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SESSION  LÉGISLATIVE  EXTRAORDINAIRE  DE  1880. 

(3  AU  19  AOUT  18S0.) 


.  (tl  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTKUE. 

M.  Vau  Hoiubeeck  iail  VitOérim  du  depërUfDeol  de  la  tiuerre,  M.  le  lieuieaaot  général  Liafre 

•jial  donné  sa  dènuaskiii. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
{Aprti  le  renouvettement  pariM  de  1880.) 

Akveas,  mm.  (.oremans,  De  Decker,  Delaet,  (iuyut,  Jatuhb,  Meet:»  et  Osy;  Malikes,  de  kcrckhove, 
LcfiPktTC  at  Noieluirs  ;  TtmTdioOT,  CSoomans,  de  Zerezo  de  Tejada  et  Noihuuib. 

llainEi.LKs,  MM.  Berge,  Coiivrear,  Dansaert.  Demeur,  Ferun.  Gohlet  d'Alviella,  Giiillery,  A.  Jamar, 
IsMon.  Joliraud,  Orts,  s<ai  t|i)iii,  Van  Hnmtieerk  et  Washer:  Iavvain,  Becckinan,  De  Beckcr,  Delcour, 
Halflaiih  «  I  Sinol(l(  f>;  Ni\Ki  i.f:s,  dfl  Vrinls.  I.<'  Ilardv  de  Hcaulieu.  Mascart  Cl  Oliii. 

liRic»^,  MM.  i'ecbteeii,  Van  Uulrjve  d  YdewaUo  et  A.  Visart;  Couhtrai,  De  llaerne,  Keynaerl.  Tack  el 
y  S^nAfnfterébwm;  Dixmoos,  De  Laotsheeiv;  FmmES,  L.  Visart;  Ostekdk,  Van  isegheoi:  Rovlkm, 
l>e  iwr^Ue  «l'ArJoyaei  de  Montblaiie;  TintLt,  Bearnaerl  el  MuUe  de  TerMtuiereo;  Vrasat  Berten,  Bie- 
boyrk  el  Siruje. 

iiANO.  MM.  d't'llhoun^ne.  de  lli'iii|>tinne,  d«^  Ki  n  tio  .e  de  IVntori;hen,  De  Vigne,  l.ippcns .  Rolln- 
ieefiif>D>us.  Verbaeidie  de  Maeyer  el  WiUequet:  Alo&t,  Van  Wanibeke.  Verbragglien  et  Woeste:  Avdb- 
■aaeK,  Maflieniian  et  Van  Bratandt:  Eficu»,  Vervyn  de  LeIteniMm;  9âiiiT-(fiG0LU.  Jansaena,  Marott  et 
V»=rttitptirii  ;  TfhmoM/f.  Dp  llniyn,  \)c  Kepper  et  VnndPii  Stren. 

Mu^k»,  M^I.  IkicUUd,  D«ruiss»e;tu\.  DtUiiàii,  lA^sturU  et  i^aincleletle;  Ath,  Dt:>canips  et  Dnrieu: 
(jtAiti.U(ii,  Gillie;4ux.  L:iintiert.  l.ut-q.  Mondez,  Pii  niez,  Sabjtier  el  Vandum;  Soicnies.  Wincq/.,  Hoiilart 
et  Paternoster;  Tiiiiia,d«  Ghiniav.  Puissant  et  Therstevens;  Tocbmai,  Allard.  Bara,  Crombaz  et  Régler. 

Utfic.  MM.  de  Beasiiis,  Dupont,  Frère-OrlNiD,llinssens,  E  Jamar,  MouIod.  Neidean  et  M.  Waraent; 
Hrv.  M:\  ir  et  Jos.  Wamint;  WunmB,  Ballet  et  Lcjeone;  VnnBaa,  d*AndriiiuMtt,  Hallar, 
'Hiiiinis  el  Teltzer. 

tiAssELT,  MM.  de  PtUeurt^Hefaerla  el  Tbonlasen  ;  MAnETCK,  Gorneese;  TomaiSf  de  Borcherave  el 

JuiUot. 

.\Au>ii.  MM.  Teâcb;  Bastognk,  Van  Iloorde;  Marche,  Pety  de  Thozée;  NeurciiATEAU,  Bergh;  Virtun, 
Bouvier. 

hAML'K,  MM.  de  Moulpeluer,  de  Moreau  d'Andoy,  Touroay  et  VVasseige;  Disant,  de  Uedekerke  et 
Hdbaul;  Phuivevillb,  de  BailMpLatour  et  Mineur. 


SÉNAT. 

Lemrani.  H.  Mldmn  remplace  M.  le  baron  d'Oversrhle  de  Keerjaacbei  décédé. 

Tnrn>Ai.  M  Mrtrnti  reniitlace  M  Sacijueleu,  décédé. 
Dt«AjiT.  H.  k-  baruu  d  iluart  succéda  a  ho»  père,  di^ccdé. 

TOHI  VI     ^  t 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Doyen  d'âge,  M.  Biebuvck.  ~  Président,  M.  Goillery. 
—  i*^vice-préiident,  M.  Descamps.  —  2«  viu-prétident,  M.  Lr.  Hardy  dr  BEAIlun. 
SeeriUiires,  MM.  Ucscab»,  De  Vichk,  d'Aumuoiit  et  Pm  ite  Tiozss. 
(^e$leuri,  MM.  de  BAiLunr-Lfttomt  at  w  VRnns. 


6  flo4/.  M.Woeste  annonce  qn«,'lft40  août, 
il  Interpellera  le  m.  a.  au  sujet  do  la  rupture 
des  relations  avec  le  sainl-si(^^M\  M.  Descamps 
fait  observer  que  dans  quelques  jours  s'ouvre 
la  période  principale  des  fôles  nationales.  La 
chambre  sera  sans  doute  désireuse  d'éviter 

r tendant  cette  période  tous  débats  irritants. 
1  propose  donc  d'ajourner  rinterpellalion  au 
20  août.  M.  WopstR  rt^porifl  fiiif^  '^i  M.  Des- 
caoïps  iasistait  sur  sa  proposiliou,  on  ne 
pourrait  en  coneinre  (pi*ane  chose  :  c'esl  que 
le  ^'ûuvo.rnement  a  im  iu  si  nnirMtre  ses 
actes  à  la  discussion  publique  '.  L  opposition 
a,  du  reste,  le  droit  de  discuter  quand  II  lui 
convient  la  conduite  du  pouvernemcnl. 
M.  Frèrc-Orban,  m.n.,  déclare  qu  il  est  prêt 
à  discuter,  mais  il  a  le  droit  d'ajourner  sa 
réponse  au  20  août.  Il  montrera  alors  la  four- 
berie de  la  curie  romaine  {Bruyants  applau- 
dmcments)  et  la  conduite  du  nonce,  qui 
fomentait  i*agitaiion  dans  le  pays,  n  accuse 
la  droite  de  prendre  le  parti  d'un  frouverne- 
ment  étranger.  M.  Janson  désire  une  discus- 
sion approfondie,  et,  pour  ce  motif,  demande 
la  remise  du  débat  a  la  session  nrf)iiî;iirn. 
M.  Notbomb  proteste  contre  le  reproche  de 
fbwbaie  adressé  ao  saint-siég«,  et  dit  qae  le 
chef  de  l'Eglise  n'est  point  pour  les  catholi- 
ques lin  étranger.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond qu'il  s'agit  d'une  question  exclusive- 
ment politique  et  qu'il  n'admettra  pas  qu'on 
y  mêle  la  religion.  M.  Woestc  insiste  pour  la 
discussion  immédiate.  M.  rsolhomh  soutient 
que  la  conduite  du  saint-siége  a  été  parfaite- 
ment  correcte.  M.  lî  u  kstne!  nppuicla  propo- 
sition de  M.  Janson,  qui  est  adoptée.  —  10. 
M.  Frère^rton^4iiH^rv  Mposè  un  projet  de 
ilfLrljuU-<|îif?ol3ation  de  la  convention  re- 
lative à  la  propriété  artistique  et  littéraire 


conrlue  avec  l'Espagne  le  ?')  jnin  dernier.  — 
U.  id.  un  projet  de  loi  approuvant  le  traité 
de  commerce  ei  de  naYlgailon  oondn  avae  h 
Roumanie. 


ANNIVERSAIRE  [50*) 
DANCfi  NATIONALE. 

C  août.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  Ja 
m.  i.  invitant  la  chambre  à  se  rendre  en  corps 
à  la  cérémonie  patriotique  du  16  aoâl.  La 
chambre  décide  qu'elle  s'y  rf  iuln.  —  fO. 
M.  Graux,  ».  dépose  un  projet  de  loi  îA- 
lonant  un  crédit  sapplémenlalrede  1 ,800,0M 
franes,  en  exf^-ulion  delà  loi  du  l  a^ûl  1879, 
pour  la  célébration  des  fêtes  nationales.  — 
1Î.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  id.on  projet 
de  loi  instituant  des  fêtes  nationales  et  an- 
nuelles le  trnisi/^me  dlmanrhe  du  mois  d'août 
et  les  deux  jours  suivarus,  et  abrogeant  le 
décret  du  Congrès  qui  institue  In  fêtes  de 
septembre.  —  45.  Sur  la  proposition  de 
M.  Washer,  la  chambre  décide  qu'à  l'occa- 
sion de  la  fête  patriotique,  il  sera  wté  vae 
Adresse  au  Roi.  I.a  r^daetion  en  est  cnnfî'^ 
k  une  c.  de  neuf  membres  (un  par  province), 
présidée  par  le  p.  La  e.  est  composée  de 
MM.  Orls,  Pli]!  inî,  Tescli,  de  Baillet-Latour, 
Rogier,  d'iillboungne,  Tbonissen,  De  Uaeme 
et  de  Zerezode  Tejada.  M.  Jottrand,  r.  t.  c, 
fait  i[  sur  le  projet  de  cr^^dit  de 

J.801>,0UO  fr.  —  a.  M.  Thonls.sen,  r.  s.  c, 
id.  sur  le  projet  relatif  h  la  suppression  des 
fêtes  de  septembre.  La  s.  c,  à  l'unanimité, 
conclut  à  l'adoption.  M.  Malou donne  lecture 
de  la  déclaration  suivante  : 

Nous  voterons  en  grand  nombre  le  crédit  »up- 
pi(  mentalr»  demandé  pour  les  fêtes  du  clnquairte' 

nairc  ;  en  grand  nombre  anssi  nous  prendrons  pirt 
Il  la  solennité  du  16  août.  Ucju,  (lan*«  cette  chim- 
tire.les  raisons  de  notre  rondiiitt'  ont  été  indiqu^i'i 
par  l'honorable  chanoine  De  Haeme.  Toutefois,  en 
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priwfi  ii»  fcfts  nouveaux,  de  k  |Mm  iMNirsui- 
ans  aoemie  trèTe,  même  d*an  seul  Jour*  et 
sartoat  d'un  acte  récent  qui  blesse  profondément 

nos  droits  ei  im'.  intiTt'-l'-,  il  (^^t  up[H..rliin  pour  nos 
ajnis  A  loyal  à  l'égard  de  nos  adversaires  qui  nous 
aiyrtlwit  ramiemi,  de  définir  de  nouveau  les  mo- 
tife qol  nous  puîdent.  Noii"^  mfnniinns  rf^lf^brer  la 
eoRqti^  de  l'indefxndauci::  de  ]a  patrie,  le  plus 
prtcieux  de  nos  biens;  affirmer  encore  notre  atta- 
dMneot  k  ta  CooatiUitioii  et  k  toutes  les  libertés 
qt^rile  foimcra  ;  rmdra  on  Mcfttmê  hemmage  à 
Dotredvnastir  nationale.  Nons  fêtons  anssi  Tadml- 
raMe  ep^noui^smuent  de  notre  jeune  oaliou  dans 
toirtet  k>s  sphères  de  racllvilé  humaine,  dans  Tor- 
dre des  intérêts  religieax  et  moraux,  des  travaux 
de  rinteUigrnee  et  des  progrès  matériels.  L'opi- 
nion i  laqurllt  nous  avoos  l'honneur  d'appartenir 
a  k  droit  de  rev«udiquer  une  large  part  des  grandes 
«teM  acoNBpUes  pendant  ao  demt-sièele  de  paix 
rt  de  prospérité.  En  la  revendiquant,  en  exprimant 
line  fois  de  plus  les  sentiments  qui  nous  inspirent 
as  iKiinl  d»"  vue  de  la  politique  vraiment  nationale, 
MIS  accentuons  en  même  temps  notre  aversion 
fraANMie  et  petrtoUque  pour  la  politique  de  parti 
que  !e  pays  suMt  *  i  e  moment  et  qui  estl'anti- 
Uièse  pratique  des  iii>  t^s  généreuses  de  1830. 

M.  Prère-Orban,  m.  a.  —  Nous  ne  pouvons  que 
IN»  r^ooir  de  voir  tous  les  Belgee  sans  distinc- 


tion de  partis  s'associer  h  li  célébration  des  Mas 

du  cinquantenaire.  Nous  ne  iwnsons  pas  que  la 
déclaration  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  fût 
nécessaire.  On  n'abdique  pas  ses  opinions  en  pre- 
nant part  à  des  fêtes  nationales.  Je  dois  cepen- 
dant répondre  quelques  roots  aux  dernières  pirolM 
de  l'honorable  membre.  Ses  allusions  aux  luttes  de 
partis  s'adressent  h  tout  le  monde.  Je  ne  sais  si 
ce  n'est  pas  l'honorable  membre  qui  aie  plus  con- 
tribué il  ta  lutte  des  partta  et  qui  a  déclaré  lui» 
même  que  ce  qui  lui  psraisaalt  lepliis  dangereux 
pour  le  pays,  c'était  un  caUnit  des  sii  luloos. 
(Souriret.) 

M.  Halou.  —  Je  ne  m'attendais  pas  k  voir  dis- 
cuter une  simple  déclaration,  qui  n'ajoute  rien  à 
tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  politique  minlsté- 
ru  lie,  que  nous  réprouvons.  Nous  sommes  d'ail- 
leurs bien  près  de  nous  rapprocher.  J'ai  remarqué 
qu'on  vient  de  placer  au-dessus  des  bétels  niiàs- 
tériels  notre  h«M!e  devise  :  L'Union  fait  Iri  frtrre. 
J'espère  qu'après  les  fêles  MM.  les  miiuUjL.-^  ne 
laisseront  pas  notre  devise  à  la  porte  de  leurs  bé- 
tels. {Uiiari{^.)  J'igottte  un  mot  encore.  Quand  J'ai 
parié  de  comlMttn  on  adnlatire  des  six  Usions, 
je  répondais  k  M.  Henri  de  Brouckere  et  je  défen- 
dais les  ministères  mixtes,  mata  je  ne  me  suis  ja- 
mais déctaré  tatal  et  danfiraix  pwt  le  mis.  (Ou 
fil.)L'iiwiduilestclos. 


16  AOUT. 

SÉANCE  SOLEMËLLË  D£S  DEUX  CHAMBRES  LÉGISLATIVES 

ET  DE  LEURS  ANCIENS  MEMBRES, 

RÉUNIS   BN    ASSEMBLÉE  GÉNARALB. 


La  risBion  a  en  lien  dans  randenns  salle  dn 

Coof:rès  national,  qui  sert  aux  séam-e':  !p  h  cham- 
lire  des  représentants.  Cette  salle  a  conserve  l'an- 
cienne simplicité  de  1830.  Dans  l'hémicycle,  douze 
futcsUs  placés  en  demi- cercle  étaient  disposés 
fm  les  anc(<^n«i  membres  do  gouvernement  provl- 
Sdiff  -'t  ijii  f'.i.iii:  ris, 

L^s  parles  des  tribunes  sont  ouvertes  it  iO  heures 
it  demie. 

MM.  les  membre?  dn  poTiv^rnemenl  pr':>v!^oire 
<t  ceux  du  Coogrrs  nalicuai  sout  reçus  dans  i'an- 
cicD  saioD  de  la  présidence  i»ar  m  fMSIetirde 
dMne  des  denx  clurabres. 

in.  les  aMalirss  des  soelennes  assemliiées  lé- 
gislatives sont  reçus  également  par  un  questeur  de 
ducmif  des  deux  chambres,  dans  le  salon  de  lec- 
tire  d«  la  chambre  des  représentants. 

A  il  heures,  les  présidents  des  denx  chambres 
imt  fenr  entrée,  suivis  de  leurs  collègues  et  des 
membres  ries  anciennes  assemblées  législatives. 

A&  [Hed  de  i'esealiw  du  bureau.  M.  Guillery, 
pre^t  de  la  chambre,  iovite  M.  le  btron  d« 
MiHnieiaaps,  pidsldeot  ds  aéiiit,  à  passer 


devant  hil;  ee  demisr  Slndlne  et  défère li celle 

Invitation. 

Après  avoir  attendu  debout  que  les  membres  se 
soient  placés,  M.  le  président  de  la  chambre  aglts 
ta  sonnette  et  prononce  les  paroles  suivsntes  : 

c  Je  prie  M.  le  président  du  sénat  de  mmMr 

t  li  n  prendre  ma  droite.  » 

Les  deux  présidents  s'asseyent,  a  vaut  k  leurs 
cAtés,à  droite  de  M.  le  président  du  sénat,  M.  Pety 
de  Tti  1/1' '  rrrétaire  de  la  chambre  des  représen- 
tants; a  i:au  lie  de  M.  le  président  de  la  chambre, 
H.  Tercelin,  secrétaire  du  m  i  it 

M.  le  président  de  la  chambre  déctare  ouverte  ta 
sésnce  des  deux  cbambres  réniitos,  puis  U  se  lève 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  les  chambres  législatives,  appelées 
il  la  célébration  de  nos  fêtes  nationales,  remercient 
les  anciens  collègues  qui  ont  bien  voulu  répondre 
h  leur  invitation. 

1  r,t-iaciiii  i]-:-  vii'U^  a  ?enll  que  la  rrimion  dos 
chambres  u'eiit  pas  été  complètes!,  an  m  lueiit  où 
nous  jetons  un  regard  de  reconnai  ai  ce  suris 
passé,  dies  n'avatant  csnvsqnè,  dans  cette  en* 
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ceinte,  tous  ceux  qui,  k  dlVOTIM  ép4NIIMl»0Bt  pciS 

pt  i  a  leur»  travaux. 

t  Au  début  de  c«s  travaux,  Tarèoe  |>trl«nien- 
taire  eluil  hérissée  de  dangers  d^nt  le  plus  grand 
était  l'iiHounu  :  le  passé  otlrait  peu  d  exeniples  â 
imiter  et  bien  des  erreur  s  ;(  i  viter. 

«  Uependanlt  au  milieu  de^  luttes  de  partis,  au 
loUfeu  des  Joutas  oratoires  qui  Itlastràrent  le  ptr- 
leineiit,  le  vieil  esprit  libéral,  le  ï-entiment  inné 
de  la  luléi  anc«  assurèrent  la  liberté  de  discushion 
et  le  déveioppemeot  1»  ]dus  large  de  nos  tnaUto- 
tions  oalionales. 

«  La  Beliiique  a  sa  rester  èlte-inéaie  et  se  déve- 
lopper par  ses  propres  forces. 

«  C'est  ainsi  qu'elle  a  jusiiiie  ji  ir  ses  actes  ce 
qu'avait  produit  an  ëtan  patriotique. 

«  Nous  pouvons  le  rappeler  aujourd'hui  : 

«  Une  couronne  noblement  portée; 

«  l'n  p;n  lemeiil  libre;  : 

*  l'n  peuple  dévoué  ù  la  liberté,  comme  à  son 
Roi. 

.  Tel  est  le  spprfnrle  qu'iin  demi-siMle  de  re- 
gitac  rcprcMiiitalil'  ullti!  au  uioude  cuiome  gage  de 
notre  indépendance  nationale.  * 

Ce  discours  est  suivi  des  applaudissements  pro- 
longés de  tonte  rassemblée. 

M.  le  président,  prenant  de  nouveau  la  parole, 
dit  : 

«  M.  le  président  du  sénat  i  l  it  n  voulu  se  char-  ! 
ger  d'adresser  des  paroles»  de  bietivenoe,  au  nom 
des  deux  chambres,  i  MM.  les  membres  du  gou 
verncuient  provisoire  et  du  tkinprés  nntinrial.  " 

M  le  presidi^nt  du  sénat  fait  conualirc  que 
MM.  les  qaesteurs  des  deux  rbauibres  ont  été  dé- 
légués pour  prier  MM.  les  membres  du  Kouverne- 
ment  provi<i;oirc  et  du  Congrès  national  de  prendre 
plare  dans  l'assemblée. 

11  annonce  que  M.  le  baron  Joly,  membre  du 
gonvemeownt  provisoire,  MM.  Gartoyvris,  île 
Hroiiekere.  Dnreye,  Mulle,  membres  du  (^on^rés 
natioiuil.  ht'  feunt  excusés,  pour  motifs  de  santé,  de 
ne  pouvoir  assister  ù  la  séniK  e 

L'huissier-cbef  de  la  chambre  annonce  MM.  les 
membres  dn  gouvernement  provisoire  et  MM.  les 
memt>res  dn  Congrès  nation. il 

Ces  messieurs,  en  téle  dcs.juels  >e  truiiveni 
MM.  Ilogier  et  l'abbé  I>eHaerne.  font  leur  entrée, 
aoeompagnés  de  MM.  les  questeurs  de  la  cbambre 
et  dn  sénat. 

Voici  leurs  noms  :  M.  Kogier,  membre  du  gou- 
^enteiutui  proN ivoire;  MM.  Barbauson,  Éierger, 
Ue  Haeriie.l>:iroud*Huart,  Henry,  Jsminé,  Jacques, 
i.eelercij.  l  arou  Notbomb  et  ftosaoemr,  membres 
du  (Ainj:ros. 

l.e>  ;ipplandisscu)eiits  criaient  de  toutes  parts  ; 

tous  les  membres  de  l'assemblée  sont  debout  ;  un 
enthousiasme  Indeseriptlble  régne  dans  lasatle. 

M.  le  baron  de  Sélys-I.ongchîimps.  président 
du  sénat,  ne  levé  et  prononce  le  dlsc^jurs  suivant  : 

c  Messiean  les  membres  da  gouTemement 

provisoire 

<  Messieur?  les  membres  du  Crtligrès  n;iti->iinl, 

<  Les  diaïubres  législatives  sont  heureuses  cl 
firres  de  \ous  veccMor  d.'ins  celte  salle  du  Palais 
de  la  ^atioD  où  vous  avez  élabore  la  Constitution 
et  organisé  le  gonremement  qui  ont  assuré,  depuis 
un  demi-siëcle,  la  pratique  de  toutes  les  libertés, 
e  maintien  de  l'ordre  public  et  le  développement 


incessant  de  la  pruêpérUé  Bortle  fi  inttéflolln  dt 

la  Belgique. 

<  Vous  avez  appelé  à  l'^^ereiM  du  pouvoir  exe- 
cutif un  t^rince  dont  la  sagesse  proverbiale  était 
éjjalt;  au  devoucuieul.  Son  successeur,  ne  parmi 
nous,  forme  à  de  tels  exemples,  a  continué  les  irn- 
ditioos  de  Leopoid  d'beureuse  mémoire,  et 
jouit  à  juste  titre  de  la  même  popularité. 

I  Après  des  discussions  approfondies  et  des 
votes  séparés  sur  dUTériuls  ^irtides  de  la  (i^osti 
tution,  vous  vous  êtes  trouves  unanimes  pour 
adopter  dans  son  ensemble  ce  pacte  lundamentsl, 
dont,  en  législateurs  prévoyants,  vous  avetencOTO 
assuré  l'asenir.  en  v  itisernnt  des  dispositions  qui 
permettent  son  lerfecUonneuieiil,  si  l'expérience 
en  démont  I  il  il  la  néeessité. 

•  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  suivi  les  discus- 
sions du  Congrès  et  assiste  à  l'aurore  de  notre 
indcpiMidunce  n'ont  [>aN  oiiMic  coinliien  de  déci- 
sions étaient  critiquées,  et  combien  la  vitalité  et 
la  durée  de  nos  institutions  étaient  alors  révoquées 
en  doute. 

«  Le  temps  tl  le»  cveueuieuls  uni  répondu  vic- 
lorieusemenl  k  ces  prédictions  décourageantes  ;  et 
d^a,  lors  de  la  célébration  de  notre  vingt-cto- 
qulème  anniversaire,  le  Jugement  des  rontcmpo> 
r:rins  nvnit  prnnonré  en  VOtrS  likVéar  etdUVaneé 
celui  de  la  postérité 

I  Ce  roi  Leopoid  f"-.  retrouvant  en  18o6  les 
membres  survivants  du  (^ngrès  national  sur  relte 
même  Place  Royale,  oii  son  règne  avsH  été  Inau- 
guré p:ir  CUV  le  21  juillet  1851,  le  n  liit  :  ■  f.'est 
•1  un  Itoiiiieur  pour  moi.  Messieurs,  de  vous  voir 
<  aussi  nombreux  après  tant  d'années.  » 

II  Hien  des  vides  se  sont  faits,  hélas  I  dans  vus 
rangs  depuis ci»  temps;  nous  nous  félicitons,  toute- 
fois, de  pouvoir  dire  .uix  vétérans  que  nous  avon-s 
le  bonheur  d'acclamer  eu  cette  toiicbante  solen- 
nité :  Vous  êtes  tes  pères  de  la  patrie;  votre  «tivre 
pnndit  avec  les  années  et  vos  fils,  pénètres  de 
reconnaissance,  vous  beiiissent.  eu  faisant  Ue» 
vu-ux  pour  que  le  Tout-Puissant  VOUS  conserve 
longtemps  encore  parmi  nous  ! 

I  Honneur  m  gouvernement  provisoire  et  sa 
Congrès  national  de  1830!  »  {A/^tttMêiemtiUt 
prolongés.) 

M.  Leclercq.  membre  du  Congrès  national,  so 
lève  et  dit  :  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  chambre.  —  La  parule  est 
à  H.  Leclereq.  membre  du  Congrès. 

I    H-  Leclercq  : 

•  Messieurs, 

«  Nous  vous  remerrîr.n'^  du  plus  [in 'fond  do 
cœur  de  votre  tiieiiveill^tnt  accuetf.  Je  n'ai  pas  be- 
'  soin  de  vous  dire  combien  nous  .sommes  toucttés 
des  paroles  qui  viennent  de  nous  être  adressées  m 
,  votre  nom  Nous  y  sommes  sensibles,  non  seule- 
ment l'our  nciis-nit'iues,  mais  aiis-i  «  l  .-.rrl'iut  n 
cause  de»  giituds  souvenirs  qu'elles  raïqiei  enl  et 
I  uni  planent  aujourd'hui  sur  la  Belgique  comme 
I  ccho  des  scntinienls  patriotiques  qui  font  battm 
I   tous  les  cours  \ \pplmdi$»emfntti  prohnqés.) 
'      •  Puisscni  ces  soNvcnirs  ((ans  li'^<|ijels a  sa  placo 
I  marquée  l'illustre  as^embl^  dont  nous  somme» 
!  les  derniers  restes  vivsnts.  pnissmit  ces  tonvenirs 
'  se  perpétuer  avec  l'indi^pendatice  de  notre  Cbère 
•  patrie,  dont  Us  sont  inséparables. 
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•  Vàa«  Mes,  messieurs,  les  eontinnateiir», 
non  m  -j  i'^  qne  le»  gardiens  de  Fœanedeeelte 

€  Certes,  les  temps  changent  et  avec  eux  les 
Idé^:  Dnai«  les  principes  fondameiitaiix  procla* 
mes  par  le  Omprt's  nattonsl  ne  chaii;<  nt  pas  ;  ils 
.«-■•Ht  ia  \.  ril-  ,  i  l  I.i  vi'iit-'  e>t  iruniiiiililr .  (.\yptau- 
distemmii;  acclamatiom  unanimet  et  prolongées.  ) 

■  Vous  coDtinuerez  à  développer  cette  œuvre, 
ftimnie  Font  fait  vos  prédécesseurs  et  vous  aprts 
eux,  dam  cet  esprit  de  sagesse  qui  ri^pond  si  bien 
au  caractère  el  aux  mœurs  du  peuple  belge  *'f  ^ur 
lequel  j'appelle  les  benédictioas  du  Qel.  {Vtfa  ap- 

*  Nous  somnies  heureux  de  nous  joindre  a  vous 
p«»ur  aller  célébrer  le  50*  anniversaire  de  noire 
existence  nationale  et  inde()endante,  en  acclamant, 
Sfee  le  pays  tout  entier*  les  grands  souvenirs  <iui 
s>  ntteehent.  et  fannf  eux,  avant  tout,  nos  liber-* 

coDStitijti'.iiiK  lIes,  sauvegardt"  (ictniis  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts,  notre  monarcliie  constitu- 
tioniMile,  synboiede  notre  indt^pendance  et  de  nos 
libertés,  enfin  nos  luis  Leopold  I"  et  Léopold  II 
qui,  de  roncrt  i  asec  la  nation  et  ses  représeutauts, 
it  s  •  1 1  (  (  ii>erTécs  intact.  (Ai^midiitemeniê 
e»Humnasi£4.) 

t  En  répondant.  Messieurs,  comme  Je  le  k\%  k 
Vos  paroles  de  bienvenue,  je  crois  être  le  fidèle 
interprète  des  sentiments  de  mes  anciens  collègues 
absents,  comme  je  suis  sûr  de  l'être  des  sentiments 
de  nés  coU^es  Ici  présents.  Je  me  permets 
«Tijotiter  rioterprètedes  sentiments  de  nos  anciens 
tf[I'V'it>  <iui  (Mil  qtiitti'!  celU-  ttTTe  et  dont,  sans 
doute,  il  %m3  plait  qu'en  ce  ivur  solennel  j'évoque 
la  néînoire,  pour  leur  rendre  le  tribut  d'iioni- 
ojages  qui  leur  est  dù.  n  (Applaudmeinents  una- 
nimet;  Ut  membres,  debout,  acclament  l'orateur.) 

Lorsque  le  silence  est  i  <  tal  li,  M.  le  président  de 
kl  diambre  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  répondrai  pas  au  discours  qui  vient 
d'être  prononcé  au  nom  des  membres  du  (Congrès; 
U  n'v  a  pas,  dans  la  langue,  d  expression  pour 
rendre  notre  émotion.  Ce  discours  restera  imprimé 
dans  IMS  annales  comme  les  sentiments  qu'il  ex- 
prime resteront  grevés  dans  nos  cœurs.  {Appiau- 
dUf-'H^fiih  unanimes  el  protonocs .) 

«  3ie>&ieurs,  nous  avons  letjuiiio  cette  séance 
saiemelie,  qui  laissera  dans  le  pars  de  grands 
souvenirs.  {Souveaux  applaudissetneniê,) 

t  Je  déclare  la  séance  levée  ». 

17  aom.  La  chambre  adopte,  par  75  voix 
et  Dite  abstention,  le  crt^dit  supplémentaire 
pour  les  dépenses  relatives  à  la  télébralion 
du  50''  anniversaire  de  l"ind»^pf  ndanee  natio- 
nale, mais  avec  uu  ameiideiiiunt  de  la  «.  c. 
atœiité  par  11.  RoHn-Jaequemyns,  m.  i.,  aux 
l<^rmes  duqtiel  tinr  .sommr  de  l  dO,0(Hi  fr.  sera 
r^rvée,  a  I  ellet  de  di.scuter,  plus  tard,  rem- 
ploi da  crédit.  M.  Beernaert  déclare  quMI  vo- 
U'T-A  rr  lui-ci,  à  raison  de  l'objet  pAtriotlque 
auquel  U  se  rapporte.  A  propos  du  projet  re- 
iMif  MU  Cites  de  septembre,  H.  Demeur  soo- 
Ii  v»-  la  question  de  savoir  si  les  fèi»  s  ii;itio- 
oales.  qui  seront  d<^.sormais  cél<U)r(?es  au  mois 
d*aAût«  seront  considérées  coiimie  des  jours 


■  de  fêtes  l^ales.  Après  avoir  enf  enda  MM.  Plr^ 

mo/,  Thonissen,  Jottranrl,  / .,  Otin.  Ileernaerl 
et  Uolin-Jaequemyns, m.  t., ia  chambre  adopte 
un  amendement  de  ce  dernier,  aux  termes 
duquel  les  jours  de  fêtes  nationales  ne  seront 
pas  considérés  comme  des  jours  fériés. 
(jues  observations  sont  faites  par  M.  Thonis- 
sen au  nom  de  M.Pclact  ab.sent,en  vued'ob- 
trnir  que  les  fêtes  soient  remises  :i  tinr  autre 
<'[>i)t}Ui',  celle  que  l'on  propose  étant  la  date 
des  tètes  communales  d'Anvers.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'uRaDimllé. 

BUDGETS. 

G  aotil.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  r>0,000  fr.  au 
lî.  de  l'intérieur.  (Service  vétérinaire.)  — 
10.  M.  Jotlrand,  r.  s.  c,  présente  le  nq>port 
sur  ce  projel  de  loi.  —  li.  U  est  voté  h 
ranuiliDité. 

BURBAU. 

6  août.  M.  Gnlllery  est  élu  frésktatt  par 

G7  voix  contre  5!)  données  ^  M.Tiiibaui  ; 
M.  Descamps,  1"  vice-président ,  par  05  voix 
contre  42  données  à  M.  Tack;  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  2"  vice-i/rt^sident,  par  (il  voi» 
contre  59  données  à  M.Thonisst  n  .  MM  d'An- 
drimonl.  De  Vi},'ne,  Lescarts  el  l'cly  de  Tho- 
zée  80)1  lommés  ««m'/dtra»,  respectivement 
par  04,  Oô,  07  et  OU  voix. 

CHEBnN  DE  FBB. 

0  août.  M.  Graux,  m.  /"..  dépnsp  nn  projet 
de  «rédit  de  7,727,972  tr.  pour  l  exercice 
1880.-10.  M.  Le  Hardy  deBeau1ien,r.t.  c, 

pré.senle  le  rapport  sur  <o  projci  de  loi. 
M.  Graux,  m.  /'.,  dépose  des  projets  de  lois 
portant  mehat  de  la  conecssion  des  chemins 

de  fer  de  Lierre  h  Turiihoiit  ei  de  Virton  à  la 
frontière  française,  cl  allouant  des  crédits 
spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publique. 
M.  de  Jonche  d'Ardoye  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'un  industriel  de 
lloiilers,  qui  demande  un  embram  liement  re- 
liant cette  ville  a  la  section  de  Thiell-Lichtcr- 
velde.  Adopté.  —  12.  Dans  la  diM  ii^sinn  dti 
crédit  de  7,727,972  fr.,M.  IJeernaen  s  étonne 
de  rançmentation  des  dépenses  et  des  fhils 
d'exploit^ition.  Il  rniinf  (pic  le.<;  rer  oIîps  ne 
dioiinuenl  l'année  prochaine,  et  ((ue  le  che> 
min  de  fer  belge  ne  subisse  un  préjudice  par  ' 
suite  des  snrfaxes  iJ'etitrepot  que  l'on  veut 
établir  en  France  en  vue  de  favoriser  les  ports 
du  Havre  et  de  Hunkerque  au  détriment  du 
port  d'Anvers.  Al.  Janson  voudrait  voir  ré- 
duire de  75  p.  e.  le  prix  du  parcours  en 
5''  classe  pour  les  oin  riers  (pii  vont  visiter 
r£xp08itlon  nationale.  M.  lintivier  appuie  ce 
vfcn,  surtoTi!  dans  rfntérêl  des  pnpiit;itions 
du  Luxembourg.  M.  >Va&seige  espère  que  les 
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ÎOO.OOO  fr.,  deslint^  h  Hrc  distribués  en  gra- 
tifications aux  employés  en  raison  du  surcroît 
de  besogne  résultant  des  fêtes  nationales, 
seront  r(^partis  outre  les  fonctionnaires  de 
tous  grades.  M.  Saiiioteletle,  m.  t.,  répond  k 
M.  lieernaert  que  la  m\&c  en  exploitation  de 
500  nouveaux  iiilomètres  de  chemins  de  fer 
explique  en  partie  Taugmentalion  des  frais 
d'exploitation.  D'ailleurs,  les  recettes  dépas- 
seront de  14  à  15  millions  les  prévisions.  Il 
rend  compte  de  lYnorme  augmentation  de 
traflc  amenée  par  les  fêtes  nationales  et  des 
dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour  assurer  la 
régularitédu  tralic  eila  sécurif  des  voyageurs. 
M.  Coomans  interrompant  pour  dire  qu'il  n'y 
nJanisi8euaatantd*aecldents,M.  Saincielette, 
m.  t.,  rnnstatc  qu'il  n'y  en  a  eu  qu'im  ^^nil, 
prô«  de  Louvain ,  et  qu'on  en  a  notablemeul 
exagéré  les  conséquences.  Répondante  H.  Jan- 
son,  il  dit  qu'il  faut  une  loi  pour  lui  permet- 
tre d'aixx)rder  plus  de  50  p.  c.  de  réduction 
sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs. 
M.  Janson  estime  que  la  chainlfro  donnerait 
volontiers  au  m.  un  bitl  d'indemnité  dans 
Toccarrence.  H.  Sainctelette,  m.  t.,  s'engage 
à  prendre,  vers  la  fin  de  l'Kxposition,  les  me- 
sures qu'il  croira  util» lt(^pondant  JiM.  Smol- 
dci's,  il  dit  qu'on  étudu  les  moyens  de  rendre 
moins  dangereux  les  abords  de  la  gare  de 
Louvain.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  s'occupant 
de  l'observation  de  M.  Beernaerl  relative  aux 
sortiMS  d*efltKp6ls  projetées  en  France,  dit 
que  le  gouvemenifiit  ne  peut  intervenir  en 
cette  matière  que  lorsque  les  projets  dont  on 
parle  seront  devenus  lois.  Le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention.  —  1  1. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  déposé 
dans  la  séance  da  10,  après  des  observauons 
(^rhiingées  entre  MM.  Houvicr,  De  Bruyn, 
Sainctelette,  m.  ^,  Bergb,  Tack,  Beernaèrt, 
Gnnix,  m.  /*.,  Frère>Orl>an,  si.  a.,  Woeste, 
Demeur  et  Jacohs,  l'article  relatif  au  rachat 
de  la  ligne  de  Lierre  à  Tumbout  est  ;ùoumé 
de  ooiRnmn  accord  li  la  session  prochaine,  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  56  VOix 
contre  une  et  17  abstentions. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

ir.  août.  M.  Gillicaux,  ;•.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  de  fabricants  d'arutei»  de 
l^iége  qui  demandent  le  maintien  de  ta  légis- 
lation douanière  sur  les  armes  à  feu,  actudr 

ienienl  en  vifrueur  en  France. 

ENQUÊTE  PAB-LEMENTAIHH. 

!(>  tii'Ni  Voir  Instruction  publique. 

FINANCES. 

10  aolU.  M.  Graux,  m.  dépose  le  rapport 
annuel  sur  la  siloation  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  retraite  de  TÉiat.  ~  13.  M.  Demeur» 


r.  c,  fait  rapport  sur  des  additions  au  projet 
de  loi  présenté  le  i  mai  précédent,  coDcemant 
diverses  aliénations  et  éclianges  de  biens 
domaniaux  —  17.  Ce  projet  dO  Itil  SSt  VOté 

ÎJ  rnnaîiimitî'. 

GARDE  CIVIQUE. 

12  août.  M.  UoliQ-Jaequemyns,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  Bouvier,  déclare  ini*au  début 

de  la  .session  prochaine,  il  sollicitera  des 
chambres  un  crédit  pour  l'armemeot  de  la 
garde  civique. 

niDiiBTBn. 

12  ttoût.  H.  Gillieanx,  r.  c,  fait  rapport 

sur  une  pétition  tip  M  d'Han»^  Steenhuyse 
demandant  une  enquête  sur  la  situation  do 
iommerce. 

mSTRUGTIOH  FUBUOUS. 

10  août.  Discussion  d'un  crédit  spécinl  di' 
HO^^Oa  fr.pourl'organisatim  matùielUdc  l'en- 
seignemenl  normal  primaire.  {VokrteukmWti- 
1880.)  M.  Bouvier  critique  le  caractère  provi- 
soire des  installations  proposées  et  préférerait 
voter  des  crédits  pour  des  installations  défi- 
nitives. Il  désirerait  aussi  voir  combler  une 
lacune  de  la  loi,  en  vue  f!p  permettre  au  gouver- 
nement de  forcer  les  dctiu talions  permanentes 
à  mandater  les  sommes  nécessaires  à  rensei- 
gnement public.  Le  crédit  est  \oté  par 
52  voix  contre  26.  —  Discussion  d  un  crédil 
.  spécial  de  500,000  fr.  pour  faire,  M  cas  rfe 
nécfsftité,  Pavance  aux  instilufeurs  communaux 
des  traitements  qui  leur  sotU  dus.  {Voir  session 
1879-1880.)  M.  de  Moreau  d'Andoy  accuse  le 
pon  vi  rnement  de  vouloir  s'emparer  de  h  df  f 
du  coffre-fort  communal  et  forcer  les  pères 
de  fandlle  :i  payer  deux  éducations  :  Véonea- 
tion  chrétieruie  qu'ils  font  donner  n  leurs 
enfants  et  l'éducation  officielle  qui  reste  sans 
élèves.  L*oratenr  ajoute  que,  par  une  de  ces 
petites  malices  auxquelles  il  a  habitué  la 
chambre,  le  m.  inst.  a  déposé  ce  projet 
d'apparence  modeste,  à  la  fin  de  la  dernière 
session,  espérant  le  faire  voter  in  Cjciremis  et 
que  M.  Olin  lui-même,  r.  s.  c,  en  a  proposé 
le  renvoi  à  la  session  actuelle.  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.  inst.,  répond  que  si  le  projet  n'a 
pas  été  voté,  c'e-st  que  la  droite  a  déserté  ses 
bancs  pour  que  la  chambre  ne  fût  plus  en 
nombre.  11  dit  ensuite  que  les  communes  sont 
leni!e*^  (l'exécuter  la  loi,  et  n'ont  pa?  le  droit 
d'allamcr  les  iuslituleurs.  M.  De  Hruya  it  ad- 
met pas  qu*on  ait  le  droit  d^imposer  aux 
communes  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  justi- 
fiées. M.  Olin,  r.  s.  c,  dit  que  la  liberté 
communale  n'est  pas  plus  respectable  que  la 
liberté  Individuelle;  si  les  communes  sont 
rebelles,  on  cbfjrcbeni  k  les  faire  rentrer 
dans  le  devoir;  on  fera  respecter  la  loi  de 
1870  tant  qu'elle  existera,  car  Uot  qu'elle 
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f'xKtera,  elle  sera  véritablement  la  loi  df»  h 
uâuon  !  M.  Woeste  répond  que  les  communeh 
qui  ne  payent  pas  leurs  institelenrs  sont  celles 
où  les  insritntt  iirs  n*ont  pas  d'élèves.  M.  Van 
Hnmbeeck,  m.  mst.t  dilque,  d'après  la  loi,  les 
communes  doivent  avoir  des  instituteurs,  et 
d'rtillonrs  it  y  a  un  nombre  consulérable  de 
conamuues  où  il  y  a  des  écoles  très  fréquen- 
tées, et  ces  oonummes  reftuent  de  payer  Wnrs 
institoteors  précisément  parce qu  ils  inspirent 
trop  de  confiance  aux  CimiUes.  M.  Woesle. 
m  Donnez-noiiB  le  slatistiqae!  v  H.  Veo  Buin- 
beock,  m.  iruil.  «  Vous  l'aurez  au  prochain 
iMidgel!  »  M.  Imck  fait  obsener  que  dans 
reiTOiidIflseiiieiit  de  Coortrai  il  n'y  a  pas  une 
commune  récalcitrante,  et  cependant  toutes 
les  écoles  officielles  sont  désertes.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  60  voix  contre  24.  Est 
éf;alement  voté,  par  GO  voix  contre  21,  un 
crf'Mlît  spécial  de  197.000  fr.  solllcllé  ponr 
l  ameublemem  de  l'hôtel  da  m.  {Voir  session 
ISW-1880.)  M.  Guillery,  v.,  annonce  que  le 
bureau  a  complété  la  c.  d  enquête  parlemen- 
taire ;  en  conséquence  cette  c.  est  composée 
comme  suit  :  MM.  Berfsé,  Couvreur,  de 
Hemptinne,  De  Vi^me,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Jauson,  Joltrand,  Lippens,  Lucq,  Mallar, 
Nenjean,  Ortmans,  Patemoster,  Joseph  War- 
nant,  Julien  Wamant,  "NVasher,  Willequet, 
Bergb,  iiouvier,  Mascart,  Mondez,  Ulin, 
Pecsteen,  Scaiiqidn  et  Toornay.  —  1S. 

H.  Graux,  m.  f.,  dépose  :  1  -  un  projet  de  loi 
allouaot  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'inslraellon  pablique,  It  eoncnrreiioe  de 

I,  467.000  fr  .  et  dt  s  n  i:^îlits  spéciaux  au  même 
dépariemeiti,  k  concurrence  de  4S6,000  fr.; 
2*  un  projet  de  loi  alioaant  on  crédit  extraor* 
(iiiiaire  de  4,600,000  fr.  au  dj^partement  de 
l'instruction  publique  pour  la  construction  de 
maisons  d*école  et  un  second  crédit  extraor- 
dinaire de  2,300,000  fr.  au  département  de 
l'intérieur  pour  avances  aux  communes, 
dei^tinées  au  même  objet.  —  15.  M.  Goblel 
d'.VIviella,  r.  s.  c,  (ait  rapport  sur  ce  dernier 
projet,  M.  Olin  sur  le  premier.  —  14.  Dans 
un  projet  de  lraYau.\  publics  déposé  dans  la 
séance  du  10  août  sont  compris  des  cré- 
dits pour  l'enseignement  nrrmn!  primaire 
(5u(),uuo  tr.).  M.  Woeste  cotnl)ai  ce  projet. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  déclare  quMI  est 
indispensable  de  construire  de  nouveaux 
locaux  pour  les  écoles  normales  de  Verviers 
et  de  Naniir.  Le  eiédit  est  voté  par  56  voix 
conîrr  1  Pt  17  nlistcntinns  M.  Thibaut  {irn- 
pose  ensuite  l'^iouruement  des  autres  projeb 
de  crédits  sollicités  par  le  ministre  de 
l'instruction  publi(|iii'  Tetle  motion,  com- 
liattue  par  M.  Van  iiumbeeck,  m.  est 
rejetée  par  S6  voix  contre  19,  mais,  an  moment 
de  passer  au  vote,  la  chambre  n'est  plus  en 
nombre.  —  17.  L.a  cbamlire  adopte,  par 


Gi  voix  contre  9,  les  crédits  supplémentaires 
et  spéciaux,  puis,  par  65  voix  contre  9,  le 
crédit  pour  constmction  de  maisons  d'école, 
après  un  échange  d'observfitiAn»;  entre 
MM.  Magberman  et  Van  iiumbeeck,  m.  iMf., 
au  nyel  des  oUlgalions  delaviUede  Renais. 

jmnncB. 

6  Mdl.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  an  projet  de 

loi  portant  amnistie  pour  les  (l(*^rriçnrs  — 
12.  M.  Bockstael,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  La  ctiambre 
entend,  dans  la  dlscosaion  générale,  M  NT  Ttio- 
nisseo,  Coomans,  De  Lantsbeere,  Bara,  mj., 
Deleoor,  Bockstael,  r.,  et  De  Vigne.  Le  dâsat 
porte  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'étendre  l'amnistie  aux  récidivistes  et  aux 
militaires  qui  ont  commis  le  dmple  délit  de 
vente  d'eiTets.  Un  amendement  de  M.  Janson 
relatif  à  ce  dernier  objet  est  (*cart«^  par  la 
la  question  préalable  (par  48  voix  contre  43 
et  1  abstention).  L'amendement  de  la  s.  c, 
étendant  l'amnistie  aux  récidivistes ,  est 
adopté.  MM.  Thonisseu  etilanssens  proposent 
un  article  aox  termes  duquel  les  amnistiés 
appartenant  aux  classes  de  milice  li*  r  rtrii^es 
seront  libérés  du  service.  Après  un  (iéi>at 
auquel  prennent  part  les  auteurs  de  l'amende- 
ment, MM.  Coomans,  Bara,  «i.  Tesch, 
Tack  et  Itockstael,  r.,  l'article  est  adopté  en 
ces  termes  :  «  Les  réfraetalres  et  les  retarda* 
taires  devront  nrrnmpli''  lenr  temps  de  service 
et  les  déserteurs  le  reprendront  au  point  où 
il  a  été  interrompu.  Toutefois  ils  ne  pourront 
?tre  retenus  au  service  au  delà  de  l';*-''"  de 
33  ans.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  mariés  ou 
veufis  avec  enfiints,  les  réfractaires,  les  retar» 
dataircs  et  les  miliciens  seront  libéras  lorsque 
la  classe  de  milice  à  laquelle  ils  appartiennent 
sera  licenciée  ;  et  les  volontaires,  lorsque  le 
terme  de  leur  engagement  sera  expiré.  » 
Knfin,  M.  De  I.antsheere  propose  de  décider 
u  qu'il  ne  sera  point  fait  de  lev(^e  de  miliciens 
pour  tenir,  dans  les  contingents  de  1879  et 
de  1880,  la  place  des  retardataires,  des  r«^frac- 
laires  et  des  déserteurs  appartenant  à  ces 
deux  classes  ((ui  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  la  présente  loi.  Les  miliciens  déjà  incor- 
porés dans  ces  conditions  seront  libérés  du 
service.  »  Aprèsdesot^rvationsde  MM.  Bara, 
m.  j..  De  Lantsbeere,  Coomans.  Janson  et 
Pirmez,  cet  amendement  est  renvoyé  à  la  c, 
qui  s'occupera  du  projet  de  contingent  nmir 
1 8  8 1  ;  puis  le  projet  est  adopté  par  SB  voix  et 
3  abstentions. 

NATURALISATION. 

17  août.  M.  Yandao),  r.  c,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  aeeorder  la  grande 
naturali.sation  à  M.  Arthur  Liebrecht,  docteur 
en  médecine  à  Liège. 
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PÉTITIONS. 

1-2  août.  M.  Van  deii  Sieen  demande  qu'un 
rapiiort  soii  présenté»  dès  le  début  de  la  ses- 
sion ordinaire dn  molsda  novembre  prochain, 
stîr  une  p<<!itinn  d'habiianls  de  Termonde 
qui  solUcilcul  l'élargissemeol  des  remparts 
A  l'éloigoement  des  magasina  à  poudre.  — 
Adopté. 

PROVINGIAUB8  (4FrAIRS8|. 

6  août.  M.  Graux,  w.  /'.,  dispose  une 
demande  de  (Tt'd il  lîo  1 -2, ()()()  fr.  pourl'nmpu- 
blemcnt  de  l'hôtel  du  gouverneinenl  provincial 
de  la  Flandre  occidentale.  10.  H.  Washer, 
r.  s.  c,  fait  r  tiM'*»'»  "^ur  00  projet.  —  12.  D 

est  vot^  h  rmi  iimiiiK^ 

VÉRlFICAf ION  DE  POUVOIRS. 

ô  août.  M.  Smolders,  r.  t.,  fail  rapport  sur 
l'élection  d'Oslende.  Sur  la  demande  de 
MM.  Willequet  et  Coomans,  la  chambre  en 
ordonne  l'impression.  —  i.  M.  Gobletd'Al- 
viella ,  r.  c,  ^  fait  rapport  sur  Télection 
de  Brutîes;  il  conclut  à  lu  validaiion  Sur  la 
proposition  de  M.  Van  Oulryve  d  Ydcwalle,  la 
eiiambre  ordonne  l'impreasion  de  ce  rapport, 
et  apn>s  un  échange  d'observations  entre 
MM.  h.  Visart,  Woeste,  Tesch.  Uockstael, 
Halon  et  Coomans,  renvoie  ie  débat  au  lende- 
main. —  M.  Tack,  r.  c,  fait  rapport  sur 
l'élection  de  Namur.  Sur  la  motion  de  M.  Olin, 
l'impression  en  est  ordtmnée.  Le  débat  s'en- 
gage sur  réIectJon  d'Ostende.  M.  Woesle 
considère  comme  illégal  le  refus  du  bureau 
principal  d'accepter  la  présentation  d'un 
candidat  c^ithoHque,  le  dernier  jour  utile 
après  10  hciin  s  du  malin.  M,  Itolin-Jaeqiie- 
myns,  in.  i.,  soutient  que  le  président  avait 
le  droit  de  refuser,  Ik  certaines  heures,  la  pré- 
sentation des  candidatures.  MM.  M;ilt»n  ci 
Coomans  appuient  l'opinion  de  M.  Wocsle. 
M.  Rolin-JaequtMii\)iv,  m.  t.,  tout  en  mainte^ 
nant  la  sitiiiR',  st-ngage  îi  donner  des 
instructions,  dans  le  c^is  où  l'on  se  plaindrait 
de  ce  que  trop  peu  de  temps  est  laissé  aux 
électeurs  pour  présenter  leurs  candidats.  — 
5.  nism-^shn  de  l'élection  de  Bmyea.  M.  Van 
Oulryve  <J'Yde\valle  soutient  qu'il  n'aurait  pas 
dû  y  avoir  de  ballottage,  55  bolletins  annulés 
n'avanl  pas  été  menliniiiK^s  :ni  procés-verbal. 
Si  l'on  en  avait  tenu  compte,  la  majorité  absolue 
eût  été  de  f  ,398  au  lieu  de  1 ,5^5,  et  tes  trois 
candidats  catholiqnr^  'triiciil  élus  au  premier 
tour.  M.  Gublet  d'Alvicila.  r.,  soutient  que  le 
ballottage  était  nécessaire  ï  cause  des  rédama- 
tifuis  lui  (luttes  t'fuiire  le  premier  .scrutin, 
pour  lequel  les  bureaux  étaient  composés  à 
peu  près  exchislvemeni  de  catholiques. 
M.  ivervyn  de  Leltenhove  estime  que  la 
chambre  se  trouve  devant  re  dilemme  :  ou  bien 
les  55  bulletins  annulé>  par  le  0'  bureau  sont 


valables,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne  le  sorrt 
pas,  la  majorité  absolue  descend  à  \  ,i*J8  suf- 
frages et  M.  De  Clercq  est  élu.  Mais  si  les 
bulletins  sont  valables  —  et  il  le  pei^e  — 
la  majorité  absolue  se  trouve  pnrtéo  ï 
l,5âo  voix  et  M.  De  Clercq,  candidat  calhiH 
lique,  obtient  ir>  voix  de  plus  que  la  majorllé 
abisolue.  Ain.'^i,  dans  le.s  deux  hypoitt » 
M.  De  Clercq  est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ballottnfpe. 
M.  K(»lin-.lneqnemyns,  m.  i.,  est  d'avis  qu'il 
taul  tenir  compte  des  circonstances.  De 
graves  irr^tarltés  ont  amené  rannvlatlon 
du  premier  s(  rulin,  et  le  ballotage  :i  îmiu  »1 
une  uuùorité  triomphante  au  candidat  libéral, 
H.  Pe4»teen.  M.  Comesse  soutient  que  les 
députés  .sortanls  nntété  réélus  tous  les  trois, 
et  que  l  arinularion  en  masse  de  55  bulletins 
a  été  une  manœuvre  de  parti.  Il  faille  procès 
au  président  dn  bureau,  M.  le  juge  Lefraiicois,' 
qu'il  appelle  une^rrc^mde  M.  Bara.M.  iiara, 
m.  j.,  défend  le  magistrat,  qui  n'a  commis 
qu'une  erreur;  par  contre.  Il  signale  un  juge 
suppléant,  M.  DeMonie,  qui,  pour  empêcher 
de  voter  un  électeur  libéral  d'Ueyst,  a  dirigé 
contre  loi  un  appel  qu*il  savait  ne  pas  être 
recevable.  M.  Kervyn  de  Lctteidiuve  fail 
observer  qu'à  titre  de  compensatiou  l'un  de 
ses  flis  a  été  empêché  de  voter  par  soHe 
d'une  (  (infusion  de  noms.  M.  De  Lantsheere 
estime  que  la  cause  de  H.  Peesteen  doit  être 
bien  mauvaise ,  puisque  les  ministres  seuls  la 
déleiKlent.  il  soultaltque  M.  DeClercq  a  été  ré- 
guliérem  ut  t  luau  premier  tour  de  scrutin  ;  il 
ne  remp(ji  iaa  que  d'une  voix,  mais  M.  Boyaval 
a  triomphé  de  la  même  façon  en  1878,  et 
c'est  fTfîice  à  cette  seule  qu'on  est 

arrivé  ù  faire  voler  la  détestable  loi  scolaire. 
La  victoire  des  libéraux  est  da  mie  le  frolt 
de  1  :i!inTiiin:d)Ie  sysl^-me  de  fraude  or^anis** 
par  les  lois  de  i^Tù  qui  ont  supprimé  de 
nombreux  électeurs.  —  6.  Après  on  débat 
dans  lequel  MM.  Thibaut,  Malou  et  Coomans 
demandent  un  vote  spécial  sur  l'élection  de 
chacun  des  candidats  (ce  qui  finit  par  être 
admis,  à  la  condition  qu'on  suive  l'ordre 
alphabétique  1 ,  rf'Ieelion  de  M.  Peesteen  est 
validée  ipar  (l^i  voix  contre  aU  el  une  absten- 
tion); celle  de  MM.  Van  Oulryve  ci  Visartà 
I  unanimité.  .\  propos  de  l'élection  de  Mamur, 
M.  Olin  soulient  que  toutes  les  précautions 
léples  n'ont  pas  été  prises  pour  assurer  le  se- 
cret du  vote.  Il  rritique  ans^i  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  te  balloilage  est  remis  à  bui- 
taiue.  dans  les  cas  où  11  pourrait  encore  avoir 
lieu  !e  jdur  même.  Enfin  il  estime  (pi'il  fau- 
drait, pour  tes  iMkllotlagcs,  faire  un  nouveau 
lirage  an  sort  des  bureaux  de  dépouillement 
et  des  témoins.  M.  Malmi  partage  colle  opi- 
nion. M.  Tack,  T.,  d('fend  la  réinilarité  des 
j  opt-ralions,  et  l'éleciiun  est  validée. 
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NATURALisATiOM  (Grande).  H.  UelNiecbl,  17  al. 
V.  NatnraHsatioti. 

tAIlT-tlÉK  (Rupture  dee  relalloiis  ivee  le),  6  ai. 
V.  Affaires  étrangères. 

TERMONDE  relitlive  aux  n)at(a>ius  a  poudre 
de),  I  -2  (il.  \  l'oliti  

VÉRIFICATION  OE  POUVOIRS.  Elections  d'Vpres  et 
d'Ostcnde).  r.  de  M.Smolders,  3  el.  —  Validation, 
4  al.  —  Election  de  Hruges.  r.  de  .M.  Gobiel  d'Al- 
viella,  \  al.  —  Disc,  ;>,  (î  at.  —  Validation, 0  a/. 

—  Election  de  Namur.  r.  de  M.  Tack,  i  at.  —  Disc, 
et  validation,  C  at.  V.  Veriiication  des  pouvoirs. 

VÉTénilAIRE  (Service).  Cr.  de  :>0,000  fr.,  G  at. 

—  r.  de  M.  JoUraDd,  10  af .  —  Vote.  13  «l. 
V.  Budgete. 
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Doyen  d'âge,  M.  Laoubcux.  —  Président,  M.  le  harou  de  Sèlys-Longciiamps. 
l*r  viu-préwient,  M.  le  baron  de  Laubevillc.  —  2«  vice-président ,  M.  Uewamdu. 
Seariiaires,  MM.  le  coule  de  Looz-Coaswarcm  et  Tbmiui-IImiiot. 
Secrétaire  u^fUoHtê,  MM.  fiim  et  b'AiiDBiiiom, 
QâttUm,  MM.  Bausaoi  «t  Ds  VAOofiit. 


AimiVBItSAIRB  (&0«)  DB  LINOIÏPBN- 
DAMOS  HATIOHAIJB. 

5  août.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  invitant  le  s(^nat  à 
se  rendre  en  corps,  le  16  août,  à  la  ^Tuudc 
fête  patriotique.  —  RenwA  à  la  questure.  — 
12.  Le  sénat  se  constitue  en  mmlé  secret 
pour  prendre  les  mesures  relatives  à  1  urgani- 
sation  de  cette  cérémonie.  —  14.  («mm 

M.  te  baruii  d'Anethan.  — J'ignore  si  le  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  demandés 
par  le  eouTanement,  pour  les  IStes  nationates, 

sera  soumis  au  sétiut  nvant  lundi.  Je  désire,  e\) 
conséqueDC«,  faire  uujourd'iiuL  une  dédaraliuii  a 
rassemblée. 

Dans  la  séance  du  l*'  août  1879,  le  eoote  de 
Mirode  «Usait,  sans  rencontrer  de  contradicteur  : 
t  Meus  voterons  avec  un  sentiment  patriotique  les 
cnhlitB  qui  nous  sont  demandés  pour  les  fêtes  de 
IWO,  iStes  destinées  ù  célébrer  l'anniversaire  de 
la  conquête  de  notre  indépendance,  l'établissement 
de  nos  libres  institutions  et  ravénement  de  notre 
dynastie  natiunale. 

«  IV)ur  MOUS  réjouir  de  ces  bienfails  et  en  re- 
mercier la  Providence,  nous  sorons  unanines,  ou- 
bliant ce  qui  nous  divise  et  nous  aflligp,  pour  ne 
nous  rappeler  que  ce  qui  nous  unit,  cumme  ciluveiis 
dévoues  à  notre  chère  patrie.  » 

Messieurs,  malgré  de  nouveaux  snjets  d'affliction 
et  de  diTisIon,  noos  croyons  devoir  conserver  la 
même  attitude,  et  pour  ne  pas  rompre  la  trêve  qnf 
réclameut  cc^  Jours  de  Fêtes,  nous  remettons  a  une 
autre  époque  la  discu.ssiun  de  nos  griefs  et  notam- 
ment de  l'acte  par  lequel  ont  été  rompues  nos  re> 
Jatieiiaavee  le  wiotraJévfl^  acte  qui  nous  a  profon- 


dément attristés  et  frolsadi,  comme  Belges,  au 
point  de  vue  national,  cemiiieeatlioUques,  au  point 

de  vue  religieux. 

li  i  |K>tons  qu'il  s'agit  dans  ces  solennités,  non 
d'apprécier  k  politique  et  les  actra  du  ministère, 
mais  uniquement  de  rappeler  ie  souvenir  de  trois 

choses  qui  nous  sont  cii^re?  et  auxquelles  les  catho- 
liques ont  puissamment  cuniribue  :  la  conquête  de 
notre  indépendance,  la  Constitution  ((ui  est,  en 

Srande  partie,  leur  ouvrage,  et  i'avéuemeut  de  la 
ynastie. 

Ceux  qui  assisteront  h  la  cérémonie  du  IG  août 
s'y  rendront  donc  pour  fêler  avec  une  lierté  patrio- 
tique ces  glorieux  &ou\cnirs,  ils  ne  veulent  pas 
laisser  à  d'autres  l'honneur  exdui»if  de  célébrer 
cette  enivre  commune,  cette  œuvre  fondée  par 
l'énergie  et  le  dévouement  de  tous  et  h  laquelle 
nous  devons  teuir  plus  que  jitiuuis.  car,  ne  t'ou- 
blions pas,  c'est  dans  notre  Constitution  que  nous 
trouvons  tes  garanties  et  1^  armes  qui  nous  met- 
tent il  même  de  coml»tlre  pow  le  redrasumMt  ée 
nos  griefs,  la  défiNwe  de  nos  éreits  et  le  maintien 
de  nos  libertés. 


îi;  !  '}/.  (Si'ûnce  des  deiu:  chambres  réu- 
nies ;  mr  CllAMBIlii  UES  RËI>nÉSËNTANTS.)  — 

49.  M.  Bonnet,  r.  c.,fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  remplacement  des  Icles 
de  .septembre  par  des  fôles  nationales  au  mois 
d'août.  M.  Biart  fait  des  réserves  quant  à  la 
date  fixée  parle  gouvernement,  et  qui  coïncide 
avec  les  fêtes  communales  d'Anvers.  Il  se  ré- 
senede  proposer,  dans  la  session  proctiaine, 
d'aoeord  avec  ses  collègnetiTABTCrB,  de  chan- 
ger celle  date.  M.  Rolin-Jacquemyns»  m.  t.,  ré- 
pond que  celle  qu'il  propose  a  une  raison 
d*6tN.  «  DéBonmls  la  date  da  16  août  nar- 
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qaera  dans  ni»  annales.  C'est  celle  d'une 
grande  fêle,  d*aiie  fête  onlque  du»  notre  his- 
toire, ou  toutes  les  parties  de  noire  organisme 
politique  se  sont  néunies,  mues  d'un  même 
esprit,  pour  célébrer  les  blenfiiilts  delà  liberté, 
de  la  paix,  de  l'indépendance,  les  bienfaits 
que  nous  devons,  en  un  mot.  k  notre  Consti- 
tution. 11  a  semblé  au  gouvernement  que  le 
souvenir  de  cette  solennité  devait  être  perpé- 
tué par  une  fête  célébrée  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  date  du  iO  août. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  choisi  le  troisième  di- 
manche du  mois  (l'août.  1!  serait  facile  à  la 
ville  d'Anvers  de  changer  elle-même  la  date 
de  968  fêtes  aonaelles.  M.  Everaerts  parle  dans 
le  m^*me  sens  que.  M.  Biari.  M.  Rnlin-Jaeque- 
mvns,!».  t.,  insiste  pour  le  vote  du  projet  tel 
ilBlI  est  formulé,  tout  en  s*engegeant  à  exa- 
miner la  question  plas  tard.  M.  Crocq  de- 
mande si  l'on  ne  pimrrail  faire  coïncider  les 
fttes  atec  la  kermesse  de  Bruxelles.  M.  Ro- 
lin-Jai  ({iirmyns,  m.  /.,  constate  que  si  l'on 
Toolaii  les  subordonner  k  leur  oon-coïuci- 
denee  avee  des  fêles  locales,  il  ftadralt 
rhoK  h.  r  un  jour  qui  ne  fût  pas  dans  le  calen- 
drier. Apr<^  quelques  mots  de  U.  d'Aspre- 
niont-Lynden,  le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité, sauf  5  abstentions.  M.  Riart,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  1,700,000 
francs  pélitiouaé  pour  couvrir  les  dépenses 
relatives  aux  féies  nationales.  La  discussion 
étant  ouverte  d'urgence,  le  crédit  est  combattu 
par  M.  Surmont  de  Volsberghe,  qui  se  plaint 
du  chiffre  croissant  des  dépenses,  et  par  M.  de 
Coninck,  qui  trouve  que  les  circonstances  ne 
sont  pas  assez  brillantes  pour  dépenser  tant 
de  millions  en  Uhiminations,  repréMnlaUons, 
forlégcs  et  festins.  Il  estime,  rentre  autres,  à 
t  million  le  coût  de  la  cavalcade.  U.  Holin- 
laeqnemyns,».  t.,  nie  oes  allégations,  le  cré- 
dit sollicité  es!     sprnnr)  et  prftlmhlpmon:  \p 
dernier.  U  rappelle  i'écUi  des  lètes  nationales, 
le  développement  inattendu  et  le  succès  de 
l'Exposition;  le  roùt  de  la  cavalcade  ne  tli' 
passera  pas  500,000  fr.  Il  constate  eu  termi- 
nant que  les  fêtes  ont  rénssî  malgré  le  parti 
clérical.  Ces  paroles,  saluées  par  des  applau- 
dinements  il  gaucbe,  donnent  lieu  à  des  pro- 
testations de  MM.  Surmont  de  Volsberghe  et 
d'Aspremont-Lynden.  Ceux-ci  n'admettent 
pas  qu'on  accuse  ainsi  tout  un  parti.  Le  m., 
expli«[uant  sa  pensée,  dit  que  ses  paroles  man- 
queraient de  justesse  s'il  entendait  les  appli- 
quer aux  membres  de  la  droite  qui,  résistant 
aux  excitations  antipatriotiques  d'une  mau- 
vaise presse,  ont  en  le  eonrage  d'assister  aux 
fêtes,  de  prendre  part  à  nos  joies  patriotiques, 
ont  agi  en  un  mot  comme  les  orateui^  qui 
viennent  d'interrompre  avec  une  susceptibilité 
qtii  Irur  fait  honneur.  M.  Dewandre  félicite  le 
«.  au  si^et  de  l'oryaiiisation  des  fêtes  et  spé- 


(tialemeni  au  siuel  de  l'ordre  admirable  qui  a 
présidé  à  la  ISle  patriotique  du  18  aoAt.  Il 

remercie  le  gouvernement  et  tout  puitii 
rement  le  m.  i.  à  qui  l'on  doit  ces  magiiiiiques 
résultats.  M.  Frère-Orban  :  r  Et  c'est  jusHee!» 
M.  .Surmont  de  Volsberghe  affirme  son  patrio- 
tisme et  celui  des  siens  qui  siégeaient  au  Con- 
grès national  et  au.\  Etats  généraux,  et  déclare 
qu'il  s'abstient  pour  se  réserver  le  droit 
d'examiner  les  dépenses  M  de  Coninck  parle 
dans  le  même  sens.  Il  dii  que  si  des  membres 
de  la  droite  n'ont  pas  assisté  am  IHes,  c'est 
pour  des  motifs  particuliers,  comme,  par 
exemple  M.  Vilain  XUll  {qui  csl  infirme). 
M.  Van  Oclierhout  sûoule  que,  tout  en  n'ayant 
pas  assisté  au.\  fêtes,  il  n'a  fl^  li  rons  de  pa- 
triotisme à  recevoir  de  persouiie.  M.  Uolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  est  neoreux  d*entendre 
déclarer  que  les  nbstrnTtnns  ont  été  motivées 
par  des  raisons  de  force  majeure,  analogues  à 
celles  qui  ont  pu  empêcher  M.  Vilain  Xlltl  de 
se  juiiitlre  au  corl*'v'*'  '^^  chambre.  (liires.) 
Le  crédit  est  voté  par  4i  voix  contre  1,  et  2 
abstentions.  H.  Bétnnne  8*^nt  abstenu  parce 
qu'il  trouve  fâcheux  qu'on  n'ait  donné  des 
subsides  pour  des  fêtes  qu'à  quatre  villes  du 
pays,  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i ,  répond 
qu  il  en  a  donné  à  tous  les  chefs-lieux  de  pro- 
vince, sauf  ceux  qui  ne  les  ont  pas  réclamés 
(llasselt  et  Arlou). 

BUDGETS. 

13  août.  M.  Bonnet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  S0,000  fr.  au  B.  de  l'in- 
térieur pour  le  service  vétérinaire.  Ce  crédit 
est  voté  d'urgence  et  à  l'uuaiiimité. 

ô  août.  M.  deSélys-Longcbampsest  nommé 
prittdent  par  33  voix  contre  S8  données  à 

M.  d'Anethan  et  I  à  M.  Van  Schoor.  M.  d'.\ne- 
than  déclare  qu'il  ne  peut  accepter  la  vice-pré' 
ndewce.  MM.  TKInt  de  Roodenbeke,  G.  de 

WoelmonT  et  Willems  font  la  même  déclara- 
tion en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  secré- 
taire$  et  de  questeurs.  M.  Van  Schoor  expose 
que  la  gauche,  à  une  grande  majorité,  avait 
résolu  de  conférer  la  présidence  à  M.  d'Ane- 
than pour  la  session  extraordinaire.  En  agis- 
sant ainsi,  elle  a  voulu,  tout  ;i  la  fois,  rendre 
hommage  au  caractère  et  à  la  haute  position 
de  ce  collègue  et  faire  preuve  de  l'esprit  de 
conciliation  auquel  elle  croyait  devoir  obéir 
dans  les  circonstances  actuciles.  Klle  a  pensé 
qu'au  moment  où  la  nation  belge  célèbre  le 
cinquantième  anniversaire  du  glorieux  événe- 
ment de<4850,  il  convenait  qn'elle  m.'inifestAt 
ainsi  l'esprit  de  conciliation  qui  1  anime.  Elle 
a  fiilt  connaître  à  M.  d'Anethan,  avec  qui  elle 
s'était  mise  en  rapport,  sa  décision  de  l'appe* 
1er  k  la  présidence  du  sénat  ;  et  elle  loi  a  notl- 
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lié,  en  même  tempe,  nnteBlion  de  la  gauche 

de  reprendre  loule  sa  liherlé  d'ac  lion  il  l'ou- 
verlure  de  la  prochaine  session.  M.  d'AnoUiao 
n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  celte  combinai- 
son. Il  est  le  meilleur  juge  de  ce  que  sa  di- 
gnité lui  commande  de  faire.  En  présence  de 
la  résolution  de  M.  d'Anetiian,  c'est  à  regret 
qu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  (  (iii)|)oser 
Ip  hnrpnu  exclusivement  de  membres  de  la 
j;au(  lie.  A  la  suitt'  de  cette  déclaration  M.  de 
Labbeville  est  iKiniiiu'  1"  i  ii  t  -pn^siilcni  par 
51  Vfiix.  Il  y  a  -27  lnilleliiis  blancs.  Il  en  est 
de  raënic  pour  M.  Oewandre  pour  la  2""'  vicv- 
préddenee.  MM.  de  Looz-Corswarem,Tercelln- 
Monjot,  Biart  et  (rAmlrimont  sont  nommés 
msrélaùre» ,  MU.  Uaiisaux  et  De  Vadder  ques- 
ttm  dans  les  mêmes  conditions. 

CHEMIN  DB  FER. 

15  aoàf.  H.  BaKsaux,  r.  r.,  pr^nte  le  rap- 
port sur  le  pr»>jel  de  crédit  de  7,7i7,97i  fr. 
au  D.  des  travaux  publics.  î/ur^'Piif  c  ayant 
été  déclarée,  M.  Solvyns  critique  les  deojuudcs 
de  crédits  supidémentuires.  M.  Sainclelette, 
m.  repond  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
les  mouvements  du  tralic  avant  qu  il-sscsuient 
produits.  Il  Tait  connaître  les  développements 
pris  par  rexploitatiMii  cf  ip  i^ir  sur  la  iit'ccs- 
sité  de  voler  dans  cette  scssitiu  ks  crédits  ré- 
clamés par  son  département.  V.  BaHsaox,  r., 
appuie  ces  observations.  M.  Snlvyns  rritiqno 
ensuite  l'exagéralion  du  nombre  de  convois 
établis  sur  certaines  lignes.  H.  SaincteleUe, 
m.  répond  quo  des  trains  nouveaux  ont  été 
organisés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  pé- 
riode des  fêtes  et  que  cette  organisation  a  été 
conseillée  par  les  chefs  du  mouvement  qui 
on!  '  i  Michi  dans  le  m^^ticr.  Le  crédit  est  voté 
à  l  uiiuiiimité.  —  H».  M.  lialisaux,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  ra- 
chat et  la  rnncession  du  chemin  de  fer  de 
Marhehaii  à  ia  frontière  française  par  Virton 
et  allouant  des  crédits  spéciaux  pour  travaux 
d'utilité  |»ii!ili(jiu:'.  Apn"^siin  échan^re  d'obser- 
vations entre  MM.  Sucmont  de  Volsbergbe  et 
Sainctelette,  m.  t.,  sur  Tutilité  du  rachat 
du  chenun  de  fer  de  la  Flandre  mciden- 
tale,  le  projet  de  loi  est  voté  par  27  voix  et 
12  abstentions. 

COUR  D£  CASSATION. 

a  aoûi.  Il  est  procédé  au  \oic  pour  la  no- 
mination de  deux  candidats  à  la  place  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Keymolen.  M.  de 
i*aepe,  procureur  général  prés  la  cour  d'appel 
dedand.est  nommé  1"'  candidat  par  28  voix 
sur  ôl  votants.  M.  Tunck,  conseiller  à  la  même 
cour,  est  itommé  2""  candidat  par  50  voix. 

FINANCES 

19  aoûl.  M.  Beibune,  r.  0»^  fait  rapport  sur 


un  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations  et 

échanges  de  biens  domaniaux.  Ce  projet  est 

adopté  d  urgence  et  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

12  noàt.  M.  Crocq,  r.  c.  fait  rappi^rt  sur 
I  le  projet  de  crédit  spécial  de  fr.  9(il,  l2!-(>2 
■  au  ministère  de  rinsti*uclion  publique  pour 
I  l'organisation  matérielle  de  l'enseignement 
;  normal  primaire.  M.  Pit-eolet.  / .  i  ,id.  :  t^sor 
I  le  projet  de  crédit  s|ié<'ial  de  :>i)(),000  francs 
'  pnnr  faire,  en  cas  de  nécessité,  l'avance  aux 
instituteurs  communaux  des  Irailemeuls  qui 
leur  sont  dus:      sur  le  crédit  spécial  de 
197,000  francs  pour  ramcnhlemeii!  i' •  l'^ôlel 
i  du  ministère  de  l'instruciion  publique.  — 
'  17.  Dans  la  discussion  du  projet  de  crédit  de 
'  fr.  9fii,i21-nî,  M.  I.annnens  déclare  qu'il 
;  émettra  un  vote  négatif,  parce  qu  il  est  décidé 
.  à  combattre  en  toutes  circonstances  l'ensei- 
gnement officiel.  Fin  lui  déclarant  la  guerre,  il 
célébrera  h  sa  façon  le  NO*'  anniversaire  de 
rindépcjuJanc4î  natioiudc  reconquise  et  de  ia 
proclamation  de  la  liberté  d'enseignement. 
M.  Crocq.  r.,  proteste  contre  cette  doctrine 
et  soutient  que  l'enscipement  du  peuple  est 
un  des  premiers  devoirs  de  l*Etat.  M.  Van 
Ilumbeeck,  m.  mt.,  ("irnf  que  ce  n'e.«it 
I  pas  le  moment  de  disi  utci  celle  question 
I  d*nne  manière  approfondie.  H.  Lammens  le 
reconnaît,  mais  s'étonne  de  reiuontrer  p"ur 
contradicteur  un  professeur  d'une  université 
I  libre  (M.  Crocq).  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
55  voix  contre  18.  Dans  la  disi  ussion  du  cré- 
dit de  500,000  fr.  MM.  Van  Vreckera  et  Sol- 
vyns  accusent  le  gouvernement  de  porter  at- 
teinte h  l'autonoraie  des  communes  en  forçant 
celles-ci  de  payer  des  instituteurs  nommés 
d'office  et  qui  n'ont  pas  d  élèves.  M.  Van 
Ilumbeeck,  m.  iml.,  répond  qu'il  faut  que  la 
loi  soit  excM'ulée,elM.  Graux, m.  f.,  ajoute  que 
si,  par  suite  d'une  cause  accidentelle,  une 
{  éf^lise  ^ait  désertée  ou  un  tribunal  dépourve 
de  l>eso^:nt\  ce  ne  serait  pas  une  raistin  pour 
I  ne  pas  payer  les  prêtres  ou  les  magistrats.  Le 
débat  continue  entre  MH.  Graux,  m.  Van 
!  Ilumbeeck.  m.  inai.,  et  S<dvyns  sur  celle 
i  question  et  sur  celle  des  normalisles  qui, 
ayant  refusé  leurs  services  à  l'Elal,  se  sont  vu 
réclamer  la  restitution  des  sommes  qu'ils 
;  avaient  touchées  pour  faire  leui-s  études;  puis 
le  crédit  est  voté  par  50  Aoix  contre  17. 
L'est  <  -;iieinent,  sans  débat  et  par  5S  voix 
contre  17.  le  en-dit  de  107,000  francs  pour 
l'aineublement  de  1  botel  du  département.  — 
19.  M.  d'Andrimont,  r.  e.^  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits  spé- 
ciaux aux.  mim&tèrcs  de  l'instruciion  publique 
et  de  rintérienr.  pour  la  construction  et 
raineuldcnieiil  do  maisons  d'értdi".  Le  projet 
;  est  adopté  d'urgence  par  30  voix  contre  i4. 
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H.  Pigeolet,  r.  c,  fait  rapport  sur  les  cn^dits 
5npplémentaires  et  spéciaux.  M.  cie  Coninck 
combat  ces  crédits  en  accusant  le  gooTerofr- 
nient  de  combaltre  la  lihertf*  d'en'^ri^nement, 
de  payer  largement  des  fainéaiUii  dont  les 
écoles  «ont  vides«  des  inspMteors  qnl  se  boi^ 
nent  h  reprder  trav^iillo'-  :mtres;  il  arr!!-^*- 
tïespwnnage  les  cuiuilé:»  scolaires,  et  soutieiil 
qoe  Ton  consacre  du  lemps  et  de  l'argent  à 
un  enseignement  de  la  relipinn  catholique 
donué  par  des  institulears  qui  ne  croient  ni 
h  Dkn  ni  an  diable.  Ge8atta<|ues  provoquent 
(Î!  vives  protestations  de  la  part  de  MM.  Hara, 
M.  j..  Van  Schoor,  d'Andrimont,  r.,  Graux, 
M.  /l,  qui  disent  que  les  fainéat^  sont  les 
moines,  et  que  (  cu\-ci  ne  viv»nu  que  de  cap- 
tations  et  de  mendicité.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  ms/.,  de  son  cùté,  défie  M.  de  Coninck  de 
répéter  hors  du  sénat  ses  accusations  d'es- 
IMonna^re,  s'il  ne  veut  s'exposer  ;i  un  procf's 
en  diffamation.  M.  Van  Ockerhoul  reproche 
tu  gouvernement  de  profiter  de  la  session  ex- 
tranrdiiiairi'  pour  f  iirf'  voter  des  crédits  sup- 
pléiacataires,  alors  qu  il  refuse  de  donner  des 
explications  sur  la  rupture  diplomsiUque  svec 
le  Vatican.  M.  Fr.Vf^-Orljan.  m.  a.,  nie  qu'il 
ait  refusé  de  donner  des  explications.  M.  Van 
Ockerliont  déclare  qu'il  ne  votera  pas  le  cré- 
dit, k  cause  de  la  guerre  sans  tr^-vp  ni  merci 
qu'on  fait  aux  libertés  les  plus  précieuses,  l.es 
cstholiqu^.  deleurcAtét  continueront  avec 
vigueur  la  lutte  qu'ils  ont  commenr(<e  contre 
renseignement  de  l'Etat.  U.  Van  Humbeeck, 
m.imt.,  soutient  qu'il  est  indispensable  de 
faire  exf^nitcr  une  loi  d'intérêt  social;  que  si 
t'on  (ail  enseigner  le  catéchisme,  c'est  afin  de 
satisfaire  au  vam  fies  familles;  il  ajoute  que 
si,  dans  certain!,  endroits,  les  écoles  offici  lies 
sont  désertées,  c'est  à  c^u.se  de  la  pression 
des  propriétaires  et  du  clergé.  H.  de  Namur 
d'Elïée  n-pKud  que  dans  son  canton  il  n'y  a 
pas  un  seul  cas  de  pression  exercée  par  des 
propriétaires.  M.  Bara,  m.j.,  afiirrae  qu'il  en 
connaît  d'autres  où  l'on  use  des  plus  grandes 
violences.  M.  Surmnnt  de  Volsherp;he  dit  que 
dans  ia  discus.siou  du  U.  il  <  omhallra  la  thèse 
dn  fOBveraeRmit  et  prouvera  ({ue  les  catho- 
Hqaei  comprennent  la  liberté  aussi  bien  que 


le  parti  libéral.  Le  «rédlt  est  voté  |Mir  30  voix 

contre  14. 

JUSTICE. 

14  août.  M.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  amnistie 

aux  réfraetaires,  aux  retardataires  et  aux  dé- 
serteurs. L'urgence  étant  déclarée,  M.  Sol- 
vyns  fait  otismer  que  les  remplaçants  qnl 
ont  diserte  ne  sont  pas  menti  nnit's  dans  le 
projet.  Or  il  y  en  a  parmi  eux  de  fort  respec- 
tables, par  exeriiplc  ceux  qji  ont  pris  du 
service  pour  leurs  frères.  M.  Bara,  m.j.,  et 
Dewandre,  r.,  font  observer  que  eeux-ci  f^ont 
des  miliciens.  Le  m.  ajoute  que  le  projet  de 
loi  s'applique  à  tous  les  milHav'cs  et  que  les 
remplaçants  .«^ont  compris  dans  cette  dénomi- 
nation. 3L  Surmont  de  VoUsbcriihc  fuit  .ses 
réserves  au  sujet  de  la  portée  de  la  toi  en  ce 
qui  roTirenie  les  suppléants  k  donner  aux  dé- 
serteurs, dans  les  levées  des  aniites  lH.si  et 
suivantes.  M.  Bara,  m.  j.,  répond  que  celte 
question  a  été  réservée  par  la  Chambre  ;i  l'oc- 
casion de  l'amendement  de  M.  De  Lanlsheere 
et  qu'on  pourra  s'en  occuper  quand  on  dis> 
cutcra  la  proch;iine  loi  sur  le  cnnttngenl.  Ld 
projet  de  loi  est  volé  à  l'unanimité. 

NATURAI.I8ATION. 

14  août.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  29  voix  contre  10,  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  Uebrecht,  docteur  en 

médecine,  k  Liège. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

13  aoùl.  M.  Collet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  12,000  fr.  pour  ameu- 
blement des  bureaux  de  l'adniinistration  pro- 
vinciale de  In  P'Iandre  occidentale.  Le  crédit 
est  voté  d'uri,'ence  el  à  l'unanimité. 

19  ooùt.  Sur  la  proposition  de  H.  Ballsanx, 

le  sénat  i\k'h\e  que  lorsqu'il  sera  pmci^rl'^  h  la 
discussion  d'un  projet  de  loi,  Ton  ne  donnera 
plus  désormais  lecture  qoe  des  articles,  et 
<iiie  l'on  supprimera  la  Icetore  préalable 
du  projet  entier. 


TOUR  VI. 
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La  î.t's>ioii  i  >i  omorte  le  î)  ni»venil)ie.  srms  la  |)n*si(IoiirL'  de  M.  Laoiiicii\,  doyen  ^i^t 
ayaoi  à  ses  cùt4s  MU.  de  Jonghe  d'Ârdo>e  el  Tournay,  t>e4;réuires  provutuire». 

Discutas  DU  TRONE. 

La  b«l^ique  vient  de  fêter  a\ec  éclat  raccomplisMiQeQt  d'une  période  semi-sécalaire  de  paix  ti  de 
Ittedé. 

J'ni  (  t<^  rro^"'^ ''''tuent  emu  de  rhoromago  retidti  en  celte  rlrcoiisUinco  h  la  mémoire  dtt  Roi  mon  fére 
lors  dt  l'inanguratioii  du  Dionutuent  qu'uue  souscription  uatioonle  lui  a  de^é. 

Je  reoKrde  te  pays,  en  mon  nom  comoM  au  nom  de  la  Reine,  de  toutes»  les  denionstrations  affectamtsas 
dent  nou»  avons  été  i'olijet  dans  le  eoun  de  cetle  année.  Déjà,  pendant  la  dernière  session,  vous  avec 
Mt««)ni  par  des  témoignages  qui  nous  ont  vivement  touchés  rannonce  du  projet  d'union  de  notre  Bile 
h.,  ti-aioiee.  la  l'i  nut-sso  Moplumif.  avec  Son  Altesse  iui[>ëri:ile  et  in>aiè  TAi'i  hlduc  Rodolplie,  PriflCe 
titritierd'Autrictie-Hongne.  (.elle  union,  qui  duit  bientôt  s'accomplir,  coui))le  tous  nos  vœux. 

La  céletiration  du  jubilé  national  a  mis  en  évidence  tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  prospérité  du  pays, 
(«ut  ce  qui  mtitiveson  attachement  h  !ses  instiliilions. 

D'imposantes  solennités  ontdonm-  :iux  représentants  de  tous  les  pouvoirs  publics  l'occaslou  d'affirmer 
leur  ile\<iueineiit  au  pciys.letir  f»!  en  <.on  avenir,  leur  reccm naissance  pourcnu  qui  ont  fondé  et  Dtlntenil 
l'ediiice  de  notre  monarchie  nationale  et  coustUuUounelle. 

La  manifestation  de  ces  sentinentsa  eu  du  retentissement  su  delà  de  nos  frontières.  De  toutes  les 
tiKUi'^  (I  s  'it^ax  mondes,  des  tf'moignaKes  de  .sympatbis  aiissi  vifs  qu'unanimes  jr  ont  répondu.  La 
Naii  ai  II  a  enregistrés  avec  une  sincère  gratitude. 

Li  iïte  patriotique  du  16  aoiU  a  laissé  dans  le  cœur  de  tous  ceux  <|ui  y  ont  a>si'>té  une  iitipri  >siiH) 
ioellavable.  Les  membres  survivants  du  Goniirès,  collaborateurs  et  inlerpriile»  de  suu  <euvre,  semblaient 
aeos  rsppder,  par  leur  présence,  la  nécessité  de  maintenir  el  de  birealsser  loojonts  le  pacte  fondamen' 
tal.  les  libertés  qu'il  consacre  et  de  respecter  les  kds  édictées  oanformément  k  la  CmtsiltuliOD,  par  les 
organes  de  la  volonté  légale  du  pays. 

Le  succès  de  l'Exposition  nationale  a  permis  de  constater  les  progrès  remarquables  réalisés  par  le 
peofle  belfe  depuis  1850,  dans  toutes  les  brandies  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  arts  décoratîrs. 
Lespecisde  de  ces  objets  si  divers  produits  on  transformés  dans  les  llmlfes  de  notre  territoire  a  été, 
«^çtt?  hirn  dps  rappiiî  ts.  une  véritable  révélation,  en  mî'me  temps  que  l'exposition  de  nns  industries  d'art, 
incieones  et  uiodenies.  n  prouvé  de  quelles  merveilles  de  goiil  et  d'execulion  le  développement  des  apti- 
(ides  professionnelles  de  nos  travailleurs  peut  les  rendre  lapabies. 

L'eifosttion  imiorique  de  l'art  beige,  de  1830  à  iH80,  n'a  été  ni  moins  instructive  ni  moins  intéres- 
mnié.  vn  local  digne  de  servir  de  palais  aux  beaux-arts  a  réuni  les  principales  œuvres  de  ceux  qui  ont 
fii!  ' n  tiiiriilnee  e(  de  ceux  qui  font  l'e-poir  de  l'ecule  ïu-l-^c  moderne. 

Dt^b  Mtknnites  diverses,  des  cortèges  historiques,  des  réuniuns  scientiiiques,  économiques  ou  litté- 
raires ont,  tour  il  tour,  évoqué  le  passe  et  ses  gloires,  rappelé  les  principaux  souvenirs  de  notre  histoire 
plos  récente,  stimule  l'émulation  de  nos  innombrables  sociétés  musicales.  Nos  populations  rurales  et 
vrbaines,  accourues  en  masse  pour  prendre  part  à  ces  réjouissances  et  visiter  les  expositions,  ont  donné 
[  ar  K ur  .itilUMle  uns preuve  aonvsUe  ds  tear  patriotisme  tt  de  l'admirable  «sprit  d'ordre  dont  elles  sont 
douées. 

Lessdninistrailons  publiques  et  en  particulier  radmlnistratlon  des  cliemlns  de  fer  de  l'Btat,  appelées 

i  eonlrihiier  ati  «tirets  des  fêtes  jubilaires,  aitisi  que  les  membres  des  comités  d'nrpnisalion  et  d'exécu- 
llou,uiii  druU  a  la  gratitude  du  p^vs.  Tous  se  sont  acquittés  avec  zèie  el  intelligence  d'une  làclie 
exceplionnelleDient  dinicile. 

As  sortir  de  celle  éclatante  manifestation  de  notre  activité  dans  toutes  les  branches  de  la  civilisa- 
lion,  la  MgiqiM  ne  saurait  toutefois  s'arrêter  nf  considérer  sa  tftebe  comme  remplie,  l^s  peuples  étran- 
gers ont  îslt  de  grands  progrès  en  même  temps  qne  nous  et  nous  provoquent,  pur  cela  nn^ne,  ii  des 
luttes  pacitiques  et  pourtant  redoutables  dans  tous  les  domaines  ou  nous  avons  réussi  à  conquérir  une 
llace  d'honneur. 

3 


Digitized  by  Google 


1881 


J'ai  la  coiinatic*  que  1* m  exemple  ei  leur  rivaUté  tfélerinln«ront  la  Nalioo  ï  fain  da  nouvaaux afforts, 
a  accomplir  k  son  tour  de  nouveaux  progrès. 
Il  eat  désirable  que.  dan»  ee  Iwt,  on  «*appliqae  à  élavar  sans  eeasa  la  nivaau  moral  et  intellactad  daa 

populations,  a  étendre  leurs  connaissances  scieuliiiqups  et  tefhnlqm^v 

Muii  ^uuvcrneiuent  ne  négligera  aucune  mesure  propre  a  fitiru  aiteiudre  ce  fésullat;  il  y  contribuera 
en  continuant  à  furtiOer  at  k  dAvaloppar,  caoramiiDianU  nos  prinetpes  coDStlttttloniiala«r«nsalgiiaBaaiit 
public  à  tous  les  degrés. 

Par  suite  de  la  nouvalla  titoaUon  que  plusieurs  Etats  de  TEorope  orientale  se  aont  acquise,  j*ai  noué 
a\ec  eux  des  relathni*^  diplomatiques  qui  oDt  d^^  abauti  à  la  signature  d^rrangamants  oommerdauz  et 
autres  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter. 

UoD  gouvcrneoiant  continue  k  recevoir  de  toutes  les  puissances  des  marquas  d'initié  et  de  syinps- 
lUiqne  intérêt. 

Des  CNttses  qoi  vous  sont  connues  ont  amené  la  rupture  de  nos  relations  avec  la  Vatican. 

l'ne  anif'iioration  dans  les  conditions  générales  de  l'ayrirnlturp  el  de  l'industrie  a  rolnoid^  avec  h 
célébration  du  jubilé  national.  Le  rendeuieul  moyen  des  recultes  est  très  supérieur  à  ce  qu'il  a  ete  depuis 
plusieurs  années,  et  sans  que  l'on  puisse  considérer  la  crise  Industrielle  comme  terminée»  le  travail  a 
repris  de  raccroissemenl  dans  la  plupart  de  nos  usiues. 

Dans  le  bot  de  seconder  les  eRbrte  de  llnitlative  privée,  le  gouvernement  s'attachera  b  élargir  la  cercle 
de  nos  relations  et  de  nos  iuroriiialioiiN  riiininen  i.iles  11  se  propose  d'étendre  rariion  de  nos  agents  du 
service  extérieur  par  la  création  successive  de  nouveaux  postes  consulaires  rétribués  et  par  la  foadaliuu 
dInslUutions  utiles  qui,  b  l'instar  du  Hutée  commercialt  ranaalgnerant  les  bbrieants  sur  les  ressources 
des  marcbés  étrangers. 

La  garde  Hvique  et  l'armée,  qui  ont  rempli,  pendant  toute  la  durée  des  fêtes,  un  rùle  correspoudaoi  à 

la  l'iui'e  i[ii|i<>t'taiiie  qn'eiles  iM'cu|«>nt  dans  renseiiiMe  de  nos  Institutions,  continuent  b  ri&poilÂnfl^  IW 
leur  pairiuiismeel  leur  disi  iplinc.  aux  juslcsospéraua:»  du  pays. 
La  situation  du  Trésor  s'est  améliorée.  Les  mesures  linaaelèrea  que  les  diambres  ont  volées  ont  au  le 

résultat  que  mon  gouvernement  en  attendait  lorsqu'il  les  a  proposées. 

Il  est  dés  à  présent  certain  que  le  deticil  prévu  pour  1H79  o.»l  reduil  dans  une  lartie  iiie^siire  et  l'ac- 
t  r(»is^ciiieiil  di'S  receltes  donne  le  droit  d'espiMer  une  le  lmdt;el  île  ISSO  sera  clnliice  eii  equilitire 

L'emploi  de  rauirmentaliuu  de  revenus  a  sa  destination  normale  a  permis  de  poursuivre  activement 
rexeeuUon  de  gTatids  travaux  publics  destinés  b  accroître  nos  moyen»  de  production  et  de  donner  une 

vive  iiiipnisitiii  au  ileveloppeuient  de  renseigunneiit  publie. 

Ka  même  teiiin>  (ju'ciles  se  préocfuperoiit  de  !a  i*ilii.ilu»ii  morale  et  nialerielle  du  pays,  Icj»  cliajuhres 
tiendront  sans  duiite  k  achever  l'u'iivre  de  la  rr^isiun  de>  Codes  prescrite  jiar  la  Couslitution. 

LBi  travaux  relatifs  au  Code  de  cuwnierce.  aux  Codes  de  procédure  civile  et  de  procédure  pénale 
sont  d^b  avancés,  et  mon  gouvernement  a  fait  commencer  une  étude  prélimimilre  de  la  révision  du 
Code  civil. 

Des  piujeU  de  lois  sur  la  pèche  fluviale  et  le  Code  rural  sont  soumis  aux  délibération)»  des  chambres.. 

Oés  le  deb>ii  de  la  session  de  iK7H,  mon  gouverneuient  voua  a  connaiure  ses  vues  et  ses  pnq|eta  pour 
la  direction  des  afiaires  publiques. 

programme  tracé  il  y  a  deux  ans  est  loin  d*ètre  épuiaé  Mou  gouvernement  se  propose  d'en  paar- 
siiivre  i*accoin;)iis:>euient  avec autant  de  femieté  que  de  modération  el  il  réclame  b  cet  eHbl  votre  loyal  et 
patriotique  concours. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente,  uni  que  M.  le  génerul-niajur  GraUr)  remplace,  comuiu  miui5tre  de 
la  guerre,  le  ticuleimnl  général  Uagre,  démlsslomiaire.) 


CHAMBUK  OtIS  KEPRÉSEMTANTS. 

UatJXEtLKs,  M.  Vanderkiiidere  remplace  M.  Orts,  décédé. 
AtotSAhOE.  M.  I)€  Blee.kere  reniphire  M.  De  Vos,  décédé. 
ToKCHEa,  M.  bchael/en  rtuii*lace  .VI.  Julliul,  décédé. 


SÉNAT. 

(^AKU,  M.  V.  Vaudeu  kerckiiove  remplace  M.  l'r.  de  Kercbove,  decéde. 
Akvkbs,  h.  Cogda-Osy  remplace  M.  G.  d'Haula,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

S«Mion  1880-1881. 


Ihtyen  d'âae  :  M.  Biehiîïck.  —  Prêddent  :  M.  i;i;n  i  ehy. 
Vtce-pre*tdt:nlê  .  MM.  Descamps  et  Le  Hardv  ut  liKALutt.  —  Secrélatres  :  MM.  Pety  ut.  I  hozee, 

!•  AMilUMOST,  DEVIGNE  et  DE  ChIMAY. 

(jHfsteun  .  MM  m,  Uaillet-Latour  et  de  Vrints. 

L»  fO  mars,  M.  Gvii.i.e«v  donne  sa  didilKiou.  A  partir  du  mars,  le  bareaa  est  composé  eomme 
Mil  :  Pfitiient^  M  UfSCAim;  Vice  prMii^,  HM.  Le  Hab&y  de  Bcauueu  el  Couvheuh.  {Le  re^g 
«nwecMlrsMtiv.) 


ADRBtM. 

m  nntrmbrf.  I.a  c.  d' Adres.se  esl  composée 
de  MM.  d'Elbouii^ne,  Dupuul,  Couvreur, 
Crombez,  Nalon  et  Janson.  —  i5.  BUeusi^ 
q^tiCKiW.  i\x  r.  (lt>  M.  d'Klhouîipiio,  r.  c,  a 
été  disirihué  domirilc.)  M.  Woestc  critique 
la  supprt'ssion  de  la  l<^{iation  de  Belgique  au* 
pris  lin  V:i[u  an,  diclf^e  par  le  désir  de  don- 
ner satisfaction  à  la  queue  du  parti  libéral. 
M.  Frére-Orban  exécute  un  programme  de 
snerre,  mais  11  éebouera  dans  se»  tentativea. 
Les  iDÎaislères  passent,  mais  I.t  papauté  res- 
tera. M.  Slruye  soutient  la  même  thèse.  — 
24.  U  achève  t^on  discours.  11.  Cornessa 
Www.  I:i  et  induite  du  pniivcrnfmpiit  dans 
lechauge  de  %ues  et  reproche  à  M.  Frère- 
OrbaD  de  ne  pas  avoir  rait  connaître  la  dé^ 
pèche  du  1!  novembre  ISI'J.daiis  laquelle  le 
pape  disait  qu'il  n'avait  jamais  blâmé  les  évé* 
qm.  —  25.  L^oraienr  lemine  son  discours 
et  dit  que  la  rupture  a  été  imposée  à  .M.  Fr^rc 
par  Ifs  avances  de  son  pnrli.  M.  fierté  défend 
la  p'.'lilique  minislérieUe  el  dit  qu'il  n'est  pas 
Tesclave  du  radicalisme.  Il  n'est  que  le  ser- 
Titenr  des  principes  qui  ont  présidf^  h  sa 
création.  M.  de  Moreau  d'Andoy  s(mticnt  la 
même  thèse  que  MM.  Woeste  et  Coroesse. — 
Il  estime  qu'il  faudra  bien  du  temps  pour 
réparer  le  mal  tait  par  le  ministère,  sur  le- 
quel pèsera  devant  l'histoire  une  lourde  et 
terrible  resporriaMlité.  M.  Jaiison  accuse  le 
Saim-Père  d'avoir  joué  un  double  jeu  el  ter- 
flÉtae  en  disant  à  la  droite  :  «  Vous  vous  plai- 
gnez des  solutions  radicales;  ne  les  critiquez 
pas  :  rps  solulinns  ne  sont  que  ronstilution- 
neltes.  Ki  aussi  longteuips  (lue  vdus  serez 
aussi  radicaux  que  vous  i  riçs.  —  ft.  Dieu 
merci',  vous  paraissez  devdir  l  'in  I  iifrtemps 
eiRore  —  notw  serons  radicaux  de  notre 


côté,  pour  réclamer  l'application,  dans  toute 
leur  Intéfrrilé, des  principes  eonslilutionnels.  » 

—  "0.  M.  Frére-Orban,  m.  a.,  fait  l'exposé 
de  réchauge  de  vues  avec  le  saint-siégc. 

1*'  décemlnre.,\\  conclut  en  disant  qae 
l'FljIisc  catholique  veut  reprendre  ce  que  le 
projîrés  des  idées  lui  a  repris.  Klle  attend  ce 
miracle,  el  elle  annonce  que  le  jour  où  elle 
sera  victorieuse,  elle  ravira  aux  peuples  les 
Mherfés  qui  leur  sont  chères,  Klle  montre, 
suivant  l'expression  de  Montalemberl,  qu'elle 
a  des  crocs  et  des  griffes  dont  elle  saura  se 
.servir,  et  poussée  par  une  horde  de  préto- 
riens journalistes  qui  régarent,  elle  croit  que 
le  jour  de  son  triomphe  approi*he  !  Klle  se 
trompe.  File  attend  des  miracles  :  l'oralenra 
la  foi  robuste^  inél)ranlaliie  que  ces  miracles. 
Dieu  ne  leK accomplira  pas  !  Après  des  expll- 
calldiis  pcrsoniirllcs  de  .M.  >Voeste  au  sujet 
d'un  pensum  que  lui  aurait  infligé  l'arche' 
vèi|ue  de  Nallnes,  M.  Jacobs  reprend  la  dis> 
(ussion  el  soutient  que  le  pape  n'a  jamais 
bl;\mé  les  évêques,  qu'il  a  refusé  de  les  blâ- 
mer et  qu'il  n'e.«it  jamais  revenu  sur  ce  refus. 

—  t.  Uhlmant  la  conduite  du  gouvernement, 
qui  se  traîne  à  la  remorqtie  <les  radicaux,  il 
prédit  que  l'Fjilise,  comme  au  xvi'  .siècle,  re- 
conquerra (  t'  qu'elle  a  perdu.  M.  Bara,  m.y., 
répondant  à  M.  Jacobs,  donne  lerture  des 
instructions  de  I  cvcque  de  Tournai  en  date 
de  février  1880,  où  11  était  dit  qu*tl  raltait  re- 
fuser l'absolution  aux  membres  des  comités 
scolaires.  M.  Couvreur  soulient  que  M.  Frère- 
Orban  n'est  pas  le  prisonnier  du  radicalisme  ; 
c'est  la  droite  qui  est  prisonnière  de  l'épi- 
scopat.  —  5.  l/oraleur  ne  eroit  pas  ((u'il  y  ail 
lieu  de  redouter  le  nouveau  pas  que  l'on  a 
fait  vers  la  séparation  radicale  de  l'Fglise  et 
de  rKtat.  f.es  évéques  seront  peut-être  plus 
libre»  qu'auparavant,  ils  pourront  peul-êire 
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éci  aser  plus  à  leur  aise  —  si  lanl  est  qu'il  y 
ail  encore  quelque  <'hose  à  écraser  —  les 
politiques  inopportunisies.  Quant  aux  libé- 
raux, ils  pourront  continuer  l'application  de 
leur  programme,  qui  cri  celui-ci  :  la  (;<»iisti- 
tulion.  toute  la  ronstiiiiiinn,  rien  que  la  Con- 
stitution! Plus  de  privilèges  pour  l'Eglise, 
rien  que  le  droit  eomman  !  M.Maloo  propose 
un  aiiieiulemenl  conçu  en  r termes  :  n  La 
rupture  violente  des  relalious  diplomatiques 
existant  depuis  un  demi-siéele  avec  le  salat- 
siégea  profondément  blessé  ii'iiiv  iHipulatioii 
cathftliriiR'.  n—  7.  M  d'Klhounf(ne,  r  ,  retenu 
cbe?.  lui  par  une  indisposition,  demande  un 
congé.  M.  Jottrand  soutieni  qu'on  ne  peut 
expliqiUT  la  condiiîtt»  du  pape  qu'à  la  condi- 
tion de  sacrilier  l  archevèque  de  Blalines,  qui 
a  atlrilHié  au  pape  Tapprobatlon  de  la  con- 
duite des  évêques  et  sa  recommandation  de 
garder  soa  langage  assolulamente  negreio^ 
tandis  que  la  cour  de  Rome  paraissait,  d'au- 
Vtt  part,  faire  des  (  (nircssions.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  buulient  à  sou  tour  que  la 
défense  du  pape  ne  peut  se  faire  qu^aux  dé- 
pens des  évéques.  C'est  pour  cela  qu'on  l'a  si 
mal  dt'fen  lu.  —8.  La  discussion  continue 
entre  MM.  !•  rère-Orban,  m.  <î.,  Jacobs, 
Bara,  m.  et  Haloa.  Pois  la  clôture  est 
prononcée  sur  le  paragraphe  relatif  au  Vati- 
can. M.  'Ï9xk  auoonce  qu'il  discutera  la  ques- 
tion des  commissaires  spéciaux,  surtout  au 
point  de  vue  du  commissaire  spi vial  t'iivoyt; 
à  Heule.  M.  Bara,  m.  lait  ob{»*jrver  que 
cette  affaire  est  en  ce  moment  soumise  il  la 
justice.  —  9.  M.  Tai  k  si^  plaint  de  l'intcrprc- 
tation  donnéf  a  I  article  88  de  la  loi  commu- 
nale en  vue  de  permettre  renvoi  de  commis- 
saires spéciaux  ;  -il  critique  la  conduilc  du 
commissaire  spécial  envoyé  à  Heule  pour 
expulser  manu  militari  le  curé  qui  y  occupait 
un  kUiment  à  titre  de  lix  aiaire;  il  critique 
aussi  les  conllscallnns  d»'  toiidations  faites  au 
prottl  des  catiioliques,  »  l  rejette  sur  ie  gou 
vemement  la  responsabilité  des  troal>les  qui 
af;itent  le  pays.  M.  Holiii-Jaequemyns,  m. 
fait  le  récit  ûes  incidents  qui  se  sont  passés 
il  Heule  et  soutient  que  le  gouvernement  n*a 
fait  qu'exécuter  la  loi.  M.  Tlionissen  estime 
que  le  système  des  commissaires  spéciaux, 
Inauguré  par  le  ministère,  conduit  à  la  sup- 
pression de  l'autonoinic  (ottiiminale.  Il  est 
d'avis  que  s'il  est  vrai  qu'un  ^'cndarme  a  tiré 
à  Heule  sur  un  huuuuc  (jui  fuyail,,ce  gendarme 
a  commis  un  crime.  La  gauche  demande  la 
clôture  de  l'incident,  qui  est  combattue  par 
MM.  Keyiiaerl  et  Vandenpeereboom,  et  pro- 
noncée ensuite  par  16  voix  contre  2i.  — 
^{).  Discmsion  df*  arliclvs.  Les  lu  uf  premiers 
paragrapbessonl  adoptés  sans  débat.  Au  $  10, 
ainsi  convn  :  «  Les  progrés  aivomplis  depuis 


1850  ne  dispensent  pas  nos  industriels  et  no^^ 
travailleurs  de  (aire  des  efforts  constant-s  ei 

de  se  perfectinnner  sans  cosse  pour  lutter 
contre  leurs  concurrents  des  autres  nations. 
On  contribuera  à  atteindre  ce  but  en  élevant 
de  plus  en  plus  le  niveau  moral  et  inUlUctwel 
des  poptUalions,  en  élargissant  le  cercle  de 
leurs  connaissances  «»clenilflqttes  et  lechni^ 
ques.  C'est  avec  rais  ii  in  ■  !,'  ;jiMnernemenl 
est  résolu  à  s'y  appliquer,  en  continuant  à 
développer,  conformément  à  la  Conslhiillon, 
l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  w  ; 
M.  Malou  demande  à  la  chambre  de  réserver 
la  discussion  jusqu'après  le  vote  des  para- 
graphes qui  ne  donneront  pas  lit  u  k  discos* 
sion.  Il  se  propose  de  présenter  l'amende- 
ment  que  voici  :  Après  les  mots  :  le  nnrau 
moral  el  intelfectwl  Ae»  populathM,  ajouter 
ceux-<  i  :  "  [.es  pouvoirs  puhli("s  n'y  peuvent 

concourir  eiliitacement  si  renseignement  pri- 
maire donné  aux  frais  de  tous  n*e!tt  pas  en 
hniiii  nii-  avec  les  va'ux  et  les  eonvicfions 
religieuses  de  la  grande  majorité  du  pays;  il 
faut  encore  que,  loin  d'entraver.  Ils  secondent 
les  effuris  de  l'initiative  privée  pour  la  diffu- 
sion de  l'instruction  populaire  ».  M.  Beer- 
naert  donne  des  explications  au  sujet  d'un  dis- 
cours qu'il  aurait  prononcé  k  Soignies  et  dans 
lequel  il  se  serait  fait  l'écho  de  douleurs  hy- 
poeriics  à  propos  de  l'incident  de  Heule.  Ce 
n'e.st  pas  lui  qui  a  prononcé  le  discours  dont 
il  ^  iL'it,  et,  d'ailleurs,  les  catholiques  n  ex- 
pluiieul  pas  les  cadavres.  M.  Uolin-Jaeque- 
rn  y  us,  m.  i.,  reproche  à  H.  Beemaert  d'avoir 
dit  à  Solgnn's  que  la  droite  combattra  pour 
le  drapeau  national  de  18^  contre  le  iiailloa 
sanglant  de  1793.  M.  Beemaert  nie  qu*ll  «It 
pron<iii(  »î  ces  pamlcs.  Quelques  mots  ayant 
été  dits  par  lui  au  sujet  du  langage  de  la 
presse  libérale,  M.  Scailquin  prend  la  dé- 
fense de  celte  presse  et  reproche  à  un  journal 
catholique  d'avoir  dit  que  le  roi  devrait  ren- 
voyer un  ministère  coiiiposé  d'assassins  et  de 
bourreaux.  L*ammidement  de  M.  Malou,  rap- 
porté plus  haut,  est  rejeté  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Frère-Ortian,  m.a,, 
et  Malou.  Bevenant  au  paragraphe  relatif  k  la 

!  question  du  Yatimn,  la  chambre  rejette,  par 
6i  voix  cotilre  1  amendement  de  M.  Ualoa  : 
u  l^a  rupture  violente  des  relations  diploma- 
tiques existant  depuis  un  demi-siècle  entre 
le  gouvernement  iielge  et  le  saint-siége  a  pro- 
fondément blessé  nos  populations  catho- 
liques »,  et  adople  le  texte  du  paragrtplie  do 
projet  d'Adresse,  qui  est  ainsi  conçu  : 
u  L'honneur  et  la  loyauté  du  gouvernement 
belge,  sa  responsabilité  devant  le  pays,  loi 
imposaient  le  devoir  de  rompre  nos  relations 

I  avec  le  Vatican,  u  Vient  le  paragraphe  relatif 
à  la  garde  civique  :  «  La  prde  civique  coitti- 
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no* Adonner  des  preuves  do  son  dt^vouement 
ei  de  son  palriolisme.  Sa  réorfranis.itînn, 
qu'elle  aiteml  depuis  longieinps  et  doul  la  né- 
(pmHi  ne  asuniif  Hre  méeomiuf,  appelle  la 
sollicitude  du  gouvernt^mf  nt  et  do  la  h'-^isla- 
tore.  »  M.  Woe^te  propose,  à  tilre  d'amende- 
mpnt,  de  remplacer  les  mots  soulignés  par 
cenx-<i  :  mais  qui  ne  pourra  néanmoins  aggra- 
ver ies  chargea  imposées  aux  populations. 
Après  des  explications  échangées  entre 
IM.  Roiin-Jacquemyns,  m.  d'Elhoun- 
{me.  r.,  et  Woeste,  l'amendement  est  rejeté. 
U.  Heynaert  propose  de  meiiiioiiiier  dans 
TAdresse,  parmi  les  mesurés  à  discuter,  le 
YtV-i  i  dt'  lui  sur  la  presse,  duiit  la  rhambre 
esi  siiHc  depuis  quinze  ans.  Celle  motion  e-sl 
appoyr^  par  N.  Coomans.  H.  Jottrand  est 
d'a\i<  qu'il  vaudrait  mieux  porter  ce  projet  U 
Tordre  du  jour  après  le  vote  des  BB.  Celte 
prrtposition  est  appuyée  par  M.M.  Féron  et 
Jdiison  el  combattut'  par  MM.  Firme/,  et 
Bara,  w.y.,  les  chambres  ne  pouvant  inviter 
la  Cxiuronne  à  faire  discuter  un  projet  de 
loi  émané  de  l'initialive  parlementaire. 
WM.  W>ip>te  fl  Malou  préseiileni  des  oI>ser- 
valions  sur  le  droit  de  refioiiM'  aux  ani(-les 
insérés  dans  la  partie  non  ofliclelle  du  Moni- 
tetir.  M.  n.ira.  m.  rt''poii<l  que  c'est  là  une 
question  a  faire  trancher  par  les  tribunaux; 
II.  Frère-Orban,  m.  n.,  que  c*est  une  ques- 
tion de  respnnsabilit*'  nii!ii^i(Virlle.  La  cham- 
bre décide  que  la  proposition  relative  aux 
dnm mages -bitér^ts  en  matière  de  presse 
li;;ur»'ra  à  l'ordre  du  jour  de  la  chambre  après 
les  budgets  et  après  le  titre  du  code  de  com- 
merce concernant  les  commis.sionnaires  de 
transports  et  les  voituriers.  Puis  l'ensemble 
du  projet  d'Adresse  est  adopt»^  por  63  voix 
contre  46.  —  11.  Il  est  donné  lecture  de  la 
imposte  ds  roi  à  TAdresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRËS. 

\Odécrmbre.  M.  Frère-Orban,  m.  n.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  approuvant  la  conven- 
tion conclue  le  10  novembre  1880  entre  la 
Belgique  et  le  Portugal.  —  il.  M. Thonissen. 
r.  a.  c.»  fait  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  Belgique  et  la  Roumartïp  — 
*L  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répondant  ii  une 
obaerntfioii  de  N.  De  Lantsheere.  au  sujet 
du  droit  d'acqui^rir  ijui  est  refus*<,  en  Hmi- 
naoie,  aux  Israélites  belges,  dit  que  la  Bel  • 
fdqne  a  obtenu  I  cet  égard  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favnrisée.  Le  traité  est  voté  par 
"7  voix  contre  5  el  3  abstentions.  —27). 
M.  Goblet  d'Alviella,  r.  s.  c,  fait  rapport  .sur 
b  convention  conclue  avec  le  Portugal.  — 
i4.  File  est  adoptée  à  l'unanimité  après  un 
échange  d  observations  entre  IIM.  Demeur  et 
Frere-OriMD,  m.  û.,  au  si^et  du  traitement 


des  déserteurs  de  la  marine  militaire  on  mar- 
chande. 

4  férriei'.  M.  Frère-Orban,  m.  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  le  délai  fixé  pour 
réchange  des  rat ilicat  ions  de  la  convention 
con'îulaire  ronclue  entre  la  Belgique  et  les 
Elais-Liiis.  —  ii.  M.  Demeur,  r.  .■».  c,  fait 
rapport  .sur  la  convention  avec  l'Espagne  re- 
lative à  In  propriété  artistique  et  littt^rairc. — 
2-2.  M.  d'Andrimont,  r.  s.  c,  id.  sur  ta  ralili- 
cation  de  la  convention  consulaire  avec  les 
Flats-1  iiis.  M.  Frère-Orban,  Ml.  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  eonvention 
consulaire  conclue  avec  la  Roumanie.  —  SS. 
Les  conNcntions  condui  s  avor  1 1'  )  ;u'ne  et 
les  Etats-Unis  .«ont  adiqiiécs  à  l'unanimité. 

iS  iwir».  11.  De.scamps,  /j.,  se  lève  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Messieurs,  un  borrl- 
Me  attentat  vient  d'être  commis  contre  le  chef 
augu.ste  d'un  empire  ami  de  la  Iklgique.  La 
nouvelle  de  cette  catastrophe  a  douloureuse- 
ment !mpre.s.sionné  nos  populations.  Je  suis 
persuadé  d  être  l'interprète  de  la  cliarabre  et 
du  pays  tout  entier  en  exprimant  la  profonde 
émotiiin  et  l'indi-ïnation  qu'ils  ont  r<>ssfnlies 
en  apprenant  le  crime  dont  S.  M.  1  empereur 
de  Knssie  a  été  la  victime,  n  {Très  bien  !  trè» 
bien!  lit'  ttutlefi  juiNs.)  M.  Frt're-Orlian,  tii.  a. 
«  Il  est  inutile  de  dire  que  ie  gouvernement 
s'associe  aux  sentiments  qui  viennent  d'êlre 
exprimés  au  nom  de  la  chambre  par  .son  ho- 
norable pré.<^ident  Déjà  le  gouvern^MTu'ul  a 
fait  connaître,  au  nom  du  roi  et  du  pa,v.s,  au 
gouvernement  impérial  les  seiiiituput.s' d'in- 
difrnation  et  d'horreur  que  leur  a  fait 
épnjuver  cet  affreux  attentai.  L'empereur  de 
Russie,  après  avoir  attaché  son  nom  aux  plus 
grandes  réformes,  qui  auraient  suffî  pour 
illustrer  un  règne,  a  été  frappé  par  de^i  assas- 
sins à  Thenre  où  il  devait  être  béni  par  son 
peuple.  Le  pays  tout  entier  s'associera  aux 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par 
notre  honorable  président,  n  {Approbation 
unanime.)  M.  Malou  :  «  Je  suis  convaincu, 
messieurs,  que  la  chambre  ci  \p  pays  tout 
entier  s  a.ssocieronl  aux  paroles  a  ia  luis  in- 
dignées et  émues,  —  indignées  en  présence 
du  crime,  éraues  en  consiilératlou  de  In 
grande  nation  russe,  —  qui  viennent  d'êlre 
exprimées  par  notre  honorable  président  et 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  « 
{Très  Ifim!  sur  tous  les  bancs. }  —  ii.M.d  An- 
drimont,  r.  ».  c,  fait  rapport  sur  la  conven- 
tion consulaire  conclue  entre  la  Bel^'iiiue  et 
la  Roumanie.  —  51,  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité  après  une  déclaration  de 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  portant  qu'il  y  aura 
lieu  de  si}rner  un  nouveau  protocole,  aux 
termes  duquel  les  consuls-négociants  seront 
traités  d'après  la  législation  de  leur  propre 
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jMVft;  les  consuls  dé  carrière  resteront  dans 

le  n'jrimp  pr^m'-nl  pr<^vu  par  la  ronvnuinn. 

17  mai.  M.  Frfre-Orban,  «!,«.,  répondant 
à  M.  GoMet,  dit  qu'il  n'a  r^çn  ni  direetenHsnt 
ni  indiroctenicnl,  un  tirrs.iii  d'une  façon 
quelconque,  des  propositions  de  renouer  des 
relations  avec  le  Vatican.  PerFonne  ne  lui  a 
parlé  de  celte  affaire  et  II  n'en  a  entretena 
personno. 

îl  juin.  M.  lîara,  m.j.,  ih'iiuse  un  projet  de 
loi  prorogeant  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Belgique  el  rAlItinagnc.  —  16. 
M.  Thonissen,  r.  c,  tait  rapport  sur  ce 
projet,  qui  esi  adopté  d'urf^ence  par  88  voix 
et  rt  nhsientions. 

iijuillH.  M.  Fiùre-Orban,  m.  a.,  dt^pose 
un  projet  de  loi  prorop;eant  le  délai  ponr  la 
l'Htitii  Miidii  (le  la  (  onvcndon  consulaire  con- 
clue entre  la  |{cl}.'ique  et  le  Porlu^îal,  et  un 
projet  de  loi  prorogeant  pour  trois  mois  le 
traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la 
France.  —  19.  M.  Thiuii^sm,  r.  s.  r.,  fait 
rapport  sur  ce  dernier  pnij»'i.  M.  d'Andri- 
niont,  f.  a.  r.,  id.  sur  le  projet  relatif  la 
convention  t  onriiie  nvec  le  Portugal. 

â  aoiU.  (ics  deux  projets  so;U  adoptés  à 
runanimlté. 

AORICUI..TURB.  , 

10  fàrier.  Dans  la  discusaton  du  R.  de 

l'intt'ripur,  M.  Verhni^^iit'n  recommande  au 
gouvernement  des  mesures  en  vue  d'amener 
les  cultivateurs  à  perff>ctionner  leur  mode  de 
culture,  spécialement  t  elle  du  h(mlilon,  et  à 
les  initier:!  de  meilleurs  procédés  de  fabri- 
caiion  du  beurre  et  du  fromage.  M.  d'Andri- 
mont  vaudrait  voir  eiiniurager  l'élevaiEe  dO 
bétail.  M.  i-e  Hardy  de  heautt»^n,  r.,  recom- 
mande l  urganisalion  du  crédit  itgricole,  et 
donne  des  détails  sur  le  mécanisme  des  ban- 
ques d'I  rnssr.  M.  Ilallet  conseille  rextension 
et  1  amélioration  de  la  voirie  vicinale,  la  créa- 
tion de  chemins  de  fier  vicinaux,  la  réduction 
des  t.irifs  \mn  li'--  transports  agricules.  In 
diffusion  de  renseignement  agricole  et  Torga- 
nlsatlon  du  crédit  agricole.  H.  Ilerten  de- 
mande nue  l'on  preinie  des  mesures  pour 
empècber  la  falsillcalion  des  engrais.  M.  Pa- 
ternoster  réclame  une  liquidation  plus 
prompte  des  subsides  pour  la  voirie  vicinale, 
et  linsiiiutinii  d'ime  caisse  spéciale  k  cet  effet. 
M.  Janson  estime  qu'en  vue  d'oi^aniser  le 
crédit  agricole,  il  faudrait  supprimer  le  pri- 
vilège du  propriétaire  sur  les  produits  des 
fermiers.  Il  se  déclare  aussi  partisan  des 
assurâmes  par  PEtat.  —  ii.  M. Van  Brabandt 
réclame  l'exécution  des  règleuients  sur  l'éche- 
niliage.  M.  Graux,  m.  /'.,  expose  ses  idées  au 
tuB^H  dn  crédit  agricole  et  eonaeille  d'établir 
des  comptoirs  dans  tes  localités  où  ils  an^ 


raient  le  plus  de  chances  de  succès.  Il  ne  rroli 

pas  loutefois  line  les  habitudes  du  fermier 
l'engagent  beaucoup  k  cxtniracter  des  em- 
prunrs.  M.  De  Broyn  estime  que  la  crise  agri- 
cole rend  un  essai  indispensable.  M.Magher- 
man  demande  la  suppression  de  l'impôt  sor 
la  culture  du  tabac. 

16  mars,  M.  Otin  dépose  le  rapport  sar  le 
projet  de  loi  concernant  racqniwiiiftn.  pnr 
l'Ktnt.de  la  propriété  de  l  instiiui  agricole 
Gembloux. 

r.t  v)ni.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité après  un  échange  d  explications  entre 
MM.  WaBsei{;e  et  Rolitn-Jaequemyns,  ai.  !.. 
nu  sujet  de  la  emi  sition  de  la  c.  de  <;ui*- 
veillance,  el  quelques  mots  de  M.  Janson,  qui 
demande  qu'on  organise  k  Técnle  des  cours 
d'économie  pnlitique  et  de  droit  public. 

M  juilM.  M.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport, 
au  nom  de  la  c.  permanente  de  l'industrie, 
sur  une  pétition  qui  demande  que  le  fnMlV4>r- 
nemeni  se  charge  de  fournir  des  pograta  aux 
cultivateurs. 

BUDGETS. 

â6  novembre.  M.  Scailquin,  r.  «.  r.,  fait 
rapport  sur  le  B.  des  nnn-valenrs  et  rem- 
boursements |)oiir  ISHI . 

7»  dfy'enUtre.  %\.  d'Andrimoni,  r.  ».  r.,  iû. 
sur  le  B.  des  finance*.  ^15.  H.  Demenr. 
r.  H.  r.,  iti.  sur  le  /».  rie  la  dette  publiipir.  — 
lu.  Id.  sur  des  cré<His  supplémentaires  aux 
00.  delà  dette  publique,  des  finances  et  des 
non-valeurs  et  remboursements  pour  1880. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
finances,  M.  d'Andrimunt,  r.,  demande  oii 
en  sont  les  travaux  de  la  r.  chargée  d'étudier 
la  réorganisation  du  sei  vire  forestier.  M.  De 
Lantsheere  signale  le  retar-d  qu'on  apporte  à 
déposer  les  amendements  annoncés  au  projet 
de  loi  sur  les  titres  au  porteur.  M.  Borkst;iel 
demande  que  I  on  prenne  des  mesures  en  vue 
de  protéger  plus  efficacement  la  conservation 
des  poissons  qui  peuplent  les  (  anaux  appar- 
tenant 'MX  domaine,  et  que  l'on  discute  le 
|)rojet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale.  M.  De 
Bruyn  recommando  l'orgainsalion  du  cré- 
dit agricole.  M.  llanssens  demande  qu'em 
accorde  des  frais  <le  dépUcemeui  aux  in- 
specteurs provinciaux  de  l'enregistrement. 
M.  Rergh  atipuie  les  observations  de 
MM.  llanssens  cl  d  At^driraoul.  M.  Graux, 
m.  /.,  propose  d'ajourner  i  la  discnsHion  dn 
R.  de  rint<'rieur  l'examen  de  la  question  dti 
crédit  agricole.  Le  projet  de  loi  sur  les  titres 
au  porteur,  présenté  par  H.  De  Lantsheere, 
ne  lui  parait  pas  suflisainmeni  étudié  |tour 
faire  actueilemeiil  l'objet  d  uu  débat.  M.  De 
Lantsheere  déclare  qu  11  usera  de  son  initia- 
tive al  le  fonvemement  ne  propose  pas  une 
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solution.  M.  T.e  lîanly  d>'  Reaulit  u  dit  (|ue  la 
(.  c.  dont  il  éiail  le  président  a  été  d'avis 
qu'il  y  a  lira  d'aDgmenter  le  tnitt«meiit  du 
ministre  dc9>  flnan.  es.  par  .ipplicatirin  d'un 
principe  qui  &  étendrait  à  tous  les  membres  du 
rabinet.  Elle  estime  qae  ce  traitement,  qui 
n'a  jamais  subi  d'augmeniaiion,  n'est  plus  en 
rapp«ort  avre  rflur  dos  hauts  fnnrtinnnaircs. 
Si  la  s.  c.  a  éuiii»  te  \ivu,  i  e^l  pane  qu'une 
proposition  de  ce  genre  ne  peut  t^rasner  dn 
{Tf'in emement .  l.a  qnrsiinn  n'int^'Tcssc  pas 
seuifmfnl  le^  ministres,  c'est  là  le  pclit  lùl»' 
de  la  question,  mais  elle  louche  en  quel(|ue 
sorte  ù  l'honneur  du  pays.  Le  travail  minis- 
léHe)  s'arcroil  de  jour  en  jour.  La  chambre, 
&  diverses  reprisés,  a  aufnnenté  les  iralie- 
ments,  et  si  l'un  persislt'  dans  cette  voir,  nn 
arrivera  à  ce  que  les  ministres,  à  ce  (Kiint 
de  vue,  soient  k  pm  pr^s  les  ^^aux  de 
leurs  subordonnés  î  II  faut  que  les  deux 
partis  conc<^'tîrrnl  h  résoudre  la  question,  et 
l'orateur  a  surtout  pour  but  de  convier  les 
nembres  de  l'opposition  à  faire  connaître 
lenr  opinion.  Si  l'on  peut  compter  sur  l'una- 
nimité, une  proyosiiion  sera  faite.  —  17. 
Le  débat  continue  sur  cH  objet.  M.  Tbonissen 
dit  qtic  la  a.  c.  ilu  B.  de  la  justice  [irn- 
pfise  de  porter  le  traitement  (|es  ministres 
il  30.000  francs,  mais  II  doit  ftre  entendu 
qu'on  ne  diminuoni  pas  d'autres  traili  mcnis, 
entre  autres  celui  des  évêqucs.  M.  liouvier 
pousse  un  pareil  marché.  M.  Thonl.«»sen 
rép^ind  qu'il  n'en  propose  au(nn.  M.  Olin 
se  déifari^  partisan  de  l'auijmentalion  du 
traitemeiît,  mais  il  se  demande  s'il  ne  vau~ 
drait  pas  mieux  rétablir  la  pension  des  mi- 
nistn*s.  Kn  tout  ra^,  il  faut  que  la  propo- 
Mlioa  émane  de  1  initiative  uarlemenlairc. 
M.  Fr^re-Orban,  at.  a.,  se  rallie  à  cA  eonsi- 
d-  ratioiv;  il  est  incontestable  que  des  aug- 
mentations accordées  seulement  par  la  ma- 
jorité auraient  un  tel  caractère  que,  très 
vraisemblablement,  elles  ne  pnurr aient  être 
a<veplées  par  personne.  C'est  une  question 
qui  doit  être  résolue  par  la  chambre  tout 
entière.  IL  Coomans  objecte  que  la  suppres- 
.«^ion  des  pensions  a  été  volée  par  l'unanimité 
de»  deux  chambres,  SIM.  Q\in  et  Lcfebvre 
propoM'iit  d<-  nommer  une  c.  composée  de 
mrnd  rt  s  de  la  droite  et  de  la  gauche  et  char- 
gée d  examiner  la  question  de  l'augmentation 
du  traitement  des  ministres  et  du  rétablisse- 
ment des  pensons  niinisfériol!'"-  M.  IJouvier 
demande  que  cette  c.  &ui|  saisie  non  seule- 
ment de  la  question  de  rangmentatlon  du 
tuiienicnt.  tnais  aussi  du  point  de  savoir  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  rétablir  la  pension 
deâ  ministres.  Elle  serait  composée  de  dix 
membres,  cinq  de  cb^que  parti.  {Voir  eiisuUe 
PnsHWs,  Col  R  des  comptes.)  U  B.  est  adopté 


à  l'unanimité,  ainsi  (pie  le  fl.  des  nnn-valeurs 
et  des  remboursements.  —  21.  Id.  le  B.  de 
la  dette  publique.  —  23. 11.  Hocfcstael,  r.  $.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  d»  dntntinns. 
—  2i.  Ce  D.  cpit  volé  à  l'unanimité  après  une 
déclaration  de  M.  Malou,  disant  que  la  droite 
repousse  le  crédit  pour  l'enquêté  scolaire 
inscrit  dans  le  B.  de  la  chambre. 

25  jani  icr.  Discussion  gétt&nk'  du  B.  de  l'iii- 
térieur,  H.  Osy  acc  use  te  gouvernement  de 
supprimer  la  liberté  communale.  Il  (  riti<pie 
spécialement  l'envoi  de  commissaires  spé- 
aaux  à  lleule  et  à  Cappellen  (où  le  gouver- 
neur avait  envoyé  en  cette  qualité  un  mi- 
neur) et  les  dépenses  inscrites  d'oflice  aux 
BB.  provinciaux.  Il  dénonce  une  circulaire 
de  V Assnr'inlioit  litk'rah'  d'.\iiver«;,  ijui  ren- 
ferme les  plus  graves  injures  contre  la  dépu- 
tatlon  permanente  et  en  particulier  contre  un 
de  ses  membres,  M.  Dellafaille.  —  2<>.  M.  de 
.Montpellier  prononee  un  discours  conçu  dans 
le  même  esprit  que  celui  de  .M.  Osy.  et  s'at- 
tache particulièrement  au  remaniement  des 
BD.  de  la  province  de  .Nannir.  Il  accuse  le  m. 
de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  observations 
de  la  dépuiation  permanente.  M.  Rolln^ 
.larquemyns,  m.  i.,  donne  leclurf^  d'une  lettre 
de  ce  collège,  qui  veut  se  placer  au-dessus  des 
droits  du  imnvoir  central.  M.  Vanden  Steen 
se  plaint  de  la  dési-iiatioii  d'aflice  d'une  Insti- 
tutrice li  Weiteren  et  de  la  conduite  de  Tln- 
specleur  scolaire,  qui,  au  mépris  de  l'avis 
contraire  de  l'administnilion  communale  de 
Termnnde,  a  fait  voyafier  îi  Bruxelles,  pour 
visiter  [  exposition,  les  insliluteurs  et  les 
éli'ves  de  l'école  communale  de  cette  ville. 
•M.  Vaiideupeendiooin  eritiipie  la  fanm  dont 
a  eu  lieu  la  réorganisation  (h'S  Otndalions 
Hamerlynek,  Vernie  et  Yan  Dale,  %  Conrtral. 
Il  s'étend  aussi  sur  l'abus  que  l'on  fait  des 
commissaires  spéciaux.  —  27.  (Vwr  ti.Kc- 
Tio>s,  AFrAmvs  coinfri«Ai.E.5.>  M.  Reynaert 
d*'not)re  cmnine  ilir--;;!!  Tenvoi  d'un  Ciiiiunis- 
saire  spécial  à  lleule,  et  proteste  contre  la 
favnn  dont  il  a  accompli  son  mandat.  —  28. 
M.  Bouvier  critique  la  conduite  des  dépula- 
tions  pennanentes  catholiques  en  matière  de 
revision  des  listes  électorales,  et  \nudi  ait  les 
voir  priver  de  leur  juridiction  en  cette  ma- 
tière. .\l.  T'Serstevens  demande  que  l  un  mo- 
dilie  le  système  en  vigueur  pour  la  répartition 
des  subsides  pour  la  voirie  vicinale.  M.  De 
nruyn  apieiie  tfs  ûliservations  de  M.  Van- 
Uensteen  et.  dénonvanl  rimmixiion  des  in- 
specteurs scolaires  dans  des  questions  qui  ne 
les  regardent  pas, signale  le  fait  d'un  éetievin 
avant  trente-cinq  ans  de  service  qui  n'a  pas 
obtenu  la  croix  civique  parce  qu'il  était 
membre  du  comité  scolaire  d'une  école  libre. 
Il  reproche  au  gouyememeql  d'avoir  (ait  ex. 
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humer  des  cadavres.  Il  t*agil  d'un  suicid<^ 
que  Ton  n  fait  inhumer  djin-^  !*>  «  imetière 
bénit.  (M.  liara,  m.j.  :  u  Nous  ai^pliquons  la 
loi«  Undis  que  vous  l'avez  violée.  »)  Kniiii, 
il  critique  le  refus  d'autoriser  d'  -^  tninl  das 
au  protit  d'inslitutions  libres.  M.  Uucksiael 
appuie  Itô  observations  de  M.  TSerst^ens  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  liqDidaltondcs 
subsides  pour  la  voirie  vicinale. 

)«r  féirier,  m.  Bockslael  demande  que  le 
commissariat  d'arrondissement  de  Mons  soii 
élevé  d'une  classe.  M.  \Vas5:piîre  défend  la  ju- 
ridiclion  des  députaiions  ppinianentes  en 
matière  (Moi  torale,  et  [tiiniculiéremeiil  la  dé- 
puiation  de  Namur.  M.  Uoliii-Jaeqnpmyns, 
m.  i.,  répond  aux  attaques  des  précédents 
orateurs,  entre  autres  ii  ce  qui  concerne 
l'envoi"  de  commissnitps  sp(<rirvnx  à  Cap- 
pellen  ei  à  Heule,  ei  ntllrme  que,  de  1870  à 
1878,  il  a  été  délégué  4,884  commissaires 
spéciaux.  M.  Delcour  iiilcrnimpt  jxiur  dire 
que  ce  n'étaient  que  des  employés  provinciaux 
chargés  de  lermiuer  certaines  affaires.  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond  que  le  total  se 
df''('ijmpos<»  comme  suit  :  l.nn.*)  commissairos 
spéciaux  ont  été  envoyés  a  des  administra- 
tions communales;  ■iii  U  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  à  des  fiospiff»;  —  2.  I.c  m. 
continue  sa  démonstration  ei  critique  les  actes 
des  dépniatlons  permanentes  catholiques.  Il 
approuve  la  requête  de  P Association  libérale 
d  Anvers,  tendant  à  obtenir  que  l'instniction 
préalable  des  alTairps  électorales  soit  faite  par 
le  gouverneur  ci  non  par  la  députalion  per- 
manente. M.  de  lileeckere défend  la  juridiction 
de  ces  corps  électifs.  —  5.  M.  Hanssens,  ré- 
pondant à  M.  De  Bmyn,  déf  l  i  la  thèse  des 
(•iinetit''rcs  neutres,  ou  de  la  bénédiction  de 
chaque  fosse  successivement.  (  Voir  Éi.ECTKtKs, 
Afpairbs  cOMMiNALEs.)  M.  Thibaut  critique  le 
remaniement  des  BB.  de  la  iirovince  de  Na- 
mur et  défend  les  actes  de  la  députalion  per- 
manente. N.  Delcour  représente  les  députa- 
tions  provinciales  comme  ce  qu'il  y  a  de  pins 
parfait  dans  le  système  administratif  belge,  et 
dénonce  Tannutatlon  d*un  arrêté  du  bourg- 
mestre de  Brn^'es,(iui  avait  suspendu  le  com- 
missaire (le  police,  pour  refus  de  venir  en  aide 
à  un  commissaire  spécial  chargé  de  faire  dé- 
guerpir des  Frères  d'une  école  cathoUque  de 
Bruges.  M.  Vandcn  Steen  revient  sur  ses  pre- 
mières observations,  et  signale  le  fait  d'un 
ancien  échevin  à  qui  Ton  a  reftisé  la  (  roix  ci- 
vique à  cause  de  ses  opinions  cléricales.  — 
4.  M.  Woeste  accuse  le  ministère  de  mutiler 
le  corps  éleetoral,  d'annuler  systématique» 
ment  les  décisions  des  administrations  eom- 
muoales  qui  lui  sont  hostiles,  de  nommer  des 
gouverneurs  qui  sont  des  préfets  à  poigne,  il 
revient  sur  raffatre  de  Heule  et  sur  IVxpul- 


sion  des  Frères  de  la  Charité  de  Broge».  I-*» 
gouvernement  recourt  de  pins  en  plus  à  un  sys- 
tème de  centralisation  à  outrance,  en  d  autres 
termes  au  régime  d*avant  1830.  M.  Tack  cri* 
ii«îit'  ;i  «^'  t)  four  le  nV'inie  des  cAmmissaires 
spéciaux,  les  conliscations  des  fondations  re- 
ligieuses et  reprend  Tesamen  des  questions 
juridi(iups  relatives  îi   rafTaire  d»-  Ileiil»'. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  explique  dans 
quelles  conditions  le  cabinet  dont  il  faisait 
pal  lie  a  décoré  un  soldat  qui  avait  toé  UD 
ouvrier  h  Verviers  en  IHTO  M.  Bara,  w, 
répond  que  l'opposition  n  a  pas  blàmc  le  ^rou- 
vernement  en  cette  circonstance.  Il  n'y  a  6<ntr 
pas  lieu  de  traiter  d'assassins  înlarmr": 
qui  se  sont  défendus  à  lleule, contre  des  geiiîs 
qui  leur  jetaient  des  pierres.  M.  Reynaert  dit 
qu'il  n'y  aurait  pas  drt  y  avoir  intcrventtnn 
des  gendarmes  à  Heule.  —  8.  M.  De  LaQl&- 
faeere  dénonce  comme  des  incités  des  firits 
qui  se  sont  passés  à  Tervueren,  à  Beers  et  ^ 
Woumen  (Dixmude),  où  des  commissaires 
spéciaux  ont  été  chargés  de  redre^er  les  actes 
de  l'administration  communale.  M.  Jacobs 
di'^fend  les  députatinns  permanentes.  sj»é- 
.  cialcment  celles  de  -Nauiur  et  d'Anvers,  et  ta 
I  conduite  de  H.  Dellafaille.  qui  a  été  mis  pré> 
;  (éflemmenl  en  cause.  {X-vr  \]v\\\n^  - 
NAi.Es;  Inciobnts.)  M.  Bouvier  nuinticnt  si>^ 
critiques  il  l'adresse  des  députations  pertn»- 
nentes,  puis  le  débat  eontinue  entre  MM.  De 
Lautsbeere  et  Itara,  m.  j.,  au  sujet  du  refus 
d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ter> 
vueron  à  ester  en  justice.  Le  m.  no  comprend 
pas  que  les  catholiques  critiquent  l  insiitu- 
lion  des  commissaires  spéciaux,  alors  tjue  le 
pape  a  envoyé  un  commissaire  spécial  à  Tour- 
nai, à  l^uite  du  refusdel'évéquede  lui  obéir; 
ce  commissaire  spécial  a  fait  chercher  un  ser- 
rurier, et  est  entré  de  force  à  l'évéclié. 
M.  Janson  confirme  ce  fait,  qui  a,  d'ail!f  n  r<. 
été  constaté  en  justice.  —  M.  ftolln-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  expose  les  ftits  concernant  ce 
qiî'on  appelle  l'expulsinn  des  Frères  de  la 
Charité,  à  Bruges,  et  justiUe  la  conduite  de 
M.  Heyvaert,  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale, qui.  aux  yeux  de  ses  adversaires,  a 
le  tort  de  faire  respecter  la  loi.  M.  Woeste 
maintient  tout  ce  qu'il  dit  cl  souhaite  que 
bientôt  les  électeurs  mettent  lin  au  régime 
que  soutient  la  majorité.  La  discussion  Ként- 
rale  est  close.  Dans  la  dincmmu  des  arùdea, 
M.  Beynaert  proteste  contre  l'accroîsseinettt 
des  dépenses  administratives.  M.  De  Bmyn 
demande  que  les  employés  communaux  soient 
affiliés  il  la  caisse  des  secrétaires  communaux, 
M.  Thibaut  proteste  de  nouveau  contre  le  re- 
maniement du  B.  de  la  province  de  Namur, 
M.  Woeste  se  plaint  du  retard  apporté  no- 
tamment à  Goegales,  dans  In  notîflcttion  des 
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déiisious  dos  députations  permanentes  en 
miièn  flectorale.  M.Jos.  Warnant  demande 
qii*»,  k'r<qu*51  n'y  a  pas  de  hitte,  il  puisse  y 
avoir  plus  de  iOO  (^lecteurs  par  l>ur»"i»u  ; 
M.  de  llontpellier,  qu'il  soit  accordé  des  frais 
de  roule  et  de  s^'jour  aux  sf^t  r 'î  lirrs  des  con- 
seils de  milice.  —  10.  MU.  iiuuvifr  el  Was- 
»\fie  denandeni  que  le  même  inftement  soit 
altou*^  k  tous  les  preffiers  provinciaux.  M.  Ro- 
Un-Jaeqttemyns,  m,  t.,  répond  qu'il  se  pro- 
pose de  prétenter  an  projet  de  toi  tendant  à 
r»*gler  la  position  de  ces  Tonctionnaires.M.  A. 
Vtsarl  s'attache  à  ju^tilier  sa  conduite  dans 
ses  démêlés  avec  M.  Ileyvaerl,  gouverneur  de 
la  Flandre  occidentale.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
M.  i.,  constate  que  l'orateur  rend  hommage 
au  caractère  de  M.  lieyvaert,  tout  en  combat- 
tant ses  âmes.  il.  T'Serstevens  réclame  Tadop- 
Uon  'i'un  mode  (if  cnniptabililt'  iricntiqno 
pour  toutes  les  communes.  .MM.  liockstael, 
SalMtier,  Glllleaoïc,  Detbuin,  Nanssens  et  Lucq 
propiivtMit  d'aiii^'nit'iilor  le  chiffre  de  lOi.iOO 
francSt  porté  au  B.,  d'une  somme  de  5,100 
firancSt  en  vue  de  ranger  le  commissariat 
d'arrondissement  d»?  Mons  h  la  première 
cla^^sc.  Oi  amendement  n'es!  pas  aîlnpt*^. 
M.  llailel  appuie  la  proposition  de  M.  de  Muiit- 
pelli*  r,  tendant  à  accorder  une  augmentation 
d'inil»^miiii/'  aux  secrf^tnires  des  conseils  de 
milice.  Il  propose,  à  celte  lin,  un  crédit  de 
6,000  fr.,  tandis  que  M.  de  Montpidlleren 
demande  10.000.  L'amendement  de  M.  de 
Montpellier,  appuyé  par  M.  Mothomb  el  com- 
battu par  M.  Rolln-Jaeqnemyns,  m.  <>Ht 
rejeti'  par  Ci' voi\  ciniire  i.'i  •  celui  de  M.  Hal- 
let,  par  assis  el  levé.  (  Vofr  Garue  civique.) 
Féteâ  matHmaln.  N.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
répondant  à  M.  Féron,  demande  le  maintien 
aa  0.  du  crédit  pour  les  Te  Dcvm,  dnnt  la  ré- 
part iiion  n'est  pas  réglée jusiju  ici.  MM.  liergé, 
Janson  et  De  llaeme  recommandent  à  la 
Mr  riveilIaiK  e  du  pouvernement  les  anciens 
combattants  de  18ô0,  qui  se  trouvent  dans 
une  Mtnalion  précaire.  M.  Rolin-Jaeqnemyns, 
tr  i  .  promet  de  tenir  compte  de  cette' re- 
i-oiiiuundaiiOD.  {Voir  Agricultiee.)  —  11. 
(F(Mr  mncii).  N.  De  Rmyn  demande quMl soit 
dressé  une  carte  de  In  voirie  >i(  iiiale.  La«.r. 

Jtropose  la  suppression  de  l'aumônier  de 
'école  vétérinaire.  Cette  proposition,  com- 
battue par  MM.  Delcour  et  ThonlMen,  est 
appuyée  par  .M.  RoMn-Jaequemtns,  m.  i.,  et 
adoptée,  ainsi  que  ia  suppression  de  l'aumù- 
Dter  de  l*éoole  d'horticultore.  à  Gand.  Qoel- 
qines  ob<;ervalîons  sont  encore  échangées  entre 
MM.  Tack,  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  et  Le 
Hardy  de  Beaviieo,  r,  au  sujet  de  ta  voirie 
vir  inale.  M.  Holin-Jaequemyns.  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Ulin,  dit  ensuite  que  la  question 
des  secrétaires  communaux  sera  comprise 


dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  greffiers  pro- 
vinciaux. Il  dit,  en  réponse  à  MM.  Olin  et 
r,e  Hardy  de  Beaulieu.  qu'il  examinera  s'il  y 
a  lieu  de  réorganiser  le  conseil  siipérienrdë 
l'industrie;  H  espère  que,  dans  le  c  ourant  de 
l'année,  on  pourra  lif^j  i  t.  t  r  le  laboratoire  de 
chimie  du  Musée  d  industrie;  entin,  il  pro- 
pose d'augmenter  de  2«900  fr.  le  crédit  pour 
le  traitftiient  des  greffiers  des  eonseils  de 
prud'bommcs.  (  Voir  enmite  Lkttrks,  sciknci^ 

ET  BBAl*X-ART8.)  —  15.  (  VWriBmKM,  />«W  HY- 
GIÈNE.) Le  B.  est  volé  par  05  voix  contre  li. 
-  Titmiss'uin  du  H.  de  la  jusihe.  M.  Dan- 
saerl  deniamJe  que  Ton  veille  à  la  répression 
des  délits  en  matière  de  faillites,  que  Ton 
punisse  la  circulation  des  traites  en  l'air  el  que 
l'on  poursuive  les  actes  de  piraterie  commer- 
ciale qui  compromettent  le  vieux  renom  de 
la  Belgique.  Il  se  joint  à  M.  Janson  pour  ré- 
clamer l'abolition  du  privilège  du  proprié- 
taire; il  dit  qu'il  faudrait  restreindre  k  un 
semestre  ce  privilégie  pour  les  lo\ ers  échus, 
et  déclarer  le  bail  résilié  de  plein  droit  en 
cas  de  faillite.  M.  Thonissen,  r.,  demande 
que  le  tribunal  de  llasseit  soit  élevé  à  la 
2'"  classe.  M.  Bockstael  voudrait  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d  alfa  ires  inscrites  au  rùle  de  la  eoar 
d'assises,  les  jurés  fussent  dispensés  de  se 
présenter.  Il  voudrait  aussi  que  les  délits  fo- 
restiers fussent  soumis  à  la  juridiction  des 
juges  de  paix.  (Voir  emmite  CirLTEs.)  — 17. 
IiiiD.  M.  Bouvier  exiui'ne  le  vd'u  que  l'on 
fa&se  une  loi  pour  punir  le  prêtre  qui  adresse 
une  menace  spirituelle  k  un  citoyen.  N.  Ma- 
gherman  voudrait  voir  augmenter  les  indem- 
nités allouées  aux  membres  du  jury.  M.M.  Mal- 
tar  et  Nothomb  recommandent  une  augmen- 
tation des  traitements  de  la  ina^zistrature. 
M.  Heynaert  se  plaint  «îe  la  conlisealion  de 
fondations  reli^u  us*  >  au  protlt  de  l'cnsi'igne- 
ment  de  WahI.  m.  riKniissen  réclame  une 
augmentation  du  tarif  des  hui.ssiers.  M.  Pir- 
mez  voudrait  voir  reviser  le  code  civil,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  droits  des  femmes. 
M.  ('nrnesse  appuie  h's  observations  de 
M.  Thonissen  au  sujet  des  huissiers  et  de- 
mande qu'on  réduise  an  stHel  néressaîre  la 
partit'  non  officielle  du  Vo/z/fc/r.  M.  Ilanssens 
est  d  avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  fusionner  les 
administrations  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  hospices. —  18.  (  Voir  Ci:t,TEs.)  M.  Bara, 
m.  ;..  dit  que  l'aupiientation  des  traitements 
de  la  magi.stralurc  soulève  une  grave  ques- 
tion budgétaire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'au?nienter  l  indemnité  des  jurés.  Il  n'esl 
pas  disposé  à  élever  le  tribunal  de  Uasselt  k 
fa  9*  classe.  Il  ne  le  pourrait  sans  accorder  le 
mi'^me  avantage  à  Mallnes.Huy  et  Audenarde. 
11  s'occupe  de  la  question  du  tarif  des  buis- 
alera.  Le  m.  aura  é^etû  aux  observations  de 
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M.  Dnnsacrt  et  de  M.  lînnvirr.  Il  nr  vcnl  pas 
s'engager  sur  les  questions  soulev<!es  par 
M.  Pirmez  au  sujet  de  la  reviMon  du  code 
civil,  l'n  projot  sYtiiliorc  ci!  i  i<  ninmfrif  par 
les  suius  de  M.  le  professeur  Laureou  M.  de 
Pilteors  insiste  pour  que  le  tribunal  de  lias- 
Koll  suit  *'U  \(''  d'une  classe  cl  pour  que  l'on 
construise  dans  retle  ville  un  nouvel  hôtel 
provincial,  aiin  d'empêcher  que  le  tribunal  ne 
soit  privé  du  local  de  ses  audiences  quand  le 
conseil  provincial  tient  sa  session.  M.  Saha- 
tier  se  joint  à  .M.  Dansaerl  pour  réclamer  la 
|iublication  de  la  liste  des  protêts  et  la  nomi- 
nation d'un  siih<;liiut  aupn\s  des  trit)un.'i(i\  de 
commerce.  .M.  Tack  se  plaint  de  nouveau  de 
la  confiscalinn  de  certaines  fondations.  M.  No- 
thnmh  insiste  en  faveur  de  l'  nipnentntinn  du 
tarif  des  huissiers  et  des  iruiu-mcnis  de  la 
magistrature.  M.  Féron  parle  dans  le  même 
.sens.  M.  De  LanisheiTe  est  d'avis  qu'au  lieu 
de  procéder  à  la  revision  complète  du  code 
civil,  mieux  vaudrait  ne  reviser  que  les  par- 
ties s(^ml>lent  .surannées.  Il  appuie  les 
observations  de  MM.  Tack  et  Ucynaert  au  su- 
jet des  fondations.  M.  Reynaert  se  plaînl  de 
Vint»  rruniinii  ai)|>nMi .  à  fa  publication  de  la 
table  tri mesi rie! le  des  Àunnit's  parlemmtaires. 
—  28,  iô,  il,  26.  (Voir  Cn.TTs.)  La 
chnmhrt'  s'ajininte  nu  8  mars. 

8  mars.  (  Voir  (Il  i.tes.  )  Le  B.  de  la  justice  est 
adopt»'  par  (!8  voix  contre  .'iO.  M.  tîraux.  m.f., 
dépose  les  IW.  pour  1882.  —  1 1 .  M.  Denieur, 
r.  s.  c,  pri^senlc  le  rapport  sur  h»  IL  df^s  re- 
cettes pour  ordre  pour  1881.  —  2;>.  .M.d  .Vd- 
drimont.  r.  f,  c,  td.  sur  le  B.  des  alTaires 
étrari-Yres  pour  l'exercice  1881. 

8  juin.  Dans  h  dÏM^ssion  de  ce  B.,  M.  d'An- 
driniont,  r.,  recommande  l'octroi  d'un  subside 
pour  r<îtablissemenl  d'une  li;rne  de  navij;a- 
tlou  vers  l'Australie,  et  l  exiension  du  corps 
consulaire.  Il  voudrait  voir  celui-ci  oriranisé 
sur  II'  même  pied  fîiic  le  corps  diplom.itique. 
Il  engage  le  gouvcrm-inenl  à  établir  un  con- 
sulat général  h  Athènes.  MM.  Beerpaert, 
M  'iMis  Cl  Tili  k  dcmnmii'ii!  m\  en  sont  les  né- 
giiciations  commerciales  avec  la  France  et 
celles  qui  concernent  la  surtaxe  d'intrepoi 
sur  Ic^  Iidis,  les  picii'is  (nivn^es,  etc. 
M.  liara,  m>  (!}•  diuque  les  n(^f;ociaiions 
continuent.  Itépondantii  M.  De  Decker,  il  dit 
qu'il  y  a  êchan;,'e  do  notes  avec  le  cabinet  de 
Ca  Haye,  au  sujet  de  l'arrestation,  dans  l'Ks- 
CiiUl,  du  navire  danois  le  i'héiiis.  Il  ajoute, 
en  réponse  à  .M.  De  l.antsheerc,  que  l'on  n'est 
point  parvenu  h  s'e  itcridrc  jusqu'ici  avec  les 
pays  étrangers  au  sujci  de  l  exécution  des 
jugements  bel(|[es  à  l'étranger  et  réciproqoe- 


(1)  M.  Frèro-OriMn,  m.  a.,  eu  attsenl  pour  cause 
(1  in<li»po»îtion . 


ment,  ni  avec  la  France  au  sujrt  rlr<;  !^p|;:f^s 
qui,  n'ayant  pas  satisfait  aux  lois  sur  la  mi- 
lice, sont  incorporés  dans  l'armée  française, 
puis,  Inir  rentrée  en  Belgique,  sont  rnnsi- 
dén's  comme  réfractaires.  H.  ^othomb  dé- 
clare que'Ms  amis  politiques  et  lui  ne  ventent 
pas  renriuvclcr  aujourd'hui  la  disciifsinn  qui 
a  eu  lieu  à  propos  du  dernier  B.  des  affaires 
étrangères.  Cependant,  comme  celui  que  la 
chambre  discute  est  le  premier  qui  consacre 
la  suppression  do  lali'ption  auprès  du  Saint- 
Sic^c,  ils  pnurr.iiciit  [taiaitit',  eu  lui  donnant 
leur  V(ttc.  rcniincrr  à  leur*îutitudc  antérieure, 
qu'ils  niaimicnncnt.  Kn  conséquence,  ils 
s'ab.stiendronl  de  le  voler.  Le  B.  e$i  adopté 
par  Si  voix  et  29  abstentions. 

10  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
Ictlri-  de  M.  I.escarls.  qui  prie  la  cli.imlire  de 
ne  pas  renouveler  son  mandat  de  secrétaire  ; 
H.  Guillery  est  élu  prénklfHt  par  KS  voix 
contre  51  données  à  M.  Thibaut;  M.  Des- 
camps, premier  vice-président,  par  53  voix 
contre  31  données  k  M.  Tack  ;  M.  Ijp  Hardv 
de  Ileanlicu.  scmiid  vice- prcndciil,  par 
.%i  voix  contic  28  données  ,^  M.  Thonissen  ; 
MM.  Pety  de  Thoiée,  d'AndrImont,  Dcvlgne 
cl  de  Chimay  sont  élus  sent'lniref^,  respecti- 
vement par  "5:>,  .'iO,  V.)  el  48  voix  contre  1 1 
données  h  M.  Vandenpeerelwom.  —  2Î5. 
MM.  Baillei-Latour  et  de  Vrinis  sont  nommés 
(jurstnim.  par  18  voix  contre  15  données  à 
.M51.  de  Zerezo  de  Tcjada  cl  Lclebvro. 

10  mars.  H.  Guillery  donne  .sa  démission. 
(Voir  Inc.ioknts,*  —  II.  M  Jotirand  propo*^*» 
de  décider  s'il  app;irlienl  au  p.  de  sialuer  en 
dernier  ressort  sur  le  rappel  h  l'ordre.  H.  NfK 
lliomh  ('-«rmie  ipi'il  faut  aîtendre  que  l'énm- 
lion  causée  par  I  incident  de  la  veille  sitit 
calmée.  —  22.  M.  Descamps  est  nommé  pré^ 
sident  \mr  (iO  voix  contre  53  données  h 
M.  Thibaut, i  à  M.  liouvler  et  1  M.  Guillery  ; 
M.  Le  Hardy  de  Beanlien  est  nommé  î"  vht- 
liii'sidenl  par  ,-»9  voix  cmiire  "!  (Illn^ée^  :i 
M.  Tack  el  2  il  M.  Couvreur  ;  M.  Couvreur  est 
nommé  2*  rice-yré9ktfHt  par  00  voix  contre 
55  données  k  M.  Thonissen. 

10  déeemhrc.  M.  de  .Macar,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  les  atodiiicaiions  proposées  à  U 
loi  sur  la  cha8.se. 

11  juin.  MM.  Jos.  Warnant  et  Vandcnpee- 
reboom  critiquent  certaines  dispositions  de  la 
loi  qui  leur  paraissent  trop  sévères.  ,\I.M.  Pir- 
mez cl  Jiiitrand  demandent  la  communica- 
tion «les  lois  éfranjréres  M.  Cnyot  veut 
qu'on  défende  aux  militaires  de  chas.s«'r  sur 
les  terrains  des  fortMcalionB.  MM,  pansaert. 
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Scailquin  et  Paternosler  formulent  ensuite 
«les  amendements  tiui  sont  ronvovf^s  h  h 
».  c.  —  il.  M.  de  Ma<*ur,  r.  ».  r.,  présente  Je 
npport  sar  ces  amendements. 


i  ééeewth^,  H.  Washer,  r.    fait  rapport  sur 

une  j>i'titii)n  dti  c  'Mvil  communnl  de  Itonlers, 
appuyée  par  M.  de  Jongbe  d'Arduye,  deman- 
diant  que  cette  ville  snil  reliée  par  vn  tronçon 
de  fi  kilomt^tres  U  l;i  Vv^no  île  l'Kial  de  Gand  à 
Dmik.  njue.  La  pétition  demande  en  outre 
la  rt.^iri>c  par  TEtât  du  rt^seau  de  la  Flandre 
occidentale.  Uenvoi  ao  ai.  —  il.  M.  Sainr- 
telette,  m.  /.,  r»'|>ondanf  M.  de  Mi^rrau 
d'Andoy,  annonce  qu  il  a  déi  iih'  en  prim  ipe 
rélMissmmit  d'une  station  pour  voya^^eurs 
et  bapigcs  à  CuTirnAre^.  —  lo.  M.  Utnnnprt 
demande  des  explications  au  sujet  d  un 
Kfnvtiable  accident  qui  vient  d*arriver  an 
tr»in  tM;dr  d'Ostcnde  à  Aix-lH-Chnpelle.  — 
lii.  M.  ^iainctelelle  attribue  c^l  atxidenl  au 
bris  d'an  rail.  1^  train  n'avait  pas  une  vitesse 
exreptionneile.  et  riin  idi  iii  iio  doit  pas  ein- 
pccher  d'oi^aniser  un  train  rapide.  M.  Was- 
seifo  demande  s'il  est  vrai  que  ce  voyage 
d*essai  a  causé  de  telles  appréhensions  parmi 
les  fonctionnaires,  que  celui  qui  a  péri 
iU.  Ilamoiri  a  fait  t^es  adieux  il  f>n  feiniiie  ei 
à  ses  enfahis  avant  de  partir  M.  Saincielelte, 
■I.  n  [Miiid  i\nf  s'il  y  :ivait  cti  un  danjjer 
réel,  les  fonctionnaires  supérieurs  de  ladmi- 
nistratimi  ne  s'y  seraient  pas  exposés  comme 
ils  l'ont  fait.  M.  I.e  ll;ir  h  fi  M  ludicu  félicite 
le  a.  d'avoir  permis  cet  essai  alin  d'obleuir 
■ne  plus  grande  vitesse.  M.  RocliRtael  vou- 
drait voir  dé(  IdtT  si  les  rails  dén  ier  sont 
préférables  aux  rails  de  fer  pour  les  lipnes 
sur  lesquelles  circulent  les  trains  cxprcsn. 
II.  >Vocste  demande  une  enquête  ii  cet  é^iard. 
M.  Sainctelfite.  m.  t.,  dit  que  racridenl  du 
train  éclair  t^l  le  seul  de  l'année.  Le  iour  de 
h  sortie  de  la  cavalcade,  an  mois  d'aoilt,  on  a 
tran^pnrî»'  T}0(),tnw  personnes  sans  qu'il  s'en 
soii  produit  aucun.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose 
sn  projet  de  loi  portant  auiorissiion  de  rache- 
|.  r  le  I  hemin  de  fer  de  Lierre  ;i  Tnnihout  cl 
des  projets  de  rrédiu  extraordinaires  au 
département  des  travaux  publics.  —  iô. 
-51.  Joiirand.  r.  i  c,  présente  le  raptiorl  sur 
ces  crédiLs.  (La  question  du  racbal  de  la  ligne 
de  Lierre-Turnhûut  a  été  renvoyée  à  une 
f.  spéciale.)  —  5t.  Le  débat  est  ajourné  sur 
l'un  ei  l'antre  ohjet.  Toutefois  il  est  entendu 
que  le  m.  l.  pourra  disposer  des  crédits 
sollicités  pour  le  matériel  roulant. 

i[t  janvier.  M.  Jollrand  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d  habitants  d'Asscbe 
et  de  Hercliteni  réclamant  l'achèvement  de 
la  ligne  de  Bruielles  à  Assche.  ~  DûcwsioH 


du  projd  de  crédits  et  du  rachat  de  la  concea- 
mm  (In  rfumin  lîc  /!  r  de  Uerrr  à  Turnhovt. 
i.e  t;ou\criicuienl  6c  rallie  au  projet  de  la  c., 
aux  termes  duquel  les  5,  iOO.OOO  francs,  affee- 
ie<  li  ;d)ord  {\  rae({uisition  du  matériel  d  ex- 
ploitation de  la  ligne,  seront  consacrés  à  des 
travaux  éCestienmn  et  d**iméliomtiOH  sur  k* 
chcmiu-!  fit'  fer  ri'lii!.  r.i iiropriafinus  rt  con- 
structions. Après  un  échange  d'cxplicalions 
entre  MM.  Le  Hardy  de  Iteaulieu,  Sainrte- 
lette,  m.  t..  Graux,  m.  f.,  et  Jolîraud.  r., 
cette  proposition  est  adoptée.  M.  Giilieaux 
nwmmande  la  constrnriion  de  wagons  de 
marchandises  en  fer.  (  Voir  ensuite  Jisticb.) 
I^ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  50.  M  Struye  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  habitants  de 
lldlleheke,  Zandv«!iirde.  Zillebeke,  Viiurme- 
zeele  cl  Wytscbaele  sollicitanl  l'établissement 
d'une  station  It  Hollehelte,  sur  la  ligne  d'Ypres 
h  r.otirtraî.  M.  Wa'A.'t:.-c  sij^niale  nu  m.  t.  le 
fait  que  les  lot  auv  de  lu  station  de  Cognelée 
sont  insuffisants  pour  les  nombreux  voyageurs 
qui  s'arrêtent  dans  celte  toeatité  li»  jours  de 
marché 

5  février.  M.  Washer,  r.  r.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Vlesenlielie  qui  demande  qu'on  établisse  une 
.station  dans  celte  commune,  sur  la  ligne  de 
Bruxelles  ii  Les.sines.  Il  conclut  au  renvoi  an 
V!  r  Arlopté.  —  î).  M.  d'Aiidrimonl.  r.  r.. 
iaii  rapport  sur  la  pétition  d  habitants  de 
tiamorteao  qui  demandent  qu'une  halte  soit 
établie  sur  le  chemin  de  fer  de  llarnonrourl 
à  llouvroy.  M.  Wasber,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  des  haHIanis  de  Sélan^e,  ({ui  deman- 
dent  tiiio  halte  sur  la  li^iie  du  Luxendidiii';:. 

—  15.  M.  Saincielelte,  wi.  t.,  répondant  à 
M.  Jùa.  Warnant.  dît  qu'un  arrêté  étendra 
prochainement  aux  chemins  de  fer  concédés 
la  mesure  qui  .supprime  l'amende  inni^'j'e  aux 
voyageurs  qui  passent  d'un  train  ordinaire 
dans  un  train  express. 

1(5  mars.  y\.  .loiirand  demande  un  prompt 
rapport  .sur  une  [leinion  d  liabilaiils  de  Wol- 
verthem  qui  demandent  la  construction  de  la 
ligne  de  Hruxelles  à  I.nnder/eel.  -  17. 
M.  Sainctelelte.  m.  /.,  répondant  à  Al.  \Va.s- 
seige,  dit  (|u'il  s'occupe  activement  de  déter- 
miner le  traei-  (!<'  la  li^ne  de  Mettetà la  Meuaè 
(chemin  de  1er  d'Athus  à  Givel). 

5  mai.  M.  Sainetelette,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  l*'"  juillet 
I88i  les  pouvoirs  du  ^ntjvernemenl  en 
matière  de  péages  sur  le  (  liemin  de  fer. 

—  hiacuuioH  dtt  B.  des  traïaii.r  public». 
M,  Tdurnay  demande  le  promut  rialiiissemeut 
des  ateliers  de  réparation?;  a  balziimes,  la 
clôture  de  la  gare  de  Namur  par  une  grille, 
rétablissement  d'une'  passerelle  à  llerbattc. 
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la  construction  des  lignes  d'AïKlennc  h  Cincy 
et  Eghezëe,  rétablissement  d'une  stalinii  à 
Biesme,  d'une  halte  à  rEpaP}itnc,  lerriloirc  de 
Uiuix,  1  amélioration  de  la  pare  de  Gembloux, 
la  |)rnlonpation  d'un  clirinin  de  fi  r  de  Fleu- 
rus,un  erobranctiemeiii  de  Itarse-Vierset  vers 
Assesse  6t  des  points  d*arrét  Ik  Goarrières 
et  h  Jambes,  sur  la  ligne  du  Luxrmbourg. 
H.  Bergé  critique  l'abus  de  la  paperasserie 
au  dépaitêment  des  travaux  publics,  et  de» 
mande  que  ]cs  guichets  soiont  niiverls  asser. 
longtemps  avant  le  départ  des  trains  pour  la 
distribution  des  coupons,  puis  la  oonstmcttnn 
d'un  olieinin  de  fer  de  liriixelles  h  Lessines. 
H.  d'Andrimont  recommande  la  reconstruc- 
tion de  la  gare  de  Pépinster,  le  prolongement 
de  la  lifîne  d'Aubel  vers  le  lUeyberg,  et  le  trans- 
port (le  la  chaux  à  prix  n^rfuit,  dan?:  l'intérfil 
de  l  atiriculture.  M.  Kervyii  de  Lettenhove 
dt^sire  qu'on  am«î|iore  la  position  des  gardes 
du  chemin  de  fer  exposf^s  ii  tant  de  dangers, 
et  réclame  un  ut  if  réduit  pour  les  transports 
agricoles.  M.  Mallar  demande  ramélioration 
des  gares  de  Verviers.  Dison,  Pépinster, 
Jusienville;  La  Reid,  Hockay.  Messonvaux, 
Dolhain,  et  la  constmetion  d*une  ligne 
d'Anhel  au  Hleyhorg.  M.  Vçrhrugghen  appuie 
les  recommandations  faites  en  faveur  de  la 
constractioii  d*une  ligne  de  Bruxelles  à  Les- 
sines. M.  Pevijxne  si^niale  le  frraml  nombre 
d'employés  du  chemin  de  fer  dans  les  pro- 
vinces flamandes,  qui  ne  parlent  t>as  la  fla- 
mand, et  demande  qu'on  drmne  une  plus 
grande  publicité  au  linct  flamand  du  che- 
min de  for.  —  4.  M.  de  Moreau  d'Andoy 
critique  le  cahier  des  charges-type  décrété 
pour  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  vici- 
naux. Il  demande  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  vicinal  de  Bas-Kegis  à  Assesse.  Il  traite 
de  mamruvre  électorale  la  promesse  faite,  h 
la  veille  des  élections  de  1880,  d  établir  une 
ligne  de  Ciney  k  Andenne.  M.  Stailquin 
critique  la  c^invcnlion  conclue  le  i'^  janNÎer 
1881,  avec  la  compagnie  du  Nord  français, 
pour  le  matériel  destiné  au  transport  des 
houilles  en  France,  le  contrat  avec  In  maison 
Van  Gendf  l'abus  de  la  paperasserie  adminis- 
trative, l'insufllsance  du  traitement  des  chauf- 
feurs cl  (les  marhini>-tes,  les  vices  du  mode 
d'avancement,  et  la  rédaction  des  cahiers  des 
charges  pourle»  adjudications. Il  recommande 
la  conslrnetioii  des  lipnes  rte  Bruxelles  à 
Termondc.  de  Hnixelles  î»  Anvers  par  Boom 
ei  de  Bruxelles  à  Le.ssines.  M.  de  Macar 
réclame  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'AngIcur  à  Clavier-Tenvagne,  et  la  construc- 
tion d'une  ligne  dire<'te  de  Bruxelles  à 
Mayence.  M.  Iloutari  recommande  la  con- 
struction d  un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Le&sines  et  de  Bas-Silly  à  Soignies,  et  la  con- 


struction d*une  double  voie  sur  la  ligne  de 
liondeng  aux  Ecaussinnes.  11  si^inale  l'insufll- 
.saiice  de  la  slalion  de  Hraine-lc-Comte.  —  H. 
M.  Sainclelelte,  r».  l.,  rectifie  une  erreur  du 
r.  de  M.  I.e  Hardy  de  Beaulieu  sur  le  D.  des 
travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits et  les  recettes  du  chemin  de  fer.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  r.,  dit  qu'il  s'expliquera 
ultérieurement.  M.  Jos.  >Vanianl  appuie  les 
oliservatlons  de  11;  de  Macar.  M.  Gillieaux 
r(^etam(^  des  raccordements  industriels  dans 
l'arrondissement  de  Charlcroi,  et  la  construc- 
tion d^ne  gare  k  h  Dofherle.  H.  Julien 
Warnant  espt'-re  que  la  station  de  la  future 
ligne  de  IWmbléve  à  Comblain-au-Pont  sera 
établie  h  la  jonction  de  l'Ourlhe  et  de  l'Am- 
bléve.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  signale  la  dif- 
tlcullt^  des  communications*  entre  (ïand  et 
Itoulers;  il  demande  la  construction  d'une 
halle  à  Saint-Joseph  sur  la  lij,'ne  d  Ostende  à 
Armentiéres,  et  la  cri'aiion  de  cliemins  de  fer 
vicinaux  dans  l  inlérél  de  l'agriculture  et  de 
I  la  culture  maraîchère;  enfin,  la  rédaction 
du  tarif  pour  le  transport  des  entrais. 
M.  Smolders  signale  le  danger  de  la  bifurca- 
tion des  chemins  de  fer  du  Grand  Central  et 
(le  l'Etat  à  Louvain.  et  rappelle  h  ce  pmpns 
un  accident  récent  survenu  dans  la  gare  de 
celte  ville  et  qui  a  ooAt^  la  vie  an  baron 
d'Udekem.  M  Van  Hrahandt  r  t  fl'avis  que  le 
gouvernement  devrait  construire  dans  tout  le 
pays  des  embranchements  de  chemins  de  fer 
vers  toutes  les  CMinmunes  de  plus  de 
5,000  habitants,  avec  le  même  écartement  de 
rails  pour  ces  embranchements  que  pour  les 
voies  principales.  Il  l'a  déjh  fait  pour  Maes- 
eyck  et  Virton.  M.  Hansaprl  recommande 
l'adoption  du  projet  de  convention  élaboré 
à  Berne  en  1878,  pour  fixer  la  responssiiilité 
en  matière  de  transports  i'"!orn;tfii>nau\.  Il 
s'occupe  aussi  de  l  indemniic  a  payer  eu  cas 
de  perte  on  d'avarie  de  marchandises. 
M.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi 
restituant  au  sieur  Poussel  le  dernier  tiers  de 
la  garantie  qn*il  a  déposée  pour  la  concession 
d'une  li(îne  de  cheiniri  de  fer.  —  0.  M.  Tack 
demande  qu'on  établisse  une  pa.sserelle  sur  le 
passage  II  niveau  de  la  porte  de  Tournai  h 
Courtrai,  et  qu'on  aeliève  le  <  h.  min  de  fer 
d'AveIghem  à  la  frontière  de  France  uar 
Saint-Genois.  H.  TSerstevens  réctame  l'éta- 
blissement d'une  halle  à  Carni(''res.  M.  Béer- 
naert  voudrait  connaître  le  chiiire  de  l'ac- 
croissement des  recettes  produit  par  le 
relèvement  du  tarif  des  voyageurs.  M.  Berten 
réclame  la  reprise  par  l'Ftat  des  chemins  de 
fer  d»'  la  Flandre  occidciuale  et  une  réduction 
de  tarifs  en  favenr  des  transports  agricoles. 
M.  Delcour  appuie  les  observations  de 
M  Smolders  et  demande  s'il  est  vrai  que  te 
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thetain  de  Ter  de  Bruxelles  à  Tenueren 
passera  par  Cortenbergh.  —  \  i.  U.  S:tinrU  - 
leite,  m.  répond  aux  précédents  orait  ui  s. 
— 19.11  continue  son  discours.  —  15.  M.  Ma- 
pherman  mliquc  !c  mohil-cr  de  la  slalion  de 
Kenaix  demande  l't-Uibli.v»Ëiiienl  d  une  sla- 
lioD  entre  Sottegem  et  Nederbrakel,  la  mise 
en  exploitaiion  de  la  li;^ne  d'Auderiarrle  à 
Orroir,  et  U  suppression  des  passages  à 
nlfeau  de  la  route  de  Renaix  à  Sotlegeni. 
H.  Wasseipe  critique  le  nouveau  tarif  des 
voyageurs;  il  est  d'avis  qu'on  verrait  avec 
bonbeur  rtHaMir  te  sien.  11  critique  la  muUi- 
plirit.'  (I.s  concessions  ei  trouve  (|u'on  a  été 
trop  sévère  vis-à-vis  de  la  fédération  des 
employés.  Il  estime  qu'il  faut  élever  les  traile- 
meols.  11  recommande,  pour  le  chemin  de  fer 
d'Albus,  le  tracé  par  la  Mouli^nit^e.  R»^pon- 
dant  à  M.  Tournay,  qui  a  repr  ochti  aux  t  alho- 
ifqoes  de  n'avoir  rien  lait  pour  rSamur,  il 
rappelle  les  a(  tesde  son  administration  et  de 
celle  de  M.  .Moncheur.  M.  Mondez  signale 
llOBOffisance  de  la  station  de  Luttre.  M.  Rey- 
mert  critique  la  défeclunsité  des  tran-sports 
de  voyageurs  entre  Courtrai  et  Paris,  d'une 
part,  et  Londres,  d'autre  part.  Il  réclame 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Courtrai  et 
réJablissemeul  d'une  seconde  voie  eulre 
Courtrai  et  Denderleeaw.  H.  IVIneqz  ac- 
cneilleavpr  plaisir  l'annonce,  faile  par  le  m., 
de  I  aiuélioration  de  la  gare  de  braine-le- 
Conte.  II.  L.  Visan  désire  voir  améliorer  les 
stations  de  la  ligne  de  LichliTvelde  h  Furnes. 
M.  de  Montblanc  demande  la  reprise  des 
lignes  de  la  Flandre  occidenule.  M.  Haiflants 
réclame  l  étalilisseinent  d'une  gare  couverte  à 
Tirieraont;  M.  Ourieu,  l'agrandissement  de  la 
station  d'Ath.  -  17.  M.  Le  Hardy  de  Ueau- 
li^D,  r.,  se  prononce  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'une  lijîne  diree.le  de  Bruxelle.^  à 
Slayence.  M.  Met  us  parle  dans  le  môme  sens. 
Il  critique  le  retard  a(tporlé  à  la  construction 
do  chemin  de  fer  d  Anvers  it  Woensdrechl 
et  s'occupe  du  Iraeé  de  la  llj;iie  d'Anvers  k 
Tilbourg.  Il  recommande  des  économies 
dri-  l'exploitation  du  elieniin  de  fer.  Sur 
uruines  Uj^es,  les  trains  sont  trop  nom- 
breux. M.  De  Brayn  voudrait  voir  dioinuer 
le  chiffre  du  personnel  et  entreprendre  l'iru- 
vre  des  chemins  de  fer  vicinaux.  —  iH. 
H.  Thonisseu  demande  le  racliat  du  chemin 
de  fer  du  Grand  Central.  M.  De  Decker  se 
rallie  4  ce  vœu  et  espère  que  la  ligue  d'An- 
vm  b  Tilbourg  passera  près  de  Brecht. 
M.  Iteemaert  critique  le  relèvement  du  tarif 
des  voyageurs  et  réclame  des  réductions  pour 
lo  gn>sses  marchandises,  et  surtout  pour 
l'agriculture.  Il  estime  qu'en  vue  de  l'éco- 
nomie  de  l'exploitation,  il  faudra  peut-tMre 
rechercher  p«iur  laveutr  une  eonibinai.son 


I  consistant  à  confier  par  .sections  l'exploita* 

I  ti  n  du  réseau  de  l'Etat  à  des  eompngnie?? 
pai  iieulières.  M.  Jollrand  réclame  I  exécution 
du  (  hemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Assche,  qui 
est  d('(  n'u''  depuis  neuf  ans,  et  celle  du  rhc- 
uiiii  de  fer  de  Bruxelles  à  Lessines.  Il  recom- 
mande la  création  d'une  grande  ligne  de 
ceinture  autour  de  Hruxelles  et  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à 
Mayence.  II.  Struye  demande  qu*on  établisse 
une  vStalion  à  llollebeke,  sur  In  ligne  d'Y  près 
k  Comines.  ftl.  Saineteletie,  m.  t.,  répondant 
b  M.De  Bruyn,  nie  que  l'exploitation  du  che- 
min df  ter  de  1  Ltat  coûte  plus  cher  que 
celle  des  grandes  compagnies.  M.  Notelteirs 
réclame  Faniélioration  de  la  station  de  Lierre, 
et  la  construction  d'une  gare  couverte  à 
Malines.  M.  Mulle  de  Terschueren  signale 
l'insutlisaïke  des  stations  de  Tbieit,  de 
Deynze  et  de  Pitthera.  Il  demande  un  tarif 
réduit  pour  les  transports  aprirolev  — ^  19. 
M.  Cornesse  espère  qu'on  reliera  le.^  tom- 
munes  de  Pecr  et  de  Brée  au  réseau  national 
du  chemin  de  fer,  p\  qui'  l'un  prolon^jern  la 
ligne  de  llasseii  à  .Maeseycli.  M.De  Lanisbeere 
recommande  raménagemcnt  des  stations  de 
la  ligne  de  Furnes  h  Dunkerijue.  M.  Dt  lcour 
appuie  les  observations  de  M.  Smolders  au 
sujet  du  danger  que  présentent  les  abords 
de  la  station  d' I  uvain.  M.  Vandam  réclame 
une  réduction  du  prix  de  transport  des  fontes 
et  la  réforme  du  service  financier  du  chemin 
de  fer.  M.  lîoikstael  conseille  de  diminuer 
te  prix  des  trains  express,  et  d'établir  les 
billets  de  retour  sur  une  autre  base,  de 
manière  k  augmenter  le  nombre  des  voya- 
geurs. Il  voudrait  que  Us  victimes  des  ae^  i- 
dents  du  chemin  de  fer  du.ssenl  assigner 
l'Etat  en  dommages-intérêts  dans  un  délad  de 
quinze  jours  a»!  plus.  M.  Woeste  insiste  pour 
l'établissemeni  ilu  <  liemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Lessines  en  le  faisant  passer  par  Ninove.  Il 
espAn'  (ju'on  exécutera  la  ligne  d'Anvers  h 
Douai.  .M.  Bara,  m.j.,  dit  que  comme  grande 
ligne  internationale  ce  travail  est  abandonné, 
M.  Vanden  Stecn  recommande  l'amélioration 
des  stations  de  Termonde  et  de  Baesrode.  11 
voudrait  voir  donner  un  congé  d'une  quin- 
zaine de  jours  |)ar  an  aux  chefs  des  petites 
stations.  11  espère  que  le  pont  de  Boom  .sera 
bientAt  livré  a  la  circulation,  et  la  ligne  de 
Bruxelles  îi  Assche  construite  dans  un  Itref 
délai.  U.  Tesch  demande,  pour  la  troi.sième 
fois,  le  rétablissement  des  chemins  supprimés 
sur  le  territoire  de  llalanzy  par  le  chemin  de 
fer  d  Alhus  à  Charleroi.  —  20.  M.  Gillicaux. 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
proroge  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
m.ititVe  de  pénjjes  sur  le  chemin  de  fer  de 
l  Elai.  iM.  Sainctciettc,  m.       répond  aux 
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nouvelles  obsemUons  qui  ont  été  présentées. 

M.  Vaii  Hoorde  annonce  qn'h  |)ro|)os  dos 
procbaiiis  crédits  spéciaux,  il  s'occupera  de 
(Certaines  ll^rneK  de  (themln  de  fer,  nolam< 
riu'iil  (If  cfllt'  «le  I.ilipainniit  Herlrix.  il 
demande  la  réducUon  du  tarif  de  transport 
de  la  chaux  destinée  à  amender  les  terres.  — 
24.  M.  Saiiulfleile,  m.  t.,  achève  son  dis- 
cours. —  i5.  M.  liockstael  demande  qtie 
tous  les  wagoiui  de  chemins  de  fer  soient 
construils  sur  un  ly|ie  uniforme,  de  manit>rc 
qu'on  puisse  y  adapi<T  dt^s  pièces  de 
rechanj^'e.  11  demande  ce  (^ui  est  advenu  des 
voilures  Helpnire.  M.  Sirilicteletta,  m.  dit 
qu'on  vient  d'adopter  un  nouvf':ui  fypp  de 
chaudiî^re  qui  permettra  de  les  remettre  dans 
la  circulation.  M.  d'Andrimont  réelame  la 
prompte  construction  de  la  station  de  Wel- 
kenraedl.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  BDI.  Le  Hardy  de  Beaulleu«r.,elSalnc- 
telette,  m.  t.,  an  sujet  de  la  situation  llnan- 
ci^ro  du  chemin  de  1er  et  des  avaniai^rs  de 
l'uinortissemcnt  des  capitaux  engagés.  M.  de 
IMtleurs  appuie  une  pétition  dés  distillateurs 
de  lla.ssell  qui  demandent  h  être  reliés  au 
chemin  de  fer  de  Tirlemont.  M.  Bergé  insiste 
pour  qu'on  augnuntc  graduellement  les  trai- 
tements dos  finplou's  du  cht'uiiii  de  fer. 
M.  De  Uruyn  maintient  que  les  frais  d'exploi- 
lation  sont  exagérés. 

7  jnin.  M.  Sainclelette,  m.  t.,  ré|ioii(I;inl  Ti 
M.  Uockstael,  dit  que  les  bruits  alarmants 
répandus  au  sujet  de  la  solidité  du  tunnel  de 
|lr;iiiie-!e-(:omte  sont  dénués  de  fondement. 
M.  lioulart  engage  le  m.  h  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  garaiitir  la  solidité 
du  tunnel.  I>i,si-vssiim  du  prejei  ^  M  Mw  kt 
jH*afjes.  M.  (Jillieaux,  r.,  réeliune  tine  réduc- 
Uon du  prix  de  transport  des  malit  i  es  pre- 
mières de  l'industrie  et  de  l  agrkullure. 
M.  Bouvier  demande  ((ue  l'on  eomble  la  solu- 
tion de  continuité  qui  existe  sur  la  ligne 
d*Atlius  àCharleroi,  entre  Mettelet  Gédinne. 
Il  espère  que  l'on  modifiera  le  systt'^me  d'a}trt''s 
lequel  auyourd'hui  les  colis  et  les  marchan- 
dises expédiés  du  Luxembourg  sur  Bruxelles 
si'Ht  (liriirt'es  sur  la  slalioii  de  l  Allée-Verte 
au  lieu  d  être  reçues  à  la  gare  du  quartier 
Léopold.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  prononce 
un  discours  sur  les  tarifs.  Il  expose  en  détail 
l'économie  du  tarif  des  ehemms  de  fer  de 
l'Inde  anglaise,  et  il  eu  (  (inclut  (jue  la  n'^duc- 
tion  des  tarifs  amène  tnujours  une  auiiineu- 
talion  dos  rrerttos.  Le  tarif  devrait  être  basé 
sur  l'échelle  suivante  :  *J  centimes  par  kilo- 
mètre pour  la  1"  classe,  6  pour  la  et  3 
pour  la  7)".  II  on  résulterait  un  at  rroissomcnl 
trî's  notable  de  recettes  et  du  nombre  de 
voyageurs.  L'orateur  aborde  ensuite  la  ques- 
tion du  tarir  des  ma^:llandi8es.  Dans  rinde. 


il  y  a  cinq  dasics  de  marchandises,  et  ks 
administrations  ont  la  faculi*'  M':!!  corder  des 
faveurs  spéciales  à  certains  tiaiisports.  Kn 
général,  les  tarifo  réduits  sont  favorables  k 

l'exploitation  des  chemins  de  fer.  CniurriL- 
conclusion,  faut-il  conseiller  à  1  Ltat  bel^e 
d'abaisser  ses  tarife?  Nullement;  nous 

sommes  dans  une  situation  transitoire.  Jus- 
qu'ici l'Ktal  n'a  craint  que  la  concurrence 
intérieure,  et  il  s'est  \u  obligé,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  de  racheter  les 
lignes  concédées,  si  bien  qu'il  a  h  peu  pr^s 
le  monopole  du  service  iniericur.  liais  au 
dehors  se  développe  une  concurrence  beMh- 
rnnp  plus  dangereuse  et  à  laquelle  il  n'y  .i 
d'autre  remède  que  l'application  des  s;iins 
principes.  Tous  les  elTorts  diei  nos  voisins 
tendent  à  attirer  nos  liansports  et  à  prl\ér  l:i 
Belgique  même  du  transit  naturel  qui  lui  re- 
vient iégitimemem.  Le  moyen  d*obvterèceite 
résistance,  c'est  de  faire  prendre  aux  char- 
bons la  voie  de  mer  par  l'Kscanl  et  de  les  di- 
riger par  la  Seine  jusqu'à  Paris.  M.Coomans 
réclame  la  n'ductlon  des  tarifs  pour  les  pro- 
duits agricdies.  M.  Sainctolette ,  m.  t.,  dit 
((ue  les  tarifs  des  voyageurs  en  Belgique  sont 
les  plus  bas  de  l'Europe.  Il  n'est  pas  exact 
que  toute  riMluclion  de  tnr  il  niuène  une  aug- 
mentation de  mouvement  sullisante  pour  re- 
lever les  recettes.  Il  y  a  une  mesure  qu'on  oe 
pont  dt^passer.  Que  [)CuI-oîi  '  l  iriqucr  dans 
nos  tarifs  de  marcban  ùses]!  On  sait  les  nom- 
breuses réductions  apportées  k  ces  transports 
et  la  situation  s'améliorera  encore  quand  les 
chambres  auront  voté  le  projet  do  loi  sur  le 
contrat  de  transport.  Les  frais  llxes  sont  en 
Belgique  k  QR  taux  bien  inférieur  à  celui  des 
autres  pays,  spécialement  à  ceux  de  l'AUe- 
magne  et  de  la  Hollande.  Notre  taux,  même 
pour  la  grande  vitesse,  n'est  <{ue  d'un  franc 
par  tonne.  Pour  lo  reste,  les  tarifs  sont  dif- 
férentiels, comme  en  France  et  en  Allemagne. 
^  8.  Le  projet  de  loi  est  adopté  H  l'unani- 
mité. M.  Bouvier  dcmando  que  certains  trains 
fassent  arrêt  dans  des  locaiit«vs  du  Luxem- 
bourir.  M.  Salnctelette,  m.  t.,  rf'-pond  ([u  il  ne 
|)eut  être  (lue.Niion  de  faire  arrêter  les  che- 
mins de  1er  à  i  auberge  du  cwin,  comme 
anciennes  diligences.  —  9.  M.  Bocksiael. 
r.  s.  ('.,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  accor- 
dant la  resiitulioti  du  dernier  tiers  du  caa- 
tionneinent  du  sieur  l'ou.sscl.  —  10.  M.d'An- 
drimont,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions 
d'habitants  de  Saiiife-C»-cile  et  de  Muii".  (]ui 
demandent  que  la  station  de  )<  lorenvillc  soit 
le  imint  de  départ  de  la  ligne  de  Florenville 
il  Messompré.  Il  cnnrlut  au  renvoi  au  w.  f. 
M.  Bouvier  appuie  ces  conclusions,  nui  sont 
adoptées.  ^  17.  M.  Bouvier,  r.     fait  rap- 
port sur  une  pétition  des  conseils  communaux 
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de  ToiUeUmge  et  de  Torgnles^qui  demandent 

la  ronslructioii  ri  iinn  ligne  de  (iipmln  de  fer 
d'Elbe  à  Auen,  ci  sur  une  |>éUUon  des  babi- 
tmts  d*Atduuige,  qui  demandent  rétablisse' 
ment  d'anc  balte  à  niveau  sur  In  II^mio  do 
Lo»g^^^  .  Renvoi  au  m.  t,  —  ta.  La  cbambre 
adopte  à  l'uuauimité»  sauf  nne  abstention,  le 
projet  de  loi  portant  restitution  dn  caution- 
iKment  du  sieur  Pousset. 

1  juUiel.  M.  d'Audrimont,  r.  c,  ùûl  np- 
port  sur  une  pétition  d'babitanls  d'Offagne, 
qui  demandent  qu'une  station  soit  établie 
entre  FalLseul  et  Ikrtrix.  —  20.  M.  Tesch 
demande  nn  prompt  rapi^oi-t  sur  une  pétition 
ndaiivc  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Marloye 
à  iiastogoe. 

4a0dt.  M.  De  Bruyn,  r.  c,  ftilt  rapport 
sur  cette  pt'iilion,  qui  demande  nne  moditl- 
i:alion  du  tracé  du  cbemin  de  fer  projeté  de 
Marloye  à  Bastogne,  afin  qu'il  paH«  par 
Uarcbe,  Ligniêres,  Graiid-Halleux  et  Petit- 
Ualienx.  11  conclut  au  renvoi  au  m.  LU.  Pety 
de  Tboî^  appuie  ees  eondotlons  et  combat 
l'idée  i]n"  11  pr*'-ie  au  gouvemeriU'nt  de  faire 
aboutir  la  li^ne  de  tiastogne  à  Jemelle,  alôrs 
que.  d'aprAs  la  loi,  elle  doit  aboutir  I  noe 
station  du  chemin  de  fei-  de  TOurthe. 
M.  Sainctetetie,  m.  dit  qu'avant  le  51  dé- 
cembre la  chambre  sera  sable  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  régler  les  difficultés  qui 
eidsteot  .ivec  la  Société  de  construction,  rela- 
tivement aux  lignes  du  Luxembourg,  et  de 
doter  <  etie  province  d'un  nouveau  réseau  de 
vni«";  fi  iT»^.  Daii?^!;(  dix  ussion  dn  pri^jet  de 
tra\au\  publics,  M.  lliibaui  se  plaidi  de  la 
réponse,  fort  obscure,  faite  par  le  m.  à  la 
X.  (  ^  la  question  relative  au  tracé  du  <  lu-miii 
de  fer  d'Athus  à  Cbarleroi,  entre  Beauraïui; 
et  llettet.  M.  Saincteletie,mJ.,  répond  qu'un 
(1rs  premiers  projets  dont  la  chambre  sera 
saisie  <i  la  session  prochaine  sera  celui  de 
l*A^wi>Tamlnes.  La  solttUon  de  la  question 
soulevée  par  M.  Thibaut  ne  d(*]>cnd  pas  du 
m.  L  aeul.  Elle  concerne  aussi  le  m.  f. 
M.  Eof.  de  Kerdtbove  demande  où  en  aont 
les  travaux  do  la  station  de  Mallnes.  M.  Sainc- 
telctle,  m.  t.,  répond  qu'on  s'en  occupe  tou- 
jours. H.  Van  VVambeke  regrette  de  ne  pas 
voir  demander  de  cr>'di!  yi  ir  l  agrandisse- 
ment  de  la  station  d'Alost.  M,  Scbaetzen  ré- 
clame l'agrandissement  de  la  «talion  de  Ton- 
gres.  M.  Beernaeri  demande  l'ajnuruement 
de  denx  des  articles  qui  (igureni  au  pnijet  ; 
les  4,700,000  francs  sollicités  pour  la  con- 
ttrtldalion  de  la  li^'iie  d'Ostende  vers  l'Alle- 
maptP.et  les  l,r)()0,(HK)  franes  sollit  iK^  pour 
l  tUbU^tôcmcnl  do  doubles  voies  de  Juslen- 
ville  à  Spa,  de  Flénu-Produits  à  Dour,  de 
i*iéton  à  Bascoup,d6  Jumet  à  Gosselies  (ville), 
d'AUios  il  L^ugwy.  ià.  Saincleletle,  m.  t.. 


accepte  l'ajournement  proposé  par  M.  Beer- 
naert.  il  y  a  cependant  des  tra\aux  très  im- 
portants k  exécuter.  Ainsi,  il  reste  luo  kilo- 
mètres de  rails  en  ader  ii  placer  près  de  la 

frontière  allemande.  M.  d'Klboungne  de- 
mande que  Ton  place  le  plus  tôt  possible  une 
passerelle  à  Textrémlté  de  la  gare  de  Gand, 
en  vue  de  fai  iliier  le  passage  des  ouvriers  re- 
venant des  fabriques,  et  que  l'on  établisse 
une  gare  près  de  la  porte  de  Courtrai. 
M.  Sainetclette,  m.  t.,  dit  que  la  passerelle 
sera  exécutée.  Ouaiii  à  la  station,  il  y  a  lien 
de  s  entendre  sur  l'emplacement.  M.  de 
Borcbgrave  insiste  au  sujet  de  la  station  de 
Tongres,  qui  est  dans  un  t^tat  di^ploraMe. 
M.  Saincielette,  m.  /.,  rei-onnuil  que  la  gare 
de  Tongres  n'est  pas  suffisante.  Il  croit  que 
des  projets  sont  h  rétude,  mais  il  ne  pourrait 
donner  une  réponse  positive  en  ce  moment. 
An  I  31,  Approvkiortnement  de  matériaui 
pour  n'feeiiondes  voies,  'i  millions  defrancs, 
M.  Hecrnaert  propose  l'ajoumemeut  de  ce 
paragraphe,  qui  soulève  une  question  de 
principe  imporiiinte.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
peut,  sous  forme  de  crédits  spéciaux,  faire 
des  imputations  budgétaires.  M.  Sainetdette, 
m.  l.,  aivepte  rajournement  au  mois  de  no- 
vembre. Le  paragraphe  est  ajourné. 

CODE  DE  COMMERCE. 

iQ  dé  embre.  La  ehambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Deiiicur,  décide  qu'elle  iwrtera  à 
son  ordre  du  jour  la  section  III  du  titre  VII 
du  (  ode  de  coramerre  relatif  aux  conces- 
sionnaires de  transport  el  aux  vuiiurlers. 

3  aoûi.  M.  De  Becker,  r.  x.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposiiitin  (!;>  loi  de  MM.  De- 
aieur  et  Dausaert  relative  à  la  procédure 
gratuite  et  an  concordat  en  malière  de  Ibil- 
lites. 

GOMMUNAJLBS  (AFFAIRBSj. 

i2  dàrmbjY.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
répondant  à  M.  de  Montpellier,  dit  qu'un  ar- 
rêté royal  du  6  novembre,  <|ul  a  autorisé  la 
ville  de  Namur  à  iien  evoir  une  taxe  d'abattoir 
et  d'expertise,  n'a  pas  eu  pour  but  de  tran- 
cher en  principe  la  question  de  légalité  de 
cet  impùt.  Tne  r.  spéciale  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  taxe  implique  le  réta- 
blissement déguisé  de  l'octroi.  —  â5.  Il 
ajoute  que  l'autorisation  de  percevoir  le  droit 
n'est  prorogée  que  jusqu'au  51  décembre 
1881 .  M.  Wasseige  considère  ce  droit  comme 
illégal.  M.  Ilolin-Jaequcmxiis,  m.  répond 
que  la  ipieM  ion  pourra  être  discutée  à  propos 
du  H.  de  1  oiiérieur. 

Vljtmtier.  M.  Pirmez  ayant  appelé  l'atten- 
tion sur  certains  faits  qui  se  sont  passés  à 
Bruxelles,  entre  autres  les  scandales  de  la 
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fernif"  firs  honrs  fi  de  la  Iraile  des  bl.tiicties, 
M.  JacobsileniaitiJe  quelles  sont  les  intentions 
dtt  gouvernement  an  sajet  du  boargmestre  de 
la  ra{)it,ilp.  Il  voudrail  savoir  si  ce  nin'^'isiT:it, 
qu'on  accuse  d'avoir  vendu  un  immeuble 
sittié  me  Salnt-tanrent  pour  y  établir  une 
maison  (lo  toléraiicr,  ne;  sera  pas  révoqué 
pour  inronduiie  notoire.  M.  Holin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  répond  qu'il  s'agit  de  faits  de  la 
vie  privée»  et  il  ne  se  croit  pas  obligé,  en  les 
supposant  exacts,  de  destituer  le  bourg- 
mestre démissionnaice.  H.  Jacobs  :  «  Vous 
êtes  bien  indulgent  1  » 

5  février.  M.  llanssens  demande  la  réforme 
des  règlements  communaux  sur  la  prostitu- 
tion. —  S.  M.  Bara,  m. /./défend  la  conduite 
du  îiourgmestre  de  Bruxelles.  Celui-ri  a  peut- 
être  commis  une  faute  en  vendant  sa  maison 
iromme  il  Ta  M,  mais  c'est  un  honnête 
homme.  On  veut  fuire  croire  qu'il  est  mêlé 
aiiK  <|iiPstions  relatives  à  la  traite  des  blan- 
clies.  M.  liouvier  ajoute  que  c  est  do  la  ran- 
cune contre  le  juge-cûmmis.saire  de  la  faillite 
Langrand.  —  15.  M.  Jacobs  signale  la  ten- 
dance qu'ont  les  communes  à  imposer  leurs 
ContiitHiables  de  toutes  les  façons.  Ainsi,  la 
commune  de  Saint-Gilles,  suivant  I'i-X'^tii»!»', 
de  ScbatTbeeii,  mais  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte,  a  établi  une  taxe  de 
5  p.  r.  sur  la  valeur  estimative  des  terrains 
à  bâtir.  Le  gouvernement  a  approuvé  la  taxe, 
malgré  Favis  de  la  députailon  permanente. 
Voici  à  quel  point  on  en  peut  arriver  avec  des 
Impôts  (le  ce  penre  :  une  propriété  dont  le 
revenu  imposable  tsL  de  280  francs  et  la  con- 
tribution foncière  de  30  francs,  paye  780 
francs  de  taxe  à  la  commune!  M.  Rolin- 
Jaequeinyiis,  m.  i.,  répond  qu'il  a  donné  i'au- 
torisatlon  nécessaire  pour  la  perception  de 
(Ts  inxps  ;i  titre  provisoin.'.  Kllrs  frai'ix'iit, 
eu  etlet,  des  propriétaires  qui  ont  vu  leur 
fortune  décupler,  vingtnpier  en  dormant.  Et 
comme  il  ne  s'a^jil  que  de  deux  ann(\"'s.  il  ne 
peut  être  question  de  les  ruiner.  M.  Féron 
trouve  que  l'Impôt  en  question  est  juste.  Il 
faut,  en  effet,  demander  l'impôt  à  (  eux  qui 
po&.sèdent  et  non  h  ceux  (jui  iravalllenl.  — 
m.  M.  Kt^ron  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pi'iition  des  Jiabitants  du  hameau 
d'Eykevliet,  qui  sollicitent  leur  séparation  de 
la  commune  d'Hingene. 

10  mars.  M.  >Voeste  interpelle  le  m.  i.  au 
sujet  de  M.  Jasmes,  bnurpmestre  de  Petit- 
Ra'ulx,  qui  vient  de  subir  sa  onzième  con- 
damnation, et,  cette  fois,  pour  voies  de  lait 
sur  la  personne  de  sa  femme.  Il  demande  si 
ce  bourgmestre  ne  sera  pas  révoqué.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  qu'une  enquête  admi- 
nistrative est  ouverte.  M.  Tesch  fait  observer 
que  le  bourgmestre  de  Fauvillers  a  été 


nommé  p'ir  \v  m\\]h\i'rc  calliolique  ^^^f'< 
avoir  sul)i  des  condamnations,  li.  Koiio- 
Jaequemyns,  m.  I.,  ajoute  qu'un  évèque  a 
nommé  curé  un  individu  condamm^  pour 
trente-deux  attentais  à  la  pudeur,  et  qor 
M.  Deleour  a  nommé  membre  de  hi  c.  adraî- 
iiistralise  de  rt-eûlc  moyenne  de  Sainl-Chis- 
lain  un  directeur  qui  avait  fait  acte  de  com- 
plaisance k  l'occasion  de  faits  qui  s'étaient 
passés  il  Técole  de  Kain.  M.  Van  lloordedil 
que  l'ancien  bourgmestre  de  Fauviltcrs  n'a 
été  condamné  qu  à  une  amende  pour  s'être 
trouvé  mêlé,  malgré  lui,  à  une  rixe  dans  un 
cabaret  où  il  exerçait  son  servire  de  surveil- 
lance comme  magistral  communal. 

S3  mars.  M.  Pety  de  Tbozée  demande  on 
prompt  rapport  sur  une  pi'tiiion  d  hahitanis 
de  Joncrel,  qui  sollicitent  l'aunulation  d'une 
décision  de  la  dépntation  permanente  du 
llainaut  refusant  d'approuver  la  nomination 
du  receveur  communal.  —  25.  M.  sur  deux 
pétitions  émanant  de  la  commune  de  Kansari. 
Par  la  premiric,  des  habHiMs  demandent 
(  Ollége  échevinal  convoque  le  <  <.>is-'j| 
eninnninal  pour  procéder  à  la  uomuuiiuii 
d'un  receveur  communal.  Par  la  seconde,  des 
(•(tnseilicrs  communaux  se  plaignent  que  des 
mesures  aient  été  prises  par  le  collège  éche- 
vinal sans  leur  intervention. 

I"flm7.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  ces  trois  pétitions.  M.  Pety  de  Thozée 
annonce  qu'il  aura  des  observations  à  faire 
à  leur  sujet  (piand  le  m.  i.  sera  présent. 

20  mai.  SI.  NVassci^je  rt^elame  la  prompte 
présentation  du  rapport  sur  les  pétitions  re- 
latives au  droit  d'abatage.  M.  Gillieaox,  r., 
dit  qu'il  sera  prochainement  déposé.  M.  Itolin- 
Jaequeniyns,  m.  > .,  ajoute  qu'il  est  prêt  à  dis- 
cuter la  question. 

ti  ,ff/f>,'  M  Holin-Jaeijuemyns,  m.  t..  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  annexer  la 
commune  de  fiaitignies  à  la  ville  de  Binche, 
et  un  autre  projet  ponant  érection  du  hameau 
de  Steendorp  en  commune  distincte  de  celle 
de  Hasel.  —  21.  La  pétition  des  habitants  de 
Joncrct  est  renvoyée  au  m.  i.  —  22.  M.  >Vas- 
lifT.  r.  r..  fait  rapport  sur  la  iK'iilinn  des  ha- 
bUaiii.«>  d'Lykevliel  i,Anvers),  (jui  demandent 
que  ce  hameau  soit  érigé  en  commune  dis- 
tincte de  la  commune  d'Hingene.  Il  eonrlm 
au  renvoi  au  tn\i.  M.  Lefebvre  fait  remarquer 
que  cette  pétition  a  été  soumise,  il  y  a  oeux 
ans.  ;itiK  autorités  compétentes  qui,  toutes, 
oui  émis  un  avis  défavorable.  Les  deux  prin- 
cipaux griefs  dont  les  pétitionnaires  se  piaf* 
gnaient^  celte  époque  ont  d'aill'  ni  ^  di-i m  i. 
Jj.  Washer,  r.,  insiste  pour  le  renvoi,  qui  e^-i 
ordonné. — 29.  M.T'Sersievens,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  annexion 
de  la  commune  de  Battignies  à  celle  de  Binchc. 
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fUT  \^  i*rijet  (lo  loi  portant  érection  du 
baioeau  Ue  Sieendor|>  ea  cûniinuiie  di&liiicte 
celle  de  Ba«el.  —  5.  M.  Woesle  demande 
QI1  prompt  rapport  sur  une  piHiliûn  des  habi- 
laiils  d'ÔuUre,  qui  se  plaignent  de  rertains 
Mes  de  leur  bourgmestre.  —  7.  M.  Kolin- 
Jaequt'myns  dispose  des  projets  de  loi  : 
r  ;»**fiaTit   (Tivliî'n  du  hnmoau  d'Abolcus 
en  •  ommune  disUncle  du  (  elle  de  Leiis-Sainl- 
Remy  iLiége»  ;     changeant  les  limites  s(^pa- 
raii>és  des  cominniKsde  Gysegem  et  de  Her- 
(krâ^ni  t>  lajuire  urienlalej;      érigeant  le 
bameatt  de  Bosten  commune  distiiuîie  de  celle 
de  llougaerdedîralianîi.  -  !•>.  M.  Willt^quct. 
r.  r.«  ^ii  rappurt  sur  le  projet  de  loi  propo- 
sant d'ériger  le  hamean  d'Abolens  en  corn* 
luunesptViale.  M.  De  Brayn,  id.  sur  le  projet 
de  loi  d<''terminanl  les  nouvelles  limites  des 
c»>inraunes  de  Gysegem  el  de  Herdcrsera. 

i  août.  \.c  projet  relaiir  ii  la  commune 
iI  VtiMleiis  esl  adopt*^à  rnn;tniraité;  celui  qui 
omciTiie les»  'inmunes  di  GNsegemel  de  ller- 
dersem,  par  72  miIx  roittre  5;  celui  qui  con- 
cerne rannexioii  de  Uaiti^'tiies  à  la  ville  de 
bittche,  par  io  voix  contre  50,  après  un 
édiaoge  d'explieations  entre  HH.  De  Lanta- 
heere,  Ûolin-Ja»'ijiu'myns,  m.  i.,  et  T'Serste- 
Teiis,  r.,  au  sujet  de  i'inlérèl  qu'il  peut  y 
aTt>lr  à  annexer  des  communes  maigre  elles. 
Le  projet  rt-laiif  à  la  commune  df  Slefiuloi  p, 
est  adopté  par  (>0  voix  contre  14  el  t  absten- 
tion, après  un  échange  d'obsenations  entre 
IIM.  Janssens,  Itolln^Mquemyns,  m.  i.,Ja- 
rob^  cl  NVillequei.  r..  au  sujet  de  l'établisse- 
mem  de  briqueteries  dans  le  rayon  des  ser- 
Titodes  mllltaifea.  —  5.  M.  Janson,  r.  c,  fait 
nippon  sur  une  pétition  di-  prnpri(*t:«ircs 
d'Ilodi&ler,  qui  reclament  rinlerveniion  de  la 
chambre  pour  connaître  les  motlfi»  qui  ont 
empêché  le  gouverneur  de  la  province  de 
Luxembourg  d'agréer  la  nomination  Uu  sieur 
Collet,  nommé  par  eux  garde  parlicnlier  dans 
cette  commune.  Il  conclut  îi  l'ordre  du  jour. 
M.  Pety  de  Thoïée  donne  lecture  d'une  lettre 
du  commissaire  d'arrondissement  de  Marche, 
^  déclare  que  Collet  n'a  pu  être  agréé 
comme  garde  champêtre,  parce  qu'il  est  bra- 
connier. Le  fait  est  faux  el  l'administration 
a  été  induite  en  erreur.  L'omienr  demande 
qu  iî  snit  procédé  î>  une  enquête  contre  les 
dénouciateurs  et  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition ï  M.  le  minisire  de  Tintérieur,  avec 
dfiiidruJt'  d  r-xplications.  M.  Jansnii  dit  qu'il  y 
a  au  dossier  des  pièces  qui  exigent  le  main- 
tien des  coneinsions.  M.  Pely  de  TfiOfée 
insiste  sur  sa  motiiu).  I.c  dniile  existe,  el  il  y 
a  lieu  d'examiner.  M.  Koiin-Jaequemvas, 
ai.  /.,  accepte  volontiers  le  renvoi,  et  s'en- 
^ge  à  examiner  la  question,  mais  il  ne  peut 
admettre  la  demande  d'explicatious.  H.  Pety 

TOJIt  VI. 


mi  35 

deThozée  nMnsiste  pas.  H.  De  Bruyn,  r.  c, 

fait  rapport  sur  une  pétition  de  membres  du 
conseil  communal  d'Oultre,  qui  demandent 
l'application  de  rarticle  6^  de  In  loi  commu- 
nale. Il  y  a  conflit  entre  le  collège  el  le  con- 
seil, el  le  rap|)ort  conclut  au  renvoi  au  m.  /., 
avec  demande  d'un  bienveillant  examen, 
M.  Woeste  appuie  les  oonclusions  du  rapport. 
L'administration  communale  dOtiltre  est 
cun^po^ée  de  *>  catholi4|ues  el  de  5  lii)éraux  ; 
or  ces  5  libéraux  forment  le  collège  écbevi- 
naî.  Le  â6  juin,  les  5  conseillers  catlmliques 

I  ont  demandé  au  bourgmeslre  de  convo(iuer 
le  conseil  à  une  date  flxée,  avee  indication  do 

!  l'ordre  du  jour.  Céiail  leur  rlroit.  Clependanl 
le  bourgmestre  n'a  pas  couvotiué  le  conseil. 
C'est  dans  ces  cireonslances  que  tes  conseil- 
lers se  sont  adressés  ît  la  chambre.  Il  espi^re 
que  le  w.  L,  saisi  de  l'affaire,  voudra  bien 
enjoindre  au  bourgmestre  de  se  conformer  à 
l'article  62  de  la  loi  communale.  H.  Holin- 
Jaequerayns,  m.  i,,  se  n'*serve  d'examiner  les 
faits  et  accepte  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission. Les  conelnstons  du  rapport  sont 
adoptées, 

GOMPTABIUTi. 

I  5  (i&nnbrc.  M.  (îraux,  m.  /". ,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  dérogation  à  l'article  iU 
de  la  loi  du  15  mai  1846,  sur  la  comptabilité 
de  rFlat.  —  23.  M.  Washer  dé<  lare  que  c'est 
d'accord  avec  MM.  les </(/.,  qu'ont  été  décidées 
les  innovations  proposées  par  la  c.  de  comp- 
lal)ilit«'  à  l'occasion  du  B.  de  la  chambre. 
M.  de  Vrinls,  </.,  confirme  celte  déclaration, 
ajoutant  que  les  qq.  désirent  que  les  dépenses 
de  la  chambre  soient  soumises  au  contrôle  le 
plus  sé\('re. 

±^ janvier.  M.  Bocfcstael,  f.  a.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  déroga- 
tini)  à  la  loi  sur  la  coniplahîlité  de  l'Klal 
puur  ce  qui  concerne  la  concession  du  service 
de  eamionnage. 

2~  fi'rrur.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
I  unanimité. 

8  mars.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  le  règle- 
ment de  compte  des  BB,  de  1877. 

juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  i'una- 
niniilé. 

COUR  DES  COMPTES. 

8  décembre.  M.  lk>urgcois,  greffier  à  la 
cour,  est  nommé  conseiller  par  87  voix  con- 
tre 7  données  h  M.  IMéret  et  2  à  M.  de  Ker- 
chûve.  —  15.  M.  Max,  chef  de  division  à  la 
cour  des  eomptes,  est  nommé  greffier  par 
(în  voix  contre  '8  données  h  M,  Lambert,  chef 
de  division  à  la  même  cour.  —  17.  M.  Olin 
estime  qu'il  serait  utile  d'introduire  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  constitution  de  la 
cour  des  iM^mpiea.  Celle-ci  renferme  des 
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membres  tr^s  îigés  i\m  demandent  à  la  cham- 
bre le  renuuvellemenl  de  leur  mandai,  qu'on 
ue  peut  leur  refuser  sans  leur  infliger  une 
soiie  d'affroDt.  On  éviterait  cet  inconvénient 
en  anempntnnt  le  minimvm  de  leur  pension. 
L'orateur  s  ei^jage  à  cominmrKiuer  ces  idées 
au  bureau,  à  roccasi«in  du  B.  des  dotaiinns. 
—  âi.  Sur  1.1  proposition  de  M.  Malou, 
appuyée  par  bocUlael,  il  est  décidé  que  le 
Imrean  nommera  nne  c.  de  six  membres  pour 
examinai'  la  quoslion. 

février.  M.  ioseph  Piéret.  membre  de 
la  dépntatiott  permanenie  du  Brabani,  est 
élu  ciinscilUr  par  Ti"  vuix  fonlro  doniK^PS 
à  M.  li.  Lambert,  chef  du  contrôle  k  h  cour 
des  comptes. 

li  juHlt'l.  M.Olin,  r.c,  présenic  !<-  r  apport 
de  la  c.  spéciale  chargée  d'élaborer  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  mise  à  la  pension  des  con- 
seillers de  la  covr  da  comptes. 

ODXiTBS. 

iijamfitr.  M.  Gohiet  d'Alviella  demande 
que  le  fjonverrirmcnl  fournisse  la  statistique 
comparé*'  du  «  1.  rj^c  pu  lRr>icl  en  18HU,aiiisi 
que  i  élat  desrtvi  iiusdes  séminaires. M. Bara, 
tn.j.,  sengane  à  fiuiniir  le  tableau  de  res  re- 
venus et  raugmeouilinu  du  clergé  par  com- 
mune. 

15  février.  M.  Uara,  m.  j.,  dr'pose  un  pro- 
jet de  loi  accordant  aux  ministres  du  culte 
catholique  jouissant  de  biens  de  cure  l'inlé- 
{îralilé  de  leurs  trnitrments  et  faisant  adtni- 
iHslrer  les  biens  de  cure  comme  les  autres 
biens  domaniaux.  —  16.  Dans  la  discnssion 
(lu  lî.  de  la  justice,  M.  Rara,  m.  /.,  soccu- 

Kant  des  amendeouintâ  présentés  par  M.  Go- 
tet  an  B.  des  culles,  se  prononce  en  faveur 
du  maintien  du  traitement  des  évéques  an 
ciiiffre  actuel,  mais  il  veut  supprimer  les  sub- 
side ac4!ordés  aux  séminaires;  il  propiise, 
an  outre,  de  transférer  du  H.  de  la  guerre  au 
B.  de  la  justice  le  service  de  l'aunutncrie  nii- 
lilaire.  Il  s'oppose  à  la  réduction  du  traite- 
ment du  clergé  inférieur,  mais  il  n'admettra 
pas  que  l'on  crée,  à  l'avenir,  des  coadjutenr*; 
sans  l'autorisation  du  gouverucmem.  k.n 
même  temps,  il  est  d'avis  de  supprimer  le 
traitement  des  pn^tres  exereanl  des  profes- 
sions assujeUieh  au  droit  de  patente,  et  celui 
des  prêtres  élranj;ers.  Il  propose  enfin  de  ré- 
duire II'  rri'dii  p-iiir  la  eonslruction  d'édilices 
du  culte.  M.  Junson  demande  la  production 
d'une  statistique  des  subsides  accordés  par 
les  rommunes  et  les  fabriques  d'église  pour 
le  traitement  des  vicaires.  H.  Woesle  réclame 
la  production  des  comptes  des  séminaires 
pendant  1rs  (  iiiq  dertnères  aiiiires.  M.  GnMet 
d'Alviella  propose  de  réduire  le  traitement 
de  rarcbevéque  et  celui  de»  évéqoea  respec- 
livemeot  k  15,000  elk  10,000  fr.;dedlniimMr 


de  moitié  les  frais  de  tournée  et  de  secréta- 
riat; de  réduire  par  extinction  le  nombre 
des  chanoines,  à  8  pour  l'archevêché  et  k 
6  pour  les  évéctiés.  M.  llockstael  demanda 
que  le  m  /  frivv,.  nne  cin-ulaire  pmir  inviter 
les  curt's  iniu\(  lirMienl  nommés  à  se  présen- 
I  1er  devant  I  nuiorité  dvile,  afln  de  se  faire 
reconnaître.  Toui  récemment,  uu  t  un-  s  est 
I  introduit  de  force  dans  le  dtmiu  ile  de  son 
prédécessenr.  H.  Nottaomb  dit  que  ce  serait 
j  e\\ç^cr  y<-n-  !!iatur  et  intervenir  dans  la  nn- 
I  minatiou  des  membres  du  clergé.— 17.  M.Joi- 
I  irand  propose  de  réduire  k  3«0S0,000  fr.  le 
crt^dit  sollieit»^  pour  le  trailenienl  du  ciertîé 
I  iuférieur.  Cette  réducllou  porte  sur  le  traite- 
ment des  vicaires.  11  est  donné  lecture  d*nii 
I  amendement  sinné  par  MM.  Gol)lei.Seaili|uin. 
Lucq  et  Bouvier,  et  tendant  k  réduire  de 
5il,000  fr.  à  190,800  fr.  le  traitement  des 
membres  du  clergé  supérieur;  de  il. 000 
à  iri.OOO  fr.  le  traitement  de  l'archevêque; 
I  de  1(»,000  à  10,000  fr.  le  traitement  des 
'  évêques;  de  réduire  de  moitié  l.  s  frais  de 
tournée  et  de  secrf^lartat  ;  de  réduire  à  8  le 
I  nombre  de  chanoines  jiour  l'archevêché  et 
^  6  le  nombre  de  chanoines  pour  chaque  évè- 
ehé,  avec  con.servation  du  traitement  dont  ils 
:  jouissent.  M.  Tack  demande  que  l'on  publie 
;  la  statistique  des  prêtres  patentés.  H.  llans- 
I  seri-^  r'rr!:!nie  îiTi  ooiltrèle  plus  sérieux  sur  !ri 
I  gestion  des  labriqucft  d'église  et  il  vuutlrail 
J  qu'il  y  eât  nne  caisse  générale  en  me  de  ve- 
nir  en  aide  :mr  fa?  i  itjues  pauvres  11  m-  serait 
I  pas  surpris  que  dans  la  lutte  scolaire,  les 
!  biens  de  Êibrique  aient  servi  aux  ftttis  do 
combat.  MM.  Thonissen  et  Woeste  pn (lest eut 
{  contre  celte  insinuation.  —  18.  N.  Bara, 
I  m.     dépose  les  comptes  des  séminaires.  H 
priiinii  (l'examiner  les  questions  soulevt'es 
par  M.  Itanssens  au  sujet  des  fabriques 
d'éplise.  —  2i.  M.  De  Haerne  combat  la  ré- 
duction du  traitement  des  membres  duclet^é. 
M.  GoMet  dt^fend  ses  amendements  et  invoque 
à  l  appui  de  la  réduction  de  traitement  du 
clergé  les  actes  d'intolérance  a>i»s.taiés  par 
l'enfinète  senlaire.  —  'ilî.  .M.  Thonissen,  r., 
combat  les  amendements  de  M.  Goblel,  qui 
,  sont  défendus  pur  M.  Féron.     Si.  M.  (U)r- 
nesse  les  repoti<;se.  (Voir  IrfctniENTS.)  M.  De- 
vigne  soutient  que  la  Constitution  n'oblige 
I  pas  l'ivtat  à  payer  un  traitement  anx  cha- 
noines Il  :ti(tiiti>  (pie  les  sémtnnires  réali.vnt 
des  bénélices  au  lieu  d'être  eu  déûcit,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
venir  en  aide.  M.  Ilalflants  denonee  un  sys- 
'  léme  qui  tend,  d'après  lui,  k  prendre  le 
I  clergé  par  la  famine  et  qu'on  ne  pourrait  que 
par  jalousie  des  lauriers  des  frères  et  amis  de 
France.  M.  Joltrand  défend  son  amendement 
relatif  aux  vicatree.  —  25.  M.  ios.  Warnant 
énet  l'ivia  qu'on  élraiiger  ne  peut  être  neio- 
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tn  é'vù  coMeil  de  libiiqae,  ni  enré«  ni  de»- 

scnaiil-  M.  Rara,  m.j..rnmbat  1rs  amendr- 
lœnb  de  MM.  Goblei  et  Jotlrand,  et  déiend 
<b  neeveao  les  siens.  D*eprès  loi,  le  traite- 
ment du  (  Il  r;zt^  II  »  ;<t  pas  une  dette  de  l'Etat, 
mais  U  iiaNoiiieiit  d  un  service  social.  Pur 
consëqutut,  il  peut  être  réduit.  Afin  de  jasli- 
fer  la  suppression  des  subsides  aux  sémi- 
mires,  il  signale  rrnsrif^nement  qui  s'y  donne 
rt  enirc  autres  un  livre  de  M.  le  chanoine 
llotien,  direcleor  du  petit  séminaire  de  Saint- 
TrHiHl  Courx  d'apologétique  chrétienne),  dans 
kîquei  si»ni  énoncées  les  idées  les  plus  cou- 
Ir^resiresprlt  de  nos  instiuiiions.  M.  Woeste 
soutient  le  droit  du  <  lergé  à  rindemnitf^  pour 
w»  biens  coutisqués,  el  combat  les  divers 
«tteodenenls  portant  rédaction  des  avan- 
tages dont  il  jouit.  Il  (Titique  aussi  la 
presfcioD  des  aumùnîers  militaires.  M.  Bara, 
n.  j.,  répond  que  le  service  rellglenx  de  Tar- 
■ée  n'en  souffrira  pas.  Il  sera  fait  dans  les 
gjrnison»  par  le  clerpré  ordinaire.  M.  Was- 
s«'i{:e  s'élève  contre  l;è  .suppression  des  sub- 
sides aux  séminaires.  Il  reproche  au  m.j. 
d'avoir  (^mpèché  qu'on  rt>staiir;U  l'église 
d'As»essé  (.Narour),  qui  tombe  en  ruine.  — 
M.  Bara.  m./.,  dit  que  le  caré  a  refusé  de 
lasser  faire  les  réparations,  p^irrc  qu'il  vou- 
lait aoe  église  nouvelle.  H.  Scailquin  détend 
les  amendements  qn'il  asignés  avec  ll.Goblet. 
M.  J>n  ..bs  soutient  que  le  traitement  du  clerjr»^ 
(ail  partie  intégrante  dr  la  dette  nationale. 
H.  Bara.  m.  j.,  iiiterpt  ll.'  par  M.  Jaoobs,  rt- 
p^^tr  que  1»^  s<'rvi«  e  religieux  de  l'année  sera 
parfaiiement  assuré.  K  Beverloo,  il  y  aura  un 
minùlre  spécial.  Ailleurs,  le  clei^é  paroissial 
ieia  le  service  du  colle.  (iU  tkambn  i^^fùurne 
en»Hfli'  au  H  mars.) 

h  Mais.  M.  N'otborob  combat  Itë  amenjle- 
ments  du  m.  et  Inl  reproche  d'avoir  tftctié 
il  n^ilii  le  clergé  en  disant  qu'il  sr  recrute 
dans  les  classes  les  plus  iiiûmes  de  la  société. 
Après  son  disooars,  qal  donne  lieu  k  de  vives 
inierru[.ii«iMs,la  (lisoussiou  est  r  lose,  1,'amen- 
dcawnide  MM.  Goblet  et  consorts,  tendante 
rédalre  le  traitement  des  évêques,  est  rejeté 
|ttr95voi\  cMiitieiG.  Celui  dr  M.  |{;ir:), 
tendant  à  supprimer  les  subsides  aux  sémi- 
naires, est  adopté  par  68  voix  contre  53.  La 
danbre  adopte  ensaile,  par  assis  et  levé, 
l'aimeodenieut  du  m.j.  qui  tend  à  sii|M"'nior 
(es  bourseà  aUci  tées  aux  grands  sëniiii;tif  os, 
el  la  suppression  d«-  la  charge  MtnuH^irïaire 
de  4o6,Uoo  frarn  s  à  titre  de  subsides  affectés 
atti  éditicfs  ti«rvant  au  culte.  A  (  article  âD, 
relatif  ao  clergé  inférieor,  vient  ramendement 
flii  rn.j.  tendant  îi  supprimer  un  rertninnomr 
bre  de  coadjuteurs  et  à  transférer  du  ii.  de  la 
gaerre  an  B.  de  la  justice  le  crédit  relatif  aux 
aumôniers  milil^aires.  MM.  Jollrand  et  con- 
sorts propoaentt  de  leur  c6téi  de  réduire  de 


684,000  francs  le  crédit  sollicité  pour  le 

elprpé  inff^rieir-,  f-Kp  r'-fln  liitn  |iortant  sur 
le  traitement  des  vicaires.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Goblet  d'AlvIella  et 
Bara,  m.  j.,  sur  la  |»oviti(iii  de  la  (jueslion,  la 
chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Joiiraiid 
el  adopte  celui  du  m.  /.  Vient  ensuite  l'article 
additionnel  proposé  par  le  m.  j.  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  ininisires  des  cultes  ralho- 
lique,  protestant,  an^'lican  el  israc^liie  n  au- 
ront pas  droit  au  traitement:  ("s'ils  sont 
assujettis  au  dtnii  de  patente  du  chef  de 
l'exercice  d  une  profession,  d'uu  commerce 
ou  d'une  industrie  exercé  sans  permission 

'  r!ii  '.'iiîn  f'rnement,  et  i"  s'ils  sunt  (Mranpers  el 
s'ils  soni  employés  dans  les  ionciions  du  mi- 
nistère ecclÀiastiqne  sans  la  permission  du 
;:ouvcrnemcnt.  n  M.  Coonians  oppose  ii  cet 
amendement  la  question  préalable.  Celle-ci 
est  appuyée  par  II.  Jacobs,  combattue  par 
M.  Bara,  m.  j  ,  et  repoussée  par  07  voix  con- 
tre .*>0  et  une  abstention.  L'amendement  est 
adopté  par  assis  et  levé. 

i5  mni.  M.  Oemeur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  aux 
ministres  du  culte  catholique  jouissant  de 
revenus  de  biens  de  cure  l'intégralité  de  leur 
traitement,  en  faisant  administrer  les  Mens 

I  de  cure  comme  les  autres  biens  îlontaniaux. 

I  14  juin.  M.  Woeste  combat  ce  projet  de  loi, 
dans  lequel  il  ^  '  iî  une  extension  de  l;i  main- 
mise nationale.  MM.  Bara,  m.j.,  Dupont  et 
Demeur  affirment  qne  la  question  de  savoir 
si  les  biens  de  «'ures  :ipparliennenlà  l'Ktatest 
depuis  longtemps  résolue.  C^ue,  du  reste, 
les  biens  de  cures  appartiennent  à  l'Rlat  ou 
aux  curés,  qu'importe  pour  le  projet  de  loi  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  que  ces  biens  soient  ad- 
ministres (tac  I  Liai  que  par  les  curés?  Il  n  y 
a  pas  vingt  biens  de  cures  qui  jouissent  d'un 
revenu  de  plus  de  5tH>  francs,  et  la  ((uestion 
n'a  aucune  intluence  sur  le  droit  électoral. 
Après  le  vote  du  projet  de  loi,  tes  curés,  au 
lieu  de  ttuiclier  le  revenu  des  biens  de  cures 
de  leurs  fermierSt  les  recevront  de  1  hiat,  et 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  voter  (e  projet. 
M.  Demeur,  /  ..  ajoute  que  beaucoup  de  curés 
trompent  l'Etat  en  ne  renseignant  pas  exac- 
tement les  'revenus  dont  ils  jouissent. 
M.  Woeste  dit  qu'il  n'y  a  pas  luoven  de  con- 
trôler 'pti'*  ?l^irnialion.  M.  Jotlrand  réplique 
qu  il  y  a  d.iiis  le  Luxembourg  des  biens  de 
cures  non  renseignais.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  i4  voix  contre 

DÉCÈS. 

lu  mai.  La  chaud)re  tbl  iafurmée  du  décès 
de  M.  JuUiot,  représentant  de  Tongres. 

DÉMISSIOIV. 

17)  juilU't.  .M.  Defuisscaux  donne  sa  démis- 
sion. {Voir  Affaia£s  proyincuijhiO 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

18  jani'iei  .  M.  iiergé  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  brasseurs,  qui 
solUcUentune  moditication  de  1  accise  sur  li  s 
bières.  —  25.  W.  M.  Lefebvre,  sur  uuc  pé- 
tUion  anal0i,'uc  énvànée  deft  brasseurs  de  Ma- 
lincs.  fil.  M.  Nùthôinb,  sur  une  pétition  des 
administrateurs  des  hauts  t'ounieaux  d'Âlbus, 
relative  i  rentrée  des  fontes. 

4  fi'vrirr.  .M.  (Iraux,  m.  f.,  dt'posP  un  pro- 
jet de  loi  abrogeant  1  article  4  de  la  loi  du 
'm  Juillet  1879  relative  auxtlrolts  d'accise  sur 
la  fabrication  des  eaux-(lo-\ic. —  H.M.Tho- 
tiisseu,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projci  de  loi.  —  Si.  H.  De  Bruyn  voudrait 
voir  modilier  le  système  en  vigueur,  et  per- 
cevoir le  droit  sur  chaque  bectoliirp  fabriqué. 
M.  Graux,  m.  f.,  hW  observer  qu»>  le  iirojet 
de  loi  n'introduit  aucune  madilicalion  essen- 
tielle au  régime  m  vigueur,  et  croit  qu'il  y  a 
lieu  de  coniiimcr  l  expérience.  M.  Bergé  es- 
lime  que  ce  système  est  défectueux.  Le  projet 
de  loi  est  voté  à  runanimil<''. 

0  nm.  M.  Beernaert  deiiiaiide  des  ren.HU- 
gnements  au  sujet  de  rapplication  des  nou- 
veaux tarifs  de  douanes  ft  aurais.  —  17. 
M.  Frère-Orban,  m.  «.,  répondant  à  M.  Meeus, 
dit  qu'il  se  livre  depuis  quelque  temps  à  une 
enqu^'le  corn  i  l  Mo  sur  l'^pplicalion  des  tarifs 
adoptés  dans  divers  pays.  Quant  à  la  surtaxe 
d*6atrep6t  Féoemnient  votée  en  Frauwt  il  > 
présëmé  des  observations  à  ce  sujet  au  gou- 
verneuient  français.  La  mesure  fut  néanmoins 
adoptée  en  France.  Elle  ne  frappe  pas  la  Bel- 
gique seule.  En  nltcndant  un  nou\eaii  traité 
de  commerce,  dit  ie  i».  a.»  ou  a  demandé  un 
délai  pour  l'exéeatlon  des  marehés  en  cours, 
mais  on  n'a  pas  encorL'  leru  de  n'ponse.  En 
principe,  il  ne  parait  pas  que  l'application  du 
nouveau  tarif  soit  contraire  aux  stipulations 
conventionnelles  existant  avec  la  France.  Mais 
le  gouvernement  ne  négligera  rien  pour  que 
ics  iuLcrêiÀ  de  nos  industries  soient  sauve- 
gardés. 

•>  ,'«/;).  M.  ^Vashe^  domande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  iiiipuriuteurs  de 
fourrures  et  des  fabricants  qui  emploient  celte 
matière  dans  leur  industrie.  Adopté.  —  16. 
H.  Touruay  demande  un  prompt  ra[)p(>rt  sur 
des  pétitions  d'habitants  de  rarrondissement 
de  Namur,  qui  solliiitent  la  réduction  des 
droits  sur  les  produits  belges  à  l'eutrée  en 
France.  H.  Wasseige  s'associe  à  cette  de^ 
mande,  et  désire  en  mifro,  que  lac.  des  péti- 
liotis  appuie  auprès  du  gouvernement  la 
suppression  des  droit»  sur  la  marbrerie. 
M.  struyc  s'exprime  dans  le  m?me  sens.  — 
•ii.  M.  L.cfebvre  appuie  une  pétition  de 
M.  Beemaerts,  brasseur  3i  Halines,  qui  de- 
mande que  le  droitd'acdse  sur  les  bières  soit 


[)ert;u  d  aprùs  des  dispositions  qu'il  indique. 
H.  Wasseige  recommande  des  pétitions  des 
communes  d'Vvoir  et  de  Profondeville  rela- 
tives à  la  surtaxe  Imposée  par  la  France  à  la 

marbrerie. 

7  juillcl.  M.  Gillieaux,  r.  t.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  sieur  Chevalier,  qui 
ni:i!!f|p  une  union  douanière  entre  la  France 
el  la  Belgique.  —  îo.  M.  Graux,  w.  dé- 
pose un  projil  de  loi  fixant  le  droit  d  accise 
sur  la  fahrlealion  des  paux-dc-vie.  (!e  prnjRi 
est  renvoyé  d'urgence  à  une  r.  M.  Firmes, 
r.  c,  présente  le  rapport,  ei  M.  Graux,  m.  f., 
demande  la  discnssion  immédiate.  .MM.  Meeus 
el  De  DiKiker  s'opposent  à  cette  inoliou,  qui 
n*est  pas  adoptée.  —  90.  Le  projet  de  loi 
est  combattu  par  M.  Meeus  et  défendu  par 
M.M.  Thoriissen  el  Graux,  m.  f.  M.  Meeu$ 
propose  d'ajourner  au  1"  septembre  la  mise 
en  \  loueur  de  la  îoi.  Cette  motion  est  rejetée, 
et  la  chambre  adopte  un  amendement  de 
M.  Thouissen,  déclarant  que  la  loi  sera  mf<ie 
en  vigueur  le  lendemain  de  sa  public  atiou. 
Le  pr'ij.  i  est  voté  par  r»7  voix  eontre  S.  M.  «le 
Heuipiiiiiie,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion de  fabricants  de  pianos  demandant  la 
révision  du  tarif  douanier. 

5  aoul.  .M.  lluutarl,  r.  t  .,  id.  sur  une  péti- 
tion de  marbriers,  qui  protestent  contre  les 
tariis  douaniers  éublis  en  France. 

ftLSCTIOllS. 

27  jahvkr.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
rintérieur,  H.  PIrmex  prononce  un  discours 

en  faveur  de  la  repré.sentalinn  des  minorités. 
11  émet  aussi  l'avis  que  la  cour  de  cassation 
pourrait  déléguer  quelques-uns  de  s»  m^- 
bres  pour  vériQer  les  élections  provinciales  et 
communales. 

5  février.  M.  Hanssens  se  prononce  égale- 
ment en  faveur  de  la  représentation  des  mi- 
noriti^s,  et  voudrait  que  l'électeur  fût  obligé 
d'écrire  son  bulletin. 

5  mai.  M.  Oevigne  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  patrons  et  ou- 
vriers de  Gand,qui  demandent  que  le  couloir 
garantissant  le  têCM  du  vole  soit  appliqué 
aux  élertions  des  conseils  de  pnifi'hMinmes. 

8  Juin.  M.  llockstael,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  réclamant  l'applicalion,  aux 
(^l  rtiniis  des  conseils  de  prud'hommes,  des 
dispositions  législatives  tendant  à  assurer  ie 
secret  du  vole.  Il  conclut  au  renvoi  an  m.  I. 
avec  prifre  d'un  bienveillant  examen.  .\doplé. 
—  28  el  suiv.  (Une  discussion  a  eu  lieu,  dam 
cette  nenhn,  au  sujet  de  la  rifbrm  âeelcrate  el 
(II'  rt  .rtaision  du  dr»it  île  suffrtuje,  à  propos 
d'un  projet  de  ht  sur  iajuridiction  des  d^ula' 
liotis  penutnenkë.  Voir  tout  ce  qui  eaneerne  cet 
oldet  à  ta  nMque  Affaius  raovufciAUBS.) 
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3  êoêt,  M.  Janson,  r.  r.,  Tnit  rapport  sur 
des  (wHitions  d'habitants  dn  Menin,  Cour- 
Irai,  lluy.  Fn.sival,  Verviers,  IMoegsteert, 
NieuwkefWe,  Ypres,  Bruxelles,  Gilly,  Gand 
et  lÀ^p-,  i]\n  demandent  le  suffrage  uni- 
venw^l.  Il  (  "II'  lîU  au  renvoi  k  la  j».  c.  (  Iiar- 
gte  d  examiner  les  propositions  relatives  à  la 
réfoimeélectonte.  Adopté. 

FAMZLLB  BOTAZ.B, 

S  «rrtf.  H.  Qrtmx,  m.  f.,  df^posp  un  projet 
(it'  l-'i  mettant  ?»  sa  disposition  une  somme  de 
ioO,UOO  francs  pour  payer  la  dot  de  la  prin- 
cesse royale,  madame  la  princesse  Stt'phanie. 
Il  demande  à  la  chambre  de  renvoyer  le  pro-  ; 
jet  d'nrgerc»"  <  !:i  v  c.  qui  a  examiné'  le  H. 
des  affaires  •  (ratitji  res  pour  1881.  M.  Core- 
Buis  :  «  Il  n'y  a  pas  urgence.  Le  mariage  est 
fixé  an  10  mai  x  iilt  ment.  »  M.  Graux,  m.  f.  :  ; 
«  Le  sénat  épuisera  vraisemblablement  son 
ordre  dn  Jonr  cette  semaine,  et  il  serait 
utile  qu'il  prtt  voter  cp  projet.  »  M.  Bergh  : 
«  Il  y  a  du  reste  convenance  à  s'occuper  de 
snite  de  cette  proposition.  »  M.  Coremans 
propose  le  renviu  anx  ss.  Le  renvoi  à  la  s.  c. 
chargée  de  l'examen  du  B.  des  affaires  étran- 
gères est  décidé.  —  6.  M.  Thonisscn,  r.  c, 
conclut  à  rado|)ti(>n  du  projet  de  loi.Celui-d 
est  adopté  par  71  voix  contre  5,  et  .M.  Graux, 
M.  f.,  déclare  qu'il  s'agit  d'une  somme  de 
SâO^OOO  francs nne  fois  donnée.  —  7.  M.  De- 
mrtir  déclare  que,  s'i!  nvnif  rrssisté  fi  la  si'ance 
de  la  c,  il  aurait  volé  i:ontre  le  jirojet,  se  fon-  i 
dant  snr  les  motifs  qni  ont  ^engagé  M.  0ns 
à  repooBser  la  dotation  de  la  princoBse  Char-  1 
kMte.  ! 

10  mei.  X.  Le  Hardy  de  Beanifen,  v.-p., 
propose  à  la  chambre  d'envoyer  une  adresse 
de  félicitations  h  LL.  MM.  à  l'occasion  du  : 
mariage  de  la  princesse  Stéphanie,  et  de  lever 
ensuite  la  s^nce,  I1M.  Ilara,  fn.J.,et  Ker>yn 
de  I.eitenliovp  nppuient  cette  proposition, qui 
est  ;iduptee  à  l  unaoimilé.  —  H.  Il  est  donné 
lertore  d'one  dépèche  du  roi,  datée  de 
Vienne,  et  remerciant  la  chambre  de  ses  i 
félif  itatinns.  j 

FINANCES. 

i*J  mars.  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  l'exposé 
de  la  sUnaiion  do  trésor  public  an  1"*  janvier  ! 
I88f. 

fi  ftvril.  Il  pr*^senle  !e  r.  annuel  sur  la  si- 
tuation de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  < 
raLsse  des  dépôts  et  consignations  an  SI  dé-  I 
«-mhre  1880.  i 

8  jviH,  M.  Graux,  m.  f.,  repondant  k  » 
1.  Bocfcstael,  dit  qantiB  e.  8*oeenpe de  pré-  j 
prirer  un  noiivr^-in  r  A.>iement  en  vue  d'inlro-  : 
doire  l  uDiforiuilé  dans  les  itautionnemenls. 
Son  travail  sera  bientôt  terminé. 

\'*p^M,  M.  Granx,  m.  /„  dépose  un  pro- 


jet de  loi  portant  rédudion  des  droits  d'enre- 
^sirenient  applicables  aux  échanges  de  biens 
ruraux  contiirtis  et  modifiant  certaines  dispo- 
sitions des  l»»is  d  enregistrement.  —  8.  W.un 
projet  de  loi  portant  aliénation  et  échanges 
(le  l)iens  domaniaux.  —  20.  M.  T'Serste- 
vens,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loL 

4  ffodf.  il  est  adopté  II  rnnanimité. 

FUUftAlfDB  (XiANOUB). 

2-2  ihhcmhye.  M.  Wa^lier,  r.  c,  annonce 
qu'il  fera  imprimer,  pendant  les  vacances,  le 
rapport  sur  une  pétition  de  la  société  de  W-ld- 
bloem,  qui  se  plaint  du  refus  de  l'oflicier  de  ♦ 
l'état  civil  de  Molenbeek-Saint-Jenn  d'enre- 
gistrer en  flamand  un  acte  de  naissance. 

25  janvkr.  M.  Washer  conclut  au  renvoi 
de  la  pcliiion  au  m.  j.  Sur  la  motion  de 
M.  Coomans,  la  chambre  décide  que  ce  ren- 
voi sera  &it  avec  demande  d^exptications. 

2."  mars.  MM.  Devigne  et  Delaet  appuient 
une  pétition  signée  de  109  magistrats  et  avo- 
cats dn  barrean  de  Gand  demandant  des  mo- 
diticalions  à  la  loi  de  1875  qui  régie  l'usage 
de  la  langue  flamande  dans  les  affaires  judi- 
ciaires. 

i"  avril.  M.  Bockalad,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  memhics  du  Stu'Ilaerf'M 
kring^  î\  Gand,  qui  prient  la  chambre  de  voter 
nne  lot  obligeant  le  ministère  poblic  porter 
l'accusation  en  namanii  lorsque,  parmi  les 
prévenus,  il  se  trouve  des  Flamands.  Il  con- 
ehit  an  renvoi  an  m.  j.  M.  Devigne  propose 
de  faire  imprimer  ce  rapport,  ainsi  que 
celui  qui  concerne  la  pétition  des  avocats  de 
Gand.  Adopté. 

25  mai.  .M.  Osy  interpelle  le  gouvernement 
au  .sujet  de  deux  individus  qui  auraient  été 
arrêtés  à  Linthoui  par  la  gendarmerie,  bien 
qu'ayant  payé  une  amende  jh  hiqoelle  ils 
avaient  6h''  rondnmnt^s,  et  cela  parce  qtie  les 
gendarmes,  ne  comprenant  pas  le  flamand, 
n'avaient  pu  se  rendre  compte  de  leurs  ex- 
plications. M.  lîara.  m.  /.,  p-n-'-i't  de  se  ren- 
seigner à  cet  égard.  M.  Delacl  fait  ob.server 
fçcCW  aurait  pu  le  foire  depuis  le  15  mai,  date 
h  laquelle  s'est  passé  l'incident.  —  '>!. 
M.  Bara,  m.j.,  fournit  les  explications  qu  il 
a  annoncées.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'arrestation  et  que  l'erreur  commise  d'abord 
résulte  de  la  nt^frligence  du  receveur  de  l'en- 
registrement, qui  aurait  dA  faire  coniiailre 
au  ministère  public  que  les  amendes  étaient 
««•qniltées:  quant  à  la  conduite  des  gen- 
darmes, elle  a  été  parfaitement  correcte. 
MM.  Osy  et  Delaet  maintiennent  qu'il  est  dé- 
plorable qu'on  nomme  en  pays  flamand  des 
gendarmes  qui  n'en  connaissent  pas  la  lan- 
gue. M.  Gratry,  m.  9.,  dit  qu'on  vient  d'en 
nommer  nn  qui  ne  sali  pas  un  mol  de  fran- 
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fais,  et  qu'il  ya  dans  la  gendarmerie  500  Fla- 
mand s.  MM.  Oelaet  et  Jacobs  font  observer 
qu'il  B'agii  de  savoir  combien  il  y  en  a  qui  ne 
savent  que  ie  flamand. 

H)  juhi.  M.  ('(iicnians  iippiih'  uiif  pt'iliion 
de  so(iél»*s  flamandes  d'Anvers  et  de  bateliers 
belles  (ItMnandant  que  les  arrêlf's  concernanl 
la  navigation  fluviale  soient  publiés  en  Ha- 
niantl.  Il  est  étran^rc  que  Ips  bateliers  soient 
liés  pardes  textes  auxqui'ls  iit>ueromprcnneni 
rien.  —  il.  i.es  pétitions  des  membres  du 
SnrUanfH  ktifig  et  des  avocats  du  barreau  de 
Gand,  appuyées  par  MM.  Delaet  et  Ucvigne, 
sont  renvoyées  au  m.j.,  qui  s'engage  à  four- 
nir des  explications. 

GARDB  aVZQUS. 

iO  féviiiT.  M.  Ft'ron  demande  une  modifi- 
cation dans  l  armement  et  l'uniforme  de  la 
garde  civique.  M.  Holln-Jaequemyns,  m.  i., 
répond  qu'un  projet  de  loi  déterminant  l'ar- 
mcmenl  sera  prochninement  soumis  h  la 
chambre.  Kn  n;  qui  l  umerne  I  unilVirmc,  la 
question  est  plus  compliquée.  I^es  armes  sont 
payées  par  l'Ktai  :  l'uniforme  es)  pa)/'  par-  les 
gardes,  el,  en  le  raodiUanl^on  imposerait  aux 
pardes  une  charge  nouvelle.  M.  Boekstael 
insiste  en  faveur  de  la  rr^nrpnisrïtfnn  de  la 
garde  el  de  la  solution  de  la  question  de  la 
réserve  nationale,  attendue  depuis  dix  ans. 

M  juillet.  M.  r.ranx,  m.  ['.,  dépose  un  pro- 
jet (le  crédit  de  1 ,100,000  francs  pour  I  arme- 
ment el  l'équipement  de  la  garde  civique, 

3  août.  M.  de  ilemptinne,  r.  x.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  rrédit.  —  i.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m,  en  demande  la  discussion 
d*urgence.  MM.  Coooians^Wasseige  et  Woesie 
en  propo.sent  l'n  joumenient,  le  rapport  n'ayant 
étC  déposé  que  la  veille.  Cette  motion,  com- 
battue par  MM.  Boekstael,  Hansaens  et  Rolln- 
.Inpqtinmyns.  w.  est  rejotée  par  îî  voix 
contre  45,  et  le  projet  de  loi  est  ensuite 
adopté  sans  débat  par  44  voix  contre  19  et 
91  abstentions. 

OUBBRX. 

2G  novembre.  M,  Washer,  r.  x.  c,  fait  rap- 
port snr  le  il.  de  h  gendarmerie  pour  <RK1. 

\{)  (U^eemhre .  M.  (îralry.  m.  dépose  le 
projet  d('  loi  Hxant  le  cohtinpeiit  de  Tannée 
el  de  la  milice  pour  fHSi.  M.  (îraux.  m. 
répondant  à  M.  O.sy,  dit  que  les  négociations 
sont  très  avancées  au  sulet  de  la  cession  du 
terre-plein  de  la  citadHIe  du  Nord  h  la  vil!(^ 
d'Anvers.  — 17.  Le  B.  de  la  gendarmerie  est 
adopté  ^  Tunanlmlté.  —  SI .  M.  Lucq,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  i»nijel  relatif  au 
continpent.  —  tt.  .M.  liratry,  m.  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  prorofïer 
Jusqu'au  51  mal  1881  la  loi  du  ât  mai  187i 
relative  aux  logements  et  aux  moyens  de 


transport  Ik  fournir  aux  troupes  en  marrhe  et 

en  cantonnement.  -  25.  Le  m.,  ré|inndant  .'i 
une  interpellation  de  M.  Vandam,  dit  qu'un 
bataillon  d'Infanterie  sera  envoyé  en  gamiann 
à  Charlcroi  au  mois  de  juillet  1881,  c>.s1- 
à-dire  aussitôt  que  la  nouvelle  caserne  sera 
achevée.  La  chambre  aborde  la  dis^'ussinn  du 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée. 
Il  t'st  d  tmr  lecture  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  De  Lantsheere  dans  la  dernière 
aession  :  «  Il  ne  sera  point  fait  de  levée  des 
miliciens  pour  tenfr,  dans  les  contintrrnts  de 
1871^  et  de  188U,  la  place  des  retardai  aires, 
des  réfractalres  et  des  déserteurs  appartenam 
à  ces  deux  classes  qui  |»eiivent  invoquer  le 
bénéGce  de  la  présente  loi  Les  miliciens  déjà 
incorporés  dans  ces  conditions  sont  libères 
du  service,  w  Les  amendements  suivant*  ont 
été  présentés  par  M.  Woeste  :  I.  A  l'article  2  : 
«  Le  contingent  delà  levée  de  1881  est  fixé  à 
12,000  hommes  effectifs  supprimer  !.•  mol 
effectif».  Supprimer  les  articles  5,  4  et  .5  re- 
laiils  au  contingent  supplémenlalre.  IL  Pour 
le  cas  où  les  amendements  qui  précèdent  ne 
seraient  pas  adoptés:  ajouter  les  dispositions 
suivant*  s  x  A.  k  l'article  5  :  u  Le  contin^eni 
supplémentaire  sera  congédié  en  même  temps 
que  la  levée  de  1879.  »  (La  secllon  central»' 
propose  de  dire  qu'il  sera  congédié  en  1 881 .) 
a  Lorsqu'un  milicien  retardataire  ou  déser- 
teur rentrera  sous  les  drapeaux  après  avoir 
été  suppléé,  l'un  des  suppléants  désigni^  par 
le  sort  sera  congédié.  Il  en  sera  de  mr-me 
lorsqu'un  milicien  dispensé  provlsoin-monl, 
en  exécution  des  articles  ?7  et  59  de  la  loi  sor 
la  milice,  sera  appelé  au  .service.  »  B.  A  l'ar- 
ticle 4  :  «  Toutefois,  lorsqu'une  dispensa  ne- 
cordée  en  vertu  de  Trirticle  -iS  f!  >  l  i  loi  sur  la 
milice  sera  retirée,  l'un  des  .suppléants,  d<^si- 
gtté  par  le  sort,  sera  congédié.  »  N.  TtaOïnnt 
combat  le  projet  de  lui  et  refuse  de  voter  plus 
qu'un  contingenlde  12,000  hommes.  Le  pro> 
jet  de  loi  exagère  le  cMfllre  des  déchets  et 
it'iid  ^  faire  appeler  l.rUM)  hommes  de  plu.s, 
M.  (iornesse  rrilique  l'arrêté  rovd  iln  f'  nr- 
tobre  1870  qui  a  supprimi'  la  titaiiiicaiion 
aci  ordée  aux  agents  de  l'adruinislration  <|ul 
rariliteul  le  recrutement  des  \o|<,iitaircs  :iver 
prime,  il  eu  résulte  que,  sur  1 ,800  demandes 
le  dépariemeni  de  la  guerre  n*a  pu  fournir 
que  "jod  ^ 'iioiiiairc^.  I/nrateur  (fcmiiule  en 
outre  que  I  on  restitue  aux  famillr>^  i  espèci» 
de  cautionnement  de  800  francs  qu'ils  om 
versi^  dans  le  cas  où  les  roniplaçanls  satisfont 
à  leui-s  obligations.  M.  Gratry,  m.  </.,  défend 
le  projet  de  loi,  et  dit  que  les'chambres  ayant 
décidé  que  le  contingeni  doit  être  effectif,  il 
faut  se  conformer  h  celte  résolution.  Il  serait 
disposé  à  propo.scr  un  forfait, c'est-à-dire  une 
augmentation  de  K500  hommes,  mais  il  pro- 
fère attendre  que,  par  suite  des  déchets,  t'aog* 
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«enlalloii  normale  des  contingentât  soit  dé- 

l»ass»'f.  Il  rr'|MinJ  îi  M  Cornesse  que  hi  prime 
accordée  m\  Aneias  de  TadininUtration  favo- 
risait b  eornipiion  et  faisait  entrer  dans  l'ar- 
méê  de  numviie  élémonis.  M.  Woeste  sontiont 
i]u*aTe<«  dix  fiasses  de  li.OOO  hommes  on  a 
ont;  armée  de  l!20,U00  hommes,  même  de 
lâi,Oiiû  i\w  les  volnniaîree,  et  que, 
rwiM'iiiK'iil.  il  est  inutile  (rau;rint'nf('r  le  cnn- 
(infent.  L  orateur  appuie  les  observations  de 
M.  CornoMe  et  aeene  le  gODTemement  de 
vouloir  arrivpf  à  la  supnn-^vion  du  rempla- 
cement. Il  e%i  coustaol  que  i  on  fait,  en  ma- 
rtère  d'a^^ravatioo  de  ebirfees  militeires,  ce 
1  li  11'  "tHail  jamais  fait  sou'<  le  ministère  de 
M.  Maiou.  M.  Bouvier  répond  que  celui-ci 
tiriit  promis  de  réduire  les  charges  militaires. 
M.  Malou  le  nie.  —  il.  M.  Thonissen  estime 
que  si  la  loi  sur  la  milice  était  ré^tili^^rement 
exéi-ntéejl  ne  faudrait  pas  de  contingent  sup- 
plémentaire. Mais  alors  que  la  caisse  de  rein- 
pfarement  doit  renipl.icer  les  v()lont;<ires  avec 
prime  qat  désertent,  elle  comble  ces  vides 
l»tr  des  bonoiM  rappléaientaireB  pris  dans 
nouveau  contingent.  M.  Frère-OrfKin,m  a., 
et  ItoUn'Jaequemyns,  m.  i.,  coulesient  ce 
fliit.  H.  Cratry.  m.  q.,  répondant  k  M.  Bon- 
Nier. dit  qo"il  est  impossible  de  fixer  aux  mriis 
de  mai  et  de  juin  les  grandes  manreuvres  du 
camp  de  Beverloo.  Le  débat  sur  !c  contiiiiient 
tet  repris,  M.  Nothomb  dit  qa'il  eonràdère 
t^mmt*  nn  palliatif  les  m»*snre8  proposées. 
Iltèux  vaudrait  demander  franchement  au 
pavs  ce  que  commandent  les  néceasilés  de  la 
d^lense  naiioriîjle.  M.  Jottrarul  partap:e  l'idée 
de  H.  Nolbomb,  mais  il  voudrait  que  le  eon- 
ilogent  a'aeerili  en  ralsoit  de  la  population. 
MM.  Frère-Orban,  m.  a.,  et  noIiii-J.ieqtie- 
myns,  m.  i.,  affirment,  après  s'être  rensei- 
^'és,  qu'on  n'a  pas  pris  sur  des  dasses  de 
milice  de  quoi  remplacer  (îes  déserteurs. 
M  Goblet  d'Ahiella  déclare  qa  il  votera  le 
projet  de  loi  p-uir  ne  pas  diviser  la  irauche  et 
favori-rr  l-'s  plans  <ie  Topposition.  M.  Bock- 
s'â'  l  s'exprime  dans  le  rut'mesens.  M.  Fr»  re- 
Orhan,  m.  a.,  soutient  que  le  gouvernement 
ne  bit  qu'exécuter  les  résolations  de  ses 
prf^'fécesseurs.  Il  dt^fend  le  m.  q.  contre  les 
attaques  de  M.  >Voesle.  Le  déficit  moyen  sur 
tontes  les  classes  de  millee  serait  oompensé 
par  un  chiffre  de  1.500  hommes.  Si  l'on  veut 
voter  ce  supplément  aujourd'hui,  le  gouver- 
nement ne  demande  pas  mieux.  Mats  si  l'on 
ne  veut  pas  une  armée  de  100,000  hommes, 
qy*on  diminue  les  f-adres:  si  on  le  veut  autre- 
metil  que  sur  le  papier,  il  faut  que  l'on  voie 
les  neanres  nécessaires.  M.  Coomans  reproche 
membre*:  de  la  ^'auche,  qui  jadis  combat- 
taient avec  lui  les  charges  militaires;  de  les 
soaleair  ai^ooni'imi.  M.  Malou  estime  que 
Vos  exafire  le  ehUTre  des  déchets,  et  qu*avec 


le  système  proposé  on  arriverait,  en  cas  d'é- 
pidémie, à  créer  une  inicpnté  énorme  en 
prenant  des  miliciens  dans  les  contingents 
futurs  pour  combler  les  vides  du  passé. 
.M.  Frére-Orban,  m.  n.,  répond  qae,  dans 
rhypolh»''se  d'une  calamité,  il  y  aurait  lieu 
d'aviser,  le  contingent  étant  annuel.  M.  Jan- 
son  voudrait  voirsopprimer  le  tirage  nu  sort 
et  abréger  le  temps  dt  si  rvir c.  Il  s'abstiendra 
au  vote,  afin  de  ne  pas  favoriser  la  manœuvre 
électorale  de  la  droite.  Le  projet  est  adopté 
par  57  voix  contre  4i  et  !  i  abstentions  apriS 
le  rejet  des  amendements).  M.  Goblet  d'AI- 
viella  propose  II  la  chambre  de  mettre  i  son 
ordre  du  jour  la  pn>[)itsition  de  la  n.  c.  rela- 
tive à  la  suppression  des  dispenses  au  profit 
des  séminaristes.  .Adopté. 

26  janvier.  M.  Graux,  rn.  /'..  (iejiose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  transfert,  à  <  onnir- 
rence  de  505,000  francs,  entre  divers  articles 
du  B.  de  ia  guerre  de  1880.  ^i8.  M.  Thonis- 
sen, r.  K.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi  et  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  188i. 

8  fétfrier.  N.  Thonissen,  r.  a.  c,  firit  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  |>rorn^'-ennt  les  arli- 
des  et  i  de  la  loi  du  il  mai  I87i, 
concernant  le  lo(tement  et  les  moyens  de 
transport  à  fournir  aux  troupes  en  marche  et 
en  cantonnement.  —  15.  Il  fait  un  rapport 
supplémentaire  sur  une  demande  de  transfert 
entre  plusieurs  ariieles  du  H.  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1880  M.  C.raiix,  m.  /'..  (\t'-- 
pose  un  prdjet  de  loi  portant  approbation 
de  la  eonveniion  eonclue  entre  ie  gouverne- 
ment  et  la  ville  d'Anvers  pour  la  ression  h 
celte  ville  du  (erre-plein  de  ta  ciiadetle  du 
Nord.  — 16.  N.  Orimans demande  un  prompt 
rapttort  sur  une  pétition  d'habilanis  de  la 
ville  de  Yerviersqoi  sollicilefll  rétablissement 
d*nne  ^mison  en  cette  vtHe. 

9  uiurs.  Di'i(ttsf,iiin  du  li.  de  la  gurrrc. 
M.  Thonissen,  r.,  recommande  la  création 
du  grade  de  capitaine  en  second  dans  l'in- 
fanterie. Il  voudrait  voir  donner  îi  tous  les 
médecins  du  nV'inient  le  trraile  de  maior,  et 
tenir  c«»uiplc  aux  ottiriiTs  lifl;.'es  ijui  ont  .servi 
au  Mexique,  de  leuis  ireiue  moisdecampagne, 
pour  le  rè^l<*nient  de  leui'  iiciisi-m.  M.  Ileeck- 
nians  est  disposé,  à  cause  de  la  suppression 
des  aumôniers  militaires  et  de  la  circulaire 
relative  au  Tf  Deiim.  à  voter  contre  le  B., 
mais  avant  de  se  décider,  il  veut  savoir  si  le 
gouvernement  a  l'Intention  de  fortifier  la 
ligne  de  la  Meuse.  M.  Thonissi  ii,  de- 
mande n  son  liiur  quelles  sont  les  inteniirtus 
du  mit)isli're  à  ce  sujet.  .M.  Frére-Orban, 
m.  a.,  répond  que  des  projets  ont  été  faits 
pour  étendre  de  t  e  rAti^  le  système  de  dé- 
fense, mais  que  le  gouvernenjent  a  résolu  de 
s'en  tenir  au  système  voté  par  la  législature 
en  1859.  M.  Washer  critique  ie  mode  d'orga- 
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nisalion  des  bureaux  du  f!(^piïrtenicnt  de  h 
guerre,  où  il  n'est  iMts&ihIe  de  devenir  direc- 
teur qn*à  la  eondftion  d*fitre  officier,  tandis 
que  dos  ofliciers  qui  y  siml  enlrés  roiiiino 
sous-llcutenants  y  nul  obtenu  tous  leurs 
grades,)'  compris  celui  de  lieuienant  général. 
M.  Jansôn  réclame  une  réforme  des réglemenis 
militaires  en  ce  qui  concerne  les  punitions 
iiillij^écs  aux  soldais.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  s'élève  contre  l'augmenlatlon  des 
charges  militaires;  il  critique  la  snpprf'çsinii 
<|ps  aumùniers  et  demande  que  I  on  tasso  du 
service  militaire  une  véritable  (■arri(M<'  au 
lieu  df  If  fniulersur  la  rdntratntf .  M.  do  J(tiit;he 
d'Ardoyc  désire  qu'on  ne  permette  plus  aux 
mMals  de  jotter  le  rôle  de  comparses  sur  les 
lliëâttvs.  M.  Hanssens  appuie  les  observations 
de  M.  Janson.  Il  demande  que  l'on  fasse 
fabriquer  len  eanons  dans  ie  pavi^,  au  lien  de 
Ifis  commander  à  rétrnnçrpr  ;  qrie  l'on  renforce 
l'élément  littéraire  dans  le  (trogramme  des 
'  études  de  l'érole  militaire;  que  Ton  veille  il 
l'hygiène  des  cascmMS.  et  (iiie  l'iin  rriuîo  ?i  la 
ville  de  IJége  une  partie  de  lacoaipagnie  des 
pontonniers.  M.  de  Hemplfnne  si^ale  l'insa- 
lubrité des  casernes  de  la  rue  de  Rrnxelles.  h 
(iand.  M.  Bouvier  demande  que  les  grandes 
maniruvres  militaires  aient  lieu  dans  le 
l^uxcmbourg.  M.  Wasseige  espère  que  les 
projets  de  forlilications  de  la  Meuse  étant 
abandonnés,  on  s'occupera  de  conslruiro  le 
pont  de  S(  l.i\M.  M.  De  Uruyn  insiste  Bnr 
la  nécessili'  (ri''iii:er  nouvelles  casernes. 
Il  demande  qu'on  facilite  aux  sous-otlîcicrs 
l'entrée  des  rarrîères  «  iviles:  que  l'on  admette 
dans  les  f^ntlcs  régimentaires  ceux  qui  ne 
connaissent  que  le  flamand;  que  l'on  supprime 
les  poudrières  et  les  fortlflealions  de  Ter- 
monde.  M,  d'Andrirnont  esinVe  que  le  ;rou- 
vernement  a  trouvé  le  moyen  d'augmenter  le 
nombre  de  remplaçants  \  fonmtr  par  TGtat. 
M.  Cornesse  critique  In  suiii^nssion  des 
aumônierR,  l'interdiction  faite  aux  ollicicrs 
de  se  rendre  en  corps  atix  It  Drum,  ce  qu'il 
appelle  Vimpolitt'xse  ohlifjn foire,  ajoutant  que 
cette  mesure  a  été  généralement  blâmée  par 
l'armée.  M.  Frère-Orban,  m.  a.  :  h  Vous  ne 
connaissez  pas  les  faits;  sans  cela  vous  ne 
parleriez  pas  ainsi.  »  M.  AVoeste  :  «  Mais 
vous  n'êtes  pas  le  ministre  de  la  guerre  !  » 
M.Frére-Orban,  m.  n.  :  «  Je  connais  les  faits, 
j'ai  le  droit  de  parler  comme  je  le  fais,  n 
M.  Cornesse  ;  «  M.  Woeste  a  raison,  c'est 
M.  Frdre-Orban  qui  intervient  oonstammeiu 
dans  les  roomenls  embarrassants,  pour  cou- 
vrir le  m,  g.  »  L'orateur  recommande  la 
création  de  capitaines  en  second,  et  l'uniflca- 
lion  de  traitement  des  ofllciers  rte  toutes 
armes.  M.  Frère  Orban,  m.  a.,  trouve  d'une 
suprême  inconvenance  le  reproche  qu'on  loi 
liiit  de  se  lever  toi^ars  aa  lieu  et  place  du 


m.  fi.  11  n'a  pris  la  parole  qu'au  sujet  de 
questions  (^onvemementales  et  politiques. 
M.  Woesie  prétend  qne  fa  chambre  tout 

entière  est  étonnée  de  l'attitude  prise  par  le 
m.  n.  dans  ce  débat.  M.  Cornes.se  ajoute  qu'on 
veut  annihiler  la  liberté  de  la  tribune.  M.  No- 
tbomb  appuie  les  observations  relatives  k  la 
création  du  grade  de  capitaine  en  second  dans 
rinfanteric,elà  l'assimilation  des  médecins  de 
régiment  au  grade  de  major.  Il  combat  la  cri> 
1  tique  de  M.  Washer  au  sujet  du  personnel  des 
(  bureaux  de  la  guerre  où. d'après  lui,  les  choses 
militaires  doivent  être  faites  par  desmilitaires. 
—  10.  M.  I  honissen  dit  que  ce  serait  décr^ 
I  ter  la  mort  de  la  commune  de  Hourg-I-éopoId 
qne  de  transporter  les  fnrandes  mano'uvres 
daii^  !i  f  uxembourp:.  M.  Houvier  répond  qu'il 
l'a  propo.sé  dans  l'intérêt  de  l'armét?.  H.  Gra- 
try,  m.  dîtque  cette  année  les  mancravrea 
auront  lieu  ailleurs  que  dans  les  bruyères  de 
Beverloo.  11  répond  ensuite  aux  dernières 
observations  présent Aes  an  cours  dn  débat. 
Des  explications  sont  i'rli;iii-f'es  entre  lui  et 
M.  >Vasseige  au  sujet  d'un  incident  qui  s'est 
passé  entre  un  major  et  l'évéque  de  Namur,  k 
l'occasion  d'une  visite  faite  par  les  officiers  U 
ce  dernier.  Le  m.  .ivant  déclaré  entre  autres 
qu'il  autoriserait  la  .Société  Cockerill  A  faire 
des  expériences  avec  ses  canons  an  polyf^ne 
de  Bra.sschaet,  M.  Olln  insiste  pour  que  les 
canons  soient  à*  l'avenir  fabriqués  on  llei- 
giqoe.  H.  Gratry,  m,  g.,  répond  que  le  gou- 
vernement ne  prend  pas  tous  ses  canons 
i\  l'étranger.  Les  canons  en  acier  seuls  sortent 
de  l'usine  Krupp;  tons  ceux  en  fonte  sortent 
(le  Lit'),'p,  Tous  les  affûts,  tous  les  prrqpcftles 
sont  de  fabrication  belge.  Si  les  expériences 
de  Brasschaet  réusids^cent,  on  avisera.  M.  Go* 
blet  recommande  des  essais  du  bronze  phos- 
phoreux, il  se  prononce  aussi  pour  la  sup» 
pression  de  Vaumônier  de  Técole  milifaire. 
Tout  au  moins,  comme  la  loi  or^ranique  de 
1  école  exige  le  maintien  provisoire  de  i'aumù- 
nier,  il  demande  qn*on  se  montre  pins  scm- 
|iulcu\  de  la  liherlé  de  ronscieuce  des  rlrvcs, 
car  on  lui  a  assuré  que  des  jeune~s  gens  avaient 
été  punis  pour  ne  pas  avoir  assisté  à  la 
messe.  .M.  Rara,  m.  j.,  dit  que  la  liberté 
de  conscience  des  élèves  sera  respectée. 
M.  >Voeste  demande  s'il  est  vrai  (|u  il  est 
(jucsiion  de  restaurer  la  citadelle  de  Naroor 
et  d'y  ajouter  un  fort  h  Inurelles.  M.  Çratry. 
m.  f/.,  répond  qu  il  ji  eniend  pas  demander 
de  crédits  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 
M.  W'oeste  en  cnnelul  qu'il  y  n  des  travaux  à 
faire.  M.  Frère-Orban.  m.  a.,  réplique  que 
la  nouvelle  donnée  k  ce  sujet  par  la  Betgiqvê 
iiiHifnitr  est  fausse.  M.  'NVneste  vondrîiit 
savoir  oii  en  est  la  question  de  la  réserve 
nationale.  11.  Gratry,  m.  g.,  répond  qu'il 
espère  pouvoir  déposer  on  projet  de  loi  à  cet 
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étaté,  dans  le  eoorant  de It  session.  M.  Jacohs 

demanda  quelles  smit  les  inléniions  du  j:uuver- 
nemein  au  sujet  ile  l'achèvemonl  des  travaux 
d'Anvers.  M.  (îralrv',  m.  g.,  répond  qu'il  n'y 
a  pas  au  dt^partemênt  de  la  guerre  d'autres 
plan*;  qm  feux  îndiiiu<^s  pnr  le  p''U»'i  ;il  Ihie- 
bauld  et  dont  le  roiU  s'élève  à  environ  huit 
niUkNIs.  L'A  clôture  de  U  diseu.s«iion  étant 
prononcée,  M.  Tbonissen,  r.,  décl.iro  (ju  il  iit> 
votera  pas,  celle  fois,  (e  B.  de  la  guerre,  à 
fMHe  de  la  suppression  des  aomtoiers.  Après 
un  df^hat.  sur  cf  |»i.int,  entre  MM.  fînra,  m.j  , 
Tbonissejit  r.  el  Aûtboml»,  le  B.  est  voté  par 
5?  voix  comw  1 1  «»t  i9  abstentions.  M.  Woeste 
fil  donnant  h'tiiire  do  ses  uintifs  d'aiis- 
ienliûo,  provoque  un  incident  qui  amené  la 
démission  de  M.  tîuilicry,  p.  [Voir  Incidems 
tî  BuREAC).  —  ii.  M.  d'Andrimont,  r. 
fait  rapport  sur  une  pétition  de  f>0()  habitants 
de  >erviers,  qui  demandent  l'envoi  d'une 
praison  dans  cette  ville.  Il  conclnt  au  renvoi 
an  m.  n.,  en  le  priant  d'ydonnemne  soite 
favorable. 

3  srfff.  H.  Gratry,  m.  g.,  dépose  un  projet 

de  loi  m^Kiilinnt  les  lois  organiques  qui  n';.'l*'nt 
Il  formation  des  cadres  des  ofticiers  de  siiuié. 
— 12,  N.  Glllieaox,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  demande  de  crédits  spéciaux  pour  l'amé- 
nagement et  la  mi*:p  m  vnleur  des  terrains  des 
places  fortes  supprinu  e.s  :  Mons,  Charleroi  el 
Tournai. 

ô!  mni.  />/.s<  w\.sN»ft  âri  projet  de  lui  iiorfant 
cetxton  du  terre-plein  de  la  citadelle  du  Sord  n 
la  rille  d%in»en.  (M.  Bockstael,  r.  «.  c.) 
M.  W  Horker.  tout  en  arrepînnt  ]c  prnjot  de 
loi,  soaiieol  que  la  ville  d'Anvers  eùl  obtenu 
sne  sointlon  pins  avantageuse  si  elle  avait 
accepté  lf<;  prr.posîliiins  faites  par  M.  Malou. 
n  critique  le  mainlien  des  fronts  1-2  qu'il 
dMare  Inutiles,  et  remplacement  choisi  pour 
h  nouvelle  écluse  des  bassins.  M.  Bock- 
Mael.r..  rf^p-nd  aux  critiques  de  M.  De  Decker, 
L'autorilé  luilil  iirc  a  «léclaré  que  les  fronts 
\-i  ui^  |><>uv:iiiMit  rirr  supprimés  sans  amoin- 
drir u  défense  de  la  place. 

juin.  La  discussion  continue  entre 
MM.  Iiockstael.  r.,  Graux,  m.  f.,  Gratry, 
P).  '/..  Jacdlv;  et  Mrrns,  puis  le  projet  de  loi 
est  adopte  par  G'J  voix  ct»nirc  2  et  ;»  absten- 
tions. —  La  chambre  adopte,  par 
fin  voix  <  nnlre  <î,  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  des  articles  1  el  2  de  la  loi  du 
i\  mai  1872  sur  le  logement  des  troupes  en 
marche  et  en  ciintonnement.  M.  Joltrand, 
r.  f.  e.,  pn'^sonle  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ponant  des  modiflcations  aux  lois  concer- 
nant les  officiers  de  sanié  de  Tarmée.  M.  Lucq 
d<»m;»nde  un  prompt  rapport  sur  nnr  pétition 
d  iuliiianls  de  la  section  .Nord  de  tbarleroi 
qui  demandent  qa*ott  approprie  les  terrains 
militaires  qui  séfnTent  le  faubom^  de  la  ville. 
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—  29.  M.  Bockslael,  r.  f.,  fait  rapport  sur 

celte  pétition. 

12  jitilIeL  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  2  millions  pour  l'améliora- 
tion du  casernement  et  un  projet  de  crédit  de 
3  millions  pour  la  construction  d'un  nouveau 
fort  à  Itupelmonde. 

2  août.  M.  Janson,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Tcrmonde,  ipti 
demandent  le  déplacement  des  poudrières  cl 
l'élargissement  des  remparts.  Après  avoir 
entendu,  il  l'appui  des  corii  îusionsdu  rapport, 
MM.  Vaaden  Sleen  et  De  Bruyn,  la  chambre 
renvoie  cette  pétition  mm.  g.,  avec  demande 
d'explications.  —  M.  Tbonissen,  r.s.n., 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  relatif  au 
casernement  el  à  la  construction  du  fort  de 
Rupelmondc.  —  -I.  M.  Frére-Orban,  m.  n., 
demande  que  la  chambre  discute  ce  projet  de 
loi,  MM.  Woeste,  Delaet  cl  Willequet  soul 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  Tajourner  k  cause  de 
l'absence  du  m,  Indisposé.  MM,  Tbonissen 
et  .Nothomb  esiimenl  qu'on  pourrait  voler  le 
crédit  pour  le  casernement  et  réserver  celui 
qni  conicrnf  !c  fort  dt^  Uu|)t'lmoude.  Le  gOU- 
verni-iiHMii  consent  à  retournement. 

HYGIÈNE. 

1 1  fi'tr'nr.  M.  Washerdit  que  la  .•»,(•.  du  //. 
de  l'intérieur  a  exprimé  ledésir  desavoiroù  en 
était  la  question  de  la  création  d'un  hôpital 
au  lioid  la  mer.  Il  n'a  pas  l'iiitmiiiou  de 
traiter  ce  point  en  ce  moment;  niais  il  annonce 
I  la  chambre  que  cette  affaire  est  en  bonne 
voie  d'achèvement,  d  il  demande  la  permis- 
niis&ioo  d'insérer  une  note  sur  cet  objet  aux 
itflRff/eir.—  Adhésion.— 15.  M.Rolin^aeque- 
myns,  vi.i..  ré|)ondanl  ;'i  M.  Ma.Hart.dil  qu'il 
s'occupe  activement  de  la  réforjne  de  la  légis- 
lation sur  l'hygiène  publique  el  qu'un  subside 
de  6,(M)(i  fr.  sera  alloué  à  la  Société  de  méde- 
cine puhlirpu».  In  débat  s'engage  ensuite 
entr<'  >l>l.<l(*  IJorchgrave, Tbonissen  et  Ilolin- 
Jaequrmyns,  tn.  i.,  sur  la  composition  des 
commis'-ions  médicales  provinciales,  dont  des 
membres  auraient  été  éliminés  à  cause  de 
leurs  opinions  politiques,  entre  autres,  un 
chimiste.  M.  I.aniinnn.  I.r-  m.  dit  qu'il  n'y  a 
d'éliminalion  que  pour  des  moiits  d  indignité 
scientiflqne.  M.  Devigne  recommande  des 
tncsurt's  «'Il  vue  de  prévenir  la  propajrationdes 
épidémies,  et  spécialemenl  de  la  vari<»le.<îans 
les  campagnes.  —  22.  M.  Wllle(|uel  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  dangers 
de  la  trichinose  et  sur  l'inlerdiclion  opposée 
en  France  h  l  intiée  de  la  viande  de  porc 
salé  d'Amérique.  M.  Itolin-Jaequemyns,  m.  /., 
répond  (pu*  rinterdieiion  est  itmtil''  ft  que  la 
viande  de  porc  ne  présente  pas  de  danger,  du 
moment  qa>lie  est  soumise  à  une  cuisson 
sufflsanle.  M.  De  Decker  remercie  le  ni.  de  sa 
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déclantion,  le  commerce  du  lard  saM  sWr- 
çani  sur  une  grande  échelle  à  Anvers. 

IMPOTS. 

2  février.  M.  Soailquin  demanda  un  prompt 
rapport  sur  une  pélilion  d'habitanls  de  cwu- 
munes  en  aval  de  Bruxelles,  actucllemenl 
inondées,  solliritnnt  remise  de  l'impôt. 

â  mai.  M.  Joiirand  demande  que  l'on  re> 
vise  la  valeur  locatlvedafi6  tes  villes.  II.  Graui, 
m.  /'.,  rappi'lle  qu'il  a  donné  des  explications 
à  ce  si^el  dans  la  discussion  dos  moditications 
apportées  ik  la  loi  snr  la  contribulion  per- 
sdtincll»'.  17.  M.  he  lînnii  (Icmaiith'  lîcs 
explications  au  sujet  de  Tlnterprétation  don- 
née à  la  lot  consacrant  la  remis4>  de  l'ImpAl 
foncier  par  .suite  d'événcmcnls  caiamiteux. 
Dans  certaines  localil(^s,les  receveurs  de  con- 
tributions interprètent  des  façons  les  plus 
diverses  la  circulaire  minisiérielle  it  ce  sujet.  Il 
arrive  que  les  plus  pauvres  rnltivaff»ur<ï,cpiix 
qui  piiyent  moins  do  riiuj  francs  do  conlriliu- 
tlon  foncière  par  panelle,  sont  précisément 
privt's  (lu  bénétli  t'  (lc(  (Mfc  rciiiisp.  L'orateur 
(iciiuinde  s'il  n'y  âur;iit  pas  lieu  d  étendre  la 
faveur  à  l'ensemble  dos  cultures  ffui  ont  souf- 
fert de  rinondiitiiiii.  M.  r.rnux,  f..  n-poiid 
que  si  la  loi  de  18U7  a  été  interptéice  comme 
le  dit  M.  De  Bruyn,  cirtte  Inlerprétalion  est 
«Triiiif'iv  I.a  remise  de  l'impôt  repose  sur  ce 
priucipe  que  lorsque  le  dommage  n'alleînl 
pas  an  moins  cinq  francs,  la  restitution  de 
l  irnpMt  n'pst  p,i'>  accordée.  Mais  s'il  s'agit  de 
plusieurs  parcelles  alleimes  par  les  désastres, 
il  y  a  .  évidemment  lien  de  les  réunir  pour 
apprécier  le  doiiim:ij:f.  Des  instructions  se- 
ront données  pour  que  la  mesure  .soit  unifor- 
mément appliquée  dans  ce  .sens  par  tous  les 
receveurs  de  coniril)utions. 

9  juin.  M.  Joltrand,  r.  r.,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  505  contril)uables  bruxellois 
demandant  la  revision  et  la  oodiflcailon  des 
lois  fiscales.  Il  conclut  nu  renvoi  au  m.  f., 
avec  prière  de  saisir  la  législature  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  la  péréquatlon«'entre 
tuibitanls  d'une  même  commune,  des  valeurs 
liicatives  qui  servent  de  base  à  la  contribution 
personnelle.  M.  Demeur  demande,  en  outre, 
qup  I*'  m.  donne  des  explieations.  — Adopté. 
—  I  (i.  .M .  Tourna)'  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  des  porteurs  de  contraintes 
de  la  province  de  Namur.  ^n.  M.  Bockstaei» 
r.  c,  fait  rapport  sur  celle  pétition. 

INCIDENTS 

8  ft^iricr.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, à  propos  d'un  fait  concernant  un  mem- 
bre de  la  dépulatiou  permanente  d'Anvers, 
M.  Iiara«  m.>.,reprociiaiit  a  un  avocat  d'avoir 
commis  un  acte  de  la  dcrniûre  inconvenance, 
le  oolloque  suivant  s'établit.  M.  Jaeoba: 


«  Oh  !  je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  jariie* 
est  très  sévère.  Il  est  plus  indulgent  p'»ur 
M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles.  «  —  M.  Uara, 
m.  :  u  Ne  parlez  pas  du  bourgmeitre  de 
Bi  uxelles  ;  on  pourrait  parler  de  ce  que  vnus 
avez  fait  !»  —  M.  Jacobs  :  «  Parlons-en  ;  très 
volontiers!  »  — >  M.  Bara.  m.  /.  :  «  Vous  avez 
fait  arpent  de  votre  nom.  et  M.  le  honrfrmestre 
de  Bruxelles  n'a  fait  argent  que  de  son  bien.  » 

—  A  DROrnt  ;  «  A  l'ordre!  »  ~  M.  Jaeoba  : 
«  C'est  une  indigne  calomnie!  »  —  M.  Bara. 
m.  /.  ;  «  Lajmtiu  Va  décidé  atngi.  »  Quelques 
instants  après,  H.  Jacobs,  ayant  prisconnaiK^ 
sance  de  la  slt'iidfjrapliie.  dit  irav(dr  pa.s 
entendu  les  mots  soulignés.  M.  le  président 
(II.  Guillery)  :  «  Je  n'ai  pas  entendu  les  mots 
relevés  par  M.  Jacobs,  mais  je  suis  certain 
que  personne  n'a  sonpé  à  incriminer  son 
honneur  cl  son  caraclCre,  —  et  je  déclare 
l'incident  clos,  pensant  que  ces  paroles  don* 
neront  satisfartinn  ;i  l'honoralde  M.  Jacobs.  » 

—  M.  Jacobs:  «  Parlailement!  »  —  M.  Bara, 
m.  /.  :  Les  (taroles  que  M.  Jacobs  a  rappor- 
tées (iiii  été  prononeéi's.  I.a  sténograpliie  est 
1^,  je  n  y  ai  pas  changé  un  mot.  —  M.  le  pré- 
.sident  La  sténographie  n'a  pas  entendu  : 
I-'f  In  jtisti<r  l'a  décidé  ainsi.  »  —  M.  Bara, 
m.j.  :  u  C'est  possible!  Mais  la  sténographie 
n'avait  pas  recueilli  davantafce  le  mot  de 
M.  .lacohs  :  Ces!  une  calomnie  !  »  —  M.  Ileer- 
naert  :  u  ...  abominable!  »  — U.  Joltrand  : 
«  €e  qui  est  abominable,  c^est  d'accuser  un 
absent  !»  —  M.  le  président  :  <<  J'invite  tout 
le  monde  au  silence.  Je  crois  que  les  paroles 
que  j  ai  prononcées  tout  à  Tneure  doivent 
donner  satisfaction  à  tout  le  monde  dans  cette 
chambre.  »  —  !M.  Bara,  m.  j.  :  «  Il  faut 
qu'elle  soit  donnée  aussi  à  la  justice!  »  M.  Ja- 
cobs remercie  le  p.  du  jugement  qu'il  a  porté 
dans  cette  alTaire.  Il  y  a  des  jujremenis  ipii 
dispensent  de  bien  d'autres.  —  10.  M.  Bara, 
m.j.,  fait  une  réclamation  au  sujet  des 
.Annah's  imrti-mcntnircs.  I  es  Tnnts  la  jusfia' l'a 
décidé  ainsi,  prononcés  dans  la  séance  du  8, 
n'y  figurent  pas,  et  il  en  demande  le  rétablis* 
sèment.  M.  Jacobs  dit  qu'ils  uc  fif;iiraient  pas 
dans  la  sténographie.  Un  débat  s  engage  entre 
les  deux  orateurs  sur  la  portée  do  jugement 
rendu  en  cause  deM.  Jarohsetsurla  participa- 
tion de  M.  Jacobs  ù  des  sociétés  linancicres. 
M.  Bani,fR.  ;. ,  rappelle  l'origine  de  ce  débat  et 
dit  qu'il  ne  permettra  pas  (|ue.  dans  un  but 
politique,  on  traîne  sur  la  claie  la  magistrature 
de  la  capitale.  H.  Jacobs  répond  que  c'est  bien 
dérivatif  et  s'en  rapporte  au  jugement  de 
l'opinion  publique.  —  ii.  Dans  la  diM^us- 
sion  du  B.  de  la  justice,  M.  Cornecse  soutient 
que  l'enquête  scolaire  est  une  œuvre  de  parti, 
destituée  de  toute  autorité  morale.  M.  Janson 
proteste  contre  ces  paroles.  .M.  Guillery.»., 
est  d'avis  que  Toratevr  n'a  rien  dit  qui  dé- 
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pan»  tes  bornes  de  la  dtttrasslon,  et,  en  ré- 
ponse k  la  {gauche  qui  r<*<'larop  le  rappH  h 
Tordre  de  M.  Coriiesse,  il  déclare  que  si  son 
iBinrité  est  méconnue.  Il  ne  restera  pas  au 

1 0  wiir».  A  l'occasion  du  vote  du  li.  de  la 
guerre,  se  produit  l'incident  suivant  : 

M.  WflMfIge,  «n  doiiuaiU  lecture  <ie  ses  motifs 
d'abstéiidon,  dtt  qu'il  y  »  At»  actes  de  M.  le  miniS' 

trede  la  gii-  rt.-  (|ni  smit  Mâniés  par  l'arméo. 

M-  ¥iitre-iui>:i\i,  ininislre  de»  aflairea  étran- 
eôres.  —  Il  n'est  {t^t.s  |«niiiftd«  dira  que  rtrniée 
bline  l£  nùni&tre  de  la  guerre. 

M.  Wasseige,  —  Je  di$  que  les  actes  de  parti  de 
M.  w  niiuislre  de  la  ipierre  sont  blAniés  dans 
l'armée. 

M.  Prère-Orban,  ministre  dos  aiïairea  élran- 
fères.  ~  Je  vous  interdis  rie  tenir  re  lan|(;i(re. 

M.  Woeste,  motivaul  ensuite  son  ahsteution, 
<iit .!)(  il  j  ■  eertaJus  aetas  de  parti  qaa  t^annte  a 

M.  Prère^Mian,  ministre  des  alTairea  4tran> 

gères.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  rte  parler  ainsi 
de  l'armée.  L'armée  n'est  pas  ailuiise  à  deliiiercr. 
(CV*/  celi!  Approbation  il  gnuche.) 
Agaacbe:  A  l'ordre  M.  Woeste!  {Tumulte  à 

M.  le  (çéix^nl  fîratry.  ministre  df  !a  guerre.  — 
A  l'ordre  !  Vuu.s  n'it^e/  {Mt»  lu  druil  d'uutrdger 
l'armée 

M  Woeste.  —  Je  ne  comprends  pas.  vériinble- 
ment  p*i.,.{PrHe$lali9iu  à  ffweAe,  C^Hutigne  ! 
Â  l'ordre  Je  n*al  pas  dU  que  Tariaée  avait  déli- 
bère,.. 

M  B(»u*ier  —  Vous  avez  parlé  de  blâme. 

M.  Woeste.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  l'armée  au- 
mtt  délibéré  et  qu'eu  délittéraut  elle  avait  blâme 
sitn  cher  :  mais  je  snls  canvainco  qu'alla  ne  l'e  pas 
ai^fxnwte. 

M.  lepréaldeaC.  —  L'armée  bel^  a  trop  le  sen- 
tiuieni  de  t»  davalra  pour  blftmer  son  cher  {Très 
bien 

M  Fi«i(  -()rfiri!i,  ministre  des  alînin's  ftt;in- 
itères.  —  11  est  coutraire  a  l'ordre  public  de  venir 
dire  ici  que  rerroée  aurait  blâmé  son  cbef.  (Bra- 
ni  ft  79urAe  )  C'est  un  lang^tcp  annrrhiqiip.  Jp  dc- 
u\:i\\4f  rormeilement  le  ruppil  a  l'uidre.  {Appliiu- 
'imtmeni»  à  gauche.) 

M.  ht  pré»id«at.  —  Monsieur  Woente,  je  vous 
«iifafe  a  retirer  vos  parolea,  par  déférence  pour  le 
presirtent. 

M  Jaii-Hiiu.  —  ...  et  pour  lu  (  hambre. 

A  gauehe  :  ^on!  non!  A  l'ordre!  a  l'ordre! 

M.  le  président  —  L'armée  obéit  à  sea  chefs. 
eHe  n'i  pas  b  apprécier  les  paroles  et  les  artes  de 
qui  que  ce  sfiit. 

Jri  parle  au  nom  de  la  chambre  et  du  pu) g,  et 
pépèii  qae  M.  Waeste  ferait  mieux  de  retirer  ses 
ppreies.  prononcées  dan»  l'eipuse  des  mulifs  de 
sflti  aiisteniion.  Je  Hiivite,  de  eolliïue  à  colKgue, 
!i  retirer  ses  par  tir--  âiw.s  l'intérêt  dp  touB. 

I>a  parole  eM  a  M  Jaa>bs. 

M.  Olin.  —  Il  n'est  pas  en  cau^e. 

M.Jaf')bv-  Il  ii'esit  pas  posMhl.' qncM.  Woesto 
relire  se»  païuie»  sous  la  uieuace  du  rappel  à 
fm$n  dt  la  gaucba. 


M.  le  président.  —  If  n'est  pas  question  de  rap- 

pt'l  n  l'ordrp.  J'ni  .-nin--'  M.\\nfs(,-.  par  déférence 
[luiir  I.'  iii'cMiiiTit,  ;»  it'lii  tT  M'.s  f»aroles. 

M  Jni  ni  s.  —  Je  n'ai  pas  a  intervenir... 

M.  le  président.  —  Vous  intervenez  pour  enga- 
ger N.  Woeste  b  ne  pas  retirer  ses  paroles. 

M.  Jacobs.  —  Vous  avez  ma)  compris,  monsieur 
le  président. 

.M.  Il'  :  iv>ldent.  — ExpUqnez-vdiis. 

M.  Jacob».  —  11  me  parait  évident  que  nous 
avons  le  droit  de  dire,  dans  nos  dis«-u6siuus,que  le 
gouvernement  est  eu  désaccord  avec  le  par».(ltrM<f 
à  fiiuehe.) 

^ous  avons  le  droit  de  dire  que  le  chef  d*un  dé- 
partiMnent  froisse  ses  subordonnés.  Nous  pouvons 
dire  cela  à  tort  on  à  raison.  (Uruit  à  giiiiche.)ÎHsis 
m  (ri'  (liiiil  (li'it  (•lii'  ^;inf.  Qu'on  ne  conteste  pas  li- 
droit  de  M.  Woeste.  S'il  s'agissait  d'égards  (hou  ! 
à  gwehe).  Il  faudrait  suivre  Topinlon  de  H.  le  pré- 
siiient.  Mnis,  je  le  répète,  qu*oa  ne  conteste  pas  le 
droit  de  M.  Woeste. 

M.  le  président.  —  Il  n'y  a  Irl  en  cause  que  le 
président,  et  j'enitage M.  Woeste.  ilérativemeot.  à 
retirer  ses  paroles,  sans  ombre  de  menaees. 

.M  WocMc.  Je  suis  pn't  h  n  îirPT  mr^  pari»lfs. 
ayant  l'babiludf  d'avoir  la  plu>  i4i<i)idc  dik^nuce 
pour  .M.  le  président  Je  les  relire  donc  en  tant 
qu'expression,  mais  je  ne  les  relire  pas  en  tant 
qu'exprimant  mon  opinion.  {Tumulte  à  gaHehe.) 

M.  Bouvier.  —  Escobar!  (Le  bmii  innlinue.) 

M.  Frère-Orb;in.  ministre  des  affaires  étrau- 
géres.  —  Il  est  de  toute  impoaslbiliié  d'admettre 
la  Ibéorie  qui  vient  d'être  exposée  et  de  dire  au 
chef  du  département  de  la  guerre  que  l'armée  le 
désavoue,  le  blime. 

l'ii  (tareil  langage  est  contraire  u  ronlie;  un 
pareil  langajie  est  anarrhique  ;  «  'est  une  provoca- 
tion \ï  la  révolte,  {  t'rotettalion*  à  dtatle.) 

Si  les  membres  de  la  chambre  avaient  le  dmit 
(le  parler  iiiii^i  nu  rinm  dfl  rarm<^e.  qui  ne  leur  a 
pas  donne  iuanilat,  tout  le  monde,  dans  l'armée, 
aurait  le  droit  de  parler  comme  vous  le  faites  et  de 
dire  au  niii  i>ir(  :  >  Vous»  avez  été  blAttie.  M.  Woeste 
l'a  du  a  Ui  Ctiauilue.  » 

Je  iiinintiens  ma  demandé  de  rappel  il  l'ordre. 
(Très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  En  présence  des  expIleallonB 
données  pnr  M.  Woeste,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  rai'peler  ;t  ror.ire.(  V'/ft/en/cjt  proleslaltoits 
à  gauche.) 

M.  {''rÈre-Urbau,  ministre  des  affaires  etran* 
gères.  —  J*al  le  droit  constitutionnel  de  demander 

le  rni^pel  ii  l'onlre,  et  la  rhninlii'e  déeide  qu'il  y  a 
lieu  an  rapi»t!l  a  l'ortU  e,  <  e!ui  tjdoit  élre  prononee. 
(Très  bien!  Apptaiidixsemenig  àgiuchc.) 

M.  le  président  —  Je  ne  mets  pas  aux  voix  le 
rappel  à  Tordre.  (Mouvement.)  I.e  président  senl  a 
le  droit  de  r^ippeler  ii  i'oidre.  \  i'rn/i  slalioiiit  ;  Snve/ 
trntiquilie.s,  uia  deiijis.vjon  esl  donnée.  Vouh  lerez 
ileiiiain  ce  que  vous  voudrez.  (.Se««ff/n>M  prolongée.) 

M.  Krére-Orbaii,  ministre  de&  afliiires  étran- 
gères. —  C'est  trop  fort  * 

M.  le  président  -  1. 1  p  in.l.-  est  à  M.  Ueemaert 
pour  donner  les  motils  de  snn  ;it>slenlion 

M.  Iteernaerl  et  plusieurs  autres  membres  font 
connaître  les  motifs  d--  Wwv  abstention 

Il  le  président,  —  Ayant  l'hunneur  de  proaider 
|a  Ctembra  pour  la  deniièra  fois,  je  tiens  a  axpli- 


Digitlzed  by  Google 


46 


mi 


quer  ma  conduite.  Je  remercie  1»  cbambredii  con- 
cours qn'elle  m'a  donné  depuis  trois  ans.  En  pré- 
sence de  ma  proposition  el  de  racfiicil  qu'elle  a 
reçu  de  la  pari  de  la  migoi  ilé,  je  ue  puis  couUuuer 
h  occuper  lo  fauleuU. 

Je  reconnais  parrnitement  qii?.  <lnns  un  pays 
conslihitionnel,  la  direction  de  lu  pnliUque  parle- 
nifiitiiitv  j:ip:iiiiciit  au  chot' du  r.'itiiiiet,  mais  je  ne 
lui  rccuunaih  pas  le  droit  d'eiopit^ler  sur  les  préro- 
gatives du  président  de  la  diambre.  Celui-ci  a 
droit  au  respect  rfe  tous,  tant  4|o11  reste  dans  le 
cercle  de  ses  aitt  ilmtiuns. 

On  m'a  demande  une  chose  qu'on  n'avait  Jamais 
demandée  depuis  cinquante  ans  que  nous  avons 
notre  répme  parlementaire.  On  m*a  demandé  de 
mettre  aux  voix  un  rappel  h  l'orilic.  Du  tosle,  en 
supposant  que  le  rappel  k  l'ordre  eut  été  voté, 
j'iMirais  également  donné  ma  démission. 

Je  la  donne  donc  «snns  esprit  de  retour  et  j'em- 
porte dans  ma  retrtiilo  des  siMivenirsde  reconnais- 
sance el  de  gratitude  poiir  (mis  nios  Imnorahles 
collègues.  {Trèê  bien!  ApplauttistmenU  à  droile.) 
Je  déclare  la  séance  levée. 

i.n  chambre  se  sépare  au  milieu  delà  plus  vive 
émotion. 

INDUSTRIE. 

15  dikembre.  Sur  la  motion  de  M.  Hoularl, 
la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  des  maîtres  de  forges  du  pays  de 
Charlerol  el  du  Onlre,  qui  demandent  la 
suppression  des  droils  d'octroi  sor  les  fontes 
el  une  rMonion  des  t;irits  do  Imn^p-irt  p'  nr 
les  minerais.  Sur  la  motion  de  .M.  Jul.  War- 
iiant,elte  ordonne  un  prompt  rapiwrt  sur  une 
pétition  dp  27  industriels  deninndant  une  en- 
quête sur  la  situation  actuelle  de  l'industrie. 
—  M.  Rolfn-Jaequeniyns,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  lui  tendant  à  établir  des  conseils 
de  prud'hommes  à  tharloroi  et  h  la  l.mi- 
viôre,  et  un  projet  de  loi  autorisant  le  yuu- 
vemement  à  régler  le  d<H)it  el  le  transport  de 
la  poudre  à  tirer,  de  la  dynamite  et  autres 
matières  explosibles. 

30  man.  M.  Sabalier,  r.  r.,  fiilt  rapport  sur 
une  pétition  de  métalltMLisles-construcleurs 
faisant  partie  de  la  bourse  des  métaux  à 
Bruxelles,  qui  demandent  qu'on  fiasse  des 
expériences  comparatives  sur  les  enpins  de 
guerre  fabriqués  par  les  aciéries  belges  et  les 
usines  allemandes  d*E$sen  et  de  Magdebourg. 
Il  (Viiiriiit  au  renvoi  au  m.  se  dispensant  de 
demander  des  explications,  par  suite  des  dé- 
clarations qui  ont  éti-  lait  es  par  le  ministre 
dans  la  discussion  de  son  />'.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  M.M.  Coomans,  Olîn, 
Washer  el  Le  Hardy  de  Beaulieu,ces  conclu- 
sions sont  adoptées.  —  31.  M.  Tbonissen, 
/•.  f.  r.,  préseiilc  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  transport  de  la  dynamite,  etc. 

a  mai.  M.  Hontart,  r.  fiilt  rapport  sur 
Vi  iii  riti  n  lies  maîtres  de  forges  de  Cliarleroi 
el  Uu  Centre,  qui  demandent  une  enquête  sur 
la  situation  de  rinduatrie  métallurgique. 


M.  Jottrand  ré(lame  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  d'agents  de  change  de  Uruxelles, 
qui  demandent  que  la  0.  de  la  Bourse  soit 

nommée  par  le  gouvernement,  la  suppres«;îAti 
des  chanUires  de  commerce  ayant  créé  une 
situation  tout  à  bit  anormale.  II.  Bara,  m.  f .« 

e^t  f^^^is  (pie  le  goiivernement  ne  doit  pn-^. 
intervenir  en  cette  matière.  M.  Demeur  lait 
observer  que  la  sllualion  actuelle  ne  peut 
durer.  M.  lîara,  m.j.,  en^afre  les  npents  de 
change  de  Uruxelles  à  faire  comme  ceux  de 
Londres  et  à  se  constituer  en  association.  — 
48.  M.  Heernaert,  dans  la  discussion  dn  bud- 
get des  travaux  publics,  conseille  de  cher- 
cher, pour  1  industrie  l)clge,  de  nouveaux 
débouchés,  surtout  parce  'que  rAllemafrne 
et  la  Fratu  e  cherchent  à  nous  nïiner  îj  ei  iip« 
de  tarifs  protecteurs. —  iÀ.  M.  Graux,  m. 
prononce  un  discours  sur  la  crise  indusirielle 
et  aixricole.  Il  estime  que  les  inquiétudes  d«» 
M.  lieernaert  sont  exagérées.  Il  conseille  aux 
propriétaires  de  réduire  leurs  fermages,  el  re- 
proche  à  ceux  qui  demandent  des  riMurtions 
de  tarifs  de  chemin  de  fer,  de  ne  pas  indi- 
quer les  ressources  à  Taide  desquellefi  on  cou- 
vrirait le  délicit  des  recettes.  —  51 .  l.c  projet 
de  loi  sur  le  transport  de  la  dynamite  est 
adopté  à  l'unanimité. 

8  juin.  M.  Jottrand,  r.  c,  fait  rapport  sor 
la  pétition  de  la  commission  des  agenl.s  de 
I  change  près  la  llourse  de  Bruxelles,  qui  prient 
:  la  chambre  d'Insérer  dans  la  loi  réfrlant  la 
liberté  du  (  Ointa;ze  une  disposition  portant 
que  les  membres  de  la  commission  soient 
nommés  par  Taroemblée  générale  des  agents 
de  change,  sous  réserve  de  ra[)probalion  du 
ministre  compétent.  Il  conclut  au  renvoi  au 
m.j.  —  Adopté.  —  22.  M.  Gillieaux,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  de 
Plunkelt,  demandant  une  enquête  sur  le  com- 
merce d'exportation,  l'indublrie  el  l'a^irit  ul- 
lure.  —  30.  Jl  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Jottrand,  modifiant 
l'art,  dû  de  la  loi  Ue  180  7  sur  les  Bourses  de 
commerce. 

a  juillet,  n  développe  sa  proposition,  qui 
esi  ainM  conçue  :  «  L'article  (>5  de  la  loi  du 
:  r>0  décembre  1867,  sur  les  Bourses  de  corn- 
me ree,  est  modifié  comme  suit  :  Art.  6!>.  Os 
cours  (du  ehanj^e,  des  effets  publics  el  autres^ 
sont  constatés  par  une  commission  de  six  à 
quinze  membres  que  délègue  pour  trois  ans 
l'administration  communale  sur  la  présenta- 
tion d'une  liste  double  dressée  en  unitemblèe 
générale  et  au  scrutin  secret  par  les  agents  de 
chniiiic.  Ont  droil  ii>'r  flmi.s  celte  n  ^i  viblà' 
tous  les  agents  earrcant  le  droit  de  coter  confor- 
mément  atix  r^mnls  loraux  dqmn  trois  mt* 
nu  mniiiK  siuis  ;  '  rniption.  l'n  tiers  des  mem- 
bres de  la  comuiission  stotrt  chaque  année. Les 
membres  ne  ptnwnl  étiv  rééhis  qu'après  un 
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init  rvalle  d'une  année.  La  premii  r.  ^oriie 
réglée  par  le  sort.  La  cooshàUlioii  Ues  cours 
est  bhe  dans  la  forme  preserite  par  les  r^e- 
menb  locaux.  »  —  La  proposition  est  prise 
eo  cunsidération  et  renvoyée  aux  ss.  —  13. 
M.  Peiner,  r.c,  fait  rapport  sur  une  pétUiOD 
demandant  la  création  vimiiiinislèredD  com- 
uerce  el  de  Tindustrie. 

IMSTRUCnON  PUBLIQUE. 

[i)  noirmlrri'.  M.  Coun  rcur  dt-pose  les  pro- 
tèi-verbaux  des  premières  opérations  de  la 
eoaunîssioa  d*enquète  scolaire  et  demande  à 
la  chambre  de  décider  qu'ils  seront  consi- 
dérés comme  annexes  aux  AttuakK  pariemu- 
ime$  et  ao  Compte  rendu  and^ique.  tl 
demande  égalemenl  que  les  autres  pitres  jubli- 
licati^es  soient  imprimées  dans  le  format  (les 
docomenLs  parlementaires.  —  Adopté. 

5j  janvier,  .M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  du  consei!  communal  de  Wetle- 
ren,  relative  à  t-eriaiiis  actes  de  l'inspccieui- 
seolaîre.  (V.///-  u.  i.r.  i.  i.mi  aiEun,  26  et  58 /«/i- 
rrrr.t—  :!T  M.  Maloa  (loiiiandc  un  relevé  du 
ruoutanl  des  UB.  scolaires  des  communes. 
M.  Van  Hnmbeeck,  m.  intt.,  promet  de  récla- 
mer <T!s  renseignements  (îf  s  'Ommunes. 
M.  Tack  désire  que  l'on  fasse  cunnailre  à  la 
fois  les  dépenses  extraordinaires  et  ordi- 
na'u'^. 

i  femer.  M.  NVasher  propose  I.'  dépôt  .sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion  du  U.,  d'une 
pétition  des  élèves  de  l'école  vétérinaire  de 
I  KUl,  demandant  l:i  suppression  de  Tanmo- 
Hier.  —  8.  M.  lluuvier  demande  un  piumpl 
rapport  sor  une  pt^titioti  des  instituteurs 
nxnmananx  du  cerelt-  de  Bastojînf»,  qui  ré- 
ctamenl  le  payement  de  leur  traitement.  — 
iô.  K.  Bockstael,  r.  c,  bit  rapport  imr  celte 
[>  liti on  (\  déplore  le  retard  dont  se  plaignent 
les  requérants. 

9  mon.  Sur  la  proposition  de  II.  Frère- 
OrbaD,  m.  a.,  appuyée  par  SI.  Janson  et  com- 
battue par  VIM.  Cornesse  et  Coomans,  la 
chambre  décide,  par  'il  r.  contre  55,  que  le 
projet  de  loi  sur  renseignement  moyen  sera 
(îiM'uté  imm«^fliatemcnl  aprt\s  le  B.  de  l'in- 
!>lruriiuo  publique.  —  11.  M.  Malou  propuiic 
d  â|ourner  la  discussion  du  0.,  le  bureau  de 
ia  f  hambre  n'étant  pas  complet,  par  suite  de 
U  démission  de  U.  Guillery,  p.  Celte  propo- 
«liioo  est  combaitoe  par  Mât.  Olio,  r.,  et 
Fn're-Orban,  m.  a.,  <[ni  trouve  qu'il  y  a 
avantage  à  émettre  un  vote,  atin  de  constater 
aux  yeux  du  pays  que  la  droite  vent  enira- 
ver  les  travaux  de  la  chambre.  La  proposition 
de  U.  Malon  est  rejetée  par  ht  v,  contre  50. 
IH*cuxiion  du  B.  {M.  Olinr,  s.  c.)  M.  Jûs. 
Wanuiut  demande  que  l'un  ne  commence, 
datis  les  atht'm'es,  l'élude  des  langues  aii- 
ciemies  qu  a  partir  de  la  i'  el  que  le  gouver- 
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iicment  crée  des  internats  dans  les  principauv 
centres  du  pays.  M.  JUaghennan  se  plaint 
des  entraves  apportées  à  la  liberté  connnu- 
nale,  et  spécialement  de  la  construction  d'of- 
fice d'une  école  supérieure  pour  lilles,  h 
Renaix.  M.  Tack  critique  la  conliscalion  des 
fondations  c^itholiques  d'enseignement,  au 
profit  df  l'Etat.  Il  demande  la  statisti(|ue  de 
la  pupuiation  des  écoles  ofUcielles.  M.  Yau 
llumbeeck,  m.  insl.,  répund  qu'elle  a  été  four- 
nir :i  !:t  c.  d'empn'le.  .M.  Osy  l'nunirie  des 
laits  eu  vue  de  prouver  que  les  écoles  olU- 
cielles  n'ont  des  élèves  que  grâce  à  la  pression 
administrative;  il  traite  d'inquisiteurs  les 
membres  de  lac.  d'enquête  el  déclare  que  le  B. 
de  l'instruction  publique  constitue,  à  st-s  yeux, 
le  syniliole  de  la  politique  antinatumalc  cl  un 
instrument  de  disconle.  —  i;>,  .M.  li  aivicr 
désire  que  les  instituteurs  î»uionl  payej»  par 
l'Etat,  il  voudrait  aussi  qu'il  y  en  eût  trois 
«  lasses,  de  telle  sorte  qu'à  la  Un  de  leur  car- 
rière, ils  eussent  Votium  cum  dujnUatc.  Il  sou- 
tient que  les  écoles  laïques  sont  infiniment 
supérieures  aux  écoles  du  clergé.  L'est  [lour- 
quoi  le  Luxembourg  est  la  province  la  plus 
instruite  du  pays.  Alost  et  Eecloo  sont  au 
dernier  ranp.  M.  Kervyn  de  Letlenhove  ré- 
pond quEecloo  l'emporte  sur  Uruxelles. 
H.  Bouvier  affirme  rimparfiallté  de  la  r.  d'en- 
qu^'le  el  déclare  que  lorsqu'on  traitera  encore 
ses  membres  d'in([uisiieurs,  il  considérera  re 
mot  eomme  un  oulrai;e.  M.  Van  NVambeke  nie 
l'exactitude  de  la  statistique  oflicicllc  quant 
:i  l'arrondissement  d'Alust.  II  se  plaint  des 
dépenses  énormes  imposées  -a  ia  ville  de 
Grammont  pour  la  construction  d'une  é<;ole 
de  lilles.  M.  Goblet  cite  des  extraits  de  l'en- 
quête à  l'effet  de  montrer  la  pression  exercée 
par  le  elergé  en  vue  d'obliger  les  enfhnts  H 
fréquenter  ses  écoles,  el  demande,  ave( 
M.  Bouvier,  que  le  traitement  des  instituteurs 
soit  mis  à  la  charge  de  TElat.  M.  Scailquin 
rend  liomnia^'e  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices qui  luttent  avec  tant  de  vaillance  pour 
l'œuvre  de  la  sécularisaiiun  Je  l'enseigne- 
ment primaire.  Il  défend,  à  son  tour,  les  actes 
de  la  c.  d'enquête.  M.  Jaeobs  critique  le  re- 
maniement des  BB.  de  la  province  d'Anvers, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  scolaires.  — 
!(].  II  reproche  au  gouvernement  d'annihiler 
la  liberté  provinciale,  la  liberté  communale, 
la  liberté  d'enseignement,  tout  ce  qui  n'est  pas 
l'Etat,  el  cite  à  l'appui  de  sa  Ihese  des  faits  qui 
se  sont  passés  à  Woumeii,  à  Esschen,  à  Ilobo- 
ken.èOeleghem,  à  Ileyst-op-den-Berg.  M.  Jot- 
Irand  répond  à  I  atlirmation  de  M.  Kervyn  de 
Letlenhove,  en  ce  quiconrerne  ren«^ei;;nemenl 
primaire,  à  llnixelics.  Il  jusiilie  les  membres 
de  la  c.  d'enquête,  qui  ne  sont  que  desfJiA((fo> 
graphes.  Si  le  montle  elériral  vêtît  que  son 
portrait  soit  un  peu  plus  tlalleur,  qu  il  com- 
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neuce  par  ëire  |)ius  beau.  M.Delcuur  cniique 
la  wppres^n  do  cours  de  relff^on  à  Técole 

nuiiiiMie  de  Liège  el  la  crériiioii  ddfllice  (riine 
école  inutile  k  Audeoiiriie.  —  17.  M.  Ker- 
vyn  de  Letienhove  répond  à  H.  Joltrand 
que  les  «^coles  du  canton  d'Assenede  «Eeck'O) 
ont  ol>t«>nu,  dans  le  concours  de  4875,  plus 
de  points  que  les  écoles  de  Bruxelles.  Il 
ajoute  que  la  résistance  des  catholiques  à  la 
loi  de  I87Î)  restera  persévc'rante  et  énergique, 
et  il  accuse  les  libéraux  d  âtreles  ennemis  de 
la  liberté  de  l'eiifieignemeiit.  11  invoque,  à 
litre  de  preuve,  les  programmes  du  dernier 
iougrés  de  l'cnsei^inemeni  organisé  par  la 
Li{|àe  belge  et  la  Ligue  française,  où  l'on  a 
posé  la  (jnestioii  de  savoir  si  la  llbrrlé  ne 
pernieitail  pas  d'exiger  une  garantie  de  capa- 
cité et  de  monilUé  de  ceux  qui  ensei^inent.  Or, 
M.  Crju\  rctir  est  président  de  la  Ligue  de  ren- 
seignement et  de  l'enquèie  scolaire,  el  la  Ligue 
rrançaUie  a  dra  tendances  ath^  et  matéria- 
listes. M.  Viui  (!rri  ^trf-n  dt'iiùiirf  !;t  suppres- 
sion de  l'autuiiuiuie  des»  coiuuiuiies,  en  signa- 
lant des  fiiiis  qui  se  sont  passés  k  Temonde, 
à  Lebbeke  et  U  Schellt  belle,  M.  Heynaerl 
soutient  la  même  tbèse  en  signalant  des  foils 
qui  se  sont  passés  k  Ck»nrtraf .  Il  dit  qu*ik  Blesl 
le  bureau  de  liitMifaisanrc  a  voulu  expulser 
un  bicataire  parce  qu'il  mettait  ses  enfants  à 
l'école  catholique.  M.  Couvreur  répond  à 
M.  kervyn  que  la  Ligue  belge  de  renseigne- 
ment n'est  pas  «nlidnire  des  unes  de  la  Ligue 
franvaisc  el  qu  il  ii  cu  osi  pus  le  président. 
—  18.  .M.  hervyri  de  l.*ilenhove  dit  que 
M.  Macé,  président  de  la  Ligiii*  française  a 
été  consulté  l'iM  ia  l.i(,Tie  belge  sur  un  projet 
d'enseignement  iiopidaire.  Aprta  une  nou- 
v«  lie  dérlaratioii  de  M.  Couvreur,  portant  que 
la  Ligue  Iraiiçaise  e.sl  clraugère  à  la  publica- 
tion d*un  catéclitsme  rationaliste,  M.  >Voesle 
formuin  un  lonjr  ri^quisiioire  cotilre  ia  lui  de 
1879, dont  le  IruU,  d'après  lui,  est  l'arbitraire 
systématique  partout,  la  dilapidation  des 
deniers  publics,  la  discorde  entre  les  citoyens. 
Il  en  demande  «compte  au  goiivernemeat,  et  si 
le  gouvernement  ne  répond  pas,  c*est  au  pays 
que  l'npposition  en  appellera,  convaincue  que 
le  pays  lui  donnera  raison.  M.  de  Horeau 
d'Andoy  mulient  que  ia  loi  de  1819  n*^  pas 
exécutée:  elle  ne  l'e.st  pas  par  le  gouvernement 
lui-même,  tant  elle  est  en  opposition  avec  le 
sentiment  national.  Elle  ne  l'est  pas  davan- 
tage par  les  communes,  parce  qu'elle  a 
introduit  le  principe  (îe  IVtmnipolence  de 
l'Llal.  De  là  les  conllits  dont  l'Etal  ne  pourra 
sortir  que  délesté  et  amoindri.  Aussi  serait-il 
d'une  sage  prditiqne  de  crisser  «-es  vio- 
lences, ces  iilégaliti'^s :  il  fandiaii  laisser 
plus  de  liberté  au\  coiunuines;  il  t'aiiilrail 
e\;iniiner  si  l'avenir  du  i)a\s  n'est  pas  iiiti- 
luemeui  lié  ii  labrogation  de  cette  loi 


de  malheur.  M.  Van  liumbeeck,  m.  mut., 
répond  aux  critiques  de  fait  alléguées  dans 

le  débat.  —  25.  M.  (Immlfez  reclifie,  eti  ce 
qui  concerne  les  éroles  du  Tournai,  les  cbil- 
fres  d'une  statistique  distribuée  aux  merabrca 

de  la  clianibre  par  M.  Malou.  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.  mst.^  continue  son  discours.  Il  in- 
siste particulièrement  sur  des  persétutions 
intligées  à  une  institutrice  par  l  administration 
communale  d'I  nphien.  Il  termine  en  disant 
qu'on  serait  très  cuibarra.s.sé  de  trouver  dans 
sa  conduite  une  trace  de  despotisme  ou  de 
vioknre  l  a  violence  ne  vient  pas  de  !ni  ;  elle 
vient  du  (  lergé  et  des  administrations  com- 
munales qui  l'écuutent.  Les  lois  conuiMinale 
et  provinciale  ti'nnl  |)a.s  été  faites  pour  de 
telles  situations,  biles  ont  été  faites  dans 
l'idée  que  toutes  les  administrations  publiques 
se  prêteraient  un  loyal  concours.  Aus-  i  r  i-on 
peu  de  moyens  de  combattre  le  mauvais  vou- 
loir que  Ton  reneontre  parfois.  La  prétention 
de  l'opposition  serait  (|ue  p  t'  t  ni  ou,  gn^ra 
aux  agissements  du  clergé,  elle  obtiendrait  un 
snoeèa  momentané  en  matière  d'enseigne- 
ment, les  écf  11  <  I  flicielles  devraient  céder  Ift 
place.  IMs  la  majorité  ne  veut  pas  que  le 
gouvernement  d^^erte  sa  tftehe,  et  il  est  bien 
ré.solu  à  la  poursuivre,  sans  faiblesse,  avec 
calme,  mais  avec  énergie  !  M.  Lucq  reclifie  une 
erreur  de  la  .statistique  de  M.  Malou  relative 
à  l'arrondissement  de  Charleroi  et  se  déclare 
partisan  de  l'instruction  obligatoire  M.  de 
Montpellier  estime  (ju  il  est  inuui  i|ue  dans* 
notre  pays,  libre  depuis  longtemps  .sous  tous 
les  rapports  et  surtout  en  matière  d'enseigne- 

'  ment,  on  veuille  substituer  à  la  lui  de  nos 
pères  un  rationalisme  d'Kiat  et  qu'on  veuille 

'  l  imy>oserpar  une  pre«;si(jn  politique  incroya- 
ble. i|ui  s'aggrave  chaque  jour.  l..a  c^use  en 
est  qoMci  comme  ailleurs  le  llbéraUsme  ne 
s.iit  ])  s  vivre  avec  la  liberté,  el  pourtant  le 
salut  est  dans  la  liberté.  M.  Olio,  r.,  après 
avoir  déclaré  que  e'e^t  lui  qui  a  posé,  au  con- 
grès de  l'ensei^rnemenf ,  la  question  |ii -iiNi 
par  M.  Kervyn.  el  qu'il  y  a  été  répondu  qu  il 
ne  foui  apporter  aucune  limite  I  la  liberté  de 
rcnseif:nenient  dans  un  pays  on  elle  rè;:ne, 
constate  que  la  droite  reconnait  qu'il  y  a 
500,000  élèves  au  moins  qui  fréquentent  les 
écoles  officielles.  Il  y  aurait  donc  en  Belgique 
500,000  familles  qui  font  fl  des  foudres  des 
évéques  et  du  pape  !  Il  y  aurait  un  million  de 
|{cl}!es  <'atholiqucs  qui  ne  prennent  pas  an 
sérieux  la  damnation  éternelle!  Otie  devient 
le  prestige  du  haut  clcr^*'?  s  il  a  tait  de  la 
politique  avec  la  religion,  il  a  aidé  a  tuer  la 
religion  avec  sa  i  >  liii  iue.  —  ii.  MM.  Neujean 
et  Willequel  n  tu  u  t  i  leur  tour  des  erreurs 
de  la  stalistii|Ui  <l  M.  Malou,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  de  la  proviu«  e  de  Lié{;e  et  de 
la  ville  de  (jland.  M.  Ulin,  r.,  donne  lecture 
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d'un  passage  de  la  préface  de  c«lte  «latislique 
d'où  il  seinbl«  résulter  que,  le  jour  où  les 
calliuliques  reviendront  au  pouvoir,  les  écoles 
yiirCB  4fiil*Us  ont  fondées  liront  subsidiées  et 
pent-t'trc  rarhctf't^s  aux  frais  du  ti'i'S4)r  pi;lt!ir. 
L'onteur  œ  pruiiunce  eo  faveur  de  ia  ^raïuiié 
4e  reii8«i(nMiiMiii  priiaalre.  Il  eoosuie  la 
différenre  île  b  situation  en  France  et  en 
lidfûiue.  ta  France,  où  une  loi  scolaire  plus 
due  qte  la  oAtre  a  été  édictée,  on  ne  voit  ni 
excommunications,  ni  violences:  au  contraire, 
en  voit  le  clergé  plein  de  prévenances  pour  le 
gouvernement  que  des  laïques  appelaient  un 
gouvemenent  de  crocbeieurs!  tn  France» 
i»n  lh.il  3  la  sant»'^  du  ^ouvirnemenl  dans  des 
kNiiiqueU,  el  ici  on  u  a  pa^  asseï  d  outrages 
mmt  le  pouvoir.  L'opinion  pobHqne  jugera, 
kiie  «"onstatcra  qnVn  France,  «ni  il  y  a  un 
fouvemement  tort,  qui  sait  comprimer  les 
•PfMsItions,  on  se  tait«  tandis  ifu^en  Belgliine 
«  r!  !r  ;:nuvt'rii«'mcnt  n^*  procède  que  par  des 
vui«6  légales,  le  gouvernement  est  conspué. 
QoMt  ant  llbéraaa  belges,  ils  reatercmt  fidèle» 
à  K-ur  iIrJ|Ksiu  lilu  ral;  ils  resteront  les  amis 
de  la  tolérance.  Si  les  catholiques  de  h  rance 
ont  peur  de  la  force,  les  libéraux  belges 
n'oat  pas  peur  de  la  liberté.  M.  Malou  répond 
»'ix  rritiques  dirigées  contre  sa  statistique; 
il  ta  II  ensuite  le  procès  a  lu  loi  de  1879  et  à 
son  t'xéi  ution,  et  il  lermlne  en  disant  que  la 
tni^lle  d francs-maçons  se  brisera  contre 
la  résisiaiK:^  des  Flamands.  L'orateur  ayant 
dit  que  las  cathoHqoea  se  seraient  déshonorés 
en  [  rrrrinl  part  à  IVnqn.'ti-,  M.  Couvreur 
proteste,  el  U.  Malou  répond  qu'il  a  parlé 
aihtti  parce  qne  renqo£te  est  ineonstitotion- 
■ellf  M.  Pirmez  nt-  prétend  pas  que  h  loi  de  \ 
1879  blesse  la  liberté  constitutionnelle  d'en- 
seignement ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le 
ty^ime  qu'elle  consacre  soit  conçu  dans  cet 
fvprif  de  lib»Tt»5.  Il  >  a  discordance  dans  ce 
Un  tjUê  I  euxci^neinenl  religieux  se  donne 
dans  lea  écoles  primaires  et  point  dans  les 
éi  'des  normales.  On  pourrait  créer  un  certain 
nombre  d  éojies  normales  où  se  donnerait 
tti  anaeignenent.  SI  cela  aa  fiiisalt,  les  catbo- 
\vr]>^  pourraient  désarmer  el  ils  feraient 
diOAe  utile  au  pays.  L'orateur  engage  le 
gnnvenwient  ii  user  do  modération  et  à 
s'abstenir  de  représailles  contre  le  clergé. 
Il  l'approuve  d'avoir  organisé  la  défense 
nationale  contre  Tultnimontanlsine  ;  mais  il 
est  parfois  dangereux  de  traiter  certaines 
maladies.  Dans  un  |)ays  voisin,  on  a,  pour 
résister  aux  idt^es  ultramontaines»  abandonné 
las  idées  libérales.  En  Allemagne, on  doDanda 
la  proscripti-  n  des  juife;  en  France,  on 
demande  t  expul2>ion  des  jésuites.  Ce  n'est 
pa;»  lè  d»  libérallBDie,  et  il  ne  faut  pas  croire 
que  t  nt .  r  qui  est  anticlérical  snit  iif'cessaire- 
meai  libéral.  —  2».  t'a  débat  s  engage  entre 


MM.  Lucq,  Crombez,  Halou,  Bara,  m. 

NVillequel,  Tack.  Neujean,  Van  Wnmbeke, 
Bouvier  ei  Van  llumbcei  k,  lu.  iusl.,  sur  U  s 
chitrres  de  la  population  scolaire.  Des  expli- 
cations sont  <5( -h années  ensuite  entre  MM.  Ja- 
cobs  et  Van  liumbecck,  tu.  iivil..  au  sujet  des 
feUsrelatlfe  k  nnsainteur  d'Oelegbem.  M.  De 
Decker  se  plaint  de  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  on  autorise  les  médecins 
étrangers  k  pratiquer  en  Bel^'ique.  M.  Van 
llunilieeck,  m.  /HNf.,  s'eiippe  à  examiner  s'il 
y  a  abus.  Il  s'engage  aus.si  à  tenir  compte 
d'observations  présentées  par  M.  Hanssens, 
^ur  le  recrulement  des  professeurs  des  uni- 
versités de  rKtal.  Apn''s  quelques  mots  de 
M.  Devifjne  sur  l'in'^ntîisancp  de  ta  biblio- 
thèque de  l'université  de  t.aiid,  une  déclara- 
tion de  M.  Van  Ihiinheeck,  m.  nixt.,  sur  les 
frais  d'inspection  des  écoles  de  dessin ,  le 
moded^acbat  des  oolleittions,  et  la  pnbltfatlon 
d'nn  Album  nalional  pr-nt-  *^coles  priiîi.iiî i-- . 
et  un  échange  d'explications  entre  ie  m.  el 
N.  De  Brayn  sur  l'admission  des  enfants 
indigents  dans  les  écoles,  le  B  i  i  nlopié 
par  (iU  voix  contre  iO.  —  il).  M.  Mallar 
rectifie  des  erreurs  de  M.  Malou,  en  ce  qui 
concerne  la  population  des  écoles  de  Verviers. 
f)isni:isiim  du  projit  fie  lui  sur  F cnsrignemenl 
mo^eu.  M.  de  llhimay  appuie  le  projet  de 
loi,  et  propose  un  amendement  tendant  à  ou- 
vrir un  quatrième  attiénéc  dans  le  Hainaut.  Il 
signale,  en  appuyant  son  opinion  de  preuves 
empruntées  à  Tbistolredu  collège  de  Cblmay, 
la  façon  dont  le  clergé  s'est  servi  de  l'article  8 
de  la  loi  de  I8d0  pour  combattre  l'ensei- 
gnement laïque,  au  profit  des  établissements 
de  rt'>pis(n|)al.  M.  De  llaerne  minbat  le 
projet  de  loi  el  spécialement  la  partie  qui 
concerne  Torganisatlon  de  l'enseignement 
nuis  en  pour  les  lilles.  —  50.  M.  Vander- 
kindere,toul  en  appuviuH  le  projet  de  loi.  le 
trouve  incomplet,  en  ce  (pi  il  ne  mudilie  pas 
le  programme  des  études;  il  critique  l'orga- 
nisation de  r<^cole  normale  des  humanités  de 
Liège,  et  le  maintien  de  i  article  8  de  la  loi 
de  18.jO.  11  voudrait  voir  établir,  Il  cAié  de 
l'atbénf'e  de  Bruxelles,  deux  (•ni!r  '_','<  dans  les 
faubourgs,  et  donner  plus  d  importance  à 
renseignement  dn  flamand  dans  les  villes 
flamandes.  M.  .lotirand  luéseiite  des  nliserva- 
tions  au  .sujet  de  la  statistique  .scolaire  de  la 
droite,  en  ce  qui  concerne  1^  éetAfs  d'Alost. 
—  51.  M.  Vandenpeereboom  combat  le  projet 
de  loi  sur  l'ensei^Miement  moyen,  et  la  préten- 
lion  du  ^ouvcrnenjenl  d'établir  le  monopole 
de  l'Flat.  Il  déclare  que  la  chute  du  régime 
actuel  sera  saUn^e  par  les  applaudissements 
de  tous  k'ii  amis  de  la  liberté.  Il  est  donné 
lecture  d'un  amendement  de  NM.  Mallar, 
Jns  \\;irnant,  de  Macar,  dp  ('.hini;iv  et 
d'Andnmont  tendant  à  décider  que  les  villes 
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possiUl.ini  un  collège  coninuin;il,  avec 
secliou  complète  d  bumanUés,  ne  pourront 
être  obligée»  d'Intervenir  dam  la  dépense 
pour  un  cliiffre  supc^rieur  h  l'allocation  qui 
îitira  ll{?uré  au  Ô.  communal  dr  1880. 
M.  Miilou  donne  des  rxplicalions  au  >ujet  de 
sa  si;uiNlii|u<'  s(  nlaire.  lilles  sont  combatlues 
pnt  MM.  Jos.  Warnanl,  Neujean,  Witlequet, 
Lu(;q  el  Uergé. 

i*' evrit.  M.  Janson  appuie  k-  pi  njri  de 
Irti  sur  renseij,'iiemcnt  moyen,  n»ais  on  insis- 
tant hur  l'urgence  d'une  solution  quant  à  la 
réforme  du  pro^^ramme,  el  dépose  un  amen- 
dement aux  leniu's  duquel  l'arliclc  8  de  la  loi 
de  itttiU  esl  abrogé  et  rcu^ei^^nement  religieuiL 
laissé  au  soin  des  ramilles.  H.  Woeste 
cond)at  le  projiH  comme  contraire  à  l'esprit 
de  la  Constitution.  —  "i.  M.  Bouvier  se  plaint 
d'une  décision  de  la  (li'ifulation  permanente 
du  Luxembourg,  approuvant  une  décision 
du  conseil  communal  de  La  Itoche,  qui  a  t\\é 
le  U'ailement  des  instituteurs  au  strict  «»«<- 
Mum  légal.  M.  Van  llumbeeck,  m. dit 
qu'il  examiniT.t  la  validité  de  cette  décision. 
Ai.  kervyn  de  Lettenhove  prole&le  contre  la 
tendance  à  attaquer,  dans  la  chambre,  des 
assemblées  conslitutionni^Ili  s.  M.  lîDuvicr 
répond  qu'elles  devraient  donner  l'exeoiple 
du  respect  de  la  loi.  M.  AVoeste  continue  son 
discours  contre  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
ttnement  moyon.  .M.  .l"S.  \N'aniant  elt'vplfippo 
son  amcndiiiu-iil.  M.  'i  lionisistii  cumbaL  une 
opinion  de  M.  Vanderkindcrc  d'après  laquelle 
on  pourrait  rendre  l'étude  du  ^rcc  facuiiaiive. 
M.  ilauiisens  ne  veut  pas  aller  aussi  loin  que 
H.  Janson  et  proposer  la  suppression  radicale 
de  tout  enscif:nrmcnt  religieux  dans  les 
collèges,  b  inspirant  des  idées  de  modération 
qui  ont  prévalu  de  la  part  du  gouvernement 
(ians  la  loi  sur  renseignoincnt  primaire,  il 
présentera  un  amendement  qui  reproduit  le 
principe  de  Tartide  4  de  la  loi  de  1879. 
i.'autorité  civile,  dans  ce  système,  conserve 
ses  droits,  et  la  liberté  des  pères  de  famille 
est  sauvegardée.  .M.  Ilalllanls  combat  le  sys- 
tème de  la  loi  ;  l'enseignement  ctirélien  est 
seul  rapnlilf  de  former  des  épouses  et  des 
femmes  (  iKHicnues.  Il  ne  veut  pas  du  [ttojet 
du  gouvernement.  Il  le  n  pousse  avec 
Guizfit,  Cousin,  Hmlu,  lord  Derby  et  Mniiia- 
lembert,  cl  les  cailiuhques  aimeraient  mieux 
voir  leurs  enfants  croupir  dans  Tignorance 
que  ramasser  un  peu  de  science  au  dVt  riment 
de  la  foi  de  leurs  pères.  —  t>.  De  nouvelles 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Van 
"WambotvC,  Janson  et  Jotlrand,  au  sujet  de  la 
population  des  écoles  d'Alosl  et  de  l'obliga- 
tion poar  les  professeurs  de  l'école  moyenne 
de  cette  ville  de  conduire  leurs  élèves  à  la 
procession  de  la  l-éle-Dieu.  M.  M;dlar  com- 
plète ses  renseignements  sur  ia  population 


des  éc4des  de  Verviers.  M.  Van  Hund  eo*  l. 
m.  ingl.t  présente  la  défense  du  proict  de  loi 
sur  l'enseignement  moyen,  qui  modifle  la 
loi  de  18ot>  sur  cinq  points  :  I'  l'ac^im  nîa- 
tion  du  nombre  d'établi-ssemerits  pour  le* 
garçons;  t°  la  création  de  collèges  pour  les 
iilles;  5"  la  possibilité  pour  l'Ktat  d*iniar- 
vonir  dans  les  Ir  ds  de  premier  établisvçmettl  ; 
4°  la  suppression  de  la  faculté  du  patronage 
pour  i*avenir;  5*  quelques  changements  aux 
riV'Ies  du  recrutement  du  iiersnnnel  ensei- 
gnant. Le  projet  a  des  limites  précises  el 
arrêtées.  Le  m.  ne  peut  doqc  se  rallier  à 
l'amcrulement  de  M.  Janson.  ni  supprimer 
l'article  8  de  la  loi  de  18a0.  Quant  à  la  revi- 
sion du  progrannne,  elle  est  de  ia  compétence 
des  autorités  académi(|ues.  —  7.  M.  Corness*' 
combat  le  projet  et  dit  que  la  politique 
violente  du  ministère  ramèi.era  au  pouvoir 
une  politique  modérée  comme  celle  qui  a 
prévalu  de  ISTiVà  1878.  Après  ce  discours, 
la  discussion  générale  est  clo-'-e  par  (iO 
contre  ."SO,  malgré  l'opposiiion  de  la  droite. 
Il  est  donné  Irdure  de  ramendemeni  suivant  : 
«  Le  chilire  norrn;*!  de  la  population  d'an 
athénée  ne  pourra  dépasser  690  élèves  «.  Cel 
amendement  est  si^iié  parMM.  V;tnderkindere, 
(ioblet  d'Alviella,  Washer,  Guillery  et  Jot- 
trand.  M.  Olin,  r.,  prononce  à  propos 
de  l'article  1 '  ^  un  discours  en  faveur  du  pro- 
jet de  Ifii.  et  le  termine  en  ces  t» mies:  «  Nous 
sommes  dans  une  période  de  ;.'iH  rre  el  de 
combat,  et  m>us  devons  être  prudents.  Pre> 
nous  gaule  de  jeter  le  discrédit  sur  nos 
écoles  rien  que  pour  l'application  d'une  théo- 
rie qui  favoriserait  les  inlerpréiations  mé- 
cbautrs.  Nr.us  sommes  responsables  dev.ini 
le  pays.  Me  compromettons  donc  pas  nos  me- 
sures par  des  tentallves  imprudentes.  Nous 
Volerons  b'  projet  de  loi  tout  entier.  Nous 
serons  parliculi^rement  heureux  de  l'ère  nott> 
velle  qui  va  s'ouvrir  pour  les  filles.  Nous 
n'aurons  plus,  à  l'avenir,  de  femmes  igno- 
rantes, nous  aurons  des  femmes  inslrnites; 
au  lieu  de  feiiiuies  lanaliquos,  nous  aurons 
des  femmes  tolérantes.  Nous  voterons  donc 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  uous  est  présenté,  et 
nous  obéirons  à  l'opinion  publique,  qui  op- 
pose à  ce  cri  de  la  droite  :  «  Des  couvents  et 
t<mjours  des  couvents  î  i;  cet  autre  cri  :  <t  Hrs 
écoles  el  toujours  des  écoles  !  »  M.  Coremaus 
demande  que  renseignement  des  athénées 
soit  dormé  en  flamand  dans  les  \illes  fla- 
mandes. Le  projet  de  loi  est  encore  comballu 
par  MM.  Delcoor,  Nothomb  et  Kery^n  de 
Lettenhove.  —  8.  M.  de  Chimav  retire  son 
amendement  tendnnt  h  créer  quatre  athéu»*es 
dans  le  llaiitaul.  M.  Jacobs  demande  qu  un 
limite  les  pouvoirs  du  gmivemement  quant 
au  nombre  des  ('coles  moyennes  qu'il  pourra 
créer.  Cet  amcndemenl  est  cotnbattu  i»ar 
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M.  niiii,  l'i  rejelé.  Celui  de  MM.  Vaiulcr- 
kindere  et  coiisûrts,  relaiif  a  la  population  des 
athénées,  est  retiré  après  quelques  observa- 
tions  (le  MM.  Coomans,  Vanderkindere  et 
Van  llambeeck,  m.  iust.  M.  Kéron  propose  et 
d«r\eloppc  un  article  additionnel,  aux  termes 
duquel,  dans  les  agglomérations  comprenant 
plusieurs  communes,  le  gf>nvernem<*nt  est 
autorisé  à  adopter  le^  ^ei  iioits  laiincs  an- 
notées snx  collées  communaux.  Cette  adop- 
!ion  ne  [Mourra  avoir  lieu  qu'à  la  doniaiule  des 
communes  iiiierebsécs,  cl  les  (  lasses  anncxtS  s 
seront  soumises  à  tontes  les  dispositions  de 
b  prt^'îente  loi.  Le  per^^oniu  l  de  rp$  scrtiniis 
latines  serait  nommé  par  i'Ltat  et  placé  sous 
la  sorveillance  do  préfet  des  éludes  de  t'at  hé- 
rite qui  se  trouve  dans  l'agglomération,  ('et  ' 
article  additionnel  est  adopté.  A  l'article  re- 
latir  sa  recratement  dn  personnel,  M.  Woeste 
propose  de  maintenir  la  disposition  de  la  loi 
de  iSâO,  qui  permet  à  toute  personne  de  se 
pimenter  anx  examens  pour  obtenir  le  di- 
plôme de  professeur  a}:pégé  de  l'enseigne- 
ment moyen.  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Van  Humbeeck,  si.  imt..  Clin,  r.,  et 
Pirmez,  est  rejeté  par  G4  voix  contre  19. 
M.  Janson  demande  qu'on  n'ohllpe  plus  les 
docteurs  en  piiilusopbie.  qui  pcuveiil  appren- 
dre la  méthodologie  et  la  pédagogie  ail- 
lfur5,  à  fréquenter  l'école  normale.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  iH»i.,  répond  que  des  cours  de 
|H  (la;,^e  et  de  nMiodologie  sont  indispen- 
sables pour  aspirer  à  enseigner  dîins  les 
établissements  de  l'Etat.  A  l'article  0,  relatir 
au  traitement  du  personnel  des  athéoées, 
M.  Berp'  fait  observer  (jue  le  f  nsnel  ou  mi- 
nenal  &st  l'objet  de  retenues  pour  le  chauf- 
fage, pour  la  dlstrilnition  des  prix,  ponr  les 
hiiiirst  s  d'étude.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inst., 
s'engage  à  prendre  des  mesures  en  vue  d'em- 
pècfaer  ces  abos.  A  Tartide  7,  Il  propose  une 
rédaction  qui  fait  dmii  aux  réelamalioiis  for- 
mulées par  MM.  Jos.  Warnanl,  Mailar,  de  Cbi- 
may.  d'AndrImont  et  de  Macar,  quant  H  Hn- 
tei-vt-niion  des  communes  dans  les  dé|)enses. 
M.  Lucq  demande  s'il  est  bien  entendu  que 
les  communes  ne  pourront  pas,«aii9  leur  em- 
tcidement,  être  obligées  de  payer  le  tiers  de 
la  dépense.  M.  Van  Humbeeck,  m.  iiutt.,  ré- 
pond qu'il  est  entendu  que  les  villes  possé- 
dant dé)^  un  collège  oonnanal  on  une  école 
moyenne  commnnale  ne  pourront  être  obli- 
gées d'intervenir  dans  la  déi)ense  pour  un 
cbUfre  sopérieur  à  l'allocation  qui  aura  figuré 
an  B.  communal  de  1880.  Sur  des  observa- 
tions de  MM.  Pirmez  et  Mallar,  il  est  entendu 
épUmttX  qne  les  eonununes  qui  ont  aclnel- 
lement  des  rnllépes  ne  pourront  ftre  tenues, 
en  cas  de  reprise,  pour  une  part  d'interven- 
tion snpérieiife  H  cêlie  qa*on  eilgeralt  d'elles 
sll  s'agissait  d*an  établissement li  créer;  et 


que  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  de  col- 
lège, le  gouvernement  pourra  demander  une 
somme  litférieure  au  tiers  de  la  dépense.  Les 
articles  7  et  8  sont  adoptés,  ce  dernier  avec 
l'amendement  de  la  sodion  centrale  portant 
que  :  u  La  lui  du  1  '  juin  est  applicable 
aux  écoles  moyennes  pour  Ulles  dans  celles 
de  ses  dispositioîis  qui  ne  sont  pas  l  onlraires 
à  la  preseule  loi.  »  Vienneul  des  anjende- 
ments  de  MM.  Coremans,de  Liedekerke,  Coo- 
mans,  Delaet  et  f.uyot  relatifs  à  renseigne- 
ment de  ia  langue  flamande.  Ces  amendements, 
dont  M.  Van  Humbeeck,  m.  <asr.,  propose  le 
renvoi  à  la  s.  c,  npr^s  des  oli.s^Tvatinns  de 
M.  Dtivigne,  donnent  lieu  à  un  incident  dans 
lequel  N.  Coremans  dit  que  la  gauche 
représente  te  parti  de  !a  France.  Il  est  rap- 
pelé à  l'ordre  pour  ce  motif,  et  proteste  en 
disant  quil  veut  combler  te  gouffre  qni  se 
en  use  de  [)Uis  eu  pluseiUrr  !  ^  classes  fran- 
cisées et  la  populaiiun  liamande.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  In»f.,  répondante  M.  Ohn,dit 
(|u'il  examinera  s'il  est  |)ossible  de  faire  don- 
ner les  cours  normaux  en  dehors  de  l'école 
normale.  L'amendement  de  M.  Janson,  por- 
tant abrogation  de  l'article  8  de  la  loi  de 
1850,  est  (  ombatiu  par  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst.,  el  détendu  par  M.  Féron,  puis  rejeté 
par  91  voix  contre  19  et  4  abstentions. 
L'amendement  de  M.  Hanssens  vient  à  tom- 
ber, n'étant  pas  appuyé  par  cinq  membres. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  68  voix  con- 
tre 10. 

11  mai.  M.  Paternoster  attire  Tattention  de 
la  chambre  sur  la  position  déplorable  faite 
au  personnel  des  écoles  par  l'administration 
communale  d'Engbien.  11  est  de  l'honneur  du 
pays  de  mettre  on  terme  h  ces  perséeatlons. 
M.  Van  Humbcerk,  wi.  imt.,  répond  que  la' 
situation  que  se  fait  la  ville  d'Eughien  en 
subvenant  an  service  de  son  enseignement  k 
l'aide  des  seuls  subsides  tprelle  louche  de 
l'Etal  est  un  abus  que  la  députation  perma- 
nente dtt  Hainant  ne  laissera  pas  passer.  Si 
la  ville  persiste,  les  subsides  de  l'Etat  seront 
réduits  l'année  prochaine  d  une  somme  égale 
à  celle  que  la  ville  d'Enghien  aurait  dû  pré- 
lever sur  le  B,  communal  pour  l'enseignement 
primaire. 

9  juin.  M.  Bocksiael,  r.  t  .,  fait  rapport  sur 
une  réclamation  des  habitants  de  Ledeberg 
eonremant  des  artes  de  l'inspecteur  senlaire. 
lieiivoi  au  m.  inst.  M.  Lueq,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  concernant  un  arrêté  du  gouvotieiir 
de  la  Flandre  orienlale.ipii  a  déléfnié  un  com- 
mis.saire  spécial  atin  d  aller  louer  une  maison 
à  Renaix,  au  nom  de  l'autorité  locale,  et  d'y 
installer  une  école  primaire  communale  pour 
garçons.  Le  r.  conclut  au  'dépùi  sur  le  bureau 
pendant  Ut  discossion  do  B.  de  l'initfudfon 
publique.  Mais  ce  B.  éunt  voté,  la  pétition 
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esl  rcuM  v  f^*'  roi  taureau  (Jes  reiiselgnomenls. 
—  iU.  M.  Vau  tiumbeeck,  m.  nul.,  répondant 
à  M.  Vanderkindere,  dit  qu'il  «laminera  s'il 
n'y  a  pas  lieu  (l'accurclcr  une  indemnité  pour 
frais  de  déplaceuiciii  aux  instituteurs  qui 
doivent  faire  de  trop  loiii^s  trajets  pour  se  ren- 
dre aux  cours  de  dessin.  —  24.  M.  Van  den 
Sleen  demande  un  prompt  rapport  sur  une 
pétition  du  con&eil  coauuuual  d  Appels,  qui 
se  plainl  de  te  fRÇon  dont  le  bourgmestre  de 
cette  commune  a  dressé  la  liste  des  enfants 
qui  ont  droit  à  l'enseignement  gratuit. 

%  juilki .  M .  Graux dépose  nu  projet 
rie  crcdii  ile  r>00,000  francs  pour  faire  avance 
du  traittiineiil  aux  instituteurs  communaux, 
et  un  projet  de  crédit  de  3ii,000  firanrs  au 
B.de  l'iiislriK  lion  publique  |uiiir  les  t-xrn'ices 
l&HO  et  1881.  —  lâ.  M.  HaiibbcUi»,  /  .  s.  t., 
préiente  le  rappori  sur  ces  deux  projets. 
M.  Van  den  Steen,  r.  c,  id.  sur  la  V"'lilîon  du 
conseil  communal  d'Appels,  qui  est  renvoyée 
au  M.  but.  avec  demande  d*esplicatlon«.  — 
19.  Le  crédit  de  rîOO, 000  francs  pouravaiK  es 
aux  instituteurs  est  adopté  par  M  voa  con- 
tre 29.  Quant  au  erédit  supplémentaire  de 
54i,000  franc  »,  destiné  en  partie  à  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen, 
il  est  combattu  par  M  .  Woeste,  qui  critique 
l'augmenuitioii  croissante  tles  (iriu  nsos  du 
département  de  l'instruction  publique.  11  est 
question,  entre  autres,  d'une  somme  de 
l,Ui6  francs  pour  consommation  de  34,520 
hectolitres  d'eau.  M.  Van  llumlieei  k,  m.  insl., 
(ail  observer  qu  il  s'unit  de  iixncs  résultant 
d*UBe  canalisation  défei'tueme.  Quant  aux 
sommes  réclamées  pour  le  personnel  de  l'en- 
seignement moyeu,  elles  sont  la  conséquence 
de  la  loi  votée  par  1^  chambres,  et  s  il  y  a 
beaucoup  de  besogne  n  r-if!ii:iTiisir,iiion  cen- 
trale, la  faute  en  est  à  I  upposiiiou  des  catho- 
liques à  Teiécution  de  la  loi  de  1879  sur 
îinstruction  primaire.  H.  Schaetzcn  proteste 
contre  TobliKatiou  qui»  le  gouveroement  veut 
imposer  à  la  ville  de  Tongres  de  transformer 
son  collège  en  alht^née.  Le  prnji  i  rs:  ridnptr* 
par  49  voix  contre  n.c'est-à-direqueOU  uieiu- 
bres  seulement  prennent  part  au  vote,  tandis 
que  la  majorité  absolue  est  de  07.  20.  Ln 
incident  se  produit  à  ce  propos  {mir  H&uuI' 
vint),  et  il  wt  procédé  \  un  nouveau  vote.  Le 
projet  est  adopté  par  47  voix  contre  -20. 

3  aoùl.  U.  Woeste  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  l'administration 
communale  de  Vaudrey  relative  à  la  nomina- 
tion d'une  sous-institulrire.  M.  Olin,  r.  s.  r., 
piL^tienlo  le  rapport  sur  ia  prupusilion  leU- 
tive  à  l'enseigne  tuent  moyen  à  donner  dans 
les  provinces  flamandes. 

i4  uoiiemftrc.  M.  Graua,  m.  f.,  dépose  uo 


projet  de  loi  prescrivant  l'enregistre  m  en!  en 
débet  des  actes  nécessaires  à  défense  des 
prévenus. 

1 0  ih'vembre.  M .  Bara,  m.j . ,  déjiose  le  ra  p[>(>rt 
annuel  sur  l'exécution  de  la  loi  des  étrangers. 

iSkjaBvier.  Dans  la  discussion  d'un  projet 
de  crédit  pour  travaux  publics,  un  débat  s'en- 
gage au  sujet  d'une  somme  de  (iO0,0t)0  francs 
sollicitée  pour  la  construction  d'un  établisse- 
ment d'sliénés  à  Tournai.  MM.  De  Lanishecre,  i 
Bara,  w.  j.,Coomans  et  Tack  y  prennent  part. 
La  discussion  porte  sur  la  supprcs-siuii  des  I 
établissements  de  Froidmont  et  de  Sainte- 
Aune.  Le  crédit  estadopi*'.  -  2f>.  M.  Joseph 
Warnant,  r.  s.  c,  fait  rappori  sur  le  projet  de 
loi  autorisant  l'enregisl rement  gralnlldesaeiaB 
relatifs  à  la  procédure  des  pnS  einis  et  arnis(*s. 

15  février.  AI.  Jottraud  demande  au  m.  j, 
quelles  sont  ses  intentions  relativement  à  dés 
diffi  tilit^A  que  vienru^ri!  le  créer  de  récents 
arrêta  de  la  cour  de  cassation,  décidant  que 
des  personnes  nées  sur  le  sol  belge,  de  père 
el  tnère  inconnus,  ne  sont  pas  nelj,:es.  W  W^t-a, 
m.  j.f  répond  qu'il  s'est  déjà  préoccupé  de 
cette  question.  En  principe,  le  gouvernement 
e.st  (l('ciilé  l\  recon naître  eomme  Belges  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  indl-  | 
qué.  La  chambre  sera  saisie  d'un  projet  de 
loi  dans  un  très  bref  délai.  -  tO.  M  Feron 
demande  également  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  de  la  commission  centrale  des 
huissiers  de  Belgique  soUlcilant  une  augowii- 
tation  (le  tarif. 

5  mm.  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  Ti  inillion.H  pour  la  continuation 
des  travaux  du  palais  de  justice  de  Hnneltes. 
—  12.  A  la  suUe  d'une  interpellation  de 
N.  Jacobe,  M.  Bara,  m.  j.,  déilare  qu'il  es- 
père pouvoir  présenter,  dans  le  ( nur^  df  la 
session,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  nationa- 
lité des  enfants  naturels  non  reconnus.  1 

jnin.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouveroemenl  k  tixer  les 
émoluments  des  greflers  des  cours  d^sppel  el 
'  fies  tril)unaux  de  première  inslaiif  p  l'rrrus  à 
leur  prttlii  pour  des  actes  de  leur  ininiblére,  | 
et  un  projet  de  loi  modifiant  la  taie  des  hiris* 
siers.  —  9.  La  (  hambre  s'occupe  du  projet  I 
de  loi  relatif  ^  renregtsirement  en  débet  des  i 
actes  nécessaires  k  la  déISinse  des  prévenus.  ' 
l'n  (li''l)al  s'eiijiajji'  sur  une  mesure  qui  aurait 
pour  objet  d  accorder  aux  prévenus  le  droit 
de  faire  assigner  par  le  procureur  du  roi  les 
témoins  à  décharge,  sans  frais.  MM.  Jos.  War* 
nanl,  C.raux,  m.  f.,  >Villeqnet  et  Nnthomb  y 
preauenl  part.  Ucux  aaiendeuients  sont  en- 
suite présentés.  M.  Janson  propose  de  déci- 
der que  le.s  mémoires  à  l'appui  des  poiinoîs 
eu  cas.sation  seront  rédigés  i>ur  papier  libre. 
II.  Defuisseaux  formule  l'amendement  sui- 
vant :  0  En  Bsliérecriniaelle  et  correotioo- 
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telle,  le  ministère  puMlc  sera  tenu  de  faire 
assigner  aux  frais  de  1  Etat  les  témoins  à 
déebirge  qui  tail  seront  indiqués  par  les  pré- 
venu:» accusés  ou  par  leurs  conseils,  irnh  jours 
M  moins  avant  l'ouverture  des  débals.  Le 
nombre  de  ces  témoins  ne  pourra  excéder 
celui  fixé  par  le  niiiiisitVe  public.  i>  Cet  amen- 
deisent  est  combaliu  par  MM.  Bockstuet  et 
B»n,ii.Jf.,qni  t^enirage  tootefots  à  examiner 
h  qne^tion.  Après  qnelqucî5  mots  de  M.  Neu- 
j^,  rameoderoent  est  retiré.  Celui  de 
H.  IttHWD  est  tdmis,  mof  révision  m  sefond 
vole.  —  16.  M.  fîDckstael,  r.  .t.  r  ,  fnir  mp- 
port  sur  le  projet  de  crédit  de  5  millions 
ponr  le  paisis  de  josllce.  —  tt.  Vote  déHnilif 
de  la  toi  autorisant  l'enregistrement  LM-ntnit  drs 
aetes  relatifs  à  la  procédure  des  prévenus  et 
aeevfwfi.  —  94.  H.  Woeste  friliqne  l*arebiiee- 
lure  du  moiuniient  et  l'ct '■•  .iTinn  de  la  dépense. 
le  crédit  est  défendu  par  M  M .  Boclistael,  r et 
Graux,  m.  f.  (en  l*slmnK%  de  M.  Btrt,  m.  j., 
retenu  au  sénat).  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  le  m.  et  M.  De  Lantsheere  au  sujet  des 
obligations  de  la  ville  et  de  la  province,  et  de 
la  part  intervention  de  l'Etat  quant  aux  abords 
du  palaiH  es.  Le  crédit  est  vot(<  par  5'  voix 
contre  14  «  i  i  abstentions.  —  29.  M.  Jauson, 
r.9.  r.,  prés^'ute  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
relatif  aux  faux  bilans.  —  30.  M.  Thonissen, 
T.t.c,  id.  sur  les  projets  relatifs  aux  émoiu- 
■cnts  des  greffiers  et  à  la  (axe  des  huissiers. 

5  nnfit.  Le  prujel  relatif  au.\  j^reftiers  est 
adopté  par  8i  voix  et  i  absientiuiis,  après 
n écluinfe  d'sxpiiettions  entre  MM .  Nothomb 
et  Bara.  m  j.  Le  projet  relatif  a  la  taxe  des 
huissiers  est  voté  à  runanimilé  après  on 
édisoge  <l*ex|ri(ettioB8  entre  Mi.  Rtra,  m.)., 
Lucq,  Coomans,  Thonlsseu,  r.,  et  Nothomb, 
coQceraaQt  les  fiais  de  déplacement  des  huis^ 
iltfs.  Un  aoendoBiont  sor  cet  objet  esl  ren- 
««jéili*.  c, 

il  février.  Dans  la  disriission  lu  /?.  de 
l'intérieur,  M.  Vandertdndere  réclame  la  créa- 
tion d'un  Institut  des  hautes  études  annexé 
aux  archives  ou  bien  à  la  Bibliothèque  royale. 
H  v«iadniit  voir  augmenter  le  crédit  jiour 
achat  de  llvrfâj,  supprimer  les  primes  pour 
l'art  dmmati<|ue  et  donner  aux  auteurs  dra- 
matiques te  moyen  de  faire  représenter  leurs 
ptèew5,  dût -on  snbsidier  l«î»  directeurs. 
M  Hanssens  iroQiw  les  appréciations  de 
M.  Vaiiderkiiidere.en  matière  d'ensejjçnemenl 
supeneor,  très  peissimistes,  mais  il  (  rilique  le 
sysIMnedes  primes  en  faveur  de  l'art  drama- 
tique et  vondrall  voir  la  liberté  se  développer 
seule.  La  préférence  donnée  aux  sujets  natio- 
aseniouit  le  succès  du  AéÉtre  beln.  R 
vcriiiqup  aussi  le  ehoix  d'un  savant  quon  a 
envoyé  à  îiaples  pour  y  faire  des  études  bioto- 


I  piques.  M .  Kervyn  de  Lettenhove  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Vanderkindere  en  ce  qui  con- 
cerne la  Bibliothèque  royale.  Il  demande  que 
l'on  complète  la  collection  des  plâtres  du  Palais 
Ducal.  U.  Thonissen  se  fait  l'écho  des  plaintes 
des  géolognes  libres,  à  propos  de  la  confection 
de  la  carte  géologiqup  et  demande  s'il  est  vrai 
que  celte  curte  sera  gravée  à  Leipzig  au  lieu 
de  l'être  par  l*lnstltol  cartograpliique  belge. 
M.  Rolln-Jaeqoemyns.m.  i.,  acnise  de  suscep- 
tibilité les  géologues  libreSt  que,  du  reste,  il 
n'est  nnllenent  question  d'exclore.  U  dit  que 
!e  spécimen  fourni  à  Lelp/i^î  conte  le  tiers  de 
ce  (]ue  coûterait  le  travail  de  l'iusttiul  carto- 
graphi(|ue  belge.  Il  renvoie  I  son  collègue  de 
rinslruciion  publique  les  observntii  ns  de 
M.  Vanderliindere  au  sujet  de  renseignement 
supérieur.  Il  se  rallie  à  une  augmentation  de 
t  rédit  pour  la  Bibliothèque  royale.  M.  Van- 
derkindere* appuyé  par  M.  Olin,  propose  de 
porter  ce  crédit  il  75,000  fr.  Le  m,  défend  les 
lettres  belles  et  se  fait  un  dc\oir  de  les  encou- 
rager, il  explique  le  fonctionnement  du  sys- 
tème des  primes  pour  l'art  dramatique  fran- 
«,:)!  I  flamand.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu.r., 
demande  qu'on  se  borne  h  compléter  la  carte 
géologique  de  Dunionl.M.  Janson  espère  que 
la  carte  ne  sera  pas  exécutée  à  rélrangcr. 
M.  Joitrand  critique  la  composition  du  tableau 
de  M.  Slingeneyer,  (jui  se  trouve  au  Palais 
des  Académies  et  qui  représente  les  gloires 
do  la  Belgique.  Il  se  plaint  di;  ce  ()u*>  Marnix 
de  Saiiite-.\ldegonde  n'y  ligure  pas,  et  il  attri- 
bue son  absence  à  des  instructions  données 
par  le  ininistAre  précédent.  1"!  M  Detcour 
aRIrme  qu  il  n'est  jamais  intervenu  auprès  de 
H.  Slingeneyer  pour  rengager  il  modiner  son 
tableau.  Il  considère  Ir  rrpr  "  he  de  M.  Jotlrand 
comme  une  plaisanterie.  M.  Jotlrand  constate 
que  le  xn*  siècle  n*est  représenté  sur  le  tableau 
par  aucune  de  ses  ^rlidres  libérales.  M.  Fleer- 
naert  dit  qoe  si  1  on  adoptait  les  idées  de 
M.  Jottrand.  Il  faudrait  fiiire  disparaître  une 
foule  de  tableaux  de  grands  maîtres,  comme 
infectés  de  cléricalisme.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Vanderkindere,  Féron  et 
Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  le  subside  réclamé 
pour  le  théâtre  flamand  de  Bruxelles  est 
voté  tel  qu'il  est  présenté,  sous  la  réserve  do 
meilleur  emploi  à  en  faire  dans  l'intérêt  de  la 
littérature  flamande.  M  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Mccrnaert,  dit  qu'il  a 
retiré  provisoirement  le  pnijpl  de  loi  sur  la 
propriété  littéral le  et  artistique,  afin  de  le 
mettre  en  rapport  avec  diverses  mesures 
adoptées  à  l'étranger.  L'amendement  relatifs 
la  Bibliotln"»qne  royale  est  voté,  sauf  que 
l'augmentation  est  réduite  à  10,000  fr.,  à  titre 
de  mesure  transitoire.  Le  m.  espère  pouvoir 
déférer  bientnt  h  un  \(vu  de  M.  Janson  et  en 
arriver  à  tenir  la  Bibliothèque  ouverte  le  soir. 
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18  man.  M.  Graux,  m.  /.,  tli^ixise  un  pro- 
jet de  crédit  de  SI6«000rr.  au  département 
des  affaires  f^n-nn^'irps,  pour  rt^Uiltlissement 
d'un  mus<^  coimiiercial  et  un  crédit  spécial 
de  3!>,000  fr. ,  poor  appropriation  d'ossements 
ffissilfs,  (léroiiverts  à  Hernisf^arl.  M.  Jotlrand 
répond  à  des  observations  de  M.  liervyn  de 
Lettenhove,  au  sujet  du  lablean  de  M.  Slln- 
geneyer.  Il  affirme  qu'il  y  a  11  personn.if^i  s 
religieux  sur  un  chiffre  total  de  41 .  Il  propose 
de  eonstîtaer  un  jury  amical  pour  trancher  la 
(|Uosti()ii.—  2.').  M.  dWiidritiioiit.  r.s.  r.,  fait 
rapport  sur  le  cr«^dit  pour  rétablissement  d'un 
musée  commercial.  M."  Graux,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  150,000  fr  ,  pour  (  ou- 
vrir les  frais  de  la  participation  des  produc- 
teurs bcl;;es  à  l'exposition  d'électricité  de 
Paris. —  i9.  M.  Washer,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet.  —  31.  Il  est  adopté  li  Punani- 
milé.  Le  crédit  de  5Ui,000  fr.  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  pour  l'établisse- 
ment d*un  musée  commercial,  est  adopté  par 
68  V.  et  5  abstentions,  après  quelques  obser- 
vations de  M.  De  Lantsheere. 

10  juin.  M.  Rolin-Jaoqncmyns,  m.  r.,  fait 
observer,  en  réponse  à  une  critique  de  la 
8.  c,  qui  a  examiné  des  crédits  snpplémen- 
tniro»;  h  son  P.,  qiip  rellc-ci  s'est  trompée  en 
disant  que  le  r.  sur  les  travaux  de  la  carte 
géologique  n'a  pas  été  publié.  Ce  r.  a  paru 
dans  les  documents  parlementaires. 

MlUGB. 

9  mars.  M.  Washer  demanda  un  prompt, 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Bropiez, 
de  Helchin,  au  sujet  d*nne  exonération  en  ms'^ 
tiére  de  milice.  —  Adopté. 

i"  avril,  li.  Bocksiael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  cette  pétition,  qui  est  renvoyée  au  m.  g., 
avec  demande  d'explications,  après  quelques 
mots  de  MM.  .Tanson  et  Bouvier. 

11  »M«».  M.  Lucq,  r.  c,  annonce  que  les 
explications  ont  été  fournies.  Elles  seront  dé- 
posées au  bureau  des  rcnsfipnpments.  —  H. 
M.  rsothomb  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  du  sieur  Magnée,  réclamant  le 
remboursement  d'une  somme  de  200  fr.  (iti'll 
a  versée  à  la  caisse  de  remplacement,  pour  la 
libération  de  son  AU  du  service  militaire.  — <. 
Adopté. 

•ijuin.  M.  d'Ândrimont,  r.  c,  fait  le  rap- 
port et  conclut  an  renvoi  de  la  pétition  au 
«.  g.,  avec  demande  d'un  bienveillant  exa- 
men. M.  Coomans  désire  que  des  explications 
soient  données  à  la  chambre  par  te  gonver^ 
nement,  afin  de  servir  de  rf»{;Ie  dans  des  cas 
analogues.  Après  quelques  mots  de  M.  Bock- 
siael, les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. —  21.  M.  Vanden  Sleen  demande 
l'impression  des  explications  données  par  le 
m,  y.  au  sujet  de  la  restitution  des  200  fr. 


versés  au  déparlement  de  la  guerre  en  vue  àt 
remplacements. 

MIIIBS. 

34  mai.  H.  Janson  entretient  la  chambre  de 

la  malheureuse  position  des  ouvriers  mineurs. 
11  demande  que  ceux-ci  soient  admis  à  parti» 
ciper  à  radministratlon  des  caisses  de  pré- 
voyance et  il  !  '■  I  inte  des  mesures  efficaces  en 
vue  de  prévenir  les  explosions  de  grisou  dans 
les  houillères.  —  SS.  N.  Salnctelette,  si. 
n'pond  (\vt''  li  iivrnienieiit  fait  tout  son  pos- 
sible pour  diminuer  1  importance  de  ces  acci- 
dents. Les  caisse  de  prévoyance  sont  alimen- 
tées par  les  patrons  ;  il  est  donc  naturel  tpi'ils 
en  aient  la  gestion.  M.  Janson  fait  obser- 
ver que  l'on  opère  des  prélèvements  sur  les 
salaires  des  ouvriers  ;  dès  lors,  ceux-ci  ont  le 
droit  d'intervenir.  L'orateur  espôre.  qu'au 
prochain  fi.  des  travaux  publics,  le  m.  appor- 
tera une  sointion  des  questions  soulevées» 

mniamas. 

Augmentation  de  leur  (raitemenl.  (Veir 
Budgets  ,  16,  17  décem  l>rc .  ) 

26  janvier.  La  c.  ciiargée  de  s'occuper  de 
cette  question  est  com|>osée  de  IIM.  Thonis- 
sen.  de  Becker,  de  Liedekerke,  de  Zerczo 
de  Tejada,  Vandeopeereboom,  d'£lhouogoe. 
Olin,  Pirmei,  Teieh  et  Wasber.  Elle  sera 
présidée  par  le  ji.  de  la  chambre. 

momASMB, 

ÈjuiUei.  M.  Graux,  m.  f.,  dépo^r  un  projet 
de  loi  allouant  un  crédit  de  57.000  Ir.  pour 
fabrication  de  pièces  de  cuivre  d'un  centime. 
—  Ce  crédit  est  voté  h  l'unanimité. 

MATURAUSAnOir. 

5  mai.  M.  Bara,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  modifiant  les  conditions  requises  poor 
ûblenir  la  naturalisation.  —  51.  M.  Graux, 
m.  f.,\d.  un  projet  de  loi  rédui-sant  le  taux 
du  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  actes 
de  naturalisation. 

2  juin.  M.  Goblet,  r.  s.  fait  rapport  sur 
le  premier  de  ces  projets.—  8.  W.  sur  le  pro- 
jet modiliant  les  droits  d'enregistrement. 
M.  Bara,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant qnr  Ins  enfants  naturels  non  reconnus, 
nés  en  Belgique ,  sont  réputés  Belges. 
M.  Wœste  dîemande  qu'avant  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  naturalisation,  le  gou- 
vernement fasse  imprimer  la  l^tslation  étran- 
gère et  la  liste  approximative  des  étrangers 
qui  seraient  en  mesure  de  profiter  de  la  loi 
nouvelle.  M.  Bua*  m.  répond  que  la  légis- 
lation étrang^  se  trouve  dans  tous  les  re- 
(Hieils  de  droit  public.  Quant  au  nombre  des 
étrangers  en  mesure  de  profiter  de  la  lot,  Il 
importe  peu;  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
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aoeorde  oo  refuse  les  naturalisations.  M.  Coo- 
mms  dit  que  Ton  veut  faire  des  électeurs 
par  la  majorité.  M.  Woeste  ajoute  que  le 
projet  de  loi  a  pour  but  dé  créer  des  électeurs 
iib^ox  à  Anvers.  Au  cours  de  ce  débat, 
M.  Coomans  déclare  qu'il  né  vent  pas  de  ce 
projet,  alors  qu'on  a  expulsé  de«;  milliers  de 
Belges  du  corps  électoral.  M.  Bara,  m.;., 
estime  que  la  l^slatlon  de'1835,  sor  la  nata- 
niisation,  est  surannée  et  barbare,  en  arrière 
de  oeile  de  tous  les  pavs  de  l'Europe.  Il  re- 
proche aux  aitholfqnes  dVoIrexpnné  20,04)0 
électeurs,  parla  suppression  du  droit  de  dt^- 
bit  sur  les  boissons  alcooliques.  M.  Jacobs  nie 
que  la  loi  dont  il  s'agit  ait  eu  ce  bot.  D'ail- 
leurs, si  les  catholiques  avaient  fait  une  loi 
«'Ifctorale  contre  le  parti  libéral,  il  pour- 
rail  répondre  qu'on  en  a  fait  quatre  contre 
eux.  Il  examinera  ultérieurement  ta  question 
de  la  It^gion  étmngi'rc.  M.  (Coomans  espère  que 
le  projet  de  lui  aura  pour  effet  de  hàler  la 
réforme  éteclorale.  M.  r.oblet,  r.,  invite  la 
chambre  à  repousser  la  motion  de  M.  Woeste, 
qui  est  ensuite  écartée.  —  9.  Daiis  un  vote 
sur  des  natarallsations  ordinaires,  tous  les 
candidats  sont  admis,  sauf  le  sieur  Telden, 
eoré,  et  le  sieur  Smits,  vicaire.  M.  Woeste  : 
«  Voilà  qui  promet  pour  la  loi  sur  les  natora- 
llsations!  d  —  M.  Bara,  m.j.  :  «  Onnn  î  ^n 
combat  les  lois  du  pays  !»  —  14.  Dmtuiswn 
dv  ffTûjd  deUntïïrla  naturaU$aHm,  H.  Jot- 
trand  félicite  le  {gouvernement  d'avoir  pré- 
seoté  ce  projet  de  loi.  La  législation  actuelle 
élall  on  anachronisme.  L*é(ranger  doit  être 
on  h6le  et  non  un  ennemi,  /io.s/'c.v  et  non  hontis. 
L'orateur  ajoute  qu'il  est  partisan  de  l'exten- 
sion du  droit  de  suffrage.  M.  Coomans  :  a  Ce 
qui  n'empêche  qu'à  trois  reprises  vous  avez 
diminué  le  corps  électoral  !»  —  M.  Jottrand  : 
a  Je  voterai  encore  des  diminutions,  jusqu'à 
ce  qae  tous  les  électeurs  frauduleux  aient  di.s- 
parti.  n  La  droitp  affirmant  que  la  prauclie 
n'accorderâ  la  naturalisation  qu'à  des  libé- 
raux, l'orateur  dit  qu'il  s'engage  à  ne  Jamais 
s'occuper  des  opinions  politiques  de  ceux  qui 
demandent  ia  naturalisation,  si  la  droite  veut 
s*eii(nt|;er  à  en  Uin  autant,  il  présente  ensuite 
deux  amendements  :  aux  terme;;  du  premier, 
le  délai  pour  obtenir  la  grande  naturalisation 
sera  réduit  k  cinq  ans  au  lieu  de  dix  pour 
rétranger  qui  a  f^pou^^é  une  fen?me  beîjjc  ou 
on  veuf  qui  a  retenu  de  son  mariage  avec  une 
Belge  on  on  plusieurs  enfants.  D'après  le 
«rcond.  la  naturalisation  du  mari  entraînera 
de  plein  droit  celle  de  la  femme.  M.  Woeste 
soutient  que  le  projet  de  loi  a  exchniveroent 
.  un  but  électoral.  Le  Congrès  a  voulu  que  le 
pouvoir  Iéfri5«latif  ne  n^lige4l  aucune  précau- 
tion pour  empi\  her  les  élrangers  de  devenir 
trop  facilement  ministres,  sénateurs,  repré- 
sentants. Le  projet  du  gouvernement  tend,  au 


c'infrnire,  ;i  faire  passer  les  étrangers  en 
iriasse,  malgré  la  volonté  du  Congrès.  L'ora- 
teur repousse  donc  ce  projet  dans  sa  pensée 
fondamentale,  mais  s'il  est  adopté,  encore 
faut-il  qu'il  ne  constitue  pas  un  privilège  pour 
la  richesse;  Il  ne  faut  pas  que  le  droit  d'en- 
repistrcment  s'élève  à  500  francs  :  il  faut  ftre 
logique,  admettre  tout  le  monde  et  ne  pas 
créer  un  privilège  pour  les  chefii  des  maisons 
allemandes  d'Anvers.  M.  Woeste  ajoute  que 
les  deux  prêtres  dont  on  a  repoussé  la  de- 
mande de  naturalisation  n'ont  été  exclos  que 
parce  qu'ils  étaient  prêtres.  L'un  a  été  décoré 
de  la  croix  civique,  l'autre  est  du  Luxem- 
bourg cédé  et  ne  s'est  jamais  occupé  de  poli- 
tique. —  13.  M.  Goblet,  r.,  défend  le  projet 
de  loi.  I!  Fucceple  parce  qu'il  est  juste,  sans 
avoir  é^airi  a  de  mesquines  préoccupations 
de  parti.  La  crainte  émise  |)ar  la  droite  est 
due  îi  ce  fait  que  la  plupart  des  tMrangersqui 
pourront  solliciter  la  ^'raiide  nalurali-salion 
appartiennent  au  {:rand  cominerce,  à  l'indus- 
trie, aux  esprits  étlair»":  ly.il  ne  ri^pudienl  pas 
les  idées  libérales.  L'uraiour  n'hésite  pas  à 
féliciter  le  gouvernement  de  la  mesure  qu'il 
propose,  et  II  h  voi  pa  avec  une  patriotique 
lierlé.  M.  Jacobs  représente  le  projet  de  loi 
comme  Inspiré  exclusivement  par  le  besoin 
d'assurer  le  succès  des  Ithi^raux  à  Anvers. 
L'orateur  voudrait  qu'on  n'accordât  la  grande 
naturalisation  qu'à  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
ont  obtenu  la  petite.  11  propose  aussi  de  ré- 
duire le  droit  d'enregistrement  à  2  fr.  iO. 
«  Si  vous  ouvrez  les-portes  de  la  patrie  belge, 
il  est  odieux,  dit-il.  de  le  Taire  i)ourlPS  riches 
et  de  ne  pas  le  faire  i>our  le  petit  bourgeois 
et  l'artisan.  Or,  par  votre  projet,  vous  les 
ouvrez  aux  richards,  vous  les  fermez  aux 
pauvres!  n  II  demande  aus.si  (|ue  les  Allemands 
qui  veulent  devenir  Belges  fassent  préalable- 
ment  agréer  leur  démission  d'indigénat  par 
leur  pays  d'orlprine.  Il  ne  fait  exception  que 
p<»ur  ceux  qui  auraient  obtenu  la  grande  na- 
turalisation pour  des  senices  éminents.  Le 
grand  danger  du  projet  ne  consiste  pas  dans 
le  fait  de  naturaliser  quelques  étrangers,  mais 
dans  l'appoint  électoral  qu'on  va  donner  aux 
étrangers  dans  certains  arrondissements  A 
ce  point  de  vue,  c'est  une  faute  et  une  folie. 
M.  Bara,  m.j.,  estime  que  le  projet  de  loi 
peut  tout  aussi  bien  f'tre  dcfavorable  que  favo- 
rable aux  libéraux.  11  y  a,  à  Anvers,  deux  fois 
autant  de  Hollandais  catholiques  que  d'Alle- 
mands protestants.  11  s'agit  uniquement  d'une 
loi  de  principe,  et  si  l'on  a  rejeté  la  demande 
de  naturalisation  de  deux  prêtres,  c'est  Ik 
cause  de  la  [  iv  qni'  le  dcrf:»^  fiiil  aux 
institutions.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  un 
très  grand  intérêt  h  admettre  les  étrangers  .sur 
le  sol  l)elge.  Ne  leur  accorder  que  la  petite 
naturalisation,  c'est  les  frapper  d'une  véri- 
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table  cnpitis  diminudo.  C'est  peut-être  le  se- 
prel  de  la  siluation  peu  stable  d'Anvers.  Ce& 
(Orangers  qui  y  résident  ont  perdu  leur  pa- 
trie, en  g<5n(<ral.  F.t,  comme  le  disent  tous  les 
écrivains,  il  n'est  pas  bon  qu'un  homme  soit 
4»i»  pairie!  Est^il  juste  de  faire  des  affairée 
avec  ces  hommes,  d'accepter  leur  argent, 
leurs  services  et,  lorsqu  il  s'agit  de  droits 
politique»*  de  les  leur  rdiiser?  ils  seraient 
sans  (în  ils  fomme  sans  devoirs  envers  le  pays. 
Une  fuis  iielges,  ces  étrangers  venoiit  leur 
sitnation  régularisée.  Alors,  plus  de  traliison 
h  craindre  de  la  p;irt  de  ces  étrangers;  il  y  a 
devoir  pour  eux  à  se  dévouer  à  leur  nouvelle 
patrie.  (î'est  un  sentiment  qui  relève  le  pro- 
jet et  qu'il  ne  faut  pas  venir  combattre  par  de 
mesquines  prf^fircupalions  ("'lectorales.  —  !fi. 
M.  Curemuijs  ullribue  riiiitiative  du  projet 
de  loi  :iux  meneurs  de  la  gueuserie  anvt  r- 
soise.  Il  soutient  que  les  membres  de  la  colo- 
nie allemande  conserveront  toujours  leurs 
senUmeuts  allemands.  Le  Prussien  naturalisé 
restera  Prussien.  En  |)russianisant  la  métro- 
pole commerciale,  on  va  faire  perdre  4  Anvers 
son  caractère  patriotique  et  national.  H.  Bara, 
îM.  ;.,  proteste  contre  un  langa^je  injurieux  à 
l'éprd  d'un  peuple  avec  qui  nous  vivons  en 
parfaite  amiUé.  M.  Coremans  proteste  à  son 
tmir  et  il  en  ri?sulie  un  incident  très  vif  qui 
se  termine  par  une  déclaration  de  M.  Core- 
mans, di.-^ant  qu'il  aime  les  Allemands,  parce 
qu'ils  sont  les  frères  des  Flamands.  M.  Bara, 
m.  maintient  ce  qu'il  a  dit.  l.a  eliarnhre 
eniend  encore  MM.  Juitrand,  Jacobs,  Demeur, 
Notelteirs  et  De  Lantsheere  ;  elle  adopte  les 
articles  et  rejette  les  amendements  de  M.  Ja- 
cobs.  M.  Janson  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
ce  projet  de  loi.  Il  estime  que  les  Belges  doi- 
vent passer  avant  I  n  rtran^rers.  H  comprend 
que,  dans  des  pays  de  sullrage  universel,  on 
se  montre  tr£s  large  pour  l'octroi  de  la  grande 
naturalisation,  mais,  étant  donné  notre  suf- 
frage restreint,  la  compostiion  de  notre  corps 
électoral,  il  ne  peut  admettre  que  Ton  accorde 
le  droit  t  iecloral  aux  étrangers,  alors  qu'il 
est  refusé  à  tant  de  Belges  qui  en  sont  dignes. 
11  songe  avec  douleur  à  tant  de  ses  compa- 
triotes qui  sont  eicius  du  droit  électoral  et 
qui  devraient  passer  avant  tes  étrangers.  Il  ne 
voit  dans  le  projet  de  loi  (|u'une  mise  en  de- 
meure du  gouvernement,  vi.s-à-vis  de  Uii- 
mên!f\  (le  proposer  uni  lai  ^^e  rj^forme  <He,cto- 
rale.  On  reconnaîtra  eniui  qu'il  est  impossible 
de  msintenir  le  régime  censitaire,  en  avant 
donc  pour  la  réforme  électorale,  non  i  p  mr 
les  étrangers,  mais  pour  les  citoyens  belges  ! 
M.  Woesie  invite  M.  Janson  h  mettre  ses  actes 
en  rap[»ort  avec  ses  paroles  el  à  [)roposer 
une  large  extension  du  droit  de  suffrage. 
M.  Bara,  m.;.,  fait  observer  que  les  étrangers 
naturalisés,  pour  être  électeurs,  devront» 


comme  les  Belges,  payer  ie  cens,  il  n  est  pas 
libéral  d'écarter  de  la  nationalité  belge  de« 
hommes  qui  sont  venus  apporter  leur  travail 
et  leur  fortune  en  lielgique,  qui  s'y  sont  ma- 
riés, qui  y  ont  des  enfants.  M.  liefuis^'aux 
dit  qu'il  faut  être  juste  envers  les  Bei;:e» 
avant  de  ITlre  envers  les  étrangers.  M.  Jan- 
son parle  dans  le  même  sens.  —  17.  Apre« 
des  explications  échangées  entre  MM.  Deneor 
et  Bara,  m.j.,  la  chambre  rejette  un  amen- 
dement du  premier  sur  les  enfants  mineurs  ; 
elle  a)oume  celui  de  M.  Jotlrand  rdatif  à  la 
femme  marire.  Elle  rejette  des  amendements 
de  M.  Woeste  concernant  les  entants  majeurs 
et  la  suppression  de  la  prise  en  con.sidéralioo 
des  demandes  de  naturalisation  ;  el  par  66  ir. 
rnnire  in.un  ameiidemeiit  de  M.  Jaeol»s.  ten- 
dant à  ubli^'er  le  ualuraiisé  de  produire  l'au- 
torisation d'abdiquersa  nationalité  etrar);:ere. 
Enfln,  elle  renvoie  au  projet  relatif  au  droit 
d'enregistrement  la  proposition  de  M.  Jacotts, 
tendant  I  flxer  ce  droit  à  2  fr.  40  c.  M.  Cor- 
nesse  prononce,  au  niiliru  de^s  interruptions, 
un  discours  contre  le  projet  de  loi,  qui  est 
finalement  adopté  par  6f  v.  contre  51  et  S 
abstentions.  -  !.e  projet  fiseal,  (jul  réduit  à 
25U  fr.  le  droit  d'enregistremeol  pour  la  na- 
turalisation ordinaire  et  k  1(00  flr.  celui  de  la 
Krande  naturalisation,  donne  lieu  à  un  débat 
dans  lequel  M.  Jacobs  propose  un  droit  de 
i  fr.  iO  c;  M.  Hanssens,  la  suppression  de 
tout  droit;  M.  de  Becker,  50  et  lUO  fr.  Aprâa 
avoir  entendu  MM.  Jacobs,  Demenr,  Bara, 
m.  /.,  Woeste,  Hanssens,  Goblel,r.,Cuoman» 
et  Be  Bedter,  la  chambre  adopte  les  chiffres 
du  jîouvernement  et  vote  l'ensemble  du  projet 
de  loi  par  a7  v.  contre  44.  —  iH.  La  chambre 
vote  par  61 1'.  contre  6,  le  projet  de  loi  accor- 
dant la  grande  naturalisation  à  M.  Eiebrecbt, 
docteur  en  médecine  à  U^e,  et  par  61  v. 
contre  6,  la  prise  en  considératios  de  ia  dé- 
ni iide  de  grande  natunlisallon de  M^SchoUc; 
commis  à  Anvers. 

9jt^t.  H.  Demeur,  r.  s.  c,  présenta  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  natio- 
nalité des  etifaats  uaturels  non  reconnus,  oés 
en  Belgique. 

5  août.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, aprôs  un  dt-hat  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  m.  j.,  Woeste,  Tbonissen,  r,,  et 
Coremans.  et  le  rejet  de  deux  amendemenis 
de  MM.  Thoiiissen,  r.,  et  Coremans,  concer- 
nant ta  réinscription  sur  les  listes  électorale» 
des  citoyens  qui  en  ont  été  rayés  pour  cause 
de  hiifardise.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration par  64  v,  contre  tt,  la  demande  de 
grande  satorallsatlon  de  N.  G.  Momaflore- 
Levi. 

PÉOHM  VLUVtAU.  ' 

iO  dêembn,  H.  Tliibiut  propose  de  mettre 
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à  h  suite  (ie  Tordre  du  jour  le  pTO|et  de  lot 
5ur  la  pêche  fluviale.  yAdoj^é.) 

i5;sui.  La  chambre  aborde  la  discussion 
finMIe  ét  ce  projet  de  loi.  Des  amende- 
ment sAnt  |)r»'soi)t(^  sur-lt^-cluimp  par 
MU.  A.  Vtsart  et  Vandenpeereboom.  et  la 
dKHRbre,  après  avoir  enienda  MM.  Thonts- 
«■*>n.  Ti  i  h,  en  ordonne  le  renvoi  à  la 
s.  r.  M.  Wiileuuet  indique  ensuite  des  moyens 
de  repeupler  les  riTfères,  et  une  discassion 
s'engage  eiitn^  lui  el  MM.  Vaihleiiprereboom 
Cl  TaHi  sur  les  conséquences  fâcheuses  du 
nmsMgf  du  lin  qui  empoisonne  les  eaux  de 
|a  Lys. 

G  juilîrl.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  préseote 
le  rapport  sur  les  amendements. 


17  déixmbre.  M.  Sc^ilquin  appelle  Tatten- 
tioo  sur  la  nécesssiié  d'augmenter  les  peo- 

«ions  .iviles.  M.  Graux,  m.  f.,  promet 
d'examiner  ees  réclamations.  —  il.  Des 
exfMieations  sont  échangées  entre  MM.  De 
LaiiLsheere  el  Bara,  m.  au  sujet  de  l  aujj- 
mentaiion  insolite  du  nomt^rr-  el  du  taux  des 
pensions  erclésiublit^ues.  Des  reiiseignements 
sont  (  il!  lis  à  l'occasiM  du  B,  de  la  justice. 
—  iô.  M.  Kolin-Jaequt  rnvns,  »i.  i.,  dépose 
on  projet  de  loi  rendant  applicable  au  per- 
liomiel  administratif  et  enseignant  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  d'Anvers,  fie  I  lnsiiînt 
du  commerce  de  cette  ville  et  du  coui>ei-viiiotre 
iQjal  de  Gandt  les  dispositions  de  la  loi  sar 
les  pensions. 

16  mars.  M.  Jottrand  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  demande  de  pension  de  la 
veuve  de  M.  De  Pré,  ancien  membre  de  la 
dHunbre  des  représ*'ni;if>t.<». 

1"  avrtt.  M.  Bocksiael,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  de  cette  pétition  an  m.  f.  M.  Van  Hom- 
beeck,  m.  in»/.,  faitobRp^^p^  (ttr  t  într'^  les 
oesures  de  ce  geure  sont  jubqu  ici  parties  de 
rinitiative  ptriemenlaire.  Il  propose  d'ajour- 
iifr  toute  décision.  Adopté. 

il  juim.  La  pétition  est  renvoyée  au 
a.  f. 

IS^IM.  M.  Ws.sher,  r.  i.  e..  Tait  rapport 
?tirl*'  projet  do  loi  plaçant  sntis  le  t»'j:tn:>'  des 
lois  de  18i4  et  de  184U,  concernant  les  pen- 
riooB*  le  permanel  administratif  et  enseignant 
if  l'Atadf'mie  royale  des  beaux-arts  et  dfs 
sciences,  de  riiœtiiat  supérieur  de  commerce 
d'Anvers  et  dn  eonservatolre  royal  de 
musique  de  Gand.  10.  II  est  donn<^  lectuie 
d'nne  proposition  de  loi  de  U.  Scailquin  ten- 
dant à  rétablir  pour  les  pensions  civiles  le 
lani  lié  par  la  loi  de  i844,  et  à  fixer  le  chiffre 
de  pensions  aux  trois  quarts  du  iraite- 
meiii.  sans  qu'il  puisse  dépasser  7,000  francs. 


2  ohût.  M.  Scailquin  développé  sa  proposi- 
tion, dont  voici  le  texte  : 

•  Art.  loi*.  Le  régime  actuellement  en  vigueur 
pour  les  pensions  civiles  est  moditié  comme  suit  : 

»  \'"  l  es  has>-s  de  i  .')()  el  1  *)<),  meniioiinéeg 
aux  articles  8  et  9  de  la  lui  du  21  juillet  1»44 
pour  la  liqiildation  des  pensions  de  retraite,  sont 
rétablies-, 

f  Les  ijiaxiiua  tixés  au  §  i  de  la  loi  do 
n  février  1849  sont  portés,  pour  tous  les  fonc- 
Uonnidres  et  employés,  y  compris  les  comptables, 
aux  trois  quarts  du  traltonent,  sans  pouvoir 

dé|ia>>^er  7.0(10  fraiirs. 

»  Arl.  i.  Les  peniiious  des  fonctionnaires  civils 
de  l'Etat  qui  ont  été  admis  à  la  retraite  ou  k  (liire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite  avant  la  mise  en 
Tignear  de  la  pr<Kcnte  loi  seront  revisées  d'après 
les  bases  pre^    ^  [  nr  l'article  1". 

t  Art.  3.  i^es  dispositions  spéciales  qui  règlent 
aetaeilement  les  pensions  de  la  magistrature,  du 
corp<;  enseignant  et  du  clergé  et  les  peosiiOOS  Bdtt- 
taires  sont  maintenues.  » 

La  proposition  est  prise  en  considération 
et  renvoyée  aux  s».  Le  projet  de  loi  relatif 
atix  pensions  du  personnel  enseignant  de 
l'Académie  d'Anvers,  etc.,  est  adopté  k  l'una- 
nimité. 

PÉTITIONS. 

18  janvier.  M.  Bergé  demande  le  dépôt 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  B.  de 
rinlérieur,  d'une  pétition  «^manant  de  la 
Société  centrale  des  combattauls  volonlaires 
(le  ih:)0. 

17  février.  M.  Scailquin  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  relative  au 
tracé  do  boulevard  qnl  doit  relier  la  com- 
mune d'Etterbeek  b  l'avenne  da  Bois  de  la 

Cambre. 

4  avr&.  MM.  Bergé,  Scailquin,  Janson  et 

Keernarrt  dtMiiandent  au  jiouvcrnenienl  de 
venir  en  aide  aux  anciens  combattants  de 
septembre  qui  se  trouvent  dans  la  misère. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond  qu'il  y  a 
tme  prande  cxajïf^ratîon  dans  les  bruits  qu'on 
a  n^paudus  au  sujet  de  la  misère  de  certains 
combattants  de  1830.  Il  résulte  de  Tenquête 
faite  par  \r\  pniif»^  q«e  cps  bruit??  sont  abso- 
lument incxac  ià<.  il  n'y  a  pas  d'ancien  combat- 
tant de  la  révolution'  qui  soit  mort  de  faim, 
comme  on  Ta  dil.  La  vérité  est  (|u*ii  v  ,t  en 
Belgique  beaucoup  de  misères  leiipeclables 
qu'il  y  aurait  lieu  de  soulager,  et  il  paraît  bien 
dilHcile  d'entrer  dans  la  voie  qu'on  indique 
et  surtout  de  prendre  un  engagement  à  la  fin 
d'nne  session. 

POLITIQUE  INT£;HI£UKis;. 

10  novembre.  A  la  suite  d'une  lecture  d'une 
lettre  du  curé-doyen  de  Sainle-tîudule  annon- 
çant qu'un  Te  Devm  sera  chanl*^  If  no- 
vembre, à  l'occasion  de  la  fêle  patronale  du 
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Kûi,  M.  r.ohiet  d'Alviella  propos»  h  la 
chambre  de  ne  pas  se  rendre  en  cur^s  k  i^eiie 
f  éréffionie.  En  présence  de  l*opposiUon  da 
flergé  k  la  loi  srolnire  et  d*'  l'Hititiulc  de 
l'épiscopal  à  l'occasion  des  lêles  nationales. 
Il  serait  contraire  k  la  dignité  de  la  cbauibre 
d'aller  mendier  une  plaœ  au  Te  Deum  de 
Sainle-Gudule.  MM.  Dupont  et  Uockstael  ap- 
puient ces  observations.  M.  Nothomb  rsliine 
que  la  chambre  n'amoindrira  pas  sa  dignité 
en  prenant  part  h  une  cérf'monic  religieuse 
desiiiKÎe  à  rt'uiercicr  la  PruviUenee  de  ses 
bienfaits  et  k  prouver  rattachement  dn  pays  à 
la  dynastie.  M.  Gobit  l  rt'pond  qne  son  oppo- 
sition ne  toucbe  en  rien  au  fait  que  le  Te 
Dam  a  ponr  effet  de  oomnémorer.  Tout  le 
monde  sait  d'ailleurs  (jue  les  liWraux  n'ont 
pas  besoin  de  Te  Deum  pour  affirmer  leur 
respect  et  leurs  sympathies  envers  le  chef  de 
la  dynastie.  M.  De  Haerne  fait  ol)server  que 
relie  cérémonie  n'est  pas  seulement  reli- 
gieuse; elle  est  aussi  patriotique,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  comprend  pas  l'opposition  de 
ses  adversaires.  Il  n'a  pas  à  examiner  dans 
ce  moment  les  raisons  pour  lesquelles  le 
eler^t^  s'est  abstenu  de  prendre  part  aux  létes 
nalionales;  il  constate  que  personnellement, 
il  y  a  assisté,  et  aucune  observation  ne  lui  a 
été  adressée  à  cet  égard  par  aucune  autorité 
religieuse,  soit  à  Rome,  soit  d.iiis  le  pays. 
M.  Bergé  rappelle  que  M.  Vilain  XtUl  a  dit 
autrefois  qoe  les  Te  Dem  ne  concernaient 
pas  la  (  liatnbre  M.  Hd^îier  dil  que  voilà 
cinquante  ans  bientôt  que  la  chambre  se 
rend  à  la  cérémonie  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
fait  parfois  des  démonstrations  moins  impor- 
tantes, moins  palrioiiques.  .\u  surplus,  per- 
.sonne  n'est  forcé  d  y  assister .  L'uralcur  trouve, 
qu'invitée  à  une  cérémonie  dont  le  Roi  est 
le  prinri[)al  iiersonnage,  la  t  liamhre  ne  peut 
décliner  cette  invitation.  Ce  serait  d'un  très 
mauvais  effet  pour  le  public.  La  chambre 
adopte  ensuite,  par  17  voix  contr»^  l'f,.  b  iiro- 
posilion  de  M.  Goblel  tendant  à  ce  qu  elle  ne 
se  rende  pas  en  corps  i  la  cérémonie.  — 
^]  nratrv',  m.  (].,  rt'pondant  ^i  M.  Srniliiiiin, 
dit  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  malgré  un  avis 
fbrmel  adressé  aux  commandants  supérieurs, 
des  (idiciers  se  soient  rendus  en  corps  au  Te 
Jkum  du  ib  novembre. 

22  juin.  M.  >Vasseli;e  iiUerpclle  le  m.  i. 
sur  Ut  révocation  de  M.  le  comte  de  BeaofTort, 
gouverneur  de  ta  province  de  Namur,  qui  a 
été  prononcée  par  arrêté  du  21  juillet. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  fait  connaître 
les  motifs  de  celte  mesure.  M.  de  Beauffort, 
lors  de  l'élection  de  deux  conseillers  provin- 
ciaux à  Namur,  le  33  mat,  a  laissé  aflleher 


(1)  Voir  Hiilotr*  ptirtemtntatre  de 
Tonie  I,  p.  4*. 


à  liflO. 


par  la  députation  permanente,  en  le  revête 
de  sa  signature,  un  placard  qui  jetiùt  l'odien 
sur  radroinistration  communale  et  dénonçait 

un  déftrit  dans  la  caisse  delà  ville.  On  ne  pou- 
vait conservera  la  téle  de  U  province  un  bomn^ 
qui  n*était  plus  le  commissaire  du  gouveme- 
ment,  mais  celui  de  la  di'[)utaliun  \u  rmànenîe, 
H.  de  Moreau  d'Andoy  soutient  que  la  desti- 
tution du  comte  de  Keauffort  n'est  qu'un 
épisode  de  la  politique  antinaiioualo  du  cabi- 
net et  les  applaudissements  de  la  droite  sont 
acqui.s  à  ceux  qui,  apré.s  avoir  eru  pouvoir 
servir  un  gouvernement  libéral,  tombent  vic- 
times d'un  gouvernement  d'^^p  tilque.  M.  Osy 
ajoute  que  M.  le  comte  de  tkaulfort,  par 
qualités,  avait  mérité  restime  et  la  eoneidér»- 
tion  de  tout  le  pays.  Son  attachement  à  \.\ 
dynastie,  à  la  Constitution,  aux  lois,  son 
esprit  loyal  et  conciliant  en  faisaient  on  de 
«  es  administrateurs  modifies  diml  le  pays  est 
fier  et  qu'il  regrettera.  Il  emporte  dans  sa 
retraite  le  respect  de  tous  les  honnêtes  gens. 
M.  Neujean  dit  que  M.  le  gouverneur  de 
Namur  avait  cru  pouvoir  rfprt'vpnter  un  gf^a- 
vernenienl  dont  le  programme  ttail  contraire 
à  ses  idées.  C'était  une  mission  délicate  qui 
l'astreignait  à  des  devoir^  spiViaux.  En- 
touré d'une  députation  de  combat,  il  avail 
à  redoubler  de  vigilance,  surtout  dans  des 
élerii  qui  mettaient  l'existem'e  de  celle 
dépuiaiion  plus  ou  moins  en  question.  Il  a 
manqué  à  cette  vigilance  de  tous  les  Instants, 
et  il  a  laissé  se  commettre  deux  mamruvrri 
électorales,  dont  il  doit  être  rendu  respon- 
sable, comme  de  toutes  ses  conséquences. 
M.  le  comte  de  ReaufTort  doit  reconnaîtra 
enlin  que  les  situations  sont  plus  fortes  qtip 
les  hommes.  L  oraleur  ne  peut  qu'applaudir 
à  la  conduite  du  gouvernement,  et  c'est  dans 
celte  pensj^e  qu'il  propose  l'ordre  du  jour 
suivant  :  «  La  chambre,  approuvant  pleine- 
ment la  conduite  du  gouvernement,  passe  à 
l'ordre  du  Jour.  »  Cet  ordre  du  jnur,  <  imbattu 
par  MM.  de  Moreau  d'Andoy  et  VVasseige, 
est  adopté  par  56  voix  contre  57. 


6  mol.  M.Berten  réclame  une  amélioration 
du  sort  des  facteurs  de  la  poste  rurale.  —  13. 
M.  Haiflants  demande  rétablissement  d'un 
double  service  de  malles-poste  entre  Tirle- 
mout  et  Kersbeek.  Il  voudrait  voir  diminuer 
le  travail  des  employés  le  dimanche.  —  !S. 
M.  Mulle  de  Terschueren  demande  qu'on  réta- 
blisse le  .>;ervice  des  malles-poste  entre  TMeH 
ctWacken. — 19.  M.Woesfc -^î-jnnlr  tih  fnit  tjul 
s'est  passé  à  Gaud,  le  i6  septembre  dernier  : 
i86  noiiflcatlons  électorales  ftirent  recom> 
mandées  au  bureau  central  des  postes  «>i 
remises  trop  tard.  —  M.  Tan  Hoorde 
demande  réiabllssement  d'un  sercke  de  vol- 
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tores  imlillqaes  entre  L  Ibramont  et  1 1  on  (Ta  I  i  /o , 
U»  trriTi^rf»rî  du  bureau  de  Baconfoy  à 
Herheumoal,  une  malle-poste  allant  de  Ûas- 
legne  à  Larocbe,  H  enfin  qu'on  rAablisse  le 
service  pos^nl  mitn'  RnsîAt'iip  p[  Martehin^'c, 
avec  coitespoudance  U  une  votiure  de  Marte- 
linge  k  Amn,  qoi  existe»  et  d*une  antre 
voUur**  qui  irait  dp  Martelanpp  à  Fun  illers. 

—  51.  M.  d'Andrimont  demande  que  Tad- 
Blnistration  des  postes  dAlte  des  timbres 
étrangers  afin  de  facilUer  le  payement  de 
petites  sommes  à  l  extéricur.  M.  Sainctelelle, 
».  r,  prompt  d*eiamiiier  la  quesUon. 

tO  décembre.  {Voir  Adresse.) 

i6  férrifT.  M.  Nothomb demande  que  l'on  dis- 
ente la  proposition  de  loi  relativp  îi  cet  objet. 
Elle  est  renvoyée  jusqu'après  le  volo  des  BB. 

9  man.  MM.  Cooroans  et  Cornesse  récla- 
ment la  discussion  de  ce  projet.  Leur  propo- 
sition n'e.st  pas  adoptée. 

8  fmn  MM.  Nothomb,  Woeste,  Janson  et 
Féron  «il  nKififlt^ni  !  nn  discute  le  projet. 
Leur  proposiuon,  combattue  par  MÛ.  Oara, 
m.     Boekstael  et  Tesch,  n'est  pas  adoptée. 

—  M.  M.  Cooman'î  prnpnsc  de  nmivpan  la 
discussion  immédiate,  mais  la  chambre  n'est 
pas  ea  nombre  pour  statuer. 

PBOTtMCUUW  (ATFAIRBS). 

5  amI.  La  chambre,  snr  la  proposition  de 

MJGllIieaux.  renvoie  à  lac.  des  piMilionsune 
requête  de  débitants  de  boissons  du  canton 
de  Ferriêres,  qui  demandent  la  suppression 
de  U  taxe  proviiicîalt-  sur  les  boissons  alcoo- 
liques. M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  lé- 
l»l^  qui  règlent  la  compétence  des  députa- 
tions  |>erraanentes  en  matière  de  milice  et  en 
ce  qui  concerne  la  revision  de;*-  listes  électo- 
rales, les  Téeiamations  au  sujet  de  la  contri- 
bution personnelle,  la  validation  des  élec- 
tions des  conseils  de  prud'hommes,  etc.  — 
17.  M.  Jottrand,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
prtitÎMn  du  sieur  Collart,  de  Nethen.  qui  prie 
la  chambre  d'abolir  la  disposition  de  la  loi 
permettant  an  locatain»  d*ane  propriété  ru- 
rale de  s'attribuer  le  liers  de  la  contribution 
qui  la  frappe  pour  former  te  cens  électoral 
communal.  Il  conclut  au  dépAt  de  la  pétition 
sur  I-  f  ni  rni  de  la  chambre  pendant  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  modifiant  la  juridic- 
non  de»  dépntations  permanentes. 

22  jïr?n.  M.  Oevijîne,  r.  r.,  prt^sente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  45.  M.  Bock- 
stael,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Saint-^irolas 
présente  des  observations  contre  la  distinc- 
tion établie  par  le  gouverneur  de  la  Flan- 
dre orientale  entre  In  appds.  en  voe 
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d  annulation  de  résolutions  de  ta  dépnta- 

lion  permaneni  >  m  ceux  en  vue  de  leur 
réformation  ;  il  soumet  à  la  chambre  la  ques- 
tion de  savoir  si  t'artlcte  ISS  de  la  loi 

provini  iale  est  applicable  k  ces  deux  espères 
d'appels.  La  c.  conclut  à  l'ordre  du  jour. 
ll.Verwilghen  demande  Tlmpression  du  rap- 
port en  approuvant  la  conduitr  du  conseil 
communal  de  Saint-r^iicolas.  (il  s  agit  de  la 
fixation  du  traitement  des  Instituteurs  com- 
munaux.) Apn^s  quelques  observations  de 
11.  Van  Humbeeck,  m.  tw/.,  et  Rockstael,  r., 
rimpression  est  ordonnée.  —  28.  Discmsion 
générale  du  projet  de  loi  sur  les  dépulatioru 
permanentes.  M.  Tark  ne  voit,  dans  ce  projet, 
qu'un  acte  de  parti,  destiné  à  faire  de  nou- 
velles hécatombes  d'électeurs  catholiques.  Le 
but  du  projet  est  innt  simplement  d'exclure 
du  corps  électoral  le  plus  possible  de  c4ilho- 
,  liques  et  de  supprimer  le  contrôle  des  dé- 
putations  non  encore  Inféodi^t  s  h  la  politique 
libérale.  .Sur  neuf  députaiions  permanentes, 
six  sont  catholiques.  Lorsque  la  majorité  de 
ces  colî»^;'!^';  (^fait  libérale, c'étaient  des  paran- 
gons de  vertu;  mais  depuis  le  jour  où  la 
majorité  de  ces  dépntatlons  est  devenue 
catholique,  ce  sont  fîrs  corps  ganpren»'^'  !'n 
attendant  qu'on  les  supuriroe  totalement,  on 
leur  enlève  leur  Juridiction  oonlenlieuse,  on 
les  fait  survriîlrr  par  les  gouverneurs.  M.  de 
Moreau  d'Andoy  parle  dans  le  même  sens  et 
du  que  la  loi  en  msenseion  a  tons  les  défrots 
des  lois  pr('c('dentes  vott^es  depuis  1878. 1/ar- 
ticle  qui  vise  le  tiers  foncier  va  (aire  dispa- 
raître f  1,000  électeurs  communaux  dans  les 
campa^;nes.  On  va  rendre  la  magistrature 
suspecte  en  la  faisant  jujre  de  questions  élec- 
torales, et,  à  force  de  mutiler  le  corps  électo- 
ral, on  provoquera  les  revendications  du 
peuple  en  faveur  du  snlTrape  universel.  — 
29.  M.  Wocsle  dii  (jue  le  projet  de  loi  se  dis- 
tingue par  un  triple  C4iractère  :  il  diminue  le 
nombre  des  électeurs,  il  déconsidère  la  ma- 
gistrature en  en  faisant  de  plus  en  plus  un 
corps  politique,  enfin,  il  aufiimente  la  puis- 
sance rentraiisatrice  du  troiiv f'rnemct)t  Fn  fc 
qui  concerne  la  diminution  du  nombre  des 
électeurs,  Torateur  est  étonné  de  voir,  psrmi 
les  défenseurs  de  ce  projet,  M.  Graux,  m.  f. 
En  effet,  en  1870,  k  son  entrée  dans  la  vie 
politique,  quand  il  se  présentait  an  corps  élee- 
tor;d  de  nnixelîes.  contre  l'association  libé- 
rale, en  compagnie  de  MM.  Buis,  Yanderkiu- 
dere  et  Edmond  Picard,  il  publia  nn  manifieste 
proposant  unesf'rie  de  rf^fot  nic^  et  n'clamant. 
entre  autres  la  revision  immédiate  de  l'ar- 
tlde  47  de  la  Constitution.  Et  voici  qu'entré 
dans  le  parlement,  appel»'  d'embli^e  :N  faire 
partie  du  cabinet  libéral  de  1878,  il  présente 
ooup  sur  coup  trois  réformes  électorales  en 
vue  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs  !  Il 
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y  a«  dans  le  parti  Ubi^ral,  dos  aspintlODS  vers 
raiifrmrntaiioii  du  noml'rp  fies  électeurs.  Mais 
le  gouvernement  a  dit  à  m  membres  du  parti 
radical  :  Lai88«z>inof  faire,  Je  vont  aceonh»- 
rai  la  diminution  du  temporel  du  (  tilte  et 
d'autres  (:oiices.siûns dirigées  contre  les  catlio- 
liques;  laissezpflioi.  fn  revanche,  diminuer  le 
riomlirc  des  électeurs.  Les  ministres  du  rnlte 
et  les  cultivateurs  ont  été  surtout  atteints,  tn 
deux  ans,  on  a  retranché  50  p.  c.  du  nombre 
des  électeurs  ministres  du  culte  et  11  p.  c. 
du  nombre  des  cultivateurs  !  Mais  le  gouverne- 
uient  n  a  d  autre  préoccupation  actuelle  que 
de  faire  un  oorps  électoral  à  son  imaee,  pour 
rester  quelques  v.tms  de  plus  au  pouvoir! 
C'est  ainsi  que  i  on  perd  des  situations  et 
quelquefois  des  Insiiiutions.  La  discussion 
est  ici  interrompue  à  TefTet  de  statuer  sur  les 
eoncIusiODs  du  rapport  présenté  par  M.  Itocli- 
slael  dans  la  aéance  du  IS.  Il  s'agit  de  rappli« 
cabilité  de  l'article  li5  de  la  loi  provin<  ia!e 
aux  appels  en  vue  d'annulation  ou  de  rt'Tor- 
matlon  des  résolutions  de  la  députation  per- 
manente. M.  Malou  combat  l'ordre  du  jour  et 
demande  le  renvoi  de  la  question  an  m.  init. 
Ce  renvoi  est  ordonné,  mal^rt^  roppusiiioii  de 
M.  Bockstael,  r.,  et  après  des  explicitions  de 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inxt.  —  5(h  La  dis(  us- 
si4»ii  e^l  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatil  aux 
déiHitations  permanentes.  M.  Malou  combat 
le  projet,  il  dit  son  apparition,  on  s'est 
aperçu  immédiatement  que  le  gouveruement 
n'espérait  se  maintenir  au  pouvoir  qu^en  d^s- 
saiit  du  corps  électoral  les  tMerleurs  qui  lui 
sont  hostiles.  Sans  compter  les  espérances, 
depuis  1879,  en  trois  ans,  on  a  anéanti  les 
droits  électitraux  de  (n, ont)  t  itoyens  !  Le  pro- 
jet actuel  amènera  des  éliminations  nou- 
velles par  la  suppression  du  tiers  foncier  et 
par  la  moditication  proposée  en  matière  de 
patentes.  On  dit  qu'il  faut  r/primer  la  fraude. 
C'est  là  le  prétexte  qu  on  met  en  avant.  Or,  il 
est  absolument  dénué  de  preuves,  et,  au  con- 
traire, en  voulant  atteindre  quel(|iH  s  Traudes, 
on  a  supprimt^  une  quantité  de  droits  légi- 
times et  loyalement  acquis.  Le  eabinet  de 
ISTO  avait  mis  en  tiMe  de  son  pro^'ramme  la 
rétbrme  électorale  ;  il  l'a  faite  et  il  a  porté  de 
118,000  k  SOi.OOO  le  nombre  des  éleitenrs 
provinciaux  et  de  â.îîï.ÔOO  à  5iG,000  le  nom- 
bre des  électeurs  communaux.  Ces  chiffn'-s 
ont  élevé  à  un  total  de  i08,0<)01e  nombre  des 
citoyens  a ppelfVs  ii  l  élci  inr  ii.  La  mutilation 
du  corps  électoral  doit  iijitcr  l  avénement  du 
suiïraite  universel  et  peut-être  le  rendre  néces- 
saire. L'orateur  n'éprouve  il  son  sujet  ni  l'en- 
tlidusiasme  des  uns,  ni  la  terreur  des  antres, 
loui  dépend  de  la  tat.un  dont  le  sullrage  uni- 
versel serait  appliqué;  mais  il  est  convaincu 
qu'avec  le  iton  .sens  de  la  nation  hel^je.  il  ne 
présenterait  pas  les  dangers  qu'il  a  pu  pré- 


senter ailleors.  Il  est  évident  qii*on  ne  peut 
limiter  la  sagesse  de  !;»  Rolf:lque  aux  11fi,000 
censitaires  sur  1,700,000  Uelges  maies  et 
majeurs.  L'orateur  préfère  le  réfsfme  eeniS- 

taire,  mais  h  trois  conditions  :  pas  de  triche- 
ries électorales,  pas  d'opérations  chinirgi* 
cales,  mais  l*extenslon  progressive  et  i>or» 

mal<'  du  régime  du  cens, et  enfin,  tirer  le  plus 
de  fruit  possible  du  syt^t^rae  de  nos  impôts  an 
point  de  vue  électoral.  En  dehors  de  ces  con- 
ditions loyales,  il  ne  comprend  plus  le  sys» 
tAmf>  rensiiaire.  Dans  cet  ordre  d  id»V  s.  il 
sdu mettra  deux  propositions  à  la  i  iiamlire. 
La  première  est  ainsi  conçue  :  «  Pour  les 
élections  comtnunales.le  tiers  de  la  cuntribu- 
lion  foncière  est  compté  aux  locataires,  sans 
diminution  des  droits  du  propriétaire,  s  La 
seconde  propositi'ui  a  une  portée  plii'^  prande, 
La  voici  :  u  L'impôt  foncier  est  réduit  è 
6  p.  c.  do  revenu  cadastral  imposable.  Toate 
personne  qui  occupe  ou  exploite  un  Immeuble 
est  assujettie  à  une  taxe  égale  au  sixième  du 
revenu.  »  En  d'autres  mots,  il  propose  une 
sorte  de  dédoublement  de  rim|)ôt  foncier,  ré- 
duit de  7  h  6  p.  c.  ei  il  forme.  ît  l'aide  dp  cet 
1  p.  C,  une  taxe  d  cHuupalitm  qui  prolitera 
au  fermier  rural  comme  au  locataire  urbain. 
Cette  proposition  permettrait  d'étendre  consi- 
dérablement les  droits  électoraux  dans  les 
limites  constitutionnelles.  .4  propos  de  la  for- 
mation et  de  larexi-^i  ui  des  listes  »Me(  iiir,ili  . 
Tune  des  dispositions  les  plus  importantes  du 
projet,  l'orateur  dit  que  Ton  va  charger  do 
soin  de  former  ces  listes  les  afrents  du  gouver- 
nement cux-inéroes  !  C'est,  en  effet,  aux  direc- 
teurs des  oontrfbtitloos  et  aux  commissaires 
d'arrondissement,  agents  du  gouvernement, 
que  l'on  accorde  ce  privilège.  —  .M.  liolio- 
Jaequeinyn.s,  m.  dit  que  le  projet  est  une 
mesure  de  nécessité  et  de  justice.  Il  s'agit« 
en  deux  mots,  d'améliorer  la  formation  des 
listes  électorales  par  l'amélioration  de  la  pro- 
cédure et  de  la  juridiction  électorales.  La 
nécessité  de  ces  améliorations  résulte  à  l'évi- 
dence de  l'état  de  choses  actuel.  Le  principe 
du  projet  actuel  repose  sur  rinrompétence 
des  dépuiations  permanentes  non  seulement 
en  matière  électorale,  mais,  par  voie  de  con- 
séquence, en  matière  fiscale,  en  matière  de 
milice  et, enfin,  la  f  irmation  des  listes  dVler- 
leurs  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
conseils  de  prud'hommes.  Une  autre  disposi- 
tion importante  du  projet  conrerne  le  tiers 
foncier.  Ce  tiers  est  compté  au  locataire  «ans 
diminution  des  droits  du  propriétaire.  Or,  ou 
divise  une  propriété  rurale  en  autant  de  par- 
<  elles  que  l'on  veut  créer  d'électeurs  dont  on 
i»arfait  le  cens;  l'abaissement  du  cens  com- 
munal k  10  fr.  a  créé,  i  l'aide  de  cette  dispo- 
sition, un  véritable  danger.  Ce  sr  rti  là  des 
raisons  suffisantes  pour  supprimer  le  Uers 
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foncier.  Des  t^lcrteurs  créés  de  la  sor(t\(! Une 
fÊiçùn  ilikite,  ne  &ont  que  les  incii  umenib  ûe 
emn  qol  1«  ont  eréés.  Mtto  on  reproche  au 
j)roj.^(  d<^fnpprim('r  <'eK  ^let-leurs  sans  néces- 
sité ab60lue,san&  qu'il  y  ail  urgenci^,  puisque 
lecbtiifevRient  n*entreira  en  vigueur  que  l'an- 
n**»^  lirr»<  liaiiic  \  y  L'uuveriit  incDt  pi  rlcre  ne 
pas  dlonoiir  Touibre  d  un  prétexte  au  soupçon 
de  btre  sn  coup  de  parif.  Il  consent  donc  ft 
ce  que  la  dispusiiinn  «te  l'article  M  soit  pro- 
vitoirement  maintenue  dans  la  loi  avec  ren- 
voi à  hi  i.  e.y  comme  pour  toutes  les  propo- 
sitions qui  seraleni  faites  en  vue  de  modlief 
le  corps  électoral. 

juillet.  Le  m.,  continuant  son  discours, 
Jnstitie  le  projet  en  signalant  rallilude  fac- 
lleusf  do  certaines  députations  permanentes, 
il  expOM*  Ifs  raisons  qui  militent  en  ta\t  ur 
de  la|iirldic(iondescoQrsd*appeMI  |in>|insc 
rajoumement  de  tout  ce  qui  concerne  la  ré- 
forme du  suffrage, et  termine  en  disant  que  la 
loi  doil  être  promulguée  avant  le  1'  août, 
afin  que  les  nouvelles  listes  électorales  |>iii.s- 
seDC  Concliooner.  —  M,  Janson  dit  que  la  loi 
a  poar  principal  but  de  déjouer  les  lyaudcs 
^lêrturtl  ;  ♦  r  dt'  destituer  les  juges  électo- 
raux. Il  parait  que  ce»  juges  ^x*mèmeft  se 
fMil  le*  Instnimenls  et  les  complices  de  la 
f-,iii  !.»  qu'ils  ont  pour  mission  de  rt  fn'nrr. 
teia  est  ex£^ivemeut  grave;  c'est  un  indice 
d*nne  oomiption  profonde  des  mœurs  poli- 
liMiir's,  et  l'orateur  doit  à  ses  amis  qui  font 
partie  des  députations  permaueiUes  de  les 
défendre  contre  ces  soupçons.  ~  M.  Rolîn- 
Jaef|ut  m>ns,  m.  i.  :  «  Je  n'ai  pas  accus»-  les 
iiltéranx.  n  —  M.  Janson  :  o  Vous  ne  répu- 
dies les  juges  éluK  que  parce  qu'ils  sont  dans 
les  rangs  de  vos  adversaires.  L'avenir  est  au 
suffrage  universel  ;  son  heure  arrivera.  Mais 
la  question  n'est  pas  celle-là  :  il  s  agit  de  sa- 
voir si  nous  devons  rester  rivés  au  système 
remitaire,  avec  les  abus  qu'il  produit  et  qui 
sont  incontestables.  L'idéal,  c^  serait  (|ue 
Ions  les  citoyens  eussent  reçu  une  éducation 
•  ît^Tifiitaire  et  fussent  admis  au  droit  ('!»•(  lo- 
rai.  .Nous  aurions  ainsi  le  suffrage  universel 
Idsiré.  Mais,  en  attendant.  Il  est  intolérable 
que  I16.t)fif»  rcnsitaires  constilucnl  h  '^fiivM- 
raioelé  nationale  dans  un  pays  de  .>,.')0<i,(HiO 
kabitants.  Ou  dénonce  sans  cesse  les  fraudes 
électorales;  i  >st  en  quelque  sorte  le  plat  du 
jour  de  la  cbambre.  iilt  cepeudaut,  après 
chaque  loi  Aeetorale,  c'est  à  recommencer  I 
La  véri(;ifi|p  fr:m'!r.  r  i  t  f'dlijïarchie  censi- 
taire qui  nous  enserre,  qui  pèse  sur  la  souve- 
raineté nationale.  »  L*oniteor  admire  la  vraie 
wtu>erainetr''  nationale,  ce  géant  populaire 
qoi  a  démoli  la  iiastille  et  fait  1789;  mais  il 
ne  la  reconnaît  plus  dans  ce  pygmée,  dans 
let  être  malingre  et  souffreteux,  qui  a  sans 
^siie  des  pitiés  et  des  olcdres  qu'il  faut  gué- 


rir, dont  les  gibbosiiés  Inmmi  sans  cesse 
les  secours  de  Tari.  Ldi.ssiwis  doue  là  celte 
thérapeutique  et  Infusons  enBn  un  sanf  non- 
veau  et  généreux  dans  le  «orps  élertnral, 
alin  de  ne  plus  voir  en  lui  Téteroel  et  ingué- 
rissable malade.  Il  est  des  moments  où  11  faut 
savoir  preiKitt'  d.  s  irs^Iiiiii  iis  ci  se  béparer 
de  ses  amis  au  uom  de  l'iulérèt  public.'Aussi, 
t'oreteur  le  dédare  sans  ambages  :  si  un  ca> 
binet  librt;d  rn  ule  devant  celte  inéluctable 
néccsiiilé  qu'il  signale,  ce  cabinet  n'aura  plus 
son  vote.  Il  développe  ensuite  son  amende- 
ment, aux  termes  duquel,  pour  être  électeur 
provincial  et  communal,  il  suffira  d'être  Belge 
ou  naturalisé,  savoir  lire  et  écrire,  avoir  pour 
domicile  certain  ia  même  maison  pendant 
douze  mois  consécutifs,  ii  titre  de  proprié- 
taire, d'usufruitier  ou  de  locataire  (ce  qui 
exclut  du  corps  électoral  les  domestiques)  et 
ne  pas  ^tre  assisté  par  une  institution  de 
bienfaisance.  L'orateur  croit  que  le  gouver- 
nement ferait  chose  sage  en  appuyant  son 
amendement.  Ce  sera  un  titre  de  y;Ioire  el 
d'houoeur  pour  ceux  qui  lui  terniront  la 
main,  d'entreprendre  cette  réforme  avec  toute 
l'énerptp  et  le  courage  qu'ils  ont  mis  à  en 
entreprendre  d'autres,  qui  ne  sont  compro- 
mises par  stf  propoaitlon  ni  de  près  ni  de  loin. 
—  M.  Graux,  m.  f.,  défmissant  l'idlitude 
de  M.  Janson,  dit  que  sa  pensée  contient  une 
menace  contre  le  gouvernement  et  contre  le 
parti  libéral,  et  celle  meruH  c  est  une  meiuice 
de  mort.  Lfi  m.  est  favorable  à  une  large 
extension  du  suffrage,  mais  il  ne  méconnaît 
pas  !*'s  grandes  œuvres  accomplies  par  le  ré- 
gime censitaire,  el,  d'autre  pari,  la  question 
de  la  réforme  électorale  ne  lui  parait  pas 
mûre.  Le  gouvernement  ne  se  refuse  pas  à 
examiner,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  a  ncceplé 
le  renvoi  des  amendements  à  la  «.  c.  Mais  ie 
cabinet  a  une  autre  mission  à  remplir  avant 
d'aborder  ce  terrain,  u  Interrogez,  dit  l'ora- 
teur, tous  nos  antis  qui  sont  engagés  dans  la 
lutte,  demandez  à  nos  collaborateurs  dans  les 
communes,  aux  bonriimeslres,  .mx  membres 
des  comités  scolaires  el  aux  iii.Hiiiuleurs  dont 
on  a  voulu  faire  des  victimes,  quelles  sont 
leurs  anxiétés  et  ce  qu'ils  deviendraient  si  les 
éieclions  de  1882  faisaient  tomber  la  majo- 
rité !  Nos  écoles  primaires  sont-elles  tontes 
construites  et  suflisammerit  peuplées?  Nos 
écoles  moyennes,  elles  n  existent  encore  que 
sur  le  papier  qoi  a  été  déposé  sur  cette  tri- 
bune. Et  c'est  celte  œuvre  ([uc  vrms  allez  com- 
promettre I  Certes,  rien  n  est  plus  nuble  que 
la  fldélllé  è  ses  convictions.  Hais,  (|uant  h 
moi.  j'ai  sondé  ma  coiisc  ience,  et  je  crois  ne 
pas  manquer  à  mon  devoir  en  refusant  de 
m*associer  il  votre  proposition,  dont  le  suc- 
vM  aurait  pnur  (cuvre  de  compromettre  à  ja- 
mais un  édiUce  que  vos  mains  pnt  aidé  à 
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élever  avec  les  nôtres,  et  qui  esl  loin  d'être 
tenniné.  »  —  M.  Janson  :  «  C'est  une  erreur 
profonde.  »  -Dans  la  seconde  partie  de  son 
di^roiirs,  le  m.  dt^fend  le  prnjt^t  de  Ini,  sou- 
tenant que  les  lois  antérieures  n'ont  supprimé 
que  des  électeurs  fraudulm  ;  Il  s'attadie  h 
justifier  la  substitution  des  cours  d'app^^l  mix 
députalions  permanentes,  le  mode  nouveau 
de  nomination  des  répertiienn  de  patentes,  et 
Farticlequi  exifre  pour  les  patentables  l'i  xrr 
dce  habituel  de  la  profession.  11  termine  en 
disant  que  le  pays  jugera  les  aeles  da  cabi- 
net. Il  a  confiance  dans  le  pays  si  les  libi^- 
raux  restent  unis,  il  a  peur  s'ils  sont  divisés. 
M.  Osy  soutient  que  le  projet  de  loi  a  été 
imposé  au  fjouvernement  par  M.  Pécher  et 
l'association  lib(^rale  d'Anvers.  Il  prend  la  dé- 
fense des  (li^pulations  permanentes  et  accuse 
le  commissaire  d'arrondissement  d'Anvers 
(M.  Lambrechts)  d'avoir  délivré  à  l'associa- 
tion libérale  d'Anvers  des  bulletins  consta- 
tant la  radiation  d'électeurs  pour  les  empA- 
cher  de  voler,  alors  qu'i's  en  auraient  eu 
le  droit.  Il  accuse  aussi  un  contrôleur  des 
contributions  iM.  Ilanus)  de  Cilre  recher- 
cher les  dt^clarations  de  patentes  pnr  le 
garde  champêtre.  Il  soutient  que  l'adiiiinis- 
tration  fiscale  sera  an  élément  de  partialité 
dans  !a  juridictinn  (électorale.  C'est  pour  lui 
un  motif  de  plus  pour  repousser  la  loi,  véri- 
table machine  de  goerre,  comble  de  l'absolu- 
tîsme,  qui  hâtera  la  seconde  période  du  sou- 
lagement universel.  —  6.  M.  Defuisseaux 
prononce  un  discours  dans  l«|nel  il  se  dé> 
clnrr  partisan  du  suffrage  universel,  et  expose 
les  heureux  effets  qu'il  produirait  en  Belgique. 
Il  trace  de  la  situation  du  pays  un  tableau 
qui  le  fait  comparer,  par  M.  Bara,  au  P.  Lo- 
riquet.  M.  Defuisseaux  :  «  Tous  ce  que  vous 
direz  n'empêchera  pas  qu'il  y  a  1,. ^00,000 
Belges  mâles  et  majeurs  qui  ne  sont  pas  élec- 
teurs! (Applaudmement^  dans  les  tribunes  jm- 
bliqucs.)  L'orateur  compare  M.  Graux,  m./"., 
à  don  Juan  placé  entre  la  Catherine  doctrinaire 
et  !a  Mathurine  radicale.  Mais  son  hn^'np:e  ne 
l'a  pas  féduit,  et  il  conjure  la  ctiatnbre  de 
céder  à  la  pression  du  géant  populaire,  è  qui 
la  prière  ne  sitVa  [):is  toujours.  M.  Comesse 
combat  le  projet  de  lui  pour  les  mêmes  mo- 
tlfe  que  MM.  Wocste,  et  Malou,  et  invoque  en 
f;tv('!ir  It^rm!  liions  et  contre  l'immixtion 
des  cours  d'appel  dans  les  causes  électorales, 
un  r.de  M.d'Eihoungne  de  1869.— 7.  Il  con- 
tinue son  discours  rt  dit  que  la  loi  actuelle 
est  la  plus  malheureuse,  la  plus  détestable 
de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées.  Elle 
est  une  flétrissure  non  seulement  pour  les  dé- 
putalions permanentes,  mais  pour  1^  conseils 
pmindanx  et  les  électeurs  qui  les  nomment. 
Mlle  di'lruil  pour  détruire,  sans  apporter  au- 
cune garantie  nouvelle  pour  le  corps  électoral. 


Elle  dj^sorpranise  les  cours  d'appel  :  ellr  les 
soustrait  à  l'élude  des  lois;  elle  les  distrait  des 
intérêts  élevés  pour  les  mêler  aux  luttes  politi- 
ques;  elle  mutile  le  corps  électoral  ;  elle  ren- 
force l'arbitraire  fiscal;  elle  est  condamnée  par 
tout  le  pays;  elle  ne  sera  volée  qu^avec  répu- 
gnance par  bon  nomhrr  de  membres  de  la 
gauche,  avec  enthousiasme  par  aucun  ;  elle  ne 
salisfiiit  que  M.  Pécher  et  la  FédéraUon  libé- 
rale, et  rnrnrr  ceux-ci  regrettent  aujourd'hui 
la  mesure  proposée.  Dans  ces  conditions,  l'oni- 
tmf  demande  au  gouvernement  de  hirt  ora- 
vre  patriotique  en  ajournant  tout  son  pro- 
jet à  la  session  prochaine.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulleu  dit  qu*il  ne  peut  être  suspect  aux 
yeux  des  membres  qui  ont  signé  les  amende- 
ments de  M.  Janson.  Il  a  sigri^.  il  y  a  dix  ans, 
un  amendement  presque  lextuellêmenl  con- 
forme à  celui  qui  est  proposé  aujourd'hui. 
Cependant,  il  vient  demander  à  M.  Janson  et 
à  ses  amis  le  retrait  de  leur  amendement,  au 
nom  de  la  cause  libérale.  Il  espère  leur  dé- 
montrer que.  s'ils  persistent, bien  loin  d'avan- 
cer la  cause  qu'ils  veulent  faire  prévaloir,  ils 
la  retarderont  peut-être  d'une  génération, 
l/oraleur  est  d'avis  que  la  gauche  marcherait 
à  rencontre  des  vœux  du  corps  électoral,  si 
elle  suivait  M.  Janson  dans  la  vole  oft  11  8*est 
engagé.  Le  renversement  du  cabinet  aurait 
pour  résultat  de  faire  remettre  le  pouvoir  aux 
catholiques.  M.  ianson  dit  qu'il  est  Impos- 
sible que  l'opposition  prenne  le  pouvoir  en 

Brésence  de  la  question  qui  est  posée. 
I.  Boekstael  déclare  qn*tl  est  Tadversaire  dn 
sufrra{,'e  universel  et  le  partisan  de  l'adjonc- 
liOD  des  capacités.  Il  demande  que  la  ques- 
tion soit  ajournée  jusqu'après  les  élections  de 
1882.  Il  dit  qu'il  n'a  ni  l'autorité,  ni  le  talent 
nécessaires  pour  être  un  chef  de  parti  :  il  n'est 
qu'un  humble  soldat  du  libéralisme,  mais, 
comme  tel,  il  a  pour  vertu  la  fidélité  au  dra- 
peau, et  jamais  il  n'assumera  la  responsabi- 
lité de  faire  tomber  un  cabinet  libt^ral. 
M.  Jaoobs  combat  le  projet  de  loi.  —  8.  Dans 
la  seconde  partie  de  son  discours,  il  Tait  le 
procf's  aux  cours  d'appel  et  cite  des  arrêts  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qu'il  dit  inspirés 
|Kir  l'esprit  de  parti.  S'occupanl  de  la  ques- 
tion de  la  réforme  électorale,  l'orateur  dit 
que  la  situation  esltrte  grave  et  que  le  minis- 
l^^e  apprendra  trop  tard  qu'il  est  plus  aisé 
d'ouvrir  les  outres  d'Eole  que  d'y  faire  rentrer 
les  éléments  déchaînés.  H.  Janson  répond  h 
ceux  qui  semblent  accuser  l'extrême  gauche 
d  être  intraitable.  Il  rappelle  qu'elle  a  tran- 
sigé sur  la  question  de  1  article  4  de  ta  loi  de 
sur  l'instmclion  gralutte  et  olsli^rnioire, 
sur  la  question  de  l'article  8  de  la  loi  de  1850, 
sur  la  conscription  miNtaIre,  sur  Textenslon 
des  séminaristes.  Il  reproche  au  minislC^re  «le 
répondre  k  ces  revendications  actuelles  par  un 
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volumus.  L»^  procès  au  r<*Kime  oensilaire 
dM«  de  toiii  :  il  restera  ouvert  et  il  espère 
bien  le  gagner.  Il  ne  deminde  pas  au  cabinet, 
dans  sa  com position  aoliielle,  de  condaninor 
le  cens.  Le  cens  a  ses  pratisaus  comme  ses  dé- 
tracteurs ;  les  opinions  dolTent  rester  sauves 
sur  ce  point,  il  ne  s'ajiit  que  de  ceci  :  iniro- 
duire  à  c^té  du  cens,  dans  ia  sphère  modeste 
des  élections  provinciales  et  communales,  le 
principe  de  la  capacité.  Le  régime  censitaire 
périra,  parce  (lu'il  est  basé  sur  Tiniquilé  et  l'in- 
jnsUce,  et  que  l  iniquilé  et  l'injustice  doivent 
périr!  Pour  le  moment,  Toraieur  se  renferme 
dans  une  sphère  plus  modeste  :  ses  revendi- 
cations sont  si  minimes,  en  effet,  qu'il  se 
demande  si,  plos  tard,  on  ne  s  étonnera  pas 
qu'elles  aient  pu  seulement  être  discutées. 
Le  labioet  est  divisé,  dit-on.  11  ne  veut  pas 
renverser  le  cabinet;  Il  veut,  ao  contraire,  le 
maintenir  et  le  fortifier;  mais  h  la  condition 
que,  sortant  de  l'inertie  et  de  la  torpeur,  il 
teeoBpiisse  les  grandes  eenvres  qoi  incom- 
bent à  l'opinion  Ii!i(^r  ilp'  Il  ne  peut  admettre 
qa'avpc  un  cbangeuienl  dans  le  ministère, 
alors  que  le  parti  libéral  possède  16  voix  de 
majot  iu',  les  catholiques  puissent  arriver  au 
pouvoir,  Krince  qui  nous  ^averne  est 
trop  sage  et  trop  loyal  ponr  commettre  une 
semblable  faute,  qui  ne  s^'rail.  en  somme, 
qu'un  coup  d'Etat  parlementaire.  Et  c'est  par 
la  menace  de  l'arrivée  de  nos  adversaires  au 
jKiuvoir  qu'on  voudrait  nous  arrêter!...  — 
M.  Demeur  :  «  Menace  honteuse  î  n 
M.  Frère-Orl)au,  m.  a.  :  u  C'est  la  vôtre  qui 
est  boMeuse  et  J*en  ferai  justice.  »  M.  Janson 
pense  qu'en  cas  de  crise  ministérielle  —  si 
une  crii>e  surgissait  —  U  se  trouverait  dans 
les  rangs  de  ta  gandie,  des  liommes  assez 
indépondani^  [v»jir  ne  pas  abandonner  sur  un 
ordre  parti  du  ministère  leurs  anciennes  con- 
vi<^ons.  An  snrplos,  ce  sont  des  ifuestions 
qu'il  ne  veut  pas  di?culel*.  Ceux  qui  seraient 
coDsoliés  par  la  Couronne  auraient  à  lui  ré- 
pondre et  la  crise  seratt  conjdrée.  Fasse  le 
Ti  l  rjrii  le  ministi^re  s'inspire  des  nobles 
exemple»  du  Congrès,  etM]u  il  apporte  une 
soknlon  conforme  atn  Intérêts  dn  parti  !  Fasse 
le  Ciel  que  l'on  inîi^sf^  marcher  en  1882,  la 
maio  dans  la  main,  à  l'urne  électorale  et  que 
Ton  apporte,  dans  la  eorbelHe  de  noces,  le 
drriil  électoral  pour  les  enfants  du  peuple 
qui  le  demandent.  «  Entendez,  dit-il,  écoulez 
et  puissiez-vons  faire  grand  dans  l'intérêt  du 
pays!  » — 12.  M.  Frère-Orban,  m. a., dit  qu'une 
petite  fraction  de  la  majorité,  qui  se  croit 
lissez  forte  pour  détruire,  mais  qui  sernii  ini- 
poissanle  à  édifier,  a  pris  une  attitude  qui 
réjouit  la  droite,  mais  qui  soulève  au  sein  de 
l'opinion  libérale  une  réprobation  unanime. 
La  droite  tout  entière  fait  de  l'opposition  à 
ne  loi  4|a'eile  redoate,  qol  est  nécessaire,  et 


M.  Jans^on.  qui  ne  la  désapprouve  pas,  se 
réunit  de  fait  dans  une  coalition  avec  ia 
droite  ponr  filtre  échec  an  ministère  et  ii  ses 

amis.  L'heure  des  responsabililcs  peut  cire 
prochaine,  et  il  peut  être  nécessaire  de  préciser 
nettement  les  stinatlons.  Qni  aurait  pu  croire 
qu'à  peine  la  réforme  scolaire  entreprise,  alors 
qu'il  s'agit  de  consolider  l'œuvre,  de  soutenir 
les  instituteurs,  les  bourgmestres,  les  comités 
scolaires,  on  viendrait  soulever  une  question 
nouvelle  sur  laquelle  on  sait  le  parti  libéral 
eu  désaccord  ?  Aujourd'iiui  sans  examen 
préalable,  au  pas  de  charge,  tambour  battant, 
il  faut  procéder  à  une  réforme  électorale, 
changer  la  base  des  institutions,  décider  sur 
Thenre  que  celui  qui  sait  lire  et  écrire  possède 
une  capacité  électorale.  On  se  refuse  h  croire 
que  le  cabinet,  tel  qu  il  est  composé,  ne 
veuille  pas  résoudre  cette  question,  an  plus 
tard  dans  la  session  prochaine.  On  aj  ute 

aue,  si  le  cabinet  reluse,  il  n'aura  pas  le  vote 
e  Textrême  ganehe.  Dès  Te  déboi,  on  adres- 
sait au  cabinet  ctt  '  imi  i^tieuse  sommation. 
Un  gouvernement  qui  se  respecte,  un  parti 
est-ll  possible  dans  de  telles  conditions?  Il 
faut  que  le  ministère  fasse  acte  de  foi  et 
d  hommage  à  la  capacité,  il  faut  qu'il  s'engage 
à  présenter,  au  plus  tard  dans  la  session,  pro- 
chaine, un  sysit^nie  basé  sur  ce  principe.  Sou.^ 
ce  rapport,  M.  Janson  reste  inébranlable!  Il 
ne  retire  rien  de  ses  premières  déclarations. 
Eh  bien,  il  n'aura  du  cabinet  ni  cet  acte  de 
foi  et  d'hommage,  ni  cet  engagement!  On  lui 
demande,  sous  peine  de  mort,  de  s'engager 
sur  une  équivoque;  cet  engagement  d'honneur 
politique  interdit  au  cabinet  de  l'accorder  à 
la  menace.  La  loyauté  politique  lui  interdirait 
de  prendre  un  pareil  engagement.  On  se 
tromperait  mutuellement,  car  demain,  en 
vertu  du  même  principe,  on  demanderait  le 
sufrra<,'e  universel  éclairé,  et  II  devrait  être 
refusé.  L'extrême  gauche  suppose  qu'il  y  a 
sur  ce  point  une  division  dans  le  cabinet;  il 
n*y  en  a  pas.  Cest  en  vain  qa*on  spéculerait 
sur  cette  division  du  cabinet.  îWes  collègue», 
dit  le  m.  a.,  me  chargent  de  déclarer  qu'ils 
ne  seront  ni  les  complices  ni  les  agents  de  la 
politique  qui  se  pratique  en  ce  moment.  Il  n'y 
a  à  gauche  que  sept  sages  —  de  U  Grèce  — 
pour  former  les  éléments  d\ine  majorité  non- 
\clic  Pour  metiic  le  comble  îi  cette  altitude, 
aprùs  avoir  visé  ia  majorité,  le  cabinet,  on  a, 
au  mépris  de  toutes  les  convenances  consti- 
tutionnclles,  visé  la  Couronne;  on  a  déclaré 
que  si  la  Couronne  n'acceptait  pas,  dans  une 
éventualité  donnée,  un  cabinet  de  l'exlrèrae 
gauche,  ce  serait  un  coup  d'Etat  parlemen- 
taire! On  aurait  à  juger,  le  cas  échéant, 
de  va  m  un  ministère  responsable,  l'usage  qui 
aurait  été  fait  de  la  prérogative  royale.  Mais 
proclamer  d'avance  que  ce  serait  un  coup 
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<t*Etaf,  (Vsl  pi'dft^rer  une  parole  qui  ii'o^l 
(jn'une  menace,  une  intimidation  et  qui 
répugne  à  Texerclee  de  nos  libres  institutions. 
Le  r«.  joint  volonlicrs  ses  prii^res  à  eelles  que 
M,  Janson  adressait  an  Ciel  pour  que  nous 
soyons  préservés  li  un  ntiiiisUre  caltiolique. 
«  Mais  le  Ciel  ne  nous  aidera,  dil-il,  que  si 
nous  nous  aidons  nous-mêmes  en  ne  nous 
divisant  pas.  Le  gouvernomnit  consent  à 
prendre  en  considération  la  pKi position  de 
M.  Janson.  Il  [trnpose  à  la  chambre  de  déci- 
der qu'il  y  a  iieu  à  délibérer.  Puisque  l'iiono- 
rable  membre  croyait  à  an  non  w4mim,  e^est 
lui  faire  une  grande  concession.  Par  contre 
on  ne  lui  demande  rien  !  si  ce  n'esl  de  ne  pas, 
sur  l'heure,  s'exposer  ii  faire  sombrer  le 
parti  liliérall  On  diia  que  c'est  un  ajunrne- 
ment  indclini.  >lais  si,  par  le  fait  du  cabinet, 
le  pinjci  qui  sortira  des  délibérations  de  la 
s.  c.  ne  satisfait  pas,  à  l'heure  que  Ton  dési- 
rera, l'on  aura  à  tout  propos  les  occasions  de 
reprendre  les  armes  :  on  pourra  toujours 
mettre  le  cabinet  en  minorité  et  le  parti 
libéra!  en  péril.  La  question  de  la  réforme 
électorale  est  ouverte;  il  nest  donné  à 
personne  de  la  clore;  elle  s'imposera  k  tous 
les  cabinets,  à  cntx  <le  droite  cfimme  h  ceux 
de  gauche.  Peul-éire  préseniera-i-elle  encore 
plus  de  difficultés  pour  ta  droite  que  pour  la 
[::in(  !ir'  le  cabinet  ne  peut  s'enga{,'er  à 
défendre  leiie  solution  à  jour  et  heure  ttxes. 
Insensé  celui  qui  s'engagerait  d*avance  I  ce 
sujet  ;  plus  insensé  celui  qui  affirmerait  dés  ce 
moment  que  rien  n  est  possible!  Le  cabinet 
mettra  loyalement  ses  bons  offices  au  service 
de  la  s.  c.  Il  a  droit  à  la  conliance  de  ses  amis. 
Il  chcrchern  avec  maturité  à  accom|)Iir  une 
œuvre  qui  consolidera  une  Constitution  à 
laquelle  nous  devons  la  plus  brillante  |)ériode 
qu'il  y  ait  eu  dans  notre  histoire  depuis 
mille  ans.  Après  ce  discours  qui  produit  une 
vive  sensation,  M.  Devigne,  r.,  demande  la 
parole  pour  défendre  le  projet  de  loi,  mais  il 
se  parvient  pas  à  se  Taire  entendre  et  la 
séance  est  levée.  —  i5.  M.  Defiiisseaux  rap- 
pelle que,  dés  1870,  il  a  demandé,  dans  cette 
enceinte,  l'extension  du  droit  de  suffrage,  il 
est  partisan  du  snffirage  universel,  mais  il 
se  demande  s'il  est  encore  en  communauté  de 
sentiments  avec  l>s  électeurs  dont  il  est  le 
mandataire.  Aussi  a-t-il  résolu  de  donner 
sa  démi.ssion.  il  engage  ses  collègues  à  réflé- 
chir, et  h  se  h;Uer  de  décrf^terune  réforme 
électorale.  S'il  arrivait  un  jour  qu'un  grand 
pays  voisin,  en  possession  du  sufîrage  univer- 
sel, siin):e;il  à  porter  atteinte  îi  notre  iinlépeii- 
dancc,  ce  n'est  pas  l'armée  de  t  l(),UOU  cen- 
sitaires qui  le  défendrait.  L'orateur  est 
violemment  Interrompu.  M.  FrtVe-Orban, 
m.  a.,  tnite  ses  paroles  d'odieuses.  M.  Bara, 
«I.  j,,  hil  reprocbe  d*aitaqaer  te  pttrioilane 


de  tous  lîi  M.  Defuisseaux  termine  en 
s  écriant  qu'il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
que  ceux  qui  sont  dignes  de  verser  leur  sauf 
pour  la  patrie  ne  sont  pas  diurnes  d'exercer 
leurs  droits.  M,  Frère-Urban,  m.  a.,  proteste 
au  nom  de  l'honneur  et  du  patriotisme  belge 
contre  ce  discours,  qui  est  en  roéme  temps 
une  otlense  adressée  à  un  pays  voisin.  M.  De- 
fuisseaux  quitte  la  salle,  et  quelques  instants 
après,  il  e.st  donné  ture  d  une  lettre  par 
hupielle  il  donne  sa  démission.  -  La  dtscns- 

1  sion  générale  est  close.  M.  Oiin  déclare,  an 
nom  d*nn  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche,  partisans  du  droit  de  suffrag;e  ba<»* 
sur  l'instruction,  qu'ils  voteront  le  projet  de 
loi  et  le  renvoi  k  la  ».  e.  de  tous  les  amende* 
menis  relalifs  à  l'extension  du  dr«>il  de 
suffrage.  En  émettant  le  vœu  que  tout 
débat  public  soit  «tourné,  k  i«i  égard, 
jusqu'après  les  élections  de  1882,  ils  espèrent 
que  les  travaux  de  la  a.  c.  seront  assez 
avancés  pour  qu'une  solution  iulervîenne 
dans  la  session  qui  .suivra  ces  élections.  Us 
reconnaissent  que  le  cabinet  ne  s'est  pas 
formé  pour  résoudre  la  «juesiion  de  la  réforme 
Rectorale.  De  plus,  il  est  des  députés  de  la 
province  (]ni  peuvent  afîlrnit'r  i]:u'  dans  Ips 
élections  dernières  ii  n'a  pas  é4é  question  de 
la  réforme  électorale,  il  ne  ftiut  pas  oublier 
que  la  gauche  n'est  pas  exclusivement  (  orn- 
posée  de  députés  de  la  capitale,  li  (aut  laisser 
il  ces  députés  le  temps  de  consulter  leurs  élec- 
teurs et  r(q)inion  publique  sur  cette  question. 
Le  ministère,  par  sa  déclaration  de  la  veille,  a 
fait  de  grandes  concessions.  L'orateur  l'en  re- 
mercie au  nom  du  parti  libéral  et  lu  [  ays.  Il 
.t  en  effet  été  loin  d'opposer  un  refus  systéma- 
tique aux  demandes  produites.  Il  a  déclaré  la 
question  ouverte;  il  s'est  déclaré  prêt  k  oon- 

i  courir  lui-inènie  ;i  sa  ^oîntiMU  en  apportant  îl 
la  recherche  de  celle-ci  toute  sou  expérience. 
Ces  concessions  sont  réelles.  La  qnestleo 
n'est  pas  si  simple  qu'elle  peut  le  parafer»'  :o!x 
yeux  du  vulgaire.  D'accord  sur  le  principe, 
des  divergences  se  produisent  dès  qu'ft  tk*9^ 
flt>  d 'terminer  comment  se  constatera  la 
capacité.  Mais  si  l'on  a  le  désir  d'aboutir,  on 
arrivera  k  une  solution.  La  gauche  n*a  pas 
perdu  l'espoir  que  la  réforme  scolaire  sera  la 
base  de  la  réforme  élei  torale,  mais  ii  faut 
prendre  yarde  de  compromettre  la  réforme 
scolaire  sans  aboutir  à  la  réforme  électornie. 
M.  Malou  demamle  ipic  l'on  vote  sur  «ne  pn»- 
posiiittn  écrite.  M.  Goldet  propose  l'ordn'  du 
jour  .suivant  :  «  La  chambre,  prenant  ai'ie 
des  déclarations  de  M.  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  déclare  se  rallier  à  ia  proposition 
de  la  section  centrale  en  ce  qui  concerne  h» 
amendeincnî^  iin'i'lli'  ;i  rf'tc!ius  et  lui  renvoie, 
en  outre,  les  amendemeuis  déposés  par 
M.  lanaoB  dtna  hi  séance  du  I*  Joillet  I Wl 
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tl  let  aMSdMMnto  déposés  par  M.  Malou 
daos  la  séance  du  5(t  juin  tssi.  ainsi  que 
('«xaaee  des  qœsliona  relatives  i<u  tiers  fon- 
dif.  •  M.  Cooman  MalleDt  qu'il  y  a  Hm  de 
fixer  une  dair^  pour  rajournciiieiit.  M.  Janson 
tfluie  <|oe  le  gouveroecneui  prenant  la  quea- 
tiM  êo  malBt,  oo  arrivera  k  une  sohilloB  pro- 
rbaine.  M.  Frère>Orbaii,  m.  a.  :  u  J'ai  dit  que 
Dous  délibérerions  sur  les  proposiliorm  de  la 
McUon  centrale,  »M.  Jan^n  :  «  Il  ne  faut  pas 
d*à|iifiiqiMa!  Vous  avez  été  jusqu'à  dira  qm 
iKm«  pou>»on»  rester  arni.^s.  Éli  bien,  nous  ne 
vouioi»  pai>  rester  armé»;  nuub  voulons  la 
piii,  HM  |iaii  firofbnde  et  durable;  nous 
voulons  une  solution  ;  nous  convionf  I»  x:  c. 
k  nous  l'api^rter  ie  plus  tût  possible  et  nous 
«iMiptoiia  a«r  le  eonoonts  du  gouvemenent. 
Kn    X  iniiii.iiit    le  fond  des  choses,  nous 
sottuueê  o^li^és  de  conveoir  que  le  désaccord 
mm  le  «onvemeineat  et  noos  élah  plut 
apparent  que  r»  cl.  Sans  doute,  la  controverse 
reste  ouverte  sur  le  degré  de  capacité,  mais 
le  principe  n'est  plus  contesté.  Dans  mon 
Moond  discours,  j'ai  engagé  le  {gouvernement 
à  s'inspirer  des  conseils  de  la  sagesse  et  du 
yatriotisoie.  Muis  quand  ûii  duniie  des  con- 
wili,  il  tal  savoir  s'en  inspirer  soi-même, 
rt.  an  nom  de  l  exurine  puche,  je  dédare 
qun  nous  volerons  ie  projet  de  loi.  » 
V.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  qae  le  eablnel 
ftamini^n  lovnlrmrnt,  df  bonne  foi,  s'il  y  a 
âne  suiuiîou  qui  puisse  être  admi.<ie  par  ses 
Mibria,  qui  oui  dea  opiniona  differenles, 
«ir  li  ijufsiiiiii  ilf  la  réforme  éle<turale. 
M.  iacobs  dit  qu'il  assiste  à  la  plus  singulière 
«mMIh  dont  II  ait  souvenir.  Hier  encore, 
iiii  M  déclarait  opiniAtre,  cntélé  parmi  len 
eiitèiés.  On  aftirmait  qu'on  ne  ci'dcrnii  pas. 
Aujourd  hut  on  est  plus  d  aceurd  que  jamais. 
L'extrême  pkucbe  trouve  que  le  gonvernc- 
mtBl  fait  tout  ce  qu'il  doit  faire  ;  d'autre  part, 
Il  stMiieroemeut  dit  qu'il  n'a  [His  fait  un  pas 
M  Haut  Que  il|talfle  ceUe  entente,  et  com- 
ment Je  gouvernement,  sans  rieti  faire,  a-t-il 
i-ompietement  salisùut  l'honorable  M.  Jauson? 
Leralair  m  ae  bit  pas  iHoalon:  11  ne  reoem 
pas  de  réponse  rt  on  ne  lui  c\|)Iiqni'r;i  pas 
oetta  a(tiUKl«s  si  dilléreaca  de  cea  Ueuji  mem^ 
kiaa  de  VtaaHma  ganelie,  dont  Tan  B*ayaiit 
pas  abouti  donne  s»  déuiission  sur  l'heure, 
dont  l'autre  n'ayant  pas  abcjuti  davant»{:e.  .. 
on  ayant  abouti  tout  autant.  i>â  jette  da(i>  les 
bras  de  l'honorable  clef  du  cabinet.  M.  De- 
mear  explique  le  c  h.'jnjîement d'altitude,  de  s<'s 
auik  en  disant  que  le  cabinet  a  retiré  du 
projet  de  loi  les  articles  qui  diminuaient  le 
Doinbre  des  r!.  !  tt>!irN    De  plus,  il  a  fait 
entenrde  clairuineui  qu  ii  n'y  avait  paa  lieu  de 
dimiaMr  le  droit  de  aeffirage,  maia  de 
l'étendre,  et  t^n  parlant  ainsi  il  a  rép<*lt^  qu'il 
élaU  dé&irabte  que  le  droit  de  suffrage  f^ 
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étendu  au  plus  grand  nombre  d*élecienra 

eapabit's.  C'est  dnne  un  (  hJingemenl  complet.. 
Âu  lieu  d  un  projet  ayant  des  tendances 
reelrictivea  du  droit  de  snflWife,  on  eat  en 
présence  de  d«Maralions  qui  reconnaissent 
qu'il  y  a  lieu  d'étendre  ce  droit.  Vuilii  les 
notift  qui  ont  déterminé  l'extrême  gauche  à 
voler  ie  projet  de  loi.  M.  Malou  voudrait  que 
l'on  vnt;U  sur  les  amendements  qu'il  a  pré- 
sentés et  (pii  sont  facilement  appréciables. 
M.  Frêre-Oi  ban,  m.  n.,  minttat  la  proposition, 
et  l'ordre  du  jour  de  M.  Gobict  est  adopté 
par  7i  voix  contre  58.  M.  Malou  propose 
ensuite  de  renvoyer  aussi  à  la  «.  c.  les  arllelea 
relatifs  aux  patentes  (délégation  de  la  mère) 
et  exercice  habituel  de  la  profession  en 
matMra  de  pelenles).  Aprte  avoir  entendu 
MM.  Bara,  m.  j.,  Jacobs,  Woeste,  Holln-Jae- 
quemyns,  m.  i.,  la  cbantbre  rejette  la  motion 
par  71  voix  eomre  88.  H.  van  Wambeke 
i  propose  un  atneiidernenl  ainsi  conçu  :  «  La 
conirihution  personnelle  est  comptée  au  loca- 
taire principal  de  la  maison  occupée  par  lui 
pendant  le  premier  trimestre  de  l'année,  quel 
qup  soit  le  terme  de  la  Un  alion.  »  La  cham- 
bre décide  le  renvoi  à  la  s.  c.  fclle  vole,  par 
70  voix  contre  57.  Tartii  le  relatif  I  la  déléga- 
tion (il!  (  ♦■fis  t'Icciiiral  (tar  la  veuve,  et  continue 
ia  discuK&iun  des  articles.— 1  . 1.  Â  l'article  19  : 
«  Les  répavtUenra  dea  patentée  aont  nonmée 
pour  le  même  terme  et  seUm  les  mêmes  formes 
que  les  experts  de  la  contribution  person^ 
nette,  par  la  eomnisaion  Gonsiliuée  en  vertu 
de  l'article  58  de  la  loi  du  ^28  juin  1X^2  », 
M.  Van  Wambeke  jdéveloppe  un  amendewenl 
conçu  en  ces  termes  :  i  Lorsque  la  commis* 
sion  désignée  soit  par  les  membres  du  c(dlége 
érhevinal  de  la  commune  nu  |iar  Tadminis- 
liuu  ne  présente  point  de  niajurilé  pour  la 
nomination  des  répartiteurs,  le  gouvernement 
sera  tenu  de  nommer  les  lépartiteurs  dan» 
les  deux  listes.  »  I.  aniendeuicni  a  surtout 
pour  but  de  restreindre  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement en  celle  matière.  Aprêsun  liange 
d'observations  entre  MU.  tiraux,  m.  /'.,  Jacobs 
et  Van  Wambeke,  il  est  entendu  que  c*est 
exceptionnellement  que  le  gouverneur  choi- 
sira les  répartiteurs  en  dehors  des  deux  listes 
qui  loi  sont  présentées.  L'amendement  est 
retiré.  M.  Jacobs  demande  l'appel  nominal 
sur  la  disposition  relative  à  Texerciee  habituel 
de  la  profession  comme  condition  de  la 
patente,  bile  est  votée  par  ti.^  voix  contre  4i) 
Les  autres  articles  jusqu'au  chapitre  V  sont 
votés,  après  un  dt  bal  auquel  prennent  part 
MM.  Jacobs,  Tack,  Devigne,  r.,  Bara,  SI.  jf.« 
Oraux,  m.  f.,  Woeste,  A.  Vi>ail  et  CnrnfsN*' 
Au  chapitre  V«  DiapasiUon»  spècitUen  des 
amendements  de  MM.  Jacobs  et  De  Lantsbeere 
rel.iiifs  \  I;i  iiri'si'iiiijiti'in  dfs  titres  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  sont  renvoyés  à 
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la  .N.  ('.  Des  amendemt^nts  de  M.  De  Uruyn 
concernant  Tendroil  où  les  bateliers  doivent 
prendre  leur  patente  et  à  la  faculté  des  com- 
missaires d'arrondissement  d'intervenir  d'of- 
lice  dans  les  contest;!!!*»»";  tMectorales  sont 
rejelés.  M.  Osy  o))iieni  la  parole  pour  répondre 
à  une  l€ltre  que  lui  a  écrite  le  commUsaire 
d'arrondissement  d'Anvers,  au  sujet  des  faits 
qu'il  a  allégués  k  sa  charge.  La  chambre 
décide  que  ces  explications  seront  remises 
jusqu'apr^  le  vote  du  projet  de  loi.  —  15. 
La  discussion  des  articles  couUiiue  euire 
MM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  de  Moreau 
(l'Andny,  nevif.'nf,  r..  De  Lantsheere,  Bara, 
m.  ;..  Woeste,  Van  Wambeke,  Jacobs  et  de 
Montpellier.  Un  débat  spécial  s'engage  entre 
MM.  Woeste,  Bara,  m.j.,  Neujean,  llan^sens, 
Cornesse,  l'irtinv,  et  Devi^np,  r.,  sur  la  nc^ces- 
silt'  de  I  au^'iiiciilaliuii  du  personnt-l  des 
oours  'd'appel.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  65  voix  contre  4  7  —  1!». 
H.  Graux,  in.  /'.,  donne  des  explicaiiûti:>  au 
sqjet  des  actes  reprochés  par  MM.  Jacobs  et 
Osy,  à  M.  linnus,  contrôleur  des  contribu- 
tions* M.  Bara,  »(.  id.,  au  sii^et  des  arrêts 
de  la  eonr  d*appel  de  Bruxelles,  incriminés 
par  M.  Jacohs.  M.  Osy  s'explique  au  sujet  de 
la  protestation  de  M.  le  commissaire  d'ar- 
rondissement Lambrechts,  et  maintioit  ses 
accusations  contre  ce  fonetionnaire,  lui  repro- 
rhant  sa  complaisance  pour  l'association  libé- 
rale d'Ânvers.  M.  Rolin-Jaequemyiis,  m.  i., 
réAito  ces  aocosations  et  dit  qu'il  veut  venger 
l'honneur  d*un  des  fonctionnaires  les  plus 
distioguésde  ^administration.  M.  Craux,  m.  ^ , 
ayant  dit  il  une  séanee  antérieure  qu'un  prêtre 
a  pris  uix^  j^rtlt  iite  de  inHlicttro,  M  .Im-obs 
demande  quel  ci>i  cet  ecclésiastique.  M.Gi  aux, 
«.  f.t  répond  que  ce  n^est  pas  un  prêtre 
catholique.  M.  Jacobs  ajoute  que  c*e8t  le 
sacriticateur  du  culte  Israélite. 

REGLEMENT 

24  jat».  La  chambre  n'étant  |)as  en  nom- 
bre, M.  Demenr  demande  l  appel  nominal, 
alin  de  constater  les  noms  des  absents. 
M.  I*irine/.  fait  (d)server,  ce  pronom,  (ju'oii 
n'applique  pas  k  règleiheiii,  qui  du  que  la 
liste  de  présence  doit  être  remise  au  p.  h 
4  heures  précises,  afin  que  celui-ci  apprécie 
s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  ia  séance.  M.  l>escamps, 
p»t  répond  que  si  l'on  exécutait  rlgourense- 
Dent  le  règlement,  la  chambre  ne  serait  ja- 
mais en  nombre  à  2  heures.  Kn  effet,  les 
trains  pariementaires  n*arrivent  I  Bruxelles 
qnr  vi Ts  rlrtix  heures.  Il  faut  laisser  aux  dé- 
putés le  leuips  de  venir  de  ia  gare.  M.  Ptrmez 
réplique  qu'il  fhnt  avancer  l'heure  des  trains 
ou  retarder  l'iieure  d'ouverture  des  séances. 
Si  on  ne  le  veut  pas,  il  décline,  quant  h  lui 
(promoleur  du  regleuieul;,  la  respoubabilité 


I  de  la  silualidM.  M.  Toonians  dtMine  tout 
débat  ;  la  chambre  n'est  pas  en  nombre  et 
la  minorité  ne  peut  prendre  de  résoluliou. 
M.  Bockstael  propose  de  crmtinuer  à  dis- 
cuter sans  procéder  i)  mi  \'<U'.  Après  quel- 
ques mots  de  M-M.  liuliii-jaequemyns,  m.  i., 
et  IMrraez,  il  est  procédé  à  l'appel  noail- 
nal,  qui  établit  que  la  chambre  n'est  pas  tu 

I  nombre. 

i     19  juittH.  Au  vote  par  appel  nominal  sar 

j  un  crédit  au  départr  niritt  Me  l'instruction  pu- 
,  blique,  <)6  membres  btuleuient  sont  présent». 
;  M.  Descarops,  constate  que  la  chambre 
!  n'est  |)as  en  nombre.  M.  Guillery  fait  observer 
qu'un  membre  étant  démissionnaire,  le  nom- 
nombre  de  66  (an  lieu  de  G  7)  représente  la 
majorité  absolue.  Il  est  fait  droit  à  cette 
observation,  et  le  projet  de  loi  est  \oié  par 
49  voix  contre  17.  —  -id.  M.  l>e&c;unpî, 
dit  que  la  veille  on  a  cah  ulé  la  majorité 
d'après  le  nombre  effectif  de?»  représentants, 
or,  il  faut  qu'elle  soit  calculée  d'après  le 
nombre  légal.  Il  y  a  donc  lien  de  procéder  h 
un  nouveau  vole.  M.  Guillery  combat  cette 
appréciation.  D'après  lui,  il  faut  s'en  tenir  au 
nombre  effeciir.  M.  Coonans  soutient  la  thèse 
contraire.  M.  lîara,  m.  j.,  propose  de  r'-srrvrr 
la  question  de  principe  et  de  procéder  à  un 
noBvean  vote,  et  ia  chambre  se  prononce  duis 
ce  sens. 

BBPBÉimiTAlITB. 

27  /«uijer.  M.  d'Andrimont,  s.,  hh  con- 
naître que  par  pétition  du  janvier,  an 
vicaire  d'Enghien  demande  l'aulorisaUon  de 
déférer  aux  tribunaux  un  membrede  la  chaoï- 

bre  (M.  Lu(:(|  i. 

i4  février.  M.  Tcsch,  r.  «.  c,  préseule  le 
rapport  sur  cet  objet. 

'î  juin.  La  chambre  est  appelée  h  délibérer 
sur  les  conclusions  de  la  <.  c,  qui  estime  que 
les  faits  posés  par  les  membres  du  parlement, 
en  leur  qualité  de  sénateur  ou  de  représen- 
tant, ne  sont  justiciables  que  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  la  chambre  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent et  propose,  en  conséquem-^»  de 
repousser  la  demande  d'aiitorisation  de  pour- 
.suiles.  M.  Beernaerf  estime  que  M.  Lucq,p. 
de  l'enquête  scolaire  à  Knghien,  8*^1  trompé 
quant  à  t  étendue  de  ses  pouvoirs,  en  fai'^ar!» 
arrêter  un  individu  qui  distribuait  lui  îiu- 
prlmé  à  la  porte  du  local  oft  siégeait  It  e. 
D'autre  p;irt  la  c.  ne  pouvait  enquérir  sur  la 
question  de  savoir  qtti  était  l'auteur  de  ia  br»> 
cbure  qu'on  distribuait  h  la  porte  dn  lœal. 
Enlin,  un  vicaire  a  été  insulté,  accusé  de 
lâcheté  et  de  mensonge,  et  l'orateur  regrette 
d'avoir  à  constater  cette  tendance,  qui  s'est 
manifestée  dans  tout  le  cours  de  l'enquête, 
de  jeter  l'odieux  sur  la  vie  ecclésiastique  ot 
I  de  suspecter  la  sincérité  des  prêtres.  M.  Olîii 
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dit  qoê  ce  sodt  eux  i|oi  out  donné  Texemple. 

M.  Brernaert  termine  en  disant  (\iu\  si  des 
irréj^iarii(!s  graves  se  sont  yroduiieâ  dans  le 
fond  et  dans  lâ  fonne,  il  ne  votera  pas  toute- 
fois les  poursuites  demandées.  Ces  irrégula- 
rités oni  été  sans  con?(^qaence.  Si  Ton  va  au 
lood  des  choses,  on  y  iruuve  une  leiiUlive 
demeorée  sans  effet  et  qui  n'a  fait  de  mal  à 
lifrsonne.  L'orateur  s'abstiendra  pour  un 
autre  motif  encore  :  il  n'a  pas  voulu  coocourir 
ï  l'enquête,  il  en  a  reponné  te  principe*  il 
persiste  k  la  considénT  roinmc  inrnnstim- 
tiofloelte  et  n'ayant  d  autre  etiet  que  de  jeter 
dans  le  pays  de  nouveaux  fannenis  de  dis- 
cordeetdebaine.  II  en  laisse  î»  la  fiain  hela  res- 
ponsabilité toulenUére.  M.Paternoster  répond 
que  le  témoin  qui  a  été  appiréliendé  an  corps 
avait  été  régulièremom  citt'.  Ouaiit  à  la  (|ua- 
lilicalion  de  lâcheté  et  de  mensonge  que  l'on 
incrimine,  elle  s'adressait  au  libelle  et  non 
pas  au  prêtre,  il  n'y  a  donc  ririi  à  reprocher 
à  M.  Lucq,  dont  lâ  eoiidiiiio  a  mérité  des 
éloges.  M.  Jacobs  bouiienl,  dans  un  discours 
mTent  interrompn  par  la  gauche,  que  les 
botes  sii^iialtVs  ne  sont  que  le  ronronnement 
tfuo  vaste  système  d'intimidation.  Le  pou- 
Toir  politique  aveogle  les  membres  de  la 
f.d  enqut!.^  Un  «  roient  être  des  juges  impar- 
tiatu,et  ils  ue  peuvent  supporter  la  contradic-> 
tkttt.  L*enqnéte  faite  par  les  libéraux  seuls 
manque  de  valeur,  et  leur  curuluile  liâtcia 
l'beare  du  soulagement  universel.  M.  Faler- 
Doster  :  «  Vous  aurez  lieu  de  vous  félici- 
ter de  notre  conduite  en  te  cas.  »  M.  Cou- 
vreur i\Mfnf\  la  (ondniff'  (i«'s  memhres  de 
la  c.  11  du  a  la  diuiie  que  son  abstention 
a  été  une  trahison  envers  le  pays.  Elle  por- 
tera poor  elle  des  fruits  îmish'  amers  que 
sa  désertion  du  parlement  en  l^i.  Le  clergé 
K  sent  «  en  effet,  abandonné  par  elle:  il 
^  est  troiibl''  f^t  niéconteiit  lnrs(nril  ;i  h  ré- 
pondre de  bea  actes  devant  tes  libéraux. 
Chaque  membre  du  clergé,  contraint  et  forcé, 
se  rend  aux  séances  de  la  c.  avec  son  tempé- 
raiaeni  particulier,  l'un  timide  et  résigné; 
Fntre  ardent,  superbe,  voulant  faire  la  leçon 
à  la  c.  Mais  la  majorité  fera  respecter  les  loi.s, 
elle  se  rappellera  que  rhaeun  de  ses  mem- 
bres est  responsable  de  ses  actes,  que  celui 
qui  outrage  un  de  ses  membres  outrage  la 
représentation  nationale:  clic  fera  respcrter 
les  prérogatives  de  l'honorable  M.  Lui-q. 
M.  Jaeoès  relique  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  respecter  le  presiipe  des  institutions, 
est  de  chercher  à  être  un  juge  impartial. 
V.  Tcsdi.  r.,  trouve  ce  débat  prématuré. 
Quel  (st  le  but  qur  Ti  n  poursuit  '  Si  <  'r  ;i  un 
débat  sérieux  sur  lei»  laits  de  1  eii(]uêle,  il 
6adralt  attendre  qu'elle  IKit  terminée.  Mais 
cette  enquête,  quelque  peu  avancée  qu'elle 
iolti  ne  laisse  pas  tle  gêner.  £Ue  établit  déjà 


sufllsamment  par  quels  moyens  le  Herfré 

peuple  ses  tVnles  et  (|up|le  tyrannie  il  H  it  i  . 
ser  sur  tous  les  habitants  des  campagnes.  Or. 
c*est  1%  ce  qui  gêne,  et  c'est  pourquoi  on  veut 
la  (iiserédiler.  i.e  but,  on  ne  l'atteindra  pas, 
car  ren(iuf'te  n'apprendra  rien  à  personne; 
elle  ne  fait  que  porter  à  la  connaissance  des 
habitants  du  pays  que  la  tyrannie  est  la 
même  dans  toutes  les  localités.  M;iis  i  r c'.i 
n'apprend  rien  au  pays,  cette  enquête  ne 
laissera  pas  d'avoir  au  retentissement  h  l'ex- 
térieur, et  c'est  pour  empêcher  qu'on  ne 
voie  ce  qu'est  Tl^gUse  en  lielgique,  que  l'on 
cherche  h  dilllamer  l'enquête.  A  rintérieur, 
cela  ne  fera  rien,  à  l'extérieur  cela  prouvera 
que  le  KuUurkampf  est  un  système  de  rose  h 
côté  de  la  conduite  du  clergé  dans  notre  pays. 
Ce  qu'on  craint  encore,  c'est  que  le  pays  ne 
voie  que,  jusqu'ici,  le  cler^jé  seul  a  été  jus- 
qu'au bout;  ce  qu'on  craint,  c'est  que  l'en- 
quête n'établisse  la  nécessité,  pour  le  pays, 
de  suivre  le  clergé  dans  cette  voie.  Les  con- 
clusions de  la  c.t  qui  tendent  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  sont  adoptées  par  51  voix  et 
î5  abstentions. 

TtUfeGBAPBBS.  ^ 

"  mai.  M.  Rergé  demande  (ju'on  revienne  l\ 
une  taxe  uniforme  pour  les  dépètthes,  et 
engage  le  gouvernement  à  reprendre  les  lignes 
téléphoniques.  —  i.  M.  de  Morcau  d'Andoy 
combat  la  création  de  ce  nouveau  monopole 
et  demande,  au  contraire,  que  le  gouverne- 
ment fa(  ilite  l'action  de  l'industrie  privée.  — 
11,  t'i.  M.  Sainclelette,  m.  t.,  répond  aux 
observations  présentées.  —  iï.  M.  De  liruyn 
voudrait  voir  accorder  le  monopole  des  télé-* 
phones  à  une  compagnie,  pour  que  le  service 
soit  étendu  aux  petites  localités. 

i  août.  M.  Wlllequet  annonce  qu'il  inter- 
pellera le  ministre,  an  mois  de  novembre  pro- 
chain, au  sujet  du  cahier  des  charges  imposé 
aux  sociétés  téléphoniques,  il  craint  que  la 
mesure  prise  ne  soit  un  coup  de  mort  pour 
cette  industrie.  Il  en  sera  comme  pour  les 
tramv^ays,  à  cause  des  difflcultés  que  l'on 
impose  aux  concessionnaires  et  de  la  rede- 
vance que  l'on  perçoit  sur  la  recette  brute. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

2*)  novembre.  —  M.  {îrrnix.  m.  [.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  567, (Uio  ir.  pour  1  éclai- 
rage et  le  balisage  de  l'Escaut.  —  30.  ii.  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Gand,  relativement  h  la  oonstroction  d'un 
avant-port  dans  cette  ville 

15  décembre.  M.  Devigre,  r.  h.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  obj  ;t.  M.  Jottrand, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  pour  l'éclairage  de 
l'Escaut.  —  17.  Ce  projet  de  loi  est  voté  k 
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l'unanimité. —  5!.  Il  en  pst  i\e  nu'nu*  du  pro- 
jet relaiif  k  l'aviiiil-porl  de  la  ville  de  Gand. 
Une  discussion  s'engage  au  iSDjrl  des  Inonda- 
ti  1  s  le  la  Senne.  M.M.  llockslael,  Lefebvre, 
baincleleue,  m.  f.,  Olin,  JoUraud*  Scailquiii, 
Janson  et  Beernaert  y  prennent  part.  M.  Saine- 
tpli'ltc  m.  !..  tlri  lan-  tiu'il  >'Htcii|>o  six'riale- 
ment  de  cet  objel  et  qu'il  a  délégué  M.  Maus 
à  cet  effel.  —  23.  Sur  la  proposition  de 
MM.  Lefebvre  ei  Olin,  la  chambre  ordonne 
un  prompi  rapport  sur  une  pëlilion  de 
M.  Gisler,  indi(|uanl  des  moyens  de  prévenir 
les  inondations  à  liruxelles.  —  âi.  M.  de 
Chimay  recommande  u!U'  pétition  du  rotnité 
vicinal  voyer  de  Chimay,  qui  demande  la  re- 
prise par  TEtat  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication. M.  De  Dcrl  rr  criii(|ue  la  maniOrc 
dont  se  font  les  expn  priaiious  pour  la  con- 
struction des  nouveaux  quais  d'Amers. 
MM.  .laciilis  »  t  D.  lael  appuient  ces  observa- 
tions, qui  sont  eomballue&  par  MM.  Saincte- 
teiie.  m.  L,  el  Graux,  m.  f.  Il  n*y  aura  pas 
d'expropriation  par  zones,  aucune  société  ne 
sera  interposée  entre  rfc.lal  el  les  parlicu- 
liers,  et  l'on  tâchera  de  faire  en  sorte  qu'au- 
cun inti'i  i'l  ne  Si. il  compromis  \)uv  1rs  travaux 
d  .Anvers.  Le  m.  f.  attribue  aux  réclamations 
produites  un  caractère  électoral. 

i\ijani  iir.  M.  de  Chiiii.iy  rcn'iuvellc  sa  re- 
commandation en  laveur  de  la  reprise  par 
l'Etal  de  la  roule  de  Macquenoise.  Des  in- 
terpellations sont  faites  par  MM.  Wasseipc 
el  Tournay,  au  .^ujct  des  inondations  qui 
viennent  de  ravager  le  pays  et  spécialement 
la  vallée  de  la  .Meuse.  M.  Sainclelette,  m.  l., 
rép<tn<l  qu'en  dépit  de  toutes  les  mesures 
pri.scs.  il  a  été  impo.ssible  d'échapper  aux 
conséquences  des  pluies  torrentielles  de  cet 
hivf'f.  M.  \.c  Hardy  de  Beaulicu  cotisi  illc  au 
m.  d  ciudiei  ic.s  influences  méléoiulu^iques. 
La  séance  est  suspendue  et  la  chaminr 
s'ajourne  à  huitaine,  un  prand  nombre  de 
membres  se  trouvant  empêchés  de  se  rendre 
à  Bruxelles,  attendu  que  le  chemin  de  fer  est 
hlotjué  sur  plusieurs  points  par  lesneipes. — 
27.  M.  1  bei>tcvens,  r.  t..  tait  rapport  ^u^  la 
pétition  relative  II  la  reprise  par  l'Etal  de  la 
route  de  Mai  quenolae.  Uette  pétition  est  ren- 
voyée au  m.  l. 

iBféi'rier.  M.  Scallquln  revient  fur  les  dé- 
pAts  ratisi's  par  los  inondations  do  t.i  Sonne 
et  demande  la  reprise  de  celte  rivière  par 
VEtat.  MM.  Lefebvre  et  E.  de  Kerckbove 

appuient  Cetli'  n  qurtc  M.  ^Va^s^•i.:;^'  n'-danu', 

de  son  coté,  des  travaux  à  la  Meuse.  M.  Sainc- 
trlclte,  m.  !..  dit  qu'il  est  prêt  h  reprendre 
toutes  les  rivières.  îi  la  «  ondilion  que  la  cham- 
iirc  lui  accorde  le."»  fonds  néce.s.saires.  — 
21.  M.  Slroye  sipnale  à  la  bi«<nveillante  atten- 
tion (lu  ponvernement  et  de  la  ».  r.  du  B.  des 
travaux  pui)iii-s  une  pétition  des  lialûlanis 


de  (j)mtncs  réilaniant  l'amélioration  Hu  ré- 
gime des  eaux  dans  le  bassin  de  U  Lys,  en 
vue  de  remédier  aux  terribles  désaxes  cau- 
sés par  If  s  inondations  périùdi<|ufs  de  cvWe 
rivière.  M.  Tack  appuie  la  motiun  de  i'oral«ur 
et  espère  (|ue  la  t.  e.  s*oocupera  sérleusemem 
de  ictlf  pélïlion. 

18  mars.  M.  Struye  appelle  un  prompt  re- 
mède aux  inondations  de  la  Lys  et  deTYser 
à  Ypres  el  à  \Vervic(j.  M.  Tai  k  appuie  ses 
réclamations.  —  30.  M.  Le  llardv  de  Beau- 
lieu,  r.  8.  c,  présente  le  rapporî  sur  le  li. 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  1881. 

airil.  M.  Dansaert,  r.  c,  fait  rap|»ori 
sur  une  pétition  par  laquelle  des  prupriélaircs 
des  terrains  placés  sous  le  coup  de  l'expro- 
priation décréiée  par  la  loi  du  4(>  avril  1875 
et  desieriauLs  aiit  liants  réclament  1  iitlvrvcn- 
tion  de  la  chambre  pour  (|ue  le  ponvernement 
déit  rminii  la  prol'itiidt  ur  des  zones  à  expro- 
prierenvue  de  rétablissement d  un  boulevard 
allant  du  nouveau  Champ  des  Manœuvres  b 
l'avenue  Louise.  Il  conclut  au  renvoi  aux  wi.  I. 
el  g.  avec  deoiande  d'explications.  —  .Adopté. 
—  H.  Tournay  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  des  habitants  de  .lami»  s  qui 
réclament  i'élargiMieioenl  de  la  porte  de 
Meuse.  —  Adopté. 

5  mni.  Disi  ussion  du  /?.  iL  x  Iruvdus  iniUics. 
{Pour  loul  ce  qui  concerne  le  chemin  de  ma  ti 
let  TivLitca APRES,  votrfvs  rubriques.)  M.  Tour- 
nay demande  l'étaldi^senient  d'une  passerelle 
sur  la  Sambre,  à  Namur,  pour  relier  le  quar- 
tier de  la  Gravière  au  port  de  Gropnon.  la 
rectiflcation  du  mur  de  soutènement  vers  le 
boulevard  \d  aqunm  et  l'élarf^issement  de  la 
rue  du  I5as  de  la  Place.  .M.  iieiyé  ciiiiqueles 
obstacles  (pi  (Ht  a  apportés  à  la  constituliOD 
de  la  Fédération  des  toiu  tinnnnires  du  dépar- 
tement des  travaux  puhlii  s.  Il  demande  que 
I  on  mette  il  l'étude  la  quesiiim  du  traitement 
et  de  l'avivirement  des  fonetionnaires.  Il  re- 
commande lies  travaux  à  la  Seinie  en  aval  de 
Bruxelles,  pour  remédier  aux  inondations. 
M.  Kervvu  de  Lettenhove  réelanie  des  me- 
sures pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  det 
Flandres  et  le  prolongement  du  canal  de  Sel- 
lîielc  jusqu'.'i  la  mer  du  N.ird.  M.  de  Uleer- 
iiere  demande  qu'il  soit  porté  remède  aux 
Inondallons  dans  le  bassin  de  la  Lys  et  de 
l'EscauI.  MM.  Verlirufr;.hen,  Devigne  et  ^ViI- 
lequet  font  des  réclamations  analogues  pour 
le  ba.ssin  de  la  Dendre  et  le  redressement  du 
l'Lscnut  aux  environs  de  Gand.  —  4.  M.  de 
Moreau  d'Andoy  demande  que  le  gouverne- 
ment racbète  tous  les  ponts  à  péages  et  que 
les  barrières  ne  soient  plus  ferm<  es  en  temps 
de  dépcl.  M.Scailquin  recommande  la  reprise 
par  l'Ltal  des  routes  de  Bruxelles  Ji  Leeuw- 
Saint-Pierre  et  de  Dilbeek  à  Buda,  la  con- 
slruciion  du  boulevard  qui  doit  relier  les 
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casernes  d'Ellerboek  au  Bois  fie  la  Cambre, 
•l  des  traTsox  à  U  Senne  en  vue  U'arrèier  les 
tnondatioiia.  H.PvcBteen  réelame«d«  son  e6té. 

des  mesurt's  pour  assurer  l  écoulemenl  des 
eaux  aux  abord»  de  Bruges,  lapprofondisKe- 
-  ment  du  ontl  d'OstenJe,  la  «réatlort  d'un 
pori  à  Heysl  el  la  prompie  ri^coiMi  ucUon  de 

I  hAtel  (lu  gouvernement  provincial  «à  Bruges. 
M.  Hallet  «^ollirite  la  reprise  des  diemif»  d« 
fcrando  <  onimiini<:alion  abnulissanl  aux  voies 
ferrées.  M.d>'  M  icar  insiste  pour  la  coiistruc- 
tioQ  du  pont  dt;  Ba.->-Oha.  M.  Iloulart  demande 
des  explications  au  sujet  du  canal  projeté  de 
Mons  au  Centre  et  l'abaissement  du  tarif 
pour  le  transport  des  pierres  bleues  laillc'es. 
—  S.  11.  Jos.  >Varnant  critique  le  retard 
^*Ofi  apporte  «■  it^n-uiro  U»  pont  de  Bas- 
Oba,  et  la  sub!»tiiuiiuii  d'une  arche  unique 
m  dem  ari-hes  de  gauche  du  pont  de  Huy. 

II  demande  la  n-pi  isf  des  i  ti.-niitH  de  grande 
eommuoicalion.  M.Gillîf^aux  ré(  hune  des  me- 
nras  eo  voe  d^  remédier  aux  inonJniious  de 
la  Sambre  et  la  prompte  cx<^culion  des  ca- 
o«u  bouillers  du  Hainaut.  M.  Jul.  Warnanl 
réclame  le  dragage  de  la  Meuse,  la  reoon- 
strui lion  du  mur  du  quai  de  Fragnée,  le  ra- 
chat des  ponts  à  péages  el  ragrandissemenl 
di  basRîn  de  Goronmeose.  M.  Smolders 
appelle  rattenliou  sur  la  d<*plorable  situation 
Élite  aux  habitants  de  la  vallée  du  Dénier  el 
de  la  Dyle  par  les  Inondations  chaque  année 
plus  fréquentes.  M.  Van  Brabandi  n;  [i ni  les 
observations  de  M.  De  Bleeckere  au  bujel  de.s 
ioonditions  de  la  vallée  du  baul  Escaut,  aux 
environs  d'Audenarde.ll  recommande  la  con- 
struction d'iu»'^  route  de  Cruyshautem  à  An- 
sefïbem.  M.  Uansaert  se  joint  à  MM.  Hergf^ 
It  Soiik|BlD,  pour  insister  sur  l'ui^enre  des 
in*5nr**R  h  prendre  pour  mettre  un  terme 
aui  mandations  de  la  vall<^e  de  la  Senne,  il 
réclame  ou  plan  d'ensemble  pour  les  voies 
uvigabtes  et  recommande  l'inscripiirn  de 
lobsides  au  B.  \m\r  favoriser  la  crf^niion  de 
fetatioas  directe  s  entre  Anvers  et  li  s  p^rls 
^nn^ers.  —  (i.  M.  Tark  demande  que  l'on 
poosse  avec  activité  les  ii;ivaux  dans  le  bas- 
ifei  hfdfOierapMiiae  de  TEscaut  et  de  la  Lys. 
qu'on  étnlilis«e  un  chemin  de  halagc  li'  Inns' 
À»  U  L>s  et  que  1  on  commence  les  travaux 
*i  canal  de  In  Lys  i  l'Yperlée.M.rSeratevenM 
demande  la  reprise  des  chemins  de  •-•rnntic 
eoMMinicalion  qui  aboutissent  au  railway 
Ans  rarroodlssement  de  Tbuin.  M.  h.  VIsart 
appuie  les  observations  de  M.  Tcrvli  t  n  r[ 
itmwàe  que  l'on  creuse  un  porl  à  Heysi; 
^*et  aaiéliore  les  ports  d'Ostende  et  de 
Nieuport;  que  l'on  «on.'c  à  la  protection  des 
ènes  à  l'ouest  d'Osiende  el  de  Blanken- 
bcrgbe.  el  que  l'on  améliore  les  commnnlea- 
lions  entre  Bruges  el  la  Flamlre  zélaiiil  li  i' 
It  Beernaeri  signale  l'iDiensitâ  de  la  crise 


industrielle  et  agricole  et  recommande  l't^ta- 
blisscment  de  lignes  de  navigation  subsidif^es 
entre  la  Belgique  et  l'Aufitralie,  en  vue  d*oo- 
vrir  des  (Ii'!iouch«^s  au  travail  national. 
M.  Berten  appuie  les  ob&ervations  faites  an 
sujet  des  inondations  de  la  Lys  et  de  1* Viser. 
Il  demande  que  l'on  applique  à  la  c  ii'-i  rue- 
lion  des  roules  le  systè  me  qui  ri^gle  l  inler- 
vention  des  communes  dans  la  ennstniellon 
d'«^'oles.  M.  Delcdur  se  plahit  de  <  e  qu  on 
veuille  imputer  sur  les  crt^dits  de  la  voirie 
les  frais  d'entretien  du  parc  de  Laeken.  — 
11.  M.  Sainctcletle  répond  aux  précédents 
orateurs.  —  12.  Il  continue  son  discours,  et 
s'attache  surtout  h  réfuter  les  observations 
de  M.  Heernaeit  qui,  d'après  lui.  voit  la  si- 
tuation trop  ^n  noir.  M.  Jarissnw  ri'<  bitne 
des  mesures  <  Ilicaces  en  vue  de  niiiiri'  lia  aux 
désastres  caus<*s  d.^ns  bs  polders  par  les 
inondations  d' I  l  sr;iii!  M.  Dcfuisseaux  s'é- 
tend sur  la  situation  «  ritique  de  ra;:rieullure 
et  de  Tindustrie  et  demande  la  er^ition  d'un 
mlnisl(''re  spécial  charîré  de  s'nrniper  spécia- 
lement de  ces  graves  inlérèls.  —  15.  M.  Ma- 
gherman  signale  de  nonvean  les  désastres 
C4insés  |;ar  irs  iiiondntions  du  li;uit  rsi  -nit  et 
la  nécessité  de  rcnv^dier  à  la  corruption  des 
eaux  venant  de  France.  M.  Wasseige  espère 
que  te  pont  de  Sein  vu  sera  bientôt  conslruil. 
M.  Mondez  demande  la  reprise  descbeminsde 
grande  communication  entre  "Wanferrée  et 
Fleiirtis.  M.  I.iicq  appuie  n  s  observations  et 
réclame  la  prompte  exécution  des  canaux 
bouillers  du  llainant  et  la  construction  d'as- 
censeurs hydrauliques.  M.  Keynaert  critique 
l'établissement  d'un  pont  fixe  sur  la  I.ys  h 
Cnurlrai.  M.  Wincqz  demande  la  publication 
d'un  recueil  ofTiciel  qui  fasse  connaître  nos 
industries  U  réJnin.er.   Ce  reetioi!  .inrall 

^  pour  titre  les  Àiimiiis  tki  Iniriiuj-  jmblitit. 
M.  Ij.  Visart  critii|ue  les  plans  des  irav.mx 
à  exécuter  î>  Nieuport.  Il  v.nidr  tit  vdjri'  alilir 
un  service  de  bateaux  h  vapeur  entre  Nieu- 
port et  Londres.  M.  llalflanls  voudrait  voir 
in.sérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  dis- 
position interdisant  aux  entrepreneurs  de 
faire  travailler  leurs  ouvrier*  les  dlmanriies 
et  jours  férii's.  -  17.  M.  l  e  Ilnrdv  rie  Reao- 
lieu,  i\.  attribue  les  inondations  de  TE-scaut 
Si  la  pente  trop  faible  du  fleuve.  Il  faut  re- 
dresser le  lit  du  haut  Fs  mit  cl  élargir  l.i 
partie  intérieure.  L'orateur  rec  ommande  un 
meilleur  entrelien  des  muteji.  Il  Ironve  qu'on 
a  bien  fait  de  mettre  obMnrl  ' ii  la  VnW'rnthn 
des  employés  qui  ont  pour  mission,  non  de 
distmterles  règlements,  mais  de  les  exécuter. 
L'orateur  rei  umiiiande  l'amélioralion  du  ser- 
vice maritime  entre  Ostcnde  el  Douvres. 
M.  Meeus.  de  son  côté,  recommande  l'éiahlis- 
semenl  de  li^-nes  de .  navigation  snbsidi^ 

1  entre  Anvers  el  rAustratie,  la  construction  de 
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la  roule  d'OOftloiaileà  Sainl-Léunai-d,  la  navi- 

t;alton  de  nuU  sur  Ifs  rnnaiix  t  l  la  (It'Thatian 
du  caaal  de  la  Campine  pour  empêcher  t  en- 
t  ooiiibrement  des  bassins  d'Anvers.  Il  demande 
que  le  service  de  la  dnuaiif  soit  fait  dans  le 
voisinage  du  nouveau  liassin  de  baielage,  et 
que  le  gouvernement  reprenne  les  docks 
d  Anvers.  M.  De  Bruyn  expose  ses  h\6e$  sur 
tes  travaux  à  faire  à  Tiilsraul  et  à  la  Deudre 
dans  rintérét  de  Termonde.  Il  vendrait  voir 
concéder  à  une  compa^Miie  le  service  entre 
Osteiide  et  Douvres.  M.  Jotlrand,  r.  t.,  fait 
rapport  sur  une  p(^lition  par  laquelle  M.  Gis- 
ler  propose  des  mesures  pour  mettre  un 
terme  aux  inondations  de  la  Sonne.  —  18. 
M.  Thonissen  réclame  la  reconsiniction  dé 
l'hôtel  provincial  de  ll.isst  it  et  la  reprise  de 
la  route  vicinale  pavée  de  iîpverloo  à  Die>t. 
M.  De  Decker  recommande  la  création  de 
lij;nes  de  sleaiiit  rs  comme  appendices  de 
Texploitalion  du  chemin  de  fer.  Il  conseille 
la  réduction  des  droits  de  fanal,  il  désire  une 
prompte  Inauguration  de  la  section  de«  quais 
en  amont  dWnvprs.  M.  Jnltrand  csiifre  que 
la  Senne  sera  prochainement  reprise  par 
rEut.  H.  Struye  appelle  de  nouveau  Tatien- 
tlon  sur  les  mesures  à  prendre  pnnr  rein(^- 
dier  aux  inondations  de  l'Yser  et  de  la  Lys 
dans  Tarrondissement  d'Vpres.  M.  Noielieirs 
réclame  des  travaux  en  vue  de  parer  aux  dé- 
sastres causés  par  les  inondaiiuns  dans  l'ar- 
rondissemeni  de  Mallnes,  et  spécialement  II 
Lierre.  M.  MuIIe  de  Terscliueren  présente  des 
observations  analof^ues  à  propos  des  inon- 
dations de  la  Mandel,  dans  rarrondlssement 
de  Thielt.  Il  reeoinniainle  la  construction  de 
routes  vicinales.  —  iî).  M,  Cornes.se  réclame 
l'établissement  d'un  pont  .sur  la  Meuse  à  Maes- 
eyck.  11  si(^nale  l'utilité  d'une  di^ue  à  proxi- 
mité (le  Stnekhciui,  en  vue  d'cmpécher  les 
inoudalidns  Ue  la  Meuse.  M.  L)e  Lanlsheere 
parle  de  celles  de  TYser  dans  les  environs  de 
Dixmude.  Il  voudrait  voir  constmirc  un  petit 
canal  latéral  au  canal  de  Loo.  .M.  Willequet 
demande  que  Ton  assimile  les  traitements  des 
condncleurs  des  ponts  et  efiaussées  à  ceux 
des  chefs  de  sections  du  chciuiu  de  1er.  Il 
Insiste  pour  qu'on  exécute  au  plus  tôt,  à  l'Es- 
<-aut.  les  rnu pures  projetées.  M.  Varidam  ré- 
clame un  prompt  élargissement  du  canal  de 
Charlerol.  If.  Bockstael  recommande  la  sup- 
pression des  péafrrs  sur  les  canaux  et  des 
travaux  en  vue  de  remédier  aux  déborde- 
ments de  la  Haine.  M.  Van  Outryve  d'Yde* 
vvatle  réclame  la  eréalion  d'un  port  de  mer  en 
eau  profonde  à  Ueyst  et  la  canalisation  de  la 
RMertje.  M.  Woeste  demande  des  travaux  à 
la  Dendre  et  aux  perrés  de  niarikeiiî»erj:lie. 
Il  reproche  au  m.  t.  d'avoir,  dans  un  intérêt 
éleetoraU  promis  l'an  dernier  d'exécuter  de 
grands  travaux  ik  Bruges.  Il  en  a  ëtë  de  même 


Il  Namur.  M.  Yanden  Steen  demande  que  Ton 

remédie  aux  inondations  de  rF-^ciMitet  de  la 
Dendre  dans  les  passes  de  leruioiide.  —  20. 
M.  Sainctelette,  m.L,  réfiond  atix  nonvdies 
o])servations  qui  ont  été  présentées. 

11  donne  des  explications  sur  les  mesures 
projetées  en  vue  de  parer  aux  Inondations. 
Vv.  1 1  'liit  s|>é(  ial  sera  présenté  à  cette  fin. 
Répondant  à  MM.  A.  Visart  et  Woesle  au 
sujet  du  port  de  Heyst,  il  dit  qu'il  attend  le 
r.  de  la  c.  spi'eiale  qui  a  été  chargée  d'étu- 
dier cet  objet.  M.  Woesle  reprochant  de  nou- 
veau au  m.  d'avoir  fait,  en  1880,  dans  un  bot 
électoral,  des  promesses  qu  i!  n  a  pas  tenues, 
M.  Pecsteen  dit  que  c'est  M.  Ueernaert  qui  a 
a^ii  de  la  sorte  en  187(),  à  propos  delà  sta- 
tion de  Bruges  et  du  canal  de  Brugea  à 
Osteride.f  V«ir<'n«tti/(' MI^FS.)  -  25.  M.Beer- 
uaeii  donne  des  explications  au  .sujet  des 
faits  qui  se  sont  passés  à  Bruges  à  l'époque 
des  é!('<  i  i  îts  fie  187G,et  il  en  résulte  un  débat 
dans  it'tpu  i  uu  s'occupe  également  des  faits 
qui  .se  sont  passés  à  Namur  aux  dernières 
élections  pro\inciales.  MM.  Pecsteen,  Bara, 
:  M.  j.,  beernaerl,  Tournay,  Wasseige,  Rolin- 
{  Jaequenyus,  m.  et  de  Montpellier  pren- 
nent  part  îj  <Tl,tc  disrussinn.  II  est  convenu 
qu'on  s  occupera  ultérieurement  de  l'incident 
relatif  1  la  conduite  de  la  députatlon  perma- 
nente de  Namur  h  l'orrasion  des  éleelions 
provinciales.  M.  Dansaerl  propose  d'allouer 
un  subside  de  100,000  francs  aux  armateara 
help's  qui  orpaniseraieiii  un  nouveau  service 
de  bateaux  2t  vapeur  entre  la  Belgique  et 
l'étranger.  Cet  amendement  est  combattu  par 
M.  Saiiu-ielelte,  m.  et  rejeté.  Le  B,  est 
voté  à  l'unanimité. 

K\  juin.  M.  d'Andrlmonl,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  membres  de  l'admlnis* 
Iration  communale  de  Jambes,  qui  deman- 
dent la  démolition  de  l'ancienne  porte  de 
Jambes  et  l'élargissement  du  pont  de  lu 
Meuse.  11  propose  le  renvoi  au  r«.  /.  — 
Adopté.  ^  IG.  M.  Wasseige  demande  que  la 
pétition  des  habitants  de  Jambes,  réclamant 
la  démolition  de  la  porte  de  la  ville  et  Télar- 
gissemenl  du  pont  de  la  Meuse,  soit  non  seu- 
lement renvoyée  au  m,  mais  qu'elle  soit 
communiquée  en  même  temps  au  m.  g.,  dans 
les  attributions  duquel  elle  rentre  également. 
—  34.  M.  Wasber*  r.  û.  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'habiianlsde  Forest  qui  demandent 
le  rachat  par  l'Ëtat  de  la  roule  de  Bruxelles 
à  Leeuw-Salnt-Pierre.  11  conclut  au  renvoi  au 
m.  t.  —  Adopté. 

1â  fuUtel.  M.  Graux,  i».  ^,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  46  millions  pour  travaux 
d'utilité  puldique  et  une  demande  de  crédit 
de  4UO»000  francs,  au  B.  des  travaux  publier, 
pour  l'exercice  1881.  —  19.  H.  Jottrand, 
r.  $.  c.f  annonce  qu*it  fera  distribuer  le  np- 
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port  sur  lp  crédil  de  46  millions  pendant 
1  jyoumemeal  de  la  chambre. 

S«Mtf.  M.  GiHieaux,  r.  c,  fail  rapport  sur 
une  ptMitliin  de  bateliers  d'Anvers,  demandant 
lasuppressioodes  péages  sur  les  voies  naviga- 
bles. La  discnssion  est  ouverte  sur  le  cr(^dit 
de  46  millions  pour  travaux  d'ulilit(^  publique. 
M.  Samcteicttc,  m.  /..demande  qu'on  vote 
les  crédits  indispeuisiiitleà  et  qu'on  ajourne  le 
débat  jusi{u  il  la  session  prochaine.  MU.  Le- 
febvre.  De  Bruyn,  E.  de  Ker^khove.  Janson, 
Beeniaert,  Wasselgeet  Tack  (oiisenlcut  à  se 
rallier  à  cette  proposition,  à  la  condition 
que  tontes  les  qnesiîons  de  priiieipe  seront 
syournées.  Apré^  queUfues  mots  de  MM.  lial- 
let,  ^asseige  et  Jul.  Warnant  sur  divers 
travam.  M  Cnnmrtns  propose  rajournemeiTt 
des  crédits  reclamés  pour  l'agrandissement 
du  Palais  de  la  Nation.  Cette  motion  n'est 
pas  nrlt.ptf^.'  II  pri'ii"<;e  ensuite,  d'ai^'ord  avec 
M.  Woeste,  d  ajourner  le  crédit  pour  la  coiH 
fllnictiond*écoles normales.  Cette  proposition, 
cumbaltue  par  M. Van  IInm])eé(  k,  wi.  est 
rejetée  par  46  voix  contre  41.  —  4.  Le  crédit 
est  ensuite  mis  en  discnssion  et  combattu  par 
H.  Woeste  cotun^e  e\aj:éré.  L'orateur  ne 
comprend  pas  que  Ton  veuille  créer  de  nou- 
feanx  instituteurs  quand  beaucoup  d'écoles 
officielles  sont  désertes.  M.  Van  Humbeeck, 
iw.  tnst. .  répond  que  la  popnlation  de  ces  écoles 
augiiicnie  et  (]uo  prochainement  l'équilibre 
sera  rétabli  entre  elles  et  les  écoles  catho- 
liques. Les  (  rédits  proposés  ne  sont  du  reste 
que  ta  consi'(]uence  du  principe  de  la  loi  de 
1879.  M.  Bergé  ajoute  qu'on  ne  peut  forcer 
les  paires  de  famille  à  envoyer  leurs  enfanls 
dans  les  écoles  de  Petits-l-  rères;  la  mora- 
lité publique  s'y  oppose.  M.  de  Montpellier 
drniande  <iue  l'école  normale  de  Namur  soit 
établie  dans  le  local  du  pénitencier.  Le  crédit 
ert  nb  ao  voix  et  rejeté  d*abord  par  parité 
de  voix    '1  rontre  t1).  M.  Deseamps,  p., 
annonce  ensuite  qu'il  y  a  eu  une  erreur  dans 
b  soppotation  des  voix  et  qne  le  crédit  est 
adopté  par  42  voix  contre  il.  Des  observa- 
lions  sont  ûùtes  ensuite  par  MM.  Wasseige  et 
TMbtot  sor  la  nécessité  de  remédier  anx 
inondations  delà  Meuse;  par  M.  Schaeizen 
sur  l'urgence  de  l'endiguer  dans  le  Lim- 
boorg;  par  MM.  Yan  Brabandt,  ^lllequet, 
Tanden  Steen,  Verbrugi;hen,  Delael,  Magher- 
man.  Beernaert  et  Tack,  sur  les  inondations 
dé  l'Escaul,  de  la  Dcndre  et  de  la  Lys,  et  la 
corruption  des  eaux  provenant  du  ruisseau 

rFspierre.  M.  Verwilghcn  demande  la  con- 
struction du  ponl  .sur  l'Escaut  k  Anvers. 
M.  De  Decker  la  combat  dans  l'intérêt  de  la 
D3vif;atlon.  Des  explications  sont  échan-êes 
entre  MM.  E.  de  Kerckhove,  Bergé,  Lefebvre 
d  SaiJïctelette,  m.  au  snjet  du  régime  de 
Il  IMe  et  de  la  Senne.  Il  est  décidé  qne  la 


qui'stion  de  princi|)e  la  reprise  par  l'Etat) 
sera  réservée  quant  à  la  Senne.  (  Voir  Che- 
min DB  FER.  TÉLÉcnAPnES.)  M.  De  Lantsheere 
espère  que  l'acquisition  d'un  i.iinu  uble  rue 
Dncale,  pour  l'établissement  des  tmreaux 
iiiinislériels ,  n>n{i:agera  pas  la  (  iiaïubre 
quant  à  l'ath  it  de  tous  les  hôtels  situés 
entre  la  rue  tii'  la  Lui  ci  la  i  iie  Ducale.  La 
discussion  etuiil  rlobo.  .M.  I  hibaut  déclare 
que  ses  amis  et  lui  avaient  l'intention  de 
s'abstenir  sur  !o  projet  de  loi.  à  cause  du 
crédit  sollicité  pour  les  écoles  normales.  Mais 
ils  ont  eu  roecasloii  de  se  prononcer  sor  ce 
crédit  et  Ils  voteront  le  projet  sans  que  vote 
puisse  impliquer  l'approbation  en  ce  qui  con- 
cerne te  crédit  en  question.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  7.1  voix  contre  S  et  2  absten* 
lions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

7  dicmbre.  M.  Bockstael,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
1881.  il.  Discussion  géni'inlr.  M.  Gillieaux 
demande  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  les  fontes  d  affinage  et  leur  assimilation  il 
cet  égard  aux  fontes  servant  à  lafabricalion  de 
l'acier.  M.  Le  llardydeBeaulie^i,  desoncdté, 
réclame  la  suppression  des  droits  de  douane 
qui  pèsent  encore  sur  certaines  matières  pre- 
mières, telles  que  les  fds  de  colon,  les  bois  et 
les  fontes,  les  tils  de  laine  et  les  machines 
agricoles.  M.  Meens  appuie  les  réclamations 
en  ce  qui  concerne  les  bois.  M.  Nothomb 
estime  que  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  les  fontes  serait  toute  à  l'avantage  de  la 
mélalluririe  (''tran^'ère  et  spécialement  de 
celle  du  grand  -  duché  de  Luxembourg. 
M.  de  Hemptinne  engage  le  m.  f.k  ne  pas 
accorder  la  suppression  dos  droits  d'entrée 
sur  les  tils  de  coton.  Celte  mesure  aurait  lieu 
au  profit  exclusif  de  la  concurrence  étran- 
gère. M.  Graux,  m.  f.,  ne  croit  pas  que  le 
moment  soit  opportun  pour  accomplir  les 
réformes  qu'on  préconise.  «  fïons  ne  sommes 
plus  en  effet,  dit-il,  dans  ces  temps  heureux  où 
tous  les  pays  marcbaient  dans  la  voie  du  libre 
échange,  hons  sommes  I  une  époque  de 
réaction  et  en  présence  de  nations  impor- 
tantes qui  en  reviennent  à  la  protection.  Une 
autre  considération  doit  nous  arrêter  :  not» 
aurons,  en  effet,  :i  reviser  notre  traité  avec,  la 
France  six  mois  après  que  cette  puissance 
aura  promulgué  son  tarif  général,  ('e  serait 
une  singulière  lactique  en  face  de  pays  qui 
revisent  leurs  tarifs  généraux,  les  élèvent  et 
s'arment  ainsi  pour  les  négociations  futures, 
de  réduire  nos  tarifs  h  nous,  de  supprimer 
nos  droits  et  de  jeter  ainsi,  h  la  \  ci  Ile  de 
ces  nt'gociations,  les  dernières  armes  qui 
nous  restent.  Une  autre  considération  dont  il 
faut  tenir  compte,  c'est  la  situation  de  nos 
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industries,  pour  lesquelles  la  suppression  de  | 
certains  droits  pourrait  être  une  cause  de  , 
perUjrbalinn.  Il  y  a  là  une  fiii(»«iiif>ii  d>n-  | 
semble  à  (^ludier.  Ce  sont  là  des  considéra-  i 
tiens  gén(^rales  dtmi  le  (i^ottveniemcnt  s'est  j 
pr<^occiip(^  (îi'iTi  et  Mont  il  :mr:i  Pî'rt»rf»  ?»  s'oc-  \ 
(Uiper,  surtout  à  la  veUle  des  négociations  qui 
vont  s*en?8?er.  <>  M.  Sabatier  demande  la  sup- 
prps'iion  des  drniis  sur  loules  les  matières 
premii-res;  l'industrie  ne  s'en  portera  pas 
moins  bien  et  celles  quijic  peuvent  vivre  sans 
l>nili'rti'i(i  ti'ont  qn'à  mourir.  Il  riVlnmf.  en 
oulr«\  des  tarifs  spérianx  pour  le  transport 
des  minei^i5  du  pays  de  Li<*?e  et  de  Charferol 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ktat.  M.  Couvreur 
appuie  la  demande  de  suppression  des  droits 
sur  les  nis  de  coton.  —  15.  M.  Saincleletle, 
m.  dt'clarc  qu'il  ne  peut  faire  un  d<*clas8e- 
mrnt  des  tarifs  au  profit  des  minerais  sans 
nuire  â  l;i  i  t  celle  du  chemin  de  fer.  M.  Dan- 
saeri  appuie  la  demande  de  suppression  des 
droits  ^ur  les  niatii'TPs  promi^^res,  en  y  com- 
prenant les  lils  de  laiton.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  espère  que  la  situation  du  trésor 
permelira  liicnlôl  de  procf'der  à  des  rii'pn''vf'- 
ments  et  en^iaiie  le  {rouvernemenl  à  tout  faire 
en  vue  d'ami^tiorer  la  silnarion  Onanrière. 
M.  Ta'  k  ilrsire  que  la  n'iliiction  dt  s  droits 
d'entrée  sur  leâ  fils  de  colon  n'aient  lieu  que 
prngr«^slvempnt.  ïï  vondmll  anwii  voIrmeJdi* 
fier  le  droit  d^nciso  sur  la  liii'^rc.  11  n'dame 
des  renseiu'iemenls  sur  l  effet  que  produit 
Timpôt  sur  la  culture  du  tabac.  M.  de  Mont- 
pellier, au  nom  des  iniérêis  de  It  province 


de  Mamur,  combat  la  libre  entrée  des  fontes 
étrangères.  M.  Sabatier  insiste  en  faveur 
la  rMuciimt  âp^  tarifs  de  transport.  M.  Graux. 
tn.  /".,  expo-^e  les  raisons  pour  lesquelles,  il 
est  impossible,  en  ce  moment,  d'accorder  les 
défîrèvemenls  indiiiut^s.  M.  HtTtcn  i  ritique  ' 
rimp6t  qui  frappe  la  culture  du  tabac  et 
demande  que  l'on  exempte  do  timbre  teft 
repislrcs  de  l'f'tn!  civil.  M.  Pirmez  se  dc^clare 
parlisito  de  la  liberté  commerciale*  m^me 
sans  réciprocité.  Il  n'admet  pas  que  ce  soft 
un  hnn  moyen  d'obtenir  des  concessions  que 
de  se  placer  sur  le  terrain  proteciionniste« 
M.  JanRRens  est  d'avis  avec  le  m.  f.  qu'il  faut 
se  n^crvcr  d'olfrir  des  d<'t:r(''vcmenls  aux 
pays  étrangers  pour  en  obtenir  d  autres  en 
retour.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Noielieirs  et  Graux,  m.  f.,  au  sujet 
drs  droits  de  succession,  M.  Reyiiarrt  prend 
texte  de  la  diminulion  des  recettes  de^  paque- 
bots entre  OMmde  et  Douvres,  poor  rédamer 
une  réorpnisaiion  de  ce  senice.  —  tfi. 
M.  Saincleletle,  m.  dit  qu'il  est  question 
de  iran«r<^rcr  le  service  des  malles-posie  è 
l'adminisiration  des  chemins  de  fer.  I.a  li|rne 
d'Ostende-Douvres  subit  un  préjudice  pur 
suite  de  Ta  concurrence  des  lignes  d#  Calsit 
01  (lp  Fles«in?ue.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
recommande  de  réduire  les  prix  des  transport» 
et  M.  De  Rruyn  rrenmmande  de  donner  one 
grande  [)nl)lirité  au  si  rvi<  t\  Le  fi.,  Wxé  au 
chiffre  de  286,^8,659  franca,  est  voté  à 
l'unanimité. 
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Comblain-au-Pont.  Halle  h  Saint-Joseph,  trnns- 
ports  agricoles,  H  mai.  -  DaDj-'er  des  approdicN 
de  la  gare  de  Louvain.  5. 0, 1î»  >nni.  —  itespoitsa- 
bilite  en  matière  de  transport,  5  mai.  —  Re&Ulu- 
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Vote,  29 ;n.  —  Passage  a  niveau  a  Cuurtrai.  Halle 
à  Carniéres  Relèvement  des  tarifs  des  vovageurs, 
tt.  H,  13. 18  maL  —  Tracé  de  la  ligue  de  tervue- 
ren.  6  mol.  —  M.  de  la  ligne  d*Athas  par  la  Mou- 
lignée.  12  mai.  —  Statiuiis;  de  I.iiltre.  Courtrai. 
Braine-le-Comte;  de  la  ligne  de  Ucblervelde  k 
Vurnes,  dt  Tlrlmuiot,  d*Alli.  Reprise  des  lignes 
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inondaiious,  2/.,  5  mai.  V.  Impùls.  —  Pét.  rela- 
tive au  tiers  foncier,  r.  de  M.  lottrand,  17  Mot. 
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Irand.  9>ii.  —  Pet,  dfs  pt)i  leiii>  di»  contraintes, 
tdin.  —  r.  ite  M.  BocksUeU  29 ja  V.  ImpôU. 

eOM  KSCMfTEI.  Eleetioo  d»  M.  Bmir^MH. 
—  DeM  Max,  15 d.—  D,  M.Pieret.  ?t /" - 
Pension  des  couseillers,  17  d.  —  c.  nommée  par 
la  ctumbre,  24  tf.  —  r.  40  M.  OUn«  iÀJt.  V.  Cour 
d»  comptes. 

ntOlT  AtlICOlE,  10,  11  f.  V.  Agriciilliire,  10  J. 
V.  B.  des  Inances. 

WlTfS.  Menaces  spirituelle»  adressées  par  uu 
prèire  à  un  citoyen,  17  f.  V.  B.  de  la  JnsUc«.  — 
StjtistiqDf  dti  c  lerpf*.  58  jn.  Administration  de-; 
biens  de  c^irc».  Ib  f.  —  r.  de  M.  Demeur.  2.'>  mai, 
—  Disc,  et  vole,  Hju.  —  Traitements  des  é\é- 
qne^  des  curés  et  d«8  vicaires.  Subsides^aox  sémi- 
Mires.  Tfaosliert  dti  service  de  ramatacrio  mili- 
taire au  département  de  la  justice,  16, 17, 18,  Si, 
13.  21.  25,  26  f.,  8  in.  V.  Cultes. 

D 

DÉBOUCHÉS  (Recherche  de  mmeaux),  fH,  24  mai. 
V  Industrie.  -  <J,  1 1 . 1 5  mat.  V .  Travaux  publics. 

DECtS.  M.  Juliiot.  m V.  Décès. 

BEUAFAlLLE  (iQCideot  relaUf  k  M.),  25i.,  8  /. 
%*.  B  de  rinlMeiir. 

r^tissiON  M  !>;  ruisseaux,  15>/.  V.  Démission. 

ût*-jTAT.û'*s  PtAMMEiTES.  Discussion  des acies 
de  celte  d  An\ers,  25;.  -  De  Namur,  in  j.  —  De 
Lutestbouri^,  28  j.  ^  Décisions  électorales.  1",  2. 
S,  8  /:  —  R«(ard  appOTté  dans  la  noiificalion  de 
leurs  décisions  en  matière  élerlorale,  it  /.  V.  B.de 
l  interieur.  —  Voir  Incidents.  --Pr.  de  loi  réglant 
leur  compétence  en  matière  de  nilîee,  de  révision 
des  listes  électorales,  etc.,  5  mai.  —  r.  de  M.  De- 
Tipie.  22>«.  —  Disc..  28, 29,  30  jn.,  i",  5,  6, 7, 
8.  12,  13.  14.  «8/1.  —  Vote,  ajt,  y.  AflUras 
provinciales. 

OMAlittE  (Union)  avec  la  Frwm.  P«t  r.  de 
M.  Gillieaox.  7  jt  V.  Douanes  et  accise-. 

OTIAIiîE  ^Iransport  de  la;,  23  d.  —  r.  de 
M.  TtMoIssea,  31  M.  —  v«Ce«  31  m§i.  V.  indus, 
irte. 


fMNI-K-Vf(.  Abroftadon  de  l'article  4  de  la  loi 
dn  »  juillet  f  871».  l  /.  r.  de  M.  Thiuiissen,  il  f. 
—  Dise,  et  vole,  22  /.  —  Fixation  du  droit  de  fa- 
brication. Pr.  de  loi  et  r.  de  M.  Pirmez,  15 ji.  — 
IhftC.  et  vote.  20;/.  V  Douanes  et  accises. 

teREllLlABE.  iif.V.  Agriculture. 

(C6LE  uiLiTAinE.  Pro^iranuM i1bs  élodes.  AvnA> 
nier,  9, 10  m.  V.  Guerre. 

ÉCOLES  MMUlEt.  Cr.  pour  construction,  3, 4  at. 
V.  Travain:  p-ihlir^. 

ÉtECTiCMS  cveriucauon  des)  provinciales  et 
coaramoales.  Dlscoiirsdell.  PInncs,  VI  J,  V.BIee- 
lions. 

EIFAITf  lATOflf  If  non  reconnus,  nés  sur  le  sol 

belge.  15/".,  12  rrni  V  Justice.  —  Pr.  de  loi, 
Hjn.  —  r.  de  M.  Ueuitur.  6;7.  —  Disc,  et  vote, 
ôat  V.  Naturalisation. 

£»6aAll(Falslticalion  des).  10/.  -  r.  rie  M.  Jans- 
senssur  une  pét.  de  co!tivaleiii.s,  \  V.  .\grl- 
eittare 

tlQUÉTE  SCOLAIRE.  PubilcaUon  des  procès>ver- 
baux,  10  n  V.  Instruction  publique.  —  Use.  des 
actes  «ic  I  I  (  V.  Représentants. 

EaRi&isTii£n£MT.  irais  de  déplaeemeot'  des 


luspecleurs  provinciaux,  16  d.  V.  B.  desfloanees. 

—  Réduction  duulroit  sur  les  échanges  de  biens 
ruraux  conlljtus.  1"^/.  V  Finances.  —  Des  actes 
iiecess.iii  es  ii  la  defeii'-e  des  prévenus.  24  n.  — 
r.  de  M  Jos.  Warnanl.  26  j.  —  Disc,  8  >«. 
Vote,  22  jn.  -  V.  Justice. 

EM5EIGNEBEIIT  PRIMAIBE,  10  d.  V.  Adresse.  — 
Incidents  ;i  Wetteren  et  à  Termonde,  20,  28  J. 
y.  II.  de  l'intérieur.  —  r.  de  M.  Lucq.  23;  — 
Payement  des  instituteurs  du  cercle  de  fiasto* 
(ne.  %  f.  —  r.  de  M.  Bockstael,  23  —  Ex*> 
culion  de  la  loi  de  1870,  11,  1.^.  16,  17.  18.  23, 
2^1,  2»  m.  —  Population  .scolaire,  tbtd.  Ecoles 
d'Knghien.  Il  mai  —  De  Lcdeberg.  de  Hen:iix, 
9;n.  —  D'Appels.  24 i».,  13;l.  —  «".ours  de  des- 
sin, 10. —  Nomination  d'nne  sous-institutrice 
àWau :!iv/,  ")  a<  \  .  Instruction  pti!ili<iue.  —  Po- 
pulation deb  école»,  4  al.  V.  Travaux  publics. 

ERSEI6NENIENT  MOYEN.  Mise  k  Tordre  do  Jour  du 
pr.  de  loi^O  m  -  Dise  ,  -2it,  30,  51  m..  ^'^  îî,  6, 
8  m.  -  Vole,  8  w.  --  r.  de  M.  olin  sur  l'ensei- 
gne nient  de  la  langue  (lanande,3  af.  V.  InstracUon 
publique.  ' 

^HElMEiflT  tOPÉIIlEOil.  Institut  des  hautes 

études,  11  /.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ESCAUT.  Cr.  de  ;h>7,0U0  fr.  pour  l'éclairage  et  le 
balisage,  23  n.  —  r.  de  M.  Jotlrand,  13  d.  —  Volé, 
17  d.  V.  Inondations.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGRE.  Traité  pour  la  propriété  artistique  et 
littéraire.  Tbaité*; 

ÉTAT  ctVIt.  Demande  de  suppression  du  timbre 
des  registres,  12  d.  V.  Voies  et  moyens. 

ÉTATsuiit.    CouveoUon   consulaire.  Voir 

j  ÏHAITfcS. 

ÉTRANGERS.  Exécution  de  la  loi.  r.  de  H.  Bara, 
m.j.t  10  d.  V.  Justice. 
EXPOSITIOI  O'tlECmieiTtb  Paris.  Cr.  de  1S0,<NI0 

frnncs,  23  m.  -~  r.  de  M.  Washer,  M  m.  —Vote, 
7)i  m.  V.  lettres,  sciences  et  arts. 

F 

FABBtQUES  D'ÉGLISE.  Comiiosiliou  de.s  conseils  et 
BB.  V.  Cultes. 

FAtUlTES.  Répression  des  délits,  10  f.  V.  lî.  do 
la  jnslice.  —  r. de  M.  De  Becker  sur  le  p.  de  lui  de 
MM.  Demenr  et  Daosaert,  3 al.  V.Godedecom> 
merce. 

FEMCt  (Droits  civils  des),  17, 18  /*.  V.  B.  de  la 

justice. 

FILS  DE  COTOI.  Uriiils  d'entrée,  ll,12d  F.  Voies 
et  moyens, 

FLAIIAIDE(Langue).  Pét.de  la  sucli  té  de  Veldbloem 
relative  aux  actes  de  Tctat  civil,  r.  de  M.  Washer, 
22  d  ,  2:;  j  -  l'et.  d'avocats  de  Gand  et  du  Snel- 
laertikring  relative  ii  remploi  du  flamand  daas  les 
affaires  Judieiaires,  25  m.,  2i  /n.  —  Arm- 
talion  de  deux  individus  a  l.fnthout.  23,  31  mai. 

—  Pét.  de  bateliers,  Iti/w.  V.  Langue  flamande. 

i  FONCTIONNAIRES  (Fédération  des)du  département 
des  travaux  pubUcs,  3,  17  mi,  V,  Travaux  pn- 
blics. 

FOUTES.  Pét.  relative  au  droit  d'entrée,  23 ;'. 
V.  Douanes  et  accises.  —  15  d..  —  r.  de  M.  Hou- 
tari.  3  mai.  V.  Industrie.  ~  11,  ISd.  K.  Voies  et 
moyens. 

FSiESTIEfl  (Service).  Demande  de  réorganisation, 
I6d.  V.  B.  des  tinauces.^lMUts  forestiers,  Id/*. 
V.  B.  de  la  Justice. 
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FORTIFICATIONS.  Voir  ANVUitt.  Ligne  de  la  MeuM. 
9, 10  m.  Y.  Coàtn:  —  Y»ir  Tsmmwdi.  Uiu  en 
valeur  des  temfns  militaires  ét  Mons,  Cbarterol 

HTouroai.  r.  de  M.  Glllieaiix.  1^  mai.  -  Fort  de 
Ruppelmoode.  Cr.  de  3  millions,  l'ijt.  —  r.  de 
M.  Tbonissêfi,  S  at.  — >  Ajmirmmeiit,  4  al. 

FouRRjflES.  Droits  d'entrée,  9;».  V  Douanes  et 

FaAMCE.  ProrogatioQ  du  traité  de  commerce. 
Vtir  TiAiTts.  K«goel«Uons.  Snrlam  d'entrep^yi, 

8  jn.  V.  B.  des  affaires  étrangères.  —  Id.,  6, 
17  mai,  1<j,  iijn.,  3  a(.  V.  bouanes  et  aceit>e«, 
1 M  S  4.  V.  VoiM  tt  Boyeiis. 

O 

eftND.  Convpntion  avec  l'Etat  pour  la  constnic- 
tioii  (i  uii  avatil-put  t.  50  n.  -  r.  de  M.  Devi^iie, 
lî)  d.  —  Vole.  21  d.  V.  Travaux  publics. 

GARDE  CIVIQUE.  Réorganisation,  10  4,  V.  Adresse. 
—  Armement,  10  ^  —  €.r.  1I0 1,100.000  francs, 
iijt.  —  r.  de  M  He  Hemptione,  3  9t.  —  Use.  et 
vole,  4fl/,  V  (;art]e  civique. 

EEMBtOUX  (IiisUtut  agricole  de).  Acquisition  par 
l'Eiat.  r.  de  M.  Oiin,  16  m.  —  Disc  et  vote,  16  m. 
V  Agriculture. 

GENDAHMERiE.  Ct  udarnies  parlant  la  langue  Ha- 
mande.  i5,  31  mat.  V  Langue  flamande. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  Traitemeul.  10  ^  V.  B. 
dp  IMntf^rienr.  —  Id.  des  cours  d'appel  et  tribu- 
naux. Eiiiolniiit'iiis,  \"'jn.  —  r.  de  M.  Tbuuissen, 
7à)  iu  —  Vote,  7\  at.  V  Jiislice. 

fiUlLLERY,  p.  Deuiiiisiun,  10  m.  V.  Bureau.  — 
Uf.,  10  m.  V.  Incidents. 


HEULE  (Incident  relatif  ii  Tenvoi  d'un  c  spécial 
k),  8, 9. 10  i.  V.  Adresse.  —  35^  37i.,  1»,  3, 4. 
NOPiTAl  au  bord  de  la  mer,  iif.V.  Hygiène. 

HORTICULTURE  (Suppression  de  l'aumAnlsr  de 
l'école  d'),  11  A  V.  B.  de  riiilericur. 

HOSPICES  (Fusion  des^  aveo  i<'s  bareeozdeUeii* 
(kistnce,  17    V.  B.  de  la  juslice. 

NOTEt  PROVtRClAt  de  Hasselt,  18  Z'.  V.  B.  de  la 
Ju  ticij       tHm«/.  V.  Travaux  puMirs. 

HOUBLON  iCullure  du),  10  f.  V.  Agriculture. 

HUISSIERS  (Tarif  des),  17,18/".  V.  B.  de  la  jus 
tice.  fC  /.  —  Pr.  de  loi,  1"  in.  —  r.  de  M.  Tbo- 
nibà«o.  30/n.  —  Vole,  ôal.  Y.  Ju.stice. 

t 

INCIOEIT.  DémlsBlen  de  M.  Galllery,  p.  Feir 

GUlUiUlY. 

IIDOtTRlEfGenseH  supérieur  de  r).  ii  f.  V.  B. 

de  l'intérieur .  -  Demande  d'enquête,  i.*}  d  — 
r.  deM.  Houlart,  îitnai.  V.  Industrie.  —  ii  mut. 
V.  Tr;i\aii\  i»ubiirs 

IMOROATIOIS,  17.  23  d.,  18^,  18,  S4  /.,  18  m.. 
3,  3. 6, 1 1. 13. 15. 17, 18, 19.  90.  <4  mot, S.  4  at. 
Y.  Travaux  publies. 

USTITUTEURS  COMiniUliAUJi.  Cr. de  i>00,00rt  francs 
pour  avance  de  irailements,  8;/.  —  r.  de  M.  Uans- 
sens,  13  J(.  —  Vole.  19  ^f.  V.  iDStmctien  pu- 
blique. 


juOEiENTS  (Exécution  des)  rendue  b  l*4lranr' . 

8>N.  V.  fi.  Affaires  etranitères. 

JURY.  Dispense  de  se  rendre  â  la  cour  d'a^si»c« 
quand  il  u'ya  pasd'aflaires  in.scrites  aurôtot  10  f- 
—  Indemnité,  17  /.  V.  fi.  de  la  justice. 

L 

LOGEMENTS  MiLiTAiRES.  Prorogatiun  de  la  lui  de 
f87i.  U  d.  ~  r.  de  M.  Itiuai&seo.  8  —  Vtitc, 
i8>i}.  KCtterre. . 


MACisTRATMC.  Traftenents,  17,  18/1  F.  B.  de 

la  justice. 

MAHOaft.  Droits  d'entr4e  en  Prauee,  le,  iS^ti. 

V.  Douanes  «t  acdses. 
MATIÈRES  PREMIERES.  Demande  de  supprestion 
\  des  droits  d'enlrée.  \        d.  V.  Voie»ei  moven». 
MÉOECtIE  (Société  dej  (lublique.  i»  f.  F.'  Hv- 
giène. 

MÉDICALES  (Couuiii!%ftions),  l'i  f.  V.  Hygiène. 

MILlC£(lndeuiniiedes  secrelalre:&  de.»  coiii>eiU  de). 
10  /.  V.  //.  (If  riiiieneur.  Incorporation  en  Kraim* 
des  Belges  qui  n'ont  p»s  satisfait  e  ia  loi  eu  Bel- 
gique. H/it.  V.  B.  des  affaires  éirangtres.  —  Bm- 
neraton,  9  m.,  l"  a.  ~  Itemboursement  d'une 
'Somme  de  200  fianrs  Nersie  a  la  caisse  de  rempia 
cetu  Ml,  11  mai.  j,i4>N.  V.  Milice. 

MIRERAIS.  Droits  d'entrée,  13  d.  Induetrk. 

—  11.  If  d.  y.  Votes  et  moment. 

MINEURS  (O(iviier.s).  (:ai>^â  de  prAvoftaee.  Ac- 
cidents, âi,     mni.  V.  Miues. 

MiliSTRES  (Augmentation  du  traitement  dee). 
16,  17  d.  V.  B.  des  ttnancca.  —  fA  h  F.  W- 
nistres. 

Mi'yiSTÉRE  (Demande  de  création  d'un^  du  com- 
merc<:  et  de  l'industrie,  r.  de  M.  i^eltier,  13j/. 
F.  industrie. 

MINORITÉS  (ReprésenUtfaM  des).  VMr  auntditfh 

TATION. 

MONITEUR  (Droit  de  réponse  au^  articles  du). 
10  d.  F.  Adresse.  —  Partie  non  officielle,  17  A 
F.  ir.de  la  Justice. 

MONNAIES  Cr.  de  37,000  francs  pour  njbrkatloa 
de  monnaies  de  cuivre.  8  jt.  Y.  Muuii<iieâ. 

MUSEE  COMMERCIAL.  Cf.  de  3.6.000  francs,  10«. 

—  r.  de  M.  d'Andrimont,  â3  «.  —  Vote,  31  m. 
F.  Lettres,  sriences  et  arts. 

MUSÉE  MODERNE  Collecliuu  de  pifttres,  1  i  .  \"  ' 

—  Tableau  de  M.  Sliugeneyer,  11,  13/1,  Iti  m 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

N 

NAMUR  (Travaux  à),  l''      3  mei,  14.  tOM 

\.  Travaux  publics, 

NATURALISATION.  Pr.  de  loi  muditiaut  les  coodl- 
Uons  requises  pour  l'obtenir.âmei.  -  r  dell.Ue- 
blet.S;!!.  —  Disc.,  8,  14,  IS,  l7Ar.  -  Vote. 
17jn.  —  Modiliration  du  droit  d'enregistrement, 
b  mat.  -  r.  de  M.  Goblet,  8>ii.  -  DIm).  et  vole. 
17iR.  —  Kejei  de  la  demande  de  naluralisatiop 
ordinaire  de  deux  prêtres,  0>n.  -  Grande  natura- 
lisation de  M.  Uebrechi,  i9>A.  —  Prlff  eu  oai«l* 
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dertUon  de  la  deoiitiidi!  d«  graud«  DtturalUftUou 
de  M.  Monleflore-Lcti,  3  «I.  K.  XttanlisatiODft. 
lAvrfiATiOi  (DeoMidt  4§  whtSé»  foar  oiie  ligne 

d*)  vers  l'Aiisiralie.  8  /n.  V.  tt.  des  alTaitt».s  oirau- 
gère-»,«.  1 7. 18  moi.  —  Pr.  de  M.  l^Dsaerl,  âo mai. 
—  Service  entre  ostends  et  Kl«aport«  IS  iMi> 
V.  Travaux  pobUc». 

O 

OtiMEITS  FOSSILU  découverts  k  Bernissart. 
Cr.  da  35,000  fr.  pour  approprittlon,  IS  «. 


PAUlt  DE  iOSTiCE  de  Bnuelles.  Cr.  de  3  all- 
ions, 5  mai.  —  r.  de  M.  Bockstaol,  I6>JI.  —  IMm. 
et  vole.  2i  jn.  V.  Justice. 

PALAIS  DE  LA  NAT  01.  Cf.  poqr  agrtlNytMBMllt, 

S«l.  V.  Travaux  publics. 
PAQUEMTi  entre  Osfende  et  Dvuvres.  17  md. 

V.  Tr^ivaux  publics.  -  iid  F.  Voies  et  moyens. 

PARC  dt!  Laeken.  Frais  d'entrelien,  6  mat. 
V  lrà\.iij\  tl'ehtritieu. 

PAT£IT£S  pHjèes  par  des  membres  du  clergé. 
f«ir  CCLTES. 

PtCHE  FLUVIALE.  Conservation  dti  poi»;5nn.  16  d 
V.  H.  des  litiaiK-es.  I»r.  de  loi.  Mise  a  Tordre  du 
jour.  i()  d.  -  bise.,  ajm.  "  Am.  de^  H.  Tbo- 
nisten.  «  il.  V.  Pttht. 

PEiilOM  des  ministres,  ilé.  f,  B.  des  finances. 

—  D.  s  >  (iii-eiller-sde  l:ic»ur  des  comptes.  VoirCoin 
iifcs  ujMf  ILS.  -  r*ensioits  civiles,  17  </.  Ecdc- 
»iaMique-s,  iid.  -  A  M"*  veuve  De  Kré,  16  iw., 
t"*.,  il  Jn.  —  An  personnel  de  l'acadéaite  d'An- 
nert,  de  rin«tlfu(  commerdai  de  cette  Tille,  et  du 
rpiiMT^almit'  <!»•  Ct.axi.i^  d.,  !*>  ;7.,2  lU.  — Pr.  de 
Wi  lie  M  f»Latl.juiii.  15^7.,  iol.  V.  i'eUMUDS. 

PHÉaiX  (ArrestatioD  du  navire  danois  le)  daoa 
l'Escaut,  M  jm.  V.  B.  des  affaires  étrangères. 

PftTS.  Rarhat  des  ponts  à  péages,  4  mai.  —  De 
E.^  Oha.  l.  :>  mai.  —  Pont  de  Huy,  5  mai.  —  De 
Sca>u,  !.■>  mai.  —  De  Maeseyck,  19  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

PORT  DE  HETST.  6,  30  mai.  —  Amélioration  des 
eaux  d'Oslendeet  deNienp<n-l,  (>  mm.  V.  Travaux 
publics. 

POSTES.  Sort  d«â  facUurs  ruraux.  Ô  mai.  — 
Malles  poste  entre  Tirlemont  et  Kersbeeli  Tra- 
nil  des  employer  le  dimanche,  13  mai.  —  Malle- 
poste  entre  Thieit  et  Waelen,  18  moi.  —  Itetard 
dans  IVnvui  di-s  ixititirations  eli'clornk>,  I1>  mai. 

—  Malle»  poste  dans  le  Luxembourg.  25  mai.  — 
MMt  de  Unbres  étrangers,  31  m^.  V.  Pestes. 

POtlOUE  A  TIRER  'Transport  de  1.0.  23  d.  — 
T.  de  M.  Tbonisseii,  ôl  m  Vote,  :^l  mai  V.  In- 
dustrie. 

PMtsUlTES  (Demande  de)  contre  M.  Lucq  par  un 
«icaire  d^Enghlen.  i7  /.  —  r.  de  N.  Teseh,  24  /. 
Oiic.  et  rejet,  ijn  V.  Représentants. 

PRESSE  (Mi&e  a  l'urdre  du  jour  de  la  proposition 
di  loi  sur  la),  lorf.  V. Adresse,  —  te/:, 9 m.» 
S.t7ia.  I'.  Presse. 

NmitTÉ  UTTtMlK  ET  ARTISTIQUE.  ConveaUen 
avec  l'Espagne.  F«ir  TsAitAs,  15  f.  V  UlUres, 
sciences  et  arts. 

PROsTiTUTiM  (RAgteaentiiir  la),  5/;  V.  AflUres 
oMuianales. 

nuTlTt  (mueatlen  de  te  liste  des),  1 8  ^  v.  b 
delajastke. 


PHOVmciAUX  {RB.)  LliirrfiBanienMnt,16>.,9A- 
PRUO'HOMiES  (Traltemoilt  dssgitlleri  des  con- 
seils de).  H  A  V  A.  de  lintérienr.*  Seratln  aseiM, 

3  mni.  —  f .  de  M  Bockslafl,  R  in.  V.  Elections.— 
A  CJurieroi  et  a  La  Louvière,  â3  d.  V.  Industrie. 

R 

RÉFORiE  (LECTORALE.  28  in.  et  StlW.,  S  tt. 
V.  Elections.  —  t8/ii.  et  sulv.  V,  AflUres  pro- 

vinriali's. 

RÉGLEHEIT.  CtiifTre  de  l.i  majorité  absolue  après 
la  domission  d'un  nicnihrt",  !it.-J0j7  V  1  i  triu  lioii 
publique.   V.  Rèdement.  Abseiilcisuic,  ik  Jn. 

'RERiPLACEwriiT  «iLiTAiRE.  9,  10  m.  V.  Guerre. 

REPRÉSEMTATIOI  des  miiioiilos,  il  j.,  3  f. 
V.  Elections. 

ROIIE.  Suppression  de  la  légaUon  belge  près  du 
Vatican,  fS.  3»,  9S.  S6,  50  «„  C  S.  7, 8, 
10  d.  Voir  At)REssE.  —  interpellation  de  M.  Oo- 
blet,  17  mai.  V.  Affaires  étrangères.  —  Déclara- 
tion de  M.  Kolboml»,  9J».  Y.  B.  des  aAlres  étran- 
gères. 

ROUMAIIE.  Traité.  Convention  consulaire.  VHr 

Traitas. 

ROUTES,  iteprise  de  la  roule  de  .Vlacquenoise, 
2i  d..  I8i.  r.  de  M.  T'Ser.stevens  27  -  té. 
de  routes  aboutissant  aux  voies  ferrées,  4  mai.  — 
De  Crny»liauten  b  Ansrfthem,  5  mal  —  Dans  Tpr^ 
ron  ilîîsrnKMil  de  Tliuiu.  6  mai.  —  De  Wanferree 
à  KU  ui  iis.  |.>  mai.  -  =  lie  tiruxellcs  a  l.eiMi«-Saiut- 
l'iét  rc.  V.  Travaux  (tiiblics 

RUSSIE  (Attentat  commis  sur  la  personne  de 
l'empereur  de),  1S  m.  Y.  AAIres  étrangères. 

s 

SAIRT-6ILLES.  Taxe  sur  les  terrains  a  bâtir.  t5  f. 
V.  Affaires  cominun.iK'S. 

SANTÉ  (Officiers  de).  RéorganisaUon  des  cadres. 
S  mai  —  r.  de  M.  Jottrand,  ÎBfn.  Y.  Guerre. 

SECRÉTAmES  COMIIMAUI.  Urtltement,  H  /. 
V.  IL  de  l'iiiterifur. 

SÉMINAIRES  <Siihsi<1es  aux).  V.i,  Cn  tKs. 

S0I6NIES  (Discours  prononcé  par  M.lieernaert  b), 
10  d.  V.  Adresse. 

STÉPHARIE  rs.  A.  H.  la  princesseV  Dot  de 
IW-dOO  fr.Tius.  :)  a.  —  r.  de  M  Thoiiisàoir.  — 
Diic.  t'I  vote.  Û  a  —  l)ecl;u;itioii  <le  M  Ueiiieur, 
7  a.  Félicitations  k  l'occasion  de  son  mariage 
avec  rardUdnc  Rodolplie  d*Aiitrktae,  10  «vH.  — 
Réponse  do  Roi,  Il  mai.  Y.  Famille  rojale. 

T 

TABAC  Demande  de  suppression  de  l'Impét  sur 
sa  culture,  12  d.  Voles  et  moyens. 

TE  DEUM  (Or.  pour  les),  10  f.  V.  R.  de  1  inie- 
lérieur.  -  9.  10  m.  Y.  Guerre.  —  10  n.  V.  Poli- 
tique Intérieure. 

TÉLÉGRAPHES  Denuinde  de  rélablissementd*an 
tarif  uniforme,  3  mai.  V.  Télégraphes 

TÉtÉPHONES  'Reprise  des  lignes  de), 3, 4,  tl,  12, 
17  moi.     Cahier  des  cbarges  des  compagnies, 

4  a/.  V.  Télégraphes. 

TERMONOE  Foriiiicatio&setp«ndrières,9,IO m., 
2.  4  al.  V.  Guerre. 

TITRES  AU  PORTEUR  (Affl.  ao  pr.  éè  loi  BUr  ISS), 

16  d.  V.  B.  des  finances. 
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TRAITE  DES  BLANCHES  à  Drux«lles.  87^.,  Z^êf. 

V.  Atrdires  coiiimHnalesi. 

TRAITÉS  avec  h»  PorUiti:(l.  10  d.  —  r.  de  M.  Go- 
blet,  iSd.  -  Vote»  24  d.  ~  Avec  U  RonouDie. 
r.  de  H.  Tbondtsen.  H  d.  —  Dise,  et  vote,  S3  d. 

—  Convention  consulaire  avec  les  Htats-lJnls,  4  f. 

—  r.  de  M  d'Anflrinriont,  2-2  /  —  Vote.  23  f.  — 
Gonvenlinn  avec  i'Kspajiiie  (pitipriélé  artistique  et 
Uttérajre).  r,  de  M.  Deineur.  11  ^.  —  Vole.  23  f. 

—  Convention  conniliire  avec  It  Roinnanie,  2i  f. 

—  r.  de  M.  d'Andrimnnt.  ri  —  Vole,  31  m.  — 
Prorogation  du  IraUé  de  coinint^rc*»  avec  l'Alle- 
ntiiiie,  9jn.  —  r.  de  M.  Thonisseii  <  i  vule.  16  jn. 

—  M.avee  la  Krauce,  iijt.  —  r.ddM.Tbonissen, 
19  if.  —  Vote,2  <rr.  —  Convention  consulaire  avee 
le  Portugal,  lîji.  —  r.  de  M  d'An(Irlaiool,l9il. 

—  Vole,  2  at.  V.  Afldires  étrangères. 

TIIAUUK  PUBLICS.  DeniauJc  de  publication 
d'Annale*  faisant  coonallre  1^  industries  iK'l^es  h 
l'étranger.  13  miri.  —  Cr.  de  46  millions,  li  Jt. 

—  r.  de  M  Jottrand.  I9;7,  —  Diac.,3,  iaf.  — 
\  utc,  i  al.  Y.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  PUILIC  Sltnition  tu  1«r  Janvier  1881, 
S9m.  Y.  Finances. 


TMliiiMll.  Htsselt,  16, 18/11.  V.  0.  delà  Jus- 
tice. 

TMCIIIOtE.  »  A  Y,  Hf  Biène. 


▼ 


VACCiKE,  1.,  r.  Y.  Hygiène. 

VAIOERSTRAETM,  bourgmestre  de  Bruxelles 
(Incident  relatlT  h  M.),  27>.,  3, 8  f.  V.  Aihires 
coiiiTtiimnU's  et  Incidents. 

lATiCAK  (QnesHon  du).  Yoir  Rour. 

VERVIERS.  I)eiii:inde  de  garnison.  16/*. —  r.  de 
M.  d'Andrimout.  il  m.  V.  Guerre. 

fÉTËilMAraE  (Suppression  de  l'anmAlller  de 
l'école;,  H  f.  Y.  rs.  de  l'iiilérieur.  —  r.  dO 
M  Wasber,  2  f.  Y.  lu&lrudiuu  publique. 

VOIES  NAVIGABLES.  Demande  de  suppresdo»  de» 
péages,  r.  de  M.  GUliesux,  3  of .  Y,  Travsai  pu- 
blics. 

VOIRIE  VICINALE  (Exten.Mdn  de  la  ).  10  A  V.  Agri- 
culture. —  HéparUiioo  des  subsides.  28 /—Carie 
B«i4rNie.  SnlNides,  ilf.Y.B.ét  rialérieur. 
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SÉNAT, 

SMatan  lMO-1881. 


Doyen  d'âge,  M.  LAomttx.  —  Président^  M.  le  baron  m  Sklts-1.okcuiamps. 
Yice-Prégiiknl ,  MM.  le  baron  de  Lahbville  et  Dewandre. 
Seerétmrf»,  MM.  le  comte  de  Looz-Cohswarkii  et  Tercelin-Mohjot. 
Secrétaires  $uppléan(s  MM.  Bun  et  D'AnraiifOKT. 
Qiie9leairt,  MU.  Bauiaos  et  Db  VANtR. 


9  novembre.  La  r.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Dewandre,d'Aspremonl-Lyiult'n,  Van 
Scboor  et  de  Iférode-Westerloo.  —  Hi.{Ler. 
ie  M.  Dewmidre,r.  c,,uéU  ûutriMiémMIe,) 
Ler.  (It^dare  que, d'après  la  majoril*'  de  la  r  , 
le  goQTeroement  a  bien  fait  de  rompre  les  re- 
tatlons  df  ploroatiinies  avec  le  Vatican  ;  la  ma- 
jorité de  la  ('.  psi  rinlerprète  fidèle  de  la 
fmdie  en  promettant  son  concours  au  gou- 
TcrBctnent  pourrexécution  de  son  programme 
politique.  M.  d*Aneihan,  pour  le  même  motif, 
m  pfut  donner  son  adhésion  à  l'Adresse.  A 
son  âvi&,  le  gouvernement  persiste  à  marcher 
dans  une  voie  qui  est  contraire  aux  intérêts 
rt  an  }iieii-('tre  du  pays.  M.  Frère-Orban, 
M.  0..  proteste  contre  ces  paroles.  L'objet 
principal  de  la  polilkiae  du  gonvernenent  est 
û  défense  des  institutions  nationales.  L'A- 
dresic  est  volée  par  32  voix  contre  i6.  — 
17.  Jl  est  donné  leetnre  de  la  réponse  dn  Roi 
m  projet  d'adresse. 

S7  iieewibrt.  M.  TKint  de  Roodenbeke, 

r.  f.,  présente  le  rapport  sur  le  traitt^  de 
commerce  avec  la  Roumanie,  qui  est  adopté 
à  llinanimité.  Id.  sur  la  convention  consu- 
laire avec  le  Portugal,  qui  est  votée  de  même. 

îô  fr'vrin-.  Snr  le  rapport  de  .M.  T'Kint  de 
Roodehbt  ke,  r.  c,  le  Sénat  adople  ;<  î'unani- 
roii^  If  projet  de  loi  portant  pn lion  du 
délai  fixé  pour  I"6  h;inge  des  ralHu  atioiis  de 
la  convenlioD  cunsuiaire  conclue  avec  les 
Eiats4Ini8  et  dn  projet  approovant  le  traité 
conclu  avei-  l'Fspagne  pOQf  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire. 


\**  mfrii.  M.  Everaerls,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  convention  consulaire  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  Houmanie.  —  6. 
M.  Van  Vreckem  estime  que  le  peuple  rou- 
main, rendu  à  lui-même,  s'efforcera,  sous  la 
conduite  d'un  prince  éclairé  et  populaire,  de 
se  rendre  digne  de  ses  nouTelles  destinées.  Il 
approuve  donc  hautement  le  projet  de  loi.  Il 
appelle  l'atteolion  du  m.  a.  sur  un  point  spé- 
cial. Il  hri  demande  de  faire  en  sorte  que  les 
adjudicaiions  qui  sont  aiintinct'es  à  l'i'lran- 
ger  soient  portées  le  plus  tôt  possible  à  la 
connaissance  des  industriels.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  dit  qu'on  ne  manque  jamais 
de  le  faire  avec  le  plus  prand  soin.  Il  avertit 
le  sénat  de  la  réserve  qu  il  a  faite,  dans  l'au- 
tre chambre,  sur  la  nécessité  qu'il  y  aura  de 
signer  un  protocole  pour  lever  tout  doute  sur 
certaines  dispositions  de  la  convention.  Le 
projet  de  lot  est  adopté  à  rnnanimité. 

17  juin.  M.  T'Kint  de  Roodenln  i  -  .  r  r  , 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  la  prorogation  du  traité  de  com- 
nierre  avec  l'Allemagne.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimUé. 

SwHtf.  H.  Th.  de  Limburg-Stirum,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation du  df'-Iai  fixé  pour  l'échanpe  des  ra- 
tifications lie  la  convention  consulaire  avec  le 
Portugal.  H.  Everaerts.  r.  «.»  id,  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  prorogation  pour  irfds 
mois  du  traité  de  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  la  France.  Ces  deux  projets  sont 
I  adoptés  à  runanimilé. 

A01UCin.TIIBB. 

!      Yair  Brnf.rT  m-  i/intérieir. 

I     8>um.  M.  De  Yadder,  r.  c,  dépose  le  rap- 
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port  sur  le  projet  de  toi  autorisanl  Parquisi- 
lion  de  la  propriéli*  occupée  par  riiis'i'ul 
ai^ricole  de  Gcmbloux.  Ce  projet  esi  adopté 
par  48  voix  contre  !$«  après  des  réserves  de 
M.  Vaii  Vrp(  kem  au  sujet  de  rinterventlon  de 
l'Elal  en  matière  d'en«eii(oeinent. 

{Voir^  à  la  rutniqtte  Chemin  db  pek,  ce  qui 
rnnccrne  Ich  proimitium  relnlirrx  (tu  dcgrhr- 
mcRt  de  rayruuUwe  par  la  réduction  de»  frais 
<    de  transport.) 

{"y  jnm.  M.  Graux,  m.  f.,  prononce  un  dis- 
cours sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  crise  agricole,  et  recommande, 
filtre  autres,  la  réduction  des  fermages.  Il 
combat  la  iWse  qui  consiste  à  appliquer  à 
l'agriculture  le  système  de  l'association  des 
capitaux  appliqué  .i  I  industrie,  lequel  aurait 
pour  résultat  de  crf'vr  \v  prolétariat  agricole. 
—  16.  M.T'kiul  de  Huodenlieke  r^lame  une 
protection  indirecte  pour  l*agrlctt1iare  et  le 
dégrèvement  des  charges  qui  pftscnt  sur  dlo. 
M.  Bethune  estime  qu'on  pourrait  agir  de  la 
sorte  en  diminuant  le  budget  de  rinstruetion 
puMi(ii]e.  M.  de  Rihaucdiirl  parle  dans  le 
même  sens  que  M.  T'Kini  de  Koodenl)eke.  — 
17.  M.  Crocq  voudrait  voir  établir  de  lourds 
impôts  sur  l'alcool  et  sur  le  tabac.  M.  Van 
Vreckem  rr'clame  la  réduction  de  l'impôt 
fonder,  1  cru  ouragement  de  l'élève  du  bétail 
et  le  déNeldppenient  de  la  voirie  vicinale.  — 
21.  M  'lf>  Coiiinck  insiste  pour  la  réduction 
de  l  impul  foncier  et  des  droits  d'accise,  qui 
retombent  enféDëral  surragriMlure.  ll.Oa- 
lisaux  répond  aux  sénateurs  des  Flandres, 
en  se  fondant  sur  une  publication  de  M.  0&- 
wald  de  Kercliove.que  la  position  des  ouvriers 
agricoles  dans  ces  |)rnviiicc.s  laiivsf  liraiicoup 
^  désirer.  Il  en  conclut  que  l'association  des 
capitaux  en  vue  de  développer  fagricullure 
n'aurait  pas  puiir  résultat  de  la  condamner  à 
une  situation  plus  fâcheuse. — ^-i  M  . Surmont 
de  Volsberghe  se  déclare  parliban  de  la  réduc- 
tion de  l'impôt  foncier. 

'^.■i  jniUfL  MM  Pycke  de  PetepI n  m  pt  Sur- 
mont  de  Vdl.slterfihe  engagent  les  mvi.  f .  et  g. 
fe  établir  un  cordon  sanitaire  sur  la  frontière, 
pour  arrêter  ^iT^^ nsioii  r!u  typhus  des  chevaux 
qi^i  menace  le  pays  du  côté  de  la  rronliére 
lhin^ijie.M.Rotin-Jaequeinyns,fii.t.,dit  qu'il 
examine  la  question  de  savoir  'il  a  pas  | 
lien  d'ajouter  ie  nom  de  cette  maladie  à  ceux 
des  maladies  mentionnées  dans  Tarrêté  royal 
qui  perniet  au  ^rfiuvernenienl  de  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  pour  prévenir  ou 
arrêter  le  fléau. 

BUDGETS. 

27  décembre.  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  dotations.  M.  Bé- 

Ihune.r.  c.rrf.surle  d.  des  finances.  M.Lam- 
roens,  r.  c,      sur  le  B.  des  non-valeurs  et 


des  remboursements,  qui  est  adopté  à  l'unanï- 
mité.  M.  Tercelin  id.  sur  le  /?.  de  la  d»  tie 
publique.  —  28.  Dans  la  discussion  de  ce 
B.,  M.  Vilain  Xllll  demande  que  le  puMb* 
soit  appelé  î»  jouir  des  bons  du  Tt»s.>r  au 
même  taux  que  certains  éiablissemenis  linan- 
ders  de  Bruxelles.  M.  Cranx,  m.  f.,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  artuellement  de  bons  du  Tré- 
sor dans  la  circulation.  Les  derniers  ont  été 
remboursés  à  l'époque  dn  dernier  emprunt. 
Ils  avaient  été  répartis  entre  la  Caisse  d'épar- 
gne et  la  Caisse  des  dépAls  et  ronsignatifos, 
qui  les  ont  pris  à  un  taux  d  intérêt  tre*  favc^- 
rabbi  k  TEtal,  et  remboursés  I  une  écbéanon 
fixe,  convenue  d'avance.  On  n'aurait  pu  obte- 
nir du  public  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses. Du  reste,  une  certaine  quantité  de  cen 
bons  a  été  mise  à  la  disposition  des  panico- 
iiers  par  1  intermédiaire  de  ta  banque  Natio- 
nale; les  demandes  sont  restées  en  deçii  do 
chiffre  offert.  —  29.  Le  B.  est  adopté  à  Puna- 
nimilé.  Au  B.  des  dotations»  II.  d'Aneiban 
se  rallie  aux  réserves  faites  par  la  t.  au  sujet 
de  la  consiituiionnalilé  du  (  r(''dii  (pti  alloiir 
quatre  mois  d'indemnité  parlementaire  aux 
membres  de  la  c.  d'enquête  si-nlaire,  pendant 
l'intervalle  des  sessions.  La  Chambre  a  usé 
de  son  droit  en  insrrivant  ee  crédit  à  son  B. 
et  le  vote  du  sénat  n  impliquera  que  la  recon- 
naissance de  ce  dri  II.  ^ans  apprécier  la 
pense  elle-même.  M.  Graux,  m./".,  rrronnafl 
la  haute  convenance  de  ia  déclaration  de 
M.  d'Anelhan  au  sojet  du  droit  de  la  cham- 
bre. Mais  il  ne  rrnit  pas  que  la  dérision  de 
celte  assemblée  .ait  violé  I  article  52  de  la 
Constitution.  Cet  artifle  limita.  H  est  vrti, 
l'Indemnité  des  ruf  Fnlin  sde  la  chambre  à  la 
durée  de  la  session.  Mais,  ni  dans  cette  dis- 
position, ni  dans  aueun  antre  texte  eonstim- 
linnnel.  il  n'est  possible  de  d/Moiivrir  une 
interdiction  faite  à  la  chambre  de  rémunérer 
des  services  rendus  par  ses  membres  ou  par 
d'autres  personnes,  en  exécution  d'un  mandat 
qui  leur  est  conféré  en  suite  d'une  rtért'.lAn 
qu'elle  a  régulièrement  volée  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit.  Hien  ne  met  obstade  I 
que  cette  rémunération  soit  acquise  pour  des 
services  rendus  en  dehors  de  la  .«cession.  .4près 
cet  écbanfte  d'expileattons,  le  B,  est  voté  è 
l'unanimité.  A  propos  du  B.  des  finanres, 
M.  le  vicomte  Vilain  Xliii  demande  si  laque»- 
tlon  de  l*émérltat  des  fonclionnaires  rtvib  a 
quelque  chance  de  recevoir  une  solution. 
M.  Graux,  m.  /*..  n  est  pas  d  avis  que  l'on 
puisse  décréter  le  retour  à  la  loi  de  18i4sur 
les  pensions,  à  un  moment  oii  cette  qu^tion 
des  pensions  est  précisément  soumise  î<  une 
étude  uuuNclle.  Le  retour  à  la  lui  de  ItUi, 
n'est  pas  la  solution  à  laquelle  on  s'arrêtera. 
Celte  solution  ^era-l-clle  l'éroérital  pour 
tous  les  foiiciioiuiaires?  U  lui  est  impos»ikie 
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de  te  dire.  Une  étude  approfondie  au  sujet 
de  t'aiiributioa  de  l'émériiat  k  tous  les  fonc- 
tionnaires a  été  (aile  par  une  c.  dont  le  rap- 
jK)rt  est  soumis  à  son  examen.  {Soii' 
Tuk&.j  Le  £.  e.^l  ado|jle  à  l'unanimité. 

iM  ma^.  M.  Dewandre,  r.  présente  le 
rapport  sur  \ù  B.  de  la  justice,  bincmition  du 
B.  de  l'inlci  icui' (T.  c,  M.  Biarl;.M.  T  Kiiil  do 
Koodoubeke  dit  que  la  question  agricole  do- 
mine le  débat.  La  prof^riété  foin  iCre  supporte 
la  plus  grande  |)an  Ueâ  charges  publiques. 
U'orateur  ne  croit  pas  que  le  dégrèvcmenl  de 
Timpôt  foncier  soii  pussible  immédiatement 
en  belgi^;  mais  ce  qui  est  possible,  dans 
tous  les  cas,  c'est  de  ne  pas  aggraver  les 
charges  de  la  propriété,  comme  cela  s'est 
tait,  il  y  a  deuK  ans,  par  l'adjonction  de  nou- 
veaux eenliines  addUionnels  sur  les  droits  de 
mutation,  île  timbre,  d  eiirei^istrement,  d'hy- 
puibèque  et  de  succ&ssi^ds.  Ce  qui  serait 
possible  aussi,  e'est  de  ne  pas  forcer  les  eonk' 
munes  à  s'endetter  ou  à  s'imposer  exlraordi- 
Daireoiejil  pour  l>Alir  des  écoles  qui  restent 
souvent  sans  emploi.  La  culture  Intensive  et 
l'erapliii  rationnel  des  engrais  artillciels  sont 
devenus  eu  quelque  sorte  le  point  de  départ 
de  ta  réforme  agricole.  Malbeureusemcnt,  les 
fraudes  et  les  altérations  rendent  trop  sou- 
\ent  ces  engrais  ineffifaces.  I,c  prix  du  trans- 
port des  entrais,  par  le  citeuiiii  de  ter,  a  été 
diminué,  seolenent  il  n'est  pas  encore  des- 
cendu au  taux  auquel  nn  transporte  le  cbar- 
boo.  Il  reste  encore  a  niddilier  le  tarif  en  ce 
qui  concerne  la  cb..u\  employée  aux  usages 
igii.oles.  L*«'lt^»>  (In  Ixîiail,  l'amélioration 
de»  races,  la  production  de  la  viande  et  des 
prodslls  aooessoires,  lait,  beurre,  fromage, 
seront  naturellement  plus  que  j;tm.iis  1"  ^hjel 
despréocx'upalionsdes^^jriculteurs.  Il  >  aurait 
lieu  d*augmenter  Tindemnité  pour  bestiaux 
abailns  et  de  la  porter  aux  ^lo  de  la  valeur  du 
uyet  abattu.  Il  u'esi  pas  équitable  que  le  dé- 
tenteur subisse  une  perte  pour  cause  d'uiUlté 
publique.  Une  réf'  irme  est  urgente  au  point  de 
vue  de  la  sauté  publique  elde  la  sécurité  des 
cahlTaieois,  autant  qo^au  point  de  vue  de 
l'exportation.  La  santé  du  bétail  est  la  meil- 
Irure  garantie  que  puisse  offrir  le  cultivateur 
qui  emprunte.  L*oratettr  signale  les  dangers» 
qui  résultent  de  la  trichinose.  Il  croit  qu'il 
tuil  appeler  l'attention  des  administrations 
communales  sur  la  nécessité  d'organiser  un 
service  spécial  d'inspection  en  ce  qui  con- 
cerne les  viandes  sal<'es  «<trang<^res  et  aussi 
de  vulgariser  les  moyens  de  vérilication. 
L'orateur  indique  la  nécessité  d'organiser  le 
crélii  airridde.  A  litre  de  moyens  pour  le 
guuvt:rueuit'ni  de  remédier  à  la  et  ise,  il  de- 
mande si  l'on  ne  poarniilcombiner  l'instruc- 
Uon  militaire  de  façon  à  rendre  les  miliciens 
plus  promptemcnt  à  leurs  travaux,  il  constate, 
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I  eu  terminant,  que  la  part  de  l  agriculiure 
I  da)»  on  B.  de  i88  millions  de  francs  n'est  pas, 
y  c  ompris  la  voirie  \icinale,  de  plus  de  1  p.c. 
il.  Pyckede  Petegbem  estime  qu'en  prf^sencfl 
de  l'exportation  des  blés  d'Amérique,  qui  dé- 
précie les  graias  indigènes,  il  faut  d<^gre- 
verles  producteurs  Ih'L*  s  en  diminuant  l'im- 
pùl  foncier,  el  organihci  le  crédit  agricole. 
M.  Michaux  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  prohiber  les  viandes  étrangères  pour  évi- 
ter la  tricbinusc  ;  il  sudirait  de  lancer  une 
circulaire  parlaquelle  les  populations  seraient 
engagées  à  faire  cuire  longtemps  el  forte- 
ment les  viandes  de  porc  étrangères  et  de  ne 
pas  employer  de  morceaux  volumineux.  11  est 
prouvé  qu  une  cuisson  de  70  deprés  tue  les 
trichines,  même  celles  qui  se  trouvent  dans 
le  centre  des  morceaux  de  viande.  L'orateor 
cou'^tMlli'  •mme  rem'-  h'  à  la  crise  agricole 
rélabUssemenl  de  cliemios  de  fer  vicinaux  et 
le  transport  à  prix  rédoits  des  produits  et 
des  maleriaiix  a^îricoles.  M.  Van  Ockerhoul 
attaque  la  politique  du  cabinet,  il  critique  la 
nomination  de  gouverneurs  de  combat,  la 
guerre  faite  à  l'eiisei^Mement  libre.  la  défiance 
témoignée  aux  catholiques,  le  rcmaniemi'nl 
des  budgets  communaux,  la  contiscalion  des 
fondations,  la  nomination  de  commissaires 
spéciaux,  à  ileule,  à  Bruges  et  ailleurs.  D'a- 
près lui,  le  ministère  de  la  déreni>e  natio- 
nale sème  partout  le  trouble  el  la  désaffection. 
M.  Lammcns  reproche  au  pouverncmeiit  de 
mutiler  la  liberté  communale  surtout  dans  les 
peiiies  locaiitt-s,  tandis  que  les  grandes  villes 
libérales  sont  omnipolentcs  Onn^  I  irïi  'rHde 
l'agriculture,  l'orateur  recummanUf  ia  Oimi- 
otttion  de  Timpôl  foncier.  Il  parle  ensuite  des 
gouverneurs  de  combat.  —  comme  ils  s'Inti- 
tulent eux-mêmes,  —  venant  trinquer  avec 
df»  radicaux,  au  chant  de  l'ignoble  Marseil- 
hu<c  f!f-  iîueux,  de  ces  gouverneurs  qui 
iaisst'iii  porter  en  leur  présence  des  toasts 
«  au  retour  du  régimed'avant  1 8S0  ».  M.  RoHn- 
J;it  qn  uyns,  m.  /.,  dit  que  ce  langage  n'a 
jamais  été  tenu.  —  29.  il.  Lammeus  cite  le 
texte  du  toast  porté  li  Gand  et  dont  voici  les 
termes  :  «  Ce  que  nous  fêlons,  c'est  le  retour 
au  r^ime  d'avant  1850,  sans  ses  défauts, 
mais  avec  ses  qualités.  »  Il  dit  que  la  pré- 
sence des  frouverneurs  de  romhul  à  des 
manifestations  de  ce  genre  suflii  pour  expli- 
quer la  résistance  énergique  et  lé^'itime  que 
leur  politique  rencontre  dans  les  communes 
flamandes.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ré- 
pond iiuc  les  paroles  citées  suffiscni  pour 
.  recliflcr  son  assertion,  qui  tendait  i  repré- 
senter le  dhrours  dont  il  s'ajjil  cttmmc  une 
sorte  de  maiiifesiation  hostile  au  rc^nne  issu 
de  la  révolution  de  1830,  ù  laquelle  les  gou- 
verneurs auraient  donnf^,  par  leur  silène*», 
une  approbation  implicite.  Si,  du  reste,  il 
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tailail  inéier  des  histoires  de  banquet  aux  dis- 
cussions du  séuat,  on  pourrait  interpeller  la 
plupart  des  membres  de  la  droite  au  sujet  de 
banquets  auxquels  ils  ont  assisté  et  à  la  suite 
desquels  ces  membres,  agissant  comme  re- 
présentants du  parti  catholique,  ont  envoyé  à 
ftome  Ifiir  adhésion  solennelle  à  des  arîps,  ^ 
des  doctrines  aulremeol  contraires  au  régime 
iKQ  de  1830.  Jamais  un  fonctionnaire  poli- 
tique du  {Touvernement  aciuel  ne  s'associera, 
même  tacitemeut,  à  des  mauiiesialiotts  ten* 
dant  k  nier  les  bienCaiis  que  nous  tenons  de 
la  Constitution;  niais  on  doit  Intsser  h  tout 
particulier  la  liberté  d  apprécier  des  événe- 
ments qui  sont  du  domaine  de  l'histoire. 
(Voir  r«.su(7(* Luttions.'!  M.  \"i!nin  Mlil  vou- 
drait que  roii  discutât  la  (}ueslion  de  .savoir 
si  le  gouvernement  a  le  droH  d'être  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause.  Il  lui  parait  (|ue 
lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  les  corps 
constitués,  celles-ci  devraient  être  portâtes 
devant  un  tribunal  indépendant.  C'est  dans 
cette  circonslanoe  que  l'aliscnre  d'un  conseil 
d'Etat  se  faii  sui  ioul  sentir.  11  e.vible,  en 
France,  indépendamment  du  conseil  d'Etat, 
un  tribunal  des  conflits  ayant  pour  mission  de 
juger  les  contestations  qiii  surgissent  entre  le 
gOQvernement  et  les  corps  constitués.  En  Bel- 
gique, le  ministre  en  appelle  de  lni-nii*inc  à 
lui-même.  Dans  de  pareilles  conditions,  on 
peut  dire  que  les  décisions  sont  rendues 
d'avance;  le  ministre  ne  peut  pas  avoir  tort! 
En  ce  qui  concerne  Tagriculiure,  l'orateur 
est  partisan  de  la  réduction  de  l'impôt  ibn- 
cier.  Il  critique  ensuite  le  mode  de  confection 
de  la  carte  géologique  et  prend  la  défense  des 
géologues  libres  contre  les  géologues  ofBciels. 
M.  d  iluart  remniniande  rétablissement  d'une 
taxe  très  modérce  i>ur  les  grains  ctraugers 
et  Texlension  de  la  voirie  vidnale.  H.  Piret 
cunseille  le  (Ii'vi  loppement  de  l'enseignement 
agricole, l'organisation  du  crédit  et  l'encoura- 
gement de  rélève  du  bétail.  M.  Orban  do  \ivry 
défend  la  dépulation  permanente  du  Luxem- 
bourg contre  les  attaiiues  ddnt  elle  a  été  l'ob- 
jet à  la  chambre  de  la  pari  de  M.  lîouvier. 
.M.  Crucq,  répondant  M.  Lammens,  dit  que 
la  droite  est  bien  venuf  ù  parler  de  liberté, 
de  décêiilralisatiun  au  nom  du  catholicisme  I 
S'il  est  une  doctrine  qui  soit  essentiellement 
centralisatrice  et  ennemie  par  excellence  de 
la  liberté,  c'est  bien  le  calljulicii>me.  Le  li- 
béralisme, au  contraire,  a  pour  but  le  déve- 
loppement le  plus  laffic  possible  de  l'intclli- 
gence  de  tous,  et  par  conséquent  aussi,  le 
développement  des  libertés  lndivldiielle8,car, 
qni  dit  développement  ifi  îividuel  et  intellec- 
tuel dit  aussi  développement,  extension  de 
la  liberté.  En  ce  qui  concerne  les  dépu- 
tatlons  permanentes,  si  l'on  agissait  con- 
formément au  principe,  on  déposséderait 


ces  corps  constitués  du  pouvoir  de  juger  les 
contestations  électorales.  Leur  rôle  en  cette 
matière  consiste  en  une  véritable  fonction 
judiciaire,  à  l'exercice  de  laquelle  r*'«î»rit  de 

,  parti  doit  rester  complètement  eiiaiiger. 
L'orateur  recommande  réiaUlssement  d'im* 
pùts  indirects  sur  la  consommation  du  tabac 
et  des  boissons  alcooliques.  11  réclame  l'amé- 
lioration du  régime  des  fleuves  et  des  riviè- 
res, (lenrtnfle  que  la  salle  de  lecture  de  la 
Uibliuthéque  royale  soit  ouverte  le  soir,  que 

I  le  service  d'hygiène  soit  oomptélé  par  la 

j  création  de  médecins  communaux.  M.  Van 
Vreckero,  sans  contester  l'utilité  du  crédit 

I  agricole,  pense  qu'il  existe  d'autres  moyens 
pour  venir  plus  sOrement  et  phis  rapidement 
eu  aide  k  ragnculiure,  entre  autres  la  ré- 
forme de  la  législation  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  et  les  parla^ies  de  Mens  dans  lesquels 
les  mineurs  sont  intéressés,  et  le  développe- 
ment de  la  voirie  vicinale,  que  le  gouverne- 
nement  ne  semble  pas  mettre  au  premier 
plan.  Aussi,  lorsque  ses  amis  politiques  re- 
viendront au  pouvoir,  ils  feront  pour  l'agri- 
culinre  ce  qu'ils  ont  fait  pour  rinstruction.  . 
Ils  <iiii  mis  h  la  Hi'.pi.siiion  des  communes  un 
crédit  de  25  niilinins,  pour  construction  de 
bâtiments  d'éccde.  Il  n'hésiteront  pas  k  ou- 
vrir un  crédit  de  la  même  importance  pour 
achever  une  bonne  fois  ie  réseau  des  com- 
munications vicinales.  M.  Solvyns  défend  ^ 
son  tour  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale  contre  les  attaques  dont 
elle  a  été  l'objet.  Il  reproche  an  m.  t.  de 
n'avoir  pas  n^pondu  h  une  lettre  qu'elle  lui 
avait  écrite  en  vue  de  lui  signaler  des  ré- 
formes k  inlrodaire  dans  ta  procédure.  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m.  répond  qu'il  n  a  pas 
donné  suite  à  la  lettre  parce  qu'elle  aurait  dû 
régulièrement  lui  être  adrœsée  par  le  gou- 
verneur. —  ÔO.  Le  m.  défend  la  poli(i(|ne 
libérale,  invoque  la  nécessité  de  maintenir 
le  respect  de  nos  lois,  et  dit  que  les  doctrines 
ultramontaines,  si  on  leur  laissait  un  libre 
cours,  am^'neraient  la  ruine  des  institutions 
et  de  la  nationalité.  S'occupant  de  la  crise 
agricole  et  des  charges  qui  pèsent  sur  la  pn^ 
priété  foncière,  il  dit  que  l'agriculture  jouit 
de  l'exemption  de  l'impôt  foncier  et  de  la  con- 
tribution personnelle  pour  les  bâtiments  ser-* 
vant  à  l'exploitation  agricole;  de  l'exemplion 
de  la  contribution  personnelle  pour  les  che- 
vaux servant  à  l'agricutlDre;  de  la  réduction 
de  IT)  p.  c.  de  l'impôt  accordée  aux  distille- 
ries agricoles.  Le  seul  mode  d'intervention 
utile  eon^Me  i  développer  les  connaissances 
el  rhabili  !  '  jîu  culfiv.irrur  au  moyen  de  l'en- 
seignemeiU,  el  à  faciliter  l'arrivée  aux  mains 
de  l'agricultear  des  moyens  de  production, 
en  développant  les  voles  (1«  >  mmunication, 
en  réduisant  les  tarife  sur  les  matidres  pre- 
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migres  de  lagricullure,  en  eocourageant 
r^l^^C  ilu  l'i  în;!,  le  [k  iiV't  liûniiPmtMif  cUis 
nces,  l  aciiuiNHioii  de  bons  reproducteurs, 
m  bdlilant  enfln  Texamon  scientifique  de 
toutes  les  substano  s  qur  I*ai:;ri<  iilioiir  a  iiiti^- 
rèi  k  coofiaitre.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  l'éta- 
Missemeot  de  stations  agricoles.  Enfin,  il 
rrntrr  «laiis  li  rôle  du  gouverneinenl  de  pren- 
dre des  mesures  pr<''servaiives  pour  la  santé 
do  iH^ail,  pour  enipêi  lier  les  inondations  ou 
y  remédier,  pour  augmenter  la  sj^curité  des 
campngnes  par  de  hofincs  lois  sur  la  police 
rurale.  Mais,  de  tous  ces  moyens  le  meilleur 
est  le  développement  de  l'enseignement  en 
géflt'ral  et  de  1'»  iiM'ignemenl  aj^rimle  m  jinr- 
Ucolier.  Le  gouvernement  se  préoccupe  de  la 
santé  do  bétail  et  une  e.  s'occope  d'étadier  le 
proc^df*  fiti  dn(  tnir  W'illems.de  llassell.  pour 
i  inoculation  de  la  pleuropueumooie  exsuda- 
live.  M.  de  Labbeville  demande  <|ne  l'a^i  i- 
caliure,  qui  est  la  principale  industrie  du 
pays,  soit  l'objet  de  toute  la  sollh  itndf  du 
gouvernement.  11  reconwuiinde  d  une  tavon 
tonte  particulière  l'amétioralion  de  la  voirie 
vicinale. la  suppression  des  péages  sur  tontes 
les  rouits  de  grande  communication,  ta  créa- 
tion de  cbemiris  de  fer  vicinaux,  le  dévelop- 
pt^m^nl  d  «  1  iispi}:nement  a{iricole,  dont  les 
premiers  t  iénienis  devraient  faire  partie  du 
programme  des  écoles  primaires;  enfin  la 
création  d  ':T:  r  'dii  agricole  qui  permettrait 
aax  agriculieuià  de  se  procurer  les  se- 
■enees  et  les  engrais  pour  améliorer  et  per- 
fectionner les  cultures.  L'orateur  a  vu  avec 
la  plus  vive  satisfaction  que  le  m.  f.  a  promis 
de  s'occuper  de  celle  utile  institution  cl  il  ne 
doute  pas  qu'il  De  parvienne  à  trouver  la  so- 
lution, mais  il  importe  de  ne  pa?  st»  faire 
illusion  au  su^et  de  l'organisatioii  du  crédit 
agrlet^.  Le  campagnard  a  horreur  de  faire 
appel  au  rrédii,  et,  pour  pps  motifs,  l'oraU'ur 
demande  s  il  y  aurait  un  inconvénient  à  dis- 
penter  du  payement  de»  droHi  itenregûlremenl 
perrn^^ir      contratfi  de  [irt'ts  t  nvsenlh  par  la 
Baaqutr  Satiouak  «ur  U^imA  de  fonds  puttlia 
Mçe$j  par  les  personnes  qui  ne  sont  pai  eom~ 
nuTçnntes.  Si  le  (  ani[)a?iiatd  pouvait  sans 
grands  frais  obtenir,  chez  l'agent  de  la  Manque 
Nationale  de  son  arrondissement,  une  avance 
sur  dép4M  de  son  obligation  de  I  p.     ce  se- 
rait une  des  formes  les  plus  heureuses  du 
crédit  ai;riiulc.  M.  Graux,  m.  f.^  reconnaît 
qiM  les  droits  de  mutation  eotre-viUB  sont 
trop  f'iev^s.  Pour  donner  iiiie  i-e'-»Hine  '..iiis- 
fftction  a  des  vœu^iL  qui  oui  été  exprinié.s  dans 
cet  ordK  didées,  il  annonce  au  sénat  qu'il 
déprs^  ra  prochainement  un  projet  de  loi  qui 
réduira  ou  même  abolira  le  droit  d'eoregis- 
Irement  surles  échanges  d'immeubles  lorsque 
l'un  de*  immcuMos  échaiiirés  est  eontigu  à  un 
antre  immeuble  apparlenaul  au  même  pro- 


priélaire.  Quant  h  PimpAt  foncier,  il  ne  s'est 

pas  ai  ri  ii,  tandis  que  la  v.d»  iir  de  la  pro- 
priété a  triplé  ou  quadruplé.  Kn  ce  qui  con- 
cerne le  crédit  agricole,  on  va  faire  une  expé- 
rience.'Les  comptoirs  (pii  vnni  exercer  le 
prêt  agricole  seront  les  intermédiaires  de  la 
caisse  d'épargne.  Les  règlements  de  ce» 
((•iiiptoirs  sont  actuellement  li  l'élude.  Il 
s'agira  de  choisir  les  localités  où  il  convient 
d'en  établir,  et  d'agir  progressivement.  Si  ces 
expériences  réussissent,  tes  comptoirs  se 
mullipliernnt.  ("elte  oii,'aiii>ation  première 
servira  de  point  de  départ  k  l'extenslun  de 
l'établissement.  Elle  permettra  aussi  de  re- 
chercher, par  la  pratique  du  crédit  et  l'ohser- 
vation  des  faits,  quelles  modilieations  il  sera 
nécessaire  d'introduire  datis  la  législation  ci- 
vile. .M.  d'Aspreraonl-Lynden  se  rallie  à  tout 
ce  qui  pourrait  se  faire  pour  instruire  les 
cla.«ses  agricoles;  mais  elles  ne  sont  pas  aussi 
ignorantes  qu'on  parait  b  croire.  Elles  sont 
au  contraire  trAs  Intelligentes  de  leurs  inté- 
rêts et  très  instruites  de  tout  ce  que  de* 
mande  leur  Industrie;  elles  connaissent  fort 
bien  le  but  qu'elles  \euleiit  atteindre,  mais 
cela  ne  suflil  pas  :  il  faut  donner  une  grande 
extension  â  la  voirie  vicinale,  et  l'orateur  de- 
mande qu'au  H.  de  1882,  l'allocation  pour  ce 
service  soit  portée  à  10  millions.  M.  Ilulin- 
Jaequemyns.  m.  /.,  fait  ob.scrvcr  qu  il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'ajouter  UOe  somme 
de  S  millions  au  It.  des  dépenses  ordinaires 
de  l  Ltat  et  de  désintéresser  les  provinces  et 
les  comnunn  s  de  tous  droits  comme  de  toutes 
eliar^ies  relatives  ii  l-i  \-n\nr  ^il        Une  pa- 
reille proposition  ne  laisse  pas  que  d  éloiioer, 
venant  d'un  côté  de  rassemblée  oft  Ton  se 
proclame  volontiers  adversaire  de  la  (  enlra- 
lisation.  —  51.  U  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MN.  Vilain  XIIII  et  Kolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  au  suj*  i  de  la  possibilité  de  l'in- 
stitution d'un  tribunal  des  l  onllits.  M.  Vilain 
Xllll  critique  aussi  la  libre  entrée  du  bétail 
d'Amérique,  qui  fait  une  concurrence  désas- 
treuse aux  éleveurs  belges.  M.  Holin-Jaeque- 
niyns,  m.  i.,  répondant  à  M.  Surmont  de 
Volsberghe,  dit  ()ue  prochainement  ils^oeeu- 
pera  de  régulariser  la  position  des  grefliers 
provinciaux.  [Voir  Eijections,  .Miiice,  Gaiide 
Cl  vioub,Lettiibs  BTSGnnrce8,H  yciênk  .  )  Hé  pon- 
dant  îi  M.  de  Ribaucourt,  il  dit  qu'il  est  prêt 
à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter 
rindemnité  accordée  pour  bestiaux  abattus; 
mais  remire  l'indemnité  égale  à  la  valeur  de 
l'animal  abattu,  ee  serait  donner  une  prime  à 
la  négligence.  M.  lionnet  est  d  avis  (jue  la  di- 
minution des  fermages  serait  le  meilleur 
remiVie  aux   souffrances  de  ra^;ri(  ulttire, 
M.  tiraux,  »j.  /".,  répondant  à  M.  Surmonl  de 
Volsberghe,  dit  qu'il  sera  fait  remise  de  l'im- 
p6t  foncier  aux  agricolieura  qui  ont  été 
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<''[)rnuvi's  \r,\v  les  iiiniidaliûiis.  Il  rt^pond  ii 
M.  de  LïliLevîlle  que»  pour  élendre  aux 
avances  sur  dépAt  de  litres  qui  seraient  faites; 
en  inatiùre  civile  les  facilités  qui  (•xistciU 
pour  les  avances  en  nialif^re  commerciale,  il 
t'audrail  modifier  dans  leurs  bases  mêmes  les 
règles  du  droil  civil  en  maiitre  de  preuve  et 
assimiler  le  jia^ie  civil  au  ^rape  commercial. 
|»cul-êlrc  hci  itil-il  possible  de  modilier  le  taux 
du  droit  d'enre{;i8lrement  du  contrai  civil  de 
p:i;rr,  de  f:n;Mn  :i  le  ri-fltiirr  dans  une  certaine 
mesure.  M.  Uoliii  J.ioquemyns,  »i.  répon- 
dant à  M.  T'kinI  de  Hoodenbcke,  dit  qu'il 
examinera  .s'il  y  ;i  lieu  de  r(^(ii  ;,Mnis(M-  le  t  onseil 
supérieur  U'agricullure.  L  exposé  de  la  situa- 
tion agricoie  du  royaume  paraîtra  dans  quel- 
ques jours.  M.  G.  de  Woelmont,  rappelant 
des  faits  qui  se  soûl  passés  dans  sa  coni- 
mune  h  propos  de  chevaux  atteints  de  la 
iiior\r,  piie  le  w.  i.  d'étudier  la  (|ueslion  de 
sa\uir  s'il  ne  convieudrait  pas  d'accorder  au 
propriétaire  d*nn  animal  abattu  la  totalité  de 
la  valeur  attribuée  h  celui-ci  ou,  tout  au 
moins,  la  presque  totalilé*  lorsqu'il  y  a  dés- 
accord entre  les  vétérinaires  du  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  maladie  dont  l'animal  était 
atteint. M. llolin-Jaequemyns,  m.  /..dit  (|u*on 
ne  peut  accorder  au  cultivateur  en  posses.sion 
d'un  animai  sui^pcct  le  droit  de  choisir  tel 
vt'ti'^riiiaire  i|u'il  voudra  en  dehors  de  son 
arrondissement,  par  cxcmpli-,  un  vriérin.iin' 
homéopathe,  ni,  en  caa  de  dissentiment  avec 
le  vétérinaire  du  gouvernement,  la  pleiiic 
indemnité.  MM.  Jan.sseus-Smits,  Delecouri, 
Blart,  r.,  et  Vilain  Xllll  appellent  l'atlentinn 
.sur  la  nécessité  de  parer  aux  inondafi  nis  des 
polders  du  pays  de  Waes.  M.  Surmoul  de 
Voisbergbe  critique  le  mode  adopté  pour  la 
réparîilion  des  snhsidrs  en  faveur  de  la  voi- 
rie vicinale.  &1.  Itolin-Jaequctuyns,  m.  t.,  dit 
que  les  questions  relatives  II  cet  objet  sont 
étudiées  directement  par  le  gouverm  n.cnt.  Il 
ne  considère  pas  la  iiarlicipatiuû  de  Thtat 
comme  étant  de  droit.  Il  se  croit  obligé 
de  .subsidici  sui  iout  les  communes  pauvres, 
de  leur  donner  des  subsides  pius  considé- 
rables qu'aux  commun*»  riches.  Autrefois 
on  admettait  comme  un  droil  la  participa- 
tion  du  département  de  l'intérieur  dans  la 
proportion  d'un  tiers.  Il  ne  croit  pas  (ju'il 
nîllc  persister  dans  cette  règle  invariable  Le 
B.  est  adopté  par  51  voix  contre  5et  l(i  al>s- 
lentions. 

i'""  avril.  l)iscus.sion  du  B.  île  la  juslict'. 
(Voir  Tt  1  ri:s.)  —  i.  Ihidcin.  M.  liara.  ni.j., 
répondant  à  M.  Van  Vrcckem.  protih  i  d  exa- 
miner les  moyens  de  simplitier  la  pi  M-édure 
en  nintii'rc  de  vente  des  bieii>  de  ii/iiu 
M.  de  .Mcrode  demande  que  le  .sy.stemo  cellu- 
laire mitigé  soit  étendu  à  toutes  les  prisons 
et  spécialement  à  la  maison  d'arrêt  de 


Turnhoui.  Le  B,  est  adopté  par  SS  voix 

contre  27. 

\(ijuiu.  M.  De  Vadder.  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  li.  des  receltes  et  dé|)enses  pour  Ordre 
de  l'exercice  1881. — li.  M.  de  Han«sy.  r.  r., 
ul.  sur  le  B.  des  affaires  étraii^i»  ivs.  —  i.>. 
.M.  d'Anetb^n  déclare,  au  nom  de  la  droite, 
qu'elle  s'abstiendra  de  voter  le  B.  à  r.\u<-p  (N> 
la  8upprcs.sion  de  la  légation  de  liel;;ique 
auprès  du  Sainl-Siége,  mesure  dirigée  contre 
l:i  rcliu'iôt)  catholique,  et  dont  les  ennemis  de 
I  Kglise  se  sont  seuls  réjouis.  M.  Uara,  m 
répond  qne  c*est  le  olerité  qui,  par  son  iniO' 
léiviiico,  rend  la  religion  odieuse,  et  il  fnU 
observer  qu'en  France  1  épiscopat  se  montre 
beaucoup  plus  eonciliant,  bien  que  les 
mesures  priM\s  contre  les  càllioliiiues  soient 
plus  rigoureuses.  Après  un  nouvel  échange 
d'explications  entre  les  deux  orateurs,  le  B. 
esi  :id(ipit'  |);ir27  voix  contre  25  absientîoiis. 
Le  H.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  est 
voté  k  l'unanimité. 

BUREAU. 

9  ttovnnbrr.  M.  de  Sélys-i.nngchamps  est 
élu  présult  iil  [lar  ^5  voix  contre  21  données  à 
.M.  d'Anetlian;  M.  de  Labbcville  1"'  n<r- 
président  |);ir  7,i  vrdx  contre  ii  données  à 
M.  d'As[ir«'inniit  -  l.yiiden  ;  M.  Denaudre 
■i'  (  i(  < -///v>,x/f/r;//  par  7)7t  \oix  contre  20  doo- 
nées  U  M.T'Kint  de  Hoodenlu  ke  ;  M.  de  Looz- 
C/orswarcm  1"^  secrétaire  par  .ï2  voix  contre 
20  données  k  II.  de  Woelmont;  M.  Tercelin 
i''  scrrétairr  par  ")"  voix  conire  17  dniniécs  à 
M.  IJétbune;  M.  Biarl  seaélaue  suppléant  • 
\)iir  voix  contre  16  données  il  H.  de  Ribaa* 
cmirl  ;  M.  d'Aiidrimonl  2"  mrétaire  suppléant 
par  33  voix  contre  17  données  k  U.  d'Iluart  : 
MM.  Batlsaux  et  De  Vadder  sont  nommés 
qui'sleurs,  res]>f'rtivemçiit  par  52  et  30  suf- 
frages contre  17  donnés  k  M.  Willems  et  16 
h  M.  l»yrke  de  Peteghem. 

CHEMIN  DE  FER 

28  mars.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  relatif  au  rachat  de  la  eoneesiilon 

du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhoul, 
après  quelques  mois  de  M.  de  Mérode-Wes- 
terloo  tendant  ii  prier  le  m.  i.  de  hâter  la 
prise  de  possession  de  la  ligne  par  l'Etal. 

8  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics.  M.  d  iluuri  entretient  le  sénat 
du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Aihus  à  Char- 
leroi  (Mitre  (ledinne  et  Meltet.  Il  appelle  la 
bi>'ii\(  illante  atlenlton  du  m.  l.  sur  le  projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Ciney  à  Yvoir,  destiné 
a  I  i  Ii(M  le  Condroz  à  rKntre-Sarabre-ti-Meuse 
par  la  vallée  du  liocq,  si  riche  en  gisements 
de  toutes  espèces  et  oti  Ton  rencontre  taut 
d'industries.  Il  parle  en  foveur  de  l'abaisse' 
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meut  (les  tarifs  tlieiriiii  de  1er  pour  tes 
iraMpnrts  ainicol«'s,  spéfialemeM  le  trans- 
port lies  en|î^.l;^.  M  Saint tt'Icttc,  m.  l.,  dit 
qa'k  la  rentrée  des  chambrer»  au  uiois  de 
nftteabre.  il  présentera  on  pruji  t  pour 
IVxAuiion  d'un  n^senu  de  vùics  fer  n'es  dans 
le-,  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg.  Il 
ajoute  qu'il  c^^t  impossible,  sans  amener  uu 
étMu  de  créer  un  tarif  rt'duit  pour  les 
transports  agric  nies.  M.  Leirenn  rf'clame  un 
trirt  de  certains  trains  à  Lede,  l  amélioraiion 
des  stations  de  NInove  et  dç  Sottegero.  et 
divers»^*;  stations  nouvelles  sur  la  lijrne  d'Alost 
a  Termonde.  11.  de  VVoeluonl  pense  que 
FEiat  ferait  bien  de  prolonger  la  ligne  de 
Broxelles-Tervuert-n  jiis((u";'i  la  statinn  de 
Tirlemont.  en  passant  par  Weert-Saint- 
Oeoii^es.  où  elle  croiserait  la  ligne  da  Grand- 
Central  allant  d'Oltignies  à  Louvaiii.  Il 
recommande  l'emploi  de  locomotives  articu- 
lées eu  vue  de  faciliter  la  crt'atiuii  de  trains- 
rapides.  Il  regarde  l'abaiaeeinent  du  tarif 
des  transports  comme  un  remède  à  la  crise 
iodusirielle  cl  agricole.  .M.  Sainctelelle,  m.  t., 
racoaoait  qn*ll  y  a  une  crise,  mais  ce  n'est 
pas  la  premii^rn.  et  il  est  impossible,  jinur  y 
remédier,  de  concilier  deux  demandes  qui 
M  produisent  :  le  dégrèvement  des  impôts 
et  la  ri'fluction  <lii  tarif  dos  traiisinirts.  \.e 
devoir  d  uo  i;ûuverneaienl  est  certainement 
de  s'ailacber  A  venir  an  secoara  de  tons  les 
intérêts  du  pays  qui  sont  en  soulTrance.  On  a 
abaissa'  dans  u  ne  proportion  considérable  le 
prix  du  transpt'trt  des  produits  (Pc  l'agricul- 
tare.  On  continuera  it  marcher  dans  cette 
Toie;  maïs  quant  à  adopter  des  mesures 
générales,  quaiu  a  ci  eer  uiit^cintiuième  classe, 
avee  rédaction  d'un  franc,  de  cinquante  cen- 
times ou  mènff  (!'•  viiif^i-cinq  centimes,  pour 
dtifttransporti»  qui  représentent  quatorze  oiil- 
llonsde  prodoits,  ce  qui  conslitneralt  vn  sacH- 
6ce  de  quator/o  rnillinns  de  franc  s,  quand  il 
m  «agirait  que  de  sept  millions  ou  même 
de  trois  millions  et  demi,  il  n'y  peut  pas 
consentir,  moins  qu'on  n'indique  des 
iflipùts  pour  combler  le  déficit.  M.  Pycke  de 
Pêtegbem  réclame  le  transport  à  prix  réduit 
de  la  cliaux  destinée  à  ragrieulture,  et  la 
coastruction  df  inn  s  »^j)»'ctanx  pour  le  trans- 
port de  voilures  di  luxe.  —  U.  M.  de  i^iu»- 
kttg-Slirufn  demande  un  prompt  rapport  sur 
un*»jvélifirin<lc  di\ers  (-"inseils  cnmmunatix  du 
canton  de  Viel-6aim,  qui  sollicitent  la  con- 
ttraction  d*an  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Mayeiire.  M.  Italisanx,  r.,  iruliqne  comme 
reiBèdes  à  la  crise  :  le  coniplémenl  du  réseau 
dis  voies  ferrées  et  des  voies  navigables; 
la  suppression  des  péa^res  sur  les  canaux  et 
rivières  ranalisées;  la  suppression  des  droits 
d'entrée  en  Belgique  sur  les  fontes  d  aflinagc 
sarvani  à  la  fekficailoii  da  fer,  oo<  au  moins. 


I  l'application  à  ces  tontes  du  réi^irao  du 
1  drawback.  dont  Jouissent  aujourd'Iiai  les 

fontes  destinées  au  mouîape  et  à  la  fabrication 
de  l'acier  ;  la  suppression  des  tarifs  de  transit 
de  faveur  pour  le  transport  des  produits 
I  étranf^ers  au  détriment  des  nôtres  ;  enlin,  la 
'  création  d'une  cinquiéuie  (  lasse  pour  le  tarif 
j  de  transport  des  matières  preuiit^res,  pondé- 
,  renses  etjl'une  valeur  minime  relativement  à 
leur  poids,  iclics  (jue  les  minerais,  les  char- 
bons, le  sable,  la  castiue,  les  eiijirài.s,  etc. ,  etc. 
1  11  engage  le  gouvernement  à  favon.ser  la 
création  de  chemins  de  fer  secondaires  ou  de 
chemins  de  fer  vicinaux,  dont  l'utilité  doit 
I  paraître  aujourd'hui  évidente  it  tous.  — 10. 

M.  Kveraerts  demande  lacr*'  ji.  t:  d'une  halte 
:  pour  voyageurs  à  la  station  de  niarchandi&es 
'  de  Borgerhout.  M.  Plret,  r.  c,  dépose  le 
I  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro{ïa- 
;  lion  de  l'article  t  "^  de  !a  loi  du  li  avril  1835 
I  relative  aux  peage.s  hur  les  chemins  de  fer  de 
;  l'Etat.  M.  Balisaux,  r.  du  li.,  développe 
enî=uite  ses  propositions  et  indique  de  nou- 
I  vellcs  sf»urces  de  revenus  pour  le  trésor;  ce 
sont  :  l'impôt  sur  le  revenu  des  obligations 
de  l'Etat,  revenu  annuel  d'environ  soixante- 
quinze  millions;  sur  le  revenu  des  obligations 
des  villes,  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  tinanoes,  de  commerce  et  d'industrie  ;  sur 
I  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires;  enlin  l'im- 
I  pdt  sur  le  tabac.  La  régie  des  tabacs,  en 
Belgique,  peut  produire  annuellement  trente 
à  quarante  millions  au  trésor  public,  et  si 
.  l'établissement  de  la  régie  devait  rencontrer 
I  d'immenses  difficultés,  l'impôt  sur  le  tabac 
pourrait  aisément  produire  de  dix  h  douze 
millions  annueilcmeul;  enfin  Ton  pourrait 
I  créer  une  dette  spéciale  pour  le  chemin  de 
'  fer.  M.  Michaux  recommande  la  réduction 
du  tarif  des  transports  agricoles  ;  ii  demande  - 
qu'on  relie  li  Tirlemont  la  ligne  de  Tervueren 
et  que  l'on  diminue  les  elianees  d'accidents 
à  rentrée  de  la  gare  de  Louvain.  11  réclame 
aussi  l'amélloralion  de  la  station  de  Tirle> 
i  mont.  ~  li.  M.  Sainctcletle,  m.  r,  rrjiond 
aux  précédents  orateurs  et  spécialement  k 
I  M.  Balisaux.  Il  soutient  que  pour  les  longues 
ou  les  courtfô  distances,  la  Belgique,  à  de 
tr^^s  rares  exceptions  près,  a  le  tarif  le  plus  bas 
de  1  Europe  continentale.  I  aiii-il,  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie,  abaisser  encore  les  prix 
de  transport,  si  rrduiis  ipi  ils  soient  d<'j?i'' 
M.  Balisaux  dit  qu'il  faut  le  faire  dans  une 
mesure  considérable  et  d'une  feçon  générale; 
le  gouvernement,  de  son  côté,  répond  qu'il 
I  cherche  à  réduire  les  prix  par  rétablissement, 
I  là  où  ils  seront  nécessaires  et  oA  ils  pourront 
être  utiles,  de  tarifs  spatiaux  qu'il  sera 
possible  d'établir  sans  troubler  la  situation 
Unancière.  Quelles  sont  les  raisons  qui  s'op- 
pocem  ï  la  crtfailon  d'une  cinquième  classe? 
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Selon  qu'un  opérera  une  reducUoa  d  un  traiic, 
d'UD  demi-nraiic  oa  d'an  quart  de  franchi,  ce. 
sera  un  sacritire  de  quatorze  millions,  dp  '^ppt 
millions  ou  de  trois  raillions  et  demi.  Ur, 
foire  une  réduiiion  «nssi  importante  dans 
Iniitrs  l(>s  direction*;,  pour  tous  les  Tnar-ftiés, 
sans  s  inquiéter  des  allures  liu  cumiuerce, 
sans  sMnfonner  si  la  concurrence  la  Justifie, 
c'est  donner  en  aveugle  un  coup  de  hache; 
e  csl  un  sacritice  considérable  et  dangereu:i. 
Ce  n'est  point  par  considération  des  généra- 
tions futures,  ce  n'est  point  par  intérêt  pour 
nosarriére-pelils-nt'voux,  c'rst  par  considéra- 
tion de  ce  que  nous  uvous  à  taire  nuus-niènies 
demain,  c'est  pat  Intérêt  pour  nous-mêmes 
que  nous  devons  y  repardcr  h  deux  lois,  avant 
de  nous  priver  de  ce  qui  est  un  moyen  d'ac- 
tion nécess;iii  0,  de  ce  qui  pourrait  6lre,  k  un 
moment  donné,  une  ressource  t^^s  utile. 
Quand  on  aura  abaissé  les  tarifs,  il  sera  bien 
dUBclle  de  les  relever,  même  quand  les  prix 
des  marchandises  transportées  se  relèveront, 
el  alors,  ce  n'est  pas  de  quatorze  ou  de  .sept 
millions  que  vous  serex  en  mali,  c'est  de 
beaucoup  plus.  r.a  situation  linancière  du 
chemin  de  fer  de  l  Eiat  est  en  équilibre  pour 
la  première  fois  depuis  1875.  Qu'on  laisse  le 
gouvernement  continuer  à  tenir  le  B.  du 
chemin  de  fer  en  équilibre,  à  couvrir  par  les 
recettes  ses  dépenses  en  frais  d'exploiulion, 
en  redevances  aux  compagnies,  en  intérêts  et 
amortissements  de  la  dette  publique;  rema- 
nier les  différents  tarifs,  selon  les  besoins  du 
trafic,  selon  les  directions,  suivant  les  coocnr^ 
renées.  I.e  m.  |)romel,  quant  à  lui,  de  ne  pas 
rester  inacUf.  11  a  promis  el  il  répète  que 
tons  les  tarifs  spéciaux  quUI  sera  possible  de 
(  tcer  MTont  établis;  mais  qu'on  ne  vole  pas 
une  mesure  générale  (pil  serait  sans  oppor- 
tunité, sans  utilité,  et  j)leine  de  dangers. 
.M.  de  Coninck  proteste  contre  toute  augmen- 
tation d  impOls  el  voudrait  voir  diminuer  les 
dépenses  improductives,  en  vue  de  permeUie 
le  dégrèvement  de  l'agriculture  par  la  dimi- 
nution des  Tnis  lie  transport.  II  demande 
aussi  l'agrandissement  de  la  station  de  Dix- 
mude.  15.  N.  Graux,  m.  f.,  constate  que 
CeUX-tà  mêmes  qui  demandent  la  réduclioti 
des  tarifs,  au  risque  de  compromettre  l'élat 
des  finances,  proposent  un  emprunt  dans  des 
conditions  telles,  que  TElat  s'interdirait,  pour 
ses  tarifs,  toute  réduction  dans  l'avenir. 
Quand  on  aura  créé  la  cin()uiéme  classe,  on 
en  réclamera  une  .sixième.  Déjà  l'on  critique 
le  relèvement  du  tarif  des  voyageurs;  on 
demajide  le  rachat  el  ia  construction  de  lignes 
nouvelles,  de  lignes  concurrentes.  En  agis- 
sant coTTue  on  le  lui  conseille,  le  pnnverne- 
ment  serait  un  entrepreneur  de  transports,  qui 
exploiterait  svsiématiquement  son  entre|»rlse 
à  perte  et  qui,  pour  couvrir  par  des  emprunts 


son  délicit,  oITrirait  en  gage  à  s*^  cn>an«'icn» 
des  successions  futures.  —  16.  M.  T'  Kini  de 
Uoodenbeke  réclame  une  protection  lndire<*te 
pour  l'agriculiure  par  l'abaissement  des  ta- 
rifs; et  le  développement  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  M.  de  I.oen  d'Kn^clMMli'  r>Wl.)tnt» 
l'acbèvemenl  de  la  ligne  d'Athus  a  U  Meuse, 
la  création  d'un  réseau  de  voies  ferrées  dans 
le  Luxembourg  et  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Florenville  à  Me:>.sempré,  avec  le  iraeé 
par  les  Amerols.  M.  Béthune  recommande 
i  agrandis-sement  de  la  .station  d'.\lost  et  la 
construction  d'une  ligne d'.\velghem  à  la  fron- 
tière française.  M.  IMret  réclame  la  réduction 
des  tarifs  pour  les  matières  pondéreu.ses  et 
l'établissement  de  diverses  stations  dans  l'ar- 
rondissement de  Charlerui.  M.  Fléchel  de- 
mande la  construction  de  l'embrancheaienl 
de  Visé  à  Micheroux.  M.  Macau  réclame  nn 
tarif  uoitorme  pour  le  transport  des  ciment» 
el  des  chaux  en  poudre.  M.  Braoonier 
demande  que  les  charbons  belges  soient 
transportés  à  un  tarif  aussi  favorable  que  ie& 
cltarbons  allemands.  M.  Crocq  réclame  Tex- 
tension  du  chemin  de  fer  de  ceinture  df 
Bruxelles  et  la  construction  de  la  ligne  direcle 
de  Bruxelles  à  Mayence.  M.  de  Lhoneux  ap- 
puie celle  dernière  demande  et  se  pronooee 
en  faveur  de  la  concession  de  la  ligne  d'An- 
glcur  à  Clavier-Terwagne.  M.  d'Andnmoni 
soutient  la  même  thèse  que  H.  Braconier  eo 
ce  qui  concerne  le  traiHpnr»  des  charbons. 
—  11.  M.  Balisaux,  r.,  recommande  réa>Do- 
mie  dans  f exploitation  du  chemin  de  fer,  en 
citant  pour  exemple  les  grandes  compa^rnies 
étrangères.  —  ti.  M.  SaincteleUe,  n.  l.,  lati 
rénumératlon  des  travaux  réclamés,  el  élabHt 
qu'ils  exigeraient  des  sommes  énormes,  fl 
défend  contre  MM.  Braconier  etd'Andrimonl 
les  tarifs  spéciaux  en  vigueur  pQur  le  trans- 
port des  houilles  étrangères.  M.  Surmont  de 
Voisberghe  insiste  pour  le  rachat  des  cb**mins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale.  M.  de  Lab- 
beville,  demande  la  reprise  de  tous  lesehenins 
de  fer  concédés,  et  réi  lame  l'achèvement  do 
chemin  de  fer  d'Athus  à  tharleroi.  M.  de 
Namur  d'RIzée  sollicite  l'agrandissemenl  de 
la  parc  d-'  Mi  ustier.  M.  de  Mérode  esp-'re 
une  prompte  solution  du  litige  pendant 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  de  Lierre- 
Turnhoul,  au  sujet  de  la  reprise  du  matériel. 
M.  Saincteletle,  m.  /.,  répond  que  si  la  com- 
pagnie se  refuse  à  tout  arrangement,  il  y 
aura  lieu  d'examiner  si  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  reprendre  l'exploitation.  I!  dit  t  M,  l'h.  d« 
l.imburg-Stirum  qu'il  rec<>nnau  i'utiliié  de 
réduire  la  distance  entre  Anvers  et  l'Aile^ 
maîîne  centrale, mais  il  ne  peut  être  question 
de  concéder  une  ligne  nouvelle,  et  le  iraoé  doit 
éire  abaoluroent  réservé.  —  Le  séiiM  adopte 
à  Tunanlrolté  le  projet  de  loi  portant  proro- 
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^tioD  de  l'articte  i*'  de  la  loi  éwi"  avril 

1855,  relative  aux  péages  sur  les  chemins  de 
fer  (Je  l'Klat.  —  23.  U.  de  Loen  d'Enschedé 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d'habitants  d'Offa^rne,  qui  réclament  rétablis- 
seniem  H  une  ststioii  au  lieu  dit  Hachehay, 
sur  ia  li^nt^  du  chemin  de  fer  d'Alhus  à  la 
Meuse.  —  Adopté. 

20  juillet.  M.  B.ilisanx,  r.  c,  fntt  rapport 
sur  U  projet  de  loi  autorisaiil  le  gouvernc- 
nent  I  resUtoer  au  sieur  Pousset  le  reliquat 
du  rantionnement  dt-pos»'  par  lui  en  garantie 
de  la  concession  de  certaines  lignes  de  che- 
min de  fer.  L'urtsenoe  est  prononcée  sur  ce 
projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mit.  If.  Collet,  r.     feit  rapport  snr  le 

proj*"t  de  loi  rplafif  h  l'annexion  de  la  rom- 
roune  de  (iattigtiies  à  la  ville  de  Uioche.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  par  44  voix  contre  i  7 
ei  '.y  :ihs!enliiins.  apiùs  quelques  mriis  de 
II.  Sormonl  de  Volsberghe,  qui  représente 
comme  un  fait  très  grave  la  suppression 
d  une  commune  contrairement  i<  l'avis  de  ses 
représentants  légaux.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe, r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  changement  des  limites  séparalives 
des  communes  de  Gyseghem  et  de  Iferrtersem 
(Flandre  occidentale).  Ce  projet  de  lui  est 
adopté  à  Tunanimité.  M.  de  Sélys-Long- 
rhamph,  r,  c,  dép^sp  h-  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  érection  de  la  commune  d'Abo- 
lens  (province  de  Liège).  Ce  projet  est 
adopté  à  runanimité.  M.  Briarl,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
élection  delnconmiunedeSleendorp  (Flandre 
orientale).  —  6.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
ronauimiié,  moins  une  voix,  et  une  absten- 
tion. 

COMPTABILITE. 

25  fevner.  M.  De  Vadder,  r.  c.,fail  rapport 
mr  le  projet  de  loi  portant  déroteation  à  l*ar^ 

tirlc  10  de  la  loi  du  l.'i  mai  181G,  sur  la 
comptabilité  de  Tbial.  Ce  projet  est  adopté 
par  43  voix  contre  une. 

\Ojnin.  M.  Risehoffsheim,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  rôglement  détioilif 
dn  B.  de  1877.  Ce  projet  est  voté  \  Tunanl- 


CULTBB. 

I«»  «rril.  M.  de  LabbevIUe,  r.  e.,  fllit  rap- 
port sur  deux  pétitions  du  conseil  communal 
de  baiol-Josse-ten-Noode  et  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  tendant  k  oMenir  l'abro- 
des  dispositions  qui  obligent  les 
communes  à  fournir  le  logement  aux  ministres 
dn  adMn  et  3k  aooorder  des  secours  aux 
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fabriques  d'église  et  aux  consistnires.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  .M.  (Casier 
de  Hemptinne  proteste  contre  les  iniiox  ations 
imprudentes  et  inconstitutionnelles  pt  upohées 
par  le  ^'ouvernemenl  ;  elles  h-  forcent  à  voter 
contre  le  B.  de  la  justice.  Le  ministère,  pour 
satisfaire  le  parti  libéral,  est  entré  dans  une 
voie  funeste.  C'est  un  premier  pas  (pi'il  fait; 
mais  les  exigences  du  lilirralisnie  iront  en 
augmentant.  D'étape  en  étape,  on  arrivera  à 
la  suppression  du  B.  des  cultes.  C'est  une 
tri*^!*^  ninni  Vr  de  fêler  les  cinquante  années 
d  indépendance  nationale.  Le  pays  est  pro- 
fondément divisé  par  la  loi  de  nialliettr; 
on  aurait  dû  travailler  ^  le  pacitier;  au  lieu 
de  cela,  ou  y  jette  un  nouveau  brandon 
de  discorde*  on  met  les  catholiques  belges 
et  IfS  membres  du  Aev^v  dans  ralternalive 
ou  de  devoir  résister  ou  d'agir  contre  leur 
conscience.  Le  choix  ne  sera  pas  douteux, 
ils  obéiront  ;i  Di.  u  plutôt  qu'aux  hommes. 
.M.  Lamniens  soutient  que  le  B.  du  eultc 
catholique  est  historiquement  et  juridique- 
ment une  indemnité  due  au  cler^'é  et,  par 
conséquent,  une  dette  de  justice;  le  paye- 
ment annuel  de  cette  deiie  est,  suivant 
l'expression  de  M.  Adolphe  Dechamps,  une 
obligation  sacrée,  lé^niée  par  les  auteurs  de 
la  Constitution  aux  goui  ei  nements  de  bonne  foi, 
11  est  de  mode  aujourd'hui  de  discréditer  le 
saceriioçe  (:allion(pie  et.  jusque  sur  le  hane 
ministériel,  on  s'est  plu  à  reprocher  au  clergé 
de  trop  se  recruter  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  Rocit^t  '  I,a  vérité  est  que 
beaucoup  de  pands  noius  iigurent  dans  le 
clergé  paroissial  II  côté  de  ceux  des  fils  de 
paysans.  L'arrêté  du  8  mars,  sur  les  fonda- 
tions de  messes,  dénote  une  ignorance  com- 
plète du  dogme  catholique,  il  dissimule  mal 
l'hostilité  antireligieuse  qui  pousse  le  gouver- 
nement à  s'ingérer  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté  des  catholiques,  afin  d'at- 
teindre indirectement  le  maigre  casuel  des 
prêtres  et  de  raOer  les  modestes  honoraires  qui 
résultent  pour  les  membres  du  clergé  de  l'exo- 
nération des  services  religieux.  M.  Solvyns 
estime  que  les  modifications  et  les  suppres- 
sions volées  à  ia  chambre  ne  sont  pas,  en 
réalité,  de  simples  amendements  au  Jl.  de 
I  i  justice.  Elles  constituent  une  dérogation 
grave  à  des  lois  organiques,  elles  impliquent 
des  principes  nouveaux,  contraires  à  la  Con- 
stitution, touchant  à  l'indépendance  et  aux 
droits  de  l'I^lise.  Le  transfert  du  service 
religieux  militaire  an  département  de  la  jus- 
tice est  une  atteinte  portée  à  la  di;:nilé  de 
l'armée.  Les  aumùniers  volontaires  peuvent, 
Ik  on  moment  donné,  être  utiles  comme  auxi- 
liaires; mais,  non  commissionnés  ou  insuflii- 
sammenl  commissionnés.  Inconnus  du  soldaiel 
de  ses  ehdk,  sans  direction,  sans  lien,  ils  ver^ 
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ront  leurs  efforts  paralysies,  car  fis  seronl  des 

cUraiij?en>  pour  iouj^.  l  'urah'ur  déplore  la  me- 
sure proposée  par  ie  gouvernefiient.  U  y  voil  la 
destruction  prochaine  et  complète  du  service 

religieux  dans  l'armi^e,  c'esl-à-dire  la  «  onfis- 
calion  de  la  liberté  de  eonsclence  du  soldat. 
La  piditique  du  ^ouveruement  est  une  poli- 
tique (le  {guerre  contre  la  reli{;ion.  Hier  on  la 
clia>^..it  de  l'érole,  aujourd'hui  nu  la  <  hasse 
de  l'ia  mée.  C'est  lofrique  :  et  lui  qui  vcul  une 
école  sans  Dieu  doit  vouloir  une  armée  sans 
prélres.  (Àimme  «•onclustnn  prMfiqMi-  et  alln 
de  donner  à  t-tiacun  lu  niu)cii  li  ailit  mer  ses 
convictions,  lorateur  dépose  des  aracnde- 
inpiils  tpntlant  ?)  n^lnhlfr  trs  cftilîrt's  et  les 
lil)ellés  qui  ont  été  supprimés  par  la  chambre. 
M.  Van  Ockerliout  appuie  ces  observations. 
M.  Van  Vreckem  trouve  étrange  qu'au  milieu 
de  reiigoueueiil  général  pour  le  déveluppc- 
mentde  tlnstrocUon  publique  le  gouvernement 
se  soit  pré*'isément  appliiiué  h  diminuer  les 
ressources  de  renseignement  ecclésiastique. 
11  critique  spécialement  la  suppression  des 
subsides  alloués  aux  séminairi  s  cl  (  (  llç  tlu 
traitement  des  prêtres  patentés  comme  pro- 
fesseurs ou  autrement.  M.  Dewandre.  r.,  sou- 
tient i\ue  les  ressources  des  séminaires  sont 
sunisanles.  Lu  séminaire  de  iNamur,  entre 
autres,  bien  que  portant  dans  ttes  comptes 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  relallve^  ii  des 
Irais  d'entretien,  jouit  encore  d'un  excédant 
4'onsidérablc  de  recettes.  I^es  séminaires  sont 
tous  placés  sous  la  direction  de  l'épisi  ipat. 
et  c'est  à  la  situation  de  rensfnihlc  tics  stMiii- 
naires  que  le  gouvernement  doit  avoir  é^ard 
pour  savoir  si  leurs  ressources  sont  suflisantes 
oui  ou  non.  f.o  frntivcrnfment  a  donr  bien 
fait  de  supprimer  du  budget  des  snb.Nides  qui 
étalent  purement  facultatifs.  M.  Bara,  m.  ;., 
dit  qtie  les  trois  premiers  discours  que  le 
sénat  a  entendus  sont  des  discours  de  famille. 
Tm  'fiuiuta  unHm.  Il  défend  son  arrêté  sur 
les  fondniions  di*  messes.  Il  soutient  que  le 
clergé  Jouit  de  la  plus  grande  aisance.  Kn  ce 
qui  concerne  les  séminaires.  11  dit  que  Ton 
fait  éclore  Us  V(i(  aiiiuis  fi  Talfit'  des  inuuses 
qui  sont  inutiles,  les  séminaires  avant  des 
ressources  suffisantes.  On  a  critiqué  les  dls- 
posliliuis  lolaiives  à  la  patente,  mais  il  n'y  a 
rien  de  plus  naturel.  Lhs  minisires  du  culte 
n*ont  pas  leur  liberté  comme  ils  l'entendent  ; 
ils  sont  payés  pour  remplir  un  service  public, 
ils  doivent  le  remplir,  et  celui  qui  paye  le 
service  public  a  le  droit  de  demander  le 
temps  des  ministres  du  culte.  C'est  enfin  un 
droit  pour  le  gouvernement  de  in-  \\:\^  salarier 
les  prêtres  étrangers  qu  il  aurait  même  le 
droit  d'e\piiK*T  —  <2.  Celte  discussion  con- 
finno  entre  MM.  Laramens.  Mara,  m.  /., 
Vilain  Xllli,  d  Aspremont-Ljnden,  Solvyns 
et  Van  Vreckem.  Le  premier  amendement  de 


M.  Solvyns  est  rejeté  \m  53  voix  contre  27. 

Les  autres  sont  rciirrs  par  leur  auteur. 

15  juin.  M.  l'noii-Vanderton,  r.  fait 
rapport  sur  le  pK  ji  t  de  loi  accordant  llnté^ 

gralité  de  leur  traitement  aux  ministres  du 
culte  catholique  jouissant  du  revenu  de  bien» 
de  cures,  et  décidant  que  l'administration 
de  ces  biens  appartiendra  à  l'tlat.  —  21. 
M.  Surmoni  de  Volslicrphç  rtérlnrr  qn  il  ne 
veut  pas  coopérer,  mcuic  d  u  ne  laruii  iiutirede, 
,  ù  la  confection  d'une  loi  qui  n'est  que  la  con- 
séi|iii'i)rc  des  l'iis  (ic  eonllscatfon  édictées  par 
la  lié^uiuttHii  iraiivatse.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  34  voix  contre  i8. 

'i')  f'àfrier.  Le  sénat  reçoit  notllIcaUon  do 
dé<  és  de  M.  D'Ilanis.  sénateur  d'Anvers. 

boom.  Id,  du  décès  de  U.  Hubert,  sénateur 
de  Hons. 

DOUANBS  BT  AGCISBS. 

*     i3  février.  H.  Lammens.  r.  c,  fait  rapport 

'  sur  !e  iiroiet  de  lui  |t.MtHiit  al)ro;;aliun  de 
I  l'article  4  de  la  loi  de  i87i),  relative  aux  droits 
I  d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vl^. 

I  —  Adopté. 

'  juillff.  M.  Lammens,  r.  c,  fait  rapport 

sur  le  projet  de  loi  portant  modilicatiun  aux 

I  droits  d'accise  sur  la  I  I  :  (  alion  des  eaux-de- 
vîe.  —  iô.  Ce  projci  ilc  loi  est  adopté  par 

I  4U  voix  contre  t>  et  une  abstcnliou,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Cûgels>0«sy 

I  et  Craux,  m.  f. 

I  ÉLECTIONS. 

29  mars.  M.  D«'li*i  nurl  pronfitice  un  discours 
j  en  faveur  de  la  représentation  des  minorités, 
I  M.  Vilain  Xllll  appuie  ses  observations  et  se 
prononce  pour  le  fractionnement  des  mlléges 
.  élei-.loraux,  de  manière  à  établir  partout  le 
semlin  uninominal.  H.  Van  Vreckem  soulève 
un  diMiat  à  |)rn|ios  {\c  la  cnnfrction  de  la  liste 
I  des  éligiblcs  au  sénat,  qui  est  conflée  aux 
I  députations  permanentes.  Ouelle  est, dit-il,  la 
valt'ur  de  ces  listes?  Le  st'iial,  (|ui  \atide  les 
I  pouvoirs  de  ses  membres,  ajoute  parfois  des 
noms  à  la  liste.  Il  y  aurait  lien  d'établir  une 
,  régie  lixe  â  cet  égard,  et  l'orateur  formule  la 
i  proposition  suivante  :  «  Le  sénat  émet  l'avis 
I  que  le  chiffre  inférieur  du  cens  d'éligibilité 
arrêté  dans  chaque  province  par  la  dépiita- 
lion  permanente  ne  peut  pas  être  remis  en 
question  à  l'occasion  de  la  vérification  des 
pouvoirs  d'tiii  t'In.  »  L'assemblée  eiiti  iid  à 
cet  égard  M.M.  Haï  a.  w.  /..  Solvyns  et  Dewan- 
dre. —  50,  MM.  Vau  Schoor.  d'Âspremont- 
Lyudeii  et  T'KInt  de  Hoodenbeke  proposent 
dé  charger  une  c.  de  présenter  nn  rapport 
sur  cet  objet.  —  Adopté.  M.  Holin-Jaeque- 
myoa,  ».     eai  partisan  du  principe  de  la 
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rypr<Kpni3tion  des  minorités,  mais  il  1«  croit 
li  une apiilication  très diflicilc.  —  51.  .M.  Sur- 
«ont  de  Volsberi^he  dit  (|uc,daiis  l'hypothèse 
i\c  la  rt^pr(%fniation  des  iniiiorilés,  i!  iftipurtc 
de  maintenir  inlaoi  le  principe  de  1  ur^aui-sa- 
lion  tetoelle,  en  te  qoi  concerne  les  libertés 
. oninninalfS  et  provinciales;  si  l'on  acceptait 
le  &vstême  étectoni  lioul  il  s'agil,  pour  la 
mamuoe  par  e\L-ni|»i< ,  il  devrait  être  entendu 
que  le  choix  du  bour',;mestre  et  d  une  partie 
des  «-hevins  seïerail,  eii  loul  étal  de  cause, 
dâRs  la  majorité. du  conseil  comiminal  et  ne 
senUt  pas  abandonné  à  l  arbitraitt'  du  gouver- 
nement. M.  Uolin-Jaequemyns.  vi.  ne  con- 
lorail  pas  une  loi  ordonnant  au  j;<»uvernemenl 
de  cimisir  le  bourgmestre  dans  la  majorité  du 
«•oiiseil  rommonal:  car,  s'il  est  vrai  que  ilans 
la  plupart  des  cas,  celle  inajoriié  existe  m 
bit  et  pent  être  reconnoe  à  la  conformité 
des  (ipiniuns  de  ses  memlires  sur  certaines 
questions  politique»,  il  n'eu  e&l  pas  moins 
iofMfisible  de  constater  Internent  son  exl»- 
tenre  par  des  signes  «  f  li  urs  (  t  rlains  el 
indéniables.  On  a  vu  icâ  majorilés  changer 
dans  des  conseils  oomnmnanx  dont  le  per- 
sonnel restait  le  même.—  La  c.  chargée  d'exa- 
miner la  prftprisiîi.m  de  MM.  Van  Schoor 
et  d'.^sprcmuiii  -  Lyruleii  se  compose  de 
MM.  d  Anethan,  d'Aspremonl-Lynden,  Van 
Vr<.  kem.  Dewandre,  Van  Sctioor  et  Piron- 
Vanderlon. 

3  noM.  M.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  cette  c.  et  la  dhi  n-^^^'-i'  r:  ('^!  lixrr  à  la 
première  réunion  mois  de  noveii)t>re  pro- 
chain. • 

FAMILLE  ROYALE. 

7  arrU.  le  sénat,  sur  h  rapport  de 
M.  T  hiiii  de  Uoodenbeke,  i  .  c,  adopte  d'ur- 
gence et  à  l'unanimité  le  crédit  de  âaCUOO  fr. 
poor  la  dot  de  S.  A.  la  princesse  Sté- 
phanie. 

FINANCES. 

11  }uiit.  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  spéciaux  pour  l'appro- 
pràtlon  des  terrains  des  places  fortes  suppri- 
mées. —  il.  Ce  projet  de  loi  est  adopi^ 
a  1  Uhatiimité. 

6  aoii.  Le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Bon- 
net, r.  c,  adopte  à  l'unanimité  un  projet  de 
loi  relalif  à  des  aliénations  et  des  échanges 
de  biens  domanianx. 

51  mars.  M.  de  Coninck  crilitjue  Tarme 
adoptée  pour  la  garde  civique  el  dé>irc  que 
celle-i  i  serve  à  constituer  la  réserve  nat  ionale. 
U  espère  que  l'armée  sera  dispensée  a  i  avenir 
de  la  peniMe  misalon  de  réprimer  les  grèves. 


Kde  sera  heureuse  de  s  y  voir  remplacer  par 
la  force  morale  de  laganle  civique.  M.  d'Ân- 
driniout  :  «  ("est  ce  qui  a  eu  lieu  h  Lié-ie.  « 
M.  de  Coninck  :  «  Pas  toujours;  il  vous  est 
arrivé  de  demander  plusieurs  réj^iments  et 
n.éme  des  canons  pour  réprimer  une  émeute.  » 
M.  d'Aiidrimont  :  «(  Moi?  Quand  cela?  » 
M.  de  Coninck  :  «  J'ai  lu  par  hasard  vos 
dépêches  an  département  de  la  justice.  » 
M  d'Andrimonl  :  «  C'est  la  garde  civi(|ue  qui 
a  fait  le  service  lors  de  la  grève  de  1809.  Il  y 
a  ici  un  officier  supérieur  de  In  garde  civique, 
notre  collègue,  .M.  le  conilc  di'  I  uo/.  qui  con- 
firmera ce  que  je  dis.  n  M.  ltolin-.lacquemyus, 
wi.  !..  dit  que  l'armement  de  la  garde  civiqoe 
a  été  l'objet  d'une  étude  sérieuse.  Il  loue 
l'rsprit  et  reflicm  itf''  d«*  la  garde.  M.  de  Lonz- 
Cciisvvarem  estime  que  le  fusil  Comblain  est 
la  meilleure  arme  qu'on  puisse  lui  donner. 
Cv-l  (laii<  !t  s  rangs  des  «'onscrvaienrs  que 
se  trouvent  le  plus  de  récalcitrants.  Quant 
aux  grèves.  Il  n'y  en  a  eu  qu'une  k  Liège, 
qnand  M.  d' Aiidrim..nf  était  huurgmeslre,  el 
c'est  lu  garde  ctsiquc  qui  l  a  réprimée.  M.  de 
Coninck  explitiue  que  c'est  à  propos  d'une 
gn"'ve  k  Seraing,  que  M.  d'Andrimonl  a 
réclamé  le  secours  de  l'année.  M.  d'Andri- 
monl objecte  que  c'e.st  tout  naturel  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  garde  civi<|ue  à  Seraing. 

D  avril.  M.  d'Andrimont  nie  qu'il  ail  jamais 
fait  appel  ii  1  arim  e  pour  réprimer  des  grèves. 
Il  v  en  u  eu  une  au  charbonnage  du  Hasard* 
en'  187.).  Il  ''tait  absent  il  celte  époque  et 
c'est  le  commissaire  d'drrondi>sement  qui  a 
requis  deux  compagnies  et  un  demi-escadron 
dr  lancier';.  M.  de  Cfuiinck  niaintienl  qu'il  » 
vu  des  dépêches  de  M.  d  Audrimonl  réclamant 
le  oonconrs  de  Tarmée.  Il  reproche,  en  outre, 
h  son  coIlrLiiit'  dVire  membre  d'un  comité 
de  propagande  qui  publie  un  almanacb 
libéral  contenant  des  poésies  subversives. 
M.  d'Andrimont  donne  un  démenti  formel  à 
ces  assertions. 

G  mût.  .M.  Biart,  /•.  t  .,  lail  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  crédit 
spécial  de  1,100,000  francs  pour  l'armement 
de  la  garde  civique.  M.  Lammens  combat  ce 
pro)et  de  loi,  parce  qn'il  <'onsidère  le  service, 
obligatoire  de  la  pardi'  i  iviqtie  comme  une 
corvée  inutile.  U  votera  contre  le  projet  pour 
celte  autre  raison,  qu'il  y  a  danger  à  mettre 
des  armes  trop  perfe<finnnées  en  di-s  mains 
inexpérimeniées.  M.  Crocq  répond  que  la 
garde  ci\  'u\\u'  rend  de  grands  service.^  comme 
force  morale  dans  les  moiiiciils  d't  ITci  v  i  e 
populaire.  M.  Kolin-Jaequemyns,  »».  t.,  esiime 
qu'il  y  a  lieu  de  mndilicr  au  plus  tôt  l'arme- 
ment de  la  garde  <  iv  i(|ue,  institution  nationale 
et  constîtnliniiiudie.  l  e  projet  de  loi  est 
adopté  par  ô7  vuix  contre  10  el  une  absten- 
tion. 
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GUBBRB. 

S7  dieemlire.  M.  Orban  de  Xivry,  r.  r., 

|)r(^st'nlt'  It'  r;i|>[>oi  t  sur  le  B.  de  la  pcndar- 
merie,  qui  csl  adopté  à  l'unanimilé,  après  un 
écliaiiiïe  d'expUc^ilions  enire  MM.  de  Coninck 
et  Gratry*  m.  </•,  sur  ramëna^einent  des 
casernes  ja  répartition  de*;  fîr:Hl('«i  et  le  chiffre 
de  reffeelif.  —  28.  M.  de  i.uu/.-Cor.swa- 
rein,  r.  fait  rapport  sur  le  continrent  de 
l'arm^V  p  v:r  l'exercite  1881.  —  '0.  Diuis  la 
di.stmsion  de  ce  projet,  M.  d  Aspremont- 
Lynden  dit  qu'il  a  t^iujoars  défenda  les 
am(?liorations  appt  rti'i  -  ;i  ror{?anis;ition  mili- 
taire, mais  la  mesure  proposée  lui  parait 
inique.  Mieux  valait,  d'après  lui,  demander 
franchement  le  continssent  nécessaire  pour 
avoir  une  armée  réelle  de  100,000  hommes 
en  cliair  et  en  os.  Il  ne  peut  admettre  un  sys- 
tème qui  fait  porter  sur  la  classe  de  l'année 
suivante  la  responsabilité  des  dét  ht'ts  et  des 
non-valeurs.  U  s'alKsliendra  donc  de  voter  le 
projet.  M.  de  Coninck  dit  qu'avec  tout  ce 
qu'on  demande  et  dem;i!ii!t'ra,  une  armée  de 
100,000  liommes,  une  réserve  de  50,000  hom- 
mes et  une  ?arde  civique  actIVe  de  23,000  à 
^8,00(1  hnniiiies,  on  arriverai  rincorporation 
de  tous  les  hommes  valides,  à  peu  d'excep- 
tions près.  De  plus,  il  y  aura  toujours  une 
(  l;issc,  la  dernière,  qui  ne  sera  pas  au  com- 
plet au  moment  de  la  mise  de  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre,  les  déchets  n'étant  constatés 
qu'à  la  lin  de  l'année.  Il  faudra  donc  toujours 
rapiielcr  l:i  neiivit'>me  rliissr.  I/oraicnr  en^'afje 
le  w.  à  renoncer  au  coniin^^enl  ellecUret 
cela  dans  l'intérêt  même  de  Tarmée  ;  tous  les 
antimilitaristes  réunis  ne  parviendront  jamais 
«I  créer  autant  d'adversaires  au  B.  de  la 
ftuerre  qae  le  système  inique  que  nous 
sommes  ii^pclTs  à  voler.  M.  Vilain  Xllll  dit 

3u*en  transmettant  au  sénat,  à  cette  époque 
e  Tannée,  des  projets  de  lois  qui  doivent 
nécessairement  cire  exécutés  h  partir  du 
1"^  janvier,  on  le  met  dans  l'impossibilité 
absolue  d'y  apporter  aucune  moditication. 
M.  Van  Vrêckem  estime  que  l'on  ;il»;iii(lonne 
complètement  le  principe  ins<Tit  dans  la  loi 
de  1870  en  faisant  porter  une  partie  d(;  la 
charge  des  dispensés  de  1879  sur  te  contin- 
gent de  l'année  suivante.  C'est  un  système 
inique  que  celui  qui  impose  à  qiielques 
femilles  loni  le  poids  de  la  cbaiige  résultant 
de  l'octroi  des  dispenses.  1!  critique  la  sup- 
pression de  la  gratilicalion  qui  était  accordée 
k  ceuY  qui  fournissaient  des  remplaçants  au 
i^oiivcriiemcnt.  Le  i  ('ciiitement  des  rempla- 
vants  est  aujourd'hui  exclusivement  aban- 
donné à  des  hommes  dont  les  manœuvres, 
souvent  honteuses,  échappent  h  la  répression 
des  pouvoirs  publics.  M.  (iratry,  rw.  g., 
reixmnait  que  le  principe  de  la  loi  est  peu 


correct,  parce  qu'il  impose  nux  <\\\frst^ 
classes  de  milice  des  charges  iné^les.  |iai> 
ces  fmperff«tions  ne  se  feront  sentir  que  le 
jonr  on  l'dii  demandera  à  une  «  lasse  plus  que 
la  moyenne,  c'est-à-dire  plus  qu'elle  ne 
devrait  donner  si  toutes  les  levées  elait'nt 
égales.  Ce  ré.sultat  ne  se  présentera  pas  les 
premières  nntiées.  IVs  lirs,  h  loi  aciuflle  ne 
lè.se  les  droiLs  de  personne  et  ne  peut  rire 
taxée  d'injuste.  Le  ».  reconnaît  aussi  que  le 
remplacement  par  les  soins  îlii  dépnripm<*nl 
de  la  guerre  a  donné  cette  année  de  mauvais 
résultats.  La  suppression  de  la  ftratiffeatloB 
accordée  aux  secrétaires  communaux,  aux 
gendarmes,  aux  gardes  champêtres,  etc.,  n'y 
est  sans  doute  pas  étrangère,  mais  il  o*est 
pas  certain  cependant  que  cette  situation  s** 
maintiendra.  S'il  devait  en  être  ainsi,  il  y 
jiiir.iit  lieu  p  nir  le  département  de  la  guerre 
de  prendre  des  mesures,  de  favon  à  reinlr»' 
plus  cHicaïc  le  remplacement  par  l'Ktal. 
M.  Suruiuiil  de  Volsberghe  appuie  Ici.  obser- 
vations de  M.  Van  Vrcckem  relativement  à 
l'applii  Mtinti  de  I:i  loi  du  cnntin^ciit.  II  ;uir.iit 
beaucoup  mieux  valu  modiher  les  dispositions 
de  la  loi  de  milice  d'une  manière  fram^ie  et 
formelle  que  de  venir,  d'une  manière  suhrep- 
tice,  augmenter  le  contingent  au  mépris  de& 
droits  acquis  et  de  la  loi  de  milice  elte-même. 
M.  Frère-Orban,  »i.  a.,  dit  que  le  but  «jue 
l'on  poursuit  est  d'obtenir  le  nombre  de  mili- 
ciens nécessaire  pour  donner  à  l'armée 
100,000  hommes.  .\vec  un  contingent  sup> 
plémentaire  de  l,o00  hommes,  en  d'antres 
termes,  avec  un  accroissement  de  ctnuiu^enl 
de  li,000  à  13,500  liommes,  les  intérêts  de 
l'armée  seront  saiivriiK  :  niaÎN,  nn  lit-u  <lf 
demander  ces  1,500  hommes  en  une  lois, 
on  les  demande  en  trois  fols;  les  objeetlons 
doivent  donc  disparaître.  Ptiur  nvi  ir  rîTecli- 
vement  une  armée  de  100,000  hommes,  il 
faut  nécessairement  |)ourvoir  aux  non>va- 
leurs  en  y  sulistituant  un  nombre  équivalent 
d'hommes  supplémentaires.  C'est  ce  que  fait 
franchement  la  loi.  Le  m.  croit  que  MM.  h»s 
conservateurs  jouent  un  jeu  dangereux  et  très 
regrettable  en  ce  moment,  i^ir  pur  esprit  de 
parti,  on  se  dt-iaclo'  des  idées  i\ue  Ton  a  pro- 
fessées longtemps,  cl  par  des  gémissement* 
répétés  sur  les  lardcaiix  dont  on  prétend  que 
le  pays  est  accable,  ou  allaiblil  singulièrement 
dans  les  masses  le  sentiment  irénérenx  qui 
doit  porter  à  faire  aîl<VTcment  tout  ce  qui 
peut  être  commandé  pour  rinlérèl  et  l'honneur 
du  pays.  Il  serait  inéférable,  dans  l'Intérêt 
des  idées  conservatrices  aussi  bien  que  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  du 
pays,  de  faire  compn'udre  ces  vérités  aux 
populations,  que  de  leur  tenir  le  langage 
qu'on  fait  entendre  dans  celte  eneeinif»  i»ar 
pur  esprit  d  opposition.  Après  un  échange 
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d'obsemUoBs  entre  HN.  Van  Vreekem, 

Frère-Orban,  m.  a.,  Coninck,  de  Wnel- 
BK^nl  ei  d'Aspremout-Lynden,  le  projet  est 
voté  par  Si  voix  contre  II  et  13  absten- 

tiuDS. 

i$  mar.<.  M.  de  Coninck,  r.  c,  présente  le 
nippon  sur  le  projet  de  loi  autorisant  des 
transferts  entre  divers  articles  du  B.  de  la 
fruerre  pour  l'exercice  1880.  —  i9.  M.  de 
l.<>oi-(ÀFrswarem,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la 
guerre  pour  1881. 

S  nrrif.  fvan?  la  diaatsmn  générale  de  ce  B., 
un  débat  s'engage  entre  MM.  d'Andrimontt 
Kolin-JaHiueniyns.M.  Vilain  XIII1,d'ilaart 
et  Crocq,  au  sujet  do  la  confprtion  d«»  la  carte 
Kéok^iâue  et  de  U  part  (aile  aux  géol^ues 
libres  dans  ce  travail.  M.  Midianx  appelle 
ensuite  raltenlion  sur  la  nécessiti'*  de  réorga- 
niser le  l'orps  de  santé  tiiililairo.  M.  Casier 
de  Hemptinne  critique  la  suppression  des 
aumùniers  militaires,  ane  circulaire  du  m.  g. 
relative  aux  T<*  Tieim  et  ctMIe  qui  enjoint  aux 
autorités  militaires  de  ue  plus  taire  de  vlsiie 
de  nouvel  an  aux  évêques.  Il  s'absiieiulra  eu 
wn^é-^iucnce  de  voter  le  B.  M.  de  Cuninck 
Ciili(|ue  les  uniformes  de  l'armée  comme 
infommodes  et  coûteux.  MN.  Crocq  et  de 
Looz- <  i  varoni  appuient  les  observations 
de  M.  Micbaux  en  laveur  des  médecins  mili- 
taires.—6.  MM.  Vilain  Xllll.  d'Andrimont  et 
VandeuLerckhove  demandent  qu'on  donne  la 
préférence  à  l'industrie  belpe  pour  la  fabrica- 
tion des  ruinons  d'acier.  M.  Riart  désire  la 
<  réation  d'un  grade  de  capitaine  en  second 
dans  l'iiifanferie.  M.  Gralry,  m.  flr.,  répond 
aux  observations  présentées.  M.dW.sprcmonl- 
Lynden  s'associe  aux  criti(iues  relatives  à  la 
suppression  des  aumôniers  militaires.  M.  Ca- 
sier de  Uemptinue  reproctie  au  m.  g,  de  faire 
participer  rarmée  à  la  politique  militante  du 
cabinet  cmitB  rnpinion  (  atholique.  Ces  pro- 
testations amènent  M.  Frére-Orban,  m.  a,,  à 
prendre  la  parole.  Il  déclare  que  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  assurer  aux  soldats  la  liberté 
la  plus  ci>mpUMe,  la  plus  absolue  dans  l'accom- 
pUsseroent  de  leurs  croyances  religieuses, 
dott  lair  être  assuré.  Mais  en  quoi  y  anra-t-ii 
une  modification  quelconque,  quelle  e'^t  la 
dUSérence  entre  ce  qui  se  passe  aujourd  nui 
cl  ce  qui  se  passera  désormais?  Il  n  y  en  a 
pas  11  n'y  aura  qu'une  position  privilégiée 
de  niuins.  L  attitude  du  clergé  dans  ses  rap- 
ports publics,  les  prétentions  qu'il  affiche, 
les  exigences  qu'il  manifeste  de  plus  en  plus 
ont  part«^  à  v  ruter  la  position  qu'il  occupe. 
Les  critiques  qu'on  émet  an  sujet  de  la  sup- 
pression de  la  participaiinii  ofll(  ielle  aux  Te 
Deum  et  de  la  suppression  des  visites  que  cer- 
tains officiers  faisaient  aux  évèques  le  jour  de 
l'an,  rentrent  dans  cet  ordre  d'idées.  Or* 
pour  la  qoestion  des  Te  Deum,  on  se  trouve 


précisément  dans  la  situation  qol  existe  à  peu 

près  partout  en  Kurope.  En  supprimant  ra.s- 
sistance  des  corps  publics  au  Te  Deum,  on  est 
rentré  dans  les  voies  constitutionnelles.  Le 
derfîé.  |)ar  ses  prétentions  politiques,  pous- 
sera de  plus  en  plus  h  ses  dernières  limites 
l'application  du  priiK  ipe  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  S'il  persévère  dans  se» 
violence*?  en  continuant  la  intie  p-^litique  qu'il 
a  engai^écca  iielgique,  il  rencontrera  une  ré- 
sistance de  plus  en  plus  énergique  aussi  et 
qui  sera  poussée  jusqu'au  bout.  M.  d'Aspre- 
monl-Lyuden  ne  veut  pas  s'associer  aux  me- 
sures de  représailles  prises  contre  le  clergé* 
quelles  que  soient  les  circunslanccs  qui  les 
ont  provoquées.  M.  Frère-Orban,  m.  a.  : 
u  Rien  ne  sera  changé  si  l'on  parie  des  ser- 
vices i*eli^'ieti\  pour  les  soldats.  Les  soldats 
auront  la  mcme  liberté,  les  mêmes  facilités 
qu'aujuurd  tiui  pour  accomplir  leurs  devoirs 
religieux.  Ce  qui  sera  changé,  c'est  le  titre 
donné  au  ministre  du  culte  chargé  de  ce  ser- 
vice. Or,  ce  titre,  ce  mot  est  absolument 
indifférent.  »  —  M.  le  comte  d'Aspreroonl- 
Lynden  :  «  L'expérient^e  nous  f^clairera,  et 
mon  vote  de  l'an  prochain  est  subordonné  à 
raecomplissenient  de  vos  promesses.  »  Après 
des  observations  de  détail  échauiices  eiiiie 
M.  de  Loo/.-C<irswarem ,  r.,  Surmonl  de 
Voteberghe,  Grairy,  m.  g.,  de  Mérode,  Van 
Vreekem,  Michaux,  Janssens,  Smits,  au  sujet 
des  médecins  militaires,  des  conseils  de  mi- 
lice, de  l'avancement  datis  l'armée,  du  rem- 
placement et  des  casernes,  le  6.  est  adopté 
par  28  voix  contre  6  et  21  abstentions. 

9  juin.  M.  Tercelin,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  avec  la  ville  d'Anvers 
pour  la  reprise  du  terre^plein  de  la  citadelle 
du  Nord.  —  83.  M.  Cogels-Osy  approuve  le 
projet  de  loi.  Il  est  heureux  do  vnir  dispa- 
raître la  citadelle  du  Nord,  mais  il  voudrait 
voir  démolir  le  front  1-3  et  construire  la  nou* 
velle  écluse,  à  une  plus  grande  distance  de 
celle  du  kaltendyck.  M.  IMnrt  attribue  l'ad- 
ministration communale  actuelle  d'Anvers 
l'honneur  de  la  solution  de  la  question  de  la 
citadelle  du  Nord,  et  espère  que  le  frouver- 
nemem,  dans  l'intérêt  du  commert  e  aiiver- 
sois,  procédera,  dans  un  prochain  avenir,  à 
la  démolition  du  fr«nt  1-2  de  la  citadelle. 
M.  d  Anethan  rappelle  les  efforts  qu'a  faits 
l'administration  catholique  ainsi  que  H.  Ja- 
cobs,  quand  il  était  m.  f.,  pour  amener  la 
solution  de  ce  litige.  11  revendique  pour 
M.  Malon  une  part  de  la  reconnaissance  que 
l'on  témtii^Mie  exclusivement  au  ministère  ac- 
tuel pour  avoir  mené  cette  affaire  à  bonne  fin. 
M.  Graux,  m.  f.,  dit  que  le  but  du  gouverne- 
ment est  de  pourvoir  aux  besoins  actuels.  Ce 
sera  à  l'avenir  de  pourvoir  aux  nécessités 
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qu'il  verra  naUre.  Le  projet  de  loi  est  adoplé 

à  runniiimiK*. 

•iOjuilld.  M.  de  Coninck,  I  .  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorof^aUon 
drs  articles  \  et  2  de  la  loi  dn  -1^  ni  ii  1872 
sur  le  logeineiil  et  les  inoyens  de  trat);>port 
il  fournir  aux  troupes  en  marche  et  en  can- 
tunDomnit.  —  21.  Ce  projet  de  loi  eut  adopté 
fi  runauiinilt^ 

HYGIÈNE. 

ôl  mars.  M.Pigeoiel  recooimande  la  stricte 
obllf^tfon  de  la  loi  sur  la  falsilirAtion  des 

dcnriVs  nliin.  ni;uirs.  Il  désire  <|iu'  l'iiissilut 
pour  les  ciitauU»  racbiliques,  que  l'on  va  pou- 
voir ériger  sur  la  côte  çfrâce  à  la  philanthro- 
pie (lu  \i(  iiiiiit>  (le  (îrimber^rhe,  soit  assez 
vaste  pour  servir  aux  besoins  de  tout  le  pays. 
Il  réclame  la  vaccinutiun  obli^iatoire  et  la 
prompte  révision  de  la  pbarmacoptte  belge. 

INCIDSNT8. 

Si  juiUet.  M.  de  Coninck  se  plaint  que  le 
«I.  i.  n'nif  p;is  fiiit  disparaîfn»  de  son  dis- 
cours de  la  veille  (Vy/r  Al' FAUiKs  provinciales) 
les  mots  oecuMition»  infamante».  H.  Rolln- 
Jîieipiemyns,  m.  t.,  et  M.  tîrjiux,  m.  f.,  sou- 
tiennent que  ces  mots  ne  pouvaient  avoir 
riei)  de  blessant  pour  M.  de  Coninck.  Celul- 
<•]  r(?|)ond  qu'il  n';i(liiirt  pas  de  sctnliliihles 
sulHilités.  i^a  phrase  n  étaiii  pas  retirée,  il  a 
le  droit  de  dire  que  le  procédé  du  m.  i.  est 
un  proerdf^  inalhonnAh',  une  vérilaMe  infa- 
mie. M.  de  Sélys-Longcbainps,  rappelle 
M.  de  Coninck  \  Tordre.  H.  Van  Vreckem 
souiient  (iii'il  y  a  eu  un  malcnicnilu.  M.  de 
Sélys-Loii^cbainus,  0.,  invile  M.  de  Couinek 
il  s'expli(|u(>r.  Celul-el  reftise.  MM.  Graux, 
m.  /.,  et  U(din-Jaequpmy!is,  m.  t.,  donnent 
des  explications  d'où  il  résulte  que  M.  de 
r.onlnrk  a  refusé.  Va  veille  au  soir,  d  accepter 
le  bureau  pour  arbitre,  parce  quHI  est  VOUH 
posé  d'amis  poliiii|ues  du  m. 

.*»  auàl.  L'incident  est  clos  dans  les  termes 
suivants  : 

M.  â*Andriinont.  —  Messieurs,  voas  avm  été 

li«*iireiix  d'apprendre  que  l'incident  regret  la  bl**  qui 
s'e^l  produit  dans  les  séances  itu  21  et  du  i2  juil- 
let, entre  M  1«  ministre  de  l'iiilérieur  et  M.  le 
baron  de  r.oniiu  k,  s'e-l  termine  d'uue  façon  très 
honorable  et  do  manière  a  donner  pleine  et  entière 
satlsfaelion  nii\  <\-:-\:\  p.irlies, 

Je  vais  avoir  i  honneur  de  nous  dt>iiuer  lecture 
du  prorte>verbal  de  rai  ran^'enietit  qui  S  é>é  sipne  : 

•  Les  suiissi^nes. Julien  d'Andriniontel  FMounrd 
de  Haus^y.  >eiinleurâ.  a  ime  part,  et  Aljihonse 
Notbomli,  meiiilire  de  la  cli:inibre  des  reiiresen- 
tauU,  L'i  i«>  vicuiolu  de  Muei  mau  d'ilarleboke,  an- 
cien membre  de  la  chambre  dés  r«i»re!ientant<i. 
d'autre  pnrt.sVtant  réunis  a  la  suite  des  inriilents 
qui  se  suiil  produits  Jaus  les  séances  du  .Sénat 
du  it  eldtt  2S  juillet  entre  M.  RoUn-Jaequemyns. 


ministre  de  l'intérieur,  et  M.  le  baron  de  Oonlliek« 
sénateur,  ont  échangé  les  explications  sul%anfes  : 

«  Les  seconds  soussignés  ont  déclare  qu'i-u  di- 
sant, dans  la  séance  du  SiMial  du  ^-1  juillet,  que  le 
procédé  de  M.  Itolin-Juequeniyns  était  un  <  procédé 
malhonnête  d  et  une  •  véritable  infamie  »,  M.  le 
baron  de  r.oninck  avait  éléius|  ii  o  [mp  la  pensée  de 
repondre  a  l'oflense  que  lui  auiaii  faite  M.  Rolin- 
Jaeqii>'iiiyii^  en  «jurdifiatil  d'  1  infamante>  *  les 
accusations  que  M.  le  baron  de  Coninck  portait 
contre  certains  fonctionnatres  ou  certaines  auto> 
rilés  publit['ics. 

«  l^s  l'ieiuiers  soussignés  ont  r«iil  remarquer 
que  la  qualification  d'infamantes  appliquée  aux 
accusations  que  formulait  M.  le  baron  de  Coninck, 
signifie  que  ces  accusations  marquaient  dlnrSmie 
ceux  rnnire  qirl  rll.";  elniiTt  dirt'éc*.  mai=;  que 
ces  uioth  ne  cuiilieiinent  i  ieii  d  oilensant  ni  même 
de  desobligeant  pour  M.  le  baron  de  Coninck. 

«  lis  lùontent  qu'en  substituant  spontanémeul 
et  Immédiatement  le  mot  «  infmanttt  *  h  Pes- 
pression  <  itifrimes  »  qu'il  avait  d'abord  employée 
et  qui  ne  rendait  pas  sa  pensée,  M.  Rolin-Jaeque- 
myns  croyait  avoir  fait  disparaître  toute  espèce  de 
doute  sur  Pinterprélation  de  ses  sentiments. 

•  En  conséquence.  M.Rolhi-JaequemTns  déclare 
que  si  rcxpr('i'-inn  rloiit  il  s'est  si  rvi  avait  pu 
avoir,  daus  sa  pensée,  un  caractère  oiTeusant 
pour  H.  le  baron  de  Coninck,  11  ne  l'eiit  pas  main- 
tenue. 

<  ne  son  eôte,  M.  le  baron  do  r.oninck  déclare 
que  parulrs  .[u'it  a  adressées  ;i  M.  Itniin-Jae- 
quemvDs,  I  avant  ete  sous  uue  (ausse  niterprélS'!- 
lion  de  la  pensée  de  celui  ci,  n'ont  plusderalSOU 
d'étrtf  et  ne  sont  pas.  dés  lors,  maintenues. 

«  Ainsi  tiit  el  arrêté  h  Hrnxclles,  le  lundi 
25  juillet  1881. 

«  Pour  M.  Itulln-Jaequemyns  :  (Signé)  J  i>'A«- 
uniJioNT  et  Ko.  OE  Halssv. 

«  Pour  .M.  le  baron  de  Coninck  :  (Si^iné)  Ali». 
NoTiioMh  et  vicomte  de  Morkman  u'Hahleulke.  » 

M.  Il'  I  ivsident.  —  Le  sénat  a  entendu  avec 
uue  vive  saUi»racUon  les  explications  qui  viennent 
d'être  données  an  snjet  du  malentendu  qui  s*e8t 
produit  dans  notre  f^p^ni^^^  t  rtinion.Nous  sommes 
heureux  d'apprendi  t  que  let  tnadenl  s'est  dénoué 
de  la  manière  la  plus  h(morable  pour  les  personnes 
qui  s'y  sont  trouvées  mâlées.  .Nous  remercions  vo- 
lontiers eeut  tfe  nos  eollé{{ues  qui  ont  contribué  k 

armn'^er  rrtte  :i(T:uri>  d'une  faCOU  SUSSl  Satkfai- 

saule  piiui'  Irv  ii.H  iies  en  cause. 

INDUSTRIE. 

1"  (iiril.  M.  T'Hiiit  de  Hnodcnljclsc.  r.  c, 
dépose  le  nippon  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif h  un  credit  pour  rétablissement  d*nn 
musée  eoinmereial.  M.  Biart,  r.  r..  id.  sur 
le  crédit  destiné  à  couvrir  tes  dépenses  re- 
latives à  la  participation  des  producteurs 
belges  à  l'exposition  internai ioiiati^  d'i-N'ctri- 
eité  à  Paris.  —  2.  Ce  crédit  est  volé  à  l'una- 
nimité. —  «.A  propos  du  crédit  pour  le 
musée  cfimmen  ial,  M.T'Kinl  (le  luidilt^iibt  ke, 
r.f  demande  si  i'agricullure  ne  pourrait  pas 
être  admise  à  tirer  profit  de  l'étabUssenieni 
qu*oii  va  créer,  et  s'il  y  aurait  quelque  bioon- 
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véuieiU  à  joindre  au  musée  «  «iiiiDif n  ial  une 
section  spéi-iale  clans  laquelle  on  (Miurrait 
aussi  reniraliser  \v\  prniJuiis  qui  intéressent 
lagiicullure?  M.  Krère-Urban,  m.  n.,  ne 
pense  pasqne  cela. puisse  être  fait;  il  evami- 
nrm  ceixMHlanl  la  question  ;  Jf^utrfofs.  il  fiiil  i 
obser>er  que  l'ajiricuUure  €l  l'industrie  ren- 
trent dans  les  aitribntions  <tu  dépurtenient  de 
l'itîtfVhnir:  t,r.  il  v  mira  lion,  (htns  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  de  créer  égaleroeiil  un 
musée  industriel,  et  lli  sera  vériiablemenl  la 
place  d'une  s.di  .n  agricole.  Le  crédit  est 
«dopté  à  ruiiaiiiinilé. 

Iftan.  M.  Surmont  de  Voisberghe,  r.  e., 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
transport,  au  dépôt  et  au  débit  de  la  poudre 
à  lirer.  de  la  dynamite  et  d'autres  matières 
explosibles.  —  8.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimilé.  après  un  échange  d  explir;itinns 
entre  MM.de  Namur  d'KIzée  et  Ilolin-Jacque- 
niyn8«iii.  t.,  au  sujet  de  la  nécessité  de  faire 
tenir,  par  les  débitants  de  poudre  et  de  dyna- 
mite, une  note  des  personnes  qui  se  four- 
Dlssem-chez  eux. 

ursTBUcnoit  publiqtis. 

Hdétew^,  M.  Sidvyns  demande  un  prompt 
rapport  sur  unepétiti"ii  ttu  (  "iiNcil  cnmmiinal 
de  Wetleren,  qui  se  plaint  d  actes  arbitraires 
et  illégaux  commis  par  Tinspeclion  scolaire. 

m  mnn.  M.  de  La'  î-i'^  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  requête  du  «  onseil  communal  de 
Weiteren  qui  demande  rintenrention  du  sé- 
nat '  Il  Ml»'  iTobtenir  le  rortrcssiTiirut  des 
èclts  illéicaux  qui  auraient  été  commis  par 
rîospection  scolaire  It  roecaslon  de  la  tiomi- 
nation  et  de  l'install^itirin  de  M"*  Deman 
comme  insiilulrice  communale. 

i  arrU.  M.  Crocq,  r.  c,  pr^hle  le  rap- 
port sur  le  U.  de  l'instruction  piiMiqiit'.  — 
7.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  MM.  Michaux 
et  i'rocq  critiquent  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  le  gouvernement  accorde  à  des 
ftif^dr-rins  étrangers  Tautorisation  de  prati- 
quer en  Uelgique.  M.  Holin-Jae<|)U'ai\iis, 
a.  i.  <en  l'absence  de  M.  Van  Hambeeel(, 
m.  ?«•</.»  ré|Hinfl  (lue  le  gouveniemcnt  ne  fait  j 
qu'user  du  droit  que  lui  act  oïdt;  ia  i<ti  de  , 
IS76  aar  Tensdimement  supérieur  et  qull  en  ; 
a  usé  avec  niodérntinn,  iniisqii'il  n'y  a  eu  que  I 
t9iuitûrisations  données  en  trois  ans  eldemi. 
Illi.  Crorq  et  Michaux  soutiennent  que  les 
diplôme*;  (j.Mivrés  \m-  les  univrrsiiés  aile- 
apodes  u  otl relit  pas  de  prMilies  sutlisantcs.  l 
Bs  demandent  que  le  «ouvernement  en  exfire  | 
de  plus  complètes.  M.  Vilain  \!HI.  dr  sr  if  côté, 
demaude  que  les  remèdes  homéopaihiques 
soient  fompris  dan^  la  nouvelle  pharmacopée. 
Daii^  la  diM  iiNsioi)  proprement  dite  <lu  B.,  . 
MM.  Van  Ockertiout  et  Lammens,  k  qui  ré- 
pond M.  Kolin-Jaetiuemyns,  m.  i.,  critiquent  ! 


les  principes  et  l'exécution  tic  la  loi  de  1879 
sur  renseignemeiit  primaire.  —  8.  Ces  cri- 
tiques sont  retKmvebVs  par  MM  Solvyns 
et  Surmont  de  Voisbcrgta  auxqiit  Is  répon- 
dent MM.  (:roc(|,  et  Ko, in  Jaequemyn», 
i.,  puis  le  B.  est  adopté  par  30  voix  con- 
ire  i2. 

7>Kiii.  Biaaimonâupnjetde  fot  ajipfirtniit 

des  modilîaititiuf;  à  la  l  'i  du  l'"'^  juin  swr 
l'emeignemenl  moyen.  (M.  Crocq, r.i;.) Ce  pro- 
jet, représenté  par  la  droite  eomme  une  nou- 
velle mesure  de  guerre  dirigée  contre  l'ensei- 

{;neaienl  libre,  surtout  en  ce  qui  concerne 
'enseignement  des  Biles,  et^t  combattu  en 
priiiiipc  par  M.  Solvyns  »'t  défendu  par 
M.  Van  tiumbeeck.w.  inÂ7.,el  Crocq,  r. Celui- 
ci,  d'accord  avec  M.  Solvy  ns,  recommande  I 
la  bienveillante  attention  du  gouvernement 
les  jeunes  gens  porteure  de  diplômes  de  doc- 
teurs en  philo.sophie  et  en  sciences  pour  les 
places  de  professeurs  agrégés  de  l'enseigne- 
nicii'  ni  iven.  I!  voudrait  qu'îi  l'école  n  rrnale 
de  ijaiid,  les  levons  de  géologie  et  de  miné- 
ralogie fussent  communes  aux  élèves  norma- 
llstcs  et  aux  élt'V''>  cti  si  ioni  es,  plutôt  (pi'aux 
élèves  normalistes  cl  aux  ck\t  s  Ingénieurs. 
M.  Van  Humbeeek,  m.  InKl..  s'engage  à  tenir 
compte  de  ces  olls^•î•^ati*  un  Urpritulanf  ^ 
M.  IMret,  il  dit  que  tes  communes  qui  n'ont 
pas  actuellement  d'établissement  dMnsinictlon 
nidyfMinc  poiirronl  f'iro  i-nnlraiiiti";  He  contri- 
buer a  l'entrelieu  de  l'établi.ssement  k  fonder, 
jus(|u'.'i  conrurrenre  du  iim  de  la  dépense 
aniuielli',  I.c  ^(Hivernemenl  "-c  hsci-M'  Iç  rlri>il 
de  forcer  les  communes  qui  allouent  actuel- 
lement des  rrédits  II  un  établissement  dMn- 
struction  iTiMyetiin\  à  maintenir  leurs  y.\rv\- 
fices  h  la  hauteur  du  chiffre  actuel  ;  mais, 
lorsqu'il  sera  établi  qu'une  commune  a  porté 
h  son  6.  une  somme  supérieure  h  celle  que 
.ses  ressources  lui  permettetit  d'allfiiirr  d'une 
façon  permanente,  qu'elle  ne  i  a  lait  que 
provisoirement  et  parce  qu'elle  comptait  sur 
une  reprise  prochaine  de  r.^taMi«sentcnt  par 
l'Ktat,  dans  ce  cas.  le  chitlrc  du  de  lî<KO 
ne  constittii-ra  p.is  un  prcrt'dcni  nlilipiioire. 
Kn  réponse  à  M.  CogeLs-Osy,  le  m.  dil  que  la 
if.  r.  de  la  chambre  des  représcntatiis.  a  qui 
ont  été  renvoyés  les  amendements  relatifs  h 
renseignement  de  îa  langue  flamande.  iVia 
bientôt  son  r.  —  «.  .\prôs  un  débat  .sur  le 
princi|)e  de  la  loi  entre  HM.  Lammens  et 
Van  liumbeeck,  m.  in-sl.,  le  projet  evt  adopté 
par  54  voix  contre  i7.  —  9.  Le  débat  sur  les 
autorisations  accordées  aux  médecInsL  étran- 
gers es!  If  plis  entre  MM.  Michaux  rt  Vart 
liumbeeck,  m.  imt.  Le  premier  orateur  cri- 
tique en  outre  la  nomination  projetée  d'un 
spécialiste  autrichien  à  la  chaire  d'ophthal- 
mologie  à  Liège.  Le  m.  revendique  son  droit 
de  nomination  et  se  déclare  adversaire  du 
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proleclionnisme  médical  autant  que  du  pro- 
leclionnlsme  industriel.  —  ii.  M.  Orhan  de 
Xivry,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Laroche,  qui  prie  le 
sénat  de  faire  admettre  h  I;i  ()ensi(«n  l  i  <l;«me 
Cannarl,  ancienne  institutrice  cutiiinuiiale.  Il 
conclut  au  renvoi  au  m.  H.  Van  Humbeeck, 
m.  imt.y  déclare  qu'il  trnnsmeffn  :i  !'a<;sem- 
blée  des  explications  écrites.  MM.  Michaux 
elCrooq  reproduisent  lears  critiques  h  propos 
de  la  trM[>  grande  facilité  avec  laquelle  le 
gouveraeuieot  accorde  à  des  médecins  étran- 
{^ers  Taulorisatlon  de  pratiquer  en  Belgique, 
et  au  sujet  de  la  nomination  imminente  d'un 
étranger  à  la  chaire  d'ophthalmolo^îift  à  l'uni- 
versité de  Liège.  M.  Van  Huuibécclv,  m.  inst., 
répond  qoB  depuis  cinq  ans,  on  a  accordé  à 
des  élran{;ers  en  tout  ITi  autorisations  d'exer- 
cer l'arl  de  guérir  en  Uel^ii{ue.  Quant  au  pro- 
feaeenr  qu'il  s'agit  de  nommer  à  Ll^,  il  re- 
Y(Mi'?W])U'  son  droit,  sauf  îl  prouver,  quand  la 
nonnoation  sera  faite,  qu  elle  était  justiliée 
par  le  mérite  du  titulaire. 

21  jiiillrt.  M.  Pigeolet,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  crédits  au  ministère  de  l'in- 
struction publi(|ue  pour  la  mise  à  exécution 
de  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  nloyen  ; 
M.  De  Vadder,  r.  c,  ni.  sur  Ip  erf^dif  spi'cial 
de  500,000  fr.  au  ministère  de  1  instiuciiou 
publique  pour  faire,  en  cas  de  nécessité, 
l'avance  aux  instituteurs  communatix  destraî- 
lements  qui  leur  sont  dus.  Le  Sénat,  après 
avoir  entendu  MM.Solv>'ns  et  Van  Humbeeck, 
m.  inst.,  renvoie  ;i  ce  dernier  une  pf^tilion  du 
conseil  communal  de  Dadizeele,  protestant 
contre  la  nomination  d*offioe  du  sieur  Calli- 
berl  aux  fouctictus  de  sous-iiisliluieui'  cnm- 
munal.  —  iô.  I.e  projet  de  crédit  de  500,000 
francs  est  adopté  par  31  voix  contre  20;  le 
projet  de  crédit  concernant  l'enseignement 
moyen,  par  ">!  voix  contre  lî>. 

(5  (toùl.  Dans  la  discussion  du  prujcl  de 
travaux  publics,  M.  Solvyns  critique  ce  qu'il 
appelle  le  gaspillage  des'  deniers  puhlii  s  en 
niutière  d'enseignement,  et  le  nouveau  pro- 
gramme des  écoles  normales  qui  a  paru  au 
Moniteur.  M.  Van  Humbeeck,  m.  /;i.<.7.,  dt^- 
ctare  qu'il  répondra  en  temps  et  lieu  à  ces 
observations  et  qu'il  prouvera  que  le  nouveau 
programme  est  à  la  hauteur  des  exigences  de 
la  pédagogie  moderne. 

JUSTICE. 

21  juin.  M.  lié! hune.  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  lai  autorisant  l'enregistremenl 
en  débet  des  actes  d'expédition  et  copies 
d'actes  nécessaires  à  la  di'feiise  des  accusés. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  et  ii 
Tunanimité. 

20  juillet.  M.  Piron-Vanderlon,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  trois  millions  Ue 


francs  pour  la  conlinualion  des  travaux  du 
palais  de  ju.stice  de  liruvelles.  -  -  21 .  Occrédil 
est  combattu  par  MM.  Van  Vret kem,  de  Wûd- 
mont  et  SolvyDs,  qui  trouvent  la  dépense  esca- 
gérée  et  critiquent  le  luxe  des  aménagements 
ainsi  que  l'absence  de  plans.  D'après  M.  Sol- 
vyns, il  n'y  à  jamais  eu  ni  plans  ni  devis. 
M.  Bara,  m.  j.,  rï'pond  que  le  l'  ttni^  d-  it 
èlre  achevé  et  aûîrme  qu'il  y  a  eu  de^  pUiis 
détaillés  qu)  ont  été  soumis  ^  une  c.  M.  de 
Sélys-Longchamps  s'élève  contre  l'exajréra- 
tion  des  dépenses  d'ameublement.  11.  Bâra, 
m.  /.,  répond  ijue  d'après  un  r.  de  M.  Wrt- 
lens,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, l'édillce  (OTltera  42  millions;  mais  les 
dépenses  d  ameubleuient  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ce  chiffre,  et  elles  feront  l'objel 
d  une  demande  de  crédit  s|>écial  accompa- 
gnée d'un  devis  complet.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  i2  voix  contre  iO.^Si.  M.  Bara, 
w.j.,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
c.  qui,  le  19  mai  1872,  a  adopté  les  plans  du 
palais  de  justice.  On  s*est  trompé  sur  le  prix, 
mais  on  a  arrêté  les  plan?  et  les  devi>. 

5  août.  M.  i'iron-Vauderlon  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  les  émo- 
luments à  percevoir"  par  les  greffiers  des 
cours  d'appel  ei  des  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  actes  de  leur  ministère. 
M.  Lei>oivre,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  augmentation  de  la  taxe  allouée  aux 
iiuissicrs  par  les  décrets  du  16  février  imil. 
Ces  deux  projets  de  lois  sont  adoptés  il  rona" 
nimilé.  M.  lîéthune.  interpelle  le  m.j.  sur 
la  différence  du  prix  d'cnli^lien  dans  les 
hôpitaux  de  diverses  villes.  Il  demande  pour- 
quoi  le  prix  est  notaldcinenl  plus  éle\é  k 
Uruxelles  qu  à  Gand  et  ^  Alost.  MM.  Van 
Schoor,  Pigeolet,  Oocq  et  Itara,  m.).,  ré- 
pondent  que  celle  différence  provient  df  ce 
que  les  dépenses  sont  plus  éle\ées  ei  les 
soins  mieux  dojinés  à  Bruxelles,  l'ne  r.  a 
été  instituée  à  l'effet  d'entendre  les  ^plica- 
tions  des  hos[)i(eN  de  Bruxelles  au  sujel 
d'une  nouvelle  augmentation  du  prix  de  la 
journée  d*entreiien. 

I.BTTBBS,  8CIXNGBB  ST  ABXS. 

SI  nuira.  Dans  la  discussion  du  0.  de  TfiH 

térieur,  il  est  convenu  que  les  questions 
relaiivcs  k  la  carte  géologique  seront  di.stni- 
tées  k  propos  du  B.  de  la  guerre.  M.  Lam- 
mens  approuve  l'augmentation  du  crédit  pour 
la  Bibliothèque  royale.  Il  trouve  que  la 
liltératui-e  légère  y  occupe  une  trop  grande 
place.  11  critique  les  tendances  et  l'esprit  du 
Ihéàire  llainand.  ^)ue  lics  entrepreneurs d'in- 
dusliie  se  proposent  de  saiislaire  un  goât 
dépravé,  c'est  déjà  un  malheur.  Mais  que 
l'Etat  vienne  prêter  aide  et  assistance  à  ces 
industriels,  c'est  un  véritable  ga.<tpillage  des 
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àmen  publics,  surtout  lorsque  l'entrepre- 
neiir  de  «es  plaisirs  malsains  s'adresse 

spf^cialcinent  aux  dnsîSi's  popuînires,  lors(|u'il 
profkoe  la  langue  tlamande,  pour  servir,  aux 
frris  des  contritinables ,  aux  populations 
ou>riéres,  les  t'piLK  liiii  os  de  la  basse  litléra- 
(un;  parisienne.  M.  Kolin-Jaequemyns,  w.  r., 
bit  observer  qu'il  a  précisément  l'intention 
Ile  n'accorder  un  subi^lde  au  théâtre  flamand 
qae  s'il  a  une  utilité  réellement  littéraire.  Il 
shoote  eu  l'épouse  à  MM.  Vilain  Xllll  et 
de  Hérode,  qoë  les  plans  sont  arrêtés  pour 
jt»  tjoiivpl  Ohscn.ifoire  et  qu'il  espère  dépla- 
(iT  bientôt  le  laboratoire  du  musée  de  Tiu- 
dMtrie. 


31  Mort.  M.  Snnnont  de  Voisberghe 

demande  une  n'iminératlon  pour  les  officiers 
qui  font  partie  des  conseils  de  revision. 
M.  Kolin-Jaequemyns,  m.  i.,  ne  pense  pas 
que  cette  rémunération  doive  tomber  à  la 
charge  du  B.  de  l'inif  rieur.  M.  Cratry.  m. 
répondant  à  M.  Solvsn.s,  dit  qu'il  veillera  h 
IV  que  les  lettres  i'nrormant  les  miliciens 
qu'ils  ne  peuvent  êtro  remplacés  par  le 
dé^iemeol  de  la  guerre  soient  expédiées 
ananchies. 

VUltBTBBS. 

29  déeemlkre,  Ihms  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.\I.  Vilain  XIIlI  cl  Halisaiiv  sf  pro- 
noncent en  Taveur  de  l'augmenlatiou  du  trai- 
tement des  ministres. 

MONITEUR. 

9  tuireudiie.  Le  s*  n;it  prend  pour  notifica- 
tion une  lettre  dp  m.  j.  faisant  part  au  sénat 
des  disp^i^itiftns  qu'il  a  prises  avec  M.  Louis 
Hyatajis  pour  la  rédaction  d'un  compte  rendu 
aailyljqiie.  M.  de  Sëlys*Longcliamps,  p., 
fstiiih' qu'il  n'est  p.r-  ilouieux  (pn^  en!!»' affaire 
D iii  été  airaugée  de  manière  à  satisfaire  au 
>«odii«énal. 

NATURALISATION. 

ii  juiH.  M.  iVwandre,  r.  c,  fait  rapport 
surleprojei  île  loi  M>'la!!i  les  conditions  pour 
obtenir  la  naturalisation.  .M.  De  Vadder,  r.  c, 
id.  sur  U'  projet  de  loi  portant  réduction 
du  droit  i!  f  nr.  pislrt  ment.  —  23.  Dans  la 
(liMU>^>i"ii  (lu  premier  de  ces  projets  de  lois, 
M.  de  Merode-Westerloo  se  plaint  de  ce  qu'au 
Indenain  des  fi^es  jubilaires  de  Tindépen- 
damr  iiattrinale.  le  {ronvernement  éprouve 
k  besoin  d'appeler  les  étrangers  à  la  pleine 
jouissance  de  nndigénat.  Il  considère  le 
projet  de  loi  loinmc  rroissarit  le  scnlinii^nt 
beljfe  et  comme  présentant  un  véritable  dan- 
ger poui  la  nationalité  elle-même.  —  24. 
M.  Cocds-Osy  repousse  ce  projet  qni  a  un  but 


e.sscnlielleineut  politique.  Des  étrangers  vont 
être  appelés  il  décider  peut-être  (te  la 
politique  du  pays.  M.  de  Couinck  soutienHa 
même  thèse.  Pour  lui,  c«  qu  il  y  a  de  plus 
pénible,  c'est  de  voir  le  gonTernement  niire 
des  lois  spcci;t]cs  pour  iIoiiiut  à  des  étrangers 
ce  droit  du  suffrage  qu  il  refuse  aux  Belges, 
même  les  plus  intelligents,  dont  il  dépouille 
même  beaucoup  de  citoyens  qui  le  possé- 
daient. C'ostla  preuve  mnniffste<iue  le  cabinet 
redoulf  le  jugcnienl  du  pays.  L'orateur  ne 
redoute  pas  le  suffrage  universel,  ni  l'exlen- 
sinn  (!n  rlroit  de  suffrage,  sans  cnriditinn  de 
cens,  a  tous  ceux  qui  savent  lire  et  écrire. 
Il  appuiera  tonte  proposition  Juste  qui  aura 
pour  but  d'étendre  le  droit  de  suffrage  îî  tous 
ses  compatriotes  iodistinutemeut.  M.  Surmoiil 
de  Voisbergbe  estime  qne  la  ltelgi(|ue  étant 
placée  entre  deux  grandes  nations  (pii  oui 
des  intérêts  opposés,  elle  doit  se  garder  de 
prendre  des  mesures  qui  auraient  pour  con- 
séquence de  donner  à  l'une  ou  .'i  l'autre  d'entre 
ellps  une  part  prépondt  rauto  dans  ses  affaires. 
Il  fait  observer  que  lis  .MIemands,  niênic 
naturalisés  dans  un  autre  pays  qui'  le  leur,  ne 
perdent  jamais  leur  natiniialiié.  M.  Crocq  est 
d'avis  qu'un  étranger  devient  Belge  par  cela 
seul  qu*il  a  choisi  la  Belgique  pour  siéfce 
de  ses  intérêts.  M.  Hara,  m.j.,  répond  qu'il 
n*est  Jamais  venu  à  l'esprit  du  gouverneiueut 
de  ûiire  sortir  de  terre  une  armée  d'électeurs 
libéraux,;!  Auvt  r.s  ou  ailleurs. La  Belgique, en 
matière  de  naturalisation,  a  une  législation 
qui  e.st  en  arriére  de  celle  de  tous  les  antres 
pays  de  l'Europe.  Il  rappelle  à  M.  de  Mérode- 
Westerloo  que  le  fils  du  comte  Félix  de  Mé- 
rode,  l'un  des  fondateurs  de  la  nationalité 
belge,  étant  né  en  France,  a  opté  pour  la 
nationalii  fnnvaise,  et  qu'un  autre  membre 
de  sa  famille  a  été  ministre  dans  les  Etals 
Romains.  C'est  une  législation  barbare  que 
(  file  qui  interdit  toute  partiripation  à  la  vie 
nationale  à  des  étrangers  établis  depuis 
quarante  ans  en  Belgique  et  dont  les  enfants 
s'y  sont  mariés  à  des  Belges.  M.  de  Mérode- 
NVesterloo  explique  les  conditions  dans  les- 
quelles le  fils  du  comte  Félix  de  Mérode  est 
devenu  Français.  Le  projet  de  loi  est  a(l(»plé 
par  34  voix  contre  le  projet  relatif 
au  droit  d'enregistrement,  par  ôl  voix  con- 
tre ii8. 

20  juilU'i.  M.  de  Mérode  demande  l'impres- 
sion des  pièces  relatives  à  la  demande  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Otten,  doc- 
teur en  médecine  à  Herenihals,  demande  dont 
la  c.  des  naturalisations  propose  le  rejet. 
MM.  Van  Schoor  et  Crocq  font  connaître  le 
UKilif  de  ces  comlusions.  Le  sieur  Otten 
paraît  avoir  servi  de  personne  interposée  entre 
un  sieur  Ceulemans  et  la  fabrique  de  l'église 
d'Herentbals,  an  profit  de  laquelle  ce  dernier 
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anniH  disposé  rte  sa  fortune.  Aprôs  avoir 

tMMendu  encore  MM.  Solvyns,  Balissiux,  d'As- 
premont-Lyndcn  et  Dewandre,  le  sénal  décide 
rimpressioh  des  piNres.  —  21.  Le  sénal 
adopté  k  Tunanimité  le  projet  de  loi  confé- 
rant  la  prande  naturalisation  au  (fuctriir 
Liebrechi.  Il  prend  eu  considération  par 
54  voix  contre  10.  la  demande  de  grande 
nalur:ilisaiioii  de  M.  L.-A.  Schulte,  employé 
à  Anvers. 

6  aoM,  Le  sénat  prend  en  constdéraiton, 

par  i2  boulf^s  hlanrhes  contre  8  Itnulcs 
noires,  la  deiuaude  de  grande  natuialisaliun 
de  M.  Geoit^es  MonteOore-Lévi.  M.  Piron» 

Vaiitlerton,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  ù  accorder  ta  nationalité 
aux  enfants  naturels  non  reconnus  nés  en 
Belgique.  Après  un  échange  d'explications 
enin'  MM  Solvynsft  Hara.  m.j.,  au  sn]\n  de 
la  pré.senlalion  tardive  de  ce  projet,  celui-ci 
est  TOté  à  runanimlté. 

PBNSIONS. 

s  août.  H.  Biart,  r.  c,  dépose  le  rapport 

sur  le  prujt  t  do  loi  relatif  aux  pensons  du 
personnel  adminislralif  cl  enseignant  de 
rAcadémîe  royale  des  beaux-arts  d*Anvers, 

(le  l'Institut  supérieur  decommerd^  d'Anvers 
et  du  (Conservatoire  royal  de  musique  de 
Gand.  I.e  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  . 

politique:  Iltf  iÉIRIEURE. 

1H  nomnOre.  tu  débat  s'engage  au  sujet 
des  (  in-ulairesduin.  f.  relatives  au  Te  Detm. 
M.  (rAiifthan  rappelle  que  le  sénat  s'est  tou- 
jours rendu  au  le  Dcum,  soit  en  corps,  soit 
par  délégation  ;  s'il  a  fait  ainsi  chose  tncon- 
stitutionnelle,  on  a  lar<I('  bien  Inn^^temiis  h 
s'en  apercevoir.  Un  invoque,  pour  jusiiUer 
Tabstentlon,  le  refus  du  clergé  de  célébrer  un 
Te  Deum  h  la  plaine  des  Mann  livres.  le 
16  août  dernier,  mais  en  suppoj>aul  que  les 
évèques  aient  eu  des  torts,  ce  n*est  pas  une 
raison  pour  que  le  sénal  ne  se  rende  pas  à  un 
Te  Deum  célébré  h  l'orrasion  de  la  téte 
patronale  du  Koi.  hii  vue  de  réserver  le  droit 
du  sénat  de  prendre  une  décision  à  l'avenir, 
l'orateur  propose,  d'accord  avec  MM.  T'  Kint 
de  Hoodenbeke  et  Solv^ns,  la  déclaration 
suivante  :  «  Le  sénal  entend  se  réserver  le 
droit  de  drcider,  à  <  haqne  rtrcnslnij.  s'il  se 
rendra  en  corps  ù  une  cérémonie  quelconque.  » 
M.Rolin>Jaequemyn8,iii.t.,  reconnaît  te  droit 
du  sénat  de  réserver  sa  drcisinn  pour  l'avenir, 
mais  il  soutient  que  la  chambre,  en  décidant 
qu'elle  ne  se  rendrait  pas  en  corps  an 
Te  Deum,  a  lait  une  chose  strictement  consti- 
liitionnelle.  II  rappelle  la  décision  prise  en 
1851,  sur  la  proposition  de  MM.  Ch.  Vi- 
lain Xllll  et  H.  de  Hinui  k>-i-e.  Si  une  pra- 
tique contraire  a  prévalu  depuis  1836,  ce 


n'est  pas. une  raison  pour  y  persévérer,  en 

présence  du  refus  du  clergé  de  donner  st*n 
cnnrnurs  à  la  fêle  du  IG  âoilt  et  de  son  alii- 
ludu  au  sujet  de  la  loi  scolaire.  M.  Halt.<^u\ 
propose  une  résolution  ainsi  roni,'ue  :  «<  1^ 
sénat  déclare  que.  j.Kqu'à  décision  contraire, 
il  ne  se  rendra  en  «-orps  à  aucune  cérémo- 
nie d'un  culte  quelconque.  »  M.  ianimens 
considère  la  suppression  du  Te  Deum  comme 
une  bravade  irréligieuse  et  une  nouvelle  évo- 
lution vers  le  radicalisme.  Il  y  voit  la  preuve 
de  l'hypnt^risie  dn  t:ouvernemenl  qui  st-  ^.«nîe 
de  rendre  obligatoire  reuseîgnemeni  du  caté- 
chisme. La  proposition  de  11.  Balisaux  est 
adoptée  par  32  voix  contre  36. 

PHOVlNGlAliSa  (AFPAIRBa). 

juiUet.  M.  Hiart,  r.  r.,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modiflatit  quelques  dispo- 
sitions législatives  réglant  la  compétence  des 
députai  ions  permanentes  en  diverses  ma- 
tières. M  noIin-Jaequemyns.  m.  i.,  appuyé 
|Mir  M.  Van  Scbuor,  réclame  la  discussion 
immédiate.  Le  sénat  décide  qu*dle  s*ûavrira 
le  lendemain.      -2!.  M.  f.ammens  combat  le 

itrojet  de  loi,  qui  est  une  nouveilu  étape  dans 
a  voie  de  la  centralisation.  Le  gonvemeroent. 
en  le  proposant ,  n'a  eu  d'autre  Ixit  que 
d'asseoir  la  suprématie  du  parti  libéral. 
Mais  il  est  entraîné  au  delà  du  but.  Le  radi- 
calisme réclame     part  du  gâteau,  et  poursuit 
line  réforme  é[i>(  lorale  qui  mènera  au  sulTrage 
universel.  L  orateur  entend  rester  dau^  les 
limites  conslilulionnelles,  maintenir  «n  con- 
solider le  régime  censitaire.  Mais,  5  cet  effet, 
il  veut  que  l'on  fasse  produire  au  cens  tout 
ee  qu'il  renferme  d'éléments  de  vie  politique; 
il  vent  que  l'on  garantisse  la  sine/'rilé  et  la 
liberté  du  scrutin.  Pour  ce  motif,  il  repousse 
le  projet  de  loi.  M.  de  Coninck  prononoe  un 
I  iliscnurs  dans  lequel  il  se  diMarc  |i;irilsan 
I  d  une  lar-ge  extension  du  droit  de  suffrage, 
I  accusant  le  gouvernement  el  la  majorité  de 
j  réduire  sans  cesse  le  nombri   î»  >  l'ierletirs, 
afin, d'asseoir  son  influence;  il  repouss»»  l  im- 
I  mixtion  de  la  magistrature  dans  les  alTaires 
j  électorales  et  soutient  qu'en  matière  de  milice 
ce  sera  nn  danf:erde  tout  remettre  à  des  ^rens 
I  qui  seront  à  la  dévotion  du  pouvoir.  Il  cite  a 
I  l'appui  de  sa  thèse  des  actes  arbitraires  dont 
'  lieux  miliciens  ont  été  viitime-  ^t  !{olin- 
Jacquemyns,  m.  t.,  interrompt  pour  dire  que 
ee  sont  tii  des  aceusattons  w/hsuutfet.  M.  de 
ConiiK  k  prolt'sit"  contre  cette  appréciation.  Il 
termine  en  dismt  (jue  le  but  du  gouverne- 
ment est  de  rendre  la  lutte  inutile  pour  le 
parti  conservateur  el  son  retour  au  pouvoir 
impossible.  Mais  l'extrême  gauche  se  chargera 
de  venger  les  <  oust  rvateurs,  et  le  jour  ou  les 
catholiques  belges  seront  convaincus  qu'ils 
ne  aoni  bons  qu'à  être  rossés,  ce  |oar-li  il  y 
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tm  mt  république  de  pins  en  Europe.  — 

ii.  {Voir  Incidknts.)  MM.  Van  Ockcrhout. 
deMérode-NYesterloo,  Solvvnset  Vau  Vrcrkem 
rombaUent  \e  projet  de  loi  pour  les  mêmes 
motifs  que  les,  précédents  orateurs.  M.  Kolin- 
lapnuptryns.  m.  t.,  le  d<<fpn<l.  —  25.  Après 
avoir  tiik'iidu  t  iu  ure  MM.  Suriiiont  de  Vols- 
berghe,  Uolin-Jaequeoyns,  m.  i.,  Bara,  m.  f.^ 
et  Solvyns,  spécialement  au  sujet  de  rinler- 
veiition  de  la  magistrature  dans  les  affaires 
politiques  —  et  la  droite  ayant  renoncé  i 
prop-'sfr  des  amendemcnLs  qui,  h  renienrirp, 
o'auraienl  aucune  chance  de  succès,  le  projet 
de  toi  «ai  voté  par  30  voix  «Mitre  9S. 

TtLtORAPHBS. 

H  jam.  H.  Lefrens  denande  réiablisaemenl 

d'un  hun-aii  télé;;raphique  dans  Tinlérieurdc 
la  ville  (J  AItist.  --  17.  M.  Sainrteletle.  m. 
réponJ^jil  a  M.  d'Aïuiriiuunl,  dit  qu'il  ii'v  a 
pai  fieu  de  ftire  une  loi  sur  la  transmission 
des  communications  t^lf^phoniques.  l'n  cahier 
des  charges  des  concessions  est  presque  com- 
plètement achevé.  Il  n'y  a.  entre  le  départe- 
ment des  Gnances  et  celui  des  travaux  publics, 
de  disienUineAt  que  sur  quelques  points 
secondaires. 


i7  Hcmtre.  HM.  Pycke  de  Peteghem,  de 
Conincli.  T'kint  de  Hoodenbeke  et  Solvyns, 
rériameni  des  mesures  efficaces  en  vîie  de 
provenir  les  inondations  de  l'Escaut,  de 
rYwrctde  la  Lys.  M.  S:<iii<-(elette,  m.  dit 
que  pour  mettre  le  pays  à  I  abri  d'inonda- 
tions comme  celles  qui  viennent  de  se  pro- 
duire, il  0Kidnlt  dépenser  un  milliard.  Aucun 
effort  ne  sera  néglipé,  t>  nft  fnis,  pour  éviter 
autaal  que  possible  ie  retour  de  nouveaux 
dte8lre8.ll.  Baiisanx,  r.  e.,  présente  le  rap- 
port sur  l»^  ert'dii  pour  Téclairage  et  le  ba- 
lisage de  rK.<i<  aut.  11  est  adopté  k  l'unani- 
■ité.  après  quelque  mots  de  M.  ^inclelette, 
"I.  /.,  qui  répond  à  M.  Solvyns  que  l'iiij^é- 
nieur  chef  de  service  de  rKseaul  <*tiRlie  la 
question  du  balisage  du  fleuve  entre  1er- 
Mde  et  Anvers.  —  S8.  M.  Ballaaux,  r.  c 
bit  rapport  sur  la  ronvention  conclue  entre 
le  gouvcroemeiu  et  la  ville  de  (iuiid  au  sujet 
de  Taveat-port  de^  celte  ville.  Des  explica- 
tions inni  inchangées  entre  MM.  Bonnet, 
SaiQctdciie.  m.  (.«  el  Macau  au  siigel  d'une 
pélitien  par  laquelle  les  conseils  communaux 
de  Saint-Léj«;r,  Leers-Nord,  Kstaiinpiiis  et 
Wifeoing  rédament  l'intervention  du  Sénat 
pour  obtenir  une  enquête  en  vue  de  recher> 
cher  les  causes  des  débordements  de  l'Es- 
pierre  M.  Van  Oc  kerhout  demande  un  prompt 
rapport  mi  une  ptiiiion  du  conseil  commu- 
nal de  Bruges,  qui  sollicite  la  bienveillante 
intervention  dn  Sénat  pour  obtenir  la  créa- 


tion d'un  port  en  eau  profonde  k  lleysi,  re- 
lie à  Bruges  et  .^i  CJaiid  ()ar  un  raiial  ii  jurande 
section.  M.  le  comte  de  LimburiJ-Slirum  dé- 
sire qu'avant  qu'on  aborde  le  débat  li  ee  su- 
jet, M.  le  f«.  /.  dépose  sur  le  bureau  le 
rapport  de  la  c.  sp<^cialr  qui  a  W  charjiée 
de  l  examen  de  la  tjutslioii.  Lu  convention 
avec  la  ville  de  Gand  au  sujet  de  l  avant-port 
de  eeite  ville  est  adnpt(^e  h  riinruiiiiiîtf^. 

i.j  février.  M.  Sunnont  de  Voishergiie  de- 
mande un  prompt  rapiwrt  sur  une  pétition 
d'iiahilants  de  Comines,  qui  snllii  ihMit  l'in- 
tervention du  Sénat  pour  que  des  études 
d'ensemble  soient  faites  en  vue  d'améliorer 
le  régime  de  la  I.ys. 

i"  avrU.  M.  Pigeolet,  r.  fait  rapport 
sur  cette  pétition. 

7  juin.  M.  Balisaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  8.  Dis- 
cmsbtt  générale.  (Voir  Chemin  de  fer  el  Té- 
l  éGiurnss.)  H.  LiBlrens  réclame  du  prompts 
remèdes  aux  inondations  de  la  Dcndre. 
M.  Saiucteicttc,  t».  t.,  répond  qu'un  projet 
de  crédits  spéciaux  sera  présenté  en  vue  de 
parer  niix  innndaiinns.  M.  Pycke  dt^  Pete- 
gbem  demande  qu'on  améliore  le  régime  de 
l'Escaul  dnns  les  environs  d*Audenarde  et  la 
reprise  par  l'Etat  de  certains  (  hemiiis  vici- 
naux. —  0.  M.  Casier  de  llempiinne  de- 
mande la  prompte  exécution  des  travaux  du 
canal  de  Terneu/.en  el  un  remède  efficace  aux 
inondations.  M.  Sainctelelle,  m.  t.,  répète 
que  des  crédits  si  ronl  proposés  h  cet  effet. 
M.  Halisaux,  r.,  esquisse  à  -rands  traits  la 
crise  industrielle  et  agricole,  et  demande, 
entre  autres  remèdes,  le  développement  du 
réseau  des  voles  navigables  M  la  suppres^ 
sion  des  péages  sur  les  canaux.  (Voir  V.Hf.- 
MiN  UE  FKH.)  —  10.  Dos  expHcations  sont 
échangées  entre  MM.  Bonnet  et  Saincteleite, 
ta.  /.,  au  sujet  de  l'inondation  des  |)rai- 
ries  du  haut  iù»caut.  Le  m.  dit  cm'il  a  traité 
avec  un  îngAileur  anglais,  H.  Oarke,  pour 
la  (onstrudion  d'ascenseurs  hydrauliques 
sur  les  canaux  houillers  du  Ifninnnt.  iVoir 
ensuile  Chemin  oe  fek.)  M.  Michaux  rédame 
des  remèdes  aux  inondations  de  la  Dyle  et 
du  bcmer.  —  M.  {Xotr  Thkmin  r»E  fer.) 
M.  Van  Uckerhout  réclame  des  travaux  en 
vue  d*assurer  récoulemcnt  des  caûx  dans 
le  sud  de  Bruges  et  le  bassin  de  l'Yser.  Il 
demande  aussi  uue  prompte  solution  de  la 
question  du  port  de  lleyst  et  reproche  au 
m.  t.  de  ne  pas  avoir  tenu  les  promesses 
qu'il  a  faites  à  ce  sujet,  à  la  jeilte  des  élec- 
tions de  1880.  M.  de  Coninck  s'occupe  à 
84^)11  tuur  di's  inondations  de  l'Yser  et  ré- 
clame l'amélioration  du  service  des  paque- 
bots entre  Ostende  el  Douvre.  —  {lit.  {Voir 
Chemin  i>k  yy.w.)  .M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
réclame  des  travaux  immédiats  pour 
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!  î(î  millions  lif  francs  iMnir  travaux  frtitilh»' 
publiij^ue. —  û,  Uaus  la  iliscus&ion  de  ce  pro- 
jet, H.  E\'eraerts  recommande  au  gouverne- 
ment do  sufisidior  uih-  li^iu'  <!e  navigation 
vers  l'Australie.  M.  Saiucieletle,  m.  répond 
que  le  gonveroement  s'occupe  sérieumment 
(le  l"iM;il)lissement  de  nouvelles  relalimis  ma- 
ritimes avec  les  pays  lointains.  Le  Sénat 
entend  des  observations  de  MM.  de  WoeI< 
mont,  sur  la  nécessité  de  reprendre  certains 
chemins  dans  le  Limbruir?:  de  51.  Solvyns, 
Mv  la  iavoii  dont  oa  a  dépassé  les  devis 
pour  ta  construction  de  l'hôtel  provincial,  à 
Rrupes  et  tlo  la  prison  cellulaire,  à  Saint- 
Gilles.  .M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit  que  les  dir- 
férents  départements  ministériels  se  sont 
otitt'iidus  |)«tnr  nr^'anisf^r  un  sorvicrdr  Inltt- 
iiienls  civils  dt^ptMidanl  du  départeiiif  m  des 
travaux  publics.  MM.  Pycke  de  Peteiihem, 
Delecoiirt,  Solvyns,  Surmont  de  Vulsberphe, 
Van  Uckerhout,  Leirens  et  de  Liroburg- 
Sliram  se  plaignent  do  retard  apporté  aux 
travaux  indispensables  en  vue  de  prt'venir 
les  inondations  de  TEscaut,  de  la  Uendre 
et  des  eaux  do  sud  de  Bruges.  (  V<nr  Ikstrgc- 
TioN  iTuuguE/)  I.e  [irojet  de  loi  est  adopié 
par  il  voix  et  al»sifijiions. 


rcr  r»^('Oiilonient  dos  oaiix  dos  prddors  do 
la  Flandre  orientale.  M.  de  ilibaucourt  si- 
gnale la  nécessité  de  prévenir  les  Inonda- 
liims  de  l'Escaut  el  de  la  Sonno.  M.  Ho- 
thune  réclame  l'amélioration  du  régime  de  la 
I^endre  et  de  la  Lys.  M.  Detecourt  critique 
la  h ittnir  apportée  dans  los  lra>au\  do  re- 
dressement de  l'Escaut  en  vue  de  préser- 
ver l'aval  de  Gand  des  inondations.  L'hon- 
neur de  la  Uel^ique  exige  que  l'on  ne  reste 
pas  insouoiant  en  présence  de  calamités 
comme  celles  du  dernier  hiver.  M.  Kléchet 
demande  la  suppression  des  ponts  U  péages 
et  l'extension  df  la  voirie  \ielnalo.  M.  Ma- 
cau  t  jVlame  l  emploi  des  pierres  du  iour- 
naisis  dans  li\s  travaux  publics. —  17.  M.  Van 
Willigeii  insiste  pour  la  ronsiruclion  d'un 
nouvel  holei  pro\iiit  ial  à  llasseit  et  pour 
l'exécution  d'un  travail  d'ensemble  qui  mette 
à  l'abri  des  inondations  la  xall^^e  du  Dé- 
mer  el  une  grande  partie  du  Limbourg. 
M.  Th.  de  Limburg-Sliram  foit  des  obser- 
vations analopues  an  sujet  des  inondations 
de  l'arrondissement  d'Ostende  et  conseille 
d'établir  k  Douvres  un  agent  qui  indique 
aux  voyageurs  les  |iaquelu'(s  en  destinaiinti 
d'Ostende.  11  recommande  à  la  sullicilude  du 
gouvernement  l'école  des  mousses  et  des  me- 
sures en  vue  de  stimuler  la  t*'nslruction 
des  navires.  Il  se  joint  ^  M.  Van  0<;ker- 
hout  pour  solMciter  l'achèvement  des  études 
du  port  de  ileyst.  M.  Crocq  demande  une 
f'lude  approfondie  du  régime  de  la  Senne, 
la  reprise  de  celle  rivière  par  l'Etal  el  l'ex- 
tension de  la  voirie  vicinale  en  vue  de  venir 
en  aide  à  l'agrieulture.  M.  de  Lhonenx  ré- 
clame la  reprisse  d  un  eertain  nombre  de 
chemins  de  grande  conmiunication.  (Voir 
.\(.nm  ].r\  nv.)  —  21.  M.  Konnet  signale  le 
fâcheux  élal  de  la  vallée  de  l  Escaut  entre 
Tournai  et  Gand.  W.  I^alisaux  recommande 
de  nouveau  l'exécution  du  «  ntnpN'menl  des 
voles  navigables.  M.  Sainctelette,  m. 
annonre  que  des  crédits  seront  prochaine- 
monl  |>r(i|»ôf(<s  pour  l'exécution  de  ^-rands 
travaux  hydrauliques.  —  2i.  {Voir  CntxiN 
PB  FBR.)  M.  Surmont  de  Voisberghe  recom- 
mande l'amélioration  du  régime  do  TYsor  et 
la  reprise  du  canal  de  Loo.  M.  Sainctelette, 
m.  répondant  il  M.  Solvyns,  dit  qu'il  exa- 
minera s'il  y  a  lieu  de  compiendre  dans  le 
projet  de  travaux  publics  la  construction  du 
canal  de  Roulers;  en  réponse  2l  M.  Van 
Ockerhoul,  qu'il  ne  peut  se  prononcer  au  sujet 
du  poit  de  Ileyst  qu'après  s't''iro  rendu 
compte  de  la  dépense,  et  tiilin  à  .VI.  Jan.ssens- 
Smits,  qu'il  se  préncxrupera  des  anomalies 
du  tarif  pour  le  pasv;iL'f  »!«  l'Escaut  à  Anvers. 
Le  b.  est  adopté  à  1  unanimité. 

5  wU.  M.  Piret.  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  te  projet  de  loi  portant  allocation  de 


VOIES  ET  MOYENS. 

27  décembre.  M.  Tercclin,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voles  et  moyens.  — 
28.  M.  Surmont  de  Voisberghe  critique  la 
perroption  de  l'impiM  fcincier  sur  lo.s  fournils 
el  réiablissenienl  de  l'inipt'l  sur  la  culture 
du  tabac.  M.  Lammens  blâme  le  ninde  de 
perception  des  droits  d'enregistrement  en 
matière  de  transmission  d'immeubles  par 
ventes  volontaires  el  des  droits  de  succes- 
sinn  en  li^ne  eullalt^rale.  Il  demande  la  sup- 
pression des  droiis  de  succession  perçus  en 
lielgique  sur  les  immeubles  situés  a  l'étran- 
ger. M.  Vilain  XflM  appuie  ces  observations. 
M.  Graux,  m.  /'.,  répondant  aux  précédente 
orateurs,  reproche  a  certains  notaires  de  fa* 
(  iliter  les  fraudes  en  matière  fiscale.  —  29.  Il 
donne  des  explicaltons  au  siyet  de  la  difli- 
rulté  de  l'emploi  du  roultlpllcaieur  officiel 
pour  les  su(  eessions  en  ligne  collatérale  et  les 
mutations  entre-vifs.  Ln  débat  s'engage  entre 
MM.OrbandeXivrY,Sainctelette,m.  /..Graux, 
m.  f.,  Frère-Orban,  wi.  u.,  el  K<iliu-Jae(jue- 
myns,  m.  t.,  au  sujet  du  mode  de  plantation 
des  roules  dans  le  Luxembourg  et  de  l'obliga- 
tion imposée  à  la  commune  de  Laroche  de 
faire  trois  coupes  en  une  année.  M.  Surmont 
de  Voisberghe  maintient  ses  critiques  au  sujet 
des  expertises  cadastrales,  et  propose  de 
substituer  à  l'impôt  du  tabac,  comme  recette 
pour  le  trésor.  1  enre-islrement  des  baux.  U 
se  plaint  du  retard  apporté  dans  les  muta- 
tions cadastrales.  U  appuie  les  observations 


Digltized  by  Gopgle 


1881 


de  M.  Lammens  et  Insiste  pour  qriip  l'on  sap- 
prime  TimpAt  sar  les  imnieut)le.s  situ^  h 
l'étranger.  H.  Graux,  m.  f.,  répond  h  rts 
critiques,  el  invoiiuf  le  taux  minime  de  l'im- 
l  sur  U  culture  du  tabac  pour  eu  justitier 
maintien.  M.  Balisaux  constate  que  des 
soumissions  ont  t''l«^  fît'pnsêes  au  départe- 
ment des  travaux  pubiiiâ  pour  la  fourniture 
d*iin  nombre  important  de  wa^ns  sans  que 
les  chambn  s  nirnt  vot^  les  crt^dlls.  La  cliam- 
bre  a  compris  l'inconvénient  d  on  tel  état  de 
ebwes,  el  die  a  donné  nn  bIH  d*lndemnit^ 
au  ministre,  rautorisaiu  à  m  pas  retarder 
les  a4jadicatioas  jusqu'à  la  réunion  prochaine 
des  chambres.  Ûoratenr  demande  que  le 
Sénat  a^'isse  de  même,  et  il  prendra  son  si- 
lence pour  une  approbation.  11  félicite  en- 
suite le  ministre  des  finances  d'avoir  créé  de 
nouveaux  impôts  en  vue  de  i)our>'oir  aux  be- 
soins constatés,  il  n'a  qu'un  regret  :  c'est  qu'il 
faille  bientôt  recommencer  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  sur  le  tabac. Celui-ci  devrait  rappor- 
ter dé  50  îi  iO  millions.  C'est  l'imp'}  le  plus 
juste,  le  plus  équitable,  car  il  iraftpe  une 
conaoïnroation  de  luxe.  L*orateQr  attendra  la 

discnssinn  du  f!.  ries  travnux  publics  pour 
discuter  divers  points  qui  ont  déjà  lait  l'objet 
de  ditemsions  au  sein  de  la  chambre  des  re- 
présf  rit^int»-  Il  se  borne  îi  les  indiquer  dî-s  îi 
prèbeol.  La  première  question  est  celle-ci  : 
«  T  a-t-Q  lien  de  créer  nne  doqoième  classe 
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pour  certaines  marchandises  pondérenses  et 
d'une  valeur  minime  relativement  à  leur 
poids?  Sinon,  y  aot>ll  lieu  d'établir  un  tarUf 
spécial  pour  le  transport  à  prix  réduit  des 
minerais  du  Luxembourg  vers  les  hauts 
fonmeanx  du  pays?  i>  La  seconde  question 
est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  décréter  l'aboM- 
lion  des  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les 
fontes  étrangères  et  sur  les  bols.  11  est  enfin 
une  autre  question  qui  raérite  toute  l'attention 
du  gouvernement  :  c'est  la  demande  d'en^ 
<{uëtc  parlementaire  adressée  récemment  il  la 
chambre  des  représentants  par  un  groupe 
nombreux  d'industriels  métallurgistes  des 
provinces  de  Hainant,  de  Liège  et  de  Namnr 
sur  la  situation  actuelle  de  l'industrie  sidé- 
rurgique en  Belgique.  M.  Graux,  m.  f.,  dit 
que  si  un  changement  devait  être  introduit 
dans  la  situation  actuelle.  Il  y  aurait  lieu,  non 
pas  d'aci^order  une  Javeur  î»  la  fonte  de  fer, 
mais  de  su|)primer  celle  dont  jouit  la  fonte 
d'acier.  Quant  au  projet  d'enquête  sur  la  si- 
tuation (]o  l'industrie  dans  le  pays,  idée  émise 
d'abord  dans  Tarrondissement  de  Charleroi, 
le  gouvernement  ne  s'y  montre  pas  hostile. 
Ce  n'est  pas  à  lui,  toutefois,  de  prendre  vis- 
à-vis  des  chambres  l'initiative  d'une  pareille 
enquête:  c'est  aux  chamores,  qui  ont  le 
droit  d'enquête,  d'appréci'T  ce  qu'il  convient 
de  faire  à  cet  égard.  Le  j^.  est  volé  à  rnoanl- 
mité. 
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r.  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  et  vole.  \~,  jn  — 
/d.  avec  la  France,  r.  de  M.  Everaerts,  5  a/.  — 
Convention  consulaire  avec  le  Pwtugil.  r.  de 
M .  Tb .  de  Lioibuiv>SllniMi,  et  voCe^  8  uf .  F.  Aftiret 
étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  46  millions,  r.  dft 
M  Piret,  5  01.  —  Wsc.  et voto,  8  u<.  F.  Tnvm 

publies. 

TRÉSOR  (lions  du)  M.  Vilain  XIIII  deoiande 
qu'on  les  mette  à  la  disposition  des  parliealien 
aux  coudltfons  Moordéea  aux  élaiillaaeMents  pu- 
blics, 28  d.  V.  fi.  de  la  dette  publique.  —  Indica- 
tion de  nouvelles  recettes,  loyn.  V.  Chemin  de  fer. 

TRICHINOSE,  28  m.  V.  6.  de  l'intérieur. 

TVraus  des  clievaox,  92il.  F.  AgricultuM. 


UNfVERSITÉ  DEfLIÉGE.  Critique  de  la  nomination 

Îrojelée  d'un  professeur  étranger»  9,  24  >«. 
lustnictloii  publique. 


«ACCIlATIOliraiWATOIRE.  31  m.  V.  Hygiène. 

VATICAN      l'Stion  du)  yoir  Homr. 

VOIRIE  VICINALE.  RéparUUon  des  subsides,  31  m, 
F.  .ff.deriDtérieur. 

VOIES  N»VI8ABlES  Aniélioraliot .  Suppressff  r 
j  des  péages.  Propauiuie  de  M.  liaiisaux,  t),  10  ^a. 
>  et  aulv.  F.  aiemin  do  fer.  F.  Travtnx  puMIcs. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1881-1882. 

(£  NOVEmK  im  Al  16  MAI  1883.) 


(il  n*y  a  pas  de  dtsooura  éa  Irtae.) 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédenle,  saurqu^  partir  de  janvier  t88f,  M.  Holiii-Japqtiemyns,  ni'iii?ir<'  de 
nnterieur,  fait  les  (onctions  de  ministre  des  travaux  puhlics,  (yeiidant  ratmeuce  de  M.  sâincteietie  ) 


CIlAMUUt  DES  HLPHbSEiNTANTS. 


Bkixki.i.».>  m.  Rok'rt  rcmpl;ue  M  A.  Jaiuar,  dëiiiisiionnaire. 
Gako.  m.  Wageiier  >ucc^(le  à  M.  do  Kerchovede  DeolorglMiiii,  4étéde. 
OiTKiiK.  M.  Janssens  rempUceM.  Van  IseglMoa,  décède. 

Utm.  ■M.  Htrdy  «t  MMOiMMernapliceiit  MM.  Deftilssetux  et  DeUiula,  démissionnaires. 
^mtTp^tr^1LLE.  Le  prinoe  de  Caraman  remplaee,  après  la  ciètare  de  lasasaloo,  M.  le  coaile  de  Baillai- 

La  tour,  der«dé. 


SÉNAT. 

Meirs.  M.  Dtaein  renptace  M.  Hubert,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Doyt'ri  d'ûfje,  M.  BiEBDYCK.  —  Président.  M.  Descaups. 
i^fvice-présidenl,  M.  Lk  Hardt  de  Beauliki;.  —  -2'  i'ice-pri'.-.id,'nl  M  f  i  vRmil. 
Secrétairett  MM.  Petï  de  Tbo/ée,  d'Asdriko.m,  De  Vignk  et  de  Chimav. 
{jMsimrt,  HM.  de  Baillet-Latovr  et  Vrints. 
(U  S7  tTril,  à  U  Sttil*  dn  décès  d«  M.  de  Balltot-LaUmr,  M.  Washer  est  aomaé  «iwtfew.) 


AFFAIRKS  AXRÂMOÂRBS. 

9  novembre.  M.  Descamps,  /).,  rend  hora- 
magc  à  la  mémoire  de  M.  GarÛeld,  |)rési(Jpnl 
de  la  république  des  Etats-Unis,  qui  a  suc- 
combé aux  suites  d'un  odieux  attentat  dont  U 
avait  été  victime  le  2  juillet.  M.  Fn^rc-Orban, 
m.  a.,  dit  qu'il  n'est  empressé  de  transmettre, 
an  Dom  du  foovernemeDidu  roi,  ToxpressioD 
des  sentiments  dont  ctM  t'v/'Tioment  a  provo- 
qué la  manifestation  en  Belgique.  U  donne 
lecture  de  la  lettre  de  remetetements  qui  lui 
a  éu'  adressée  par  le  représentant  àe--  Fînfs- 
Unis  à  Bruxelles.  Il  dépose  ensuite  des  pro- 
jets de  loi  approuvant  :  le  tnilé  de  eom* 
raerce  conolu  entre  la  Belgique  ei  la  Franrr. 
le  51  octobre  précédent;  2"  la  convenlîou  de 
navigation  conclue  k  la  même  dMe  entre  les 
deux  Etats,  et  la  convention  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  de  littéra- 
ture et  d'art,  ainsi  que  ponr  la  protection  d^ 
marques  de  fal'riijiif- 

décembre.  M.  Oansaerl,  r.s.c,  fait  rap- 
port sur  la  convention  de  navigation  conclue 
avec  la  France. 

lljanriir.  11  est  donné  lecture  d'une  dé- 
pêche de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères portant  « omntunication  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Freylin^rhuysen,  secrétaire 
d  Ktat  à  Washington,  remercie  le  ministre  de 
Belf;i(|ue  aux  Etats-Unis  de  l'initiative  prise 
par  le  président  de  la  rliambre  des  représen- 
tants de  Belgique  en  proposant  à  l'assemblée 
de  rendre  nn  iiommage  public  à  la  mémoire 


(1)  u  nnwii  dA  M.  SitNitier  «  été  distribué  pen- 
daot  les  vwaneM  de  Nett. 


du  président  Garfleld  M. Fr^re-Orban, m.  n., 
dépose  le  projet  de  loi  tendant  à  raiitier  la 
déclaration  interprétative  de  la  convention 
conclue,  le  "1  octobre  1881,  entre  la  Bel- 
gique el  la  France,  pour  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 
La  discussion  est  ooverte  sur  le  traité  de 
commerce  (1).  (Voir  Douanes  et  accises.) 
M.  Taclc  le  critique  au  point  de  vue  de  Fin- 
dustrie  des  Flandres  et  spécialement  de  l'in- 
dustrie de  Courtrai.  11  soutient  que  le  traité 
est  ruineux  pour  les  industries  textiles  des 
Flandres.  M.  Kcrvyn  de  Leltenhnve  refrrette 
qu  avant  de  signer  le  traité  l'on  n'ait  pas  at- 
tendu que  rAngleterre  se  Ittt  pronooeée.  En 
liriTiî  la  c.'iiist'  de  la  Bcliriiiiie  à  la  sienne,  on 
eUl  obtenu  des  dé^vemeuts  favorables  au 
pays.  L'oratenr  se  fait  l*or|«ne  des  intérêts 
af,Ticoles,  (lui  sont  complfMement  sacrifias  par 
le  traité.  M.  Verhaegbe  de  Naeyer  dit  que, 
dans  son  ensemble,  le  traité  a  été  générale- 
ment envisa;:t''  comme  favorable,  bien  qu'il 
ne  satisfasse  pas  à  toutes  les  espérances  légi- 
times qui  avaient  surgi  et  que  la  France  soit 
sortie  notablement  de  la  voie  libérale  dans 
laipelle  elle  s'/'t'ui  engagée  en  1860.  Le  rejet 
nous  placerait  suus  le  régime  du  tarif  gén«^ral 
qui  serait  défavorable  il  beaucoup  de  nos  in- 
dustries. C'est  pourquoi,  tenant  compte  des 
diOiL-ultés  inséparables  d  une  négociation  de 
cette  nature,  l'orateur  émettra  un  vote  favo- 
ralile.  M.  Dansaert  cMime  qiip  le  nouveau 
traité  n'améliore  en  rien  la  situalioo  anté- 
rieure; au  contraire.  Il  ne  comporte  guère 
que  de.s  np_T;»valions  de  dr^iH  An<^si  les  in- 
térêts industriels  de  tous  leâ  arrondissements 
da  pays,  de  celui  de  Bruxelles  surtout,  sont- 
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Us  iocrilit-b  L  uraieur  émeltra  irpendaiU  un 
vote  approbatif.  mais  ii  m.  le  fera  que  par 
i-ralntc  rte  \  o'\r  U.  tarif  j,'iMiéral  appliqué  à  nos 
échanges  avec  ia  iranre.  Il  termine  par 
quelques  mots  au  soiet  du  droit  de  préemp- 
tion. Aux  tprmesdu  Irallé  nouveau,  la (Imianf 
aura  le  droit  absolu  de  préempter  la  roar- 
cfaaodise  qu'elle  croit  sous-évaluée^en  payant 
à  rimportateur  la  valeur  d(*rlar.^e  .'lUirinonlt^e 
de  10  p.  c.  Il  importe  donc  de  ne  contier  le 
droit  de  prt^mpler  qu'à  des  yériflcateurs  ca- 
pables et  qui  iH'  scrniu  milleinent  init'r»»s.st^s 
dan»  la  rétrocession  de  la  marchandise  ;  il 
fait  aussi  (|iie  la  douane  n'attende  pas  quinze 
jours  pour  se  pronontvr,  et  que  la  vente  yu- 
blique  des  marchandises  préemptées  consti- 
tue une  règle  invariable.  Au  dire  des  intéres- 
sés, les  ventes  de  la  main  à  la  main  donnent 
lieu  à  de  coupables  connivences  entre  les 
préempteurs  et  ceux  qui  rachètent  les  mar- 
cbandises.  Celles-ci  devraient  être  vendues 
publiquement  par  le  receveur  s  domaines. 
^  18.  M.  Washer  demande  s  il  entre  dans 
les  intentions  dn  gouvernement  de  tenir 
compte  des  propositions  qui  pourraient  Hro 
formulées  dans  le  cours  du  débat  en  laveur 
du  dégrèvement  des  maretaandlscs  à  l'enifée 
en  Bfiîrique.  l  'orateur  a  reçu  un  docnmenl 
émané  de  la  tédcralion  des  a»»ociationn  tndus- 
ffkUtÈ  de  Bel^que,  qui  demande  qu'il  soit 
procédé  h  une  rrvision  immédiate  du  tarif 
douanier  belge  dans  uo  sens  libéral.  M.  Graui, 
m,  f.,  répond  que  le  gouTemement  ne  fera 
pas, dans  le  cours  de  cette  discussion,  de  pro- 
poeitioD  de  modilier  le  tarif  belge.  L'étude 
nouvelle  de  ce  tarif  ne  peut  être  faite  avec 
certilud.'  <]iraprès  l*acce[italiôn  définitive  des 
sttpuUtious  du  traité.  M.  ïûroa  soutient  les 
réàamalions  laites  par  les  néfrociants  des^ 
grandes  villes  du  [lays  et  nolainnicut  par 
rUnioQ  syndicale  de  liruxelles  et  les  chaui- 
bree  de  commerce  de  Liège.  Hny  et  Verviers 
en  ce  qui  concerne  la  préemption. L'article  15 
du  trailr^  supprime  l'expertise;  il  maintient 
ie  druii  dâ  préemption  pour  la  douane,  sans 
eampensation  pour  l'importateur.  C'est  une 
expropriatinn  sans  garantie  pnur  l'exproprit^. 
Une  trille  situation  e^l  unique  daiLs  notre  le-  > 
gislatioo.  .\ussi  l'orateur  espère  que  cet  arti- 
cle f  rn  nriufrage  dans  la  discussion,  il.  De  ' 
bru>n  tniiquc  l'ensemble  du  traité,  mai-s  il 
n'oserait  prendre  la  responsabilité  d'un  rejet. 
Peut-être  cependant  une  attitude  ferme  ferait- 
aUe  réfléchir  la  France,  qui  a  besoin  de  nous 
autui  que  nous  avona  Mitoin  d'elle.  Mais  al 
Il  France  s'enliMait.  il  ne  noua  resterait  plus 
qae  le  tarif  général.  Dans  ces  condiliotiSt 
nnf  Maireiisements  ultérieurs,  l'orateur 
croit  que  l'abstention  sera  le  meilleur  parti  à 
prendre.  —  IH.  M.  Puissant  constate  que  nos 
■^gorfutoBi»  «it  obtenn  dei  «ndlUona  plus 


favorables  pour  nui>  pierres  et  nos  marbres 
que  celles  inscrites  daiih  le  tarif  général  du 
8  mai  tHSI.  Cependant  le  traité  exige  des 
droits  trup  élevés  pour  les  pendules  et  les 
marbres  ouvrés.  M.  (îraux,  m.  f.,  défend  le 
système  n  î  :  '  ■  pour  la  préemption.  Il  a  la 
conviction  que  le  droit  de  préemption  sans 
expertise  s'exercera  sans  abus.  Il  donnera  des 
instructions  pour  recommander  in  la  douane 
la  justice  et  la  modération.  Si  l'expérience 
tourne  contre  nous,  on  pourra  modifier  les 
mesures  ju;:ées  indispensables  dans  rintt'rt'i 
du  trésor  cl  du  commerce  loyal.  M.  Le  Hardy 
de  BMulieu  félicite  le  goavemement  d'avoir 
résisté  <i  toutes  les  exriialiniis  cl  <!'avuir 
maintenu  le  principe  général  de  sa  politique 
commerciale,  et  le  rapporteur,  qui  a  réduit  ) 
néant  les  attaques  qui  .sont  dirigées  contre  le 
principe  de  la  liberté  des  échanges.  L'orateur 
a  été  désagréablement  surpris  d'entendre  des 
récriminations  nouvelles  à  propos  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  crise  afîriroîe.  Mal^rrt'  la  liati>se 
considérable  des  grains,  sans  1  interveiilion 
d'aucune  mesure  gouvernementale,  on  est 
venu  susciter  de  nouveau  l'esprit  des  campa- 
gnes (  onUo  la  législation  existante.  On  sem- 
ble avoir  compté  sur  l'ignorance  des  campa- 
gnards. L'orateur  espère  que  ces  iin  ilaiions 
resteront  sans  effet,  car  on  entraînerait 
l'agriculture  dans  une  voie  déplorable.  Elle 
doit  chercher  sa  fortune  dans  l'abondance  et 
le  bon  marché  des  produits.  C'est  uniquement 
par  là  qu'elle  sortira  victorieuse  de  la  lutte 
où  elle  est  cn:,-:iL,'''f'  ^l  Meeus  constate  que  le 
commerce  maritime  ii  a  rien  pu  obtenir  dans 
les  négociations,  il  \  »  en  des  concessions  sur 
quelques  surtaxes,  mais  inut  h  fait  illusoires. 
Pour  un  grand  nombre  d'articles,  les  négo- 
ciateurs belges  ont  vu  échouer  tous  leurs 
efforts.  Ils  n'ont  pu  éviter  certaines  aug- 
mentations de  droits,  directes  ou  indirectes. 
En  outre,  avec  le  système  des  droits  spé- 
citiques,  la  protection  ira  en  augmentant. 
En  résumé,  au  point  de  vue  commercial, 
on  peut  dire  que  le  traité  ne  nous  accorde 
rien  ;  au  point  de  vue  industriel,  il  main- 
tient les  mesurer  nfloptées  en  18G1,  mais 
avec  de  notables  aj^gi. nations.  M.  Peitzer  si- 
gnale des  anomalies  criantes  du  traité  con- 
cernant les  laines  fiei^^nées;  mais  l'industrie 
verviéloise  a  viciorieusemenl  traversé  beau- 
coup de  crisse  qui  ne  l'ont  pas  empêchée  de 
pric^Tt^'iser.  —  20.  M.  >Vasscige  appuie  les 
(  riiu|Uês  de  U.  Puissant  au  sujet  de  la  mar- 
brerie. H.  FrèrC'Orban,  m.  a.,  défend  le 
traité  et  en  ré.sume  ainsi  le  bilan  :  «  Sur 
millions,  chiffre  de  nos  échanges  avec  la 
France,  pour  S65  millions  aucune  modiflca- 
tion  n'est  introduite,  pour  il  millions  il  y  a 
des  fédoctions.  pour  lâ  millious  eniin  il  y 
aurt  oertaines  aggravations.  La  vérité  ainsi 
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réUblie  ne  inuiilre-l-elle  pas  l'exagéralion 
des  pltliites  qui  se  sont  produites?  La  ma- 
jeure pariio  (h^  nos  importations  en  France 
reste  dans  it;  stniu  quo;  l'aulre  partie  e^l  à 
-peine  modifiée.  Voità  U  réaliié.  Je  puis  donc, 
sous  le  bént'*fice  de  ces  explications  l't  de 
celles  du  rappoi  leur  de  la  section  centrale, 
attendre  avec  conliance  le  vote  favorable  des 
partisans  du  traité  el  le  vote  de  veux  qui  vou- 
dront prendre  la  resiiousabilité  d'un  rejet.  » 
H.  ^Inlier,  k  «on  toor,  défend  le  traité  ;  il 
rend  homma^ze  nu  7tMe  des  négociateurs 
belges  ;  tout  en  niaiiiienaut  énergiqueinent 
ses  principes  iilire-éehangistes.  Il  estime  qu'il 
valait  mieux  a  ri  tcr  le  traité  que  se  sou- 
meitre  au  réitiute  du  urif  général.  M.  Bergé 
votera  le  traité  en  faisant  des  réserves  au  su- 
jet de  l'arbitraire  qu'on  veut  laisser  à  la 
douane  de  juger  en  dernier  ressort.  M.  Ver- 
wllghen  eonsMère  nndnstriede  Salnl-T4if  olas 
comme  la  plus  mal  lrait»'e  par  la  nouvelle 
convention.  Il  espère  qu'une  tariUcalion  spé- 
ciale sera  adoptée  pour  les  châles  tartans  à 
l'entrée  en  France,  et  que  le  gouvernement 
profitera  le  plus  po.ssible  de  la  loi  de  1845, 
diui  de  faciliter  l  enirée  des  filés  français  à 
(  liargede  réexportation.  Il  est  donné  lecture 
d'un  amendement  de  .MM.  Dansaert.  Janson, 
Féron,  Bergé  et  Hanssens,  ainsi  convu  : 
u  Art.  i.  La  douane  n'usera  pas  du  droit  que 
lui  conîVre  l'article  15  du  traité  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  importées  en  Bel- 
gique sous  déelaratlon  de  valeur,  lorsque 
l'importateur,  dans  sa  déclaration,  aura  ré- 
clamé Tapplicaiion  du  régime  actuel  de  la 
préemption.  Ce  régime  sera  soumis  îi  revi- 
sion endéans  les  deux  années,  o  M.  Graux, 
ni.  f.t  propose,  de  son  côté,  un  amendement 
ainsi  eonça  :  «  Art.  3.  Le  fovtvemement  est 
autorisé  àgénérali^pr  l'application  du  tarif 
et  des  dispositions  de  douane  résultant  de  ce 
traité.  »  H.  Demeur,  r.  ».  e.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  déclaration  interprétative  annexée 
k  la  convention  conclue,  le  51  octobre  1881, 
entre  ta  Belgique  et  la  France,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle. —  24.  La  discussion 
du  traité  de  commerce  étant  reprise,  M.  De 
Decker  proteste  contre  le  maintien  des  sur- 
taxes qui  privent  le  commerce  et  particuliè- 
remenl  celui  du  port  d'Anvers.  M.  Frère- 
Ortian,  m.  a.,  répond  que  tous  les  efforts 
Imaginables  ont  été  faits  pour  arriver  à  sup- 
primer les  surtaxes  d  entrepùis  en  France; 
mais  ce  système  tient  aux  entrailles  des  Idées 
qui  y  dominent  en  matière  de  commerce  ma- 
ritime. On  a  obtenu  cependant  une  garantie 
en  ce  qui  concerne  les  bois.  On  n'obtiendrait 
pas  davantage  par  de  nouvelles  négociations. 
M.  Revnaert  se  plaint  de  la  situation  faite  à 
rindnsirie  linidre.  N.  Doponidéfiand  les  inté- 


rêts de  la  meunerie  belge,  qui  déplore  le 
fnaintien  de  la  surtaxe  de  5  fr.  60  cent,  sur 
les  hli^s  d'orijiine  extra-européenne  importés 
en  France  d'uti  pays  d'Kurupe.  .\1.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  s'en  réfère  à  cet  égard  auxcz- 
piications  données  dans  le  rapport  de  las.  c. 
M.  Jacobs  considère  le  traité  comme  un  recul 
el  un  pis-aller,  il  aurait  falltt  se  tenir  k  eùié 
de  l'Angleterre  pour  lutter  avec  elle  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  répond  à  ce  discours  :  k  Les  thèses 
dans  It'sijut'lles  .sest  complu  l'honorable 
membre,  dit-il,  sont  commodes  el  font  bon 
clTet  sur  les  banes  de  l'opposilion,  mats  elles 
peuvent  facilement  se  retourn^^r  Sîipposons, 
par  exemple,  que  nous  ayons  résisté  coura- 
geusement, que  nous  ayons  reAué  de  signer 
I  traiti^  Oan  nous  eût  dit  alors  l'honoraMe 
membre  /  u  Ministres  téméraires,  ministres 
((  imprudents,  vous  avez  compromis  les  Inlé- 
*(  réts  du  pays!  »  Cela  vous  eûl  bien  scr\i  h 
la  veille  des  élections.  »  M.  Jacobs;  a  Et  vous 
m'aurlex  répondu  ce  que  je  viens  de  dire!  » 
M.  Frôre-Orban,  m.  a.  :  u  Je  vous  aurais  ré- 
pondu des  choses  raisonnables,  comme  je  le 
fais  maintenant  Le  traité  est  là,  et,  dans  les 
conditions  où  il  se  présente,  je  puisdétler  les 
votes  hostiles.  Cela  est  si  vrai  que  vous  n'ose- 
riez pas  rejeter  le  traité,  de  crainte  de  soule- 
ver contre  vons  le  pays,  et  cela  est  si  vrai 
(|ue  vous  avez  le  courjv^'t^  fie  vous  abstenir  .» 
M.  Reernaert  dit  qu'il  iaui  rabattre  beaucoup 
de  l'optimisme  témoigné  par  le  m.  a.  pour  1» 
i  éductions  obtenues.  On  peut  dire  d'nite  ma- 
nière générale  que  ces  réductions  de  douaue 
ne  sont  pas  même  proportionnelles  II  la  ré- 
duction de  la  valeur  des  marchandise*!  com- 
parativement à  1861.  La  discussion  générale 
étant  close,  M.  Féron  demande  qu'on  s'oc- 
n[  r  de  son  amendement.  M.  Frére-Orban, 
m.  a.,  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  faire 
une  proposition  de  loi  et  de  rexamlner  nllé- 
rieurement.  M  FfVnn  s'y  oppose  MM  Frére- 
Orban,  m.  a.,  el  Graux,  m.  f.,  insistent,  puis 
la  discussion  est  remise  au  lendemain.  — 
25.  M.  de  Montpellier  dit  qu'il  lui  sera  impos- 
sible de  voler  le  traité  si  le  gouvernement 
refuse  de  tenter  de  nouvelles  démarches  pour 
obtenir  des  concessions  en  faveur  de  l'indus- 
trie de  la  coutellerie,  si  importante  dans  la 
province  de  Namur.  M.  Sabatler,  r.,  fait  ob- 
server qu'il  s'agit  en  tout  et  pour  tout  d'une 
exportation  de  25,000  à  27,000  francs. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ajoute  qu'à  la  de- 
mande des  néf^oeiateurs  français,  la  question 
relative  h  la  coutellerie  a  été  tenue  en  réserve 
en  attendant  la  décision  qui  sera  prise  à 
l'égard  de  l'Angleterre.  L'article  1*^  du  traité 
étanl  voté,  la  discussion  s'ent,'a!ïe  sur  l'arti- 
cle 2  et  sur  l'araendemeju  de  M.  Féron.  Ce- 
lui-ci est  entendu  à  ce  sujet,  aiiisl  que 
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MM.  Graux.w./ltet  Dansaert.  Puis  M.Malou 
propose  et  développe  un  aatre  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Le  régime  actuelle- 
menl  en  vipueur  pour  la  prj^cmption  des  mar- 
cbandiscs  d»^clarees  h  la  valeur  est  mainlonu 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  par 
la  loi.  »  Cet  am(>ndement  est  rejeté  par  oO 
voix  contre  ÔO  et  une  abstention,  et  celui  de 
M.  Féron  adopté  par  5.5  voix  contre  47.  Mais 
il  se  trouve  ensuite  que  le  bureau  s'est 
trompé  dans  le  compte  des  voix  et  que 
ramendeneol  de  M.  Malou  a  été  adopté  par 
51  voix  contre  ."SO.  M.  FnVe-Orhan,  m.  a., 
trouve  que  la  question  n'est  pas  décidée.  Il 
iTaglt  d'un  objet  très  grave.  Dans  la  diseos- 
sion  M.  Malou  avait  dédart^  qu'il  ne  voterait 
pas  ramendement  de  M.  Féron,  et  il  importe 
que  la  sténographie  toit  conservée.  D'après 
l'amendement  de  M.  Mnlou,  il  peut  y  avoir 
lieu  de  négocier  à  nouveau.  Le  gouvernement 
français  peut  refiiser  la  ratifleauon  dn  traité. 
Le  m.  n'accepte  pas  cette  situation,  el  le  se- 
cond vote  prononcera.  M.  Malou  dit  qu'il  a 
préféré  son  amendement  I  eèlof  de  M.  Féron, 
mais  il  pr<^f<'rerait  celui-ci  au  syslt^-ine  dn  gou- 
vernement. Il  ne  s'est  donc  pas  contredit.  Il 
ajoute  qu'à  son  avis  il  n'y  a  pas,  dans  le  chan- 
pment  proposé,  de  clause  de  résiliation.  Il 
est  regreltaLle  que  le  m.  n'ait  pas  exprimé 
son  avis  à  cet  égard  avanl  le  vote.  On  eût  pu 
alors  en  tenir  compte.  La  chambre  adopte 
l'article  iHldinonnol  fin  m.  f.  relatif  à  la  géné- 
ralis;ilion  du  iam,  au([uel  M.Malou  a  proposé 
cet  amendement  :  «  Ces  mesures  seront  sou- 
mises h  l'approbation  des  chambres  avant  la 
fin  de  ia  session  si  elles  sont  réunies,  et  sinon 
dans  la  ses.sion  suivante.  Elles  auront  elTet 

Ç'  tsqu'à  la  df^cisinn  fin  jiouvoir  législatif.  » 
outefois,  sur  la  motion  de  M.  Janson,  il  est 
décidé  que  Ton  sapprimera  dé  la  rédacUôn 
do  m.  f.  le<?  mots  et  dispositions  de  douane. 
26.  Au  second  vote,  la  discussion  est  rouverte  1 
aor  ramendement  de  11.  Malou, que  M .  Frère- 
Orban,  m.  a.,  reconnaît  avoir  (^ti^  r("^'unt''rc-  1 
ment  adopté  ;  mais  il  déclare  que  cet  amen- 
dement modifie  le  traité,  et,  sf  la  France  le 
veut,  en  itiiplique  Ir^  rrjpt.  Aprt's  un  débat 
auquel  prenneiii  part  MM.  Malou.  Janson, 
Féron  et  Kervyn  de  Letfenhove,  Tamende- 
ment  est  retiré  par  n  nitfur  et  le  traite 
voté  par  86  voix  contre  10  eliti  abstentions. 
La  eonvention  de  navigation  et  la  convention 
littéraire,  avec  ta  dci  latation  interprétative, 
sont  adoptées  à  l'unanimité. 

5  fétrin.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépo.se 
on  projet  de  loi  tendant  à  aul(»riser  la  proro- 
gation jusqu'au  15  mai  prochain  du  traité 
conclu  avec  la  France  le  23  juillet  IST.'j.  U 
demande  l'urgence,  la  prorogation  actuelle 
cxpjnnt  le  8  février  prochain,  et  le  sénat 
étant  convoqué  pour  le  7.  L'urgence  est  dé- 


clarée. M.  Sabalier,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port et  conclut  à  l'adoption  du  projet,  qui  est 
voté  à  l'unanimité. 

7)  mara.  M.  Fr^re-Orban,  m.  a.,  répondant 
à  M.  Demeur,  donne  dus  explications  au  su- 
jet d'un  sieur  Gilbert,  qui  se  dit  Belge,  el 
réclame  l'intervenlion  du  gouvernement  belge 
contre  les  autorités  françaises  à  propos  d'un 
arrêté  d'expulsion  dont  il  a  été  Tobjet.  — 
2î*.  M.  Krère-Orban,  rn.  a.,  dépose  un  projet 
de  lui  autorisant  le  gouvernement  à  adhérer 
éventuellement  à  la  convention  phylkttérique 
signée  ^  Pr-rnc  In  "  iin\fMnbro  t881.  —  '28. 

3  mai.  Il  est  adopté  à  1  unanimité,  ^r.  M.  Lip- 
pens.) 

AGRICULTURE. 

25  décembre,  M.  Graux,  m.  dépose  un 
projet  de  loi  snr  les  prêts  agricoles. 

10  vinrs.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, H.  Lippens  signale  la  nécessité  de 
créer  des  écoles  moyennes  d'agriculture. 
M.  Le  Hardy  de  Reaulieu  appuie  cette  mo- 
tion el  fait  des  vœux  pour  la  prompte  organi- 
sation du  crédit  agricole.  M.  De  Vigne  signale 
un  vice  dans  l'application  de  la  loi  sur  les 
vices  rédtnhiioires.  11  demande  que  l'ache- 
leur  éiran^LM  ne  puis.se  intenter  d'action 
pour  vices  rédhibitoire.<;  qu'à  la  cra^tton  de 
ramener  le  h>M:iil  en  Helt^ique  pour  y  ?tre 
examiné.  M.  liaiU  t  appuie  ces  observations. 
—  50.  M.  Joiirand,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sor  le  projet  de  loi  relatif  aux  piéts  agri- 
coles. 

BUDGETS. 

1"  décembre.  M.  Goblei  d'AIviella,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
9.  M.  Wssber,  r.  «.  c,  Mf.  snr  le  B.  des  dota- 
lions.  —  1 1.  Dans  la  discu<;sion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Tack  proteste  contre  l'incaroéralion 
de  fondations  d'enseignement  antértenres  il 
ISfil,  et.  entre  autres,  des  fondations  Ver- 
rue et  Van  Dale,à  Courtrai.  M.  Lucq  demande 
la  réduction  dn  B.  des  coites,  et,  entre  autres, 
la  suppression  du  traitement  des  chanoines 
et  des  {secrétaires  des  évéqucs.  M.  Vanden- 
peereboom  appuie  les  critiques  de  M.  Tack. 
M.  Thonissen  proteste  (  onlre  toute  réduction 
du  B.  des  cultes  et  signale  les  conséquences 
fâcheuses  que  peuvent  entraîner  les  conti- 
nuels froissements  du  sentiment  rellgleindea 
populations.  —  15.  M.  Washer,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  R.  des  non-valeurs  el 
des  remboursements.  La  discussion  du  B.  de 
la  justice  est  reprise,  et  un  df'bnt  .s'engage 
entre  MM.  de  Montpellier  et  itouvicr  au  sujet 
de  la  suppression  du  traitement  de  M.Ballns, 
desservant  t!i>  U  commnne  de  Meix-devant- 
Virton,  suppression  motivée  par  les  agisse* 
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mentsdece  pr/'tre  pendant  Tenquéte  scnlalre. 
MM.  Bara,ii.  j..  ci  Goblet  d  AUielia,  r.,  dé- 
faideiit  la  mesare  prise  en  celte  occDirence 
et^oi  est  vivement  eritiqu<^e  par  M.  Jacobs. 
H.  Graax,  m.  f.^  dé^tose  :  1°  un  projet  de  loi 
angmpiitant  de  6.000  fraftcs  rarticle  3S  dn  0. 
de  la  jnslicc  pour  1881  ;  un  projet  de  loi 
allouant  au  B.  des  allaires  étrangères  pour 
1881  un  crédit  supplémenlatre  de  60,000 
francs.  —  10.  l  a  ilix  iission  du  /î.  df  la  jus- 
tire  étant  reprise,  M.  Gol)let  d'Alviella,  r., 
insiste  sur  la  nét-cssité  de  combattre  les  pré- 
tentions et  les  violences  du  clergé  en  n^dui- 
sanl  les  traitements.  Il  propose  de  supprimer 
ceux  des  chanoines  et  de  ne  plus  payer  les 
secrétaires  et  les  frais  de  tournées  dès  évé- 
qaes.  M.  Hara.  m.j.,  ne  rmit  pas  qu'il  faille 
user  de  représailles.  Il  naini  de  provoquer 
des  ohiations  et  des  démonstrations  qui  se- 
raient de  naliire  h  luiitt'  à  la  cause  de  son 
parti.  11  n  osi  pas  Ijestiiu  d'user  de  repré- 
sailieSt  de  céder  à  des  res.senliments  ou  U  la 
pas-ïlon.  t)ii  n'a  ([u'h  exéciili'r  la  lui.  Par  ses 
violences,  le  cierge  a  provoqué  I  alienlioii  pu- 
blique. Gihcê  i  lui,  on  examine  aujourd'hui 
les  relati»»ns  qtip  Irs  autoriirs  <  i\ilrs  (JoivejU 
avoir  avec  lui.  Le  m.  a  promis  1  annce  der- 
nière de  sonmetire  à  un  examen  la  situation 
du  cltTiii^  Ce  Travail  e'^t  pro?;(]ur  arhevé.  La 
chatnbre,  quand  elle  t'aura  sous  les  yeux, 
ju};era  la  situation  du  clergé  :  on  pourra 
voir  où  il  est  iiHitil(\  on  il  est  nécessaire; 
on  pourra  eu  déduire  les  conclusions  que 
la  comparaison  fournira.  Mais  II  ne  faut 
pas  procéiliT  |iar  voie  isfdée.  sans  cnniKil- 
trc  rensemidc  de  la  situation.  M.  Wocste 
reproche  au  ponvemementde  jetcrde  Thulle 
sur  le  feu  en  proiin  ttaiil  de  faire  demain  (  o 
qu'il  refuse  de  faire  aujourd'hui.  11  se  plaint 
de  la  suppression  des  aumAniers  militaires  et 
do  remplacement,  par  certaines  communes, 
des  presbytères  par  une  indemnité  de  loge- 
ment allouée  au  curé.  M.  llanssens  se  pro- 
nonce en  faveur  des  idées  développ(<cs  par 
M.  tiobïel.  r.ertes.  les  oldalions  des  fidèles 
pourront  compenser  ce  qu'on  enlèvera  au 
clerpé,  mais  l'avenir  est  là.  Si  le  cler{;é  per- 
sévtTr  dans  sa  voie  révolutionnaire,  s'il  con- 
tinue:) prêcher  la  haine  et  la  discorde,  les  pou- 
•  Toirs publies  auront  évidemment  h  intervenir, 
et  l'orateur  espère  qu'ils  sauront  alors  remplir 
leur  devoir  avec  lenneté.  —  21.  M.  Graux, 
m.  f.,  propose  des  crédits  provisoires  pour  les 
divrrs  HH.  25.  M.  i;o<ksla«'l.  /  .  r..  fait 
rapport  sur  ces  crédits,  qui  sont  adoptés  par 
59  voix  contre  une  et  50  abstentions.  La  dis- 
cussion du  W.de  la  justice  étant  reprise,  M.  De 
Haerne  combat  les  propositions  faites  en  vue 
de  supprimer  les  traitements  des  chanoines 
et  d'indincr  aux  évêques  leurs  secrétaires 
el  leurs  frais  de  tournées. — 23.  M.  Tbonisscn 


répond  au  di'iennrs  de  M.  Gnldet  d'Alviella, r., 
dans  lequel  il  a  été  accusé  d'avoir  tronqué  le 
texte  de  la  constUniion  de  1791.  D*aprto 

M.  Thonlssen,  :in\  Termes  de  cette  ronstitn- 
llon,  les  traitements  des  ministres  du  culte 
catholique  font  partie  de  la  deite  nationale. 

D'aprAs  M  GnMet.  elle  ne  s'applique  qu'aux 
prêtres  qui  ont  adhéré  à  la  (  onstilulion  civile 
du  flerge.  L^oraienrdit  qu'un  pouvemement 
honnête  et  lovai  dnit  faire  hunnenr  à  ses 
obligations.  Il  s'elTorce  aussi  de  démontrer 
l'utililé  dés  chanoines.  M.  Cornesse  dit  que 
le  gouvernement  e.st  entraîné  par  le  radica- 
lisme dans  une  vole  de  représailles,  rptfe 
tendance  est  un  danger  pour  la  Belgique. 
M.  Hergé  répond  que  c'est  le  clergé  qui  dé- 
serte sa  mission  sociale  en  préchant  ta 
guerre.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Bara.  m.j.,  propose  d'inscrire  au  B.  l'al- 
localion  lu^ressalre  pour  le  friM't'tnent  i]pn 
nouvelle.s  clianibres  des  cinn.s  d  appel.  Hé- 
pondani  M.  Bockstael.  il  s<-  déclare  prêt  h 
proposer  l'augmentation  des  iraiteinenfs  des 
membres  de  l'ordre  juiliciaire  aussitôt  que  la 
situation  du  iré.«ior  le  permettra.  H  examine 
s'il  y  a  lieu  d'arnéli  rc-  iniinédiatement  la  po- 
sition des  greffiers  adjoints  près  les  tribu- 
naux. M.  Hanssens  estime  qu'il  est  Injuste 
d'imposer  aux  grefTiers  des  cours  d'appel  les 
dépenses  résultant  des  affaires  électorales, 
sans  les  Indemniser  de  ce  chef.  Répondant  h 
M.  r>e  Viprne,  le  m.  dit  ipi'îl  examinera  ta 
question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  exiger  que 
les  procès-verbaux  des  commissaire  de  po- 
lice sidenl'sif^nés  séance  tenante.  Il  rappelle 
ensuite  qu'il  a  demandé  h  la  s.  r.  de  retirer 
son  amendement  en  s'engageant  à  fournir 
l'année  prochaine  une  Rtalisii<|ne  de  la  situa- 
tion générale  du  clergé.  L'amendement  de  la 
it.  r.  est  rejeté  par  assis  et  levé.  .\u  chapitre 
Elablisnonenls  de  hienfaimnce,  M.  Washer  dit 
qu'un  grand  nombre  d'établis.semenls  chari- 
tables placent  leurs  fonds  en  hypothèques,  en 
vue  d'augmenter  leurs  revenus.  Il  demande 
au  m.j.  s'il  accorde  des  autorisations li  cet 
effet.  Tne  circulaire  du  50  octobre  1847  ne 
permettait  ces  placements  qu'il  titre  exce|>- 
tionnel  SI  rette  pratique  est  admise  d'une 
favon  j^diérale,  les  hospices  de  Bruxelles 
pourront  en  user  iHtlemenl.  M.  Bsin«  M.jf., 
ri'|iond  que  e'est  une  question  importante  et 
qu  il  aura  soin  d'examiner.  Avant  le  vote  du 
B.,  le  m.  donne  quelques  explications  I 
MM.  Vi'ndenpeereboom  etTark,  qni  ont  cri- 
tiqué certains  arrêtés  relatifs  à  des  fonda- 
tions. Après  des  ohservaltons  de  MM.  Van- 
den|»errehoom  et  Tnek  sur  ret  objet,  le  B.  est 
voté  par  G5  voix  contre  14  el  iO  abstentions. 

SI  fnnvttr.  Le  B.  des  dotations  est  adopté 
hrn'  iinitnité,  après  uiu^  déclaration  de  M.No- 
tboiub  portant  que  la  droite  n'accepte  pas 
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let  iiyBUi  flittéB  fMMr  Tenqnète  fleoli1f«. 

1**  février.  M.  d'Andrlmonl ,  r.  s.  f.,  i  r»' 
sente  1«  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
M  des  affaires  étrangères  proposé  dans  la 
séanre  da  15  décembre.  —  5.  M.  Scailquin, 
r.  ».  r..  id.  siir  If  B.  de  rint<*ripur.  —  iO. 
M.  d'AndriraoHl,  r.  «.  t.,  u/.  sur  le  B.  des 
•nances.  —  17.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité ie  B.  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments et  le  crédit  de  60,000  francs  su  B.  des 
affaires  étranperes.  —  i8.  M.  Graux,  m. 
dépose  les  BH.  pour  188,";.  Dixcuuim  géné- 
rale du  £.  de  l'intérieur.  M.  Thonlssen  cri- 
tique la  disposition  des  lois  électorales  qui 
fait  du  m.  i.  le  juge  suprême  et  en  dernier 
ressort  de  Unîtes  la  élections  communales. 
La  danger  est  soitout  grave  à  emse  du  mode 
de  vot;HTr)n  L'arbitraire  des  boréaux  éle -tn 
raux,  doublé  de  l'arbitraire  dn  m.,  permet 
d^apfproaver  «v  d*anmiler  les  balleiliis  selon 
l'opinion  qn'lU  >r  font  sur  la  mani^'rc  ifAtU 
réiecteur  a  tracé  sa  croix.  L'orateur  critique 
la  déeisioB  prise  en  ee  qaf  coneerne  les  élec- 
tions de  llasselt  et  de  Malines,  IVnqufle  re- 
ftisée  à  Hasselt  et  prescrite  k  Malines.  ii  vou- 
drait qu'immédiatement  après  la  proclamation 
du  scrutin  électoral  on  hrûMl  tous  les  bulle- 
tins non  fontest<<.s.  fl  dit  que  toute  (h'-cision 
^ai  déplail  au  gouvernement  est  annulée  et 
caasée  par  an  conimissaire  spécial.  Il  restait 
aux  communes  nm^  dernière  liberté  :  ••^l!*'  de 
nommer  Ittir.s  aJiiunistrateurs.  Or,  quand  les 
^aeiionssont  défavorable  à  son  parti,  te  m. 
les  annule.  A  Ziileheke  on  a  été  jusqu'.^  annu- 
ler trois  élections  successives!  Le  dernier 
refuse  de  la  liberté  eenraniiiale  est  ainsi  mp- 
primé.  Un  pays  qui  supporterait  longtemps 
un  pareil  r^ime  se  montrerait  indigne  de  la 
liberté I  N.  iaeobt  reprodie  an  «.  t.  d'avoir 

rpir!;inié,  rn  dehors  des  délais  lépaux  e!  ?i  di- 
vcrse»  reprises,  le  B.  provincial  d'Anvers. 

f  aian.  N.  Tack  eritlqne  l'abus  des  eonn 
mi.<^ires  spérirtnx,  les  embarras  suscités  an 
conseil  eommunal  catholique  de  la  ville  de 
Gourirai  et  la  eonflsealion  de  la  fimdatton 
Vernir  M  ^\  of  str  se  plaint  de  l'insuffisance 
des  L-rédils  pour  ia  voirie  vicinale,  alors  que 
Ton  gaspille  les  deniers  des  contribuables 
|Kiur  entretenir  des  éeoles  vides;  il  arcuse 
le  m.  d'arbitraire  en  ce  qui  concerne  la  ra- 
tification ou  l'annulation  ûes,  décisions  des 
députations  permanentes  relatives  aux  élec- 
tions communales.  Il  cite  les  éleoiinns  de 
Laeken,  de  Nivelles,  de  Malines.  Il  demande 
des  règles  en  cette  matière  et  pour  la  nomi- 
nation des  bûnrpn)o«tr»^K  p\  f^rhevins.  Il  cri- 
tique h»  noniuiaEîoiib  laites  a  Idêghem.  à 
Hanele.  à  Kmptlnne,  à  Ilarzé,  à  Wolver- 
them.  h  K»^st  hpnp  M.  Bouvier  soutient  que 
ie  gouvernemenl  a  beaucoop  Esiit  pour  la  voi- 
rie ildnato  et  eonpie  firoposer  un  crédit 


j  spécial  pour  payer  tons  les  sabsldes  arriérés. 

Voir  Instiuction  rinr.iorF..;  —  i.  tbid, 
M.  Yanden  Steen  soutient  qu'il  n'y  a  plus  de 
liberté  provinciale  et  communale  en  Belgique, 
qu'il  n'y  a  pas  d'administration  plus  odieuse, 
plus  absurde  et  plus  arbitraire  que  celle  que 
dirige  le  m.  i.  11  i»e  plaiut  spécialement  de 
l'envoi  d'un  commissaire  spécial  à  Appidsen 
vue  de  former  le?  listf»;  (j'insiTiption  f»'H!r 
l  enBeifinemeiU  gratuit.  M.  lùiiin-Jaecjuemyns, 
m.  t.,  répond  aux  attaques  dont  il  a  été  rolv> 
jet.  —  r».  Continuant  son  discours,  il  s'ex- 
plique au  sujet  des  arrêtés  pris  pour  les  élec- 
tions de  Hasseit  et  de  Malines  et  des  autres 
frriefs  formulés,  puis  a^h^ve  en  ces  termes  : 
Cl  J'ai  terminé  ia  revue  des  griefs  articulés 
contre  mon  administration.  Elle  a  peut-être 
été  lont:iir>,  iTi:iis  elle  n'a  pn-^  éii^  inutile  pour 
montrer  que  les  plaintes  de  uos  adversaires 
comme  leurs  aspinUons  restent  tonjoma  les 
mêmes.  Je  crois  cependant  que  ce  n'est  pas 
l'arlïilraire  ministériel  qui  vous  senira  dans 
les  élections,  que  ee  ne  sont  ni  les  annula- 
tions ni  les  nominations  du  ministre  qui  vous 
donneront  ia  victoire.  Non  ;  il  vous  faudra 
encore  chercher  on  programme  pour  le  pré- 
senter au  pays.  Mais  ce  programme,  il  existe 
dés  maintenant.  Votre  programme  a  été  for- 
mulé dans  celle  (  hambre.  Il  est  bref,  il  lient 
^  cinq  mots.  En  réponse  à  l'honorable 
M.  Houvier  parlant  des  instituteurs  pri- 
maires, M.  Woeste  a  dit:  Qu'il»  s  en  aUJent!  » 
M.  Woeste  :  o  Je  n'eipliqÏReral  là-dcssus.  » 
M.  Uolin-Jaequemyns,  m.  i.  :  «  Qu'ils  s'en 
aillent!  Où  iront-ils,  ces  pauvres  pères  de 
famille?  On  n'a  cessé,  depuis  Molière,  de 
s'étonner  de  ce  qui  reste  de  fiel  dans  l'Ame 
des  dévots.  Qu'on  les  prive  de  pain  ces  pau- 
vres insiitnienrs,  que  Ton  renverse  aussi 
reiiseiirTiî'mpfit  de  l'Ftat  et  que  sur  sr?  ruines 
vienne  »  insuiler  l'enseignement  des  pelits- 
frères  !  Eb  bien,  I  votre  mot  nous  en  oppo- 
serons un  autrr  :  (Ju'il^  resh'nl  !  afin  do  ra- 
mener la  paix  dans  les  familles,  le  respect  de 
t*autorité,alhi  de  nous  fournir  les  bourgmes- 
tres de  l'avenir  qui  feront  respecter  la  loi; 
qu'ils  restent  comme  l'espoir  et  le  salut  de  la 
patrie!  Les  deux  programmes  sont  connus. 
I,e  jMiys.au  mois  de  juin,  jupera  entre  nous.  » 

—  7.  La  di.scussion  continue  entre  MM.Tho- 
nissen,  Neuje^n,  Jacobs,  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  el  hcrvyn  de  Leltenhove,  au  sujet  des 
élections  de  Hasselt  et  de  Malines,  de  l'annu- 
lation des  élections  en  général  et  de  l'appli- 
cation de  la  loi  provinciale  en  cequleonceme 
les  BB.  provinciaux  M.îvpmfnr,  r.jt.c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  t.ûc  la  délie  publique. 

—  B.  M.  de  Moreau  d'Aodoy  dénonce  des  vio- 
lations de  h  loi  c(tmmunale  qui  ont  été, 
d'après  lui,  c.ommi&es  à  Kiorennes,  et  cri- 
tique un  arrêté  royal  annulant  une  décision 
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da  consul  eommunal  de  Moustier,  qui  avait 
iioromé  un  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance sans  qu'il  y  eûi  de  présentations  faites 
par  le  collège  éclievinal.  M.  Thibaut  critique, 
de  son  roté,  un  arrf-té  du  17  février  relatif 
aux  élections  communales  d'Yvoir.  —  9. 
M.  Ban.  m.  j.,  répond  à  M.  Moreau  d'Andoy 
au  sujet  dp  l'affaire  de  Mnustier.  M.Conit^ssf' 
attaque  d'une  façon  générale  la  politique  du 
gonvernement  et  le  représente  eomnie  Tes- 
clave  des  radicaux.  II  reproduit  les  griffa  dos 
autres  orateurs  de  ropposition  et  critique  des 
airêlés  reTailfe  aui  élections  d*Alken,  Kllsen, 
Looz,  Pelit-Spau'wen,  Saint-irnn,  Menin, 
Warnelon,  INoord-Scbote,  Neuve-lvglise,  Zil- 
lebeke  ;  il  dénonce  le  frit  dtine  affiche  que  la 
c.  d  enquéto  scolaire  a  fait  arracher  à  Has- 
togne.  il  est  donné  lecture  d'un  amendement 
tendant  à  augmenter  d'un  million  le  crédit 
pour  la  voirie  vicinale  et  signé  de  MM.  Woeste, 
Kervyn  de  Lcltenhove,  Ueynaert,  Thibaut, 
de  Jonghe  d'Ardoye.  MM.  Jaiison  et  Féron 
demandent  qu'on  en  ûnisse  avec  l'énuméra- 
llon  des  priefs  secondaires  signalés  par  les 
membres  de  la  droite  et  qu'on  s'occupe  des 
affaires  du  pays.  —  10.  M.  Janson  propose 
In  i-lùinrr,  qui  est  npinnép  par  M.  Bncksiael, 
combâiiue  par  MM.  Tack,  Meeus  et  Cornesse 
et  votée  par  45  voix  contre  S8  et  S  absten- 
tions. Un  débat  s'eriL^nj-'c  ensuite  entre 
MM.  Tack  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  au 
Bojet  des  actes  de  radministration  oommanale 
de  Courlral.  I.e  m  (f(M  ncî  la  légalité  de  ses 
actes  représentée»  comme  des  violations  des 
lois  provinciale  et  oommvnale.  M.  Yanden 
Sleen  n  viont  sur  l'affaire d'Apiu  ls,  «  t  M  Van 
Hoorde  maiolient  que  le  bourgmestre  de  Bas- 
togne,  en  fatssnt  lacérer  une  affiche,  a  oom- 
mis  un  n<  ir  injnsliUàli!-'.  —  1i.  Des  ulisorva- 
tions  sont  faites  uar  MM.  Delcour  el  Uockstael 
an  sujet  de  ta  nnse  en  disponibilité  des  A)nc- 
tionn aires  du  d<^partement  de  l'intérieur. 
MM.  ilallet.  De  Uruyn,  Bockstael  et  Ber^é 
demandent  ramélioration  de  la  position  des 
secrétaires  communaux;  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  promet  d'examiner  la  question. 
Il  se  rallie  à  un  amendement  de  M. de  Moreau 
d'Andoy  tendant  à  au^^inenter  de  1,000  francs 
le  traitement  du  greffier  de  la  province  de 
Namur.  [Voir  Akkaikes  communales.  Ei.ec- 
noiis.)  —  t.").  M.  Féron,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dispenses 

Four  ordre.  Reyrue  de  la  discussion  du  B.  de 
intérieur.  {Voir  Elictioms,  Hiucb.)  — 16. 
M.  d'Andrimnnt.  r  r  ,  présente  le  rapport 
sor  le  B.  des  allai res  étrangères.  Discussion 
du  B.  de  rinlérlear.  (Voir  IIdjcb.)  Au  cha- 
pitre IX,  in  r  propnsr  de  porter  de  22,000 
a  50,000  francs  le  itubside  au  fonds  spécial  des 
Htuéi  deêoptemkn  H  4e  Imn  famUUi^  pour 
y  eomprendre,  «q  prorata  de  celle  m^on* 


tion,  les  décorés  de  la  croix  commémorative 
qui,  d'après  les  renseignements  reroeillis, 
auraient  des  titres  à  l'intervention  de  ÏEui. 
Ai  t  '  s  un  échange  d*ebservaitons  entre 
MM.  Itolin-Jaequemyns,  m.  i.,  et  Bergé,  cet 
amendement  est  adopté.  {Voir  Ar.Ricii.Ttfte, 
YoinrE  YiciNAU,  Affaires  comminau».) 
M.  .Magherman  se  plaint  de  la  non-obsena- 
tion  des  règlements  sur  les  cours  d'eau. (Voir 

I  IRDUSTRIB.)  —  17.  (Voir  VomiB  VICIMLB.  IM- 

ni  sTRiE,  Lettres,  sciences  et  arts.)  Le  B. 
est  adopté  par  G5  voix  contre  34.  —  28. 
M.  Gnwt,  iR.  f.,  dépose  une  nouvelle  de- 
mande de  erj'dits  provisoires  aux  divers  BB. 
M.  WUlequel,r.  «.  conclut  ii  l'adoption  du 
projet  de  loi.  —  29.  Getof-d  est  adopté  par 
.')i  voix  contre  2  et  iO  ai)steniions.  —  30. 
Discmsim  dn  B.  des  finances.  MM.  d'Andri- 
monl,  r.,  et  Vanderkindere  réclament  la  ré- 
organisation de  radministration  forestière. 
M.  De  Decker  demande  qu'à  Anvers  l'entre- 
posage soit  repris  pour  le  compte  de  l'Etat. 
M.  Han^nsse  plaint  de  la  mauvaise  qualité 
du  papier  timbré  et  de  l'exagération  des 
droits  d'enregistrement.  M.  Graux,  m.  dé- 
clare qu'il  a  Tintention  d'introduire  un  fo- 
restier dans  l'administration  de  snn  rlf^j^arte- 
ment.  Il  se  réserve  d'examiner  la  question  de 
l*entreposage.  Il  reconnaît  la  mauvaise  qua- 
lité du  pnjii  T  timhn  .  et  ajoute  qu'on  en  a 
fait  fatiriquer  du  nouveau,  il  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  exagération  de  l'esprit  flecal  dans  rad- 
ministration de  l'enregistrement.  (Voir  Ei.kc- 
TioNs,  Finances.)  Le  B.  est  adopté  à  i'unaui- 
mllé.  —  51.  II  en  est  de  même  dn  B.  de  la 
de!fe  ;M;b!iquf\  npn">s  un  éciiantje  d'observa- 
tions entre  MM.  Deraeur,  r.,  el  Graux,  m.  f., 
sur  rutillté  qu'il  y  aurait  à  créer  des  titres  de 
rente  mixtes  consistant  en  titres  nominatifs 
quant  au  capital,  et  au  porteur  quant  aux 
Intérêts.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  le  B. 
des  recettes  et  dt^penses  pour  ordre  après 
quelques  mots  de  M.  Bockstael  au  sujet  des 
cautionnements  exigés  en  matière  de  travaux 
pul>lics.  Discussion  du  B.  do  uilnires  étram' 
gères.  M.  d'Andrimont,  r.,  demande  la  réor- 
ganisation el  l'extension  du  corps  consulaire, 
l'établissement  d'examens  pour  l'entrée  dans 
I  les  consulats,  le  transfert  du  consulat  d'Alger 
à  Tunis,  de  celui  de  Naples  à  Gènes,  el  la 
création  d'un  consulat  génial  Athènes. 
MM.  Demeur  et  Dupont  s'occupent  ûo  la  né- 
cessité d'assurer  en  Belgique  l'exécution  des 
Jugements  rendus  h  rétranger,  en  tenant 
compte  de  l'or^niiis^itinn  judifiniro  drs  divfrs 
pays.  M.  Janson  demande  que  I  on  règle  aussi 
la  question  très  importante  dn  mariage  des 
Beiges  îi  l'étranger.  M.  Van  Hoorde  se  plaint 
de  ce  que  le  grand-duché  de  Luxembourg 
perçoive  des  droits  d'entrée  sur  les  ardoises 
W$eii.  M.  Vanderkindere  demande  que  le 
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froavernement  procnre  à  1??  i  hamhro  les  do- 
cutnenis  partementaîres  des  p^ys  étrangers. 
M.  Frère>Orban,  ».  ne  croit  pas  qnMl 
faille  éiablir  des  examens  d'admif^sion  pour 
ies  consulats.  Les  postes  de  consuls  généraux 
sont  donnés  à  vue  catégorie  de  personnes 
qui  '^nt  friil  preuve  de  connaissances,  el  pour 
ù  nooiination  à  de  pareilles  foDctions  ce  sys- 
tème paraft  préférable  à  cela!  des  examens. 
En  ce  qui  concerne  les  transferts  des  consu- 
lats d'Alger  à  Tunis  el  de  Naples  li  GéneSf 
le  M.  ne  pense  pas  quMI  y  ait  lieu  de  procéder 
au  premfer  transfert.  Quant  au  consulat  gé- 
néral en  Italie,  par  suite  de  l'ouverture  du 
dwiitfn  de  fur  dn  Gotbard.  ee  n*est  pas,  à  son 
avis,  à  iN:  pT  ou  k  Gènes  qu'il  faut  l'établir: 
c'est  à  Milan.  Quant  au  consulat  général  à 
Athènes,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  raisons 
suflisanle^s  de  l'établir.  Apr<^s  un  érlianjio 
d'obser\aiions  sur  ies  autres  points,  la  dis- 
cussion générale  est  close.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  propose  ensuite  d'inscrire  au  B.  un 
crédit  de  2:),000  francs  pour  une  lépiion  en 
Serbie,  ce  pays  étant  érigé  en  rdjaume,  et  de 
supprimer  les  12,000  francs  affectés  au  con- 
sulat général  en  Roumanie.  Le  B.  est  voté  à 
Tunanimité. 

18  (u  hl.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  I  rt'  iit';  supplémentaires  au  B.  de  l'inlé- 
rieur  pour  ies  exercices  1881  el  1882. — 
%i.  M.  Graux,  m.  f  ,  dépose  un  projet  de  loi 
aMoaant  aux  BB.  de  l  i  lî'  tie  publique,  des 
linances  et  des  non-valeurs  de  l'exercice  1881 
des  crédiis  svppléffleniaires  k  conearrence 
de  700,000  francs  -28.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  :  1''  un  projei  de  loi  allouant  des  cré- 
dite supplémentaires  an  B.  de  la  justice  pour 
1881  et  1 88e  ;  2*  un  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  supplémentaire  de  25,000  francs  au  dé- 
partement des  alTaires  étrangères  pour  1889. 

V  rii'ii.  M  Bockstael,  r.  s,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  proiel  de  crédits  supplémen- 
tamaux  BB.  delà  dette  publique,  des  non- 
valeurs  et  remboursements  des  exercices  18KI 
et  antérieurs. —  3.  M.  d'Andrimont.r.  s.  c, 
tf.  sur  le  crédit  supplémentaire  an  B.  des 
alTaires  élran^'éres.  M.  Goblet  d'Alviella, 
r.  ».  c,  id.  sur  ies  crédits  au  département  de 
la  justice.  —  4.  M.  T'Serstevens,  id.  sur  des 
crédits  au  B.  de  l'intérieur.  —  5.  Le  crédit 
de  2.'>,000  francs  au  B.  des  affaires  (^tran^ières 
est  adopté  k  l'unanimilé.  —  13.  U  en  est  de 
même  des  crédits  sopplémenialres  au  B.  de 
rintérienr. 

BUBXAU. 

9  novembre.  M.  Descamps  est  nommé  pré- 
sidnt  par  57  voix  rx)ntre  ô-i  données  à  li.  Tbl- 
bant.  M.  Le  Hardy  de  Beavlieu  prmkr  vfoe- 
snMtfMl  par  51  voix  contre  'K  données  îi 
M.  Tack.  M.  Couvreur  deuxième  vke-pr^ideut 


par  52  voix  contre  35  données  à  M.  Tho- 
nissen.  MH.  De  Vigne,  d'Ândrinionl.  de  Ctii- 
may  et  Pety  de  Tooiée  sont  nommés  secré- 
taires respecUvemenl  par  59,  60, 58  et  53 
voix. 

96  avril.  M.  Washer  est  nommé  questeur 

par  6i  voix  rmrn  7  données  à  M.  de  Zerezo 
de  Tejada  el  ii)  Itulleiins  blancs,  en  rempla- 
eenient  de  M.  de  Baillet-Laionr,  décédé. 

CHAflSB  (1). 

93  mpembre.  Il  n'y  a  pas  de  dlseus^n  gé^ 

néralc  A  propos  de  rariicle  l*',  un  débat 
s'engage  au  sujet  du  droit  de  chasse  sur  les 
talus  et  tes  berges  des  cberoins  de  fier. 

MM.  Olin,  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  de  Ma- 
car,  r.,  Jos.  Warnani,  de  Pittcurs-iliegaerts 
et  \Vasseige  y  prennent  part.  A  l'article  2, 
M.  rSergé  soutient  que  le  droit  de  propriété 
sur  le  gibier  doit  appartenir  h  la  colleriivité 
et  non  au  propriétaire  du  terrain,  ce  qui  est 
ufi  I  rivilégc  féodal.  Des  ob.servations  sont 
présentées  à  ce  sujet  par  MM.  de  Jongbe 
d'Arrloye,  de  Maear,  r.,  Pirmez  et  Rolin- 
Jaequeinyns.  m.  i.  A  rartide  5.  la  chambre 
adopte,  après  un  échange  d'observations  en- 
tre MM.  Paiernoster,  Olin  et  Bara,  m.  j.,  un 
amendement  du  premier  qui  oblige  les  juges 
de  paix  à  prononcer  dans  la  huitaine  sur 
toutes  demandes  d'expertise  des  dommages 
causés  par  les  lapins.  Un  débat  s'engage  en- 
suite  entre  MM.de  Montpellier,  de  Macar,  r., 
Jos.  >Yarnant,  Hara,  m.  De  Lantsheere, 
Firmes  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  sur  ee 
qu'il  faut  entendre  par  bètes  fauves  et  ssi- 
mavs  nuisibles.  A  l'article  i,  relatif  aux  pé- 
nalités infligées  pour  emploi  de  filets,  lacets, 
bricoles,  etc.,  M.  de  Jon^'be  d'Anloye  pro- 
pose de  donner  aux  propriétaires  le  droit  de 
reprendre  des  faisans  dans  leurs  propres 
bois.  Aux  termes  de  la  loi,  ils  ser;iieiil  frap- 
pés d'une  amende.  M.  Jos.  Warnant  déclare 
qu'il  maintient  les  amendements  qu'il  avait 
présenlés  en  juin  1881  (2),  en  vue  d'infliger 
une  peine  minime  en  cas  de  simple  détention 
de  bricoles,  et  de  ne  frapper  que  d  une 
amende  le  culiiv^iteur  qui,  pour  la  première 
fois,  place  des  l)ricoIes  dans  son  bien  pour 
pren(lre  les  lapins  qui  mangent  ses  récolles. 
—  2t.  M.  Woeste  appuie  l'amendement  de 
M.  de  Jongbe  d'Ardoye  et  combat  ceux  de 
M.  Warnant.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Rolin-Jaequerayns,  m.  »".,  Jos.  Warnant, 
de  Macar,  r.,De  l  antsheere,  Olin,  de  Jongbe 
d'Ardoye.  Vandenpeereboora,  De  Vigne,  iSo- 
thomb,'  Wasseige  et  Jottrand,  la  chambre 
renvoie  les  amendements  h  la  s.  c.  —  2". 
M.  de  Macar,  r.,  présente  le  rapport  sur  ces 
amendemenls  et  sur  d'antres  qui  ont  été  for* 


(i)  Voj.  wprà,  p.  SB,  —  (i)  ihU. 
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mulé».  La  «.  c.  se  rallie  au  principe  û&  l 
ramendement  de  M.  de  Jonghe.  Elle  adopte  { 

ramcndemeiit  do  M.  Vande.nptiereborm  rela- 
Uf  à  la  récidive.  Llle  propaae  d'aiouruer  jus- 
qu'an  Beeond  vote  un  examen  de  ramende- 
mcnl  de  M.  JnltraïKi  concernant  le  droU  de 
visite.  Elle  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  . 
double  de  la  peine  en  cas  d'affût  de  nuit, 
comme  l'a  demandé  M.  Wasseige.  Elle  accepte 
le  principe  d'un  amt^ndement  de  M.  Pirmez, 
aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des 
dommages-intt^rêts.  la  sommé  allouée  pourra 
comprendre,  ontro  hi  réparation  du  dommage 
matériel,  une  iiideiiiDilù  pour  l'usurpation  de 
la  joalssanee  de  ta  chasse  et  pour  les  frais  de 
garde  et  de  poursuites  ;  mais  elle  est  d'avis 
que  le  code  civil  suffit  pour  répondre  à  cet 
intérêt.  En  ce  qui  concerne  un  tmendement 
de  MM.  Scail(7nin  et  Dansaert,  qui  tend  à 
permettre  le  transport  du  gibier  venant  de 
rétrufier  pendant  la  fermeture  de  la  chasse, 
pourvu  fiu'il  ail  lieu  sous  plombs  cl  qu'il  soii 
jusiiiit^  par  des  acquits  d'entrée  n'ayant  pas 
|ilos  de  trois  Jonrs  de  date,  la  s.  e,  objecte  les 
dimeultiVs  d'ex(^ruti()n  el  craint  que  celle  dis- 
position ne  favorise  la  fraude,  lùulia,  s'oocu- 
pant  d'observations  de  HM.  De  Latitsiieere  et 
Becrnaert,  relatives  à  la  riassificatlon  des 
peines  dans  un  chapitre  spécial,  la  #.  0.  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  point,  par  une  semblable 
mesure,  retarder  le  vote  de  la  loi.  M.  de 
Jonghe  d'Àrdoye  se  rallie  k  la  rédaciion  pro- 
posée par  la  a.  c.  Après  avoir  entendu 
IIM.  Pirmez  el  l.ucq,  la  chambre  s'oc(  upe  du 
S  proposé  par  le  gouvernement  :  «  il  est 
interdit  en  toul  temps,  sous  peine  d'une 
amende  de  1 00  francs  à  300  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  h  un  mois, 
d'employer  des  lllcls,  iacels,  bricoles,  appâts, 
eamurHire»  et  tous  autres  engins  propres  à 
prendre,  à  détruire  l»'s  hipitis,  canards  et 
le  gibier  dont  fait  mcnuuu  i  an u:le  5  ci-après 
ou  à  faciliter  la  destruction  de  ce  gibier.  »  Le 
S  t"  est  adopté  avec  !a  suppression  du  mol 
cauardières.  La  chambnt  adopte  austii  l'amen- 
dement de  M.  de  Jonghe  d'Anloye  relttif  aux 
circonsi  uHv^s  ;tM''Mt'iantes.  Celui  do  M.  Van- 
denpeerebûoui,  relatif  MX  circonstances  atté- 
noantes,  est  rejeté. Celui  de  M.  Jos.  >Varnant, 
consistant  h  nr  [lascomminer  la  peine  d'ein- 
prisonnemenl  conlre  celui  qui,  pour  la  pre- 
mière fols,  prend  du  gibier  sur  son  propre 
lerr.iui,  r^t  rplement  rejetii.  Vient  l'ainende- 
meul  de  U.  Juitrand  relatif  au  droit  de  visite, 
amendement  que  la  t.  c.  propose  d'tioamer 
au  second  vote.  Il  est  rejeté  apri^s  des  oh- 
servalions  de  MU.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
Woeete,  Jmson,  Plrmei,  Lncq  et  Notbomb, 
ainfii  que  celui  de  M.  NVarnanl,  punissant 
d'une  simple  amende  la  détention  des  engins 
probil>és.  L'article  relatif  aux  délits  commis 


la  nuit  et  en  bande  de  trois  personnes  au 
moins,  donne  lien  b  un  éehmf»  d*obeervt- 

lions  entre  MM.  Olin,  Rolln-Jaequemyns, 
a»,  i.,  dellacar,  r.»  Jos.  Warnant,  Boclialael, 
Pirmez  et  Vandenpeereboom.  A  Partide  5  : 

((  Dans  chaque  province  ou  parlie  de  province, 
il  est  défendu  d  exposer  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  ou  de  colporter, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  point 
permise,  et  à  compter  du  troisième  jour  aprt^s 
la  clôture  de  la  chas.se,  des  faisans,  perdrix, 
cailles,  gelinottes,  râles  de  campagne  ou  de 
genêt,  coqs  de  bruyère,  vanneaux,  bécas- 
sines, juquets,  lièvres,  chevreuils,  cerfs  ou 
daima  a,  M.  Jos.  Warnant  propow  de  sap» 
primer  les  mots  :  «  dans  chaque  province  on 
partie  de  province  n.  M.  Jacobs  voudrait  que 
l'on  parlât  dn  «  fibler  »  en  général  ;  tout  le 
monde  sait  ef^  que  c'est  que  le  gibier,  el  les 
tribunaux  auront  à  apprécier.  Seulement,  il 
sertit  bon  de  déterminer  une  exception  ponr 
le  transport  dt!  ^ribier  (jue  la  Uelgique  ne  pro- 
duit pas.  ii  dépose  deux  amendeoients  en  ce 
lene.  H.  Olin  est  partlam  4e  l'énamMioa 
du  gribier.  M.  Wasseige  v(  udrait  qu'on  y 
comprit  la  grive.  Aprto  des  observations  de 
M.  Olin,  il  retire  son  amendement  H.  Seail- 
qnin  se  rallie  il  ramendement  de  M.  Jacobs 
•0  su^el  du  transport  du  gibier  que  ne  pro- 
duit pas  la  Belgique.  I!  mit  remarquer  que 
rarîiiMidrmenl  qu'il  a  prt^senté  avrr  M.  Dan- 
saerl  n'a  pas  la  portée  que  lui  a  attribuée  la 
t.  c.  Cet  amendement  est  la  reproduction 
d'une  mesure  présentée,  le  12  mai  1802,  par 
MM.  Frére-Orban  et  Alphonse  Vandenpeere- 
boom. L'administration  des  finances  ne  fai- 
sait aucune  objection  ji  cette  mesure  ;  tout  le 
monde  paraissait  alors  nM  onnaîm*  Vutilllé  de 
l'importation  du  gibier  eiraiitit  i . — iO.Apn!» 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Holin- 
J;iequemyns,  m  i..  Olin,  Jottinnd,  Tesch  et 
Jacob.s,  la  chauihtc  repousse  1  aineudement 
de  M.  Jacobs,  et  ajoute  les  canards  sauvages 
fi  la  liste  du  gibier  dont  la  vente  sera  inter- 
dite hors  du  temps  de  la  chasse.  Elle  adopte 
le  paragraphe  qui  interdit  aux  marchands  de 
comestibles,  traiteurs,  etc.,  de  d»*tenir,mème 
iiurs  de  leur  domicile,  le  gibier  désigné  au 
paragraphe  précédent,  et  un  amendement  dts 
m.  i.  décidant  que  le  gibier  ne  peut  èin^  rx- 
posé  en  vente  qu'à  partir  du  jour  qui  suit 
rooverturedo  la  ebasse.  A  propos  des  péna- 
lités. M.  Nothomb  propose  de  punir  le  irans- 
port  el  la  vente  du  gibier  pris  à  l'aide  de 
collets,  lacet»,  bricoles  et  antres  engins  pro- 
hibés.ff  î  n  m  ndcment,  combattu  parMM.  Jos. 
Warnant.  lU)lin-Jaequemyns,Ni.  i.,  et  de  Ma-» 
car,  n'est  pas  adopié.  L*amendement  de 
MM.  Scailquin  el  Dansaert  est  rejeté  par 
i3  voix  conlre  4:2  après  un  débat  entre  ses 
auteurs.  MM.  Woeste  et  Rolin-Jaequemyns. 
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ro  f  ..  el  de  Macar,  r.  A  l'article  7,  M  Pr  - 
steen  attire  raueniion  sur  un  ffinn  de  c)ièb&e 
qui  se  pratique  dans  les  Flarares  et  qui  est 

l'ohjel  d'un  véritable  privilège:  <  %  si  la  (  hasso 
au  kvrier,  pour  laquelle  on  ne  prend  pas  de 
nort  d'armes.  L'orateur  propose  de  rendre 
les  permis  pour  la  cha»^  au  lévrier  person- 
npt>  «*i  \;»lable«;  pntir  nn  :»n  sj'ulcinont.  M.  de 
Mai'^ir,  r.,  apiiui»'  l  amcndemenl.  A  sou  avis, 
U  chasse  mi  W\  ncr  est  defenue  un  moyen  de 
braconnai:»'.  M.  Hi  lin-Jar'qnemyns,  wi.  t.,  de- 
mande que  I  on  ajtturne  la  décision  jusqu'au 
second  vote,  {.  amendement  est  provisoire» 
ment  aflnpt»^.  \  rartiolp  8  :  «  T.ps  délits  pré- 
\U3i  par  les  articles  1*',  3  et  7  ci-dessus 
seront  iMttU  d*iine  amende  double  et  d'un 
♦Miiprisonnempnl  d»*  fini!  jouns  h  nn  mois 
lorsqu'ils  auront  été  commis  au  moyen  d'une 
arme  prohibé,  lorsque  tes  délinquants 
sont  déjmisés  ou  masqués,  ou  lorsqut^  1rs 
faits  aun>ni  été  rommis  en  bande  de  trois 
personnes  au  moins  »,  une  diftrussion  s'en- 
fage  entre  MM.  Olln,  Kolin-Jix'quemyns, 
m.  t.,  de  M.jrar.  r..  Npnjpan.  Vaiidenpeer*^- 
boooi,  De  M^n*'  •  t  W  asseigo  an  sujet  du  sens 
da  not  bmée,  t-i  li  s  mots  /rfj/v  prnonne»  au 
mrin^  sont  su|)[)rini>^s.  A  rarticio  8  :  «  Les 
peines  seront  portées  au  double  à  i  égard  des 
employés  des  donanes,  gardes  champêtres  on 
fnrpstîprs,  prndarnir<5  et  pnrdps  particuliers 
qui  se  rendront  coupables  de  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présoite  loi  »,  M.  U».  War- 
nant  dit  qu'il  y  a  lieu  de  sp  montrer  plus  si'- 
vfre  pour  le  garde-chasse  qui  tue  le  gibier 
«(u'il  est  chargé  de  surveiller.  Il  dépose  un 
aoM'ndeaent  dans  <  sens,  puis  il  le  retire. 
I  n  amendement  de  M.  Vandenpcereboom 
tendant  à  supprimer  les  peines  plus  élevées, 
en  eas  de  réi-idive,  est  rejeté  par  56  voix 
contre  S".  "0.  L'amendement  de  M.  Van- 
denpeereboom  relatif  aux  circonstances  aité- 
noanies  est  adopté  après  des  obsétrvations  de 
MM  r>tipôîit,  NVr.e5!e,  de  Macar,  r.,  et  Itolin- 
Jaequemyos,  m.  t.  L'article  15  donnant  la 
nomencbtnre  des  personnes  qui  pourront 
dresser  les  prorès-verhanx  est  adopte  avec 
l'addition  des  mots  cantonniers  et  chef»  de 
*l0im  proposée  par  MM.  de  Montpellier  et 
Juitrand.  La  chambre  rejette  un  amendement 
de  M.  Scailquin  tendant  à  décider  que  les 
procês-verbanx  devront  faire  mention  de 
l'heure  à  laquelle  l'affirmation  a  eu  lieu.  A 
l'article  15,  relatif  anx  eas  dans  lesquels  les 
poursuites  auront  lieud  oAiceou»ur  la  plainte 
de  propriétaire  ds  la  chasse,  M.  Jos.  Warnanl 
d^'mande  que  la  poursuite  ait  loujours  lieu 
d'oflice  quand  la  contravention  a  été  commise 
SOT  une  propriété  qui  fail  partie  du  domaine 
de  l'Ktat,  de  la  provlnee  on  de  !:i  rnmmune. 
Cet  ameudemeul  est  adopté  après  un  échange 
tf'observaliims  entre  MM.  de  Micar.  r. .  Kolln* 


JaequemytT;,  m  t..  Cornesse,  Tack,  Jacobs, 
Nothomb  el  Firmez.  Article  17  :  «  La  moitié 
des  amendes  commtnées  par  les  articles  4  et  5 

est  adriltiit'e  .'i  l'employ»^  des  douanes  si  la 
saisie  a  lieu  dans  le  rayon  des  don  a  nés.  » 
M.  Nothnmb,  en  vue  d'intéresser  les  ageni.s  à 
la  consenation  de  la  chasse  it  l'aide  de  pri- 
mes, propose  l'amendement  suivant  :  «  Sur 
le  produit  des  amendes,  il  sera  attribué  une 
pan  aux  gardes,  aox  agents  de  la  douane, anx 
î^endarmes  et  aux  autres  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  verbaliser.  Cn  arrêté  royal  râlera 
quellM  seront  ces  primes  ».  Un  débat  8*en- 
îrafTP  îi  re  sujet  entre  MM.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.f  Uemeur,  Graux,  m.  /.,  Notborob,  Jot- 
trand,  Scailqnin,  Vandenpeereboom  et  OHn. 
L'amendement  est  rejeté,  mais  la  chambre 
vote  la  suppression  de  l'article.  A  l'article  19  : 
9  Par  ext^ption  I  Partlcle  4f(,  le  tribunal  saisi 
de  la  eoiiiiais.«ance  d  un  des  (N-liis  prê\us  par 
la  présente  loi  pourra  adjuger  des  dommages- 
Intérêts  sur  la  )>lainte  du  propriétaire  des 
fruits,  visée  par  le  bourgmestre  el  ae(  ompa- 
tMiée  d'un  proet^s-verbal  d  évaluation  du  dom- 
mage, dres.st'!  sans  frai.s  par  ce.  fonctionnaire. 
La  disposition  qui  précède  est  applic^ible 
dans  les  cas  de  l'article  lili'i,  n"'  (î  et  T,  ei  de 
i  article  '^lAi,  n"'  ti  et  7  du  cotlc  pénal  », 
M.  Firme;,  propose  l'aroendement  snivant  : 
«  Lorsi|u'il  y  aura  lieu  à  des  d  irntuages- 
iolérèts,  la  somme  allouée  pourra  i  ompren- 
dre,  outre  la  réparation  du  dommage  maté» 
riel,  une  indemnité  pour  rusiirpaiion  <Ie  la 
jouissance  de  la  chasse  el  pour  les  frais  da 
garde  et  de  poursuite  ».  MM.  Woeste,  Van- 
denpcereboom, Jos.  Warnant,  De  Becker, 
Holin-Jaeqnemyns,  m.  i  ,  Jacobs  et  Bnrk.stacl 
sont  entendus  sur  cet  objet.  M.  Pirmez  retire 
son  amendement. 

1'^  dtfcembre.  Arfie'e  -io  :  «  Les  militaires 
poursuivis  k  raison  d»-  (l<  lii8  prévus  par  la 
présente  loi  seront  soumis  ù  la  juridiction 
ordinaire  ».  .M.  Gny(tl  présente  fi  eel  artiele 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  AUn  de  con- 
stater les  oontraventiona  è  la  préaente  loi, 
commises  par  des  militaires  de  lotit  ^rade,  les 
agents  chargés  de  la  surveillauce  de  la  chasse 
pourront,  en  cas  de  flsfrrant  délit,  poursuivre 
les  délinquants  même  à  riiiiérieur  des  forts, 
camps  ou  casernes.  Les  commandants  de  ces 
établissements  militaires  sont  tenus  d'aider 
ces  agents  à  constater  l'identité  des  délin* 
qtiants.  n  ApnS  un  dt^diat  auquel  prennent 
part  .MM.  Gralry,  m.  y.,  (<uy«il,  Hara,  m.  j., 
Cornes.se  et  Corêmans,  cet  article  addftionnel 
est  rejeté.  M.  Vandenpeereboom  propose  un 
article  addiiionuel  ainsi  conçu  :  «  C.  1**  Ar« 
ticle  31  biê.  Il  y  a  récidive  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi,  lorsque  le  drlin((iiant  a 
été  condamné  dans  les  deux  ans  qui  précè- 
dent pour  le  même  délit  ».  M.  RolMaequa* 
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myns,  wi.  i.,  se  railie  pi  û\isoiremeiU  à  cel 
amendement, saaf  à  y  revenir  aa  second  vote. 
La  s.  c.  propose  un  ariide  nnuveau,  ainsi 
conçu  :  «  Tout  propritHaire  dont  le  chieu 
sera  trouvé  chass.int  ou  vafsabondant  en  de- 
hors du  temps  où  la  chassp  pst  ouverte  sera 
puni  d'une  amende  de  iti  francs  s'il  n'établit 
41e  le  dit  ne  loi  est  pes  Impoiable.  Le  goa- 
v«>rneiir  do  !a  provinrp  pput  toutefois  donner 
l  autorisaiiou  de  conduire,  pendant  la  ferme- 
tore  de  U  ehasse,  des  ebtens  d*srrèt  en  pré- 
sence du  gibier.  »  Après  avoir  entendu  MM.  do 
Macar,  r.,  Uascart,  01  in,  Jottrand  et  Was- 
seige,  la  chambre  adopte  un  amendement  de 
M.  Olin,  aux  termes  duquel  le  propriétaire 
d'un  chien  ou  celui  qui  s'en  sert  sera  puni 
d*ttne  amende  de  S6  )i  SO  francs,  s'il  laisse 
sciemment  son  chien  chasser  nu  vagabonder 
en  dehors  du  temps  où  la  chasse  est  ouverte. 

—  ».  Ao  second  vole,  la  chambre  entend 
MM.  Neujean,  Pirmez,  de  Macar,  r.,  Tesch, 
Jottrand,  Olin,  Uolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ei 
Thoni^en.  —  9.  Le  projet  de  loi  esi  adopté 
par  7^  voix  contre  i6,  après  un  échange 
d'observaiions  entre  MM.  Pirmez,  de  Pilteurs- 
Hiegaeris,  Ilolin-Jaequt'mYns,  m.  i.,  Olin,  de 
Macar, r.,  Coremans,  Vandenpeereb00m,J0S. 
Wamanl  et  Jottrand. 

CHEMIN  DS  FER 

15  novemhrc ,  M.  Houvier  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
d'Elallc,  qui  demandent  qu'on  élablis.se  une 
station  k  Buzenol,  sur  la  ligne  de  Marbehan 
à  Virton,  et  sur  une  pétition  des  habitants  de 
Florenville,  qui  demandent  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Florenville  h  Messem- 
pré.  —  29.  il»  d'Andrimont,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  de  cette  pélliion  au  m.  t.  Adopté.  — 
30.  Id.  sur  une  pf^tilion  d'haliitanls  de  Buze- 
nol relative  à  la  balle  à  établir  entre  Marbehan 
èt  Virton. 

9  décembfi'.  MM.  De  I>aMlsheere  et  Berlen 
réclament  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
tion des  habitants  de  Merckem,  qui  deman- 
dent le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Dixroude  jusqu'à  Nieuport  par  Langemarclc  et 
Herckem.  —  15.  M.  Bouvier  appuie  des  pé- 
titions de  divers  conseils  commut);iux  rela- 
tives au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Marloie.  - 
14.  hl.  des  habitants  de  Chantemelle,  qui 
demandent  une  station  sur  la  llfme  de  Virton. 

—  21.  M.  Puissant  sollicite  nn  promii?  rap- 
port sur  une  pélilloii  du  conseil  wminuiial 
d'Erquelinnes,  qui  demande  que  la  route  de 
Mous  à  Ghimay  soil  reliée  à  la  gare  d'Erque- 
linnes. 

iZjmvier.  M.  d'Andrimont,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  la  pélilinn  des  habitants  de  Merckem, 
qui  est  renvoyée  au  m.  /.  —  19.  M.  d  Andrt- 
moni  fait  rapport  sur  la  pétition  par  laquelle 


le  conseil  communal  de  Grune  demande  que 
le  chemin  de  fer  projeté  de  Marloie-Bastogne- 
\Vilt7  jr.isse  par  Hargimonl.  Grune.  Cham- 
pion Cl  NSimhay.  Renvoi  au  m.  /.  M.  Pely  de 
Thozée  rappelle  au  m.  t.  qu'il  avait  promis 
pour  le  ôl  df^ccmhre  1881  la  fin  des  négocia- 
tions ouvertes  avec  la  Société  de  conslrucUon 
au  sujet  de  la  ligne  d'Athas  et  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  relatif  h  la  cr<''ation  d'un 
réseau  ferré  dans  le  Luxembourg.  M.  Sainc- 
telette,  ».  t.,  dit  que  les  néirociations  sont 
très  avancées  et  seront  terminées  pr  t  h.Tine- 
ment. —  Si. M.  d'Andrimont  fait  rapport  sur 
la  pétition  des  habitants  de  €hantemelle,  qui 
denianilcnt  qu'un  rn'r-  une  station  sur  la  li- 
gne de  Marbehan  à  Virton,  au  lieu  dit  :  Halte 
de  Buzenol.  La  pétition  est  renvoyée  au  m.  f. 

—  -27.  M.  Her^'h  demande  un  prompt  rapport 
sur  des  pétitions  des  administrations  commu- 
nales de  Wellin,  Sohieret  Lomprez,  tendant 
à  obtenir  que  le  chemin  de  fer  de  Rochefort- 
Bouillon  Sedan  passe  par  VV>^l!in.  —  ôl. 
M.  VVasher  réclame  un  proinpi  i apport  sur 
une  pétition  de  nombreux  propriétaires  de 
Jette-Saint-Pierre,  qui  demandent  que  la 
nouvelle  gare  de  celte  commune  soil  établie 
dans  l'axe  de  la  rue  de  l'Ecole.  Adopté. 

in  f  'vrier.  M.  Bert^n  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  membres  de  l  ad- 
minislration  oommunale  d'()ost-Vleleren,qui 
j  sollicitent  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
j  d'Ypres  à  Furncs  par  Brielen,  Elverdinghe, 
j  Woesten,  Oosl-VIeteren,  PoUinchove,  Loo, 
Alverinpiirm  et  Sleenkerkr.  \dniit(\  -  1^ 
M.  De  Lanlslieere  demande  le  renvoi  à  la  «.  c. 
du  B,  des  travaux  publies  des  pétillons  des 
communes  de  Wemrnnl,  Merekem,  Noord- 
Schoie,  elCt  qui  réclament  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Dbcmude  I  Tpres  par  Lan- 
gemarclc. M.  ne  nruyn./r/.  pour  des  pétitions 
de  diverses  communes  de  l'arroudisseroent 
de  Termonde,  qui  réclament  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  direct  de  Termonde  à 
Gand. 

14  star».  M.  Hanssens,  r.  <;.,  fait  rapport 

sur  les  pétitions  de  diver.'«es  communes  du 
Luxembourg  concernant  le  raccordement  des 
lignes  du  Luxembourg  avec  le  réseau  de  l'Est 
français.  —  16.  M.  Bergh  recommande  une 
pétition  des  bourfrmestres  de  Heco^ne,  Have- 
lange  et  Saint-Pierre,  qui  demandeitl  que  la 
station  de  Libramont  ne  soit  pas  déplacée. — 
17.  M.  de  Chimay  demande  un  prompt  rnp- 
purl  sur  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Solre-Saint-Géry,  qui  sollicite  une  halte 
sur  la  ligne  de  Frâraeries-Chimay.  Adopté. 

—  29.  M.  Tournay,  r.  c,  fait  rapport  sur 
cette  pétition.  —30.  M.  Pety  de  Thozée, r. 
fait  rapport  sur  une  pétition  de  membres  du 
conseil  communal  de  Paliseul,  qui  demandent 
que  le  chemin  de  fer  projeté  de  lemeUe  à 
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Sedau  {>asse  par  l^aliseul  el  Beau-Bru.  —  51 . 
M.  Hoatart  appelle  rattention  sur  la  situation 
faite  aux  charbonnages  du  Hainaut  par  la 
suppression  du  matériel  irançais.  M.  Uolin- 
Jaeqaemyns*  m.  i.  ff.  d«  m.  /  dit  que  le  gon- 
vemeaieol  s'est  prt^ncrupt^  déj;»  de  cptlc  si- 
toatiOll.  Dans  le  projet  de  crédits  spéciaux, 
qoi  sera  déposé  inmiédialeinenl  après  les  va- 
cances de  Pâques,  figurer:)  un  1 1  'flit  dt  siim* 
k  une  commande  de  wagons  bulli^anie  puur 
faire  face  ii  ions  les  besoins.  M.  Tonrnay, 
r.  (-.,  fait  ritppnrt  s;ir  di's  pi^iiioiis  de  di- 
verses localités  du  Luxembourg,  qui  deman< 
dent  qa*on  comprenne  dans  le  prochain  pro- 
jet di^  loi  de  travaux  d'ulilitt^  publique  la 
concession  d'un  cbemiii  de  fer  de  Uelreux  à 
Gouvy,  par  Laroefae  et  Hoaiblize,  et  de  deux 
li^'ues  secondaires  de'Laroclie  àPoix  et  de 
Uouffalize  k  Bourcy. 

18  «tril.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  {.  ff.de 
a.  I.,  dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  permettre  certaines  ddrojîa- 
tions  ^qui  ont  été  commises)  aux  dispobilions 
des  cahiers  des  charges  de  diverses  conces- 
sions de  chemins  de  fer.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  Van  Hoorde 
se  plaint  du  retard  apporté  h  la  construction 
des  chemins  de  fer  dans  le  Luxembourg.  Il 
appuie  les  con^idéraliuns  émises  par  la  s.  r. 
en  faveor  de  la  ligne  directe  de  Bruxelles  à 
Mayenre.  et  demande  que  l'on  emploie  les 
arUuise^  au  lieu  du  zinc  pour  les  toitures  des 
sutlons.  M.  Siruye  réclame  le  racoordement 
des  nations  de  Pixmude  et  de  Lanpemarck, 
te  oonstruclion  d'une  ligne  d'Ypres  à  Fumes 
el  de  Rottlers  ii  Henin  par  Ghelnwe.  M.  Le- 
febvr-:  l  imande  raeht'^vement  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Anvers  par  Boom  et  la  couverture 
de  la  gare  de  Malines.  M.  Hontart  vendrait 
voir  relier  la  li^ne  de  Lessines  à  Courtraî  à 
la  ligne  du  Centre,  amélioi'er  la  station  de 
Braine-le-Comte,  établir  une  seconde  vole 
sur  la  li^ni  Houdong  aux  Ecaussinnes.  et 
une  gare  industrielle  à  La  Louvière.  M.  Ver- 
brugghe  insiste  pour  l'exécution  de  la  ligne 
de  Bruxelles  à  Lessine-s,  avec  embranchement 
vers  Ninove.  M.  Bockstael  demande  l'établis- 
sement de  tramways  à  vapeur  dans  l'arron- 
dissement de  Mons  et  d'une  station  à  Sainl- 
Ghislain.  —  10.  M.  Thibaut  se  plaint  de  ce 
qu'où  II  ait  pas  résolu  la  question  du  tracé  du 
cbemin  de  fer  d'Athus  1^  la  Meuse  et  de  la 
lieuse  à  Taroincs.  M.  IJouvicr  réclame  l'exé- 
cution des  lignes  de  Flûrenville  :i  Messempré 
et  de  Saint-Léger  vers  Couvy,  et  une  halte  à 
iloodemont,  cnrifon  rri  t  illc  M  Beeckmau 
estime  qu'il  faudrait  rétablir  la  prime  intro- 
didle  en  1850  par  M.  Rolin  père  en  foveur 
des  ouvrier^  rhnrgés  de  l'entretien  des  voies. 
C'est  un  moyen  de  bâter  le  travail  et  de  r^ 
tiser  aind  des  économies.  Il  neomnande  la 
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construction  d'une  voie  supplémentaire  de 
Kessel-Loo  à  la  station  de  Louvain.  M.  d'Ao- 
drimont  réclame  le  prolongement  de  la  ligne 
d'.Vubel  jusqu'au  Bleyberg,  le  doublement  de 
la  voie  de  Pepinster  à  Spa,  1  agrandissement 
de  la  station  de  Pepinster,  el  la  réduction  du 
tarif  de  transport  pour  la  chaux  el  le  fumier 
dans  le  Luxemboarg,  M.  Ortnans-Hauzoïr 
appuie  ces  réclamations  et  demande  en  outre 
la  création  d'une  nouvelle  gare  de  voyageurs 
il  Verviers.  M.  Ilagherman  recooraiande 
l'étude  des  lignes  de  Soignies  à  Bas-Silly  et 
de  Lessines  k  Bruxelles.  &I.  Belcour  préco- 
nise le  raoeoirdssement  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Mayence  par  Uège,  Cnmblain-au-Pont, 
Viel-Salm  et  SaiU^Vith.  M.  heernaert  s'oc- 
cupe dtt  déficit  constaté  par  rex|>osë  de  te 
situation  du  trésor  et  attribué  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  qui  serait  en  perte  depuis 
1875.  Ce  déficit  n'est,  d'après  l'orateur, 
qu'un  mirage  résultant  de  l'adoption  d'un 
nouveau  mode  de  comptabilité  qu'on  a  inau- 
gure depuis  1878.  Les  dépenses  sont,  du 
reste,  trop  élevées,  et  le  B.  des  travaux  pu- 
blics pour  cette  année  n'a  pas  été  établi  en 
tenant  compte  de  la  situation  économique  du 
pays.  —  20.  M.  De  Bruyn  critique  à  son  tour 
rexa;;ération  des  dépenses  et  le  chiffre  trop 
élevé  du  personnel.  11  signale  l'insuflisance  de 
la  station  de  Buggenhont.  M.  Jul.  Warnant 
demande  la  constnielinn  du  chemin  de  fer 
de  V  isé  à  Hicheroux  et  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  première  section  de  la  ligne  de 
l'Ambléve.  Si.  Le  Hrirdy  de  lîeaulieu  réclame 
la  prompte  appropriation  de  la  gare  d'Otti- 
gnies,  et  Teiécation  de  la  ligne  de  Wavre  fc 
Jodoigne.Puis  il  s'ocnipede  ram  rtissement 
du  chemin  de  fer,  qu'il  croit  indispensabte, 
de  la  nécessité  de  réduire  tes  dépenses,  de 
ne  pas  trop  abaisser  les  tarifs  des  mai  iian- 
dises,  de  tenir  à  jour  la  comptabilité, 
M.  Hanssens  estime  que  l'on  dépense  trop 
pour  le  personnel  supérieur  du  chemin  de 
1er  et  que  l'on  paye  trop  peu  le  personnel 
inférieur,  qui  est  surchargé  de  besogne.  Il 
demande  que  l'on  complète  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  de  I>ié^e  et  que  l'on  exécute  le 
IroiH'un  de  Visé  à  Micheroux.  M.  Gillieaux 
voudrait  voir  établir  l'unification  des  tarifs. 
Il  combat  le  système  de  l'amortissement  obîi- 
patoire.  M.  De  Decker  critique  les  lenteurs 
apt)ortées  dans  l'exécution  des  lignes  de 
Woensdrecht,  de  Tilbour^',  pt  d'Anvers  à 
Bruxelles  par  Boom  et  WoUerlhem.  11  de- 
mande l'exécution  très  prompte  de  te  ligne 
d'Anvers  à  Mayenre,  et  l'amélioration  des 
gares  d'Anvers.  M.  Bergh  revendique  la 
priorité  de  la  ligne  de  Roehefort  vers  Sedan 
par  Bouillon  sur  celle  de  Florenvillr  ?i  Mes- 
seropré.  M.  Bouvier  dit  que  Tune  n'exclut 
pas  Vantre.  H  de  Mam  m  prononce  en  te- 
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veur  de  retécntion  d«  la  lifne  directe  de 

Bruxelles  à  Maycm  e.  —  21 .  Sur  la  motion  de 
H.  T'Serstevens,  la  pétition  des  habitants  de 
Solre-Saint-Gery  est  renvoyée  au  m.  t.  La  dis- 
cussion du  li.  t  lant  reprise,  M.  T'Serstevens 
prie  le  gouvernement  d'étudier  sans  retard  la 
question  de  la  jonction  de  la  ligne  de  Mons 
à  Froid-Chapelle, section  de  la  ligne  de  Mons 
à  Chimay,  it  la  ligne  française,  en  vue  d'as- 
surer leâ  correhpandano^s  entre  Beaumont  et 
Charleroi,  le  centre  d'affaires  des  canians  de 
Beanmont  et'de  Cbimay.  11  vuudrait  voir  do- 
ter d*un  tramway  vicinal  le  canton  de  Thuiu 
el  eeux  de  Mi<iifii.'rty-le-Tilleul  et  de  Monl- 
sur-Marrhieniie  L'orateur  demande  la  eon- 
struction  de  la  ligne  de  Marchienne-au-Poiil 
I  Thuillies,  qui,  à  diverses  reprises,  a  été 
df^rlarée d'une  utilitt^  Inrnntpstabie.  Il  riHiame 
l'amélioration  de  la  station  de  Leval-irahe- 
gnics.  H.  Woesle,  après  avoir  critiqué  Pétat 
des  stations  sur  la  ligne  de  Dpnderlrenw  à 
(lourtrai,  s'occupe  du  d^cit  et  l'attribue  aux 
prodigalités  seolalres.  Il  sootlent,  an  milieu 
des  prt  T  st  iii  i  s, qu'on  a  dû  réduire  les  gra- 
tifications des  employés  et  supprimer  les  cou- 
pons de  service.  Il  critique  ainsi  le  privilège 
aeeonlf'  aux  êlt^ves  sortant  des  athénées  de 
i'£;tatt  que  l'oa  admet  d'emi)lée  à  des  places 
de  eommis  dans  radnrfnistratloii.  M.  Frère- 
Orban.  m.  n.,  fait  observer  que  les  autres 
sont  admis  après  examen  et  qu'il  en  a  tou- 
jours été  ainsi.  H.  Hardy  fait  ressortir  la 
néces.silé  d'établir  des  tarifs  spéciaux  en  vue 
de  favoriser  les  exportations  des  houilles  cl 
de  conserver  le  marché  intérieur.  Il  constate 
que  le  Gaz  parisien  s'approvisionne  des 
charbons  de  la  Ituhr,  qui  ti-^nsitent  en  Bel- 
gique à  des  conditions  bien  plus  avantageuses 
que  c>elles  fôites  au  transport  des  charbons 
belges.  Les  1 75  kilomètres  parcourus  en  He!- 
gique  par  les  charbons  de  la  Huhr  le  suni  à 
un  prix  infiîrieur  à  celui  qu  ils  [layent  en 
Allemagne  et  en  France.  —  ii.  M.  Washer 
demande  qu'où  rétablisse  lu  stirvit  e  des  mar- 
chandises à  domicile  dans  le  hameau  de 
Battel,  près  Malines.  Il  voudrait  voir  resti- 
tuer les  coupons  de  servit»  aux  employés,  ou 
bien  leur  accorder  II  tons  une  réduction  de 
50  n  r.  sur  le  prix  des  voyaf^es.  comme  aux 
officiers  de  i  armée.  Il  demande  que  l'on  au- 
torise le  déchargenent  des  grosses  marobano 
dises  à  la  gare  de  Pannenhuys,  prés  Laekeu, 
sur  la  ligne  de  ceinture  de  Bruxelles.  M.Tacli 
voudrait  voir  accorder  drs  prix  réduits  aux 
prlil--  iKv'ociaiits  qui  voyaj;enl  pour  leur  coui- 
merce  et  ne  peuvent  payer  des  voyageurs.  11 
demande  des  nonveiles  de  la  gare' de  forma- 
tion |jrojet»^e  à  Courtrai.  M.  l-ueq  appuie  une 
demande  d'habitants  de  Jumet  réclamant  un 
tronçon  de  chemin  do  fer  jusqu'à  Tendroîl 
dit  tMIa-Viifti  ceUe  des  habitants  da  Gor- 


plnnes  et  d*Acoz,  i]ui  réclament  une  halte  sur 

le  chemin  de  fer  à  construire  entre  iMeltel  et 
Chàleiineau,  et  celle  des  habitants  de  Fayt 
lez-Seneffe,  tendant  à  être  reliés  au  réseau 
desciiemins  de  fer.  l^e  débat  sur  la  question 
financière  est  ensuite  reprise  entre  MM.  Mnlou 
et  Graux,  m.  f.  D'après  M.  Malou,  le  detkil. 
devenu  chronique  depuis  1878,  est  attribué 
au  chemin  de  fer  afin  de  dissimuler  la  cause 
réelle,  qui  réside  dans  les  prodigalités  faites 
en  vue  de  l'instruction  publique.  Quant  au 
système  d'amortissement  inauguré  par  le  mi- 
nistère actuel,  il  est  ridicule.  Le  chemin  de 
fer  est-ituD  immeuble  qui  dcpcritt  Au  eon- 
(r  iire,  sa  valeur  s'accroît  d'année  en  année. 
Uu  comprend  qu'une  compagnie  particulière 
amortisse  :  elle  a  une  concession  temporaire, 
elle  doit  refaire  son  capital.  Mais  pour  l'Ftal, 
c'est  tout  autre  chose.  Nos  obligations  envers 
les  générations  futorM  ne  consistent  pasi 
leur  livrer,  à  nosfr  în  ,  ini  capital  quitte  et 
libre.  Nous  remplissuns  a  cet  égard  toutes 
nos  obligations  si  nous  leur  livrons  un  Instru- 
ment de  prospérité  qui  fonctionne  sans  perte 
pour  le  trésor.  D'aprte  les  chiffres  officiels 
il  existe  un  déficit  enronique.  Cette  stoation 
n'est  pas  dani^ereusc.  mais  il  ne  faut  pas  la 
laisser  se  perpétuer,  il  n'y  a  que  deux  moyens 
d'y  remédier  :  ou  réduire  les  dépenses,  ou 
au^'menter  les  impôts.  Ki  l'on  ne  veut  pas  ré- 
duire les  dépenses,  il  faudra  —  ce  sera  après 
les  élections  naturellement  —  augmenter  les 
impôts.  Quand  on  l'a  fait  en  1 878,  on  a  dit  que 
c'était  la  faute  à  if  papa  Malou  >»  T. c  prétexte- 
là  n'est  plu6  possible  aujourd'hui.  .Vprès  les 
élections,  il  faudra  10  ou  1â  millions  d-im- 
pôts  nouveaux  si  l'oti  ne  veut  pas  réduire  les 
dépenses.  On  objectera  que,  si  l  orateur  était 
ministre  des  finafices,il  devrait  aussi  présen- 
ter des  impôts  nouveaux.  Ce  n'est  pas  ce  qu'il 
ferait.  La  guerre  scolaire  coilte  de  7  à  9  mil- 
lions par  an.  Eh  bien,  cette  guerre  cesserait; 
de  ce  chef,  on  réaliserait  8  millions  au  moins 
d'économie  et  I  ua  trouverait  les  quatre  autres 
en  n'amortissant  pas.  Le  pays  préférerait 
ctMtc  fnitiiit'r*'  il'>  f  iire  à  une  augmentation 
nouvelle  dts  impôts.  M.  Graux,  m.  f.,  répon- 
dant à  cette  aeeusation  que  Klnstnicàon  pu- 
blique est  la  (  lise  (Iti  déficit,  dit  que  l'auK- 
meulation  aunueile  de  ce  chef  a  été  de 
%  millions.  Cette  augmentation  n*a  rien 
d'exagéré.  Si  le  ministt''re  libéral  n'était  pas 
arrivé  au  pouvoir,  on  eût  néanmoios  dû  faire 
des  dépenses.  Celles-ci  ont  augmenté  surtout 
par  suite  de  l'oiiposition  k  la  loi  scolaire.  En 
lace  de  l'enseignement  officiel,  on  a  voulu 
élever  l'édifice  de  l'enseignement  libre,  à 
l'aide  de  l'impitt  prélevé  sur  toutes  les  con- 
sciences. On  a  voulu  ruiner  du  m^me  coup 
l'enseignement  officiel.  Qu'en  est-il  résulté? 
C*eii  que  la  loi  de  1879 1  reçu  une  exécution 
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ptes  rapide,  plus  radicale  et,  partant,  plus 
cortleus**  qne  ne  rimaginaienl  ses  auteurs.  Il 
a  ^lu  remplacer  par  des  écoles  Goœinuiiales 
Bomrellat  400  éeolea  adoptées.  A  oAlé  de  la 

n^'f'Asitf*  âç  rcmpl.irer  de  snile  les  f^i'uli^s  pri- 
maires adupiées,  s  est  placée  la  nécessité  de 
créer  des  MeleB  nonmles.  Les  éeoles  nor> 
maies  agréées  fouriii>>;iit  iit  ^"  p.  c.  des  in- 
stUoteurs  officiels,  il  a  laiiu,  pour  les  rempla- 
eer,  fafre  fmnédbteaieiit  de  ee  chef  une 
dépensH  considérable  (484,000  francs),  qu'on 
aurait  pu  ne  (aire  qtie  plus  tard.  A  d  autres 
é^rds,  la  loi  a  encore  ratralné  des  dépenses 
imprévues.  I>e  projet  offrait  une  transaction  : 
l'admission  du  prêtre  qui  viendrait  dans 
l'école  enseigner  la  religion.  Cette  mesure, 
bien  plus  large  que  celle  demandée  par  les 
catholiqties  français,  a  été  Té]mi]\Ai\  Oti  n 
peokéque  si  ie  principe  de  là  ncuitaiiié  t^iati 
joste.  Il  fcUalS  «pendant  qu'à  défeul  du  prê- 
tre on  fît  donner  aux  ettf;mis  h  \pnm  de  caté- 
chisme. Mais  du  moment  un  i  ou  contiait  cette 
mission  aux  instituteurs,  en  dehors  de  lem 
fonctions,  il  fallait  les  rémunérer  par  un  snp- 
plément  qui  coûte  aaiiuellemeni  près  d  un 
derai-million.  Mais  ponrqoiri  soulever  ee  dé- 
bat à  propos  de  la  ((ueslion  ûnancière?  Ce 
qu'on  critique,  c'est  te  système,  ce  n'est  pas 
la  dépense.  On  earsit  dépensé  beaaeonp  pus 
ju.nr  sTih^iflier  srtns  rontrAlp  les  écoles  catfio- 
iiques.  Un  déplace  la  question  ;  le  corps  élec- 
toral la  Jugera  ;  mais  II  finit  qu'il  la  juge  sor  son 
véritable  tproin  II  faut  nu  i!  di  ■r'  si  les  libé* 
raux  sont  les  défenseurs  de  la  lii>erté  de  con- 
seienoe.on  s*il  tint  an  oOBtraire  qne  le  trésor 
pu!>lic  paye  un  cnseijmeraenl  sectaire.  Com- 
ment admettre,  dans  une  discussion  où  il 
s'agit  de  ftnances  pablique.s,que  Ton  critique 
les  dépenses  faites  pour  l'enseijdiement?  Ce 
sont  les  plus  nobles,  les  plus  justes,  les 
plus  productives  de  tontes  les  dépenses  pu- 
bliques. On  ne  saurait  trop  dépenser  pour 
l'ens^'ijmemMit.  Ce  m.  le  place  au-dessns  des 
travaux  publics.  1 /instruction  est  le  seul  ca- 
pital du  pauvre,  hu  point  de  vue  du  déve- 
U)^f>eT?>ent  de  la  prospérité  publique,  c'est 
la  pi  us  utile  de  toutes  It»  dépenses.  — 
98.  Le  m.,  continuant  son  discours,  dit  que 
ce  n'est  pas  df  i'fx[)lot[.i!ion  des  chemins  de 
fer  que  provieai  ie  délu  u.  Ct;lui-ci  a  son  ori- 
gine dans  la  enavention  de  1877,  le  rachat 
du  i^ax^mbourg  et  lU  ^  ii;,'jii-s  di  s  Flrnulres. 
En  résumé,  les  dépenses  sont  éuornies,  et 
il  M  tel  pas  aeagsr  à  lee  enasbler  par  des 
promessrs  dVcononiies  comm^  celles 
U.  MaUNi  a  faites  en  187U  dans  son  pro- 
gtaawie  de  Salm-Nleelas.  La  Belgique  est 
Ufi  (}•  s  fiavs  [PS  moins  imposés  de  I  Europe, 
et  qaelies  que  aoieni  les  mesures  à  prendre, 
lem.fara  aoa  devoir  eoame  la  gaafemeHeat 
fera  la  aieo.  H.  Janoba  déM  la  eonreatioo 


de  1877,  qui  n'a  fait  qu'atténuer  les  Inconv^ 

nients  de  i  ciie  de  1870.  Le  déficit  n'est  pas 
imputable  au  cbemio  de  fer.  il  provient  de 
rexagérsUon  dee  dépensée,  qui  auront  poar 
n  sullat  de  faire  créer  de  nouveaux  impôts... 
après  les  élections,  il.  Wincqz  recommande 
rédaction  dn  tarif  pour  le  transport  des 
matières  prennèns.  M.  Durieu  appuie  la 
pétition  des  babitanle  de  Flobecq  tendant 
a  obtenir  une  halte  snr  la  ligne  de  Douai  k 
Anvers,  au  tiatneuu  du  Bois  11  demande  aussi 
ia  prompte  exécution  de  divers  travaux  à 
effectuer  sur  la  ligne  de  lilaton  à  Ath;  les 
bâtiments  des  stations  sont  défectueux  et  ab- 
solument insuflisants.  U  faudrait  les  recon- 
struire. M.  Van  Outryve  signale  la  nécesssilé 
de  rétablir  d'urgence  le  pont  qui  existait  an 
sortir  de  la  station  d'Ooslcamp.  à  une  cen- 
taine de  mètres  de  liruges  et  qui  a  été  détruit 
par  les  inondations.  M.  Van  den  Steen  re- 
commande l'amélioration  des  stations  de 
Buggcnhoul  et  de  Termoode.  U.  HaiOants  se 
plaint  des  installations  de  la  station  de  TiriO" 
mont.  Il  s 'issni'ie  aux  observations  de 
M.  Beeckioaa  t  u  ce  qui  concerne  ie  dédou- 
btemeni  de  la  vole  à  la  aortiade  Louvain  ;  Il 
recommande  la  suppression  du  viaduc  de 
Raulersem,  dangereux  pour  les  gardes  à 
cause  du  peu  d»  laq^ur  du  passage.  Il  ap- 
puie les  observalions  de  M.  Delcour  rri  f^NCur 
de  la  ligne  directe  d'Anvers  à  Mayence.  M.  L. 
VisaK  feoonmande  les  pétitions  qui  demen- 
dent  ri  f  iMissrmenl  d'un  chemin  de  fer  entre 
Furnes  et  Vpres.  —  M.  De  Vigne  demande 
que,  par  une  oombinaison  de  tarib  de  trans- 
port favorisant  l'exportiition,  t'Klat  vienne  en 
aide  it  des  industries  qui  ont  à  souffrir  de  la 
eonearreace  Arangère,  par  exemple  Tlndus- 
trie  huiliére  et  la  fahmalinn  des  pDiduits 
chimiques.  M.  Holin-Jaequemyns,  m.  t.  ff.  de 
m.  /.,  répond  aux  observalions  présentées. 
—  il.  M.  Waslier.  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
requête  des  président  et  secrétaire  du  comité 
local  des  charbonnages  du  pays  de  Hervé, 
demandant  la  construction  d'une  voie  ferrée 
reli;ifU  le  plateau  de  Fléron-Micheroux  d'une 
pal  1  au  cheuùu  de  fer  des  Plateaux  de  llerve, 
et  d'autre  part  au  chemin  de  fer  de  Liég^ 
Macstrii  ht  et  à  la  Meuse  canalisée.  Le  m.  ter- 
mine suit  discours.  M.  Wasseige  proteste 
contre  la  préférence  accordée  ans  élèves  des 
écoles  de  !  iimih-  !':iiîmisMf»n  aux  emplois. 
Autrefois  il  n  y  avait  qu  une  règle  uniforme 
pour  tous  :  l'examen.  M.  Beeroaert  répond 
ensuite  au  discours  de  M.  Graux,  m.  f.,  al 
conjure  le  gouvernement  de  déclarer  ce  qu'ti 
entend  foire  pour  combler  ie  déBdl.  —  iS. 
M.  Gran^,  m.  f.,  répliqunm  ;i  M.  Beernaert, 
signale  la  promesse  faile  par  U.  Mslou  da 
rtellaer,  en  cas  de  soceéa  de  son  parti  dans 
las  éiadJons,  6  mllllona  d^écononties  snr  le 
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B.  de  rinstractfon  primaire.  Ce  syslème,  c'est  i 

l'Eut  \u>v<  il-'  I  f^cule.  Il  y  à  qut'Ii|ue  iin[)ru- 
dence  à  parler  de  U  sorte,  car  on  pourrait  I 
bien  répondre  :  FE^ise  liors  de  l'Etat!  et  | 
trouver  là  lis  (^(•(•nomh's  qu'un  recherche,  l 
prélever  sur  le  B.  des  cultes  le  demi-million  | 
alloué  aux  inslliuleurs  pour  enseigner  le  caté>  I 
chisme,  refuser  les  subsides  aux  fabriques  I 
d'^ptise  cl  supprimer  la  mainmorlo  occulte.  ' 
M.  Woesle  s  écrie  que  c'e^t  la  le  pro^rauHue 
d*après  les  élections.  M.  Oiln  dit  :  «  Peut- 
être.  »  M.  Scailquin  préconise  une  réforme 
de  l'administration  du  cliemiii  du  fer  en  vue 
d'arriver  à  des  économies  sur  l'exploitation. 
MJos.  Warnani  signale  la  nécessité  de  pren- 
dre des  inei>urcs  en  vue  de  déterminer  les 
droits  des  compagnies  de  cheffllns  de  ter  '■. 
concédés,  et  signale  la  mesure  prise  par  la 
Compagnie  du  Nord,  qui  défend  aux  voya- 
geurs partant  de  Hoy  ou  8*y  rendant  de  pren- 
dre place  flnns  les  ej/irm  internationaux. 
M.  Rolin-Jae^uemyns,  m.  i.  tf.  de  m.  t.,  dit 
que  cet  incident  se  rattache  h  un  projet  de  loi 
dé[)Osé  depuis  quelque^  junrs  v\  i\u\  tend! 
mettre  lin  à  la  siiuaiiou  difiicile  uui  s  est  pro- 
duite Il  Huy.  Par  suite  de  la  décision  judi- 
(  iaire  inienenue,  certaines  perturbai  ions  se 
sont  produites  dans  le  service.  C'est  à  la  de- 
mande de  la  compagnie  quMI  a  rMamé  l*ur- 
gencc  pour  l'exanien  du  projet  de  loi.  Aussi 
il  s'étonne  des  mesures  qu'elle  a  prises  en  vue 
d'exclure  des  trains  express  certains  toya- 
geurs.  Ces  mesures  sont  tout  au  moins  intem- 
pestives, et  il  n'a  pas  hésité  à  faire  des  ob- 
servations ii  la  compagnie.  Il  y  a  quinze  jours 
au  moins  qu'il  l'a  informée  que  le  dépôt  et  le 
vote  du  projet  ne  se  feraient  pas  :iH<Mnlre  Si  ' 
la  compagnie  persistait  dans  son  aiiuade,  il 
aurait  à  examiner  les  droits  du  gouverne- 
ment, et  il  n'hésiterail  pas  à  en  user.  .M.  de 
Macar  remercie  le  m.  de  cette  déclaration. 
L'accueil  fait  k  l'acte  de  la  Compagnie  du 
Nord  suffira,  i!  l'espi^re,  pour  qu'il  n<'  se  r*'- 
uouvelle  plus.  Ce  n'est  pas  en  iielgique  que 
de  pareils  procédés  peuvent  être  employés. 
M  H  n  kstael.r.  r.,  dépose  ia  rapport  sur  une 
pelîliun  d'habitants  de  Fayt  lez-Senelfe,  de- 
mandant la  création  d*une  ligne  de  La  Lon-  | 
ifière  à  l^ascoup. 

mai.  M.  Giilieaux,  r.  «.  c,  fait  rapport 
snr  te  projet  de  loi  relatif  à  TautorlBation 
d'accorder  des  dérogations  au  cahier  des 
charges  des  cbemins  de  fer  concédés.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M-Noiliomb  appelle  l'attenlion  sur  les  abords 
dangereux  de  la  gare  d'ilerentbals.  —  3. 
M.  De  Bruyn  renouvelle  ses  criirqu^  au  su- 
jet de  l'exagération  des  d«H>eiises  de  l'exploi-  j 
lation  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Il  soutient 
en  même  temps  que  le  personnel  est  insuffi- 
sant, à  oe  point  que  des  gardes  ei  des  machi- 


nistes fout  seize  k  vingt  heures  de  travail  con- 
sécutif. M.  Itolin-Jaeijuemyns,  in.  i.  ff,  de 
m.  t.,  déclare  que  si  un  fait  précis  lui  est  si- 
gnalé, il  y  mettra  ordre  sur-le-champ.  Il 

jirend  ensuite  la  défense  du  personnel  supé- 
rieur. H.  Bergé  s'occupe  du  tracé  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Bruxelles  par  Londerzeel  et 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles  et 
pn^conise  le  projet  indiqnt^  par  l'adroinislra- 
liou  communale  de  Schaerbcek.  M.  Uockstael 
voudrait  voir  réduire  le  prix  des  trains  express 
au  t.iux  des  trains  ordinaires.  M.  de  Kerck- 
hove  insiste  pour  que  I  on  établisse  une  gare 
couverte  à  Malines.  M.  Gillieaux  engage  le 
gouvernement  à  étudi^^r  aiteniivement  les 
rapports  du  chemin  de  1er  de  l'Etat  avec  le 
Grand  Central  au  poini  de  vue  des  larib  et 
<lf  fnire  juger  les  différends  par  une  commis- 
sion mixte.  —  4.  H.  Tournay,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  des  habitants  de  Marte- 
lange.  Radelange  et  llollange.qui  demandent 
le  proiongemeol  du  ciiemin  de  fer  projeté  de 
Bastogne  à  la  ligne  de  TOurthe  jusqu'à  Arlon 
par  le  canton  de  Fauvillers.  —  5.  t.a  cham- 
bre renvoie  au  nt.  /.  une  pétition  d'habitants 
de  Fayt  lez-Seneffe,  qui  demandent  la  oon- 
slruciiun  d'un  i  ih min  de  fer  de  l.a  LouvkVe 
à  Bascoup.  —  11.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit de  65  millions  pour  travaux  publics, 
M.  Le  Hardy  de  Ueaulieu  dispose  un  amende- 
ment tendant  à  inscrire  au  projet  un  crédit 
de  100,000  francs  pour  les  études  de  ia  ligne 
de  Bruxelles  à  Mayence.  M.  Van  tloorde  in- 
siste en  faveur  de  l'exécution  de  chemins  de 
fer  dans  le  Luxembourg.  En  l'absence  de 
toute  décision,  il  s'abstiendra  de  voter  le 
projet  de  toi.  M.  Hergh  regrette  que  le  projet 
ne  tranche  pas  la  question  de  la  jondion  du 
réseau  belge  à  l'Est  français  dans  les  Ar- 
dennes.  M  Srhaelzen  espère  qu'on  s'occupera 
enfin  d  amtMiorer  la  station  de  Tongres. 
M.  Tack  revient  sur  la  gare  de  formation  h 
Courtrai.  —  12.  M.  Itolin-Jaequemyns,  m.  u 
S.  de  m.  /.,  répond  aux  observations  présen- 
tées, il  ne  se  refuse  pas  h  étudier  le  ehcuUo 
de  fer  de  Bruxelles  h  Mayence,  mais  pour  ces 
études  11  ne  faut  pas  de  crédit  spécial,  et 
l'amendement  de  M.  liO  Hardy  de  Reaunsv 
est  inutile.  M.  Beernaert  critique  le  crédit 
sollicité  pour  ia  consolidation  des  voies,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  dépense  d'entretien.  Il  croit 
que  le  crédit  est  destiné  à  payer  la  substitu- 
tion des  rails  d'acier  aux  rails  de  fer  d^à 
fkite  snr  la  ligne  d'Ostende  h  Herbesthu. 
M.  (Iraux,  m.  /'.,  dit  que  le  crédit  a  pour  but 
de  mettre  un  terme  à  une  irrégularité  grave 
qui  date  du  ministère  de  M.  Beernaert. 
Celui-ci  répond  que  la  chambre  entière  en  a 
élé  complice.  Fn  1877,  en  pleine  cri.se,  pour 
satisfaire  à  la  demande  des  industriels  qui 

priaient  le  gouvernement  de  ne  pas  Jeter  sur 
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le  marché  les  vieux  rails  de  fer,  la  cliamltrea 
autorisé  ie  n.  f.  à  faire  au  m.  /.  une  avance 
d*n  nlllfon  et  demt.  Cette  avance  a  permle  à 
s«)D  successeur  dp  rivaliser,  un  an  aprf  s.  t  «  s 
rails  de  fer  avec  un  bénélice  d'un  milUon, 
qa'M  n*aiirtit  pas  bit  alors,  et  rien  n*a  été 
modifié  dans  la  crimplabilité  du  B.  Voilà  la 
mesure  qu  on  lui  reproche  aujourd'hui  ! 
M.  Gratn,  m.  f.,  dit  que  la  mesure  proposée 
a  le  mêm*'  luit,  mais  elle  a  r.ivanlaf^o  d'èirc 
correcte.  Le  débat  continue  sur  cet  objet  en- 
tre les  deux  orateurs,  MM.  Frère-Orban  et 
Malou.  Un  uniendement  propose  par.M.Iteer- 
naf-ri.  H  temfntt?  U  réduire  de  l.oOO.UOO  fr. 
le  crédit  de  i  niiitions  pour  la  eonsolidation 
des  voies,  est  rejeté  par  55  voiv  contre  41  et 
4  ahstentlons.  M.  de  Ken  kho\e  demande  s'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  songe  à  diroi- 
aner  finporlaiice  de  Tarsenal  du  ehemin  de 
fer  de  l'Etat  établi  à  Matines.  Le  crédit  de 
t  millions  pour  la  réfection  des  voies  est 
adopté,  malgré  TopposiUondeM.  Beernaeit. 
L'uinendemciit  relatif  aux  études  pour  le  ehe- 
miQ  de  fer  de  tiruxelles  à  Mayence  est  rejeté. 
N.  Deraeur  dépose  un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  la  loi  tendant  h  permettre  des 
dérogations  aux  eL-iusesde»  cahiers  des  rh^r- 
ges  des  conces^iuiis  de  chemins  de  fer  n  aura 
d'eiBt  que  jiisqa*aii  1  '  '  juillet  i  884.  si  elle  n'est 
pas  renouvelée.  —  15.  Le  projet  de  loi,  avec 
l'aiaendemeot  de  M.  Demeur,  est  adopté  à 
raauilmité,  après  on  débat  auquel  prennent 
partSLU  df  Mnrar,  Uolln-Jaequemyns.  w.  i.ïï. 
àt  m.  t.,  Demeur  et  Hardy.  M.  Bockstaei  »>e 
plaint  de  riR.«iilBuiiee  des  voitures  Belpaire, 
le  dimaiii  lie,  sur  la  ligne  de  Hons  à  liaudour. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Bou- 
vier et  Van  Hoorde,  renvoie  au  wi.  t.  des  péti- 
tions d'habitants  de  communes  du  Luxem- 
hc\»T^  demandant  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  pmjelé  de  Uastogne  à  la  ligne  de 
fOortlie  Jusqu'à  Arion  par  le  canton  de  Fau- 
vlUeis. 

OODB  CIVIL*. 

SI  wmn.  U.  Bara,  m.j.,  dépose  un  avant- 
projet  de  revision  du  code  eÎNilf!").  (Livre 
mréUmtnaire  et  les  ciui  premier*  titres  du 
fcrer.) 

i  I  mi.  Le  bureau  ayant  composé  une  c. 
de  quin/e  membres  pour  examiner  ce  projet, 
MM.  Jacùbs  et  Ikernaert  demandent  que  le 
poivemement  réclame  l'avis  de  la  cour  de 
cassation  et  des  trois  cours  d'appel.  M.  Bara, 
m.j.,  estime  que  mieux  vaut  laisser  agir  la  c. 
parlementaire,  qnt  eonsoltera  les  magistrats 
dont  les  imaiix  ont  été  remarqués. 


(1)  Mdifé  fÊt  M»  Lauxeoi. 


CODS  DE  GOMMSaCB. 

"2^}  jani  ii'f.  M.  Ifanssens,  ;  .  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  revision 
du  titre  V  du  livre  111  du  code  de  commerce, 
concernant  les  bourses  de  commerce. 

GODB  DB  PBOCADURB  FÉITALB. 

{"décembre.  M.  Thonissen,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  titre  H  du  livre  i"  dtt  nou- 
veau code  de  procédure  pénale. 

3  aimv.  M.  Thonissen,  r.  td.  sur  te  cba- 
pilre  IV  du  titre  II  du  livre  l"V  —  id,  sur 
le  chapitre  V  du  litre  11  du  livre  I"'. 

SO  avril.  Id.  sur  ie  chapitre  VI  du  iHre  11 
du  livre  I*. 

CODB  PÉHAZ.. 

2  décembre.  La  chambre  adopte  h  l'unani- 
mité des  81  volnnts,  après  avoir  entendu 
M.  Guiliery,  r.  c,  la  proposition  de  loi  faite 
le  6  juin  1813  par  M.  Leilévre,  au  sujet  du 
cumul  des  peines. 

OOMMUIIALBB  (APFAIRB8). 

16  décembre.  M.  Lucq  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  bouchers  et 
charcutiers  de  Charlerui,  qui  réclament  une 
loi  sur  les  abattoirs.  —  20.  H.  Vanden  Sieen 
espère  qu'il  sera  donné  de  promptes  explica- 
tions sur  une  pétition  des  conseillers  commu- 
naux d'Appeis,  qui  se  plaignent  des  agisse- 
ments de  leur  boiir-nicstre. 

16  février.  M.  Uocsie  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Haraé, 
qui  se  plni^^nent  de  la  composition  du  collège 
éeheviiial  de  cette  commune.  Adopté.  —  28. 
A  la  suite  d'une  motion  de  M.  GUlieaux, 
M.  de  llemptinne,  r.  c,  dépose  le  rapport  de 
la  c.  de  l'industrie  sur  la  pétition  des  bou- 
chers et  charcutiers  de  Cbarleroi. 

10  mars.  M.  Delcour  interpelle  le  m.  i.  au 
sujet  d'un  arrêté  royal  du  1'''  mars,  qui  auto- 
rise le  sieur  Cremer  à  cumuler,  avec  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  communal  ^  Bilstain 
(Liége\  celles  de  receveur  communal  de  la 
même  localité.  M.  Cremer  est  un  bourgmestre 
qui  a  été  révoqué  en  1878  et  frappé  de  cen- 
sure sur  la  proposition  du  gouverneur  de  la 
province  de  Lièce.  Comme  suppléant  du  juge 
de  paix  de  Llmbourg*  Il  a  en  maille  k  partir 
avec  la  justice,  la  cour  d'appel  deLlt^e  l'avant 
condamné  pour  injures  et  menaces  envers  la 
gendarmerie.  L'orateur  cite  d'autres  faits  en- 
core. M.  Rolin-Jaequemyns,  »i.  admet  que 
M.  Delcour  ait  pu  avoir  en  1878  des  raisons 
sérieuses  pour  révocjner  M.  Cremer.  Il  ne  dit 
pas  qu'il  n'a  |)as  été  em  hanté  de  révoquer  un 
adversaire  politique.  (^'eiH  été,  dn  reste,  de 
bonne  guerre.  Mais  il  y  a  mis  quelque  préci- 
pitation. Dans  le  rapport  an  Roi,  le  fait  allé- 

10 
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gué  est  une  oondamnetion  it  âoo  francs 
d'amende  pour  menaces  adressées  î»  la  gen- 
darmerie. M.  Delcour  a  jugé  que  ce  fonction- 
naire ne  méritait  plus  la  ri>nii:iii<  «■  de  ses 
administrés,  se  montrant  ainsi  plus  st^vAip 
que  ses  amis  qui  ool  nomme  juge  un  individu 
condamné,  plus  sévère  que  les  évoques  qoi 
donnent  de  ravanrcTnrnt  aux  prêtres  con- 
damnés. Le  m.,  en  autorisant  ie  cumul,  a  agi 
conforménieiit  à  la  demande  que  lui  adrewaft 
le  conseil  communal  lui-même.  —  14.  Dans 
la  discussion  dn  B.  de  l'intérieur,  MM.  de 
Brayn  et  de  Montpellier  présentent  des  obser- 
vations sur  \o  rùiitrôlc  des  llnnnces  commu- 
nales. H.  llolin-Jaequemyos,  m.  i.,  s'engage 
I  examiner  la  question. — 16.  MM.  DeBruyn, 
de  Mon1p«ilier  et  \V;)ss('i^'e  ri'iirt'seiilt'iit  los 
droits  d'expertise  et  d'abatage  comme  un  ré- 
tabli.ssement  déguisé  de  l'octroi,  M.  Graux, 
m.  /■.,  estime  que  toute  taxe  qui  a  pour  objet 
le  rétablissement  d'un  droit  sur  les  denrées 
alimentaires  est  contraire  au  principe  de  la 
toi  sur  les  octrois.  Si  une  taxe  d'abatage  ou 
d'expertise  a  ce  caractère,  elle  est  contraire  h 
la  loi  de  i86U.  Elle  n'est  légitime  que  si  elle 
constitue  la  rémunération  d'un  service  rendu. 
La  question  se  réduit  donc  k  savoir  si  les 
taxes  d'abatage  et  d'expertise  sont  autre 
chose  qu'un  salaire.  Pour  que  ces  taxes  aient 
le  canutt'TO  de  la  iv  m  mu' rat  ion,  du  sahiiic,  il 
faut  qu'elles  soient  facultatives  et  pavées  par 
ceox  à  qui  le  service  est  rendu.  M.  wasseige 
se  féliciti-  (If  n  iit-  laration,  d'après  la- 
quelle le  droit  d'expertise  tel  qu'il  est  établi 
doit  disparaître.  Quant  au  droit  d'abatage.  Il 
en  reconnaît  la  légalité  lai  t  j  ril  ne  dépasse 
pas  la  aémunération  du  service  rendu. 
H.  Gmut,  m.  f.,  ajoute,  en  réponse  à 
M,  Wasselge,  que  loult'  t.ixc  sur  la  viande 
foraiue  est  illégale. —  21.  M.  Uockslael,  r.c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  habitants 
d'Har/é,  inlamaiit  contre  la  nomination 
des  bourgmestre  et  échevins  dans  leur  com- 
mune. —  W.  Rolin-Jaequemvns,  m.  i.,  dé- 
l»ftse  un  projet  de  loi  apportant  certaines  mo- 
diûcalions  aux  lois  provinciale  et  communale. 

iSomf.  M.  Ilolin-Jacquemyns,  m.  t.,  ré- 
pondant à  une  interpellation  de  M.M.  de  Mo- 
reau  d'AndMV  ft  Coomans.  donnr  des  expli- 
cations sur  id  iiominaiiun  d  un  troisième 
échevin  dans  la  commune  de  Villers-la-Loue. 
—  20.  Il  dépose  im  projél  df  loi  tendant  à 
mettre  le  tableau  de  ia  classilicalioii  des  com- 
munes, au  point  de  vue  du  nombre  des  éche- 
vins cl  des  conseillers,  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  la  population.  —  â8.  M.  Washer, 
r.c, fait  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  d'Âdeghem  qui  (ItnnaTid»'  l'abroga- 
lion  des  dispositions  de  la  loi  de  1870  sur  le 
domicilede  secourt  relatives  mfoBdsoommnn. 

4  wud,  M.  Washer,  r.  e.,  hit  rapport  sur 


une  pétition  de  dix-sej)i  (o^l'llulk^  deman- 
dant la  modilication  de  la  loi  bur  le  d'fniic  ile 
de  secuurs.—  5.  M.  Bockstael,  r  c,  fait  rap- 
port sur  le  [)i  Mjet  de  loi  portant  révision  du 
tableau  de  la  dassilication  des  commîmes  — 
G.  M.  Olin  demande  que  l'on  s  ot  t  upe  d  un 
projet  de  loi  déposé  dans  la  session  dernière 
et  portant  séparation  du  hameau  âo  llosi  de 
la  commune  de  tioegaerde.  ^  1 0.  Le  projet 
de  loi  portant  revision  du  tableau  de  classUl' 
cation  des  communes  est  adopt»'-  m  l'un  inimité. 
—  il.  M. Olin,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
(te  loi  portant  érection  de  la  commune  de 
Bost. —  12.  M.  De  Rruyn  pro|)ose  do  renvoyer 
au  m.  t.  au  lieu  du  m.j.  des  pétitions  de  nom- 
breuses administrations  communales  qui  de- 
mandent l'alirogation  des  dispositions  de  la 
loi  du  14  mars  1870  sur  le  domicile  de  secours 
relatives  au  fonds  commun.  Adopté. 

16  décembre.  M.  Le  llanly  do  lieaulieu, 
r.  ft.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  r^lemenl 
déliiiilif  duiî.  de  1877 

25  janvier.  M.  Graux,  m.  f. ,  drpovc  lo  projet 
de  r^ementdéflnilif  des  BB.  de  1878  et  1879. 

COBIPTABILITÉ. 

•il  tiKirs.  Dm]s  la  discussion  d'un  créfltt 
spécial  uu  déparlemenl  de  l'inltiieur  pour 
couvrir  les  frais  d'une  expédition  ayant  pour 
but  d'observer  le  passaj^o  de  Vénus  sur  le 
Soleil,  JU.  Dcmeur  soutient  que  ce  crédit  doit 
être  rattaché  au  B.  et  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  lin  crédit spérial.  M.  Graux,  m./., 
combat  celte  manière  de  voir. —  22.  L'amen- 
dement de  M  Demenr  n*est  pas  adopté. 

"i  ?/.  Dans  la  disrnssion  du  n'^f^lcnit'iit  <}<^- 
tinilif  du  B.  de  1877,H.  Demeur  fait  oLsorver 
que  Ton  a  commis  une  Irrégularité  en  payant 
au  moNcn  dr  rtMiipnint  des  dépenses  qui 
devaient  être  couvertes  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  dn  trésor.  — i.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

COUR  DBS  GOMPTB8. 

1*  décembre,  {Voir  Pensions)  (I). 


(Pour  la  discussion  sur  les  traitements  des 

momhresdii  i  !tTt:é.?'f>frn»uicETUE  i.x  Jt  sTicE.) 

i':)dM'mliri\  M.  Bouvier  demande  un  prompt 
rapport  sur  la  pétition  des  habitants  de  Ilu/e- 
nol,  section  de  la  commune  d  Kiallo,  <lont 
la  population  s'élève  k  environ  ÔOU  ùmes 
et  qui  adressent  à  la  chambre  une  {létitioil 
si;rni''e  par  S"  habitants  demandant  la  sup- 
pression du  traitement  du  sieur  Glouden, 
desservant  dans  leur  section.  Célte  péti- 
tion constate  que  M.  Glouden  ne  donne  le 


(1)  Vof .  êVpràf  p.  38. 
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calétbiiiaie  Di  a  l  égUi>e,  ni  à  l'école  soiu^ili- 
rielle.  soll  libre,  qu'il  refuse  la  première 

fAmmnnion  nux  rnf;ints.  in»^nio  arrivés  h  l'Ape 
de  U  sais.  Ces  faiu>  sont  certifiés  par  le  bourg- 
nettre,  H.  DMicr. 

24  janvier.  W.  Bouvier df'mimdc  un  piompl 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Lepage,  à 
Saint- Vinrent  (  Virton),qui  se  plaint  de  ce  que 
sa  fille»  élève  de  l'école  officielle,  n'est  pas 
admw  à  l'enseignement  religieux  à  l'église, 
m  :i  l:<  tireihiére  communion.  Le  pétitionnaire 
d^iii  liKie  que  le  curé  de  Saintr Vincent  soH 
privé  de  son  irallemeoL  Le  prompt  rapport 
est  ordooué. 

9  ftmtf.  M.  Bouvier  réclime  an  prompt 
rapport  5nr  iinp  |)*Hilioii  d  haliitants  d'Habny- 
la-Vieille,  qui  demandent  qu  un  supprime  le 
iraitement  dn  earâ  parée  qu'il  refuse  la  pre- 
inirrf  «  umriiiitiion  àdesfiif.iiilstlt^  la  paroisse. 
L'orateur  propose  qu'on  imprime  la  pétition 
dans  les  kfimmet  paiUmeitteires.  M.  VVoeste  : 
«  C'est  contraire  au  règlement.»  M. Bouvier: 
«  La  pétition  vous  gt^ne,  voilà  tout!  n 
M.  Woeste  :  «  La  pétition  me  gêne  si  peu 
que  Je  me  joioe  à  M.  Bouvier  pour  demander 
an  prompt  rapport  ;  mais  rôrhmp  i'nhser- 
vatiun  du  règlement.  »  La  pétition  est  ren- 
fuyée  à  la  e.  et  il  sera  fait  un  prompt  rapport. 
~  15.  M.  Bouvier  demande  \m  promi»!  rap- 
port sur  une  uélitioo  d'habitants  de  Uerni- 
nont-Wardin  (Luxembourg)  qui  se  plaignent 
des  agissements  de  leur  curé  et  désire  qu'on 
rédaise  son  traltemeot.  Adopté, 

9  «Mrs.  M.  Bouvier  demande  un  prompt 
Npport  sur  des  pétitions  d'habitants  des  sec- 
tions de  Benonchnmps  et  Magcret,  commune 
de  Wardin  (Luxembourg).  Après  des  obser- 
vations de  M.  Goomans  la  chambre  prononce 
le  renvoi  à  la  r.  —  7..  M.  Hanssens.  r.  r., 
commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  la  péli- 
tioo  dn  fiieur  LepH®,  à  Saint-Vincent,  qui 
se  plaint  de  ce  que  sa  fille,  ('lève  à  l'école 
officielle,  n'est  admise  ni  à  i  enseignement 
reHfieox  donné  réalise,  ni  à  la  première 
communion,  par  le  nin'  de  retle  eommiine,  et 
qui  demande  que  ce  prêtre  soit  privé  de  son 
traitement. M.Tonmay  rappelle  quelacham* 
bre  a  décidé  qu'on  ne  discuterait  plus  de 
prompts  rapports  sans  qu'ils  eussent  été  mis  à 
l'ordre  du  jour.  L'impression  est  décidée  (1). 
—  7.  M.  Biouvier  demande  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  des  habitants  de  Grand- 
Henil  qui  se  plaignent  des  agissements  de 
leur  coté  et  demandent  la  réduction  de  son 
traitemf^nt  'Voir  Piinri  i\  ;  «  —  9.  M.  Bou- 
vier obtient  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
tion dn  bomgmestrn  de  la  commune  d*£talle 
qui  se  plaint  des  agissements  dn  desservant 


(1)  T«r.iii/M,p.i4fl. 


I  de  Buzenol.  —  iO.  M.  bouvier  a  reçu  de  nou- 
velles leUres  d'iiabitants  de  communes  du 

Luxemb  int-^^  relatives  aux  abaissements;  de 
-leurs  desservants.  11  s'agit  de  ia  commune  de 
Hasbourg,  canton  de  Nassogne,  et  de  mem- 
bres du  S'  comité  scolaire  de  Virton.  Il  de- 
mande un  prorapt  rapport  sur  ces  pétitions. 
Adopté.  —  H.  fd.  sur  des  pétitions  d'habi- 
tants de  Meix-devant-Virton,  de  Grune  de 
membres  du  rnnseil  communal  deBicnne  qui 
font  des  plainles  anal(»;;ues.  L  orateur  s'étonne 
de  ne  pas  avoir  vu  présenter  le  r.  sur  les  pé- 
titions antérieures.  MM.  Tournay  etBockstael 
dunntiut  des  explications  sur  ce  relard. 
M.  Scailquin  insiste  pour  le  prompt  rapport 
elsi^'naledes  f;iiis  qui  se  sont  passés  à  Grune, 
et  qui  sont  niés  par  M.  l'eiy  de  Thoïée,  en 
même  temps  que  M.  Van  Hoorde  en  conteste 
d'autres  cités  par  M.nonvier.  M.  ddilet  d'Al- 
viella,  r.  c,  présente  ensuite  te  rapport  sur 
la  pétition  des  habitants  de  Mande-Saint^ 
Etienne.  —  16.  M.  Bouvier  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétitinn  du  conseil 
communal  de  Vance,  qui  se  pl.iini  des  agisse- 
ments du  curé  de  c^tte  paroisse.  M,  Van 
Hoorde  dit  que  cette  pétition  est  une  scié. 
M.  Bouvier  répond  qu  en  ellet  les  habitants 
du  Luxembourg  sont  fortement  sciés  par  les 
curés.  Le  prompt  rapport  est  d<<(  idé.  M.  lîeriih 
à  son  tour  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Freux,  qui  se 
plaijiiient  des  agissements  de  leur  curé. 

'ii  nvrii.  La  pétition  du  sieur  Lepage  est 
renvoyée  au  m.  j.  Il  en  est  de  même  de  celle 
des  habitants  de  Mande-Saint-Ltiennc.  A 
propos  d'une  pétition  datée  de  Grune,  par 
laquelle  un  sieur  Monty  se  plaint  des  agisse- 
ments du  cure  de  la  jiaroisse,  un  \ il"  d(''l)Hl 
s'enpape  entre  .MM.  Fety  de  Tho/r.',  HiM-k- 
siael,  r..  Bouvier,  Neujean,  Van  Hoorde, 
Woeste  et  Bara,m./.  et  la  pétition  est,  comme 
les  pré<  ('dcntrs,  renvoyée  au  m.j. 

1"  mm.  M.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  pétition  du  curé  de  Rienne  qui  conteste  le 
bien-fondé  des;  ari  usntions  dirigées  contre  Inl 

Ïar  le  conseil  communal  de  cette  localité.  — 
.  fd.  sur  une  protestation  analogue  dn  curé 
de \Vitter/.ée.  —  .'i.  Sur  la  nintion  de  M.  IJara, 
m.j.,  et  après  des  observations  de  M.M.  ihi- 
baut  et  Washer,  r.,  la  chambre  ordonne  le 
dépôt  de  la  pétition  du  curé  de  Biennesur  le 
bureau  pt-ndant  la  diseussion  de  l'enquête 
scoiauc.  M.  Washer,  y.  t  .,  l'ail  rapport  .sur  la 
requête  par  laquelle  un  échevin  et  des  con- 
seillers communaiix  de  Cornimont  protestent 
contre  les  allégations  à  charge  du  curé  de 
I  cette  localité.  Cette  requête  contenant  des 
paroles  injilrieuscs  pour  un  tiers,  la  c.  con- 
clut qu'il  y  a  lieu  de  la  laisser  sans  suite.  — 
10.  M.  Toomay,  r.  c,  liii  rapport  sur  une 
pétition  das  habituits  de  Grune  qnt  contes- 
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lent  le  liicn-fondé  dts  plaiules  formulées 
contre  le  curé  de  celle  paroisse. —  lî.M.Ko- 
borl,  r.  c,  id.  sur  diverses  pétitions  par  les- 
quelles des  habilanlsdu  Luxembourg deman- 
deiu  la  réduclion  des  irdiieiiienis  de  leurs 
tméB, 

îil  janvier.  11  est  donné  leclure  d'une  let- 
tre par  laquelle  M.  Alexandre  Jatnnr,  ii'>mmé 
gouverneur  de  la  Banque  Nationale,  doitne  sa 
démission  de  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants. 

28  février.  11  esl  fait  part  du  ddcf's  de 
M.  Van  Iseghem,  représentant  d'Ostende,  et 
de  M.  le  comte  de  Kerchove  de  Denterghem, 
représentant  de  Gand. 

18  avril.  M.  de  M.  le  comte  de  Baillet- 
Lalour,  repréienlaiil  de  Philippeville. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

16  novembre.  M.  Scaihiuin  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  de  négociants 
et  de  commissionnaires  en  douane  de  Bru- 
xelles relative  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités dooantères.— 2S.  H.  WiHequet  demande 
le  renvoi  \\  la  .s.  c.  qui  rxamine  le  lrait«<  de 
commerce  avec  la  Fi-ance, d'une  pétition  d'ba* 
bitants  de  Gand  qui  sollicitent  un  droit  d'en- 
trée  sur  les  le>'ûres  étrangères. 

8  décembre.  M.  Bouvier  appuie  une  pétition 
des  fabricants  de  poteries  d'izel  et  demande 
le  renvoi  à  la  s.  c.  chargée  d'examiner  le 
traité  de  commerce  avec  la  France.  Adoptf*. 
—  9.  M.  Van  Wambeke  id.  pour  une  peiiiion 
de  fabricants  de  soieries  d'Alost  et  de  Lierre, 
qui  rf^rlnmont  contre  le  traité  avec  la  France. 
M.  Tack.  id.  pour  une  pétition  de  brasseurs 
de  Gand  et  de  Gourtrai  qui  réclament  contre 
]:\  libre  introduction  des  levilrcs  françaises  en 
Belgique.  — âO.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Bouvier,  Taeli  et  Lefebvre,  ren- 
voie h  la  e.  de  l'iiidustrio  iinf  pétition  des 
brasseurs  de  Bruxelles,  qui  réclament  une 
diminution  do  droit  d^acdse  sur  les  bières. 

n janvier.  M.  Féron,  en  vue  de  la  discus- 
sion du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
demande  le  dépôt  des  dossiers  de  liG  exper- 
tises provoqaées'en  matière  de  préemption. 
Il  demande,  en  outre,  quel  est  le  chiffre  total 
des  déclarations  à  la  valeur  qui  ont  été  faites 
pendant  la  période  correspondant  aux  exper- 
tises en  quesiioTi.  M.  Graux,  m.  f.,  ne  croit 
pas  pouvoir  saii.sfaire  à  la  première  de  ces 
demandes.  Les  pétitions  énuméfées  ei-deSBUs 
sont  d(^[  )  (  s  sur  le  buiuan  pendant  la  dis- 
cussion du  traité. 

28  féirier.  M.  Lefebvre  prie  la  e.  de  Tln- 
dnstrie  de  hâter  le  dépôt  du  rapport  qu^elle  a 


promis  sur  une  peliliun  des  bra>Neui.>  qui 
demandent  la  revision  de  la  législation  de 
1822  relative  au  droit  d'accise  et  sur  la  fabri- 
cation des  bières. 

Uman.  H.  Graux,  m./".,  dépose  un  projet 
de  loi  établissant  un  droit  d'accise  sur  le  vin 
fabriqu»^  d^ns  le  pays  au  moyeu  de  fruits  secs. 

ÉLECTIONS 

7  décembre.  M.  Woeste  demande  uu  promul 
rapport  sur  une  pétition  de  la  oonranmo  do 
Wayaux  relative  aux  élections  c.mmunales. 
—  8.  M.  De  Becker  annonce  l'intention  d  in- 
terpeller  le  wi.  i.  au  sujet  de  la  résolution  de 
la  députation  permanente  du  Brabant  en 
qui  concerne  les  élections  communale»  de 
Nivelles.  Il  demande  que  le  dossier  soit  déposé 
sur  le  bureau  de  la  cliambre.  Cette  proposi- 
tion donne  lieu  h  un  vif  dt^bat  entre  son  au- 
teur ei  MM.  Jacûbs,  Coruesse  et  Woeste  d'une 
part,  Roîîn-Jaeqnemyns,  m.i.,  Olln  etPrèro- 
Orban,  m.  n.,  ,i(  I  .u'itre.— lô.  M  f>e  Beckrr 
proteste  conlre  la  validation  de  1  élection  de 
M.  Dubois  (libéral)  à  Nivelles,  au  préjudice 
de  M.  de  Gerlache  (catholique i.  Il  est  cmv 
battu  par  M.  Rnlin-Jaequemyns,  m.  i.,  et 
appuyé  parM.Jacol>s.  I»uis  la  clôture  est  pro- 
noncée malgré  la  protestation  de  M.Olin.  qid 
désire  répondre  aux  discours  de  MM.  De  Bec- 
keret  Jacobs.  —  15.  Il  est  donné  lecture 
d*une  proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Ib- 
lou.Nothomb,  Jacobs, Tack  et  De  Bruyn,  snus 
ce  titre  ;  Extension  du  droU  de  suffrage  dans 
k»  Kmifet  etmsmwHmiiàki.  En  voici  le  texte: 

(  Art.  i*^  L'ioipôl  foncier  est  réduit  à  p.  c 
du  revenu  cadastral  imposable. 

c  Toute  personne  qui  occupe  ou  exploite  un  im- 
meuble est  assujettie  à  uue  taxe  foncière  directe, 
égale  à  deux  doqaièmes  de  rbupM  foncier  auquel 

cet  immeuble  esl  soumis. 

«  Les  dispositions  légales  relaUves  1  rexempUoo 
ou  à  la  modf^fjtion  de  riiupcit  foncier scRt  applica- 
bles 4  la  taie  d'occupation. 

f  Alt.  9.  PourleséleetloosproTiiielalnetcoa- 
iuunales,  le  tiers  de  h  ronlrlbution  foncière  est 
compté  au  locataire  ou  sou.s-locataire.  siuis  dimi- 
nution des  droits  du  propriétaire. 

«  Art.  5  L'article  9  de  la  loi  du  3S  juin 
est  remplacé  par  la  disposltton  suivinte  : 

t  l.es  propriétaires  d'habilalions  et  bâtiments 
ou  partie  d'tc«ux  qui  i>out  loués  pour  un  terme 
moindre  qu'un  an  sont  garants  solidaires,  vis-à-vli 
du  fisc,  de  la  contribution  foncière  y  aOérente. 

«  Art.  4.  Les  .irlicles  49  et  SO  de  la  loi  du 
28  juin  1822  sont  3l)roges. 

•  Art,  5.  L'article  3  de  la  lot  du  26  août  tS78 
estaiNrqîé. 

•  Art.  6.  11  sera  procédé  k  une  nouvelle  péré- 
quation do  reveuu  cadastral  imposable  des  pro- 
priétés b&lies. 

I  Cette  opération  sera  renouvelée  tous  les  dix 
ans  et  la  valeur  cadastrale  sera  fixée  par  la  loi  poir 
une  périede  déeennala. 
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«  Art.  7.  La  valeur  cadasink  ainsi  fixée  sara 

la  bas«  légale  : 

•  A.  De  ritupôt  foncier; 

I  ij.  D«  ia  taxe  d'uccapaUou  ; 

4  C.  De  la  iralear  loeative  personnelle; 

ff       !  I  valfiir  fiu  mobilier  qui  spra  k  fiwMt 
litiix  cl  uii  quart  riii  revenu  cadastral. 

•  Ar<.  H.  Pour  l'application  de  la  première  pé- 
réquation des  proprléieti  Mtie»,  les  différences  en 
pins  sa  en  moins,  lorwia'elles  dépasseront  10  p.  e. 
do  tanx  actuel,  seront  échelonnées  sur  plu.<iieurs 
années,  sans  que  l'augmentation  ou  la  diminution 
poisse  être  de  plus  de  lo  p.  c.  par  an. 

<  Le  taux  général  de  l'impdl  sur  les  propriétés 
tities  sera  fixé  a  la  suite  de  la  preniièrc  péréqua- 
tion, de  manière  à  maintenir  le  produit  actoelde 
l'uopôt  sur  la  valeur  iocalive  personueJie. 

•  Art.  9.  A  partir  du  f  "  Janvier  1883  : 

«  i'*  Les  centimes  additionnels  établis  par  les 
provinces  $ur  les  contrihutioiis  foncière  et  person- 
nelle et  sur  les  patentes  cesseront  d'être  parÇM  k 
iMur  profit  et  oe  pourront  être  rétablis  ; 

«  9*  Les  eentlBws  addiUonnels  eommunnix  snr 
le>  mêmes  contnbutions  seront  supprimés  dans  les 
communes  on  le  nombre  de  ces  adcUlionuels  est  de 
s^t  on  zftémtmt  et  seront  dininnés  de  isept 
dans  k»  ennaranes  oit  le  neabie  en  est  nias 
élevé: 

•  5°  Le  prinripal  de>  impôts  directs  perçus  au 
profit  de  l'Etat, autres  que  la  redevance  des  mines, 
sera  anpMOté  de  vingt-deax  centièmes  an  budcet 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  fSHô 

«  Art.  10.  11  e^t  iuslitue  uu  louds  de  compen- 
tttion  pour  les  provinces  et  les  communes. 

•  La  dotation  du  fonds  provincial  et  communal 
sera  de  vbifl-stx  centièmes  do  prodoit  des  aedses 
iur  les  eaux-de  vie  indigènes  et  sur  les  bi'^res, 
dont  quinze  vingt-deuxièmes  (15^22)  seront  repartis 
entre  IM  proidnMt  et  sept  vit^denzièmes  (7/i2) 
entre  les  communes. 

•  La  répartition  sera  faite  au  prorata  du  mon- 
lartt  des  rôles  des  tTOis  ImpAls  dlrccla  de  l'année 
antérieure. 

•  Tentefels,  la  somme  totale  k  répartir  en  1883 

ne  pourra  être  inférieure  à  O.PSO.OOO  francs,  et 
poor  1«<;  deux  année»  suivuute$,a9,l(M),000  francs. 

•  A  r t .  1 1 .  Chaque  tri  mestre  une  répartition  sera 
bite  à  titre  provisionnel. 

«  Le  décompte  définitif  elle  riglenuotdn  solde 
seront  effeetnéa  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
soivante. 

s  Art.  i%  Sont  électeurs  provincians  ou  com- 
manaax,  sans  devoir  justifier  de  la  possession  du 
cens,  les  citoyens  qui  occupent  une  maison  d'un 
revenu  cadastral  égal  on  snpérienr  anx  cbUKres 
ci^és,  savoir  : 

>  B«T«nu  cadMtral  raqnis|>onr  éire  électvor 
piofflaetal. 


«  Dans  les  communes  de  : 
>  Moin»  de  i,ÙOU  hal^itants  .  fr.   100  50 

•  De  â,ooi  a  5,000  tiabitinu.  180  uo 

•  De  5.001  à  ^.000      —     .   SOO  lâO 

•  De  30,001  a  oO.OOO      —    .   SSO  150 

•  Deplnade  80,000     —    .  300     180.  • 

Lcsddveloppeuieiib  sont  remis  an  21. — 
il.  Aprte  m  idban^t  d*olMerv«iionB  entre 


MM.  Demeiir,  Malou,  Kervyn  de  I.ettpnhove, 
Bara,  m.  Frôre-Orban,  m.  a.,  et  Guillery, 
le  débat  snr  la  prise  eo  ooosiddiiilon  est 
^loQroé  à  In  rentrée  des  vacances  do  Donvel 
an.  ' 

20  janvier.  H.  Rolin-Jaequemyns.  m.  r., 

ddpose  un  projet  de  loi  apporlant  une  modi- 
iication  au  n°61  dos'  lois  «électorales  coordon- 
nées, en  vue  de  combler  une  lacune  quant  à 
l'acte  d'adhésion  pour  le  recours  en  appel. — 
27.  Dans  la  discussion  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  M.  Malou, 
H.  Demeor  déclare  qu'il  admet  cette  proposl- 
lion  en  tant  qu'elle  a  pour  bnt  l'extension  du 
droit  de  sulfrage,  mais  il  combat  les  moyens 
proposés  pour  y  arriver,  et  pour  ce  motif  il 
volera  contre  la  prise  en  consîdt'ration.  .M.  J.i- 
cobs  trouve  dans  l'opposition  de  H.  Denieur 
des  raisons  ponr  avoir  confiance  dans  le  succès 
de  la  proposition.  Celui-ci  veut  l'écarter  parce 
qu'elle-même  écarterait  la  revision  de  l;i  Con- 
stitution. La  proposiliou  t^cartera,  en  eiïet,  la 
question  d'une  revision,  il  y  a,  fc  cet  égard, 
un  certain  mouvement  dans  le  pays,  ç;rHcc 
peut-être  aux  récentes  mutilations  du  corps 
électoral.  Eh  bien,  les  partisans  d'une  exten- 
sion dn  (\ro\\  de  suffrage  auront  le  choix  ;  ils 
pourront  se  prononcer  entre  la  revision  do  la 
Constitution,  proposée  par  M.  Demeur,  et  la 
proposition  qui  tend  à  augmenter  d'un  tiers 
le  corps  électoral,  tout  en  maintenant  la  Con- 
stitution. M.  Guillery  repousse  la  proposition 
de  loi  pan  e  qu'elle  tend  à  donner  une  nou- 
velle consécration  au  principe  du  cens.  Il  ne 
s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération; 
mais  il  vondratt  que  la  discussion  fût  aussi 
complète  que  possible  sur  la  prise  en  consi- 
dcralion  elle-raème.  parce  qu'il  envisage  la 
proposition  comme  un  véritable  déli  h  VopU 
nion  publique.  Jamais  la  chambre  n'aura  eu 
d'occupation  plus  digne  d'elle.  Jamais  discus- 
sion d'un  ordre  i^s  élevé  n*anra  attiré  son 
attention  et  celle  du  pays.  M.  Woeste  combat 
toute  tentative  de  revision  de  la  Constitution. 
MM.  Demeur  et  Guillery  veulent,  dit-il,  en 
arrlverau  suffrage  universel,  ainsi  que  M.  Jan- 
son.  Celui-ci  interrompt  pour  dire  :  »  Ft  plus 
vous  le  répéterez,  plus  vous  me  ferez  plaisir.  » 
M.  Woeste  constate  qu'il  y  a  deux  systèmes 
en  prf^sence  :  celui  de  M.  Janson,  c'est-^-dire 
la  revision  de  la  Constitution,  et  celui  qui 
veut  maintenir  le  paete  fondamental,  tout  en 
augmentant  le  corps  électoral.  Voilà  les  deux 
programmes  pratiques,  les  deux  seuls  en  pré- 
sence, car  le  programme  du  cabinet,  qui  ne 
veut  rien  faire,  ne  compte  pas.  Grâce  aux 
déclarations  de  MM.  Demeur  et  Guillery,  dé- 
claration que  vient  de  confirmer  H.  Janson, 
la  question  qui  .M'  pose, c'est  celle  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution.  Or,  si  l'on  faisait 
appel  au  pays  sur  cette  question,  une  immense 
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inajoriié  y  serait  opposée,  plutôt  qiif  de 
s'enga($er  k  la  suite  de  H.  Jâusûn  sur  une 
mer  chargée  d'orages.  M.  Janson  estuii«^ 
que  la  Cnristitnlion  renferme  une  contradic- 
lioii.  Lllc  lien  (Me  la  souveraineté  nationale, 
et  celle-ci  se  n  un  pose  d'une  oligarchie  de 
H6,0<>0  censitaires.  La(^onstilu(ioii  proclame 
aussi  l'égalité  devant  la  loi.  Or,  cette  égalité 
c*esl  le  suffra^re  universel.  Il  8*a(^t  de  mettre 
l'article  il  on  harmonie  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  Constitution.  L'orateur 
se  rallie  à  TopiDlon  de  H.  Demeor,  qiiMI  n'y 
a  pas  lieu  do  prendre  on  coiisidcnilioii  le 
projet  de  M.  Malou.  Il  lui  est  almolument  im- 
possible de  prendre  en  considération  une 
proposition  destinée  à  rajeunir  le  cens  qu'il 
condamne,  et  à  écarter  la  revision  constitu- 
tionnelle qu'il  désire. —  31.  M.  Malou  <li  lend 
sa  proposition.  Il  est  convaincu  que  (iims  la 
situation  actuelle,  rctablissernent  dusunn^rc 
universel  donnerait  au  parti  catholique  une 
forte  et  durable  majorité.  Mais  il  considère  le 
cens  cnmmc  un  prini  ipe  de  stahilitt^  et  il 
propose  la  réforme  pour  éloigner  l'avènement 
du  suffrage  universel  dont  les  apôtres  invo- 
lontaires sont  ceux  qui  mnlilcnt  li^  régime 
actuel.  Si  ce  régime  venait  à  être  travesti,  les 
catholiques  finiraient  par  se  dire  quVntre  le 
suffrage  universel  et  les  institutions  dictées 
par  l^'^i'i  it  piirti  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  et 
ce  joui -la  la  I  (  \ision  de  la  Constitution  serait 
faite  avec  leur  aide. 

/('r//(T.  M.  Coomans  se  déclnre  partisan 
du  sut! rage  universel.  Il  reproche  aux  mem- 
bres de  I  extrême  gaucbe  de  ne  pas  mettre 
leurs  idées  en  pratique.  Depuis  vin^ît  nus  ils 
ont  un  grus  œuf  dans  le  ventre  et  ils  ne  pon- 
dent pas  ;  lui,  M.  Cooraans,  il  pond  :  son  œuf 
est  là.  Au  fiiiKl  les  riulicaux  ne 'veulent  pas 
du  sutTrage  universel  parce  qu'ils  veulent  la 
prédominance  des  villes  snr  1^  campagnes  et 
qu'ils  ont  peur  des  suffrages  ruraux.  L'orateur 
n'approuve  pas  la  proposition  de  M.  Malou, 
mais  il  la  votera  en  attendant  qu  il  puisise 
faire  grand  avec  les  partisans  du  suffrage  uni- 
versel. M.  Joitraiid  désire  que  l'on  se  mette  à 
l'œuvre  !e  |ilus  lùl  possible  pour  trouver  une 
formule  ti  ansai  tionnelle  en  vue  d'étendre  le 
droit  de  sulVi  a^'c  |»our  la  province  et  la  com- 
mune. La  reiormo  du  corps  électoral  provin- 
cial et  communal  doit  précéder  tout  effort 
sérieux  tenté  contre  l'arlicle  17.  Il  est  certain 
que  le  paya  légal  ne  consentira  à  la  revision 
de  rartiele  47  que  lorsqu'il  saura  ce  qu*on 
veut  meure  îi  la  place.  Kn  attendant  l'orateur 
votera  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  M.  Malou.  M.  d'Rlhoungne  fera  de 
même.  Il  considère  comme  un  bien  de  multi- 
plier le  nombre  des  électeurs,  et  trfxive  tout 
à  fait  pratique  de  faire  passer  à  1  ttat  les 
centimes  provinciaux  et  communaux.  Mate  il 


n'admet  pas  le  procédé  de  M.  Malou.  On  pour- 
rait agir  bien  plus  correctement  en  taisant 
définitivement  un  impôt  de  l'Etat  des  oentimea 
additionnels  de  la  province  et  de  la  commune, 
mais  en  mettant  à  la  charge  de  l'F.tat  les  dé> 
penses  de  l'instrucUon  primaire.  Il  n'admet  pas 
la  taxe  d'occupation  prnposj^c  par^!  M  tl  .i;.  jl  y 
voit,  au  lieu  d  une  division  de  1  impôt  foiider, 
une  réduction  de  l'Impôt  et  une  taxe  nouvelle 
h  charge  de  l'occupeur.  Itéduire  de  7  à  p  c 
l'impôt  foncier,  c'est  d^rever  la  propriété. 
En  revanche  on  frappe  les  occupeors  d'une 
la\e  de  2  p.  c.  Ce  n'est  plus  là  uii  impôt  fon- 
cier ;c'e.st  un  impôt  personnel,  un  impôt  nou- 
veau. M.  Frère-Orban,  m.  a.,  trouve  fort 
légitime  de  chercher  à  étendre  le  droit  de 
suffrage.  Tous  ceux  qui  ont  h  cir  ur  le  pmjn^s 
des  sociétés  humaines  doivent  dé»ii*er  de  voir 
étendre  la  participation  aux  affaires  publiques 
dfi  plus  grand  nombre  de  personnes  capabk  >. 
Mai^  il  faut  qu'elles  soient  capables  de  taire 
librement  le  choix  de  leurs  mandatures.  Si 
cette  condition  de  capacité  n'est  i)as  prouvée 
ou  présumée  légitimement,  alors  il  n'y  a  plus 
que  le  nombre  qui  décide.  Le  nombre,  c'est 
le  dlcn  du  jour.  Ce  n'est  là  ni  le  droit,  ni  la 
vérité,  ni  la  Justice.  Le  m.  est  hostile  au  suf- 
frage universel,  et  ce  n'est  pas  avec  la  barrière 
du  savoir  lire  et  écrire  qu'on  l'empêchera  de 
passer.  Le  sufTra;je  luiivcrsel  ou  l'aliaisst^- 
menl  inconsidéré  du  cens  aurait  pour  ellct 
d'assurer  la  suprématie  des  catholiques  en 
!^'l'_'ifllu^  et  le  fait  de  savoir  lire  et  éiTÎre.  k 
preuve  lo  Luxembourg  et  les  provinces  rhé- 
nanes, n'y  serait  pas  un  obstacle.  Le  m.  cmit 
que  la  prépnndérance  du  nombre  conduirait 
à  l'anarchie  et  au  desnollsme.  M.  Janson  ; 
«  Le  suffraf^e  universel  ne  nous  y  conduira 
pas.  ))  M.  Frére-Orbaii,  m.  a.  :  «  C'est  ma 
conviction,  u  M.  Janaon  :  «  Votre  conviction 
est  erronée:  voIH  tout  I  Vous  faites  des 
positions  absolument  gratuites,  n  M.  Frére- 
Orban,ni.  a.  :  (  Vous  le  jiense/,  mais  j'ailend«i 
vos  preuves.  »  Quant  à  la  propi^sition  de 
M.  Malou,  elle  aura  pour  effet  de  conférer  aux 
grands  propriétaires  ruraux  le  moyen  de  créer 
des  électeurs  en  divisant  leur^  «;.\ploilati<>u6. 
11  faut  empêcher  de  créer  ces  électeurs  fraa» 
duleux.  Sous  le  bénéfice  de  ces  obsenalions 
le  m.  prie  la  chambre  de  voler  la  prise  en 
considération  de  ta  proposition,  dont  il  lui 
sera  Xrts  facile  de  faire  justice.  M.  Jauson 
constate  que  le  m,  a  fait  une  déclaration  im- 
portante an  commencement  de  son  discours. 
Il  a  dit  <|u'il  élail  dt'sirable  <|ue  le  pliis  grand 
nombre  de  citoyens  po.s.sible  pût  émettre  son 
vote,  et  il  a  envisagé  comme  tels  ceux  qui 
seraient  en  état  d'émettre  un  vote  libre  et 
inteflij:ent.  QwA  que  soit  le  régime  électoral, 
il  est  certain  qu  il  y  aura  toujours  des  éloc- 
teun  qui  ne  seront  pas  eniMrement  libres;  . 
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mais  la  Doriée  du  disoours  du  m.  est.celle-ci  : 
e*C!ft        ftot  admettre  an  droit  éleetoral, 

autant  que  j>ussiblo,  tous  crwx  qui  peuvent 
émettre  an  vole  libre  et  intelligent.  Cette 
déclaration  est  très  importante  et  les  parti- 
sans de  la  revision  de  l'article  -17  de  la  Con- 
siltntinn  en  prennent  acte.  L'orateur  répond 
à  M.  Cooniâiii»,  qui  se  vante  d'avoir  pondu  un 
aenffde  5c  borner  k  couver  l'œuf  de  M.  Malon. 
Il  se  déclare  partisan  du  (îroil  dn  suffrap;? 
éclairé  ;  il  ne  demande  pas  hic  et  nunc  le  mi- 
fin^e  aniversel,  mais  II  dit  que  les  électeurs 
qui  ne  «savent  ni  lire  ni  écrire  sont  inaptes 
à  exercer  leur  droit.  L'article  47  de  la 
GomCfUilioii  doit  disparaître  parce  qu  il  est 
une  injure  faite  h  l'Immense  majuritf^  de 
la  nation  belge.  Il  y  a  dans  la  situation  ac- 
tuelle quelque  chose  qui  Teffraye  :  si  la  cause 
nationale  venait  à  supcnmhrr  sous  les  rntips 
de  la  force,  malgré  les  patriotiques  efforts  de 
Tannée  et  des  volontaires,  il  pourrait  arriver 
que  les  Heljres  survivants  dont  les  frfres  au- 
raient succombé  à  la  tronliére,  en  tombant 
sous  le  joug:  de  Tétranger.  deviendraient  des 
citoyens  le  jour  où  ils  auraient  i  ess«^  d'être 
belges.  Il  veut  que  ce  droit  leur  soit  acquis, 
qu'il  rtSulie  poureux  du  développement  libre, 
régulier,  autonome  de  nos  démocratiques 
institutions.  —  2.  Au  moment  où  la  parole  est 
donnée  à  M.  Jacobs  aucun  minisire  n'est  pré- 
sent. La  droite  demande  l'appel  nominal,  qui 
établit  que  la  i  liambre  n'est  jsas  en  n(>mbrt\ 
—  3.  M.  Frére-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  aurait 
été  présent  b1I  n'avait  été  retenu  ailleurs, 
mais  il  n'admet  pas  que  lei?  mm.  doivent  as- 
sibter  aux  débats  de  proprisitions  (jui  n  en- 
fagenl  pas  leur  responsabiliti'.  M.  Jai  obs  fait 
oWner  qu'il  avait  à  réri  tufre  au  discours 
du  chef  du  cabinet,  et  qu  il  eUl  cru  inconve- 
nant de  parier  en  son  absence.  L'orateur 
dt'fend  ensuite  la  proposition  de  loi  qui  a 
pour  but  d'étendre  le  droit  de  suffrage  sui- 
vant tes  aptitudes  nouvelles  et  dans  les  limites 
trnerfs  par  la  Constitution.  «  M.  Janson,  dit- 
il,  a  emprunté  sa  péroraison  au  testament 
politique  de  M.  Deftafaiseauv.  Il  craint  que 
l'on  ne  puisse  devenir  r  iioyen  le  jour  où  l'on 
res.serait  d'être  Belge.  Je  ne  redoute  pas  ce 
danger.  II  faudrait  conclure  de  rarpment 
que  ceux  qui  n'usent  pas  de  leur  dr()tt  élec- 
toral n'ont  guère  de  patriotisme.  Sans  doute, 
il  y  a  au  fond  de  nos  cœurs  un  sentiment  qui 
BOUS  fiilt  chérir  le  pays  on  nous  sommes  nés, 
où  nous  avons  grandi,  où  se  trouvent  les 
tombeaux  de  nos  aïeux  et  le  berceau  de  nos 
enfants;  nais  à  côté  de  ce  sentiment,  il  y 
a  nn  nisonnement  qui  nous  fait  appré- 
cier les  avHUiajres  de  notre  régime  poli- 
tique. On  a  pu  dire  autrefois  que  tout  sol- 
dat français  portail  le  b;\lon  de  mnr«*rhal 
dans  sa  giberne.  En  lieigique,  on  peut  û\re 
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que  tout  Belge  a  dans  son  berceau  ie  porte- 
feuille  de  premier  ministre.  Volllk  ce  que  nous 

appr»^'ious.  Fi  je  me  demande  si  rnii  n'ap- 
précie pas  davantage  \û  droit  électoral  dans 
toute  sa  plénitude,  lorsqu'il  en  a  coûté  quel- 
que peu  pour  le  conquérir? Voilà  ce  qui  nous 
fait  croire  qu'il  ne  faut  pas  toucher  h  une 
Constitution  semi-séculaire  que  tous  les 
Belges  respectent  et  que  l'étranger  nous 
envie,  n  M.  (iraux.  m.  /..  reproche  à  la  pro- 
position de  M.  Malou  de  bouleverser  complè- 
tement la  loi  d'impôts  et  de  favoriser  la  fraude. 
M.  Olin  dit  que  la  proposition  n'est  qu'une 
arme  de  guerre  pour  les  élections  prochaines. 

II  la  combat  comme  devant  augmenter  le  nom- 
bre des  électeurs  i  mi  r  tnrs.  L'orateur  est 
pariisan  de  la  supprcb.siuu  de  l'article  il  de 
la  Constitution,  mais  il  la  combattrait  sMI  lui 
était  déranntr**  qu'elle  abotitirait  à  la  supré- 
matie du  parti  clérical.  Il  veut  commencer  par 
étendre  le  droit  électoral  I  la  province  et  I  la  • 
rommune  et  il  estime  qu'il  y  a  un  lar^^e  pro- 
gramme à  remplir  avant  d'arriver  à  la  revi- 
sion. ITn  débat  sur  ta  cldlure  s'engage  entre 
MM.  Jiittrand  et  Bara,  m.j.,  d'uiu'  part,  Ma- 
lou, Féron,  Janson,  Scailquin,  Woeste  et 
Coomans,  de  l'autre.  La  chambre  décide  par 

49  V.  contre  33  que  la  discussion  continuera. 
Mais  elle  s'occupera  d'abord  du  projet  relatif 
à  l'article  61  des  lois  électorales  sur  lequel 
M.  De  Vigne,  r.  «.  c,  fait  rapport.  —  7.  Le 
projet  de  loi  est  combattu  par  MM.  Cornesse, 
Thonissen,  Woeste  et  Jacobs,  dt^fendu  par 
MM.  Bolin-Jaequemyns,  m.  î.,  et  Bara,  m.  j., 
et  volé  par  *i7  r.  rniifrf^  l  a  ihé.sede  l'op- 
position consiste  à  dire  ([iie  l'an  donne  à  la 
loi  un  effet  rétroactif  en  faisant  dérider,  an 
profil  des  libéraux  de  Sui},Miies,  que  les  .letes 
d'adhésiuii  lontiés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  joillet  1 881 ,  avant  le  5  février  1883,  ont  pu 
i^tre  valablement  dépo.sés  soit  au  commissariat 
de  l'arrondissemenl,  soit  au  greffe  de  la  cour 
d'appel.  Les  défenseurs  du  projet  soutiennent 
qu'il  y  a  eu  une  erreur  d'interprétation  qui 
doit  être  rectifiée.  —  8.  La  chambre  reprend 
le  débat  sur  ta  prise  en  considération  de  la 
proposilidM  (Il  M.  Malou.  Ta  |)ar<>k'  est  à 
M.  Nolbouib.  Celui-ci  est  partisan  du  suffrage 
universel,  et  II  voudrait  rendre  la  revision  de 
la  Ciinstitulion  inutile,  presque  sans  objet  et 
dans  tous  les  cas  inoffensive.  Il  croit  pouvoir 
y  arriver  en  procédant  par  degrés  ;  or,  la 
proposition  est  un  premier  degré  qui  permet- 
tra dédoubler,  de  tripler,  de  quadrupler'le ' 
corps  électoral.  C'est  pourquoi  il  l'a  signée 
avec  .ses  amis  de  la  droite.  Il  exprime  un  re- 
{îret  et  titie  esf^érinice.  Il  y  a  dans  la  proposi- 
tion une  lacune,  et  il  a  vainement  demandé  à 
ses  amis  de  la  combler.  On  n'accorde  rien  I 
rinlellijjenct',  citoyen  (]în  remplit  une 
fonction  libérale.  Cet  houune  possède  cepen- 
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(îant  un  rapilal  rM  qu'il  faudrait  assimiler  h 
la  propriété  qui  paye  le  cens.  L'orateur  espère 

Îae  la  chambre  accordera  <|ad<|«e  Jour 
roit  à  l'intiMHu'pnce,  car  ce  sera  une  œuvre 
de  progrès,  de  ju&iice  et  de  préservation  so- 
ciale. N.  Scailquin  combat  la  prise  en  conel- 
dt^ration  par  les  nif  mes  motifs  que  MM.  De- 
meur  et  Janson.  Il  reproche  à  la  proposition 
de  multiplier  tes  rouages  et  les  obscurités  et 
de  ne  rien  accorder  à  la  capacité.  MM.  Féron 
et  Kergé  parlent  dans  le  nK^e  sens.  Après 
avuir  entendu  encore  MM.  Malou,  Graux, 
ai.  /l,  et  d'Elhoungne,  la  chambre  vote  la 
prise  en  considération  par  72  v.  contre  18. 

14  mars.  M.  Jos.  Warnant  demande  que 
Ton  veille  à  ce  que  le  récépissé  de  la  liste  de  ; 
présentation  des  candidats  soit  pris  en  con-  j 
sidération,  la  députation  permanente  de 
Liège  ayant  annulé  une  élection  è  cause  de 
l'absence  de  la  liste  de  présentation  dans  le 
dossier.  —  15.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
rintérieur,  M.  Meeus  signale  des  abus  graves 
auxquels  donne  lieu  la  revision  des  listes 
électorales  et  les  retards  apporl(''s  par  cer- 
taines autorilé;»  dans  la  délivrance  des  pièces. 
M.  Jaeoba  appuie  ces  critiques  spécialeneni 
en  ce  qui  concerne  l'administration  commu- 
nale d'Ânvers,  dont  M.  Rolin-Jaequemyns, 
».  i.,  prend  la  défense.  —  30.  M.  Woesie, 
r.s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Malou.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Pirmez  émet  ndée  qne  la  réduc- 
tion du  cens  aura  pour  effet  de  diminuer  la 
moyenne  Intellectuelle  du  corps  électoral.  Il 
vondrtft  voir  établir  une  taxe  électorale,  afin 
de  faire  disparaître  ce  prief  <|ue  les  gens  les 
plus  capables  et»  sont  exclus.  M.  (>râux,m.  /., 
est  d'avis  que  se  serait  reviser  indirectement 
la  Constitution. 

10  mni  MM.  Jacolis  et  Woçsle  demandent 
que  la  chambre  di<^cuie  avant  sa  séparation 
la  proposition  de  loi  de  M.  Malou.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  combat  cette  motion,  qui  est 
rejptée. 

FINANCES. 

24  mars.  U.  Graux,  m.  dépose  :  l**  un 
projet  de  loi  accordant  exemption  des  droits 

proportionnels  d"enrc.t:islremcnl  et  de  trans- 
cription pour  les  conventions  passées  entre 
la  ville  de  Bruxelles  et  le  curateur  de  la  fail- 
lite Mosnier;  2"  un  projet  de  loi  décrétant  la 
suppression  de  la  condition  de  réciprocitc  à 
laquelle  est  subordonnée  l'aboliliou  du  droit 
de  timbre  aar  les  Journaux  et  écrits  périodi- 
ques étrangers.  —  50.  M.  Jacobs  critique  le 
relard  apporté  dans  le  dépôt  de  l'Ejcpwié  de  la 
tUmthn  dH  trémr.  M.  Graux,  et.  répond 
qu'il  sera  déposé  demain.—  51.  Il  déposecet 
èxposé,  arrèlé  au  1*^'  janvier  18S2. 
SI  mrU,  If .  Graux,  m.f.,  dépose  le  rapport 


sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amArtfs?:^»- 
ments,  des  dépôts  et  consignations  pour 
Tannée  1881.—  25.  M.  Bouvier  recommande 
une  pétition  des  suniuroéraires  du  cada«itre 
qui  se  plaignent  du  long  stage  qui  leur  est 
imposé. 

2  mni.  M.  Demeur,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exemption 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  et 
de  transcription  pour  la  convention  inlenrenue 
entre  la  ville  de  Hnixelles  cl  la  faillite  Moe- 
nier. —  .7.  M.  tiraux,  /«.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  certaines  alié- 
nations de  biens  domaniaux.  —  10.  M.  Waiv- 
her,  r.  s.  c. ,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
La  chambre  adopte  I  Tunanimité  le  projet  de 
loi  portant  exemption  destiroit';  frenrepistre- 
ment  pour  les  conventions  dans  la  tatiliie 
Mosnier.  — 12.  Dans  la  discussion  dn  projet 
d'aliénationdes  biens  domaniaux. la  chambrv. 
après  des  observations  de  MM.  Heernaert, 
Washer,  r.,  Graux,  i».  f.,  A.  Visart  et  De 
Rruyn,  adopte  un  amendement  de  la  s.  c.  ac- 
cordant la  cession  gratuite  aux  hospices  de 
Bruxelles  du  terrain  destiné  à  la  construction, 
k  Middelkerke,  de  l'hospice  de  Griroberghe 
pour  les  enfants  rachitiques.  \.e  projet  de  loi 
est  volé  par  68  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

VLAKAKDB  (LAHOUB). 

6  décembre.  M.  Bara,  ».     répondant  è 

M.  De  Vigne,  déclare  qu'il  s'efforcera  de  don- 
ner,dan6  la  discussion  du  fi.  de  la  Justice,dcs 
explications  relatives  à  remploi  de  la  langue 

flamande  en  matière  judiciaire. — 20.  M.  Van- 
derkindere  demande  des  explications  sur  une 
pétition  de  la  société  de  Bruxelles</«  tV/dWort». 
au  suj«'t  de  l'affaire  Schouppe.  L'enfant  de 
cet  individu,  qui  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ne  possède  pas  d'état 
civil  ;  il  a  été  refusé  à  l'école  communale 
parce  qu'il  n'a  pas  d'extrait  de  nai-^'^nii  -p.  Il 
serait  utile  qu'on  assurât  aux  citoyens  qui  ne 
parlent  qne  le  flamand  le  droit  de  faire  inscrire 
I  leurs  enfants  dans  la  langue  qu'ils  parlent. 
M.  Bara,  m.  j.,  fait  observer  que  û  ques- 
tion du  fond  regarde  te  déparlement  de  rin- 
térieur, de  qui  dépendent  les  officiers  de  Tétai 
civil.  M.  Coremans  estime  que  les  officiers  de 
l'étal  civil  dépendent  bien  quelque  peu  du 
déparlement  de  la  justice.  Le  fait  relatif  Ml 
sieur  Schouppe  a  déjà  été  discuté.  II  n'y  a  pas 
de  pays  au  monde  où  l'on  ait  vu  une  pareille 
énnrmité  :  un  officier  de  l'état  civil,  imbu 
d'idées  de  parti,  refusant  d'inscrire  l'enfant 
d'un  ciloyen  sons  prétexte  qu'il  ne  le  com* 
prend  pas.  Après  de  nouvelles  explicailOM 
de  M.  Bara,  m.  et  des  protestations  de 
M.  Coremans,  M.  Vanderkindere  décUre  qu'il 
attendra  la  déclaration  qne  fera  le  m.  i.  dans 
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la  dteeunloiide  son  B.  —  23.  M.  Bara.n.f., 

déclare  qu'il  a  résolu  de  soumettre  aux  pre- 
miers présidents  des  cours  d'appel  la  question 
soulevée  par  la  pétition  des  avocats  do  tar- 
reau  de  Gand  rtialive  h  remploi  de  la  langue 
flamande.  Il  ajoute  qu'il  a  écrit  au  parquet 
poer  fair«  AaUfr  Vacte  de  ntiannee  de  Ten- 
fnnî  (în  pinir  S*  h'^uppe.  M.  De  Vigne  réserve 
&ÛI)  opinion  au  sujet  de  la  décisiOD  qui  sera 
prise.  M.  Defaet  espère  que  le  délai  Impoeé 
par  (  elle  nouvelle  étude  ne  sera  pas  trop 
long.  M.  Bara.  ».     croit  que  non. 

20  jmmier.  M.  I>e  Vigne  demande  que  la 
chanil)i  e  meiie  à  son  ordn^  du  jour  le  projet 
de  loi  relatif  à  Tusage  de  la  langue  flamande 
dans  l'enseignement.  M.  OUn  appuie  cette 
propositlOB,  qni  est  adoptée. 

OrUWBBM, 

29  novembre.  M.  Gratr)-,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  milice 
pour  18^2;  M.  Graux,  m.  f.,  id.  un  projet  de 
crédit  de  200,000  fraoca  ji  Teffel  de  ooosti- 
toer  un  fonds  permanent  poar  achat  de  cbe- 
vaux  aux  oQiciers  montés,  à  condition  de 
rembonnement.  —  30.  M.  Janson  demande 
un  prompt  rapport  sur  tmo  nouvelle  petilion 
du  sieur  Brogniez  qui  réclame  contre  une  me- 
sure dont  il  a  été  Tobjet  de  la  part  dn  dépar- 
tement de  la  gncrre.  MM.  Frère-nrhnn,  m.  n., 
et  Gratry^m.  g.^  promettent  un  examen  bien- 
Telliant. 

1*»^  i/t',  ?  /'!<  M.  Gratry,  m.  <j.,  rt'pondanl 
à  M.  de  Moreau  d'Andoy/dil  qu'à  l'occasion 
du  projet  de  loi  sar  le  casernement  il  don- 
nera des  explications  au  sujet  de  l'emploi  des 
briques  de  Boom  dans  la  construction  de  la 
caserne  de  cavalerie  deNamur.  —  7.  M.Gra- 
tr)'.  VI.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
prolonfrer  de  qu-itre  annt^es  le  crintrat  avec  la 
Couipagnie  des  lits  militaires  et  d'augmenter 
de  5,000  francs  le  crédit  affecté anx  lits  à  une 
plare.  —  W.  M.Thonissen,  r.  s.  r.,  pri^sente 
le  rapport  sur  les  BB.  de  la  guerre  et  de  la 
gendarmerie.  M.  Gratry,  ti.  g.,  dépose  un 
projet  fl'  loi  prorogeant  les  articles  i"  et  2 
de  la  loi  sur  les  moyens  de  fournir  des  loge- 
ments anx  troopes  en  marche  et  en  canton* 
Déments.  —  10.  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  dépose 
ie  rapport  sur  le  projet  de  contingent  pour 
Texerciee  1882. —  21.  Dana  la  dtflcassfon  de 
ce  projet  de  loi,  MM.  De  Blcecken^  p\  lU-ynaert 
se  piaiignent  de  l'inégalité  qui  existe  entre  les 
provinces  au  point  de  Toe  des  cbarfes  de  la 
snppN'ance  et  de  l'inf^fialit)^  ijui  existe  d'aulre 
part  entre  les  miliciens  qui  font  le  versement 
de  200  francs  en  toe  du  remplacement  par 
rElat.et  enfin  du  chiffre  «^Iev(<  du  coïitingenl. 
M.  Reynaert  signale  ensuite,  le  fait  du  sieur 
Brogniez,  d'Uelchin  (toir  Mu.ice),  dont  les' 
denx  fils  ont  été  astreints  an  àervioe  militaire, 


bien  qae,d'après  la  loi,  le  cadet  aurait  dû  être 

lil  fVtV  M.  De  Lantsheere  appole  ces  obser- 
vations, auxquelles  répond  M.  Gratry,  m.  g.; 
oelni-€l  ajouté  que  les  sacrUees  demandés  à 

la  nation  ne  vont  pas  en  augmentant.  La  popu- 
lation el  la  fortune  publique  suivent  une  pro- 
gression beanconp  plus  rapide.  En  présence 
de  r rt  (<fat  de  choses,  il  faudrait  faire  com- 
prendre k  la  population  que  les  charges  mili- 
taires qn*elle  supporte  sont  moins  lourdes 
que  pr^'cédemmcnlel  moins  lourdes  aussi  que 
celles  qui  existent  dans  les  pays  voisins. 
M.  De  Lantsheere  soulient  que  Ton  augmente 
le  continrent  i  ^  in  arrivera  une  arnit-e  supt^- 
rieure  à  1U0,0U0  hommes.  M.  Frôre-Orban, 
m.  a.,  contredit  cette  allégation.  M.  HalouTe 
répète  et  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  le  con- 
tinrent tant  que  l'on  fera  supp1*^er  les  exemp- 
tés. .M,  Kr^Tc-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  en  a 
toujours  été  ainsi,  avec  cette  différence  que 
sous  le  régime  pr<*c»<<lcnt  les  supplémentaires 
étaient  cachés.  M.  VVoeste  propose  alors  de 
supprimer  le  mot  effectif  de  l'article  du  projet 
qui  fixe  le  continrent  de  la  levt^e  de  1882  à 
12,000  hommes  eifecHls.  Apr^s  un  débat  sur 
cet  amendement  entre  son  auteur,  HM .  Gratry, 
m.  g.,  et  Frère-Orban,  m  ,  il  est  rejeté  par 
51  voix  contre  50  et  6  abstentions,  et  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  iOvolx  contre  42  et 
6  abst*  nii  ns.  (M.  Le  Hardy  de  Be;ni1it'u  a 
déclaré  qu'il  voterait  le  projet  avec  les  mêmes 
r^rves  que  Tannée  prmsédente.)  —  22. 
M.  Tournay,  r.  .s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur  le  logement 
et  les  moyens  de  transport  I  fournir  anx 
troupes  en  marche  et  en  cantonnement.  — 
25.  M.  De  Lantsheere  déclare  qu'il  est  prêt  à 
voter  une  loi  délinilive  sur  la  matière,  mais  II 
refuse  de  voter  des  prorogations  successives 
de  la  loi  de  1872.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  82  vuix  contre  2. 

'iï  jnuvkr.  }A.  Graux,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  transfert  d'ur^  whWX 
du  ti.  de  la  guerre  au  U.  de  la  gendarnit-rie. 
—  26.  M.  Tournay,  r.  $.  c,  fait  rapport  sur 
le  [)rojel  (le  crédit  de  200,000  francs  présenté 
dans  la  séance  du  2i>  novembre* 

2  février.  îd.  sur  le  projet  de  transfert.  — 
9.  La  chambre  aborde  la  discussion  duB.  de 
la  guerre.  M.  Bouvier  espère  que  l'on  conti- 
nuera à  faire  des  grandes  manœuvres  mili- 
taires dans  le  Luxembourg,  sans  toutefois 
supprimer  le  camp  de  Beverioo,  qui  est  une 
excellente  cible  de  tir.  11  demande  des  rensei- 
rnements  sur  les  résultats  des  manœuvres  du 
mois  de  septembre.  M.  Thibaut  signale  la 
nécessité  d'empêcher  It  l'avenir  des  fiiits 
comme  celui  dont  se  plaint  la  veuve  Amel,  de 
Jemelle,  dont  les  deux  tiis  ont  éié  appelés  au 
service  contrairement  à  la  loi.  M.  de  Moreau 
d*Andoy  critique  l'accroissement  des  charges 
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mlUtiire».  Il  demande  si  le  gouvernement 
compte  forlifler  la  ligne  de  la  Meuse.  Il 
&e  |>Iaini  de  la  suppression  des  auinùniers 
mllltatres,  demende  celle  des  agents  de 

rRmplarrmpnt,  me  augmentation  de  solde 
pour  les  otUcicrs  d  infanterie  et  I  amélioration 
des  casernes.  M.  L.  Visart  ne  croit  pas 
ruiilité  des  fortiflfatinns  do  la  Meusf.  Il 
désire  laugmeulailon  du  traitement  des  offi- 
ciers dlnbnterieel  des  officiers  d'administra- 
tion. M.  Woeste  r<^(:lame  aussi  des  expliraiioiis 
au  sujrt  dps  forlillcations  de  la  Meuse.  Il  cri- 
liiiuo  l'au^mentalion  du  coniingcul,  demande 
où  pn  est  la  question  de  la  réserve  nationale, 
et  se  plaint  des  dinicultés  dont  on  entoure  le 
remplacement.  M.  Thonissen,  r.,  espère  que 
Ton  concentrera  de  temps  en  temps  Tannée 
au  camp  de  Beverloo  afin  d'emp  "  fu  r  la  popu- 
lation de  cette  centrée  de  tuniber  dans  la 
détresse.  Quant  I  raugmentatlon  de  400 francs 
et  do  ^00  francs  qu'on  propose  pour  les  capi- 
taines et  les  lieutenants  ayant  respec4ivement 
i5  ei  19  années  de  fn-ade.  Il  pense,  avec 
M.  di^  Moreau,  qu'il  faudrait  allouer  cette 
augmentation  en  tenant  compte  des  annexes  de 
service  plutôt  que  des  années  de  grade.  — 
iO.  M  IJockstacl  vnudraii  que  l'on  favorisât 
le  recrutement  des  vidMuiaiirs  en  permettant 
à  ceux-ci  de  coucher  bons  do  la  caserne.  Il 
demanda  que  Ton  restitue  la  capote  pendant 
l'hiver  aux  enfants  de  !r'>'i|io  de  Téenlc  d'Alosl, 
et  que  I  on  rende  à  M<»n.s  le  balaliion  d'intan- 
lerle  qo*on  a.envoyéà  Cbarieroi.M.  DeBruvn 
préeonise  des  amf^liorations  à  Introdnirf  dans 
le  n^gime  des  caserncst  la  suppref>sion  d  une 
foule  de  petites  dépenses  qn'on  impose  aux 
.soldats,  la  err^atinn  de  nouNelIos  écoles  d'en- 
fants de  troupe,  la  préparation  des  sous- 
ofliciers  aux  carrières  administratives.  M.Coo- 
mans  appuie  les  observations  de  M.  Thibaut 
au  sujet  de  l'application  des  lois  de  milice.  Il 
félicite  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  sup- 
primé la  censure  miliiaire.  Maintenant  qu'il 
est  prouvé  qu'un  général  peut  lotit  dire,  atta- 
quer le  gouvernement  et  les  chambres,  il 
espAre  qu'on  ne  recommencera  pas  celte  ridi- 
cule comédie  qu'il  a  vue  se  produire  en  cause 
(l'un  sous-ofTicier  qui  a  été  pani  pour  avoir 
écrit  une  lettre  très  eônvenabfe  dans  un  jour- 
nal. 11  lallail  défendre  au  général  Ilrialmoiit 
d  écrire  des  choses  qui  devaient  agiter  le  pays, 
ou  bien  il  font  à  l'avenir  permettre  à  tout 
officier  de  publier  librement  ses  opinions. 
M.  Reynaert  appuie  à  son  tour  les  réelama- 
tions  de  M.  Thibaut  au  sujet  de  deux  (ils  d'une 
veuve  retenus  sous  les  drapeaux.  Il  repro- 
(luit  les  eritiques  qu'il  a  pré.sentées  à  propos 
de  la  loi  du  contingent,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  suppléants  qui  ne  peuvent,  te 
plus  souvent,  parliripcr  au  tirage  pour  le 
remplacement  par  1  btat,  et  peuvent  se  pro- 


curer difficilement  des  remplaçants  ailleont. 

M.  d'Andrimofil  demande  que  l'on  mette  eu 
adjudication  les  poudres  de  guerre  cl  les 
chaussures  de  l'armée.  M.  Gratry«  m.  f., 
répond  aux  précéden!?;  orateurs.  Il  ne  crf>i« 
ni  à  la  nécfôsité  ni  à  1  utilité  de  créer  sur  ia 
Meuse  une  nouvelle  lifne  de  défense.  On  dok 
simplement  conserver,  telles  qu'elles  ont  tou- 
jours été,  les  places  de  LiCge  et  de  Naaur. 
Le  gonverAement  entend  malnieulr  le  svs- 
tème  de  concenlratiou  (|ui  a  été  adopté  en 
1H50  ;  il  répond  aux  beM>in$  de  ia  défeiise  do 
pays  et  aux  nécessités  de  la  guerre  moderne. 
On  a  parlé  de  la  publication  récente  d'un 
livre  dans  lequel  on  préconise  la  fortifi*  aii-  n 
de  ia  Meuse.  La  forme  de  cet  écni  indique 
suffisamment  qu'il  a  un  (iractère  lool  fiet- 
sonnel.  Les  attaques  diri^'éos  rontre  Ips  poji- 
vûirs  publics,contre  les  i  tiamitres  et  certaine;^ 
Idées  Inconstitutionnelles  prouvent  sufflsam- 
ment  que  cette  tpuvre  ne  peut  erpaper  en 
aucune  façon  le  gouvernement.  En  ce  qui 
oonneme  la  réserve  nationale,  ses  vues  aoni 
restées  ce  qu'elles  étaient.  M.  ro.>inans 
u  .\insi,  désormais  les  oQiciers  peuvent 
écrire  ?»  M.  Gratry,  m.  g.  :  «  Ils  peuvent 
écrire  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sauf  à  être  blâmés  si  leurs  puMi«  ations  ren- 
ferment des  attaques  roulre  les  uQif  ien»  et  les 
institutions  n)iliiaires.  »  .M.Woesie:  «  ESMt 
qu'ils  peuvent  écrire?  »  .M.  Cntry»  m.  f.  : 
a  tomme  tous  les  citoyens,  n  .M.  Woctfe: 
«  On  ne  blâmera  plus  le  major  Cambreltn  !  • 
M.  r.ratry,  w.  f/.  :  «  On  a    '  rruité  que  la 
censure  préalable  engageait  lu  rrspoosabililé 
du  gouvernement;  on  a  donc  modifié  le  tvs- 
tème  existant.  Los  officiers  |>euvent  retir.' 
comme  tous  les  citoyens,  mais  on  peut  les 
blâmer  ou  les  punir  quand  ils  attaquent  des 
officiers  oudes  institutions,  ete'est  ainsique  le 
général  Hrialmont  a  été  blâmé.  «  Le  m.  expose 
ensuite  les  rcsullals  des  manœuvres  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  Luxembourg.  Klles  ont  donné 
d'excellents  résultats.  On  continuera  néan- 
moins à  réunir  les  brigades  à  Iteverloo  pour 
les  exercices  de  tir.  Le  gonvememeni  «sert 
de  bienveill  u  I  i  flan-?  1rs  cas  du  genre  de 
ceux  qui  ont  été  signalés  par  MM.  Tbibaut  et 
Goomans.  Le  Bis  de  la  veuve  Amel  'sera  ren- 
voyé dans  sesfnv-  îs  liés  qu'il  aura  reçu  ia 
première  instruction  militaire.  Le  m.  prendra 
en  considération  les  droits  acquis  en  ce  qui 
concerne  les  capitaines  d'infanterie.  Il  exami* 
nera  la  proposiiinn  faite  par  M.  de  Macar 
d'augmenter  la  prime  de^i  volontaires  en  sup- 
primant les  Intermédiaires.  Il  ne  croit  pas 
devoir  rendre  aux  enfants  de  troupe  h  capote 
supprimée  depuis  55  ans  et  reniplaci^  par  ua 
filet  de  flandle.  Quant  1  la  garnison  de  Mons. 
il  n  î  iiiours  été  entendu  qu'elle  serait  dimi- 
nuée dès  que  les  casernes  de  Cbarleroi  se* 
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nient  achevées.  Le  m.  examinera  cepoixiant 
les  obsenations  de  N.  Bockstael  sur  la  pos> 
ubUitéde  faire  rentrer  à  Mons  le  S''  escadron 
deslaBciers  qui  est  k  Beverloo.  On  étudie  les 
moyens  dp  mf'difier  I»'  mocft-  de  mnlingenl 
M|>piéaieiiljiire.  A  piiiiir  de  I8a.'>  le  coiiiin- 
ful  doit  alteiodre  le  rhitlie  fixe  de  15,o00 
hommes.  On  pntirr.iil  ;i  p.iriifde  t'anni'e  pro- 
ciiaioe  renoncer  a  suppléer  les  dispensés  en 
isMt  l'appel  svpplémeouilre  II  1,l<»6  hommes 
pour  1885  et  à  1,352  hommes  pour  1884.  — 
U.  Le  M.  donne  des  explicaiions  au  siyel  de 
renptoi  dcft  briques  de  Boom  dans  la  cou- 
»>lruilion  des  casernes  de  Namur,  au  sujet  du 
mode  indiqué  par  M.  Bockstael  pour  te  loge- 
ment desvolonlaires.il  reclific  les  indications 
deM.  Df  Hniyn  au  sujet  du  régime  de  la 
rasernf .  Il  U  ia  exaniiner  la  question  de  l'ad- 
iuiiuuik'ii  pour  les  poudres  de  guerre  et  les 
cbaussures.  M.  Bouvier  accuse  hi  droite  de 
faire  de  la  [mliiique  sur  U'  de  l'armée. 
kUe  dit  qu  elle  veut  une  année  forte  et  elle 
ffote  conue  tontes  les  mesures  destinées  h  la 
fortifier.  M.  Thonissen  critique  le  Mrmie  iii- 
Oigé  au  général  Brialtuont  et  qu'il  trouve 
injaste,  peu  oonvenable  et  déplacé.  M.  Frère- 
Orbaa.  m.  a.,  rt'poinl  aux  altatpies  formulées 
à  propos  du  contingent,  de  la  réserve  et  du 
mode  de  remplacement,  et  ajoute  que  le  ç;o\i- 
«ememenl  a  blâmé  à  regret  le  général  Brial- 
mnnt  en  aceomplipsfmenl  d'un  devoir  impé- 
rieux, aliu  de  uc  pas  laisser  passer  des  écarti.  [ 
qoi,  s'ils  avaient  été  tolérés,  auraient  introduit 
rindÎM  i[iliiie  dans  l'armf^e.  Le  m.  désire,  par 
OD  semiment  de  convenance,  ne  pas  entrer 
dasladisenssion  des  théories  eonstitution- 
n^lles  ou  inronstilutionnelles  du  général 
UrialœoQt  ni  sur  sa  prétention  d'abriter  ses 
théories  sons  le  manteau  royal.  Nous  avons 
le  boiibeur  de  posséder  un  Roi  serviteur ,  es- 
riave  des  prescriptions  constitutionnelles,  et 
tes  tactiques,  les  flatteries  plus  ou  moins  inté- 
n»sëes qu'on  emploie  ne  peuvent  ni  l'émouvoir 
ni  le  séduire.  Dans  toutes  les  <  ireimstances, 
te  Roi  a  parlé  d'accord  avec  sci>  ministres  et 
IMS  leur  respfinsabilité.  Il  a  parlé  ainsi  no- 
lamment  à  Gaod.  En  ce  qm  coiii  erne  la  dt'fense 
nationale,  le  gouvernement  persiste  à  maiitie- 
nir  le  système  de  1859,  qu'il  n*a  cessé  de 
ilt'O  ndte  avec  ca^finr^e  et  loyauté  devant  les 
ctuioibres  et  ie  pay^^.  —  15.  M.  Le  Hardy  de 
Beanliea  criti(|ue  le  système  d'adjudication 
en  vigueur  pour  la  fourniture  de  la  viande 
aux  soiùats.  M.  Haussons  se  déclare  partisan 
du  service  obligatoire.  H  réclame  des  améllo- 
raiionsdans  le  casernement.  M.  VanWambeke 
demande  qu'^n  meite  en  adjudii  ation  les  tra- 
vaux décrétés  à  l  école  des  eolaiits  de  Iroupe 
à  Alost  et  qu'on  rétablisse  l'indemnité  de 
7,00  francs  qui  était  accordée  nnguère  aux 
officiers  instructeurs.  M.  Wocsie/éclamedes 


explications  eaié^oriquessurles  intentions  du 
gouvernement  au  sujet  des  fortifications  de  la 
Meuse  et  soutient  que  si  le  ministère  ne  dé- 
pose pas  un  projet  de  réserve  nationale,  c'est 
parce  qu'il  sait  qu'il  sera  tn^'s  mal  accueilli 
par  les  populations.  M.  De  Kruyn  insiste  sur 
la  néct■^^il(■  de  veiller  au  bien-être  du 
soldat.  Ijuo  (list  us^idii  s'enga^te  ensuite  entre 
MM.  Ker>)Q  de  Lettcntiove  et  Frère-Orban, 
M.  a.,  au  sqfet  de  rexacllinde  d'une  citation 
rniî*  par  le  général  Brialmonl  de  paroles  pro- 
noncées par  le  m.  le  ii  août  1870,  quand  il 
était  le  chef  de  l'opposition.  D'après  M.  Ker- 
vyn,  M.  Frére-Orban  comliaiiail  les  u^e^ure8 
prises  à  cette  époque  pour  ta  défense  du  pays, 
tandis  que  M.  Frère-Orban  alTirme  qu'il  ne 
parlait  que  des  mesures  prises  pour  l'encaisse 
de  la  Banque  Nationale.  M.  Wnestc  ayant 
parlé  de  l'armement  du  fort  de  Huy,  M.  ios. 
Wamant  dit  que  ce  fort  ne  contient  ni  un 
canon  ni  un  soldai.  M.  r.ralry,  m.  ij.,  s'ex- 
plique sur  1  adjudication  des  viandes  de  l'ar- 
mée, et  au  sujet  de  l'indemnité  réclamée  au 
profit  (les  onieiers  instructeurs  de  l't^rfile 
d  Alost.  U  dit  que  les  forts  de  la  Meuse 
doivent  rester  ce  qu'ils  sont.  La  chambre 
ayant  di^eidé.  sur  la  proposition  de  M. Jottrand, 
de  discuter,  en  même  temps  que  le  lî.  de  la 
guerre,  le  projet  de  loi  concernant  les  officiers 
de  l'armée,  M.  Washer  s'en  occupe  et  critique 
I*>s  «lisi)Of>itinns  relatives  aux  UK'^derins  vété- 
ruiaires.—lG.  MM. Thibaut  et  Cuonians  insis- 
tent sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
législatives  pour  empêcher  qu'il  ne  se  repro- 
duise en  matière  de  milice  des  iujuslices  fla- 
grantes comme  celles  dont  les  rrèree  Amel  ont 
été  victimes  iM.  Ncitliomb  critique  la  mesure 
disciplinaire  dont  le  général  Brialmout  a  été 
rob{et.  L'orateur  déclare  ensuite  qu'il  votera 
pdurle  (  (lulinjrent  tous  leschifTres  nécessaires 
et  qu'il  reste  l'adversaire  convaincu  du  rem- 
placement. Sur  la  question  delà  réserve,  il 
[:ar(le  son  opinion.  Il  voudrait,  ainsi  que 
M.  Ttinnissen,que  l'on  charge.'d  une  c.  d'exa- 
miner la  question  relative  aux  fort ilical ions  de 
la  Meuse.  .M.  deMoreau  d'Andoy  partage  cet 
avis.  M.  Malou  engage  le  gouvernement  îi  ne 
pas  nommer  de  c.  pour  la  question  de  la 
Meuse.  Toutes  les  ce.  ont  abouti  I  des  résul- 
tats que  ne  pfu^  ('(lf  dtlsirer  renx  qui  rroienl 
que  les  charges  miiitaires  doivent  être  main- 
tenues telles  qu'elles  sont  V  Quand  on  a  nommé 
une  c.  pour  voir  si  l'on  pouvait  n'duire  ?t 
±b  millions  le  B.  do  la  guerre,  ce  B.  a  été 
augmenté  Immédiatement  après.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  était 
décidé  à  maintenir  le  système  de  d(^fense 
adopté  en  I8.*i0,  il  n'a  pas  besoin  de  nommer 
une  c.  M.  Tack  se  déclare  prêt  à  justifier  sa 
conduite  en  1870  c/imme  ra.  /'.  en  ce  qui  con- 
cerne l'encaisse  de  la  Banque  Natioivale. 
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M.Schaelzen  signale  h  façcni  regrettable  dont 
les  officiers  de  santé  procèdent  à  Texameu 
des  mlHetens.  Un  jeune  nomme  est  mort  ponr 

avoir  dû  rester  plusieurs  lieures  sans  vête- 
ments dans  une  salle  froide  et  les  pieds  nus 
sur  des  pierres  bleues.  M.  Verbruggben  ap- 
puie l'amendement  de  M.  Vai)  Uambeke  tes- 
dani  à  rétablir  l'indemnité  de  500  francs  pour 
les  instructeurs  de  l'école  des  enfants  de 
troupe  d'Alost.  Cet  amendement  est  rejeté. 
M.  Jacobs  invite  ensuite  le  m.  g.  à  t^tudier  un 
projet  d'agrandissement  de  l'enceinte  d'Ânvers 
vers  le  nord  en  englobant  le  village  de  Mer- 
xem.  Le  B.  de  la  guerre  est  adopté  par  71  voix 
contre  il  et  5  abstentions.  —  11.  Le  projet 
de  loi  concernant  tes  officiers  de  santé  de 
l'arin^^e  est  adopté  à  l'unanimité  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Gratry, 
m.  g.,  Washer,  JoUraiid  et  Delcour.  Le  B.  de 
la  gendarmerie  est  voté  à  l'unanimité,  ainsi 
que  le  projet  de  transfert.  Le  crédit  de 
SOO.OOO  rraiR.s,  qui  tend  à  permettre  des 
avances  aux  jeunes  officiers  de  cavalerie  pour 
leur  faciliter  rarhnt  de  chevaux,  est  adopté 
par  80  voix  contre  4,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Hanssens  et  Toumay- 
I>utillieux,  r.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité le  projet.  Viennent  ensuite  les  crédits 
spéciaux  pour  le  casernement  et  la  con- 
struction d'un  fort  à  Rupelmonde.  MM.  Van- 
den  Steen  et  De  Bruyn  demandent  que  Ton 
démolisse  la  vieille  enceinte  de  Termonde 
qui  empêche  la  ville  de  s'agrandir.  M.  de  Ho- 
roau  d'Andoy  réclame  le  prompt  achèvement 
des  casernes  de  Namur;  M.  de  Pltteurs-Hie- 
gaertsja  restauration  des  casernes  d'artillerie 
à  Sainl-Tr  ind  ;  M.  Yaiulerkindere  d(%lre  sa- 
voir oû  bera  maintenant  l'hôpiial  militaire  de 
Bruxelles.  M.  Willeqoet  subordonne  son  vote 
en  faveur  du  crédit  pnur  le  fort  de  Fîupel- 
monde  à  la  promesse  que  les  briqueteries  de 
Steendorp  ne  seront  pas  frappées  de  servitudes 
militaires.  M.  Malou  se  range  à  l'opinion  de 
M.  W'illeqnet  et  M.  Jacobs  réclame  le  même 
avantage  pour  les  briciuclcrics  d'Hoboken; 
enfin  M.  Van  Wambeke  demande  que  l'on 
active,  dans  le  countnt  de  1883, la  reconstruc- 
tion de  récoie  des  eiifanis  de  troupe  d'Alost. 
11.  Gratry,  m.  g.,  répondant  aux  divers  ora- 
teurs, dit  que  la  place  de  Termunde.qni  a  un 
rôle  important  à  remplir  dans  la  défense  du 
pays, doit  être  nialnlenae.  Il  promet  le  prompt 
achèvement  dos  casernes.  Les  briqueteries  de 
Steendorp  sont  à  2  mètres  au-tlessous  du  ni- 
veau de  rEscaut  li  la  marée  basse.  Dans  cet 
état, elles  ne  prf^senteront  aucun  inconvénient 
pour  la  dt'fense.  La  loi  de  1870,  sur  les  ser- 
vitudes militaires,  recevra  donc  ici  une  heu- 
reuse application.  Les  briqueteries  de  Hobo- 
ken  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  de  Steendorp.  Elles  sont  h  4  mètres 


au-deisus  du  niveau  à  m  ir  t'c  basse  tt  elle* 
sont  situées  en  avant  du  fort.  Les  travaux  de 
récoie  d'Alost  seront  continués  celte  année  o« 
l'année  prochaine,  suivant  les  crédits  dont  on 
pourra  disposer.  L'hôpital  de  Hni\elles  fait 

I  objei  d  une  notice  déposée  sur  le  bureau. 
La  dépense  n'atteindra  pas  le  chiffre  de  5  mil- 
lions. Il  sera  situé  sur  la  droite  de  la  me  du 
Trône,  à  7UU  mètres  des  nouvelles  casernes 
d'Ëlterbeek  et  à  500  mètres  du  vladne.  Le 
cré  ! it  est  voté  psT  61  voix  oootre  6  6l  3  abs- 
tentions. 

ÎMora.  M.  Gratry,  m.       répondant  I 

M.  ^'eujean,  donne  des  explications  au  sujet 
d'un  accident  arrivé  le  l'*  mars  à  la  citadelle 
de  Liège,  où  150  soldats  du  i(K  de  ligne  ont 
ressenti  des  symptômes  d'empoisonnement 
aprt's  un  de  leurs  repas.  Cet  accident  est  dû 
à  la  mauvaise  qualité  du  saindoux  qui  a  servi 
à  accommoder  les  pommes  de  terre.  Répon- 
dant ensuite  à  M.  Kervvn  de  Leitenh'tvp. 
m.  dit  qu'il  n'a  aucune  cunnaissance  d  un  fait 
rapporté  par  les  Journaux,  d'après  lesquels 
des  militaires  n\  garnison  Mnr""^  auraient 
reçu  de  leurs  supérieurs  l'iiyonctiûn  de  se 
battre  en  dtiel.  —  16.  M.  Bouvier,  appuyé 
par  M-  \','iTi  Hoorde,  obtient  un  prompt  r»\t- 
port  sur  une  pétition  d'habitants  de  Basiogne, 
qui  demandent  que  les  avoines  destinées  k 
l'armée  soient  mises  en  adjudication  publi- 
que, et  qu'à  mérite  égal  la  préférence  soit 
donnée  aux  avoines  belges.  —  22.  M.  Neojean 
revient  sur  l'accident  dont  la  citadelle  de 
Liège  a  été  le  théâtre,  et  l'attribue  à  l'emploi 
de  pommes  de  terre  malades.  Il  condamne  le 
système  suivi  pour  l'altmentalion  du  soldat, 
et  demande  que  l'Ktat  fournisse  en  régie  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  de  la 
troupe.  M.  Gratry,  m.  g.,  croit  qne  eette  mo- 
dification  ne  serait  conforme  ni  à  rinlérêl  du 
trésor  ni  à  celui  du  soldat.  11  proUte  de  l'oc- 
casion pour  déclarer  que  le  fait  signalé  (lar 
M.  Kei  vyti  de  Lettenhove  d'une  rencontre  de 
soldats  de  la  garnison  de  Mons  est  rontron\é. 

II  proteste  contre  des  attaques  dont  le  service 
médical  de  l'armée  a  été  l'objet  de  la  part  de 
M.  Guyot.  (Voy.  p.  158.)  M.  Neujean  in^i'-!»' 
sur  ses  observations.  M.  Hanssens  croit  qu  il 
n'y  a  (fu'tin  moyen  d'améliorer  la  position  do 

'  soldat,  c'e^t  (ritMi-cr  \cm\  ]r  mr^nîle  à  servir. 
La  chambre  ordonne  I  impression  des  expli- 
cations  fournies  par  le  m.  an  sujet  du  serfeni 
Vincbent,  qui  a  été  cruellement  bles.*.é  dans 
un  duel  après  avoir  été  forcé  par  ses  chefs 
de  se  battre.  —  iS.  M.  Guyot.  abarat  la 
veille,  proteste  contre  le  langage  du  m.  g., 
et  revendique  son  droit  de  critique  dont  il 
usera  lanl  qu'il  aura  l'honneur  de  sirger  a 
la  chambre. 

5  wrt/.  M.  Hockstael,  r.  x.  c.  dépose  le 
rapport  suc  le  projet  de  lot  ai  cordant  au  dé- 
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liartemeni  de  la  guerre  rautorisation  de  trai- 
If  r  'A\f-i-  la  ï%.mi«;iL;nie  des  lits  milUaires  pour 
l'au^uifolaiiua  du  nombre  des  lius  à  une  place 
et  le  renonTelieroent  du  contrat  avec  cette 
eompagiiie.  —  5.  Ce  projet  de  loi  est  adopt«< 

er  11  voix  contre  5»  avec  un  amendement  de 
«.  e.  mqaéi  le  a.  se  rallie  et  qui  tend  à  ne 
traiter  avec  b  compagnie  que  pi  nr  }.0(m> 
Utfi,  le  gouvernement  installant  les  1  ,uuu  hls 
restants,  afin  de  se  reoselgoer  exactement  sur 
le  coût  de  h  fourniture  et  sur  i*eiitrelien  des 
lits  militaires. 

IMPOTS. 

9  deicMbre.  M.  Uerteu  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  anx  droits  d  enregistre- 
ment en  matit're  de  l  it ns  riirnnx  rontigus. 

19  lauier.  M.  tierien  demande  un  prompt 
rapport  snr  une  pétition  de  notaires  de  Char- 
leroî,  (|ui  solliiiteiil  la  réduction  de  Certains 
droits  d'enregistrement.  Adopté. 

10  février.  M.  Straye  demande  nn  prompt 
rapport  sur  une  pétition  du  notaire  Butaye, 
de  Messines,  présentant  des  observations  re- 
latives au  projet  de  loi  portant  réduction 
des  droits  d'enregistrement  applicables  aux 
échanges  de  biens  ruraux  contigus.  et  modi- 
fiant certaines  dispositions  des  lois  d  enre- 
gistrement. La  chambre  décide  le  dépôt  sur 
le  bureau  pendant  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

11  murs.  M.  liaiissens,  r.  c,  fait  rapport 
«!ur  la  pt^îiti  II  des  notaires  de  Charleroi.  i\m 

\  prient  ia  diambre  de  voter  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  actes  notariés  contenant  quit- 
tance du  prix  de  vente  de  biens  adjugés  pu- 
bliquement seront,  par  exception,  enregistrés 
soit  à  nn  droit  fixe  gradué,  soit  k  nn  droit 
proportionnel  réduit 
21  avrtl.  Celte  péiiiiou  est  renvoyée  au 

M. /l 

IHGIDBHTB. 

Si  déeew^.  II.  Deseamps,  p.,  dit  qu'il 

comptait  faire  h  la  chambre  une  communica- 
tion an  sujet  d'un  incident  r^rellable  qui 
8*éiait  prodait  dans  la  séaneede  la  Teille  entre 
MM.  Olln  et  Coremans.  Mais  une  circonstance 
nouvelle  s'est  produite  qui  le  force  d'ajourner 
celle  eommonlcation.  {LHncidnt  dWiO  auquel 
le  p.  fait  allutioit  a  l'ié  .lupprinu'  (L-s  Annales 
PiUiLEMSKTAtREs  par  Ordre  du  bureau  de  la 
diamkre.)  —  22.  M.  Descamps,  p.,  donne  lec- 
ture de  la  dédaratioa  suivante  : 

Messieurs,  convalneu  que  l'incident  regrettable 

qnl  3  saryi  dans  la  séance  du  20,  entre  dnnx  dp 
iH^s  honoraMes  collègues,  <^tait  le  résultai  d  uii 
inalfutpndn,  j'ai  fait  lus»  rcr  au  compte  rendu  des 
AtutaUs  partementoire*  la  version  que  vous  coo- 
naissetet  qoi,  antvaat  moi,  après  expUcattons  rs* 
QMS,  est  l*a|ii«ssl«n  dss  iBtsntlons  de  nos  deux 


iiMiMii  .iiiies  cullègnes  et  est  de  iitlure  k  dissiper  le 
Dialeoteudu. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  eemnwniqMr  1«  pro- 
cès-verbal suivant,  qui  met  On  àTIncidcot  : 

•  l  es  soussignés  : 

t  Eu^ioiie  De  Decker  et  Alphonse  .Nolhoiub,  pour 
M.  G<roiiiaiis, 

<  El  Paul  Jaosou  et  baron  de  Vrinls,  pour 
M.  OHn, 

"  Ayant  constaté  que  ni  M.  Coremans  ni  M.Olîn 
u'out  vuulu,  l'un  vis-ii-vis  de  l'autre,  prendre l'ini- 
Uative  d'une  att.ir]ue  personnelle  oITensante, 

1  Ont  juge  que  les  expressions  blessantes  em- 
ployées (le  part  etd*aetre  devaient  être  simultané- 
ment  relhees  cniiuue  elles  l'ont  été  du  compte 
rendu  de^  Anuaks  de  la  séance  du  iO  counint, 
arrêté  à  rinlervention  de  M.  le  président  de  la 
chambre,  d'autant  plus  que  l'expiesaton  offensante 
employée  par  M.  Corefsans  avait  été  ralirde  par  lai 
dans  la  séance  môme  pour  <Urirsr  k  la  demande  de 
M.  le  président. 

«  Ils  estiment  eu  conséquenee  qu*U  n'y  a  plus 
lieu  à  explications  ultérieures. 

«  AiA&t  fait,  le  2â  décembre  1881. 

•  Pour  M.  Corsmana  :       «  Pour  H.  Olln  : 

<  (Signé)  A.  Nonona.     i  (SIpé)  P.  Isvsos. 

c  IL  De  DscKin.        •  Banm  as  Van».  • 

M.  Pirme/.  se  f»Mieiiede  celle  issue  de  l'in- 
cident et  espère  qu  à  l'avenir,  procédant 
comme  aujourd'hui  par  voie  de  jugement,  on 
constituera  une  sorte  de  tribunal  parlemen- 
taire qui  statuera  sur  les  difficultés  de  ce 
genre  et  mellra  obstacle  au  duel,  qui  est  une 
violation  de  la  loL  — 

M.  Qun.  —  lorsque  j'entrai  hier  dans  la  sslle 

de  nos  séances,  j'appris  —  avcr  tui  étonnement 
que  je  ne  dois  (lulul  vuus  dissimuler  —  que  l'on 
venait  de  donner  lecture  d'un  procès-verbal  des- 
tiné k  Doltre  lin  k  l'incidont  qui  avait  surgi  à  la 
âésnee  de  oiardi.  Ce  proete-verM  ne  m'avait  pas 
été  communiqué  et  j'i|.'norals  môme  qu'une  solu- 
tion fut  intervenue.  Il  m  a  paru  dés  lurs  que  je  ne 
pouvais  gsrder  le  silence  et  qiie  je  devais  à  la  cham- 
bre et  il  mes  amis  des  explications  nettes  et  loyal4«. 
Ces  explications,  j'ai  ût  les  retsfder  Josqu'an- 
joiird'liui,  car  ce  ne  fut  que  dans  les  journaux 
d'hier  soir  que  je  connus  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  président.  Je  ne  m'occuperai  point  des 
commentaires  dont  l'honorable  M.  Pirmez  a  eu 
l'obligeance  d'accompagner  celte  lecture.  Il  a  ses 
thouries,  très  respectables  sans  doute,  mais  qui 
lui  sont  personnelles  :  il  me  penuetlra  de  lui  dire 
que  je  ne  les  partage  point.  Quant  au  procès- verbal 
lui-mL^me,  il  cotistitue,  piirait  il,  une  sorte  de  ju- 
geuuMil  auquel  les  parties  u'auraient  plus  qu'à 
déférer.  Les  deux  honorables  amis  qui  m'rnl  fait 
l'honneur  de  me  représenter  ont  cru  que  telle  était 
la  portée  de  leur  mandat.  Ils  étaient  investis,  de- 
puis la  rupture  des  uépociatlnns  pr<^Iinuiiaires,  de 
pleins  pouvoirs  pour  aller  jusqu'au  bout.  Le»  cir- 
constances m'avalent  même  r(ir<e  à  agrandir  leur 
rêle  ordinaire  de  témoins  et  les  rendre  arbitres 
de  la  conduite  que  j'aurais  en  à  tenir  dans  un  eas 
déterminé.  C'est  sans  doute  ce  qui  les  a  autortsés 
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à  croire  qu'ils  pouvaient  se  constituer  eu  tribunal 
pour  tnacher  tout  notre  diffitrend.  Je  n'ai  pas  à 

disnitcr  leur  conduite,  dictée  par  les  meilleures 
iiili:ulious  :  j'ai  pensié  cependant  que  ma  dignité  me 
comuiundait  do  pn-ndre  un  aiiUe  |i;irii.  Je  linis 
d'ailleurs  k  la  ctianibre  une  explicaUoa,  qui  u'a  pas 
été  donnée  jusqu'ici,  sur  la  partie  du  cmnpte 
rendu  de  l'incident  aux  Annales  parlementaires. 
TA.  le  président  a  liien  voulu  rappeler  hier  que 
c'était  lui  qui,  dans  des  vues  de  conciliation,  avait 
décide  de  luodilier  le  compte  rendu  ofliciel.  Mais 
j'ajoute  qu'il  avait  été  expressément  convenu  que 
cetlc  imlfliiatiriii  nVtait  que  proviFoirt^  et  qu'un 
compte  rendu  duimilif  paraltrail  aussitôt  apic!»  la 
clôture  de  l'incident.  Par  deux  fois,  j'ai  insisté  au- 
près de  mes  témoin»  pour  la  publication  de  ce 
compte  rendu  exact  et  complet.  Deux  heares  avant  ' 
la  S4ianc«  d'hier,  j'en  faisni»  encore  h  rntidilion  de  j 
tout  arrangement.  Je  n'ai  pu  obtenir  celle  conces- 
sion, et  ce  que  la  volonté  de  M.  le  président  avait 
inséré,  a  titre  provisoire,  acquiert  un  autre  carac- 
tère, de  par  la  volonté  seule  de  nos  Juges.  C'est  là 
uneposiliun  que  je  ne  |iuis  suliir;  e'esl  une  solu- 
tion â  laquelle  mon  honneur  me  défend  de  me  ral- 
Uer.  C'est  ce  que  je  déclare  devant  la  chambre  qui 
m'écoute,  en  acceptant  d'avance  toutes  les  consé- 
quences de  celte  déclaration.  —  M.  i.r  PRÈsitiKNT  : 
J't  iiteiiils  avec  regret  la  déflaratit)ii  de  riiijnur:\ble 
M  Ulin,  de  laquelle  il  ressort  que  les  efforts  parle- 
mentaires faits  pour  mettre  tin  à  l'Ineident  ont 
cnniplètcnient  tVliuué.  La  chambre  ne  peut  que 
dei*lurer  qu'il  eu  soil  ainsi.  Je  déclare  riucidcnl 
ck»s. 

SS  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 

de  M.  le  procureur  général  prt''s  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  qui  prie  la  chambre  de  lui 
accorder  rautorisalion  de  poursuivre  11.  Olin, 
du  chef  de  provocation  en  duel  adressée  à 
11.  le  repré&eulanl  Coremuns. 

9  février.  M.  Tesch,  r.s.c,  présente  le 
rapport  qui  tend  à  accorder  l'autorisation. 
—  10.  Celle-rJ  eat  votée  par  59  voix  con- 
tre 15. 

INDUSTRIE. 

2i  dikeuiiiic.  MM.  Janson  et  Oemcur  de- 
mandent qne  la  s.  c.  chargée  d  examiner  la 
pcopo'.irion  (le  M.  Jottrand  sur  Icj»  bourses 
de  comuiercc  ^1/ suit  invitée  î»  présenter  le 
plus  tût  possible  son  rapp  ii 

février.  M.  Olin  deniaîi  lc  m  prompt 
rapport  sur  une  pétition  émunaiii  d'un  {;rand 
nombre  d*ageiUs  de  change  de  la  bourse  de 
Bruxelles,  qui  sollicitent  la  révision  de  la  lé- 
f  islalion  sur  1  exception  de  jeu  et  sur  les  spé- 
culations à  cerme.  Adopté. 

1(5  mars,.  Pans  la  discussion  du  /^  rie  l'in- 
térieur, JU.  Mallar  demande  la  creaiiun  d  une 
école  mannfiiclarlère  li  Verviere  et  d'Instituts 
commerciaux  ailloors  qu'à  Anvers,  et  de 
hnurses  de  vnya^'e.  M.  Vanderkîndere  vou- 


drait qu  on  envoyât  en  Allemagne  les  jeunes 
gens  ayant  des  dispositions  spéciales  pour  le 

comuiêrce.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m  ?  r»^- 
pond  que  l'aptitude  commerciale  est  fui  l  dit- 
flcile  I  discerner.  M.  Vandenpeereboom  cri« 
tique  le  uuxle  suivi  [xair  la  nomination  des 
présidents  et  Yice-présidents  des  conseils  de 
prud'hommes.  —  17.  Des  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Bcernaert,  Bcrgé,  Van- 
derkindere  et  Rolin-Jaequemyns^  m.  t.,  au 
sujet  des  dangers  que  présente  le  laboratoire 
installé  dans  le  Musée  de  l'induslrie,  et  de  la 
nécessité  de  trouver  un  local  pour  l'école  in- 
dustrielle de  Hruxelles.Lewj.  dit  que,  dés  les 
premiers  mois  de  1880,  il  s'est  préoccupé 
d'établir  l'école  industrielle  dans  le  local  de 
l'aui  ienne  I»hilharmonie.  Ce  projei  a  dù  être 
abandonné  On  y  a  établi  le  musée  commer- 
cial. On  a  étudié  ensuite  l'installation  d'un 
local  rue  de  Jéricho,  mais  il  a  fallu  y  renon- 
cer. En  ce  moment  on  ^udie.  de  common 
arrnrd  avec  la  ville,  la  conslniotion  d'un  nou- 
veau local,  rue  de  la  Braie.  Le  gouverneraenl 
se  charge  de  la  construction  d'an  musée  in- 
dustriel, mais  c'est  î>  la  \ilb"  '  ^  Bruxelles  de 
construire  son  école  Industrielle.  11  n'y  a 
donc  plus  qu'une  difficulté  flnandère  à 
trancher. 

mSTRUCnOM  PUBI.tQ1IB. 

ééeewbre.  En  réponse  \  une  Interpella- 

tioM  de  M.  Vanderkîndere,  M.  Olin,  r.  s.  c, 
annonce  la  distribution  prochaine  du  rapports 
sur  les  amendements  de  HN.  De  Vigne  et 
Coremans,  réservés  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  U  juin  1881  sur  renseignement 
moyen  l  i.M.  Van  Huml)eeck,iii.ta*l., 
dépose  un  projet  de  loi  contenant  des  dispo- 
sitions complémentaires  de  la  loi  du  16  mai 
lK7ii,  hur  les  pensions  des  professeurs,  insti- 
tuteurs communaux  et  de  leurs  veuves  et  or- 
phelins. —  tG.  M.  Pecsteen  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d  msLilu- 
leurs  du  canton  stolaire  de  Bruges,  qui  se 
plaignent  de  l'irrégularité  avec  laquelle  sont 
payés  leurs  traitements.  M.  Malou  id.  pour 
une  pétition  d'instituteurs  catholiques  de  la 
Flandre  occidentale.  «|ui  demandent  qu'on 
leur  tienne  compte  des  versctnenis  qu'ils  ont 
faits  k  la  caisse  de  prévoyance.  M.  Van  Ilum- 
beeck,  m.  insl.,  rapin  (în'il  a  déposé,  il  y 
a  quelques  jours,  un  projet  de  loi  qui  se  rap- 
porte à  cet  objet.  Il  ne  s'oppose  nullement  k 
ce  qu'on  fasse  nn  promi»!  rap]»ort  sur  la  pé- 
tition des  instituteurs  de  Bruges.  Mais  il 
prouvera,  quand  le  moment  sera  venu,  qu'il 
n'a  rien  négligé  pour  qu'il  soit  filU  droit  aul 
réclatnaiii'us  des  instituteurs. 


(1)  Voy.  iuprà,  p.  46. 


{i)  Yoj.  luprà,^.  M. 
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Î9jmmer.  H.  Thibaut  demande  un  prompt 

rnppor!  sur  une  péliiion  du  conseil  commu- 
nal d  bmptinjie  réclamani  contre  la  nomina- 
tion d*ofBee  d'nne  maîtresse  de  cooiare  k 
fécole  romiminàto  de  cotlP  Inralité.  Adopté. 
—  20.  M.  Graux,  nt.  dépose  un  projet  de 
crédit  sapplémeniaire  au  B.  de  4881  et  un 
projet  de  crédit  de  4i,000  francs  pour  l'or- 
ganisation des  sections  préparatoires  des 
écoles  moyennes.  —  21.  M.  Schaetica  de- 
mande un  I  I  ]i|  i  rapport  sur  une  pétition 
du  bureau  de  hieiifaisance  de  Cortessera,  qui 
se  plaint  û<ùs  charges  scolaires  qu'on  lui  im- 
|Mtte.  —  27.  M.  Uockstael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pf'iirion  par  hiqu»""!!»^  le  (  (nisi'il  com- 
iQuiul  de  Waudrez  demande  que  1  arrêté  mi- 
BiatéiteldQ  4«')Dillet  188t,  nommant  d'office 
une  sous-inslitatrice  à  l'école  gardienne  de 
celte  localité,  soit  retiré  ou  que  l'exécution 
en  soit  stupendae.  Il  eonclot  m  renvoi  au 
m.  inst.  M.  Malou  rf'clame  des  e.xplicalions, 
qui  sont  promises  par  M.  Van  llumbeeck, 
m.  inst. 

10  février,  M.  Vanderkindere,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  ra|)port  sur  le  B.  —  17.  M.  Roiivier 
se  plaïui  de  ce  que  dans  certaines  communes 
du  Luxembourg  les  administrations  commu- 
nales cherchent  h  contrecarrer  l'instituteur, 
de  manière  à  éloigner  les  élèves  de  l'école. 
Ainsi,  à  Bertogne,  on  interdit  li  TinsUtateur 
de  chauffer  la  classe,  à  moins  que  les  élèves 
■e  payent  eux-mêmes  le  combustible  néces- 
saire.  Certaines  administrations  communales 
s  ass'jrienl  au  clergé  pour  pcrst'niter  les 
iostiiuteurs.  M.  Woesie  :  «  i^n  ih  s'en 
aillent  ^i)!  i>  M.  Bouvier  demande  que  le 
fonvemement  veille  à  ce  que  de  pareils  abus 
ne  renouvellent  plus.  Il  faut  absolument 
que  les  bouriiincslres,  qui  ont  prêté  serment 
de  respecter  les  lois,  remplissent  leurs  de- 
voirs, et  au  lieu  de  persécuter  l'instituteur 
eAeîel  le  protègent  et  lui  facilitent  l'accom- 
pKssement  de  sa  mission.  — 38.  M.  de  long he 
dWrd'.ye  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  requête  de  la  dame  veuve  Emile  Bour- 
gec'is,  qd  sollicite  le  maintien  du  subside 
qu'elle  recevait  en  sa  qualité  de  veuve  d'un 
ancien  instituteur,  subside  dont  elle  a  été 
(Mrivée  depuis  qu'elle  envoie  son  enfant  dans 
«ne  école  catholique. 

f"  mnrs.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
téneur,  un  débat  s'engai;;e  sur  l'attitude  du 
clergé  dans  le  diocèse  de  Namur  4  l*^ard 
des  élèves  qui  fréquentent  les  «^cnles  commu- 
nales. MM.  Bouvier,  Joltrand.  Bergé,  iour- 
nay  et  fieojean  soutiennent  qu'il  refuse  sys- 
tématiquernenl  de  les  admettre  :\  la  |)remii">re 
commuDloo.  MM.  Woesie,  Wasseige  et  Pety 


(1)  Vof .  Btidgti  4ê  VinUri$\ir,  3  ours,  p.  i09. 


de  Thozée  contestent  énergiquement  cette 
allégation.  M.  Wasseige  dit  que  s'il  y  a  inter- 
dit quelque  part  il  s'engage  à  le  faire  lever. 

—  i.  M.  Bouvier  cite  à  l'appui  de  ses  alléga- 
tions des  pf'^titioris  d'haliilants  de  la  <  ommune 
de  Wardin  (Luxembourg).  —  3.  M.  Uans- 
sens,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  de 
quatre  conseillers  communaux  d'Kmplinne, 
qni  rf^elamenl  contre  la  nomination  d'oftiee 
d'une  atailresse  de  «  uuiure  à  l  école  comiiiu- 
naie  de  cette  localité.  Il  conclut  à  l'ordre  du 
jour  et  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  i^It^ves 
des  écoles  normales  de  lilles  soient  initiées 
aux  travau.x  manuels.  M.  Thibaut  rappdie 
que  la  chambre  av;iii  dt'i  id»'^  (pie  les  rapports 
seraient  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  propose 
Piropression  du  rapport.  H.  Van  HumbMck, 
m.  inst.,  pense  que  la  meilleure  dt^rision  à 
prendre  serait  de  discuter  le  rapport  à  pro« 
pOB  du  il.  de  rimrtruetion  publi(|ue.  Adopté. 

—  8.  M.  Bouvier  dit  que  deux  nouvelles  pé- 
titions sont  arrivées  \\  la  chambre,  dans  les- 
quelles on  se  plaint  de  <'e  que  les  curés 
refusent,  contrairement  à  ce  que  disent 
MM.  Woeste  et  Wasselge,  la  première  com- 
munion aux  enfants  qui  fréquentent  les 
'écoles  communales.  Ces  pétitions  émanent 
des  habitants  de  Mande-Saint  Ktieiini>  et  Bu- 
zenol.  M.  Woeste  maintient  qu'en  principe 
les  curés  ne  peuvent  pas  refuser  la  première 
communion  aux  enfants  parce  qu'ils  fréquen- 
tent les  écoles  communales.  En  tait,  la  plu- 
part y  sont  admis.  Seulement,  dans  plusieurs 
cas  il  arrive  que  ces  enfants  ne  possèdent  pas 
l'instruction  requise.  M.  Goblet  d'Atviella  : 
«  C'est  un  truc  !  »  M.  Tournay  :  «  Les  curés 
l'ont  déclaré  à  la  commission  d'enquête.  » 
M.  Bergh  affirme  que  le  rlerp*  du  Luxem- 
bourg refuse  systématiquenieiil  la  première 
communion  aux  élèves  des  écoles  commu- 
nales, refuse  Tes  sacrements  et  la  sépulture 
religieuse  aux  parenUs  de  ces  enfants  et  même 
parfois  le  baptême  aux  enfants  nouveau-nés 
de  parents  qui  refusent  de  retirer  leurs  au- 
tres enfants  des  écoles  officielles.  Dans  les 
trois  quarts  des  communes,  sinon  dans  les 
quatre  >  iiii;nirrnes  de  la  provinee.  la  pre- 
mière communion  a  été,  en  général,  refusée 
aux  élèves  des  écoles  oAeielles.  Vollli  une  des 
causes  du  .suci  (''s  des  écoles  catholiques. 
M.  Woeste  dit  (ju'il  a  en  sa  posse.ssion  des 
lettres  du  cardinal-arehovèquo  de  Malincs  et 
de  l'évêque  de  Bruges  déclarant  qu*on  ne 
doit  pas  refuser  la  premi^^re  communion  aux 
élèves  des  écoles  officielles.  En  lait,  la  ma- 
jeure partie  des  enfants  des  écoles  commu- 
nales est  admise  à  la  première  communion. 
MM.  Bouvier,  Tournay,  Paleruoster,  Mercier 
et  Couvreur  oonflrmeni  les  allégations  de 
M.  Bcrjîh,  qui  sont  contestées  par  MU.  Was- 
selge et  Pety  de  Tbozée.  M.  Goblet  d'Alviellâ, 
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r.  c,  fait  rapport  sur  la  pt'litinn  dp  la  dame 
Van  Uyckeghem,  veuve  Uourgeois,  de  son 
vivant  inslltotenr  il  B6veran(RoQlers),  qui  de- 
mande un  secours.  0.  M.  Jollraiid  dit 
avoir  revu  d'un  écbevin  de  la  commune  de 
Ligny,  M.  Lebrun,  une  lettre  déclarant  qu'au 
catéchisme  les  élèves  de  l'école  communale 
ne  snnt  jamais  interrogés  et  ne  sont  donc  pas 
admis  ù  la  première  communion.  Le  même 
écbeviD  lui  appreml  ({u'il  a,  par  carte^r> 
respondance,  porté  ces  lalis  k  la  connaissance 
de  M.  Wasseige.  Celui-ci  aura  de  la  besogne 
s'il  persiste  dans  ses  excellentes  intentions  de 
demander  :\  l'n  èque  de  son  diort\';e  de  faire 
des  recommandations  à  son  clergé.  M.  Was- 
seige voit  avec  un  bonliettr  extrême  le  zèle 
que  la  gauche  met  à  demander  la  première 
communion  pour  les  enfants  des  écoles  com- 
munales. Il  a  en  effet  reçu  la  carte-corres- 
pondance de  réehevin  de  Ligny.  il  a  immé- 
diatement prié  M.  le  curé  de  Ligny  de  venir 
lui  parler,  et  celui-ci  lui  a  dit  qu'il  était 
inexai  i  qu'il  eût  refiué  la  première  commu- 
nion des  élèves;  seulement,  il  s'en  est 
trouvé  quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas 
leur  eatéchisne.  Mais  ces  éldves  ont  évé  ad* 
mis  quinze  jours  plus  tard.  —  10.  M.  Lucq, 
r.  c.f  fait  rapport  sur  la  pétition  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Cortessem.  H.  Olin, 
r.  8.  c,  id.  sur  un  crt^dii  supplémentaire  au 
B.  de  1880.  —  17.  M.  Jut.  VVarnant,  r.  c, 
id.  sor  une  pétition  d'instituteurs  du  can- 
ton scolaire  de  liruges  demandant  la  gra- 
tuité dt'  r*'ns(Mj;nemenl  primaire:  M.  Olin, 
r.  8.  c,  id.  ^ur  des  crédits  spéciaux  au  II.  — 
9S.  Dans  la  discussion  du  l(  ,  M.  I  liibaut 
critique  la  nomination  d'ofliee,  et  malgré  le 
conseil  communal,  d'une  maîtresse  de  couture 
ft  Emptlnne.  M.  Van  ilumbeeck,  m.  in»!.,  dit 
qui*  cfMte  nomination  était  indispensable. 
M.  iianssens  constate  que  le  r.  qu'il  a  présenté 
sur  la  pétition  du  conseil  communal  d*Emp- 
tinne  a  en  [)Our  résultat  d'amener  rc  con- 
seil à  résipiscence  et  d'augmenter  le  nombre 
des  élèves  de  Técole  oflicidie.  Il  ne  pouvait 
désirer  davantage.  M.  Verbrugghen  signale  la 
déplorable  situation  financière  que  la  loi  de 
18  jl>  a  faite  k  la  ville  d'Alosl.  M.  Schaeuen 
se  plaint  do  régime  scolaire  qui, dans  le  Lim- 
bourg,  a  fait  créer  une  foule  d'écoles  sans 
élôves.  11  espère  que  le  jour  viendra  où  cha- 
que commune  aura  l'enseignement  qu'elle 
voudra  se  donner.  M.  \Voe.^le  si;:;;ri!pi  le  chiffre 
croissant  du  B.  derinsiruciion  publique,  qui 
atteint  aujoord^bol  20,412,000  francs,  pour 
enîr*  tenir  des  écoles  vides.  Il  demande  si  c  e 
r^ime  durera  encore  longtemps.  —  25.  il 
cntiqne  rtnterdiction  d'établir  des  écoles 
privées  dans  des  immeubles  achetés  ou  loués, 
ainsi  que  le  nouveau  prof^ramme  des  athé-  ; 
nées,  et  l'application  de  la  loi  sur  l'enseigne-  1 


ment  moyen,  surtout  en  qui  coin  erije 
l'éducation  des  Ulles.  M.  iiuuvier  prend  U 
défense  de  renseignement  oIRelel  et  oonstale 
la  différence  (ju'il  y  a  entre  l'attitude  du 
clergé  français  et  celle  du  clergé  belge  à 
l'égard  des  écoles  laïques.  Les  catholiques 
belges  repoussent  ce  que  leurs  amis  otit  été 
heureux  d'obtenir  en  France.  M.  De  Hriiyn 
soutient  que  l'on  Uusse  complolt^iueni  le  ca- 
ractère de  l'enseignement  primaire,  qui  doit 
être  essf'ntiellemenl  communal.  L'appliciiion  ^ 
de  la  loi  a  été  excessive,  à  Termunde  comme 
partout  ailleurs.  M.  Jacobs,  répondant  à 
iM.  I5ou\ier,  dit  que  les  catholiques  belge* 
n'en  sont  pas  réduits  à  la  tàluatioo  des  libé- 
raux français.  Grèce  k  la  liberté  et  è  la  tMce 
de  leur  parti,  ils  ont  une  autre  ressource  qoe 
la  résignation.  L'oraieur  dénonce  faits 
qui  constituent  un  pri\ibge  au  proQt  des 
écoles  de  l'I^tat.  Deux  arrêtés  récents  donnent 
aux  élèves  sortis  des  athénées  et  de<  <  c.»le$ 
de  ri;;.lal  avec  un  diplùuie  lu  lac.uUé  d  tû.rer 
dans  certaines  fonctions  publiques.  C'est  U 
un  privil^fic.  Les  literies  sont  admises  en  fa- 
veur de  renseignemeni  oUicici  et  en  taveur 
de  tout  ce  qui  y  touche.  Les  secours  du  bo* 
reau  de  bienfaisance  sont  réservés  aux  élèves 
des  écol^  ollicielles.  Voilà  quelle  est  la  situa- 
tion d'infériorité  folle  aux  catholiques.  ~  Ï4. 
M.  Van  Ilumbeeck,  m.  insl.,  répond  aux  dif- 
férents griefs  articulés  par  ses  adversaires.  Il 
signale  raltitude  injustiUable  du  clergé,  seule 
cause  de  la  désertion  des  écoles  officielles  qui 
sont,  du  reste,  beaucoup  plus  fré(|ueiité« 
(|u'on  ne  le  dit.  il  prend  la  défense  du  pro- 
gramme des  athénées.  Il  s'agit  d'une  expé* 
rienee  faite,  sur  la  demande  du  conseil  de  per- 
tecUonnement,  et  qui  ne  compromettra  pas 
l'avenir  financier  du  pays.  M.  Jacobs  soalleflt 
qu'il  est  impossible  d'établir  un  enseignement 
qui  soit  réellement  neutre.  Avec  le  régime 
actuel  on  ftiit  onme  de  parti  et  non  de  gon- 
vernemcnl.  M.  Delcour  demande  tjue  m. 
fasse  imprimer  la  statistique  de  la  population 
s(M>lalre.  M  Van  Hombeecii,  m.  inst.,  répond 
qu'elle  a  été  mise  k  la  disposition  de  la  c. 
d'«»nqu?te.  -  i8.  M.  Paternosler  .«ii^nale  la 
position  déplorable  du  personnel  des  écule» 
d'EnghIen,  qui  ne  [)euvent  pas  se  faire  payer 
par  la  commune.  M.  Van  Hiimbeet  k.  fji.^f  . 
promet  de  se  renseigner  à  cet  égard  et  de 
prendre  des  maures  pour  dire  cesser  cet 
état  de  vho^es.  Enseignement  supérieur.  M.  Go- 
blet  d'Àlviella  réclame  le  complément  de  la 
loi  de  IS76  sur  la  collation  des  grades 
démiques.  Il  demande  qu'on  établisse  un 
examen  d  entrée  à  l'université.  11  faut  éten- 
dre les  programmes  et  élever  le  niv^u  de 
ren.scifinemenl.  M.  Yanderkindere  s'exprime 
dans  le  même  sens.  Il  désire  voir  établir  de?; 
insliluls  de  haukis  éludes  et  donner  aux  uni- 
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\mUé>  plus  d'antnnomie.  M.  Van  Humheeck,  i 

tii^t.,  ne  croit  pas  que  ce  soU  le  moinenl 
de  modifier  U  loi  de  1876,  Bi  qu'il  y  ait 
U<  ri  de  n^lablir  le  frradnat  on  Ii  itrcs.  Des 
niesures  oni  élé  prbes  pour  favoriser  le  re- 
crntement  do  corps  professoral.  Les  iDstifuts 
des  hautes  éludes  lui  pansi-^'^rnt  êire  pIuuM 
de  la  coropélence  du  déparienieitt  de  I  inië- 
rieor.  E^tÉrignement  mo^.  U.  Vanderkindere 
critique  les  nouveaux  programmes,  la  rlassi- 
liratinn  des  professeurs,  le  trop  prand  nom- 
bre d  heures  de  travail  el  le  dt'faul  de  sur- 
toillance  à  Taihénéc  de  Bruxelles,  (|ui  devrait 
a\.'ir  deux  prt^fois.  Le  matériel  scclaire  v  psl 
également  iiisuflisaiit.  —  29.  L'orateur  con- 
tkiiieson  discours,  et,  s'occupant  de  rtnslnie> 
lion  de.'i  fdles,  demande  qu'un  n*iiTi|io>^p  pis 
aux  écoles  moyennes  des  tilles,  qui  sont 
bciAnes,  des  programmes  dressés  par  des 
fonctionnaires  qui  manquent  de  re\|i<^rien(  C 
acquise  par  les  directrices  des  écoles  reprises. 
Il  fait  réloge  de  renseignement  laïque  pour 
les  femmes.  M.  T  Sersievens  demande  que 
l'Etal  reprenne  les  collèges  eomniunaux  s'il 
ne  vent  les  voir  disparaître,  les  meilleurs 
professeors  les  désertant  pour  ceux  de  l'Etat. 
M.  Woesle  prend  la  défense  de  rt'iîiicalîon 
religieuse  pour  les  femmes.  M.  Van  Hum- 
beeck,  n.  iMi.,  répond  aux  crttiqaes  dirigées 
contre  ses  actes,  défend  les  pr.  grammes  en 
générai,  et  le  préfet  des  études  de  Talbénée 
de  Bnneltes  en  particulier.  M.  Thonissen 
dem.mde  que  l'on  observe  les  r^'glements  qui 
établissent  un  examen  de  passage  d'une 
dasse  ï  nm  antre  et  qui  sont  souvent  éludés. 
Euttignement  primnire.  Des  observations  sont 
échan^^ps  entre  MM.  Olin  et  Van  llumbeeck, 
m.  iruU.,  au  sujt-l  de  l  oclroi  de  subsides  aux  i 
communes  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  U  sup-  j 
primer  îe  cîsnel  de  l'iiistituleur  en  le  f  ii  nnf 
payer  par  I  feltal.  D'autres  observations  sunt 
érbaiif^  entre  le  m.  et  M.  Van  Wambeke  au 
snjpî  dp  ta  dt-serii  m  de  l'fVole  communale  de 
Zonocgem  et  de  la  création  d  un  albénée  à 
AhM.  —  50.  Le  0.  est  adopté  par  60  voix 
contre  'G.  M.  I.e  Hardy  df  lîeaulieu,  r.  c, 
dépo.<e  la  première  partie  du  rapport  de  ta.c. 
d*eiK|oête  scolaire  sur  ses  opérations  en  1880 
et  1881.  M.  Couvreur  propose  de  fixer  la  dis* 
ai^'-ion  an  2.*)  avril.  .Adnpi<^. 

±i  (trril.  La  chauibre,  aprCs  avoir  entendu 
MM.  Schaetzen  et  Lucq,  r.,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  do  bureau  de  bienfai- 
sance  de  Corte^sem.  A  propos  d'une  pétition 
de  memlires  du  conseil  communal  de  Laroclie 
réclamant  l  int^rvenlinn  de  In  rfMmbre  pour 
que  U  dame  Camart,  ancienne  inslilutrice 
eommiinale.soit  admise  k  la  pension  on  qo*on 
lui  restitue  les  sommes  qu'elle  a  versées  h  la 
caisse  des  pensions,  M.  Pety  de  Thozée  dit  j 
que  la  dame  Camart,  andenne  rd^euse,  a  I 


été  attachée  pendant  trente-trois  ans  à  l'école 
communale  de  Laroche.  L'honorable  ministre 
n^a  pas  cm  pouvoir  loi  donner  une  pension 
sous  pn'^iexle  qu'elleéiait  allée  habiter  la  mai- 
son des  sccurs  et  que  l'argent  de  l'Eiai  aurait 
servi  h  alimenter  la  concurrence  à  son  ensei- 
gnement. L'orateur  considère  celle  conduite 
comme  une  iniquii»'.  Bockstael.  r.,  dit 
que  la  dame  Camart  est  peut-être  dans  une 
position  malheureuse,  mais  elle  s'y  est  mise 
de  son  plein  pn^  Klle  a  donné  sa  démi.ssion 
pour  aller  diriger  une  école  confessionnelle. 
La  pétition  est  renvoyée  au  m.  in$l. 

2  mfiî.  M.  Graux,  m.  f.,  dispose  un  projet 
de  crédit  spécial  de  3  millions  pour  la  con- 
struction, l'ameublement  de  maisons  dVcole, 
et  un  crt^dil  de  r;00.noo  francs  pdur  avances 
aux  provinces  el  aux  communes  pour  te  même 
objet.  —  3.  M.  Van  Humbeeck,  m.  ins(.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  modifiant  un  article  de 
la  loi  du  i5  juillet  18i<>  et  prorogeant  la  loi 
du  20  novembre  187G  sur  la  collation  des 
grades  académiques.  —  5.  La  discussion  sur 
l'enquête  scolaire,  plusieurs  fois  ajournée, 
est  ouverte.  M.  Neujean  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  résume  ainsi  la  portée  de  Ten- 
quète  :  «  Chri^it:se/.î  Vnulez-vnus  un  pou- 
vernement  qui  laisse  à  tous  la  liberté  de  con- 
science, qui  fasse  respecter  rindépendance 
du  pouvoir  civil,  tout  en  respectant  la  mis- 
sion spirituelle  du  clergé?  Voulez- vous,  au 
contraire,  un  gouvernement  qui  laisse  le  prê- 
tre accomplir  snn  o  iivrc  d'asservissement, 
qui  lui  laisse  prendre  au  foyer  la  place  du 
père  de  famille?  La  réponse  du  pays  n'est 
pas  douteuse.  Toutes  les  proifslaiions  de  la 
droite  ne  détruiront  pas  re  fait  :  c'est  qu'elle 
a  laissé  s  accomplir  toutes  les  persécutions, 
toutes  les  souffrances  i|n*elle  connaissait. 
C'est  rprelle  n'a  pas  rTv'rnf  eu  le  rournpe  de 
prendre  la  défense  du  clergé  inférieur  contre 
les  incroyables  prétenlions  de  Tépiscopat. 
Aux  protestations  de  la  droile,  le  pavs  rô- 
pondra  ;  Flétrissez  avec  nous  les  excès  du 
clergé!  Ou  bien  vous  les  avez  ignorés,  ou 
bien  vous  ayez  courbé  la  têle!  Dans  ce  der- 
nier cas,  vous  n'êtes  pas  Indépcndanls  el 
vous  êtes  incapables  de  gouverner.  Ou  bien 
vous  êtes  les  complices  du  clergé  et  vous  êtes 
indifTiies  de  gouverner.  Dans  tous  les  cas, 
vous  êtes  impossibles!  »  M.  Malou,  au  nom 
de  la  droite,  donne  ensuite  lecture  d'une  dé- 
claration. A  ses  yeux,  l'enquêie  est  in<  onsti- 
tuiionnelle.  Elle  organise  la  surveillanc&  de 
l'enseignement  libre  interdite  par  le  Congrès. 
La  droite  n'a  pas  pris  pari  k  l'enqurie.  L'Ile 
ne  prendra  pas  plus  part  h  la  discussion  ac- 
toelle.  Elle  se  réserve  le  droit  de  dénoncer 
au  pays  les  prne/d(^sde  lac;  mais  pour  elle, 
celte  enquête,  telle  qu'elle  a  élé  faite,  est  sans 
valeur.  C'est  un  moyen  de  propagande  libé- 
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raie,  destinée  à  surexciter  les  ans.  à  Inltiai- 

(IiT  1rs  îitHrfs.  r.p  n'osl  pas  afiscz  d'nvoir  pro- 
mené Tappareil  de  la  représentation  nationale 
dans  te  pays  entier  pour  peupler  les  é(  oies 
officielles,  on  vpiit  onrnrp  r(^sumor  i'  i  l-'s  (ni- 
vaux à  la  veille  des  élections.  «  Faites  :  vous 
êtes  majorité.  Nons  attendrons  ffoe  voos  ayez 
fini  pour  imus  «kiiiimt  ilf  tt'itrcndre  les 
aiïaires  du  pays.  Âu  lieu  de  vous  incliner 
devant  cet  admirable  mouvement  des  con- 
sciences révoltées,  devant  ce  triomphant  ef- 
fort do  la  liberté  faisant  surgir  des  milliers 
d  écoles  aussitôt  remplies  qu'ouvertes,  vous 
n'avez  d'yeux  que  pour  les  abus  inséparables 
de  toutes  ohf>ses  humaines.  Dénoncez  le  prê- 
tre catholique  tant  que  vous  voudrez.  Vous 
ne  lui  enlèverez  pas  la  place  qu'il  occupe 
dans  l'esprit  et  le  ronir  du  pays.  Il  M.  Prére- 
Orban,  m.  a,  :  «  C  est  vous  qui  l'avez  dé- 
noncé à  Romet  »  M.  Malou  :  «  Je  discuterai 
ce  point  ipiand  vous  voudrez;  mais  lorsque 
je  lis  une  déclaration  collective,  vous  m  de- 
vriez pas  ra'interrompre,  puisque  je  ne  dis- 
cute pas.  n  M.  Hara,  m.  j.  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
déclaraiinn  crdlc  tivp,  cela  n'est  pas  consti- 
luliounol.  (Chacun  parle  ici  pour  son  compte.  » 
11.  Halou  :  «  Le  seul  résultat  de  vos  attaques 
sera  d'accroître  le  nombre  d"  nos  élèves, 
d'augmenter  les  sacrilices  que  li  »  .  aitioliques 
s'Imposent  pour  HAter  l'heure  de  I  abroi^ation 
de  la  loi  de  iSTO.  Je  fais  celte  déclaration  au 
nom  de  la  droite  culiùre.  »  M.  Uara,  m.j.  : 
«  l>éclanitlon  d'Impuissance!  »  M.  Malou  : 
«  Nous  sommfs  pn'^îs  disruter  les  artes  du 
ministère;  mais,  quoi  que  vous  puissiez  dire, 
si  injustes  et  si  violents  que  vous  soyez,  vous 
ne  nous  amènerez  pas  h  prendre  part  à  la  dis- 
cussion d'utifi  enijuête  inconstitutionnelle.  » 
—  (j.  M.  Oliii,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  proro};ation  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement SUI1  ViPiir.  I.p  débat  sur  l'enquête 
scolaire  étaiil  ie|iris,  la  chambre  cntenJ 
MM.  Lucq,  Le  liât  i y  de  Beanlieu,  r.»  et  Go- 
Met  d'Alvieila.  qui  dénoneent  suecpssivfmf  ni 
les  actes  de  fanatisme  et  d  intolérance  du 
dergé/H .  Vanderkindere  demande  ensuite  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  i'enseiguemeut  mo^en 
dans  les  provinces  flamandes.  Cette  motion 
est  combattue  par  MM.  Van  Ilumbeeck, 
m.  insf.,  Ilouvier  et  Bara,  mi.  j.,  à  raison  du 
désir  de  la  chambre  de  se  séparer  la  semaine 
suivante,  vu  l'approche  des  élections  provin- 
ciales. —  9.  La  chaml>re  entend  en<  ore,  au 
sujet  de  l'enciuùlc  scolaire,  MM.  Goblet  d  Al- 
viella,  Bergé  et  Bouvier.  H.Couvreur,  le  der- 
nier inscrit,  :uipf»nee  qu'inie  proposition 
d'ordre  du  jour  sera  déposée.  Les  bancs  de 
la  droite  sont  vides.  Non  seulement  elle  n'a 
pas  voulu  di-i  •"  I  •"ti[ii;'(e.  elle  îic  veut  pas 
môme  discuter  6a  propre  déclaration  l  bi  elle 


persiste  dans  cette  aiiiiude.  la  situation  dé- 
viendra  très  grave.  La  droite  refus.  ra  \e  ser- 
vice, se  mettra  en  grève,  fera  un  acte  incon- 
stitutionnel. L'orateur  demande  k  lacbamlm 
dp  faire  preuve  d'indulgence  encore  aajoar- 
d'hui  et  de  renvoyer  à  demain  son  discours 
et  le  vole.  —  10.  M.  Couvreur  prononoe  non 
diseour.s.  dans  leipiel,  après  avoir  dénoncé  la 
résistance  du  clergé  à  la  loi,  il  coiùare  la 
droite  d'aller  dire  aux  évèques  qu'ils  dotreat 
s'y  soumettre.  Puis  M.  Goblet  dWlviella  pro- 
pose l'ordre  du  jour  suivant  :  <  La  chambre, 
constatant  ipi'autuuc  vuix  ne  s.f5l  élevée 
pour  discui()er  le  clergé  catholique  et  l'épi*- 
rn)):ii  des  at  tes  odieux  qu'ils  ont  commis  ou 
inspirés  dans  le  but  d'entraver  l'exécution 
d'une  loi  du  pays  ;  approuvant  l'usage  4|06  In 
commission  d'enquête  a  fait  des  pouvoirs 
coniàliltttionoels  que  la  chambre  lui  a  délé- 
gués, invite  la  commission  k  poursuivre  et  à 
achfvfir  sa  rui«sion.  »  Tel  ordre  du  jour  est 
adopté  par  assis  4  levé.  Aucun  membre  de 
la  droite  ne  se  lève.  M.  Vanderkindere  repro- 
duit ensuite  sa  proposition  de  dis<ruler  immé- 
diatement le  projet  de  loi  relatif  h  l'emploi  de 
la  langue  flamande.  M.  Van  llumbeeci, 
m.  imt.,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  d'uf^ 
goure,  pt  que  .si  le  projet  était  volp.  on  ne 
[XHirrait  organiser  actuellement  un  enseigne- 
ment normal.  La  proposition  de  M.  Vander- 
kindere, ai>i)nv*'e  par  M.  Féron.  est  rejettes. 
La  chambre  adopte,  par  49  voix  contm  ii,  et 
59  voix  contre  20,  des  crédits  supplénen- 
f  aires  au  II. .  puis,  par  07  voix  contre  4,  la  pro- 
rogation de  ta  loi  sur  la  collation  des  gradtô 
académiques ,  avec  un  amendement  de 
M.  Vanderkindere  tendant  à  porter  à  treize 
!  le  nombre  de  professeurs  dans  la  faculté  des 
I  sciences.  M.  Olin,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
I  sur  le  crédit  pour  construction  de  maisor» 
d'école.  ~  1).  M.  Washer  demande  que  le 
^oiiNernemeni  tasse  afficher  dans  toutes  les 
communes  du  pays, en  français  et  en  flamand, 
l'ordre  du  jour  voté  la  veille.  M.  Jac..|.^  : 
«  C'est  renouvelé  de  l'empire  i  »  U.  Coomans 
demande  si  le  gouvernement  adlière  k  la  pro- 
pAsiiion.  L'incident  est  rlns  sans  qu'il  s.-iii 
répondu  à  celle  question.— 12.  Le  crédii  pour 
la  cônsimciion  et  l'ameublenient  de  mvrâa 
d'école  est  voté  par  57  voix  contre  30. 

JU8TIGB. 

décembre.  M.  Lucq  rappelle  que,  dans 
la  dernière  session,  au  cours  de  la  disi  iissi.-n 
du  projet  de  loi  augmentant  les  étnuioments 
des  huissiers,  la  chambre  a  renvoyé  «n 
amendement  à  la  s.  r.,  transform*'e  en  r. 
spéciale.  Il  demande  que  cette  c.  Casse  rap- 
port sur  cet  amendement  le  plus  tôt  possible. 
{Arfhâ!^inn.]  'i  M  iTi  Miaprl  di-'mande  que 
le  m,J.  fourui&t>e  au  piu6  tôt  des  renseigne- 
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menls  complets  sur  les  biens  apparteiiaiil  à 
TEltt,  aox  provinces,  aux  communes  et  aux 
b«roaax  dp  bienfaisance  qui  sont  détenus,  h 
uit  iiire  quelconque,  par  des  corporations  rc- 
Kpcoaes.  —  1$.  M.  Teseh,  r.  9.  c,  présente 
I«»  rapport  sur  !e  projet  de  prorogation  de  la 
loi  sur  les  étrangers.  —  21.  M.  Bara,  m.;., 
dépose  QD  protêt  de  loi  punissant  ta  fabriea- 
lion, rexposition  en  vonleet  rexportationrlos 
engins  servant  exclusivement  à  eooper  ou  ù 
détruira  en  mer  des  fliets  de  pèche  ;  puis  le 
<  fimpîe  rctidu  Annuel  de  Pexéculion  de  la  loi 
siir  les  étrangers.  —  i2.  Dans  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  étrangers.  M.  Hanssens  de- 
mande qii*ea  ttlendant  que  te  (!;ouvernement 
|i  !ivv^  f.irmnlerh  leur  égard  uno  h^rjfslation 
oomiii'  te,  la  loi  a<'luelle  ne  soit  prorogée  que 
pour  un  an.  M.  Demenr  appuie  cet  amende- 
ment, qniest  combattu  par  M.  Rara,  w.;.,  <M 
rejeté.  M.  Demeur  constate  combien  il  a  eu 
ralsoni  de  ne  pas  Tôter  Tan  dernier  (1)  la  pro- 
r^^tl<  îi  frii!)  an  propost'c  pnrM.  Jacobs.qui 
vient  de  voler  avec  toute  la  droite  contre  la 
propodtkm  de  M.  Hanssens.  M.  De  Lants- 
heere  répond  que  Tannée  dertiière  une  ques- 
tion spéciale  avait  été  posée  au  sujet  de  l'ex- 
pulsion de  religieux  venus  des  pays  voisins. 
l*'  pro|el  dê  loi  est  adopté  par  8t  voix  con- 
tre 

7  (éirier.  M.  Lu<q,/  . c,  dépose  le  rapport 
snr  les  moditîcations  à  apport iM-  :m  tarif  drs 
transports  des  huissiei^.  M.  Maiissnis  df- 
mande  no  prompt  rapport  sur  diverses  péii- 
doos  dee  avoués  dn  royanme*  qni  so1licl|ent 
la  rf  vî  i  -1  ir'slnrirs  fixant  les  droits  ot  liono- 
raires  qui  leur  sont  allribués  par  les  luis  en 
vffmeer.  —  IS.  H  fiitt  rapport  snr  le  projet 
fl^P<  st-  lo  2!  d-^cemlno  ol  relatif  aux  engins 
qui  serrent  à  couper  les  filets  de  pêche  en 
pleine  mer  (âml).  —  16.  M.  Bara,  m.  j., 
dépose  le  5*  rapport  triennal  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  fondations  de  bourses 
et  d'enseignement. 

S  mon.  Les  articles  1'"'  6  du  projet  de  loi 
sur  1.1  fabrication  des  engins  serrant  h  dé- 
truire les  tilets  de  pèche  sont  votés  après  un 
eovt  détat  auquel  prennent  part  MM.  Van- 
dcnpeereboom.  D»'  l,nntshrorr,  Krt"'re-Orban, 
m.  â.,  et  Bara.m.j.  —  ô.  La  chambre  rejette 
m  amendement  de  M.  Vandenpeereboom  re- 
latif aux  rîrronstani'ps  ntt(^nii:inlt  s.  en  adiiiot 
un  autre  de  M.  De  Lanisheere  portant  que 
les  peines  jxmrmU  être  doublées  en  cas  de 
récidive,  et  vote  l'ensemble  du  projet  de  loi 
par  ^îfi  voix  contre  i  et  5  abstentions.  —  iô. 
U.  Biira.  m.  ;.,  dépose  des  pwijets  de  loi  mo- 
dttaiil  les  cantons  de  justice  de  paix  de  Liège, 
rréant  une  justice  de  paix  à  Monscron  et 
modifiant  les  caotoos  de  justice  de  paix  de 


(1)  7  Mi  Itm»  iTMoAv  pmrkmmO^,  t.  V,  p.  ilO. 


Cnurirai.  —  ±ï.  M.  Jul.  Warnant  demande 
un  prompt  rapport  sur  une  pétition  du  con- 
seil communal  Vis»'^.  qui  vnu(ir;iii  (|iif  le 
juge  de  paix  puisse  loiiir  ses  séances  une  lois 
par  quinzaine  dans  cette  localllé. 

18  finit.  M.  Dupont,  r.  c,  df-pos.-"  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  iixanl  les  limites  des 
cantons  de  justice  de  paix  de  Llê^je.  —  20. 
M.  >Villeqnet,  r.  < .,  'id.  sur  le  pntjet  concer- 
nant la  création  d'une  justice  de  paix Mous- 
cron.  —  Î8.  M.  Tournay,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  |)(^tition  d'habitants  de  Visé,  qui  de- 
mandent que  le  juge  d<*  pnÏT  di^  Daclhem 
puisse  tenir  une  séance  dans  cclU-.  localité 
deux  luis  par  mois. 

X""  mm.  Le  projet  de  loi  it'iidaiil  îi  la  créa- 
tion d  ut)  raiiion  de  jusiiie  de  p;ùx  à  Mous- 
cron  est  cnnibaitu  par  MM.  Vandenpeereboom 
et  Tack,  délriidii  |i:tr  MM.  AVillpquet,  r.,  et 
bara,  m.j.,  et  vote  par  tiC»  voix  contre  ii  et 
6  abstentions.— 9.  M.  Bara,  m.  dépose  nn 
projet  de  loi  relatif  aux  niaria-fs  ciiiiiractés 
par  des' Belges  en  pays  étrangers.  M.  Graux, 
m.  f.,  iâ.  un  projet  de  crédit  d\iB  million 
pour  la  contiiiualinn  des  travaux  du  palais  de 
justice  de  Bruxelles. —  5.  La  chambre  adopte 
à  TonanimUé  le  projet  de.  loi  relatif  h  la  sépa- 
ration des  deux  cantotus  de  justice  de  ptlx  de 
lÀ^'jf.  —  5.  M.  Nothomb  dépose,  au  nom  de 
M.  Thonissen  absent,  le  rapport  sur  le  i)rojet 
de  loi  relatif  à  la  célébration  des  mariages  de 
helfres  en  pays  étransf^rs  —  0.  M.  Hara, 
»w.;.,  dépose  le  rapport  triennal  sur  les  écoles 
agricoles  de  Ruysselede  et  de  Beemem.  — 
10.  M.  Goblet  d'Alviella,  r.  s.  c.  id.  sur  le 
crédit  pour  le  palais  de  justice.  Le  projet  de 
loi  relatif  3k  la  célébration  des  mariages  des 
IJelaes  en  pays  étran;,'ers  est  adopté  à  l'una- 
nimité.—  H.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  le  palids  de  justice  M.  Woeste  désire 
savoir  si  la  dépense  de  millions  ne  sera 
pas  dépassée,  et  il  demande  où  en  est  le  pro- 
cès intenté  par  1  LUtl  à  la  ville  de  Bruxelles 
du  chef  des  sommes  dues  par  elle.  M  Bar», 
m.  ?..  ospAre  qrie  le  chiffre  de  52  millions  ne 
sera  pas  jiuiahieineiii  dépassé.  Le  procès  en 
appel  contre  la  ville  de  Kruxelles  viendra  en 
son  temps.  Mais  il  y  aurai!  une  s*irte  d'ini- 
quité k  forcer  la  ville  de  Bruxelles  à  payer 
5  millions.  M.  Woeste  dit  que  c'est  surtout 
1,1  ville  de  Bru\<  lli  ipii  a  poussé  à  la  dépense. 
M.  r.oblet  d'AUiL-lla  fait  observer  qu'elle  a 
^a^MK»  un  éléphant  à  la  loterie.  M.  Woeste  dit 
(pi  il  tant  qu'elle  tienne  ses  engagements. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  estime  qu'il  faut  tenir 
compte  de  l'équité.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  56  voix  contre  16  et  S  absten- 
tions. 

LBTTIŒS.  SCIENCES  BT  ARTS. 

16  mura.  M.  Thonissen,  r.     fait  rapport 
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sur  on  crédit  spécial  pour  une  expddiiîon 
chargée  d'aller  observer  le  passage  de  Vénus 
sur  le  Soleil.  —  17.  Dans  la  dibcussion  du  B. 
de  l'iniéricur,  M.  Bouvier  recommande  Tin- 
stallaiion  d  une  exposition  d'éleclricilé  dans 
les  bâtiments  de  l'Exposition  nationale. 
M.  Holln-Jaequerayns,  mi,  i  ,  n  iioiidant  à 
M.  Kervyn  de  Lolleiihovc,  dit  qu  il  s'occupe 
de  trouver  une  installation  pour  les  ardiivcs 
do  royaume.  11  propose  une  augmentation  de 
3,700  francs  en  ra\eur  du  prrM.iinel  du  (".tin- 
semloire  royal  de  musique  de  Bruxelles. 
Adopté.  SI.  M.  Vanderkindere,  critiquant 
certaines  observations  du  r.  de  la  s.  c.  du  B. 
de  l'intérieur,  engage  le  gouveniémenl  à  en- 
voyer les  jeunes  artistes  en  Italie  pour  a*y 
perfectionner  dans  leurs  études.  Il  le  félicite 
de  la  création  du  bureau  de  iraductioD*  de- 
mande qu'il  ouvre,  le  soir,  la  salle  de  iectore 
delaUibliotht^(|uo  r.,yalc,  (lu'il  hâte  la  publi- 
cation du  catalogue,  qu'il  encourage  la  publi- 
cation d  une  bibliographie  historique  de  la 
Belgîqoe,  qo'it  donne  un  format  plus  com- 
mode aux  publications  de  la  c  royale  d'his- 
toire, qu'il  modifie  l'organisation  des  prix 
quinquennaux.  On  devrait,  à  son  avis*  créer 
un  prix  déi  ennal  pour  les  sciences  philoso- 
phiques, et  au  lieu  de  trois  prix  quinquen- 
naux, on  créerait  deux  prix  quinquennaux  et 
un  prix  décennal,  ce  dernier  pour  la  sriencc 
des  principes,  les  autres  pour  la  science  des 
Mis.  Il  voodralt  savoir  o6  en  sont  tes  travaux 
de  l'Observatoire  royal.  Il  demande  que  l'on 
ne  craigne  pas  d'avoir  recours  à  1  étranger, 
si  c'est  nécessaire,  pour  l'exécution  de  la 
carte  géologique.  M.  Bergé  recommande 
i'éitlairage  électrique  pour  la  salle  de  lecture 
de  la  Bibliothèque  joyale.  il  appuie  lldée 
d'organiser  une  exposition  d'cio  tri  ilé  à 
Bruxelles,  il  voudrait  voir  organiser  un  en- 
seignement an  Jardin  botanique.  Il  combat 
l'idt^e  de  M.  Vanderklndere  de  faire  graver  la 
carte  géologique  en  Allemagne.  L'institut 
cartographique  de  l'Etat  peut  parfaitement  se 
charger  de  cette  t:khe.  .M.  Ilanssens  demande 
une  augmentation  de  crédit  pour  le  Conser- 
vatoire de  musique  de  Liège.  M.  Itolin-Jae- 
quemyns,  m.  t.,  répond  aux  observations  des 
précédents  orateurs.  M.  Dctneur  demande 
ensuite  pourquoi  les  volumes  de  V Exposé  de 
lû  ^huHion  du  rogtmme  de  1861  à  1875  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  M.  rhnni<sen  dit, 
à  ce  propos,  qu'ils  le  seront  quand  l'ouvrage 
sera  complet.  —  ââ.  I.eerédit  spécial  pour 
l'expédition  chargée  d'observer  le  passage  de 
Vénus  est  adopté  par  72  voix  contre  une. 

(fofr  COHnABlLtlÉ.) 

S8  «vil.  M.  Granx,  m.  f,,  dépOMon  projet 


de  loi  modifiant  le  système  do  Jangeago  des 

navires  de  mer. 

5  mai.  M.  Uûlin-Jaequerayns,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  entre  l'Etat  et  laComi^a^nie  Lamport 
et  Huit  pour  rorgani&ation  d  un  service  de 
bateaux  à  vapeor  d'Anvers  an  Brésil  et  d'An- 
vers à  La  Piaia. 

MILICE. 

16  ih\\'mhrc.  M.  Lucq  demande  que  l'on 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  exemptions  en  matière  de  milice. 
M.  Woeste  estime  qu'il  n'y  a  pas  urgence. 
M.  l- rére-Orban,  m.  a.,  (ait  observer  qu'il  y 
a  d'autres  questions  plus  urgentes  i  traiter 
en  ce  moment,  cl  le  projet  e"-!  mis  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour.  —  il.  M.  Thibaut  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  fa  pétition  de 
la  dame  Amel,  qui  se  plaint  de  ce  que  frs 
deux  flis  aient  été  incorporés  dans  l'armée. 
(  Voir  GiEiiRE.) 

'20  janvier.  M.  Dupont  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pi^ltlion  de  la  dame  fialhaii- 
zei\,  qui  sollicite  un  congé  iirimité  en  faveur 
de  son  fllsnoiquc,  incorporé  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles.  Adopté. 

15  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, des  observations  sont  échangées  en- 
tre MM.  de  Montpellier  et  Itniin-Jaequemyns, 
H),  t.,  au  sujet  de  la  nécessité  d'augmenter 
l'indemnité  des  secrétaires  de  milice.  M.  Van 
Brabandl  signale  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
abroger  les  délais  dans  lesquels  les  miliciens 
qui  ont  tiré  des  numéros  Intermédteires  sont 
fixés  sur  1  nr  sort.  M.  de  Moreau  d'Andoy 
demande  que  1  on  accorde  une  indemnité  aux 
membres  militaires  des  conseils  de  milice  et 
de  revision.  M.  Holin-Jnequemyns,  m.  i.,  ré- 
pond que  celle  question  concerne  le  départe- 
ment de  la  guerre.  —  16.  If.  Goyot  critique 
la  sévériié  des  conseils  de  revision,  spi'ciale- 
ment  dans  la  province  d'Anvers.  11  se  plaint 
de  ce  que  le  médecin  de  l'hôpital  militaire  dé< 
cide  sans  appel.  On  lui  a  même  assuré  que 
des  miliciens  étaient  parvenus  h  se  libérer  au 
moyen  d'argent.  M.  Iluliu-Jacquemyns.w.  i., 
proteste  contre  cette  accusation.  M.  GoyOt 
répond  qu'il  s>st  borné  rapporter  des  o* 
dil  sans  croire  à  l'accusation.  Ai.iliibaut  ad- 
met qu'il  puisse  y  avoir  des  erreurs,  mais  il 
demande  qu'on  modifie  la  loi.  L'amendement 
de  M.  de  Uoreau  d  Andoy  tendant  à  faire  ac- 
corder des  indemnités  aux  membres  mili- 
taires des  conseils  de  milice  est  rejeté.  —  31 . 
M.Corncsse  demande  que  Ton  mette  à  l'ordre 
du  jour  le  projet  de  lof  déposé  par  quelques- 
uns  de  ses  colU^pues  pendant  la  session  de 
1875-1876,  en  vue  de  supprimer  le  verse- 
ment de  800  francs  qol  doit  être  fiH  fc  TElol 
poor  garantir  le  rempItoemenL  Après  des 
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obsenrations  de  M.  Frère-OrtMUl,  m.  a.,  ce 
dëbai  est  mis  -a  Tordre  du  jour,  sprÊs  la  dls- 

CDSsioD  sur  l  euquêle  scolaire. 

MINES. 

d  décembre.  11.  Neujean  entretient  la  cbam- 
hn  d'one  explosion  de  grisna  snrventte  la 

veille  au  charbonnage  Marie,  dépendant  de  la 
Sûciéié  Cockertll,  et  qui  a  fait  soixante  vic- 
times. I!  demande  nue  enquête  minatieuse  et 
la  production  du  résultat  de  i'enqucie  ouverlc 
après  la  catastrophe  de  Frameries.  M.  de 
Macar  se  jnint  h  H.  Neujean  pour  réclamiT 
Fenqnète.  M.  Saincteleite,  m.  dit  qu'aoe 
c.  spéciale  s'est  orcupée  de  rechercher  les 
meilleurs  moyens  de  prévenir  les  accidents 
de  ce  genre.  MM.  Neujean  et  Daponi insUteot 
pot:r  ,■•}}' \\  soit  pris  d'cnergiqnë*;  mesures  de 
surveitiance.  M.  Janson  voudrait  voir  établir 
VB  ronds  spécial  alimenté  par  l'Industrie  et 
qui  senlrail  îi  réparrr  les  suites  des  acei-  ' 
dents  fortuits.  M.  Coremans  est  d'avis  qu'il 
ttl  indispensable  pour  diminner  les  accidents 
d'cntiag-  r  ta  responsaluiilé  des  exploitants.  Il 
voudrait  qu'en  cas  d'accident,  les  patrons 
dussent  payer  les  salaires  des  victimes  à  leurs 
familles  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  complète 
eût  ♦MaMf  qu'ils  n'en  «ont  nullement  respon- 
sables. Pirmez  duaiauiie  si  en  ca.sde  nau- 
frage M.  Corem;4ns  voudrait  anssl  cbli{:er  les 
pr  >i  ri  'raires  de  navires  à  payer  le  salaire 
des  V  iciimes  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'ils 
Be  soiM  pas  coupables  de  la  catastrophe. 
M.  Janson  insisto  suf  In  nprr'=;sit(*  de  multi- 
plier les  précautions  et  d'organiser  un  fonds 
eonmin. —  U.  ll.Salnctelette,si./.,  dépose 
le  r;ipp<rt  de  l'enquête  faite  surls  Catastrophe 
de  Frameries. 

KOITNAISS. 

2  mni.  M.  Demeur,  r.  s.  c  ,  df^poKe  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  oaviaitL  uii  crédit 
Ctlraordinaire  au  département  des  linances 
pour  la  fahricalion  de  pi*Ves  d'un  centime. 
—  10.  Ce  projet  est  adopté  à  1  unanimité. 

NATURALISATION. 

lu  noreaUfre.  M.  Vandam,  r.  c,  dépose  un 
projet  de  M  tendant  è  accorder  la  grande 

naturalisation  b  M.  G.  BIontefiore-Lévi.  — 
16.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  «"i  l'unanimité. 

26  Jnmrier.  M.  Scailquin,  r.  c,  ])ropose 
des  modifioUîons  à  la  loi  sur  les  naturalisa- 
tions en  ce  qui  concerne  le  m<^do  rie  vnlation. 

17  ftém-  r.  M.  Malou,  r.  c,  lait  rapport  sur 
cette  proposition. 

17  swn.  Celle-ci  est  adoptée. 

FttCBB  TZ*nviAI.X. 

10  nowmbre.  Dnns  ]:\  discussion  générale 
du  projet  de  loi,  M.  Willequel  insiste  sur  la 


néoeastté  de  repeupler  les  rlvlôres  et  cite  les 
mesures  prises  à  cet  effet  h  l'éiranper.  Il  re- 
commande rétablissement  d'écheites  à  pois- 
sons dans  la  Meuse.  L'article  f**  qui  place  la 
police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la 
pèche  fluviale  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration forestière,  est  adopté.  A  Tartlcle  9. 
relatif  à  l'exercice  du  druii  de  pt'che,  il  \  a 
un  amendement  de  la  c.  et  un  autre  de 
M.  Amédée  Visart.  D'après  la  e.  le  droit  de 
pèche  est  exercé  au  profit  de  l'Etal  dans  les 
fleuves,  les  rivières  ei  les  canaux  navigables 
ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
dont  l'entretien  est  à  la  diarge  de  TEiat  on 
de  ses  ayants  cause  ;  dans  les  autres  cours 
d'eau,  il  est  exercé  au  profit  des  communes 
dont  ils  arrosent  le  lerriloire.  D'après  l'amen- 
dement de  >1.  Visarl,  u  le  droit  de  pci  tic  np- 
partieni  au  propriétaire  ou  au  possesseur 
dans  les  étangs  et  réservoirs,  même  quand  Ils 
sont  alimentés  ou  traversés  par  un  cours 
d'eau  a.  M.  Jos.  Warnanl  soutient  que  l'on 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  le  droit  de  pêche  aux 
riverains  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  llottahles.  M.  Tbonissen,  r.  c,  répond  que 
le  druit  d'user  des  eaux  n'est  pas  irrévocable. 
II  s*agit  d'une  simple  faculté  et  non  d'un  droit 
de  propriété.  L'erreur  consiste  à  confondre 
la  tolérance  avec  le  droit.  M.  Wuesle  appuie 
la  thèse  de  H.  Wamant.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  /.,  constate  qm*  In  pêclie  n'exisic  pas  en 
Belgique,  la  pisciculture  y  étant  inconnue. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  fsut  confier  le 
droit  de  pêche  à  un  pouvoir  priliMc.  La  c. 
a  pensé  qu'il  fallait  le  donner  aux  communes. 
11  croit  qu>l1e  a  bien  fait. — if.  M.  de  Monto 
blanc  propose  une  Iransaction  aux  termes  de 
laquelle  le  droit  de  pèche  appartiendrait  aux 
riverains,  qui  auraient  le  droit  de  se  former 
en  syndicats  par  cantonnement  pour  l'exploiter 
au  profit  commun,  soit  par  la  location  de  la 
pèche,  soit  par  l'octroi  de  liccDces.  Dans  le 
cas  où  les  riverains  n'useraient  pas  de  cotte 
faculté,  l'administration  communale  aurait  le 
droit  de  se  substituer  h  eux.  M.Woeste  engage 
la  chambre  line  pas  trancher,  h  propos  de  ce 
projet  de  loi,  la  question  de  propri(<ié  du  lit 
des  cours  d'eau.  M.  Le  Hardy  de  Beanlien 
estime  qoMl  y  a  lieu  d'assurer  avant  tout  la 
conservation  du  poisson  el  qnh  cet  cfTel  il 
importe  de  donner  la  surveillance  aux  com- 
munes. M.  Jottrand  appuie  ces  considérations 
qui  sont  également  appuyées  par  M.  Tbonis- 
sen, r.  M.  Malou  demande  si  l'on  coniinuera 
à  faire  payer  aux  propriétaires  livcrains  l'im- 
pôt foncier  sur  les  cours  d'eau,  après  leur 
avoir  enlcvr^  ]c  droit  de  pf'cbe.  M.  Graux, 
m.     répond  que  le  droit  de  propriété  du  lit 
ne  consiste  pas  seulement  dans  le  droit  de 
|:r      I  n  question  de  jouissance  cm  sfule 
réglée  ;  la  question  de  propriété  n'étant  pas 
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soulevéo,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
rimpctt  foneier.  M.  RoUn-Jaequemyos,  m.  i., 
propose  d'ajourner  le  votetet  la  chambre  se 

rallie  à  celle  iri'  tion.  —  15.  M.  Thonissen, 
r.  c.^  fait  rapport  &ur  les  aiuei)deiuei)ts.  — 
17.  M.  de  Honiblanc  déclare  qu'en  présence 

des  amcndemeiils  proposés  par  le  m.  i.,  il 
relire  le  sien,  d(^sirant  t|ue  la  ehainbre  se 
prononce  sur  la  question  de  principe  con- 
tenue dans  le  §  2  de  l'article  i  du  projet 
de  la  commission  :  «  Dans  les  autres  rour*^ 
d'eau  i^non  navigables  ni  (louables)  le  droit  ilo 
pèche  est  exercé  au  profit  des  (  oiiiiiiunes  d(>nt 
ils  arrosent  If  territoire.  »  L'amendement  du 
m.  esl  ainsi  con^u  :  u  Udaliveuieni  à  la  pèche 
dans  les  conrs  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
Mf's,  !cs  adjuilii  ati-ms  seront  failt's  à  la  dili- 
gence du  coUùgcdes  bourgmestre  et  échevins, 
en  conformilé  du  cahier  des  changes  arrêté 
par  le  gouvertienn'iit  i  t  rllrs  iir  srniiil  dûli- 
nitives  qu  après  avoir  (He  approuvées  par 
l'autorité  supérieure.  Le  propriété  ou  posses- 
seur des  rives  d'un  cantonnement  dont  la 
pêche  aura  été  ailiti;:»^*',  aura,  pendant  dix 
jours  après  Tadjudit  alionje  droit  de  déclarer 
qu'il  reprend  le  lermafîe  aux  conditions  de  la 
soumi-^siiiii  la  élevée.  S  il  y  a  (diisiinirs 
intéressés  et  s'ils  ne  se  raetteiil  pas  d  accord, 
le  fermage  sera  attribué  au  plus  offrant.  » 
Après  un  d('l»at  auquel  prennent  part 
MM.  Tcscb,  Jos.  VVarnaut,  Malou,  Graux, 
«I.  f.,  Coomans,  Rolln-Jaequemyns,  m.  t., 
A.  Visarl  et  Jottraiid,  le  S;  -1  du  \>vi>n'[  du  i:()u- 
vcrnemenl  et  de  la  c,  relatif  au  droit  de  pè- 
che dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
fioitables,  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par 
i8  voix  contre  10.  Après  avoir  ndopté  l'article 
aux  termes  duquel  nul  ne  puiu  ia  pêcher  dans 
les  cours  d'eau  qn-'  nniiii  d'une  licence,  s'il 
n'pNt  adindirntaire  de  la  pt"f  h»''.  la  chamljre 
renvoie  a  la  c.nn  aitiendenienl  de  M.  Joltrand 
tendante  établir,  pour  la  pêche  dans  les  cours 
d'eau  non  navij;aMp=^  ni  flottables,  un  permis 
(port  de  U{{ne)  autorisé  par  le  propriétaire. 
L'article  6,  aux  termes  duqnel  le  droit  de 
pêche  appartient  h  chacuti  des  prnprii'tnircs 
riverains  d'un  cùlé  et  jusqu'au  milieu  des 
cours  d'eau,  esl  adopté,  a|>rès  jdes  observa- 
lions  de  MM.  A.  Visarl,  Thonissen,  Woesle, 
Beernaerl,  Thonissen,  r,  Uolin-JaeqtiPmvns, 
m.  i.,  el  Hara,  m.  j.  A  l'article  7.  M.  A.  Visarl 
propose  de  dire  qu'il  rsi  défendu  de  placer 
ou  de  maintenir  dan<  lr<  tlrn\T<;.  los  rivières, 
les  canaux  el  ruisseaux  aucun  l)arrage  nu 
établissement  quelconque  qui  empêche  le 
passante  du  pni<:snn.  "  \a  dîMinquants  seront 
condamnés  à  une  amende  de  20  francs  à 
100  francs  et  aux  dommages-intérêts  et  les 
appareils  ou  constnnttions  établis  st  lonl  en- 
levt«.  Les  barrages  ou  autres  constructions 
établis  par  les  soins  des  administrations  pu- 


bliques sur  les  cours  d'eau  et  ennnnx  nariga- 
bles  el  flottables  seroQt  pounos,  quand  U  sera 
possible,  d'onverlnres  oo  d'apparePii  Au 

l'ihelli's,  qui  permettent  le  [»assa;:e  des  i-- 
sons.  »  M.  NVillequel  propose  d'interdire  tous 
tes  modes  de  pêche  en  toot  temps,  sar  les 
échelles  à  poissons  et  leurs  dt  [>endaocPs. 
Après  quelques  observations,  cet  amendcmetit 
esl  retiré.  —  18.  M.  Thonissen,  r.  r..  fait 
rapport  sur  l'amendement  de  M.  Jottrand. 
qui  esl  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peul  p*^rhcr 
dans  quelque  c<jurs  d'eau  que  re  soil  san«  le 
(lins  e  iitemeot  de  celui  à  qui  appartienl  le  d  rriit 
(le  iii'rlu'  et  sans  être  porteur  d'un  |iermi*  de 
pêctte  délivré  par  te  couuni.ssaire  d'arrondis- 
sement. La  délivrance  du  permis  donnerm 
lien  nii  payement  d'un  droit  de  5  franrv  an 
protil  de  l'Etal.  Les  permis  sont  personnels; 
ils  sont  valables  pour  tout  le  royaume  M  poor 
l'année  qui  rrmrt  à  partir  (!•<  ladate  à  laquelle 

*  ils  sont  délivrés.  »  Le  rapjKirt  i-onclui  à 
l'adoption  de  ramendement;  mais,  d'arrtvrd 
avec  .M.  Joitrand,  il  supprime  la  iséf'rîi'iiié 
d'un  permis  p<»iir  la  pèrhe  h  l.i  liun»-  dan«*  le^ 
fleuves,  il  perual  la  pèche  aux  ri^itrutim  sans 
permis  el  il  pro|)osed*in1li9eriUie  amende  de 
iît)  francs  h  100  francs  contre  ceux  qni  p'.  hf- 
ront  sans  permis.  Âprés  un  débat  auquel 
prennent  part  Mil.  Jos.  Wamant*  ltnlln^»e>> 
qu'^myns,  m.  f.,  Thnnissen,  r  .  Pirmrz  pi 
Uara,  m.j.,  le  principe  de  l'amendemeui  est 
rejeté.  11  en  esl  de  même  de  celui  de  M.  A. 
Visarl,  après  un  érhan^e  d'observations  entre 
.MM.  A.  Visarl,  de  Montbianc,  Thonissen,  r., 
Ilara,  «i.  j.,  VVillequet,  Olin,  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  «.,  et  Vandenpcerenhoom.  .V  l'arti- 
cle 9,  relatif  aux  drogues  et  appàt.s  jetés  dan» 
le,s  eaux  courantes,  M.  Willequet  propos*  de 
siilistitutT  le  mol  suM fîmes  au  mol  nppéiê. 
Son  but  est  d'atteindre  la  ilunnmif,'  et  d'atitres 
substances  jetcfs  inlcnliMnnellemenl  dans  les 
rivières.  M.  Vandenpeereboom  pense  que  le 
code  pénal  de  i8)')7  a  nV'lé  d'une  fsc""  beau- 
coup plus  complète  que  le  projet  actuel  U 
(|  uestlon  de  rempotsonnementdes  conrs  d*ean. 
^/^■■^t  piuirquoi  il  propose  de  r.'taldir  li  \!f 
du  code.  Il  se  rallie  aussi  à  I  amendement  de 
M.  Willequet.  Après  avoir  entendu  MII.Tbo- 

I  nisseu,  r.,  el  Itolin-Jaequemyns.  m.  i.,  la 
chambre  adopte  une  proposition  de  M.  VVoeste 
tendant  à  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Vandenpeereboom  avec  un  puipranhc» 
additionnel  aux  termes  dn(pr.'I.*Mi  i'a>  df  m',  i- 
dive,  la  peine  de  i  omprisonnemenl  sera  tou- 
j(»urs  prononcée.  Les  derniers  articles  du 
|)rojel  de  loi  sont  admis  après  quelques  obser- 

i  valions  de  MM.  Bouvier,  1  hontssen,  r.  c, 

I  Olin.  Pirmez  et  Rolin^Jaeqoemyns.  m.  j.  — 
*2r>.  M.AVilIrqnet  demandn  un  prompt  rapport 
sur  une  pélition  du  président  d'une  société 
de  pêcheurs  de  Bmxdles,  comptant  plus  de 
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3,500  memtires,  et  reialive  au  projet  de  loi 
MIT  la  pèche  Invisie. — i9.  If .  Rockstael,  r.  c. , 

fait  rapport  sur  cette  pt^lilioii  ci  conclnt  au 
dépùi  sar  le  bureau  pendant  la  discussion  du 
projet  de  loi.  M.  ReynMti  dépose  one  série 
d'amendements. 

i"  d^emUre.  il  développe  l'un  de  ces  amen- 
dements tendant  h  décider  que  le  droit  de 
p^ohe  sera  exercé  au  pfotit  des  provinces  et 
des  communes  dans  les  canaux  dont  l'entre- 
tien e&i  à  leur  charge  ou  à  celle  de  It- urs 
ajranto  aue.  —  9.  M.  linlin-Jaequemyns, 
«.  i.,  pour  donner  satisfaction  :i  M.  ne\nacri, 
propose  de  rédiger  l'article  "ii  rounnt;  suit  : 
t  Les  fennien  de  la  pêche,  les  porienrs  de 
licenrrs.  /r.?  propriétairat  riverains  e\  lotis  au- 
tres cmccssionnaireê  de  droU  de  pèche  peuvent 
nomner  des  gardes-pêche  particnllers.  »  Cette 
rédaction  comprendrait  les  provin(  Cs.  les 
eooimunes  ou  leurs  ayants  cause.  M.  Xbonis- 
seo,  r. ,  esilme  qa*eii  présence  de  cette  rédao* 
tion  l'amendement  de  M.  Iteynaerl  n'a  plus 
de  raison  d'être,  et  celui-ci  le  retire.  —  15.* 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  i  unanimité  après 
un  écbanged'observaiions  eoire  HM.Boovier, 
Th.  ni^fen,  r.,  nniin-jaeqoeiDjns,  m.  i.t 
heynaert  et  Jottrand. 

17  jtaakr.  Il  est  dooné  commonication  d'un 
amendement  introduit  par  le  sénat  ;i  l'arti- 
cle 18  du  projet  de  loi  sur  la  pèclie  Huviale. 
—  t6.  M.  Thonissen,  r.  c,  fait  rapport  sur 
fvt  anieixlement.  qui  est  ;nlHitr '.  L'eDiieiIlbie 
du  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

PENSIONS. 

1"  décembre.  M.  Olin,  r.  c. ,  propose  l'ajour- 
ocment  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
icbtif  anx  pensions  des  membm  Ae  la  cour 
dw  comptes,  en  priant  le  gouvernement  de 
s  eiprinjer  sur  ses  intentions  au  sujet  des 
pensions  civiles  en  général.  M.  Graux,»,  f., 
dit  qu'il  prè|tare  un  projet  fri  sur  cet 
objet^  et  qa  il  le  déposera  dés  que  U  question 
laanelère  poorra  êire  réglée.  —  6.  HH.  Scall- 
quin  et  (rAmirimont  appuient  une  pétiti.-n 
des  pensionnés  civils  qui  demandent  l'aug- 
aenutlon  do  taax  de  leur  pension.  H.  Coo- 
mans  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  de  la 
décision  qui  Interviendra.  —  iZ.  M.  Bouvier 
demande  un  prompt  rapport  sur  nne  pétition 
du  sienr  Woygnet.  de  Ruette,  qui  demande 
que  les  serv  ices  militaires  soient  comptés  aux 
professeurs  pensionnés  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  lui  <lii  16  mai  1816. 

i-i  jftnni  r.  .M.  Tlionissen,  r.  s.  c,  fait  nip- 
pon «ir  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
an  Jl.  de  b  fostlce  tendant  k  augmenter  le 
chiffre  des  pensions  »v'(»"M;istiques.  —  27. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  a  1  unanimité. 

15  fttrkr,  M.  De  Vigne  réclame  un  prompt 
rapport  sur  ooe  pdtition  des  offldm  pen- 


sionnés  qui  demandent  que  les  pensions  mili- 
taires soient  assimilées  aux  pensions  civiles. 

Ad<i|ité. 

lu  mars.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  I  acoorder  une  pension 

N  iapère  (le  ".(U)()  frnncs  à  la  veuve  de  M  .  f.r.uis 
Dcl'  ré  et  signée  :  Lucq,  Itockslael,  iNeujean, 
Jotirand  et  Ortmans.—  14.  M.  Scailquiii  rap- 
pelle qu'il  a  déposé,  la  tin  de  la  dernière 
session,  un  projet  de  lui  relatif  aux  pensions 
civiles,  et  consacraiil  le  n  tour  à  la  loi  de 
1814.  Il  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  m.  f.  M.  (irnux.  m.  /.,  répond  que  les  ré- 
clamatiuiis  iks  pensionnés  civils  lui  parais- 
saient légitimes;  c'est  une  simple  considéra- 
lion  linanciére  qui  l'a  cni|iè(  hr  d'agir  plus  tôt. 
Au  cours  de  la  session  prochaine,  il  déposera 
un  projet  de  loi  qui  fera  droit  aax  réclama- 
tions des  intéressés,  et  si  la  situation  du 
trésor  ne  permettait  pas  alors  de  taire  face  à 
cette  augmentation  de  dépenses,,  il  proposera 
en  même  temps  les  voies  et  moyens  néces- 
saires. .M.  Seailquin  dit  qu'en  présence. de 
celle  déclaration,  d'accoiil  avec  la  .sectloa 
centrale,  il  croit  bien  faire  en  laissant  le  pro- 
jet du  gouvernement  prendre  la  plaee  dti  sien. 
—  17.  M.  l>ucki,tael,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  demandant  une  augmentation 
des  pensions  militaires  et  l'égalité  entre  les 
pensions  civiles  et  militaires.  —  2a.  M.  Lucq 
développe  la  proposition  tendant  à  accorder 
une  pension  à  M'""  veuve  De  Fré.  La  cbambr» 
vote  la  luise  en  «  ousidération. 

PÉTITIONS. 

16  novembre.  M.  Lucq  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  requête  du  sietir  de  Hris.sy, 
demandant  l'annulation  d'une  décision  du 
con'ieil  rnmmunal  <le  Mous,  coneernanl  la 
nomination  d'un  médecin  :i  1  iMipiial  civil.  — 
n.  M.  Pety  de  Thozée  demaiule  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'hatiitants  de  Do- 
champs  (Luxembourg;,  qui  désirent  que  les 
électeurs  de  cette  commune  soient  convoqués 
li  l'efTet  de  procéder  aux  élections  eonimii- 
nalcs  qui,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, n*ont  pas  eu  -lieu  le  )S  octobre 
dernier.  Il  fait  la  même  demande  pour  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Joncret, 
relative  h  la  nomination  d'un  receveur  com- 
munaL  M.  llolin-Jaequemuis,  m.  t.,  sur  le 
premier  ])nint,  ilérlarc  (pic  dans  cinq  on  six 
communes  le  même  lait  s'est  produit  par  des 
raisons  de  force  majeure.  Les  électeurs  de 
ces  communes  seront  incessainmeni  ronvo- 
qués.  M.  l'eiy  du  llio/.éc  n  insi.stc  pas  sur  ia 
demande  de  prompt  rapport  pour  la  première 
pétition.  —  "iTt.  M.  HalHants  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'un  com- 
battant de  1850  qui  sollicite  un  secours. 

i*'  éieemkre.  M.  Guyot,  r.  c.,  fait  rapport 
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sur  celle  pélUion,  qui  e»l  renvoyée  au  m.  t. 
N.  Boovfer  demande  on  fii^tnpi  rapport  sur 

uiio  |)(^liliuri  (l'iKiliiUints  (l'il;il)ay-l;i-S('ii\o  (|ui 
pricHl  la  chambre  de  repou&scr  la  demande 
de  canionnemeni  de  leurs  droits  comme  usa- 
gers dans  la  fwrôi  domaniale  d'Aiilicr.  —  IG, 
M.  Jotirand  id.  sur  une  pt^tiiion  des  habitants 
de  Bourg-Léopokl,au  sujet  de  rinterprétalion 
do  décret  du  24  messidor  an  — 
M.  Bouvier  demande  un  prompt  rapport  sur 
la  pi^iilion  du  sieur  Piorard, de  Pironchauips, 
qui  demande  l'Inscriplion  de  la  naissance  de 
sa  lille  dans  les  rrgislres  de  l'état  rivll. 

r>l  laniier.  M.  Washer,  r.  c,  tait  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  de  Brls«:y.  Il  roiit  lut 
à  l'ordre  du  jour.  M.  f'oomans  voit  de  l'incon- 
vénicut  à  pasM  i-  à  l'ordre  du  jour  sur  ties 
rapports  qui  ont  simplement  élé  lus.  Il  ré- 
clame donc  rajournemrnt  du  vote  de  la 
cbambre  sur  les  conclusions  du  r.  et  Tim- 
presslon.  M.  Washer  ne  s*oppose  pas  ï  ces 
conclusions,  mais  il  fait  observer  qu'il  n*a  fait 
que  se  conformer  aux  usages  en  présentant 
son  rapport.  M.  Thibaut  pense  qu'il  serait 
utile  qu'à  l'avenir  les  prompts  rapports  fus- 
sent indiqués  dans  l'ordre  du  jour»  avec 
Tobjet  auquel  ils  se  rapportent.  La  cbambre 
ajourne  te  vote  sur  les  conclusions  du  rapport 
el  adopte  la  proposition  de  U.  Thibaut. 

15  fivrifr.  M.  d*Andrimont  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Dolhain  qui  sollicitent  la  revision  de  Tar- 
licle25  de  la  loi  de  1873  en  ce  qui  concerne 
les  tenderies  aux  oiseaux  et  parllculièrcraent 
la  tenderic  f>  la  p:lu.  Adopté.  —  17.  M.  llans- 
sens,  ;*.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  d'un 
sous-officier  (Bd.  Vincent)  qui  ayant  été  in- 
jurié par  un  camarade  a  éi  -  f  rcé  par  ses 
chefs  de  se  baitre,  et  a  reçu  une  blessure  qui 
le  rend  incapable  de  servir.  Il  demande  une 
indemnité  à  l'Etat.  La  c.  propose  de  renvoyer 
la  pétition  au  m.  g.  le  priant  d  octroyer  un 
secours  au  requérant  et  appelantson  attention 
sur  la  néi'ossili'  de  r('[)ri'îKT-  îmiiIc  p\rir;iuon 
au  duel  et  de  punir  les  oïliciers  qui  y  pousse- 
raient. (Vo/r  GuBRas.  5  man.) 

1  mars.  M.l{nrk<^tael  fait  observer  que,  sur 
la  proposition  de  M.  Thibaut,  on  a  modifié  le 
règlement  d'une  manière  incidentelle.  GrAce 
à  cette  décision,  leva  uK'ii  d  PS  prom|»ts  rap- 
ports est  mis  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  et 
restera  en  souffrance.  On  pourrait  tout  con- 
cilier en  faisant  imprimer  les  rapports  et  en 
les  inscrivant  à  l'ordre  du  jour,  de  telle  sorte 
qu'ils  fussent  discutés  au  commencement  ou 
à  la  lin  d'une  séance.  M.  Kervyn  de  hellen- 
bove  dit  que  cela  ne  donnerait  lieu  îi  aucune 
difficulté  s'il  était  entendu  que,  tel  ou  Itl  jour 
de  la  semaine,  les  rapports  figureraient  à 
l'ordre  du  jour.  Il  demande  que  la  cliambrc 
sii'il  prévenue  et  que  chacun  puisse  se  prépa- 


rer k  la  dis<  ussîon.  M.  Malou  pense  qu'on  ne 
peut  improviser  en  cette  matière.  Il  propose 

que  le  bureau  DOmme  une  c.  inii  [cra  des 
propusitious.  Adopte.  —  15.  M.  iiuckslael, 
r.  c,  présente  le  rapp r>rt  sur  cet  objet.  La  e. 
propose  de  décider  qu'il  sera  fait  rapport  sur 
les  pétitions  arrivées  dans  le  mois,  pour  les- 
quelles elle  le  jugera  utile  ou  pour  lesquelles 
un  membre  le  lui  aur^  demandé  par  écrit, 
dans  les  trois  jours  de  leur  publication.  Les 
rapports  seront  déposés  sur  le  bureau  et  itâ- 
primés  aux  Annales  parlementaire»,  ii  la  suite 
de  la  séance  du  jour  où  ils  auront  été  déposés. 
La  chambre  statut  11  le  premieret  le  troisième 
vendredi  de  <  ha(|ue  mois.  Tootcfois,  lorsque 
la  r.  décide  qu  il  y  a  urgence,  la  chambre 
Ikora  le  jour  de  la  discussion  au  moment  où 
le  rapport  est  déposé.  —  t7.  M.  Jotirand  dé> 
fend  un  amendement  qui  a  pour  but  de  donner 
à  la  chambre  seule  le  droit  de  décider  l'ur- 
gence. Après  un  écbange  d'observ  ations  entre 
MM.  Malou,  Jnttrand  et  nockslael.r..  la  pro- 
position de  la  c.  est  adoptée.  —  th.  M.  d'An- 
drlmont,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition 
d'habitants  du  canton  de  Limbnrrf:  deman- 
dant la  revisiou  de  la  toi  du  âô  avril  1875  sur 
la  tenderieaux  oiseaux,  notamment  de  l'arti- 
cle relatif  ?i  la  tenderie  à  la  ^lu.  21V 
M.  Tournay,  r.  c.  id,  sur  la  pétittun  du  i>ieur 
Plérard  (25  décembre).  —  Sf,  W.  sur  des  pé- 
tillons émanant  :  1"  de  fadeurs  des  postes 
qui  demandent  une  amélioration  de  leur  sort; 
â^du  sieur  Beaudet,  ancien  volontaire  de  1850, 
qui  sollicite  une  pension. 

2!  avril .  La  chambre  pa';se  ^  l'ordre  du 
jour  sur  la  ptîlition  du  sieui-  »le  Brissy. 

POLmOUE  INTÈRIBURB. 

1(>  décembre.  M.  Uockstael  annonce  une 
Interpellation  sur  un  scandale  qui  vient  de  se 
passer  à  Grammont,  où  un  repris  de  ju<>ti<e 
(le  sieur  de  Poorter,  ancien  avocat  clérical, 
condamné  à  Anvers  pour  banqueroute  frau- 
duleuse^ a  élé  l'objet  d'nrte  réception  officielle 
de  la  part  du  conseil  communal.  M.  Van 
Wambeke  nie  les  faits,  sur  lesquels  M.  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  promet  de  se  renseigner. 
—  iO.  Un  débat  sur  cet  incident  s  engage 
entre  MM.Bockstael.Rolin-iaequemyns,  m.  t.. 
Van  Wambeke.  Crativ,  m.  g.,  Bara,  m.  j., 
Coremans  et  Woeste.  Il  est  dos  sans  qu'aucun 
ordre  du  Jour  soit  proposé. 

POSTES. 

18  avril.  M.  Roclistael  demande  la  création 
de  chèques  postaux  qui  permettent  tie  sup- 
primer les  formalités  inhérentes  aux  mandats- 
poste.  —  19.  M.  Berten  réclame  une  seconde 
distribution  de  lettres  pour  Heoinghelsl, 
Westonire  et  Lnere  (Ypres  M  Houvier  re- 
commande 1  amélioration  du  surt  des  facteurs 
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ruraux.  —  20.  M.  De  Bruyn  demande  qu'on 
autorise  les  administniiionscoinmunale.s  à  se 
débarrasser  des  timbres- posle  (*lrangers 
qoVIics  reçoivent  en  payement  d'actes  de 
l'étal  civil  en  les^  adressant  h  la  poste  qui, 
même  sous  d^ut  non  d  une  (>erte.  ies  rétrn- 
oédenit  inx  pays  d'où  ils  émanent.  L'idée 
n'est  pas  neuve  ;  M.  d'Ancfrinionl  a  (lt^j;i  si- 
fMlé  l'utilité  d'une  sorte  de  clearing  house 
pov  tes  timbres-iMMe.  —  21.  M.  Woeste 
r»s  rame  l'amt'iiontioo  da  service  posial  dans 
les  cam(>agnes. 

43  mm.  M.  Boavier  demande  la  légis- 
lature soii  saisie,  au  cours  de  la  prochaine 
ses$tion,d'un  projet  de  loi  tendant  à  créer  des 
bons  de  poste  à  l'instar  de  ceux  qui  existent 
en  Angleterre.  Ce  système,  qui  n'a  présenté 
aufon  inconvénient  en  Ai>?!>  fïTrp.  va  i^tre 
introduit  en  France.  II.  Iloiiii-ia<  <)uemyns, 
m,  àe  m.  t..  dit  que  radministrationne 
croit  pas  à  l'utilité  de  l'adopiion  de  ce  sys- 
tdoie,  étant  donné  celui  des  mandats-poste. 
Toviefois,  on  projet  étml  déposé  eo  Franco, 
il  nf  refiBte  pas  d*ex«niiner  à  nouveau  la 
question. 

PR0PBIAT&  ARTI8TIQDS  BT  JUTTÉ* 
BAIRE. 

0  Horembre.  M.  Frère-Orban,  w.  a.,  dépose 
■n  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  avec  la  France  pour  la  paranlle  de 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature,  de 
droit,  et  pour  la  protection  des  nairqucs  de 
fabrique.  {Voir  àrwàou  iniAifGtiuB.) 

FHOVmCEALKS  (AVTAIBXB). 

U  mnr.^.  M.  Uolln-Jaequemyns,  m.  i.,  dé- 
pose 00  projet  de  loi  apportant  certaines 
Bodiicatlofw  aox  lois  provinciale  et  commu- 
nale. 

iH  ami.  Id.  un  projet  de  loi  fixant  de 
nouvelles  limites  entre  les  provincesde  Namur 
et  (Je  Luxembourg'  et  entre  les  communes  de 
Waillet  et  de  Marche  —  -jn  /,/.  un  projet  de 
loi  tendant  ii  mettre  la  rcpariuion  de^  conseil- 
lers provinciaux  en  rapport  avec  le  chiffre  de 
la  pot  ulaiion  du  royaume.  —  55.  If.  Bitj;!), 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé 
dans  fai  séance  do  98.  M.  Péron  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  d<"  !■  i  portant  auf;men- 
taiioo  du  nombre  des  membres  des  con&eib» 
proviocfainx. 

!"  mai.  Le  projet  de  loi  est  a(lo[>lé  par 
81  voix  et  une  abstention,  après  un  «'(  hanfre 
d'obsenations  entre  M.M.  Schaclzen  et  Itolin- 
Jaeqoenym,  m.  t.,  au  sujet  d'un  amendement 
de  la  8.  c.  qui  retranche  un  conseiller  provin- 
cial au  canton  de  Bilsen  (Limbourg).—  3.  Le 
projet  portant  modifIcaUon  des  limites  entre 
proviîM  (!e  Namor  et  de  Lunmboufg 
est  voté  à  1  uuanimilé. 


BftOZilBlUBIIT. 

i8  novnnbre.  M.  Pirmez  constate  que  de- 
puis  quelques  jours  les  «éances  s'nnvrenl  à 

2  h.  15  ou  2  h.  5U.  il  demande  qu'on  applique 
le  r<';;lemenl  qui  prescrit  aux  membres  de 
si^Mier  la  liste  de  prc^senre  en  arrivant,  afin 
que  le  p.  sache  s  il  y  a  lieu  d'ouvrir  la  séance. 
M.  Bara,  m.j.,  est  d'avis  qu'il  ne  faut  exiger 
Tapplicaiion  rif,"Hireiise  du  r(';,'Ieineiit  qti  à 
partir  de  la  semaine  suivante.  lil.  Descamps, 
p.,  dit  qu'il  fera  procéder  à  Tappel  nominal 
s'il  y  a  un  vote  probable.  —  25.  M.  Bockstae.l 
constate  que  la  veille  la  chambre  n'a  pas  été 
en  nombr  e  parce  qu'on  a  faii  l  appel  à  2  heures. 
Or,  par  .suite  de  l'heure  d'arrivée  des  trains, 
il  demande  qu'à  l'avenir  l'apiie!  ne  soit  fait 
qu'à  2  h.  50.  M.  Pirmez  est  d'avi.s  qu'on 
aurait  été  en  nombre  si  l'appel  avait  été  fait 
plus  tard  M  Heseamps,  fait  observer 
qu'il  est  très  diflicile  de  satisfaire  M.  Pirmez. 
Il  s'est  plaint,  le  18,  de  ce  qu*il  n'eflt  pas  fait 
l'appel,  il  «e  plaint  de  ce  qu'il  l'ait  fait  le  -22. 
U.  Pirmez  n'a  pas  voulu  critiquer  le  p.  il  se 
borne  à  demander  que  le  règlement  soit  exé- 
cuté. 

BBPBÉSBHTATIOll  MATION ALB. 

90  arrtt.  M.  Rolln-Jaequemyns,  m.  I.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  mettre  le 
nombre  des  sénateurs  et  des  représentants  en 
rapport  avec  les  résultats  do  dernier  recense- 
ment décennal. 

1"  mai.  M.  Olln,  r.  s.  c,  prt'sente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  4.  Dans  la  dis- 
cussion M.  De  Lantsheere  combat  la  disposi- 
tion qui  enlève  un  sénateur  à  l'arrondissement 
de  Dixmude  pour  l'attribuer  à  Ostende;  il  la 
représente  comme  dictée  par  l'esprit  de  partL 
M.  Van  Hoorde  formule  des  critiques  analo- 
gues au  sujet  de  l'article  qui  moditie  les  cir- 
conscriptions électorales  pour  le  sénat  dans  . 
le  Luxembourg.  M.  Kervyn  de  Leltenhove 
combat  le  projet  à  cause  de  l'exagération 
excessive  que  Ton  donne  H  la  représentai  ion 
de  rarrondis.scment  de  Bruxelles.  M.  Pinnez 
est  également  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diviser 
cet  arrondissement.  Le  projet  de  loi  est  dé- 
fendu par  M.  Olin,  r.,  condjatlu  par  M.  Ja- 
cobs,  puis  adopté  par  55  voix  contre  33  et 

3  abstentions. 

SOCIÉTÉS. 

2  d('irmlire.  La  chambre  discute  le  projet  de 
lui  rehtif  aux  faux  commis  dans  les  bilans  de 
sociétés.  MM.  Reynaert.  Janson,  r.,  Woeste, 
Bara,  m.j.  et  Jacobs,  prennent  part  îi  ce  dé- 
bat. —  6.  La  discu.^sion  continue  entre 
MM.  Demeor,  Bockstael,Scailquin,  Dansaert, 
Pirmez,  Malou  et  F-tnsrMi,  r.  M.  Demeur  pro- 
pose deux  amendemeius  ainsi  conçus  : 
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«  Art.  i".  Le  hax  dans  les  bilans  de  sociétés 

prevcriis  parla  loi  ou  parles  slntuis  et  l'usage 
du  taux  dans  ces  bilans  t>onl  assimilés,  etc. 
Art.  â.  Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'article  qui  précède,  dès  qu'il 
est  soumis  à  riiispei  Uoii  des  actionnaires  ou 
des  sociétaires.  »  M.  l'irmez  propose  d'ajouter 
à  Tarticlp  5H  du  rode  pénal, apr^s  les  mnis 
«  des  denrées,  marchandises  et  fonds  publics», 
les  mots  «  ou  titres  néifodnbks  ».  M.  Malou 
propose  d'interdire  rt'niission  au-dos>us  du 
pair,  par  souscription  publique,  d'actions  de 
sodélés  anonymes  onde  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  pendant  1rs  trois  premières 
années  sociales.  Ces  amendements  sont  ren- 
voyés à  la  ».  e.  —  7.  M.  De  Becker  projiose 
l'amendement  suivant  :  «  Les  peines  de  l'ar- 
ticle 153  de  la  loi  du  18  mat  1875  seront 
applicables  «nie  gérants  et  aux  administrateurs 
qui  auront  fait  des  évaluations  frauduleuses 
de  l'actif  ou  du  passif  de  la  société  pour  la 
formation  du  bilan,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait eu  aucune  répartition  de  dividendes  ou 
d'intérêts  aux  aelinnnaires.  »  La  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  De  Lantsheere,  De- 
meur,  Bara.  m.  j.,  Pirmez  et  Malou,  adopte 
une  rédaction  du  m.  qui  am^nc  le  retrait  de 
la  plupart  des  amendcnicnli».  M.  Malou  de- 
mande qu'on  s'occupe  du  sien  au  second  vole. 
—  8.  I.a  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par 
9â  voix  et  4  abstentions,  après  avoir  entendu 
MM.  De  Lantsheere,  Woeste,  Janson,  r., 
Bara,  m.  ;.,  et  Jacnbs,  et  renvovr  i  !n  f., 
comme  projets  spéciaux,  les  amendement  de 
MM.  Pirmez,  Matoo  et  De  Becker. 

T*lJlGIIAPHB8. 

6  ûéoemibre.  M.  Sainctelette,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  proro(;ation  des 
ponvolrs  du  gouvernement  en  matière  de 
tarifs  et  règlements  des  correspondances  télé- 
praphiques.  —  20.  M.  Gillieaux,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
S3.  Celoi-cl  est  adopté  à  Tunaiâmlté. 

T&LÂPHONBS. 

\^  immbre.  M.  Wilîeqoet  critique  le  cahier 
des  (  harpes  en  date  du  15  août  1881  décré- 
tant lé  régime  d'adjudication  publique  pour 
les  concessions  téléphoniques.  Il  reproche  au 
l,Muivernemenl  de  vouloir  entraver  l'applica- 
lini)  d'une  industrie  nouvellf.  M.  Saincte- 
lelte,  m,  /.,délend  le  système  de  l'adjudication 
publique  en  matière  de  péapes,  qui  est  com- 
battu par  M.  Malou.  -  ifi.  M.  l  e  Hardy  de 
Beaulieu  propose  que,  pendant  cinq  ans*,  on 
laisse  les  compagnies  téléphoniques  faire 
tîntes  les  combinaisons  possibles,  pourvu 
qu'elles  n'cmpiètenl  pas  sur  les  droits  d'autrui; 
que  la  ciiambre  retienne  l*alfaire  et  Vexamine 
k  tète  reposée,  k  mesure  que  les  faits  se  dé- 


velopperont. En  résumé,  il  se  déclare  incom- 
pétent pour  trancher  atijounl'hui  la  'înesilon 
et  s'oppo&c  de  toutes  ses  f<jrces  à  I  adoption 
du  cahier  des  charges  que  l'on  veut  imposer 
aux  compagnies.  M.  Jottrand  estime  que  le 
téléphone  et  le  télégraphe,  tout  en  étant  des 
congénères,  doivent  être  traltésdlfféremment. 
Il  s'opposera  de  toutes  ses  forces  ?i  ce  que  les 
servitudes  accordées  par  la  loi  de  1876  pour 
les  télégraphes  de  TEtat  eoienl  étendues  ans 
téléphones.  I!  propose,  en  conséquence, 
l'^ûurnement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  une  loi 
siir  les  conoeMdons  téléphoniques.  M.  Osy 
appuie  une  pétition  de  la  Compa;;nie  belge  de 
téléphonie,  qui  demande  le  remboursement 
de  tons  ses  mis,  plus  une  indemnité  propor- 
tionnt'e  à  la  valeur  et  aux  mérites  île  son 
entreprise.  M.  Sainaelelle  combat  ces  diver- 
ses propositions.  M.  Jottrand  finit  par  se  ral- 
lier à  celle  do  M.  Le  Hardy  de  Heaulieu;  puis 
.M.  IMrmez  propose  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple,  qui  est  rejeté  par  45  voix  contre  34. 
.M.  Frère-Orban,  m.n.,  conteste  à  la  chambre 
le  droit  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  du  pou- 
vernement.  Elle  ne  peut  dire  ((u'il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  l'adjudication  publique.  On 
peut  tout  au  plus  demander  que  le  cahier  des 
charges  soit  rédigé  fe<tus  réserve  de  l'appro- 
bation de  la  législature.  M.  Osy  ayant  retiré 
sa  proposition  de  renvoi  à  la  c.  de  l'industrie, 
M.  Malou  la  reprend,  mais  M.  Frère-Orban 
émet  l'idée  de  tout  concilier  en  s'engageant 
à  soumettre  :i  la  ratification  de  la  chambre  la 
première  concession  qui  sera  faite.  Un  ordre 
du  Jour  conçu  dans  ce  sens  est  adopté  par 
47  voix  contre  5i. 

31  aiarf.  M.  Kolin-Jaeqaem)n$,M.  t.  ff.  de 
».  L,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  k  la  con- 
cession de  réseaux  téléphoniques. 

10  mai.  M.  De  Itruyn,  r.  s.  c,  pré.scnie  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  t.  c.  propose 
de  n'autoriser  les  compaj:'.ir-  existantes  k 
percevoir  les  taxes  que  pour  uue  année.  — 
13.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  IT.  de  m.  f., 
déclare  ipie  >i  cet  amendement  es!  ado|il«^  il 
retirera  le  projet  de  loi.  Après  un  é<:hange 
d*observatiuns entre  MM .  I>e  Bmyn.  r. ,  Meeus, 
Olin, Frère-Orban, wi.cetJottrand,  M.  Han.s- 
sens  propose  l'ajournement  pur  et  simple  du 
projet.  Cet  ajournement  est  voté  cl  le  m.  dé- 
|iose  un  arrêté  royal  portant  relnilt  du  prajel 
de  loi. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

%9nmemhrt'.  M.  Hraux,  m.  f.,  flr^im^r  un 
projet  do  crédil  supplémentaire  de  O.UUU.UOU 
francs  au  B.  des  travaux  publics. 

n  fft'rrmhrc.  ,M.  Sainclelette,  m.  /.,  dépose 
des  projets  de  loi  portant  abrogation  de  la  loi 
de  1810  en  ce  qui  concerne  les  permIssioBS 
des  fourneaux,  forgée  et  uaineB,  el  de  la  loi 
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du  6  frimaire  tn  tu  pour  rétablissement  0(^9, 
bacs  et  bateaux  de  passage.  —  iX.  M.  Saiiic- 
telettfi,  »!.<.,  répondaai  à  M.  De  Decker,  dit 
que  le  gwfeniMiient  n*e8i  pour  rien  imn  le 
Fft.ird  apport'^  au  balisage  du  lias  F^rnnf. 
Les  travaux  seront  terminés  au  51  décembre. 
—  SI.  M.  Scaliqnirt,  r.  i.  c,  fiiil  rapport  snr 
U-^  rr>^c)ils  sii|ipi('mpntaireâ  proposés  dans  la 
6eaoce  du  i9  novembre. 

iljanrkr.  Il,  Sainclelelte,  m./., répondant 
ï  M.  Gillieaux,  donne  des  renseignements  sur 
l'exécution  des  frataux  du  canal  du  Centre  et 
sur  l'aseenstvur  hydraulique  du  svsti^'nie 
CJariie  à  établir  à  La  Loovlère.  —  iS.  Les 
m^ils  siipplémentiiires  proposés  dans  la 
séance  du  29  novembre  soul  adoptés  par 
S$  voix  et  nue  alwli^on. 

l.T  [n-rier.  M.  Meeus  rérlaiiie  nn  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Sant- 
THet,qai  deroandent  que  Ton  invite  le  gouver- 
nement hf.Ilandnis  l\  faire  des  travaux  pour 
débarrasser  le  polder  Cabillaud  des  eaux  qui 
rinondeol.  Adopté. 

mar».  M.  d'Andrimont  demande  un 
proiniH  rapport  sur  une  pétition  de  conseil- 
lers communaux  de  Jalhay,  Sari  et  Spa,  qui 
lûUidteQt  la  reprise  par  l'Etat  du  chemin 
de  friade  communicalion  rlt^  Fi  nir  à  Jal- 
Itty.  —  9.  M.  Tournay-IKiillieux  présente 
des  observations  au  sujet  d'une  mesure  con- 
seillée par  le  serviee  spécial  d'adminlslra- 
tioQ  de  la  Meuse.  Il  s'agît  de  décréter  la 
lMi»e  des  eaux  entre  Nannir  et  Dînant,  pen- 
dant les  mots  (le  juillet  et  d'août,  afin  de 
permettre  d'apporter  des  modilications  aux 
rarrafttt  de  La  Plante,  Taillefer  et  Rivière. 
M.  XNasseif^e  demande  un  prompt  rapport  sur 
one  pétition  relati\e  h  la  contestation  h  la- 
quelle donne  liou  la  reconstruction  d'un  pont 
entre  Thon-Sainson  et  Maizeret,  qui  a  été 
enl-^vé  par  l  in  Midiitinii.  —  M.  Tournay 
devcluppe  sua  inierpellalion  au  sujet  des  Ira- 
vanx  de  b  Meuse.  M.  RoHn^aequenynR,M.I. 
ff  dî»  m.  f. .  y  répond,  di^^tnt ,  rntre  autres,  que 
ia  baisse  des  eaux  ne  se  prolongera  paàaudelà 
de  dix  jours.  Apré»  quelques  observations  de 
MM.  Wa^seip\  Thibaut,  Jos.  Warnant  au 
i^iei  de  la  Meuse;  de  M.  Tack  au  sujet  de  la 
Lp,ct  deN.  A.  Visart  relatives  anx  échelles 
à  poissons,  l'incident  est  dos.  —  22.  M.  (M, 
f.  c,  fait  rapport  pur  une  pétition  des  habi- 
tants du  polder  Cabillaud, sous  Sanlvliet,  qui 
demandent  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
remédier  aux  inondations.  —  ?n  M.  Tnur- 
naj,  r.  t.,  fait  rapport  sur  la  péiiiiou  relaliva 
ao  pont  de  Thon-Samsori . 

18  7r- '  M  «  iraux.m.  f.,  dépose  un  projet 
de  it>i  alluuant  Ue^  crédits  spéciaux  à  concur- 
Koee  de  6S  millions  pour  la  continuation  et 
l'acbévement  de  travaux  d'utilité  publique.  — 
Ùmwuion  du  B.dettramus  pubimM.Straye 


m 

demande  la  reprise  du  canal  de  Jonction  de  It 

Lys  à  rï[>rr!(^p.des  mesures  préventives  con- 
tré les  inondations  de  l' Vser  et  pour  la  désin- 
fection des  eaux  de  la  Lys.  M.  Yan  Brabandt 
appelle  l'atle/ition  sur  la  nécessité  d'assurer 
l'écouiement  prompt  et  régulier  des  eaux  da 
haut  l^nt  ;  M.  Lefèbvre,  la  reprise  de  la 
Senne  par  PFiat.  M.  ilouiarl  remercie  le  pui- 
vernemcnt  d'avoir  mis  en  adjudication  le 
canal  de  Mons  au  Centre  et  l'élai^issemenl 
du  canal  de  Charleroi.  Il  recommande  l'amé- 
lioration de  la  position  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées.  M.  Verbrugghen  réclame 
I  achèvement  des  travaux  de  la  Dendre  ; 
M.  Thonissen  l'exéenttnn  rfi^  la  route  de  Ker- 
kom  à  irognée  et  le  redressement  de  celle 
de  Gingelon  I  Montenaeken.  M.  Dockslael 
(Irmiiniie  la  reprise  par  l'Etat  de  la  rivière  la 
iiaine  et  de  la  roule  de  Quévy  à  Uols- Bourdon. 
—  19.  Il  est  donné  lecture  de  l*aniendenient 
suivant  :  c  Ajouter  à  l'article  7>7t  de  la  seo 
tion  du  budget  une  disposition  ainsi  conçue: 
«  La  Senne  est  reprise  par  l'Etat  et  classée 
parmi  les  rivières  navi(;ables  et  flottables. 
(Signé)  Lefebvre.  Scailquîn,  Washer,  Jotlrand 
et  de  Kerckhove.  »  M.  Berten  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Struye.et  demande  en  outre 
l'exécution  de  la  seetinn  de  la  chaussée  de 
Beninghelst  à  Kemmel  par  le  hameau  La 
Clytte,et  la  reprise  parTEtatdes  routes  eom- 
munales.  Il  appuie  la  demande  d'augmentation 
de  traitement  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  M.  Beeckman  réclame  l'approfon-* 
dissement  des  canaux  de  Bruxellr'^.  M  ilines 
et  Louvain,  l'exécution  du  projet  de  Bruges 
port  de  mer  et  des  mesures  contre  les  Inon- 
dations du  Démer.  M.  Schaelzen  demande  la 
reprise  de  la  route  de  Tongres  ?i  Fexhe; 
M.  Maghennan  des  mesures  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  du  haut  Eseaut;  H.  Del- 
cour  des  travaux  en  vue  de  parer  aux  inonda- 
tions du  Démer.  —  20.  M.  De  Bruyn  réclame 
ramélioration  de  la  Dendre  en  vue  de  défrafer 
Termonde.  M.  Jul.  Warnant  insiste  pour  le 
prompt  rachat  de  ponts  à  péages  et  la  con- 
struction d*ttn  deuxième  pont  entre  Flémalle 
etSeraing.  M.  Hanssens  recommande  l'achè- 
vement des  liarrages  de  la  Meuse  en  aval  de 
Liège;  M.  Gillieaux. la  prompte  adjudication 
de  l'ascenseur  hydrauli(|ue  pour  les  <  anaux 
houillers  du  Hainaut.des  mesures  pour  assu- 
rer la  navigabilité  de  la  Sambre  et  un  sub- 
side pour  l'aménagement  des  terrains  mili- 
taires de  Charleroi.  M.  de  Macar  réclame 
1  exécution  du  pont  de  Bas-Oha  ;  M.  De 
Decker,  la  construction  des  routes  de  West- 
malle  h  HrechLel  d'Oostmalle  à  Saint-Léo- 
nard. 14  signale  le  retard  apporté  au  balisage 
de  TEscant  et  la  nécessité  de  maintenir  la 
uavigaldiité  des  passes  du  fleuve  vers  son 
embouchure.  —  21.  La  pétition  des  ha- 
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bitants  de  TbOD-Samson  est  renvoyée  au  m.  f. 
La  discussion  do  B.  étant  reprise,  M.  Hardy 
exprime  le  vœu  que  lee  cananx  honillers  du 

llainaut  soient  lprmin(<s  le  plus  tôt  possible. 
11  faut  aussi  qu'ils  puissent  recevoir  des  ba« 
teanx  de  toute  dimension.  N.  Woeste  demande 
que  des  mesures  soient  prises  (rurgfnce  en 
vue  de  parer  aux  inondations  de  la  Dendre. 
—  24.  M.  Tacli  appuie  les  observations  de 
M  Struye  au  sujet  du  canal  de  la  l^ys  à 
rYpprl<*e;  H  réclaine  la  dt^infeclion  des  eaux 
de  l'iiscaul,  corrompues  par  celles  de  l"Es- 
pierre,  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
halape  de  la  Lys, et  rahrop:aiion  de  la  mesure 
qui  interdit  de  circuler  sur  le  barrage  d  Au- 
tryve.  II.  Lucq  critique  les  lenteurs  apportées 
i  Texécution  des  travaux  du  car-n!  du  CriUre. 
Il  e&l  donné  lecture  d'un  aniendeiuenl  de 
If.  Bockstael  tendant  k  décréter  la  reprise  de 
la  Haine  par  l'Ktat  et  son  assimilation  aux 
rivières  navigables  et  flottables.—  ^5.  M.  Van 
Outryve  demande  le  rétablissement  du  pont 
sur  la  route  de  l'Etat  entre  Ueernem  et  Aert- 
rscke  qui  a  éié  ûémûi  par  les  inondations. 
M.  Willequet  attire  1  attention  sur  la  position 
des  conducteurs  des  pools  et  (  haussées,  et 
critique  les  travaux  entrepris  à  Gand  en  vue 
de  parer  aux  inondations.  M.  Vandcn  Steen 
demande  qu'on  fadliie  l'écoulement  des  eaux 
devantTermonde— i'fi.M.Ilnlin-Jaequemyns, 
n.  i.  ff.  de  m.  répond  aux  observations 
pr^entées,  aprto  aroir  rendu  hommage  au 
trient  et  au  zèle  du  collègue  qu'il  remplace 
momentanément  (.M.  Sainctelette).  —  27.  Il 
termine  son  discours.  M.  Wassei^e  demande 
la  construction  du  pont  de  Sclayn  et  l'achève- 
ment des  travaux  de  la  Meuse. —  28.  M.Seail- 
quin  prononce  un  discours  en  iaveur  de  la 
reprise  de  la  Senne  et  de  la  Haine  par  l'Etat. 

1'^  fîrtj'.M.  Kervyn  de  Lettenhov(^  dtMnaiide 
qu  on  prenne  des  mesures  pour  récoulement 
des  eaux  des  canaux  d'Assenede  et  de  Bouc- 
haule,  el  qu'on  aehève  le  canal  de  Sei/aeic 
et  celui  de  l'Eede  à  MalUegem.  M.  Olin  engage 
le  gouvernement  i  racbeler  Tancienne  abbaye 
de  Villers  pour  la  restaurer.  M.  Cillieaûx 
demande  de  nouveau  la  prompte  adjudication 
de  Fascensear  hydraulique  des  canaux  du 
Cenirc.  Le  débat  s'engage  sur  l'amendement 
relatif  à  la  reprise  de  la  Senne  par  l'Etat.  Cet 
amendement  est  déicndu  par  M.  Lefebvre  cl 
combattu  par  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.  ff. 
de  m.  qui  fait  observer  qu'il  ne  se  rattache 
pas  directement  au  D.  ci  devrait  faire  l'objet 
d*une  proposition  de  loi.^  2.  L'amendement 
est  encore  appuyé parMM.Jottrand,  de  Kerck- 
hove,  Scailquin  et  Janson,  el  combattu  par 
M.  Rolln*laequemyns,  m.  f.  IT  de  m.  t..  puis 
adopté  par  45  voix  rnnt-e  12.  Celui  de 
UM.Boclislael,  Hardy,  Masqueller  et  Lescarts 
wtdéSaDdB  p«rMll.  Hardy  et  Bockalael,  com- 


battu par  le  m.  et  rejeté  par  17  voIt  rontre  30 
et  une  abstention.  M.  De  Bru  vu  demande  b 
simplification  des  formalités  admiolutralives 
dans  le  service  spécial  de  rt.scaut.  M.  Lippens 
appuie  ces  ob.«ervation8,  et  M.  Willequet  re- 
commande l'établissement  d'éehellesè  polt- 
sons  dans  les  barrages  de  la  Mfuse.  — 
5.  I/amendement  relatif  à  la  Senne,  soumis 
à  un  second  vole,  est  rejeté  par  47  voix  con- 
tre 42  el  ô  abstentions;  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  J)7  voix  contre  une.—  5.  Il  e,«>l  donné 
lecture  de  deux  pn)po»iiions  de  loi  portant 
reprise  de  ta  Senne  et  de  la  Haine  par  TElaA. 
Ces  propositions  sont  signées,  la  première 
par  MM.  Jollrand,  Itergé,  Jaoson,  Scailquin 
et  Dan&aert;  la  seconde  par  HH.  Bockstael, 
Hardy,  Lesrarlsct  Masquelier. — 6.  M.  Scail- 
quin, r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  crédits  spéciaux  pour  travaux  publics.  — 
fl.  MM.  Scailquin  et  Boclistael  dt'\t'l(.ppf-nt 
les  propositions  de  loi  relalives  à  la  reprise 
de  la  Senne  et  de  la  Haine.  —  f  0.  M.  Rolln- 
Jaequemyns.tn.  i.  ff.  de  m. /.«dépose  le  projet 
de  loi  approuvant  le  projet  de  convention 
conclue  avec  la  sncit^K^  du  canal  de  la  Lys 
à  TYperlée  pour  le  rachat  de  ce  canal  par 
l'Elal.  M.  hot  kstael.  r.  s.  c,  f;nl  rapport  sur 
la  proposition  relative  à  la  reprise  de  la  ilaine. 
—  il.  M.  Guillery,  r.  $.  id.  sur  la  propo- 
sition relative  à  la  Senit*^  hiT  -;  I  i  di  i  tis  t  n 
du  crédit  de  65  millions  pour  travaux  put<ltcs, 
M.  Woesie  exprime  le  regret  qu'il  n'y  ait 
pas  de  crédit  affecté  :\  l'amélioration  de  la 
Dendre.  11  critique  le  crédit  de  1,256,000 
francs  pour  constructions  d'écoles  normales 
et  l'exagération  des  dépenses  scolaires. 
MM.  Bouvier,  Van  îîumbeeck.iM.  itut.,  Frére- 
Orhan,  m.  ti.,  el  JoUraud  protestent  contre 
cette  appr(^ciation.  M.  De  Decker  recommande 
l'emploi  des  briques  de  Boom  dans  la  con- 
struction des  édifices  publics.  Bl.  Wasseige 
regrette  qu'on  ne  fas<:e  rien  pour  remédier 
aux  inondations  de  b  ^îcnse.  Les  travaux  de 
dragage  ne  sont  utiles  qu'au  point  de  vue  de 
la  navigation. —  li.  M.  Ch.  Janssens,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  pr.r- 
lanl  rachat  du  canal  de  la  1^  à  l'Yperlée. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  f.  n.  de  m.  ré- 
pond aux  observations  pn^senlécs  dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics. 
M.  NVillequel  regrette  qu'on  ne  demande  pas 
un  crédit  phis  élevé  pour  les  travaux  du  canal 
de  TerneuzHii  M  Itcernaert  critique  le  dépOt 
tardif  des  créiiius  spéciaux  elle  manque  d'ei- 
pUcaiion  à  l'appui.  Le  gouvernement  avoue  ne 
pouvoir  fixer,  mt^me  ripproximativemcnt.  ce 
que  coûtera  le  nouvel  hùlel  provincial  à 
Bruges  ;  de  même  pour  l*hAtei  des  postes  I 
Bruxelles,  pour  le  dt'placemenl  de  l'Observa- 
toire royal,  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  monamem  h  ériger  h  l'âoelMi  dump  des 
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maniruvres.  La  dispense  de  l'hôtel  des  postes, 
évaluée  d'abord  à  i  lii  millions,  l'est  aujour- 
d'hui ii  une  somme  double,  à  canse  du  prix 
du  terrain  et  de  la  m;uivai.se  qiinliti'  du  sol, 
qui  oblige  à  construire  6ur  pilotis.  Or,  doit- 
on  nécessairement  construire  sur  remplace- 
ment indiqué?  L'orateur  proitose  d'ajourner 
le  crédit  pour  l'bôlel  des  postes  de  Bruxelles. 
M.  De  Urujn  revient  sur  les  observations  qu'il 
a  préseniéttS  an  sujet  des  travaux  de  lu  Dendre. 
L'ajournement  du  paragraphe  relatif  ;i  1  tiùiel 
d^  postes,  proposé  par  M.\l.  Beernaert  et 
Woe9ie,el  accepté  parM.Frère^rbaR,m.a., 
est  prononcé.  M.  Malou  en;;age  le  gouverne- 
ment à  ne  s'avancer  dans  cette  alTsire  qu'a- 
près «voir  pris  lODlt»  les  garanties  désirables 
an  5uji  t  de  la  d<'|ipn<îe.  ^1.  Heernaprl  prnpnse 
d'ajourner  aussi  le  paragraphe  concernant  le 
monnaient  k  ériger  an  champ  des  manœuvres, 
rn.ils  MM.  Seailqnin,  r.,  et  Guillery  fnnt  ob- 
server qu'il  s'agit  de  la  continuation  d'un 
Irarail  commencé,  et  le  paragraphe  est  voté. 
M.  Osy  demande  des  mesures  pour  remi'dier 
aux  inondations  résultant  du  défrichement 
des  bruyères  dans  les  communes  do  Putte, 
Caimpthout  et  autres.  (Voir  VoiniE  vicinale.) 
Le  pn>jpl  de  cri^ilit  de  G."  millions,  n^duit  h 
6i  millions  pnr  l'iiiuurnemeiil  du  paragraphe 
relatir  à  rtiùtel  des  postes,  est  adopté  par 
81  voix  et  11  ai)sientions.M.Scailquin,r.  S.C., 
fait  rapport  sur  le  transfert  de  divers  crédits 
anB.  des  travaux  puMies  pour  1881.  II.Rolin- 
Jaequemyns.m.  f.,fT.  de  m.  /.,dt^po>elccompte 
rendu  des  upéraiioii^  du  département  des 
iravani  publics  pour  l'exercice  1881.  —  13.  j 
La  proposition  de  loi  n  lniive  h  la  reprise  de 
b  Uaine  donne  lieu  k  un  débat  auquel  pren-  1 
nent  part  US.  Bockstael.  Olin,  Mas4inelter, 
de  Kerckhnve.  Itolin-Jaequemyns,  m.  i.  ïï.  de 
».  Ualûu  et  Joltrand.  tUe  êsl  adoptée  par 
58  voix  contre  8  et  S  abstentions,  avec  cette 
rédaction  proposée  par  M.  Olin  :  (.  La  Haine, 
depuis  Mons  jusqu'à  la  frontière  française, 
est  as^milée  m%  rivières  navigables  et  flot- 
tables, l'n  premier  (  redit  de  50,000  francs 
est  inscrit  au  budget  des  travaux  publics,  »  et 
avec  celte  addition  dn  m.  :  «  Une  loi  ultérieure 
déterminera  la  part  contributive  de  la  pro- 
vince d'*  Hainant,  des  communes  et  di  s  par- 
ticuliers. La  proposition  relative  k  la  Senne 
est  adoptée  par  65  voix  contre  7  el  une  ahs- 
tt'iilinn,  après  des  observations  de  MM.  licr^é, 
Jdiisan  et  de  Kerckhove  et  en  vâ's  termes  : 
«  La  Senne  à  partir  de  l'nmont  de  Vilvorde 
jus.]ii*,'i  son  crabourhure  au  Rnpel,  csi  reprise 
par  I  Klal  et  ria.ssée  au  nombre  des  rivières 
navigables  et  flottables.  Une  loi  ultérieure 
déiermin^ra  la  part  cnnlrihutivc  de  la  pro- 
TiDce  d  Anvers,  du  Hrabant,  des  communes 
d  des  ptrilctillera.  »  La  cbambre  vote  à  Piina- 
nlnité  det  traiiifîMrta  de  erédlla;  puis,  par 


65  voix  contre  *>,  le  projet  de  raeliat  par  l'Etat 
du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  M.  Tournay, 
r.  cfait  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Champion,  ltovinnc,Gelbressée  et  Bouge, 
qui  se  plaignent  de  se  voir  menacés  de  man- 
quer d'eau  el  qui  demandent  à  être  garantis 
contre  cette  évenlualilé  par  la  fermeture  im- 
mi'diate  —  aux  trais  des  enneessionnalres  des 
travaux  d'exploitation  minière  de  Bouge  — 
de  la  galerie  de  Plomcot. 

VArIFICATION  DS8  POUVOIRS. 

9  novembre.  M.  OUn,  r.  c,  conclut  à  Tad» 
mission  dr  M.  Masquelier,  élu  représentant  à 
lions.  La  c.  a  coostalé  qu'un  grand  arbi- 
traire régnait  dans  l'annulation  des  balleiins. 
Le  fait  est  sans  impnrtanre  pour  l'élertinn 
actuelle,  mais  les  membres  de  la  c.  se  réser- 
vent de  formuler  leurs  protestations  Ion  de 
la  disrussioTi  tti  H.  i\o  rin:«^rieur  et  de  deman- 
der qu'on  détermine  les  règles  à  suivre  à 
ravenir.  Certains  boreatn  ont  annulé  des 
bnlleiins  parfoliement  valables. 

▼onts  XT  MO'nofS. 

9  décembre.  M.  Bockstael,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1882.  — 20.  La  chambre,  sur  la 
motion  de  M.  Gillieaux,  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion,  d'une  péti- 
titioii  des  bateliers  d'Antoing  relative  aux 
droits  de  navigation.  —  21.  Dans  la  di.scus- 
<K^n  du  R.,  MM. Gillieaux, De Haerne  et  Bock- 
stael parlent  en  laveur  de  la  suppression  des 
péages  sur  le.s  risieres  el  canaux.  Le  premier 
demande,  l\  dt-faui  de  la  sup[>ression,  l'unifi- 
cation des  tarifs.  M.  Graux,  m.  f.,  fait  obser- 
ver quMI  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'abandon  d'une  recelte  de  1,700,000  Trancs. 
Dans  la  discus.sion  des  articles,  le  m.,  répon- 
dant H.  Beiten,  B*engag»  li  examiner  avec 
bien\eillanee  ta  question  de  l'exemptinn  du 
droit  de  timbre  pour  les  registres  de  l'état 
eivil.  Le  0.  est  adopté  k  rnnaiilnité. 

VOIRIE  VICINALE. 

9  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tinté- 
rieur,  MM.  Woesto,  Kervyn  de  Lettenhove, 
Reynnert  .Thibaut  et  de  Jonghe  d'Ardoye  pré- 
sentent un  amendement  tendant  à  augmenter 
d'un  million  le  crédit  pour  la  voirie  vicinale. 
—  Ifi.  M.  Jos.Warnant  en  proposa  un  autre 
tendant  à  porter  au  B.un  crédit  d  un  niiilidn 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
^'rande communication  et  rmx  qui  y  sont  assi- 
milés. M.  Le  Hardy  de  Beaulicu  appuie  celte 
proposition.  II.  Tack  réclame  dos  mesures 
pn-ri  r*;  en  vue  de  déterminer  les  obligations 
des  provinces  et  des  communes.  —  17. 
M.  Derlen  appuie  les  observations  de  M.  Tack. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  développe  son 
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amendemeni.  M.  Graux,  m.  f.,  annonce  qu'il 
fera  plus  qu'on  ne  demande.  Dans  un  projet 
de  loi  qui  sera  dé|)oso  avant  les  vacances  de 
Pâques, il  soirk  itr  ra  de  la  législature  des  cré- 
dits spéciaux  pour  travaux  publics,  et  dans  ce 
projet  Cguren  une  MomiDe  de  trois  militons 
destinée  h  paypr  tout  ce  qui  rpste  dfl  aux 
communes.  De  plus,  le  gouvernement  s'oc- 
cupe très  Mtifement  de  la  qoesilon  des  tram* 
ways  vicinaux.  Il  psp^^ro  5i0umeltre  prochai- 
nement  un  projet  organisant  dans  le  pays 
entier  la  voirie  vicinale  ferrée.  Après  on 
débat  auquel  preiineiil  part  MM.  Woeste, 
Jns.  Warnant  et  lack,  l'amendement  de 
MM.  Woesle  et  consorts  e&t  rejeté  par  6t2  voix 
contre  10,  et  11.  Jos.  Warnant  retire  le 
sien. 


I      25  mriJ.  M.  Bouvier  recommande  un«  pé- 
tition d'iiabilaïus  de  Fauvillen»,  qui  demaj>- 
!  dent  rétablissement  d'un  cliemin  vietnal  e»> 
i  tre  Bastogne  et  Arlon. 

i2  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  de 
i  G5  millions  pour  travaux  publics  Ifure  un 
I  chiffre  de  3, 100,000  francs  pmir  la  voirie  vi- 
I  cinale.  M.  Malou  lait  remarquer  que  sur  celle 
;  somme  II  y  a  denit  provinces  qui  tonclieroiil 
2.500,00*'  frnni  »;,  tandis  que  l'  *^  -uOres  ne 
touctieront  ensemble  que  600, uuu  franêi. 
L'oratenr  votera  qnand  même  le  projet  de  loi. 
i  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  prnjei  (!••  lui  »u- 
I  torisant  la  constitution  d'une  société  natio- 
nale pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  vidnanx. 
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CHAMBRE  DES  RBPRÉSENTAJïJïS. 


TABLË  DËS  MATIÈRES. 


«lATABE  (Droit  d*).  Pet..  îfi  rf.  —  r.  de  M  de 
HempUiiDe,  â8  Z".  — ïim.,  10  m.  V.  Affaires  coni- 
Booales. 

AffltlE  (Lac«raUon  d'une)  k  Bastogne,  9  m. 
V.  B.  de  l'intérieur 

âOllCOlE  (Ciediti.  Pr.  de  loi  de  M.  Graux. 
25 d.  —  r.  de  M.  Juttraiid.  7,0  m.  V.  Ajiricul- 
ture. 

AOliGtllTUU.  CFéaUoD  d'écoles.  Crédit.  Vices 
ftfdhlbikiiRS,  16  M.  V.  Afrlealtnro. 
AIOST.  Reconstruction  de  Téenle  d»  eniknts  de 

troupe,  il  f.  V.  Guerre. 

âlORTItSEMENT  iMapport  sur  les  opénIiOlW  de 
Il  caisse  4'),  21  a.  Y.  Finances. 

Amis  <Nt.  rdillTe  m  «elei  dn  IwiifiiMsIre), 

il  V  AfTairM  CAiUMiDalee.  —  s,  s  ».  Y,  B. 
(k  l'inUjrieur. 

ARCHIVES  du  royaume.  lostallitlen,  10  m. 
1^.  Lettres,  sciences  et  arts. 

AMft.  Contingent  pour  18^2,  919  m.  ^r.  de 
M.  BouTier.  \û  d  Disc.  H  vole,  21  d.,  9  f.  et 
suiv.  —  Re](i[iio  des  casernes,  14.  15  /.  —  Acci- 
dent à  la  citadelle  de  Liège,  7,  Si  m.  V.  Guerre. 

AtTttnt.  Etudes  k  Home,  91  ».  V.  Lettres, 

AVOUES.  AdindtetieiM  ponr  Vvaâèf  16  ». 

II'.  Guerre. 

MNÉi.  RefUtoii  dn  ttrif,  7  f.  F.  lastt^ 


BICS  et  bateaux  Ae  passaKi\  Abrogation  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu,    d.  V,  Travaux  publics. 

•AlTUS,  curé  de  Meix-devant-Ylrton.  Suppree> 
Sioa  de  son  traitement.  1,^  d.  V.  B.  de  la  justice. 

MTEllEU  d'Antoing.  Pét.  relaUve  auxdroil.s  de 
navigatioD,  9  <if ■  V.  Voie?  «  t  uuachs. 

BEIEHLOO  (Cjfflp  de).  9  f.  Y.  Guerre. 

BIBLIOSKAPHIE  lATIOIAlE  et  MISTtMOOf ,  SI  ». 
1*.  Lettm.  sciences  et  arts. 

•mWTHÉQUE  ROTALE.  Salle  de  lecture,  calalo- 
fUe,  17,21  m.  y.  Lèllres,  sciences  el  arts. 

BiEIS  appurtenaot  à  l'Ëtat,  aux  provinces,  aux 
loreaux  de  bienfaisance,  aux  corporations  reli- 
gieuH',.  Demande  lie  statistique,  i)  d  V.  Justice. 

BtElS  OûHAmAUK  (AliéoaUoD  de;,  3  »ei.  — 
Use.* vole  19  mêL  V.  Finanças. 


BIÈRES.  Droits  d'accises,  20  d., 28/^.  V.  Douanes 
et  accises. 

BiLAIS  (Faux  commis  dans  les)  des  sociétés,  S, 
6, 8  d.  —  Vote,  8  4.  K  SocMtéa. 
BOURSES  DE  coiKUCE.  Pr.de  M.iotlniid,nd. 

V.  ludustrie. 

BOURSES  de  voyage  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  an  commerce.  16  ».  Y.  industrie. 

BIIMimiT  (Général).  Httroe  infligé  k  cetoOder 

supérieur,  10  f.  el  suiv.  V.  Guerre. 

BRIQUES  de  Buoui.  Voir  Casernes,  11  mai. 
y.  I  l    aux  publics. 

BR06IIEZ.  Pet.  au  sujet  d'une  mesore  du  dépar- 
tenentdelasiMate,^«.  F.  Gaerre. 
BRilCEt  port  de  mer,  19  ».  F.  Travaux  n- 

Wlcs, 

BRUXELLES.  ExempUou  des  droits  d'enregiaire» 
ment  pour  ies  conventions  passées  avec  le  cura- 
teur de  la  Milite  Hosnier,  H  m,  -  r.  de  M.  De- 
meur. 2 moi. —  Disc,  el  vote,  iO mai.  V.  Finances. 

—  Hôpital  militaire,  17  f.  V.  Guerre.  —  Ecole 
Industrielle,  17  m.  V.  Industrie.  —  H6tel  des 
postes,  12,  13  mot.  V.  Travaux  publics. 

BUDGET  de  1877  (Règlement  déUnitlf  du),  r.  de 
M.  Le  H;irdv  de  Beaulicu,  I6d. 

Id.  de  1878  et  1879.  Règlement  définitif,  iâj. 
V.  Comptabilité. 

BUDGETS  de  1882.  Justice,  r.  de  M.  &)lilet. 
1"  d.  —  Disc.  U,  15,  16,  22,  23  d.  —  Vulc, 
2.')  (/.  -  Dotations,  r.  de  M.  Washer,  9  d.  — 
Dise,  et  vote,  51  —  Non-valeurs  et  rembourse- 
ments, r.  de  M.  Washer,  15  d —  Vote,  17;.  — 
Intérieur,  r.  de  M.  St  ailquiii,  '  /,  —  Di.sc  ,  -2K 
1«',2,  3,  7,  8,  9,  10,  iii,  Iti,  17  in.~  Vote,  17^. 

Finances,  r.  de  M.  d'Andriutoiit.  Kl  /.  Disc, 
el  vote,  30  m.  —  bette  publique,  r.  de  M.  Demeur, 
7  ».  —  Dise,  et  vote,  51  m.  Recettes  et  dé- 
ppiiîîPi?  pour  ordre,  r.  de  M.  Kéron.  m.  —  Af- 
faires étrangères,  r.  de  .M.  d'Andriiiinnt,  lU  m.  — 
Disc,  cl  \rile.  m.  V.  lUidi  :  -  —  (iiierre.  r.  de 
M.  Tbonissen,  1  i  d.  -  Disc., 9, 10,  U,  15, 16  f. 

—  Vote,  16  /*.  —  Gendarmerie,  r.  de  H.  Tbonla» 
sen.  14  d.  —  Vote,  17  f.  V  Guerre.  —  Instruction 
publique,  r.  de  .M.  Vanderkiufiere.  10/.  —  Disc, 
22,  2.^.  21.  "JH,  2!»  tn.  —  Vole,  .Kl  m.  Y.  Instruc- 
tion publique.  —  Travaux  publics,  r.  de  M.  Scail- 
qnin.IMBe.,  18,  19.  M.  81, 34.SS,i6,  t7, 38  e.. 
l»'.  2.  Z  mai.  —  Vole,  3  mai.  V.  Travaux  publics. 

—  Voies  et  moyens,  r.  de  M.  Dockstael,  9  d.  — - 
OiBc.  et  vole,  SI  4.  F.  Volea  et  meyens. 
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BU08ET$  de  1883.  -2^  f  v  II  idgets. 
BUREAU  0£  TRAOUCTiûN.  il  m.  V.  Lettres, 
scienont  «t  arts. 

C 

CADASTRE.  Sta|p  dtt  saroviiénlres,  Î5  «. 

V.  Finances. 

CANAUX.  C.nii.ii  (lu  Outre.  Ascenseur  hvdrau- 
iique.  17i.,  i8, 21.  S4  a,  !«'- mai.  —  L?sà rVper- 
lée«  18,  Siff.  —  ElaitfssMnenl  da  canal  de  Chai*' 
Icroi,  18  a.  —  Apprnfnndisi^pment  des  cunnux  de 
Bruxelles,  Malines  cl  Louvai»,  19  a.  —  Achève- 
ment du  canal  de  Seizaete  et  de  l'Eede  :i  M:ild» 
Item.  l'*-  mut.  —  Pr.  de  racliat  da  canal  de  la  Lys 
k  TY perlée,  10  mai.  —  r.  de  H.  Janssens.  13  mal. 
—  Vote.  13  mai  —  Tnnal  rie  Terneuzen,  12  mai. 
V.  Travaux  publies.  —  Question  des  péages,  21  d. 
V.  Voies  et  mo>vns. 

CARTE  tÉOLOÙQUE.  17, 21  m.  V.  Uttres,  sciences 
et  arts. 

CASERNES.  Emplo!  des  briques  de  Ronui  à  celle 
de  Namur,  l**  rf.,  14/.  — ■  Amélioration  générale. 
0  f.  et  sulv.  Pr.  de  loi  svr  i«  easernenent,  17  f. 
V.  Guerre. 

CAUTIOINEHEIITS  en  matière  de  travaux  piihlics, 

31  m.  V.  B.  des  recettes  et  dépenses  pniir  ordre 

CHARlEROI  (Garnison  de),  10  f.  et  suivants. 
V.  Guerre. 

CHASSE  (Revision  do  h  loi  sur  laV  Dis.,  2Ô,  21, 
to,  39.  30  »..  1"  8.  9  d.  -  Vole.  9  d.  V.  (.tinsse. 

CHEill  DE  FER.  Station  a  Hii/Piiol,  lijn.>  de  Mo- 
rcnville  à  Mes&eaipre,  15,  29,  .îO».,  24)..  19. 
iK)  a.  —  Ligne  de  Dixnmde  k  tfieuport  et  Vpres, 
»  rf..  18 in,  V\  f.,  1«.  2ri  a   —  /,/  dt>  M;irbc- 
liaii  a  Virloii.  7)\)  n.,\  \  d.  — /J.  de  Marloie,  15  H., 
r.»;.  —  hl.  d'Altiiis,  I!» >  .  VJa.  -  Id.  de  Roche- 
fort-Sedau,  37  j..  14,  50  m.,  iû  o.,  11  mai.  — 
Gare  de  Jette-Salnt^Plerre,  31  f.  —  Ligne  directe 
<if  Tcrmotirtr  à  Ciind,  l.>  f.  —  .Sfatinu  de  Libra- 
mwul,  m  m.  —  lljlte  de  Solre-Saiiu-Géry.  17, 
29  m.,  21  a.  —  Suppression  du  matériel  francnis, 
31  m.  -  Ligne  de  lleirenx  à  Gouvy,  de  Laroche  k 
Poix  et  de  flonifillize  à  llAurry.st  m.  —Dérogation 
aux  dispositions  des  cahiers  des  chariies  de  di- 
verses concesshMis  de  chemins  de  fer,  18.  -2H  a.  — 
r.  de  M.  Gillieaux,      mai  —  Uisc-,  12  mai.  — 
Vote,  13  mo^.  —  Ki»eaii  du  Luxembourg.  18  a  , 
Il  maf  —  LignedeBroxellesli  Nayence.  18. 2t)  a.. 
Il,  H  rmi.  —  Emploi  do>  nrdiiises  pour  tniturc-, 
de-s  slalions.  Ligne  d'Anvers  a  Boom,  IH  a.  — 
Gare  de  Mallnes.  18  a.,  3  mai  —  Liiine  de  Les- 
ainesacoartral,  18  a.  —  Station  de  Uralne*le* 
Conte,  1 8  ff . — Ligne  de  Bruxdies  h  Lesslne$  avec 
embranchement  sur  Ninove.  18  a.  —  Trnmways.'i 
vapeur  dans  l'arrondissement  de  Mons.  .Station  à 
SsinlrGhisLiin,  in  a.  —  Prime  en  faveur  des  ou- 
vriers charges  de  PentretieD  des  voies,  10  a.  — 
Vole  supplémentaire  de  Ke<îsel-Loo  li  la  station  de 
f.ouvaiii,  It),  2")  a.  —  Aubel  au  Hle.Nlu'r;;,  19  a. — 
Gare  de  i'e.  iiister,  \'J  a.      Doul.k'uienl  de  U  voie 
de  Peplnsler  a  ,S|»  i,  19  a.  —  Ré  duction  du  tarif  de 
transport  du  fumier  et  de  la  chaux  dans  le  l4ixem- 
houri:,  10  <».  —  Gare  de  voyageurs  à  Vervlers, 
in  (I.  —  l  igues  de  .Soiïinies  à*Bas-SiIly  et  de  Les- 
sines  a  Bnixclles.  19  a.  —  ///.  d'Anvers  à  Mavence 
par  Liège  et  Saint  VHh,  19,  25  a.  —  Délicil  du 
chemin  de  fer,  amortissement.  10, 20.  21.  21.  -l'ô, 
i»a.     Station  de  Bu)igcuhout,20, 2.S  a.  —  bxa- 
glntion  dn  cliiin«  dn  peraonnel.  tO  «.,3  nmL  — 


LlRTie  de  Visi^  a  Micheroux.  20. 27  a.  —  De  l*Am- 
bleve  et  \Vavre  a  .Indoiu-ne.  20  a.  —  De  Woens- 
drerht  a  Tilho  iri4. -2;)  a.  —  Jonction  de  la  ligne  de 
Mans  à  Cbima>  a  la  ligne  française,  2()a.  —  Tarlis 
spéciaux  fionr  les  expnrlatlons  des  bouilles,  f  1  «. 

—  Ga  m  ion  11'?''  ii  B:tifel,  24  a.  —  Coupons  de  ser- 
vice de*  iMii:»loves.  24  a.  —  Ligne  de  reiiitnre  de 

I  Bruxelles,  m  a.,  3  wnf.  —  Gare  de  forniatir.n  de 
Courlrai.  24  e.,  il  moL  —  Tronçon  de  MeUei  à 
Gbfttetlnean,  de  Part  leX'Senelfe.  f4  a.  —  Ifstte 
5iir  lu  linne  de  Douai  à  Anvers.  ?.'>  a.  —  Pont 
d'0oslcamp,2oo.  — Siat:o:i  de  Tirlemont,25  a. — 
Tarifs  de  transport  des  huiles,  20  a.  —  Préférence 
accordée  aux  élèves  des  écoles  de  l  Etat  pour  les 
emplois.  f1,  f7a.  — Mesures  k  prendre  pour  en- 

j  l>éclier  In(:otnpa;'nie  dti  Nord  d'li:lfrdire  aux  voya- 
gËtirs  de  prendre  place  dans  les  trains  express  à 
Hiiy,  28  a.  —  Ligne  de  La  Louvière  à  Bascoiip, 
S8a,,  3naj.  —  Gare  d'HerenIhals,  1"-  mai.  — 
Salaire  du  petit  personnel,  3  mai.  —  Ligne  d'An- 
vers à  Bruxelles  par  I,onder/eel,  ."5  m*?/.  —  Prix 
des  trains  express.  3  mai.  —  Tarifs  du  Grand 
Central,  3  mat.  —  Lijcne  de  Bastogne  à  la  ligne  de 
rourthe  4, 13  mai.  —  Station  de  Tongres,  f  l  moi. 

—  Crédits  pour  l'entretien  et  la  réfection  des  voies, 
12  mai.  —  Ai  seiial  de  Matines,  1  i  vmi.  —  Voi* 
lures  Belpaire,  1  j  mai.  V.  Chemin  de  fer. 

CHEMINS  DE  FElT VICINAUX.  Mons,  18a.— TIWOX, 
MonlIgny-le-Tilleul,  Mont-sur-Marrhienne.  21  n. 
y.  Travaux  publics.  —  Pr.  de  ioi  de  M.  Graux, 
12  mai.  V.  Voirie  vicinale. 
CtERGÉ.  Voir  CuLTSS. 
I  CODE  CIVIL.  Avant'prqjet  de  révision,  31  m.  — 
Nomination  de  la  commission.  Il  and.  F.  Code 
ci\il. 

CODE  DE  COMMERCE.  Titre  V  du  livre  IIKBourses 
de  commerce!,  r.  de  M.  Hanssens,  f^J.  F.  Gode 
de  commerce. 

CODE  DE  PROCfOURf  PÉNALE.  Titre  II  da  livre  l•^ 
23  d.  rr.  de  M.  Tliouisseu,  1"  d.,  5.  24  m.,  20  o. 
^  (    ;    u    :    edure  pénale. 
1     cooi  PÉNAL.  Pr.  relative  au  cumul  des  peines. 
Oise  etvntê,9d.  V.CodepénaL 

COMBi^TTANTS  DE  SEPTEMBRE.  Demande  de  se- 
cours, 23  n.  -  r.  de  M.  Guyot,  1"  é.V.  Pétillons. 

COMMISSAIRES  SPÉCIAUX.  f^W.  —  lnCld«ltd*Ap- 
pels.  2. 3  m.  V.  0.  de  l'intérieur. 

CBMiniALE  (Loi).  Incidents  de  Florenne»  et  de 
Moiistiep,  8,  0  m.  Y.  Il  de  i'in(<*neur.  —  Modili- 
caiiun  a  la  loi  Pr.de  loi  de  M.  Holin-Jaequeroyus, 
21 1».  V.  Affaires  roinnumales. 

COIMUIES.  Actes  de  l'administration  comma- 
nale  de  Conrtral.  5,  10  m.  V.  8.  de  tlnlé* 
rieur.  —  Kinanres  communales  Contrôle.  10  m. 
V.  B.  de  rnilcrleur.  —  Nouvelle  dassilicatioik, 
20  0.  —  r.  de  M.  Bockstael..Tmi'.  -  Vot«,ttm«l, 
—  Séparation  du  hameau  de  Bost  de  la  commune 
de  Hougaerde.  0  mai.  —  r.  de  M.  Olln,  1 1  mal. 
V.  Affaires  fMiiiiiiiiiaii's. 

CONSERVATOiRt  royal  de  musique  de  Bruxelles, 
17  m.  —  V.  lettres,  sciences  et  arts. 

CONSULAIfICS  (AgentsV  Demande  de  réorganisa- 
tion. Consulats  d'Alger,  Tunis.  Naples.  Gènes, 
Atlii'iies.  Milan  Suppression  du  consulat  ^'eIn■^al 
en  Roumanie,  31  m.  V.  B.  des  aflaires  étran- 
gères. 

COUR  DES  COMPTES.  Pension  de  ses  membres, 
1"*  d.  V.  Cour  des  comptes.  Pensions. 
'    Cttmrt  tPCciMRL  Dise,  eotra  M.  Demmir  et 


Digitized  by  Gopgle 


iS82 


m 


H  GnDx.  m.  A,  h  leur  «461,  Sf,  S8  M.,  8  iiMi. 

I.  (Iwmptabilite. 

CHEMER,  secrétaire  commuiHd  h  BflsfdD.  Canal 
éBfdDOioDft,  10m.  y.  Aiïalres  communales. 

CWin  CmiltmilATIfE  (Subside  aux  décorc^s  de 

b),  16  m.  V.  R.  de  riiitcrieiir. 

COLTts.  Traitement  des  duQoines,  des  secré* 
tores  des  étiques,  des  vicaires.  Demande  de  rt- 

duclioti,  t  i,  fS.  H>.  23  d.  —  Promesse  d'une  sta- 
tistique gL'iK  r;<lf  di*  la  situation  du  cierge.  ^  (<. 
V.  B.  de  la  justice.  —  pét.  réclamanlJa  diminu- 
tioii  du  traitement  de  certains  desservants,  23  d., 
«4i.,  2,  15  f.,  î,  3.  y,  U,  iti  m.,  2i      l»"-,  3, 

iO,i3Mi.y.Caltos. 


Ofctl.  MM.  Vu  Is^bem,  de  Kercbove  de  Oen- 
terghem,  28  /:  —  De  BaiUet-Utoor»  18  a. 

V.  Dec*s. 

OÊltsSiOU.  M.  A.  Jamar.  i'j.  V.  Déadsslons. 
DETTE  PUBLIQUE.  Demande  de  création  de  titres 
de  rentes  n3ixte>,  ôl  m.  V.  B.  de  la  dello  pu- 

DIPLOMATIQUE  (corps).  Création  d'une  légaUon 
m  SerUe.  31  m.  V.  B.  des  «filns  éCnogèm. 

OOItCfLC  DE  SECOURS  (Demande  de  modification 
a  U  ioi  sur  ie).  Pet,  r.  de  M.  Wasiier,  4  mai.  — 
Renvoi  lo  «.     13  mai.  F.  AfIUres  eomom' 


Offl.  foJaneUon  ma  toos  officlcrs  de  se  battre 
eu  duel.  !7  V.  Pétitions,  —j,  l.Him.V.  Guerre. 
—  lacideotOIin-GoreaaQS.        9, 10  f.  V.  lod- 


£C0LE  des  entants  de  troupe  d'Alost.  indemnité 
des  iDstructeors.  GopoCedes  enfants,  10  /'.etsolT. 
Guet  ce. 

tCtlE  MMirAeTUIltlE  k  Verriers,  16  m.  V.  In- 
dustrie. 

ÉLECTIOIS  COMMUIALES.  Critique  du  pouvoir 
ÛÊ  m.  i.  en  matière  de  véritieation.  Annulation  et 
validation  dVlections.  HasseK,  Laelien.  Nivelles, 
Malioes,  28  f.,  1",  10  m.  et  suiv.  -  Mode  de  vo- 
t.ihiH!,^ — Electiiiii  (l'a  voir.  H  m.  —  O'AIIien, 
OUsen.  Low,  Petit-Spauwen,  Saint-iefto.  Meoin, 
Waraetoo,  Neoni-Sdiote,  Neate-EgUse,  Zillebeiie, 
9  m.  V.  B.  de  l'intérieur.  —  Klettion  de  Wavau.v, 
1  d.  -~  W.  de  M-  Dubois  a  .\ivdies,  8,  13  d.  ~ 
Récépissé  des  listes  de  candidats,  15  «i.  V.  KJec- 
tiona.  —  KieetioaceiBaïaaaie  deDocbamps,  il  n. 
F.  Pétitioas. 

(LECTIOIS  L^ElSLATlVEt.  Arbitraire  dans  l'annu- 
lation des  bulletins,  9  n.  V.  VériÛralioa  des  pou- 
voirs. 

EIQUÊTE  SCOLAIRE,  r.  de  M.  I.e  Hai^y  de  Beau- 
lieu.  50  m.  —  Disc,  o,  d,  9, 10  mai.  —  Ordre  du 
joor.  10  mit.  ~  Pr.  de  l'iOeber,  11  noi,  F.  fn- 
atroctioa  publiaue. 

«CMnneffr.  «x^térallon  «es  droits,^  m. 
Y.  iB.  des  financ  e  —  En  matière  de  biens  rornux 
eoutifus.  r.  de  il.  Ikrt^n,  9  d.  —  Pét.  de  notaires 
â  ce  sujet,  iO  f.  —  Id.  au  sujet  des  adjadleatlons 
publiques,  19>.,  14 m., 21  a.  V.  Impôts. 

EOSElUEnEIT  lOTEl,  1"  d.  —  Cr.  pour  les  ss. 
TTr-.naraloires  des  écoles  toojennes,  2() >.  —  Altii^- 
œe  de  finuelles,  28, 30  fit. — iiistnictioa  de»  JUles, 


29  w.  —  [Enseignement  du  flanuid,  6, 10  mai. 
Y.  IttstrucUon  publique. 

CISEIORaEtr  PIIWJURE.  Pensions  des  institu- 
teurs, 14  d.  —  Irrégularité  du  paveuient  des  tral- 
teawols,  idd.  -  Pét.  d'instituteurs  catboliqoes 
relative  b  lears  versements  b  la  caisse  de  pr^ 
voyance,  18  ff.  —  Nomination  d'office  d'une  maî- 
tresse de  couture  à  KmpUuue,  ii)  J.  —  r.  do 
M.  Ilanssens,  ô  vi.  —  Disc,  ii  m.  —  Pét.  du  bu- 
reau de  bienraisaocd  de  Cortessem»  24  j.  —  r.  de 
M.  Lucq,  10  m.  —  Disc,  21  a.  —  Nomination 
d'une  sous-institutrice  11  Wandre,  27i.  -  ()|iposi. 
tion  do  certaines  administrations  communales  du 
Luxembourg  à  l'application  de  la  loi  scolaire,  17  f. 

—  Pet.  de  la  veuve  d'un  ancien  instituteur  privée 
de  son  subside,  28  /^., 8 m.  —  Paroles  de  M.  Wocste 
au  sujet  des  insliluleurs,  17/.  —  Helevées  par 
M.  Rûlin-Jaequemyns,  5  mai  lU,  de  Hoterieur).— 
AtUtttde  du  clergé  b  l'égard  des  élèves  des  écoles 
communales,  1".  3.  8,  9,  22,  23,  2i  m.  —  Ecoles 
à  Alost.  d  ins  le  Limbourg.  Dépenses,  ii,  23 w».— 
Ecoles  d'Enghien.  28  m.  —  Subsides  aux  com- 
munes, 20  m.  —  Ecole  de  Zoonegem,  29m.  -  Pét. 
de  la  dame  Gamart,  21  a.  —  Cr.  de  3  millions  pour 
construction  d'écoie>,  2  mai.  —V  de  M  Olin 
10  mai.  —  Vote,  iimai.  —  Cr.  de  500,000 francs 
pour  avances  aux  provinces  et  eemmones,  îmal. 

—  Vote,  10  mai.  V.  Insiriiction  publique.  — 
Ecoles  normales  (construclioa;.  Exagération  des 
dépenses,  i  1  mai.  V.  Travaux  publics. 

EMSEtMEHENT  SUPÉRIEUR.  Demande  de  compléter 
la  loi  de  1876, 28  m.  —  Prorogatif  et  modifica- 
tion, 3  mai.  —  r.  do  M.  Olin,  6  mal.  —  Vote, 
10  mai.  V.  Instruction  publique. 

EITREPOTS.  Demande  de  re[>rise  par  l'Etat  de 
Tentreposage  à  Anvers,  30  m.  V.  B.  des  finances 

ESCAUT.  Balisage,  14  d..  20  a.  —  Haut  Escaut, 
18, 19  0.  —  Corruption  des  eaux,  24  a.  —  Foi> 
roalités  administratives,  2  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ÉTAT  ClïlL.  Pét.  du  sieur  Piérard,  de  Piron- 
champs,  23  d.  —  r.  debf.  Tournay.  20  m.  V.  Pé- 
titions. —  Exemption  du  ti«bre,  SI  d.  F.  Voles  et 
mopta, 

rnMMEit.  Prorogation  de  la  loi.  r.  do  M.  i  escli, 
10  d  -  Di^c  et  voie,»  d,  -  f,  annuel  du  ai./., 
l'i  (l.  V.  Justice.  * 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DU  ROYAOK 1861H875. 

Mise  en  vente,  21  n.  F.  I^ettras,  aeieneea  et 

arts. 

EÏPOSITIOM  (Palais  de  1')  à  Bruxelles.  Prafet  . 
d  ajourner  le  crédit,  12, 13  mai,  V,  Travaux  pu-  ' 

bljcs. 

EXPOSITION  D'ÉLCermClTl,  n  m.  F.  Leltns, 

sdences  et  arts. 


FLAMAIOE  (Langue).  Son  emploi  en  matière  judi- 
ciaire, 6,  23  d.  —  Dans  les  actes  de  l'état  civil, 

d.  Dans  l'enseignement, 90/.  F.  Langue  fla- 
mande. 

FOfcnOilAiftES  (Mise  m  ^Da^iblllté  des)  du 
di^parieuieAt  de  i*intériear,  U  m.  F.  S,  de  l'inté- 
rieur. 

FONDATIOHS  Verrue  et  Van  Dale,  14,  S5  d. 
F.  £,  de  la  justice.  —  !«  m.  et  sviv.  F.  B.  de 

It 
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rinlérieur.  —  Bourses  d'enselglMmant.  »«f .  Uton- 
ual.  i^r.  V.  Justice.  ..  «  ^ 

FORESTlÈK  (AdninîstnliMi),30M.  Y.B,  des 

fiOADCCS. 

FO«ÉT  d*Aiilier.  PéL  d^sagvn,  4"  d.  V.  mi- 
tions. 

FORTIFICATIOIS  de  la  Meuse,  U  /.  et  s.  —  Agran- 
dissement d'Anvers  \ei  s  le  nord,  W/'.  — Fort  de 
Rupcluionde,  17  A  V.  Guerre.  ^  ,  ti 

FOURNEAUX,  forges,'  usines.  Abniathm  de  ta  lof 
de  Î810,  0  d.  V.  Tra\aux  publics. 

FRANCE.  Traité  de  commerce  et  de  Davi^allOD. 
ConveoUouUUênire.  VtérttMti», 


BI^Fif  iLLD,  président  de  la  république  dei  Bteto- 

Uuis.  lioiiHiiape  à  sa  némolre,  9     17 >.  V.  Af- 

felres  élrangères. 
•H.SEIIT(DNiiaiid6  d'intervention  «n  laveur  du 

sieur).  apOsA  de  France»  3  m.  V.  Aflaires  étru- 

gères. 

6RAMM0HT.  Réception  olTicielle  du  sinir  de 
Pooler»  repris  de  jusUce,  10  d.  V.  Politique  iuté- 
rieore.  • 

BREFFIER  PROÏINCIAI  de  Namur.  Augmentation 
de  Iraitemenl,  14  m.  V.  //.  de  l'intérieur. 

•HWIU.  Catastrophe  a  Seraing.  Mesures  il  pren- 
dre pour  empéclier  le&  explosions.  CrtoUou  d'un 
fonds  de  eeooiirs,  9  d.  —  r.  sur  Tcniittlte  de  Fn- 
nerles»  U  d.  Y.  Mines. 


$Maî,  Pét.  rditlTe  k  la  composition  du  collèie 
échevinal.  16  /.  —  r.  de  M.  BocIisUel,  SI  m. 
V.  Affaires  communales. 

HOSPICES.  Placenienl  de  leurs  revenus  on  liypo- 
tlièques,  25  d.  V.  de  la  justice.  —  Hospice  de 
Grimbershe  k  llldddkerke,IS  «ai.  V.  Finances. 

HOTEL  PROViIClAldeBrvcei,  iimù  V,  Tra- 
vaux publics. 

HUISSIERS  (Emoluments  des),  t**  d.  >-  r  de 
M.  Ueq,  7  /*.  F.  JusUce. 

I 

INCIDENTS.  MM.  Olin  et  Curemans,  21,  3.'^  d-, 
'    Kj  ,0,iO  f.  V.  Incidents. 

iNONDATiolt.  Voir  RivttBES»  12  noi.  V. Travaux 

put)lics. 

J 

JAMIl  BOTAIIQUE  de  Bruxelles.  Organisation 
d*un  ensdgaeaBeoU  il     F.  Lettres,  Mieuces  et 

arts. 

JEU  (Pét.  leUlive  i  reiception  de),  Id  A  Y-  In- 
dustrie. 

JUSTICE  oc  PAIX  h  Hooscroo.  Modiflcation  des 
cantons  de  Oourtrai,  23  m.  -  r.  de  M.  Wilicquct, 
50  a.  —  Disc,  et  vote,l"Hiai.  —  Modiiituiun  des 
cantons  de  Liège,  23  m.  -  r.dc  M.  Dupon'  .  ISa. 
—  Vote.  5  mai.  —  Pét.  des  babltants  de  Visé  rela- 
Uve  an  jnge  de  paix  de  Daelbem,  Si  «.  —  f.  de 
M.  Tonmay,  28  a.  Y.  InsUce. 


LEIURES  iTRAMÈHEt.  Droili  d*eDlrée,9ilff.,  9  d. 
Y.  Donanes  et  acdaes. 


LiUe.  Accident  arrivé  k  la  citadelle.  Empuison- 
nemcntde  190  soldats,  7, 23  m.  Y.  Gnerra. 

tlSTES  ÉLECTORALES.  Pr  dcloi  modifiant  le  n^ei 
des  lois  électorales,  20  —  r.  de  M.  De  Vigne, 
Z  f.  —  Disc,  et  vote,  7/1  —  Retards  apportés  dans 
la  délivrance  de&  pièces  pour  la  revision  des  listes, 
14  m.  V.  Elections. 

LITS  MILITAIRES.  Henouvellement  du  contint, 
7  d.  —  r.  de  M.  Bockslacl,  3  mai.  —  Vote,  5i»«*. 
Y.  Guerre. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  Prorogation  de  U  loi, 
14  d.  —  r.  de  M.  Touruav,  22  d.  —  Vote,  i5  d. 
V*  Gnerre. 


MAGISTRATURE  (Demande  d'aupmentalion  des 
trailemeiils  de  la),  23  d.  —  Greffiers  atlJoiul« 
pri's  des  tribunaux,  ireSera  des  conrs  d'appel, 
ibid,  V,  Justice. 

MAlCVmtdansteLnxembonrg,  9    et  sniv. 

Y.  r.ii-rr--. 

MARiAGts  contractés  par  des  Belges  k  l'étranger, 
2  mai.  —  r.  de  M.  Tlwnlssen,  S  «Mt.  —  Voie, 

1 1  mai.  Y.  Justice. 
MESSIDOR  an  xii  (Décret  de).  P«t.  de  Bourg» 

I  il,  It)  d.  y.  Pelitioiis. 

MEUSE,  baisse  lies  eaux  entre  Namur  et  Dinant, 
0,  l.")  tu.  —  Karrnpes,  ÎO,  §7  S  wuâ.  —  Dm- 
gaj:e,  1 1  mai  V.  Travatix  publies. 

MILICE.  Kécldoiation  du  sieur  Brogniez  d'Ilelchin, 
dont  les  deux  fils  ont  ote  astreints  au  service  mili- 
taire, 21  d.  —  Id.  de  la  veuve  Amel,  de  Jemelle, 
»,  10. 16/".  V.  Guerre.  —  Exemption,  16  d. 
Venve  Auiel,  21  d.  —  \):Me  fiailinii^en,  20  — 
Indemuilé  des  secrélaire.s,  \'.)  m.  — Sévérité  des 
conscilr>  de  revision,  10  wi.  V.  Milice. 

MILICIENS.  Inégalité  des  charges,  21  d.  —  Fah- 
men  corporel,  16    V.  Guerre. 

■INES  de  Pdiine.  I>fmani1c  de  fermeture  de  la 
galerie  de  Piuiiant,  i.'^  mai.  V.  Tr;i\anx  pulflics. 

MONNAIES.  Fabrication  de  pièces  d'un  centime, 
r.  de  M.  Ilenieur,S  nni.  —  Vote,  10  mai.  V.  Mon- 
naies 

MOHS.  Nomination  d'un  médecin  îi  rbôpilal  civil, 
lu  H.  —  r,  de  M.  Waslier,  7A  j.—  Ordre  du  jour, 
21  a.  V.  Pétitions. 

MUSÉE  DE  LMNOUSTRlE.  Dangers  du  laboratoire 
de  chimie,  tï  »>.  V.  Industrie. 

N 

NATURALISATION,  t'.rnnde  naturall<;atlon  de 
M.  G.  Mûiilefiore-Levi,  10,  16  d.  —  Modification 
au  mode  de  votation,26;.  -  r.deM  Malon,!?^. 
—  Vote,  17  m.  V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Convenllott  cenelue  STee 
In  Compagnie  I.amporl  et  Ilolt,  pour  un  service 
entre  A»\eis,  le  Brésil  et  la  Plata,  3  mai.  V.  Ma- 
rine. 

NAVIRES.  Nouveau  mode  de  jaugage,  S8  n. 

V.  Marine. 


OFFICIERS.  Cr.  de  100.000  francs  pour  avances 
en  \ue  d'adiat  de  cbevaux,  29  n.  —  r.  de 
.M.  Tournay,2«;.  —  Vote,  17/.  —  Solde  et  avan- 
cement dans  l'infanterie,  9  f.  -  id.  des  oOclera 
d'administration.  8  f»  V.  Guerre. 
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OISEAUI.  Demande  de  révision  da  la  loi  d«  1873 
eo  ce  qui  coDceroe  les  teoderies,  ISA  —  r.  de 
Il  d*A]idriMt,S«.  y.  Mitions. 


PALAU  DE  JUSTICE  d.;  Bruxelles  Cr.  d'un  miiliou, 
iiuai.  -  r.  .u>  M  GobletflOawi.  —  Dise,  et 
Tote.  11  mai.  ¥.  JusUce. 

rtm  Fimit.  Disc.,  10,  H.  13,  17.  18.  2n, 

29  9.  13  d.  -  Vote.  13  d.  ~  km  «iu  sé- 

nat. 17  ;  —  r.  de  M.  Thouissen  et  vole.  26  i. 
y.  l'.Vhe  fi:iNinle.  ' 

fiSJkl  «MITIHE.  Destruction  des  filots  v  servant, 
*•  A  —  r.  de  M.  Oanssens,  15  /.  —  Disc.,  2, 3  m. 

—  Vote.  3  m.  V.  Justice. 

PEKlOM  CIVILES.  Pét.  de  iHiQsioDnés  drils,  6  d. 

—  Pél.  dtt  «lew  Woygnet,  fîrf.  -  Déclaration 
rteM.  Crnux.  m. 6  d.,  14  m.  V.  P.  i;  i  i  s.  — 
M"»  veuve  De  Fro.  pr.  de  MM.  Lucq  et  consorts. 
1'  '       r.  de  M  I  I)  j,  ji>  ,?j  V.  Pensions. 

HiSlOIS  ECCL^IASTlQUiS.  Cr.  supplémentaire, 
r  dé  M.  TbmiSMn  Î4/.  —  Vote,  2î  i.  r.  Pen- 

PEISIOIS  iiLiTAiRES.  Ileounde  d'assimilation 
m  pensions  civiles,  «/:  -  r.  dsM.  BocksUel, 
17  «.  V.  Pensions. 

FÉTHINt.  Pr.  de  M.  Thibaut  relative  à  la  mise 
k  l'onlre  du  jour,       ,  7.  l.im.  V.  Pétitions. 

NTLLOIÉRiQiiE  (CoovcDUon).  Voir  TRAnfes. 

Missois  (Bebelles  l).  V«r  PtCHE  ployialb, 
i  «/!/.  V.  TravatiT  publics. 

POLDER  (^biliaua.  inondation,  13  21  m. 
F.  Travaux  publics. 

POITS  de  Tlion-Samson  et  Maîzcref.  0,  29  m., 
*t    —  Raelttt  des  ponts  à  p^'a/es.  ?0  a.—  Entre 
Beemem  et  Aertrycke.  2^  «.  —  Bas-CMia,  90 
Sclavn.  27  a.  V,  Travaux  publics. 

NITS  ET  CMUStÉCt.  TMlement  des  condae- 
teors.  19.  2ofl. 

POSTES.  Pë(.  dcfatl^urs.  51  18  a.  —  Créa- 
l;  .n  <  e  chèques,  18  a,  13  mai.  —  Distribution 
daos  rarrondissement  d'Ypres»  1»  a.  —  Timbres- 
posl*  étnngen.  90  «.  V.  Postes.  —  Hôtel  des 
postes  k  Bmulles»  19, 15  mr.  V.Travaui  pa- 
blifs. 

POTERIES  O'iZEL  (Pét.  dcs  lUiriesiits  de),8ir. 
y,  DoQSoes  et  accises 

ntESPTiM  (Discussion  sur  la)  k  propos  du 
traité  atec  la  France.  VMrTÉAiTÉs,  —  Vif, 
y.  Douanes  et  accises. 

Wlï  OUMQDERIAOt.  Reorganlsalion,  21  m. 
F.  Leftre-»  ft  arl'^. 

PAOKilCE  ût  MAMUR.  NouvclJes  limiles,  18  a.  — 
r.  dé  M.  Bergb,  9S»  «.  Vote,  S  mai,  V.  Aiblres 
proviociates. 

PMffMIALE  (Loi).  llodificaUon  à  la  loi.  Pr.  de 
10!  de  M.  RoliD-laoqttODynSpSi».  Y.  Albirespro- 
vinciaJes. 

PUiriRCiAUl  (CoQseOs)  Nouvette  répartition  dos 
conseillers,  20  a.  -  r.  de  M.  Féron,  58».  -  Wso, 
et  Tote.  l"  mai.  V.  AlMres  provinciales, 

PMO  HOMMls  (Conseils  de).  Critique  du  mode 
de  noaioatioo  des  jw.  ci  tr.  pp.  V.  Prud' 
16  m.  F.  Indostrle. 
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M.  Woesle.SO  m.  —  Demande  de  mise  à  l'ordre 
du  jour,  10  mai.  -  Taxe  électorale  proposée  par 
M.  Pirme^,  30  m.  V.  Elections.  ^ 

RÈGLEMENT.  Appels  oomiDaux,  liste  de  présence, 
i»,  2,»  n.  F.  Rèjçlement. 

WWLACEMEIT,  9  f.  et  suiv.  V.  Guerre.  —  Su». 
v^Miliîe**"  w««o»nt  de  800  flrancs,  31  sT. 

REPRÉSElTAlTf.  Demanda  d'aotorisaUou  de 
po«r.<îu,vre  M  Olin.  23/.      r.  do  M.  Tosch,  • /: 

—  Vole,  10/:  r.  Incidents.  ' 

REPRÉSENTATIF  RATIOIALE.  Mise  en  rapport 
avec  le  recensement  déceiimil.  -20  a.  -  r.  de 
M.  Olin.  («ffraf.  —  Disc,  et  vote.  4  mai.  Y  Re- 
présentation I  li  le. 

RÉSERITE  RATiONALE.  10  f.  et  suiv.  V.  Guerre. 

RIVIÈRES.  Dendre,  18,  19,  21,  »o..lO,  i^tMi. 
--  Deraer,  19  a.  -  Reprise  de  la  Haine,  18  a.  — 
Pr.  de  M.  Bockstael,  24  a,  —  Rejet,  2  mat.  —  Pr 
de  MM.  nockstael.  Hardy,  etc.,  5,  9  mai.  —  r.  dé 
pubi ics        « 0      -  Vote,  13 moi*.  V.  TniTaui 

.  ROll»lA»(E  (Suppression  du  consulat  géuénd  Ott), 
ol  m.  V  U.  des  ;illaires  étrangères. 

ROUTES.  Reprise  de  la  route  de  Fovir  à  Jalhay 
l*'  m.  —  DeQoèvy  à  Rois-Bour,lnn,  18  ^  —  Re- 
ningbelstîi  Kemmel,  19  a.  -  i  ni)i;r,  s  à  Fexhe 
19  a.      DeWeslmalIe  h  Uredil,  (i'OostmaUoà 
Saint-Léooard,  20  a.  V.  Travaux  publics. 


SAlTÉ  (Service  de]  de  l'armée.  Trattcmont  des 
officiers.  Vote,  17/.  V.  Guerre. 
SECRETAIRES  COKMUMin.  Amélioration  de  leur 

posilinn,  1  i  m.  V.  B.  de  l'Intérieur. 

SENNE.  Heprise  par  l'Etat.  18  o.  —  Pr.  de 
MM.  l.efehvie,  Scaiiquin.  etc.,  19  a.,  1«  9 inuf. 
—  Adopté,  2  «ai.  —  Rejeté.  3  mai.  —  Pr.  de  loi. 

—  r.doM.  Guillery,  11  mai.  -  Vole! 
13  mat.  V.  Travaux  publics. 

SERBIE  (Création  d  une  legaUon  eji),  31  m. 
V .  }i.  (  I  s  affaires  étrangères. 

SOIERIES  (Pét.  de  fabricants  de)  d'Aloot  et  do 
Liérret9  d,  F.  Douanes  et  accises. 


Umm  &ECTOUIE.  pp.  do  H.  Halou,  15 
97,31/.,  i'\  9,  S,  8     F.  EieeUoD».  ^  r.  do 


^îl^ôf"-  Prorogation  des  tarife,  6  d.  —  r. 
de  M  niiueaox.  90  d.  — Vote,  93  d.  F.  Télé- 

graphes. 

ioî^^/i"']'"'  du  la  avril 

1881,15,16  ».  -  Pr.  relatif  aux  concessions. 
31  m  —  r.  de  M.  De  Bruyn.  10  oiai.  —  Disc  et 
retrait,  i  "  >nai.  Y.  Téléphones. 

TERMûROE.  QuesUon  des  nniflarts,  17  f, 
F.  Guerre.  » 

Tf  RruZEN  (Canal  de).  Voir  Canactc. 

imMi  doâ  journaux  élraoïsers,  24  w.  Y  Fl- 

lianrrs. 

TRAITÉS  de  commerce  avec  la  France,  9  «.  — 
r  de  M.  Sahalier.  Disc,  17.  18.  19,  20.  24,  25. 
To-V  ~  ~  Prorogation  du  traité  do 

18/3-  r  de  M.  Sabalicr  et  vole,  3  /•.—Convention 
de  navigation.  9  ».  —  r.  de  .M.  Dansaert,  20  d.— 
V  Ole.  20;.  —  ConvciiUon  liltémire.  y  u.  —  r.  de 
M.  Demeur,  20/.  —  Vole,  26;.  —  Déclaration  in- 
terprélaUTO,  17/.  ^  Vote,  98  /.  -  AdWslïïi  à 
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la  convention  pbjiloxérique  d«  Berne,  »  ».  — 
r.  de  M.  UiqMiis  et  Tote» 3  mai,  V. Attilres  étran' 

gères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  63  millionk,  18  a.  — 
r,  de  M.Scailquin,  Gwffi,— Disc.,  10«<  1,12 ma/. 
—  Vole,  li  mai.  —  r.snr  les  opérations  de  1881, 
12  wai.  V.  1  i  ;nau\  publics. 

TRÉSOR.  Exposé  de  la  situation  au  {"janvier 
i883, 30,  SI  ».  V.  Finances. 

V 

VÉRUS  (Passage  de)  sur  k  soleil.  Cr.  pour  obser- 
vation de  ce  pliénomine,  SI  m.  F.  ComptabilMé. 


—  r.  de  H.  Thonlssen,  16  ».  —  Vote*  ». 

Y.  Lettres,  scicncos  cf  nrt^ 

ÏICE8  RÉDHiBiTûifiLS  ih  u^ande  de  revision  de  la 
loi.  it>  m.  y.  Agricullurv 

VILLERS  (AbtMijre  de).  Ikmande  de  rachat  i>ar 
l'Eut,  l^iuffl.  F.  Trawux  puNics. 

viuERS-u-iouE (Nomination  d'iui3*écbevinà), 
18  «,  V.  Affaire»  communales. 

VINS  fabriqués  avec  des  fruits  secs;  dMH d'ac- 
cise, 24  ».  V.  Douanes  et  accises. 

VOHtK  fiCtMLE.  Angmenutiim  de  crédite,  0  ». 
V.  B.  de  l'intérieur.  —  9,  17  m.  —  Chemin  entre 
Bastoine  et  Arlon,  25  a.  —  Cr.  de  3,100,000  fr.. 
12  »«i.  F.  Voirie  vldnalo. 
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SÉNAT, 
SMtioii  isat-issft. 


Ihpm  4*40e,  M.  Uoomrx.  —  Pritiâent,  H.  le  hiroii  ne  ^ts-Lmmouuws. 

\*'vk^-pfé.ti4ent,  M.  le  biron  de  Labreville.  —  2*  rice-président,  M.  Dcwuirai* 
Hecrélairet,  MM.  W  cmiUe  ok  t.ooz-CoiiswAKKM  et  TERCEUH-MoHJOt. 
Sêcrétnirts  «Hpp  t /'Wv.  MM.  Hiart  et  D'AMDRiMOn. 

Q«ea<«iir<,  MM.  BALi&àDX  «t  Ds  Vamnsb.  ' 


AWWàSBKB  ATHANOÈRES. 

îijaniier.  M.  de  Labbevillc.r.c, fait  rap- 
port sur  le  projel  de  loi  approuvant  le  traité 
de  eonmeree  condn,  te  51  octobre  1881, 
eotre  la  Belgique  et  la  France.  M.  l'Kinl  de 
Roodenbeke,  r.  r..  id.  sur  tes  projets  de  loi 
approuvaDt  la  convention  de  navigation,  ta 
convention  lilt«5raire  et  la  déclaration  inter^ 
prétalive  anMt'x»^e  à  celleH-i  —  ^îH.  Le  pre- 
Bier  projet  Joune  lieu  à  un  dehai  dans  lequel 
M.  tUBt  de  Roodenbeke  dit  que  le  traité 
dans  s*.-:  rnsi^mMr»,  rrial^M»'  ses  imperfedion.s 
et  avec  1  ^poir  d  améliorations  futures,  peut 
être  aoceplé  dans  Tintérèt  bien  entendu  dn 
Il  lui  parait  d'une  sage  politique 
d'écarter  un  conflit  économique  qui  serait  de 
nature  à  troubler  les  bonnes  et  amicales  re- 
latioDs  qui  existent  entre  la  Belgique  et  la 
France.  M.  Vilain  XIIU  est  d'avis  que  l'agri- 
culture À  été  complètement  sacritiée.  M.  Ca- 
sier de  HemptinM  eonsidère  le  traité  comme 
tiD  pis-aller,  surtont  pour  les  indu.slrie.s  tex- 
tiies.  11  ne  votera  pas  contre  le  traité,  ne  vou- 
lant pas  foire  tomber  nos  Indastriea  sons  le 
régime  du  tarif  général  français,  qui  est  en- 
Gûie  plu5  mauvais,  mais  il  lui  est  impossible 
de  donner  an  vote  approbatif.  M.  Bétbune  es- 
time aossi  que  l'industrie  toilière  est  complê- 
lement  sacriflt^e.  Il  se  peut  que  les  slipula- 
Uûûs  du  traité  ne  fassent  pas  un  avenir  aussi 
noir  I ceriaines  anlres  industries;  pour  ce 
qui  le  concerne,  il  ne  saurait  accorder  .son 
approb;aion  à  un  acte  qui  doit  ruiner  celle 
de  son  pays  natal.  Il  reste  toutefois  une  lueur 
d'espoir  dans  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Pour  ces  motils,  il  ne  pourra  que 
s'aMenir.  M.  Tb*  de  Llmbarg-Stimm,  avant 
da  Yoier  tetiaité,  croît  devoir  Ikire  quelques 


réserves  sur  l'article  qui  règle  les  droits  d'en- 
trée en  France  des  produits  de  la  pèche  na- 
tionale. Le  ^'ouvflrnement  français,  dans  le 
but  de  protéger  sa  marine,  a  maintenu  des 
droits  réellement  prohlbltift.  L'oralenr  n*a 
pas  l'intention  d'incriminer  nos  plénipoten- 
tiaires, mais  il  ne  peut,  sans  faire  ces  ré- 
serves, voter  des  stipulations  si  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  la  marin<  nationale. 
M.  Hiart  déplore  le  traité  et  l'abandon  par  la 
France  des  principes  libre-échangistes.  Mais 
il  necFOilpas  pouvoir  rejeter  le  traité.  A  l'in- 
connu, k  1  incertain,  à  l'application  des  tarifs 
généraux,  ii  préfère  le  connu,  le  certain  et 
l'application  de  conventions  nettement  déter- 
minées  et  prtk-ist^es.  II  sait  ainsi  où  il  va,  et 
il  peut  trafiquer  à  coup  sûr.  Une  autre  consi- 
dération l'engage  à  donner  son  vote  appro> 
hatif  au  traité,  c'est  que  celui-ci  garantit  à  la 
Hel^riquc  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  M.  de  Mérode-Weslerloo  votera  le 
traité  au  nom  des  intérêts  généraux  du  |)ays, 
tout  en  re;.'ref(:in!  h  posiiinn  f;ti[e  aux  indus- 
tries de  son  arrundi.sseineiil.  M.  l*ycke  de 
Peiefcbem  regrette  qn*on  ait  traité  pour  dix 
ans.  Mais  il  se  résigne  à  voter  le  traité  dans 
l'espoir  des  avantages  que  la  Belgique  reti- 
rera des  concessions  qne  la  France  fera  à 
l'Angleterre.  M.  Van  de  Kerckhove  exprime 
le  vif  reprct  de  voir  une  nation,  amie  du  pro- 
grès et  de  la  liberté,  persister  dans  une  poli- 
tique rétrograde  de  la  protection  k  outrance. 
Celle-ci  fera  peut-être  la  fortune  de  quelques 
industriels,  mais  ce  sera  au  grand  désavan- 
tage des  consommateurs  en  général.  M.  Sur^ 
mont  de  Yolsher;jhe  votera  le  traite^  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux,  mais  avec  les 
mêmes  r^rets  que  les  préc^euls  orateurs. 
M.  Janssens-Smits  s'abstiendra.  L'exporta- 
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lion  des  châles  de  laine  éciiis  que  Ton  fabri- 
que à  Sainl-Nicolas  lui  paraît  pravcmcnt  me- 
nacée. M.  l'rère-Orban,  w,  croil  que 
l'opposition  est  I«*g^îremcnl  vexée  de  <  o  que 
la  Bel}?ique  ail  réussi  à  traiter  avcr  la  France 
ei  ait  abouti  la  première.  Le  iruiié  n  est  ccrles 
pas  un  idéal,  mais  il  faut  voir  si  l'on  a  sauve- 
^:\v>\''-'  les  intt^nMs  fielgos.  M.  d'AncIlnr  ftit 
que  le  m.  a  prêté  à  l'opposition  de»  seiiii- 
ments  qu'elle  ii*a  pas.  Celle  imputation  est 
étrange  dans  une  assomMf^c  où  li  s  membres 
de  Topposition,  à  très  peu  d'cx(.e|)lion  près^ 
ont  déclaré  qu'ils  voleraient  le  traité,  tout  en 
se  réservant  d'en  critiquer  cerliiiiies  disposi- 
tions. L'orateur  proteste  contre  des  attaques 
qu'il  considère  comme  injustes  et  regretta- 
bles. MM.  de  Namtir  (i  EUée,  d'Aspremont- 
Lvnden  et  Vilain  formulent  des  protes- 
lalions  anaiûi;ues.  M.  l'rère-Orban,  wi.  a.,  dit 
qoHI  est  incontestable  qu'en  face  du  traité 
ropposilion  tout  entière  s'est  rt'unie  et  a  agi 
dans  un  esprit  de  parti,  ii  est  impo.s.sible  de 
comprendre  celte  union  complète  sur  la  ques- 
tion (le  la  préemption,  pnr  exemple,  si  elle  ne 
s'explique  par  le  déâir  d  infliger  un  échec  au 
cabinet.  Le  pays  le  sait  et  jugera.  M.  Vi- 
lain XIMI  riposte  qu'il  ri  v  n  imn  lis  eu  d'esprit 
de  parti  au  sénat  dans  ies  questions  ûnan- 
elères.  M.  G.  de  Woeiraont  a  volé  te  trailé 
dans  le  sein  de  la  c.  Il  a  songt*  l\  le  repous- 
ser après  les  paroles  du  tu.,  mais  la  protesta- 
tion de  M.  d'Anetban  le  fait  revenir  k  sa 
première  résolution.  Le  trait(^  csi  vol**  par 
45  voix  et  5  abstentions.  Les  autres  conven- 
tions sont  adoptées  h  l'unanimité. 

1  février,  M.  de  Labbeville,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  proroger  le  traité  de  com- 
merce, conclu  le  Sâ  Jolllrt  1873,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France.  L'urp;enre  est  déclarée  et 
le  projet  adopté  à  l'unanimiié. 

5  nui.  M.  t*Klnt  de  Koodenbeke.  r.  c.,falt 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gou- 
vernement à  adhérer,  le  cas  échéant,  à  la 
eonvenilon  phylloxérique  inlemaUoDale  ni- 
gnéc  h  Herne  le  5  novembre  18S1.  Ce  projet 
est         b  l'unanimité. 

BODGETS. 

23  décembre.  M.  De  Yadder,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  les  crédits  provlsoir«t  à  valoir  sur 
lesBB.  de  188-2.  M.  S<»Ivyns  s'abstiendra  îi 
ranse  des  crédits  pour  l'instruction  publique; 
M. Vilain  \lin,parcequeIevolede crédits  pro- 
visoires pour  quatre  mois  équivaut  à  mettre  le 
total  des  JiB.  îi  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. Le  projet  de  lui  est  adopté  par  31  voix 
et  25  abstentions.  —  !2 1 .  M  Dcwandre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  île  la  justice. 
L'urgence  étant  déclarée  malgré  l'opposition 
de  II.  Vilain  Xllll,  U.Lammens  proiesie  con- 


tre la  politique  minl8téridle,el  inrtont contre 

les  doctrines  du  m.  j.  en  matière  de  fonda- 
tion.s.  Il  se  plaint  aussi  de  la  (guerre  faite  au 
clergé  et  de  la  mena(  e  de  rt'duiie  le  B.  des 
cultes.  Il  reproche  à  M.  15a ra  de  refaire  les 
testaments  qui  renfe mien t  des  fondations  de 
messes,  et  dit  qoe  les  lauriers  do  sacristeUi 
couronné  Joseph  II  empêchent  le  m.  de  dor- 
mir. M.  Bara,  m.j.,  répond  qu'il  est  bien 
obligé  d*ètre  un  ministre  sacristain,  pui«qu*il 
a  les  cultes  dar-^  ^r^  nitriliutions.  Si  l'on  ne 
fondait  plus  de  messes,  ii  n'aurait  plus  à  in- 
tervenir. 11  rappelle  qn'H  la  chambre  il  est 
intervenu  pour  qu'on  ne  discutât  pas  les 
amendements  de  la  s.  c.  en  vue  de  réduire  le 
B.  des  cultes.  Le  clergé  possède,  du  reste, 
des  n  iirces  indirectes  qui  ne  figurent  pas 
an  !r  MM.  t'hint  de  Roodenbeke  et  Vi- 
lain Xlill  préscnlenl  des  observations  en  >ue 
de  faire  modiûer  la  loi  sur  le  domicile  de  se- 
cours dans  l'intérêt  des  communes  rurales. 
M.  Vilain  \llll  demande  qu'on  dispense  les 
agents  de  la  force  publique  de  oompârattre  en 
Justice  pour  affirmer  leurs  procès- verbaux. 
M.  Bara,  f».  j.,  répond  qu'on  priverait  ainsi 
les  prévenus  de  la  garantie  de  l'instmiAion 
orale.  M.  de  Cnninek  appelle  raltrnlion  sur 
les  abus  d'autorité  dont  les  condamnés  libé- 
rés sous  la  surveillance  de  la  police  sont  sou- 
vent les  victimes.  Il  demande  la  suppression 
de  Tafficbage  des  condamnations  prononcées 
par  contumace.  Il  demande  aussi  qu'on  se 
montre  moirb  (îui  pour  les  prisonniers  qui 
s'évadent.  Aprcïs  une  réponse  de  M.  Bara. 
m.j.,  à  ces  observations,  le  B.  est  adopté  par 
25  voix  contre  3  et  1 5  abstentions. 

7  février.  M.  De  Vaddcr,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations.  M.  Solvyns 
déclare  qu'il  le  volera,  en  faisant  ses  réserves 
an  sujet  des  sommes  alTectées  à  l'enquête  sco- 
laire. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

21  mars.  Il  en  est  de  même  d'un  crédit  de 
fiO.fiOO  francs  au  B.  des  alTair»  s  étrangères, 
sur  le  r.  de  M.  t'Kinl  de  Hoodenbeke,  r.  c, 
M.  Biart,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
derintérieur.  M.TerreHn,  /.  ,  ,  ;  ^urloB. 
des  non>valeurs  et  des  remboursemeuts.  — 
tS.  Dans  la  discussion  du  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements,  MM.  Surmonl  de 
Volsbergbe  et  de  Coninck  se  plaignent  du  re- 
lard  qoe  l*on  apporte  è  restituer  les  contri- 
butions foneifres  aux  fermiers  des  Flandres 
et  spécialement  aux  riverains  de  l'Yser  qui 
ont  subi  un  préjudico  par  suite  des  inonda- 
tions. M.  Graux,  m./!,  dit  qu'il  y  a  eu  desde> 
mandes  rrjetées,  mais  qu'on  a  suivi  les  mêmes 
règles  que  sous  les  administrations  précé- 
dentes. M.  Surmont  de  Volsbergbe  reproc  he 
îi  l'ndmini.stration  dc  n'accorder  remise  de 
1  impùt  que  lorsque  la  totalité  de  la  récolte 
est  perdue.  Le  B.  est  adopté  à  fiinsQlmilé. 
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JKaenMiiMi  du  B.  de  Viniériair,  Aprds  qaelqaes  < 
mots  de  M.  d'Huart  sur  les  souffrances  de 

l  aptKultnro  é  t  la  iK^cessité  de  développer  la 
Toine VK mail',  .M.  Lammeiis criliqucla  poli- 
lique  générale  du  m.  i.,  la  confiscation  des 
fond nîi  ris  d'enseignement  à  Courirai.  les 
vexiitouÂ  infligées  à  i  adminislralioa  commu-  , 
mie  de  cette  ville  à  cause  de  sa  réslstaiice,  | 
nmcrdiclion  des  loteries  organisées  an  profit  i 
d'cEUf  res  catholiques,  la  profanation  des  ci-  i 
nwlières  coafessioiiifels  et  nimnlxtton  de  la  ! 
bureaucratie  dans  les  moindres  affaires  lo- 
cales. II.  Vilain  Xllll  appuie  ces  observations  i 
et  critique  le  transfert  ii  l'administration  I 
eoiBlDnnale  de  Ciney  de  deux  donations  faites  | 
en  vue  de  subvenir  aux  frais  des  écoles  chré- 
tiennes. M.  Bara,  m.j.,  fait  observer  que  la 
loi  de  1864  attribue  aux  communes  les  libé- 
ralités faites  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire, lin  débat  s'engage  ensuite  entre 
m.  TItaIn  Xfllf,  Bara,  m,  Lammens, 
Surraont  cIi-  Vu!-  Iiprghe,  Van  Vreckem  el  Sol- 
ryns  sur  le  droit  des  fabriques  d'orner  ou  de 
défigurer  à  leur  gré  des  églises  d'après  des 
principes  comme  ceux  de  l'académie  de 
Saint-Liir.  H  est  question,  entre  autres,  de 
U  décoraiiuo  polychrome  des  cathédrales  de 
Tournai  et  de  Bruges.  —  23.  M.  t*KlDt 
de  R(uid.  nbrke  expose  une  série  de  mesures 
qui  lui  paraissent  indispensables  pour  assu- 
rer la  prospérité  de  rag^rlcoUare.  M.  Crocq, 
après  avoir  signalé  les  dangers  que  présente, 
m  point  de  vue  de  la  Bibliothèque  royale,  le 
fa^ratoire  de  chimie  de  Musée  de  Tlndustrie, 
et  fait  l'éloge  de  l'institut  vai  einal.  erilique  le 
système  a-iopté  pour  la  carte  ^^(^olopique  ((ue, 
d'après  lui,  uu  peut  parfaileraeui  exécuter  , 
sans  recourir  à  l'étranger.  M.  Béthune  se 
plaint  du  rt^tiird  apporté  à  la  validation  des 
élections  comoionales  de  Houscron  ;  M.  Pycke 
de  Peteghem  des  règles  suivies  dans  la  répar- 
îiîi  n  f!  ^  subsides  pour  la  voirie  vicinale  et 
deâ  abus  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 
M.  de  CoBlnek  est  d*avis  qu'il  faudrait  enga- 
ger les  communes  à  s'abonner  au  Motiih'ur  et 
traduire  en  flamand  les  arrêtés  royaux  et  les  j 
circulaires;  il  voudrait  voir  accorder  un  se-  I 
cours  aux  df't  orés  de  la  Croix  commémorative  } 
de  lsr>0  ayant  fait  partie  des  corps  francs. 
H.  Vilain  \1U1  appuie  les  observations  de 
M.  Croci].  Il  voudrait  aotti  Introduire  des  { 
laiteries  ambulantes  pour  enseigner  aux  po- 
pulations agricoles  la  nouvelle  manière  de 
nnre  te  bearre.  Le  débat  ^  repris  entre 
l'orateur  et  M.  Bolin-Jaeqnrmyns,  m.  /.,  an 
s^iet  des  fondations  d'enseignement  et  de  la 
loi  de  186 1.  MH.  SolTyns  et  Surmont  de  Vols- 
beriîhe  accusent  le  m.  d'arbitraire  dans  la 
validation  des  élections  cfurimunales,  et  dé- 
Boocent  des  atteintes  à  1  autuiiomie  des  pro-  • 
ilacee,  ninsi  que  la  répartition  lignite  des  | 


subsides  pour  la  voirie  vicinale.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  fait  rapport  sur  un  projet 
de  crédit  de  1  "5,000  francs  au  B.  de  l'inté- 
rieur. —  'il.  M.  BoUn-Jaequemyns,  m.  i., 
répond  aux  aiiaques  dont  il  a  été  l'objet  : 
annulation  d'élections,  remaniement  des  bud- 
gets provinciaux,  question  des  cimetières, 
refos  d'autoriser  des  loteries,  intervention 
dans  l'ameublement  et  la  df^roration  des 
églises,^  exécution  de  la  carte  géologique, 
construction  de  chemins  victnanx.  M.  d  Iluart 
revient  sur  ce  dernier  objet.  M.  Solvyns  re- 
proche au  ministt^re  de  pratiquer  une  poli- 
tique de  combat,  que  la  droite  combattra  de 
toutes  ses  forées  pour  amener  un  nonvean 
soulagement  universel.  M.  Holin-Jacquemyns, 
m.  i.,  demande  si  H.  Solvyns  est  devenii  le 
chef  de  la  droite.  Celui-ci  répond  que  ses 
amis  et  lui  sont  unanimes  dans  (es  sentiments 
que  la  politique  du  ministère  leur  inspire. 
M.  Surmont  de  Voisberghe  présente  de  nou- 
velles observations  sur  la  répartition  des  sub- 
sides pour  la  voirie  vicinale,  dont  ie  déve- 
loppement est  entravé,  d'après  lui,  par 
l'exagération  des  dépenses  scolaires.  —  28. 
Le  débat  sur  la  question  politique  rontinue 
entre  l'orateur,  MM.  Van  Vreckem,  Béthune, 
Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  Solvyns,  d'Aspre- 
monl-Lynden  el  Fr^-re-Orban,  m.  ^/.M.Holin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  reproche  à  H.  Solvyns 
d*avoir  ajouté  dans  les  Amutl»  parlem^tmrêi 
les  mots  t'ive  adiu'si  n  ;i  snn  discours  de  la 
veille.  II.  Solvyns  répond  qu  il  l'a  faite  parce 
que  Tadhéslon  était  réelle.  MM.  Rolln-Jae- 
quemyns,  m.  t..  et  d'Andrimont  le  nient. 
M.  Frt^re-Orban,  tn.n.,  nnitrste  l'union  de  la 
droite.  M.  d'Aspremont  alliruie  qu'elle  existe 
en  vue  de  combattre  le  ministére.et  demande 
à  celui-ei  qui  gouverne  do  snn  cAlé,  si  c'est 
lui-même  ou  bien  les  radicaux?  M.  Frère- 
Orban,  m.  s.,  répond  que  ce  ne  sont  pas 
ceux-ci  qui  gouvernent.  Apri^s  quelques  mots 
de  M.  Pycke  de  Peteghem  sur  le  crédit  agri- 
cole, de  H.  Lammens  sur  le  subside  du  théâ- 
tre flamand  de  Rruxelles,  de  M.  Vilain  Xllll 
sur  le  laboratoire  de  chimie  du  Musée  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  l'installation  des  ar- 
chives du  royaume,  et  de  M.  Surmon^  de 
Voisberghe  sur  les  travaux  de  l'hAtel  provin- 
cial à  Bruges,  le  B.  est  voté  par  7>\  voix  <  on- 
tre  20.  Les  crédits  supplémentaires  sont 
adoptés  à  1  unanimih^.  —  29.  M.  De  Vadder, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  nouvelle  demande 
de  crédits  provisoires.  M.  Vilain  Xllll  dit 
qu'au  lieu  de  voter  des  crédits  provisoires 
pour  six  mois,  on  ferait  mieux  de  les  voter 
pour  on  an.  La  manière  dont  ces  crédits  pro- 
visoires se  produisent  ronslamment  est  une 
véritable  dérision.  M.  tiraux,  m.  f.,  fait  ob- 
server que  les  UB.  n'élaul  pas  votés  par  la 
Gfaambre,  le  goofomemenl  ne  peut  bire  ao- 
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trement  que  de  solliciter  des  créditsprovi- 
soires.  Ceux-ci  sont  adoptés  par  89  ^olx 
contre  15. 

ô  mai.  M.  Bélhune,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  D.  de  la  délie  publique.  —  4. 
M.de  Haussy,  r.  c,  lait  rapport  sur  le  6. des 
affaires  élrang^res.  M.  d'Anelhan  dt^dare 
qu'il  votera  le  li.,  bien  que  son  opinion  n  ait 
pas  changé  au  B^fet  de  la  suppression  de  la 
léjralion  belge  auprès  du  Vatican,  qui  a  été, 
d'après  lui,  une  faute  capitale.  M.  Biart  de- 
mande rétabllssemeiit  d'nn  oonsnlat  général 
à  Cotistantinople.  M.  Frère-Orban,  vi.  a., 
examinera  cette  demande  avec  bienveillance, 
bien  qnll  n*y  ait  pas  un  seul  ctmsal  général 
rélribiK^  à  t  nit^'  d'une  légation  diplomatique. 
Après  un  échange  d'observations  entre  le  m. 
et  M.  T'Klm  de  Roodenbeke,  au  sujet  do  mn- 
sée  commercial,  le  B.  est  adopté  par  43  voix 
et  5  abstentions.  MM.  Lammens  et  Casier  de 
Hemptinne,  en  donnant  leors  motife  d'abs- 
tenilon,  protestent  contre  les  spoliations 
commises  au  détriment  du  saint  -  siège. 
M.  Frère-Orban,  w.  a.,  s'élève  contre  ces 
paroles.  Il  ne  peut  laisser  dire  qu'on  s'abs- 
tient de  voter  un  B.  en  guise  de  proicslation 
contre  un  gouvernement  étranger  qui  se  se- 
rait livré  à  des  spoliations  dont  on  voudrait 
constituer  juge  le  sénat  ht  liic  Le  B.  de  la 
dette  publique,  le  B.  des  linances  (r.M.Jans- 
sens)  et  le  B.  des  reeeties  et  dépenses  pour 
ordre  (r.  M.  De  V;iddor^  sont  adoptés  h  l'una- 
nimité. —  9.  H.  Bétliune,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  crédits  aox  BB.  de  la  dette  pubU(|ue, 
des  finances,  des  non-valeurs;  M.  Lammens, 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la 
justice;  M.  de  Haussy,  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  25,000  francs  au  B.  des  affaires 
étrangères.  —  10.  Ces-  projets  de  loi  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  —  IG.  M.  Diart,  r.  c, 
fait  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  TiDlérieur.  Ils  sont  adoptés  i  l'ona- 
nimité. 

BUREAU. 

8  novembre.  M.  de  Sélys-Longchamps  est 
élu  préàdent  par  51  voix  contre  16  données  à 
M.  le  linron  d'Anelhan;  M.  df  l.nl>!)pville 
premier  vice-vràndetU  par  31  voix  contre  15 
données  à  II.  d^Aspremont^Lynden;  H.  De- 
wandre  deuxième  vice -présulenl  \m'  50  voix 
contre  18  données  à  M.  T'kint  de  Uooden- 
beke;  M.  de  Looz-Gorswarem  fremkr  secré- 
taire [tAT  30  voix  contre  18  données  ;i  M.  G. 
de  Woelmont;  M.  Terceliu  second  secrétaire 
par  30  voix  contre  18  données  11  H.  Béihune; 
M.  Biart  premier  secrétaire  suppléant  par 
27  voix  contre  19  données  à  M.  de  Uibau- 
court;  M.  d'Andrimont  second  secrétaire  sup- 
pléant par  2S  voix  contre  18  données  à 
M.  d'Uuart.  m,  fialisanx  et  De  Vadder  sont 


nommés  questeur»  uar  30  voU  contre  18 
données  à  MM.  WUlBn»  et  Pjfdie  de  Pele- 
ghem. 

cEZfs  D'ÉumBnizA. 

8  novembre.  L*ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Dewandre  sur  di- 
verses questions  concernant  l'éligibilité  au 
sénat.  Après  des  observations  de  MM.  le  ba- 
ron d'Anelhan,  Solvyns  et  ne\Nandre,  le  sénat 
renvoie  cette  discussion  à  la  prochaine  réu- 
nion. 

21  décembre.  M.  Van  Vreckem  soutient  que 
le  sénat,  bien  qu'il  ail  un  droit  absolu  en  ce 
qui  concerne  la  vérlffeation  des  pouvoirs  de 
ses  membres,  ne  peut  refaire  les  arrêtés  des 
députatioDs  permanentes  en  ce  qui  concerne 
la  liste  des  éllgibles. 

25  janvier.  M.  d'Anelhan  estime  que  les 
listes  d'éligibilité  ne  lient  pas  le  sénat  et  ne 
doivent  être  considérées  que  comme  une  pré- 
somption. H.  Dewandre,  r.,est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  demander  aux  députalions  perma- 
nentes de  compléter  leurs  listes  par  une  liste 
supplémentaire  où  elles  porteront  les  noms 
des  citoyens  qui  payent  le  plus  après  le  der- 
nier inscrit.  M.  Uara,  m.  j.,  estime  que  ie 
sénat  conserve  son  droit  d'appréciation.  L'as- 
semblée entend  h  ce  sujet  MM.  d'Anelhan, 
Surmont  de  Volsbergbe,Solvynset  Van  Vrec- 
kem.  —  96.  MM.  Solvyns,  d^Anethan,  Van 
Vreckem,  Dewandre,  r.,  et  Bara,m.  /.,  pren- 
nent encore  la  uarole  sur  cet  objet.  H.  Van 
ScboordU  ensuite  que  lac.  a  eu  pour  mission 
de  rechercher  les  précédents.  Sans  donner  h 
son  travail  une  importance  telle  qu'on  dût 
considérer  ses  coneinsions  comme  des  dis- 
positions réglementaires,  le  sénat  peut  du 
moins  décider  que  ce  travail  est  utile  et  de 
nature  à  servir  de  guide  dans  l'avenir.  Dans 
ce  sens,  il  doit  être  approuvé.  M.  Dewai- 
dre,r.,  propose  de  dire  :  «  Le  sénat,  approu- 
vant les  conclusions  ci-après  du  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Anetban,  Van  Vreciiem  et  De- 
wandre. r.,  la  proposition  de  ce  dernier  esl 
adoptée  par  15  voix  et  4  abstentions.  M.  De- 
wandre, r.,  dépose  alors  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  :  «  Art.  f.  Le  paragraphe  l^^de 
l'article  220  des  lois  électorales  coordonnées 
194  L.  1878}  est  complété  comme  suit  :  Tous 
es  ans,  avant  le  1*^  mars,  la  dépntation  per- 
manente  du  conseil  provincial  dresse,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  49,  la  liste  des 
éllgibles  domiciliés  dans  la  province,  et  une 
liste  supplémentaire  des  dis  citoyens,  domidliéa 
dans  la  province,  les  plus  imposés  après  le  der- 
nier éligible  inscrit  sur  la  liite,  et  réunissant 
toutes  les  autres  conditions  d'éligibilité.  Art.  2. 
L'article  321  des  lois  électorales  ooordouiées 
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(195  L.  1818)  est  modlûé  comme  suit  :  Chacun 
peu!  proidre  inspection  dv  as  H^ics  au  greffe 
provincial,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque 
cooramne  «*  diti  iehoUHre  dépoiiet,  »  Après 
quelques  mots  de  M.  Vaii  Yrtn  kem,  C6  |NroJet 
éà  loi  csi  adopié  4  ronaulmilé. 

CHASS2. 

il  (UcoHbrc  î  f  s^n.if  ordonne  le  dc'pôt  sur 
le  bureau,  peudaiii  la  discus^iuu  de  la  loi  !;ur 
la  chasse,  d*nie  péliUoD  concernant  les  ra- 
vages caoiés  par  les-  cerfs  dans  le  Luxem- 
boarf. 

iô/mvifr.  If.  Blart,  r.  dispose  le  rap- 
port sur  \c  projet  apportant  des  modifications 
à  la  loi  sur  la  (  liasse.  —  i6.  M.  de  Sélys- 
LoDfcbamps  [j résulte  des  considérations  gé- 
nérales sur  la  question.  Il  ré^iumc  ainsi  les 
principes  qu'il  engage  le  gouvernement  à 
ili^r  a  à  appliquer  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
en  laisse  la  latitude  :  exécution  sérieuse  de 
la  loi  —  réor{ranis;ninn  eftlcace  de  la  police 
rurale  —  respect  en  loui  temps  de  l'usage  de 
la  propriété  dans  les  ponrpris  et  enclos  atte- 
nants aux  habitations  -  ne  pas  cxi^f^r  l'ab- 
sola  ou  le  déraisonnable  dans  ia  protection 
te  oiseanx  ocmsidérés  comine  utiles;  —  en- 
fin, en  un  mot,  la  mise  en  coupe  réglée  du 
^bîer  et  des  oiseaux  comme  de  tout  autre 
produit  du  sol  après  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures possibles  de  protection  et  de  consena- 
ti^n  pendant  fes  saisons  où  la  reproduction  se 
prépare  et  s" accomplit.  Récoller  est  chose  li- 
ctte,  nais  fiuieber  son  blé  en  berbe,  c'est  de 
nmprrvov:)P( f  et  de  la  destruction.  M.  de 
Coninck  Uii  qu  une  bonne  loi  sur  la  chasse 
tntérease  non  seolement  ceax  qnl  8*adonnent 
à  ce  plaisir,  mais  les  consommateurs  m  gé- 
néral, (ar  elle  a  pour  résultai  certain  de  ren- 
dre le  gibier  plus  abondant  et  d*en  diminuer 
par  conx'quent  le  prix.  Différentes  mesures 
qu'il  indique  n'exigent  pas  de  changements  h 
û  loi;  œ  sont  des  mesures  d'exécution.  Une 
dfcnbire  du  m.  i.  aux  gouverneurs  suffirait 
poor mettre  finaux  abus;  trop  souvent  la  to- 
lérance dégénère  en  conseoiemeut  tacite.  - 
i7.  M.  Deleeoort  trouve  qu'on  ne  peut  se 
montrer  assez  sévère  pour  li  s  bandits  qui 
bnoonuent  la  nuit,  masqués  et  en  bande. 
Or,  on  aeeorde  ii  ceux-ci  le  bénéfice  des  cir- 
constances alt/'nuantes.  alors  qu'elles  ne  sont 
pas  admises  d  une  manière  générale  dans  la 
loi  sur  la  chasse  comme  dans  le  code  pénal 
pour  toutes  les  peines  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. M.  Van  Ockerliout  estime  qu'il 
faut  us«r  d  une  grande  circonspection  dans  la 
dMvrance  des  ports  d'armes  et  des  permis  de 
rhn«^s.-  ;tu  lévrier.  M.  Orban  de  Xivry  regrette 
de  ue  pas  voir  figurer  le  cerf  au  nombre  des 
iBimanx  nBiiiblea,tds  que  le  lapin  et  le  san- 
glier. M.  d*Ajietlian  voudrait  voir  d^der 


qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs  infrac- 
tions 1rs  peines  sfront  cumult'es  sans  qu'elles 
puissent  néanmoins  excéder  la  moyenne  de 
la  peine  la  plus  forte.  Il  trouve  injuste  que 
l'on  puisse  eonfisqurr  une  arme  qui  n*;qi|iar- 
tient  pas  à  celui  qui  en  a  fait  un  usage  délic- 
tueux. M.  Uolin-Jaequemyns,  m.  t.,  défend 
le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  chambre. 
M.  Uonnet  regrette  que  la  loi  ne  range  pas 
les  pluviers,  les  chevaliers,  les  combattants 
et  quelques  autres  gibiers  parmi  les  animaux 
qu'il  y  a  lieu  de  protéger.  Dans  la  discussion 
des  articles,  M.  de  Sélys-Longcbamps  vou- 
drait que  Ton  rangeftt  tes  vanneaux  parmi  les 
oiseaux  aquatiquf's,  M.  Dewandre  tii  ni  iitde 
qu'on  accorde  des  puris  d'armes  à  prix  réduit 
pour  un  temps  limité,  mais  seulemenl  à  des 
(étrangers,  l/enserobie  du  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

CHElCtN  DE  FER. 

2'2  ihh-cmbrc.  M.  de  Coninek  demnnrle  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  des  nicuibres 
du  conseil  communal  de  MercItem,  qui  solli- 
eilent  le  proie  ii  nu  nt  du  ehemin  de  fer  de 
Nieuport-Dixmude  jusqne  l.an;:emarclLpar  la 
commune  de  MercItem.  Adopit-.  —  S4.  U.  de 
l.abbe  ville,  r.c,  présente  le  rapport  sur  cette 
pétition,  qui  est  renvoyée  au  m.  t. 

24  mars.  M.  Orban  de  Xivry  réclame  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  qiri  demande 
un  chemin  de  fer  de  Meirenx  r»'iii(^f'!:!iit 
l'Ourlhc,  pa.s^ni  par  tarocbe,  iloutlaiuc  et 
de  là  se  dirigeant  vers  le  chemin  de  fer  grand- 
dural.  Adnpti''. 

10  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  d'Huart  réclame  rexécntlon 
du  chemin  de  fer  d'Alhus  ;i  Charlerui,  et  re- 
commande le  projet  d'un  chemin  de  fer  de 
Cincy  à  Yvoir,  reliant  le  Condroz  à  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  par  la  vallée  du  Bocq. 
M.  Pyeke  de  Peteghem  signale  la  nécessité 
de  faire  des  économies,  Texa^'éralion  des 
heures  de  travail  et  la  modii  ité  des  salaires 
des  employés  subalternes.  .M.  de  Coninck 
présente  de  nombreuses  obsenations  de  dé- 
tail sur  rexploitation  des  chemins  de  fer,  le 
refus  de  caisses  en  bois  ou  pani  uix  ba- 
gages, la  trop  grande  hauteur  des  marche- 
pieds des  wagons,  la  nécessité  d'annoncer  à 
l'avance  les  changements  dans  les  heures  de 
départs,  l'isolement  de  certaines  localités  de 
1  arrondissement  de  Dixmude,  et  l'urgence 
d*établlr  des  communications  phM  faciles 
avec  Nieiiport.  M.  Collet  recommande  la 
jonction  du  ctiemin  de  fer  des  Plateaux  de 
llerve,  d*Anbel  à  Bleyberg,  la  construction 
d'une  gare  plus  vaste  ù  Pepinster  et  d'une 
nouvelle  gare  de  voyageurs  à  Ycrviers.  M.  de 
Loen  d'Enscbedé  réclame  raebèvement  de  la 
lisne  d'Albus  à  Charleroi,  et  la  constraetion 
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(l'un  réseau  de  voles  ferrées  dans  le  Luxem- 
bourg, li.  Vilain        Yondraîl  voir  suppri- 
mer tous  les  Irains  qui  ne  rapportent  pas 
p.  c.  de  ce  qu'ils  coûtent,  li  critique  les 
rédnetions  de  tarifs  accordées  aux  charbons 
allemands  qui  passent  par  la  Belgique  pour 
être  transportés  en  France.  M.  Uolin-Jae* 
quemyns,  m.  i.  ff.  de  m.  t.,  dit  que  sans  cette 
réduction  ces  trnnsixirl.s  (^(  happeraient  à  la 
Belgique.  M.  Van  den  herckhove  s'occupe  de 
la  question  de  ramortissement  des  chemins 
de  fer.  II  trouve  fort  juste  que  la  comptabi-  j 
lilé  tienne  compte  (ïnw  intérêt  de  \  p.  c.  de  | 
tous  les  capitaux  iouniih  ptmr  la  construction  j 
de  nos  chemins  de  fer;  il  comprend  même 
qu'il  existe  un  compte  (ramnrii'-'^onH^nl  des- 
tiné à  amortir  toutes  les  pmiea  du  matériel  , 
roulant  et  fixe,  susceptiblM  de  s^user  on  de 
se  df^tr^rinrer  par  l'usafre  :  telles  que  les  lo-  1 
comotives,  les  voilures*  les  raiU,  etc.»  etc. 
Mais,  comme  ce  matériel  ne  comporte  qu*one 
faible  pprlii^  des  sommes  dépen.sées  pour  la 
construction  de  nos  voies  ferr{^M^s,  il  se  de- 
mande où  est  l'ulililé  d'amuriir  encore  le 
terrain,  les  ballasi^igcs,  les  travaux  d*art,elc.t  | 
puisque  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  ronvenahle- 
menl  réparés,  conservent   toujours  leur 
pleine  valeur?  Pourquoi  faire  croire  par  des  | 
amortissements  rxr-î'rtn^s  que  nous  exploitons 
à  perte?  11  convient  de  faire  remarquer  en- 
core que  les  chemins  de  for,  postes  et  télé- 
graphes font  rt^j:uli("'rcineiit  pour  le  pouver- 
nement  des  services  gratuits  importants  que  ! 
le  trésor  devrait,  à  vrai  dire,  payer  à  celte 
administration.  Ces  rectificalions  failes  à  la  ' 
comptahilité  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  on  j 
trouverait  un  boni  au  lieu  de  solder  par  un  i 
mali.  M.  Lammens  demande  que  l'on  inter- 
dise la  vente  d'ouvrages  immoraux  et  porno- 
graphiques dans  les  gares  de  chemin  de  fer. 
M.  Plrel>€oblel  réclame  rexécotion  du  che-  ' 
min  de  fer  de  Coiilllel    Châtelel,  l'ai-Tandis- 
sement  de  la  gare  de  Farcieunes  et  de  celle 
d'Oignies-Aiseau,  la  construction  de  la  gare 
des  llamandes.  près  de  Juniei,  et  le  rachat 
du  pont  prés  de  la  gare  de  Cliàteliiieaii.  - 
il.  M.  Orban  de  Xivry  réclame  la  construc- 
tion d'un  ensemble  de  voies  ferrées  dans  le 
Luxembourg;  et  approuve  le  projet  de  chemin 
de  fer  de  Bruxelles»  à  Mayence.  M.  Crocq  se 
déclare  partisan  de  cette  ligne  et  s*occupe  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles,  qu'il 
voudrait  voir  étendre  de  Scbaerbeek  par 
Evere  et  Wolnwe  pour  se  raccorder  à  la  ligne 
d'Auderghem  et  Tervueren.  Il  rerommaude  i 
une  autre  ligne  parlant  d'Etlerbeek  ou  de 
Watermael,  passant  entre  le  bols  de  la  Cam- 
bre et  l'hippodrome  et  aboutissant  à  la  station 
de  Calevoet.  L'orateur  s'oefui)e  ensuite  de  la 
ligne  projetée  entre  Mellel  cl  Acoz,  et  recom- 
mande l'établissement  à  Biesmede  la  station  * 


qu'on  voudrait  établir  à  Gocgnies.  M.  Terr^ 
lin  craint  qu'à  force  de  répéter  que  le  chemin 
de  fer  est  en  déficit,  l'honorable  ministre  des 
tinanccs  lui-même  n'en  arrive  à  se  peri>uader 
qu'il  faut  traiter  ce  malade  imaginaire  par  les 
tarifs  à  fortes  doses.  L'Klat  est  pr''  pri«^taire 
perpétuité  du  chemin  de  1er,  de  son  matériel 
fixe  et  routant  constamment  renouvelé,  cou- 
ftaniment  perfe("tionné.  Vouloir  amortir  dans 
de  pareilles  conditions,  c'est  charger  le  pré- 
sent au  profit  de  l'avenir.  L'Etat  n'a  dépensé 
pour  ses  chemins  de  fer  que  Tr.5.67G,00O  fr., 
tandis  que  les  annuités  rapitallsiM  s  des  lignes 
rachetées  s'élèvent  à  47â,884,UO0  francs  et 
que  la  valeur  des  autres  lignes  peut  être  âxée 
à  500  millions  de  francs.  L'Eiat  possédera 
donc,  par  l'exlinclion  des  annuités  et  l'expi- 
ration des  concessions,  on  capital  de  4,700 
millions,  qui  ne  lui  en  ont  réellement  cofilé 
que  755.  En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  il  est 
essentiel  que  chacun  soit  bien  édiûé  snr  i« 
question  de  leur  reU"'vemeiit.  Il  semble  à  pre- 
mière vue  qu'il  suftise  de  relever  les  tr^rifs  pour 
augmenter  les  recettes;  mais  on  parait  avoir 
oublié  que  personne  n'a  découvert  jusqu'ici 
le  chiffre  heureux,  r'esi-îi-direun  relèvement 
qui  n'amène  pas  une  dt'pro.ssion  dans  le  mou- 
vement. L'orateur  conseille  au  gouvernement 
la  plus  extrême  prudence  dans  une  qn.r^ii  -i 
qui,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fas^e,  est 
bien  la  question  du  relèvement  des  tarife  de 
chemin  de  fer.  M.  Craux,  vi.  f.,  n'admet  pas 
que  le  chemin  de  fer  ne  doive  pas  subvenir  à 
ses  charges  et  que  le  prix  de  transport  doive 
être  en  partie  payé  par  les  contribuables. 
M.  Van  den  Kerckhove  mainlient  que  le  mode 
de  complabiliié  adopté  pour  établir  le  bilan 
des  chemins  de  fer  est  erroné;  il  repose  sur 
une  ba-îc  fausse,  parce  que  l'on  a  inirodntf 
dans  cette  comptabilité  des  amorlissemcots 
qui  ne  devraient  pas  y  figurer.  M.  Tercelln  dit 
que  le  compte  du  chemin  de  fer  i>r.  rn;.-, 
pour  1881,  d'après  le  système  du  m.  un 
déficit  de  4,281,000  francs.  Le  chemin  de  fer 
rend  ^'raluilemenl  des  services  qui  sont  éva- 
lués par  le  département  des  travaux  piiblirs  h 
5,800,000  francs,  et  il  y  a  une  erreur  d'un 
million  dans  les  intérêts  que  le  trésor  doit 
porter  en  compte  an  ehemin  de  fer.  Si  l'on 
ajoute  à  ces  sommes  ic  monianl  de  l'amortis- 
sement qu'il  persiste  à  penser  ne  pas  être 
dû,  on  arrive  à  un  chiffre  global  de 7,500.000 
francs,  qui  dépasse  de  5,500,000  francs  en- 
viron le  prétendu  déficit  dn  chemin  de  fer. 
M.  Graux,  m.  f.,  répond  que  lorsqu'on  veut 
dresser  exaclemeul  te  compte  du  chemin  de 
fer  dans  des  conditions  normales,  il  ne  faut 
pas  porter  à  son  crédit  des  $:ervices  que, 
par  la  nature  des  choses,  il  doit  rendre  gra- 
tuitement partout.  Uans  toute  eût^ep^i^e  in- 
dastrielle,  l'emprunt  cootncté  pour  acheter 
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on  fonds  doit  être  amorti,  car  rien  ne  garan- 
tit que  le  chemin  de  fer,  j  compris  le  sol  sur 
]eqm\  il  est  établi,  consenera  dans  l'avonir 
la  destination,  l'utilité,  la  valeur  qu'ils  ont 
Mjoord'bui.  M.  Balisaux,r.,  soutient  la  in^'ine 
th'"'^t'  f|nt?  MM.  Torct  lin  et  Van  den  Kerck- 
hovcn.  D  après  lui,  le  cbemiu  de  fer  est  une 
entreprise  d*tfilérèl  général,  et  an  lieu  d*éle* 
ver  les  tarifs,  il  faudrait  les  réduir^^,  rar  déjà 
riodastrie  belge  e«t  menacée  d'être  (écrasée 
par  les  iodostries  étrangères.  M.  Vilain  Xlill 
ft^lxiMil  que  les  tarifs  bel^^es  sont  les  plus  bas 

Sui  existent,  et  ii  proteste  contre  l'idée  de 
lire  payer  par  l'impôt  le  déficit  du  chemin 
di^  for.  M.  Van  Oi  kerhoul  critique  la  façon 
dont  s'est  opéré  le  drplart  mrnl  de  la  voie 
ferrée  de  Bruges  à  Ulank»'ril)i'r;,lie,  sans  in- 
demnt.scr  la  ville  de  Bni^zes  pour  îles  terrains 
dont  on  s'est  emparé.  .M.  Ut  ttiunc  réclame  la 
prompte  construction  de  la  gare  de  formation 
à  r  .nrai  et  appuie  les  observations  de 
M.  Lanimens  au  sujet  de  la  vente  des  livres 
pornographiques  dans  les  f^ares.  M.  de 
Hanasy  demande  rinstallatlon  d'un  qoai  de 
déchanîenfîent  provisoire  à  rarnii'Tes.  La  li- 
gne de  Fraroeries-Cbimay,  commencée  ii  y  a 
pins  de  quinze  ans,  doit  être  reliée  à  la  ligne 
de  MézitVes-lIIrsnn.  11  serait  temps  de  faire 
les  études  et  les  démarches  nécessaires  pour 
se  réonir  )  la  ligne  française  rers  Rocroy. 
'L'orateur  revoinniaiide  aussi  la  demande  de 
la  commune  de  Sivry,  qui  sollicite  un  em- 
branchement pour  se  raccorder  au  centre  de 
la  commune.  M.  Van  Vreckem  insiste  pour 
racbévcment  des  stations  de  Sottegem  et  de 
Ninove.  —  \±  M.  Sumiont  de  Volsberghe 
demande  que  l'on  agrandisse  les  stations  de 
Dixmude  et  de  Cortemarck.  M.  liti  fnn- 
qucmyns,  m.  t.  ff.  de  m.  L,  répond  aux  prc- 
céden'is  oralenn.  H.  Orban  de  XIvry  regrette 
de  n'avoir  reçu  aucune  réponse  en  re  qni  con- 
Mrne  les  voies  ferrées  à  construire  dans  le 
Luxembourg.  M.  Bétbune  exprime  le  même 
regret  en  ce  qui  coni-rnip  les  travaux  à  exé- 
cuter daas  rarrondis.s«ment  de  Courlrai.  — 
13.  M.  d*Andrlmont  constate  que  la  conven- 
tion relative  au  transport  à  prix  rt'duit  des 
charbons  de  Westphalie,  en  destination  du 
Gaz  parisien,  conclue  en  187G,  expire  le 
juin  1882.  Il  espère  (|u"elle  ne  sera  pas 
renouvelée.  Un  débat  s'engage  au  sujet  de 
ces  tarifs.  MM.  Graux,  m.  f.,  et  Tcreelin  y 
prennent  part.  M.  Tercelin  demande  ensuite 
n  suppression  dn  tunnel  de  Hraine-le-Comte. 
— -  it>.  il.  l'irel,  r.  c,  présente  le  rapport  sut 
le  projet  de  loi  portant  autorisation  ri  aecor- 
der  des  dérogations  anx  rlMisf;  f!r  i  nfiirrs 
des  chaires  des  concessioui»  de  (  ticmiiis  de 
ter.  Ce  projet  est  adopté  à  Punanimité.  Dans 
la  discussion  du  crédit  rîo  iVy  millions  pnur 
travaux  publics,  M.  Soiv^ns  demande  la  con- 


stru(  tion  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer  de 
!  Houlers  à  Mcnin.  M.  Crocq  recommande 
[  l'exécutiuii  du  (  lieiiiiii  de  ft  r  de  Bruxelles  à 
Mayent  e  et  l  exécution  d  un  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  k  Lessines  par  Lennick,  et  de 
Bruxelles  h  Anvers  par  Ztlliik  et  Boom. 
M.  Bêibune  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  continue 
j  pas  la  gare  de  formation  promise  à  Courtni. 
I  M.  Rolin-Jaequemyns,  fM.  t.  ff.  de  m.  ré- 
>  pond  aux  (diservuiîons  présentées. 

I     CODE  civile. 

itî  mai.  M.  d'Andrimont  prie  le  gouverne- 
ment de  fi  préiienter  au  sénat,  dans  le  cours 
de  la  session  suivante,  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'abrogation  de  l'article  !781  du  rode  civil. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  que  la  ttiambre  s'oc- 
cupera probablement  de  la  proposition  de  feu 

iil.  Anspach  sur  les  livrets  d'ouNricrs,  dans 
laquelle  la  «.  c.  a  introduit  l'abrogation  de 
Tartiele  1 781 .  La  chambre  s'occupera  proba- 
blenieul  de  i  et  objet  l'an  prochain  et  lesénal 
I  sera  ensuite  appelé  à  se  prononcer. 

I      CODE  PÉNAL. 

1     2i  décembre.  M.  Piron-Vanderton,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  lui  apportant  des 
I  modiAeatlons  à  la  toi  du  l  octobre  i8<i7  sur 

j  le  cumul  des  peines,  (^e  projet  de  loi  est  voté 

'  d'urgence  et  ù  l'unanimité. 

COMMDNAUtB  (AFFAIBSS}. 

21  »Mflr«.M.Vi!nirf\nildemandeun  prompt 
rapport  sur  des  pélilion&  ûèa  yotiseils  com- 
munaux de  Hamme  et  d*Adeghem,  qui  récla- 
ment la  revision  de  la  loi  sur  le  domiclte  de 
secours.  Adopté. 

5  mai.  M.  Orban  de  XivTy  fait  rapport  sur 
ces  pétitions,  qui  donnent  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Vilain  \1ML  Van 
Vreckem,  Bethune  et  Baia,  «<./.  Celui-ci  fait 
observer  que  l'abolition  complète  du  fonds 
commun  n'est  pas  possible,  mais  i!  -^'erv^^age 
à  étudier  sérieusement  les  etktii  de  la  lui  et  à 
rechercher  les  moyens  d'y  remédier.  —  12. 
M.  Snrmnnt  de  Volsberghe,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  revision  du  tableau 
de  claBsIflcation  des  communes.  —  16.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

GOHPTABIUTÉ.  ' 

.'i  mai.  M.  De  Vadder, r. c.fait  rapjKut  sur 
le  projet  de  loi  portant  règlement  d^linitif  du 
I  B.  de  1877.  Ce  projet  est  volé  à  l'unanimité. 

I      COUR  DE  CASSATION. 

8  norem/r^.  Présentation  de  candidats  pour 
deux  places  vacantes.  MM.  Casier,  président 

de  chambre  à  la  nr  d'appel  de  Bruxelles, et 
Cornil,  conseiller  lùtil.,  sont  proclamés  pre- 
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raiers  candidats  à  ces  places  ;  MM.  de  Brandner 
et  Molle,  conseillers  à  la  même  cour,  sonl 
proclaniéB  dmièmes  candidats. 

2-2  mars.  M.  Prolin,  t  oiiseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Liè{;e,  est  nommé  premier  candi- 
dat, par  51  voix  contre  30  données  à  M.  Uou- 
vez,  conseiller  à  la  même  cour.  M.  Rouvez  est 
nomnu'  deuxième  candidat  par  39  voix  sor 
42  votants. 

ÉLECTIONS. 

H  [ihrur.  M.  iiiart,  r.  c,  donne  lecture 
du  raiipori  sur  le  projet  de  loi  partant  modi- 
fication de  l'article  61  des  lois  t'iedcirales 
*  coordonnées.  M.  d'Ànethan  combat  i'ellet  ré- 
trtMCtifde  la  disposition  transitoire  du  projet. 
M.  I.animcns  considère  celui-cî  comme  un 
coup  de  parti  et  comDW  un  tripotage  £ail  en 
▼ne  des  élections  de  Soignies.  II.  Rolin-Jae- 
qucmyns,  m.  i.,  r(*pond  qu'il  ne  s'agit  que  de 
redresser  une  erreur  évidente.  Il  y  aurait  tri- 
potage et  manœuvre  malhonnête  à  ne  pas 
voter  la  loi.  Celle-ci  est  adoptée  par  38  voix 
contre  17. 

9  mai.  M.  d'Anclhan  interpelle  le  gouver- 
nement sur  l'interprétation  à  donner  It  cer^ 
laines  dispositions  'U-^  lois  t'-ie*  torales  pour 
ce  qui  concerne  la  formation  du  ijulleiin  de 
vote;  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  liste 
corapl^^fe,  et  si  rdleeteiir  peut,  lorsqu'il  y  a 
une  liste  complète,  voter  pour  cette  liste  en 
traçant  une  croix  dans  la  case  supérieure,  et 
en  outre  une  croix  dan<^  <  f.   ime  des  cases 

6 lacées  à  côté  des  noms  des  candidats. 
I.  Rolin4aequemyns,  ai.  i.,  est  d'avis  qu'il 
n*y  ade  ILstos  compliHes  que  celles  qui  eomp-  ' 
tent  des  candidats  en  nombre  suffisant  pour 
remplir  tous  les  mandats  H  «mférer.  Le  m.  se 
propose  de  publieriine  circulaire  dans  laquelle 
il  recommandera  aux  électeurs  de  s'abstenir 
de  marquer  leur  vote  à  la  fois  dans  la  case 
supérieure  et  dans  les  cases  réservées  à  la 
suite  des  noms  des  candidats,  lorsqu'ils  émet- 
tent un  vote  collectif.  M.  bolvyns  pense  qu'une 
pleine  et  entière  liberté  doit  être  laissée  aux 
témoins  des  deux  partis  pour  prendre  ou 
consulter  des  notes  durant  le  vote,  avant  le 
dépouillement  du  scrutin.  M.  Rolin-Jaeque- 
myns.  m.  i.,  trouve  diflicile  de  résoudre  la 
question  d'une  manière  absolue.  Le  but  de 
I  institution  des  témoins  n*est  pas  de  per^ 
meltre,  h  l'aide  d'éléments  qu'ils  apportent  du 
dcbors,  de  contrôler  d'une  manière  gênante, 
la  liberté  du  vote.  M.  Sormont  de  Volsberi^he 
signale  un  moyen  de  fraude  qui  a  été  employé 
dans  une  élection  récente,  tn  électeur  s'est 
présenté  pour  voter,  a  reçu  son  bulletin  des 
mains  du  président;  puis  après  avoir  passé 
parle  compartiment  isolé, au  lieu  de  le  mettre 
dans  l'urne,  il  est  sorti  de  la  salle  et  a  remis 
son  boUetin  ofldel  entre  les,  maUia  d'un  des 


agents  de  son  parti.  Un  parti  peut  commettre 
ainsi  une  série  de  fraudes  graves.  Ce  bulletin 
devient  dans  ses  mah»  on  moyen  de  contrôle 

pour  obli^^er  des  électeurs  à  voter  a\cc  un 
billet  marqué  et  ù  rapporter  le  bulletin  qui 
leur  est  remis  par  le  président.  Il  y  aurait  lieu 
de  recommander  que  le  contrôle  fiHt  fait  non 
seulement  pour  constater  le  nombre  des  vo- 
tants, mais  aussi  pour  constater  si  les  bulle- 
tins remis  aux  électeurs  sont  déposés  par  eux 
dans  l'urne.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i  , 
considère  cet  abus  comme  très  sérieux  s'il 
existe,  mais  11  ne  peut,  pour  le  prévenir,  qae 
recommander  aux  bureaux  électoraux  de  faire 
leur  devoir,  c'est-à-dire  d'exécuter  la  loi  et 
de  veiller  è  ce  que  l'électeur  dépose  son  bul- 
letin dans  l'urne.  M.  d'Anelban  suppose  une 
élection  simultanée  pour  le  sénat  et  pour  la 
chambre  dans  un  arrondissement  où  II  tt*y 
ait  nommer  qu'un  seul  sénateur  cl  un  seul 
représentant.  X  côté  du  nom  du  sénateur  et 
du  nom  du  représentant,  il  n'y  aura  pas  de 
case.  Il  en  résultera  que  l'électeur  sera  obligé 
de  voler  pour  les  deux  candidats  ou  bien  de 
ne  pouvoir  vuLer  pour  aucun;  taudis  que  s'il 
y  avait  une  case  à  côté  des  nomsdn  sÀiatear 
et  du  représenta rélcfteur  pourrait  voler 
pour  l'on  des  deux  ei  s  alisienir  pour  l'autre, 
ou  épuiser  son  droit  en  votant  pour  un  can- 
didat (le  la  liste  opposée.  M.  Ûolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  croit  qu'il  faut  réserver  aux 
électeurs  le  droit  de  voler  pour  an  candidat 
représentant  d'uno  !i-;te  et  ponr  un  candidat 
sénateur  d  une  autre  liste. 

FINANCES. 

12  mai.  M.  De  Yadder,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  exemption 

des  droits  proportionnels  d'eurejjistrement  et 
de  transcription  pour  la  convention  passée 
avec  le  curateur  de  la  faillite  Mosnier. —  15. 
M.  Graux,  m.  /*.,  répondant  'a  une  <lemande 
d'explication  de  M  Van  Vreclvcm,  dit  que  si 
des  circonstances  identiques  k  clIIcs  qui  se 
sonl  passées  k  Bruxelles  se  présentaient  pour 
d'autres  rommiin"s  dans  l'exécution  d'un  tra- 
vail d'utilité  puliiii]ue.,  il  propoircrail  de  dé- 
créter la  même  exemption  qu'il  engage  le  sénat 
à  voler  aujourd'hui  dans  1  iniérêi  de  la  capi- 
tale. M-  Van  Vreckem  prend  acie  de  ces  pa- 
roles, mais  il  est  k  désirer  que  les  villes  ne 
s'exposent  pas  k  de  pareilles  difficultés  et  évi- 
tent de  se  livrer  ii  des  spéculations  de  cette 
nature.  —  16.  Le  projet  de  loi  est  adopté  ï 
l'ananlmllé. 

ouerAx. 

23  décembre.  M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  flxant  le  con- 
lingeni  de  l'armée.  M.  Biart  rappelle  la  pro- 
messe Mie  par  le  général  Liagre  qoe  la  base 
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do  contingent  serait  cbangée  et  qu'on  y  sub- 
stituerait celle  dtm  forfait  absolu.  H.  de  Co- 

ninok  combat  !<"  pnijel.  I.e  tlt''|)artemenl  de 
U  guerre  coiuiiiue  à  se  faire  payer  800  francs 
comme  garantie  d'une  obligation  qu'il  n'exé- 
cute pas,  en  s'abstenant  de  remplacer  les 
volontaires  avec  prime  déchus  de  leurs  flroits 
ei  les  remplaçujUs  défaillants  de  miliciens 
qui  OQt  versé  les  800  francs  de  garantie. 
L'aup:menlaliondu  contingent  am«'*ncra  néccs- 
sâireinent  l'augmentation  du  B.  de  la  guerre. 
M.  d'Aspremont-Lynden  s'abellendra, codum 
il  Ta  fait  rannt'e  précédente,  parce  que  le  ca- 
binet n'a  pas  présenté  un  contingent  portant 
on  chiffre  d'bommes  invariable.  M.  Gratry, 
m.g.,âi\  quele  tiilTrn  (runcontin^'^nt  normal 
de  IStoOObommes  est  lixé  désormais.  A  partir 
de  1883  la  loi  dn  contingent  ne  sera  pins  sa- 
jette  à  des  variations.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  29  voix  contre  10  et  15  absten- 
tions.— ii.Sorte  rapport  de  M.  de  Conlndt, 
r  c,  le  projet  de  loi  prorofjeant  la  loi  du 
21  mai  iSTi  sur  le  logement  des  troupes  en 
marche  et  en  cantonnemenlest  adopté  à  Puna- 
nimité. 

2!  mars.  M.  de  Coninck,  r.  f.,  fait  rapport 
sur  le  B.  de  la  gendarmerie,  qui  est  adopté 
Jk  l'Qoanimité,  après  un  échange  d^ohserva- 
lions  entre  le  r.  H  M.  r.rntry,  m.  g.,  au  sujet 
de  l'aiililé  de  la  créaiiun  d  une  caisse  de  pen- 
sion pour  les  veuves  et  orphelins  des  sous- 
ofliciers  et  des  gendarmes  morts  en  activité 
de  servîi»  on  pensionnés.  11  eu  est  de  même 
d>ui  transfert  de  crédits  da  B.  de  la  gaerre 
an  B,  de  la  gendarmerie,  sur  lequel  M.  de 
Coninck  pr^^enie  le  rapport,  et  du  projet 
modifiant  la  loi  organique  dn  service  de  santé 
de  l'armée  iM.  de  Coninck,  r.),  après  des 
observations  de  ce  dernier  sur  la  nécessité  de 
favoriser  le  recrutement  des  médecins  mili- 
taires. Vote  unanime  aussi  d'un  crédit  de 
200,000  francs  au  D.  de  la  guerre  (M.  de 
Coninck,  r.  s.  c).  M.  de  Looz-Cùr&warem 
dépose  ensuite  le  rapport  sur  un  crédit  spé- 
nnt  de  2  millions  pour  l'amélioration  du  ca- 
sernement des  troupes; un  crédit  de  5  millions 
pour  la  eonstractlon  d'on  fort  à  Rupelmonde, 

«^-n-  le  B.  delà  guerre.  —  50.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.i  M.  Leirens  espère  que  le  m.  g. 
voudra  bien  rétablir,  an  profit  des  ofllciers  de 
récole  des  enfants  de  troupe,  l'indemnité 
sopprimée  en  187L  !A.  d'iluarl  appuie  les 
observations  qu'à  présentées  h  la  chambre 
des  représenta nl.s  M.  Thibaut  au  sujet  d'une 
pauvre  veuve  dont  les  deux  tils  ont  été  dési- 
gnés pour  le  service  militaire.  M.  Pigeolet 
appelle  l'atlention  sur  la  m^cessitt^  de  faire 
entrer  les  pharmaciens  militaires  dans  les 
coDunissions  des  vivres.  Il  importe  d'organi- 
ser, sans  tarder,  un  service  efflcaee  pour 
aMorer  am  soldaia,  ces  enfonts  du  pays,  ane 


alimentation  irréprochable.  M.  de  Coniucli 
demande  sMI  est  vrai  qu'un  offlder  a  été  ré- 

voqut'  pour  sT-tre  marit';  li  l'étranger  sans 
autorisation.  U  critique  le  privilè^'e  dont  jouis- 
sent les  régiments  d'élite  de  toujours  tenir 
garnison  U  Bruxelles.  Il  trouve  qu'il  ne  fau- 
drait pas  obliger  les  officiers  intervenir  dans 
1  outretien  des  musiques  militaires,  mais  bien 
les  villes  qui  trop  sonvoit  évitent  ainsi  les 
frais  qu'une  musique  communale  leur  occa- 
sionnerait. M.  liiarl  se  déclare  prêt  à  con- 
sentir à  tous  les  sacrifices  que  la  défense 
nationale  exi^re,  mais  ^  la  condition  que  Ton 
se  tienne  strictement  dans  les  bornes  qu'as- 
signe à  un  pays  son  caractère  de  neoirallté 
absolue.  Le  pays  ne  partage  pas  les  idées 
exagérées  d'un  militarisme  à  outrance  et 
rémotion  profonde  qu'a  prodolte  récemment 
l'apparition  du  livre  du  général  Brialmont  en 
fournit  témoignage.  U  existe  un  grand  mécon- 
tentement  dans  linfuiterle,  et  un  déeonrage- 
menl  profond  parmi  les  ofBciers  de  li^ine. 
Ceux-ci  réclament  l'égalité  des  grades  et  des 
traitements,  car  ils  sont  acculés  dans  une 
impasse.  L'orateur  demande  la  création  d'un 
inspecteur  g(^n(^ral  de  l'infanterie.  M.  Lamroens 
refuse  son  vote  au  Jî.  parce  que  l'organisation 
militaire  en  l]e!^'i(iue  ne  lient  pas  compte 
de  l'àtnc  (les  soldats,  parce  qu'au  point  de 
vue  mural,  i'aulurité  ne  remplit  pas  son  de- 
voir envers  les  familles  qui  lui  confient  lenra 
fils.  M.  Vilain  XIIII,  apn'^s  le  d^^hat  qui  a  eu 
lieu  à  la  chambre  sur  le  système  défensif,  et 
lerefiis  du  gouvernement  de  se  prononcer 
d'une  mani(^re  cat<^poriqne  quant  ^  ses  inten- 
tions, pense  qu'il  fout  réunir  une  c.  de  géné- 
raux qui  examineraient  de  nouveau  si  le 
systi^me  militaire  de  la  Bel^'itiue  correspond 
encore  aux  progrès  qu'a  faits  l'art  militaire 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  Comme 
toute  r.  militaire  conclut  toujours  à  l'augmen- 
tation du  nombre  d'hommes  devant  iHrc  sous 
les  armes,  il  faudrait  adjoindre  à  celle  c.  un 
certain  nombre  de  membres  des  deux  cham- 
bres pouvant  conîre-balancer  l'él/înent  mili- 
taire, de  même  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  c. 
qui  a  décrété  l'exécution  des  travaux  de  la 
place  d'Anvers.  M.  Vnn  ()(;kerhoul,  en  vue  de 
favoriser  le  recruicmeni  des  volontaires,  es- 
time quil  faut  gagner  avant  tout  la  confiance 
des  familles  et  introduire  la  religion  à  la 
caserne.  M.  Crocq  dit  que  s'il  n'y  a  plus 
d'anmônlere  militaires,  si  on  ne  soigne  pas 
les  inti^rêis  religieux  du  soldat,  c'est  la  faute 
de  la  Constitution,  qui  proclame  la  liberté  ab- 
solue des  cultes,  l'indépendance  complète  dn 
pouvoir  civil  et  des  autorités  religieuses. 
L'Etat  n'a  pas  à  s  encjuérir  de  la  question  de 
savoir  si  le  soldai  ou  le  fonctionnaire  professe 
on  ne  professe  pas  une  religion  ;  il  n'a  pas  à 
savoir  si  le  soldat  va  ou  non  à  la  messe,  an 
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prêche,  à  la  confession.  Le  soldai  est  libre 

d'aller  à  la  messe.  Par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  de  reproche  à  faire  au  gouv»  rnemenl. 
M.  Crocq  se  déclare  parUssn  du  service  obU> 
gatoire,  et  demande,  à  son  tour,  qu'un  phar- 
macien militaire  figure  dans  la  commission  de 
réeeplion  des  vivres.  H.  Solvyns  dit  qae  le 
service  militaire  obliptnirR  n'est  pas  en  dis- 
cussion el  ne  saurait  l'être.  Notre  régime 
mitilalre  admet  le  remplacement.  Lorsque  le 
ministère  ai  tuel  est  ar  rivé  au  pouvoir,  il  a 
trouvé  une  situation  florissante.  Ke  m.  g.  était 
à  même  de  fournir  tous  les  remplaçants  qui 
lui  étaient  demandés.  Cet  état  de  choses  ifa 
malheureusement  pas  duré.  modifiratioii 
radicale  a  été  iniroiluilc.  On  a  .supprtaié  les 
primes  qui  permettaient  de  recruter  annuel- 
lement le  nombre  d'hommes  nécessaire. 
L'eiïet  de  cette  malencontreuse  innovation  n'a 
pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Les  réclamations 
ont  été  si  nombreuses,  que  le  {gouvernement 
s'est  vu  forcé  de  revenir  sur  la  suppression 
des  primes.  Elles  ont  élérétalriles,  mais  dans 
une  mesure  absolument  insuffisante.  M.  f.n- 
Iry»  m.  g.^  espère  que  le  résultai  sera  meil- 
leur k  l'avenir.  Le  m.  répond  anx  divers  ora- 
teurs. 11  ftit  qur-  1.  s  ndiciers  ne  pinivcnt  se 
soustraire  aux  règlements  en  allant  contracter 
mariage  à  IVtranger.  Il  ne  peut  considérer 
les  années  passt'f  s  au  service  comme  un  élé- 
ment d'avancement  pour  les  officiers  d'infan- 
terie. Il  répond  aux  allé^tions  présentées 
Fan  dernier  par  M.  de  Coninck  au  sujet  des 
ravages  des  maladies  vénériennes  dans  l'ar- 
mée. En  ce  qui  concerne  le  système  de  dé- 
fense du  pays,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  modilier  ee  qui  existe.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  nommer  une  c.  Le  D.  est  adopté 
par  ô5  voix  contre  4  et  8  abstentions.  Les 
crédits  pour  le  rnscrnement  et  pour  le  fort  de 
Rupelmonde  sont  adoptés  par  37  voix  contre 
nne  et  4  abstentions,  après  quelques  mots  de 
M.  I.eirens  sur  les  bâtiments  de  l'école  des 
enfants  de  troupe  à  Alost;  de  M.  Jansseos- 
Smits  sur  les  servitudes  militaires  qui  auraient 
pu  mena(M'rriinportaiih'  industrie  des  brique- 
teries de  Steendorp  et  de  Uupelmonde. 

9  mai.  M.  de  Coninck,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  les  lits 
militaires.  —  10.  Il  approuve  le  gouverne- 
menl  d'avoir  accepté  la  proposition  de  la 
«.  c.  de  faire  un  essai  \vmr  la  fourniture  de 
1,000  lits  par  le  département  de  la  guerre. 
L'oraieur  est  pensuadé  que  cet  essai  sera 
avantageux  pour  les  soldats.  Il  croit  cepen- 
dant devoir  appeler  ralleniion  du  m.  g.  sur 
les  plaintes  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
objets  de  couchage  de  la  gendarmerie  fournis- 
parla  province  de  Itrabanl.  du  moins  pour  les 
gendarmes  casernés  à  Bruxelles.  11  donne 
ensuite  quelques  mois  d'explication  au  sujet 


du  nombre  di  s  ddals  traités  pour  maladie 
vénérienne  dans  les  hôpitaux  militaires.  Il 
cite  des  «  tiilVres  empruntés  aux  slatLstiques 
officielles  ii  le  If  et  d'établir  que, dans  la  séance 
du  50  décembre  1880,  il  n'a  rien  exagéré  à 
cet  égard.  &1.  Gralry»  m.  j/.,  fait  remarquer 
que  les  chiffres  ne  donnent  pas,d*une  manière 
absolue,  le  nombre  de^  individus  entrés  dans 
les  hôpitaux,  puisque  le  même  homme  peut  y 
avoir  été  plusieurs  fois  dans  la  même  année 
et  même  avoir  figuré  dans  les  difTércntcs  eaié- 
gorj^  de  maladies.  Le  projet  est  adopté  à 
runanimité  des  47  membres  présents. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

2G;Vinwfr.  M.  d'Huart  demande  u»  prorapt 
rapport  sur  une  pétition  des  membres  du  con- 
seil communal  d'Iùnptinne  qui  réclament 
cuulre  la  numinaliou  d'office  d'une  maîtresse 
de  couture  à  l*école  communale  de  cette  !oca- 
lUé.  Adopté. 

21  mars.  M.  de  Labbeville,  r.  c.  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  m.  ingl.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  inst.,  dit  qu'il  a  fallu  procéder 
k  la  nomination  d'office,  sur  le  refus  du 
conseil  communal  de  faire  la  nomination. 
M.  d'Iluart  répond  que  le  conseil  n'a  contesté 
que  l'opportunité  de  la  mesure.  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  iiur.,  constate  qu'elle  éuK  à  ce 
point  opportune  qu'aussitôt  après  son  exécu- 
tion le  nombre  des  élôves  de  l'école  s'est 
accru. 

3  mai.  A  propos  d'une  pétition  d'anciens 
instituteurs  communaux,  aujourd'hui  attachés 
à  l'enseignement  libre  dans  le  diocèse  de 
Brtiges,  qui  demandent  qu'il  leur  soit  accordé, 
sur  les  fonds  de  l'Ftat  exclusivemeni,  une 
pension  ca  rapport  avec  les  retenues  qu'ils 
ont  subies,  ou  bien  qu'il  leur  soll  feit  resti- 
tution de  la  moiiié  de  leurs  versements  ou 
retenues,  M.  Van  Ockerboui  insiste  auprès  du 
m.  hut.  pour  quMf  leur  soit  donné  salisfoc- 
lion.  Ces  instituteurs  n'ont  pu  rester  en 
fonctions,  parce  que  pour  eux  c'était  un 
devoir  de  conscience  d'abandonner  l'ensd- 
gnement  publie.  Ces  instituteurs  sont  libérés 
vis-à-vis  de  l'Elat,  mais  l'Etat  n'est  pas  libéré 
vis>à-vis  d'eux.  Cette  question  a  été  déci- 
dée par  les  Iriliunaux.  M.  Graux,  m.  /., 
«  Ce  jugement  est  frappé  d'appel.  »  M.  Van 
Ockerhoul  espère  que  le  gouvernement  ne 
commettra  pas  l'injustice  flagranie  de  refnser 
satisfaction  à  sa  demande.  M.  Graux,  m.  f., 
dit  que  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  n'existe 
pas  encore.  Le  jugement  est  l'nbjot  d'un  pour- 
voi en  cas<:aliiin,  il  est  soumis  à  la  censure 
d  une  juridiciiuii  supérieure.  Sous  le  kénéûce 
de  ces  observations,  il  n'a  aucune  objeclion  à 
faire  au  renvoi  de  la  pétition  au  m.  inst.  Le 
renvoi  est  ordonné.  —  4.  M.  Crocq,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  bndgel  de  riostrao- 
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iton  pDbliqae. — 5. 11.  Ym  Oclerhoot  attaque  | 

à'uue  laçon  gf^néralc  le  systi'^me  d'instrui  lion 
laïque  établi  eu  vertu  de  la  loi  de  1879. 
Celui-ci  est  déTendu  par  MM.  Crocq  et  Van 
Humbeeck,  m.  inst.,  qui  font  ressortir  la 
différence  d'attitiule  du  dcr^ë  français  et  du 
clergé  bel^e  à  réparti  des  cculcs  neutres. 
Après  quelques  Observations  de  M.  Th.  de 
Limbourg-Stirum  sur  l'orfranisation  des  bi- 
bliothèques des  universités  de  I  Ktai,  le  B.  i 
est  àiioplé  par  53  voix  contre  !25.  —  12. 
m.  r.T  r<|.  r.f., dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  ^ux  modiûcaiions  à  1  article  10 
de  la  loi  do  15  jaillet  1840  el  à  la  prorogation 
de  la  loi  du  20  raai  1870  sur  la  collation  des 
grades  académiques;  sur  le  projet  de  crédit  . 
spécial  el  de  crédits  soppléneiitalres  m  dé- 
parlement  de  rinstrucUoii  publique:  sur  le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  spéciaux  au  i 
même  département. — 45.  Id.  sur  le  projet  de  ' 
crédits  extraordinaires  pour  la  cnnstruction  ■ 
et  l'ameubleDient  de  maisons  d'école.  Le  ' 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  relatif  ! 
à  la  collation  des  grades  académiques  ;  par 
22  voix  contre  12, et  par  32  voix  contre    I<  s 
crédits  supplémentaires  et  les  crédits  spéciaux  : 
au  département  de  l'instruction  publique.  —  \ 
16.  il  adopte, par  2j  Vdis  contre  18,  le  crêâW, 
de  3  millions  jiour  la  construction  et  1  ameu- 
blement de  maisons  d*école. 

JUSTICE. 

23  déeoAn,  M.  Lammens,  r.     dépose  le  ; 

rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga-  : 
Uûu  de  la  loi  du  1"^  juillet  1880  relative  aux 
étrangers.  —  24.  Ce  projet  de  loi  est  voté  I 
runanimiti^. 

21  mars.  U.  Uewaodre,  r.  fait  rapoort 
sur  le  projet  de  loi  conienani  des  dispositions 
pénales  contre  la  fabrication,  la  vente  et  ' 
l'emploi  d'engins  servant  à  couper  ou  détruire 
en  merlesûietsde  pêche.  M.  Th.  de  IJmburg- 
Stirum  dit  qu'on  a  beaucoup  exagéré  les  actes 
attribu/'s  atjx  [HVfiPurs  helj.'es.  11  serait  utile 
de  faire  un  rc^ieineiil  international  sur  la 
pèche  maritime.  Le  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

3  mai.  M.l'iron-Vanderton,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  création 
d'un  canton  de  jpstice  de  paix  h  Monseron. 
Ce  projet  est  adopté  par  45  voix  contre  une 
et  5  alistentioas,  après  un  échange  d'observa- 
tions eti'r  '  MM.  Lammens  et  llara,  m.  /.,  sur 
la  démajcalioa  des  cantons  de  justice  de  paix 
de  CioDrtrai.  —  5.  M.  Piron-Vanderton,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  d  •  loi  relatif  aux 
modifications  de  la  ligne  séparative  des  deux 
cantons  de  justice  de  paix  de  Liège.  —  10. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  d'Anetli'in,  r.  r.,  fait  rap|iort  mr  le 
projet  de  lui  rciatit  àlacélébrationdes  mariages 


des  Belges  en  pays  étrangers.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unaniniilt^  -  1-2.  M.  d'Anethan, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  palais  de  justice  à 
Bruxelles.  Ce  projet  est  adopté  par  26  voU 
contre  10  et  une  abstention. 

MONNAIB». 

12  mai.  M.  RiMhiine  dépo.se  le  rapport  sur 
le  crédit  de  ô7,uUU  Iraiks  pour  la  fabrication 
de  pièces  d'un  centime.  —  13.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

N  AT  OR  ALIS  ATION. 

22  décembre.  Le  sénat  vote  h  l'unanimité 
le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande  natura- 
lisation au  sieur  Georges  Honlefiore-Levi. 

2!  mnrs,  M.M,  Van  Schoor  et  Oewandre 
proposent  de  modifier  les  articles  3t)  à  58  du 
règlement  relatif  an  vote  de  naturalisations.^ 
23.  M.  Biart,  représente  le  rapport  sur  cet 
objet.  Adupti'. 

PÊCHE  FLUVIALE. 

22  décembre.  M.  le  baron  d'Huart,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  dont 
les  articles  sont  ado{)tt%  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  M.M.  Orban  de  Xivry, 
Vilain  Xllll,  Bonnet,  d  A.-^preiiioni-Lynden, 
Delecourt.d'Àndrimont  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  ».  Le  .sénat  adopte,  k  l'ariit  le  12,  un  amen- 
dement de  M.  Dclecourt,  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  des  articles  10  et  11,  en  tant 
seulement  qu'elles  eoneerncnl  la  pr-cbe,  ne 
sont  pas  applicables  aux  étangs  et  aux  réser- 
voirs. »  —  23.  Au  second  vote  cet  amende- 
ment est  rejeté,  mais  l'assendili'e.  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  bolv  jos  et 
Rolin-Jaequemyns,  msrintient  k  rarticte  16 
un  autre  amendt-nieni  qui  ajoute  le  molengins 
au  mot  filetSf  puis  le  projet  de  loi  est  voté  par 
49  voix  et  5  abstentions. 

PENSIONS. 

2i  décembre.  M.  Vilain  XIIII  demande  à 
quel  point  en  est  l'examen  de  la  question  de 
rauîrmenfalioli  de.s  pensions  civiles.  M.  Graux, 
m.  /.,  dit  que  la  question  est  soumise  à  l'exa- 
men de  la  cliambre  des  représentants;  elle  a 
étt^susritée  parun  projet  de  loidtl  fi  Tinitiativo 
parlementaire.  Elle  pourra  donc  être  exami- 
née complètement  lorsque  cette  loi  viendra 
en  disi-ii^sion. 

tl janvier.  M.  DeHandre,r.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  de  6,000  francs  au  département 
de  la  justice  pour  les  pensiuns  ccxtlésiastiques. 
Ce  projet  est  adopté  à  ruuaiûmité. 

POSTES. 

10  mai.  Dans  la  discussion  du  h.  des  tra- 
vaux publics,  M.  De  Coninck  fait  remarquer 
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en  ce  qui  concerne  l'adminislmlion  des  pnstf's, 
combien  les  dates  ei  heures  des  timbres  hu- 
mides employés  pour  oblitérer  les  timbres- 
poste  sur  les  lettres  sont  illisibles.  L  estam- 
pîlle  postale  peut  avoir  une  grande  utilité 
pour  les  recherches  de  la  justl<!e«  et  il  serait 
éîralement  désirable  qtie,  par  une  addition  à 
la  convention  monétaire  qui  relie  déjà  ia  Bel- 
pque,  ia  Grèce,  la  Suisse,  la  France  ei  rilalie, 
Tunilé  fûtélendueanx  timhres-pnste. Te  serait 
une  mesure  très  avantageuse  pour  tous  ceux 
qui  ont  des  relations  avec  Pétranger.  Les 
timbres  feraient  l'office  d'une  petite  monnaie 
fiduciaire  très  utile  pour  effectuer  les  petits 
payemenis.  ~  1S.  M.  Janssens-Smils  de- 
mande qu'on  établisse  un  smis-percepteur 
à  la  station  de  Zwyndrechtet  que  l'on  donne 
des  installations  postales  bien  aménagées  aux 
?tlles  de  Saint-MuiotaB  et  de  Lokenn. 

PBOVniClALBS  (ASFAIRBS). 

~  mai.  il.  Dethuin,  r.  e.^  Ht  le  rapport  sor 

le  j)rojet  de  loi  portant  augmentation  du  nom- 
bre des  merabrcii  des  conseils  provinciaux. 
Le  lirojet  est  adopté  à  ronanlmité.  —  5. 
M  rollet,  r.  c.y  fait  rapport  sur  le  projet  de 
lui  porianl  modification  des  limites  séparatives 
des  provinces  de  Namnr  et  de  Luxembourg, 
et  entre  les  communes  de  Waillet  (Namur)  et 
de  Alarcbe  (Luxembourg).  —  iO.  Ce  projet 
est  adopté  k  rnnanimflé. 

BKFRÉSBMTATION  NATIONAL!. 

5flwl.  M.  Biart,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre 
des  membres  des  chambres  législatives.  — 
9.  MM.  de  Loen  d'Enschedé,  de  Coninck, 
Orban  de  Xivry,  Th.  et  Ph.  de  Limbnrg- 
SUrum  représentent  le  projet  de  loi  cotniie 
nn  coup  de  parti,  à  cause  du  groupement 
nouveau  des  arrondissements  sénatoriaux 
dans  le  Luxembourg  et  du  remaniement  des 
districts  électoraux  d'Ostende»  de  Furnes  et 
de  Dixmnde.  M.  de  Gonlncit  présente  on 
amendement  destiné  à  maintenir  la  situation 
actuelle.  M.  Vilain  XII il  reproduit  ^la  thèse 
qui  consiste  à  diviser  le  pays  en  circonscrip- 
tions nommant  un  ou  deux  sénateurs  et  deux 
ou  quatre  représentants.  Il  se  plaint  de  ce 
qu'on  donne  une  prépondérance  excessive 
aux  villes  et  surtout  à  Bruxelles.  M.  Uolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  défend  le  projet  de  loi. 
L^amendement  de  M.  de  Coninck  est  rejeté 
par  29  voix  contre  26  et  une  abstention  et  le 
projet  est  adopté  par  29  voix  contre  24  et  une 
abstention. 

SOCIÉTÉS. 

21  itm'mhre.  M.  Piron-Vanderlon»  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  lot 
relatif  aux  faux  dans  les  bilans  on  dans  les 


comptes  de  profits  et  pertes  des  soriét/'s.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  d  urgence  et  à  l'una- 
nimité. 

TRAVAUX  nSBLIOS. 

28  jmuier.  Le  sénat,  sarle  rapport  de 

M.  Piret.  r.  c,  adopte  à  l'unanimité  un  projet 
de  crédits  supplémentaires  aux  BB.  des  tra- 
vaux publics  des  exercices  t880et  18SI. 

?)  mai.  M.  Halisaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  10. 
Dans  la  discussion  du  B.,lf.  Pycke  de  Pele- 
ghem  réclame  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces pour  remédier  aux  inondations  du  haut 
Escaut,  la  construction  d'une  route  de 
Cruyshautem  à  Anseghem,  et  la  reprise  par 
l'Etat  du  chemin  vicinal  aboutissant  à  la  sta- 
tion d  tlichûve.  M.  T'Kinl  de  Hoodenbekc 
demande  que  Ton  débarrasse  le  canal  de 
Selzaele  des  eaux  de  l'Eedc  pour  les  déverser 
dans  le  canal  de  Schipdonck  h  la  mer.  Il 
voudrait  connaître  les  inlenlions  du  {^ouver" 
nement  au  sujet  du  canal  de  Bruges  ;i  la  mer 
et  du  projet  de  M.  De  Maere-Limnander. 
MM.  Casier  de  HemptlnneetDeleoourt  entre» 
tiennent  le  signât  des  travaux  entrepris  à  Gand 
en  vue  de  préserver  des  inondations  la  vallée 
de  l'Escaut.  M.  Vilain  X1III  se  plaint  des  re- 
tards apporl(^s  à  la  construction  du  pont  sur 
l'Escaut  à  Anvers.  11  recommande  des  travaux 
pour  réconîement  du  ruisseau  appelé  Bar- 
bierbcek,  qui  prend  sa  source  pn'-s  de  Saint- 
Nicolas  et  qui  vient  se  jeter  dans  i'Escaul 
entre  les  communes  de  Basel  et  de  Cruybekc. 
M.  Van  den  Kerokhovc  demande  des  modifi- 
eaiions  aux  règlements  qui  régissent  la  navi- 
^iiWon  des  bateaux  à  vapeur  sur  le  canal  de 
Terneuzen.  Le  lèglement  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  e.l  suranntS  il  n'est  plu'^  h  la 
hauteur  des  progrès  du  jour.  11  n'y  a  aut nu 
inconvénient  h  permettre  aux  steamers  de 
navipuer  sur  le  canal  ôhrçl  et  approfondi, 
à  la  vitesse  de  18U  mètres  par  minute,  qui  est 
la  vitesse  autorisée  sur  les  cours  d^ean  et  les 
canaux  de  la  nn'^me  importance  que  celui  de 
Gand  à  Terneuzen.  L'orateur  est  d'avis  que 
les  travaux  entrepris  on  décrétés  pour  l'Es- 
raut  sont  insuffisants  pour  oldenir  le  n'sullat 
désiré.  De  plus,  ils  sont  entrepris  à  la  fois  en 
amont  et  en  aval  du  fleuve,  ce  qui  est  une 
faute.  M.  Lammens  prend  acte  des  déclara- 
tions faites  h  la  chambre  quant  î»  l'achèvement 
du  canal  de  la  Lys  à  I  Vperlée.  Il  se  félicite 
de  l'amélioration  prochaine  du  chemin  de 
balafre  de  la  Lys  entre  l'embouchure  du  canal 
de  ilossuyt  â  Courtrai  et  le  canal  de  Uoulers 
h  la  Lys,  et  de  la  drcolallon  prochaine  sur 
le  barrapre  d'Autryve  avec  chevaux,  bétail  et 
voitures. —  11.  M.  Van  Ockerhout  demande 
où  en  sont  les  études  du  projet  de  Bruges  port 
de  mer  et  se  plaint  de  ce  qn*oii  n^ait  rien  bit 
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ptmt  avéiiorer  le  régime  des  eanx  du  sud  de 
Pnipes  \f.  Van  Crombrugglie  réclame  l'élar- 
gissemeat  d'une  partie  de  la  route  pavée  cte 
Deorieï  Bambeke.  II.  Bétiimedenande  qu'on 

lÎTre  à     circufatjon  \p  pont  d'Au'ryve  et  que 
r<w  remédie  à  la  corruuiioQ  des  eaux  de  la 
Lys  infectées  pat  les  iadiHtries  frao^^ses. 
M.  de  Haussy  voudrait  voir  modifier  le  sys- 
tème des  cautionnements  en  matière  de  tra- 
vaux (>ubli(-i>.  Le  gouvernement  pourrait 
accepter  en  garantie  des  banquiers  ou  des 
hypothèques  au  lieu  de  rendre  improductif 
le  capital  des  entrepreneurs.  M.  Van  Vreckem 
insiste  sur  la  nécessité  d'améliorer  le  régime 
de  la  Dendre.  —  Î2.  M.  Snrmont  de  Vols- 
bergbe  recommande  la  reprise  de  certains 
eanamt  provtiidiiii  dans  la  Flandre  occiden- 
tstlet  entre  autres,  reux  de  Berprîeseldc  Loo, 
pub  rachèvemenl  des  travaux  de  l'Yiier. 
M.  BaHnm  Célldie  le  gourernement  d'avoir 
décrt*tf^  IVInrg-issfîraenl  du  ranal  r)c  Chnrieroi 
^  Bruxelles  et  la  conslruciion  d'un  canal  de 
Jonction  entr»  It  Sainbra  el  le  eanal  de  Mons 
îi  Condé.  L'orateur  préconise  ensuite  la  divi- 
sion du  ministère  des  travaux  publics  en 
ôtet  BU  mtiibtêre  des  tôles  de  transport  et 
dn  commerce.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t. 
ff.  des».     répond  aux  précédents  orateurs. 
11.  Solvyns  demande  que  l'on  organise  les 
correspondances  des  trains  de  façon  h  faire 
affiner  les  voyageurs  pour  l'Angleterre  dans 
le  port  d'Oslende.  —  13.M.de  Hérode  appuie 
la  réclamation  élevée  à  plusieurs  reprises  par 
la  ville  dilerentbals,  sur  l'absence  de  s^cn- 
riié  qu'offrent  les  abords  de  la  route  de  l'htat, 
traversant,  dans  cette  ville,  deux  fois  le  canal 
pour  aboutir  h  la  gare  du  chemin  de  fer 
Lierre-Tumbout,  récemment  repris  par  l'Etat. 
Lm  digues  du  canal  sont  si  peu  garanties 
contre  les  accidents,  que  plusieurs  personnes 
se  sont  noyées  en  manquant  l'accès  des  pouLs. 
{Vmr  PosTts, TÉLteRArass.)  Le  B.  est  adopté 
a  l'unanimité,  sauf  2  abstentions.  M.  Piret, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  cré- 
dits spéciaux  pour  l*atécntion  de  travaux 
d'utilité  publique.  —  10.  Td.  sur  le  projet  de 
loi  portant  rachat  par  l'Ëtat  de  la  concession 
du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée  ;  sur  des  trans- 
ferts de  crédits  au  B.  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exercice  1881;  sur  le  projet 
de  loi  portant  reprise  par  l'Etal  de  la  rivière 
la  Senne  et  sa  classiflcation  au  nombre  des 
rivières  navigables  et  flr»ttab!es  ;  sur  le  projet 
de  loi  portant  classiflcation  de  ia  Haine  parmi 
les  rivières  navigables  et  flottables.  Ces  divers 
projets  fie  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 
M.  liraconier  regrette  de  ne  pas  voir  figurer 
dans  le  projet  de  crédits  spéciaux  un  crédit 
poTir  prévenir  les  inondations  rlr  la  Meuse. 
M.  d'Aspremont-Lynden  exprime  des  r^tetà 
amlogoM  ifom  h  ville  de  Namur.  M.  Juib- 
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sens-Smils  recommande  les  travaux  dMcon* 
lement  des  eaux  des  polders  du  pays  de  Waes. 
M.  Van  Vrecicem  se  plaint  de  ce  qu'aucune 
somme  ne  soit  inscrite  au  projet  pour  amé- 
liorer le  rt^^'ime  de  la  Dendre.  L'orateur  cri- 
tique le  luxe  de  construction  du  Palais  des 
beaia-arls  et  propose  de  rayer  le  crédit  de 
1Î5,000  francs  sollicitt'  pour  la  décoration  de  ^ 
cet  édifice.  M.  Solvyns  appuie  ces  observations, 
qui  sont  réfutées  par  M.  lloliA>laequemyns, 
w.i.ff.dem./., M. de  .Mérodc-Westorloo  craint 
que,  par  suite  des  dépenses  faites  pour  des 
travaux  publics,  la  dette  publique  ne  prenne 
un  accroissement  considérable.  M.  Graux, 
f».  f.,  reconnaît  que  les  travaux  publics  floi- 
ventêtre  conduits  avec  une  sage  prud^ince. 
Le  gouvernement  s'est  inspiré  de  ces  idées 
de  modération  dans  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  en  ce  moment  au  sénat  et  qui  ne 
comprend  que  des  crédits  pour  rachèvement 
df"  tr.ivaux  commencés.  I.<^  rrf^dit  piiMiî'  se 
trouve  du  reste  dans  les  meilleures  conditions. 
M.  Tb.  de  Llmlmrg-Stimai  r^rclle  de  ne 
voir  proposer  aucun  crédit  pour  It  ^  tr  ivniiK 
des  ports  d'Oslende  et  de  Nieuport.  M.  Crocq, 
répondant  I  M.  Van  Vreetem,  dit  qo*on  fait 
trop  peu  pour  Bruxelles.  On  parle  toujours 
du  palais  de  justice.  Or,  c'est  un  véritable 
éléphant  que  la  ville  a  gagné  à  la  loterie. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  ff.  de  m.  ré- 
pond aux  observations  présentées  et,  faisant 
allusion  h  l'abstention  de  deux  sénateurs  sur 
le  B.  des  travaux  publics»  dit  qo^l  n'a  pas 
répondu  h  leurs  observations  parce  qu'il  était 
retenu  à  la  chambre.  Il  a  peine  à  croire  qu'au 
moment  où  une  agitation  électorale  se  produit 
dans  le  Luxembourg,  on  n'ait  pas  cédé  au 
désir  de  pouvoir  dire  aux  populations  que  le 
gouvernement  dédaignait  les  vœui  de  cette 
provinrc,  quo  le  ministre  avait  systématique- 
ment refusé  d'en  parler,  qu'il  avait  poussé 
Tonblt  et  la  négligence  des  intérêts  de  ces 
populnti  iiis  nu  point  de  ne  pas  répondre  aux 
sénateurs  qui  en  avaient  pris  la  défense.  C'est 
précisément  I  cause  de  la  possibilité  de  celte 
tactique  qu'il  a  tenu  h  donner  ces  explications. 
M.  Th.  de  Limburg-Stirum  dit  qu'il  a  usé  de 
son  droit  de  critique  et  qu'il  ne  croit  pas 
s'être  écarté  des  limites  tracées  par  le  respect 
des  convenances  et  des  formes  parlementaires. 
M.  d'Anethan  déclare  qu'il  votera  le  projet 
avec  les  réserves  faites  à  la  chambre  par 
M.  Malou.  MM.  de  Lhon^^nx  p\  d'Aspremont- 
Lynden  réclament  la  construction  des  ponts 
de  Mas-Oha  el  de  Sclayn.  M.  Sormont  de 
Yolsberghe  regrette  qu'on  n'ait  pas  ouvert  tm 
concours  pour  le  plan  de  l'hôtel  provincial  de 
Bruges.  L'imendement  de  H.  Van  Vreckem 
tendant  h  supprimer  les  12r»,flno  francs  pour 
le  Palais  des  beaux-arts  n'est  pas  adopté. 
Aprte  qnelqpeB  mois  de  M.  de  Lhonewt  snr 
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le  r(<;rime  de  l'Oarthe,  el  de  M  Th.  de  Lîm- 
buin-Slirum  sur  le  bas  prix  des  expropria- 
ttons  poartr«viiizil*uliliié  publique,  le  projet 
de  UA  est  adopié  par  58  voix  et  9  abstentions. 

VOIB8  BT  MOTSHS. 

dé^:cmbre.  M.  Tercelin,  r.c,  dépose  le 
rapport.  M.  Lammens  présente  des  observa- 
tions au  sujet  des  réformes  à  introduire  dans 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  et 
de  succession.  Il  signale  l'avatuage  qu'il  y 
aurâii  ;i  remplacer  par  un  druii  iixe  d'enre- 
gistreiiient  le  droit  proportionnel  perçu  sur 
les  quittances  du  prix  de  vente  d'immeubles 
données  par  acte  séparé.  11  critique  le  droit 


de  succession  en  li^^ne  collatérale  perçu  sur 
les  biens  délaissés  par  un  babitani  du  royaume, 
mais  située  I  l*éiniBger.  li  se  plaint  de  rexa- 

gération  do  I  cspril  liscal.  H.  Gr.iux.  m.  f.. 
reproche  aux  notaires  de  chercher  à  éluder 
la  loi.  M.  Frère-Orlnn,«i.a.,  ayant,  dans  une 

interruplion,  parlé  de  «  prudents  notaires  )>, 
M.  Lammens  proteste  contre  celte  allusion, 
et  s'honore  d'avoir  été  le  u  prudent  notaire  » 
chargé  Jadis  par  l'évëque  de  Gand  de  servir 
de  consei!  aux  reli^'ieux belges .'i  la  suite  d'un 
anél  de  la  cour  de  cassation,  qui  reudail  un 
droit  de  mutation  exigible  au  décès  de  chacun 
des  membres  d'une  congrégation.  Le  fi.  est 
adopté  à  l'unanimité. 
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ARCHIVES  OU  ROfMK.  lottoUalloii*  SB».  V.  B. 
de  riotérteur. 

MHlfE  Gootingent  pour  1882.  r.  de  M.  de  Looz- 
C«rswarem.  Disc,  et  vote,  J3  rf.  —  Création 
d'un  inspecteur  général  de  l'infanterie,  iù  m. 
V.  Guerre . 

AMiaiiElS  IILIT Aises,  i&  m.  V,  Guerr». 


BEURIIE  (Fabrication  du).  Nécessité  «te  VwêA- 
goer,  33  m.  V.  B.  de  Tintérieur. 

BIBIMTHËQUE  ROYALE  (Dangers  causés  il  la)  par 
le  laboratoire  du  Musés  de  riDdustrie,  S3»  S8  m. 
V.  B  de  l'intérieur. 

Bl  LA  IS  (  Faux  dan  s  les)  de  sociétés .  r.  de  M.  PJlOll- 
Vaodertoo  et  vote,  21  d.  V.  Sociétés. 

•WKt  port  de  mer,  «1  «wf.  V.  Tnvmx 

BUOSET  de  1877.  U£gicment  définitif,  r.  de 
M.  De  Vadder.  Dise,  et  wte.  8  «ni.  K.  Compta- 
Milité. 

WDim  de  1889.  CiMits  nrofiwlfM.  r.  de 

M.  De  Vadder.  Disc,  et  vote,  33  d.  -  Justice, 
r.  de  M.  Dewaudrc,  ii  d.  —  Dise,  et  vote,  2t  d. 
.—  Dotations,  r.  de  M  n  vadder.  INae.  et  vote, 
if.-  iQtériear.  r.  de  M.  Biart,  SI  «.  ^  Dlae.. 
33.  3S.  Si.  38  M.  ~  Vole,  98  m.  NoD-nleors. 
et  reniboursemenl.s.  r.  de  M.  Tercelin,  21  m.  — 
Disc,  et  vote.  iim.  —  Nouveaux  cr.  provisoires, 
r.  do  M.  De  Vadder.  Disc,  et  vote,  S8  m.  Dette 
publique,  r.  de  M.  Béthune,  3  nuii.  — Vote,  i  mai. 
—  Affaires  étrsngèrfs.  r .  de  M.  de  Hanssy.  Disc, 
et  vote,  l  mai.  —  ['juaur»"'-,  y.  Je  M-  Janssens  et 
vote,  4  mai.  —  Recette  et  dépenses  pour  ordre, 
r.  de  H.  Do  Vtdder  et  vote,  k  mai.  V.  BB.  —  B. 
de  la  gendarmerie,  r.  de  M.  de  Coninck  et  vole, 
il  m.  -  Guerre,  r.  de  M.  de  l>ooz-Gorswarem, 
SI  «.  —  Msc  el       SB  ».  V.  GoeiTO.  —  In- 


struction pubUqoe.  r.  de  M.  Crocq,  A  moi.  —  Oise, 
et  vote,  3  «toi.  V.  Instnicllon  publique.  —  Tra- 
vaux publics,  r.  de  M.  Balisaux.  5  viai.  —  Disc, 
10.  11,  12, 13  mai.  —  Vole,  13  mol.  Y.  Travaux 
publics.  -  Voies  et  moyens,  r.  de  H.  TeroeUA. 
Disc,  et  vote.  i3  d.  V.  Voies  et  moyens. 
BUREAUCRATIE.  Immixtion  dans  les  afblres  lo- 
Sii.  V.  B.  doinntérieor. 


CARAUX  de  Selzaete,  de  Sfhipdonck,  de  Bruges 

à  la  mer,  deTcrneuzen.  f^è^leim  iits  do  iiavitÀnfion, 
de  la  Lys  à  l'Yperlée,  de  Bossuyi  a  Courirai,  de 
Roulers  à  la  Lys,  tO  mat.  —  Reprise  des  c:inauii 
de  Bèrgues  et  de  Loo.  de  Charferol  et  du  Centre, 
iî  mai.  —  D'Harenthals.  13  mai.  —  Radiât  du 
c.rr  n  Je  la  Lys  à  l'Yperlée.  r.  de  M.  PIfet, 
16  mai.  V.  Travaux  publics. 
CARTC  tCOlOBIQIE,  S3  «.  et  svh.  V.  B,  de  nn- 

térirvr 

CÂS£ft«EM£liT.  Cr,  de  2  millions,  r.  de  M.  de 
I>ooï-Corswareni.  -2i  vt  —  Vole.^y  m.  V. Guerre. 

CAUTIQMEBERTS  en  matière  de  travaux  publics, 
Il  «rai.  V.  Travaux  puliUea. 

CEis  D'êiimBlUTt,  B  ■  ,SI d.,  SS, S6i.  Y. Gens 
d'éligibilité. 

CHASSE.  Ravages  caus^^s  par  les  cerfs  dans  le 
Luxembourg,  3i  d.  —  i>r.  de  loi.  r.  de  M.  Biari, 
»i.  —  Disc..  26,  27 i.  —  Vote,  27/.  V.  Onsoe. 

CHEMIN  DE  FER.  Ligne  de  Nieoport-Dixmude  jus- 
qu*.*!  L^ngemarck  par  Merckem,  23,  24  d.  —  Id. 
de  Helreux  au  cbemin  de  fer  grand-diiral,  34  m. 
—  UgDos  d'Attaus  â  Cbarlerol,  de  Qney  k  Yvoir, 
f  0  mai.  —  Exagération  des  traltemenls  dn  per- 
sonii' I  SU]  t't  ii  u:  Iii-tiiTîsance  ilos  .salaires  des  em- 
ployés sutialiernes.  Critique  de  certains  détails  de 
Texploitation.  Chemin  de  fer  dans  rarrondi.sso- 
ment  de  Dixmude.  Jonction  des  lignes  des  Plateaux 
de  Hervé.  d'Aubel  ii  Bleyberg.  Gares  de  Pepinster 
et  de  Verviers.  Réseau  du  Luxembourg  Tarif  des 
voyageurs,  /d.des  cbarbons  allemands,  10  mai.^ 
Question  du  déirit  et  de  Tanortlssement,  iO, 
11  mai.  Vente  de  livres  pornographiques  dans 
les  gares.  10  mai.  —  Ligne  de  Cuuilitt  k  Chàtelet. 
GaiPBodo  ParcloniMt,detkRaiiiiiide8,deloiBoulta- 
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chat  du  pont  4e  la  gare  de  Cbàtelineau,  10  mai.— 

Ligne  de  Bruxelles  à  Maycnce,  11,  16  mat.  — 
ClieBUii  (le  fer  de  ceinture  de  Bruxelles.  Station  de 
Biesme,  11  mai.  —  Déplacement  de  la  voie  ferrée 
de  Bruges  k  Biaokenberghe.  Gare  de  fonnalion  à 
CoiirtTd.11,16  «tflj.Qaai  de  déchargement  ^  Car- 
nlères.  Prolnnpement  de  la  l'ene  de  Fraoïerles- 
CbLmay'\ers  Kocroy.  Slalions  de  sivry,  Sottegcm, 
Niaove,l1  mai.—ld.  de  Dixniudcel  Curleuiarck, 

12  moi.  —  Critique  des  tarils  accordes  aux  cbar- 
bons  allemands.  Tnimel  de  Braine-le  Conte, 

13  „,fji^ —  Dérogation  aux  caMers  des  cliarpresdes 
coiu  essioDS.  r.  Ue  M.  Pirel.  liïhc.  et  vole,  m  mai. 
—  Cliemins  de  fer  de  Roulcrs  à  Mcnin,  de  Bru- 
xelles à  Uessines,  d'Aavers  à  Boom,  16  mai, 
V.  Chemin  de  fer. 

CIMETIÈRES  COIFESSIOlKLt.  PTOfUltfiOll,  ». 
V.  B.  de  1  intérieur. 

CIMET.  Transfert  à  Tadministration  communale 
des  donations  faites  en  faveur  de  reaselgoeneot 
chreiii  n,  iim.  Y.  B.  de  l'intéiicnr. 

CODE  CIVIL  Abrogalieii  de  rartlde  1781,  Wmai. 
V.  Code  civil . 

eoOf  PtlAL.  Cumul  des  peines,  r.  de  M.  Ptron- 
Van'ii^rtiin  Vri  ,  il  tl.  V.  Code  pénal. 

CûMifUHis.  rsuuvelle  cla&.Miicaiion.  r.  de  M. Sur- 
mont  de  Voistier^lie,  12  iMi.  —  Vole,  10  WMi. 
V.  Affaires  communales. 

comntt  Mtnts.  Abus  d'anlorité  dont  Us 
•ont  victimes,  21  d.  V.  D.  de  la  justlre. 

CONSULAIRES  (Agents)  Demande  i!o  nomination 
d'un  consul  gênerai  reliilnie  a  CoDSttDtinople, 
A  moi.  Y.  B,  des  affaires  étrangères. 

coiTRisuTiOi  f oteilRC.  RemboaiMment  en  en 
de  perte  de  ta  n^colte,  32  m.  F.  8.detiiOD-valeqn 
et  des  rembouracuicuis. 

COITUMACES.  Demande  de  suppression  de  Taffi- 
eiuge  des  condamnatious,  34  il.  V.  ^.  de  la  Jus- 
tice. 

COUR  DE  CASSATiOi.  MM.  Casier.  Cornil,  de 
Brandner,  Motte,  8  n.  —  MM.  Prolln  et  Kouvez, 
92  m.  V.  Cour  de  cassation. 

COURTRAi.  Vexations  inlligées  b  Tadmloistratton 
communale.  23  m.  V,  //.  de  rint6rleur. 

CREDIT  AGRicniE,  >:  vi  V'.  B.  de  l'Intérieur. 

C&OlX  COliÉMORATiVE  de  1830.  Secours  k  donner 
ont  décorés,  23  m.  Y.  b.  de  l'intérieur. 

ctJLTES.  Traitemente  du  ctergA,  24  d,  V.  B.  de 
la  justice. 


DETTE  TOBllQUE.  AeeroISMuent,  IBmei.  V»Tn- 

tanx  publics. 

DOIICILE  DE  SECOURS,  244.  V.  B.  de  la  justice. 
—  21  m.,  3  «ai.  V.  Afiiires  eonuDunales. 


ÉCOLE  DES  EIFAITS  DE  TROUPE.  Indemnité  des 
officiers  in  s  1 1 1 1 1  r  i  :  i  - ,  59  «i .  V.  Guerre. 

iLECTIORS  COMMUNALES.  Arbitraire  dans  la  vali- 
dation, 23, 24  m.  Y.  B.  de  l'intérieur. 

ÉLECTiOlS  LÉSISLATIVES.  Mode  de  formation  dea 
bulletins  de  vole,  9  mai.  V.  Elections. 

EMREGISTREiEiT  (Exemption  des  droits  d*)  pour 
la  convention  passée  avec  le  curateur  de  la  faillite 
HoMiier.  r.  de  M.  De  Vadder,  12  moi.  —  Dite,  et 
vote,  13  mut.  V.  Finances.  ~P«raptioado droits, 
23  d.  Y.  Voies  et  mojeus. 


EISEI6REKIT  PMiMBE.  PéUdn  coDSeU  commu- 
nal d'Emptlnne  concernant  la  nomination  d'office 
d'une  maîtresse  de  coulure,  iQ  j.  —  r.  de 
M.  d'Huart,  ^1  m.  —  Pet.  d'anciens  instituteurs 
communaux  de  Bruges,  3  moi.  —  Attitude  du 
cierge,  »  moi.  —  Cr.  povr  eonatmetion  d*<eoles. 
r.  de  M.  Crocq,  13  moi  —  Voie,  13  Mui.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
sur  ia  collation  des  grades  acadOmiques.  r.  de 
M.  Crocq,  12 »«'.  —  Voie,  13  mai.  Y.  InstractioD 
publique. 

ESCAUT.  Inondations,  S  tuai.  V.  Travaux  pa- 

blics. 

ÊTRAlfiEas.  Prorogation  de  la  loi  de  1880. 
r.  de  If.  Lammens,  fSd.  —  Vote,  24  d.  F.  lus- 
tlco. 

EVASIORS  (.Mesures  prises  en  cas  d')  des  prison- 
niers 2i  (/.  V.  B.  de  la  justice. 

EXPROPRiATiOiS  (Bas  prix  des)  pour  trafam 
d'utilité  publique,  16  mai.  Y.  Travaux  puUiea. 

F 

FABKiaUES  D'ÉGLISE.  Leur  droit  d*omer,  de  défi- 
gurer les  églises,  22  m.  et  soIt.  V.  B.  de  Tio- 

térieur. 

FOHDATiûHS.  Critique  des  acteis  du  ministère  en 
cette  matière,  2i  d.  Y.  S.  de  la  Jwtlce.  —  22  m. 
Y.  B.  de  l'intérlenr. 

FORTinCATiORS  à  Rtipelmonde.  r.  de  M.  de 
Loo7.-Corsw;ircm,21  m.     \(itf,  iîDm.  V. Guerre. 

FRAHCE.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 
Convention  Ulténdra.  Voir  l^its. 


HOTEL  PROVINCIAL  à  Bruges  (Plan  de  T).  28  m. 
Y.  B.  de  nntérlanr.  —  16  «ai.  V.  Trtfanx  p«- 
Uica. 

J 

JUSTICE  K  FAtK  de  MonscroD.  r.  de  If.  IMren- 

V.inderton  et  vote,  3  moi.  —  n.'  IM-yic.  r  de 
M.  Piron-VandertoD,  5  mai.  —  Vote,  10  mm. 
V.  Justice. 

L 

LAITERtES  AIBUUITES,  23  «.  F.  3.  do  llnté- 

rieur. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Modificali m  ^  l'article  01 
des  lois  électorales  coordonnées,  r.  de  M.  Biart. 
Dise,  et  vote,  i\  f.  Y.  Bledions. 

tiTS  MILITAIRES.  Renouvellement  du  contrat, 
r.  de  M,  de  Conlnck,  9  mai.  —  Disc,  et  vote, 

LOfiEMERTS  «ILITAIIES.  Prorogation  de  la  loi 
de  187S.  r.  do  H.  de  Coninck  et  vole,  24  d. 
F.  Goerre. 


MARIAGES  de  Belges  ii  l'étranger,  r.de  M.  d'Ane- 
than  et  vote.  1 1  mai.  V.  Justice. 

■ESSES  (Fondations  de).  Critique  des  actee  da 
ffl.;.,  24  cl.  V.  B.  de  la  justice. 

MEUSE,  inondation,  18  moi.  Y,  Tnvan 
bUcs. 

■lUCC.  Réclamation  do  la  mon  AboI.  91  «. 

V.  Guerre. 

■OIITEUR.  Abonnement  des  communes.  Tntdoe< 
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Uon  dM  circulaires  et  arrêtés,  S3  m.  V.  B.  <îe 
riiitérSeij  r 

■OllliEf.  Fabrication  de  piècn  d*un  centime, 
r.  de  M.  Béthan»,  Vote,  13  mtd. 

Hi;s££  COIIERCIAL,  4  mai.  V.  ^.  des  affaires 
étrangères. 

■««igUES  liLlTAlKt.  tà  m.  V.  Guerre. 


■ATtMllIATWI.  «raid*  DitanimtidB  de  M.  6. 

Mooteflore-Levi,  32  d.  ModtticatiMI  m  règle- 
ment. 21, 25».  V.  Naturelisalion. 

IIEUNIT  (M  de),  te  «ai.  F.  Travaux  pu- 
blics. 

o 

OFFICIERS.  Cr.  de  200,000  francs  pour  leur  four- 
nir  le  nêfea  d'actieCer  des  cheTanx.  r.  de  M.  de 

Coninck  et  vote,  21  m.  —  Révocation  d'un  ofllcier 
pour  s'être  marié  à  l'étranger.  Avancement  des 
liffiners  i  itifantiTie.  i9  m.  V.  Guerre. 

OSTEIDE.  Oi^nisation  du  service  des  paiiaebotSt 
tt,  16  ««i.  F.ThnauKpnbiiM. 

■» 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  d'nn  mil- 
lion, r.  de  M.  d'Anelhan  el  vote,  12  mai.  V.  Jus- 
Ucf 

pAUlS  DES  BEAUl-ARTS.  Achèvement,  16  mai. 
T.  Totaux  publia. 

PÈCHE  FLUIIAL6.  r.  de  M.  d'Huart,  2?  rf  — 
Dl$«.,  22,  23  d.  —  Vote.  23  d.  V.  I>éche  lluuale. 

PÊCHE  UARlTliE.  Pénalités  conire  la  fabrication 
det  engU»  servant  k  détruire  les  filets,  r.  de 
M.  Dewaodr»  et  vote»  Il  «a.  F.  Justice. 

PC  tsiois  ciwiLELDéelanlioD  de  N.  Grain,  Sid. 
V.  Pensions. 

PEisiois  ECCttsiASTiQUEs.  r.  de  M.  Oewandre 
et  vote.  11).  V.  Pensions. 

mMACifit  mtiTAilEt.  Pr.  de  les  faire  entrer 
davl^  îa     (!o<  vivrr^.^m.  V.  Guerre. 

FOLOtHS  du  pays  de  Waes.  Ecoulemenl  des  eaux, 
16  mai.  V.  Travaux  publies. 

POLiTiQilE  du  ninistère  critiquée  par  la  droite, 
23.  24. 28  m.  V,  B.  de  llntérleiir. 

POITS  sur  l'Escaut,  à  Anvers,  10  mai.  —  D'Au- 
tryre,  10.  il  mai.  —  Bas-Oba  et  Sclayn,  18  mai. 
V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Estampilles  postales.  Unité  des  timbres, 
10  mai.  —  Percepteur  k  Zwyndrecht.  lusiaila- 
tions  i  Saint-Nicolas  et  Lekeren,  13  'awl. 
F.  Postes. 

PMCtt'fCItAei  des  agents  de  la  rorce  publique. 
Pr.  de  dispenser  ceux-ci  de  comparaître  en  justice 
poor  les  affirmer,  24  d.  V.  B.  de  la  justice. 

PROPRIÉTÉ  LiTTÉMiM.  Goimutioa  aTce  la 
nance.  Voir  TjujiAs. 

PWniom  (Consens).  Augmentation  du  nom- 


bre des  membres,  r.  de  M.  Oethuin.  Vote,  3  mai. 

—  Limites  des  provinces  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg, r.  de  M.  Collet,  S  mai.  —  Vote,  10  mai. 
V.  iUnires  pravlselales. 

R 

REPStSENTATIOI  lATIOIAlE.  Augmentation  du 
nombre  de  ses  membres,  r.  de  M.  Blarl,  5  wêA» 

—  Mse.  et  wK»,  9  «wf .  F.  Représentation  na- 
tionale. 

RIVIÈRES.  L'Ede,  le  Barbeerbeek,  10  mai.  — 

Corrupllon  des  eaux  de  la  Lys,  11  mai.  —  Dendre, 
11,  10  mai.  -  Yser,  12  mai.  —  itepnse  de  la 
Haine,  r.  de  M.  Piret  et  vote.  16  mai.  —  Reprise 
de  rOurlhe,  16  mai.  V  TrrnruiT  piihîir^ 

ROUE.  Suppression  de  ia  IrgaLiou  l  ilg."  au  Va- 
tican, 4  moi.  V'  ii_  des  affaires  étrangères. 

ROUTES.  Cru>siiautem  b  Ansegbem.  Uiemin 
aboutissant  ii  la  station  d'EIlcbote,  10  mai,  —  De 

Drrirle  ;i  fltTisbfk^^,  11  mai.  —  D^HerenUialS, 
15  mai.  V.  Travaux  publics. 


SAITÈ  (Service  de)  de  l'armée.  Moililication  de 
ia  loi  organique,  r.  de  M.  de  Conincli  et  vole,  21  m. 
F.  Gaerre. 

SENNE.  Reprise  par  l'Etal,  r.  deM.  Plrstetvole, 

iG  mai.  y.  Travaux  publics. 

SUCCESSION  a  Téiranger  en  Upe  edhtérale, 
23  d.  Y.  Voies  et  moyras. 
tlPHliit  dans  ramée,  »  m,  F.  Guerre. 

T 

TÇRKHJZfN  fr.r\m\  rî-T  Va»r  Canadx. 

THtATRE  FLAMANû  a  Hruxellcs.  Questlon  de  sub- 
side, js     V  B.  de  l'intérieur. 

TRAITÉS  de  commerce  avec  ia  France,  r.  de 
H.  de  Labbevllle,  f7  /.  —  Dise,  et  vote,  28/.  — 
W.  df  nnvi-iiion.  27 r.  de  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbelic.  Sote.  :2H;.  —  GoineiJiion  littéraire  et 
déclaration  inlerprclaii\e  r.  de  M  T'Kint  de Roo- 
denbeke.  27  i.  —  Vote,  28 i.  —  Proroption  du 
traité  (te  1873.  r.  de  H.  de  MbbeTlIte.  IHse.  et 
vote,  7  f.  r.:nivrp!ii'îi  pbyiloxérique.  r.  de 
M.  T  Kint  de  Roodenbelic  el  \ote..% r«at.  V'.  Affaires 
étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Division  du  ministère.  12niat. 
—  Cr.  de  64  millions,  r.  de  M.  Plrel,  16  mai.  — 
Dise  et  TOI»,  16  m<<.  F.  TTavaui  publies. 

V 

fACCilAt'(!r.Mitnl),  23  m.  V'.  ^.  de  l'intérieur. 

VICES  RÉOH  01TO  RES.  Demande  de  revision  de  la 
loi,  2"  m.  y  B .  l'r  rintérienr. 

VOIRIE  «ICIRALE.  Réparliliou  des  subsides,  23  m. 
otsHiv.  F.  ^,  de  l'Intérieur. 
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SESSION!  LÉtiiSUIiVE  X882-1883. 

(U  HO?IIIIBB  lus  AU  18  AOUT  1881) 


(Un*)'  a  pas  de  discours  du  tr6oe.) 


MINISTKKE. 

(CoouM  à  la  aeasloii  précédente,  sauf  qu^  partir  du  4  août  1882.  M.  Olin  remplace  M.  SaincleleUe 
eOMaa  nUstn  éea  triTain  publics.  —  Un  arrêté  royal  de  la  même  date  a  transféré  au  departeoieut 
di  llntériettr  les  Mitiees  das  poutset  dianssées  et  des  mliMS  ) 


CHAMBRE  DES  REPRÉSEEtTANTS.  (Aprà»  Ce  renomeUemaU  partia  de  18Si.} 

Aima,  MM.  Coremans,  De  Dedter,  Delaei,  De  Wael,  Guyot,  Jacobs,  Heens  et  Osy;  Malwes, 
de  Kerckbove  (Eugène),  l.efebvreet  Notelteirs;  Tuhxhout.  room;ins,  de  Zereao  d.^  Tojada'et  Nulhomb. 

tticxEu.G!>,  MM.  Amoulil.liergé.  Buis.  Couvreur,  Uaosaerl,  Ueiueur,  Pérou, Gybkld  Alviella.Guillery, 
Jaos()n,  Jutirand,  Robert,  Scailquin,  Vanderkindere,  Vaii  Hurobeeck  et  Wasber;  Lolvain,  Beeckman, 
1h  Becker,  Deicoar,  Halflaotset  Smoiders;  Nitslus,  De  Vriots,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Mascart  et  Ulln. 

Bmfs.mi.  P«esieen,V»o  Outryve  d*YdewalleetVlsart(Ainédée);  Courtrai,  De  Haerne,  Reynaert.  Tack 
et  Vaiidenpecrchoum:  DiXMCfE.  Do  l.anlsheere;  Flunes,  Visait  (Iaoih;  Ostf.nuk  Janssens  (Charles); 
RaiLEft».  Jongtie  d'Arduve  et  de  Moulblanc;  Tuielt,  Beetuaert  et  Mulle  de  Térscbuerea;  Ypaes, 
Berteu.  l'.n  l-uyck  et  Struye 

Gaiii»,  mm.  Cailler.  De  Hemptinne,  d'Elboungne,  De  Vigne,  IJppens,  Rolin-Jaequemyns,  Wageuer 
et  Wiilequet;  AtosT.  De  Sadeleer,  Van  WauiN.  ke,  Verbruggheu  et  Woeste  ;  Audexaaue,  De  Bleeckere, 
Magberman  ft  Vau  Hr^ibandt;  Eecloo,  horvyn  de  Letk'iihnvi' ;  Sàint-NigoLAS,  JulSSCns  (TbéOdore), 
MakMi  et  VerwUgbeu  ;  TEiufoMOK,  De  Biuyu,  De  Kepper  et  Vaodeu  Steen. 

Mo»,  Bockstael,  Hardy,  Hoozeao  de  Uhaje,  Lesearts,  MasquelîerelSaiiietelett«;  Ani,  Descamps  et 
Durieu;  Cnifii.fftoi,  Gillieaux,  Lambert,  Lucq,  Mondez.  Pirraez,  sabaticr  el  Vandam;  .'^ok.mes,  Honlart, 
Palemosttr  el  Wincqz;  Trbin,  Gigot,  l'ub-saiil  et  1  Serstevens  ;  ToLRNAi.Bara.  CruuiJ«i,  Ko^ierel  Siiuon. 

Liège,  MM.  Dupont,  Flécbet,  Frère-Orban,  llanssens,  Jamme,  Magis.  Neef,  Neujean  et  WarnaDl 
(JolkB);  Hn,  de  Macar  el  Warnant  (Josepl!);  VEavisas, d'Audrtmoul  (L.),  MaUar.  Ortmaos  et  Peltier; 
WâBnnR,  Ifaliel  et  l.ejeiine. 

HvssRLT,  MM.  Deiiitleur^-lliegaerts  el  Tbonisseii  ;  Maksevck,  Cornesse;  Tongres,  Meyers  el  Scbaet/en. 

AaLOS,  MM.  Teiich;  Ua^tocne,  Vau  Hoorde;  Mabche,  Pety  de  Tbozée;  >'eoFCUATEAC,  Bergb;  >  iRToa, 
Beuficr. 

Navi.-a.mm  (  uvrii    ('.e  Montpellier.de  Monao  et  Toornay;  DnfAMT,  de  LIedekerke  et  Tliibaiil; 

PuufmuxE,  de  uiFiimdu-Uiiuijy  el  Mioeur. 


SÉNAT. 

Vnvlhs,  mm.  Biart.  Cogels-Osy.  Everaerts,  Van  Havre;  MAums»  le  eonli  L.  d'Unal,  de  Canmit 
d'Haaiale;  Tuk!ihoct,  le  comte  de  Merode-We.slerloo. 

tantoxEs.  MM.  Riscboffsbeiai  (J.  R.),  remplacé  par  M.  inselieff<>lieiffl  (P.},  Croeq,  Devadder,  le  comte 
de  Reoesse-Breidbarta,  Piron-Vanderton,  Van  Scbaor,  Graux,  HaosseilS  (reiDplacé  par  H.  Vaucamps); 
LocvACc,  Michaux  et  Wiliems;  .NnxLLEâ,  Pigeolel,  Vcrbevden 

liBUGEs.  MM.  Van  Ockerhout.  le  baron  de  Crombrugghe;  Courthai,  le  baron  Bethune,  Lammeus; 
Poam  et  Dimuoc,  le  baron  de  Cooinck  ;  Ostsmjmb,  le  comte  Th«  de  Limburs-SUrum  ;  Boolbis,  Solvyoa  ; 
ItoLT.  le  bereii  d'Anetlnm  t  Yrais,  le  baron  Snraioiil  de  Volaberi^e. 

Ga!ii>.  mm.  Uppens,  Vandenkeichove,  Delecourt,  Vun  Croaibrug^îbe  ;  Ai.ost,  Leirens-Eliacrl,  Van 
Vreckem;  AuDENAKUE,  le  baron  Pyi  ko  de  Peteghem;  Eecloo,  le  baron  t'Kint  de  Roodenbeke;  Sai!ct- 
>'icou»,  Janssens.  le  vicomte  Vilain  M III  ;  Terxo^ue,  le  comte  de  Rlbaucourt. 

Moxs,  MM.  Deihuin,  Hardenpont,  Tercelin;  Ath,  Lepoivre;  CnAHLF.Ror,  Balisaux,  Dewandre,  Piret-  -> 
GoMet;  SotcsiEà.  Pennart,  Boel;  Thuin,  de  llaussy;  Tournai.  Bonnet,  Macau. 

LitcE,  MM.  Braconier,  le  comte  de  Looz-Corswareni.  d'Andrimoni.  Monletore  LevI;  ViaviKaSt 
Laoureu,  CoUet;  Hot,  de  Lboueux;  Waremiib,  le  baroD  de  Sélys-Loogcbamps. 

RascLT,  MM.  Van  WilUgeo;  Toiicrks,  le  comte  de  BorcbgraveHi'Altena;  Musnci,  le  conte  de 
Hemricourl  de  Gruone. 

Aklok.  Bastocne,  Mabche.  mm.  le  comte  P.  de  Umburg-Stirum  et  Orban  de  Xivry;  Neufcuateau, 
ViRTox,  le  baron  de  Loén  d'Enscbedé. 

Nui»i  le  comte  d'Aspremout-Lynden,  le  vicomte  de  Namur  d'fiUOe  ;  Dihakt,  le  baron  d^Hoart; 
huimwxB,  le  baren  de  Labbeville. 

14 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Session  1888-1688. 


Doyen  d'âge,  M.  llu:ui;\i.ii.  —  Président,  M.  De><  amps. 
—     l'ice  préiident,  M.  Lb  Hardy  de  BeAtiLisu.     2  >  ire-pi<i*$i<lenl,  M.  r.ouvREen. 
Secrétaire»^  MM.  D'ANbRmoTiT,  CALUEB.TointKAV-DmLLeox  «IPett  i»e  Tiotte. 
Questeurs,  MM.  de  VtlHfS  et  Wahhi. 


U  déeembre.  M.  Frôre-OriMin,  m.  a.,  dé-  { 

pose  un  projet  de  loi  apprniiv;int  !c  Irailé  de  ; 
commerce  conclu  le  11  décembre  avec  Tlla- 
Ite.  Ce  traité  est  destiné  k  remplacer  celui 
da  7  avril  1865.  -  M.  d'Andrimont, 
r.  ««  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  ~  2t.  Celui-ci  est  adopté  à  ronani- 
mité. 

25  janvier,  M.  Frère-Orban,  m,  o.,  dépose 
un  projet  de  toi  approuvant  la  convention, 

conclue  le  0  niai  Î882,  enlrc  la  lîelglque, 
rAliemagnc,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-lirelagne  cl  les  Pays-Bas,  pour  régler 
la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
—  ffi.  m  projet  de  loi  aitprnuvant  b 
convcnlion  co^^ulaire,  conclue  le  ï  scplein- 
bre,  entre  la  Belgique  et  le  Brésil. 

12  ai'iii.  M.  Goblet,  r.  s.  présente  ie 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

iomai.  I  n  tu  liange  d'obsemtions  a  lieu 
entre  MM.  Tlnmisscn  ot  Frère-Orban.  m.  a., 
au  sujet  du  droit  d'un  consul  brésilien  de 
condamner  un  capitaine  l)elge  poar  des  ava- 
ries causées  en  haute  mer.  —  29.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

11  jviUet.  M.  Frdre>Orban,  m.  a.,  dépose 
un  projet  (le  loi  portant  approbation  de  la 
convenlioa  pour  la  garantie  de  la  propriété 
Industrielle,  conclue  il  Paris  le  20  mars  1 885 
entre  la  Belgique,  le  Brésil,  rKspagnc,  la 
France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la 
Suisse.— if».  M.  Ch.Janssensfait  rapport  sur 
la  convention  relative  à  la  police  de  la  pëcbe 
dans  ia  mer  du  Nord. 


7  ntril.  M.  !  r  "^rc  Orban,  m.  a.,  déjKise 
une  convention  addiiionnelle  à  la  tonveniion 
du  24  août  18r»8,  conclue  entre  la  Belgique 
et  le  rnynnme  de  Siam.  et  relative  à  l'impor- 
tation et  à  la  vente  des  boissons  splritueus»es 
dans  le  dit  royaume.  —  10.  M.  Thonissen, 
r.  8.  e.,  présente  le  rapport  sar  ce  projet. 

AOltlCUXiTUlIB. 

30  novembre.  M.  Thonissen,  r  i  ,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernani  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques. 

décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dé- 
pose un  amendement  à  Farlicle  7  de  ce  pro- 
jet. —  1 5.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi  sont 
adoptés  après  un  échange  d'observations  en- 
tre MM.  Van  Hrahandl  et  Rolin- Jaeqneinyns, 
m.  i.  La  chambre  écarte  un  amendenieni  de 
M .  Le  Hardy  de  Beaulieu  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
coraporlcnl  des  restrictions  ou  des  prohibi- 
tions aux  relations  commerciales,  soit  à  l*in- 
tiVicnr,  soit  avec  l'étranger,  un  rapport  sur 
les  faits  qui  ont  motivé  ces  mesures  sera  im- 
médiatement fait  aux  chambres,  si  ell^  sont 
réunies,  ou  h  leur  plus  proehaine  réunion  si 
elles  sont  ajournées  ou  si  la  session  est 
close.  i>  — 10.  Le  projet  de  loi  est  volé  par 
111  voix  et  une  absienlion. 

Tii)  janvier.  M.  Bouvier  signale  au  m.  i.  le 
man(iue  de  pommes  de  terre  pour  la  planta- 
tion dans  le  Luxembourg,'.  M.  H(din-Jaei|ue- 
myns.  m,  i.,  répond  que  le  gouvernement  ne 
peut  tuurnir  des  semences  aux  cultivateurs 
qui  en  manquent. 

i  avril.  .M.  Holin-Jaeqnemyns,  m.  i.,  dé- 
pose le  rapport  triennal  sur  la  situation  de 
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r«n$eignemen(  agricole.  —  24.  Dans  la  dis- 
cQssion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  d'Andrirnonl 
dfmandp  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  re- 
médier au  lyplius  charbumieux  du  bétail  qui 
sévit  dans  la  contrée  située  entre  la  Meuse  H 
la  Vesdre.  —  i6.  M.  Vanderkindere  recom- 
nande  û  iransformalion  de  la  culture  et 
rétablissemeDl  de  conférences  à  l*école  de 
Gembloux.  M.  Paternoster  réclame  une  rao- 
diication  à  la  loi  sur  les  vices  rédbibitoires 
en  nalière  de  vente  d^animanx  domestiques. 
—  il.  M.  Berten  réclame  la  création  de  labo- 
ratoires de  rhimic  a;zrirole  en  vue  de  consta- 
ter la  f^lsiticalioii  de^  engrais.  M.  De  Lants- 
heere  critique  l'organisation  de  l'école 
vrtt^rinaire  «lui,  par  suite  de  la  composition 
de  son  conseil  d'aduainislraliOD,  est  deve- 
me  une  snccursale  de  roniversité  libre  de 
Bruxelles. 

1"  mai.  M.  De  Bruya  espère  que  le  gou ver- 
sement ne  reprendra  pas  les  stations  agri- 
coles et  qu'il  les  laissera  aux  mains  de 
l'association  qui  les  dirige  aujourd'hui.  — 
1  M.  Uolin-Jaequemyns,  m.  t.,  examinera 
s'il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  régulièrement 
I  «ne  expertise  en  matière  de  vices  rédhilii- 
loires.  il  ne  se  retusc  pas,  en  priiuipe,  à  la 
refHrise  par  TEtat  des  stations  agricoles.  - 
9.  M.  Schaetien  demande  que  l'on  dégrève 
les  tiidosiries  agricoles.  —  11.  M.  Yerbrug- 
gben  réclame  rétablissement  de  deux  lioti- 
bkNBfliéres  modèles  dans  la  région  d'Alost; 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  la  création  d'un 
ef»eignement  préparatoire  de  ragricoltnre 
qui  serve  de  transition  entre  l'école  pri- 
inairç  et  l'institut  de  (îemblAux.  M.  de  Mo- 
reau  insiste  pour  le  maintien  des  stations 
asnHMoiqaes.  M.  Berten  sollicite  rétablisse- 
ment d'une  houblonnière  modèle  à  Pope- 
riiigtie.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  dit  que 
le  gOQvemement  a  résolu  d'intervenir  dans 
r»'iaMissemeTi'  r!''i!ti^  hnnliIi  'Ti!ii''Te  d'essai  à 
Assctie.  il  exauiinera  les  proposîiioDS  di- 
vers orateurs,  entre  autres  la  question  des 
stations  agronomiques,  qui  fait  l'objet  de 
nouvelles  observations  de  M.  De  Uruyn. 

BUDGETS. 

Mdécembrc.  M.  Jottrand,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  b.  des  recelles  et  des  dépenses 
P'^r  ordre  pour  l'exercice  1885.  —  15. 
M  Graax,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant ailocatioa  de  crédits  provisoires  à  valoir 
sortes  M.  pour  1885.  —  13.  M.  Bockstael, 
r.  >.  (•..  pr«%enle  le  rapport.  —  19.  M.  Bergh 
ii.  sur  le  B,  des  dotations.  —  31.  Les  crédits 
provisoires  sont  adoptés  par  77  voix  contre 

abstentions. 

2'  janvier.  M.  Deineur,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  li.  des  non-valeurs  et  des 
itmlwoneiiienis. 


i  l  février.  M.  Magis,  r.  ».  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  Le  B.  des  dotations  est 
adoptt^  à  l'unanimité,  avec  des  réserves  de 
M.  .Nulbomb  au  nom  de  la  droite  (à  propos 
des  dépenses  de  l'enquête  scolaire).  Le  B.  des 
receltes  et  dépenses  pour  ordre  est  (^paie- 
ment volé  à  l'uuanimité.  —  15.  Discussion 
fténêrùle  du  B,  ûe  iaju»liee.  (Voir  Cultes.)  — 
16.  Iftid.  M.  Lucq,  r.  c,  dépose  le  rai)port 
sur  \eB.  de  l'intérieur.  —  20,  25, 
47,28.  (Vofr  Cultes.)  —  28.  Présentation  du 

I    B.  gfntTdl.  (Voir  COMPTABU.ITÉ.) 

l  i*""^  mars.  {Voir  Ci i. tes.)  Dans  la  discussion 
[  du  B.  de  la  justice,  des  obscrvalions  sont 
présentées  par  M.  De  Vii^^ne  au  sujet  des  mo^ 
difications  à  introduire  à  l;i  loi  de  1873  sur 
l'emploi  des  langues  en  justice;  par  M.  Jul. 
NV  arnant  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
traitements  de  la  mapstraturc  et  sur  la  dlflR- 
cullé  qu'on  éprouve  à  obtenir  le  pro  Deo; 
par  HM .  Lucq  et  Jos.  Wamant  sur  les  fonc- 
tions de  commis  grefïier  des  tribunaux  de 
1^  instance;  par  U.  Buis  sur  la  nécessité  de 
réorganiser  les  cantons  de  justice  de  paix  de 
Bruxelles;  par  M.  Thonissen  sur  l'énorme 
I  accroissement  des  frais  de  justice.  —  2. (Voir 
Justice.)  Après  une  déclaration  de  M.  No- 
tliomb,  portant  que  la  droite  ne  votera  pas 
le  B.  à  cause  du  systi'nie  do  persécution 
pécuniaire  qu'on  organise  contre  le  clergé, 
déclaration  I  laquelle  H.  Bara,  m.  répond 
que  la  puuclie  combat  un  clergé  factieux,  et 
M.  Goblet,  r.,  qu'il  y  a  lieu  de  marcher  à  la 
séparation  absolue  de  l*E^lise  et  de  l'Etat,  le 
B.  est  voté  par  67  voix  contre  12  et  28  abs- 
tentions. —  15.  M.  d'Andrimont,  r.  s.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  linances.  Le  B. 
de  la  dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité. 

7)  aval.  Di'^rumnn  (ftt  fi.  den  twti-raleun, 
M.  De  nael,  au  nom  des  intérêts  du  porl 
d'Anvers,  demande  à  la  cbambre  de  rejeter 
l'amendement  de  la  s.  c"  tendant  .'i  la  sup- 
pression du  crédit  de  250,000  francs  pour 
remboursement  des  droits  de  pilotage,  de 
phares  et  fanaux.  M.  Denioui-,  r..  répond  que 
-ce  remboursement  ne  prolitc  qu  à  un  certain 
nombre  de  compagnies  privilégiées, sous  pré- 
texte de  services  postaux.  MM.  De  Decker  et 
Beernaert  combattent  l'amendement.  M.OlIn, 
m.  t.,  considère  ces  remboursements  comme 
des  primes  données  à  la  navigation  maritime; 
toutefois  il  combat  l'amendement,  parce  que 
l'Etat  est  lié  par  des  contrats.  11  faut  suppri- 
mer le  remboursement  ou  l'accorder  à  tous 
[  les  navires.  Le  f^inlu  quo  sera  donc  maintenu, 
i  k  la  condition  que  les  lignes  favorisées  rem- 
,  plissent  leurs  engagements.  M.  Pellzer  si- 
!  gnale  la  Red  S(ar  Line  comme  ne  les  tenant 
pas.  —  4.  IL  Arnould  votera  le  crédit, 
la  condition  que  la  question  soulevée  soit 
tranchée  par  une  loi.  M.  Beernaert  crillque 
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la  déclaration  de  M.  Olin  comme  étant  de 

nature  à  porter  pi  t^judice  au  commerce  et  à 
euipôchcr  la  création  de  nouveaux  débou- 
chés. M.  Sabatier  considère  comme  ioutUes 
les sttbsides  à  la  navigation  maritime; le  rem- 
boursement des  droiis  ne  petit  (ître  accordé 
qu'à  la  condition  d'être  unîiunne,  et  c'cai  de 
rinltiativo.  de  nos  commerçants  qu'il  faut 
attendre  un  progrès  sf^rieiix.  M.  Olin,  m.  t., 
aououce  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
sera  la  r^e  des  concessions  lutares.  M.  Fir- 
mes soiulent  !a  m>mp.  thèse  que  M.  Sibalier 
et  espère  que  H.  Olio  ne  se  fera  pas  le  res- 
taurateur des  droits  différentiels.  —  5.  La 
discussion  continue  entre  MM.  De  Decker, 
Beernaort,  Demeur,  r.,  Holin-Jaequemyns, 
m.  i  ,  el  Coreinans,  et  si)us  réserve  du  vote 
de  la  convention  Lamport  et  ilolt  i  Voir  Tra- 
VACX  puBiJcs).  Le  B.  est  adopté  à  Tunani- 
milé.  —  6.  Des  explications  personnelles 
sont  échangées  entre  HM.  Plrmez  et  Core- 
man-î  au  sujet  des  paroles  prononcées  la  veille 
par  ce  dernier  relativement  à  sa  qualité  d'avo- 
cat de  I»  compagnie  Lamport  et  Holtt  et  de 
l'ancienne  position  de  M.  Pirmez  en  qualité  de 
conseil  de  la  Compagnie  immobilière.  —  i  l. 
{Voir  Réglbiient.)  —  13.  M.  Graus,  m.  /., 
dépose  de  nouvelles  demandes  de  crédits  pro- 
visoires à  valoir  sur  les  DB.  de  1883.  M.  SVil- 
le(|uet,r.  i;.,fait  le  rapport,  el  les  crédita  sont 
vot«^s  à  l'unanimiit^.  —  17.  fi.  des  affaires 
é/rflHyèr<fs.  La  discussion  de  ce  fi.  donne  li  u  -i 
un  échange  d'observations  entre  MM.  d  Aiidri- 
noni,  r.»  Frère-4)rban,m.a.,  et  de  Caraman- 
Cbimay,  an  sujet  de  l'organisation  des  con- 
aalats,  Ue  l'établissement  d'une  légation  à 
Athènes,  et  des  traitements  des  agents  Infé- 
ricurs  du  corps  diplomatique.  —  18.  Le  B. 
est  voté  à  l'unanimité.  Discussion  du  B.  de 
VinUrieur.  {Voir  Travaux  plblics.)  —  19. 

(Voir  POUTIQUB  INTÉRUÎURE.)  —  20.  {Voif 
Travaux  publics.)  —  24.  {Voir  Travaux  pu- 
blics ,  Affaires  coumumale^  ,  LNUL:>rHiE , 
Lbttrss,  scibmcbs  bt  arts.  Mimes.)  M.  de 
Montpellier  critique  la  conduite  du  bourg- 
mestre de  lamines,  qui  a  détendu  qu'on  en- 
terrât à  Fosses  nn  enfant  de  deux  ans  et 
demi  décédiî  dans  sa  commune.  (Voir  Agri- 
culture.) —  25.  (Voir  Travaux  publics, 
Vom»  TicmALB,  Elections.)  —  26.  (Voir 
Lettres,  scwnces  et  arts,  Ai  faires  commu- 
KALEâf  Agriculture,  Travaux  publics,  ?ek- 
siONS.)  — 27.  (Voir  Tilavaux  publics.  Agri- 
culture, Voirie  vicinale.  Pèche,  Pensions, 
Chasse.)  M.  Graux,  m.  f ,  propose  des  cré- 
dits supplémeiilairei.  aux  BU.  de  la  dette  pu- 
blique et  des  flnances  pour  1882. 

l-"'  mai.  Suite  de  la  discussion  du  fi.  de 
l'intérieur.   (  Voir  Affaires  communales  , 

AgMGULTURB,  GaEDB  GIVIQQK,  PoiiTlQI»  121- 
TÉniEQU,   tHSTBUCnOll   POBUQUE,  TRAVAUX 


ptnuGS.)  —  2.  (Voir  Apfairis  comnmAUs, 

Voirie  vicin.\le.)M.  Rolin-Jaequemyns.  m.  i., 
approuve  la  conduite  du  bourgmestre  de  Ta* 
mines  dans  Taffaire  signalée  par  M.  de  Mont- 
pellier. Le  bourgmestre  s'est  conformé  aux 
règlements  commurtaux.  {VofrGATtnF.  tniyuE, 
Elections,  Travaix  nuLtci,  Auriciltcre.) 
— 8.  (Voir  Lbttrss,  sciences  et  arts.  Pou» 
TIQUE  INTÉRIEURE.)  —  9.  (Voir  Politique  us- 
TËKUiURE,  Elections,  Ioavaux  pubucs.  Af- 
faires communales,  ACRICtJLTVRB,  PrMSIO». 
-  10-0  "f"  Ki.BCTIONS,  POI.ITTQLE  IMf.RIET  RE. 
AFFAIRbii  CUHMUKALES,  PE.NSIO.NS.J  —  1 1. ( VW 

Pensions,  Aoricolturb,  Apfaims  comu- 

NALES,    IIVGIÈNE,   POLITIQUE  INTÉRIEURE.   

15.  (Voir  Lettriu».  »u&Nces  et  arts,  Tra- 
vAtx  pmuGs.)  Le  11.  est  adopté  par  57  yoIz 

conlre  et  l  abstentions.  —  16.  B.  dteM 
financer.  MM.  De  Sadeleer  et  Taok  deman- 
dent la  revision  de  lu  lui  sur  la  brasserie; 
le  premier  réclame,  en  outre,  I  augmeniatlOB 
du  trai^prriMit  des  géomètres  du  cadastre. 
M.  d  Audt  iiiiont,  r..  demande  la  publication 
de  la  carte  Torestlère  et  une  meilleure  admi- 
nislration  des  f n'is  M.  Scailquin  critique 
labus  de  la  paperasserie,  recommande  U 
vente  des  vieux  papiers  de  PEut  «  b  ré- 
pression des  n-audes  qui  se  commettent  en 
matière  d'impùt  foncier,  de  mutation  et  de 
succession.  (Voir  Pensions.)  M.  Graux,  m. 
dit  que  la  question  de  la  revision  de  la  loi 
sur  l.i  brasserie  est  h  l'étude;  i!  croit  inutile 
de  laire  les  frais  d  une  carte  forestière;  il  se 
propose  d  améliorer  la  position  des sumomé- 
raires  du  eadaslre,  mats  ne  croit  pas  i»  ^n'tir 
aller  au  dela.M.Scailquin  critique  lesdépeu&es 
Itltes  pour  le  nouvel  hôtel  des  Monnaies,  qn'î 
son  avis  on  pourrait  supprimer  r^u  eonsai  rer 
à  un  autre  usage.  M.  Graux,  m.  reproche 
à  M.  Halon  d'avoir  dépassé  notablement  les 
prévision  de  dépenses  pour  la  construction 
de  i  hôtel  des  Monnaies.  M.  Malou  attribue  ce 
fait  à  la  nature  du  terrain.  11  croit  que  &i  la 
frappe  de  la  monnaie  devenait  Impossible,  on 
pourrait  approprier  J  hôtel  pour  y  pl;<' >'r  les 
archives  du  ru^auiiic.  Pour  le  reste,  s  li  a  latt 
noe  folle,  qu'on  la  mette  à  son  compte.  L'ora- 
teur est  partisan,  ;iiiisi  *|ue  M  Tni  K,  i!  -  b 
revision  de  l'accise  sur  la  brasserie.  M.  Ja- 
cobs  dit  que  c*est  lui  qni  a  choisi  remplace- 
ment de  la  Monnaie.  Si  l'on  approprie  l'hôtel 
pour  les  archives,  on  pourrait  transporter  la 
Monnaie  k  Anvers.  M.  Noihomb  se  déclare 
partisan  de  la  conservation  de  la  Monnaie, 
qui  l'ait  lionneLir  au  pays  et  où  les  gouverne- 
ments étrangers  font  faire  des  tnivauk. 
M.  Graux,  m.  /*.,  explique  certains  faits  rda- 
tlfs  à  l'ameublement  de  l'hôtel.  Le  fi.  eî4 
adopté  à  l'unanimité. —  U.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédits  aupplémeni^res 
au  B.  de  Tlntérleur. 
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M  juin.  M.  Houzpan,  r  s.  c,  pré^enle  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  Il  est 
«dopté  par  4%  voix  contre  41  et  3  alwtentions. 
M.  Grant.  w  '* .  t^^pose  on  projet  de  crédits 
sappiéraentaires  au  B.  de  la  josUce, 

SjmUa.  M.  Denear*  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  demande  de  crédits  supplé- 
meutaires  aux  BB,  de  la  dette  publique,  des 
finanees.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments. —  -^l.  M.  Hou/eau.  r.  s.  c,  id.  sur 
les  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la  jus- 
tice. 

7  août.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédits  supplémentaires  au  R.  de  Tinslruc- 
Uon  publique.  —  U.  Les  divers  projets  de 
crédits  supplémentaires  sont  adoptés,  les 
m»  à  l'unaDiiDilé,  le  dernier  par  5S  voix 
contre  20. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  l>escamp$  est  nommé 
président  par  52  voix  contre  59  données  à 
M.  Thibaul;  M.  Le  Hardy  de  fîeaulieu 
t'Ue-pré$ident  par  51  vôix  contre  58 
données  k  H.  Taeit;  M.  Coovreur  ^  viee- 
prt^sidt'nt  par  51  voix  contre  35  donni'es  à 
M.  Tbonissen.  Âu  scrutin  pour  la  nomination 
des  ««(Ttfawv*,  MM.  d*Andriniont,  Toumay 
et  Callier  obiierinenl  respectivemefit  'îô,  o5 
et  dO  voix  et  sont  élus;  M.  Pcty  de  Thozée 
otittent  10  voix,  4  de  moins  que  la  majorité 
abs'.lue.  Il  est  procédé  à  un  deuxième  scru- 
tin. M.  De  Bniyn  obtient  35  vnix.  M.  Pely  de 
Tbozée  54.  .\u(  ini  des  deux  candidats  n'ayant 
olMeoo  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à 
un  «crutin  de  ballottante.  M.  De  Bruyn  déclare 
qu'il  n'accepte  pas  de  candidature.  Au  bal- 
lottage, M.  Pet  y  de  Thozée  obtient  32  suf- 
frages contre  28  donnés  h  M.  De  Brnyn.  Il  e«;t 

Ïroclamé  stcrélaire.  Sont  nommés  questeurs  : 
IM.  de  Vrints  et  Washer  par  $2  suffrage 
rnntre  MM.  Lefebvre  SO  et  de  Zercxo  de  Te- 
jada  19. 

i7  jatu.  M.  Van  Stalle  est  reiiomitté  à  Tana^ 
Dimiié  bibliothécaire  de  la  chambre  ponr  un 
lerme  de  six  ans. 

CHA88B 

27  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  rin- 
térieor.  M.  De  Lantsheere  critique  Tapplica- 
tion  de  la  loi  sur  la  chasse,  en  ce  sens  que  les 
tribunaux  déclarent  illt'^ale  la  saisie  d'armes 
telles  que  des  fusils  à  démonter  dont  les  bra- 
conniers se  servent  et  è  Talde  desquels  ils 
commettent  des  crimes. 

CHEMIN  DBVBR(I). 

l**  déeemkrt.  M.  Lefebvre  rédame  Mn 


(1)  Par  salle  da  transfert  de  la  direction  des  («nts  et 
diaaiaêa»  mu  départeneni  da  riolérieur.  toot  m  qui 


prompt  rapport  sur  nnp  [M'iition  d'habitants 
de  Nalines,  qui  ii^iblenl  pour  qu'on  hâte  les 
Imaax  de  la  station.  — 15.  M.  de  Kerekhove 
demande  ce  qui  est  advenu  de  celle  pt^titton 
relative  aux  travaux  de  ta  station.  M.  Scsil- 
quin,  r.,  répond  que  le  rapport  sera  prodiai- 
nemeni  ii  p  st'.  —  19.  M.  Lnrq,  r.  c,  fait 

'  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Leemans, 
qui  demande  h  être  indemnisé  des  dommages 
que  lui  ont  cau'^és  les  travaox  de  démolition 
du  tunnel  de  Maldcren, 

25 janvier.  M.  Olin,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  de  Montpellier ,  Tournay-Delillieux  , 
Bockstaol  et  Cuvelier,  au  sujet  de  l'f^tablisse- 
ment  d  ateliers  de  réparations  à  Mamur  el  à 
Mons,  dit  que  la  construction  des  ateliers  de 
Namur  dépend  de  la  situation  Gnancière,  et 
^ue  ceux  de  Mons  seront  outillés  dans  le  cou- 
rant de  la  prochaine  campagne. 

7  mnrx.  M.  Lnrq,  r.  r.,  dépose  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  des  conseils  commo- 
nanx  de  Beanmont,  Hantes-Wihéries,  Rla- 
rcgnies,  FI<^nn,  Aulnois,  Solre-Saint-Géry, 
Frameries,  Quévy-le-Grand,  Thirimont  et 
Merbes-le-Châteav,  demandant  le  prompt 
ach/'vetTienl  du  chemin  de  fer  de  Fratiieries 
à  Cbimay, notamment  la  section  de  Frameries 
ii  Reaonionl,  ainsi  que  le  prolongement  de 
Chiinay  à  la  frontière  française  vers  Rocroy 
el  la  halle  do  Tremblois.  —  13.  M.  De  Sade- 
leer  critique  la  mesure  en  vertu  de  laquelle 
un  {rrand  nombre  d  ouvriers  du  chemin  de 
fer  de  Denderfeeuw  <t  Courtrai,  préposés  à  la 
^arde  des  harrit'Tes,  onl  été  avertis  qu'ils 
allaient  être  congédiés  à  partir  du  ITi  mars 
el  rcmphicés  par  des  femmes.  M.  Olin.  m.  t., 
répond  qu'il  s'agit  de  femmes  d'ouvriers,  et 
que  ceux  qni  ontàé  congédiés  seront  repla- 
cés le  plus  promptemenl  possible  el  recevront 
une  indemnité  de  six  semaines  de  salaire.  — 
IS.  Par  pétition  du  1 1  février  I8S3,  le  con- 
seil communal  de  Onf'vy-Ie-Pelil  demande  le 
prompt  achèvement  du  cbemin  de  fer  de  Fra- 
meries à  Chtmay,  notamment  de  la  section  de 
Frameries  îi  Reaumont,  ainsi  que  le  prolon- 
gement de  Chimay  à  la  frontière  française 
venî  Rocroy  el  la  halle  do  Tremblois.  Celle 
pétition  est  renvoyée,  ainsi  que  celle  men- 
tionnée le  7  mars,  au  m.  /.  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Puissant,  Bocksiael, 

j  Olin,  m.  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  Par 
pétition  dn  ti  février  IRSô,  lê  conseil  eom- 

!  munal  de  ScJiaerbeeli  présente  des  ohsena- 
lions  contre  le  proJiH  de  déplacement  du  che- 
min de  fer  de  raccordement  e^itrc  les  pares 
du  Luxembourg  et  du  Nord,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
radministraiion  des  ponts  et  chaussées. 


concerne  la  construction  des  nouveaux  rhcrnin^  de 
far  M  troDT*  |Mrté  à  la  rnbrîqin  Travaux  rosLtcs. 
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Renvoi  au  »i.  ».  nprf'S  des  observations  de 
MU.  Arnould,  Ikrgé,  Scailquin  et  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i. 

ii  avril.  M.  Toiiinai.r.  <  .,  f.iit  tmi  i  il  sur 
une  |)(^lition  de  !M  conseils  conimuitaux  de  ta 
province  de  Naniur  qui  demandent  la  prompte 
exécution  des  chemiiïs  de  fer  Namurois- 
I.nxcmliorirpeois. 

l(i  mai.  M.  Olin,  m.  t.,  répondant  à  une 
inlerpellaiion  de  M.  Pecsiteii  au  sujet  de 
l'iiilerruptinn  d.s  travaux  dr  la  fjare  de 
Rrugcs,  dit  que  <  es  travaux,  «oiiliés  par 
M.  Heernaertà  M.  Luchiterte  Sebadde,  ont 
"U  i'  suspendus ;i  i  aiisf  (în  mnnqurdi^  soli- 
dité de  rédiûce.  L'arctiitecte  a  donne  sa  dé- 
mission et  a  été  remplacé  par  M.  Beyaert. 
M.  lîcrrnnprt  drmnnde  que  rnii  n'scrve  loule 
opinion  jusqu'à  plus  ampie  examen,  et  M.  A. 
VIsart  exprime  le  vœu  qne  le  caractère  arclii- 
leclural  de  la  pare  soit  inaiiitenii.  —  IS.  I.a 
cbambrc,  aprc^s  avoir  entendu  AISl.  Houzeau 
et  Olin,  m.  /.,  renvoie  i  ce  dernier  nne  péti' 
lion  par  laquelle  les  conseillers  pro\in(  iaii\ 
pour  le  canton  de  Pâturages  demandent  (|ue 
la  section  de  Frameries  k  Bonne-K^pérance, 
du  chemin  de  fer  projeté  de  I  t  aiiieries  à 
Chimny,  soit  mise  immédiatement  en  exploi- 
tation pour  le  service  des  voyageurs. 

S  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vniix  piiblirs.  M.  lîeerkman  critique  l'exagé- 
ration des  frais  d  expK'ilatii  'ii  des  chemins  de 
ier  qui,  d'après  iui,  sont  plus  élevés  en  Hel- 
piqne  qu'en  Franrp.  M.  lai-.k  demande  la 
construction  d  une  gare  de  lormaliou  à  Cour- 
trat.  un  meiltenr  éclairage  de  la  station  ac- 
luellr  et  rétablissement  d'une  douide  voie 
entre  Courlrai  et  Denderleeuw.  U  réclame 
pour  les  petits  patrons  la  faveur  du  transport 
îi  prix  r^'duit  comme  pour  les  voy.tjjours  de 
commerce.  —  G.  Lefcbvre  (icmande  la 
mise  en  exploitai  ion  de  la  section  de  Bruxelles 
à  Konderzeel  du  chemin  de  fer  «le  Hriivellrs 
il  Anvers  par  Room.  Il  se  plaint  du  retard 
apporté  à  l'aménagement  de  la  Rare  de  ila- 
lines.  M.  Le  Hardy  de  lleaulieu  entretient  la 
chambre  des  transports  en  général  et,  en 
particulier,  de  l'utilité  de  la  construction 
d'une  ligne  de  Bruxelles  b  Mayenre.  Il  de- 
mande que  l'on  e\é .  nte  celle  de  Wavre  li 
Jodoigne  et  que  l'on  couvre  enlln  la  station 
d'Ottignies.  M.  Rockstael  réclame  l'améliora- 
tion de  la  station  d'Ilyon.de^  gares  du  l  lôiiu 
et  de  Saint-Ghislain;  l'établissenieiii  d  une 
halte  ii  hnffrex  la  construction  de  tramways 
dansle<î  arrondissements  de  Mons  et  de  ('har- 
leroi.  11  appuie  ensuite  la  réclamation  de 
M.  Tacit  en  fateur  des  voyageurs  de  com- 
nier.'p.  M,  Olin.  m.  !..  rr|iOïidant  h  M.  de 
Montpellier,  dit  qu'il  a  l'intention  de  suppri- 
mer le  train  qui  part  II  minuit  de  Bruxelles 
pour  Namur  et  qui  ne  fait  pas  ses  frais. 


M.  Thnnisscn  rr^rlame,  dans  Tintérél  do  I  jm- 
bourg,  le  rachat  des  chemins  de  fer  du  Grand 
Central  on  tout  an  moins  celui  de  la  lif  ne  de 
llasseli  h  l.aiuli  n.  M.  Cuvelier  insista  pour  la 
prompte  construction  des  ateliers  promis  à 
Namur,  pour  Pétahlissemeni  d'une  passerelle 
h  Kloriffoux,  d'une  halle  entre  Saint-Denis* 
Bovesse  et  Gembloux  et  entre  Tamines  et 
Fosses  à  Claminforçe.  M.  Scailquin  critique 
les  dépenses  du  chemii*.  de  fer  et  le  nombre 
trop  considérable  de  fonctionnaires.  —  7.  Il 
conclut  en  demandant  une  enquête.  M.  Olin, 
iH.  /.,  défend  1  exploitation  du  chemin  de  fer 
par  l'Etat,  il  fait  I  tiiMoi  Mpic  de  sa  situation 
tinancière,  attribuant  aux  reprises  de  lignes 
improductives  le  déflclt  constaté  depuis  quel- 
ques minimes.  —  8.  Répondant  aux  discours 
de  }\\\.  iteeciiman  et  Scailquin,  il  conteste 
que  Texploitation  du  réseau  belge  soit  plus 
cortlcusc  que  celle  des  rf^spanx  (étrangers,  mais 
il  ne  prétend  pas  qu'il  ne  faille  point  chercher 
il  Taméliorer  et,  sous  ce  rapport,  il  faut  évi- 
demment rechercher  quelles  sont  Ifs  écono- 
mies réalisables.  Depuis  quelques  années,  on 
a  fait  des  dépenses  considérables  au  point  de 
vue  de  raraélioration  des  voies  et  de  l'ac- 
croissement du  réseau.  On  ne  négligera  rien 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  le 
bon  état  du  matériel  ;  mais  on  suspendra  les 
dépenses  improductives  ;  on  achèvera  1*^5  tra- 
vaux commencés,  mais  on  n'entreprendra  pas 
la  construction  de  nouvelles  gares  monumen- 
tales. Sur  les  dispenses  d'exploitation  prnpre- 
mciil  diii  s,  on  a  déjà  réalisé,  pour  Itstiô,  des 
économies  pour  pins  d'un  million  de  francs. 
De  plu'^,  le  m.  annonce  à  la  chambre  qu'il  a 
envoyé  a  la  s.  c.  pour  le  B.  de  1884  des 
amendements  comprenant  des  réductions 
s'élevant  à  une  .somme  de  f, 200.0(10  fniins, 
tout  en  comptant  sur  une  augmentation  de 
700.000  francs  de  recettes,  ce  qui  fait,  pour 
ce  [i..  une  diiïéren(  e  de  2  millions  environ. 
Cette  mission  de  réaliser  des  économies  est 
ingrate;  il  va  des  froissements  inévitables 
auxquels  il  faut  se  résoudre,  lin  ministre 
qui  se  décide  à  prendre  de  pareilles  me- 
sures provoque  plus  de  susceptibilités  qu'il 
ne  recueille  de  reconnaissance:  mais  M. Olin 
déclare  qu'il  ne  regrette  aucune  des  mesures 
qu'il  a  prises,  et  il  apportera  à  les  maiiUenir 
la  même  fermeté  qu'il  iui  a  fallu  pour  les 
prendre.  M.  Bouvier  demande  qu'on  établisse 
des  haltes  sur  la  ligne  de  Virlon  et  que  I  on 
construise  un  embranchement  de  G<Hllnne  ii 
Mellel.  M.  Ber^h  r.'dame  une  réduction  du 
|)rix  de  transport  de  la  chaux  destinée  à 
l'agriculture  et  désire  que  l'administration 
empidie  les  ardoises  du  f.uxembourg  au  lieu 
du  zinc  pour  les  toitures  dés  gares.  M.  Hou- 
tart  estime  que  la  réparation  du  matériel 
pourrait  être  conllée  avec  avantage  à  rindus- 
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trie  privée.  — 12.  H.  Van  Wambeke  réi^lame 

ragrandi^scraent  et  raménrtpcmont  do  la  sta- 
tion d'AIost  et  (les  halles  sur  la  ligne  d'Anvers 
^  Alost,  et  lo  rétablUseroent  du  train  de  nuit 
entre  Bruxelles  et  Gand.  M.  De  Lantsheere 
insiste  sur  l'urgente  néi>.e&sité  d'agrandir  les 
stations  de  DUmnde  etdeCk>riefkiarck.  H.  Ver- 
brugghen  dcmandf  qii'nn  établisse  un  auvent 
à  la  station  de  ^ottegem,  et  qu'on  revienne 
sur  une  merare  prise  k  Véç»rû  des  eardes- 
barri^res  à  qui  l'on  a  défemlu  de  cultiver  des 
jardinets  près  de  leurs  maisonnettes. M.  Beer- 
naert  discote  la  question  dn  déOdt  dn  chemin 
de  ferqui, d'après  lui,  n'existe  qu'en  raison  du 
nouveau  système  de  comptabilité  et  d'ainor- 
tissetneiu  qu  on  a  établi  depuis  1878.  M.Jan- 
80n  soutientlaméiiic  ttnXsejjuiesl combattue 
par  M.  r.raux,  w  '  M.  Durieu  recommande 
la  construction  d  une  station  à  Itasèdes- 
Carrières  et  Tagrandissement  de  la  station 
de  Tîrn-i  loftiv   -  t5.  M.  Olin  répond  aux 
obscr>aiions  de  détail  des  divers  orateurs  et 
soalleni  i  propos  de  la  stioation  financière 
que  s*tln*y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  dé- 
Icit,  il  y  a  tout  aa  moins  insuffisance  de  re- 
cettes. Il  se  prononce  contre  l'enquAle.  On 
s'est  demandé  s'il  faut  rrcnurir  h  l'emprunl, 
qnt  pTèvc  les  générations  futures,  ou  à  l'im- 
pôt, qui  fait  payer  %  chacun  les  services  qui 
lui  sont  rendus,  (".'osl  là  une  ((uostion  d'hon- 
nêteté. Sur  les  questions  de  prudence,  il  peut 
}  avoir  controverse.  Sur  les  questions  d'hon- 
nêteté, il  n'y  en  a  pas,  et  sur  ce  point,  tout  le 
m'^nde ".sera  d'accord.  M.  do  Montpellier  de- 
mande le  déplacement  du  dépôt  de  charbon 
<|Bi  atoisine  le  nonveau  quartier  de  Namur, 
et  la  prompte  construction  des  alrliors  de 
réparations.  M.  De  Itruyn  estime  que  la  &itua- 
lloo  do  chemin  de  fer  est  très  satisfaisante  et 
recommande  nne  réforme  de  la  comptabilité, 
comme  l'a  déjà  fait  M.  Janson.  —  14.  Il  pré- 
conise, en  ooire,  des  économies  dans  rex- 
ploitation  et  la  suppression  du  travail  du 
dimanche.  M.  (;uyot,dans  un  but  d'économie, 
réclame  la  supprê.ssion  de  certains  trains  ino- 
tilfô,  entre  autres  les  trains  militaires  qui 
font  la  navette  entre  les  deux  stations  d'An- 
vers-lùst  et  Anvers-Sud.  L'orateur  critique 
aussi  la  réduction  de  50  p.  c.  accordée  aux 
oflfidefs  qui  voyagent.  M.  Rcerkrnan  repro- 
duit ses  observations  au  sujet  dn  coût  de 
l*etploilation  des  chemins  de  fer  I)el;^c8  com- 
paré h  celui  des  chemins  de  fer  (étrangers. 
M.  Jacobs  estime  que  le  dédcit  du  chemin  de 
fern'est  qu'accidenlel;que d'ailleurs  leTrésor 
a  i>r'fiN^  des  boni  ri  ■=  chemins  de  fer  et  qu'il 
doit  ie^  lui  restituer  provisoirement,  tout  en 
faisant  des  économies.  —  15.  M.  Le  Hardy 
de  Beaolleu  pense  qu'au  linu  de  faire  des  éco- 
nomies il  vaudrait  mieux  développer  le  traOc. 
Il  leoooonnde  de  nonvean  la  constmcUon 


I  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Mayence  et 

1  rt'tahlissement  de  chemins  de  fer  vîrinaux. 
M.  Jos.  Wanianl  demande  qu'on  impose  à  la 
compagnie  dn  Nord  la  constmction  d'une 
nouvelle  gare  à  Huy.  —19.  La  discussion 
sur  la  comptabilité  des  chemins  fer  conti- 
nue entre  MM.  Janson,  Honxeau,  De  Bruyn  et 
Olin,  m.  !.  M.  Ma^dierman  demande  la  con- 
struction de  la  ligne  d'Audenarde  à  Orroir 
et  ragrandissement  de  la  station  de  Itenaix. 
M.  Tack  revient  sur  ses  précédentes  observa- 
lions.  H.  de  Jonghc  d'Ardoye  demande  qu'on 
établisse  des  ponts  h  bascule  dans  toutes  les 
.stations  dep  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
M.  Schaet/en  réclame  la  construction  d'une 
nouvelle  station  à  Tonpres.  —  20.  M.  Olin 
répond  aux  obser>alions  d'intérêt  local  pro- 
duites depuis  son  dernier  discours.  MM.  De 
Bruyn  et  de  herckhove  parlent  ensuite  en 
faveur  de  la  diminution  de  travail  des  em- 
ployés le  dimanche.  M.  Scailquin  maintient 
sa  demande  d  enquête.  M.  Gralry,  m.  g.,  ré- 
pond à  M.  Guyot  au  sojel  des  trains  militaires 
d'Anvers.  La  d(^pense  de  ces  trains  est  impu- 
tée sur  le  B.  de  la  guerre.  11  examinera  s'il 
n'y  a  pas  moyen  d*en  diminuer  les  frais  en  y 
admettant  le  public. 

11  juillet.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  »., 
dépose  un  projet  de  loi  conférant  au  gouver- 
nement les  pouvoirs  nécessaires  |iour  régler 
avec  la  Société  de  Construction  le  compte  de 
la  ligne  de  Bastûijne  à  Gouvy  et.  autorisant  le 
gouvernement  à  traiter  avec  cette  société  ponr 
la  ronstruction  d'autres  lignes. 

1  '  mùi.  M.  Van  Hoorde,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  7.  M.  Olin, 
m.  t.,  dépose  le  compte  rendu  de  l'admirn^- 
iration  du  chemin  de  fer  pendant  1  année 
1882.  — 18.  M.  Olin,  m.  f.,  répondant  k  nne 
interpellation  de  M.  Scailquin  an  sujet  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  survenu  à  Wecrdc, 
dit  que  cet  accident  est  Impotable  à  la  négli- 
gence d'un  frarde-W(wA-  qui  s'est  endormi  h 
son  poste,  non  par  excès  de  fatigue,  mais  par 
excès  de  boisson. 

CODE  CIVIL. 

Abrogation  de  l'article  1781.  Voir  Indus- 
trie {Uvrels  (roin  rins). 

m  mars.  M.  lî  r  t.  v}.  j.,  dépose  la  suite 
du  travail  de  M.  l.auieiti  relatif  à  la  revision 
du  code  civil.  Cet  avant-projet  comprend  les 
articles  528  h  La  tin  de  l'avaot-projet 
stîra  prochainement  dt^posée. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

50  noicinbrc.  La  chambre  vote  à  l'unani- 
mité un  projet  de  loi  qui  tend  li  dislraire  le 
hameau  de  Bost  de  la  commune  de  Hou- 
gaerde. 

24  /n«^.  M.  Heyers  deninde  il  Interpel- 


Digitized  by  Google 


I 


!80  18{ 

1er  le  m.  i.  sur  la  question  de  savoir  si  un 
conscîtlcr  communal  élu  à  Tonpres  e<l  (^llgt- 
ble.  Aprûs  un  vîf  débat  sur  le  droit  de 
M.  Meyers  de  faire  son  interpellation  séance 
tenante,  M  Uolin-Jaequcmyns,  m.  t.,  dit 
qu'une  pixiucie  est  ouverte  et  qu'il  sera  prêt 
à  répondre  à  la  séance  suivante. 

i"  fàrier.  M.  Meyers  fait  son  interpella- 
lion.  Elle  porte  sur  le  fait  de  &i.  Urecx  à 
Tongres,  dont  la  voix  donne  la  maforité  anx 
libéraux  dans  le  conseil  communal  de  cette 
ville  et  qui  ne  peut  conserver  son  mandat,  .. 
attendu  quUl  esireceveor  de  l*enregistrenieni 
à  Tirlemont.  M.  Schaelzen  appole  ces  obser- 
vations. M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  ?..  répond 
que  la  demande  de  radiation  de  M.  Hrecx  des 
listes  de  Tongres  est  pendante  devant  ta  cour 
d'appel  de  l.i^pe.  M.  Hockslnel,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  d  habitants  de  Saint- 
Hubert  qui  présentent  des  observations  au 
sujet  d'une  dt^libération  fin  conseil  communal 
de  cette  ville,  relative  k  l'élagage  et  à  Téclair- 
de  des  bois  communaux.  M.  Tonmay  de- 
mande le  renvoi  de  celte  pétition  au  m.  L  < 
MM.  Bockstacl,  r.,  et  Pely  de  Thozée  font  I 
observer  que  le  règlement  ne  permet  pas  de 
discuter  cet  objet  en  ne  moment.— I  G..  I.a  pé-  ! 
tition  est  renvoyée  an  m.  t.  —  2.^.  M.  Jammc, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  une  péliiion 
de  la  section  de  Gouvy,  de  la  commune  de 
Limerfé.qui  demande  la  cession  gratuite  d'un 
bout  de  terrain  qui  est  bien  domanial  et  qui 
Ait  partie  d*uti  bien  de  cure. 

15  avril.  M.  riillicaux,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  do  bouchers  de  Cbarleroi  l 
relative  au  droit  d*abatage  «t  d*experti»^.  —  | 
21.  Dans  la  discus.sion  du  H.  de  l'inh'ricur.  il  , 
critique  certaines  taxes  communales  qui  frap- 
pent les  industries  du  pays  de  Cbarleroi,  taxes 
par  tèlc  d  ouvrier,  par  cheval-vapeur,  etc. 
—  2G.  M.  .l;inime  est  d'avis  que  l'existence 
des  établissements  indusiriels  impose  aux 
communes,  telles  que  .Seraing,  par  exemple, 
de  grandes  dépenses  qu'elles  doivent  récu- 
pérer par  des  taxes  spéciales.  11  développe  un 
système  tendant  H  établir  un  contrAle  sérieux 
des  finanrcs  communales, 

1"  mai.  M.  De  liruyn,  de  son  cdté,  expose 
ses  idées  à  cet  é^rd  et  se  prononce  en  fiiveur 
de  la  vtVification  par  les  députai  ions  perma- 
nentes. Des  explications  sont  échangées  entre 
l'orateur  et  MJamme  au  sujet  de  l'esprit  qui 
animait  ce  dernier  pendant  qnll  était  com- 
missaire d'arrondiss<'nienf  sous  un  ministère 
catholique.  MM.  De  Uruyn  cl  Delcour  ren- 
dent hommage  à  son  attitude  conrilianle. 
M.  Jamme  déclare  que  la  modération  de  son 
caractère  ne  l'a  jamais  empêché  de  porter 
hautement  le  drapeau  libéral. —  9.  M.  Rolin- 
Jaequemyns.  ni.  '  ,  dit  qu'il  a  refusé  d'ap- 
pronver  certaines  taxes  communales  qui  1 


frappaient  spécialement  l'industrie  minièrp. 
Il  estime  qu'on  pourra  s'ocmiper  de  la  sim- 
plidcation  de  la  comptabilité  communale  Ik 
propos  des  modifications  proposées  ^  la  loi 
provinciale.  M.  I.ucq  appuie  les  obscnaiions 
de  M.  Gillieaux  au  sujet  de  taxes  dont  cer- 
taines communes  frappent  l'indu.strie  houil- 
lère, et  réclame  la  promptes'M-ni  t  ndcs  études 
relatives  à  l'amélioration  du  sort  des  .«secré- 
taires communaux.  —  10.  M.  Tack  deoiande 
que  l'on  rétribue  les  admini.-'trat ions  commu- 
nales qui  sont  tenues  de  compléter  les  tables 
alphabétiques  des  anciens  registres  parofai» 
siaux  d'après  les  nouvelles  formules  prescri- 
tes. M.  Rnltn-Japquemyn<,  m  r..  promet 
d'examiner  cette  question.  .MM.  Janinae  et 
De  Bmyn  présentent  de  nouvelles  considé- 
rations vau  sujet  du  meilleur  moyen  d'opérer 
le  contrôle  des  finances  communales.  —  11. 
M.  De  IVael  demande  que  les  adminIsiraiioBS 
communales  soient  autorisées  à  percevoir  à  la 
fois  un  droit  d'expertise  et  an  droit  d*abatafe, 
de  telle  façx>n  que  le  montant  des  deux  droits 
ne  représente  que  le  service  rendu.  M.  Coo- 
mans  estime  que  ce  serait  le  réiablissemeol 
déguisé  de  IVtroi.  M.  Coremans  .soutient  la 
même  thè.se.  M.  Rolin-Jaequemyns.  m.  t.. 
examinera  la  question  et  autorisera  la  taxe 
si  le  payement  ne  dépasse  pas  le  service  rendu. 
—  29.  M.  BockstaeU  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  des  membres  du  conseil  mm- 
munal  de  Sivry  se  plaignant  de  ce  que  le 
colll^  des  bourgmestre  et  écbevins  n*obeer^ 
vernit  pas  l'article  62  de  la  loi  communale. 

15  juin,  Ia  chambre,  après  avoir  entendu 
Mil.  Woesie  et  Rolin-Jaequemyns,  «i.  i.. 
renvoie  à  ce  dernier  la  pétition  susdit'^  Il  ■  n 
est  de  même  d'une  pétition  appuyé^^  par 
M.  Schaetzen.  par  laquelle  des  babllant^  de 
Stockhcim  demandent  l'abatage  de 210  arbres 
plantés  II  1  ni;  le  la  route  de  Hnsselt  Ix  la 
Meuse,  au  tiameau  de  Moleveld,  et  leur  rem- 
placement par  de  jeunes  chênes.  —  t7. 
II.  Uolin-Jaequemyns,  m.  ?..  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  érection  du  hameau  de 
Tertre  en  commune  distincte  de  Baudour. 

{1  juillet.  M.  Lescarts,  r.a.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  M.  Rolîu- 
Jaequemyns,  m.  r.,  dépose  un  pmjet  de  loi 
modiliant  certaines  dispositions  des  lois  pr^- 
vinnale  et  communale  relatives  à  la  compta- 
bilité des  provinces  et  des  communes.  —  25. 
/d.  un  projet  de  loi  modifiant  les  délimitations 
des  communes  de  Louvaih  et  de  ke*-sel-I-oo, 
ainsi  que  des  communes  de  liatU  ux  et  de 
Cttl-des-Sarts,  et  un  projet  de  loi  érigeant  en 
commune  distincte  le  hameau  de  Ten  Eede, 
dépendant  de  la  commune  de  Wetteren. 

1*'  août.  Jjt  projet  de  loi  portant  éreclîou 
il'^  !,i  mrnmtinr  (îe  Tertre  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  d.  M.  Wagener,  r.  s,  c,  préseule 
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k  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la 
ttmpMkié  des  provinces  et  des  oommoneit. 

comptabiutA. 

ÏSfétriir.  M.  Graux,  m.  f.,  en  (î(<pn«ant 
le  B.  des  recettes  et  dispenses  pour  l  exer- 
dee  im,  dit  qD*eii  voe  de  remédier  anx 
rciards  appfirt<^  dans  la  drrussinn  des  BB. 
il  pn^te  un  B,  unique  et  généni  que  la 
rlianhre  pourra  examiner  dans  M>n  ensemble 
et  approuver  parun  voteuiiMiue  mto  mof^ure 
Booteile  exigera  rertaines  modilications  au 
rèplnnent  de  la  chambre.  Il  faudra  que  ce  B. 
soit  examiné  par  une  c.  ou  une  s.  c.  unique. 
Celle-<  i  pourrait  être  coirpos»'e  de  deux  mi 
trois  rapporteurs  de  chaque  ».  L'examen 
préalable  ainsi  bit,  le  B.  démit  Hre  ausf  i 
rapport(^  dans  «^'^n  ensemble  pnr  rn  r  gt'^nt'ral 
à  côté  duquel  des  rr.  spéciaux  s'occuperaient 
des  divers  eliaplires.  La  di^evs^inn  ayant  Jlea 
m  nnt"  is.  nn  peut  e?:|)*^rrr  qu'elle  srra  jilus 
rapide  et  plus  condensée,  tnlin.  il  n'y  aura 
plus  dormais  de  erMirs  bon  B.  Il  y  aura 
un  B  extraordinaire  rt,  s'il  y  a  un  reliqual 
sar  re  B.  à  la  6n  de  chaque  année,  il  faudra 
qu'un  vote  de  la  chambre  statue  quant  à  son 
traasfert.  De  celte  fnçnn  la  léjiislalure  saura 
exactement  t  e  qui  (l><ppT)se  à  l'onîinairo  rt 
à  rexiraordinairc.  La  chambre,  après  avoir 
«tfeodn  MM.  Maloa,  Demeor,  Bockstael  et 
d'Elh  "nrn'^.  renvoie  le  projet  h  tiTie  c.  à 
laquelle  s  adjoindra  la  c.  permanente  des 


lom/rr.*.  M.  fîraux.  m.  f.,  'îrp'  se  le  régie- 
isent  df,'!  roniptps  ihi  B  do  1880. 

COUR  DKS  COMPTES, 

1""  décembre.  11  est  donné  lecliire  d'une 
Irtlre  de  M.  Cools  qui  donne  sa  démission  de 
conseiller  à  la  cour  descomjtics  ex  demande 
à  ronsmpr  le  titre  honoriflque  de  ses  fonc- 
tions. L'élection  d'un  nouveau  conseiller  est 
Étés  ta  U.  —  14.  M.  Max,  greffier  de  la 
foor,  est  nnmmé  cnnscitler  par  îli  voix  nir 
93  rotants.  La  chambre  tixe  au  la  nomina- 
tioa  d'on  fn«flBer  1  la  ooor  des  comptes  en 
rempla-'erncnt  de  M.  Max.  Elle  dt^ridc  qne 
U.  Cools,  ancien  conseiller,  pourra  porter  le 
riite  de  eonselller  bonoraire.  —  îl.  M.  Du- 
l^rque,  rhef  de  division  2i  la  cour  des  comptes, 
est  nomm**  prpfBer,  par  CO  voix  contre  tl 
données  a  M.  De  Hennin«  chef  de  division  à 
h  névecoiir. 


wnmbre.  M.  Bara,  m.j.^  dépose  le  rap- 
port snr  la  situation  du  rlcrpé  catholiqup, 
rapport  qui  a  été  demandé  dans  la  précédenie. 
Hisien.  —  30.  V.  Booirler  demande  que  la 
chambre  s'occupe  des  [létilions  relatives  aux 
actes  du  clergé  dans  la  luUe  scolaire.  M.  Go- 


blet  d'AIviella  arnonre  le  (îê|iof  d'un  rapport 
à  ce  5;ujrt.  puis  en  dépose  un  sur  une  pétilion 
d'habitants  d'Ooicghem. 

l*^'  décmbrc.  Des  habitants  de  Grune  ccn- 
leslent  le  bien-fondé  des  pétitions  adressées 
à  la  cliambre  contre  le  curé  de  cette  paroisse 
et  demandent  que  son  traitement  soit  main- 
Irna.  Conclusions  :  Df'pôt  sur  le  bii'^enti  pen- 
dant la  discuf.«ion  du  rapport  sur  les  opéra- 
tions de  la  fommif^sion  d'enquête  scolaire. 
Adopté.  --  7.  M.  Goblet,  r.  c.  fait  rapport 
siT  diverses  pétitions  concernant  les  traite- 
ments ecclésiastiques.  —  IS.  Des  habitants 
de  Vesqueville,  Grune,  Berlrix,  Sierpifrny, 
Moirey,  Rulles,  Rohelmr nt,  Flr,mier[;e.  RÔ- 
meree,  Caprycke,  Hiévre,  Tiinval,  Pelit- 
Rœulx  lez-Brâine  et  Supny  se  plaipent  des 
a<;issements  du  curé  de  Iriir  jiaroisse  et  de- 
mandent qu'on  prenne  des  mesures  à  son 
égard.  Cette  pétition,  a|)|niyée  par  M.  Bou- 
vier, est  renvoyée  au  m.j. 

V^IHrier.  La  a.  c,  du  B.  de  la  justice  pro- 
pose de  réduire  de  100,000  francs  le  crédit 
pour  trailenient  des  rbanolnes,  de  supprimer 
Ait  vicariats,  et  de  réduire  de  400,000  francs 
le  crédit  destiné  aux  subsides  pour  la  restau- 
ration des  édifices  du  culte  Ces  amendements 
srnt  eonfbattns  par  M.  Yandenpeereboom  et 
appuyés  par  M.  Houvii  r.  —  1C>.  M  de  Moreau 
les  combat.  Il  est  donné  lecture  d'un  amen- 
dement signé  par  MM.  Bergé,  C.nillorv,  Hnn- 
tart,  Houzeau  et  Bouvier,  tendant  à  réduire 
de  30,000  francs  rarticle97  do  0..  relatif  au 
traitement  (fe  l'an  hev^'qne  et  des  évéques. 
M.  Tournay,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion de  membres  do  (x^nseil  communal  et 
d'habitants  de  Felenné,  qui  pré.senlent  des 
observatiofis  contre  une  demande  de  conseil- 
lers communaux  de  eelte  localité  tendant  îi 
faire  supprimer  le  Irniiement  du  curé  de  la 
paroisse.  —  20.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  M.  Thonissen  combat  les  amende- 
ments de  la  i.  e.  M.  Neujean  demande  qne  les 
communes  soient  dispensées  de  combler  le 
déficit  des  fabriques  d  église.  —  21.  M.  Bols 
a|ipuie  le  vœu  dn  conseil  communal  de  Bru- 
xelles tendant  îi  voir  supprimer  les  n"'  9  et 
i7t  de  l'article  1.51  de  la  loi  communale  qui 
inscrivent  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes,  le  premier  «  les  secours  aux 
fabriques  d'égli«e  et  aux  consistoires,  con- 
formément aux  dispositions  existantes  sur  la 
matière,  en  cas  <l  insuffifance  conalatée  des 
moyens  de  res  établissements  n;  le  second. 
((  l  inUemnité  de  logement  des  ministres  des 
cultes,  conformément  aux  dispositions  exls- 
i  iiiî.  s,  lorsque  le  logement  n'est  pas  fourni 
en  nature  ».  M.  Jacobs  combat  les  amende- 
ments de  la  s.  e.  et  les  observations  de 
M.  Neujean  au  sujet  du  temporel  des  cultes. 
M.  Houzeau,  r  c,  dit  rapport  Gnr  une  péti- 
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tinn  des  lia!iiini'!s  i}r  Nnvillcquise  plaipnr'Tit 
des  agisseiiieiUb  de  leur  curé.  —  22.  M.  Jul. 
Warnant  somient  les  rédacttons  proposées 
au  B.  (le  la  justice  cl  dcmandt'  qu'on  sup- 
lirinie  la  personnification  civile  des  sémi- 
naires. N.  Corner  combat  les  rédoclfoiis. 
M.  Hara,  m.  /.,  s'orcupe  du  Jcni|if)rt'l  des 
cultes  el  recommande  aux  communes  la  stricte 
exécution  do  dérret  de  1809  sur  les  fabri- 
ques d'église.  —  2r,.  M.  Bouvier  sipnale  des 
violences  commises  oonlre  un  habitant 
d'IJyckliovcn-Ueckheim  (Limbourg)  par  suite 
des'exriialions  du  curé,  qui  est  un  prêtre 
hollandais.  M.  Uara,  mi.  j.,  demandern  un 
rapjHM  t  au  procureur  général.  Dans  la  dis- 
cussion (lu  /;  de  la  Justice,  M.  Jos.  >Varnant 
se  rallie  à  la  suppression  des  vicariats  inu- 
tiles, maiHdeiiiMnde  que  l'on  continue  à  payer 
les  chanoines  en  fonctions.  M.  Goblel,  V., 
défend  les  amendomcnls  de  la  s,  c,  qui  sont, 
d'après  lui,  un  premier  acte  indispensable 
d'encouragement,  (le  réparation  et  de  Justice. 
M.  AVnestc  les  combat.  —  27.  Il  achève  son 
discours  en  engageant  le  gouvernement  à  ne 
pas  snrexdter  les  passions  religieuses  à  une 
époque  où  l'on  v  oit  sui  pirles  complots  anar- 
chistes les  plus  odieux.  M.  Joltrand  parle  en 
faveur  de  la  suppression  des  vicariats. 
D'après  lui,  c'est  à  ceux  qui  (  «immaiidenl  la 
danse  à  payer  les  musiciens.  M.  Struyc  com- 
bat les  amendements  et  dit  que  le  pay-s  entier 
proteste  au  nom  dt-  la  religion  contre  le  fana- 
tisme de  la  libre-pensée.  —  28.  M.  llou/.eau 
soutient  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  mo>'en  de  prou- 
ver aux  évcques  qu'on  n'est  pas  leur  dupe, 
c'est  de  réduire  leurs  appointements.  M.  Hara, 
m.j.,  accepte  le  principe  de  raineiuleuieiit 
de  la  s.  c  ,  mais  il  ne  peut  être  question  de 
supprimer  d'un  trait  de  plume  ii2  vicaires. 
Il  importe  de  tenir  compte  de  celte  circon- 
stani  e  (|ue  les  vacances  annuelles  sont  au 
noiulue  de  1  :»").  (l  est  à  l'aide  de  ces  vacances 
qu'on  opérera;  on  verra  ce  que  I  intérêt  des 
paroissiens  commande. 

wirs.  M.  Meyers  accuse  le  pouvernc- 
menl  d  aller  chercher  des  modèles  en  France 
et  en  Allemagne  en  vue  de  persécuter  le 
clerpé.  II  conteste  les  taits  allé;j:nt\s  par 
M.  Bouvier  au  sujel  du  curé  d'tyckhoven. 
M.  Rara,  m.  j.,  (onstate  que  le  discours  de 
M.  Meyers  a  d*^j;i  été  publié  la  veille  par  un 
journal  de  Tongres.  avec  les  commentaires 
1rs  pins  éloglrnx.  Il  en  conclut  que  cette 
campapn»^  éinii  organisée  d'avance.  La  dis- 
cussion étant  close ,  l'amendement  de 
MM.  Herpé,  Guillery  et  consorts,  tendant  h 
réduire  les  Irailements  des  évcques.  est  rejeté 
par  63  voix  contre  5i.  Sont  également  reje- 
Icsles  amendements  de  la  s.  c.  tendant  à  di- 
minuer les  frais  de  secrétariat  des  évéques,  à 
sopprimer  iotésralement  les  traitemenu  des 


]  chanoines  et  dc=;  vicaires.  La  chambre  adopte 
I  l'amendement  de  M.  Jos.  Warnant,  qui  sup- 
I  prime  les  traitements  des  chanoines  par  voie 
d'extinction,  et  une  proposition  de  M  T^ara, 
m.  j.t  qui  laisse  le  gouvernement  juge  des 
suppresnons  ^  faire  el  entraine  le  vote  de 
l'article  28  du  B.  sous  déduction  des  traite- 
ments affectés  aux  vicariats  inutiles  pour  le 
service  du  culte.  —  2.  M.  Tournay,  r.  c.fall 
rapport  sur  une  pétition  d'habitatds  de  Den- 
derbelle,  qui  se  plaignent  des  .Tf:issenients  de 
leur  curé.  —  7.  M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  :  1°  d'habitants  de  J(  h  ii 
villequi  .se  ptaignentde^  a^;issements  du  curé 
1  de  cette  paroisse  et  demandent  que  des  me- 
I  sures  de  rigueur  soient  prises  à  son  égard  ; 
2°  du  sieur  Lebrun,  \i  Laneffe,  qui  demande 
la  suppression  de  la  moitié  du  traitemenl  du 
j  airé  de  cette  paroisse.  —  8.  N.  Pety  de 
I  Tho7f%  répond  à  des  allégations  produites 
I  le  15  janvier  par  M.  Bouvier  au  sujet  du  vi- 
I  cariât  de  Verdenne  (Marche).  M.  Bara,  m.j., 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  Texactitude 
des  faits.  —  15.  Il  esl  donné  lecture  de  la 
I  proposition  suivante  : 

«  Sont  abrogés  les  §§0"  et  1""  de  l'arti- 
cle 151  de  la  loi  communale*  ainsi  que  le  §  9** 
de  Tarticle  69  de  la  loi  provinciale,  ainsi 
conçus  : 

((  loi  communale.  —  Les  secours  aux 
fabriques  d'église  et  aux  eonsfstoires,eonfor- 

ménii  ut  aux  dispositions  existantes  sur  la 
matière  en  cas  d'insuffîsance  constatée  des 
moyens  de  ces  établissements  ; 

«  iô"  L'indemnité  de  logement  des  minis- 
tres des  cultes,  conformément  aux  disposi- 
tions existantes,  lorsque  ce  logement  n'csl 
pas  fourni  en  nature. 

«  Loi  f)rorinciale.  —  9"  Les  dépenses  rela- 
tives aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épi- 
.scopaux  et  aux  séminaires  diocésains,  con- 
I  formément  aux  décrets  des  18  germinal 
;in  XI  et  50  décembre  1809. 

«  (Signé)  B11.S,  11.  LippENs,  P.  Jakson, 

I  E.  CuVEUSn,  GOSLBT  I»'Al.nCLLA.  » 

I     H.  Bols  développe  sa  proposition,  qui  est 

prise  en  considération  et  renvoyée  aux  m. 
I     6  avril.  Le  débal  s  engage  sur  une  pétition 
d*habitants  de  Denderbelle.  qni  se  plaignent 
'  du  curé  de  leur  paroisse  et  demandent  qu'on 
I  réduise  ou  supprime  son  traitement.  M.  Tour- 
I  nay,  r.  c,  concfot  an  renvoi  an  m.j. 
MM.  Van  der  Steeii  el  De  Bruyii  proposent 
l'ordre  du  jour,  qui  est  rejclé,  M.Bara,M.j., 
déclarant  une  enquête  nécessaire.  Des  habi- 
tants d'Ortho  ci>nteslei)l  le  bien-foudé  des 
accusations  portées  contre  le  curé  de  celle 
paroisse  par  des  habitants  du  hamean  de  Wa- 
rem|>age.  M.  Tournay, r.  c.  eonclul  à  Tordra 
du  jour.  Ces  conclusions  sont  adoptées  après 
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un  d^bat  auquel  prennent  fort  MM.  Pety  de 
Thozée,  Woeste,  Bara,  Bergb,  Jacobs 
cl  Tournay,  r. 

S5  RMf.  M.  Kockslael,  r.  r  ,  fait  rapport  : 
1°  sur  une  pt^lition  d'habitants  de  Namur  qui  j 
font  connaiire  que  le  curé  de  la  paroisse  de  i 
Notr^Dana,  en  cette  ville,  n'a  pas  voulu  ad-  j 
mettre  «  ^m!*'  rfiinèo  leurs  enfants  ;i  faire  leur  i 
première  communion,  parce  que  ces  enfants 
fréquentent  les  écoles  officielles.  —  SI .  id. 
snr  une  p<^lition  des  membres  du  eorps 
enseignant  du  canton  de  Hrée,  qui  se  plai-  1 
^nent  des  actes  éû  eler^^é  ;  â«  snr  une  péti-  | 
tion  d'Rtalle  demandant  des  mesures  pour  | 
faire  cesser  l'oppositioa  du  clergé  à  la  loi  de  ' 
18T9.  i 

ibjyin.  Lacbambre,  après  avoir  entendu 
II.  r.uvelier,  renvoie  au  m.  7.  une  p<!lUion 
d  habitants  de  ^iamur  qui  font  connaiire  que 
le  enré  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  en  I 
cptte  ville.  ii"a  pas  voulu  admcllre,  cette  an-  ' 
née,  leurs  enfants  k  faire  leur  première  com-  1 
mnnfon,  parce  qae  ces  enfants  fréquentent  les  | 
écoles  oflirielles.  Il  en  est  de  mT-nie,  aprt's 
des  obfenations  de  U.  Pety  de  Thozée, d  une  ; 
pétition  datée  de  t^teray,  par  laquelle  le  I 
sieor  Bayot,  à  Le.sterny,  se' plaint  des  agisse- 
ments du  curé  de  cette  paroisse,  et  demande  | 
qu'on  réduise  son  traitement.  I 

njMUUt.  M.  Houzean,  r.  r.,  fait  rapport 
sor  une  pétition  analogue  d'iiabitaots  de 
Iloir!»ry. 

DÈCBS 

15  moHmbre.  \\  est  fait  part  du  décès  de 
mi.  Waaseige  et  Mouton.  —  %\,  Id.  de 
V.  Allard-Pecquerean. 

DOUAXB8  >T  AGCtSBS. 

20  décembre.  M.  Th.  Janssens,  r.  c,  fait 
rapport  sur  des  pétitions  relatives  f)  In  libre 
entrée  desfils  de  coton. (Voir Voies  et  moyens, 
VJi  et  20  décembre.  ) 

t\  janvier.  MM.  Taek  cl  Cmivrenr  parlent 
en  faveur  de  la  libre  entrée  des  tils  de  coton,  1 
qui  est  fombatlne  par  M.  De  limyn.  —  2.?.  I 
M  De  ir^mptinne  enniltat  la  libre  entrée,  qui 
est  défendue  par  llM.  Th.  Janssens  et  Saba- 
lier.  M.  Graux,  «t.  se  déclare  p.it  tisan  de 
la  libre  enlr/e,  mais  invoque  rinlérèt  du  tré- 
sor. Il  ajoute  qu'il  achève  un  projet  de  revi- 
sion complète  du  tarif  douanier.  Les  pétitions 
sont  renvoyées  an  mir.  a.  et  ^ 

li  nuira.  M.  Bockstael,  r.  s.  r.,  fait  rap- 
port  &aT  le  projet  relatif  au  droit  d'accise  sur 
la  bbricaiion  de  vins  de  fhiiis  sers. 

19  niTil.  M.  Meen<;,  r  r  .  f;nl  rapport,  an 
nom  de  la  c4>roroission  d'ir.dusirie,  sur  une 
pétition  demandant  Puniflcation  des  droits 
d'entrée  sur  les  boî";.  M.  Her^^é.  sur  de 
oombroises  pétitions  de  brasseurs  deman- 


dant un  chanjîemcnt  au  droit  d'aceiso.  —  21. 
M.  Th.  Janssens,  id.  sur  une  pétition  deman- 
dant la  libre  entrée  des  lits  de  laine. 

26  avril.  M.  Hardy,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  de  sauniers,  qui  demandent  le 
rétablissement  des  droits  sur  le  sel. 

\  8  mal.  La  chambre  vote  sans  débat  le 
renvoi  an  m.  f.  de  la  pf'litinn  demandant  la 
libre  entrée  des  111s  de  laine,  et  d'une  autre 
pétition  demandant  l'uniflcatlon  des  droits 
d'entrée  sur  les  Imis.  en  attendant  leni'  abo- 
lition.—  25.  Le  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d*accise  sur  le  vin  fabriqué  dans  le  pays  au 
moyen  de  fruits  secs  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  éehan^e  d'observations  entre 
MM.  Bergé,  Bocksiael,  r.,  ei  Graux,  w. 

7  juin.  M.  Hardy,  r.  r.,  fait  rapport  sur 
une.  pétition  demandant  l'augmentation  des 
droils  d'entrée  sur  le  tabac  étranger. 

a  Juillet.  La  chambre  discute  les  pétillons 
relatives  à  la  modification  du  droit  d'accise 
sur  la  bière.  MM.Tack,De  Bruyn  cl  Bergé,  r., 
développent  snccef^ivemenl  divers  systèmes 
de  revision  de  la  Ini  de  lS-2-2.  M  Hraux.  in.f., 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  principe 
de  la  perception  de  l'impôi  sur  la  cuve-ma- 
tière en  plaçant  à  c6lé  de  ce  mode  strictement 
observé  un  nouveau  système  faniltatif  :  la 
perception  sur  la  matière  employée  avec  le 
contrôle  de  l'administration  sur  la  quantité 
produite.  Il  s'engage  h  déposer  un  projet  de 
loi  dans  ce  sens.  Bl.  Tack  déclare  que  s'il 
n'est  pas  déposé  prochainement,  il  usera  de 
.«on  inilinlive  parlementaire  pixii- résoudre  le 
litige.  Sur  la  proposition  de  M.  Bergé,  la 
chambre  supprime  de  son  ordre  du  Jour  une 
pétition  dont  les  signataires  demandent  le 
rétablissement  des  droits  sur  le  sel. 

7  aoûL  M.  Th.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  i)étiiion  relative  aux  droils  dédouane 
sur  les  bis  de  laine. 

ÉLECTIONS. 

I  ""  tféccmbre.  M.  Bara,  m.  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  s  proroger  la  loi  qui 
fractionne  les  cours  d'appt  1  pour  le  jugement 
des  causes  éleeloraîes.  —  \i  M.  Thonissen, 
r.  c,  (ail  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15. 
Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité  après  un 
échange  d'observations  enire  MM.  De  Lanls^ 
li'TTP  p[  Bara.  m.  j. 

20jiiHvifr.  M.  Luoq,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modi- 
fier un  arlicledes  lois  éIi'e!or;iIes  coordonnées 
en  ce  qui  concerne  le  cens  d  éligibilité  au 
sénat. 

I I  fi'rnrr.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  k 
l'unanimité  après  un  échange  d  observalions 
entre  MH.  Lneq,  r..  Graux,  m.  /'.,el  Plrmer, 
qui  voiulraicnl  (jne  les  iiersonnes  portées  sur 
la  liste  supplémeniaire  des  éligibles  dans 
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une  province  fussent  éUgIbles  dans  tout  le 
royaume. 

13  mars.  II  esl  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Malon  tcndnnr  :>  rthr'v-rr 
Tarticle  150  et  le  5  de  i  ariicle  1 75  des  lois 
éleetorales  coordonnée**.  Cette  [)roposHion 
consiste  à  remplacer  le  crayon  bleu  dont  se 
sert  l'électeur  par  une  esiampUie  mise  à  sa 
disposition.  La  proposition  tend,  en  outre,  à 
modifier  l'article  165  et  les  articles  165,  166 
et  189  des  lois  électorales  coordonnée».  Les 
bulletins  contestés  seraient  placés  sous  enve- 
loppe fermée,  les  bulletins  non  contestés  se- 
raient brûlés.  —  15.  M  Malou  développe  sa 
proposition,  qui  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  tnx  «s.  H.  De  Vigne,  r.  «.  dépose 
un  premier  rapport  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  moditication  aux  lois  électorales. 

25  awU.  M.  Toumay  signale  diverses  ré- 
formes à  introduire  dans  le  mode  de  votatlon, 
entre  autres  l'ordre  alphabétique  pour  la 
composition  des  bureaux.  Il  voudrait  aussi 
voir  admettre  un  nouveau  bulletin-type  pour 
les  élections  communales,  et  procéder  au 
ballottage  le  jour  même  de  l'élection. 

iwtfi.  M.  Rolin4M(|demyns,  m.  L,  croit 
qu'on  pourra  di-^  nf'^r  ces  questions.^  l'occa- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  M.  .Malou.— 
9.  M.  Verwilfrhen  critique  la  façon  partiale 
dont  rerlaines  administrations  communales 
procèdent  à  la  confection  des  listes  électo- 
rales. —  10.  M.  Woeste  se  plaint  du  refus 
de  certaines  administrations  communales, 
entre  autres  celle  de  f.okeren,  de  fournir  aux 
électeurs  calludiques  les  pièces  nécessaires  à 
leur  inscription  5>ur  les  listes  électorales.  Il 
critique  l'enquête  administrative  ordonnée 
naguère  au  sujet  des  élections  communales 
de  Haline8,ei  les  poursatles  Intentées  da  chef 
de  corruption  devant  la  cour  d'as«iises,  entre 
autres  à  Anvers.  Un  débat  s'engage  entre  lui 
et  M.  Bara,  m.  an  sujet  de  rarqnittement 
des  prévenus  àAnvers,  et  d'une  protestation 
faite  à  l'occasion  de  cette  poursuite  par  le 
chef  du  jury.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
soutient,  de  son  cAlé,  que  les  attaques  diri- 
gées contre  rndministration  communale  de 
Lokeren  sont  injustes,  et  défend  le  système 
des  enquêtes  administratives. 

f'tjuin.  M  FriVe-Orban,  m.  n.,  an  nom  du 
conseil  des  ministres,  dépose  un  projet  de  loi 
de  réforme  âeclomte  pour  ta  province  et  la 
commune.  Ce  projet  tend  à  conférer  le  droU 
de  suffrage,  sans  condition  de  cens,  à  une  sé- 
rie de  personnes  ayant  une  capacité  recon- 
nue, el  à  d'autres  à  la  suite  d'un  examen. 
M.  Jacobsdit  que  Ton  veut  (Hablîr  le  suffrage 
universel  des  fonctionnaires. 

\9juin.  Il  esl  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  ainsi  conçue  :  «  Considérant 
que  le  régime  électoral  actuel  est  l'objet  de 


critiques  nomT*ren«!es  et  persistantes  dont  il 
y  a  lieu  d  at>order  résolument  l  exaroen;  ror>- 
sidéranl  que  l'extension  du  droit  de  fuffrape 
est  réclamée  par  un  prand  nombre  de  ci- 
toyens, et  notamment  par  une  fraction  impor» 
tante dn  corps  électoral;  eonsMérant  qoe 
vices  du  ré;:ime  existant  sont  d'une  telle  rHi- 
dence  que  divers  groupes  du  parlement  et  le 
gouvernement  lui-même  ont  successîTeinenl 
présenté  des  projets  de  réforme;  con.Mdérant 
qu'il  y  a  en  Belgique  211.007  élecieupi  pro- 
vinciaux et  581.055  éledeuri^  cûnimun;iux,M 
que  le  nombre  des  électeurs  généraux  n'est 
que  de  120,955;  consid»Vanl.  t?'^  '  r*;,  qnft 
la  ué(  cssilé  d'une  réforme  généraiemeiu  ac- 
ceptée pour  les  élections  provinciales  et  «os- 
munales  s'impose  avee  plus  de  force  encore 
pour  les  élections  législatives;  considéranl 
enfin  qu'il  importe  que  les  prochains  débats 
puissent  embrasser  la  question  de  la  réforme 
électorale  tout  entière  ;  les  soussignés  propo- 
sent à  la  chambre  la  résolution  suivant*  : 
«  Il  y  a  lieu  à  la  revision  des  articles  47  ei  53 
de  la  Constitution.  (Signé)  P.  Jan<on,  V.  Ar- 
nnuld,  A.  Demeur,  A.  Dansaeri,  L.  Féron, 
E.  Robert  » 

^juillet.  M.  Janson  développe  la  proposi- 
tion. La  prise  en  considération  e.st  combatioe 
par  M.  Lescarts  et  défendue  par  H.  RoberL 
Le  |)remier.  qui  a  voté  en  IS70  en  faveur  de 
la  revi.'^inn  de  la  Constitution,  l'a  fait  parce 
qu'h  cette  époque  il  avait  devant  loi  te  mi- 
nistère réactionnaire  de  M.  KervvTj  de  Let- 
lenhove  Aujourd'hui,  le  miniMérê  est  entré 
dans  la  voie  des  réformes  libérales,  cl  ceux 
qui  veulent  aller  an  dcL^t  mèneraient  le  payt, 
parle  suiïrafre  univ<>rsel.M'anarrhie.  Le  pav'S 
ne  veut  pas  d'aventures:  il  ne  veut  actuelle- 
ment ni  de  la  revision  ni  du  suffrage  univer- 
sel :  ce  qu'il  veut,  c'est  le  maintien  d'un  mi- 
nistère libérai,  sagement  progressiste,  le 
maintien  de«  institutions  consifintlonneltas 
dans  toute  leur  întéprilé.  M.  Robert  déclare 
qu  il  était  partisan  de  la  revision  dès  t870, 
et  il  re.st  resté.  En  juin  18T8,  il  semblail  que 
le  temps  des  gouvernements  de  ré.vi5ianc« 
fût  pa<^sé.  Le  cri  qui  retentissait  partout, 
c'était  :  «  En  avant  !»  On  a  vu  alors  le 
choix  de  la  couronne  tomber  sur  un  bororae 
qui  avait  enjragé  son  avenir,  et,  en  quelque 
sorte,  son  honneur  sur  la  question  de  la  ré- 
vision constitutionnelle,  on  homme  qni  avait 
sifîné  un  manifc-^t;^  i)véconisant  la  nécessité 
d'une  réforme  immédiate,  disant  qu'il  fallait 
rompre  avee  une  vieille  politique  Immobile 
el  doctrinaire  et  décréter  sur-le-cluimp  le 
sufTrai.'»^  universel.  C'était  M.  Charles  Graux, 
signant  avec  MM.  Buis,  Vanderkinderc  et  Pi- 
card. Qnand  on  voit  siéger  dans  le  cabinet 
l'un  de  ces  révisionnistes  ardents  et  implaca> 
bles,  on  peut  délier  le  gouvernement  de  reje* 
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lerh  prise eo  considération  de  la  proposlliOD.. 

La  revision  est  enir^e  dans  le  cabinet  avec 
M.  Gnox.  M.  Graui.  m.  f.  :  «  Vous  «avez 
bleo  qoe  le  cabinet  8*eet  constitué  sur  d*att- 

1res  basr>.  M.  Robert  :  i  Qu'est-ce  qui 
%(ms  obligeait  d  entrer  dans  le  cabinet?  »  — 
4.  L*oratenr,  énumérant  les  réformes  accom- 
plies depuis  1878,  soutient  que  la  politique 
suivie  par  le  rabinel  est  celle  de  l'extr^'me 
gaocbe.  M.  Frère-Orban,  m.  a.  :  «  Jamais  1 
jannis!!  jamaislll  a  M.  Robert  :  «  Non 
p9$tHmiu!  11  y  en  a  eu  déj^i  plusieurs.  » 
M.  Ârnould  :  «  Vous  avez  déjà  retiré  ce 
mot!  »  M.  FrÈre-Orban,  m,  a.  ;  «  Je  vmis 
jure  bien  que  celui-ci  Tiens  le  rctircmris 
jainais.  ^ous  ne  vouions  pas  de  ia  république 
socialiste,  i  H.  Amonld  :  «  Noos  diseiilerons 
votre  pi'Iitique.  i'  M.  Frère-Orban,  m.  a.  : 
•  Ce  ne  sera  jamais  la  vôtre,  en  tout  cas.  » 
M.  Robert  :  u  Je  ne  répondrai  pas  h  ces  in- 
terruptions intempestives.  »  11.  Janson  : 
■  On  veut  déplacer  la  question  r>  M.  Ar- 
nould :  «  On  n'y  réussira  pas.  »  hl.  itobert 
temine  en  disant  qne  son  discours  a  eu  sur- 
tout pour  objet  de  montrer  la  b^-itiniiié.l'up- 
portunité  du  projet.  L'union  du  parti  libérai 
ne  peot,  diaprés  lui,  se  former  anx  dépens  de 
ia  démocratie  ni  contre  elle.  Libéralisme  et 
démocratie  sont  deux  formes  de  la  même 
idée,  qui  est  celle  dé  la  société  moderne.  Le . 
jour  oii  l'on  sera  parvenu  à  rétablir  la  démar- 
cation qu'il  veut  effacer,  on  aura  accompli 
une  œuvre  bien  plus  dan^'ereuse  que  la  rup- 
ture passagère  de  l'union  des  partis,  on  aura 
brisé  le  fais (^  vj  national  et  compromis  les 
destinées  traieruelies  auxquelles  la  liberté 
donne  le  droit  d*aspirer.  N.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  explique  pourquoi  il  a  changé  d'avis 
depuis  islusur  la  question  de  la  revision. 
£q  1870.  U  disait  an  acte  d'opposition  an 
■llBistére  raiholique.  Aujourd'hui,  l'on  fait 
nae  proposition  qui  ne  peut  être  volée 
qu^avee  l'appui  de  la  minorité.  L'orateur  ne 
craint  pas  la  revision,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
réclamée  par  le  pays,t;tnd>s  qn'îi  présent  elle 
ne  i>ea[  al)ualir.  M.  Frère-()rl)an,  w.  a.,  sou- 
tient que  l'opinion  libérale  ne  veut  pas  de  la 
rc^ision  La  dernit're  éieriion  de  Bruxelles 
l'a  prouvé.  L'orateur  combat  le  suffrage  uni- 
versel et  défend  le  principe  du  cens.  L'ex- 
trême gauche  se  vante  d'avoir  fait  avancer  la 
politique  libérale.  Elle  a  donc  oublié  qu'elle 
disait  autrefois  avec  la  droite  :  Assez  de  clé- 
rical! qu'elle  n'a  cessé  de  paralyser  la  poli- 
tique libérale  par  ses  complicités  avec  la 
droite.  On  n'a  pas  oublié  tes  meetings  de 
1870,  où,  à  Liège,  M.  lanson,  en  compagnie 
d»*  M.  Coomans,  venait  combattre  «  l'homme 
oéf^^le  a  qui  est  devant  la  chambre  en  ce 
moment!  M.  Janaon  :  «  ie  n*ai  pas  dépassé 
iaa  limites  des  conTenanees.  a  M.  Frère- 


-  OrlttD,  m.  a.  ;  «  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
vous  avez  obsené  les  convenances  ;  mais  je 
vous  rappelle  que  vous  avez  dit  qu  il  fallait 
renverser  «  ce  ministre  insolent  qui  disait  : 
Je  ne  veux  pas!  quand  le  pays  veut!  s 
M.  Janson  :  «  Ce  (tue  j'ai  dit  alors  a  été  dit 
dans  une  assemblée  publiijue.  »  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.  :  «  En  effet.  »  M.  Janson  :  «  El 
c'est  encore  mon  0|)inion  ;  je  dis  que  c'est  là 
votre  politique,  n  M.  Frère-Orban,  m.  a.  : 
«  Oui,  et  c'est  pour  faire  de  telles  déclara- 
tions qu'on  allait  conspirer  avec  M  Coomans 
et  avec  H.  de  Limburg-i>tirum  dans  l'assem- 
blée internationale  des  travailleurs.  »  Betra- 
cani  l'historique  de  la  politique  radicale,  le 
«.rappelle que, le 4 septembre  1870, la  ri^pu- 
bllque  fut  proclamée  à  Paris;  le  7  septembre, 
trois  jours  après,  la  France  était  envahie, les 
bellit:érants  étant  à  nos  frontières,  on  en- 
voyait au.\  aflidéi»  une  circulaire  pour  les  en- 
gager à  se  réunir  à  la  taverne  Bavaria  en  vue 
de  cr/'cr  iiiiintMiateinenl  un  journal  quotidien 
puur  défendre  les  intérêts  du  parti  républi- 
cain en  Beigique.Geitecircnlaire  était  signée 
Paul  Janson,  Eugène  Robert,  Kmilc  VOvon  ! 
M.  Woesic  :  «  iU  font  partie  de  votre  majo- 
rité. »  H.  Frère-Orban,  m.  a.  :  «  Ce  n'est 
pas  moi  qui  les  ai  (  hoisis.  »  M.  Janson  : 
tt  Vous  avez  combattu  mon  élection  par  les 

-  mêmes  moyens.  »M,  Féron  :  «  C  e>i  une  his- 
toire connue  de  tout  le  monde,  M.  Frère- 
Orban,  Ml.  n.  :  Il  est  très  bon  t|u'elle  soit 
connue  de  tous,  il  est  liés  bon  de  ia  rappeler 
ai)rè8  ce  qu'a  dit  M.  Robert  sur  Thonneur 
qui  commande  la  fidélité  aux  |)rincipcs.  I.e 
journal  a  paru  ;  on  a  pu  y  lire  ia  gloriacalion 
de  la  république,  de  la  Commune  même,  et 
nous  avons  eu  pour  couronnement  le  dis- 
cours de  M.  Ârnould  sur  ia  tombe  du  com- 
munard Tridon.  Et  maintenant  je  puis  con- 
clure. La  prise  en  considération  ne  serait 
qu'uue  équivoque.  Les  pensées  ne  sont  pas 
communes.  On  ouvrirait  la  porte  à  d«îs  agita- 
tions stériles  et  factices.  On  décréterait  la 
suppres'ilon  de  l'ariicle  47  sans  savoir  ce 
qu'il  faut  mettre  à  la  place.  Mais  en  admet- 
tant, chez  certains  membres,  le  désir  sincère 
de  niodiiier  notre  système  électoral,  il  y  a 
encore  la  question  d  opportunité.  U  convient 
de  voir  si,  au  milieu  des  difficultés  actuelles, 
il  faut  a;iiicr  celte  question.  La  chambre  fera 
œuvre  de  sagesse  en  repoussant,  comme  en 
i870,  la  prise  en  considération  de  la  prupo- 
siiioii.  0  M  Jnttrand  combat  la  prise  en 
considération  et  déclare  qu'il  ne  se  soumettra 
pas  aux  ukases  des  anciens  socialistes  ralliés 
au  parti  libéral.  Les  électeurs  de  Bruxelles 
feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront,  mais  ils  ne 
pourront  jamais  lui  reprocher  d'avoir  mar- 
ché sur  sa  conscience.  H.  Wasiier  parle  dans 

*  ie  même  sens.  11  ne  veut  pas  obéir  anx  in- 
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Jonctions  des  laecUngs  qui  ont  récemment 
illmtré  la  ra^Htalc,  ci  dans  lesquels  des  ora- 
teurs oui  déclaré  qu'ils  vuulaicnl  supprimer 
la  royauté,  sans  qu'il  y  eût  des  protestations 
de  la  pari  d'aucun  des  membres  de  la  diam- 
bre  qui  y  assistaient.  M.  Dansaerl  s  cci  ic  quo 
c'est  uiif  calomnie.  Un  vif  colloque  s'emjage 
eufrc  V.tf .  Dansnert,  Demeur  et  Washer.  Le  p. 
cherche  a  réiablir  l'ordre.  Pendant  quelques 
mtantê  H  eà  impot^e  de  comprenire  let  in- 
tirp<-llittinus!  qui  se  croisent  de  toutes  imrts. 
M.  Wasber  dit  qu  U  lui  lardait  de  secouer  le 
joug  anioritairede  oelto  petite  chapelle  radi- 
cale qui  prétend  imposer  ses  vnlnnt(<s  au 
pays.  En  se  séparant  de  ces  messieurs,  il  (>roit 
rendre  service  au  libéralisme  et  au  pays. 
MM.  (l'Andrimoni  et  Mallar  se  prononcent 
contre  la  revision  immédiate. —  5.  M. Graux, 
m.  f.,  explique  comment  en  i870,  au  milieu 
des  revers  de  l'opinion  lil)cralt\  il  a  signé  la 
circulaire  qu'a  rappelée  M.  Uoberl.  Les  élec- 
teurs lui  infligèrent  un  désaveu  en  lai  don- 
nant "00  voix  sur  15,000.  Il  est  entré  dans 
le  cabinet  d'une  façon  indépendante,  de  même 
qu  il  s'est  séparé  de  M.  Robert  et  de  la  Liberté 
[a  suite  d'un  meeting  auquel  avaient  assisté 
deux  rédacteurs  de  ce  journal  et  où  l'on  avait 
dit  qu'il  fallait  noyer  dans  le  .sang  le  régime 
existant,  fallût-il  abattre  dix  mille  téies  de 
boiir^'ec»is.  M.  Bobert,  pour  entrer  dans  rctte 
chambre,  s  e>l  détiaré  le  [«artisan  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Le  parti  libéral  ne 
veut  pas  de  la  revision.  Aujourd'hui,  l'  iLita- 
tion  pour  la  réforme  électorale  se  réduit  à 
l'opposition  aux  impôts.  Hors  de  là,  il  n'y  a 
rien.  A  m^ins  donc  qu'on  no  connaisse  en 
dehors  de  la  chambre  une  dictature  qui  vou- 
drait imposer  sa  volonté  au  pays,  on  ne  sau> 
rail  aboutir  àla  revision  de  l'article  i7.  Le  w». 
comprenait  la  motion  comme  moyen  de  pro- 
pagande, n  ne  la  comprend  p\m  lorsqu'on  en 
fait  ui\>'  arnio  ile  division.  On  a  fait  là  une  œu- 
vre dangereuse  et  qu'il  faut  condamner  parce 
qu'elle  est  d'une  réalisation  Impos&ibte.  On  va 
tout  à  l'heure  en  avoir  la  preuve.  M  Arnould 
soutient  que  la  dernière  élection  de  Bruxelles 
a  été  une  surprise.  On  agite  aujourd'hui  le 
vieux  spectre  rouge  pour  effrayer  le  pays.  Dans 
laLilii-rW,  aprt^'s  la  retraite  de  M.  Graux, on  ne 
s'est  pas  preuceupé  des  que&lions  de  monar- 
chie ou  de  république.  On  a  fait  de  l'écono- 
mie politique  et  sociale.  Si  l'cui  .i  défendu  la 
Commune,  c'est  parce  qu'on  était  logique, 
que  l'on  ne  reculait  |ias  devant  ses  principes. 
La  Cotnmnne  apparaissait  comme  la  réali.sa- 
Uon  d'une  grande  idée  nationale.  .M.  Krére- 
Orban,  m.  a.  :  «  Et  le  massacre  des  otages?  n 
M.  Arnould  :  «  La  Commiinr*  dr;  Pm  is  mettait 
à  l'ordre  du  jour  la  question  sociale  :  c  était 
le  véritable  terrain  sur  lequel  on  pouvait  com- 
battre rassemblée  de  VeÔMilles  et  le  drapean 


blanc.  >  M.  Jûtlrand  :  a  Par  le  vol,  le  pillage, 
i'a.ssassinal  et  l'incendie!  »  M. Arnould  :  u  La 
Commune  de  Paris  représentait  nos  idées; 
nous  devions  en  montrer  les  principes.  » 
M.  Woeste  :  «  A  la  lueur  des  int^^n-li -sî  » 
M.  Aniould  ;  «  Ah!  une  phrase  qui  a  traîné 
partout!  »  M.  Frère- Orban,  m.  a.  :  n  II  ne 
faut  approuver  cela  nulle  part,  pas  même 
dans  la  Liberté  :  la  Commune  de  Paris  est  le 
fait  de  s»^lérats!  n  M.  Arnould  :  «  Sait-on 
seulement  qui  les  a  allumés,  ces  incendies? 
Lu  Commune  de  i^aris  ne  pouvait  avoir  de 
contrc-coupdirect  sur  notre  pays,  tandis  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  flu  drapeau  blanc.  » 
L'extrême  gauche  demande  que  le  peuple  ou> 
vrier  entre  dans  le  corps  électond.  Quel  mo^ 
ment  plus  opportun  que  celui-ci  pour  dire 
aux  classes  sociales  :  Le  parti  libéral  s'oc- 
cupe de  vos  lntérèts,soutenez-le}  On  propose 
au  pays  des  réformes  sérieuses  et  des  aggra- 
vations d'impôts.  11  s'agit  de  montrer  au  peu- 
ple (|u'on  a  confiance  en  loi,  de  faire  appel  à 
son  concours.  En  f;»isanl  <  ela,  on  assurera  au 
libéralisme  de  nouveaux  et  durables  succès 
pour  l'avenir.  M.  Coomans  dit  qu'on  a  trop 
tourné  autour  de  la  question.  A  part  les 
fraudes  électorales,  qui  ont  di'^f  rt^lité,  ;:.1té 
le  régime  censitaire,  il  n  auiait  bien  des 
choses  k  dire  en  faveur  du  suffrage  universel. 
Il  est  juste;  et  nnire  rcj^inie  étrr>!(  est  une 
honte  puurla  Belgique,  l/orateur  n  admet  pas 
que  les  Belges  soient  tellement  bornés  qulls 
fassent  f1  du  droit  électoral.  On  insulte  .ses 
compatriotes  quand  on  dit  qu  ils  ne  tiennent 
pas  au  droit  de  suffrage.  Le  suffhige  universel 
éclairé  est  encore  plus  mauvais  que  le  .sys- 
tème actuel,  l'auvrelé  n'est  pas  vice,  ei  tout 
le  monde  peut  avouer  qo1l  ne  paye  pas 
42  francs  d'impôts;  mais  quand  on  aura  di- 
visé la  Belgique  en  deux  classes,  les  savants 
et  les  imbéciles,  le  gouvernement  deviendra 
impossible.  On  ira  parcourant  les  arrondis- 
sements et  demandant  à  Pierre  :  Etes-vous 
électeur?— *  Non.  —  Ah!  vous  êtes  un  imbé- 
cile. —  El  vous,  Paul,  êtcs-vous  l'Iedeur? 
—  Oui.  —  Ah  !  vous  êtes  un  savant.  On  pro- 
clame que  les  Belges  sont  en  immense  majo- 
rité des  imbéciles.  Cela  n'est  pas  convenable. 
Avec  le  systèmepipacitaire,on  n'arrivrra  ja- 
mais h  un  résultat  positiL  On  est  resté  sur  le 
lerraindes  personnalités,  et  l'on  n'a  pasasset 
appuyé  sur  cette  considération  (ju*^  t  f^sf  une 
honte  pour  la  Belgique  que  de  n  avoir  que 
deux  ou  trois  électeurs  par  cent  habitants,  là 
où  les  autres  pays  en  ont  vinfrl  et  vingt-trcds. 
Les  radicaux  seraient  bien  bons  d'accepter  le 
défi  qu'on  leur  porte  de  se  représenter  devant 
un  rorps  électoral  qui  n'e.sl  pas  la  représen- 
tation tldèle  du  pays.  M.  Uansacrt  répond  à 
M.  Washer  qu'il  n'a  assisté  à  aucun  meeting 
et  qu'on  ne  peut  le  rendra  rasponsable  des 
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doctrioes  subversives  qui  y  ont  été  émises. 
En  Mjfnant  la  proposition  de  revision,  il  est 
resié  tidèle  à  ses  opinions  politiques,  car  il  a 
toujours  rét'Iaraé  une  large  extension  du  droit 
iJe  suffrage  basée  sur  l'instruclioii.  II  s'est 
toujours  rappelé  les  paroles  du  roi  disant, 
dans  son  diacoiiTS  d*iiuiagaration,  que  Tédi- 
lire  constitmionnel  peut  s'élever  encore,  et 
c'âsi,  à  son  avis,  le  devoir  des  membres  de 
la  TtjirésentaUoit  nationale  de  travailler  k  la 
réalisation  de  celte  œuvre.  M.  Vévon  soulient 
que  la  proposition  de  rextrèmo  gaucti%  e^t 
conforme  aux  vœux  de  l'opinion.  Les  meetings 
qoe  Ton  décrie  sont  la  gloire  de  l'arrondisse- 
metit  (le  Brtixt^iles.  M.  Van  ITumbeeck,  m.  iusl., 
Uïl  observer  que  les  meeltug»  politiques  peu- 
vent être  un  ii^niment  nécessaire  ;  mais  il 
n'adiuettra  jamais  qu'ils  puissent  être  une 
gloire  pour  Bruxelles,  après  toutes  les  iusa- 
nîtés  qui  y  ont  été  dites.  M.  Féron  fait  obser- 
\er  qu'un  a  accordé  les  honneurs  de  la  prise 
eu  considération  à  une  proposition  de  réforme 
de  M.  Nalou,  dirigée  contre  le  parti  libéral.  La 
chambre  ne  refusera  donc  pas  cet  honneur  à  la 
proposition  actuelle.  —  0.  L'orateur  soutient 
que  le  parti  libéral  est  assez  lurt  pour  mener 
à  bonne  Un  la  revision.  Pour  son  compte,  il 
en  a  toujours  été  le  partisan,  et  il  nccepte 
toute  la  responsabilité  de  la  coiivocâiion  de 
4S70  dont  H.  Frère<^rban  a  donné  lecture. 
Sorli  (lu  peuple,  il  a  toujours  df^fendu  ses 
droits.  Le  corps  électoral  de  Bruxelles  veut 
des  mandataires  indépendants,  résolus  ^  dé- 
fendre ses  droits.  La  prise  en  considération 
ne  préjuge  rien.  On  peut  la  refuser,  mais  un 
second  refus  de  ce  i^enre  pourrait  èirc  le  tom- 
beui  du  parti  libéral.  Après  quelques  mots 
de  M,  Jûttrand,  qui  dit  que  M.  Janson,  lors 
de  sa  première  élection,  a  déclaré,  dans  ua«> 
lettre  î  11 .  fiuls,  qu'il  se  présentait  surtout 
ponr  combattre  te  cléricalisme,  M.  Buis  donne 
lecture  d  une  déclaration  signée  avec  lui  par 
MM.  Coavrenr,  Houteaa,  Bockstael,  Bergé, 
Vandorkindere,  Hanssens,  Goblel  d'AIviella, 
Houtart,  Lambert,  Lucq  et  Wincqz,  qui  dé- 
clarent repousser  la  prise  en  considération 
on  vouloir  s'abstenir,  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  s'associer  par  leur  vole  à  une  proposition 
qui  pourrait  eittrainer  la  ruine  de  l'union  du 
parti  libérai.  M.  Janson  traite  de  fantasma- 
gorie la  teTitati\e  qu'cni  :i  f.iitr  de  traii  s  former 
le  nH>uvemeot  revisioumsie  en  un  mouvement 
soeblisfe  et  républicain.  11  considère  comme 
on  résultat  énorme  les  déclarations  de  tant  de 
membres  qui  se  bornent  à  trouver  la  propo- 
sition inopportune.  Il  dit  qoe  i*exlrênie  gau- 
che grandira  sous  les  anallit  uies  du  gouver- 
nement, •îdt'  la  revision  ne  peut  être  réclamée 
que  d'uiie  majorité  libérale, et  il  ne  désespère 
pas  de  la  voir  se  réaliser,  ainsi  que  l  inslruc- 
lion  ijiinérale  et  le  service  militaire  obliga- 


toire. M.  Malou  estime  que  le  mouvement 
révisionniste  est  le  résultat  des  lois  de  tri- 
cherie électorale  qui  (nii  vu  le  jour  depuis 
1878.  S'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  150,000  élec- 
teurs génct  iux  au  lieu  de  1 -oi  ono,  c'est  à 
cause  de  cei>  amputations.  Les  t  Milioliquesne 
voleront  la  revision  qne  lorsqu'elle  sera  de- 
venue une  nécessité  sociale,  et  il  est  de  l'in- 
térêt national  de  la  retarder  le  plus  possible. 
H.  Scallquin  déclare  qu'il  volera  la  prise  en 
considération,  |)uis  celle-ci  est  mise  aux  voix 
et  rejeiée  par  I  H»  voix  contre  H  et  G  abstcn- 
lions. —  11.  .M.  I*aternui>ler,  r.  n.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  réforme  électo- 
rale. —  40.  M.  De  Vij^ne,  r.  ».  c,  hi.  sur 
les  propositions  de  modiliealion  aux  lois  élec- 
torales. 

7  avril.  f)i-rt;s\ioii  (jàuU  alc  du  projet  de  vé- 
fttrme  électorale  jMurta  proi  nux  et  la  commune. 
M.  Malou  combat  le  projet,  qu'il  déclare  en- 
taché d'une  partialité  scandaleu.H^  et  plus 
chinois  que  belge.  Au  nom  de  la  droite,  il 
propose  d'accorder  l'électoral  communal,  sans 
condition  de  cens,  au  citoyen  qui,  depuis 
deux  ans,  est  domicilié  dans  la  commune 
et  y  occupe,  à  titre  de  propriétaire  ou  de  lo- 
cataire, une  maison  d'un  revenu  cadastral  de 
-1 1  francs  au  moins.  M.  I»lrmez  propose  d'im- 
poser une  patente  aux  avocats  et  aux  fonc- 
lionnaires  en  vue  de  leur  conférer  le  droit 
électoral  pour  les  chambres.  Par  contre,  il 
critique  plusieurs  des  dispositions  du  projet 
de  loi,  entre  autres  l'examen  livré  à  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  et  les  avantages  ac- 
cordés aux  élèves  des  écoles  pnbli(}iH^s  au 
détriment  de  ceux  des  écoles  privées.  11  croit 
d'ailleurs  que  le  projet  ne  donnera  pas  de 
prands  résultais.  Les  longues  sfnnées  d'études 
«|u  il  iinpuse  font  croire  à  l'orateur  qu'il 
n'amènera  pas  beaucoup  de  nouveaux  élec- 
teurs, et  le  projet  lui  fait  l'clTct  du  ma;jasln 
d'un  marchand  de  tabacs  dans  lequel  il  y  a 
beaucoup  de  caisses  portant  les  noms  les  plus 
ronflants,  mais  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
cigares.  M.  Vauderkindere  se  rallie  au  projet 
de  loi,  mats  11  désire  que  la  chambre  se  pro- 
nonce sur  une  proposition  qu'il  a  formulée 
avec  MM.  Buis,  Arnould  ctGohIet,  en  vue  de 
créer  trois  groupes  d'électeurs,  les  capaci- 
laires,  les  censitaires  et  les  citoyens  p(MSé- 
dant  certaines  conditions  fl  à^c  et  de  capa- 
cité, chaque  groupe  distinct  élisant  le  tiers 
des  conseillers  provinciaux  et  communaux. 
M.  Mallar  appuie  le  projet  de  loi.  C'est  un 
pas ,  une  expérience  qui,  d'après  lui,  doit 
produire  de  bons  résultats.  —  8.  H.  Goblet 
se  rallie  à  la  tendance  générale  du  projet, 
mais  il  voudrait  que  le  droit  de  suffra^^e  fiU 
accordé  sans  condition  d'examen, à  tous  ceux 
qui  auront  suivi  les  cours  d'UM  école  offi- 
cielle. Les  autres  auraient  à  se  soumettre  à 
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ttn  examen.  L'oraieur  déteud  aussi  le  prin- 
cipe de  i'aineiidemeni  qu*il  a  repris  avec 
MM.  Yanderkiudere,  Buis  ei  Aniould.  C'e:»t 
le  moyen  d'ai-corilcr  à  toutes  les  calégorîei 
sociales  leur  pari  Itîgiiime  <laiis  la  gestion  des 
affaires  publiques.  M.  Coriiesse  combat  le 
projùide  loi  et  reproche  à  MM.  Frôre  Orbsn, 
liai  a,  Couvreur,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  d'avoir 
abandonné  les  opinions  qu'ils  défendaient  en 
18GG  et  en  1870  au  sujet  du  cens  et  de  la  ca- 
pacité. M.  Nothomb  combat  la  proposition 
YaadorkinJere  et  cûn^orts,  renouvelée  de 
Scrvius  Tullius.  Il  osi  pariisan  en  principe 
du  suHraije  uuiversel,  mais  il  se  rallie  à  la 
proposition  de  M.  Haiou  et  il  s'asMciera  à 
toute  autro  qui  aura  poor  but  d'au^'menter  le 
nombre  des  électeurs  et  de  préparer  la  grande 
et  Inévitable  réforme  dé»lrée  par  le  pays. 
M  Ani  Mild  défend  sa  proposition  de  la  re- 
présenialiun  de»  iuléréte  par  catégories  de 
citoyens.  —  9.  Il  termine  en  exprimant  Tes» 
poirque  la  cliainbie  cumprendra  la  nécessité 
d'accorder  aux  travailleurs  la  représentation 
k  laquelle  Ils  ont  droit  M.  Hanssens  trouve 
le  projel  insuffisant  et  demande  qu'on  \  intro- 
duise quelques  dispositions  plus  démocrati- 
ques. M.  Frére-Orban,  m.  a.,  défend  le  projet 
qui  permet  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  jouir 
des  droits  électoraux  de  les  acquérir  en  se 
souuieitant  voloulairement  à  un  examen  qui 
aéra  une  barrière  opposée  à  l'introduction  du 
suffrage  universel  aveugle  et  inconscient. 
M.  Jacobs  estime  que  ce  projet  de  réforme, 
inspiré  par  un  esprit  de  parti,  an  Heu  de 
fermer  la  question.  pr(V:''er;i  on  rt^alilt^  la 
revision  de  laCou^iuuiion.M.  Van  ilumbeeck, 
ai.  iasl.,  répondant  à  une  allusion  de  M.  Ja- 
cobs, dit  qu'if  ne  peut  reproduire  l'amendc- 
ment  qu  il  a  formulé  en  1867,  parce  qu'il  est 
fait  droit,  par  le  projet  aclael,  a  ses  revendi- 
cations d'alors.  M.  Ber^é  votcrD  |p  isrojet 
paix;e  qu'il  consacre  le  suffrage  universel  in- 
telligent. 11  reproche  k  la  droite,  qui  proteste 
par  l'rr  _'anede  MM.  Thonlssen  et  Cornesse, 
de  vouloir  le  suffrage  ignorant,  qui  obéit  en 
aveugle  aux  évèqoes  et  an  clergé.  La  discus- 
sion ?(^in'^rale  est  close.  —  10.  A  rarlirle  T', 
qui  conlienl  Ténuméraiion  de  ceux  qui  seront 
étecteurs  à  la  province  et  à  la  commune  avec 
dispense  de  la  condition  du  cen.s,  M.  d'An- 
drimont,  d'accord  avec  MM.  iNeef-Orban, 
Hallar,  Willequet  et  Sabatier,  propose  d'ajou- 
ter le  paragraphe  suivant  :  u  Les  administra- 
teurs des  .stH-iét(?s  de  .secours  mutuels  rcconnupg 
depuis  trois  ans,  en  vertu  de  la  loi  du  7)  avril 
i851,et  com;iiani  deux  années  de  fon<-tions 
au  moins  j).  M.  Tack  est  d'avis  qu'il  faut  aJ- 
mjiirc  aussi  les  sociétés  non  reconnues. 
M.  Beernaeri  aurait  voulu  saisir  cette  occasion 
d'introduire  dans  noire  législation  électorale 
le  principe  de  la  représentation  des  mino- 


rités,' mais  la  situation  est  telle  qu'il  doit  se 
borner  à  faire  une  réserve  au  nom  du  prin- 
cipe. M.  Paternoster,  r.,  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  la  s.  r.  a  admii  le  projet  dn 
gouveraement.  Le  principe  de  la  loi  donne 
satisfaction  à  tous  ceux  qui  pensent  qu'il  se- 
rait injuste  d'écarter  du  scrutin  les  élf^ments 
ntorau.\,  honuètes  et  instruils.il  est  vr^i  qu  il 
ne  donne  pas  satisfaction  à  eeox  qui  fondent 
leurs  espérances  sur  rignoranre  (î^^s  ims'^r^s. 
Ce  projet  sera-i-il  plus  lard  le  point  de  départ 
d'une  rétorine  plus  large,  étendue  aux  élec- 
tions générales?  L'orateur  ronlîe  à  l'opinion 
publique  le  soin  de  la  mi:irir.  M.  Janson  re- 
proche an|[OOvernement  de  n'avoir  fait  qu'on 
pas  trop  timide  dans  la  voie  de  la  rt^forme 
électorale.  11  proclame,  en  effet,  un  principe, 
mais  il  eberche  à  en  atténuer  les  effets.  La 
presse  a  ét«^,  unanime  à  proclamer  qu'il  était 
juste  que  l'élite  de  la  cia:ise  ouvrière  obtint 
rélectorat,  mais  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  satisfait  à  ce  vœu.  l 'nmteur  est  un  parti- 
san convaincu  du  suffrage  universel.  Il  est 
pour  lui  aussi  nécessaire  que  l'existence  même 
de  la  société.  Il  est  impossible  de  concevoir 
une  société  où  il  y  a  des  individus  soumis  & 
des  charges  et  n'ayant  aucun  droit.  Pariisan 
du  suffrage  universel,  il  ne  le  propose  cepen- 
dant pas.  Il  croit  qu'il  faut  tenir  compte  de 
cinquante  années  de  régime  censitaire  et  de 
l'état  d'ignorance  du  pays,  il  ne  veut  pas  tout 
demander  pour  ne  rien  obtenir.  Il  se  contente 
d Obtenir  aujourd'hui  ce  qui  est  possible, 
sans  rien  abandonner  des  autres  revendica- 
tions. En  dépit  de  certains  discours,  exagérés 
parfois,  et  pour  lesquels  à  Liège  on  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  qu'il  réprouve, 
en  dc^pit  de  ces  diM-fiîirs.  il  y  a  dans  le  peuple 
belge  un  sentiment  profond  de  la  liberté! 
L'orateur  demande  que  l'on  base  une  large 
n^forme  démo  ntique.  Tout  en  se  ralliant  au 
système  de  MM.  Vanderkindere,  Buis,  Ar- 
nould  etGoblet,  U  propose  d*aeoorder  le  droit 
de  suffrage  à  tout  citoyen  qui  prouve,  "ën  su« 
bissant  on  examen,  qu'il  sait  lire  et  écrire. 
M.  Hagis  proteste,  en  qualité  d'échevln  à 
IJe^je,  contre  les  critiques  de  M.  Jan<on.  Le 
conseil  a  suspendu,  avec  raison  d'après  lui» 
un  instituteur  qui  a  Insdlté  publiquement  la 
famille  royale,  et  dit  que  le  peuple  prendrait  le 
suffrage  universel  s'il  ne  lui  était  pas  accordé. 
M.  Kulin-Jaequemyns,  m.  i.,  combat  l'amen- 
dement de  M.  Janson,  qui  tend  à  faire  décréter 
le  suffrage  universel  et  le  n^gnc  de  la  multi- 
tude. Le  §       de  l'arlicle  l",  coaféraiU  le 
droit  électoral  aux  ministres  actuels  on  an* 
(  iciis,  est  admis.  .\u  §  2,  concernant  Im  mem- 
bres actuels  ou  anciens  des  chambres,  des 
conseils  provinciaux  ou  communaux,  M.  Lip- 
pens  dit  qiir^  le  mandat  de  conseiller,  dans  les 
petites  communes,  ne  démontre  pas  la  capa- 
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cilé;  celle  disposilion  pourrait  donner  lieu  II  i 
une  fraude  très  dangereuse  eu  ce  que,  dans 
les  communes  de  moins  de  1,000  âmes,  on 
poom  rendre  électeurs  dans  leurs  communes 
des  ciioyt^ns  de  communes  linirlro|fh  s,  en 

numniaui  conseillers.  Il  propose  de  parer  | 
à  ect  ioooiivënieiil  en  limitant  la  disposition 
à  ceux  qui  onl  rempli  un  mandiit  diin.i  les 
coakmttMs  de  1,000  âmes  cl  au-dmus.  Il  va 
■oins  loin  que  la  loi  le  jvry,  car  en  vertu 
de  «vite  loi  sont  exclus  du  jury  l*-s  conseillers 
co(Diniiiua&  comiDunei»  de  moins  de  i 
4.000  ânes.  La  chambre  est  consultéi*  d*abord 
SDr  l'amendement  de  MM.  Vanderkindere, 
Buis  et  Arnould, relatif  à  la  division  descom- 
oiuues  en  trois  groupes  distincts.  Cet  amen- 
dement n'est  pa>  adopté.  M.  Frère  Orban, 
m.  a., lie  rallie  à  la  modification  proposée  par 
M.Lippens.  MM.Jaoubseï  Malou  diseiil  qu'on 
veut  faire  dépendre  les  droits  des dloym  du 
cbilTre  de  la  pop  ilation  des  communes. 
L'ameademeni  n  est  pas  adopté.  Le  {  3,  re- 
laiir  ani  membres  des  Académies,  est  adopté. 
AuÇ  l.se  rapportant  aux  diplômés,  '  .sie 
propose  de  mettre  sur  la  même  iigne  les  por- 
lears  de  diplAmes  de  renseignement  public 
el  de  rens.'i^'nemenl  privé.  M.  Frère  Orhan, 
m  a.,  Combat  cei  amendement,  qui  aura  pour 
eflei  de  permettre  au  clergé  de  créer  des 
éieeieurs  à  son  gré.  L'amendement  de 
M.  Woeste  est  néanmoin*;  adopté  par  69  voix 
contre  65.  M.  Beeniaerl  :  «  Très  bien  !  » 
M.  Goblet  dWlviella  :  «  Vous  avez  raison 
d'jpplan  lir  ■>  M.  Hergé:  «  Voilà  tous  les  jé- 
sailes  électeurs,  n  M.  Van  Wambeke  :  «  Vive 
b  liberté  !  »  Aù  §  5,  qui  confie  réieciorai 
aux  i'i;,''nieurs,  sous-iiigénleurs,  diplômés 
d'écoles  industrielles  et  agricoles,  luailres- 
ooviïen  ou  porions.  etc.,  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  propose  d'ajouter  aprè>  l.  s  mots  «  po- 
rions de  eharbf>niiages  »  ««ux-ci  :  «  surveil- 
lants et  maniueurs  ».  M.  Houtart  propose 
li'ajonier  aos^  les  chefs  de  majrasins  aux 
conire-maîlres  M.  De  Hrayii  demande  quelle 
est  la  portée  qu'il  l'aul  donner  aux  fonclidus 
de  eontre-maitre  ?  Pour  éviter  la  fraude,  il 
&at  une  déflnilion.  M  Frère-Orbin,  m. 
dit  qu'il  s'agit  d'une  question  de  fait.  Or,  en 
i8dastrle,on  connaît  parfaitement  les  contre- 
rnjîlre>  :  ils  ont  dfs  salaires  phis  élevés. 
U.  Bira,  ;/(.  j-,  ajoute  qu  ib  se  trouvent  dans 
la  M  de>  prjd*hommes.  M.  Frdre>Orban, 
M.  a.,  ne  croit  pas  qu'on  puisse  admettre  les 
cbefs-magasiniers.  Toutefois  Tamendement 
de  U.  Houtart  est  adopté  Au  §  0,  qui  aex'orde 
râedorat  aux  porteurs  de  diplômes  de  pro- 
fesseur agrégé  de  l'enseignement  moyen  et 
d'ioslitulear  primaire,  obtenu  dans  un  éid~  j 
bllasement  de  TEtat,  M.Tack  propose  d'ajou- 
ter les  porteurs  d'un  diplôme  délivré  par 
application  de  Tarrèté  royal  du  i9  octobre 


1  1810.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  se  rallie  cet 
amendement.  M.  Woeste  propose  d'ajouter 
tes  porteui^  de  diplômes  de  l'enseignement 
privé  à  ceux  de  l'enseignement  public.  Le 
vole  qu'il  sollicite  de  la  chambre  est  la  con- 
I  séquence  de  celui  que  la  chambre  vient 
d'émettre.  M.  Janson  veut  établir  l'égalité 
entre  l'enseifînement  public  el  l'enseignement 
privé  ;  mais  il  faut  que  les  professeurs  de  l'en- 
8<^ignement  libre  soient  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  professeurs  de  Penseii^Miement 
1  public,  c'esl-i)-dire  qu'il  y  a  lieu  de  constater 
quels  sont  les  programmes  M.  Rara,  m.  ;., 
fait  observerque  c'est  l'inspection  dt  s  ikoles. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  est  convaincu  que 
c'est  par  erreur  que  la  proposition  de 
M.  Woeste  a  été  adoptée  au  premier  vote. 
Cet  amendement  ne  «  nmprend  pas  seulement 
les  professeurs  de  rensei};neraent  libre,  mais 
les  personnes  qui  ont  subi  avec  succès  l'exa- 
men  d'entrée  aux  établissements  privés  et 
spéciaux  d'enseignement  supérieur,  ainsi 
qu*aux  écoles  normales  privées.  D*où  II  suit 
que  tes  chefs  de  ces  établissements  ont  le 
droit  de  créer  des  électeurs  tant  qu'ils  veu- 
lent. H.  Bara,  m.  soutient  la  même  thèse 
et  reproche  a  MM.  Janson  el  Pirmcz  d'avoir 
volé  sans  le  savoir  en  faveur  des  prétentions 
cléricales.  La  spécialité  de  M.  Janson,  dit-il, 
est  d'amener  constamment  le  parti  libéral  au 
bord  de  l'abîme.  M.  Janson  :  "  Cela  vous  est 
désagréable,  parait-il  ;  mais  vous  n'êtes  pas 
juge  de  ma  conduite,  ni  de  la  façon  dont  le 
remplis  mon  mandat  ».  .M.  Bara,  m  j.  ; 
tt  i::st-ce  que  vous,  partisan  de  la  liberté  de  la 
parole,  vous  viendriez  la  dénier  I  des  libéraux 
comme  nous,  qui  liiltions  pour  le  triomphe  du 
libéralisme  alors  que  vous  étiez  du  côté  de 
nos  adversaires?  »  N.  Janson  :  «  C*étalt  i 
propos  de  rexpédiii'm  du  Mexique  que  j'étais 
contre  vous!  >  >l.  Bara,  m.j.  :  «  L'expédi- 
tion du  Mexique  n'a  rien  à  voir  ici,  et  j'étais 
tellement  pen  partisan  de  cette  expédition 
qiu'  j'ai  fiiit  voler  une  déclaration  qui  lui  en- 
levait i((ui  caractère  officiel.  Ce  qu'on  a  volé 
c'est  le  suffrage  universel  pour  les  catholi- 
ques, n  M  Pirmezne  croit  pas  avoir  voté  une 
monstruosité  !  On  a  mis  l'enseignement  pu- 
blic et  renselfi^nement  privé  sur  la  même 
ligne!  Mais  la  m'une  chose  se  trouve  dans  la 
loi  de  1870,  qui  mettait  .sur  la  même  ligne  les 
établiiisements  publics  et  privés.  On  a  tou- 
jours agi  ainsi.  C'est  un  -  iraditiiin.  M.  Wa- 
gener  :  »  Inventée  par  le  parti  catholique  !  » 
M.  Pirmez  ;  «  Nous  l'avons  toujours  respec- 
tée. Le  parti  libéral,  depuis  1850,  a  suce 
qu'il  faisait, évidemment.  »  î/oralenr  rappelle 
j  qu'en  1864,  à  propos  de  la  loi  sur  les  bourses 
d'étude,  1»  libéraux  ont  soutenu  contre  la 
droite  que  les  boursiers  devaient  avoir  le 
droit  de  cboisir  réiablissemenl  où  ils  iraient 
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étudier.  Il  faut  respecter  la  liberté  des  étu- 
des. M.  Uara,  «j.  ;.,  soutient  que  la  liberté 
de  l  euseiijnemeiU  n'est  pas  la  liberté  de  créer 
des  éleetenrs.  H.  Beernaert  stWiù  que  jamais 
nn  n'a  cnlcntJu  un  ministre  du  roi  attaquer 
dB  la  sorte  une  des  plus  précieuses  libertés 
constltuilonnelles  M.  Bara,  m.  j.»  réplique 
que  l'on  va  voir  les  corporations  religieuses 
délivrer  des  cerlilîcals  électoraux.  M.  Jaoson 
dit  qu'on  poarrail  ajouter  9i  TarUele  qae  les 
instituteurs  catholiques,  pour  être  adtnis  à 
l'électoral,  doivfinl  avoir  fréquenté  l'école 
normale  pendant  un  an  au  moins.  M.  Goblel 
propose  de  restreindre  le  droit  électoral  aux 
porteurs  du  diplôme  délivré  par  une  école 
normale  qui  accqttera  l'iaspeclion  de  l'Etal. 
L'amendement  de  M.  Woeste  est  adopté  par 
68  voix  contre  0",  et  le  sous-amendenicnl  de 
M.  Goblet  par  iiO  voix  contre  05  et  5  absten- 
tions.—11.  Article  i«.  Les  n«  7  et  8,  relatlfe 
aux  membres  dn  corps  diploniali(iuo  et  aux 
magistrats,  sont  adoptés.  Au  n°  U,  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Woeste  qai  tend  à  confé- 
rer l'éleclorat  sans  conditions  de  cens  aux 
professeurs  des  écoles  moyennes  de  I  Ktat  et 
aux  iusUluicurs  cuniniuiiaux,  en  plaçant  sur 
la  même  ligne  les  professeurs  et  Instituteurs 
privés.  M.  l'r*'re-Orbait,  m.  M.,  dit  que  dans 
le  cas  où  cet  auiciidement  serait  adopté,  il 
proposerait  d*y  ajouter  ce  corrélatif  que  Tas- 
similation  des  établissements  privés  n'aura 
lieu  que  s'ils  acceptent  le  programme  et  le 
ré^me  d'inspection  établi  par  la  loi  pour  les 
établissements  de  l'Ktal.  La  disposition  serait 
ainsi  conçue  :  «  Ne  sont  assimilés  aux  pro- 
fesseurs et  aux  insliluleurs  officiels  que  les 
professeurs  et  instituteurs  libres  porteurs  de 
diplômes  équivalents  à  ceux  exigés  fies  |>rc- 
miers.  »  Un  ne  peut,  en  effet,  prétendre, suus 
prétexte  d'égalité,  que  les  professeurs  des 
établissements  |)iihlics  soient  tenus  de  pro- 
duire un  diplùme  quand  les  protesseurs  des 
éubilssemenis  privés  en  seraient  dispensés. 
M.  Woeste  demande  ce  qu'on  appelle  diplô- 
mes équivalents.  M.  Krère-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond que  les  instituteurs  présenteront  un 
diplôme  de  Carlsbourg  ou  de  Malonne,  obtenu 
après  trois  ans  d'études.  On  tiendra  ces  di- 
plùiiies  |)ùur  équivalents.  M.  Woeste  constate 
que,  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  de 
l'Etat,  il  y  en  a  1,160  qui  ne  sont  pas  dij^A- 
fflés.  M.  Van  Uumbeeck,  m.  insi.,  eKiiiique 
dans  quelles  circonstances  on  a  admis  des 
instituteurs  et  des  professeurs  non  diplômés, 
n  but  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  de  candi- 
dats diplômés  et  que  les  non-diplômés  aient 
subi  un  examen  devant  un  jury  désigné  par 
le  gouvernement,  jury  qui  leur  décerne  un 
certificat  de  «capacité.  M.  Vanderklttdere  hé- 
site à  donner  une  reconnaissance  semi-offi- 
cielle aux  diplômes  de  llalonne  et  de  Carls- 


bourg.  Il  ne  voterait  une  telle  disposhk» 
que  pour  éviter  un   danger  plus  grand. 
M.  !■  rère-Orban,  m.  a.,  dit  que  c'est  dans  ce 
but  qu'il  présenie  son  amendement.  M.  Vaa- 
derkindere  pense  que  pour  échapjHT  h  tous 
ces  inconvénients,  mieux  vaudrait  supprimer 
Tartlcle  i*'  tout  entier  et  ne  maintenir  qne  la 
fréquentation  de  l'école  et  revamen  n.nime 
bases  de  l'éleclorat.  M.  Noibomb  proteste 
contre  tontes  ces  atteintes  portées  à  la  Ub«r«é 
de  l'enseignement.  M.  Beernaert  ajoute  qu  on 
élève  des  statues  à  cette  liberté,  mais  que 
l'auteur  de  celle  qui  tigure  dans  le  vestibule 
du  Palais  de  la  .Nation  a  prévu  la  politique 
libérale.  Il  a  représenté  la  liberté  de  l'eu-^ei- 
gnement  sous  les  traits  d  une  affreuse  ma- 
trone à  côté  de  laquelle  se  trouve  un  eatàfH 
nu.  M.  Frère-Orban,  m.  n.,  répi^nd  que  la 
droite  voudrait  babiller  cet  enfant  aux  frais 
de  TEtat  et  subsidier  les  couvents.  M.  Cor- 
nesse  proteste  de  nouveau  au  nom  d.'  \a 
Vibené  de  l'enseignement.  M.  Hrmez  estime 
que  pour  adopter  un  système  rationnel  il 
faudrait  faire  disparaître  de  la  loi  tous  ces 
privilèges  et  tout  réduire  h  un  examen  p.i:«é 
devant  un  tribunal  indépendant,  l  aire  antre- 
ment, c'est  porter  atteinte  à  la  liberté  de  ren- 
seignement. .U.Bara.m.  /..  niainiieiil  <iu«*lc^ 
écoles  libres   n'offrent   aucune  garantie. 
M.M.  Nolhomb  et  hervyn  de  Letlenbove  tO' 
voquent  la  Constitution.  M.  Hergé  sontb»nt 
que  la  droite  est  sous  la  dépendaiàce  des  chè- 
ques, et  il  dte  une  lettre  de  Tarcbevêque  de 
Malines  disant  que  .M  Malou  est  venu  lui  sou- 
mettre son  plan  scolaire.  .M.  Malou  répond 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'organiser  l'enseigne- 
ment sans  le  concours  du  clergé.  Finalement 
l'amendement  de  M.  Woeste  est  reieté  par 
67  voix  coiiire  àli  cl  7  abstentions.  M.  tiub 
propose  ensuite  la  suppression  totale  de  l'ar- 
ticle I".  MM.  Frére-f)rban,  m.  <i.,  et  l»aler- 
noster,  r.,  combattent  cette  proposition 
comme  de  nature  k  exclure  de  i'électorat  des 
personnes  qui,  par  suite  de  leur  |»r.siiir,ii  ,  t 
de  leur  âgc.nesesoumettruiii  pas  à  l'exameu. 
Au  n*  10,1a  section  centrale  propose  d'accor- 
der l'élertoral  au\  secrétaires  et  receveurs 
communaux.  51.  Frére-Orban,m.a.,  se  rallie 
k  cet  amendement.  La  section  centrale  pro- 
pose d'accorder  l'électorat  aux  fonctionnaires 
qui  jouissent  d'un  traitement  de  f.riOO  francs 
au  lieu  de  1,800  francs,  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement.  Le  chiffre  de  15,(KK)  francs 
est  mis  aux  voix  et  a  iiqtté.  Au  n"  Il  i  ffi- 
ciers  de  l'armée,  de  la  garde  civique,  e(c.>, 
H.  Bockslael  "propose  d  ajouter  :  «  Tout  as- 
cien  militaire  sorti  de  l'armée  avec  le  grade 
de  sous-offiuier  et  le  certilicat  de  bonne  con- 
duite, qui  aura  aeœmpli  un  terme  d'engage- 
ment volontaire  ou  dunt  la  classe  a  été  eon- 
gédlée  s'il  a  été  milicien.  »  M.  Frère-Orbâa, 
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«.  a.,  se  rallie  î»  cet  amendement  et  propose 
d  ajoaler  :  o  Et  les  sous-officiers  pensionnés 
M  renmés  en  congé  ;  le  droH  de  vote  étant 
suspendu  pendant  le  rappel  sous  les  dra- 
pearn.  d  Au  n*  ii.  ronrernant  les  officiers  de 
la  ?arde  civique,  M.  De  Vigne  demande  si 
Ton  «-omprend  dans  le  texte  la  garde  non  ac- 
ti?e.  Ce  serait  là  un  véritable  «Iniifier.  M.  De 
Broyo  demande  pourquoi  1  on  n'admet  pas 
I»  oAders  des  pompiers  trolontaires;  eux 
aussi  «^"int  capables.  I.a  disposition  est  volée 
avec  resiriaion  de  l'électorat  aux  officiers  de 
la  faide  cfviqne  aetive.non  compris  les  pom- 
piers volontaires.  N"  1'  fministre.s  des  cultes 
jouissant  d'un  traitement  à  charp  de  TKtat 
on  pensionnés).  M.  Woeste  développe  ici  un 
loendenieiit  tendant  à  dire  «  jouissant  ou 
non  d'un  traitement  à  charge  de  l'Etat  ».  La 
présomption  de  la  capacité  ne  peut  résulter 
du  traitement  reço.  y.  Fràre-Orban,  m.  a., 
dit  (lu'on  ne  peut  rernnnaître  que  les  minis- 
tres des  cultes  salariés.  D'ailleurs  les  minis- 
itta  des  caHes  sont  an  moins  candidats  en 
philosophie  et  leilre.*;.  et  la  loi  reconnaît  les 
diplômes  délivrés  par  Tuniversilé  de  Louvain. 
l/anendement  de  M.  Woeste  est  rejeté.  Le 
n*  13  est  adopté.  Au  n"  il,  relatif  aux  décorés, 
h  «e.iian  centrale  propose  de  rf'duire  la  fa- 
veur âiux  décorés  de  la  Croix  de  fer  et  de  la 
Cndt  eommémorallTe  de  1830.  MM.  Ituls  et 
Joitrand  proposent  la  suppression  totale  du 
ptragraphe.  M.  Frère-Orbaii,  m.  a.,  dit  que 
le  bà  qïi*a  poursuivi  le  gouvernement  est  de 
rfrhrn  herune  ratégorie  de  plus  de  personnes 
dipes  de  jouir  de  félectorat.  L'amendement 
de  mi.  lounnd  et  Bnls  est  adopté.  15 
daaréals des <  < incours). M.  Frère  Orl> an ,tii.a., 
dit  que  la  ».  c.  propose  d'accorder  le  droit 
électoral  aux  artistes  qui  ont  obtenu,  non  la 
médaille  d'or,  comme  le  voulait  le  projet, 
mais  une  distinction  quelconque.  Cela  n'est  pas 
aduûssible  i  on  pourra  donner  des  distinctions 
peur  «réer  den  électeurs.  M .  De  Vigne  propose 
de  sp  rnntf'ntpr  d'wnr  médaiUr.  L'amendement 
de  M.  De  Vigne  est  rejeté.  Le  n"  i  5  est  adopté 
daus  les  termes  proposés  par  le  gooveme- 
,  ment.  .Vu§  16  (membres  des  conseils  de  per- 
fe(tionoemem),M.  De  Vigne  propose  d'ajouter 
î  les  membres  des  comités  scolaires.  M.  Woeste 
I  rombat  cette  di^|H<siii<in.  qui  osi  rejetée.  Le 
',  n»  !fi  est  adopi/'.  Au  n**  ^l,  M.  Jamme  pro- 
po  e  d  ajuuler  l^-s  membres  des  commissions 
des  établissements  d'aliénés.  Cet  amende- 
ment n'f-^t  pas  adopt»'.  \u     i8,  M.  (Joldei 
,  d'Alf  ietla  propose  raroendement  suivant,  que 
VM.  Houican  et  Bergé  ont  signé  avec  lui  : 
Tous  cent  qui,  aprô<;  avoir  suivi  avcr  fruit, 
peodanl  six  ans  et  jusqu'à  douze  ans  au 
!  mtrtM,  tes  eours  d*nne  école  primaire  publi< 
qn€ou<:eux  qui  ont  suivi  aver  fruit,  pendant 
daq  ans  et  jusqu'à  l'âge  de  douie  ans  au 


moins,  les  cours  complets  de  la  section  pré- 
paratoire et  de  la  première  année  d'une  école 
moyenne  publique,  ou  d'un  attiénée  régi  par 
la  loi  de  1850.  Le  certiticat  constatant  cette 
fréquentation  sera  délivré  par  le  directeur  de 
rétablissement  public  où  l'élève  aura  fait  sa 
dernière  année  d'études.  Ce  certiDcat  ne 
pourra  C-\rv  délivré  qu'aux  ('iiH-es  ayant  passé 
avec  succès  un  examen  de  sortie,  portant  sur 
I  toutes  les  matières  dn  programme  de  l'ensel- 
gnemenl  primaire,  examen  dont  un  arr'ié 
I  royal  déterminera  ultérieurement  les  condi- 
I  tlons.  »  L*oniteur  ne  distingue  pas  entre  l*en> 
I  seignement  public  et  l'enseignement  privé. 
Il' veut  un  examen  sérieux.  Or,  il  se  refuse  i 
considérer  comme  sérieux  l'enseignement  ca- 
tholi(pie.  La  libert»^  d'enseignement  n'a  Hen 
à  voir  ici,  c'est  de  la  qualit^^  de  l  enseifrne- 
j  ment  qu  il  faut  uniquement  se  préoccuper. 

M.  Frère-Orban,  m.  n.,  ne  peut  se  rallier  h 
!  cet  nn]tMnlf>nif''l    II  considère  eoinmr  une 
I  condiUon  essenlielle  que  l'examen  suit  subi 
à  18  ans.  Cest  alors  seulement  qne  Ton  peut 
'  constater  si  quelqu'un  a  eonlinut'  h  fiiire  des 
i  études  après  avoir  quitté  l'école.  Sans  cette 
I  condition,  la  loi  sera  complètement  inefficace. 
M.  Gobîei  d'Alviella  ne  peut  consentir  à  re- 
tirer cet  amendement  qui  a  pour  but  de  pro- 
lester contre  la  trop  grande  pari  qui  e.st 
j  encore  faite  dans  \»  loi  à  nnstruclion  privée. 
L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejrit  ;i  une 
forte  majorité.  N"  19  (proposé  par  .M.  Janson 
et  ta  s.  c.)  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  domi* 
ciliés  dans  l:i  même  commune  depuis  deux 
,  ans  au  moins  et  qui  payent  un  loyer  minimum 
j  de  300  francs;  la  preuve  du  payement  du 
'  loyer  devra  résulter  d'un  t'crit  ci  un\s  les 
baux  au-des.sous  de  .-iOt»  francs  sennft  enre- 
I  gistrés  gratis.  »  M.  Frôre-Orban.  m.  a.,  dit 
I  qu'on  pourrait  discuter  ici  l'amendement  de 
'  M.  Malnn.  M.  Janson  retire  le  sien.  Itcste 
ramendemenl  de  M.  Malou, ainsi  eonçu  :  o  Les 
I  citoyens  qui,  depuis  deux  ans,  sont  domiciliés 
'  dans  la  eomtnune  et  y  oreupent,  à  titre  de 
propriétaire  ou  de  locataire,  une  maison  ou 
partie  de  maison  d'un  revenu  cadastral  de 
ti  francs  au  moins  ».  Cet  amendement  est 
j  rejeté  par  assis  et  levé  ^gauche  contre  ri roile). 
i  M.  Frère-Orban,  m.  <i.  ;  o  C'est  donc  là  le 
|)ro{:raiiime  de  la  droite  !  »  N"20.  Amendement 
de  M.  d'Andrimont,  admettant  h  l'électoral 
les  administrateurs  des  .sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  depuis  trois  ans.  L'amen- 
dement, avec  un  changement  df>  rédaction 
propo.sé  par  M.  le  ministre  des  allaires  étran- 
gères, est  adopté  par  assis  et  levé.  Au  n*  20, 
M.  ^Voesle  développe  un  amendement  ainsi 
conçu  ;  u  Les  cultivateurs  exploitant  un  hec- 
!  Ure  an  moins.  »  M.  Frère-Orban,  m.  n  ,  fait 
obsener  que  les  propriétaires  créeront  des 
J  électeurs  comme  ils  l'entendront;  on  distri- 
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haen  Bes  biens  entre  anlanl  de  odtlvtteiiK 

qu'on  possédera  d'hectares;  on  s'fMnparcra 
ain&i  du  conseil  communal  luui  cuiier.  La 
droite  se  lève  en  faveur  de  l'ameDdemenl  ;  la 
poche  contre.  M.  Fr^re-Orban.t/i.  «.  «  En- 
core un  arlicie  du  programme  de  la  droite.  » 
M.  Woesie  :  «  Il  vaut  mieux  que  le  vôtie.  » 
L'amendement  est  r;  jeitl  M.  Jacobs  propose 
une  disposition  portant  que  les  li»l«5  électo- 
rales indiqueront  la  qualité  en  vertu  de  la- 
quelle les  électeurs  y  seront  insi  i  ils.  I!  s'a^ïii 
de  faLiliter  le  contrôle.  L'amendement  de 
M.  Jaajbs  est  adopté.  L  ensemble  de  Tani- 
cle  1*'  est  ad(n>té  par  72  voix  contre  57  et 

4  absteniioiis.  Article  2.  Par  déro^alion  aux 
mêmes  articles  visés  ci-dessus  de  la  loi  Uu 

5  août  1881  seront,  en  outre,  électeurs  k  ta 
province  c!  h  lu  commune,  iiidé[)ciin:ffii!nent 
de  toute  coadiliou  de  cens,  ceux  qui,  après 
avoir  suivi  pendant  six  ans  et  jusqu'à  rige 
ûv  (ioiize  ans  au  moin.s,  le.-':  '-lusses  complètes 
d'une- école  primaire,  publique  ou  privée, 
oi^nisée  eonforroément  au  programme  de  la 
loi  du  i"  juillet  1871),  ou  ceux  qui,  aprf's 
avoir  suivi  pendant  cinq  ans  et  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans  au  moins,  tes  cours  complets 
de  la  section  préparatoire  et  de  la  première 
année  d  une  r'cole  moyenne,  publique  ou  pri- 
vée.or^aiiisée  d  après  le  programme  de  la  loi 
du  l*' juin  1850,  auront  subi  avec  succès  un 
examen  sur  les  matières  et  dans  les  conditions 
ci-après  :  L'année  d'études  datm  ks  écoles  l  égi- 
menlaires  et  dans  te$  cours  du  soir  organisàs 
dans  l'armée  fu;!  ji'i'ir  iifif  'ntnt't'  'l'cludes  sco- 
iMres.  M.  tiuls  propose  de  supprimer  la  con- 
dition d*avoir  freqoenié  nne  éeole.M.  Janson, 
qui  proposait  la  suppression  <^^  l'r;iticle,  se 
rallie  àj^'amendemeuide  M.  liuls.  M.  Woeste 
constate  qu'ii  s^est  rencontré  avec  M.  lluls  et 
qu'il  a  proposé,  de  son  côté,  la  suppression 
du  ceriiticat  de  fréquentation.  Pourquoi  créer 
un  privilège  au  profit  de  ceux  qui  fréquentent 
une  école?  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  propose 
une  disposition  transitoire,  aux  termes  de  la- 
quelle les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  2 
pourront,  pendaut  cnn[  ;mis,  se  présenter  îi 
l'examen.  Un  dél)ai  b  engage  entre  &IM.  De 
Vigne,  Janson,  Bols,  Vanderkiiurere,  Frère- 
Orban,  m.  a.,  Joltrand  ei  (iuillery,  sur  la 
portée  du  savoir  lire  et  écrire.  M.  Frôre-Orbau, 
m.  a.,  demande  ensuite  à  M.  Bab  sMI  main- 
tient son  ;i'i;pnilement  qui  supprime  la  fré- 
queniatiuit  de  i  école.  M.  Buis  :  u  Oui  .» 
M.  Prère-OrbaUtm.a.  ;  «  Dans  ce  cas,  vous  re- 
jetez, le  principe  de  rinstruction  obligatoire.  » 
La  chambre  passe  au  vote  sur  rameudemcrit 
de  H.  Janson  ainsi  conçu:  «  Seront, en  outre, 
électeurs  à  la  province  et  la  couimuiie  les 
citoyens  qui,  à  l'âge  de  18  ans  révolus,  au 
moins,  auront  subi  avec  sucxiiès  un  examen 


constatant  qoHte  savent  lire,  écrire  et  qnUs 

connaissent  les  quatre  règles  rondamentj!e<i 
de  i  arithmétique.  »  L'ameiidemeiit  est  rejeté  | 
par  67  voix  contre  66.  L'amendement  de 
M.  Buis  (conceniant  le  programme  de  l'exa- 
men) est  rejeté.  Son  autre  ameodemeul  ipor-  i 
tant  suppression  de  la  fréquentation  d'une 
école;  est  adopté  par  fî8  \oix  cuntre  iii  et 
5  absicoUons.  —  i3.  Le  jt.  annonce  que  18 
membres  de  la  chambre  se  sont  enienduA 
pour  puiirr  soit  pour  ce  jour  et  le  lendemain, 
soit  pour  le  restant  de  la  session.  M  Sraii- 
quin  :  «  C'est  la  (  ba(ub^ede^  piiir:».  n  La  dts- 
cus.siun  du  projet  de  réforme  électorale  est 
reprise.  Article  4.u  Nul  ne  sera  admis  à  l'exa- 
men s'il  n'est  âgé  de  18  an.s  ^u  moins  et  .s'il 
ne  prouve  par  un  ceniticat  scolaire  qn^  a 
suivi,  pendunt  le  temps  ti\*<  p:iT  l'articlH  i. 
les  classes  d  un  établi&seiuent  d  iu^tructlou 
primaire  ou  moyenne,  publie  on  privé  ».  La 
s.  c.  propo.se  de  dirf  ■  if  iNul  ne  s»  ra  admi^  .i 
cet  examen  s'il  ne  prouve  par  un  certuicai 
scolaire  qu'il  a  suivi,  pendant  le  temps  Uxé 
par  l'article  i,  les  (  lasses  d'un  établissement 
d  instruaion  unmaire  ou  moyenne,  publir  ou 
privé.  »  M.  Woeste  propose  l'ameiidemt* nt 
suivant  :  «  Supprimer  les  mots  :  o  ...  et  s'il 
«  ne  prouve  par  un  certificat  scolaire  qu'il  a 
<i  suivi,  pendant  le  temps  fixé  par  1  article  i. 
«  les  classes  d'un  établissement  dHnstrîwiiiMi 
«  primaire  ou  moyenne,  public  ou  privé  " 
M.  Frère-Urban,  m.  a.,  dit  que  le  rejet  dr 
l'article  2  entraine  l'adoption  de  la  proposl- 
tiun  de  M.  Buis.  Il  y  aura  un  secx)nd  voie  sur 
l'article  2.  Si  le  système  du  gouvernemeni 
vient  à  triompher,  les  amendements  sont 

éc;ir(«S  M.  Holiii  .I;ipqt:f'[i!\ns,  m.  a;<'iUf 
qu  il  faut  prévoir  1  inscription.  Il  prupo»erau 
donc  de  dire  qu'on  doit  faire  la  demande  k 
radmini.stratioii  communale  du  lit-u  de  son 
domicile,  en  y  joignant  les  pièces  qui  état>lU- 
sent  l'âge  et  la  nationalité  dn  requérant. 
A  l'arti.  le  5,  M.  Frôre-Urban,  m.  a.,  dit  que 
les  articles  5  à  21  viennent  à  tomber  par  suite 
du  vote  de  l'amendement  de  M.  Uuls,  cat  ils 
sont  relatifs  à  la  fréquentation  dont  In  oerti- 
cats  sont  supprimés.  SI  loitranil  pro|>o»i4»ra 
uu  atnendement  trausaciiouiiel  ;iux  termes 
duquel  ceux  qui  n'obtiendraient  <|iie  le  mini- 
mum des  points  à  l'examen  devront  pro  l-:!'-- 
un  certificat.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  e^ttOH- 
qu'il  vaut  mieux  attendre  jusqu'après  le  se- 
cond vote  de  l'amendement  di»  M.  Buts.  Arti- 
cle 25.  «  L'examen  se  fera  exclusivement  par 
écrit.  Les  questions  seront  déktfEnées  peir  le 
sort  au  mo\rii  d'un  questionnaire  dressé  par 
le  département  de  l'inslruciion  publique  et 
embrassant  l'ensemble  de  cbaque  branche 
d'études.  Le  tira{;e  au  sort  des  questions  le 
fera  par  les  soins  du  président  du  jury,  en 
séance  publique  et  en  présence  des  candid«t&. 
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Les  candidats  renettront  persoimellemefit 

leur  travail  an  président  du  jury,  qui  le  met- 
tra, devant  eux,  sous  un  pli  cacheté,  destiné 
I  être  OOTert  seulement  au  moment  de  Tap- 
précialion  de  l't^preuvc  par  le  jury.  dM.  Buis 
propose  ramendement  suivant  :  «  Introduire 
après  les  mots  embraisanl  fousemble  de  chaque 
branche  d'éludés  le  paragraphe  suivant  :  Trois 
questions  sont  tir^^es  au  »;<»rt  pour  chaque 
branche  d'éludés.  Le  candidat  traite  une  des 
trois  questions  à  son  choix.  »  M.Wo€>tt'  pro- 
pose de  dire  :  «  L'examen  se  fera  exclusive- 
ment pur  écrit.  Les  candidats  le  subiront  sur 
on  papier  spécial  qui  leur  sera  remis  par  ie 
prtSiilent.  Ils  itiM-riront  leurs  nom.  prénoms 
et  domicile  dans  une  enveloppe  gommée, 
adhérente  k  ce  papier  et  qoMIs  fermeront  eux- 
mêmes.  Los  examens  seront  plat  tls  sous  pli 
cacheté  pour  être  dépouillés  et  appréciés  par 
le  jury.  »  Cet  amendement  est  Identique  à 
celui  de  la  .s.  c.  Mnipii  l  le  gouvernement  se 
rallie  et  qui  est  aifisi  conçu  :  «  Les  candidats 
seront  tenns  de  répondre  sur  un  papier  spé- 
cial qui  leur  sera  remis  parle  prt^-ilrnt  lu 
jury;  iU  ioscriroDl  dans  une  enveloppe  y 
adhérente  leurs  nom»  prénoms  et  domicile. 
Tous  les  examens  seront  mis  suus  pli  cacheté 
pour  être  soiuuis  au  Jur)'.  »  M.  W'oeste  dit 
qiill  ajoute  une  garaotle  de  plus.  Il  veut  que 
les  candidats  ferment  eux-mêmes  Fenveloppe, 
afin  que  le  secret  soit  bien  gardé,  mais  s'il 
est  entendu  que  le  Jury  n'acceptera  pas  un 
examen  dom  l  eiiveloppe  est  ouverte,  il  retire 
son  sous-amendement.  Article  ti.  «<  il  sera 
attribué  cinq  points  à  chacune  des  huit  bran- 
ches de  Texamen.  Nul  ne  sera  admis  s'il  n'a 
obtenu  au  moins  les  troh  cinquièmes  tin  chiffre 
m^iximum  des  points  sur  l'ensemble  des.  ma- 
ti*^re.s  (i4  sur  40)  ».  La  ».  c.  propose  l'ad- 
mission dans  lo  cas  où  la  moitit'  des  points 
serait  obtenue.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ne 
peut  he  rallier  à  cet  amendement,  surtout 
après  les  simpliQcationsapporif^es  à  l'examen 
par  la  suppression  du  cerÙOcat  de  fréquenta- 
tion. U.  Jotirand  propose  de  rentrer  dans  les 
vues  de  ta  s.  c.  en  faveur  de  oeux  qui  appor- 
teront un  c^rttûi-at  de  fréquentation  dans  les 
conditions  proposées  par  le  gouvernement. 
Ceux  qui  n'apporteraient  pas  de  certificat  de 
fréqueotatioo  devraient  obtenir  un  minimum 
de  points  plus  élevé.  Sinon  on  fibriquerait 
des  candidnt";  en  lparriist'i;:Ti;ini  pardes  pro- 
cédés mécaniques  une  des  branches  de  l'exa- 
men. M.  Prèré-Orhan,  m.  a.,  dit  qu'il  n  y  a 
aucune  analogie  possible  eiitrr  es  divers 
examens.  Le  gouvernement  ne  peut  accepter 
ce  système.  D  ici  su  second  vote,  on  exami- 
nera s'il  y  a  moyen  de  donner  satisfaction  aux 
honorables  membres.  M.  Jotirand  relire  pro- 
visoirement son  amendement.  L'uHeleSS  est 
adopté  avec  l'imendenieat  de  la  s.  c,  auquel 


s*e8t  rallié  le  gouveniement.  L'article  24  est 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le  gou- 
vernemeol  (les  trois  cinquièmes  des  points). 
Article  S5.  «  Le  jury  sera  composé  «Je  trois 
membres  désignés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  savoir:  l'inspecteur  cantonal  de  l'en- 
seignement primaire  de  lHal,  ce  fonction- 
naire sera  président  de  droit;  un  instituteur 
on  directeur  d'école  moyenne  apiiarienant  à 
l'enseignement  public  et  un  inhlitutcur  en 
chef  ou  directeur  d'école  moyenne  apparte- 
nant à  l'enseignement  priv(<.  Si  le  nombre  des 
candidats  à  l'examen  exigt>  la  composition  de 
plusieurs  jurys,  ils  seront  formés  de  deux 
instituteurs  en  cbcS,  dont  le  plus  ft?»'  fera 
fonction  de  président,  appartenant  à  rensei- 
gnement public,  et  d'un  Instituteur  en  cbef 

:i;ip;ir1«''n;!ni  -i  l>nspiL:iirmc!n  privé.  »  H.  BttlS 
propose  1  ameudemeui  suivant:  «  Lies  travaux 
des  candidats  d'un  canton  seront  examiné 
par  le  jury  d'un  autre  canton,  désignt^  par  le 
sort.  »  M.  Frère-Orban.  m.  a.,  se  rallie  à 
cet  amendement.  M.  Jos.  Wamant  4emande 
Ni  le  jury  pourra  délibérer  si  l^un  des  trois 
membres  ne  se  présente  pasf  M.  Frère^ 
Orban,*!.  a.,  répond  afBrmativement  et,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  propose  un  amende- 
ment portant  que  le  Jury  pourra  délibérer 
s'il  y  a  deux  membre  présents.  M.  Woeste 
propose  l'amendement  suivant  :  <(  Le  jury 
sera  composé  de  trois  membres  désignés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  à  savoir  :  un  mem- 
bre pris  en  dehors  de  l'enseignement  et  qui 
sera  président  de  droit,  un  instituteur  ou  di- 
recteur d'école  moyenne,  appartenant  à  ren- 
seignement public',  et  un  instituteur  en  chef 
ou  directeur  d'école  moyenne  appartenant  à 
l'enseignement  privé.  »  M.  Tack  propose  de 
dire  :  «  Le  jury  sera  composé  de  quatre  mémo 
hres  désignés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  savoir  :  deux  instituteurs  en  chef  ou  direc- 
teurs d*école  moyenne  appartenant  à  l'ensei- 
gnement publie,  et  deux  instituteurs  en  chef 
ou  directeurs  d'école  moyenne  appartenant  à 
l'enseignement  privé.  Le  sort  désignera  parmi 
eux  le  président  du  Jury.  Si  le  nombre  des 
candidats  à  l'examen  exige  la  composition  de 
plusieurs  jurys,  ils  seront  formés  de  deux 
inslituieur<^  rn  chef  appartenant  h  [  enseigne- 
ment public  et  de  deux  instituteurs  apparte- 
nant il  l'enseignement  privé.  »  H.  Prère- 
Orban.  m.  a  .  dit  que  la  composition  du  jury 
a  perdu  beaucoup  de  son  importance  par 
suite  de  ta  disposition  qui  laisse  au  sort  le 
soin  de  désigner  le  jury  qui  examinera  les 
compositions.  H.TaciL  propose  de  constituer 
le  jury  de  deux  membres  de  renseignement 
libre  et  deux  membres  de  l'enseignement 
officiel.  M.  Frère-Orban.  m.  a.,  dit  que 
H.  Woeale  vient  de  dénontrer  hnadmlt» 
albilité  de  cette  proposition.  Toutefois,  It 
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nomination  du  troisième  membre  restant  at- 
tribuée au  gouvernement,  il  ue  voit  pas 
de  raison  de  corabatlre  ramendemem  de 

M.  Wo este  et  il  s'y  rallio.  M.  Janson  pense 
qu  il  e»t  préféralile  de  ne  pas  constituer  ex- 
clusivement le  jury  de  personnes  appartenant 
à  renseignement. L'araendemont  do  M. \Yoesie, 
admis  en  ordre  subsidiaire  par  le  gouverne- 
meni,  est  adopié.  M.  Wapencr  croit  que 
l'amendement  de  M.  Buis,  qui  laisse  au  sort 
le  soin  de  Msignet  le  canlon  qui  examinera 
la  compoiiiliûn  d'un  autre  canton,  ne  peut 
être  admis,  il  se  pourrait  que  des  composi- 
tions flamandes  fassent  rcnvoy(*es  à  des  jurys 
wallons.  Sur  la  proposilioii  de  M.  Uouzeau.il 
est  décidé  que  tous  les  eiamenh  d'une  langue  \ 
déterminée  seront  renvoyé  s  à  un  jury  de 
cette  lan{^'ue.  Article  ÎQ.  «  Les  candidats  ad- 
mis rer<  vront  un  diplôme  Signé  par  tous  les 
membres  du  jury  et  constatant  qu'Us  ont  sa- 
tisfait à  l'examen.  L'inscription  aux  listes 
élecioniles  pourla  province  et  la  commune  se 
fera  sur  la  présentation  de  ce  diplôme.  A  la 
clôture  de  chaque  session,  le  président  adres- 
sera au  ministre  de  rintérleur,  au  nom  du 
jury,  un  rapport  détaillé  sur  ces  np(<rations 
et  leurs  résultats,  avec  les  procès-verbaux  de 
l'examen  et  les  réponses  des  candidats.  » 
M.  I.ippens  demande  si  les  adnilnislraiions 
communales  devront  rechercher  les  porteurs 
de  diplômes  pour  les  Inserire  sur  les  listes 
électorales?  I!  faudrait  que  les  électeurs  ca- 
pacitaires  ne  fussent  inscrits  qu'à  la  suite 
d'une  demande  formelle.  M.  Frère-Orban, 
m. a.,  répond  que  c'est  là  une  quenion  d'exé-  ; 
cution, qu'on  pourra  réj^ler  plus  tard. On  peut 
compter  d'ailleurs  sur  le  zèle  des  porteurs  de 
diplômes.  Le  premier  alinéa  de  l'article  2G  est 
adopté.  Au  deuxi("'mo  alinf^a,  M.  lîerp^  pro- 
pose de  reniplaier  la  disposition  par  un  arti- 
cle disant  que  les  (omposiiions  seront  dé- 
truites par  le  ministre  de  Tintérieur.  Il  est 
décidé  que  les  réponses  seront  détruites  après 
les  décisions  da]urjrd*appel.  I  n  amendement 
de  M.  De  Bruyn  prcscrtvani  la  délivrance 
d'un  duplicata  du  diplôme  en  cas  de  perle 
est  rejeté  comme  inutile.  M.  Frëre-Orban, 
»i.  a.,  pour  faire  droit  II  des  otiservaiions  de 
MM.  Matou  et  Beernaert,  propose  un  troi- 
sième alinéa  prescrivant  que  les  réponses 
seront  diMruites  après  les  décisions  du  jnry 
d'appel.  Cet  amendement  est  adopté.. Arti- 
cle 97.  «  Tout  candidat  qui  n'aurait  fos  ob- 
tenu les  trois  cinquièmes  des  points  requis 
pour  l'admission  peut  réclamer,  dans  les 
quinze  jours  et  par  requête  adressée  au  gou- 
verneur, une  revision  de  son  travail  par  un 
jury  d'appel.  Ce  Jury  si^era  une  fois  l'an, 
au  mois  d'octobre  et  an  cnef-liea  de  Tarron- 
dissement.  n  Adopt»^.  Article  i8.  «  Le  jury 
d'appel  sera  composé  de  trois  membres  ûési- 


guH  pnr  le  ministre  de  l'intérieur.  îi  savoir  : 
un  ini>pecteur  principal  de  r£lat,  faisant  fonc- 
tion de  préddent,  un  Inspecteur  cantonal  de 
l'enseignement  imhlic  et  un  inspecteur  ou 
chef  d'institution  primaire  ou  moyenne  ap- 
partenant ^t'ensel^niefflent  privé.  vH.  Woesie 
dit  qu'après  la  déi  ision  prise  en  ce  qui  eon- 
cernc  le  jury  de  première  instance,  il  \  a  lieu 
de  décider  Ici  qvren  dehors  des  deux'  mem- 
bres de  l'ensei;;nemeni  privé  et  public,  le 
troisième  membre,  qui  sera  désigné  par  le  gou- 
vernement, sera  pris  en  dehors  du  corps  en- 
seignant. L'article  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M.  Woeste,  auquel  se  rallie  le 
gouvernement.  Article  29.  «  Le  jury  d'appel 
recevra  conuDunicaiion,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur, des  copies  sujettes  à  revision. 
11  se  conformera,  pour  les  apprécier  et  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations, 
aux  mêmes  règles  que  le  jnry  de  première 
instance.  »  Adopté.  Article  .')().  «  Après  trois 
épreQ?<s  infructueuses,  la  revision  d'appel 
non  comprise,  les  candidats  écartés  ne  pour- 
ront plus  réclamer  de  nouvel  examen,  n 
II.  Buis  propose  la  suppression  de  cet  arti- 
cle. Son  amendement  est  ;tdopté.  Article  7>l. 
u  Des  groupes  d'électeurs  généraux  au  nombre 
de  vingt-cinq  an  moins,  émkiHés  tfmct  !e 
canton  s'il  s'a;^it  de  l'examen  en  premliVe  in- 
stance, ou  dans  l'arrondissement  s'il  s'agit  de 
l'examen  de  revision,  pourront  se  concerter 
pour  délé^iuer  collei  iivement  un  tt'inoin  au- 
près du  jury.  Le  témoin  sera  admis  par  le 
président  du  jury,  sur  présentation  d'un  acte 
de  délégation  portant  au  moins  \ingl-<  inq 
signatures  et  légalisé  respectivement,  soit  par 
l'autorité  communale  du  cheMieu  de  canton, 
soit  par  celle  du  chef-lieu  d'arrondissement. 
Les  témoins  auront  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  réponses  des  candidats  et  d'as- 
sister, mais  sans  pouvoir  y  prendre  part,aux 
délibérations  du  jury.  »  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
propose  de  substituer  rarron(/»<cm^n/  au  can- 
lon. L'article,  ainsi  amendé,  est  adopié. 
M.  Jacobs  propose  un  article  ôi  hh,  ainsi 
conçu  :  <<  Seront,  en  outre,  électeurs  à  la  pro- 
vince et  à  la  commune  ceux  qui  réunissent 
les  conditions  d'indigénat,  d'.1?e  et  de  cens 
requis  pour  l'électoral  communal.  »  Actuel- 
lement, dit  l'orateur,  il  y  a  trois  cat^orles 
d'(<lertorat.  S'il  faut  unifier  deux  catégories, 
c'est  l'électoral  provincial  et  Télectorat  com- 
munal. Vous  Identifiez  la  capacUé  pour  la 
commune  et  la  province.  U  n'y  aura  qu'un 
degré  de  capacité,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un 
degré  de  cens.  En  regard  d'une  rapacité  uni- 
que pour  la  province  et  la  commune,  il  faut 
placer  un  cens  unique.  Il  faut  donc  réduire 
le  cens  provincial  an  dilffh»  du  cens  commu- 
nal. C'est  la  consi^quence  lopiquc  des  dispo- 
sitions de  la  loi  déjà  votées.  M.  Frére-Ortuin, 
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m.  n.",  cor\sMi^  qtio  îa  proposition  de  M.  Ja- 
cobs  consiste  à  abaisser  le  cens  provincial  de 
W  francs  ^  10  francs.  Or  il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre nnalo;:io  entre  les  (^lerteuVs  censitaires  et 
les  électeurs  capacitaires.  M.  Uara,  m.j.,  est 
(Tavis  qa*it  est  impossible  d'admettre  l'amen- 
dement  de  M.  Jac.ihs.  Vn  d,'^  prinripaux 
griefs  de  la  loi  de  1871  a  été  de  prétendre 
qae  le  cens  lÉ  10  francs  n*étatt  pas  ai)e  pré- 
somption de  capacilt^  Or,  dans  une  lui  où 
l'on  inirodaitla  capacilé.on  ne  peut  abaisser 
&  10  francs  le  cens  provincial.  Si  l'amende- 
ment de  M.  Ja>-ubs  était  adopté,  il  faudrait 
exiger  de  tous  les  censitaires  à  lu  francs  la 
production  d'un  diplôme.  M.  Bockstael  dit 
que  la  proposition  de  M.  Jacobs  n'est  pas  un 
amendement  au  projet  de  loi,  qui  ne  s'occupe 
pas  des  censitaires.  C'est  une  stir|)ris<i  que 
de  présenter  au  dernier  moment  une  proposi- 
tion de  cette  importance.  D'ailleurs,  ^-i  le  cens 
est  Due  présomption  de  capacité,  un  électeur 
communal  a  la  moitié  de  la  capacité  d'un 
électeur  provincial.  L'amendement  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  par  64  voix  contre  40  et 
t  abstentions.  M.  De  Decker  propose  et  dé- 
veloppeun  article 51  bis  ainsi  conçu  :  »  Seront 
punis  d'un  eroprisonuenvenl  de  deux  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  SiOO  à  5,000  francs  : 
1"  Ceux  qui.  pe  ur  jinicurer  h  un  citoyen  le 
droit  électoral, se  seront  présentés  pour  .subir 
on  aoront  snbi.sons  son  nom,  devant  le  Jury, 
l'examen  prescrit  par  la  pr(*senle  loi  ;  2"  Ceux 
qui  aaronl  remis  à  un  citoyen  n'ayant  pas 
sobi  l'eiamen  ledIplAme  prévu  parrarticle  26; 
3"  Ceux  qui.  dans  le  lirat;e  au  sort  des  (ques- 
tions à  poser  aux  candidats,  auront  usé  des 
roanfTuvres  de  nature  à  permettre  de  faire 
connaître  d'avance  les  questions  qui  seront 
posées  ;  4"  Ceux  qui  par  paroles,  par  écrit, 
par  geste  ou  d'une  façon  quelconque,  auront, 
an  cours  de  l'examen  prescrit  par  la  présente 
loi,  aidé  on  ou  plusieurs  citoyens  ù  te  subir  ; 
5*  Comme  auteurs,  ceux  qui  auront  directe- 
ment provoqué  h  commettre  les  faits  prévus 
dans  le  présent  article,  soit  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifice»  coupables.  » 
M.  Bara.  m.j.,  admet  cet  amendement  avec 
certaines  modtlicaiions.  Les  peines  sont  trop 
sévères.  M.  De  LanUbeere  douie  que  ces  Daits 
soient  de  la  compétence  du  tritmial  rorrec- 
liCMinel  ;  il  s'agit  de  délits  politiques.  M.  Uara, 
».     croit  que  ce  sont  des  délits  ordinaires. 
Dans  Pespècc,  il  s'agit  de  faux.   M.  De 
Laotsbeere  propose  de  mettre  dans  l'article 
<  ta  jnridlctlon  compétente  »  au  lien  des 
'  tribunaux  corrr  rMnnnels  ».  M.  De  Decker 
renonce  à  son  amendement,  puisqu'il  est  re- 
pris par  le  m.  L'article  est  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  le  m.  r>*amendement  de 
M.  De  Lantsbeere  relatif  à  la  compétence 


n'est  pas  adopté.  M. Lippcns  propose  un  pre- 
mier article  additionnel  aux  termes  duquel 
ne  pourront  £tre  inscrits  «ur  les  Hstes  élec>  - 
torales  ou  prendre  part  au  vole  ceux  qui, 
dans  l'année,  auront  reçu  des  secours  ou  au- 
mAnes  de  la  bienfaisance  publique.  L'orateur 
pro()ose  un  second  article  additionnel,  sup- 
primant l'article  15  des  lois  électorales  coor- 
données, qnl  dispose  comme  suit:  «  Pour  les 
élections  communales, le  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière  d'un  domaine  rural  exploité  par 
un  fermier  est  compté  au  locataire,  sans  di- 
minution des  droits  du  propriétaire.  »  .M.  Ma- 
tou dit  que  si  l'on  volait  la  suppression  du  tiers 
foncier,  ou  rayerait  d'un  luup  de  i;>,UUO  à 
20,000  électeurs  !  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
dit  qu'ils  ont  l'examen.  M.  Malou  répond 
(|u'au  lieu  d'avoir  fait  une  reforme  pour  éten- 
dre le  droit  de  suffrage,  on  aura  supprimé 
ir),000  électeurs  qu'on  ne  remplaceni  pas 
par  la  moitié  de  ce  nombre.  >i.  Wueste  con- 
teste que  la  proposition  relative  au  tiers  fon- 
cier se  rattache  au  projet  actuel.  Ce  sernit  un 
véritable  scandale  que  de  voter  une  disposi- 
tion finale  qui  enlève  le  droit  de  vole  h 
1 71,000  électeurs  I  i  ^'anche  demandant  la 
clôture,  M.  Cornessc  s'écrie  que  prononcer 
la  clAtnre  sur  une  pareille  proposition,  pré- 
sentée in  e.Ttrcmis,  ce  serait  un  scandale 
odieux.  Une  pareille  intamie  pousserait  la 
droite  ft  des  rntolotions  eitrêmes!  Elle  s'en 
ira  et  laissera  h  la  gauche  la  responsabilité 
d'uu  pareil  acte.  iVioUnl  tumuile.  Plmiew* 
mmhres  ge  lèvent  pour  quitter  la  Mlle.)  M.  Ma- 
lou propose  rajournemeiil.  II  demande  un 
vote  et,  après  cela,  la  droite  verra  ce  qu'elle 
doit  faire.  H.  Bara,  m.j.,  dit  que  ce  sera  le 
couronnement  de  la  conduite  que  la  droite  a 
tenue  dans  tout  ce  débat.  La  proposition  de 
M.  Malou  csl  rejelée  par  60  voix  contre  55. 
M.  Malou  demande  la  remise  de  la  discua- 

'  sion.  M  s'apit  de  rayer  15,000  électeurs. 

I  A  i.auche  :  h  De  faux  électeurs!  »  M.  Blalou: 
u  Si  vous  voulez,  faire  cela,  voos  le  ferez 
seuls!  1)  M.  FriTC-Orban,  m.  (t.,  accepte  la 
remise  au  lendemain,  mais  rien  ne  s'oppose 
à  c^  que  l'on  termine  le  premier  vole  dtt 
projet.  La  continuation  du  débat  est  mise  aux 
voix  par  appel  nominal.  (Au  moment  où  le 
vole  commence,  toute  la  inUe  quitté  la  êatle.) 
L'appel  nominal  constate  la  présence  de 
61  membres.  La  chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre et  la  séance  est  levte. —  U.  M.  Comesse 
propose  l'ajournement  des  propositions  faites 
par  M.  Malou  et  de  celle  relative  au  tiers 
foncier,  comme  ne  se  raUacbanI  pas  an  projet 
de  loi.  M.  Lipppns  dit  que  (  'e  t  un  ruse  de 
guerre.  MM.  Jacobs,  Kotboml>  et  \\oe!>te  ap- 
puient la  proposiilon  d'ajournement  qui  est 
combattue  par  MM.Dc  Yif^ne  et  d'Elhounpne, 
et  rejelée  par  57  voix  contre  5â.  il.  \Voesic 
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propose  alors  l'amendènienl  suivant  ii  la  pro- 
position de  M.  Lippens  :  «  Toutefois  cette 
'  suppression  ne  s'appliquera  pas  )  reux  qui 
sont  actuellement  éleveurs  .'i  raison  du  tiers 
de  la  rnrilribulion  fonciôrr  d'un  domaine  rur.d 
exploité  pur  eux,  si  d'ailleurs  il  continuent  à 
réunir  les  autres  conditions  prescrites  par  les 
lois  électorales  pour  être  électeurs  commu- 
naux. »  La  proposition  de  M.  Lippens,  com- 
tNiIlne  par  MM.  Kerwyn  de  Leltenhove  et 
De  Briivn,  osl  addptj^e  par  ."iO  vdix  c'iîitre  i6 
et  6  absieniions.  M.  Lippens  fait  alors  une 
proposition  Inverse  de  celle  de  M.  Woeste  et 
ainsi  conçue  :  <■  La  radiation  des  «^Vcteurs 
inscrits  en  vertu  de  l'article  15  dt  s  lois  (''k «  - 
torales  coordonnées  sur  les  listes  qui  seront 
clôturées  le  3  septembre,  pourra  «''Ire  jumi  - 
suivie  suivant  les  règles  tracées  aux  chapitres 
11,  III  et  IV,  articles  59  et  suivants,  des  lois 
électorales  coordonn»Vs.  »  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  ?.,  appuie  relie  proposition  qui  est 
adoplt^e,  après  le  rejet  decelledcM.  Woeste, 
par  59  vofx  contre  M  et  4  abstentions. 
H.  Lippens  propose  ensuite  une  disposition 
additionnelle,  aux  termes  de  laquelle  sont 
exclus  de  l'électorat  ceux  qui  ont  été  secourus 
enmrae  indigents  pendant  Tannée. M  Janst)n, 
de  son  côté,  propose  de  dire  :  «  Me  peuvent 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales  ni  pren- 
dre pari  au  vote  ceux  qoi,  dans  Tannée,  au- 
ront reçu  des  se<'oars  OU'  aumùnes  de  la 
bienfaisance  publique,  n  II.  Lippens  fait 
observer  qu'il  y  a  beaucoup  de  ?ens  secourus 
par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et 
î  Gand,  par  la  société  des  Sans  nom,  non 
sans  (-(t'ur.  M.  Lefebvre  s'rcrie  (pT<ni  veul 
restreindre  la  <  barii*^.  Sur  la  proposition  de 
M,  Rara,  m.  ;.,  celle  question  est  ajournée. 
M.  Nolhomb  développe  l'article  additionnel 
suivant  :  (f  Penilanl  cinq  années,  k  dater  de 
la  mise  en  vi^j'ueurde  la  pn  senie  loi, l'examen 
déterminé  par  l'article  5  se  bornera, pour  les 
citoyens  domiciliais  d»']niis  deux  ans  rrn  ins 
dans  la  même  «'ommuiie,  U  constater  qu  ils 
savent  lire  et  écrire  et  qu'ils  connaissent  les 
quatre  Tapies  fondamentales  de  l'arithmétique. 
L.es  personnes  qui  se  seront  fait  inscrire  pour 
subir  cet  examen  auront  à  copier  un  texte 
imprimé  de  dix  à  quinze  lii'nes.  choisi  \-<:\r]v 
jury,  el  à  faire  les  upéralions  d'aritbroétiquc 
indifin^es  par  le  jury,  w  M.  Frère-Orban, 
m.  fl.,  dit  que  la  chambre  a  écarlé  cette  dis- 
position en  rejetant  l'amendement  de  M.  Jan- 
son.  U.  Tack  propose  de  dispenser  de  l'examen 
sur  la  géofraphie  et  l'histoire  de  la  Itelgique 
les  persnnnesqul  avaient  attei ni  T;"tfre  de  If  ans 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1871). 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ne  peut  admettre  pa- 
reille disposition.  Le  corps  électoral  sera 
envahi  au  gré  des  partis,  et  pour  un  lem(»s 
Indéterminé.  Le  çprps  électoral  sera  infecté 


par  l'ignorance.  Le  m.  ne  veut  pas  s'af^^'^icr 
à  ceux  qui  veulent  le  suffrage  universel  igno- 
rant. M.  Comesse  dit  qu'on  introduit  daas  le 
corps  électoral  tout  ce  qui  porte  la  livrée  dn 
f^ouvernemenl.  M.  Frt'-re-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond que  les  foiu  liouitairesseront  uneinfiOH* 
minorité  dans  le  corps  électoral.  Au  oiéaBe 
titre,  on  y  a  introduit  les  membres  du  clcrpé. 
Le  gouvernement  a  fait  son  devoir,  il  a  pré- 
senté une  loi  avec  une  grande  incenitode  de 
savoir  s'il  y  aurait  une  majorité  pour  lavf»!ef. 
Qu'on  la  change  par  le  fait  d'une  coalition. 
La  loi  sera  c«  qn*on  l'aura  faite,  mais  re  ne 
sera  pas  une  Ifi  npprfin-i'e  par  Timn^ens^ 
majorité  libérale.  M.  JanM<n  dit  qu  il  )  a 
parti  pris  cher  le  m.  n.  Il  combat  ttmiwmmnA 
une  ihése  qui  n'est  pas  présentée.  Il  in  -  v  ' 
pas  de  faire  entrer  des  masses  ignoraïae» 
dans  le  corps  électoral,  il  s'agit  d'y  faire  en- 
trer ceux  (lui  .«avenl  lire,  écrire  et  compter. 
M.  Frère-Orban,  m.  a  ,  s'étonne  du  langage 
j  du  préopinant.  Celui-ci  s'étonne  de  ce  que  le 
m.  ne  partage  pas  ses  opinions!  Il  doit  savoir 
prturtanl  qu'il  les  a  toujours  comhaittif^ 
M .  Jaitson  a  ta  conviction  que  l'opinion  pobl  ique 
sera  bientôt  de  aon  avis.  II.  Frère-Orl-M, 
VI  a.,  sait  très  bien  qtielle  sont  les  opinion* 
de  M.  Janson.  Celui-ci  les  a  suffisamment  tait 
cosnatire  en  f 870  (fuand  II  a  lait  sombrer 
l'opinion  libérale.  M.  Jansrm  :  C'e^t  de 
Tbisioire  ancienne  I  u  &1.  Frère-Orban, 
«  Abl  c*esl  de  Tbisioire  ancienne!  Nob»  lu 
reprendrons  cette  histoire.  L'heure  ^i.  n<1ra 
où  le  pays  vous  jugera,  n  L'amendement  de 
M.  Notbomb  est  rejeté  par  56  vois  contre  55. 
Celui  de  M.Tai  k  l'si  rejeié.  l  a  chambre  passe 
immédiatement  au  second  vole.  Au  n°  I  de 
Tarlicle  i'',  M.  Bara,  w.  j.,  propose  de  reve- 
nir sur  l'amendement  de  M.  Woeste  qui 
accorde  Télectorat  <i  ceux  qui  ont  achevé  nn 
cours  complet  d'enseignement  moyen  dans» 
on  établissement  public  ou  privé  Après  quel» 
ques  mots  de  MM.  Woeste.  Fr«  re-Ortisn. 
m.  a.,  Graux,  m.  /".,  el  Janson.  Tamende- 
ment  de  M.  WAe.«te  est  rejeté  par  5S  vnix 
contre  57).  M.  Majris  demande  qae  Tas.«iemMée 
revienne  sur  le  vute  de  la  proposition  de 
M.  Buis  qui  supprime  robliintion  de  fré- 
quenter Tér( lie  el  propose  de  dire  :  >  Seront 
dispensés  de  la  fréquentation  ceux  qui  établi- 
ront parnn  certiflrat  qoMIs  ont  suivi  pemianc 
trois  ans  au  moin»;  les  cours  d'une  é('*»le 
d'adultes  publique  ou  privée.  »  M.  Hnls  se 
rallie  volontiers  ^  cet  amendement  par  esprit 
de  conciliation,  M.  Hagis  lui  ayant  dit  que 
lui  et  plusieurs  de  ses  amis  voteraient  contre 
le  projet  de  loi  .si  .sa  proposition  était  main- 
tenue. MM.  Jacobs  et  Féron  protestent  contre 
cette  déclaration.  L'amendement  de  M.  Buis 
est  rerois  aux  voix  et  rejeté  par  57  voix  con- 
tre 54.  (Le  vote  de  II.  Buis  contre  aon  umik 
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dénient  est  accueilli  par  les  applsu  di^^Hcments 
inmiqufs  de  la  droite.  Lâ  gauche,  de  son 
coié,  appUadil  M.  Buis  et  des  inlerpellations 
Vès  vives  «Htl  échangées  sur  les  bancs.)  Les 
amrrs  artirle^  amendfe  du  projet  soni  admis 
et  i  en^mble  du  projet  voté  par  62  voix  con- 
tre 41  et  3  âbsienttons. 

I«  ékaAre.  M.  Vandenpeereboom  dépose 

des  aniemliMiienls  au  projet  loi  sur  la  pro- 
eédore  $rratuite  ea  matière  de  faillites.  —  6. 
M.  Rernaerl,  td.  —  U.  I^a  disoisMon  est 
ouverte.  MM.  Reynaerl,  Yainleiipeerpboom, 
Graat.  m.  ^'.,De  llecker.  De  Bruyn,  Dansaen 
et  Bara,  m.  j„  y  prennent  part.  —  15. 
M.  Bara,  m.  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  i'^  :  *  Lorsque  l'actif  tl  «ne  fail- 
lite sera  présum*^  insuffisant  pour  couvrir 
les  prmirïers  frais  «Je  Ifqotdatioo,  le  tribunal 
d<»  wmmprre,  (1  otlice  on  sur  la  requête  du 
coraleur,  ordonnera  la  gratuite  de  la  procé- 
dure poor  le  jogement  de  déclanitioii  de  la 
bilHte.  pour  l'affiche  de  ce  jugement,  pour 
l'appositioD  et  la  levée  des  scellés,  pour  l'in- 
feniaife,  poar  le  pronès^vertol  de  la  vériA- 
ralion  des  rrf^anrt^s.  pour  le  pror^'s-vprbal 
Iran  eo  vertu  de  l'article  535  du  code  de 
eonoeree  et  ponr  le  jogement  sar  l'eKCiiiia- 
bilité  du  failli-  I  i  ^Taiiiiit^  sora  également 
accordée  pour  les  actes  et  les  procédures 
mnservatoires  jusqu'à  rexplraiinn  du  délai 
de  quarante  jours,  à  partir  du  jugementdécla- 
raiif  de  la  faillite.  i  M  Rcynacrt  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  aussi  la  {iraïuité  pour  les 
itonoraires  et  les  débours.  L'artittle  ainsi  mo- 
difié est  adopté.  «  .\rt.2.  L'adminislration  de 
Icnregistrement,  ^ur  ordonnance  du  juge- 
commissaire.  fera  l'avance  des  frais  réxnltanl 
de  rinsertion  dan*;  les  journanx  dti  jugement 
-  déclaratif  de  la  faillite.  »  Adopté.  Art.  3.  «  Par 
leBène  jugement  qui  ordonnera  la  gralulté, 
le  tribunal  de  rommt  rr-e  ;)<^si_'nrr-i  !  huissier 
cteisé,  le  cas  échéant,  de  prêter  gratuitement 
mâtnfstère.Lesavonés  de  première  Instance 
ft  k>  av(  u's  (î  nppel  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
sifmés  aux  mêmes  lins,  respectivement  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
et  par  le  premier  pr»^si<leiii  de  la  cour  d'ap- 
pel, sur  requête  présentée  par  le  curateur,  n 
Ces  articles  sont  adoptés  après  des  observa- 
liow  de  MM.  Vandenpemtioom,  ileynaert, 
Bara.n.;.,  et  Graux,  m.  /".  Sur  la  moti(ui  de 
dernier,  la  chambre  décide  qu'il  sera  fait 
■entloQ  <te  la  gralniié  de  la  procédore  dans 
tous  1p5  jugements,  actes  et  pn  f  As  verbaux 
de  la  fallUte.  Celte  disposition  formera  i'ar- 
Me  4.  «  Art.  5.  Les  plèees  soumises  à  la  for- 

nialiti^dn  limhri'^  el  rfp  l'enrF'^ri^frfmenf  "^rront 
visées  pour  timbre  et  enregistrées  eu  débet. 
Leséroils  de  greffe  aeroal  aaasi  portés  en 
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I  dél>et.  »  Adopté.  «  Art.  6.  SI  Tactif  est  insuf- 

I  fîsant  pour  rouvrir  tous  les  frais  ré.sultant  des 
formalités,  procédures  et  actes  é.numérésdaiis 
les  articles  l*"""  et  i  qui  précèdent,  ils  seront 
remboursés  par  privilège  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1'  Les  avances  faites  par  le  trésor  du 
chef  d'insertions  dans  les  journaux  ;  2°  les 
iit^l'"!]rs  des  ettrnteurs  ;  les  bonoraires  du 
curateur,  les  bonoraires  et  débours  du  juge 
de  paix,  dn  greffier,  des  avoués  et  des  hois- 
siers  ;  I"  les  f^molumenls  à  percevoir  direc- 
tement par  les  greffiers  ;  5°  les  droits  dus  au 
trésor  public.  «  Adopté.  —  19.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Reynaerl, 
Bara,  m.  J.,  Vandenpeereboom  et  Demeur.r., 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  avec 
quelques  changements  de  rédaction. 

29  mai.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  concordat  préventif  de  la  faillite. 
M.  De  Vigne  propose  l'ajonmenent  dn  débat 
en  vue  de  présenter  de  nouveaux  amende- 
ments. Cette  proposition  cm  rejeiée  aprè.sdes 
observations  de  MM.  Dansaert.  Jos.  Warnant, 
Mallar  et  Hara,  m.j.  MM.  Dansaert,  Vanden- 
peereboom, Jos.  Warnant,  De  Vigne  et  Bara, 
m.  j. .  prennent  part  )  la  discussion  générale. 
—  3d.  Celle-ci  continue  entre  MM.  Houzeau, 
Bara,  m.j.,  et  HJhtssens.  —  51.  La  chambre 
dôt  la  dlscDssion  générale  après  avoir  en- 
tendu MM.  De  Becker,  r.,  Bara,  m.  et 
Willequet.  Les  articles  1  k  5  sont  ensuite  vo- 
tés après  des  observations  de  MM.  Bara, 
m.  j.,  Houzeau,  .Tacohs,  De  Vigne,  De  BèO- 
ker,  r. ,  Ueynaert  et  De  Lantsheere. 

jttin.  Il  en  est  de  même  des  articles  6  à 
19,  a|ir»'s  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM  De  Vigne,  Bara,  m.  j.,  Hanssen.s, 
Beynaert,  De  Becker,r.,  Beeruaeri.  Neujean, 
Guillery,  Robert  et  Jo».Wamant  —  Après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Maps, 
Beynaert,  Beernaerl,  Hanssens,  De  Decker,  r., 
et  Bara,  m.  an  sujet  de  la  rédaction  de 
certains  articles  amendés,  l'ensemble  dupro- 
jet  de  loi  est  adopté  à  l'onaniiDilé. 

FINANCES. 

1)  février.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  le 
compte  rendu  de»  opérations  de  la  caisse  gé- 
nérale et  de  retraite  pour  1 S8I . 

5  avrU.  M.  Graux,  iw.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  50  millions  de  francs  des- 
tiné à  couvrir  les  travaux  d'utilité  publique  à 
effectuer  en  1883  01  1884,  puis  le  rapport 
annuel  sur  les  opérations  de  la  cai.«se  d'amor- 
tissement, des  df^pûis  et  consignations.  — 
n.M  Malou,r.  s.  t., fait  rapportsur  te  projet 
d'emprunt.  —  12  Celui-ci  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  20.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Woesle  et  Graux,  m  f.,  renvoie 
Il  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
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Roels,  notaire  à  Devnze,  demande  l'abroga- 
tion de  l'article  i,  i%  de  la  loi  du  i2  plu- 
viôse an  VII. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

1"  décembre.  M.  Wagenerdépose  des  araen- 
demenls  au  projet  de  loi  sur  remploi  de  la 

Innîrup  namandedans  l'L'nseijznemont  moyen. 

—  8.  La  diîM  ussiûn  est  ouverte.  A  l'arlide  l" 
dtt  projet,  ainsi  con^ii  :  k  Dans  la  partie  fla- 
mande du  pays  les  cours  de  la  seciion  prépa- 
ratoire anoexée  aux  écoles  moyennes  seront 
donnés  en  flamand  »,  H.  Wagener  |)roi>ose 
de  substituer  un  ti  Nte  aux  termes  duquel  «  es 
cours  seront  donnés  simuUanémeDt  en  fla- 
mand et  en  français.  M.  Coremans  combat 
celle  proposiiinii  et  demande  que  l'enseigne- 
ment préparatoire  soit  donné  exclusivement 
dans  la  langue  maternelle.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  insl.,  se  rallie  n  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'amendement  de  M.  Wagenrr,  mats  rri- 
tique  le  mot  simuHnnt^metit.  D'après  lui,  il 
'faut  supprimer  ce  mot  et  déclarer  que  le 
temps  atlril)U*^  à  renseignement  dans  chaque 
laiiiiue  fera  robjet  d'une  réglementation  spé- 
ciale par  les  bureaux  administratifs.  Avec 
cette  resirictiDU.  le  proji'i  dn  foi  donnerait 
salisfactiun  à  tous  ceux  qui  veulent  l'exten- 
sion de  renseignement  du  flamand,  et  beau- 
('0U|)  'le  personnes  qui  sont  aujourd'hui  les 
adversaires  de  cet  enseignement  reconnaî- 
tront combien  ces  propositions  sont  juittes  et 
quols  heureux  résultais  elles  donneront. 
M.  Delaet  estime  que  si  l'on  contic  aux  bu- 
reaux administratif  le  soin  de  régler  le  nom- 
bre d'hfurrs  qui  sera  dt^vnlu  ii  chacune  des 
deux  langues,  ie  français  prévaudra  certai- 
nement, et  le  projet  de  loi  ne  sera  plus  qu'un 
Irompc-l'uMl.  .M.  Vandcrkindf re  rfecuuuiande 
pour  llruxelles  un  s>&léme  mijcte,  des  cours 
français  donnés  %  edtédes  cours  flamands. 
Après  de  nouvelles  nlijeetinfis  de  M.  Core- 
mans, qui  soutient  qu'on  veut  franciser  la 
Belgique,  M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  pro- 
pose de  dire  :  «  Dans  la  partie  flamande  du 
pays,  les  cours  de  la  section  préparatoire 
annexée  aux  écoles  moyennes  sont  donnés  en 
flamand  et  en  français.  Le  temps  attribué  à 
rpnspiprnement  dans  chaque  langue  est  dé- 
terminé par  le  n'^i^lement  de  l'établissement.  » 

—  a.  M.  De  Wael,  invoquant  l'expérience 
de  ce  qui  se  fait  à  .\nvcrs  pour  l'ensei^nu"- 
inenl  primaire, défend  la  rédac.liun  primitive, 
d'aprAs  laquelle  les  cours  des  premières  an- 
nées se  donnent  exclusivement  en  flamand. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst..  après  examen, 
se  rallie  aux  avis  de  MM.  Wagener  et  Van- 
derkindere.  M.  De  Sadclcer  insiste  pour  la 
rédaction  primitive.  Avec  les  amendements 
que  l'on  propose  on  ne  ferait  plus  une  loi  ré- 
glant l'usage  dn  flamand  dans  les  écoles 


moyennes  flamandes;  on  ferait  une  loi  ren- 
dant l'emploi  de  la  langue  française  obliga- 
toire en  pays  flamand.  M.  Coremans  attribue 
ie  revirement  du  m.  à  l'influence  d'un  mee- 
liiiiiu-mi  In  M  ille  à  Hruvêlles.  Il  r^^pr  tduil,  à 
titre  d'amendement,  la  rédaciioa  primitive 
de  rartiele  i*'  :  «  Dans  la  partie  flamande  da 
pays,  les  cours  de  la  section  préparatoire 
annexée  aux  écoie.s  moyennes  seront  donnés 
en  flamand.  «  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Kerekhove,  Vanderkindere,  Arnout,  Wape- 
ner,  Delaet  et  Coremans,  la  chambre  adopte 
cette  rédaction  par  83  voix  contre  15,  mais 
aussitôt  après  elle  décide,  par  48  voix  (onlre 
il  et  3  abstentions,  l'addition  des  mots  ri  en 
françaiâ.  M.  Coremans  propose  alors  d'ajou- 
ter un  second  para^'raphe  ainsi  côii(.u  : 
<(  Toutefois,  l'enseignement  du  français  ne 
pourra  commencer  qu'à  partir  de  la  troisième 
année.  »  Cet  amendement  est  rejeté  par  56 
voix  contre  58.  Ta  chambre  adopte  par  assis 
et  levé  la  deuxi(''nie  partie  de  ramendement 
de  M.  Vanderkindere,  aux  termes  duquel 
l'enseignement  dans  les  deux  langues  aura  la 
même  importance.  —  15.  La  discussion  est 
ouverte  sur  rartiele  3,  ainsi  conçu  :  «  Dans 
la  section  moyenne  proprement  di!e  des 
écoles  de  cette  région,  le  cours  de  tlaniaïul 
est  donné  en  flamand.  Les  leçons  d'anglais  et 
d'allemand  sont  données  en  flamand  exclusi- 
vement, jusqu'à  ce  que  les  élèves  soient  en 
état  de  poursuivre  ces  todes  dans  la  langue 
même  qu'on  leur  enseigne.  »  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  mt.,  propose  de  compléter  cet 
alinéa  par  la  phrase  suivante  :  «  La  création 
de  ros  eours  ne  peut  entraîner  la  supprc-^sirsH 
de  l'enseignement  des  mêmes  matières  en 
français,  a  M.  Coremans  demande  que  les 
mathématiques  et  XhhUire  au  moins  soient 
enseignés  en  flamand.  Après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  De  Vifoie,  Coremans. 
\Ville(|uei.  Woe.ste,  Van  Hunihtéck.  m.  inst., 
Delaet  et  Wagener,  l'amendement  de  M.  Co- 
remans est  rejeté  par  51  voix  contre  45,  et 
celui  du  m.  par  i9  voix  eonlre  i5.  V  l'arti- 
cle 3,  conçu  en  ces  termes  :  «  La  terminolo- 
gie des  sciences  mathématiques  et  naturelle.*:, 
ainsi  que  les  autres  branches  du  programme, 
est  enseipni^e  simultanément  en  français  et  en 
flamand.  Les  noms  hihtoriques  et  géogra- 
phiques sont  donnés  dans  la  forme  originale, 
acrnmpa"Hf'e,  autant  que  possible,  de  la  tra- 
duction ilaiii.iude  et  française  n,M.  Hou?eau 
propose  de  modifler  le  deuxième  paragraphe 
en  disant  qu'il  en  sera  de  m'-me  i>niTr  les 
noms  historiques  cl  géograpluques  qui  seront 
enseignés  en  français  et  en  flamand  et,  autant 
que  possible,  dans  leur  langue  originale. 
M.  Coremans  présente  un  amendement  por- 
tant que  (t  les  cours  k  donner  en  flamand 
dans  les  athénées  comprendront  Tarltbmé- 
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tiqne,  la  géométrie  et  l'hisioire.  »  If.  Wage- 
ner  enfin  propose  de  dire  :  <'  Il  en  sera  de 
méOM,  aulani  que  possible,  pour  les  sciences 
ulardtes.  »  L*aiiieDdenent  de  M.  Wagener 

est  seul  adoplé.  «  Art  l.  f.o  g^nnvornpmpni, 
aprte  avoir  pris  l'avis  des  bureaux  adminis- 
tntlfii  des  éùblissements  de  VEtat,  peut  tou- 
jours (li'i  iilt  r  ijue  les  cours  on  une  partie  des 
œars  donnés  en  langue  flamande  seront  si- 
■■ItaDément  donn^en  langue  française.  Les 
conseils  communaux  ont  le  mr-me  droit  en  ce 
qui  fonferne  leurs  élablissenienis  d'ensei- 
gueiuêiii  moyen.  »  MM.  Deiuet  cl  de  Kcrck- 
hote  proposent  ramendement  suivant  :  «  Le 
gouvernempni.  ;ipri^s  avoir  pris  l'avis  des 
bureaux  adiniiiislralif^  des  étàbUs^eme^Ls  de 
TEiat,  peni  lo^joors  décider  que  tout  ou  par- 
lie  des  cours  donnés  en  lanjzue  flamande  ou 
ea  langue  française  seront  donnés  simuita- 
aéiaeat  daos  les  deux  langues.  »  Un  débat 
s'engage  auquel  prennent  part  MM.  De  Vl^'ne, 
Via  Uumbeêck,  m.  imt,,  Delael  et  Uara,tR.j. 
€e  dernier  soutient  que  Ton  vent  feire  dé- 
serter l'enseignemcni  iifTlciel  au  protit  de  celui 
des  petits  Frères.  M.  Delael  soulève  de  vives 
protestations  en  s'écriant  que  les  Wallons 
veulent  retourner  à  la  France.  M.  Arnould 
sécrie  que  les  Wallons  ne  veulent  pas  de 
réaction  coulre  la  rt'volulion  de  1850  et 
<]u  il$  sont  Belges  comme  les  Flamands. 
H.  Delael  :  «  J'ai  ^t*^  mal  compris  par  M.  Ar- 
nould. J'ai  dil  qu'au  lieu  de  pousser  le  pays 
ëaos  la  voie  nationale,  on  avait  divisé  le  pays 
depuis  I8"0.  iM.  Frtre-Orban, m.rt.;«  Vmis 
oubliez  que  vos  amis  ont  eu  le  pouvoir  de 
IKMk  1 1847;  c*est  k  eux  que  s^adressent  vos 
rfproi  hps.  Les  Flamands  ont  la  position  qu'ils 
doivent  avoir.  »  Al.  Delael  :  «  Je  u  ai  pas  pro- 
lesié  contre  le  fait  de  I8S0.  J*ai  constaté  une 
situniion  ai  lueîle.  »  L'amendement  de  MM.  De- 
lael el  de  Kerckbove  est  rejeté.  M.  le  président 
■et  au  voix  l'amendement  de  M.  Vanderkin- 
éere, ainsi  conçu  :  «  Dans  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  le  pouvernement  organisera  un 
régime  mixte.  La  nièmc  mesure  pourra  être 
prise  ailleurs,  les  boveaux  administratifs  ou 
le$it>nseils  communaux  entendus.  )>  M.  Van- 
derkindere  renonce  à  .'^on  amendement.  — 
U.  M.  de  Montpellier  se  rallie  à  la  protesta- 
tion de  M.  \;no!itd.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  ml.,  répondaiu  à  M.  Wocste  au  sujet  de 
son  intention  de  créer  des  écoles  normales, 
dit  <|u  il  s'en  rapportera  à  l'avis  des  conseils 
de  perfection uemeot.  Le  projet  de  loi  ttxe  à 
\m  l'époque  de  Texé^ntion  de  la  loi. 
M.  Wa?eJH'r,  d'accord  avec  M.  Van  Humbeecl<. 
*-  i»tl,,  propose  d'ajourner  cette  exécuiion 
k  t887.  H.  Gorennins  proteste,  et  M.  Jacobs 
propose  la  suitpression  totale  de  l'article  qui 
enlève  toute  force  morale  à  la  loi.  ApnS 
avoir  entendu  MM.  Wagener,  Van  ilurabeeck, 


iml.,  Vanderkindere,  Coremans,  Jacobs, 

De  Vigne,  Olin,  ;;/.  t..  Delael.  de  Montpellier 
et  Arnouid,  la  t  bambre  rejette  l'amenderoent 
de  H.  Jacobs,  et  décide  que  le  gouvernement 
fera  un  rapport  sur  la  situalion  en  1880.  — 
19.  L'ordre  du  jour  appelant  le  second  vote, 
M. De  Vigne  proposedeTajoumer  jus(|u'après 
les  vacances  de  jansier.  Il  r('>ulle  de  rensei- 
gnements qu'il  a  revus  qu'en  pays  flamand 
ron  considère  le  projet  de  loi  comme  ayant 
pour  conséquences  d'établir  un  ensei{;nemenl 
bilingue  dans  des  contrées  où  l'enseignement 
flamand  existe  seul  aujourd'hui.  Il  en  résul- 
terait qu'on  aurait  nui  à  la  cause  flamande 
au  lieu  de  la  servir.  M.  Vanderkindere  se 
rallie  à  la  moliua  d'ajournement  et  déclare 
abandonner  son  amendement  pour  en  revenir 
à  la  rédaction  de  la  .s.  < .  Ajirf's  une  protesta- 
tion de  M.  Coremans,  l  ajourneraenl  est  volé 
par  69  voix  contre  46. 

2"  /VfM'fVr.  La  discussion  i^tant  reprise, 
M.  De  Vigne  propose  une  rédaction  nouvelle 
ainsi  conçue  :  «  Dans  la  partie  flamande  du 
(lays,  les  cours  des  sections  préparatoires 
annexées  aux  écoles  moyennes  de  TEtat  se- 
ront donnés  en  flamand.  L'enseignement  de 
la  langue  française  y  est  organisé  de  manière 
à  rendre  les  élèves  aptes  à  suivre  avec  Iruit 
les  cours  français  des  sections  moyeuues.  n 
M.  Coremans  soutient  que  cette  disposition 
annule  la  loi,  et  propose  d'ajouter  à  l'amen- 
demeni  de  .M.  De  Vigne  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  Toutefois,  renseignement  du  fran- 
çais ne  pourra  commencer  (iif-t  partir  do  la 
troisième  année  d'études.  »  .M.  Vanderkindere 
déclare  qu'il  votera  Tamendement  de  H.  De 
Vigne.  MM.  Olin.  m.  t.,  Van  Ilumheerk, 
m.  inst,,  et  Frère-Orban,  ai.  a.,  soutiennent 
contre  MM.  Jaedbs,  Delaet  et  Woeste  que 
l'ametulemenl  de  M.  Coremans  ne  peut  (dus 
être  mis  aux  voix  parce  qu'il  a  été  rejeté  au 
premier  vote,  et  la  chambre,  par  58  voix  con- 
tre 45  et  une  abstention,  prononce  la  ques- 
tion pn^alahle.  M.  Magis,  dans  l'intéri-t  des 
Flamaiuls  (jui  habitent  les  provinces  v>sd- 
lonnes,  propose  une  disposMion  aux  termes 
de  laquelle  le  gouvernement  sera  tenn  d'éta- 
blir le  régime  mixte  chaque  fois  que  la  de- 
mande en  sera  faite  par  le  bureau  adminis- 
tratif, d'accord  avec  le  conseil  communal. 
Mais, après  des  explications  de  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  iml.,  il  retire  sa  proposition,  et  le 
projet  de  Ini  est  adopté  par  94  voix  ronlre  2. 

13  février.  M.  Bockstael,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  pétition  du  Vafk^elang,  de- 
mandant à  être  autorisé  .à  faire  et  à  disiri- 
buer.moyennant  subside,  une  traduction  néer- 
landaise du  projet  de  re vision  du  code  civil. 

29  mai.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  d'un  sieur  Clymans,  d'An- 
vers, demandant  que  les  avis  oilicieis  el  do- 
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rumeniR  ndmiri-miifs  pnrvlpnnenl  flTis<;i 
promptement  aux  adroinistrations  et  aux  po- 
pnlaifons  de  langue  néerlandafse  qu*jl  relies 

de  laiifîue  francaiso. 

27  juin.  M.  Bara,»i.  j.,  répondant  à  M.  Co- 
remans,  promet  de  faire  dresser  pour  le  mnis 
de  îioveml)re  la  statistique  de?  affaires  crimi- 
nelles et  corredinnnelirs  dans  lesquelles  les 
plaidoiries  ont  éli  lieu  en  flamand. 

GARDE  CIVIQUE. 

i^févrin.  M.Jos.  Wai  iiaiii  tlfriiatide  qu'on 
étende  aux  p;ardes  qui  ont  atteint  quarante- 
cinq  ans  le  janvier  18K5  la  faculté  de 
conserver  leur  ancien  uniforme.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  quMI  s'occupera 
de  crt  nbjrl  dans  la  dif;ni<:sirin  du  B. 

1*^'  mai.  M.  De  IJruyn  critique  l'organi^ia- 
lion  de  la  {mrde  civique  dans  les  pelitM  ville», 
et  demamle  qu'on  n'ri'^lreifînc  pns  au  service 
de  la  garde  les  corps  de  pompiers  volon- 
taires. —  2.  H.  .Rolin-Jaeqnemyns,  m. 
esiimr  q-re  rpttn  exemption  ne  scrnir  |ns  'é- 

{;ale.  Si  les  adroîniblrations  communales  veu- 
ent  orfraniser  de^  eorps  de  pompiers,  elles 
doivent  t.'irhor  de  le  fairf  au  moyen  d'hommes 
n'ayant  pas  à  faire  service  de  la  garde  ci- 
vique. 

GUERRB. 

Hdéfmbre.  M.  Grafn-,  m.  g.,  dépnse  un 

pr'iii  i  <l!  II»!  fixant  le  contin^îenl  de  l'aruv  e 
pour  IHS.ï,  et  un  projet  de  loi  prorogeant  les 
articles  1  et  8  de  la  loi  du  21  mai  1872  sur  le 
lopement  et  les  moypns  de  transport  à  fournir 
aux  troupes  en  marche  et  en  cantonnement. 
—  l  i.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  lait  rapport  sur 
les  BD.  de  la  {nierre  et  de  la  {;endarmerie. 
M  Scailquln,  id.  sur  la  prero};ation  de  la  loi 
relative  aux  Incréments  militaires.  —  19. 
Il  iamme,  id.  sur  le  | n  t  rt'ialif  au  cnnlin- 
pent  de  I  arni/e.  ^1.  M  .  Malou  déclare  que 
ses  amis  et  lui  s'abstiendroiU  au  voie,  au  lieu 
de  rejeter  le  projet,  parce  que  le  forfait  qu'on 
propose  est  préférable  au  régime  exist;int. 
grAce  auquel  le  gouvernement  comi)le,  à 
Vaide  d  un  coniinfent  sopplémenlaire,  les 
vides  résullani  des  cxem irions  et  des  disser- 
tions. L'oraieur  demande  que  le  gouverne- 
ment prfeente  un  profct  de  loi  qui  te  mette 
h  mr-mc  de  rembourser  les  200  francs  versés 
par  lesjeuues  ^;ens  qui  veulent  se  faire  rem- 
placer. M.  Lipi>ens  appuie  ees  observations. 
M.  Gralry.  m.  ij  .  k  p n  i  que  la  question  est 
k  l'étude.  M.  Frère-Orban.nt.  a.,  regretteque 
M.  Haloo  ne  puisse  voter  le  projet.  Le  gou- 
vernement croyait  avoir  fait  droit  à  tous  ses 
scrupules.  (Voir  Milice.)  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  SI  voix  contre  9  et  52  absten- 
tions. 

janvier.  Le  projet  relatif  aux  logements 


'■  militaires  est  adopté  par  8fi  voix  eontrr  ID 
—  26.  Discutiiûtt  générale  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Bonvier  Miellé  le  m.  d'avoir  maintenu  et 

'  renouvelé  les  jurandes  manoeuvres  militaires, 
el  d'y  avoir  convié  la  presse.  S  il  faut  en  croire 
certaines  critiques,  l'infanterie  ne  .serait  pas 
ii  la  hauteur  de  sa  mission.  L'orateur  de- 
mande si  les  compagnies  universitaires  ré- 
cemment créées  ont  donné  de  bons  résultats 
et  s'il  entre  dan»  les  intentions  du  m.  d'Insti- 
tuer une  compafiiie  de  volontaires  composée 
déjeunes  gens  dr'si{êu.\  de  continuer  leurs 
éindcft.  M.  Thonissen  ap|)elle  l'attention  dn 
gouvernement  sur  la  nére.ssité  de  conclure 
avec  la  h  ranee  et  la  Hollande  des  traités  en 
vue  de  faire  cesser  les  injuj^li<'esqui  résuHeOt 
de  l'applicalion  des  lois  de  niili*  e  11  signale 
entre  autres  une  lacune  dans  la  loi  belge. 
Deux  frères  ont  été  Incorporés  dans  l'année, 
alors  que  l'un  des  deux  dût  seul  servir,  l/nra- 
teur  se  plaint  du  dommage  que  cause  le  bar- 
rage du  Zwarlebeek,  qu'on  a  détourné  è  cause 
des  fortifications  de  Diest,  el  critique  le  re- 
lard apporté  à  la  construction  du  fort  de  Ru> 

j  pelmonde.  On  dit  que  ce  retard  provient  de 
ce  <iu"oii  veut  innover  dans  les  adjudications 
des  travaux  militaires.  D'après  un  bruit  ré- 
pandu dans  Tannée,  on  remplacerait  Tadja- 
dicalion  î»  bordereau  de  prix  par  l'adjudica- 
tion à  forfoit.  Ce  système  est  dangereux.  Les 
forts  actuels  ont  été  construits  par  adjudica- 
tion à  bordereau  de  prix.  C'est  le  système 
pratiqué  dan*-  tous  les  pays  d'Europe.  Traiter 
à  forfait,  c'e.«t  devrir  livrer  tous  les  plans  h 
l'entrepreneur.  Le  sy.<tème  des  bordereaux 
de  prix  prévient  aussi  les  procès.  C'est  le 
mode  le  plus  rationnel.  L'Etat  ne  paye  que 
ce  qui  est  construit.  Ce  mode  e.st  préférable 
à  tous  les  autres  systr'^mcs.il  est  suivi  partout. 
M.  Wneste  reproche  au  m.  d'avoir  augmenté 
ou  diminué  le  nombre  des  officiers  de  cer^ 
lains  réjriii.ents,  non  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, niais  pour  sauvegarder  des  intérêts 
électoraux.  L'oraienr  signale  un  antre  fait. 
Un  sfddat  électeur,  condamné  îi  un  an  de 
correction, aurait  obtenu  un  congé  parce  qu'il 
avait  un  ami  conseiller  provincial  pour  qui  II 
devait  vf  ter  11  demande  des  éclairciswments 
au  sujet  de  la  réserve  nationale.  M.  Frére- 
OrlMin,  m.  répond  que  le  projet  ii*a  pns 
été  déposé  jusqu'ici,  parce  que  les  travaux  de 
la  chambre  ne  lui  auraient  pas  permis  de  s'en 
occuper.  Mais  11  sera  soumis  aux  délibéra- 
tions dans  le  courant  de  la  session  actuelle. 
M.  Bara,  m,J.,  s'occupant  des  difficultés  qui 
existent  entre  la  Belgique  et  les  Etats  voisine 
au  sujet  de  l'application  des  lois  de  milice, 
dit  qu'il  y  a  eu  avec  la  France  des  négocia- 
tions et  même  une  convention  qui  a  été  exa- 
minée par  la  v.  c.  Mais  la  France  voulait 
rendre  l'option  du  milicien  définitive  el  irré- 
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vtKable,  r'^l-à-dire  qu'j  dix  neuf  ans  le 
jeiuie  faooime  saiisfaisaiti  aux  lois  de  milice 
e»  Bel^qoe  doit  reooocer  d*une  ficon  Irré- 
vooable  à  sa  qualité  de  Frant  ii^  l.a  loi  Des 
RûiûUTS,  de  1874,  loi  qui  asMioite  aux  Fran- 
çais les  eafuns  nés  «ir  le  sol  tielge  de  parents 
fnnçjis.cunsiitue  une  serx)iide  difficulk^  très 
grave.  Le  m.,  réporidaoi  à  M.  Woeste,  dit 
<{a'iin  correciionnaire  a  été  autorisé  i  sller 
voter  à  Waremme.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
l£iiiis  non  LondanuK^s  à  dps  peines  infa- 
BDameSt  ou  leur  i>£rniei,  luoyeuiiaiit  certaines 
piéontions,  d'aller  toter.  Ainsi,  sous  le  ni- 
ni&lère  précédent,  on  a  permis  à  un  con- 
damné d'aller  |>rendre  pari  a  une  élection 
conmaale.  M.  Jamme,  reprensot  des  obaer- 
TalioQs  de  M.  Thonissen,  enfrape  Ip  {îouver- 
lesieiit  à  n^ocier  avec  la  France  et  la  Hol- 
lande en  vue  de  créer  une  législstlon 
iDlcmaJionale  en  matière  de  milr     M.  Oc 
Bni)'o  présente  des  observalionns  de  détail  au 
n]et  do  ré^me  des  cssemes,  des  retenues 
qu'un  fait  subir  aux  sous-ofticiers  pour  t-f^r- 
laines  dépenses  de  ré^iiment,  des  (rais  de 
route  insuffisants  qu'on  alloue  aux  soldats 
sortent  des  hôpitaux.  Il  critique  les  ine- 
su'-f*  i'risc<  à  l'égard  des  sous-oflii'ier.s  mis  à 
la  ilcuu-M/lde,  et  demande  la  suppression  des 
rem  paru  de  Termondc.  II.  Oe  Vigne  voudrait 
Toir  mettre  en  adjudication  publique  toutes 
ks  foarmtures  nécessaires  à  l'armée,  entre 
astres  les  avoines.  M.  Tack  regrette  que  les 
négociations  -.wn-  h  France,  au  sujpt  delà 
i^tioo  dej»  miliciens,  n'aient  pas  abouti. 
M.  Bsnu  M.  f.,  eraint  qa*avec  Tétat  d'esprit 
qai  existe  aciuollement  en  France  il  soit  im- 
possible d  aboutir  à  ce  résultat,  à  moins  de 
frire  opter  des  mineurs  pour  ta  nationalité 
bel;.'e  il.  Woesie  persiste  à  critiquer  la  per- 
oi&aoD  donnée  à  un  correctionnaire  d'aller 
«Mer.  MM.  Bara,  m.  ;.,  et  Frère -Orban,  m.  a., 
répondent  qu'on  ne  peut  priver  un  déUnqoanl 
de  ses  droits  politiques. 

i'^  fàrier.  M.  de  Moreau  demande  s'il  est 
miqne  l'intendance  militaire  n'achètera  pas 
cette  ann.'f  ifriv  oines  indigènes.  M.  de  ('ara- 
Biao-ilbimay  se  piami  de  la  suppression  de 
réesleréirirnentairede  Nariemboarg.  M.  Hans- 
seis  S"  félicite  de  t  itutitulion  des  bataillons 
anîTersiiaires.  11  voudrait  voir  créer  aussi  des 
compagnies  d'artisans  groupées  par  mé- 
tier, de  manière  que  les  miliciens  puisseni 
cootioaer  la  pratique  de  leur  étal,  et  dimt- 
nwr  le  temps  &i  servire  ponr  les  miliciens 
qui  'Uii  utilement  prolitt'de  leurs  t^ludes  pri- 
maires. Il  demande  la  revision  du  eode  de 
procédure  militaire  et  une  plu.s  grande  solli- 
ebode  pour  l'hygiène  du  soldat.  M.  iioutart 
voudrait  que  les  revues  annuelles  des  mili- 
ciens en  congé  eussent  lieu  le  dimanche. 
M.  Sesttqpin  se  proncaee  en  faveur  da  tjftr 


tème  de  l'adjudication  publique  pour  les  tra> 
vaux  militaires.  Il  demande  que  les  officiers 
d*lnfiinterie  soient  mi»  pour  Tavancement  sur 

le  mf'^me  |iied  que  les  offi  i.  rs  des  autres 
armes.  Il  critique  1  action  de  la  laveur  dans  leé 
promotions  et  l*at»us  de  la  paperasserie  dans 
les  régiments.  11  émet  le  vœu  que  le  projet 
de  réserve  nationale  soit  conçu  dans  un  esprit 
démocratique.  —  2.  H.  L.  Visart  demande 
l'unitication  des  traitements  pour  toutes  les 
armes  et  l'amélioration  des  traitements  des 
employés  civils  du  département  de  la  guet  re. 
H.  De  Sadeieer  se  plaint  de  la  difficulté 
de  plus  en  plus  prinde  du  remplacement 
militaire  et  de  1  aililiaiion  des  officiers  aux 
loges  maçoniii<|ues.  M.  Mascart  signale  la 
nécessité  d'empèdier  la  talsitication  des  den- 
rées qui  servent  à  t'aiimeniatiou  du  soldat. 
H.  HalOants  critique  il  son  tonr  ralillia* 
tion  des  offlciers  h  la  fr  ot  '  rri;tf;uiinerie.  Il 
demande  s'il  leur  est  permis  de  l'aire  partie 
de  cercles  catholiques.  H.  Cnvelier  réclame 
la  su|)pression  des  servitudes  iiillilaires  (jui 
entravent  le  développement  de  la  ville  de 
Namur.  M.  Coremans  demande  :  1°  le  chilTre 
de  l'encaisse  de  la  caisse  de  remplacement 
au  Tt\  d(S*embre  dernier;  "i"  les  charges  qui 
incombeul  à  telle  caisse  ;  5"  le  chiûre  des 
receltes  annuelles  de  cette  caisse  ;  -i"  le  nom- 
bre des  miliciens  qui.  en  1881  et  1882,  ont 
versé  la  somme  de  iOO  francs  ei  de  ceux  qui 
en  ont  obtenu  la  restitution  ;  5"  le  nombre 
des  remplaçants  et  des  volontaires  ii  prime 
rayés  de  I  armée  pour  iuconUulte,  de  187 i  à 
f882,  et  aussi  le  nombre  de  remplaçants  que 
le  gouvernement  a  engagés  pour  combler  ces 
vides.  Il  voudrait  coDHaîlre  enlio  la  statis- 
tique de  l'application  du  code  pénal  militaire, 
il  s<'  [dailU  de  ce  que  les  soldats  flamands 
sott-ni  commandés  en  français,  et  cite  un 
questionnaire  flamand  do  l'artillerie  dans 
lequel  tous  les  mots  techniques  sont  français. 
M.  R;n-;(,  ni.j.,  dit  qu'il  y  a  cinq  cents  offi- 
ciers liaiiiaïuls  daiLs  l'armée.  M.  Bocksiael 
soutient  que  ce  sont  les  Wallons  qui  sont  les 
plus  mal  traités  pour  rublenlion  des  emplois. 
11  ajoute  qu'il  n'a  jamais  voté  le  B.  de  la 
guerre,  à  cause  de  la  faculté  du  remplace- 
ment. Il  espère  que  l'oriranisation  de  la  ré- 
serve nationale  lui  permettra  de  modilier  sou 
attitude.  H.  De  Decker  critique  le  mode  de 
loj;emeiit  des  soldats  k  Anvers  ei  demande 
une  déclaration  catégorique  du  gouveruement 
sur  ses  intentions  au  sujet  des  fortifications 
de  la  Meuse.  M.  llouzeau  formule  quelques 
critiques  de  détail  au  sujet  de  l'insuffisance 
de  la  solde,  du  poids  du  fourniment  et  des 
heures  de  repas  des  soldats  qui  sont  de 
garde.  M  Graux,  m.  f.,  déposa  un  projet  de 
loi  allouant  au  U.  pour  t8iii  uu  crédit  sup- 
plémentaire de  410,000  francs  et  autorlsani 
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le  transfert  de  divers  crédits  du  même  B.  — 

8  M.  Gratr)-,  m.  g.,  répond  aux  pr^rédcnls 
orateurs.  11  dU  à  M.  Coremaa.que  la  plu- 
part des  mots  techniques  «ont  employés  en 
français  à  r<?lran|?cr,  entre  antres  en  Hol- 
lande et  en  Allemagne.  Il  du  que  cent 
irenie-lrois  miliciens  llgurcni  dans  les  compa- 
gnies universitaires.  Il  déclare  que  les  muta- 
tions des  officiers  ont  été  faites  sans  épard 
aux  opinions  politiques.  Tous  les  miliciens 
vont  être  soumis  à  un  eonflonrs  à  rclïïn  de 
constater  leur  degré  d'instrtielion.  Il  déieiid 
le  syiilâme  de  la  régie  pour  la  fourniture  ilc.s 
fourrages.  Il  promet  la  révision  du  code  de 
procédure  militaire.  Le  gouvernement  est  dé- 
cidé à  ne  pas  abandonner  le  système  de  dé- 
fense nationale  adopté  en  1859(concentration 
sur  Anvers).  Le  ;;ouvi'rnemenl  remplit  loya- 
lement son  devoir  en  matière  de  remplace- 
ment militaire.  Les  officiers  ont  le  droit  de 
fréquenter  les  loges  maçonniques.  Plusieurs 
ministres  de  h  guerre,  même  cathniiqucs,  ont 
fait  partie  des  loges.  Les  casernes  d'Anvers 
s  nii  tr('>s  saine.s.  Il  y  a  avantage  à  traiter  h 
furfail  plutôt  qu'à  bordereau  de  prix  pour  les 
travaux  militaires.  M.  de  Moulpellier  ap- 
prouve le  système  de  la  régie  ponr  la  four- 
niture des  fnurrn^'es.  parce  qu'il  favorise  les 
producteurs  indigènes.  11  appelle  1  attention 
sur  le  voisinage  immoral  des  casernes  de 
Namur.  M.  Crair),  m.  g.,  répond  que  cette 
question  concerne  l'administration  commu- 
nale. H.  de  Montpellier  :  «  C*est  une  erreur. 
i.,es  familles  \ou>  t  luifient  leurs  enfants  et 
vous  devez  leur  éviter  ce  voisinage.  » 
M.  Tournay  :  «  Ce  voisinage  n'est  pas  tel  que 
vous  le  dites;  presque  tous  les  citoyens  qui 
habitent  en  ta(  (>  de  la  caserne  sont  élec- 
teurs. »  M.  de  MoiilpeJlier  :  «  Ce  n'est  pas 
dans  cette  nn^  que  Je  vais  chercher  les 
miens,  n  M.  Thonissen  maintient  ses  obser- 
vations au  sujet  de  I  avantage  du  système  de 
itordereaadeprix  pour  les  travaux  militaires. 
M.  Goblet  d'.Mviella  remercie  le  m.  de  re  qu'il 
a  dit  au  sujet  des  luges,  il  cite  la  résolution 
que  la  loge  des  Amis  philanthropes  a  prise 
sur  sa  prttposition  :  «  Lu  lo^'e,  citiifurniénieiil 
aux  précédents,  voulant  rester  étrangère  aux 
luttes  personnelles  et  laissant  ses  membres 
libres  de  voter  comme  ils  l'entendent,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  ^>  M.  neynaerl  signale  nn 
fait  rapporté  par  le  Bien  public.  A  Menîn. 
l'école  rêjçimenlaire  a  traversé  toute  la  ville 
en  chantant  :ï  tiie-tf'te  :  Van  '/  oitffediert  der 
Papen!  C  Qst  iii  une  infraction  a  la  discipline 
et  on  onirltge  gratuit  k  la  population  meni- 
noise ,  qui  est  tout  entière  catholique. 
M.  Gralry,  m.  g.,  dit  qu'il  prendra  des  ren- 
seignements. —  9.  M.  Thonissen,  r,».e., 
fait  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire,  dé- 
posé le  â  février.  M.  Arnould  prononce  un 


dlseoors  sur  ce  thème  qu'il  (kudrait  organiser 

une  armée  de  Ô00,000  hommes  san-^  augraeti- 
ler  le  fi.  Celle  armée  serait  une  garde  civique 
'dont  les  soldats  ne  devraient  pas  être  ra««r- 
nés.  Les  hommes  qui  pourraient  s'équiper  à 
leurs  frais  le  feraient.  Pour  I»  s  autre<.  !a  dé- 
pense .serait  supportée  par  les  ci.r?in)u»es. 
M.  Woesie  maintient  ses  nb^ervaiions  an 
sujet  des  mutations  d'officiers  faites,  d'apr^* 
lui,  dans  un  but  électoral,  et  demande  le  re- 
tour aux  principes  de  1846  en  ce  qui  con- 
cerne l'affiliation  des  officiers  aux  sr.ci.'î.'i 
politiques.  EnQn,  il  considère  comme  une 
œuvre  de  parti  l'enquête  ouverte  sur  le  degré 
d'instruction  des  miliciens.  M.  Fr^re-Orltan, 
m.  a.,  répond  que  les  catholiques  ont  peur 
devoir  constater  que  les  enfants  n'apprennent 
rien  dans  leurs  écoles,  il  affirme  qu>-  les  mu- 
tations d'ofticters  ont  été  faites  conformément 
aux  règlements.  Il  dit  enfin  que  jamais  on  n'a 
interdit  aux  officiers  la  fréquentation  des  \09» 
maçonniques,  et  que  le  prénéral  Thiebauld  en 
faisait  partie.  M.  lier^é  fait  l'éloge  de  la 
franc-maçonnerie,  qui  se  (  ompose  partonl 
de  Télite  des  intelligences.  MM.  de  raraman- 
Chimay  et  Haltlants  reproduisent  leurs  pre- 
mières observations.  —  13.  M.  De  BnijQ 
reproduit  les  siennes  au  sujet  fhi  îédoiodies 
casernes,  et  àl.  Coremans  insiste  sur  les  re- 
proches quMI  fait  an  questionnaire  flamand. 
Il  demande  de  nouveau  la  statistique  du  rem- 
placement. M.  Deraeur  déplore  l'augmeou- 
tlon  des  dépenses  militaires.  Il  votera  contre 
toute  augmentation  du  B.,  et  le  repousse  en 
outre  parce  que  l'orgaiiisution  militaire  e^i 
en  disproportion  complète  avec  les  senices 
qu'elle  peut  rendre.  M.  De  Vigne  revient  sur 
ses  observations  à  propos  du  régime  appliqué 
à  l'achat  des  fourrages.  M.  Gralry,  w.  g.,  en 
répondant  aux  précédents  orateurs  dit,  entra 
autres,  que  l'incident  de  Menin  d<'mt  a  parlé 
M.  Iteynaerl  n'a  pas  le  caractère  qu'on  lui  a 
attribué.  Le  S  de  ce  mois,  une  compagnie  de 
soldats,  en  rentrant  d'un  exercice  à  la  cam- 
pagne, a  chanté  la  Brabançonm  et  l'air  des 
Gwux,  mais  aucune  parole  n'était  adaptée  an 
chant.  Le  fait  dénoncé  par  le  liU^n  j<iiîl'i<  est 
donc  de  pure  invention,  il  n'a  été  connu  des 
habitants  que  par  ce  journal.  Mais  comme  les 
règlements  militaires  défendetU  aux  soldats 
de  chanter  sous  les  armes,  l'officier  comman- 
dant la  compagnie  a  été  puni.  M.  Delael  pro- 
teste contre  la  tolérance  montrée  à  réjmrd 
d  un  chant  de  parti.  AIM.  Fn'^re-Orhan.  m.  n  . 
etCratry,  m.  g.,  font  ob.verver  qu  un  n"a  pas 
chanté  l'es  paroles.  M.  De  Vigne  ajoute  qu'il 
y  a  un  chant  clérical  sur  le  même  air.  .\prcs 
un  échange  d'obsenrations  entre  MM.  Tho- 
nissen  et  Gratry,  m.  g.,  au  sn\vl  du  mode 
d'adjudication  dès  travaux  niilii  iir-'^.  et  quel- 
ques mots  de  M.  Scailquin  sur  le  peu  d  équi- 
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libre  enire  les  diverses  armes  en  ce  qui  con- 
cerne l'avancemeni,  le  B.  est  adopté  par 
63  voix  contre  M  et  2  abstentions.  —  15. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  gendarmerie, 
M.  Lucq  demande  qu'on  augmente  le  nombre 
officiers  et  qne  Too  créé  one  brigade  vo- 
lante ttc  gendarmes  qu'on  p  irr  ul  transpor- 
ter dans  les  endroits  où  sa  présence  est  né- 
cesnlre.  M.  Gratry,  m.  g.,  répond  que  le 
cadre  des  ofîî«iers  suffit  pour  les  cxiî.;eiices 
du  senice,  et  que  la  création  d'une  brigade 
Tolante  est  inutile,  puisqu'il  y  a  à  Bruxelles 
un  corps  de  80  hommes  qui  pourrait  être 
envnyï^,  en  cas  d»^  besoin,  sur  différents 
poiob»  du  territoire.  M.  Scailquui  recom- 
mode  une  réorganisation  complète  de  la 
fendarmerie.  M.  De  Mnivri  critique  certaines 
anomalies  du  règlement  de  1815.  Il  demande 
qu'on  accepte  plus  volonUers  les  candidats 
flamands  qui  se  pré.<^entpnt  pnur  entrer  dans 
la  gendarmerie.  M.  Gratr}-,  m.  g.,  répond 
qo*oii  aeeepie  tous  ceux  qoi  se  présentent. 
M.  Heynaert  dit  que  les  rensei<:ntMnenis 
foomis  an  sujet  de  l*lncident  de  Meuin  ne 
sent  pas  tout  è  foit  exacts.  Des  soldats  ont 
i  hmt'  à  lue-tôle  los  paroles  du  chnnt  des 
Gmut.  Le  B.  est  volé  à  l'unanimité.  —  16. 
M.Toamay,  rappelant  les  paroles  échangées, 
te  8,  au  sujet  du  voisinage  des  casernes  de 
Namiir,  dit  que  M.  de  Monlpcllifr  îi  changé* 
àii  Moniteur  les  parolei>  qu'il  ^il.  Tournayj  a 
prononcée M.  Descamps,  p.,  répond  qu'on 
vrritlerala  sténographie.  — 16.  M.  Descamps, 
j>.,  du  que  le  bureau  s'est  faitre  produire  la 
sténographie,  et  qu'il  résulte  de  la  vérifl- 
ffiti 'Il  fdiltî  qne  M.  de  Montpellier  a  mo- 
difié tes  p<iroles  de  M.  Tourna).  —  âU. 

Deseanips,  p.,  dit  qu'il  a  été  constaté,  il  la 
soilc  d'une  emiuète  ordonniV  par  le  bureau 
à  b  deoiande  de  SI.  de  Montpellier,  que 
eelsi^  n*€st  pas  inlerveini  dans  cette  modi- 
fr  jii'tn  11  résulte  donc  de  ce  qui  précède 
que  si  M.  Tournay  a  justement  réclamé  le  ré- 
tablissement des  paroles  qu'il  a  prononcées, 
M.  de  Montpellier  n'a  pas  de  responsabilité 
dans  le  changement  ù\iM  et  auquel  il  était 
resté  étranger.  —  iô.  M.  De  liruyn  rectifie 
l'ane  de  ses  allégations  an  sujet  des  j^tui- 
darmes  qui  ne  snvent  pas  le  flamand.  Il  ajoute 
qa'il  y  a  dans  la  iieuienance  de  Termonde 
16  gendarmes  ivallons.  M.  Gratry,  m.  9,,  dit 
que  le  ponvcniement  fait  tout  rp  qu'il  peut 
poor  admellrt  le  plus  de  Flamands  possible 
dans  la  gendarmerie.  On  aecepte  très  souvent 
des  Flamands  qui  ne  connaissent  pas  un  mot 
de  français.  Ces  Flamands  sont  envoyés  dans 
ks  Flandres,  il  y  a  cependant  quelques  ex- 
ceptions à  celte  règle.  Ainsi,  il  y  a  gen- 
darmes flamands  (l;<ns  1.-»  partie  wallonne  du 
pays.  Sur  l'efTectil  de  la  gendarmerie,  qui  e^l 
de  1,1155  iMMumes,  on  compte  627  FlamiDda 


et  1.528  Wallons  II  n'y  a  donc  qu'un  tiers 
de  gendarmes  llamand.s;  c'est  ce  qui  explique 
qu'on  doive  envoyer  en  Flandre  des  gen> 
darnit's  wallons.  Il  y  a  actneltement  h  Hni- 
xellcs  gendarmes  flamands  dont  1  instruc- 
tion est  terminée  et  qni  vont  être  envoyés  en 
Flandre,  l.e gouvernement  ne  cesse  d'ailleurs 
de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  ta  si- 
tuation. M.  Coremans  Insiste  pour  que  le  «t. 
adresse  une  circulaire  faisant  connaître  dans 
les  communes  flamandes  que  dorénavant  les 
candidats  flamands  n'auront  d'examen  à  subir 
qu'en  langue  flamande. 

\">  mars.  M.  I.nrq,  r.  c.  fait  rapporf  sur 
une  pétition  d'iiabilanls  de  Lierre  demanda nt 
à  être  dédommagésde  la  moins-value  donnée 
ÎI  leurs  propriétés  par  les  serviiudcs  mili- 
taires résulianl  de  1  étublibsement  d'un  fort 
dans  cette  ville.  M.  De  Vigne,  r.  e.,  id.  sur 
une  pétition  des  président  et  f^ri'rrïirc  de 
la  Fédération  des  entrepreneur. s  de  travaux 
publics,  qui  réclament  nnlerventlon  de  la 
chambre  pour  i]v.r  les  travaux  nécessités  par 
le  raccordement  du  front  1-2  de  la  cita- 
delle du  Nord,  à  Anvers,  avec  la  digne  de 
l'Escaut,  soient  mis  en  adjudication  pu- 
blique dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
ne  fas.sent  pas  l'objet  d'un  man:hé  de  gré  à 
gré.  M.  Scailquin  recommande  cette  pétilion 
h  l'attention  du  m.  g. 

ti  ami.  La  pétition  des  habitants  de  Lierre 
est  renvoyée  au  m.  g.  avec  demande  d'expli- 
cation, après  quelques  mots  de  MM.  Notel- 
leirs  et  Th.  Jaossens.  —  19.  M.  De  Bruyn 
interpelle  le  m.  g.  au  sujet  do  congé  d'un 
milicien  qui,  venant  de  t  iA-n.  s  rapporté 
dans  .ses  foyers  la  lièvre  l\pJioide.  M.  Gra- 
try,  m.  g.,  donne  des  explications  d'oA  il 
résulte  que  ce  milicien  (Vanden  l?er;."he  1 
n'était  pas  malade  quand  il  a  quitté  sa  gar- 
nison. M.  De  Brayn  demande  qu'il  soit 
accorde  à  ce  milicien  un  congé  illimité  et 
que  l'on  indemnise  la  famille  dont  <  i'uy  per- 
sonnes ont  succombé  h  la  maladie.  —  iu.  La 
chambre,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Moreau,  (îranx,  m.  f.,  et  Tour- 
nay. ' .,  renvoie  au  m.  g.  uiia  pétition  d'habi- 
taiit.s  de  Namur  qui  prient  la  chambre  de 
voter  les  ctédils  nécessaires  |u">tir  ta  prompte 
adjudication  des  travaux  restant  à  exécuter 
aux  nouvelles  casernes  de  Namur.  —  26. 
M.  Ilanssens,  r.  c.  fait  rapport  sur  des  péti» 
lions  d'habitants  de  Waeitiem  qui  demandent 
une  Indemnité  pour  des  servitudes  mili- 
taires. 

a  juin.  M.  de  Cararoaa-Chimay,r.c.,  dépose 
le  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Jean 
Moite,  ancien  militaire,  qui  demande  qu'on 
lui  paye  la  pension  à  laquelle  il  crnit  avoir 
droit.  —  21.  M.  de  Montpellier  demande  que 
l'on  achève  les  casernes  de  Namnr  et  qu'on 
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en  rende  les  installations  plus  confortables, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  chauffage. 

i9  )w\lt{.  M.  Tlioiiissen,  eu  Pabsencc  du 
m.  g.,  annonce  pour  le  ii  juillet  une  inter- 
pellation i>m  la  mise  en  non-activité  du  lieu- 
tenant général  BrialiiHH  t  M.  Frère-Orbun, 
m.a.,dé>ire  que  ririterpelUiion  soit  faite  sur- 
le-cbamp.  M.  Thonisstu  répond  qu'il  attend 
des  renaelgnemeDts.  Après  un  échange  d'ex* 
pUcations  personnelles  entre  les  deux  ora- 
teurs, la  date  du  est  maintenue.  —  â4. 
N.TbooISMn  critique  l'arrêté  royal  du  14  qui 
a  mis  en  non-activité  par  mesure  d'orrln-  !« 
général  Urialmont.  D'après  lui,  ce  uiUiiaire 
en  donnant  des  conseils  au  roi  de  Itoamanie 
sur  des  travaux  de  fortiticuiions,  n'a  compru- 
inis  en  rieo  leo  ioléréts  de  la  Uelgique,  el  il 
poQvaii  ft*y  croire  autorisé*  le  gouvernement 
n'ayant  fait  aucune  observalioii  au  sujet  (l"un 
autre  voyage  à  iiucbarest,  accompli  en  lh8i. 
M.  Frdre>Orban,iit.  a.,  répond  que  le  général 
Hrialmont  a  commis  une  grave  infraction  à  la 
discipliaeen  se  rendant  eu  llûuuiaoie  à  Tinsu 
du  gouvernement  et  malgré  le  refus  du  congé 
qu'il  avait  solli(  itt^  ^  cet  effel.  M.  .\othomb 
appuie  les  observations  'de  M.  Thouissen. 
Au  cours  du  débat,  il  est  question  des  devoirs 
des  militaires  et  l'on  rappelle  le  fait  du  colonel 
Eenens  mis  en  iiun-acti\iié  par  un  cabinet 
catholique  en  18 IG.  L'incident  est  clos. 

HYGIÈNE. 

i  ji'vnrr.  M.  Gobici  d'Alviella,  r.  t  ,,  laii 
ra|)|)ori  ^ur  une  pétition  de  la  ville  de  Bru- 
xelles demandant  l'autorisati  ti  de  régle- 
menter la  crémation  de.>  tnurls.  —  M. 
M.  Bockslael,  r.  c,  id.  sur  des  pétitions 
d'habitants  de  lluy,  Antlieit,  Andenne,  Hru- 
xelles,  lxelles,Saini-Josse-len-.Ni)u<ie,  L'ccle, 
Schacrbeek,  Anvers  1 1  l.ierre,  demandant  une 
loi  réprimant  les  atuis  de  l  alcoul. —  l(».  La 
pétition  relative  ù  la  crémation  est  renvoyée 
au  m.  i..  après  une  déclaration  de  M.  Bara, 
m,;.,  qui  dit  qu'il  a  consulté  les  procureurs 
géuéraux  sur  cet  objet. 

15  MUT».  La  pétition  relative  aux  abus  de 
l'alcool  est  apiiuyée  par  MM.  Bockfttacl  et 
Goblet  el  renvoyée  au  m.  t. 

1 1  «Mi.  H.  Goblet  réclame  une  étude  sé- 
rieuse de  la  question  de  la  crémation  et  de 
celle  de  l'abuâ  des  boissons  alcooliques. 
M .  Janson  appuie  ces  observations  et  demande 
que  le  j^-dUViTiiement  s'drcupc  au.ssi  de  la 
question  de  la  proslilulion.  U.  ilaussens  se 
plaint  de  ce  que  dans  les  travaux  d'assainis- 
sement des  villes  on  ne  se  préoccupe  pas  assez 
de  la  construction  d'habitations  pour  la  classe 
ouvrière.  Ces  observations  donnent  lieu  à  un 
débat  p<)llii(iuc.  Voir  Poutiqle  iNTkniEuns. 

3  juiUd.  M.  De  Decker  inter|ietle  le  m.  /. 
sur  les  mesures  qu'il  compte  preiidie  eu  vue 


d'empêcher  l'invasion  du  choléra  qui  a  éclaté 
en  Egypte.  M.  Holin-Jaequemyns,  m.  t ,  ré- 
pond qu'il  vient  de  donner  des  instructions 
pour  l't^inblissement  de  la  quarantaine  dans 
1  i:lscaul.  M.  De  Wael  ajoute  que  l'ailminis- 
traiioR  communale  d'Anvers  a  pris  toutes  les 
n!»' mes  de  pn'tauliun  ni^iv^saires.  M.  de 
Mure.iu  conseille  de  cuiurcrnander  la  baisse 
des  eaux  de  la  Meuse.  M  Bolin-Jaequemyns, 
m.  i  ,  déclare  qu'il  consultera  h  ce  sujet  les 
commissions  de  salubrité  publique. 

ikaoûi.  M.  Hou/eau,  r.  r.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  pétition  (riiabitants  de  Bruxelles 
et  d'ixelles  qui  demandent  une  enquête  sur 
la  prostitution  en  Bclf^ue. 


27  fivtkr.  M.Thonlssen,  r.  c.,  fait  rapport 

sur  le  projet  de  Irti  tendant  à  supprimer  la 
condition  de  réciprocité  pour  l'exemption  du 
timbre  des  Journaux . 

'2'  mai.  Ce  pmjet  est  adopté  h  l'unaninitté. 
—  âO.  M. Graux,  m.  dépose  cinq  projets  de 
lois  relatifs  à  diverses  mesures  Onaoïriêres. 
Le  premiereonipurte  un  impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  et  les  opérations  de  change,  et 
ré^le  la  perception  du  timinre  sur  les  actions 
des  sociétéh  et  les  polices  d'assurance >.  Le 
second  porte  certaines  modifications  à  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  contribution  |>er- 
sonnelle.  Le  troisième  inlruduit  des  modifl- 
eation>  et  une  augmentation  des  droits  sur 
les  eaux-de-\ie.  Le  quatrième  propose  une 
augmentation  -de  1  impôt  sur  le  tabac.  Le  cin- 
quième enfin  tend  h  au;;menter  le  dr^ii 
d'entrée  sur  les  cafés,  le  cacao,  le  \iaaigi  e  el 
l'acide  acétique.  Le  m.  dépose  un  autre 
projet  décrétant  ou  autorisant  la  moditîea- 
lion  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  el  les 
cafés.  Il  s'agit  ici  d'une  mesure  urgente, qu'il 
prie  la  chambre  d'examiner  immc^diatiincnt. 
C'est  une  mesure  provisoire,  qui  tendrait  k 
rendre  immédiatement  applicables  aux  cafés 
et  aux  tabacs  tes  nouveaux  droits  d'entrée, 
quitte  à  faire  les  restitutions  nécessaires 
lorsque  cesserait  la  sltuaUon  provisoire, 
après  le  vote  des  im|)ôts.  i^e  commerce  a 
prévu  depuis  longtemps  qu'une  uugmenlatioo 
des  droits  d'entrée  sur  le  café  et  le  tabac  se^ 
ralf  proposée  à  la  législaiiire.  I>es  approvi- 
sionnements extraordinaires  de  café  et  de 
tabac  se  faisaient  dans  le  |ia>s  envued'échap> 
per  à  l'application  des  droits  nouveaux,  que 
l'on  s'attendait  à  voir  décréter  dans  un  bief 
délai.  Les  quantités  de  c^fé  et  de  tabac  em- 
magasinées en  Belgique  suffisent  pour  ali- 
menter, pendant  Irmplemps,  le  commerce  cl 
la  consoinmaiiun  intérieure.  Il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  labsser  ce  Mock,  d^à 
exeessif,  s'accroître  encore  jusqu'à  «  e  <pu'  les 
chambres  se  soient  pruiiuucées  ^ur  les  mc- 
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que  le  goovernemeDt  propose  pour 
amélloivr  la  situation  flnanciére.  I.o  pou- 
veriieineiil  croit  donc  devoir  proposer  aux 
chambres  de  décréter  d'urgence  une  mesure 
transitoire,  consistant  à  rendre  iminédi^iie- 
m-Mif  ii*|)t"k'ab!e.s,  à  litre  provisoire.  Ips  nou- 
ilruiis  d'entrée  proposés  pour  le  calé 
et  pour  le  labse;  rapplicaiion  de  ces  droits 
(iroNi-oire'i  cesserait,  au  plus  tard, le  31  juillet 
pfut  (iiiiii  et  l'uu  re^iilucrait,  ie  cas  éithéanl, 
aux  importateurs  ce  qu'ils  aiiraleni  payé  au 
del<i(lii  l.irii'()iii  sera  *i(^liniiivemenl  en  vigueur 
le  août.  Apres  un  écbange  d'observations 
entre  NM.  Woesie,  Frère-Orban,  m.  a.,  De- 
rv  ;:.  Granx.  m.  f.,  Coomans,  De  Dt'i  ker  et 
Ji4lvu,  le  projet  est  renvoyé  aux  &i.  et  la 
«éanoe  sa<ipendae.  A  la  reprise  de  ta  séance, 
M.  Borkstael.  r.  s.  c,  fait  un  rapport  favo- 
rable, dans  lequel  les  opinions  au  sujet  des 
iapôts  Doaveaox  sont  réservées.  HM.  Woesie, 
Férunet  Arnould  combattent  le  projet  de  loi, 
qui  est  défendu  par  M.  Graux,  m.  /". ,  H  ac- 
cepté.toutc  opinion  réservée,  par  MM.  Janson 
et  Jacobs,  puis  adopté  par  50  vais  contre  59 
et  i  alisientions. 

ii  juu.  M.  Aniouldcritiiiue  un  arrêté  royal 
m  vertu  duquel  ie  vinaigre,  le  cacao  et  les 
alcools  sont  fnppf^s  des  impôts  nouveaux 
à  l'eairée  en  Ueii;ique.  L'importation  des 
eMn-de-vle  ne  dépasse  pas  rapprovlslonne- 
loent  normal,  l  a  fnbri -ritinn  intli;,'ônc  restant 
libre  de  toute  au^iuenlalion  doit  nécessaire- 
■eot  augmenter  dans  des  proportions  énor- 
mes. Le  distillateur  belge  proliie  dfs  aiijour- 
d'taiderexenipiion  de  la  surtaxe  au  préjudice 
da eoAMnimaiear  (lui  paye.  lui,  ledroitfort. 
Dans  ces  conditions,  la  fabrication  étran^'(>re 
poarau  espérer  faire  concurrence  aux  fabri- 
eaolsbeiges,à  la  condition  qu'on  laissât  sub- 
sister les  anciens  droits  d'entrée;  mais  du 
Bornent  où  on  Ic<^  atigmente,  la  protef  li^m 
SDb^iMe  en  f,<\  eur  du  distillateur  belge,  m 
pla>  i:r.in  i  d*  ti  inient  da  coosoinniateur  et  da 
trésor.  Le  fabricant  ne  paye  pas,  le  consom- 
mateor  pav^  et  le  trésor  ne  perçoit  rien.  On 
»  boroe  donc  à  enoourafer  la  spéenlatlon. 
M.  Gnmx.  m.  f.,  répond  que  d'ordinaiie 
l  imponation  des  eaux-de-vie  étrangères  est 
pcttinportanie;  elle  est  de  15,000  hectoll- 
tre^  par  an.  Or,  i  lu  date  du  9  juin,  on  a 
eûostaié  une  importation  de  2,S5U  hectoli- 
tres; de  plus,  il  y  avait  en  entrepôt  1,398  bec- 
loliires.  soit  au  total r).0-2S  hectolitres  (4,000 
en  chiffres  ronds).  En  présence  de  cette  im- 
portation de  i.OOO  hectolitres  en  quelques 
jours,  alors  que  l'imporlalion  moyenne  n'est 
que  de  1,000  ht  clolitres  par  mois,  nn  a  cru 
devoir  agir  pour  arrêter  la  spéculation  des 
taportatettrs  d'eaot-de-vie  étrangères.  Cette 
mesarc  aura-t-elle  pour  conséquence,  comme 
le  prétend  M.  .4rnould,  de  créer  une  protec- 


tion en  fàvenr  de  la  fabrication  indigène?  Le 

m.  ne  le  croit  pas.  S'il  y  avait  coalition,  la 
libre  concurrence  en  aurait  bientôt  raison. 

•i  juUlei.  M.  Thonissen  réclame  la  discus- 
sion à  bref  délai  du  projet  de  loi  qui  aug* 
monte  le  droit  d'aci;isp  sur  les  eaux-de-vie. 
En  bupposani  que  le  projet  de  loi  soit  voté,  le 
gouvernement  sera  la  première  victime;  car  on 
fabrique  au  droit  ancien  ei  fn  ras  d'exporta- 
tion, le  trésor  devra  restituer  le  droit  nou- 
veau. Après  lui  les  victimes  seront  les  petits 
diMilIrifiMirs  qni  ne  disposent  pas  dp  capitaux 
suUi.sanis  pour  taire  concurrence  à  leurs  puis» 
aaots  rivauK.  La  troisième  victime  enfin  sera 
le  puhlt  ,  qui  l'on  ne  restituera  rien. 
M.  Arnould  appuie  ces  observations.  M.  Graux, 
m.  f. ,  dit  qu  il  est  désirable  que  la  discussion 
ait  lit'u  le  plus  tôt  possible.  —  1 1.  La  cham- 
bre aborde  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  eanx-de-vie.  M.  Graux,  m.  f.,  fait  une 
déclaration  pn^alablc.  Le  devoir  de  la  cham- 
bre est  de  limiter  au  strict  n^'ressatre  les 
charges  destinées  à  rétablir  l'équilibre  du 
budget.  Depuis  que  les  projets  d'impôts  ont 
été  présentes,  son  collègue  des  travaux  pu- 
blics lui  a  .soumis  des  calculs  qui  réduisent 
de  1,698,000  francs  les  dépenses  du  chemin 
de  fer  et  augmentent  de  700.000  francs  les 
prévisions  de  recettes.  Le  délicit  se  trouve 
donc  réduit  de  S,398,000  francs.  D'autre 
[»;ir',  iri'uvcrnemrnlavail  prévu  une  (l('|>ense 
de  ;>00,000  francs  pour  l'augmeniaiiou  des 
pensions  civiles.  Cette  question  pem  être 
ajnurnt'e  à  la  session  prochaine.  Le  chiffre  du 
délicit  à  couvrir  se  trouverait  donc  réduit  de 
2,898.000  francs,  et  l'on  peut  réduire,  dans 
la  même  prn|)(M-iion,  la  création  de  ressources 
nouvelles.  Parmi  les  impôts  proposés,  il  en 
est  un  qui  a  été  l'objet  de  vives  objections 
dans  le  pays.  C'est  le  droit  sur  le  café,  qui 
devait  rapporter  environ  5  millions.  Fn  pré- 
sence des  nouvelles  prévisions  budgétaires, 
le  m.  croit  pouvoir  retirer  pour  le  moment 
cette  augmentation  de  droits.  L'n  mtrp  impôt 
a  soulevé  certaines  critiques  :  celui  qui  doit 
frapper  les  valeurs  mobilières;  on  croit  que 
les  évaluations  faites  sont  inférirures  îi  ce  que 
produira  cet  impôt.  Le  m.  fait  faire  des  études 
sur  ce  point,et  quand  elles  auront  abouti,  on 
pourra  réduire  dans  une  certaine  mesure  les 
charges  demandées  au  tabac.  Des  proposi- 
tfams  ont  été  formulées  dans  la  s.  c.  par 
M.  Gillieaux.  Il  y  a  Ih  un  terrain  de  transac- 
tion possible.  M.  Scailquin  conteste  le  chiffre 
du  délicit.  critique  l'exagération  des  dépenses 
et  voudrai!  une  enquête,  entre  autres,  sur  le 
coût  du  raobilierde  laconrmilitaire.llsi^:ii;(!»\ 
à  ce  propos,  des  faits  révélés  par  M.  Uictiald 
au  conseil  provincial  du  Itrabant.  On  a  payé 
1,100  franc-j  une  table  (|ui  sera  fournie  à  la 
Qour  d  assises  pour  488  francs.  M.  Jacobb 
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accuse  M. Graux  de  peë!»imisme  Uaiib  ses  pré- 
visfom  de  recettes  pour  1884.  11  soatieni 

qu'on  ppiit  nisf^ment  réaliser  sur  le  btut;''^! 
lU  mutions  d'économies,  qui  suffiront  pour 
couvrir  le  détieil  réel.  On  veut,  en  extgérani 
à  plaisir  le  déficil.se  ménager  des  res*;ources 

«Ottr  l'avenir,  se  préparer,  par  exemple,  un 
mds  de  guerre  Bcolaire;  bire  payer  d'avance 
la  réserve  nationale  qu'on  va  or;.âniser.  Aussi 
l'orateur  ne  votera  pas  un  seul  de*^  millions 
qu'on  lui  demande.  Snr  la  proitnsftion  de 
M.  Frère-Orban,  m.  n.,  la  cliambre  «it'ride, 
par  i5  voix  cnntrp  56,  que  les  séances  com- 
njenceront  à  1  heure  el  Uniront  à  G  heures, 
et  qu'elle  siégera  le  samedi  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  (épuisé  son  nrdrf  du  jonr.  —  18.  M.  Tlio- 
nissen  combat  l'auj^mciuaiion  de  1  impùl  sur 
leseaui-de-vie.  M.  Jottrand  soutient  tes  pro- 
positions d'impôts  et  se  félicite  de  voir  le 
gouvernement  demander  des  ressources  pour 
développer  l'initraction  publique.  M.  Bara, 
m.j.,  r(^|>i»ndant  niix  allégations  do  M.  Scail- 
quin  relatives  au  mobilier  du  palais  de  justice, 
prie  la  chambre  de  réserver  son  opinion,  une 
experli^'"  ivant  été  ordonnée.  M.  Woeste 
combat  euituite  les  projets  d'impôls,el  recom- 
mande des  économies  notables  sur  les  bud- 
gets, prindfialement  sur  celui  de  l'instnu  t!r<n 
publique.  Le  pa>s  paye  trop  cher  la  gloire 
d'avoir  on  ministère  libéral.  M.  Sabatier  es- 
time qiip  les  ouvriers  ont  intf^rt'^l  à  ce  que  IBvS 
nouveaux  impôts  soiiMil  votés.  M.  Gillieaux, 
r.  *.  t.,  dépose  le  rapport  sor  le  projet  d'im- 
pôt sur  le  tabac.  M.  Le  Hardy  de  iJt  aulieii 
voudrait  voir  élaborer  une  réforme  générale 
du  système  des  impôts  et  dé))ose  une  série  de 
résolutions  conçues  dans  ce  sens.  ^  19. 
M.  S:di:<iier  explique  sa  déclaration  de  la 
veille  pur  ce  fait  que  les  nouveaux  impôts  ne 
pèseront  que  tn^s  légèrement  sur  les  classes 
ouvrières,  tandis  qu'ils  permettront  de  lui 
procurer  un  avantage  pour  le  dégrèvement  des 
matières  premières  el  Textension  des  travaux 
publics.  M  I  fsrarts  estime  qu'il  y  aurait 
moyen  de  faire  produire  au  trtVsor  i  à  .>  mil- 
lions de  plus  en  revenant  sur  la  décision  qui 
a  été  prise,  lors  de  !,»  di-M n  '-ion  du  trait»'' 
franco-belge, au  sujet  du  druii  de  préemption. 

maintien  de  Texpertise  a  donné  Heu  k  des 
fpTnflî'<^  f^fmiilées  qui  font  perdre  nnnnellc- 
inenl  à  la  douane  de  â  à  5  millions  de  francs. 
M.  Graux,  m.  f.,  combat  les  critiques  de 
MM.  Ja(  ol)s  et  \Voe';le  et  compte  sur  le  pa- 
triotisme de  la  chambre  pour  le  vote  des  res- 
sources nécessaires  en  vue  de  couvrir  le 
déficit.  M.  Férnn  mmlmt  les  impAts  indi- 
rects, auxquels  il  voudrait  substituer  l'impôt 
sur  le  revenu.  Il  critique  les  lm|iAts  de  con- 
sommation, qui  grèvent  surtout  les  clauses 
ouvrières.  —  20.  L'orateur,  continuant  son 
discours,  se  plaint  de  ce  qu'un  journal  lui  ait  j 


fait  dire  que  Valcool  est  la  boisson  du  pauvre. 
L*aleool  n*est  pas  une  boisson;  c'est  fa  ma- 
tière première  d'une  foule  d'industries.  L'eau- 
de-vie  peut  être  un  aliment  hygiénique.  On  la 
frappe  sous  prétexte  de  combattre  rivrofmerie 
et  l'on  n'aboutira  (|u'h  imposer  h  l'ouvrier 
une  chaire  plus  lourde,  au  détriment  de  sa 
temme  et  de  ses  enfants.  Le  moment  est  venu 
de  renoncer  aux  impôts  de  consommation  et 
de  créer  des  électeurs  au  moyen  des  impôts 
direct.s.  M.  Matou  combat  l'ensemble  des  pro- 
jets du  },ouvernement  et  renouvelle  une  décla- 
ration qu  il  a  déjà  faite  :  pas  de  redressement 
de  griefs,  pas  de  subsides.  M.  Graux,  m. 
ne  voit  dans  cette  attitude  qu'une  tactique 
parlemcrdaire.  î/oppositinn  n'a  d'autre  ob- 
jectif que  d'attribuer  le  délii  it  aux  dépenses 
scolaires.  M.  Arnould  combat  les  projets  de 
îoi.  Il  est  hostile  aux  impôts  de  corisomms- 
ttoiidansun  pays  oi'i  un  cinquième  de  la  popu- 
lation est  assisté  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Il  voudrait  voir  changer  le  mode  de 
perception  de  1  accise  sur  les  eaux-de-vie  et 
la  bière  et  réaliser  de  larges  économies  sar 
le  R.  de  la  guerre.  M  r>e  Itruyn  estime  que 
ce  n'est  pas  aux  contribuables  à  payer  le  dé- 
ficit do  chemin  de  fer.  Pour  les  eaux-de-vie, 
il  y  a  lien  d't^tahlir  l'impôt  sur  le  rendement 
réel.  De  cette,  taçon  la  receiU  augmentera 
dans  des  iiniportlons  considérables.  — 21. 
M.  Demeur,  en  qualité  de  r.  du  B  de  t8Kl, 
déclare  qu*à  son  avis  les  évaluations  de  re- 
cettes du  m.  f,  sont  de  beaucoup  au-dessous 
de  la  n'alité  el  <|ue  les  propositions  de  dé- 
penses soDt  exagérées.  Il  est  donc  inutile  de 
voter  les  nouveaux  impôts.  Après  arolr  en- 
tendu MM.  de  Moreau.  Meeus.  de  Taraman- 
Cliiuiay.  (^oremans  et  Graux,  m.  f.,  qui  s'en- 
gage à  étudier,  dans  le  courant  de  l'année,  la 
revision  du  mode  de  perception  de  l'impôt 
sur  Ifs  eaux-de-vie,  la  chambre  prononce  ta 
clôture  de  la  discussion.  M.  Le  Hardy  de 
{{eaulieu  retire  un  amendement  aux  termes 
duipiel  le  droit  d'accise  étatdi  sur  la  fabrica- 
tion fies  eaux-de-vie  sera  per(,u  sur  le  rende- 
ment réel  en  alcool,  quelles  que  soient  lês 
niétliodes  de  fabrication  ou  les  niatii'^res  em- 
ployées. M.  d'Llhoungiie  déclare  qu  ii  votera 
l'impôt  sur  les  alcools  et  Taugmentalion  des 
droits  sur  les  l^ibacs  étrangers,  mais  auetin 
autre  impôt.  La  raison  qui  le  guide  est  bien 
simple  :  ces  ressources,  &  ses  yeux,sufRralent 
amplement  ponr  les  liesrdns  du  tré.^nr:  il  te 
démontrera  dans  la  discu.ssion  du  projet  de 
loi  sur  le  tabac.  N.  Bergé,  r.,  regrette  le  re- 
trait de  l'amendement  de  M.  Le  Hardy, 
aurait  permis  à  la  chambre  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  principe.  L*artlrfe  V*  du 
projet  du  j^onvernement  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  d  accise  sur  la  fabrication  des 
eaux-de-vie  est  fixé  à  7  fr.  50  c.  par  h^to- 
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litre  de  contenance  des  vaisseaux  imposa- 
bles. »  Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  parilé 
de  voix  (67  contre  67),  iAppitiudi.^si  menls  à 
droite  et  a  l\  rlr-^mf  iiauiht'.)  M.  I.c.si-arls  : 
«I  M.  Araouia,  le  partisan  de  la  Commune, 
aspUmliMaiit  avec  les  partisans  de  rautel, 
cest  scandaleux!  »  M.  FnTc  <i[|)an,  w.  a., 
propose  de  coQtiuuer  à  luaiUi  la  discussion 
des  wtres  articles  du  projet  de  loi.  Il  con- 
vient d'y  introduire  des  modifications  et  amen- 
demeols.  M,  liara,  ».).  ;  «  Et  il  faut  uu  vote 
sur  rensemble.  »  M.  Frère-Orban«  ».  a., 
(>ro|x}se  à  la  chambre  de  s'ajourner  à  mardi. 
A  dmite  :  «  Non!  non!  »  M.  Féron  :  «  La 
cbumbre  a  décidé  de  siéger  jusqu'à  6  heures  : 
il  fout  continuer.  »  {Applaudi'>.st'iiit  nts  à  droite.) 
M.  I.est  arts.  u  C'est  scanda I m  \  >  M.  Frôre- 
Urban,  m.  ti.,iVi[  iju'en  enlc-iuiadi  les  apptau- 
dis*>emonts  de  la  droite  qui  acciietllent  les 
paroles  du  prtMipinaiil.  il  insiste  pour  que  la 
séance  soit  rtmise  à  mardi  (iVoa/  won.'  — 
OmI  mi!)  Il  est  impossible  de  remanier 
iusîantanémpnt  Ifs  (  f;i!1r  qui  pprmeflenlde 
coflUuuer  la  discussîuii.  La  proposition  du 
81.  «.  est  adoptée  par  6S  vofx  contre  66. 
iApptaudissements  ùynuche.  -  Wies  à  droite.) 
La  séance  e&l  levée  au  milieu  d'une  vive  agi- 
talion.  —  34.  La  chambre  abordant  la  dis- 
cussion du  §  2  de  l'article  r%  MM.  Malou  et 
Jacohs  soutiennent  que,  par  suite  du  rejet  du 
I  I  tout  le  projet  de  loi  vient  à  tomber. 
UM.  (kaox,  m.  f.,  Bara,  m.  1 1  Fn^re- 
Ortian,  m.  a.,  combattent  cette  thèse,  disant 
qu  ao  second  vote  on  pourra  revenir  sur  4e 
{ 1"  et  qu'il  faut  voler  le  reste  du  projet.  Le 
f  ^  rfr  i  rirtide  i'^cst  mis  aux  voix  et  adopté 
p^r  7u  VOIX  contre  67.  Les  articles  2  et  6  sont 
Ipicoent  adoptés.  A  Tartlcle  7,  II.  Jamme 
propose  de  iVne  que  la  sommf  attribut't'  du 
cfaeC  de  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie  au  fonds 
aMomsial  ne  pourra,  pendant  les  ann^ 
4883,  I88i  et  18xri,  r'tr.'  inférifuro  la 
mjtnne  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
pesant  les  trois  minées  précédentes.  H.  Fé- 
ron, de  son  cùié,  pnipose  de  lixt  r  à  'ùi  p.  c. 
b  part  attribuée  au  fonds  communal.  Il  sou- 
û&id  que  le  gouvernement  doit  venir  en  aide 
aux  communes  alors  qu'il  impose  !a  consom- 
patii'<ridui>en|>lp  M.  Lellardyd«'l!t\uilieusou- 
tieul  que  reau-iic-vieest  le  poison  du  peuple. 
M.GraDS«  M.  ^,  fait  observer  qa*en  prélevant 
55  p.  r  rtn  profil  des  communes  on  réduit  les 
re680Qrces  de  l'Etat  au  mootenl  où  il  en  a  le 
nias  besoin.  Le  m.  propose  de  0xer  à  50  p.  e. 
la  part  du  fonds  communal.  M.  Jacons  con- 
siaie  que  ces  âU  p.  c.  représentent  un  cadeau 
de  769,000  francs  ;  or.  qnand  on  est  dans  la 
dérhe  on  ne  fait  pas  de  (MdtMux.  l/nriitpur 
propose  donc  qu'on  n'augmente  en  rien  la 
part  des  comniunes  et  qu'on  réduise  Timpùt 
de  TOOfOOD^ncs.  M.  Grau,  ai.  /*.,  ne  vent 


pas  d'impôt  au  {irntii  des  communes,  mais  il 
consent  a  leur  garantir  la  recette  actuelle 
pendant  trois  ans.  L'amendement  de  M.  Féron 
est  adopté  par  71  voix  contre  <>".  M.  Jacobs 
retire  alors  son  amendement, et  la  chambre 
aborde  Texamen  do  celui  de  M.  Jarome. 
M.  Graux,  m.  ('.,  s'y  rallie,  à  la  rnndition  de 
substituer  les  années  1880, 1881  et  1882,  à 
4883,  4884  et  1885.  M.  Féron  combat  cet 
amendement  en  présenro  de  l'adoption  du 
sien.  11  est  évident  (lu'en  allouant  55  p.  c. 
an  fonds  communal,  <  clui-ci  conserveraime 
somme  au  moins  é^^ale  k  la  moyenne  des  der- 
nières années,  .\dmcttro  le  contraire  serait 
supposer  que  l'auj^mentation  de  l'impùt  va 
ruiner  toute  la  distillerie  beiKe.  L'amende- 
ment de  M.  Jamme  est  rejeté.  Puis  le  second 
vote  du  projet  est  lixé  au  iii.  M.  l>upoiU, 
r.  8.  c,f  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  augmentant  la  contribution  personnelle. 
M.  Neujean,  id.  sur  ,1e  projet  de  loi  augmen-  , 
tant  rimpAt  sur  le  cacao  et  le  vinaigre.  — 
i5.  La  discussion  est  ouverte  sur  1  pi  jet 
de  loi  relatif  aux  tabacs.  M.  Gillieaux,  r., 
donne  lecture  de  divers  amendements  aux 
termes  desquels  le  dndt  d'entrée  est  lixé 
pour  les  cigares  et  cigarettes  à  400  francs  les 
100  kilogi^mmes  et  pour  les  autres  tabacs 
fabriqués  à  150  francs.  Il  propo.se  de  dire 
que,  dans  les  i  onimunes  où  le  rendement  ne 
dépassera  pas  i  kiio^raiiimes,  l'impôt  sera 
ramené  à  5  centimes  par  plant.  Il  y  aura  une 
réfhn  lion  d'un  centime  par  plant  dans  les 
cûmtiuiues  sur  le  territoire  desquelles  le  ren- 
dement moyen  d*nne  récolte  ordinaire  sera 
estimé  ne pâsdép:i  ser  ^kilogrammes  et  «lemi 
de  tabac  sec  par  luu  plants;  il  ajoute  une 
réduction  de  9  centimes  par  plant  dans  les 
communes  oii  rr>  i  -ndemenl  ne  dépassera  pas 
4  kilogramme».  Le  r.  propose,  en  outre,  de 
doubler  le  nombre  de  plants  cultivables  en 
exemption  d'acc  i.se  :  Î(H)  à  130  plants,  au 
lieu  de  50  à  160.  Il  ajoute  aux  dispusitions 
transitoires  un  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 
«  l  es  (  ultivaleurs  qui.  pendant  les  années 
1884,  1885  et  188G.  ne  cultiveront  pas  un  ' 
nombre  de  plants  supérieur  à  la  moyenne  de 
leur  culture  pendant  les  années  1881  et  188i 
jouiront  d'une  réduction,  savoir  :  d.  s  trois 
quarts  du  droit  pour  leur  culture  <le  1884  et 
de  la  moitié  du  droit  pour  leur  culture  de 
188.">  et  ISSO,  ?i  la  rnndition  que  les  plants 
cultivés  par  eux  soient  ré^juliéremenl  décla- 
rés, n  Contrairement  an  système  du  projet, 
qui  exclut  ]o  dniulKu  h,  M.Ôillieaux  est  d'avis 
qu  il  est  indispensable  de  dégrever  le  tabac 
d'exportation  de  la  totalité  ou  d'une  grande 
partie  des  droits  qui  l'ont  frappé  à  son  entrée 
dans  le  pays.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  MM.  Verbrugghen,  Struye,  Tack.  Mas- 
qnelier,  Berten  et  De  Decker.  M.  Willequet 
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voudrait  voir  rt^duiie  les  droite  »jut  li.ii>p»'iii 
les  tabacs  (^iraiij^ers  et  mettre  ceux-ci  sur  le 
mollit'  pii  d  i|uc  les  tabacs  indigèrirs.  M,  Jal- 
Irarid  appuie  le  projet  de  loi.  M.  Faternosler 
dépose  des  amendemenis  fixant  le  droit  d*m- 
U'^c  sur  les  tabacs  fabriqués  h  T/i  francs  par 
lUO  kilogrammes;  sur  les  cigares  et  ciga- 
rettes. Si  300  francs;  sur  les  autres  tabacs,  à 
100  francs.  I.e  tabar  indl;jt^ne  sera  soumis  à 
un  droit  U  accise  de  5  centimes  par  plant  ; 
quand  le  rendement  ne  dépasse  pas  6  kilo- 
grammes par  IiiO  plaiih,  le  druit  sera  réduit 
à  '1  centimes  et  demi;  il  sera  rt^duit  a  i  cen- 
times dans  les  communes  où  le  rendement 
moyen  n'atteint  pas  5  kilogrammes.  Ces 
amcrMlcments  sont  sii^nés  par  MM.  Patei-nos- 
icr,  lluuicau,  Lcscaili»,  Uuc.kiiucl  cl  D^riou. 
•^26.  U.  Giilieaux,  r.,  développe  ses  amen- 
dements. M.  De  Wael  appuie  celui  de  M.  De 
Decker  et  de  ses  collègues  d'Ânvers  tendant 
à  accorder  la  dispense  des  droits  aux  laltacs 
exotiques  apportés  par  des  navires  acluelle- 
menl  sous  voiles.  Il  appuie  aussi  les  obser- 
vations de  H.  Willequet  et  se  prononce  en 
faveur  do  la  restitution  des  droits  payés  sur  la 
fabrication  des  tabacs  réexportés.  M.  Graux, 
m. /.,  se  raille  aux  amendements  de  N.  Pa- 
ternoster  etcon  cm  à  appliquer  h  la  fabrica- 
tion du  tabac  1  article  iO  de  la  loi  des  entrepôts, 
moyennant  un  règlement  général  et  une  re- 
tenue de      p.  c.  à  la  sortie.  La  chambre 
prisse  ensuite  au  second  vo^ft  du  projet  de  loi 
•sur  les  caux-de-\ie.  M.  Le  llard)  dclJeauiieu 
s'atiaciie  à  démontrer  <|ue  Teau-de-vie  est 
réellement  Ip  poison  du  |)eupIo.  M.  Féron 
combat  cette  appréciation  et,  d  accord  avec 
MM.  Arnould,  Scaîlquin,  Janson,  Dansaert, 
Robert  et  Deftu  n-,  flépose  comme  amende- 
ment le  contre-projet  de  la  £.t'.,qui  est  ainsi 
conçu  dans  son  article  de  principe:  «  A  partir 
du...  la  perception  des  dioiis  sur  les  alcools 
se  fera  d'après  les  quantités  réellemeoi  obte~ 
nues  et  constatées  par  les  a^ïenls  du  Ose  ». 
Un  débat  s'enjiaiie  sur  la  receval)ilité  de  cet 
amendement.  M.  Frère-Urban  soutient  que 
l'on  ne  peut  discuter  au  second  vole  que  les 
articles  amendés  ou  rejetés.  Or,  la  proposi- 
tion artuelle  ne  se  raliache  en  rien  à  l'arlide 
rejeté.  Oa  peut  modllier  k  cliitIVe  du  druit 
d'accise,  mais  on  ne  peut  substituer  on  sys- 
t^^mcà  celui  quia  été  rejeté.  M.  Janson  combat 
celte  interprétation,  puis  un  débat  politique 
8*en$tage  entre  MM.  Lesr^rts,  Graux,  m. 
Jan.'^on.  Demeur,  Arnould,  Féron,  Ueynaerl; 
des  paroles  très  vives  sont  échangées  entre 
les  ministres  et  les  membres  de  l*extréme 
gauche,  que  l'on  accuse  d'avoir  voulu  ren- 
verser le  ministère  dans  la  séance  du  21  après 
Téchec  de  I*arl1cl8  4*^  Finalement  cet  article 
est  mis  aux  voix  et  adopté  par  70  voix  con- 
tre 67.  L'amendement  de  M.  Féron,  relatif  k 


la  pari  du  fonds  cou^uiunal,  i^l  également 
adopté  par  7i  voix  (  outre  61,  après  des  ob- 
servations de  MM.  (iniux,  m  f,  Pirraez  et 
Lippens,  et  l'ensemble  du  prujci  de  loi  ett 
I  voté  par  69  voix  contre  66.  N.  Graux,  m.  f., 
[  alin  que  la  chambre  puisse  procéiier  le  !en- 
demain  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  augmentant  llmpAt  sur  le  tabac,  se  nl6e 
.'I  tout  ramenticmenl  de  .MM.  Palerriost.  r  «  t 
consorts,  sauf  ii  niodilier  certains  chiffres  sur 
lesquels  II  sVxpiiquera  au  cours  dehdit- 
cus^ion  des  articles.  Quant  à  ramendrraeDt 
des  députés  dWnvers,  il  ne  |»eul  être  ac4:cpté 
dans  les  conditions  où  il  est  présenté.  11  y  a 
là  des  questions  d'appréciation  difficile.  On 
pourra  faire  de  <  piie  disposition  on  projet  de 
lui  spécial.  Quant  aux  amendemrnis  de  M. Gii- 
lieaux, le  m.  les  accepte,  sauf  .<  niuditierlea 
chifTies.  licite  la  (juesiidn  du  ilra^ltad»  pour 
les  tabacs  indigènes;  il  en  admet  le  pnncipe, 
sauf  à  le  limiter  aux  cultures  d^une  œnaim 
étendue.  —  27.  M.  Paternosler  remercie  I? 
m.  de  s'être  rallié  k  ses  amendements.  Al.  Ar- 
nould combat  de  nouveau  les  impôts  de  con- 
sommation.  M.  d'K!lioun};ne  e>iime  qu*-  P 
produit  de  l'impôt  sur  les  alcools  et  wr  les 
tabacs  exotiques  sera  suffisant  pour  taire  fMt 
au  déllcil,  et  il  croil  qu'on  pouriail  ajourrer 
les  dispositions  concernant  les  tabacs  indi- 
gènes. Il  conclut  endi.«>ant  que  les  év;iluations 
du  gouvernement  seront  dépassées,  que 
15  millions  et  demi  d'impôts  votés  main- 
.  leuaul  bufliront.  Le  gouNern^roent  devrait 
donc  lui-même  proposer  l'ajournement  dec 
autres  impôts.  I>a  tâche  de  la  cliamlire  ét.int 
ainsi  abrégée,  elle  pourrait  aborder  la  dis- 
cussion de  la  réforme  électorale  et,  pour  les 
autres  impôts,  alien«lre  ju«;qu'à  la  session 
prochaine.  M.  Graux,  m.  f.,  combat  cette 
manière  de  voir  et  pour  triompher  de  l'opiio- 
siliori.  qui  repousse  svstématiquomènl tontes 
ses  propo.sitions,  il  fait  appel  à  la  confiance 
de  la  majorité.  M.  Malou  répond  que  la  droite 
a^it  par  esprit  national  et  refiroche  au  minis- 
tère de  vouloir  se  tirer  du  naufrage  en  s'ac- 
crochant    celte  misérable  planche  qui  s'ap- 
pelle le  clérical.  M.  Meeus  propose  les  deux 
amendements  suivants  :  l";!  Le  pouvprnpmfnt 
pennt'ltra,  sous  caution  pour  les  droits,  i  lu- 
troducllon  temporaire  en  Belgique  des  tabacs 
étranfersflisiinésàrecevolrunemaifi  d'œtnrf 
dans  le  n^yaume  »;  2°  «  Les  tabacs  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  qui,  à  la  date  du 
1"  juin  1885,  étaient  en  cours  dn  ^os^^^:e. 
pourront  être  mis  en  consommation  aux  droits 
existants  avant  cette  date.  »  En  présence  de 
l'attitude  de  la  droite.  M.  d'Flhoun^ne. 
milieu  des  rires  et  des  applaudissements  de 
l'assemblée,  relire  sa  motion  d*a)onmemeiit 
M.  Paternosler  déclare  se  rallier  aux  |>ro- 
positions  du  gouvernement  en  ce  qui  oon* 
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rente  le  uax  da  droit  d*entrée  sar  les  tabacs  ; 

U  jiobsiitue  donc  le  chiffre  de  70  francs  à 
celui  fie  75  francs  pour  les  tabacs  non  fabri- 
qnés.  M.  VViIlt'quel  relire  sa  proposition. 
K.Gniii,M.r'tPropo^  francs  par  100  kl- 
Iflîranmfs  pour  les  tabacs  étrangers  non 
fibriques.  et  réduit  à  5,  2  ci  demi  et  i  cen- 
tfMspsrpbDt  l'accise, suivant  le  rendement. 
M  Ja.ntis.qnoiquo  liMsri'c  ;i  l'impôt, clemamle 
qo  il  y  ail  plus  de  proportion  entre  les  droits 
Mfles  labacs  étrangers  et  ceux  sar  les  tabacs 
indij(^ne$.  il  propose  de  réduire  le  chiffre  de 
70  tnw»  à  00.  Après  quelques  mots  de 
it  Tid.  la  chambre  pasÂe  an  vote.  L*arlf- 
cle  1'.  amtnul»^  par  le  gouvernement  et  fixant 
les  droits  d  entrée  sur  les  tabacs  à  70  trancs 
poor  tes  tabacs  non  fabriqués,  à  500  francs 
pour  les  cigares  et  cigarettes  et  à  100  francs 
pour  les  autres  tabacs,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  par  71  voix  contre  M.  L'article  â, 
amendé  en  ce  sens  que  le  labac  Indigène  sera 
pas<ibli>  d'un  dru  il  d'accise  perçu  à  raison  de 
3  centimes  par  plant,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  par  69  contre  68.  L'article  3,'rédut> 
»ani  l'aci  ise  îi  2  rcnlimes  et  demi  et  2  cen- 
Uues  par  plant,  suivant  le  rendement,  est 
arts  MX  Toix  et  adopté  aprAs  un  ëcbange 
d'expliraiions  entre  MM.  Struye,  Houzcau, 
Tidet  le  minisire  des  tioances.  Les  articles  4 
H  S  sool  adoptés  sans  débat.  A  rarticle  6. 
M  Grîux.  m.f.,  propose  de  llxer  l'exemption 
i  6u  pbnts  quand  le  droit  est  de  5  centimes, 

1  73  quand  il  est  de  i  centimes  et  demi  et  à 
100  quand  il  est  de  2  centimes.  M.  Pater- 
noster  maintient  son  rimpririt^mcnt,  qui  est 
adopté  (exemption  de  lij  piaiiis  lorsque  le 
droit  est  de  .)  centimes  OU  de  2  centimes  et 
demi,  h  de  îoO  plants  quand  le  droit  est  de 

2  centioies).  A  I  article  8,  la  chambre  adopte, 
poartemeftde  crédit, les  15  février,  l"  mars 
et  n  jîîillet  dp  T  uiiK^e  qui  suit  la  rr^coltp, 
Â  lanicle  9,  adoption  d'un  amendement  de 
V.€iniesax,  ami  termes  duquel  il  pourra  être 
afi^onlf*  d'^-hnr?p  totale  ou  partielt*"  dr  \':\r- 
àse,  d  aprâs  les  bases  et  aux  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  nuan- 
ces, aux  cultivateurs  qui  déclareront  cultiver 
du  tabac  pour  l  exportalion.  L'artirle  nou- 
Teau  présenté  par  les  représentants  d'Anvers 
ao  ^ojet  de  la  fabrication  en  entrepôt  est 
adopté,  apr^«i  quelques  explications  de  M.  le 
ministre  des  finances.  A  propos  de  l'amende- 
ment de  M.  Meeus,  concernant  le  crédit  pour 
le  payement  des  droits  d'entrée,  M.  Graux 
iaii  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  pour  le 
payement  des  droit.s  de  douane.  H.  Heens 
r^ji md  quf  crédit  existe  pour  les  stirros 
n  les  vins.  M.  Graux,  m.  f.»  s'engage  à  exa- 
■Iner  laqaesiioA,  mais  les  droits  sur  les  sn- 
CTs  et  les  \ins  sont  des  droits  d';in  isp. 
L  article  est  adopté.  A  l'article  13,  M.  Graux. 


m.  f.,  propose  de  dire  que  les  droits  d'entrée 
.«eronl  perçus  le  jour  mt^mede  la  publication 
de  la  loi.  Adnpt^?.  A  l'amcndompnt  rel.itifau 
tabac  sous  vidlos,  M.  Graux,  m.  /.,  comi)at  le 
prin(  ipi\  mais,  en  ordre  subsidiaire,  pour  le 
cas  où  la  chambre  s'y  rallierait,  il  propose 
une  rédaction  nouvelle*.  M.  Jacobs  fait  obser* 
ver  que  cette  rédaetion  est  exactement  celle 
qui  .-i  iHâ  |ir{^<etHéi'  [)ar  M.  Mppus.  L'amendo- 
meul  est  adopté.  L'cn.semble  du  projet  de  loi 
est  voté  par  71  voix  contre  66.  —  51. 
M.  T  Serstevrns.  r.  s.  c.  dt^ptise  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  établissant  un  impiM  sur 
ieg  valeurs  mobilières.  La  chambre  aborde 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  élever 
les  droits  d'entrée  sur  le  rarao,  le  vinaijrre  et 
l'acide  acétique.  M.  Tack  se  prononce  en  la- 
veur du  relèvement  des  droits  d'entrée  sur  le 
V  i  fiai;ire  et  l'acide  acétique  en  vue  de  favoriser 
i  industrie  nationale.  Il  demande  qu'on  aug- 
mente les  droits  d'entrée  et  qu'on  les  porte 
de  l  i,  HO  et  100  francs  à  20,  80,  125  et 
I.SO  francs.  11  demande,  en  outre,  qu'on  ré- 
dige comme  suit  le  $  i  de  l*ariicle  t  du  projet  : 
tt  l/n  iifr  acétique  destiné  h  des  usages  indus- 
triels pourra  être  délivré  en  franchise  de 
droits  d'entrée  moyennant  les  formalités  à 
déterminer  par  le  ministre  des  finances,  qui 
pourra  exiger  que  ce  produit  soit  dénaturé 
au  préalable  par  les  moyens  qu'il  indi<]uera 
et  de  manière  h  être  rendu  impropre  à  la  con- 
sommation de  1  homme.  »M.Joltrand  déclare 
qu'il  votera  contre  le  projet.  Le  vinaigre  est 
indispensable  aux  classes  ouvrières.  Il  sert  à 

i  relever  les  seuls  aliments  que  les  ouvriers 
puissent  se  permettre.  L'orateur  est  partisan 
des  impdta  de  consommation,  mais  pour  les 
denrées  superflues,  pas  pour  les  denrées 
nécessaires  ou  indispensables  au  peuple. 
M.  Graux,  m.  f.,  dit  que  la  loi  en  discussion 
protéfjera  l'industrie  nationale,  en  re  sens 
qu'elle  rétablira  à  son  proQt  une  égalité  qui 
n*existe  pas  aujourd'hui.  Mais  jusqu'il  ce  que 
l'impôt  sur  les  eaux-de-vie  donne  des  excé- 
dents au  trésor,  c'est  le  fonds  communal  qui 
profitera  de  la  mesure  proposée.  Il  f^ut  ce- 
pendant maintenir  cette  loi,  car  elle  doit  ré- 
tablir l  égalité  au  profit  de  l'iiulustrie  belge, 
sacrifiée  aujourd  hui  aux  produits  étrangers. 
M.  Féron  estime  qu'il  y  a  lien  de  supprimer 
la  mesure  proposée  pour  les  cacaos  en  fèves; 
on  dégrèvera  ainsi  une  denrée  alimentaire 
dont  la  consommation  va  en  s'augmeniant. 
MM.  Granx,  m.  f..  et  Frére-Orban.  m.  n., 

I  font  observer  que  l'on  accordera  ainsi  une 
forte  protection  au  chocolat.  On  dém^verait 
la  matière  |)remi(''re  et  on  frapperait  le  pro- 
duit fabriqué.  M.  Uergé  croit  que  pour  ce 
qui  fonreme  te  chocolat,  il  conviendrait 
d',(  l  'ird.  r  un  peu  plus  de  faveur  à  nos  fabrl- 

^  canis.  il  propose  par  amendement  de  réduire 
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ft  40  francs  le  droit  d'entrée  sur  le  cacao  et 

de  porter  de  65  k  70  francs  le  droit  sur  1rs 
cacaos  préparés.  M.  Graux,  m.  /*.,  repousse 
œi  amendement  comme  entaché  de  proteo' 

lionnisme.  I.a  discussion  est  close.  A  l'arll- 
cle  1*^',  M.  Féron  propose  d'admettre  libre- 
ment It  rentrée  le  cacao  en  fèvea  et  de 
mail  Fii-  au  tnux  nctiid  dr  TA)  francs  le  droit 
sur  icb  lUU  kilogrammes  de  cacao  préparé, 
if.  Berf!^,  de  son  côté,  propose  de  flxer  à 
iO  fi  .(iii  >  Ir  (tmlt  sur  le  cacao  en  fèves  et  à 
70  francs  celui  sur  le  cacao  préparé.  H.  De 
Decker  propose  qu'en  cas  d  exportation  du 
cacao  préparé,  (  eliii-i  i  jouira  d'un  drmvbaek 
de  50  francs  par  100  kilo(;rammes.  Le  {,'ou- 
vernemenl  enfin  propose  50  francs  pour  le 
cacao  en  fèves  et  70  francs  pour  le  cacao  pré- 
paré. L'amendement  de  M.  Féron  n'est  pas 
adoptiV  l.:)  rhambre  vote  la  taiitication  de 
40  frani  |(niir  les  cacaos  en  fèves,  proposée 
par  M.  IttMt-'f'.  o(  Ip  drnlt  do  70  francs  pour 
les  cacatts  préparth  ^atiieiitleineni  de  M.  Bcrgé, 
auquel  s'est  rallié  le  gouvernement),  L'aiiu  ti- 
dcmcTU  dr  M\f.  Wccm  H  î>p  Hcckcr,  relatif 
au  lirnwbdik,  t>sl  égalenieiil  adupté.  Article  â, 
§  4*'.  Le  vinai{;re  et  l'acide  acétique  sont  paa- 
sibU's  d'un  droit  d'»  tiln'^c  d*^  1-2  francs  par 
hectolitre,  lorsqu'ils  contiennent  8  p.  c.  au 
moins  en  acide  pur;  50  franc»,  lorsqu'ils 
l  onlimncnt  de  8  h  50  p.  c.  ;  80  francs,  lors- 
qu'ils contieniienl  i)0  p.  c.  ou  plus.  M.  Taek 
a  (imposé,  au  cours  du  débat,  de  remplacer 
<  ("S  I  liiiTti's  par  roux  dp  80  ot  12"  francs. 
Cet  amcndemenl  n'est  pas  adopté.  M.  Bergé 
propose  If  francs  pour  les  vinalfçres  et  acides 
acétiqu<'S  riiiileiiant  S  p.  c.  au  moins, et  pour 
les  acides  plus  concentrés  une  augmentation 
de  ti  francs  par  chaque  série  de  B*.  M.  Fé- 
ron déclare  se  rallier  à  cet  amen(îi  riH  iit  et 
retire  celui  qu'il  avait  déposé.  L'amendement 
est  adopté,  mais  l'ensemble  de  l'article  est 
rejeté  par  75  voix  contre  57  et  6  abstentions. 
Par  suite  de  ce  rr{pt.  les  autres  dispositions 
relatives  au  vinaigre  viennent  îi  tomber. 
M.  Graux,  m.  f., demande  un  second  vote,  qui 
amène  un  nouveau  rejet,  et  le  projet  relatif 
aux  cho<;olals  et  cacaos  est  également  rejeté 
par  07  voix  contre  IS. 

anûl.  La  chambre  s'occupe  du  projet  de 
loiapporlanl  des  modifiraiions  à  la  loi  sur  la 
contribution  pcrsonn(  llc,  Ce  projet  tend  h 
auî^menter  l'impôi  sur  la  valeur  I  n  iii  .»'.  les 
domestiques  et  les  chevaux.  M.  Jacobs  le  com- 
bat, parce  que,  en  anermeniant  d*un  certain 
nombre  de  cpiiiinns  additionnels  la  valeur 
locative,  à  1  exclusion  du  mobilier  et  des 
portes  et  fenêtres,  il  va  renforcer  encore,  au 
point  de  viir  électoral,  la  prépondérance  des 
villes  sur  les  campagnes.  .M.  Graux,  m.  /'., 
répond  que  cette  préoccupation  est  lontàMt 
étran{;ër6  au  projet.  M.  Janson  le  combat 


comme  Inutile,  le  déficit  étant  sUlBsammeM 

couvert  par  les  Impi^ts  déjîi  admis.  Il  consent 
à  voter  l'augmenialioD  de  la  taxe  sur  les  do- 
mestiques et  les  chevaux,  mais  11  ne  veut  pas 
consacrer  en  l'aggravant  rinfitMi  c  df  l'ImiiAt 
sur  la  valeur  locative.  M.  Wueste  soutient  la 
même  thèse  que  M  Jacobs.  M.  Gobtei  se  rdbse 
à  voter  I'iin[)ni  sut  la  valeur  locative,  parce 
que  le  logement  est  une  chose  de  première 
nécessité,  et  que  cette  contribution  frappe 
surtout  les  villes.  M.  Graux,  m.  /'.,  fait  valoir 
de  nouveau  la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances.  Les  0,200,t>00  francs  que 
rapporteront  les  alcools  et  les  5  millions  du 
tabac,  donnant  ensemble  une  recette  de 
1  { ,200,000  francs,  sont  insullisants  pour  faire 
face  au  déficit.  M.  Le  Hardy  de  Keaulieu  ap- 
puln  ces  considérations.  Ceux  qui  repoussent 
les  nouveaux  impôts  ne  disent  pas  comment  il 
faudrait  diminuer  les  dépenses  et  accroître 
les  recettes.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  encore 
pour  l'enseignement,  notamment  pour  l'en- 
seignement professionnel;  mais  II  y  a  néce»> 
silé  alisidue  devotei  lesressourcps  nécessaires 
alin  de  mettre  les  tinances  dans  une  situation 
régulière.  M.  Peltzer  recommande  le  vcte  des 
impôts  en  vue  d'assnrer  la  continu  iti  n  des 
travaux  publics  et  d'améliorer  la  position  des 
mllidens.  MH.  A.  Visart  et  Thibaut  réclament 
le  rétablissement  de  l'ancienne  législation  en 
ce  oui  concerne  les  chevaux  mixtes.  La  dis- 
cussion est  close.  L'article  l*',  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  perçu,  h  titre  de  centimes  addition- 
nels extraordinaires  au  profit  de  l'Etat, 
20  p.  c.  du  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle h  raison  de  la  valeur  locative  n,  est 
rejeté  par  tiU  voix  contre  04.  MM.  Lucq,  Jot- 
trand,  Durieu  et  Mallar  proposent  de  fixer 
comme  suit  la  contribution  personnelle  k 
raison  des  domestiques  et  des  chevaux  : 
Pour  une  servante  .seule.  8  fr.  50  c.;  pour 
chaque  servante,  lorsqu'on  n'en  tient  que 
deux,  sans  domestique  màle,  20  francs;  pour 
chaque  servante,  lorsqu'on  en  utilise  plus  de 
deux  ou  lorsqu'on  tient  un  domestique  m.1te, 
30  francs;  pour  un  domestique  mAle,  25 
franc^s;  pour  deux  à  quatre  domestiques  mâles, 
50  francs:  pour  plus  de  qiMtre  domestiques 
mâles,  ton  francs:  une  taxe  supplémentaire 
de  50  francs  est  due  pour  tout  domestique 
portant  livrée;  ftour  un  seul  cheval  de  luxe, 
.50  francs;  pour  deux  chevaux,  co  francs  ;  de 
trois  à  cinq,  80  francs;  pour  plus  de  cinq, 
100  francs.  Un  amendement  de  la    c,  ré- 
duisant l'inii  M    ur  la  servante  unique  h 
10  francs  et  auquel  le  m.  se  rallie,  esi  adopté. 
La  chambre  vole  ensuite  ta  taxe  de  30  francs 
pour  rtiaque  servante  lorsijti'on  n'en  tient 
que  deux,  sans  domestique  m.1le.  La  s.  c, 
ainsi  que  MM.  Lucq  et  eonsorts,  proposent 
de  porter  à  50  francs  l'Impôt  sor  chaque  ser- 
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vaote  lorsqu'on  en  utilise  plus  de  deux  ou 
locMu'oo  UeQt  un  doœestiqoe  mâle.  Le  pro- 
ie! du  fMtpeitienieiit  porte  95  francs.  Ce 

«leriiier  i  hifTri'  est  adopté.  La  «.  c.  propose 
d  abolir  ta  taxe  sur  les  servantes  gardiennes 
d'enfants.  L'amendement  de  MM.  Jottrand  et 
coo^iorts  tend  à  mettre  toutes  les  servantes 
sur  le  nit-me  pied.  Cette  rt^da»  tinn  .>.s(  adop- 
tée. Les  amendements  de  MM.  i.urq  ei  coii- 
iOrls*eoncernant  Timput  sur  les  domestiques, 
ne  sont  pas  ;!(l.it)'('s.  I.'anicndempnt  imposant 
une  taxe  :»upplemt^)taire  de  5U  fraocs  pour 
loat  domestique  portant  livrée*  alors  qae  le 
pntjetdu  gouvernement  ne  fixe  rr  Mipi  l 'ment 

Stt*à  10  francs,  e^  rejeté  par  77  voix  contre 
i  et  i  abstentions.  LMmpAtde  10  francs, 
prf*po«t'  prir  le  ^nnvornpmcnl.  est  adoptf'. 
Pour  chaque  ouvrière  ou  ouvrier  employé  en 
«ème  temps  comme  domestique,  8  francs. 
Adopté.  Art.  3.  Les  ameridemeiils  de  MM.  Lucq 
et  cunsorts.  concernant  une  augmentation  de 
la  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe,  ne  sont  pas 
adoptés.  Les  etiiflres  du  gouvernement  sont 
admis;  its  portent  à  50  francs  le  droit  sur  un 
seul  cheval  de  luxe  ;  à  00  francs  par  cheval, 
quRd  il  y  en  a  deux  ;  h  70  francs,  quand  il  y 
en  a  de  trois  à  cinq  ;  à  80  francs,  quand  il  y 
en  a  pius  de  cinq.  Le  druit  sur  les  chevaux 
idxie*,  proposé  par  le  gouvernement  et  s'éle- 
vanl  à  20  franrs.  pst  adtipt»'.  Le  second  vote 
du  projet  de  loi  e.st  remis  jusqu'après  la  dis- 
cosnoo  dM  autres  projets.  —  2.  La  dlscne- 
<u>ri  s'nuvre  sur  le  projet  de  loi  qui  élabltl 
an  împdl  sur  les  valeurs  mobilières.  11  est 
eombaltn  par  MH.  de  Horean  et  "Woeste  et 
défendu  par  NM.  (^raux.  m.  ('.,  Pinnez  et 
Jottrand.  L'opposition  persiste  à  attribuer 
le»  exigences  fiscales  du  Kouvernement  aux 
dép^'ii^'^s  s<:-olain'S.  qui.  d'après  MM.  Woesle, 
Tj<1.  V;în  Wambeke  et  A.  Visart,  ont  en- 
traîne de  lourdes  charges  pour  les  eoiuumnes. 
M.  Graux,  m.  f.,  invoque  une  .M ^tisiique  offi- 
cielle d'oii  il  résulte  que  ces  allé^'^iinns  sont 
fort  exagérées.  M.  Bols  combat  1  impôt  sur 
les  lots  de  villes.  —  3.  M.  Beeroaert,  \  son 
tour,  COmlNIt  toutes  les  mp<;urrs  proposées. 
On  dirait»  d'après  lui,  qu  on  s'est  évertué  à 
■écooieoler  tout  le  monde.  Il  critique  sur- 
tout la  taxe  sur  les  contrats  d'assurance,  qu'il 
appelle  uoe  amende  infligée  à  l'épargne. 
M.  De  Decker  combat  HmpAt  sur  les  assu- 
rances  et  sur  les  opérafi<ms  de  bourse.  M.  De 
Wael  l'appuie  sur  ce  dernier  point.  M.  Hoberl 
combat  I  euî^emble  du  projet  et  se  déclare 
partisan  de  Timpôt  sur  le  revenu.  M.  Meeus 
reproduit  les  arguments  de  l'opposition. 
MM.  De  Bruyn  et  Amould  renoncent  à  la  pa- 
nda. M.  de  Montbianc.  revenant  sur  la  dis- 
cnssion  de  1 1  ^f  ilb*,  soutient  quf»,  pnr  stiilc 
des  charges  .siolaires,  les  dépenses  cttmmu- 
nales  ont  doublé  dans  la  commune  d'Ingel* 


munster.  M.  Vanderkindere  déelare  qu'il  vo- 
tera rimp6t  sur  les  valeurs  mobilières»  parce 
(|u'îl  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  de 
faire  t^ebouer  les  projets  du  ^'Ouverii(^ineMt. 
La  chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles. I/ar(icle  l'^du  projet  du  gouvernement 
supprime  le  droit  de  patente  des  sociétés  ano- 
nymes et  des  .soeit^tés  en  conirmindite  par 
actions.  La  à.  c.  propose  de  maintenir  l'im- 
pùt-patente  en  en  fixant  le  taux  ii  â  p.  c.  de 
la  valeur  imposable.  Après  un  débat  nu(|iiel 
prennent  part  MM.  Tesch,  Pirmez,  T'Serste- 
vens,  et  Graux,  m.  f..  la  chambre  adopte 
à  l'unanimité  la  disposition  proposée  pnr  la 
s,  Cette  disposition  comprend  un  second 
paragraphe,  ainsi  conçu  :  «  La  valeur  impo- 
sable est  déterminée  par  les  bénéfices  .sociaux 
distribués  en  intérêts  et  dividendes  pendant 
Tannée,  ou  qnlontreçu  une  application  aug- 
mentant d'après  le  bilan  la  valeur  des  ac- 
tions. »  M.  Graux,  m.  déclare  qu'il  ne 
peut  accepter  cet  alinéa  qu'à  la  condition 
que  la  chambre  votera  d'abord  l'article  â  du 
projet  de  loi,  qui  (ontieni  le  principe  de  la 
ta  X  e  sur  les  obi  a  t  i  un.s.  M  M .  J  acobs  et  >\  oeste 
déclarent  cette  façon  de  procéder  contraire 
au  règlement,  et  If»  §  i.  reproduit  ci-des^iis, 
est  mis  aux  voix.  Il  est  adopté  par  100  voix 
contre  et  13  abstentions.  Vient  ensuite 
l'article  2  de  la  s.  c,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  ÂrL  i.  il  est  établi  une  taxe  annuelle  sur 
les  Intérêts  des  obligations  émises  par  les 
sociétés  civiles  ou  commerciale»;  et  [lar  l'Etat, 
les  provincest  les  communes  et  les  établisse- 
ments publies.  9  M.  Jottrand  demande  que 
l'un  vote  d'abord  sur  la  partie  de  l'article  ipii 
tend  à  imposer  la  rente  de  l'Ltat.  Cette  me- 
sure est  rejetée  par  101  voix  contre  55;  la 
disposition  relative  aux  obligations  civiles  et 
commerciales  est  rejetée  par  7"  voix  contre 
65.  Par  ce  fait,  le  titre  tout  entier  vient  à 
tomber.  Le  titre  II  est  relatif  au  droit  de 
transmission  sur  les  titres  ou  -  flVt^  publics 
(opérations  de  bourse;.  Après  «luelques  inots 
de  NM.  Magherman*  Graux,  m.  f.,  et  TSer^ 
stevens,  r.,  ce  titre  est  reji  tf<  [>ar  81  voix 
contre  51  et  uoe  abstention.  Vient  le  titre  III, 
eonoemant  le  timbre  des  actions  et  obliga- 
gations.  L'article  principe  de  ce  projet  est 
adopté  par  73  voix  contre  Cl.  Les  articles 
retatllh  au  mode  de  perception  sont  votés  par 
assis  et  levé, et  l'ensemble  du  titre  est  adopté 
par  71  voix  contre  (>0.  La  chambre  passa 
alors  au  titre  relatif  au  timbre  des  polices 
d'assurances.  IL  Graux,  m.  f.,  propose  de 
voter  sur-!e-(bamp  l'article  principe,  et 
M.  Frére-Orban,  m.  a.,  (^e  ne  faire  un  appel 
nominal  que  sur  rensembie.  Après  une  dis- 
1  f  ii'^sinn  ^  hqnellr  prennent  part  MM.  Granx, 
i  m.  /.,  T'Serstevens,  Meeus,  Jacobs.  Notel- 
'  leirs,  lanson,  De  Deciter  et  Beemaert,  on 
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passe  au  voie  sur  l'article  priiK  ipe  (art.  ÎG). 
Fn  voici  le  texte  :  «  Les  droits  de  timbre 
sont  acquittés  par  les  sociétés  d'assurances 
et  les  assureurs  au  moyen  d'un  abonnement 
annuel  dont  le  montant  est  fix*^  ;unsi  qu'il 
suit  :  1°  Pour  les  assurances  contre  l'incen- 
die d'immeubles  et  objets  mobiliers  situés  en 
Hcljiique,    raison  de  H  p.  r.  du  montant  des 
primes  et  coiisalit)ns  payées;  2"  pour  les 
assurances  maritimes,  h  raison  de  2  francs 
par  1,(1(10  francs  du  monlant  des  primes  per- 
çues; 5"  pour  les  assurances  sur  les  trans- 
ports par  terre,  rivières  et  eanaux*  H  raison 
de  2  p.  c.  du  montant  des  primes  perdues; 
4<'pour  les  assurances  sur  la  vie,  à  raison  de 
î  francs  par  1 ,000  franes  du  total  des  verse- 
ments faits  à  l':)>surpur;  rj"  pou"  1rs  n-^'^u- 
rances  contre  les  autres  risques  divers,  à 
raison  de  2  p.  e.  dn  montant  des  primes  et 
(ùllsiiiinns  |)ayéi's.  Les  droits  pour  les  fou- 
irais en  cours  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
dn  préient  titre  seront  supportés  par  les  as- 
sun's,  sauf  convention  conirnire.  »  La  s.  c. 
propose  de  modilier  le  1"  en  disant  :  4  p.  c. 
au  lieu  de  6  p.  c.  ;  le  l",  en  disant  :  1  franc 
par  1 ,000  francs  au  lieu  deifratK  s;  le  5".<>n 
disant  :  1  p  c.  au  lieu  de  i  p.  c.  Le  {gouver- 
nement se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Meeus 
pour  le  §  y.  Voici  cet  amendement  :  «  3"  pour 
les  assurances  couvrant  exclusivement  le 
transport  par  terre,  à  raison  de  2  p.  c.  du 
monlant  des  primes  perdues.  »  Le  §  l"'  de 
Particle  est  adopté  par  08  voix  omtre  ($2. 
Les  autres  paragraphes  sont  également  adop- 
té conformément  au  texte  du  gouvernement 
et  avec  l'amendemcnf  de  M.  Mcrus  au  Ti".  Les 
autres  articles  t'Uniit  votés,  M.  âlecus  propose 
un  amendement  ainsi  conço  :  «  Les  contrats 
souscrits,  prolonr  I  N  on  mndillés  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  ne  tombent  pas  sous  son  appll- 
ealion.  »  MM.  Olin,  m.  t.,  Willcqnct  et  FrtVe- 
Orban.  m.  a.,  soutiennent  que  cette  disposi- 
tion est  Incompatible  avec  l*artiele  46  qui  est 
volé.  M.  Fr^re-Orban.  m.  n.,  dit  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  de  voler  que  sur  l'ensemble. 
H.  Woeste  s'écrie  qne  c*ei;t  un  escamotage, 
f/amondement  de  M.  Merus  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  68  voix  contre  (53  (1).  Il  est  pro- 
cédé ensuite  au  second  voiedn  projtn  de  loi 
sur  la  contribution  personnelle.  Après  dos 
déclarations  de  MM.  Wlliequet  et  Matlar, 
portant  qu'ils  voteront  l'impôt,  l'article  f 
du  itrnjfi,  rejeté  au  premier  vole,  est  adopté 
par  GG  voix  contre  63,  et  l'ensemble  du  pro- 
jet par  65  contre  64.  —  1.  H.  De  Deciter 


(1)  Un  Amaltt  paHHimia(rt$  portent  par  «rvmr 
que  1«  droit  4e  Unibre  «st  exigible  i  partir  da  i«r  oo- 
tobialtM. 


fait  obsener  qu'on  a  voté  la  mise  en  vigueur 
de  l'impôt  sur  les  contrats  d'assurances  nu 
octobre  1884;  or,  il  parail  que  c'tst  une 
erreur  et  que  c'était  le  f  octobre  1885  qu'il 
fallait  liro.  S'il  avait  su  que  cette  dernière 
date  iHail  la  vraie,  il  aurait  proposé  avec 
M.  Meeus  de  la  modilier  et  de  désigner  le 
l»-' janvier  188t.  MM.  Bara,  m.j.,  et  Frèrc- 
Orban,  m.  a.,  obje(  tent  qu'il  y  a  eu  une  sim- 
ple fante  d'impression  amAnniUrs.  M.  Beer- 
naert  affirme  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans  le 
document  sur  lequel  on  a  voté.  U.  Pety  de 
Thozée  dit  que  Ton  a  soumolfiement  rectifié 
le  texte  dans  les  bureaux  et  qu'on  a  transmis 
au  sénal  1883  au  lieu  de  1884;  or*  le  sénat 
ne  peut  se  prononcer  que  snr  te  chilfre 
vot('  par  la  chambre.  L'incident  n*a  pas  de  - 
suites. 

INDUSTRIE. 

50  novembre.  Discusswn  du  projet  de  ht  «tir 
les  livrets  iPomnlers.  (Vov.  t.  IV.  p.  145, 573; 
l .  V ,  p.  H ,  8 1 , 1 8."î,  2"  pal  lie.  1  ôtî .  i  M  M .  Rey- 
I  naerl  et  llagberman  estiment  que  la  suppres- 
sion des  livrets  obligatoires  sera  plus  nuisible 
qu'utile  aux  ouvriers, 
I     V  décembre.  MM.  Peitzer,  Hardy  et  Th. 

Janssens  parlent  dans  le  même  sens.  MM.  Ar- 
I  nould,  Féron  et  Janson  pro|)osent  la  sop- 
[  pression  pure  et  simple  du  livret,  tandis  que 
I  M.  Rolin-Jaequi'niyus,  m.  i.,  .«e  prononce 
:  pour  le  livret  facultatif.  —  5.  La  proposition 
I  de  MM.  Arnnuld  et  rnnsorts  est  rejett^e  par 
j  G7  voix  conlie  1 1  el  8  abstentions.  M.  IJeer- 
naerl  propose  d'amender  le  projet  de  façon  à 
le  r<Mliiiie  à  deux  aitieles.  Le  premier  article 
soumettrait  aux  règles  du  droit  commun  les 
contrais  de  louage  de  service  entre  patrons 
î  el  ouvriers,  entre  maîtres  ot  domestiques.  Le 
second  article  concernerait  les  récusations  de 
I  témoins  et  les  délais  de  prescription.  On  ré- 
digerait dans  ces  termes  rarlicle2:  «  Pur  fes 
contestations  relatives  aux  contrats  de  louage, 
ne  pourront  être  reprochés  comme  témoins 
que  les  parents  ou  alliés  en  ligne  direete  de 
l'une  des  parties,son  conjoint  même  divorcé, 
celui  qui  aura  donné  des  cerliflrais  sur  tes 
faits  relatifs  au  pme^s,  qui  se  trouvera  en 
état  d'accusation  ou  qui  aura  éié  condamné  à 
une  {teine  rriminelle  on  même  i  une  peine 
rorreriionnelle  du  clief  de  vol.  La  presei  ip- 
lion  en  ce  qui  concerne  l'action  des  ouvriers, 
gens  de  travail  el  domestiques  loués  au  mois, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fourni- 
tures, salaires  et  gajies  est  réduite  k  trois 
mois.  »  M.  Gillieaux  propose  les  amende- 
ments suivants  ;  u  Art.  4.  Lorsque  celui  qui 
enpage  ses  services  remet  son  livret  au  patron 
et  (pie  celui-ci  l'accepte,  le  patron  y  inscrit  la 
profession  et  la  date  de  rentrée  du  titulaire 
du  livret  et  lui  en  délivre  un  récépissé.  Le 
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pHrOB  doit  mtllner  le  livret  au  titulaire,  sur 

sa  demande,  apr^^  y  avoir  inscrit  sa  profes-. 
fiioa  el  la  date  de  la  son  le.  La  formule  pres- 
criie  est  la  enlvante  :  Entré  en  qualité  de... 
le...  Sorti  en  qualité  de...  le...  Art.  5.  Le  pa- 
troa  ne  peut  iuscrire  aucune  autre  mention 
que  eetles  énoncées  I  ranicle  qui  précède. 
An.  6.  Celui  auqiu'l  est  refu*>(''e  la  restituiinn 
de  son  iivret  avec  les  indications  mentionnées 
ï  l'article  4  ou  sur  le  livret  duquel  a  été  in- 
tente une  autre  indication  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. L'action  en  (îommn^rps-inlé- 
rèlsdoit  être  intentée  dans  la  quni/aine  du 
jour  oA  elle  s*est  ouverte.  »  M.  Hagherman 
développe  Tame ndement  suivant  :  «  La  U^'xs- 
laiiOQ  exisianie  sur  les  livrets  des  ouvriers 
invaiOanl  dans  oa  pour  les  fabriques,  manu- 
factures autres  établissements  Infinstr  ipîs 
est  maintenue,  sauf  les  modillcatioiu»  bui- 
vMtes  :  Les  nvaneet  faites  par  le  patron  à 
roinri*^r  ne  pouvoni  cire  inscrites  surit"  livroi 
de  celui-ci  que  jusqu  à  concuirence  de  50 
franes.  La  retenue  sera  du  dixième  dn  salaire 
journaiierde  l'ouvrier.  L'ouvrier  pourra  lou- 
joars  se  libérer  en  numéraire.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Janson, 
Bara,  m.  ;..  Itolin-Jaequemyns,  m.  i.,  et  Ar- 
Dould.  l'amendement  de  M.  Beernaert  est  re- 
jeté par  58  voix  contre  38  et  5  abstentions. 
Celui  (le  11.  Magherman  est  rejeté  par  assis 
et  Jevé.  11  en  est  de  même,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Beernaert  et  Uemeur,  r.,d*un 
SBendemeni  de  M.  Hanssens,  qui  consiste  à 
(nsionner  les  articles  l"  et  2  et  îi  rédifrer 
comme  suit  l'article  l""  du  projet  :  «  Les  ad- 
■iflisiratlons  cotnmnnaies  sont  tenues  de  dé- 
livre  r,  sur  sa  demande,  un  livret  h  toute  per- 
sonne «lui  engage  ses  services  soil  à  temps, 
soit  potir  nne  entreprise  déterminée.  Si  un 
on  plusieurs  livrets  ont  dt'js  été  obtenus .  le 
nouveau  livret  en  fait  mention.  »  .\près  quel- 
ques mots  de  M.  Sabatier,  M.  Kolin-Jaeque- 
nyns,m.  t.,  modifie  en  ces  termes  la  propo- 
sition de  M.  Gillieaux  :  «  Le  patron  inscrit 
sur  te  livret  la  date  de  l'entrée  à  son  .service 
a  ta  âm  de  la  sortie  du  tilulaire  du  livret. 
Il  ne  peui  inscrire,  en  ontre,  aucune  énoncia- 
lioD  défavorable  à  l'ouvrier.  »  —  7.  M.  Gil- 
lieain  maintient  ses  amendemenls.  M.  ttey- 
naert  d«^eIoi<r"'  I*"  sien,  aux  termes  duquel, 
lorsque  te  titulaire  du  livret  travaille  à  domi- 
dle  et  qall  a  rempli  ses  obligations,  le  patron 
in*.rrii  sur  le  livret  un  congé  d'3c(|uii. 
M.  T'Serstevens  si^inale  des  lacunes  dans  la 
rédaction  dn  projet  de  loi.  MM.  Demeor, 
Amould  el  Janson  soutiennent  qu'après  avoir 
sopprim>''  le  livret  oblifraloire,  on  veut  le  ré- 
tablir d'une  façon  indirecte.  M.  Pirmez  de- 
mande que  Ton  con<>erve  le  droit  commun 
mèmp  avec  le  livret  facultatif.  Apn^s  des  nb- 
servaiioos  de  MM.  ItoUu-Jaequemyii^,  m.  t., 


Arnould  et  Wœste,  U,  Sabatier  propose  le 

renvoi  des  amendements  î»  la  s.  r.,  lequel 
renvoi  est  prononcé.—  8.  Sur  la  proposition 
de  M.  Demeur,  r.,  le  bureau  complète  cette 
.section  cent  m  le.  —  1;>.  M.  Demeur,  f.  t.  c, 
fait  rapport  sur  les  amendemenls. 

U  janvier.  M.  Neef,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  la  cotnmissi(jn  de  l'industrie  sur  des 
pétitions  relatives  aux  moyens  de  dévelop- 
per le  commerce  et  l'industrie  de  la  Belgique. 

16  février.  M.  Ilouxeau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  membres  de  l'Union  syn- 
dicale de  Verviers  demandant  l'adoption 
d'un  timbre  adhésif  pour  les  elTets  de  com> 
merce  et  l'emploi  par  TLtai  d'un  timbre  unique. 

M  avril.  La  pétition  sur  laquelle  M.  .Neet  a 
fait  rapport  est  reuYOyée  aux  mm.  f.  et  L 
(Voir  TiuvAt  x  riBucs.)  —  24.  Dans  la  dls^ 
cussion  du  B.  de  l'iutérieur,  MM.  Buis  et 
Gillieaux  demandent  rinierventlon  du  gou- 
vernement pour  la  création  d'écoles  indus- 
trielles à  Bruxelles  et  à  Cbarleroi. 

17  mai.  La  chambre  reprend  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  livrets  d'ouviiers. 
M.  Holin-Jaequemyns,  m.  i.,  constate  que 
trois  articles  dn  projet  de  loi  ont  été  votés; 
Us  consacrent  le  principe  du  livret  faiultailf, 
h  titre  de  document  signalant  les  diverses 
phases  de  la  carrière  de  celui  qui  loue  ses  ser- 
vices. La  chambre  s'est  divi.sée  au  sujet  de 
la  réglementation  h  étaldir  pour  le  contenu 
et  les  conséquences  à  résulter  des  menlioiis 
faites  sur  le  livret.  L'amendement  de  M.  Gil- 
lieaux tend  h  autoriser  l'inscription  sur  le 
iivret  de  la  profession  de  1  ouvrier.  Un  a 
objecté  que  la  mention  du  gr^de  peut  être 
favorable  en  ce  sens  que  le  patron  pourrait 
dégrader  l'ouvrier.  En  remplacemeul  de  cet 
amendement,  la  «.  c.  propose  de  dire  *.  «  Le 
livret  indique  la  profession  du  titulaire, 
d'après  la  déclaration  faite  par  celui-ci  lors 
de  la  délivrance  du  livret.  Au  cours  de  l'en- 
gagement, l'indication  de  la  profession  pourra 
être  niodiliée  parradniini^trationcommunale, 
du  consentement  du  patron  et  sur  la  demande 
do  titulaire  du  livret,  n  L'application  de  cette 
mestire  paraît  de  nature  à  provoquer  di  s  dif- 
Ijculiés  de  tout  genre.  En  conséquence,  le  m. 
suggère  h  la  chambre  ridée  de  s*en  tenir,  en 
matifre  de  livrets,  aux  trois  arli<:!es  votés, 
plus  une  disposition  lendaul  à  laisser  déter- 
miner par  un  arrêté  royal  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  et  la  délivrimcc  des  livrets.  11 
propose  ensuite  d'inscrire  en  tête  de  la  loi 
un  aniele  qui  abro|re  les  lois  antérieures  et 
l'article  ITSI  du  iode  civil  et  proclame  le 
principe  du  livret  f^icultatif.  M.  Demeur.  r., 
réprette  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait 
connaître  son  système  plus  tût.  La  proposi- 
tion nouvelle  remet  tout  en  discussion,  el, 
comme  r.,  ii  ne  peut  s'y  rallier.  M.  Frère- 
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Orban,  m.  a.,  ret-onnatl  que  le  livret  doit 
èXre  suppritrit^  ;  il  n'ya  pas  de  raison  de  main- 
lenir  celte  instilution  suraniif^c.  celte  mesure 
de  police  humiliaiiie  puur  une  classe  de  la 
société.  Mais  fiiul-il  enipteher  Touvrier  d'ob- 
tenir de  l'autorité  publique  un  document  qui 
atièblc  ses  états  de  services  et  son  identité? 
C*cst  cette  raison  qui  a  di<;té  la  proposition 
du  jrouvernemcnt.  Pour  le  surplus,  il  pro- 
clame le  droit  commun  et  s'en  rapporte  à  la 
liberté.  —  (h.  M.  Gillieaux  retire  les  amen- 
demeiils  (lull  avait  i  r  'M  iiîf    nu  projet  et  se 
rallie  à  la  proposition  nouvelle  du  m.  i.  — 
Si. H.Reyoeert  agit  de  même  et  se  prooonce 
en  faveur  du  régime  du  droit  commun. 
HM.  Afiiould.  Jan&ou,  Féron»  Robert  et 
Hoozeaii  soutiennent  cfue  le  droit  commua 
serait  la  suppit  ssioit  i)iife  et  simple  du  li- 
vret. Le  livret  facultatif  deviendra  obliga- 
toire par  le  fait  des  patrons  et  aura  tous  les 
inconvénients  du  régime  existant.  La  propo- 
sition du  gouvernement  est  défendue  par 
MH.  Wœste,  Jaeobs  et  RoKn-Jaequemyns, 
m.  i.  M.  Beerîiat^rt  estime  qu'il  f;iiil  Mi(i|)ri- 
mer  toute  réglementation  du  livret.  L'article  t 
du  projet  de  la  «.  c,  ainsi  con^u  :  «  Le  livret 
indique  la  profession  du  titulaire,  d'après  la 
déclaration  faite  par  celui-ci  lors  de  la  déli- 
vrance du  livret,  etc.  »,  mis  aux  voix,  est 
rejeté  piir  18  voix  contre  35.  M.  Beernaert 
propose  la  suppression  du  )j  1""  de  l'article  7, 
ainsi  c^tiigu  :  «  Les  moyens  de  preuve  ordi- 
naire et  de  droit  commun  seront  seuls  admis 
pour  d»'(  idcr  des  contestations  et  des  dom- 
ma^eii-iiucii'ts  auxquels  peuvent  donner  lieu 
tous  faits  d'ouvrant  s  de  travail  et  de  salaire, 
ainsi  quo     disiiosiiions  de  la  présente  loi.  n 
L'orateur  dit  que  ce  paragraphe  esA  incorrect 
et  Inutile.  Il  propose  de  remplacer  le  §2  par 
le  tt'xte  suivant  :  i  Drins  les  contestations 
relatives  au  congé  de  services  entre  maitre  et 
domestique,  patron  et  ouvHer*  ne  pourront 
être  reprncht^s  comme  témoins  (juf  les  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  par- 
ties, son  conjoint,  même  divorcé,  celui  qui 
aura  doinu''  des  i  frlifli  als  sur  les  faits  ri'laiif?. 
au  procÊs,  qui  se  trouvera  en  étal  d'accusa-  i 
tlon  ou  qui  aura  été  condamné  3k  une  peine 
criminelle  (m  même  à  luif  peine  correction- 
nelle du  chef  de  vol.  La  prescription  en  ce 
qui  concerne  Taction  des  ouvriers,  gens  de 
travail  et  domestiques  loues  au  mois,  pour 
le  payement  de  leurs  journées,  fournitures, 
salain^s  et  ga^cs,  est  réduite  à  trois  mois.  » 
—  i5.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Pirmc/,  Woe^te.  Con^nans.  Demcur.  r., 
Beernacrl,  Bara,  m.j.,  et  Uoliii-Jaetjueniyns, 
m.  L,  l'article  7  est  supprimé,  et  M.  Beer- 
naert retire  son  amendement.  Les  articles  8 
et  8  bis  sont  pro|>osé*  comme  amendements  ■ 
par  H.  Graux,  m.  f.  Jls  sont  conçus  comme  i 


suit  :  u  Art.  8.  Sont  exemptés  des  forma» 
lités  et  des  droits  de  timbre  et  des  droits 
d'enregistrement  les  actes  de  prorédure,  les 
jugements  et  toutes  les  pièc^^s  relatives  à 
la  poursuite  devant  les  inaUoes  de  paix  et 
les  conseils  de  |)rud'Iiommes,  des  actions 
auxquelles  peuvent  dunner  lieu,  soit  entre 
patrons  et  ouvriers,  soit  entre  maîtres  et  do- 
mestiques, tous  faits  d'ouvrage,  de  travail  t  t 
de  salaire,  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
présente  loi.  Ces  actes  et  pièces  sont  égale- 
ment exemptés  des  formalités  de  l'enregistre- 
ment, excepté  les  exploits  et  les  ju^eoienls, 
qui  seront  enregistrés  gratis.  Art.  8  to.  En 
ras  d'appel  nu  de  pourvoi  en  cassation,  la  ju- 
ridiction saisie  du  recours,  sur  l'exposé  ver- 
bal de  la  partie  qui  désire  obtenir  le  pro  Dto 
et  sur  la  iiréseniaiion  d'un  eeriiticat  d'indi- 
gence, statue  à  l'égard  de  la  demande  sans 
autre  formalité.  »  M.  Ueemaert  propose  aussi 
la  suppression  de  ces  articles.  .4près  des 
observations  de  MM.  Demeur,  r.«  et  <irattX, 
»a.  f.,  l'article  8  est  voté.  A  rartlde  8  bit, 
le  «I.  f.  propose  une  rédaction  nouvelle  : 
«  Kn  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
la  juridiction  saisie  du  recours  statue  sur 
l'exposé  verbal  ou  sur  requête  de  la  partie 
qni  désire  fd)tenir  le  pu  fho  et  .sur  la  pré- 
seiiiation  d'un  cerlilical  d'indigence,  sans 
autre  formalité,  n  Après  quelques  mots  de 
MM.  Jos.  Warnant.  Nnthomh,  Woeste  et  Co- 
remans,  cette  rédaction  c>i  é^alciuenl  adop- 
tée. La  chambre  vote  par  5i  voix  contre  35 
et  G  abstentions,  l'article  9,  ainsi  conçu  : 
«  lin  arrêté  roval  détermine  la  forme  et  la 
délivrance  des  livrets,  ainsi  que  la  tenue  des 
re;;istrcs  prescrits  par  le  §  i  de  l'article  7*  ». 
Conformément  à  la  proposition  dut»,  rj'ar- 
tlcle  10  do  projet  devient  rariicle  l^'.  Il  est 
adopté  apri\s  un  échange  d'fibservations  entre 
MM.  Frère-Orban,  m.  a.,  Guillery,  Holin- 
Jacqucmyns,  m,  i ,  Coremans  et  Demeur,  r. 
—  21.  l>aiis  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  portant  modttication  de  l'article  ti5  de 
la  loi  du  50  décembre  4867  sur  les  Bourses 
de  commerce  'voir  ;>.  l"-2  ,  M.  Bara.  m.j.^ 
propose  trois  amendements.  Aux  termes  du 
premier,  la  présentation  des  candidats  pour 
les  chambres  de  commerce  e^t  reMipIa(  ée  par 
une  présentation  faite  par  les  courtiers  eux- 
mêmes.  «  Toutefois,  ne  .«seront  admis  II  ras- 
semblée que  les  agents  de  change  et  courtiers 
ayant  le  droit  de  coter  en  vertu  des  règle- 
ments locaux  depuis  trois  ans  au  moins  sans 
lnlerru|)tion.  Art.  2.  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  publier  la  Ici  du  '«>  décembre  iSlî? 
avec  les  mpdiûcalinns  de  l'arlit  le  préi  edenl. 
DisfmilUm  IraïuiU^e  :  Art.  5.  Les  commis- 
sions '-'■rnnt  renouvelées  dans  les  trois  niois 
de  la  puiilicaiiuu  de  la  présente  loi.  n  Ces 
diverses  dispositions  sont  adoptées  après  on 
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édiaage  d'obsenratioos  entre  liàl.  Uocksuel, 
^ra.  m.  j.,  Demrar  et  Hânssens,  r.  —  SS. 

Sfccnrî  idlt'  du  pn  jt'l  de  loi  sur  les  Urrets  d'ou- 
trirn.  La  chambre  entend  successivement 
MM.  JaosoQ,  Nothomb,  ftolln-laequemyns, 
i.,  Vanderkiiiilore,  Pirme/,  Aniduld, 
Woesie,  Demeur,  r.,  Coomans,  Uoremans  et 
Hanssens;  elle  adopte  déflnltivement.  par 
51  Toix  contre  51  et  une  absieiitîon,  l'artirle 
do  jprnjel  de  la  "«Cftion  (•♦  iitialp  d'après  le- 
quel le  patron  ne  peut  inscrire  sur  le  livret 
que  la  date  de  l'entrée  à  son  service  et  la 
(talc  de  la  sortie  du  litulaire  Ju  li\rft,  et 

Îi'U  est  tenu,  sans  préjudice  à  aucun  droit» 
Inarrlre  la  dale  de  1»  sortie.  L'ensem- 
h\f  'lu  projet  par  HO  roix  rnntrr 

ii  et  â  abstentions.  —  t^.  ikcmd  voie  du 
projft  dit  loi  rdaUf 

Celui-ci  e.st  adopté  à  runanliniu^  après  ub 
échange  d'observations  entre  MM.  Janson» 
De  herker,  Jottrand,  Bara,  m.  j.,  et  De 
Wael. 

8  ooût.  M.  »pf,  r.  i.,  fait  rapport  sur  la 
pétition  (lu  sirur  .Amiable,  maître  de  verre- 
ries i)  (.bènée,  qui  se  plaint  de  la  situation 
d  infériorité  qui  lui  est  faite  vis-à-Ms  do  srs 
eooimetlant*;  allemands  et  français  pour  la 
léexpMitioo  de  ses  mareluuMUses  par  là  voie 
dTAavers. 


20  d^cmbrt'.  M.  Van  Humbefck.  m.  Inst.^ 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  Bouvier 
ae  BD)et  d*ttn  tnstttnteitr  des  Flandres  qui 
r'i  i  >  encore  tourli»'  son  traitement  pour 
1881,  dit  qu'il  prendra  des  renseignements 
il  ce  sujet. 

^^fhrier.  M.  Bockstael,  r.  c,  dépose  le 
rariji»^^!  "^'^r  une  pétition  du  sieur  Tans,  curé, 
et  d  tiabitani.s  de  Clermont-sur-Meu.se,  qui 
pféMOlent  des  obj^tlons  contre  un  arrêté 
dn  bconnnpstre  df  rptte  commune  ordonnant 
la  fermeture  pour  six  mois  d'un  local  servant 
A rtaseifniemenl  IliM.  —  SI.  M.  Wagener, 
r  s.  r.,  dépose  In  rapport  sur  le  B. 

i  mars.  Le  pétition  du  sieur  Tans  donne 
Mes  èon  débat  auquel  prennent  part  MM  Ma- 
lou.  Ilanssens ,  BnrkstapI,  Jacobs.  Jn  ; 
Waraant,  Bouvier,  Guillery,  Nothouib  et 
Rolfn-laequemyns,  m.  i.  On  dl«eute  no» 
rammont  le  droit  des  aiitoriu^s  comriiunalt's 
de  visiler  et  de  fermer  les  locaux  insalubres. 
La  pétition  pst  renvoyée  au  m.  i.  —  G.  Dis- 
nissifu  géruhralf  du  B.de  l'instruclion  publique. 
M.  Mai!Î.s  critique  la  d<^limitalion  de.s  divers 
degrés  de  renseignement.  Il  voudrait  un  se- 
Heox  exauiéi)  H'entrée  des  universités  et  des 
»fh''née«;.  nn  pn"ïeiîrT)ement  moyen  du  degré 
.mpérieur  pour  les  tilles  et  une  réorganisation 
des  éeotes  d*adultffs.  M.  G^ot  demande  oue 
des  pensloiuiats  soient  annexés  %  tous  les 


nouveaux  altiéoées.  M.  Osy  expose  ses  griefs 
an  («ujet  de  rappileatlon  de  la  loi  sur  Tin- 

struction  primain  .î  a  loi  dr  ma//i<'»r  entraine 
des  abus  de  tout  genre  et  provoque  Que  oppo- 
sition de  plus  en  plus  vive.  M.  Schael/en 
parle  dans  le  môme  sens.  M.  Masrarl  de- 
mande qu'on  organl.se  l'enseignement  de 
l'hygiene  dans  les  écoles  normales  et  à  l'école 
des  mibps.  —  7.  M.  Van  Wambeke  s'étend 
sur  les  effets  désastreux,  d'après  lui,  qui  ré- 
sulitnu  de  ta  loi  dans  1  arrondissement 
d'Alost.  Il  estime  (jn  t  lli*  enlrellenl  la  dis- 
corde et  st"nie  la  ruino  dans  I  »  ]\:\\^  \!  Woesté 
développe  la  même  tbCse  ei  du  que  le  minis-^ 
tère  de  1K78  prendra  dans  Tbisioire  te  nom 
de  mitilsi' r  r  ih-  la  guerre  scolaire.  M.  Van- 
deiipeerebuoiu  développe  les  mêmes  griefs 
[leur  Tarrondlssement  de  Courtral.  —  8.  En 
achevant  son  discours,  il  demande  une  dimi- 
nution notable  des  dépenses  qu'entraîne  le 
B.  de  rinsiruction  publi(|ue.  M.  Van  Hum» 
beeck,  m.  insl..  répond  aux  précédents  ora- 
teurs, et  soudent  que  la  résistance  k  la  loi  de 
1879  n  est  pas  spontanée.  Elle  est  organi.H'e 
exclusivement  par  le  clergé.  La  droite  a  le 
iH'néflce  de  sa  conduite,  il  faut  tiu'clie  rn  ait 
la  houtt^.  M  T'Scrstevens  se  télicile  de  la  re- 
prise par  TEtat  du  collège  communal  de 
Thuîn.  —  î>.  M.  llonzean,  apr^^s  quelques 
critiques  au  sujet  du  programme  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  moyen,  éonstate  que 
dans  certaines  communes  fa  loi  de  1870  est 
parfaitement  exécutée  par  les  religieuses  qui 
sont  restées  dans  les  écoles  communales.  De 
sorte  qut'  ce  (|ne  !<'  cler^'é  permet  ii  i,  il  le  dé- 
fend ailleurs  au  nom  de  l'intrrtH  des  con- 
sciences. Celte  contradicllon  prouve  que 
dans  la  question  scolaire  le  clergé  n'a  pour- 
suivi qu'un  but  politique,  M.  \.e  Hardy  de 
Beaulieu  regrette  que,  dans  la  lutte  enj-at^t  c  h 
propos  de  la  loi  de  187'-),  on  ait  introduit 
dans  le  pays  l'afTaiblIssement  de  la  notion  du 
respect  de  la  loi.  La  droite  oublie  que  si  elle 
vote  contre  le  traitement  de  la  magistrature, 
elle  autorise  b  pnurhe  à  voler  contre  le  trai- 
tement du  clergé.  SI.  Joltrand,  au  nom  de  la 
t.  d'enquête  scolaire,  dépose  un  tableau  ex- 
jinsarlt  d'une  n-mii«''re  sominair(»  les  rt'sidtats 
des  examens  d  entrée  que  les  cla.^ses  de  mi- 
lice ont  subis  au  mois  d*octobre  précédent. 
M.  de  Moreau  (  rltiquc  vivement  les  clîels  de 
la  loi  scolaire  dans  la  province  de  Namur,  et 
proleste  contre  la  qualiflcation  de  honteuse 
donnée  h  la  conduite  des  catholiques.  M.  Van 
llumtieerk.  m.  insl.,  dit  qu'il  s'agit  de  la 
pre.ssinii  odieuse  et  scandaleuse  du  clergé. 
M.  de  Moreau  répond  que  celui-ci  agit  an 
nom  de  la  lihertf^  de  rnnefienee.  Pour  le  gou- 
vernement, l'eii.'^eignement  libre  c'est  l'en- 
nemi. Mais  les  catholiques  n'épargneront  ni 
leur  argent  ni  leurs  peines  et  sauront  résister 
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k  la  tempête.  M.  ^Yagener,  r.,  critfqne  le  nou- 
veau programme  de  l'cnsrigncment  moyen, 
puis  souiieiii  que.  bien  asaiil  la  loi  de  mal- 
heur, le  clergé  faisait  la  guerre  aux  écoles 
communales.  M;iis  H  rrprelte  que  le  pro- 
gramme des  écoles  normales  ne  mcniiotine 
IMS  les  devoirs  envers  Dieu,  qui  appartient  à 
Ions  les  croyants.  —  15.  l.e  déliai  continue 
au  sujet  des  écoles  entre  MM.  De  Bruyn,  Jot- 
trsnd ,  Schaetzen t  Bouvier,  De  Haerne  et  de  Ce- 
raman-Chimay.  Ce  dernier  admet  qu'il  y  avait 
de  bonnes  écoles  officielles,  el  des  religieux  y 
sont  restés  «vee  la  permission  des  év^ues, 
mais  on  les  en  a  exclus.  Il  signale  ensuite  un 
fait  qui  s'est  passé  k  Cbarleroi,  où,  pendant 
le  carnaval  .vingt  Instlintrlces.sortantd'nn  bal , 
se  sont  promeni^es  masquées  toute  la  nuit. 
L'orateur  engage  le  gouvernement  à  reviser 
la  loi  et  I  assurer  ainsi  le  bonheur  et  la  pad- 
flcalion  du  pays.  —  li.  M.  .Maj;is  se  plaint 
de  ce  qu'on  ait  créé  une  école  mi.\le  de  gar- 
çons et  lllles  à  Thimister  au  lieu  de  dédou- 
bler les  classes  en  nommant  un  .sous-institu- 
teur. M.  Van  Humbeerk.m.  insf.,  répond  qu'on 
en  nommera  un.  M.  Iluuzeau  inainiieni,  con- 
trairement à  l'alléi^atioii  de  M.  deCaraman, 
que  dans  cinquante-deux  écoles  communales 
du  Hainaut  le  clergé  envoie  des  délégués, 
malgré  la  loi  de  1879.  M.  de  Caramaa  affirme 
qu'il  n'y  en  a  plus.  M.  Jan«on  se  pronorir»^  pn 
faveur  de  l'instrtH  lion  obligatoire,  du  deuii- 
lemps  et  de  la  ri^{;lementalion  du  travail  des 
enfants  dans  les  mines.  Il  voudrait  voir  abro- 
ger rarticle  i  de  la  loi  de  187iJ.  Après  un 
éehanf{e  d'observations  entre  Torateur, 
MN.  Woesle,  Wagener,  r.,  Thnnissen,  Mn-  ' 
ion,  GuiUery,  L^febvre  et  Van  llumbeeck, 
ai.  ittsf.,  sur  ces  divers  points,  ainsi  que  sur 
le  rétablissement  du  graduât  en  lettres,  sur 
les  frais  de  publication  des  Annales  de»  uni- 
wniUtt  sur  renseignement  des  langues  an- 
ciennes et  sur  la  onnvt'nlion  d'Anvers,  le  B. 
est  adopté  par  G9  voix  contre  41.  —  15. 
M.  Bouvier  demande  <|tte1les  mesures  le 
m.  insl.  compte  prendre  pour  r<^tablissemeiil 
d'écoles  moyennes  à  Elalle  et  à  Floren- 
vllle.  M.  Van  Humbeeck,  m.  insL,  dit  que  le 
gouvernement  compte  proposer  un  crédit 
pour  l'établissement  des  écoles  moyennes 
dans  le  courant  de  la  .session.  M.  Lucq  nie 
les  faits  allégués  par  M.  de  Caraman  au  sujet 
des  institutrices  de  Charleroi.  M.M.  Pirmez, 
Scailquin  el  itouvier  appuient  ces  obsena- 
tions.  M.  Ilouzeau,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  des  membres  du  Lthn-nh  vinmnsche 
Bond,  à  Bru;;es,  qui  proposent  une  série  de 
mesures  concernant  l'enseignement  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  et  moyenne. 

10  avril.  M.  Couvreur,  an  nom  de  la  c, 
d'enquête  scolaiie,  dépose  une  statistique  des 


écoles  officielles  et  privées,  celle  des  locaux, 
te  tableau  du  mol  ilier  cla^sique  dans  les 
écoles  publiques  et  privées, celui  des  matières 
qu'on  y  enseigne  et  la  statistique  du  person- 
nel enseignant, 

f  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  t.,  main- 
tient contre  M.  de  Caraman  la  fausseté  des 
faits  attribués  à  des  institutrices  de  Cbarieroi, 
et  affirme  que,  dans  une  commune  du  Lim- 
bourg,  nnesnmni''  ttr  ISO  francs  a  été  préle- 
vée sur  les  babitants  et  remise  au  desservant 
par  les  bureaux  de  l'école  catholique.  —  17. 
{Voir  Pkn.'icv,  1  —  2i.  m.  rtockstael,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  d'institu- 
teurs du  canton  de  Roulera  se  plaignant  des 
retards  apport('-s  au  payement  de  leurs  traite- 
ments. —  âo.  Id.  sur  une  pétition  du  bourg- 
mestre et  d'un  éehevin  d'Emptinne,  qui 
présentent  des  Cibsersations  contre  une  déli- 
bération du  conseil  communal  de  cette  loca- 
lité relative  à  une  modiûcation  à  apporter  au 
bâtiment  d'école.  —  .'0.  M.  Jottrand,  au  nom 
de  la  c.  d'enquête  scolaire,  dépose  le  texte 
des  examens  subis  par  le  contingent  versé 
celle  année  au  régiment  des  tarabiiiiers. 

8  jum.'M.  Van  Humbeecii,  m.  iii$i.,  dépose 
le  dixième  rapport  triennal  sur  l'enseigne- 
ment moyen  donné  aux  frais  de  l'Etat.  —  12. 
M.  Jottrand,  r.  c,  dépose  le  résultat  des  exa- 
mens .subis,  en  188i,  par  les  miliciens  du 
2*  régiment  de  guides  et  du  5'  régiment  d'ar- 
tilleiie  de  siège.  l'v  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Gublet.  de  Jongbe  d  Ar- 
doye,  Bocksiael,  r.,  et  Van  Hnmtteecit, 
vj .  hisl.,  renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  des 
iiisiiiuieurs  communaux  du  canton  scolaire 
de  Rovlers,  qui  demandent  que  les  traite- 
ments des  ÏTi^iituteurs  communaux  soient 
payés  direciemeni  par  l'Etal.  11  en  est  de 
même  d'une  pétition  du  bourgmestre  et  d'un 
éehevin  d'Kinpiiiine,  qui  présentent  des  ob- 
servations contre  une  délibération  du  conseil 
communal  de  cette  localité  relative  une  mo- 
diticalion  :i  apjiorler  au  bfitinienl  d'écolf.  La 
chambre  entend  à  ce^ujet  MM.  Woeste,  Van 
Humbeeck,  m.  inst.^  et  Bockstael,  r,  —  21. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  pour  travaux 
publics,  un  débat  s'engage  entre  M.M.  Woeste, 
Van  Humbeeck,  m.  inst.,  Coomans,  Rara, 
m.  Frère-Orban,  m.  a.,  Nothomb.  Cor- 
nesse,  Coremans  et  de  Zerezo  de  Tejada  sur 
le  droit  qu  ont  les  membres  de  la  cbambre 
de  visiter  les  écoles  et  les  antres  édifices  pu- 
blics. 

:>  juilld.  M.  Van  Humbeeck,  m.  inxt.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  établissant  l'instruction 
oldi^'atoire.  —  t1.  W  ,  le  treizième  rapport 
triennal  sur  la  situation  de  l'enseignement 
primaire.  —  17.  M.  Houzeau,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  d'Iiabitanta  d'Anbel  d 
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de  communes  voisines  demandant  rérection 
d'ujtt  école  moyeoDe  au  chef-lieu  de  ce  cau- 
lOB.  —  31.  M.  Jotlrand,  r.  dépose  le  rap- 
port déliniltf  mit  les  examens  subis  le  10  oc- 
tobre iSsâ  par  les  miliciens.  M.  Van 
Uambeeck.  m.  ?n«^, présente  vn  projet  de  loi 
prorogeant  ie  mode  de  coUeUoo  des  grades 
ëcadéinijtips. 

8  aoùl.  M.  Thonisseii,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Celal'Ci 
ot  ado|iié  à  luaanimité. 

JUSTICE. 

!9  décembre.  M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport 
m  une  pétition  des  greffiers  prés  les  tnbu- 
«m  de  première  Instanee  du  royaume. 

Kî  fc't  i  i('r.  M.  Demeur  demande  des  expli- 
catioos  sur  un  fait  qui  s'est  pus.sé  deux  fois 
dsM  ces  derniers  temps.  On  a  oITert  une  ré- 
ollll^^ellse  deio.OOU  francs  à  celui  qui  ferait 
connaître  les  auteurs  d'un  crime.  C'est  là  une 
ioDovation  en  Belgique,  et  l'orateur  demande 
quelle  est  l'auiorité  qui  a  cru  pouvoir  accor- 
der c«  r(*<'nm penses,  tst-ce  l'aulorilé  judi- 
ciaire ou  1  auiui'ilé  administrative  ?  felst-ce  un 
■afistrai  qui  a  pris  sur  lui  d'olfrir  ces  ré- 
wmpenjies?  En  vertu  de  quelle  loi,  alors  que 
la  tuirsiitution  défend  qu'aucune  graiitication 
soit  accordée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ? 
L'oraieur  demande  enfin,  si  l'intention  du  m. 
est  d'accorder  encore  des  récompenses  de  ce 
geore,  à  quelles  règles  elles  seront  soumises. 
M.  Nepf-Orhan  désire  que  l'on  modifie  le 
mode  d'élediun  des  juges  consulaires.  —  iO. 
M.  fiera,  m.  j.,  s  onj^age  i  examiner  la  ques- 
!ioii.  Képondant  à  M.  Demeur.  il  dit  que  le 
gdavemement  n'a  nullement  l'intention  de 
recourir  an  système  des  primes  qui  existe  en 
Angleterre.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'en  Belgique  on  a  promis  des  primes. 
Ainsi,lei8  février  1875, on  avait  promis  une 
|inaiede23,0t)U  francs  à  celui  qui  ferait  dt^-uu- 
vrirks  auteurs  d'incendies  (|ui  avaient  éi  laié 
dans  ta  commune  de  Itasel.  i/adaunistraiion 
libérale  avait  elle-même  promis  une  récom- 
pense à  l.i  police  "^i  «  Ile  parvenait  à  découvrir 
les  auteurs  des  incendies  de  Sainl-Genois. 
LorsqD'il  s'est  agi  de  Taffaire  Peltier,  le  goo- 
verofmenl  a  cru  que  la  Justice  devrait  diriger 
d'abord  ses  investigations  vers  les  pays 
d'ooire-roer,  où  Ton  supposait  que  les  assas- 
sins s'étaient  réfugiés  après  le  crime.  Or,  le 
Materne  des  primes  existant  dans  ces  pays, 
le  gouvernement  a  cru  devoir  recourir  à  ce 
moyen.  Les  mêmes  circonstances  n'existaient 
pas  pour  le  erime  de  Mnicnbeek.  (Assnfisinnl 
ielapiidc  WaUclumil.)  Mais  la  chambre  sait 
quelle  horreur  a  provoquée  ce  crime,  surtout 
au  seia  de  la  population  ouvrière.  On  allait 
jusqu'à  dire  :  Si  c'était  un  riche,  on  aurait 
d^  ofertnM  féooapaiM  pour  la  ddoimv«n« 


du  coupable;  mais  parce  qu'il  ne  s'april  que 
d'une  petite  tille  du  peuple,  on  ne  fait  rien! 
Or,  rantre  Peltter  était  trop  proche  pour 
qu'on  rest.'n  sous  le  coup  d'un  le!  reproche. 
Blalheureusemenl  la  promesse  de  celte  prime 
n'a  pas  amené  la  découverte  de  l'assaivsin  — 
28.  Dans  ta  discussion  du  B.  de  la  Justice, 
M.  Hou7.eau  appelle  ratloniion  du  m.  sur 
plicaiion  d'une  circulaire  de  M.  De  Lanis- 
heere.du  24  août  i877,attx termes delaquelle 
les  alién<'s  non  dangereux  ne  sont  pas  admis 
dans  les  asiles.  Il  demande  où  l'on  doit  les 
placer. 

2  mars.  .M. Jamme  appuie  ces  ob.'^ervatinns. 
Un  débat  s'engage  entre  AIM.  De  badeleer, 
Washer«  Hanssens,  Kervyn  de  Letlenbove, 
Bara,  m.j.,  et  Hnuzeau,  au  sujet  de  rette 
question  et  de  celte  du  domicile  de  secours. 
M.  Honlart  demande  qu'on  établisse  une  calitse' 
de  retraite  pour  les  commi.s.s)ires  de  police 
appelés  à  exercer  leurs  fonctions  dans  les 
communes  rurales.  M.  Guillery  signale  la  né- 
cessité d'or^raniser  une  police  judiciaire  spé- 
ciale à  Bruxelles.  Sur  la  proposition  du  m., 
la  chambre  inscrit  au  B.  un  crédit  de  20,000 
francs  pour  l'augmentation  des  traitements 
des  greffiers  adjoints  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

^  avrU.  H.  Bara,  m.  ;'.,  demande  que  les 
ss.  s'occupent  d'un  vré^ïn  de  500,000  franco 
pour  l'ameublement  du  Palais  de  justice,  qui 
se  trouve  compris  dans  le  B.  général. 
M.  >Voesteflll observer  qu'il  n'y  a  ni  Exposé 
des  motifs  ni  devis.  M.  liara,  m.  répond 
qu'il  remettra  les  pièces  k  la  s.  e.  — 15. 
M.  Goblel,r.  s.c,  prt^^entc  le  rapport  sur  cet 
objet,  —i  '7.M.M.  Bockstael  et  Woesie  critiquent 
le  prix  trop  élevé  du  mobilier,  dont  te  devis 
s'élève  à  4(J9,747  francs,  M.  Woeste  critiipie 
en  m^'me  temps  rarehitedure  du  palais  et  le 
dôme  qu'on  y  a  ajouté.  M.  Bockstael  se  plaint 
du  retard  apporté  dans  le  jugement  du 
|)r>>ct\s  relatif  à  la  part  d'intervention  delà 
ville  de  Bruxelles.  M.  Gnblet,  r.,  critique  à 
son  tour  l'élévation  du  prix  du  mobilier. 
M.  Bara,  m.  j.,  se  félicite  de  ce  que  le  devis 
du  mobilier  ne  soit  pas  plus  élevé.  Il  avait  cru 
que  Tameoblement  du  Palais  de  iusilce  coûte- 
rait 1,500,000  francs.  Il  procédera,  du  reste, 
par  voie  d'adjudication.  Le  m.  ajoute  que  le 
dôme  «t  rœnvre  de  M.Poelaert,  qui  Ta  pro- 
posé en  1877.  M.  W(»esle  propose  de  réduire 
do  100,000  francs  le  crédit  pour  le  mobilier 
et  son  amendement  est  adopté. —  i8.  L'en- 
semble du  projet  ef>t  >■  n  par  (io  voix  contre 
20  et  une  abstention.  .M.  Bara,  m.  ;.,  dépose 
un  projet  de  lui  créant  un  troisième  canton 
de  justice  de  paix  à  Anvers  et  apportant  des 
I  nioditlcations  aux  deux  cantons  existant  ac- 
I  tuellemeot  à  Anvers,  ains^i  qu'aux  cantons  de 
l  Boom  et  de  Conlleh.  —  35.  H.  Bab,  qui 
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n'assistait  pas  à  la  séance  du  i5,  soutient 
que  la  ville  de  Bruxelles  ne  s'est  jamais  en- 
^gée  au  (tcif)  (lu  sivit^me  du  devis  primitif 
pour  la  dépense  du  Palais  de  Justice. 
MM.  Woeste  et  Rolin-Jaequeniyns«  m.  i., 
font  observer  que  la  question  est  soumise  à 
la  justice.  —  27.  M.  De  l.antsheere  soutient 
que  Tengat^ement  pris  par  la  ville  de  Bruxelli^s 
de  payer  le  sixlùine  de  la  ilépcnsn  est  formel. 
Il  ciie  une  discussion  du  conseil  communal  du 
5  avril  1859;  des  paroles  de  II.  Om  en  1873 
et  fie  M.  Anspach  en  187i.  De  plus,  c'est  la 
ville  qui  a  voulu  que  l'on  conslroisit  le 
dôme. 

9  mai.  M.  Bara,  m.  /.,  dt»pose  un  projet 
modiliant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
31  décembre  1851  sttrlesconnitats,ence  (|ui 
(■(mcfrnf  la  juridirliuii  (IVippcI  du  miisul  de 
Belgique  4  Consl^utinople.  —  i.î.  La  cham- 
bre vote  h  ronanlmtté  la  proposition  de  loi 
relative  au  tarif  du  transport  des  huissiers 
(voir  pp.  136  et  157).  —  50.  M.  Thonissen, 
r,  «.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  dé- 
posé dans  la  séance  du  0. 

5  juin.  Il  est  adopté  à  runanimi!*^.  —  SI. 
M.Hara.m./.,  déclare  que  d  api  i\s  un  rapport 
de  .M.  Wellens,  le  coût  total  du  Palais  de  jus- 
tice de  Bruxelles  sera  de  »r», 700, 000  franes 
et  que  le  Palais  .sera  inaaiiuré  au  mois  d'uc- 
lobrc. 

H  juilld.  (Voir  Impôts.)  —  M.  Hara, 
«I.  détMise  un  projet  de  loi  ayaul  pour 
objet  de  donner  une  sanction  pénale  à  la  con- 
vention de  pêche  si^itire  à  La  Haye.  (Ytiir 
Afkairf.s  étiungJ  iiKs.)  —  51.  Id.  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  Sodélé  des  Ga- 
leries Snint-lluberl  à  continuer  ses  opérations 
fious  la  forme  de  société  anonyme. 

i^aoit.  H.  Buis,  r.  ».  e.,  présente  le  rap- 
_  port  sur  ce  projet.  M  est  dnnnt^  le*  lurc  d'une 
lellre  du  m.  informant  la  chambre  qu'à  la 
mile  des  observaiione  produites  à  la  cham- 
bre îi  propos  du  mobilierde  la  enurmilitaire, 
il  a  fait  procéder  i)  une  ejtperlise  dont  il  a 
chargé  MM.  Reyaert,  architecte,  Godefroy, 
conseiller  communal,  et  >Vallaerl,  ancien  fa- 
bricant d*ameublemenl«,  ancien  vice-urési- 
dent  du  tribunal  de  commerce.  Il  résulte  de 
celte  expertise  ijue  le  mobilier  fourni  aune 
valeur  de  tl,înî<  francs,  tandis  que  l'Etat  ne 
Ta  payé  que  H  ,51 5  francs,  soit  KK>  franc*  de 
moins  que  la  valeur  réelle.  —  2.  M.  Scallquin 
récuse  cette  expertise,  qui  n'a  pas  t'téninlra- 
dicloire,  et  réclame  une  enqufle  sur  l  eiisein- 
ble  des  travaux  du  Palais  de  justice  alin  de 
mettre  nn  terme  mix  dédanres  qui  ont  cours. 
M.  Bara,  m.  /.,  répend  que  s'il  y  a  eu  des 
abus,  i)  n'bésttera  pas  à  frapper  les  fonction- 
naires roupahles;  mais,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
démontré  qu'il  y  a  des  coupables,  il  demande 
qu'on  tienne  les  fonctionnaires  pour  ce  qu1ls 


sont,  pour  d'honnêtes  i;ens.  M.  Guillery.  au 
nom  de  la  $.c.  qui  a  examiné  les  crédits  pour 
l'ameublement  du  Palais  de  justice,  dît  que 
celle-ci  a  examiné  avec  soin  le  mobilier  de  la 
cour  militaire  et  qu'elle  Ta  trouvé  de  bonne 
qualité.  Aprôs  cela,  l'expertise  était  du  luxe. 
—  3.  M.  Ch.  Janssens,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  Rir1e  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séaneo  du  20  juillet.  -  f"».  M.  ^cailquin 
annonce  qu'il  a  remis  au  m.  une  &érie  de 
questions  relatives  an  coAt  de  divers  travaux 
du  Palais  de  justice,  et  que  le  m.  a  promis 
qu'il  ferait  examiner  ces  quesliooe  pour  y 
donner  telles  suites  et  réponses  que  de  drott'. 

LBTTRE9,  8CIBMGBS  ET  ARTS. 

15  mon.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  WU- 
lequct,  Olin,  m.  t.,  Pirmei,  Uolin-Jaeque- 
myns.m.  i.,  Scailquin  et  Ilouzeau  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  améliorer  et  vulgariser 
les  bulletins  méMorologiques  de  l'Obeervi> 
toire. 

21  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Scailquin  demande  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  convention  conclue  entre  le 
gouvernement  et  la  maison  Giesecke  et  De- 
vrient,  de  Leip/i^',  pour  la  confeciion  de  la 
earte  géologique  de  Belgique.— 25.  M.  Rolîn- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dépose  ce  document.  — 
"H'k  .m.  Vanderkindere  critique  l'emploi  des 
fonds  destinés  à  l'eneourafreinent  des  lettres 
cl  des  beaux-arts,  1  achat  des  livre.s  pour 
compte  de  la  Bibliothèque  royale,la  place  se- 
condaire attribuée  aux  statues  de  Guillaume 
le  Tacilurue  et  de  Marnix  de  Sainie-Âldegonde 
dans  le  square  du  Sablon:  H  insiste  sur  la 
nécessité  de  loger  convenablement  les  archives 
et  recommande  l'emplacement  de  la  prison  des 
Petits-Carmes,  devenue  inutile  par  suite  de  la 
construction  de  la  prison  de  Saint-Gilles.  Il 
estime,  ainsi  que  M.  Jamme,  qu'il  y  a  lieu  de 
partager  les  prix  quinquennaux  lorsque  pltt'> 
sieurs  concurrents  sont  mis  sur  la  même 
ligne  par  le  jury.  H.  Scailquin  critique  le 
coût  du  BvlfetHi  du  Ifinée  é'kUioire  nntureHe, 
et  spécialement  d'une  publication  sur  les 
araignée:»,  et  combat  longuement  le  mode 
adopté  pour  l'exécution  de  la  carte  géolo- 
gique. Il  critique  enlin  les  achats  de  taldeaux 
pour  le  musée  moderne,  et  le  ré<;lement  im- 
posé aux  concurrents  pour  le  prix  de  Home. 

8  mni.  M.  Bolin-Jaequcmyns,  m.  i.,  défend 
le  mode  de  confeciion  de  la  carf*'  fr*^  «inique 
cl  j  épund  aux  critiques  de  M.  Vanderkindere 
au  sqjet  de  l*emploi  des  fonds  consacrés  ^ 
l'  -neouragement  des  lettres  et  des  beaux-arts. 

15.  M.  Vanderkindere  renouvelle  ses  cri- 
tiques. M.  Kervyn  de  Leltenhove  explique  le 
mode  d'acqui-itinn  des  onvrapes  pour  la 
Bibliothèque  royale.  Un  débat  sur  la  confec- 
tion de  la  earte  géologique  (^'engage  entre 
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MN.  Thonissen.  ScaiUjuin,  V;în»lprkin<!en^  el 
Rolin-Jariiueinvius,  wi.  i.  M.  Scailqiiiii  pro- 
pose de  r<Hluire  de  S0,000  francs  le  crédit 
poné  au  B.  atin  que  la  chambre  puisse  mani- 
fester 60D  désir  de  ne  pas  voir  dépasser  les 
Ms  «le  eenfectlon  de  la  caite.  Cet  amende* 
mf*r\[  t"-t  rrj(Mi'  [lar  parii«*  rte  voix  (v,0  contre 
50).  M.  Ueeckinan  estime  qu'on  pourrait  éco- 
«oinlMr  snr  le  chapitre  des  beaax^arls  de 
quoi  »^\A-u(er  (les  travaux  on  vue  de  remédier 
aiu  inondatioDs  du  Démer.  M.  A.  Visarl  se 
^alfit  des  retards  apportés  par  la  commission 
des  monuments  à  l'exdcuiion  des  projets  de 
restauration  des  édifices  publics. 

MARINE. 

2.>  mai.  rhnmhrp  adopte  h  Tunanimité 
le  projet  de  k*»  rciatit  au  nouveau  mode  de 
Jaugeage  des  navires  de  mer  (ro/r  p.  158). 

'',  jnin.  M.  Reynaert  rritique  le  mode  d'nr- 
gaiti&ation  du  service  des  paqueljous  entre 
t)8teDde  et  Douvres  et  indique  des  moyens  de 
l'améliorer.  —  6.  M.  Bocksiael  appuie  ces 
obserfations  II  faudrait  que  l'on  pût  cou- 
der I  bord  des  paquebots  belges,  en  vue  de 
ftire  la  concurrence  à  l.i  li  np  de  Flessingue. 
— 11.  M  H.  Beernaerl  et  De  UecLer  signaient 
la  néeessilé  de  réviser  et  de  coordonner  les 
arrêtés  qui  r^^rleiit  la  police  maritime;  une 
réfUementation  uniforme  est  indispensal)le  à 
la  navigation  en  vue  d'éviter  les  collisions  en 
ner  et  dans  les  Oeuves.  La  navigation  de  l'Es- 
caut est  dangereuse  en  raison  de  la  différence 
des  feux  de  mer  et  des  feux  de  rivière.  M.  OUii, 
ai.  f.,  dédare  qu'il  pre>seuiira  les  intentions 
An  {ronvernement  Uf'i  i  l.indiiis  en  vue  de  faire 
disparaître  ia  distincliuii  qui  existe  entre  les 
tot. 

«ILM. 

i"  décembre.  Le  sieur  Luten.  ex-soldat  au 

y  bn<  iers.  demande  que  son  frère,  milicien 
de  la  levée  de  1879,  soil  libéré  du  service 
«nitaire.  Concloslons  :  Renvoi  au  m.  g. 
Adiipi^  M.  Cornesse  demande  la  remise  à 
l'ordre  du  Jour  du  projet  de  loi  qui  ordonne  la 
restitution  de  la  somme  de  8(M»  francs  versée 
ï  la  eaisve  de  remplacement  par  les  miliciens 
oblis*^s  de  se  remplacer  eux-mêmes,  jVdopté. 
—  il  Dans  la  dis<'us»ion  du  projet  de  loi  sur 
le  contingent  de  l'armée,  M.  Goblel  d'AKIella 
demande  qnr^!  psl  l'avis  du  îionvernement  au 
sa|etd«  i  exemption  accordée  ^ux  sémina- 
râiit.  M.  Frère-Orban,  ai.  répond  que 
cette  rpiestion  est  complexe  el  vise  au-^^i  les 
instituteurs  Les  exemptions  ecclésiastiques 
■e  peuvent Mre  supprimées  alors  qu'on  maln- 
fi  t  l  iti-elles  des  iiislittitcurs.  Répondant  à 
II.  Jauime,  le  m.  a.  dit  que  le  m.  f.  examine  la 
qiaciioii  4e  savoir  s'il  y  a  lien  d*établlr  une 
calaielontliiière  ponr  le  remplacemenf. 


210 

a  juin.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  prujtîi  de  tnodiliculion  aux  lois  sur  la  aii- 
lice.  La  s.  c.  chargée,  en  1880,  d'examiner 
certaines  modiflcations  à  la  loi,  a  proposé  de 
complcier  ce  projet  par  une  disposition  sup- 
primant le  §  i,  n"  1,  de  l'artii  le  28  de  la  loi 
du5]uiii  ISTO,  modifiée  par  la  loi  du  18  sep- 
tembre i87j  D'après  ce  paragraphe,  sont 
provisoirement  dispensés  de  Tlncorporation: 
«  l"Ceux  qui,  apr(^s  leurs  études  moyennes, 
se  destinent  au  minisii^re  ecclésiastique  el 
sont  élèves  en  théologie  dans  un  établisse- 
ment reconnu  par  la  loi,  s'il  en  existe  pour 
leur  culte.  Sont  assimilés  aux  élèves  en  théo- 
logie, les  étudiants  en  philosophie  el  qui  se 
vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  atteint  leur  vingt  et  unième  année  ». 
Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  De 
Bleeckere,  l)e  liaerne.  Vandenpeereboom  et 
Woeste  et  défendue  par  M.  Lucq.r.  M.  >Voeste 
propose  par  amendement  de  supprimer  les 
n«*  2»  et  50  de  Tartlele  28  de  la  loi  du  3  Juin 
1870,  ainsi  rnn(,'us  :  <;  2"  Ceux  qui  se  prépa- 
rent à  l'enseignement  primaire  au  moyen  du 
degré  inférfmir,  dans  les  écoles  normales  de 
l'Etat  ou  à  l'enseignement  primaire  dans  les 
établissements  agréés  par  le  gpuvernemeul. 
S*  Les  élèves  sortis  de  ces  institutions  munis 
d'un  diplôme  de  capacilt',  lorsqu'ils  sont 
attachés  à  un  établissement  public  soumis 
à  la  direction  ou  \\  l'inspection  de  l'Etat 
A  partir  de  la  délivrance  du  diplôme, un  délai 
de  deux  ans  est  accordé  pour  remplir  cette 
condition  »>  M.  Kolin-Jaequemyns,  m.  i.,  de 
son  côté,  proposeaussi  de. «supprimer Fexemp- 
tion  pour  les  normalisies.  Les  orateurs  df  la 
droite  reprochent  à  MM  Krère-Orban  el  liara 
d'avoir,  en  1870,  combattu  la  proposition 
qu'ils  acceptent  aujourd'liui  pour  être  agréa- 
bles aux  radicaux.  M.  Dara  répond  qu  il  a 
toujours  été  hostile  ft  Texemption  des  sémi> 
nari^les  et  des  t'ItHes  en  tbéoiojrie.  Il  n'a 
repoussé  en  1  ti70  que  l>mendemeot  de  M.  De 
Fré  tendant  à  supprimer  celle  des  ministres 
des  cultes  et  de  toutes  les  personnes  revt'^tues 
d'un  caraclêre  ecclésiastique.  —  2G.  M.. I anime 
est  parti.san  de  la  proposition  de  loi.  Il  n'a 
pas  d'inquiétude  au  sujet  du  recrutement  des 
prêtres.  Il  regrette  (r  oll  'ii'N  de  voir  entrer 
des  jeunes  gens  en  r  eligion  ou  dans  l'ensei- 
gnement, sans  vocation  el  par  la  .seule  crainte 
du  service  militaire  II  csl  dcsiralile  (|ue  le 
clergé  et  i  enseignement  se  recrutent  dans  la 
classe  où  la  première  éducation  a  été  larf^e- 
ment  dnnni^e  aux  enfant*^.  Si  dans  Irs  '^(^mh- 
naires  il  se  trouve  des  jeunes  gen^flkiués 
d*une  ferveur  spéciale,  le  cleriré  les  fenmm- 
placer  Ce  ne  sont  pa'v  les  icsMiurceN  (|ui  lui 
manqueront  11  y  a  une  autre  raison  de  sup- 
primer lesdispenses  accordées  au  culte.  Quand 
un  élève  d'un  oollège  épiscopal  est  iiieint  par 
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la  milice,  sur-le-champ  on  le  fait  passer  dans 
la  classe  de  pliilosophie  pour  rexe,'iipler  du 
iervice.  L'orateur  cite  des  faits  à  l'uppui  de 
relie  allf^iialion.  M  C.ornessc  r<''|)oiid  qu'à 
Liège  ou  a  iail  exempter  de  la  milice  un  an- 
j^en  iOiAlittleur  qui  n'avait  plus  droit  à  la 
dispense  puiscia'il  avait  donné  sa  démission 
pour  be  taire  journaliste  radical.  L'orateur 
combat  le  projet  et  considère  comme  un  leurre 
la  suppression  de  l'exenipliDU  dos  norma- 
listes.  On  trouvera  le  moyeu  de  leur  accorder 
admlnlsiratlvemeiit  ta  dispense  c(qI  leur  est 
enlevée.  Il  déplore  une  politique  inspir»V,  par 
la  haine  du  clergé  cl  dont  la  chute  sera  un 
soulagement  pour  toutes  les  consciences  ca* 
Iboliques.  H.  Goblel  répond  qu'on  se  borne 
à  supprimer  un  privil6;;e  qui  ne  se  justilie  à 
aucun  titre,  et  il  en  reste  un  autre  (le  traite- 
ment) qui  disparaîtra  à  son  tour.  M.  Tbonls- 
sen  considère  le  projet  comme  un  nouvel 
épisode  de  la  guerre  contre  le  cleigé.  Le 
parti  libéral  est  engagé  dans  une  voie  de  viO' 
îence  et  de  passion,  et  Ton  ne  sait  où  il  s'ar- 
rêtera si  le  pays,  fatigué  de  ce  régime,  n'y 
vient  mettre  obstacle.  On  vent  rendre  l'armée 
populaire  et  l'on  prend  pn'riséinent  la  mesure 
la  plus  propre  à  exciter  contre  elle  la  désaffec- 
tion des  âmes  religieuses.  On  loi  crée  des 
milliers  d'ennemis  sans  aucune  raison.  On 
fournit  une  arme  redoutable  à  ceux  qui  com- 
battent l'armée  au  nom  de  leurs  intérêts  ma- 
tMels  et  qui  vont  la  combattre  au  nom  de 
leurs  inléri'ls  relisîieux.  M.  Uara,  m.  /.,  dit 
que  les  exemptions  sont  inutiles  pour  le  re- 
crutement du  clergé.  Il  a  fait  faire  la  statis- 
tique des  (^ItHes  fr('(|iieritaiil  les  séminaires  et 
de  ceux  qui  entrent  dans  le  clergé  salarié  par 
TElat.  Sauf  le  diocèse  de  Liège,  sur  lequel 
on  manque  de  renseignements  parce  que 
révéque  les  a  refusés,  il  résulte  des  rensei- 
gnements recueillis  que,  de  1860  k  1865, 
on  a  exempté  iUG  boursiers  séminaristes, 
et  de  IStio  à  1870,  les  exemptions  se  sont 
élevées  k  471.  Eti  bien,  40  p.  c.  de  ces 
élèves  ont  déserté  la  carrière  ecclésiastique 
pour  entrer  dans  l'enseignement,  pour  servir 
de  précepteurs  aux  jeunes  gens,  pour  peupler 
les  couvents  de  petits- frères, de  jésuites  et  de 
rérollets  !  Les  dispenses  sont-elles  justes  ?  On 
n'a  pas  le  devoir  de  subsidier  l'enseijînemenl 
des  hommes  dont  la  mission  consiste  à  com- 
batlre  la  Constitution.  M.  Woesie  :  «  C'est 
cela!  C'est  le  moment  de  rallier  la  gauche. 
Les  Impôts  sont  li  !  n  M.  Bara.  m.  :  a  Yods 
vnns  f;iiies  des  illii'^i'ins!  Aussi  lonutemps 
qu  ulfr\erra  les  impudentes  prétentions  des 
évèqu&s,  qui  veulent  écraser  le  pays  soos  la 
crosse  épiscopale,  vous  ne  diviserez,  pas  la 

{gauche.  Ah!  vous  vous  imaginez  qu'on  va  se 
ivrer  pieds  et  poings  liés  à  l'épiscopat  pour 
ne  pas  pajwr  quelques  taxes  nouvelles!  Vous 


ne  connaisse?,  pas  la  Helpique.  >«  M.  Wiw»Me  : 
M  Vous  êies  néné  à  Tourn;ii.  Les  i  ultiv^iiears 
de  tabac  vous  {;ènenl.  Voilà  pnun|uoi  \<m 
cherchez  une  diMTNion.  «M.  Bara.  m.): 
u  Voilà  la  grande  politique  du  ^.Tand  parti 
conservateur!  L'honorable  membre  me  voit 
dêjîi  entraîné  par  le  fini  des  né^Mx  ianls  en 
tabac;  mais  que  l'honorable  membre  se  rav 
sure!  »  M.  Woesiè  :  «  C*est  vous  qui  n*éles 
pas  rassuré  D.M.Rara,  m.j.  :  •(  Si  le  flot  îles 
fabricants  de  tabac  et  d'alcool  devait  ramener, 
loi  et  ses  amis,  au  pouvoir,  qu'il  sache  Mea 
que  notre  politique  ne  s'Inspirera  jamai»  des 
sentiments  qu'il  invoque  en  ce  moment  Adieu 
les  grands  principes!  Suivons  le  flot  des  con- 
sommateurs de  café,  d'alcool  et  de  tabac! 
A  bas  les  impAlsî  Vive  le  tabac!  Voilà  la  po- 
litique du  grand  parti  conservateur!  i»  .\prè» 
une  réplique  de  M.  Thonissen,  M  Woesie 
retire  son  amendement  qu'il  n  .i  déposé  qae 
pour  provoquer  celui  du  gouvernement.  L  ar- 
ticle modiflé  par  la  m.  î.  est  adopté  par 
01  voix  contre  51,  elle  projet  de  loi  par 
61  voix  contre  50. 

1 1  jttilM.  La  chambre,  après  av(rir  enteoda 
MM.  Krére-Orl)an.  m.  a..  Woeste,  Coremans 
et  Cornesse.  supprime  de  l'ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  de  toi  relalif  ii  la  reaiK 
tution  des  sommes  versées  à  ta  caisse  de  rem- 
placement, celte  question  se  rattachant  à 
l'organisation  de  la  réserve  nationale,  qoi 
sera  esamioéo  dans  la  session  produiiie. 


i9  déeembir.  M  Lucq,  r.  r.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  présideni  et  du  s<^.  réiaire 
de  la  Société  des  Ingénieurs  sortis  de  l  école 
des  mines  de  llons,deinandant  la  nonloaiioa 
d'une  eommissioo  poar  élodier  la  questiot 
du  grisou. 

2  fémier.  M.  Rolin-laequemyns,  m.  ré- 
pondant à  MM.  Gillieaux  et  II  )U7e.nu,  ditqne 
le  gouvernement  stimulera  le  zélé  de  l'admi- 
tilstration  en  vue  de  rechercher  les  moyens 

de  prévenir  les  explorions  de  grisou,  tout 
récemment,  une  circulaire  de  son  départe- 
ment a  appelé  l'attention  des  exploitants  sur 
ta  nécessité  de  faire  disparaître,  autant  qoe 
possible,  les  poussières  de  charbon  :  en  outre, 
des  expériences  ont  été  faites  aux  charb<)D- 
nages  du  Hasard,  de  Marihayeet  ailleurs, 
en  vue  de  substituer  la  chaux  comprimée  aux 
cartouches  de  dynamite  dans  les  houillères 
24  avril.  Dans  la  discussion  do  0.  de  l'is- 
lérieur,  M.  Gillie.mx  demande  la  créattoo 
d'une  direction  des  mines  à  Charleroi. 

PÊCHE. 

^7  avril.  Dans  la  discussion  du  fi.de  l'ia- 
térieur,  M.  Wlllequel  signale  la  néeeKttéde 
prendre  des  mesnres  pour  le  repeopkMBt 


Digltlzed  by  Google 


18ë5 


4m  rivièm  et  ponr  Mg^oérer  la  pdclie  mari- 

Ii(n«. 

PENSIONS. 

a  ietaùfu.  Par  pétiiioo  datée  <le  Gand, 
le  il  Bovembre  1884,  d««  pensionnés  cItIU 

de  l  arrondissemenl  d.;  r.;ini!  pi  it  iii  la  cham- 
bre de  s'occuper  le  plus  prompleroeiU  pos- 
sible du  projet  de  loi  concernanl  l'augoieoia- 
lion  des  pensions  civiles.  La  chambre  renvoie 
celle  peiilidn  nn  m.  f. 

iàairu.  Diiis  la  discussion  du  /f.  «le  l'in- 
térieurJIM.  l'ail  rnosler cl  Scailquin  iiisislenl 
<n  faveur  lie  l'au^'mrnlation  <lti  crédil  porté 
inB.  [MÛT  itecours  m\  anciens  (uimbattanis 
4e  dont  beaucoup  se  trouvent  dans  le 
b.yiiii.  N  est  donné  Irciure  d'un  amendt!- 
ueûi  présenté  par  MM.  Scailquiu,  Hubert, 
paieroMter,  Lvoq  et  Daosaert,  et  aux  terinea 
d-iqiiel  li^  subside  destiné  aux  di^corL'S  de  la 
Croix  commémoralive  de  OiôO  serait  porté  à 
iM,000  francs.  —  37.  M.  Heyers  appuie  cel 
amendement. 

9  Mai.  A  propos  d'un  incident  relatif  à  une 
ancienne  institutrice  de  La  Hoche  à  qui  l'on 
a  refusi^  la  pension,  M.  Coomans  dit  qu'on 
l'enlève  a  des  i>ersonncs  qui  ont  servi 
la  Belgique,  Unûis  qu'un  l'accorde  à  ceux 
^  vont  servir  les  Turcii  et  les  Arabes, 
ï.  Bara,  m.  ;..  r«^pond  qu.'  M  VIeminckx, 
cûoseiUer  à  la  cour  d'appel  de  liruxelles,  a 
été  sdoits  k  la  pension  pour  Inttroiités  au 
montent  (l'.Mre  nornnii^  f  m  K^typte,  qu'il  se 
intove,  à  cet  égsird,  Uaiiii  la  même  position 
i|M  M.  De  Vos,  qui  était  procareor  du  roi  h 
Bruges,  et  fut  pensionné  lors  de  la  création 
des  uibuoaux  égyptiens.  M.  De  Lantsbeere 
flooiiealqae  M.  De  Vos  fui  pensionné  avant 
ion  départ,  tandis  que  M.  Vlemim  'h\  1  i  Hé 
pour  aller  en  F^ypte.  —  10  MM.  Sc^lquin, 
Robert.  Pâternosier,  Lucq  cl  Dansaerl  pro- 
pûMOl  de  porter  de  50,000  îk  100,000  francs 
le  subside  au  fonds  spécial  des  hh'sst's  de 
iepteiobre.  M  HoUn-Jaequeniyns,  m.  t.,  ne 
se  rallie  pas  à  Varaeodeinent.—  1 1  Après  un 
débat  auqjjcl  prennent  part  MM.  Ilolin-Jae- 
ffliemyos,  m.  i.,  Arnouid,  deMoreau,  Hobert, 
Bergé  ei  Bockslael,  il  Ml  adopté  par  40  voix 
fomre  iO.  Hevenant  sur  l'im  ident  relatif  à 
HM.  VIeminckx  et  De  Vos,  M.  Uara,  m.;.» 
KWlieDl  que  la  nomination  de  M.  De  Vos  en 
Eiijpte  a  précéd<^  >a  démission  en  Belgique. 
M.  De  LanLsbeere  demande  communication 
do  dossier.  —  IG.  M.  Scailquin  insiste  pour 
la  prompte  augmentation  des  pensions  «ci- 
viles. M.  Woeste  estime  que  si  In  situation 
du  trésor  le  pirriuei,  il  y  aura  lieu  d'au^iuen- 
ter  aussi  les  pensions  militaires  M.  Graux, 
m  dit  ((u'avant  la  tin  de  la  session  il 
sera  |ir«»posé  des  ressources  en  vue  de  per- 
■Mire  1  augmentation  de»>  pensions  dvilcs. 


—  17.  Un  nouveau  débat  s'engage  entre 
JdM.  De  Lantsheere  et  Bara,  at.     au  sujet  ' 
de  la  mise  à  la  pension  de  HM.  De  Vos  et 

Vlemini  kx  M.  Coomans  reparle  à  ce  propos 
du  refus  de  pension  à  la  dame  Cammart, 
Institutrice  II  La  Roche.  MM.  Van  Hnmbeeck, 

1/1.  htsl.,  et  lîorkstael  font  nliscrver  que 
cette  dame  avait  quitté  l'enseignement  offi» 
ciel  pour  se  mettre  au  service  de  l'enseigne- 
ment catholique.  M.Malou  s'engage  à  démon- 
trer qtie  l'on  a  injustempiH  et  tllr^galement 
refusé  la  pension  à  des  iiisiiiulcurs  et  insti- 
tutrices qui  réunissaient  les  conditions  re* 
qtiises  :  Taire  et  la  duréf  du  service.  C'est 
une  violation  de  la  loi  de  18i4  et  c'^t  la  pre- 
mière fois  qu'elle  a  été  commise. 

r»  (inùi.  M.  llanssens,  r.  c,  rf  'i  ose  le 
rapport  t>ur  le  projet  de  loi  conlenaut  des 
dispositions  eomplémentalras  k  la  loi  du 
1(»  mai  I87tj  sur  les  pensions  dr^  [îi  ofcsseurs, 
iostituteurti  conuuunaux  et  de  leurs  veuves  et 
orphelins. 

PÉTITIONS. 

iS  décembre.  La  chambre,  sur  la  motion  de 
MM.  Yerbrugghen  et  De  Sadeleer,  renvoie  au 
m.  }.  une  pi^tition  des  liourgmestres  des  com- 
iimnesUeSc:heudelbel*i',idegem,Smeerhebbe- 
Vloerseghem,  Yoorde.  Aspelaere,  Neder- 
Hasselt,  ileldergem,  kerkxken  et  Haeltert, 
qui  demaudeut  l  abalage  d^  arbres  le  long 
de  la  graDd'ranle  de  Grammoot  à  Alon. 

19  awU.  Dans  la  discussion  du  B.  de  rin- 

lérirur,  M.  Oirnesse  comfiât  vivenu'nt  la 
politique  du  gouvernement,  la  guerre  faite 
aux  écoles  libres,  aux  dépulations  perma- 
nentes catholi(pies,Ies  annulations  d'élections 
rnnimunales,  1  abus  des  commissaires  spr- 
ciâux  et  la  tolérance  du  m.  pour  le  bourg- 
mestre de  SIppenaeken  (Verviers),  qui  a 
commis  divers  actes  réprrhensihk's.  Il  psl 
temps,  dit-il,  d'opposer  des  diguea  au  tlot 
démagogique,  aeetaire  et  oentrallsatenr,  qui 
vient  de  l'étranger. 

t*^'  mai.  M.  Holin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit 
que  Tannée  dernière  il  a  annnlé  on  tout 
15  éle<"ttons  rnmmnnalos  et  10  dt'-cisions  de 
députations  permanentes  dont  G  de  la  dépu- 
tation  do  Limbourg.  Il  a  été  nommé  depuis 
|S7S  Itt';ui(  *in(t  moins  dtM'niiimissaIrcs  spé- 
ciaux que  sous  le  ministère  ciérirat.  et  M.  de 
Caraman,  pendant  qu'il  était  gouverneur  du 
liainaut,  en  a  envoyé  pour  son  compte  âWi. 
S'occupant  du  bourgmestre  de  Sippenaeken, 
le  m.  soutient  que  ce  magistrat  était  un  clé- 
rical qui  reeevidt  des  témoignages  de  satis- 
faction de  son  curt^  g.  .M  Jacobs  expose 
les  griefs  de  l'opposiuon  ;  il  critique  l'exécu- 
lionde  la  loi  scolaire,  i'abusdcsoommlssaires 

17 
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spéciaux,  le  remaniement  de&  budfels  pro- 
vinciaux. —  9.  M.  Comesse  indste  sur  ses 

précédentes  observations  et  sur  les  faits  allé- 
^ués  par  le  gouverneur  du  Limbourg  qui, 
devant  la  c.  d  euquëie  scolaire,  a  dit  que  des 
bureaux  de  bienfaisance  violaient  la  loi  en 
abusant  de  leurs  fniids  au  profit  des  «'rôles 
catholiques.  11  se  plaiiii  de  ce  que,  pour  des 
raisons  politiques,  on  ne  nomme  pas  de 
bourfîmeslre  à  Maeseyck  et  répèle  ses  griefs 
au  sujei  de  l'ancien  bourgmestre  de  Sippe- 
oaeken  qui  a  été  pensionné  comme  secrétaire 
oommunal.  bien  qu'il  i-Ct  Inllé  les  papiers  de 
U  COmmuoe.  M-  Uolut-Jaequeuiyiis,  m.  t., 
maintient  que  Pancien  bourgmestre  de  Sippe- 
naeken  était  un  rl^rital.  —  lu.  Lii  dt^hal 
s'engage  entre  MM.  \Yoesle,  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  et  Cailler  au  sujet  des  allé- 
t;aiioiis  faites  par  le  L-onvcrneur  du  Lim- 
bourg devant  la  c.  d'enquête  scolaire.  — 
Il . Un  antre délat  s*élève entre HH. Rolln^lae' 
quemyiis,  t«.  t.,  Janson,  Arnould,  Ilanssens, 
Bara,  m.j.,  et  Frère-Orban,  m.  a.,  sur  l'ur- 
gence de  la  solution  des  questions  sodales. 
M.  Janson  accuse  le  ministère  de  mellre  une 
inertie  calculée  au  travail  de  la  réforme  élec- 
torale. U  réclame  aussi  une  loi  sur  Tabus  des 
boissons  alcooliques,  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et 
l'iuslruclioi»  obligatoire.  M.  Frère-Orban, 
ui.a.,dit  qu'il  travaille  à  un  projet  de  réforme 
électorale,  qu'il  s'est  prononct^  1812  pour 
le  principe  de  l'iuslruction  obligatoire  et  que 
les  accusations  formulées  n'ont  d'antre  résul- 
tat que  de  donner  la  gauche  en  spectacle  à 
ses  adversaires  politiques. 

POSTES. 

8  jutii.  Dans  la  discussion  du  B,  des  tra- 
vaux publics,  M.  d'Andrlmont  engage  le  m.  t. 

à  prendre  des  niesun'^  en  vue  de  permettre  au 
public  d'obtenir,  dans  le^  bureaux  de  poste, 
des  timbres  étrangers,  afin  qu'on  puisse  les 
envoyer  dans  une  lettre  pour  le  payement  de 
la  réponse.  U  demande,  en  outre,  qu'on  amé- 
liore la  position  des  facteurs  ruraux  —  IS. 
M.  Van  Wambeke  appuie  ces  dernières  ob- 
servations. —  15.  M.  Jos.  Wamant  demande 
rétablissement  d'un  bureau  de  poste  à  Ver- 
laine. 


21  «otembv.  Discusskm  générale  de  la  pro- 
position de  loi  sur  les  dommages-intérêts  et  vi- 
sUen  domiciliaires  en  matière  de  presse.  (  Voir 
t.  IV,  p.  2U,m549;V.  44,45,1U,  336, 
599,  400,  424,  4U2,  2"  partie,  1 18.)  M.  Jos. 
Warnanl  ^time  que  les  actions  intentées  à 
la  presse  par  é»  fonctionnaires  uu  par  des 
personnes  ayant  un  rrit  actiTe  public  devraient 
être  déférées  au  jury,  i'our  les  autres,  U  de- 


mande que  rien  ne  soit  changé  à  ta  situation 
actuelle,  li.  Robert  est  d'avis  que  tous  les 
procès  de  presse  devraient  être  déférés  au 
jury.  —22.  11  achève  son  discours.  M.  Tho- 
nissen  demande  le  renvoi  du  projet  a  la  s.  c. 
pour  qu'elle  examine  le  point  de  savoir  si  les 
df'lits  de  presse  ne  pourraient  v\rr  (ItTiVr^s  à 
un  jury  iiibliiué  auprès  des  tribunaux  correc- 
tionnels. M.  Bara,  m.  /.,  et  Nothomb,  r., 
combattent  cette  jnôpusltîon.  M.  l  in:  (  n  dé- 
pose divers  aniendemeiiU.  —  23.  M.  Tesch 
combat  la  proposition  de  loi,  qui  est,  d'après 
lui,  une  violation  de  la  Con.stitulion,  en  ce 
seus  qu  elle  fait  intervenir  le  jury  dans  les 
affaires  civiles.  M.  Guillery  répond  que  la 
Constitution  a  fait  à  la  presse  une  situation 
privilégiée,  parce  qu'elle  est  une  institution 
nécessaire  dans  les  pays  de  liberté.  H.  Janson 
soutient  que  c  r  serait  rentrer  dans  l'esprit  de 
la  Constiluiion  que  de  déférer  au  jury  les 
afilFes  de  presse.  Il  demande  que  la  chambre 
se  prononce  sur  ces  trois  questions  de  prin- 
cipe ;  Les  fonctionnaires  public  s  |)euvent-ils 
attraire  la  presse  devant  les  tribunaux  civils? 
Les  particuliers  peuvent-ils  déférer  les  délits 
de  ia  presse  à  ces  mômes  tribunaux?  Les 
quasi-délits  de  la  presse  doivent-ils  être  dé- 
férés aux  tribunaux  civils  ou  au  jurf  ?  li.  No-> 
thomb,  r.,  convie  également  la  chambre  à  se 
prononcer  sur  le  principe.  M.  Bara,  m.j.,  se 
défie  du  jury  en  nuiiière  de  presse  comme 
étant  ia  juridiction  la  plus  accessible  aux 
pa^sittiis  politiques.  —  24.  11  soulieul  que  le  ' 
projet  de  loi  ne  peut  se  concilier  avec  Parti- 
de  92  de  la  Constitution.  Il  est  donc  inutile 
d'accorder  à  ia  presse  un  privilège  qui 
n'existe  pas  pour  d'autres.  Accorder  H  la 
pre'^se,  aujourd'hui  prosjjôre.  des  privilèges 
extraordinaires,  c'est  provoquer  un  retour  et 
une  réaction.  Le  médecin,  l'avocat,  loi  aussi, 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  11 
est  attrait  devant  les  tribunaux  civils.  Pour- 
quoi accorder  %  celui  qui  tient  une  plume  un 
r(?gime  tout  difTéreni .'  La  presse  belge  jouit 
d'une  situation  qui  n'existe  dans  aunm  autre 
pays.  Nulle  part  vous  ne  trouverez  la  législa- 
tion qu'on  veut  inaugurer  ici.  SI  l'on  vole  la 
proposition  de  loi, le  temps  sera  proche  où  la 
presse  se  plaindra  d'un  cadeau  dont  une  ami- 
tié sincère  l'aura  malencontreusement  dot^. 
M.  Nothomb,  r.,  est  d'avis  que  In  pr.> position 
de  loi  est  seule  conforme  à  la  Cua^iiiution  et 
conforme  aux  nécessités  de  ia  situation.  Dans 
un  pays  libre,  le  gouvernement  est  jnpé  par 
les  chambres  et  celles-ci  sont  jugées  par 
l'opinion  publique;  la  presse  libre  est  Tex- 
pression  de  celte  opinion,  comme  le  jurv  en 
est  la  sanction.  M.  Bockstael  voudrait  Voir 
décider  que  toute  affaire  de  presse  est  sus- 
ceptible d'appel.  M.  'l'hi'.nis.srii  d^Ternl  mi 
thèse  de  rinsUluliou  d  uu  jury  près  des  trt- 
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bunaux  atrreaioaaelfi.  U.  JoUraud  dépose 
Qa  amendement  pnr  lequel  II  propose  de  ré* 

diper  comme  suit  l'arliclc  l"'  rlu  pro]:!  ; 
«  L'aciiou  avite  résullaut  Ue^  déiiu>  cuiuuiis 
par  la  vole  de  la  presse  ne  pourra,  dans  ancon 
cas.  èlre  poursuivie  séparément  de  l'action 
publique.  Les  tribunaux  civils  soni  tenus  de 
.  se  dédarcr  Incompétents  sur  toute  action  en 
doramaire-s-inlérèt-s  basée  sur  des  faits  qui 
constituent  un  délit  commis  par  ta  voie  de  la 
presse.  »  —  28.  M.  Jotirand  développe  son 
amendemcm.pLiis  la  chambre  entend  encore, 
en  faveur  de  la  proposition  de  loi,  MM.  Tho- 
nissen,  Coomans  et  Jaiti>uu,  et  contre  la  pro- 
position, MM.  Tesch  et  Bara,  m.  j.  M.  Demeur 
propose  de  procéder  au  vole  [sur  le  5$  l*'  de 
rarlidé  1'^  :  «  Le  jury  est  établi  pour  con- 
naitre  des  délits  de  la  presse,  des  dommages- 
intérêts  ou  autres  réparations  civiles  qui  ré- 
sultent de  ces  délits.  »  Cet  article  est  rejeté 
par  36  voix  contre  26.  La  proposition  de  loi 
^  ient  à  tomber.  —  50.  MM.  Bockstael,  Mas- 
<)uelier  et  Jotirand  demandent  que  le  gouver- 
neaaeot  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  com- 
pétence civile  en  matière  de  presse.  M.  Bara, 
ai.  j.,  promet  d'examiner  la  question.  11  est 
donné  toeinre  d*oae  proposition  de  loi  signée 
par  1111.  Bockstael,  Masquelicr,  Hardy  et 
Hofuetti,  aux  termes  de  laquelle  les  actions 
en  dommages-intérêts  h  raison  de  fût»  de  la 
presse  v  iH  susceptibles  d'appel,  quel  que 
M>il  le  taux  de  la  demande.  M.  Bockstael 
présentera  les  défeloppements  de  cette  pro- 
position après  les  vacances  de  janvier. 

24  janvier.  M.  Bockstael  donne  lecture  des 
développements  de  la  proposition  de  loi  sui- 
vante, dont  les  sections  ont  autorisé  la  lec- 
ture :  a  Les  articles  16  et  17  de  ia  loi  du 
i'o  mars  i87U  seront  modifiés  comme  suit  : 
Art.  16,  S  l''.  Le  tanx  du  dernier  ressort  est 
fi\é  à  ^.500  francs  pour  b^s  j'ij^emenls  des 
mbunaux  de  première  Instance,  des  tribu- 
naux de  commerce  et  pour  les  ordonnances 
de  référé.  |  i.  Toutcf  iis,  les  netion^?  en  dom- 
mages-iniérèu  à  raison  de  lails  de  la  presse 
portées  devant  ces  tribunaux  sont  soscepii- 
hles  d'appel,  quel  que  soit  le  l^ux      !:i  de- 
maude.  An.  1 7.  Les  cours  d'appel  connaissent 
de  l'appel  des  jugemems  rendus  en  premier 
ressort  par  les  trihimaux  de  première  in- 
stance  par  les  tribunaux  de  commerce.  Elles 
eonaaisaeni  aussi  de  l'appel  des  actions  en 
dommages-intérêts  en  maiif  re  de  [îresse,  ainsi 
que  de  l'appel  des  ordouuances  de  référé. 
H.  Bodtsiael.  E.  Masquelier,  Em.  Hardy, 
llouzeau.  »  La  proposition  de  loi  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  aux  sections. 

5  avril.  H.  Hanssens,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  cette  proposition. 

27  juin.  Après  on  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Woeste,  Bockstael,  tianssens,  r.. 


Jacobs,  Cornesse  et  Bara,  m.;.,  ce  projet  de 
loi  est  ajourné ipar  45  voix  contre  il) comme 
inutile,  le  droit  d'appel  existant  en  toute 
cause,  et  le  i»ri>jci  consacrant  un  régime  pri- 
vilégié pour  ia  presse,  qui  u  a  besoin  de  rien 
de  pins  que  la  liberté. 

PROCttDUBH  PAziAU. 

15  iwi  ctnbre.  M.  Thonissen,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  titre  lli  du  livre  l*»  du  code  de 

procédure  pénale. 
27  février.  Id.  sur  le  titre  IV. 

5!»  mai  îd .  sur  le  litre  l""  du  livre  il, 

PROVINCIAJLES  (AFFAIRBS). 

20  décembre.  M.  Bouvier  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'y  ail  pas  encore  de  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  tend  à  tnoditier  les  atlributlona 
desdéputations  permanentes.  M. Descamps,  p., 
dit  que  la  $.  c.  sera  couvoquée  dans  uu  bref 
délai. 

janvier.  M.  Bouvier  réclame  denmiveau 
un  prompt  examen  de  ce  projet  de  loi. 

10  avril.  11  reproduit  sa  motion. 

"iG  juilU'l.  M  Woeste,  r.  r.,  dépose  le 
rapport  en  donnant  des  explications  sur  les 
relarda  qn*!!  a  éprouvés. 

BAaiAmHT. 

23  micmhrc.  M.  VanderUndere  demande 

que  la  chambre  charge  le  bureau  de  nommer 
une  c.  chargée  de  reviser  le  règlement,  en 
vue  de  remplacer  les  sections  tirées  au  iort 
par  des  commissions  permanentes,  corn  posées  ' 
de  membres  les  plus  à  même  de  résoudre 
les  questions  soumises  à  leur  compétence. 
MM.  Woeste  et  Malou  prient  l'orateur  de  fnr 
muler  sa  proposition  par  écrit  pour  qu'elle 
puisse  être  examinée  mûrement. 

12  utril.  M.  Dcmeîir,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  modifications  proposées  au  règlement  de 
la  chambre  pour  le  vote  du  B.  —  IS.H.  Pir- 
mex  estime  qu'il  v  a  lien  de  décréter  la  repré- 
sentation des  minorités  dans  les  a,  ce.  et 
p  ro  pose,  pour  aUeindre  ce  résultat,  radoplion 
du  vole  cumulatif.  Il  formule  à  cet  effet  un 
amendement  qui  est  combattu  par  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulien,  Malou  et  Graux,  m.  À.  et 
n'est  pas  adopté.  La  chambre  voie  les  modi- 
fications proposées  au  règlemenL 

SOCIÉTÉS. 

0  main.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  due  à  l'initiative  de  MM.  Pirmez, 
De  Lantsheere  et  Guillerv,  et  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  Les  articles*  29,  30,  34.  96 
et  98  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  aoclé' 
tés  sont  remplacés  par  les  disposiilons  sui- 
vantes : 

a  Art.  «9.  La  constitntlon  d'une  société 

anonyme  rfquirr!  ; 

«  î*>     11  >  ail  sept  associés  au  moins  ; 
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«  i""  Qoe  te  capital  aoU  intégraksoieut  tous- 

cril; 

«  5*  Que  chaque  action  soU  lib<<i-ëe  d'ua 

dixième  au  moiii';  |i;irnn  apport  efleclif. 

«  L'accoroplit>!>eii)em  de  ces  condiUoos  doit 
être  constaté  dans  un  acte  authentique. 

(I  Tons  reiix  '\:n  rumparnisspnt  aux  actes 
coDsiiiutifs  d  une  société, à  moins  qu'ils  n'in- 
tervfenneni  comme  simples  sodscrlpteors 
d'aclions,  soiii  fondaipurs  de  la  société. 

((  An.  50.  La  société  peut  éire  constituée 
par  un  ou  plusieurs  actes  authentiques  dans 
lesquels  comparaissent  tous  les  assinùt^s. 

u  Art.  54.  Les  fondateurs  sont  tenus  soli- 
dairement : 

«  1"  De  tous  les  engagements  sociaux  con- 
tractais ]ii!;qu'à  ce  que  la  société  ail  sept  mem- 
bres au  moins; 

a  De  tonte  la  pafrtie  du  capital  qui  ne 
serait  pas  souscrite;  ils  en  sont  <ie  plein  droit 
réputés  souscripteurs; 

«  5"  De  la  libération  effectuée  de  toutes  tes 
actions  ]nsr|irà  concurrence  d'un  dixième; 

«  4"  De  la  réparation  du  préjudice  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  soit  de  la  nul- 
lii<^  de  la  so(  it<t**  dérivant  du  défaut  d'acte 
auitieiitique,  soit  de  l'absence  ou  de  la  faus- 
seté des  éDonelatlons  prescrites  par  Tarti- 
clc  51,  dans  les  actes  aatbeottques  ou  dans 
les  souscriptions. 

«  Ceux  qui  auront  souscrit  des  actions 
pour  des  titMs,  suit  Lomme  mandataires,  soit 
en  se  portant  fort  pour  eux,  seront  réputés 
personnellement  souscripteurs  s*il  n*y  a  man- 
dai v;il:iM(^  nti  si  l'engagemein  t.'^^;  p;is  ac- 
cepté par  les  tiers;  les  fondateurs  seront 
tenus  solidairement  avec  eux  de  ces  sous- 
criptions. 

«  Art.  o5.  L'étendue  et  les  effets  de  leur 
responsabilité  seront  déterminés  d'après  les 
mêmes  règles  que  celle  des  administrateurs. 

w  Art.  9G.  L'associé  démissionnaire  ou 
exclu  ne  peut  provoquer  la  liquidation  de  la 
société;  il  a  droit  à  recevoir  sa  part  telle 
qu'i  Ile  n^sulte  du  premter  bilan  après  sa  sor^ 
tie  de  la  société. 

«  Art.  08.  Tout  sociétaire  démissionnaire 
ou  exclu  rf\ste  personnellement  tenu, dans  les 
limites  ua  il  s'est  engagé  el  peiuiant  cinq  ans 
à  partir  de  sa  démission  ou  de  son  exclu- 
sion, sriirfio  cas  do  prescription  plus  courte 
établie  par  la  loi,  de  tous  les  engagements 
contractés  avant  la  fln  de  Tannée  dans  laquelle 
sa  relrailn  a  été  pubti^c. 

tt  Art.  t.  La  disposition  suivante  est  i^ou- 
tée  II  rarticte  iVI  de  la  loi  du  18  mal  1875  : 

a  Toute  action  en  nullité  d'une  société  à 
partir  de  sa  publication,  lorsque  le  contrat  a 
reçu  son  exéeoilon  pendant  cinq  ans  au  moins, 
sans  pit^judicp  aux  dommages-intérêts  qui 
peuvent  ùire  dus  à  quelque  titre  que  ce  eoit. 


ou  à  h  dissolution  des  sociététi  dont  l'exisr 
letice  serai!  contraire  à  la  loi. 

«  DUpoii^  tnmUotrt  : 

«  Art.  3.  Toute  société  qui,  pendant  un  ao 

après  la  promulgation  de  la  présente  loi, aura 
réjiulierement  fonctionné  sans  que  sa  validité 
soit  attaquée,  ne  pourra  plus  être  déclarée 

imllc  du  clicf  ilrs  ul  li.  Ic-  'il  (lu  1        ilr  (  uin-^ 

mercé  de  1808  cl  â9  de  la  lui  du  18  mai 
1875,  à  moins  toutefois,  quant  !li  ce  dernier 
article,  que  la  «  anse de  la  nullllé  ne  subsiste.  » 

7  mar».  M.  l'irmez  dcveluppC  la  proposi- 
tion, qui  est  prise  en  considération  et  ren- 
voyée à  une  e.  nommée  par  le  bureau. 

14;am.  M.  r.uyot  cslimo  i\ut'  ti^s  hureaux 
réservés  au  service  adminisiraiit  devraient 
être  organisés  de  façon  %  pouvoir  transneitre 
ou  rei  evriir  des  d»^pcclies  ;  en  mettant  ces  bu- 
reaux en  relation  avec  les  bureaux  ouverts  au 
public  et  en  faisant  paver  une  léf^  surtaxe, 
on  améliiirerait  le  s»'r\iee  el  on  augmenterait 
les  recettes  du  télégraphe.  — 19.  M.deJonghe 
d'Ardoye  réclame  rétab1lffi»emenld*ttn  bureau 
télégraphique  à  Hod^ihlede;  M.  S(baeuen, 
id.  à  Alken,  station  de  la  ligne  de  Landen  il 
liasselt. 

TÉLÈFHOIIBB 

• 

51  janvier,  H.  Olin,  ».  L,  d^KMeuo  projet 
de  loi  sur  l'établissement  et  TexploUation  des 
réseaux  téléphonique. 

11  mai.  M.  Wlllequet.r.  «.  c,  présente  le 

rapport  sur  (  e  [)rojei  de  loi.  —  i4.  Crlui-ci 
donne  lieu  k  un  débat  auquel  prennent  pari 
MM.  Buis,  Olin,  m.  t.,  Willequet,  r..  Jot- 
irand.  Heernafirt,  Jos.  Warnaiil  et  Paler- 
noster.  U  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les 
amendements  suivants  :  (c  Art.  15.  Le  con- 
cessionnaire acquitte  cbaque  année  au  dépar- 
temcnl  des  travaux  publics,  k  litre  d'indem- 
nité de  surveillance, une  redevancede 5 francs 
par  abonnement  et  de  50  francs  par  burean 
ouvert  au  public.  Le  minimum  à  payer  de  ce 
chef  est  tixé  à  1,000  francs  lorsque  le  chiffre 
de  la  population  des  communes  comprises 
dans  une  même  concession  est  supérieur  ii 
20,000  âmes.  Aucune  laxe  n'est  due  pour  les 
abonnements  délivrés  à  prix  réduite  en  vertu 
de  Varticle  1').  »  Art.  18.  «  Le  propriélaire 
conserve  le  droit  entier  de  bâtir,  planter  ei 
modifier  Télac  des  Umix  comme  il  lui  con- 
viendra. Le  (  '  Ti;  essionnaire,  averti  dans  le 
délai  de  huii  jours  de  ces  modiUcalions,  de- 
vra prendre,  n  ses  frais,  toutes  les  meenres 
néces^nin  s  pour  que  le  propriétaire  puisse 
user  librement  de  .non  droit,  n  Art.  ti.  u  Toute 
Infraellon  aux-clattsesetconditlonsdelacon- 
(  p>sinn  est  passible  d'une  amende  de  80  h 
ioo  francs.  Ces  amendes  sont  décrétéet»Sinn 
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aoean  recouri,  par  le  ministre  des  travaux 
(Mblics  Si.  rnalfrn'  ramende  qui  lui  est  infll- 
fée  H  aofloi»â4i(iu  uac  nùi>e  an  demeure,  le 
eonnaurtniinalye  m  m  conforme  point,  dans 
les  irwle  jours,  -^^ix  presrrijitinnv  dr  riidmi- 
aiitniiioii,  il  Ëitcûurl  la  déchéauce  dû  la  cuii- 
CMsion.  La  déehéinfie  est  prononcée  par 
arrêté  royal.  »  Art.  4  nouifau/a  Les  pr'M'î"!*' 
tairei  M  ocoupaots  aool  tenus  de  tolérer  «tu- 
tan»  de  leurs  bâltments  on  lerrtins  lee  Me 
de  '  -  t^'Iéphoniquo.s  ri^/ws  par  la  pr(^.spnt(> 
loi,  mm  sans  alUvlie  ni  contact.  Le  gouver- 
BeaNnt  détermine  les  oondiifons  auxquelles 
est  subordonné  le  passa^'e  de  (  es  tils  au- 
étma  do  la  voirie  et  du  domaine  public.  Les 
proiNl^airea  ei  occupaniH  ont  droit  à  une 
iademniié  pour  le  préjudice  qui  peut  réniller 
des  précédentes  dispositions.  » 

nuTAOZ  PUBLICS. 

i\  nm<tmbre.  MM.  Cuveller,  Thibaiil, 
loamay-Oetillieux.  Jul.  Warnanl  et  Jarome 
rédtaeni  des  mesorM  en  tue  de  parer  aux 

inândntioQs  de  la  Meuse.  M.  Rolln-Jaeque- 
a}as.  m.  i..  aiiribue  les  Uiondatioiia  aux 
foras  pluies  de  novembre.  On  pent  se  féliciter 

àf  I.t  situation  relative  du  fleuve  si  on  la 
oDiopare  au  pas^  et  à  ce  qui  est  survenu  en 
liaUe^dios  leTyrol  et  dans  d*autrra  paya  en- 
core. C'esi  grâce  notamment  aux  mesures 
prisesen  1881  par  M.  Sainrlelette  que  IVcou- 
lemeot  des  eaux  de  la  Meuse  a  clé  facililt-. 
pronptiiade  des  rensei|;nements  a  permis  de 
mtnaiivrer  en  temps  utile  \es  barrages  et  les 
àliN-s.  Il  faut  étudier  les  me>ures  à  prendre 
pear  remcdier  aux  crues  subites.  Ces  études 
sont  faite)»:  l'administration  a  fait  dresser  un 
d'en-semble.  —  ii.  M.  Kolin-Jaeque- 
mjm,m.  !..  répondant  k  H.  Dansaert.  dit 
qu^l  inj^ënieur  Matis  vient  de  lui  remeUmin 
•ésMire  sur  le$  travaux  à  l'aire  à  la  partie  de 
Is  Seane  située  en  aval  de  Vllvorde,  dont  la 
P'priv  d  f'ir-  <itN  rt'!ée  par  la  Itd  du  timis  de 
mai  licrniiT.  tie  rapport  sera  distribué  aux 
IMrties  latérei^ées.  Hét»ondanl  à  H.tfonzeau, 
il  (lit  que  les  études  relatives  à  la  Haine  s«>- 
roni  inenép'î  de  fmnt  avec  celles  de  la  Senne. 
—  ."«o.  M  aii<iuii),  r.  c,  dépose  le  rapport 
sor  une  pétition  des  habitants  de  Kuette,  i|ul 
w  ptalpneiil  du  dépeu(d('mpnt  dt^  I;i  Vire  par 
suite  de  la  cxirrupiion  ù«'ti>eau\  par  les  résidus 
é  ane  fabrique  française,  et  sur  une  pétition 
d'hahitâtitsde  Louvain  deniandani  un  prompt 
exitmen  du  projet  de  U.  l'ingénieur  toison 
m  TsaiélloTation  dea  canaux  brabançons. 
M.  Uafliaert.  iti.  snr  le  prnjpt  de  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  du  31  mars  avec 
laCompa^^nie  Lami>ort  et  Holt  pour  le  venice 
postal  entre  Anvers  et  le  Wn'^W.  M.  Tournay, 
té  Hir  nne  pétition  des  liatiiianta  de  Saint- 
Varé,  qui  demandent  l'intervention  du  gou- 
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vernement  pour  remédier  aux  inondations  de 
la  basse  Vire,  et  sur  une  pétition  des  .'tdini- 
nistrations  d'un  grand  nombre  de  communcii 
des  Flandres,  qui  demandent  qu'on  abatte 
les  arhrfs  sur  la  roule  do  (îrammon!  h  \\r<\ 

l*"^  (kcembre.  Des  habitants  de  Chaiiipiou, 
BovInne^Gelbressée  etBoufe  se  plaiynentde 
se  voir  menac  e  {\o  manquer  d'eau  et  deman» 
dent  à  être  garantis  contre  cette  éventualité 
par  la  fermeture  immédiate,  aux  frais  des 
(  oncessionnaires,  des  travaux  d'exploitation 
minière  k  Bouge,  de  la  galerie  de  Ploœcot. 
Conclusions  :  renvoi  au  m.  i.  Adopté.  —  14. 
M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  «  rt'dit 
de  il,.^00,UOU  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  et  installations  maritimes  d'An- 
vers. —  15.  Des  habitants  de  Saint- Mard  ré- 
clamenf  I  intervention  de  la  chambre  afin 
d  obit'Mii  qiu:  des  mesures  soient  prises  pour 
empêcher  les  débordements  de  bi  rivière  la 
basse  Vire.  Cette  pétition,  appuyée  par 
M.  liouvier,  est  renvoyée  au  m.  t.  Des  habi- 
tants de  Louvain  demandent  Teiéeution  la 
plus  prochaine  possible  de.s  plans  soumis  par 
M.  l'ingénieur  Colson  pour  l'amélioration  dea 
inatallationa  nMnrltlmes  du  eanal  de  Louvain 
au  Rupel.  Cette  pt^Iition  .  appuyée  par 
MM.  Scaiiquin,  Janson  et  de  kerckïiove,  est 
renvoyée  au  m.  i.  -  M.  11.  Malou,  r.  t.  c„ 
présente  le  rapport  sur  lecréditde  âl,.^)t)0,tlOO 
francs.  La  ».  c.  propose  de  voter  un  acompte 
de  15  millions.  —  21.  Cette  proposition  est 
adoptée  i\  Tunanimité  après  quelques  mots 
de  MM.  De  Wael  ei  Delact  tendant  à  consta- 
ter que  la  ville  d'Anvers  intervient  pour  une 
part  im|»ortante  danaiestravaux  désinstalla- 
tions  )n;friiinies. 

ib  jmner.  M.  Olin,  m.  t.,  dépose  le  rap- 
port de  la  e.  de  surveillance  des  services 
postaux  transatlantiques  sur  la  miivontion 
oonclue  avec  la  tirme  Lamport  et  Holt.  —  50. 
M.  Beeckman  siffnale  des  inondatlona  du 
Demer ,  résultant  du  jeu  Irrégulier  des 
écluses  d'Aerschot.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  promet  de  donner  des  Instructions 
pour  prévenir  le  retour  de  ces  abus. 

i  (terrier  M.  Demenr  interpelle  le  frouver- 
uemeni  sur  les  relards  apportés  li  la  détermi- 
nation des  zones  d'espnqtriatinn  ■^  établir  en 
vue  de  la  création  d'un  iioulevard  reliant  les 
nouvelles  casernes  d'Ktierbeek  au  bois  da  la 
Cambre.  M.  Graux,  m.  f.^  répond  qu'on  n'a 
pas  trouvé  jusqu'ici  d'entrepreneur  pour  la 
construction  de  ce  boulevard.  La  commune 
d*lxelles  a  refiisé  son  eoni^nrs.  Il  prendra 
des  mesures  p'Uir  l;ieher  d'arriver  à  la  solu- 
tion de  cette  question.  —  14.  M.  Ijktckstael, 
r.  r. ,  fait  rapport  snr  une  pétition  d*habHanls 
(le  Ma/y  demandant  qu'un  ne  eaple  pas  les 
eaux  de  la  vallée  de  l'Orneau  pour  les  diriger 
vers  Hmxèliea. 
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mfm.  M.  de  Montpeilier,  r.     iâ.  wr 

des  p(^iitions  d'habitants  des  arrondissements 
de  Nainur  et  de  Waremme,  qui  demandent 
qu'on  ne  s'empare  pas  des  eaux  de  l'Orneau 
et  de  la  Méhaigne.  —  i.  La  pétition  des  lia- 
bitants  de  Ma/y  est  renvoyée  au  m.  i.  —  \T>. 
M.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  crédit 
de  14,785,000  francs,  portant  à  92,200,000 
fr.in'  S  îe^  frédils  pour  tonlinuation  de  tra- 
vaux publics  en  i885.  M.  Bockstael,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Mnns,  qui  demande  qu'on  étende 
aux  sources  qui  alimentent  les  populations 
d'eav  potable  les  mesores  de  protection  pro- 
|vosées  pnr  Ir  pnnvpniompnt  pour  la  source 
d*eau  minérale  du  Poubon  àSpa;  id.  sur  une 

KSUtlon  du  conseil  oommnntl  de  Ville-enr- 
aine  et  d'habitants  du  hameau  de  la  station 
d'Havré  (ville)  demandant  la  construction 
d*iin  pont  fixe  on  lont  an  moins  d'nn  pont- 
levis  avec  passerelle  fixe  sur  le  canal  de  Mons 
au  Centre,  au  point  où  celui-ci  coupe  la  route 
provfneiale  de  Mons  i  Renilx.  M.  A.  Vlsart 
désire  savoir  5  quelle  époque  seront  publias 
les  procés-verbaux  de  la  commission  de 
Bruges  port  de  mer?  11  demande  en  même 
temps  où  en  sont  les  travaux  du  jury  chargé 
de  décerner  le  prix  fondi^  par  le  Roi  pour 
la  meilleure  élude  sur  l'établissement  d'un 
port  snr  nos  cAtes  sablonneuses.  Ce  jur>' 
a  reçu  des  travaux  d'hommes  trf^s  compé- 
tents. 11  serait  désirable  que  son  examen  ne 
se  prolongeftl  pas  indéfiniment.  M  Rotin- 
Jaequemyns,  m,  i.,  répond  que  les  procès- 
verbaux  relatifs  à  Bruges  port  de  mer  sont  à 
l'impression.  Quant  aux  opérations  dtt  jnry 
chargé  de  décerner  le  prix  du  Roi,  elles  sont 
retardées  par  ce  fait  que  les  membres  du  jury 
sont  en  partie  dtnmfsers  an  pays.  M.  Delaet 
nttirr  l'attention  du  m.  sur  la  nécessité  de 
restituer  à  l'Escaut  les  eaux  supérieures  qui 
en  ont  été  détournées.  MH.  Slniye,  Boek- 
slael  et  De  Ilaerne  appuient  une  pétition 
d'habitants  d'Ypres  demandant  l'achèvement 
dn  canal  de  la  Lys  I  l*Tperlée,  ainsi  qne  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  d■^']'^^s  à 
Furnes  par  Eiverdinghe,  Oostvieieren,  Loo, 
Alveringhem,  etc.  M.  Kolin-Jacquemyns, 
m.  i.,  promet  des  explications  à  Toccasion  de 
son  B. 

6  avril.  La  pétition  des  habitants  de  Ville- 
snr-Haine  est  renvoyée  au  m.  t.  après  quel- 
ques mots  de  MM.  îloutart  et  Bock.stael,  r. 
ii  en  est  de  même  de  la  pétition  du  conseil 
communal  de  Mons  relative  aux  cours  d'eau 
potable,  après  des  observations  de  MM.  Bock- 
stael, Mallar  et  Rolin-Jacquemyns,  m.  i.  — 
1 1 1  Dhcwdtion  de  la  comiention  conclue  le 
51  mars  1882  avec  .Vf.  l  fimport  et  Uolt  pour 
l'établusement  et  l'exploUahon  d'un  double  ser- 
vice rêguHer  df  ntmgalhn  à  vnpe»  d^Anren 


au  BrétU  et  d^Awwn  à  La  Pkta.  M.  Ilan» 

saert,  r.,  demande  le  rejet  de  la  convention, 
qui  est  onéreuse  et  dont  les  conditions  ne 
sont  pas  obsenées,  ajoutant  que  la  conven- 
tion de  1876  conclue  par  M.  Beernaert  était 
irrégulière  et  n'a  pas  été  soumise  à  la  cham- 
bre. M.  Beernaert  combat  cette  thèse,  qui  est 
appuyée  par  M.  Arnould.  —  11.M.0lin,ffl.f.. 
répondant  à  M.  De  Decker,  met  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  la  chambre  un  rapport 
de  son  adroinistrationsur  l'exécation  de  la 
convention.  Le  débat  continue  entre  MM.  De 
Bruyn  elOlin,  m./. — 12.  M.Olin,  m.  ache- 
vant son  discours,  dit  qu'il  laisse  à  la  chambre 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'adopter, 
d'ajourner  ou  de  rejeter  la  convention.  Quant 
au  gouvernement,  il  est  engagé  par  an  con- 
trat qu'il  devrait  <;nTimrttrp  fi  la  î<'p:i^lature. 
C'est  k  la  chambre  de  décider  si  elle  préfère 
an  contrat  de  1809  la  convention  de  1876 
loyalenirnt  pt  rigoureusement  exécutée.  Si 
cette  deriuére  opinion  prévaut,  le  gouver- 
nement en  promet  Texécntion  rigourense 
el  loyale.  M.  Malru  déclare  qu'après  avoir 
entendu  M.  Olin  il  rejettera  la  convention  de 
1882.  —  15.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dé- 
clare, au  contraire,  qu'il  la  votera,  parce 
qu'elle  a  sagement  établi  on  maximum  de 
primes.  M.  Dansaert,  r.,  formule  ainsi  ses 
conclusions  :  L'existence  de  quelques  stea- 
mers de  grande  vitesse  dans  la  flnM  lic  de  la 
Compagnie  Lamport  s'explique  par  la  néces- 
sité de  conserver  sa  clientèle  de  Liverpool. 
Ces  steamers  rapides  lui  étalent  également 
indispensables  pour  le  service  de  la  malle 
anglaise  Ces  steamers  prennent  aussi  la 
malle  belge,  qui  se  réduit  à  quelques  lettres 
et  journaux  seulement.  Ce  transport  sert  de 
prétexte  anx  0,000  francs  environ  qve  nons 
payons  et  dont  hénéflcie  le  pwM/Tîr/' anglais. 
La  Belgique  n'ayant  ni  intérêt  ni  obligation 
il  contribuer  de  ses  deniers  à  ce  résnliat,  il 
faut  :  r  que  le  gouvernement,  usant  de  ses 
droits,  fasse  réduire  le  service  à  deux  départs 
par  mois,  qui  devront  se  dire  exehuivement 
par  sieamers  naviguant  sous  pavillon  belge; 
2»  qu'en  c^is  de  remplacement  d'un  navire 
nationalisé  belge  par  nn  navire  anglais,  ce- 
lui-ci ne  puisse  loucher  plus-dc  2,000  francs 
de  primes;  5°  que  les  navires  employés  doi- 
vent faire  leur  chargement  à  Anvers,  On  réa- 
liserait ainsi  (le  réelles  économies,  et  legoo- 
vernement  n'a  aucune  crainte  îi  ronrevoir. 
Aussi  n'y  a-l-il  qu'à  rejeter  la  convention  de 
1882  comme  le  demande  loot  le  commeree 
anversois.  Apr^'s  ce  reiet,  il  re<?tera  an  gou- 
vernement k  tenir  la  main  à  la  stricte  obser- 
vation de  la  convention  de  1876.  M.  Demeor 
soulient  que  la  convention  de  1876  n'a  pas 
été  régulièrement  ratifiée  par  la  chambre.  11 
y  aura  lien  de  s*en  occuper  à  propos  dn  B> 
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des  travaux  publics.  Quant  à  celle  de  1883, 
qui  est  encore  plus  onéreuse,  il  en  votera  le 
rejet.  M.  Plrmez  propose  Tordre  du  jour  sui- 
vanl  •  «  La  chambre,  considt^rani  que  l'ap- 
probation dp  la  convention  de  1882  impli- 
querait la  ralilication  de  U  convention  de 
4876,  et  n'entendant  nttfier  eelie-ci  ni  dans 
le  fond  ni  dans  la  forme,  qui  est  irr^gollère, 
rejette  le  projet  de  lot,  touie  opinion  réservée 
sor  le  1  Miti  de  savoir  si,  par  suite  de  l'exé- 
ention  de  fait  de  la  convention  de  1870,  il  y 
a  lieu  d'inscrire  annuellement  au  bud|;el  les 
tonmes  recomiDes  dues  en  vertu  de  cette 
convention,  et  passe  à  l'orfîn  dti  jour.  » 
Aprôs  avoir  entendu  encore  MM.  Jacob.s,  Ma- 
loo,  Deaeiir,  d^Elhoongne,  Frère-Orban, 
m.  a.,  et  Beemaerl,  la  chambre  adopte,  par 
52  voix  contre  40,  l'ordre  du  jour  de  M.  Pir- 
mes.  '-'17.  Dans  lu  dlacoftston  d'une  pétliion 
contenant  des  v<rux  pour  le  déreloppement 
du  commerce  et  de  l'induslriet  M.  Rolin- 
laequemyns,  m.  i.,  répondant  I  N.Pecsteen, 
dit  que  h-s  rapports  relatifs  îi  Brupes  port  àr 
mer  vont  être  publiés  et  que  la  question  reste 
ouverte.  —  18.  M.  Cnvelier  réclame  la  con- 
struction du  |M)nl  de  Sclayn  et  des  travaux  des 
tinés  ù  prc^enlr  les  inondations  de  la  Meuse 
dans  l'arrondissement  de  Namur.  — 
cuMion  du  B.de  i  n  i  i  uripottU  MdtauMséts). 
M.  de  Morcaii  rf^clame  (h's  travaux  pour  re- 
médier aux  iiKHidations  de  la  Meuse  et  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  réclané  par  le  can- 
(r.M  d'Andonne.  M.  Thonissen  se  plaint  des 
inondations  du  Demer  aux  environs  de  llerck- 
la-Ville;  il  demande  on  raccordement  entre 
les  roules  de  Saint-Trond  à  Hannut  et  de 
Hanant  à  Gingelom^  M.  Jamme  r^lame  un 
remède  eontre  les  inondations  de  la  Meuse 
en  aval  de  Liège.  M.  Tack  demande  l'ach^ve- 
roeni  du  pool  sur  la  Lys  dans  la  traverse  de 
Gonrtraf,  la  eonstracllon  d'nn  chemin  de 
halase  le  lonpde  !a  Lys.  l'exécution  du  canal 
de  la  Lys  à  rYperlée*  et  la  manoeuvre  régu- 
lière éât  éehnes  dans  ta  vallée  de  la  L^rs.  ~ 
20.  La  chambre,  aprt's  avoir  entendu  MM.  Thi- 
baut, Bouvier,  ftotin-iaequemyns,  m.  t.,  Yan 
Hoorde  et  Tournay,  r.,  renvoie  an  m.  i.  des 
pétitions  d'un  grand  nombre  d'administra- 
tions communales  de  la  province  de  Namur, 
qui  demiiindenl  l'achèvement  du  réseau  du 
ebemln  de  fer  namurois-luxembourgeois.  Il 
est  donné  lecture  de  l'amendement  suivant 
au  B.  de  l'intérieur  :  «  I^es  soussignés  pro- 
posent d'Inscrire  au  budget  une  somme  de 
in.ntm  fran.  s  destinée  aux  frais  d'études  de 
la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
la  question  d'amélioration  des  canaœc  bra- 
bançon<^  Si<;né'ii  Srailqiiin.  Lefebvre,  Buis, 
Beeckman,  de  Kerckbovc  et  Smolders.  »  — 
Si.  M.  Gnoi,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédita  oippiéineDtalres  aux  BB.  des  travaux 
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publics  de  1882  et  antérieurs  Pnns  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'intérieur,  M.  iMagisde- 
mande  quelles  sont  les  intentions  du  gouver- 
nement au  sujet  de  la  construction  de  la  ligne 
de  Basto^'ne  î»  Gouvy,  et  du  prolongement  de 
la  ligne  de  Florenville  à  Messempré.  Il  ré- 
clame des  crédits  en  voe  de  prévenir  les  inon- 
dations de  ta  Meuse  en  aval  de  Liège.M.Ruls 
présente  une  série  de  réclamations  au  nom  de 
la  ville  de  Braxeltes;  il  demande  rétablisse- 
ment d'une  commiinication  directe  entre 
Thisseit  et  l'Escaui,  atin  de  faciliter  la  navi- 
gation entravée  par  le  pont  de  Boom,  la  jonc- 
tion des  canaux  de  Charleroi  et  de  W'ille- 
broecli,  l'élargissement  du  canal  de  Charleroi 
entre  Senelfe  et  Bruxelles,  Taciièvenient  des 
travaux  de  la  Senne  et  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  entre  les  gares  du  ^ord  et  du 
LnxembonrK,  la  mise  à  Télode  da  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  i  Mayence,  l'aménagement 
de  rédiflce  de  l'ancien  champ  des  manœuvres 
et  la  solution  de  la  question  du  nonvel  hfttel 
des  Postes  de  Bruxelles.  M.  fîillieaux  se  plaint 
du  retard  apporté  à  la  création  des  canaux 
houillers  du  llalnant.  H.  Jos.  Warnant  déve- 
1  ppe  un  amendement  qu'il  a  signt^  avec 
MM.  d'Andrimoni,  de  Macar,  Ortmans  et 
Mallar,  en  vue  d'augmenter  de  L'i.OOO  franco 
le  crédit  pour  entrelien  et  construciioiî  de 
routes,  et  de  supprimer  les  droits  de  bar- 
rières sur  les  roules  de  Huy  U  Tirlemont  et 
de  Huy  à  Stavelot.  M.  Bouvier  se  plaint 
qu'on  néglige  de  curer  la  Semois,  la  Vire  et 
le  Thon,  dans  l'arrondissement  de  Virton. 
M.  Beeckman  appuie  les  obsenations  de 
M.  Thonissen  au  sujet  des  inondations  du 
Demer,  et  réclame  une  étude  sérieuse  de  la 
question  des  canaux  brabançons.  M.  deZerezo 
de  Tejada  réclame  la  ^construction  d'un  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Tilbourg  ;  M.  Bergh 
celle  de  la  ligne  de  Liège  à  Sedan  par  Bouil- 
lon. —  25.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  signale 
la  nécessité  de  remédier  au  déplorable  sys- 
tème d'écoulement  des  eaux  dans  Parrondls-. 
sèment  d'EecIoo.—  26.  M.  Seailquin  critique 
certaines  dépenses  faites  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  l'exagération  du  coAt  dn  Palais 
de  justice  et  des  ca^Tnes  d'Etterbeek,  le  re- 
tard apporté  à  la  construction  de  l'hôtel  des  . 
Po.sles  de  Bruxelles,  le  coût  de  l'hAtel  des 
Monnaies  dont  le  devis  était  d'un  million  et 
dont  la  dépense  a  dépass<<  r).r>no.ono  francs. 
U  parle  en  faveur  de  ramendement  qui  tend 
à  consacrer  10,000  francs  h  l'étude  de  l'amé- 
lioration des  canaux  brabançons  et  soutient 
que  Bruxelles  ne  reçoit  pas  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  subsides  du  goiivM*nenient. 
—  27.  M.  Houzeau  réclame  des  mesures  con- 
tre les  inondations  dans  la  vallée  de  la  Haine. 
H.  Ilerten  demande  l'achèvement  de  la  route 
deRenlnghelst  li  Kemmel  et  dn  canal  de  Jonc- 
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tton  «le  It  Lys  h  TYpêrlie.  M.  Mmds  se  plaint 

du  relrinl  np^orlt''  îi  la  construrtion  des  Hj^ik^s 
d'Anvers  a  Wuensdrechi  et  à  liiboorg.  U.De 
Lantsbeere  lédame  des  mesnras  m  vue  de 
prévenir  les  inon  l  iti le  rVï.(  r  dans  l'ar- 
rondîssemeot  de  Uixnmde  et  de  pourvoir  it 
rendiguement  dee  Schorres.  M.  Van  Brabandt 
signait»  !a  nécessité  de  prendre  dos  uu  sun'S 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  du  haut 
Escaut.  M.  Meyera  réelane  de*  travaox  en 
vue  de  prévenir  les  inondations  de  la  Meuse 
dans  le  I. imbourg,  la  construction  de  routes 
dans  le  canton  du  Looz  et  l'amélioration  des 
routes  de  Haeatriclit  i  llaeseyek  et  il  la 
lleufse. 

1"^  mai.  M.  De  l^myii  deinaïuie  que  l'on 
eonslruise  un  pont  à  VVelteren  et  une  digue 
entre  NVetlcrcn  et  Gand.  qtip  l"nn  i.'jiare  la 
rente  de  Wicbelen  cl  <|ue  1  un  empêche  les 
remorqueurs  d'endommager  les  bein^es  de 
rr.scau!.  —  i,  M.  itoIin-Jnpqtipmyns,  w. 
critique  l'exagération  des  ilciiiandes adressées 
îrEiatponr  obicnii  son  intervention  dans 
les  tnvanx  piiblii  s.  Ilnie4|ue  Bruxelles  n'ait 
pas  sa  pan  dans  les  largesses  budgétaires, 
li  eliarieera  une  e,  d*éliidier  la  question  de 
nnivelles  pnrt  dr-  mer.  Mnis  il  n'est  pas  be- 
soin de  porter  un  crédit  au  b.  pour  les  éludes 
préliminaires,  qui  seront  faites  par -les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  rthaussées.  O  n't  si  pas 
sa  faute  si  Ton  n  a  pas  encore  entrepris  la 
eonslniftion  de  l'hAtel  des  Poslf>s  de  Bru- 
xctlfs.  I.:)  villo  a  prripiisi'  un  antro  ciiipluce- 
ment  que  celui  qui  avait  clé  déj>igni'  d'abord. 
I.e  palais  de  Teicposition,  an  Champ  des  ma- 
nœuvres, ser.i  arlicN»'.  Dt  ^  <  rreurs  ont  été 
commises  par  M.  Scailquin  dans  les  cbiirres 
cités  à  propos  de  l'hôtel  des  Monnaies.  Le 
ponideSclayn  sera  construit;  une  enquiHe 
sera  f:ote  sur  le  prolongement  des  routes  de 
Saint-  I  rond  h  llannul  et  de  Trognée  À  Ker- 
kom.  Le  m.  s'explique  au  sujet  dn  crédit  de 
!a,n(MI  francs  réclamé  par  M  Jos  \V»rn.irit; 
de  la  reprise  des  roules  do  l  artondi^ht  ment 
de  \^  an  II  line;  du  prolongement  de  l'avenue 
d'AiHli'iutit'm  :  df»  la  roule  de  Reninghcist  h 
kemniel;  du  c^nal  de  la  Lys  à  I  Vpcrlée;  dt^s 
travaux  de  ta  Meuse;  des  inondations  du  I^é- 
mer;  de  l'envaspitirni  du  Itraccknian  ;  des 
travaux  du  haut  Lscaut,  de  la  Senne,  du  pont 
de  Uaeseyeii  et  du  réseau  du  ebemin  de  fer 
namurois-luxembour^cni?;.  9  M  >  i  r  vil- 
gb^n  réclame  ramélioralion  des  passes  navi- 
frables  de  ITscaut  en  amont  de  Tamise  et 
l'a^st  !ii  !; M  rit  !i  s  polders  du  pays  (!>'•  ^Va('-: 
M.  Maglierinaii. des  travaux  pour  prévenir  les 
fnondalimis  dn  haut  Rseaut  ;  on  prompt  re- 
iiH^df  à  la  ciirniption  des  eaux  <]■'  rKs(  aiil 
par  les  résidus  des  fabriques  du  département 
du  Nord  déversés  dana  le  ruisseau  de  l'Es- 
pierre,  et  rachévement  de  ta  Upie  du  chemlB 


de  fer  de  Benatx  I  Elleteiles.  H.  Thontssen 

reproduit  ses  griefs  an  sujet  des  inondations 
du  Uéroer.  M.  Thibaut  Insiste  pour  l'achève- 
meni  des  limes  du  réseau  namorois-lmtem- 
hrnirgt'iiis; M  d»» Moreau, pnurqut' T  n  |.ri nne 
des  mesures  en  vue  de  remédier  au\  iitunda- 
tiwis  de  la  Mense  dans  la  province  de  Kamur. 

—  15  M.  A.Vi'-arl  demande  des  expliratinns 
catégoriques  au  sujet  des  éludes  du  projet  de 
Bruges  port  de  mer.  M.  IKsvIgne  réclame  la 
prompte  construction  de  deux  cales  sèches  'a 
l  avant-port  de  Gand,  et  le  mainiien  de  la 
vitesse  moj'ma  des  steamers  snr  le  eanal  de 
Tcmeuzcn.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  revient 
sur  la  nécessité  dp  ronstniire  la  ligne  d'An- 
vers à  Tilbourg,  M  ï^iaglK't  nian.sur  la  r/>rrup- 
tion  des  eaux  du  haut  Escaut  ;  M  Si-ailquin, 
sur  l'importance  des  installalions  m^rilimes 
à  faire  ^  liruxelies.  M.  llolin-Jae(|uemyns. 
m.  t.,  répond  que  le  projet  de  M.  De  Mafre 
pour  le  poil  de  Hruecs  pst  entarh(<  d'trn  vire 
radical.  Les  cales  sèehesde  Gand  seniul  ei»m- 
priiies  dans  un  prochain  crédit.  Dans  la  négo» 
ciation  nvee  Va  llidiande.  on  tiV  IiPia  d'obtenir 
la  plus  grande  vitestie  admise  sans  conipro- 
meure  la  solidilé  des  beitîes  du  eanal  de  Ter^ 
nen7en.  L:i  consiruciion  '1    l  i  de  Til- 

bourgest  subordonnéeà  la  siiua  lion  tinHiicière. 
MM.  Coomans  et  Kothomb  disent  qu'il  y  a 
une  loi  et  qu'elle  doit  être  exéenii^e.  Des  né- 
gociations sont  ouvertes  en  vue  de  débarrasser 
la  Flandre  des  eaux  de  TEspierre.  La  ques' 
lion  des  canaux  brabançons  sora  ihim'  « 
l'étude.  H.  Arnould  demande  si  le  gouverne- 
ment payera  les  frais  de  cet  examen  te  m. 
déclare  qu'il  ne  peut  prendra  d'engagement 
précis.  M.  Magherman  fait  observer  qu'il  y  a 
I  dix  ans  (|u'on  négocie  à  propos  de  PEspierre 
et  qu'il  faut  faire  le  travail  aux  frais  de  la 
France  si  elle  ne  vptil  pas  conclure  une  con- 
vention. 51.  Jos.  Warnanl.  en  présence  d  une 
promesse  de  M.  Holin-Jaequemyns.  m.  r., 
relire  son  amendement  relatif  aux  roules  de 
Huy  il  Siavelol  et  k  Tirlemoni.  M.  Lefebvre 
insiste  pour  qu'on  travaille  .'i  empêcher  les 
inondations  de  la  Dyle.  —  17.  M  Willequet, 
r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le  li.  des 
travaux  publics.— 24.M. de Caraman-Chimay, 
r.  r.,  dépose  le  rapport  sur  deux  |>élillons  ■ 
demandant:  1"  la  déchéance  de  la  conces- 
sion du  eanal  Lys-Vperlée.  et  S*  rétablisse» 
ment,  le  lort:  dti  rhrrnin  fte  frrde  l'Elnt.  d'nn 
rentier  reliant  la  route  derSamur  à  Liège  à  la 
passerelle  du  pont  du  Luxembourg,  à  ïambes. 

.''i  juin.  tUstiissiflu  (fMrnlc  du  B.  de*  Ira* 
vaux  imblks.  Voir  Chemin  de  fkr.  Maihnb.  — 
6.  fbid.  —  7.  V«ir  Chemin  db  pmi.  M  Lnrq, 
/  V  I . .fai(  rapport  sur  la  demande  de  crédits 
spéciaux  pour  la  continuation  des  travaux 
pnbHea.  —  8.  FefrCnBiim  nt  PKa,  Pcœitt. 
— 11.  Voir  Canm  ni  fbh.  -  15.  lUd,  ^ 
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H.  Voir  Chemin  de  fer,  Téi^graphes.  — 
IS.  Voir  Chemi!«  de  fer.  Postes.  La  chambre, 
apr^s  tvnir  eniendu  MM  '^frtiye,  Roliii  Jae- 
quemyns,  m.  t.,  et  Taii.  n  uvole  au  m.  i. 
une  pétillondu  prt^sidcni  e(  du  secrétaire  du 
(%M  rlo  cnmmprciiil  et  indusiricl,  ;i  Ypres,  de- 
uiHiidaal  la  dechéauce  de  la  concessiou  du 
fanal  Lys-Tperlée. — 19  Voir  Chkhin  d8F£ii« 
TÉLf^nRAPnFs.  20.  La  chambre  voto  sans 
discussion  les  articles  du  B.  —  il.  Celui-ci 
«M  voté  II  ramnimlté.  H.  Boeksta«l,  r.  s.  r., 
pri^-^piitp  le  rnpiH-rt  sur  un  projet  de  orf'dltf; 
supuit^irieiildires  au  B.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  crMfts  «péeiain,  M.  d*Andrimont 
réclame  h  mis?  eti  adjudiration  dp  la  seconde 
section  de  la  ligne  de  l'Amblève.  M.  Woesle 
erlUqee  rexsg«r»tfon  d«8  crédits  pour  bâtf- 
mefits  d'»*rot(  s.  |)i>ui-  l'installation  du  mu^ée 
scolaire,  pour  ameubiemenl  des  écoles  nor- 
males; H  demande  ce  que  coûtera  le  nouvel 
athénée  d^  Hriixelleset  déclare  au  ji'nivj  rne- 
ment  qu  il  ne  prend  pas  la  responsabilii**  di» 
dépenses  nouvelles  en  présence  de  la  situa- 
tion financière.  L'n  débat  t^mgÊ^  entre 
MM.  GllUeanx.  Roîln-Japqnemyns,  m.  t.,  et 
Sabaiicr  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  con- 
struction des  canaui  hoaillers  du  Hainaut  et 
spécialement  de  Tascenseur  hydraulique  des 
Fonlinetles.  M.  Van  Humbeecli,  ra.  imt.,  dé- 
fèad  les  crédits  scolaires.  (FoA*  iNStnocnoN 
mi.iQi'B.)  M.  Buis  déclare  que  le  nouvel 
ilhénée  de  Bruxelles  ne  coûtera  pas  plus  de 

I,  OS8,000  francs  ponr  les  terrains  et  84NI,000 
frsnrs  pour  la  construction.  M  rornps«!c  dé- 
sire savoir  quand  on  établira  le  pont  sur  la 
Neosft  i  Maeseyek.  M.  De  Bruyn  pose  la 
mAmp  question  au  sujet  des  bassins  de  vlra?:e 
de  la  Deiidre.  M.  Guillery  demande  que  l'on 
approprie  les  pavillons  de rexposition  de  18M 
>"  qiir"  I  l  II  V,  iiie  à  la  con.servalioii  des  jar- 
dins. Vutr  JusTica,  Guerre.  Le  crédit  est 
adopté  par  voix  eontre  S  et  17 abstentions. 
—27.  Les  crédits  supplémentaire»  an  fi.  sont 
votés  par  88  voix  contre  i. 

Il  jmtlet.  M.  Dansaerl  interpelle  le  m.  (. 
sur  les  mesures  prises  à  l'éjrard  de  MM.  Lam- 
port et  lIoU.  Il  désire  savoir  ce  qu'il  a  fait 
pour  obliger  la  cfimpugnic  h  l'exécullon  ri- 
^«.liivuse  de  la  convention  de  1876.  M.  Olfn, 
M.  t.,  répond  que  l  elle-ci  sera  ripoureuse- 
mcnl  exécutée  et  que  le  (;ouvernemem  attend 
avec  calme  le  procPs  dont  le  menacent  les 
cfvn*  esslonnalres.  .M.  IMrmez  e<:tfme  qu'il  y  a 
douiti  hur  la  légalité  de  la  convention  et  que, 
par  oonséiiaent,  si  la  compagnie  veut  s'en 
armer  pour  exiger  des  avantagea  inadmlsai- 


'i)  U  sort  avait  désigné  pour  fiire  partie  de  la  c. 
(Je  Téntiitiition  des  pouvoirs  M.  F.ii{;lebipniic.  donl  lo 
maocUt  iun  eoatealé.  Lj  c.  s'mi  trouvé»  ainai  rédqiia 
à  «  membn»,  «  le  rapport  a  M  préMnié  mus  forme 


bles,  le  gouvernement  doit  an  besoin  plaider 
la  nullité  du  contrat.  M.  Jacobs  objecte  que 
la  convention  a  été  ratiflée  par  le  vote  du  B. 
des  travaux  publics. 

4*'  aott.  M.  Malou,  r.  s.  e.,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  (Ir  (î  1  -2  millions  qui 
reste  à  voter  sur  un  ensemble  de  âl  ijt  mil- 
lions demandés  pour  les  installations  ntarl> 
times  d'Anvers. 

vtRincATTON  ©ES  powoms. 

i4  Hovtv^re.  M.  ios.  WaniaiU  fait  rapport 
snr  l'élection  de  M.  Magla,  élu  I  Uèfe  en 

remplacement  de  M  M(  ni  irt.  jh'  ||  rail 
connaître  la  réclamaiiuri  de  M.  Uiuubon,  dt 
Seraing.  qui  n*a  pu  présenter  sa  candidature 
en  temps  utile  parsuile  d'une  erreurcommise 
par  ie  collège  des  bourgmestre  et  écbevins 
dans  nndication  de  ta  date  de  Téleetfon.  Ce 
collège,  rectiûant  les  Taits.a  fait  (  Oiinaître  au 
commissaire  d'arroiidi&scnient  que  les  élec- 
teurs n'ont  pu  être  trompés  par  la  première 
convocation.  D'ailleurs  un  avis  rectilicatif  a  été 
envoyé  il  tous  les  électeurs,  cinq  jours  avant 
l'élection,  et  M.  Brouhon.  s'il  voulait  pré- 
senter sa  candidature  dans  les  délais  voulus, 
pouvait  parfaitement  s'éclairer  quant  à  la 
question  de  date.  La  commis.sion  se  rallie  à 
l'avis  de  l'administration  communale  de  tie- 
raing  et  conclut  à  la  validation  de  l'élection 
de  M.  Magi8.  Adopté.  —  30.  M.  Bergé  an- 
nonce le  prochain  dépM  du  rapport  sur  Télee- 
tlon  de  Soljîtiies  fn. 

6  décembre.  M.  Joitrand  propose  de  taire 
revoir  par  des  délégués  spéciaux  tous  les  bul- 
letins, nii  si  bien  de  l'élection  du  1S  juin 
aue  du  ballottage  du  iU.  De  cette  fa^on 
ron  alatueraii  à  coup  edr  et  sans  créer  de 
précédent  fâcheux.  M.  Jacobs  soutient  que  le 
candidat  calbolique,  M.  tnglebienne,  est  va- 
lablement élu  et  doit  être  validé.  Il  demande 
k  la  cIj  i  M  1 1  f  de  ne  pas  s'en^afier  dans  la  voie 
indiquée  par  iï.  Jottrand.  Si  elle  veui  vérUier 
certains  bulleiins  contMtés,  la  chose  peut  se 
faire  en  quelques  minutes.  C'est  te  cas  no- 
tamment pour  0  bulletins  annulés  au  préjudice 
de  M.  W  incqz;  mais  ces  0  l)ulletins  n'ont  pas 
d'influence  sur  le  résultat  final.  De  la  procla- 
mation de  M  Wincqz  il  ne  peut  ftre  question; 
de  rannulatinii  du  Italloitaite  ii  ne  peut  être 
question  davanta{{e,  le  bulletin  ayant  été 
formé  par  les  lihi'raux  de  Soignies  qui  .se  sont 
abstenus  de  réclamer.  Quant  k  la  proposition 
de  vérification  de  tous  les  Inilletins,  11  lui 
oppose  les  précédents,  la  Jurispnidiutce  de  la 


d^  note  doux  rracliom  e]t|H>léc8,rnBe  concluant, 
pai  l'ur;;,4ne  de  M.  Jacobs,  èlâ  taliélliOD  de$  pouvoin 
de  M.  fioRlebienDei  l'entre*  par  r«r|tiiie  de  M.  Neu- 
je»,  *  oae  vérilicaiien  des  Imlleiin*. 
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*  chtmbre  et  les  eirconstaoces  spéciales  dans 

lesquelles  ont  eu  lieu  les  élections  de  Sol- 
gnies.  M.  Neujcan  répond  que  la  conimii^sion 
aaintt  en  le  droit,  après  son  examen,  de  con- 
rlitrp h  Invalidnlionderélection  deM .^Vi^  •q7.. 
Si  elle  ue  l  a  pas  fait.c'est  par  espril  d  impar- 
tialité, et  alln  de  laisser  k  la  chambre  le  eoln 
df  s'atuer  après  vérification.  M.  Rolin-Jae- 
quemyiis,  m.  ù,  s'en  rapporte  à  la  décision 
de  la  chambre  m  sujet  de  la  proposition  de 
M.  Jottrand.  M.  Houzeau  fait  observer  qu'il 
y  a  une  erreur  d'addition  dans  les  calculs  de 
M.  Jacobs.  M.  Halou  voudrait  qu'il  fût  fait  un 
nouveau  rapport  sur  6  bulletins  contestés. 
M.  Bara,  m.j.,  propo'îp  de  romplf'ter  la  c. 
de  vériûcation  des  pouvoirs  et  de  h  charger 
de  vérifier  les  bulletins  de  l'élection  du  15  juin 
et  du  halloita^rfi  ei  de  faire  rapport  à  la  cham- 
bre. MM.  Uoulart  et  Paternoster,  représen- 
tants de  So^lea,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vaUfl(^^  jiri^rf^flrmmpnt ,  df^clarcnt  qnr  <:i  la 
chambre  se  décide  à  véritier  les  bulletins  du 
scmtin  du  15  juin  et  que  cette  vériflcalion 
soit  de  nature  îï  invalider  leur  mnnrlat,  ils  y 
renoncent  et  sont  disposés  à  remettre  immé- 
diatement leur  démission  entre  les  mains  du 
président.  Si  la  vériflcation  leur  enlevait  leur 
mandat,i!s  np  voudraient  pasAtre  entrés  dans 
la  chambre  pai  la  porte  dérobée.  {Très  bien! 
à  gmuhe,)  La  proposition  de  M.  Jottrand, 
amendée  par  M.  Rara,  m.  j.,  est  adoptée.  Le  | 
tirage  au  sort  désigne  M.  De  Vrints  comme 
septième  membre  de  la  e, 

25  janvier,  M.  Neujean.  r.  c,  dépose  le 
rapport.  —  50.  Le  débat  s'engage  entre 
MM.  Beeckman,  Jaeobs«  Ber^ié  et  Malou.  ~ 
51 .  Après  avoir  entendu  MM.  Malou.  Jottrand, 
Thibaut,  Meii^an, r.,  Cornesse  et  Bara,  m. 
la  chambre  adopte,  par  67  voix  contre  61  et 
une  abstention. les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Neujoan  qui  tendent  à  proclamer  M.  Wincqz 
élu  à  Soiguies,  le  15  juin,  au  premier  tour  de 
scratin. 

VOIS8  ar  MOTBIIS. 

13  iécembre.  M.  Demeur,  r,i,  Adt  rap- 
port sur  le  B.  des  voles  et  mAvons  pour 
l'exercice  1885.  —  19.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  Le  Hardy  de  Beanlien  prononce 
un  di^(  fiurs  en  faveur  de  la  libre  entr^^o  drs 
fils  de  coton.  —  iO.  Il  achève  son  discours. 
M.  Graux,  m.  f.,  expose  la  slinttlon  finan- 
cière :  elle  se  solde  i  ;ir  nn  déficit  de  25  mil- 
lions. Quant  aux  mesures  à  prendre  pour 
le  combler.  Il  croit  qa'il  y  a  lien  de  s'im^ 
poser,  dès  aujourd'hui,  la  modération  dans 
les  dépenses  et  le  contrôle.  11  faut  que  la 
chambre  examine,  tous  les  ans,  les  dépenses 
extraordinaires,  il  y  inmit  avantage  a  pré- 


senter un  budget  unique  qui  serait  rentojrlk 
une  section  centrale  unique.  Il  faudrait  aussi 
qu'un  chapitre  fût  ajout*'  à  la  loi  de  compta- 
bilité, afin  de  régler  s|)t^(  ialement  la  een^ 
bilité  du  chemin  de  fer  et  de  d^tniir 
porls  avec  le  trésor.  —  21.  M.  \Voest«  se 
refose  h  voter  les  dépenses  avant  qne  le  goa- 
vernement  ait  fait  connaître  les  ressourra 
par  lesquelles  il  entend  les  rotnrir.  et  il 
témoignera  tont  d*abord  sa  mâlance  en  vo- 
tant contre  le  B.  des  voies  et  moyens.  —  22 
Après  des  discours  de  M.  Malou,  qui  eritiqac 
la  gestion  financière  du  gouvernement,  de 
M.  Jacobs  qui  dit  qu'on  pourrait,  par  des  éco- 
nomies, réduire  le  df'ficit  à  3  millions,  et  nue 
réplique  de  M.  Graux  qui  dit  que  l'Eut  ne 
peut  laisser  protester  sa  aignainre,  le  B.  est 
voté  par  58  voix  contra  S9  et  nne  absteniioo. 

▼omis  vtcaïASM. 

'-2'  jnvrirr  M.  Jnmnie.  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  requête  des  sieurs  Duesberg-Delrez  et 
consorts,  de  Verviers,  demandant  qnll  soit 
donné  suite  à  la  demande  de  f  in  i  in  d'un 
tramway  dans  le  pan^urs  des  territoires  de 
Verviers,  de  Dison  et  d'EnsivaL 

iG  février.  M.  Tournay,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  par  laquelle  l'administration  commu- 
nale de  West  malle  demande  rtHablissement 
d'un  tramway  à  vapeur  entreAnvers  et  Tum- 
hout,  et  propose  des  mesures  destinées  ï 
faciliter  la  construction  des  cbemins  de  fer 
vicinaux. 

24  avril.  M  rin":sant  se  plaint  du  refus  do 
gouvernement  à  la  commune  de  Sivry  de 
laisser  construire  on  chemin  de  fin*  snr  sot 
territoire.  M.  Vandenpeerelu  m  critique  If 
refus  du  gouvernement  d'autorii>er  la  députa* 
tion  permanente  de  la  Flandre  occidentale  I 
nommer  un  inspecteur  provincial  de  la  voirie. 
M.  Hallet  signale  l'état  déplorable  des  che- 
mins vicinaux  dans  l'arrondissement  de  Wi- 
remme.  —  27.  M.  Merus  réclame  la  prompte 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de 
fer  vicinaux  et  spécialement  la  concession  do 
tramway  h  vapeur  d'Anvers  h  Saaivilet  et  I 
lloopstraeten.  M.  nolin-.laoriuemyn*?,  m.  »., 
espère  que  le  projet  de  loi  pourra  être  discuta 
dans  la  présente  session. 

-î  mai.  M.  Rolin-Jaequemyns  dit  qu'il  a 
ajourné  la  nomination  d'un  inspecteur  pro- 
vincial dans  la  Flandre  oeddeniale.  paive 
qi;.^  1 1  inspecteur  ('tait  inutile  et  (ju'nn  vwk 
drail  le  substituer  à  l'architecte  provincial.— 
11.  M.  Le  Hardy  de  Beavllen  annonce  qa^ll 
demandera  k  quelle  autoril(^  il  doit  s'adresser 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  détournement  des  eaux  de  la  forêt  de 
Soignes  au  profit  de  la  villa  de  Bnixelict. 
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l,ys  à  l'Yperlé*,  15  iw.,  18.  27  a.,  44  mai.  —  Ca- 
oâui  brabancoBft  Pr.  de  crédU  d«  10,000  fnDCS 

Kr  4tltd«S.  ÎO,  S6  a.,  1",  15  iMf.  D«  CiNir' 
i.  Elargissement.  Jonction  des  canaux  de  W'il- 
lebroeck  et  de  Oliarleroi.  H  a.  —  Canaux  houil- 
lers  du  Hainaut.iWd,  —  De  Terneuzen.  Vitesse  ries 
steamers.  W  moi. — Cioapx  booiller»  da  Uainaut, 
SI  jn.  V,  Travaux  paliHci. 

CARTE  GÉOLOGIQUE,  24, 3S,  S6  8  moL  Y.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 
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beek.  26  «.  V.  Travaux  pubUes. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ  au  sénat  r.  d.>  M.Lue,98i. 
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—  Démolition  du  tunnel  de  Malderen,  19  d.  — 
AtflitM>  (le  miislniction  de  Naiiiiir,  ^5;..  6,  13  jn. 

—  frulongenifiil  du  chemin  de  fcr  de  Framcries  à 
Chimay,  7, 17  m.,  ISinnr.  —  Remplacement  des 
gardes-barrières  par  des  femmes,  13  m.  — Chemin 
de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles,  Mim.  —  Réseau 
namurois-lii\<'iiih(ii)i  t;eois,.*>a.  Gare  de  Bruges. 
Interruption  des  travaux,  10  mai.  —  Débat  sur  les 
tn\s  d'exploitation.  Demande  d'enquête,  5,  6,  7, 
8,  12.  13.  14.  IS,  i9  jn.  —  Gare  de  formation  h 
Courtrai.  Double  voie  entre  Courtrai  et  Dender- 
leeiivv ,  ?>  iwfl/,  IO;n.  —  Trîiiispntt  a  i>rix  tciliiit 
des  voyageurs  de  commerce,  ^jn.  —  Chemin  de 
fer  de  Bruxelles  ï  l.ondcrzeel.  6  }n.  —  Chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Mayence.  B^h.  —  De  Wavrc  à 
Jodoipne,  6;n.  —  Gare  d'Ollignies,  fljn.  —  Sta- 
tiiiiis  <J"Hyiiii,  du  Kli'nu,  de  Sniii(-(ilil'>lain.  liallf  i 
AOKre.  Train  de  nuit  de  Bruxelles  a  >amur.  Ka- 
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Jardinets  des  (lardcs  barrn  res,  I^;iï.  —  Compta- 
bilité, lit,  13,  10  in.  —  Train  militaire  à  Anvers, 
14, 19  >ff.  —  Travail  do  dlmaneh»,  SO/ii.  —  Pr. 
de  loi  rHntif  h  In  ligne  de  Bastogue  a  Gouvy,  1 1  jt. 

—  r.  df  M.  \  ;ui  Moorde.  l''  al.  —  Compte  rendu 
pour  IHHi.  1"  Accident  de  Weerde.  18  nt. 
y.  Chemin  de  fer.  —  Ligne  d'Vpres  A  Furnes, 
411  m.  —  Réteau  nanrarolft-luxmMiirgeols.  iO  : 
l,i}.'ne  de  Bastogne  a  Gotiw,  di^  Flnretivillt^  Mes- 
M'iupre,  2i  a.  —  Bruxelk-:»  a  Maxtiue.  Anvers  d 
Tilbourg.  Liège  \i  Sedan  par  Bouillon,  ibid.—  \n- 
vers  à  Woensdreclit,  97  a.,  l*"  mai.  —  Renaix  à 
Blieaelles,  0  mm.  —  Anvers  fc  THbmirg,  «S  mai. 

■  —  S*  section  de  la  ligne  d6  TAmblève,  SI  jn. 
y.  Travaux  publics. 

CHEilRS  «ICIIAUX.  Leur  éUt  déplorable  dans 
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20. 21.  U,  23,  J7,  %»f.  P*  m.,  V.  CttHea.-  2  wi. 
y.  Budget  de  la  jnStlce.  —  r.  sar  la  situation  ge- 
lUTiilt',  22  n.  —  Pét  d'Ooleghem,  30  «  —  r>e 
Grunc,  —  De  diverses  comuiuuea  du  Luxem  ■ 
bonrii,  is  tf.  —    Frtèanes,  16  f.  —  Pét.  d'Uyc» 


boven-Reckheim,  23 /.  —  De  Denderbelle,  i  tu., 
6  a.  —  De  JebonvlUe  et  de  Laneffe.  7  m.  —  D'Or- 
tbo.  6  (I.  De  NsttMir,  SS  «mI,  IS/ii.  —  DeDréa 
et  d'FtalIo,  31  mai.  —  De  Lesteny,  IS^JI.  —  De 
Hogerv.  17;7.  V.  Cultes. 

CODE  CUIL.  Abrogation  de  l'article  1781.  V.  Li- 
vrets a'oDVAins.  Avant-prqkt  de  nviaion  de 
M.  Laurent,  artteb»  «8  à  iOS,  15  ».  F.  Code  ci- 
vil. —  Demande  de  tradvetion  luModa,  13/. 
V.  Langue  llaniande. 

CODE  de  procédure  pénale,  r.  de  H.  Tbonisset) 
sur  le  titre  III  du  livre  !«',  35  ».  «-  IV,  27  /l 
Titre  1«r  dn  livre  11.  30 mol.  V.  Procédar» fNMttle. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE-  Moyens  de  It's  deve- 
lii!>l»t>r  r.  de  M.  Neef.  24/..  17  a.  V.  Industrie. 

COMMIS  6REFFIEII.  Traitements,  fm,  r.Bvd- 
get  de  la  justice. 

COMiistAifiu  K  POLICE.  Pr.d'éUUtr  nos  caisse 
de  retraite  pour  cevx  des  communes  mnles,  S  m. 
V.  Ju.stice. 

COMMISSAIREi  SPÉC1AUI.  Débat  au  sujet  de  k-iir 
nomination,  10  s.,  fr,  8, 0,  10,  M  m«i.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

COMMURAIE  (Loi)  Inohsprvalion  de  l'article  C>^, 
t^i  mat,  m  jn.  —  Pr(«po>ili(iH  il  en  modiiicr  cer- 
taines dispositions  r«lati\es  à  la  compi;tt>ilitt\  Pr. 
de  loi.  18;7.  —  r.  de  M.  Wagener.  9jl.  V.  Affaires 
communales.  —  Demande  de  kuppressiuu  des 

U  et  13  de  l'articl»  ISl.  Pr.  do  M.  Buis.  It 
V6m.  V.  Culles. 

COmUilALES  (Affaires).  Eligibilité  d'un  conseiller 
communal  de  Tongres,  114  j.,  i*'  f.  V.  Affairas 
coumiiiinles. 

COMMUNES.  Séparation  du  hameau  de  BosI  de  la 
commune  de  Hougaerde.  30  n.  —  brecLiott  de 
Tertre  en  commane  distioete  de  Bandovr,  97  Jn. 

-  r.  de  M.  LescartS,  17  —  Vnte.  1"  nt.  — 
DiMiiiiitallou  des  commune»  de  Louvaiii  t-t  de  Kes- 
st'11,01),  di's  rnuimmies  de  It:iileii\  o(  d«'  (iul-dcs- 
Sarts.  Ëreclioo  en  commune  distincte  du  hameau 
de  Ton  Bede.  dé|»endant  de  la  commune  do  Wetlo> 
rew,  i'^jt   Y.  .KÏÏ'A'ne"'  ri  itii'iiinalr«>. 

COMPTABILITÉ  (Venin  uiioii  do  la)Ues  communes, 
26c..  I".  i  l'iiii  V  Aflaire,';  communales. 

COISTiTUTIOR.  Pr.  de  MM.  Janson  et  cousorta 
tendant  h  reviiar  l«s  Mtteiss  47  ot  83, 19  jn.,  9, 
4,  n,  (i  ji.  —  Rejet  do  It  prise  on  «onsldératlaii, 

6;7.  V.  F.leclions. 

CONSULATS.  Modification  i<  l:i  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  d'appel  du  consul  de  belgiquo 
il  Constantinople,  9  ntoL     r.  de  N  Thonlssen, 

30  mai.  —  Vote,  .'i/n.  V.  Justice. 
CORSULATS.  Organisation,  17  a.  V.  Budget  des 

îiflaii  es  elraiv  1 1  > 

coNTRiBUTioi  FOicifclE.  Praade,«6MaL  V.Bad-. 
get  des  Bnances, 
CONTRIBUTIONS  C^mMALEt,  U  «.  V.  Aftiros 

communales. 

CORPS  DIPLOMATIQUE.  Traitements  des  agenU 
inrerieors,  17  a.  V.  Budget  des  alfoires  étran- 
gères. 

CORRUPTIOR  ÉLECTORALE.  PourSUlttS  Ot  acquitte* 

ment,  ]0  mai.  V.  Klections. 

COUR  DES  COMPTCS.  Dèfiiissiuiide  M.  f.ools.  l"d. 
—  Nomination  de  M.  Mas,  14  d.  —  N.  Dulcnilie 
nommé  greRier,  f  f  d.  V.  Coar  des  comptM. 

COURS  O'APPEl.  Krartioîiiiement  pour  le  jiit;c- 
ment  des  causes  électorales,  i*'  d.  -  r.  de  M.  Tho- 
nlttsen.  19  d.  —  Vole,  43  d.  V.  ElecUons. 
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CICDITS  PMIltOiaci  iKMir  1883.  Pr.de  loi,  13 d. 
-r.de  H.  Bockstael,  15  d.  —  VoU.  21  d,  —  Pr. 
de  loi.  r.  de  M.  Wiilequet  et  vote,  13  a.  V.  Bud- 

CaiMATiOI. Pel.r.  de  M.Goblet, i, I6f.,  limât. 

CRUES  Prime  de  25,000  francs  pour  décou- 
Tifrtr  des  auteurs  de  Tassassinat  de  Bismay»  et  de 
la  petite  tille  de  Moleiibeek.  lotarpittatioil  de 

CMa  CMMUOIATlfE  Df  1880.  AlgBWIltltton 

It  i«bsi:1e  pour  les  décoré!»  III,  t7  a.,  9,  10, 
liait.  V.  Pensions. 


MKlMKCoavMilion  de  pêdwtvtc  le).  Voir 
Tatrrts. 

DÉCÈS.  MM.  Wasseige  et  Mouton,  Itt  -> 
M.  AUard-Peequtroui,  Il  a.  V.  Décès. 
•ÉFieiT.  Vmt  lirAn. 

OÈPUUTIOIS  PERMANENTES  (Moditication  des  at- 
tributioii»  desi.  Pr.  de  lui  de  M.  RoliQ-JaequemyDS, 
m.  i.. 90  d..  f&j,,  10  r.dolL WoolU,  M Ji. 
r.  AMtm  frcYladaks. 


CMK  (Détoumeoieiit  des)  de  la  forêt  de  Soignes 
an  profit  de  la  ville  de  Bmelles,  Il  «mi.  V.  Voirie 

vidiok. 

ÉCOLE  aUllElTAlRE  DE  MARIEMBOURG.  Suppres- 
ttMi,i*'/.'liicideot  relatif  aui  aoldats  dei'ecole 
dilleaio  qal  «Ht  chtirti  dam  les  mes  te  dMHrt  dea 

Oaeoi,  8,  13,  i:i  f.  V.  Guerre. 

ECOLE  VÉTÉRINAIRE.  Couipcsitiou  du  couseil  d'ad- 
fciiii'vinitiitn,  il  n.  V.  Agriculture. 

tGflUS  iHMtTaiEiLU  de  Bnixelies  ei  de  Cbar- 
hnl,f4e.  7.  Indvstrie. 

ÉLICTIQRS  COMMUIIALES.  AnuulaUuns  faites  p:ir 
i<M.  <,  Débat  a  c<^  sujet,  19  (i..  I",  8,U,  10, 1 1  moi. 
F.  Politique  intérieure. 

mCTOIAlE  (Ui).  Pr.  de  M.  Maiou  teiidaut  a 
irapbcer  le  crayon  bleu  par  une  estampille,  13. 
lô  m  —  o^^er^.(lilH|v  *lt'  M.  Toiirn;!) -Dctillfcux 
leodaales  a  modifier  certains  articles,  a.,  i  mai. 
r.BecttiM. 

EiPlUiT  df  56  millions  de  frnncs,  ri  a.  —  r.  de 
M.  MjIou,  lia.  —  Vole,  li  a.  V.  Finances. 

EICRAIS  CHieiQUES.  Voir  Statiu>s  agricoles. 

EIKIHEMEIT  AfiRlCOU.  r.  trieQiMl,4a.— Cod- 
ttmcea  k  réeole  de  GemUon,  M  11  «mi. 
V.  Agriculture. 

ElsEiGiEIENT  HOTEI.  lùmplol  de  la  langue  fla- 
aaode.  am.  de  M.  Wageoer,  {•'d.  —  Oise.,  8, 13, 
13. 14, 19  23  >.  —  Vote,  i3i.  V.  Langue  fla- 
■aeée.  —  Eoseigneaieiit  des  filles.  Beoles  d*idul- 
tf-  Pi n-i  aniHis,  6  m.  et  siiiv.  —  Erection  d'une 
éculf  iu<))«;iiiie  k  Aubel.  r.  de  M.  Ilouzeau,  M  jt. 
F.  Instroction  publique. 

ElSEiSNEMElT  PRIMAIRE.  Fermeture  d'une  école 
Bbna  Clerniout-sur-Meuse,  16  A.,  i  m.  —  Débat 
ser  l'application  de  la  de  1«7<>,  6  wi.  et  suiv. 
—  Fit.  relative  a  l'enseiguement  de  la  morale  et 
dakfcBghMi.  r.  deM  Roozeau,  15  m. —  Attaques 
Maire  des  inslitntriccs  de  Charleroi,  15  m., 
!•  «41.  —  StaiiaUques  scolaires,  r.  de  M.  Cou- 
vreur, iO  a.  —  Pét.  d'EmpUone  relative  k  un  bâ- 
tineot  d'école,  i5  mai,  15>a.  —  r.  de  M.  JoUrand 


sur  le  résultat  des  examens  subis  par  les  nilU> 
ciens,  30  moi,  12>n.,  31  jt.  —  Droit  des  repié- 
sentanls  de  visiter  les  écoles,  21  in.— t.  triennal, 
11>/.  V  Inslnirliun  publique. 

EISEIBNEMENT  SUPÉRIEUR.  Collation  des  grades 
académiques  Prorogation  de  la  loi  de  1876. 31  jt. 

—  r.  de  M.  Thunisseo,  Ool.  -  Vote,  14  «I.  V.  In- 
struction publique. 

ESCAUT.  Police  uiarilime,  27  jn.  V.  Marine.  — 
Restitution  des  eaux  supérieures,  15  m.  Tra» 
vaut  an  bant  Escaut,  ST  a.  — •  Réparations  aux 
bMWSdanararrondissementdcTermoiide.  l'ornât. 

—  Passes  navigables  en  amoul  de  Tamise,  (iorrup- 
lion  des  eaux,  9  mat.  V.  Travaux  publics. 

ESPA8IE  (Convention  pour  la  propriété  indu»- 
trielle  avec  1*).  Vdr  TaAiTts. 

ÉTAT  CIVIL.  GonfecUoi)  des  anciens  registres, 
10  mai.  V.  Affaires  coouuunaies. 


FABRIQUES  O  ÉfittSE.  Pr.  de  M.  Buis, 21  f.,  15  m. 
V.  Cultes. 

FAILLITES.  Procédure  gratuite.  e«.  de  M.  Van- 

denpeereboom,     d.  —  De  Ji-  Reynaert,  6  d. 
Dis»-.,  1  i.  l.i,  l<t  (/.  —  Vole,  It)  d.  -  Cone.irdat 
préventif.  Disc.,  i9,  30  mai,  1",  ô;n.  -  Vote, 
Si«.  V.  FailUtes. 

FILS  DE  COTON.  Libre  entrée,  r.  de  M.  Th.  Jans- 
sens.  20  d.  —  Disc,  19,  20  </.,  i4.  -2a >.  —  Fils 
de  laine,  r.  de  M.  Th  Jansiens,  i4  a.,  18  mti.  — 
Nouveau  r.  de  M.  Tii.  Janssens,  7  ot,  V.  Douanes 
et  aedsea. 

FiNANCiËtt(SllaatkMi),M,«,Sld.  V.  Votas  ot 

moyens. 

FLAMAIOE  (Langue).  Emploi  en  justice,  m. 
V.  J  ustlce.— FMrKMSBiGiniuoiT  moxcr.  Cooi  om. 
Distribution  des  documents  adnilni8traâft.90«Mf. 

—  statistique  des  affaires  criminelles  et  correc- 
tiunnelles  plaldées  en  Uamand,  27>r.  V.  Langue 
flamaude.  —  Emploi  du  Banand  dans  l'amée,  S, 
8, 13,  23  {.  V.  Guerre. 

FORtTt.  Carte.  Administration,  16  mai.  V.  Budget 
des  finances. 

FORTfFfCATiOMS  de  Rupelmonde,  26 >.  —  De  la 
Meuse,  2  f.  et  suiv.  —  Demande  de  mise  ea  adia* 
dirntiM)  des  travaux  de  ncoordemenl  b  Anvars, 
lîj  m.  V.  (iiierre. 

FRANCE  (('.(invention  de  p^che  av.c  la).  H.ywBt 
la  propriété  industrielle.  \9ir  TsAiTts. 


SAURlEt  SAIIT-MUfiElT  (Société  des).  Prolonga- 
tion de  fsnonymat.  I*r.  de  loi,  31  /r.  -  r.  de 

M.  Unis,  l"fl/.  V  Jnstire. 

6ARDE  CIVIQUE.  Uniforme,  1"  {.—  l'ompiers  vo- 
lontaires, 1",  2  mai.  V.  Garde  civique. 

60UVERNEURS.  Déclarations  faites  par  celui  du 
Limbourg  dans  l'enqucHe  srolaire.  9,  10  mai. 
V.  Politique  iiitèrinire. 

MEFFIEIS  des  tribunaux  de  l'*  instance.  Trai- 
tement, t.  do  M.  Lnoq,  19  d.,  t  ».  f  .  Jastlce. 

GRISOU  (Moyens  de  prévenir  les  exptosions  de), 

19  d.,  5  f.  V.  Mines. 

GUATEMALA  (C^invenUon  avec  le)  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  IndUittrielle.  Veir  TaArrts. 
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MOUBUllltREt  Mitin,  tl  mal,  VMr  AetKOL- 

TCRE. 

HOUtLLÈRE  (Taxe  communale  sur  i  industrie), 
24  c  ,  1  ^  2  «01.  V.  Affaires  communales. 

HUtssiERS  (Tarif  du .  traupgrt  des),  23  mat. 
K.  JoaticA. 

I 

IMPOTS.  Pr.  de  loi  de  M.  Graux.  Timbres  sur  les 
•eUons  de  ftodélés,  1«$  opéraOioas  de  cliaage,  le» 
valeurs  noMllires,  les  contrats  d'atsarances.  Mo» 

diiicntion  à  la  loi  sur  la  contribution  personnellp, 
les  eaux-de-vie.  les  tabacs,  les  cafés,  le  cacao,  le 
vinaigre,  l'acide  acétique,  30  mm.  —  Mesure)  de 
percepUoD  provisoires,  r.  de  M.  Bockstael.  Disc,  et 
vole,30iM<.  —  Demande  de  retrait,  U;n.  — 
Demande  de  di:>cusslon  Immédkate,  ijt. —  Di&c., 
(I.  IH,  19,  iO,  îl,  24,  25,  26,  27,  31  !«,  2, 
7  fj/   V.  Impôts. 

IICIDUT  entre  MM.  Toumay  et  de  Montpel- 
lier an  sqjek  du  voisinage  des  easemes  de  Namur, 

8,16,  20/".  V.  (iuen  e. 

INOMOATIOIS.  MéU2>«,  21  n.,  18,  24,  27  a., 
9  mai.  -  Demer,  30>.,  18  a.,  9  wun.  —  Haine, 
Yser,  27  o.,     ou».  V.  Travaux  publics. 

IIITITUTEUM  PRlMAiaES.  Retard  dans  le  paye- 
ment de  leur  Irai  teuiii  [1  ii  ^  communes, 20  d., 
24  mai,  15^.  V.  InàU  uctiun  iiubUque.  —  Refus 
de  peusiun  à  une  Inalltnlrlce  deLt  Roelie,  9,  iTaini. 
V.  PeubloDs. 

INSTRUCTION  OBlifiATOiflE.  Pr,  de  loi  de  M.  Van 
Huuitirr.  1-, ,  7ij!.  V  lion  publique. 

ITALIE  ^Trailé  de  cuiumerce  avec  V).  Conven- 
tien  pour  la  propriété  industrielle,  V«ïr  Tsaités. 

IVROGNERIE.  Dcmamle  de  mesures  répressives, 
r.  de  M.  bockslael,  14  f.,  la  m.,  il  mai.  V.  Uy- 


JUils  COISULAIRES.  Mode  d'elecUon,  1«,  10  f. 
K.  Justice. 

JUSTICE  DE  PAIX.  Réori^anisatlon  des  cantons  de 
Bruxelles,     m.  V.  Budget  de  la  jukUoe. 

LAMPORT  ET  HOLT  (Contrat  avec  MM.),  3, 4,5. 
6  a.  V.  Budgets.  —  Convention  du  SI  mars  1892. 

r.  de  M.  Dansaert,  30  n.  —  Id.  de  la  c.  de  su 
veillauce,         10,  11,  12,  13  a.  — Ordredu  juur 
de  M.  Pirme/.  l.')  a.  —  Interpellatiott  de  N.  Dan- 
saert,  1 1  jt.  Y.  Travaux  publics. 

tiMERiË.  Demande  de  cession  gratoited'on  bien 
de  (  ii  r  j"  ;  V.  Affaires  communales. 

LISTES  aECTORALES.  Griefs  à  cbarge  de  l'admi- 
nistration comnianale  de  Lokeren,  10  mai.  V.  Ejec- 
tions. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  Disc.,  30  a.,  1*'.  7,  14  d.. 
17. 18.  U,  3S,  94,  Vole, S»Mai.  V.ln- 

dustrie. 

LOREMENTS  MILITAIRES.  Proroptlon  des  arii- 

clcv  1  (  f  do  In  loi  du  ^l  mai  1H72,  .'j  cf.  —  r.  de 
M.  bcaiiquiu,  1 1  (i.  —  Vole,  25/.  V.  Guerre. 


■AUtTRATURE.  Traitements,  1*^  m.  Y.  Budget 
dntejnfltlce. 


■ALIRES.  Enqut'tr  :juuiinistrative  sur  les  dleO- 
lions  coaimuoales,  lu  nroi.  V.  Elections. 
HAnCUVREt  ■llITAItEl.  96/.  V.  Guerre. 

■ENIN.  Ots-.cr\;)tion^  rt*lrtlivf»>  y  des  soldais  qtii 
ont  rliiiiite  daiis  les  rues  le  tliant  desOucux,  8, 15, 
lo  /  .  V.  Guerre. 

■iliCE.  Injustices  résultant  de  l'application  des 
lois  en  France  et  en  Hollande,  26  >.  V.  Guerre.— 
Pét.  du  sieur  Luten,  l«'d.  V.  Milice.  — Suppres- 
sion de  l'exemption  des  sémiiir.riste5,  21  d.  -  Id. 
des  normalistes,  il,  i(i  ju.  Y.  Milice. 

MIRES.  Denunde  de  création  d'une  direction  à 
Cbarleroi,  24  «.  V.  Mines.  -  Pét.  relative  anx 
travaux  de  Ww^c.      c/,  V.  Travaux  publics. 

MINORITÉS  (Ue(>rcM;iilation  des).  Pr.  de  M.  Pir- 
aiez,  i.»  a.  V.  Règlement 

■OIHAIES  (Hôtel  des).  Dépenses  pour  la  con- 
struction, 16  mal.  V.  Budget  des  finances.— 96e., 

1  lU'ii. 

MON  S  l'ei.  relalive  a  la  protection  des  source.", 
d  I  I  ]  ;  0 table  r.  de  M.  Bockstael.  1.S  m.,  6  a. 

HUSEE  O'HISTOtREIATURELLE.  Critique  duAl//elte 
et  d*ttn  livre  sur  les  araignées,  26  a.  S  «wl. 
Y.  l.ftlri'^.  M'^i'iifos  l't  :iv[\. 

MUSEE  MODERNE.  CriUque  des  acàats,  26  a., 
a  mai.  V.  Lettres,  sciences  el  arts. 

MUSÉE  SCOUiiE,         V.  luatnwUon  publique. 

H 

RAMUR  (Servitudes  militaires), 9 /L  V.  Guerre. 

NAVI6ATI0R  MARITIME.  Remboursement  des  droits 
de  pilotage.  Subside,  3,  4,  li,  6  a.  Y.  Budgets. 

MAfMEt  de  mer  (Jautange  dos),  23  mm.  V.  Ma- 
rine. 


OBSERVATOIRE  ROTAL.  Bulletin  météorologique, 
15  m.  V.  I  rt;[  r<,  scienre.s  et  arts. 

OFFICIERS.  Ivierdce  des  droits  politiques.  Affi- 
liation aux  loges niaçeDnlques,96/.,  1«,  9, 8,13/1 
V.  Guerre. 

ORGARISATIOH  MILITAIRE.  Plan  de  M.  Aruuuid, 

innée  de  300,000  iMMunen,  9^.  K.Gnem. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  «ruxelles.  Cr.  de  .=)00,000 
francs  pourameuldeuient,  b  a.  —  r.  deM.(iol>let. 
Disc.,  13  a.  —  Yole,  18  a.  —  Inlerveotion  de  la 
ville  de  Bruxelles,  Sft.  27  e.  CoAttoUI  du  Pa- 
lais. 21  Jh.  —  Mohliier  dp  la  cour  militaire.  1», 
ial.  —  Demande  d'euquèle,  Ma/.  V.  Juilice.  — 
Exagération  des  dépenses,  -26  a. 

PAQUEBOTS  entre  O&tende  et  Douvres.  Améliora- 
tion dn  service,  B,  6  jN*  V.  Marine. 

PAYS-BAS  (Convention  de  pioche  avec  lesj.  «Pour 
la  propriété  industrielle.  Voir  Jhkihjs. 

PÉCME  (ConvenUon  de).  Voir  TraitIs.  —  Id. 
sancttou  pénale»  26 il.  —  r.  de  M.  Cb.  Jao&seos, 
3  a/.  V.  Justice. 

PÊCHE  FLUI1ALE.  Moyous  dé  Is  véténérer,  97  a. 
V.  Pèche. 

PENSIOIS  CIVILES.  Pét.  de  l'arrondissement  de 
Gand«  15  d.  —  Promesse  d'augmeniation.  Déeln- 
ratlon  de  M.  Granx,  16  mt.  V.  Pensions. 

PENSIONS  des  professeurs,  des  instituteurs  com- 
munaux, de  leurs  veuves  et  orplMlios.  r.  de 
H.  Baniseiis,  5«e.  V.  PenslOBi. 
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PENSIONS  MILITAIRES.  I>et.  d  uu  ancieu  militaire, 
r.  de  M.  de  Caraman-Cbijuayt  SJn.  V.  Guerre. 
mOTAK  (Droits  d«),  phares  et  lanau.  Rem- 

boursemenl.  V.  des  iion-valen»  «t  fWft- 

hourscments,  3,  i.  .»  a.  V.  Kud^ets. 

POUCE  JUDICIAIRE  à  Bruxelles,  -2  m.  V.  Ju^iico. 

POLiCi  MAUTMe  de  l'Ëscaul,  %1  j».  V.  Ua- 
rlne. 

POLICE  SANITAIK  0E$  AIIIMII  DOIEITIQUES. 
POMES  DE  TERRE  (Défaut  de)  «UnS  1«  LlUUD- 

iKHirg,  30  i-  V.  Agricitlture. 

roinCH  mOITAMES.  V«lr  Gaiw  emoiiB. 

PORTS  sur  le  caual  de  Mbns  au  Outre,  ir>  m., 
Ba.  —  De  Sclayn.  18  a..  1"^  hku.  —  Sur  la  L>s 
dans  la  traverse  de  Cour  irai  Ibid.  —  Ue  Boom, 
â4  a.  —  A  Welterai,  i**  mai.  ->  Dt  Uw«sck 
21  jn.  V.  Travaux  paUies. 

PORT  <le  Brui;es,  15  m..  13.  17  a.,  15  waf.  - 
Prix  du  roj,  iH  tu.  —  Avant-port  de  Gand, 

I  <  ijiui.  V  Travaux  publics. 

POATUSAL  (GonveaUos  pour  la  propriété  iudua- 
trldle).  VWrTuiTÉs. 

POSTES.  l»r.  de  M.  d'AndriiiiDiif  l'  u  t  iriser  les 
bureaux  de  poste  k  débiter  des  Uuibres  eUangers», 
ajn.  —  PositioD  des  facteurs  ruraux.  8,  iijn.— 
Bareaa  de  poste  à  Veriaines,  15^».  V.  Postes.  — 
Nouvel  hôtel  des  Postes  h  Bmxdies,  2A  a., 

i*»"  mai. 

PRESSE.  Disc,  de  la  pr.  de  loi  sur  les  domoiages- 
intértla  et  visites  domiciliaires,  âi,  22,  S5,  SA, 
S8  n.  —  Compétence  clTlIe  en  matière  de  presse, 
30  R.  —  Pr.  de  lui  de  AUi.  Boclistaei  et  cousorls, 
20  d..  2i y.  -  r.  de  M.  Banaaaw» «  «.  —  Dlac, 
27>ii.  V.  Preâj»e. 

PROSTITUTIOR.   Demande  de  ré^^lementatioUf 

II  mai,  —  r.  de  M.  amaeaa»  lA  «l.  F.  BygièiM. 


lÉrviie  tlECrOIALf.  r.  de  M.  De  Vigne  sor  di- 
verses propositions,  15  m.  —  Pr.  de  réforme  pour 
h  proNince  et  la  commune.  Pr.  de  loi  de  M.Kriire- 
Orbau,  o;h  r.  de  M.  Paterno.sler.  11  jt.  - 
Deuxième  r.  de  M.  De  Vigne  sur  diverses  proposi- 
tions. fOjt.  —  Disc,  du  pr.  de  H.  Frère  Orban, 
7.  H.  9, 10»  11, 13,  IA«I.  —  Vota,  14 il.  KEtec- 
Uou&. 

rUlCUEHT.  Pr.  de  re\isiun  faite  par  M.  Van- 
derkiodere,  23  n.  —  Révision  eu  vue  de  rexamen 
du  règleownl  géuéral,  SS/l  V.  Couptabllité. — 
r.  de  M.  IkoMur,  Il  «.  —  Vola,  Si»  m,  V.  Mglo- 

uieiit. 

REMPLACEIERT  (Caisse  da),Sl  tf..  i/;  V.Gverre. 

—  il  il.  V.  Milice. 

II? lllEl.  SeaiM,  S9  ».  —  Halno,  M  a.  ~  Vire, 

30  B-,  15  rf.  —  Captation  des  eaux  de  rorneau  et 
de  la  Meliaigne,  1"  m.  —  Curage  de  la  beuiuis, 
de  la  Vire  et  du  Thon,  24  a.  —  Envasement  du 
Braedioiaii,  25  a.,  !«*  mai.  —  Bassins  do  viraga 
do  b  Doiidre,  21  jn.  V.  Travaux  pnbUés. 

ROUTES  \t  .it;i^t  des  arbres  le  long  de  la  Toute 
de  (jraiiimoiit  :i  Aiost,  50  n.  V.  Travaux  publics. 

—  15  d.  V.  Peiitious.  ~  De  >aiiji  I  ronda  Han- 
Mtot  d'Hannut  à  Gingalom,  18a.  —De  Tirlemont 
I  Huvet  de  Raj  a  8tavelot,f4  o.  -  De  Kenintibelst 
i  Ktiumel,  de  Looz,  de  Maestricht  a  Maeseyck, 
27  8.,  l**  mai.  —  De  VVicbeleo,  l*'  mai.  —  De 
Kanur  k  Uèca,  SA  mâL  y*  Tkttvaux  pvbUca. 


SABIOI  (Squaro  do).  SUtuea  historiques,  Se  a. 

V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SAIRT-HUBERT.  Klat;ane  de  l>ois  cominuuaux, 
!"■,  \  '->  ;.  V.  Allaires  communale!». 

SALVADOR.  Convention  pour  la  propriété  indus- 
triette.  Voir  TuaiiAb. 

SCHORRES  (Endiguament  dos),  S7  a.  V.  Travaox 

publics. 

SECRÉTAIRES  coiMUHAUXdYillancnt  d«8),S  mai. 
V.  ASsires  comniunales. 

tEi.  Pét.  des  aannlers  demandant  la  rétabUase* 
ment  des  droits,  r  de  M.  Hardy,  S6  a.  K.  Donauea 

et  accises. 

SÉMINARISTES  fStippreisioo  do  roxampUoiidala 
milice  pour  les).  Voir  Miucc. 
SERBIE  (Convention  pour  la  propriété  Indu8> 

trielle  a\f'r  Ini  Voir  TrtAiTÉs. 

SERViTUOts  MiLiTAiRESa  .Namur,  2/.— ALierre, 
15  B  ,  6  a.  —  A  Waelhem,  26  a.  V.  Guerre. 

i\àM  (Traité  avec)  pour  i'iaiporUUioo  des  bois- 
sons splntueusas.  IVtrTtAiTlB. 

SiVRT.  Inobservation  de  l'article  02  de  la  lui 
cummunale,  20  mai,  15  jn.  Y.  Admires  commu- 
nales. 

SOCIÉTÉS  (ModiUcaUon  A  la  loi  sur  les).  Pr.  do 
BIM.  l^mMS,  De  LantslwerB  et  GuUlery,  6,  7  m. 

V.  Sociétés. 

STATIORS  AGRICOLES,  27  a.,  1",2,  11  mai.  Voir 

ACKICILTlKt. 

STOCKHEii(AtoUged*arto«sAj,  Itt/u.  V.  AifiUrea 

communales. 

SUISSE  iCuiiM^niiuii  pour  la  propriété  Indns- 
trielle  Avec  la).  Voir  TaAiTsa. 


TABAC  (Pét.  eu  faveur  du  rétablissement  des 
droits  sur  le)  étranger,  r.  de  M.  Hardy,  7  /». 
V.  Douanoa  alafidsos. 

TAIIIIES  (Rourt.'!Tif  >trt^  rliM.  incident  relatif  a  la 
defeuse  d'euttrrer  uii  culaut  décode.  ~\'oir  Uolrg- 

MESTRK, 

TÉlUBAPNES.  Ûeaiande  de  mettre  les  bureaux 
adminlstratilli  k  la  dispodtion  du  public,  14  iu,  — 
Demande  d'établissement  de  bureaux  AHoogibiade 
et  à  Alken,  1M;h.  V.  Telenraphes. 

TÉLÉPH0RE8.  Pr.  de  loi  de  M.  Olin,  31  ;.  —  r.  de 
M.  Willequet,  il  moi.  —  Disc,  et  vote,  24  mai. 
Y.  Télépliones. 

TillBRE  d.'S  journaux.  Réciprocité  pour  l'exemp- 
tion, r.  de  M.  Tbouissen,  27  f.  —  Vote,  23  mai. 
V.  Impôts.  —  Id.  adhésif  pour  les  aflMa  de  eom- 
merce  r.  de  M.  Uowtoau,  16  f, 

TOiCRES.  Eligibilité  d'un  eonseiner  communal, 
24;.,  i"  f.  Y.  Affaires  communales. 

TRAITÉS  de  commerce  avec  l'il^e.  14  d.  —  r.de 
M.d'Andrimont,  lOd.  —  Vote,  21  d.  —  De  pécbe 
avec  i'AUensgQO,  la  Danemark,  la  l>1rance,  la 
Grando-Bretagno  et  les  Pays-Bas,  23/.  —  r.  do 
M.  Janssens,  16//.  —  Convention  consulaire  avec 
le  Brésil,  31  /.  —  r.  de  M.  Goblet,  12  o.  —  Disc, 
25  wfli.  —  Vote,  29  mai.  —  Pour  la  propriété 
industrielle  entre  la  Belgique,  le  Brésil.  l'Espagne, 
la  France,  le  Gastenala.  ritaile.  les  Pays-Bas,  le 

Portu;:,;il.  Il'  Snis.irl.ir,  l;i  St'ihie  >'\  !..  Sni>.-e,  11^1, 

—  Couveutiou  a^ec  le  royaume  de  i»iam  relative  il 
l'inporlatlon  at  à  It  vanta  daa  boisaona  apirip 
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tueuses,  7  0/.  —  r.  de  M.  Tbonluen,  10  ot,  V,  M- 
ftires  étrangères. 

TRAMWAYS  de  Vervlci  s.  Dison  et  Ensival,  j. 

—  D'Anvers  k  Turnhoul,  10  f.  —  De  Sivry,  â4  a. 

—  D'Anvers  il  Sanlvlfet  «t  )i  Roogstraete»,  17  a. 
V.  Travaux  publics. 

TTPNOIDE  iPièvro)  rapportée  par  un  soldat  dans 
«es  fuvcrs,  19  a.  V.  OiuTre. 

TiPHUS  diarbooneux  du  bétail,  li  «.  V.  Agri- 
culture. 


VAii  STALLE.  ré«lu  bibliothécaire,  37 V.  Bu- 
reau. 

VENTES  PUBLIQUES.  Pét.  du  sieur  Roels  denun- 
dant  l'abrogation  <i<»  l'article  4,  S  2,  de  la  loi  du 
22  pluviôse      \     2'.)     V  Kilianfes. 

VÉRIFICATIOI  DES  POUVOIRS.  ËlecUoo  de  M.  Mauls 

à  Uèf/t,  U  n,  —  EleeUon  deSoigniest  30  Sd. 


—  T.  de  M.  KeujMO,  23>.  —  Disc.,  30,  31  j.  — 
Aniratation  d«  raleeiton  da  H.  Enviebleone.  Pro- 
<  1  linatioD  de  M.  Wincqz,  31  /.  V,  VérUcatlon  des 

pouvoirs. 

VERRERIES.  Pét.  relative  i  l'expédition  par  vote 
d'Anvers  r.  de  M.  Neef.  8  al.  V.  ludustrie. 

VICES  RÉOHISITOWES  en  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques,  f(î  rr,  3  mai.  V.  Agriculture. 

VUS  OE  FRUITS  SECS.  r.  de  M.  Docksiael.  14  m. 

—  Disc  et  vole.  23  mai.  V.  Douanes  et  arcise«. 
VLEMIRCIX,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  pen- 

slonni*  pour  Intlrmites  et  nommé  en  Kg)(<tc.  Inci- 
il'  iil  ,1  I  I  '-ujel,  !!,  11,  17  mat.  V.  l'v\\<it)\\s. 

VOIRIE  ViCiiALE.  Héfus  de  iiomiualiou  d'un  in- 
specteur provincial  dans  la  Flandre  ecddeotale. 
Si  a,,  2  mai,  V.  Travaux  publics. 


ZMAITEKEI  (Barrage  du).  M/.  ?,  Gncrre. 


BRRATUH. 


A  ItptfB  llUdnt.  VltMinotCMf  ^dutfflteilditqielaproposaiûii  6iiele6Miin  4373 

ptr  H.  I.elit''vre,  au  sajet  dti  cumul  des  peines,  est  adoptée  à  TunaniniHé.  It  y  a  lien  de  reeti- 
ller  cette  indicaiiOD.  U  cbambre  a  adopté  la  contre-propositloo  de  la  c 
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SËNAT. 

SeMlon  188S-188a. 


Ùtfen  d'âge,  M.  LAOïinrux.  —  Président,  M.  de  StLYS-lxmcCHAim. 
Vice-prétidenfg,  MM.  ijr.  I.AKBKvtixe  et  Dewanoae. 
Seréiairtêt  MM.  de  Looz-CoMswAnEM,  Tkr(  ki.in,  Hiaht  et  d  Ammiiioiit.  • 
QiUÊteiin,  MM.  Ualisaux  el  Oe  Vadoeb. 


AwwàMRma  ÉTKàmatmaB. 

i7  décembre.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  fait 
rapport  rar  le  tnité  de  commerce  et  de  navi- 
gation roncln  entro  la  nol^nqnr  et  riUUe.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unaiumiié. 

31  Moi.  H.  TKlnt  de  Roodealidie,  r.  e., 
présente  le  rapport  sur  In  ronvention  consu- 
laire conclae  ie  50  septembre  1882  eotre  la 
Belgique  elle  Brésil. 

9i8te.  Ce  projet  est  adopté  à  ransniniité. 

AGaiCULiTURX. 

il  ééxnOti.  M.  Ltminens,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  coiirerriani  la 
police  sanitaire  des  animaux  domestiques. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Surmonl  de  Volsberfîhe  et  lînlin-Jae- 
qucmyns,  m.  t.,  au  sujet  des  frais  d'achat  des 
désinfectants  employés  en  cas  de  maladie 
contagieuse  du  bétail,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  runanimité. 

5  juin,  bans  la  discussion  du  B.  de  Tinté- 
rienr,  M.  Mi<:liandenandc  si  Ton  fera  payer 
aux  grains  étrangers  un  droit  d'entrée  afin  de 
remédier  à  la  crise  agricole  qui  résulte  en 
grande  partie  de  la  baisse  de  prix  des  cé- 
réales indi;;ftnes.  11  recommande  aussi  le 
développement  des  cbemios  de  1er  vicinaux, 
la  entetlon  do  crédit  agricole  et  de  rennèdes 
contre  les  inondalinn<  M.  IJppens  appuie  ces 
observations;  il  demande  que  1  on  organise 
un  enseif^nement  secondaire  de  TagriimltDre 
comme  nim-  \p  .'i  l'Institut  de  Gembloux;  que 
l'on  développe  les  stations  agricoles  pour 
ranaiyse  des  eograis  chimiques,  et  enS»  que 
roD  établisie  des  sécboirs  modMes  pour  le 


houblon  à  Assche,  Alost  et  Poperingiie.  — 
G.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  rejrrette  qu'on 
laisse  dans  l'oubli  le  code  rural;  que  la  loi  sur 
les  cours  d'eau  reste  à  l'élat  de  lettre  morte; 
que  les  r^'plemenis  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  ne  soient  pas  encore  publiés,  qu'on 
ne  fuse  pasone  loi  sor  les  viees  rédhibiiolres; 
que  les  pro]^  de  loi  relatifs  aux  îrnmways 
vicinaux  elau  crédit  agricole  restent  en  .souf- 
france. Il  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  en  vue  de  remédii  r  à  la  c  rise 
agricole.  M.  Pycke  de  Peteghem  appelle  de 
tons  ses  vœnx  la  solution  de  la  question  des 
.  s  rédhihiloires.  Il  voudrait  les  voir  sup- 
primer comme  en  Angleterre  et  en  Hollande, 
qui  sont  précisément  les  deux  pays  où  l'on 
exporte  le  plus  prand  nombre  de  chevaux  et 
de  têtes  de  bétail.  M.  Van  Ockerhout  estime 
que  pour  remédier  à  la  crise  agricole  il  faut 
ou  bien  dégrever  la  terre  ou  bien  imposer  les 
produits  élranpers.  Il  demande  des  mesurps 
en  vue  d'emj)êc:her  U  falsiticalion  de.s  engrais 
chimiques.  —  8.  M  Surmont  de  Voisberghe 
voudrait  voir  abaisser  les  tarifs  de  chemin  de 
fer  au  proflt  de  l'agm  uiiure  pour  le  transport 
des  denrées  et  des  engrais,  et  développer  la 
voirie  vicinale  par  suite  de  la  situation  finan- 
cière des  communes,  causée  par  la  toi  sco- 
laire. L'orateur  fait  ressortir  ensuite  la  néces- 
sité du  contrôle  de  la  vente  des  enfr,Ti<:,  H 
de  la  création  de  conférences  agricoles  dans 
lesquelles  la  pratique  ne  serait  pas  sacrifiée  à 
la  théorie.  — 9.  M.  Holin-Jaequemyns.fw.f., 
affirme  l'inteniion  du  gouvernement  de  venir 
en  aide  ii  l'agriculture  dans  la  mesure  de  ses 
forces  et  de  ses  obligations,  mais  il  fait  sur- 
tout appel  à  rinilialive  privée  pour  la  irans- 

I  formation  et  ramélioration  des  divers  modes 

I  de  culture. 
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il  décembre.  M.  De  Vadder,  r,  c,  fait  ra|i- 
port  sur  des  projets  de  crédits  provisoires  k 
valoir  sur  les  BB.  de  1885.  Ces  crédits  80nt 
votés  par  24  voix  et  18  abstentions. 

15  mars.  M.  de  l.honeux,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  qui  est  adopté  h  l'unanîmiié. 
M.  Dewandre,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  B. 
de  la  justice.  —  U.  Dttns  Ut  discussion  gé- 
nérale de  ce  /^.MM.Lammens  et  do  Coninck 
combattent  la  réduction  du  B.  liti,  cultes, 
qu'ils  représentent  comme  un  acte  de  persé- 
cution diii;:é  contre  le  rlerpé.  M.  Bar.'i,  m.  j., 
répond  que  cette  réduction  votée  par  la 
chambre  esl  te  ehfttlittent  de  ta  conduite 
odipusK  tenue  par  le  clergé  à  l'occasinn  de  la 
loi  scolaire.  M.  liéthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations.  »  IS. 
M.  d'Anethan  soutient  la  nit'me  ilu'^sc  que 
MM.  Lainmens  et  de  Couiock.  —  IG.  M.  de 
Contiiek,  r.  e.,  fiilt  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  guerr  î  i  dis- 
cussion du  it,  de  la  justice  élaui  reprise, 
M.  Van  den  KerchOTe  appirie  la  nNiuêie 
adressée  nu  pouvoir  Ié;;i,slalif  par  plus  de  cent 
magistrats  et  asocats  du  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Gand ,  m  sujpit  de  certaines  lacunes 
qu'on  trouve  dans  la  lui  du  17  août  1873, 
qui  règle  l'emploi  des  langues  en  matière  ré- 
pressive. M.  Bara,  m.  /.,  répond  que  les  rap- 
'  ports  des  procureurs  généraux  et  des  premiers 
présidents  des  cours  d'appel  ne  sont  pas  favo- 
rables à  la  révision  actuelle  de  la  loi  de  1873. 
Ils  considèrent  qu'elle  a  trop  peu  d'existence 
pour  pouvoir  être  modifiée  Immédiatement. 
I^éanmoins  le  gouvernement  n'avait  pas  pris 
de  résolution  deftnltlfe  àce  sujet,  et  il  recueil- 
lera des  renseignements  supplémentaires.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  T'Kint  de  Rooden- 
beke,  Bétlinne,  Surmont  de  Voisbergbe,  Lip- 
pens  et  Bara,  m.  ;.,  au  sujet  de  la  question 
du  domicile  de  secours.  M.  Van  Ockerbout 
reproche  au  m.),  son  hosUlIté  ii  Tégard  des 
évôques  et  du  cler^;é.  Après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Biart,  Lippens  et  Bara» 
SI.  j.»  au  sujet  de  Tentretlen  des  aliénés 
atteints  de  maladies  contatîîéuses,  le  /?.  est 
voté  par  55  voix  contre  6  et  ii  abstentions. 
Dans  la  discussion  du  B  des  dotations,  à  pro- 
pos duquel  M.  Holvyns  t'ait  ses  réserves  à 
cause  de  I  allocation  relative  a  l'enquête  sco- 
laire, M.  de  Coninck  propose  de  diminuer  le 
B.  de  70,000  francs,  représentant  les  charges 
ordinaires  et  permanentes  du  sénat,  et  de 
mettre  ces  dépenses  ii  la  charge  personnelle 
des  sénateun.  Cette  motion  est  combattue 
par  M.  Graux,  m.  /.,  et  M.  Balisaux, 
ajoute  qu'elle  vient  trop  tard,  les  dépenses 
de  reicrcice  étant  &ltes.  Le  B.  esl  adopté  b 


I*ttnanlnilté.  — 17.  M.  De  Vadder,  r.  e.,  fait 

rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  —  20. 
Ce  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
18  avril.  Le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Bls- 

chofTsbeim,  r.  c,  vote  à  runanlMiité  de  nou- 
veaux crédits  provisoires,  et  sur  le  rapport  de 
M.  d'Heraricourt  de  Grunne,  r.  c,  le  B.  des 
non-valeurs  et  remboursements.—  20.  M.  de 
H^ussy  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
allai res  étrangères. 

ôO  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  A., 
M.  T'Kiiii  df  Hoodenbeke  félicite  le  m.  a.  au 
sujet  de  1  orgamsaiii  ui  du  Musée  commercial, 
mate  11  voudrait  y  voir  ajouter  une  section 
commerciale.  11  désire  aussi  que  l'on  étende 
le  cercle  des  personnes  qui  sont  admii>es  à 
profiter  des  bourses  de  voyage,  aq)ourd'hui 
rf'^AiTVfVs  aux  él''vi  s  l'institut  commercial 
d  Anvers,  il  insiste  pour  que  les  négociations 
avec  la  France  soient  acUveoent  poursuivies 
afin  d'établfr  le  droit  des  sociétés  tn  nvmes 
et  des  sociétés  coopératives  de  Belgique  U  es< 
ter  en  justice.  M.  Lamniens  refbse  son  vole  au 
B.  à  cause  de  la  rupture  des  n  lnri  ms  diplo- 
Duitîques  avec  le  saini-sîôge.  Il  proteste  con- 
tre l'application  des  théories  den.  de  CaTOor 
qui  a  dit  qu'en  politique  il  n'y  a  pas  de  morale. 
M.  Hiart  demande  l'établissement  d  un  con- 
sulat belge  à  Athènes.  M.Frèfe-Orban,iii.ii., 
croit  Inutile  de  créer  une  section  agricole  au 
Musée  commercial  où  les  agriculteurs  peu- 
vent, dès  aujourd'hui,  se  procurer  d'utiles 
renseignements.  II  répond  à  M.  T'KInl  de 
Roodenbeke  que  le  droit  des  sociétés  belges 
d'ester  en  justice  en  France  n'est  plus  con- 
testé. Il  reconnaît  à  M.  I^aamens  le  droit 
d'apprécier  (  e  qui  se  passe  en  pays  étranger, 
mais  le  sénat  ne  peut  s'as.socier  à  sùs>  vues. 
Il  est  faux  que  M.  de  Cavour  ait  jamais  ex- 
primé îa  pensée  'fin  lui  prête  le  préopinant. 
M.  Lammens  réplique  que  les  paroles  allé- 
gnëes  par  lui  sont  citées  depuis  vingt  ans. 
M.  Frére-Orban.m.  fi.  :  (f  Par  vos  journaux,  s 
Le  m.  ^onte  qu'un  gouvernement  belge,  qdl 
protesteraitconlreles  bits  accomplis  en  Italie 
serait  immédiatement  en  gticr-p  nvec  ee 
royaume.  Le  I/.  est  voté  par  53  vutx  contre  47 
et  6 abstentions.  M.  Tereelin, r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  31. 
M.  Biart,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  rintérieur. 
Le  B.  dM  finances  est  voté  h  runanlmllé, 
a|iii"-  nu  échange  d*ol)servarir>ns  entre 
MM.  Surmonl  de  Volsbergbe  et  Graux,  m.  /*., 
au  sujet  du  tratlemenl  des  géomètres  du  ea> 
daslre  et  des  surnuméraires. 

juin.  Dutcussion  générale  du  B.  de  l'infé- 
rieur. Voir  AGRiccM.TrRE,  Travaux  pcbucs. 
— e./Wd.CHASSK.  M.Pirel-Goblet  espùre  que 
la  r.  chargée  de  l'examen  des  réclamations 
des  secrétaires  communaux  terminera  bientôt 
ses  Cravam.  VMr  HtcikHB*  —  7.  VMr  Tia- 
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Taux  plblics.  Hygiène,  Lettres,  sciences  et 
AiiTs.  —  8.  VWr  AcfUClTLTtniK,  Tiiavavx  f  u- 

\<\  u  <,  lj".TTiu:>,  sfiFNxrs  et  xkt?;.  M.  Stirmnnt 
de  Voisbcrghe  combai  le  budget  à  cause  de 
la  politique  dd  gottvememenl  qui  saerifle  b 
lilitM'ii*  des  provin<('s  et  des  comiiiiinfs  h 
l  exécuiion  de  la  loi  scolalrf».  M.  Koliii-Jae- 
qucmyns,  m.  i.,  n^ixmd  qii*'  \cs  charges  sco- 
hiiivs  n'diit  p;»s  seiisiblenii^ni  augmenté  dans 
la  Flandre  occideotale  et  qu'à  Bruges,  le  taux 
d4»  charges  est  resté  en  188i  ce  qu'il  était 
en  1878.  l.c  pouvoint-ment  fera  appliquer  la 
loi  sans  se  laisser  arrêter  par  une  opposition 
injustinaMc.  Après  avoir  répondu  aux  diverses 
observations  présentées  dans  le  cours  du  dé- 
bal,  H  prend  la  di^fcnso  de  la  carte  ^'éologique. 

{Voir  I.UTTIVES,  cSLlKNttS  LT  ARTS.)  —  9.  Le 

m.  ayant  achevé  son  discours,  M.  Surmont  de 
Yolsiierghc  maintient  son  appréciation  de  la 
politique  du  gouvernement,  et  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden  déclare  que  tout  en  maintenant 
leurs  opinions  au  siijft  df  la  politique  du  mi- 
nistère, plusieurs  de  ses  amis  et  lui  voteront 
le  Jl.  parce  qu'il  se  présente  avec  des  senices 
nouveaux  qui  en  font  le  véritaldo  f}.  dos  tra- 
vaux publics.  MM.  d'Andrimont  et  Crocq 
s'abstlendrool  à  caose  de  la  dépense  exagérée 
de  la  rarip  fjéolngique.  Le  B.  est  adopté  par 
58  voix  contre  7. 

f4  fultUit.  II.  ETonnet.f .  c,  présente  le  rap- 
p  rt  -^[if  dos  cn^dits  supplémeniairesau  B.  de 
l'iiaérieur.  —  26.  Ce«  crédits  sont  adoptés  à 
Pnnanlnrifé.  (VWtTIiavacx  pimucs.) 

îfi  août.  M.  Piroii-Vaiidertoii,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
latras  an  B.  de  la  justice  des  exercices  1882 
et  1885,  lequel  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Héthune,  r.c,  fait  rapport  sur  des  cr»*dils 
supplémentaires  aux  BB.  de  la  dclle  publi- 
que, des  Qnances.  des  non-valeurs  et  des 
rpm  bourse  me  [Ils  des  exercices  I8H-2  et  anté- 
rieurs. Ces  (  rédits  sont  votés  à  1  unanimité. 

mamMAXt. 

Il  lUiMin^.  M.  le  baron  de  Sélys-Loug- 

champs  est  nommé  président  par  32  voix 
contre  âi  doiint^es  à  M.  le  baron  d'AnetIjan  ; 
M.  le  baron  de  Labbevllle  premier  vke-préxï- 
dent  par  T,i  voix  contre  données  h  M.  le 
comte  d'Aspremont-Lynden ;  M.  Dewandre 
second  vice-président  par  SS  voix  contre  2t 
données  à  M.  le  baron  T'Kinl  de  Uoodenbekc. 

MM.  le  comte  de  Looz-Corswarcm,  Ter- 
cetln.  Blart  et  d*Andrlniont  sont  nommés 
Kcrrt'vrr^  f  tr  "0,  29,  51  et  28  suffrages 
contre  20,  i8,  17  et  17  donnés  respective- 
ment I  MM.  le  baron  Béthune,  Van  WlHigen, 
le  (  iriîr  de  Uibaucourl  et  le  baron  d'Iluart. 

MM.  balisaax  et  Devadder  sont  nommés 
faetltÊnétHÊBOA  par  Hê  ioIx  contre  IS  don- 


nées à  &IM.  le  baron  Fycke  de  Fetegbem  et 
Wlllems, 

0BA88B. 

'  0  fuin.  H.  de  Conlnek  cHtIqne  la  hvan 

don!  exécute  l'article  8  de  la  loi  sur  la 
ctiassc.  Les  tribunaux  déclarent  illégale  la 
âilsie  d*armes  prohibées  dont  les  braeonnlera 

se  servent  pmir  tuer  les  gardes-chasse,  tandis 
qn'on  saisit  le';  l^reis  et  les  bricoles. 

CHEMIN  DE  F£a. 

"ib  Juillet.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Michaux  recommande  la 
suppression  par  voie  d'extinction  des  emplois 
inutiles  ;  relie  de  la  direction  des  accidents,  et 
des  faveurs  accordées  à  la  compagnie  Van 
Gend  ;  un  contrôle  plus  efficace  des  billets 
d'aller  et  retour,et  un  meilleur  aménagement 
de  la  station  de  Louvaln.  Bl.  de  Coninck  ré- 
clame l'amélioration  des  stations  de  Dixmude 
et  de  Corleman  k  et  l'agrandissement  de  la 
gare  du  Nord  à  iiruxelles.  Il  voudrait  qu'on 
nt  payer  un  supplément  pour  les  places  de 
enu))és.  M.  Orban  de  Xivry  sollicite  itin'  dimi- 
nution  de  tarit  pour  le  transport  du  coke  et 
des  fontes  vers  le  grand-dnehé  de  Unem- 
bourp,  et  la  supj)ression  des  agents  de  dépôts. 
M.  T'Kinl  de  Hoodenbeke  réclame  une  réduc- 
tion de  tarir  pour  les  transports  agricoles. 
M.  de  Crombni^'^he  demande  l'agrandisse- 
ment de  la  station  d'ichteghem  (entre  Corte* 
marck  et  Ostende),  un  abri  vitré  pour  les 
voitures  à  la  ^'are  de  Bruges,  et  la  restitution 
à  cette  ville  des  terrains  «ju'elle  a  cédés  k 
l'Eut  poor  la  ligne  qui  renaît  primitivement 
la  gare  aux  bassins  de  commerce.  II  désire 
aussi  que  l'on  organise  plus  tôt  le  service  d'été 
vers  Blankenberghe  et  Heyst.  M.  Van  den 
Kerckhovc  développe  les  motifs  pour  lesquels 
il  y  alirait  avantaf:c  h  confier  h  l'Industrie 
privée  les  réparations  du  matériel  de  chemin 
de  fer  de  l'Etat.  Une  enqu(^te  lui  parait  né- 
cessaire pour  Indiquer  les  économies  à  réa- 
liser sur  l'exploitation.  M.  Pigeolet  réclame 
l'achèvement  de  la  station  d'Otiignies.  H.  Lip- 
pens  demande  que  tous  les  trains  internatio- 
naux s'arrêtent  à  Gand.  M.  Solvyns  critique 
ce  qu'il  appelle  la  pléthore  des  employés  et  le 
luxe  que  l'un  apport*'  fi  h  çonstnirVion  de 
bâtiments  d'une  iiiiporunce  secondaire. 
M.  Olin,  m.  t.,  se  déclare  le  partisan  décidé 
de  toutes  les  économies  qui  peuvent  être 
faites  sans  nuire  au  service.  11  croit  l'enquête 
Inatlle.  Les  diverses  questions  eoalevées  par 
les  précédents  orateiiTs  seront  mfsi'.s  à 
l'étude.  Il  examinera  une  réforme  de  ta 
comptabilité  des  ateliers  de  réparation  et  de 
construction.  —  2G.  M.  Van  don  Kerckhovc 
maintient  qu'il  y  aurait  une  notable  économie 
,  k  conûer  les  réparations  à  l^Uidastrie  privée. 
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M.  Monteflore  Levi  estime  que  l'Etat  doit 

confier  à  celle-ci  la  construrtion  du  matériel 
neuf  el  avoir  des  agents  continuellement  oc- 
'  mpés  il  soivre  pas  è  pas  les  travaux  de  répa- 
ration.  M.  Blchoffshelm  demande  qu'on  am«î- 
liore  la  gare  du  quartier  L.éopold  à  Bruxelles. 
M.  Bëthune  désire  voir  aciiever  ia  ligne 
d'Anvers  à  Douai.  M.  d'Urscl  critique  le  dé- 
plorable état  de  la  sUtion  de  Malines.  M.  Ba- 
lisaux  esi  partisan  d'une  enquête  parlemen- 
taire sur  la  situation  des  chemins  de  fer  et 
leur  exploitation.  M.  Piret-Goblet,  r.,  répond 
aux  observations  de  M.  Orban  de  Xivry  au 
sujet  du  tarif  de  transport  des  minerais  du 
fîran.î-duché.  M.  Olin,  m.  f.,  dit  qu'il  est 
question  de  placer  les  Installations  nouvelles 
de  la  gare  du  Luxembourg  à  la  hauteur  des 
nouvelles  casernes,  sur  la  limite  du  territoire 
d'Ixelies  et  d'Eiterbeek.  La  station  actuelle 
du  quartier  Léofiold  serait  conservée  comme 
simple  halte  pour  les  vojageors. 

GODB  ctvn*. 

ôO  «wi.  Abrogation  de  l'article  nsi  du 
code  civil.  (Voir  Indcstrie,  Livrets  d'ou- 

VMBIIS.) 
COmiUirALBB  (AWWàXBBMy, 

90  décence.  H.  Boniiet«  r.  e.,  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  lot  portant  érection 
en  commune  distincte  du  hameau  de  Bosl 
(Brabani).  Ce  projet  est  adopté  par  5S  voix 
contre  une. 

16  août.  M.  Deihuin,  r.  c.»  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Tertre.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimilé. 

DÉCÈS. 

15  mars.  Il  est  donné  connaissance  du  dé- 
cès de  M.  J.-R.  Blchoffshelm,  sénateor  de 

PU  X  6 1 1  @S 

21  juUlei.  Id,  de  M.  Uanssens,  sénaleor  de 

Bruxelles.  , 

I>OUANES  KT  ACCISES. 

5  juin.  M.  de  Lhoneux,  r.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d'accise  sur  la  fabrication  des  vins  de  fruits 
secs.  —  î\.  Te  projet  est  voté  à  Tunanimité. 

ÉLECTIONS. 

20  décembre.  M.  Macau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la 
loi  qui  divise  les  cours  d'appel  en  sections 
pour  juger  les  contestations  en  matière  élec- 
torale. Ce  projet  est  adopté  I  Tunanimité. 

20  mars.  M.  Surmonl  de  VolshfTphr  (^r- 
mande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d  électeurs  de  l'arrondissement  de  Solgnies 
qui  font  remarquer  qne  la  dépntatlon  penna- 


nt nie  du  conseil  provincial  du  llainaut  a 
dressé,  en  1882,1a  liste  des  éligil  l^s  nu  sénat 
d'une  manière  irrégulière  et  en  violation  du 
code  électoral,  et  sipalent  diverses  inscrip- 
tions qui  ne  devaient  pas  figurer  sur  cette 
liste.  M.  Solvyns  appuie  les  observations  de 
M.  Sumontde  Volsbei^he  en  fav«ir  de  cette 
pétition  et  M.  Bara,  m.  /.,  déclare  que  le  m.i. 
a  écrit  au  gouverneur  du  Hainaal  pour  le 
prier  de  réclamer  de  la  dépntatlon  perma- 
nente qu'elle  rédige  les  listes  avec  les  indi- 
cations prescrites  par  la  loi.  —  21.  Par  suite 
de  ees  déclarations,  le  sénat,  conformément 
aux  (  inclusions  de  M.  Piron-Vanderton  et 
après  quelques  mots  de  MM.  Surmont  de 
Volsberghe  et  de  Mérode-Westerloo,  renvoie 
au  m.  t.  la  pétition  des  électeurs  de  Soi^nies. 

i6août.  M.  Dethuin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  réforme  électorale  pour 
la  province  et  la  commune.  — 17.  M.  Solvyns 
propose  d'ajourner  le  débat  à  la  semaine  sui- 
vante. Cette  proposition  est  combattue  par 
M.  Frôre-Orban,  m.  a.,  el  le  sénat  aborde  la 
discussion  générale.  M.  T'Kint  de  Hoodenbeke 
combat  le  projet  comme  impliquant  une  pro- 
chaine revision  de  Tartide  \1  de  la  Constitu- 
tion, et  dérogeant  au  principe  du  cens.  M.  de 
Coninck  soutient  la  même  thèse.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  considère  la  réforme  comme 
salutaire.  En  votant  la  loi,  il  tip  se  dissimule 
nullement  ses  futures  conséquences.  11  arri- 
vera que  l'on  désirera  aussi  TadjoncUon  des 
capacités  pour  les  élections  générales,  ce  qui 
nécessitera  d'aborder,  mais  seulement  alors, 
la  question  de  la  révision  de  l'arUcle  47  de  la 
Constitution.  ïjne  antre  conséquence  sur;,ira 
alors:  l'application  du  même  principe  portera 
Il  reviser  rartlcle  56  qui  concerne  les  bi- 
bles pour  le  sénat.  Le  maintien  du  sénat  ne 
sera  pas  sérieusement  contesté;  mais  quant  k 
la  composition  de  la  liste  des  éligibles,  c'est 
différent.  Si  l'on  arrive  un  jour  à  examiner  de 
nouveau  cette  que.stion,  on  proposera  d'ad- 
joindre aux  éligibles  actuels  des  catégo- 
ries prises  parmi  l'élite  des  hommes  qui 
ont  rendu  service  au  pays,  abstraction  faite 
du  r^ns  ;  anciens  fonctionnaires  principaux, 
magistrats  et  professeurs  émérltes,  offleiers 
supérieurs  en  retraite,  inçrénieur'^,  mr^mbres 
des  Académies,  etc.  —  18.  M.  burmoni  de 
Volsberghe  combat  la  loi  qui  n'est  à  ses  yeux 
qu'une  mesure  de  parti  contraire  l'esprit 
de  la  Constitution,  et  il  propose  »  1  article  f' 
un  amendement  qui  tend  à  rétablir  sur  un 
pied  d'égalité  les  écoles  iml  liques  et  les 
écoles  privées.  M.  Van  Ockerhout  appuie  cet 
amendement,  ainsi  que  M.  Lanimens,  qui  se 
df'rtnrr  p;irti^an  dti  principe  di»  In  représen- 
tation des  minorités,  et  qui  termine  en  décla- 
rant que  le  pays  saura  4if<sbn  plos  vite  que 
n'aura  f«M  la  majorité  actuelle,  et  que  le  Jour 
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de  la  revanche  n'est  pas  loin.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  défend  le  projet  de  loi  et  reproche  à  la 
droite  ton  alliance  avec  tes  radicaux.  Il  sou- 
tient que  le  projet  d*^  1  i  esl  une  barrifrp 
opposée  au  suffrage  uuiversel»  que  les  cléri- 
caux demandent  avec  les  radicanx  d'une  hfon 
plus  ou  moins  mitigée.  L'amendement  de 
M.  Surmont  de  Yolsbergbe  est  rejeté  par 
tSS  voix  contre  i7.  Après  un  débat  entre 
MM.  Van  Vreckem,  l  ipi  '  Hs,  Rolin  Jnoqiie- 
myns,  m.  i.,  Frére>Orban,  m.  <i.,  et  âurmont 
de  Volsberghe  sur  la  question  du  tiers  fon- 
cier, ramendemenl  de  M.  Van  Vreckem  ten- 
dant à  supprimer  l'article  3()  du  projet  qui 
abroge  1  article  15  des  lois  électorales  coor- 
données, est  rejeté  par  55  voix  contre  28,  et 
Tensernble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
ùi  voix  t  onire  27. 

FAILLITES. 

21  décembie.  M.  Hanssens,  r.  c,  dispose  le 
rapport  sur  le  projet  de  lot  relatif  à  la  procé- 
dure RTStulte  en  matière  de  faUlUes.Ge  projet 

est  adopté  h  l'unanimil»^. 

8  juin.  M.  Oewandre,  r.  i-., présente  le  lap- 
pon  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  concordai 
préventif  de  la  fai  11  lie.  ^  9.  Ce  {Hrojet  de  loi 
est  adopté  k  l'unanimité. 

18  avril.  M.Tercelin,  r.  c,  fait  rapport  sur 
un  projetde  toi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  contracter  uu  ecuprunl  de  oi>  millions  de 
francs.  Ce  projet  est  adopté  par  4S  voix  cour 
ire  2  et  une  abstention. 

n.4ltAllDB  (LAMOmO. 

20  nmf.  M.  Everaerts,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  di  loi  réglant  l'emploi 
de  la  langue  flamande  dans  renseignement 
moyen,  dans  les  provinces  flamandes. 

30  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  de  Sélys-Longciiamps  trouve  exorbi- 
tante la  part  donnée  à  l'enseignement  du  fla- 
mand dans  les  écoles  du  pays  wallon,  où  déjà 
l'étude  du  français  laisse  à  d(*sirer.  Les 
établissements  moyens  de  I  Llat  déclineront 
par  suite  du  régime  qu'on  veut  y  introduire, 
et  le  mouvement  flamand,  parti  d'un  principe 
juste,  dépasse  les  proportluns  raisonnables. 
On  enseigne  auionrd*bid  le  néerlandais,  contre 
lequel  on  protestait  avant  1830.  11  faut  se 
garder  de  se  laisser  entraîner  dans  luie  voie 
qui  rapp^rait  les  mesures  fâcheuses  prises 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pendant 
les  dernières  années  de  son  exigence.  M.  Van 
OclLerbont  défend  les  droits  de  la  langue  fla- 
mande, qui  ett  la  langue  maternelle  des  trois 
cinqntènies  des  Belg».  M.  Lammeos  s'abs- 
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I  tiendra  au  voip  p^n  e  que,  tout  en  regardant 
I  la  langue  llamande  (  umme  un  obstacle  à  la 
I  francisation  du  pays,  il  craint  que  l'on  ne 
s'en  serve  dans  les  écoles  pour  iini  liniter  en 
I  Flandre  des  idées  nouvelles  et  y  con)i)attre 
l'influence  des  prêtres  catholiques.  Le  flamand 
s'enseigne  depuis  longtemps  dans  les  écoles 
et  les  collèges  libres,  mais  les  sympathies  du 
monde  ofBdel  pour  cette  langue  sont  sujettes 
à  caution.  M.  de  Coninrk  combat  le  projet 
comme  insuffisant.  11  est  indispensable  que  le 
flamand  serve  de  véhicule  k  renseignement, 
au  muiiis  dans  les  trois  premiers  cours  des 
écoles  moyeimes.  M.  Van  Humbeeck,  m.inti., 
combat  ce  qu  i!  appelle  les  exagéraUons  des 
prêt  édenis  oraleurs.  Le  gouvernemenl  tient 
compte  de  la  situation  existante,  du  désir  gé- 
néral des  familles  de  voir  les  enfants,  arrivés 
à  un  certain  degré  d'instruction, connaître  les 
deux  lanf^ues  du  pays.  Ln  systî^me  qui  auto- 
riserait l'accùs  à  loules  les  fonctions  pul»liques 
sans  devoir  connaître  le  français,  bouleverse- 
rait toute  la  vie\ politique  du  \\^\^.  Ce  qu'on 
veut,  c'est  répandre  «!  i  .  iii.ige  la  connais- 
sance de  la  langue  flamande  êt  en  faire  un 
instrument  plus  efficace  de  civilisation.  —  31 . 
M.  Crocq  soutient  la  même  thèse  que  M.  de 
Selys-Longcbamps.  H.  Gogels-Osy  votera  le 
projet  de  loi,  quoique  sans  enthousiasme, 
paR*e  qu'il  l'aurait  voulu  plus  formel  et  plus 
complet.  Il  aurait  désiré  voir  figurer  dans  le 
projet  l'amendement  proposé  à  la  chambre  et 
d'après  lequel  l'enseignement  du  français  ne 
pouvait  commencer,  dans  les  sections  prépa- 
ratoires dn<;  f<  nies  moyennes,  qu'h  dater  de 
la  troisième  année.M.Sunnoot  de  Volsberghe 
se  prononce  dans  le  même  sens.  If .  Van  Hum- 
beeck, m.  inst.,  répète  qu'il  s'apit  d'une  expt?- 
rimentation  loyale  dans  laquelle  ou  tiendra 
compte  des  droonstances  et  de  la  nécessité 
de  ne  pas  compromettre  les  int^rf  ts  de  l'en- 
seignement. Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
40  voix  contre  2  et  9  abstentions.  If.  Van 
Schoor  déclare  qu'appartenant  à  la  génération 
de  1830,  Il  n'a  pas  voulu  aider  h  ramener  les 
griefe  articulés  jadis  contre  le  gouvernement 
hollandais. 

27  décewife,  M. de  Looz*Corswarem,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  dé- 
terminant le  contingent  de  l'armée.  —  28. 
M.  d'Anethan  constate  qu'on  a  fait  droit  aux 
critiques  qu'il  a  présentées  pendant  longtemps 
au  sujet  du  contingent  variable.  Il  votera  donc 
le  projet.  M.  Surmonl  de  Volsberghe  s*abstien- 
dra  à  cause  de  l'atteinte  portée  aux  exemptions 
accordées  par  l'article  28  de  la  loi  de  milice. 
H.  de  Gonlnck  combat  le  contingent  Si  cause 
del'augmentaiion  do  chifrre;M.Van  Vreckem, 
ît  cause  de  la  proposition  faite  à  la  chambrede 
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supprimer  les  dispenses  ecclésiastiques.  Le 
dernier  orateur  reproche  au  m.  g,  de  ne  pas 
avoir  résola  la  question  de  la  resUtullon  des 

200  francs  >Trst%  ?i  lu  caisse  de  remplace- 
ment par  ceux  .qui  n'ont  pas  à  porter  les 
armes.  I.e  projet  de  loi' est  voté  par  3t  voix 
contre  7  et  2  ai)sieiuioiis. 

13  mars.  M.  de  Coninck  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
des  articles  1"'  et  2  de  la  loi  du  21  mai  1872 
sur  le  logtnnont  et  les  moyens  de  transport  à 
fournir  aux  troupes  i  ii  marche  et  en  canton- 
nement. Ce  projet  de  loi  est  adopté  h  l'una- 
nimité. Itl.  sur  le  li.  (le  la  gendarmerie.  — 
15.  M.  de  Loo7,-Cor.s\varein,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  guerre.  —  17.  Dans  la  disrussion  du 
B.  de  la  fiiMnlarincrie,  M.  Pycke  de  Peleghem 
demande  une  augmenlatiun  du  iiuiiibre  des 
oÉeten  de  ce  corpe;  M.  de  llemricourt  de 
Grunne,  une  augmentation  de  PefTi  etlf  du 
corps;  M.  Hicbaux,  la  nomination  d'un  mé- 
decin de  régiment  de  deuxième  classe.  N.  de 
(!onin(  k,r., voudrait  voir  instituer  tine  caisse 
de  pension  pour  les  veuves  et  orphelins  de 

J;endannes;  Il  voudrait  aussi  que  Ton  amé- 
lorAt  le  son  des  soldats  et  des  officiers. 
M,  Gralry,  m.  g.^  s'engage  à  examiner  ces 
diverses  questions,  et  le  0.  est  adopté  à 
l'unanîmilf^  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  M.  Fycke  de  Peteghcm  présente  des 
critiques  au  sujet  de  rinflltratlon  de  la  poli- 
tique dans  l'armt^e,  du  mode  d'adjudication 
des  fourrages  et  du  sysKMne  adopté  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie.  M.  Michaux  recom- 
mande la  réorganisation  du  service  de  .santé. 
M.  Lammcns  combal  le  B.  à  cause  de  la  sup- 
pression des  aumôniers  militaires.  .M.  Lîiart 
signale  la  situation  déplorable  faite,  au  point 
de  vue  de  l'avancement,  aux  o(Ticier<^  dn  génie. 
M. de  Coninciise  plaint  du  irop^r  atid  nombre 
de  généraux  dans  l'armée  et  de  l'insuffisance 
de  la  nourriture  des  soldats.  -  20.  M.  n<^- 
thunc  produit  les  mêmes  griefs  que  M.  Lain- 
mens  au  .sujet  de  la  sappreaslon  des  aumôniers 
militaires.  M..Gratry,  m.  g.,  n'pond  aux  oh- 
senations  faites  relathvement  aux  questions 
militaires,  et  M.  Bara.  m./.,  à  ce  qui  con- 
rprrtt'  la  siippres.sion  des  anmAniin-^  M.  Sol- 
vyns  aflirme  que  les  soldats  suiu  uns  dans 
nmpossibllHd  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. M. Van  Ockerhout  appuie  ces  observa- 
tions. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Lippens  et  Gratry,  m.  g.,  au  sujet  du 
remboursement  des  200  francs  î\  verser  à  la 
caisse  de  remplacementavant  le  tirage  au  sort, 
le  B.  est  voté  par  37  voix  contre  5  et  6  absten- 
tions. Des  crédits  supplémentaires  au  B.  sont 
votés  U  l'unanimité,  après  des  observations 
de  MM.  Surmont  de  Volsbcrghe,de  Coninck, 
r.,  et  Gratry,  m.  g.,  sur  le  reocbérlssement 
du  pain  et  de  la  viande. 


6  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Lammens  prononce  un  discours  au 
sujet  de  la  transformation  des  ville.^  et  de 
l'hygiène  des  habitations  ouvrières.  M.  Van 
Ockerhout  se  plaint  des  retards  apportés  à  la 
construction  de  l'hospice  des  incurables  à 
Bruges.-—  7.  M.  Crocq  dit  que  le  conseil 
d'hygiène  publique  n'a  pu  admettre  les  plans 
à  cause  de  leur  upposition  complète  avec  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  Thygiene. 

IMPOTS. 

7iO  mai.  Le  sénat  reçoit  de  la  chambre  des 
représentants  le  projet  de  loi  qui  apporte  des 
modifications  provisoires  h  certains  droits 
d'entrée.  Les  membres  de  la  c.  se  réunissent 
immédiatement  pour  délibérer.  M.  de  LhO' 
neux,r.c.,ronrlui  an  vote  immédiat  du  projet 
de  loi.  M.  d'Aspremont-Lynden  déclare  qu'il 
s'abstiendra  parce  qu'il  ne  veut  pas  liivorlser 
la  fraude  en  r  nn  itanl  un  vote  hostile,  et  qu'il 
ne  peut  voler  un  projet  de  loi  quand  il  n'a 
pas  cinq  minutes  pour  rexamlner.  I.e  projet 
est  vol/'  par  'Tl  voix  contre  une  et  IR  absten- 
tions. M.  de  Lhoneux,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  sapprMmon  de  la 
réel p roc i II' à  laquelle  est  subordminée  l'obli- 
gation de  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  étrangers. — 51.  M.  Sol» 
vyns,  qui  était  absent  de  la  veille,  dit  qu'il 
combattra  les  projets  d'impôts  parce  qu'il 
croit  qu'il  y  a  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
financier  en  faisant  des  économies,  et  qu'il 
veut  laisser  au  gouvernement  la  responsabi- 
lité tiiut  entière  de  la  siiuatinn  financière. 
M.  Graux,  «i.  /..  constate  que  cette  déclara- 
tion implique  rcncaL'efnent  de  la  part  d'un 
cabinet  composé  des  .mis  de  I  nrateur  d'ef- 
fectuer des  dégrèveni  11^  équivalents  auK 
taxes  qu'ils  auront  refusé  d  élablir.  Mais  pour 
le  tuonient  toutes  les  opinions  sont  réservées 
sur  le  vote  définitif  des  nouveaux  impôts.  Il 
ne  s'agit  que  d'une  mestire  provisoire  de  con- 
servation des  intérêts  du  trésor.  Le  projet  de 
loi  relatif  aux  timbres  des  joarnaux  étrangers 
est  adopté  à  runanimité. 

^IjuiUd.  M.  de  Lhoneux,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  Ici  apportant  des 
mndifîeations  aux  droits  d'accise  sur  les  eaux- 
de-vie.  —  28.  M.  Tercelin,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  de  l'imp6t 
sur  le  tabac.  La  discussion  étant  ouverte  sur 
le  projet  relatif  aux  eaux-de-vie.  M.  Crocq 
appuie  l'augmentation  de  l'impôt  qui  est 
combattue  par  M.  de  Coninck,  lequel  signale- 
une  série  d  économies  ^  réaliser  sur  les  BB., 
spécialement  ceux  de  l'instruction  publique 
et  de  la  guerre,  en  vue  de  couvrir  le  déficit. 
"  âO,  M.  d'Aspremont-Lynden  déclare  que 
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ses  amis  politiques  et  loi  voteront  contre  les 
propositions  d'impôts  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  jusiitiées  et  que  le  s*^nat  est  appclf^  h  les 
voter  ii  la  suite  d  un  débat  Iroiiqué  el  déri- 
soire. M.  Balisaux  estime  que  le  goamne- 
ment  n"a  pa??  exagt  r**  îedélicil.tM  auprnuvanl 
les  impùb  proposés,  il  invite  la  gauctie  h  les 
voler  unanimement  en  pràsence  de  l'opposi- 
tion unanime  de  la  droite.  M.  Van  Ockerhout 
s'associe  à  h  dét  laialioii  de  iM.  d'Aspremont- 
Lyiiden.  MM.  Biarl  el  De  Vadder  voleront  le 
prfijf'  (Je  loi  en  émetlaiit  I'espi»ir  (|iie  d'ici  à 
l'aiinéc  procliaine  le  m.  f.  proposera  de  mo- 
difier le  mode  de  perception  de  rimpôt  sur 
les  eaux-de-vle.  M.  de  Coninfk  reproduit  ses 
critiques  et  ses  demandes  d'économies. 
Il  Graux,  M.  f.,  défend  le  projet  de  lot. 
Celul-t  1  est  combattu  par  .M.  Van  Vreckem, 
qui  défend  toutefois  l'article  aux  termes  du- 
qnel  35  p.  e.  do  prodolt  de  l'impôt  seront 
distraits  au  profit  du  fonds  communal.  I.e 
projet  de  loi  sur  les  eaiix<de<vie  est  adopté 
par  38  Toix  contre  99.  Dans  la  dis(fùssion  da 
projet  de  Ud  relatif  aux  tabacs.  M.  Honnel 
s'attache  à  démontrer  qu'il  aura  pour  effet 
de  détruire  la  culture  indigène.  M.  Graux, 
m.  f.,  combat  cette  appréciation.  M.  de  Lab- 
beville  demande  que  l'rmpAt  par  plant  de 
tabac  ne  soit  pas  perçu  avant  que  le  plant 
ne  soit  assez  grand  pour  échapper  à  la  des- 
truction par  les  infectes. —  5t.  MM.  Héihune, 
Surmont  de  Volsberi;he,  Macau  et  Th.  de 
Limburg-Stirum  cx)mbattent  le  nonvel impôt, 
qui  est  vnt(''  par  ôi  voix  contre  29. 

t6  août.  M.  de  Lboneux,  r.  c.  présente  le 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  aax  polices 
d'assurance.  M.  De  Vadder.  r.  c  .  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  timbre  des  actions  cl 
obligations.  H.  Teroelln,  r.  e.,  id.  sur  le 
projet  de  lui  r  onrerniSnt  In  cnnt'-ilintifin  per- 
sonnelle. —  17.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  N.  VaucaniM  se  déclare  par- 
tis  iM  Ac.  PahoHtion  complète  des  Impôts  de 
coosummaiion,  y  compris  les  douanes,  el  de 
lenr  remplacement  par  TimpAt  sur  le  revenu. 
Artuellemenl,  il  trouve  trop  élevé  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  sur  les  servantes,  qui  atteint  la 
matn-d*(eovreet  constitue  parfois  une  entrave 
au  travail.  M.  Moiileriore  I.evi  par  contre  est 
partisan  des  impôts  sur  les  chevaux  et  les 
domestiques,  qui  frappent  le  luxe.  M.  Sur- 
mont de  VolsK  rghe  réclame  une  modification 
radicale  de  la  législation  sur  la  contribution 
personnelle  en  ce  qui  concerne  la  valeur  loca- 
tlve.  M.  Graux,  m.  f.,  défend  le  projet  de  loi. 
Il  croit  ?i  la  nf^cessité  des  impôts  Indirects  en 
vertu  dejiqucls  tous  les  citoyens  payent  leur 
part  dans  l'ensemble  des  contributions  II 
croit  que  l'évriînjitidn  locative  el  la  valeur 
cadastrale  pourrau.iu  se  confondre  en  ce  qui 
coneeme  la  propridié  bftiia.  Il  conaidère 


comme  impossible  de  tenter  une  réforme  sé- 
rieuse de  la  législation  fiscale,  lorsqu'on  n'est 
appuyé  que  par  de  faibles  raajoritf^s  et  qu'on 
se  trouve  en  présence  d  une  upposilion  systé- 
matique. Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
54  voix  (  outre  27.  A  propos  du  projet  de 
liuibre  sur  les  polices  d'a.«isurance,  M.  Snl- 
vyns  soutient  que  la  chambre  a  voté  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  au  oi  tubre  1884, 
tandis  que  le  documeni  transmis  au  sénat 
porte  le  1"' janvier  1885.  Il  invoque  les  An- 
iiult's  iiftrlt'mi'utaire*.  M.  Graux,  m,  f.,  lui 
oppose  le  procès-verbal  qui  porte  1885. 
M.  Everaerts  aurait  préféré  ne  pas  avoir  à 
voler  rimp«*l  frnpi>ant  les  opt'ralions  des 
compagnici»  d  assurances,  parce  qu'elles  sont 
atteintes  déjà  par  la  patente  spéciale  des  so- 
ciétés anonymes.  Mais  il  tient  compte  de  la 
n^^ilé  et  il  espère  que  le  gouvernement 
facilitera  autant  que  possible  l'application  de 
la  lot  dans  sa  p«^riode  transitoire.  M.  (!raux, 
m.  f.,  déclare  qu'il  veillera  k  ce  qu'elle  soit 
appliquée  avec  modération.  Aprds  quelques 
observations  de  M.  Van  Vreckem  au  sujet  de 
la  base  de  l'impôt,  qui  ne  lui  parait  pas  juste, 
le  projet  est  voté  par  5-4  voix  contre  27.  Il  en 
est  de  même  du  projet  de  loi  sur  le  timbre 
des  actions  et  obligations. 

INDUSTRIE. 

7)0  uKii.  M.  Piron-Vanderlon.  r.  r.,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets 
d'ouvriers  et  à  l'abro^'aiion  de  Tarlicle  1781 
du  code  civil.  —  51.  Id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  modification  du  §  l*^*^  de  l'article  63 
de  la  loi  du  30  décembre  1867  sur  les  Bonraes 
de  commerce. 

o  jum.  Distumon  du  prcjel  de  loi  tur  la 
livrets  d'ouvriers,  etc.  M.  Lammens  déplore 
l'abrogation  de  l'article  1781  nn  tuan  des 
bons  maîtres  et  des  bons  domesiiqucs.  Il  de- 
mande si  le  livret  facullatif  sen,  comme  l'an- 
cien livret  obligatoire,  un  titre  à  l'admisMon 
des  ouvriers  dans  les  conseils  de  pru- 
d*hommes.  M.  Crocq  aurait  voulu  voir  sup- 
primer les  livrets  d'une  façon  absolue. 
M.  Lippens  croit  que  le  maintien  du  livret 
facultatif  est  indispensable  I  titre  de  certificat 
pour  l'ouvrier.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i,, 
soutient  la  même  tbàse  el  considère  comme 
abrogé  Tartlcle  de  la  lof  sur  les  eonsells  de 
prud'hommes,  qui  exijje  la  production  d'un 
livret.  MM.  Van  Vreckem,  Solvyns  et  Oali- 
saux  appuient  les  observations  de  M.  Lam- 
mens au  sujet  du  doute  qui  existe  quant  à  l'in- 
terprétation de  la  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
s  engage  à  examiner  la  question,  tout  en  dé- 
clarant qu'à  son  avis  la  conséquence  qui 
résulte  raisonnablement  de  la  déclaration 
que  le  livret  est  facultatif,  e'eat  que  toute 


biyiiizoa  by  Google 


su 


im 


sanclion  ié^àïe  à  laiècienne  obli|;aiioii  de 
l>osséder  le  livret  tombe  avec  celle  obligation 
elle-même.  M.  Crocq  parla{re  cette  manière 
de  voir,  qui  esl  combailue  par  M.  Monteliord 
Levi.  Bi,  solvyns  propose  de  renvoyer  le 
I»-'.} 't  •(  la  c.  pûurqu  elle  le  complôle.  M.  Bara, 
»i  j-,  juije  ce  renvoi  iiiulUe.  Le  iivret  a'e&t 
plus  obligatoire,  et  dans  les  discussions  on  a 
parfaitempiit  <HM\  ce  qu'on  devait  enlendre 
par  là.  On  a  tlabli  que  c'élail  une  liberté 
pour  l'ouvrier,  que  c'était  pour  sa  facilité 
qu  on  la  laissait  subsister,  mais  il  est  clair 
que  ce  ne  peut  être  une  loi  contre  l'ouvrier 
que  Ton  fait;  on  ne  retire  pas  d'utit  main  ce 
que  lonarcorde  de  l'autre,  et  c'est  ce  que  l'on 
ferait  si  I  on  exigeait  de  l'ouvrier  un  livret 
pour  qu'il  puisse  prendre  pari  à  la  nomioa- 
tiun  (les  cuiiseils  de  prud'hommes.  M.  Solvyns 
maintient  sa  proposition,  qui  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.  M.  Balisaux  croit  que  le  m.  i. 
ferait  bien  d'adresser  des  instructions  aux 
administrations  communales  pour  kur  indi- 
quer l'Interprétation  à  donner  à  la  disposi- 
tion de  l'ariirle  5  des  lois  électorales  coor- 
données. M .  Molin-Jaequemyns, m.  s'engajre 
à  le  faire.  Le  projet  de  ioi  est  adopté  par 
16  voix  contre  o  et  une  abstention.  Le  projet 
de  II  I  sur  les  Bourses  de  eommene  est  voté  à 
l'uitaiiimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

nmara.  M.  Crocq,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  rlnstmetlon  publique.  -- 

20  M  Iknhunc  demande  que  le  sénat  .s'oc- 
cupe au  plus  tôt  du  projet  de  loi  relatif  k 
1  emploi  de  la  langue  flamande  dans  rensei- 
gnement moyen.  M.  Van  Humbeeck,  m.  irui., 
répond  que  M.  Crocq  est  chargé  du  rapport, 
et  que  dMcl  k  demain  II  communiquera  ix  la 
c.  les  renseignements  qu'elle  a  réclamés.  — 
21.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'instruction 
publique,  M.  Michaux  critique  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  on  accorde!  des  méde- 
cins étrangers  le  droit  de  pratiquer  m  Bel- 
gique. Il  critique  aussi  les  ni*.tljijcalions 
apportées  par  un  arrêté  du  l«-'août  18«2  au 
règlement  de  roncoars  pour  les  bourses  de 
voyage  aux  jeunes  docteurs  en  médecine  et  en 
pharmacie.  MM.  Lammens  ci  Solvyns  com- 
battent le  B.  à  cause  de  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi  scolaire.  M.  Vân  Humbeeck,  m.  iiut.,  ré- 
pond que  les  réformes  apportées  dans  le  r«- 
f.'îement  des  concours  univer<^itairrs  ont  f^é 
I  lin  s  sur  l'avis  unanime  du  conseil  de  perfec- 
n  [M  ement.  II  considère  les  observations  de 
M.  Mirhnux.ausujet  des  médecins  étran^^ers, 
coniine  dictées  par  l'esprit  mercantile.  Il  dé- 
fend la  loi  de  4879  et  répond  h  une  observa- 
tion de  M.  Lippens  qu'il  examinera  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  pour  I  Klat  de  reprendre 
le  service  de  rinstruction  primaire  en  pre- 


nant pour  base  les  dépenses  faites  p.^^  les 
communes  en  1878.  Le  ii.  est  voté  par  ôu  voix 
contre  51. 

1(5  aoai.  M.  Leirens,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  du  ^0  mai  1876  sur  la  collation  des 
grades  académiques,  lequel  est  adopté  à 
Unanimité.  M.  Everaerts,  r.  c,  id.  sur  un 
i  projet  de  crédits  supplémentaires  an  B.  de 
I  instnirfiori  publique.  —  17.  Ce  piûiet  de 
loicsi  I  N  [  léa  l  unanimilé, 

JUSTICE. 

10  nrril.  >f  Piron-Vanderton,  r.  r,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits pour  la  continuation  des  travaux  et  pour 

I  ameublement  du  nouveau  Palais  de  justice 
à  Bruxelles.  —  io.  Dans  la  discussion  de  ce 
crédit,  M.  Vilain  Xllll  critique  comme  insuf- 
Osante  la  MXiime  de  19.000  francs  destinée  k 
l'ameublement  de  la  salle  des  audiem  es  so- 
lennelles de  la  couiHle  casi»alion.  il  préfére- 
ra il  des  économies  i.ur  le  petit  mobilier  du 
Palais.  M.  Van  Vreckem  votera  contre  l'en- 
semble du  crédit  qu  il  trouve  exagéré.  M.  Sol- 
vyns dit  qu'il  a  visité  le  palais  de  justice  de 
Londres  dont  la  construction  n'a  coûté  (|ue 
21,250,000  fran(  s  et  1  appareil  de  cbauttage 
875,000  francs,  tandis  que  celui  du  Palabde 
Justice  de  lîruxelles  doit  coûter  1,800,000  fr. 

II  critique  surutul  le  dôme,  qui  ne  ligurait  pas 
sur  le  plan  primitif.  N.  Bara,  m.  j.,  répond 
que  le  dôme  a  été  dessiné  par  M.  Poelaert  ; 
que  le  palais,  étant  donnée  sa  dimen&ioni 
coûte  moins  cher  que  des  monuments  con- 
struits dans  d'autres  capitales,  entre  autres 
1  Opéra  de  Paris,  et  que  l'appareil  de  chauffage 
a  été  adopté  d'un  commun  accord  par  des 
homme-^  ompétents.  Le  m.  ne  comprend  pas 
que  I  on  marchande  500,000  francs  pour 
meubler  un  nalais  qui  coûtera  41  à  45  mil- 
lions  le  crédit  cAvotépar  SS  voix  contre  10 
et  5  abstentiona. 

56  mai.  M.  PIron-Vanderton,  r.  c,  tait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  mo- 
dittcatioos  au  tarif  de  transport  des  huissiers. 
—  51.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

7  juin.  M.  T'Kint  de  Roodenheke,  r.  c, 
présente  le  rappori  sur  le  projet  de  loi  appor- 
tant des  modifications  à  la  juridiction  consu- 
laire. —  9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  k 
lunanimité. 

LETTRES,  SCIENGBS  BT  ABT8. 

5;«în.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., répon- 
dant à  une  demande  de  M.  Crocq,  s'engage  à 
déposer  sur  le  bureau  diverses  pièces  rela- 
tives à  la  carte  géologique.  -  7.  MM.  Crocq 
et  d  Andrimont  critiquent  vivement  le  mode 
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de  confection  de  la  carie  géologique.  — 
8.  U.  MonteQore  Levi  exprime  le  vœu  que  le 
aéoat  ne  reealera  pas  devant  la  dépense  des- 
tinée à  corapI<*tpr  le  magniflqup  travail  d'André 
Damool;  il  espère  que  ia  carie  sera  lerininée 
dans  respaee  de  douze  ans.  M.  Surmont  de 
Voisberghe  conslale  que  celle  rnrte  (  ofltpra 
beaucoup  d  argent  et  qu'une  grande  partie  de 
eat  argent  ira  à  Tétranger.  M.  Bolin-laeqne- 
myns,  m.  t.,  défend  la  confection  de  la  carte 
géologique  et  e&lime  que  le  sénat  peut  en 
tonte  confiance  iroter  le  crédit  proposé. 
M.  Crocq  voudrait  savoir  ce  (iii'a  nalté  à 
l'Etat  la  carie  d'André  Dumonl  et  combien  de 
temps  en  a  duré  l'exécution,  la  carte  nouvelle 
ne  devant  être  qu'on  perfectionnement  de 
roeuvre  de  Dumonl. 

UÂMm 

50  mot.  H.  Janssens-Smits,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jau- 
geage des  navires  de  mer.  —  51.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  Tananlniité. 

luillet.  M.  Solvyns  critique  le  nombre 
exagéré  des  fonciionoaires  et  employés  de  la 
narine.  Le  chiffre  total  des  agmis  est, 
d*aprés  lui,  de  700  pour  iO  à  30  coques  de 
aavires.  M.  Olin,  m.  t.,  croit  que  l'orateur 
se  trompe  an  sojet  de  ees  cbilnes.  Hais  11 
Introduira  dans  le  service  les  économies  qui 
lui  paraîtront  pouvoir  se  concilier  avec  les 
bcsoini  de  l'administration.  — 16.  H.  Th.  de 
Limburt;  stinim  présente  des  observations 
sorle  service  des  bateaux  4  Tap«ir  d'Ostende 
ï  Doovres  qu'il  y  a  lien  de  mettre  en  concor- 
dance avec  les  grandes  li^'nes  internationales. 
M.  Ulin,  NI.  l.,  dit  qu'il  faudrait  dépenser 
30  millions  pour  mettre  le  port  d'Ostende  et 
la  flottille  belge  en  mesure  de  lutter  contre  la 
GOBcnrreMX  de  Calais  el  de  Flessingne. 

mues. 

26  juillet.  M.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le 
rapport  «nr  1^  projet  de  loi  apportant  des 
modiflcdiioiia  a  la  loi  sur  la  milice.  — 27. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Surmont 
de  Vnlsberghc  snatlent  que,  d'après  le  vote  de 
la  cbambre,  il  n'y  a  de  supprimé  que  la  dis- 
pense des  élèves  en  théologie  qui  se  desti- 
nent à  la  fvirri/Te  ecclésiastique  et  non  pfiint 
l'exemption  détiiiili  vc  des  ministres  des  cultes. 
Ji.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  soutient  la  thèse 
contraire.  Un  débat  s'élllyve  à  vc  sujet,  en 
même  temps  que  sur  le  fond  du  projet  de  loi, 
entre  MM.  tammens«  de  Conlnclt,  Orban  de 
Xlvry,  Solvyns  d'une  part,  et  Rolin-Jaeque- 
myns, m.  i.,  de  l'autre.  —  i8.  Cette  discus- 
sion eontlone  entre  MM.  Lammens,  Bolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  et  Bara,  m.  j.,  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  33  voix  contre  27. 


MIKBS. 

9  juin.  M.  d'Ândrîmont  demande  que  le 
gouvernement  s'occupe  activement  du  moyeu 
de  prévenir  les  explosions  de  grisou  et  qn'II 
soit  établi  un  bureau  d'observation  pour 
.signaler  à  chaque  instant  aux  chartuinnages 
à  grisou  les  variations  barométriques  qui  sont 
une  des  causes  des  dép'^'cments  de  ^tIsou  et 
un  laboratoire  pour  y  faire  soit  des  analyses 
de  g^t,  soit  l'essai  des  lampes.  M.  Rolin* 
JaeqUi^m\ m.  i.,  s'enj^a^'e  à  examiner  les 
éléments  nouveaux  qui  pourraient  être  intro- 
dnlts  dans  le  débat  et  k  en  tenir  compte. 

vÉviTioira. 

24  juillet.  Les  président  et  secrétaire  du 
bureau  de  bienfaisance  d'Oost-Nleu^icerke 
demandent  que  i  article  10  de  la  loi  du  14  mars 
4876  sor  le  domicile  de  secoars  soit  amendé 
en  ces  termes  :  Les  villes  rt  les  fanbpni^s  de 
plus  de  10,000  habitants  formeront  dans 
chaque  province  nn  fonds  partieoller  et  ne 
jouiront  pas  de  celui  déterminé  au  paragraphe 
suivant.  Les  communes  ou  villes  de  moins  de 
10,000  habitants  formeront  one  caisse  par- 
ticulière et  distincte  de  cdie  reprise  atf  para* 
graphe  précédent. 

16  août.  Après  nn  débit  auquel  prennent 
part  MM.  Van  Yreckem,  Lippens,  de  Crom- 
brugghe.  Surmont  de  Voisberghe  et  Bara, 
m.j.,  le  sénat  renvoie  cette  pétition  au  m. 

POSTES. 

25  juillet.  M.  Orlian  de  Xlvry  réclame  une 

augmentation  de  traitement  pour  les  percep- 
teurs des  postes.  —  20.  M.  Janssens-Smits 
réclame  une  meilleure  organisation  postale 
dans  certaines  communesde  l'arrondissement 
de  Saint-Nicolas. 

RÈGLEMENT 

5  juin.  M.  de  Selys-Longcharaps,  p.,  pro- 
pose de  charger  une  c.  d'examiner  les  modi- 
licalions  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  au  règlement 
du  sénat  pour  l'examen  du  fi.  i^énéral  de 
l'Etal.  —  7.  M.  Dewandre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. 

24  juillet,  il  dit  que  par  suite  d'une  modi- 
ûcalion  heureuse,  le  6.  de  1881  a  été  présenté 
globalement,  de  manière  à  faire  l'objet  d'un 
examen  d'ensemble.  La  modiQcalion  proposée 
au  règlement  consiste  à  renvoyer  (l'abord  à 
chaque  c.  actuelle  la  partie  du  B.  général  qui 
roncerne  le  départen^etit  minisiériel  dont 
cette  c.  porte  le  nuiu  ;  celles-ci  tiennent  un 
procèS'verbal  sommaire  de  leurs  déllhéra- 
tiniis,  puis  désignent  deux  membres  rharpés 
de  lormer  une  sorte  de  section  centrale  qui 
procède  an  dépouillement  des  procès-verbaux 
dont  Je  viens  de  parler,  puis  examine  les  dé- 
tails et  l'ensemble  du  budget  général.  Celte 
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».  c.  Domine  ensuite  un  ou  i>lusieuri>  rappor- 
teurs 4|d1  foni  rapport  fcur  l'ensemble  OQ  B. 
ou  sur  !%ps  (lifTrrcn'ps  iKtrtics.  De  r^tte  ma- 
nière, tous  les  meiiibrcÀ  <iu  sénat  seront  ap- 
pelés Il  examiner  la  partie  do  0.M  rapportant 
5»iix  matl^ires  qtfi!s  «onnalssent  le  mieux. 
Après  cela,  viendra  1  examen  d'ensemble 
éclairé  par  lei  procès-verbaox  qnl  auront  été 
tenus  par  f  haque  commission  spéciale.  M.  Sol- 
vyns  pense  que  personne  ne  s'opposera  aux 
changements  proposés  au  règlement.  Si  la  * 
représentation  (ifs  minorités  était  entrée  dans 
le  domaine  législatif,  le  sénat  prendrait 
comme  ré{{le  obligatoire  de  faire  représenter 
la  minorité  dans  les  commissions  générales. 
Heureusement,  le  sénat  a  depuis  longtemps 
appliqué  cette  règle  de  justice  et  toujours  il 
a  été  dans  les  traditions  de  celte  assemblée 
de  donner  k  la  minorité  la  part  qui  lui  re- 
vient en  équité.  Les  roodiiic^iiions  mu  règle- 
ment eoni  adoptées. 


i6  juillet.  M.  Solvyns  demande  que  tous 
les  chefs-lieux  de  canton  soient  reliés  au  ré- 
seau léiéfrraphiquc. 

TKLKPHONES 

51  mai.  U.  Balisaux,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  pfo}M  de  lot  relatif  i  I  exploitation 

de  réseaux  ttM  'iilioniques. 

9  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nlmlié.  après  on  échange  d'observations  entre 
MM.  Montefînre  Levi,  Balisaux  et  Olin,  m.  /., 
au  sujet  de  l'avantage  du  placejuent  des  ûls 
sous  terre,  des  taxes  que  les  villes  pourront 
pnMt'ver  sur  les  compajinies  eoneesslonnaires 
ei  (le  ramoriiss*'nieni  en  cas  de  rachat. 

TRAVAUX  PUBLICS 

il  décembre.  M.  d'Huari,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  crédit  pour  la  continuation  des  travaux 

des  nouvelles  installations  maritimes  à  An- 
vers Ce  projet  est  adopté  .'i  l'unanimité. 

.17  mars.  M.  Itolin-Jaequemyns,  w.  i.,  ré- 
pondant h  M.  d'Huart,donne  des  explications 
surla  situation  de  l'Ftat  vis-.'i-vis  de  laSoriiMé 
de  coiisirucUoiJ  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  Hastogne  à  Gouvy. 

5  jum.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, .M.  Michaux  réclame  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  doTervueren  àTIrlemont. 
—  Ci.  M.  T  hint  de  Uoudenheke  se  plaint  du 
mauvais  état  des  routes  pavées  dans  les  Flan- 
dres. Il  réclame  des  améliorations  au  régime 
du  canal  de  Selraete  et  son  prolongement  en 
vue  de  remédier  à  des  dangers  dont  fenvase- 
ment  progressif  du  Braeckman  menace  envi- 
ron iO.OiX)  hectares  de  Ja  waterlnpiie  des 
isabelles  el  de  l'Ecluse  Noire.  M.  Orban  de 
Xivry  se  pteintde  U  non-exécutioo  do  chemin 


de  fer  dont  les  cliambres  ont  décidé  l'exécu- 
tion dans  le  Luxembourg,  et  signale  la  nécea^ 
site  de  remédier  aux  Inondaiinns  (î,  l  Ouiihe. 
H.  de  Coninck  réclame  l'amélioralioii  du  ré- 
gime de  l'Yser  entre  Nieoport  el  Dfxmnde. 
M.  Pyeke  de  Peieghem  apptiir  I  s  r-^  Inma- 
tions  faites  à  la  chambre  par  H.  Maglierman 
concernant  le  niisseao  de  l*Gspierre,  et  ré> 
clame  une  roui- flrCruyshaulem  :>  An'^eghem. 
11  demande  eutiu  de»  ti'avaux  de  préservation 
dans  la  vallée  du  haut  Escaut.  M.  d*Hoart 
insiste  pour  que  le  gouvernement  aide  par 
des  subsides  sérieux  les  communes  qui  cher- 
chent il  se  rallier  par  une  chaussée  vicinale 
à  une  ville  ou  à  une  station.  Il  réclame  une 
route  d'Vvoir  à  Ciney,  et  demande  où  en  .«ont 
les  négociations  entre  le  gouvernement  el  la 
Société  de  construction  au  sujet  du  réseau 
namurois-luxembourgeois.  M.  Holin-Jaeque- 
nnns,  m.  t.,  répond  que  les  uéiioeiatàunii 
n'ont  Jamais  été  rompues.  M.  Béthune  de- 
mande que  l'on  achcHe  leK  travaux  du  pont 
de  la  L).s  dans  la  traverse  de  Courtrai  el 
(|u'on  améliore  les  chemins  de  halage.  Il  cri- 
tique  i\  îson  tour  l'entretien  de  certaines  routes 
de  l  Etal.  M.  Van  den  Kerckbove  se  plaint 
des  entraves  qui  sont  apportées  h  la  naviga- 
tion sur  le  canal  de  Terncuren.  M.  Van  Oc- 
kerhoul  désire  la  solution  de  la  question  de 
Brugeê  port  de  mer.  M.  Van  Crombrugghc 
s'assorie  îi  ce  voeu.  Il  demande  ensuite  que 
l'on  pare  au  danger  qui  résulte  de  la  corrup- 
tion des  eaux  de  la  Lys  et  de  l*Escant  parle 
fait  du  rnuls<:a;îp.  Il  demande  si  I?ru{:es  aura 
blentùl  un  nouvel  hôtel  provincial.  —  7. 
M.  Crooq  voudrait  voir  ^Mhr  un  chemin  do 
fer  direct  de  Itruxelles  ]\  Mayenre,  déplacer 
le  ehemiu  de  fer  de  ceinture  de  la  capitale, 
raccorder  les  stations  de  Luxembourg  et  du 
Midi,  et  remplacer  le  canal  de  ^^  illebroeck 
par  un  canal  à  grande  section. —  8.  M.  Jans- 
sens-Smits  fait  ressortir  l'urgence  de  travaux 
pour  l'écoulement  des  eaux  des  polders  du 
pays  de  Waes.  M.  de  l.abheville  demande  le 
prompt  achèvement  de  la  ligne  d  Atluis  à 
Charleroi,  et  pour  le  cas  où  Ton  adopterait 
le  tracé  par  la  Moullgnée.  recommande  la 
construction  de  l'embranchement  dâ  Flo- 
rennes  à  Ermelon-sur-Blort.  Il  s'occupe  aussi 
des  améHorations  à  apporter  à  la  roule  de 
Couvtn  à  Rocroi.  M.  Balisaux  se  plaint  des 
relards  apportés  à  l'élargissement  du eanaldê 
Bruxelles  à  Charleroi  et  à  la  construction 
des  a»>reni^eurs  hydrauliques.  M.  Surmont  de 
Voisberghe  critique  rinaehèvement  du  canal 
de  la  Lys  a  t'Yperlée.  M.  Biart  réclame  des 
travaux  en  vue  de  prévenir  les  inondations 
des  deux  Nèthes.  M.  Bonnet  appelle  Tatten- 
tion  sur  les  infiltrations  produites  par  les 
eaux  sur  la  voie  ferrée  entre  Ubigies  et  Tour- 
nai. Il  remercie  le  gonverocment  de  la  mise 
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en  adjudication  du  ami  (i  ;>s<«ècbement  pa- 
rallèle à  l'bsc4Ul,  depuiii  Kain  Jusqu'à  l'aval 
de  récluse  de  TEspierra.  —  9.  M.  Biart  fait 
ressortir  la  nécessilé  de  restituer  à  l'Escaul 
les  eaux  qui  lui  sool  enlevées  pour  diverses 
causes. 

i4  juillet.  .M.  Pirel-doblet,  r.  r.,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  Des 
babhanis  d*Vpr«s  demandent  la  reprise  et 

radie v«'iiieiil  [>.]r  I*Kl;il  du  caïuil  Lys  Yperlt^t^; 
ils  réclameuit  en  outre,  la  construction  d  un 
chemin  de  fer  de  Fumes  à  Ypres,  passant  par 
Alveringbem,  OoBtvIelereri,  I.oo  et  KUer- 
din^he. —  25.  Uiscuitidon  genéink  du  IL  Voir 
Chemin  de  i-er.  M.  Ualisaux,  r.  c,  dépu.sc  : 
1"  le  rapport  sur  des  cr(^dits  supplémentaires 
au  B.  des  travaux  publirs  des  cxon  icfs  IKSI 
et  antérieurs  et  autorisant  des  tran^terl:i  au 
B.  de  1882;  2°  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  spéciaux  pour  re\t;'i  ution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique.  —      Viftr  Ikavalx 

ri  BI.IUS  ,    M  M   M  .    POSTE.S  ,  TÉl.Ér.RAFHES. 

M.  Surinoiit  de  Vdlsber^'Iie  demande  que 
Ton  alldue  une  indemnité  aux  agents  du  ser- 
?iee  télégraphique  établi  le  tong  de  certains 
cnnrs  d  eau.  l  e  Tl.  des  travaux  publies  est 
volé  k  1  unanimité.  Il  en  est  de  même  des 
crédits  supplémentaires.  Quant  aux  crédits 
spéciaux  pour  exécution  de  travaux  publics, 
ils  sont  votés  par  50  voix  et  22  absleniions, 
à  la  suite  d*ane  déclaration  de  M.  Surmont 
de  Voisbergbe,  fondée  sur  In  demande  de 
crédits  pour  constructions  d'écoles.  A  l'occa- 
sion d*un  crédit  supplémentaire  an  B.  de 
l'intérieur,  M.  Surmont  de  V(ilsberj.'lie  appuie 
ensuite  les  pétitions  relatives  à  l'achèvement 
dn  canal  de  la  Lv-s  h  l'Yperlée.  —  27. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit  à  ce  sujet 
que  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas  en- 
core mis  en  me.sure  de  fournir  à  l'État  les 
garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger  à  la  suite 
de  la  reprise  du  canwl  en  vue  de  prévenir  des 
revendications  ultérieures.  M.  Surmont  de 
Volsl>ei^e  demande  que  l'on  t:khe  de  bAter 
aoldnt  que  possible  iasointion  de  cette  affaire. 

VERIFICATION  DES  POUVOIRS. 

t-l  tunembre.  M.  Crorq.  r.  r.,  en  rnnclnnnt 
à  l'admission  de  M.  de  Crontbrugghe  élu  à 
Rru;;e.s.  signale  une  réclamation  du  Cercle 
libfnil  fiauiaml  de  cette  ville.  I.es  membres 
de  ce  cercle  se  plaigueut  de  l'intervention  de 
radministmlion  co.mmun8le  dans  la  lutte  par 
la  publication  d'une  pièce  ofllciel'r  qui  ré|)on- 
dail  à  des  allégations  produites  au  .sujet  de  la 
etndidatore  de  M.  de  Crombrufcçhe.  Le  rap- 
porteur exprime  le  regret  de  voir  une  admi- 
nistration publique  descendre  ainsi  dans 
Tarène  électorale.  M.  Surmont  de  Votsbérfrhe 
fait  ol'ser\er  (|ue  le  cnllrj^'c  éclieviiial  s'est 

borné  à  démontrer  un  fait  faux.  M.  Yan  Scboor 


propose  l'impression  du  rapport  en  vue  de 
donner  satisfaction  aux  réclamanis.  Cette 
proposition  est  adoptée  par  55  voix  contre  25. 

Malgré  IVijiiKisition  de  M.  Snivyns,  M.  de 
Crumbrugglie  prête  serment.  Sur  la  proposi- 
tion de  H.  Van  Schoorja  validation  de  l'élec- 
tion de  MM.  Peonart  et  Coniei,  à  Soignies, 
est  «journée, 

15  nuirr.  M.  Grooq,  r.  préseVile  le  rap- 
port  sur  ces  élections.  ~  1;>.  L'élection  de 
M.  Pennart  est  validée  sans  débat.  A  propos 
de  celle  de  M.  Cornet,  MM.  Janssen8-Smils 
et  Yan  Yreckem  soutiennent  qu'un  impôt 
payé  par  l'élu,  en  .sa  qualité  de  commandité, 
doit  lui  être  compté  pour  le  cens  électoral. 
M.  Solvyns  estime  qu'à  part -les  contributions 
i]u'il  paye  en  qualité  de  gérant  commandité 
de  deux'sociétés  en  comman^liie  par  actions, 
M.  Cornet  paye  le  cens  voulu  |)ar  latoLCette 
thèse  est  rombattuo  par  MM.  ifara,  m.  ;., 
Crocq  Cl  iiali.sau\,  et  la  ciùluic  du  déi>at 
étant  prononcée,  malgré  l'opposition  de 
M.  Surmont  de  Yolsberghe,  rainuilation  de 
l'élection  de  M.  Cornet  est  prononcée  par 
54  voix  contre  28.  —  t6.  M.  Van  Vrecttem, 
r.  c,  conclut  à  l'invalidalicn  de  l'élection  de 
M.  Biscboffsbeim  qui,  d'après  la  c,  n'est  pas 
domicilié  en  Belgique.  MM.  Lippens,  Ballsaux, 
Rara.  w.  /..  d'Andrimont  et  Craux,  m.  /., 
établissent  que  11.  Bisrhoirsbeim  étant  liel^e, 
n'a  pas  ii  Paris  son  principal  éiablissemeni. 
Il  n'a  jamais  renonc»'  à  la  qnaliif^  de  Helge, 
et  s'il  n'avait  pas  son  domicile  en  lietgique 
il  se  trouverait  dans  le  cas  de  M.  Alph.  No- 
thomb  qui  est  ddiiiicilié  à  T'élaiit:e.  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg.  L'élection  de 
M.  BischotTsbeim  est  validée. 

\^  avril,  il  est  donné  lecture  d'une  pétition 
d'électeurs  de  Soignies  qui  soutiennent  que 
M.  G.  Bot'I.éluen  remplacement  de  M.  Cornet, 
a  été  irrégulièrement  présenté. — ID.  M.  Crocq, 
r.  c,  donne  lecture  du  rapport  qui  conclut  à 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Bocl.  —  20. 
M.  Yan  Yreckem  soutient  que  la  présentation 
de  la  candidature  <1"  M  .  lîrul  a  été  irrèguliôre 
parce  qu'elle  n'est  m  datée  ni  signée.  Toute- 
fois, il  n*y  a  pas  lieu  d'annuler  l*électlon  de 
ce  chef,  parce  que  les  noms  apposés  sont  bien 
de  récriture  des  personnes  dé.<ignées;  mais  il 
y  a  d'autres  raisons  plus  graves.  D'abord  la 
iiste  des  éliglbles  du  llainaul  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement dressée.  Lu  second  lieu,  un 
membre  de  la  députalion  permanente.  M.  be- 
rideau,  président  de  l'association  libérale,  a 
signé  une  circulaire  disant  aux  électeurs  que 
M.  Cornet  n'éuit  pas  éllgible.  Il  a  ainsi  abusé 
de  son  influence  et  proi  lamé  l'inéligibilité 
d'un  candidat  qull  avait  lui-même  concouru 
è  Inscrire  sur  la  liste  des  éliglbles.  M.  Crocq, 
répond  nue  M.  nerideau  n'a  fait  que  si- 
gnaler aux  électeurs  une  décision  prise  par  le 
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sénat.  M.  Bara,  m,  ajoute  que  M.  Cornet 
ne  ligure  plus  sur  les  lisiez  ûe  1885  et  que 
M.  Deiideau  D*a  pris  aitcoiie  part  à  cetie  dé- 
cision. Les  scrupules  de  M.  Van  Vrr  ki  m 
sonl  d'ailleurs  exagérés,  car  il  y  a  tel  député 
permanent  (H.  Solvyns)  qui  jadis  communi* 
quait  les  dossicr.s  .ses  amis  politiques,  M 
faisant  juge  ei  partie.  M.  Solvyus  dit  qu'il  a 
rétabli  les  faits  à  ce  sujet  le  26  mai  i87i. 
Bl.  Lippens  affirme  que  ce  que  la  presse  libé- 
rale ;i  (lil  à  celte  époque  ^lait  parfaitement 
fondé.  L'élection  de  H.  G.  Boei  est  validée. 

▼OtS8  BT  M0TBN8. 

27  dieai^.  11.  Teroelin,  r.  e.,  présente 

te  rapport  sar  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
Texerctce  1685.  —  i».  M.  d'Anetban  déclare 
que,  vonlaot  conserver  tonte  sa  liberté  d'ap- 
préciation au  sujet  des  causes  du  déflcil,  et 
ne  connaissant  pas  les  charges  à  l'aide  des- 
quelles on  compte  y  faire  face,  il  s'abstiendra 


de  voter  le  B.  M.  Vilain  XIIII  fera  de  même 
et  exprime  le  désir  de  voir  introduire  de  no- 
tables économies  dans  les  dépenses,  entre 

autres,  dans  le  .service  du  chemin  de  fer. 
M.  Crocq  e&lime  qu'il  y  a  lieu  de  frapper  de 
lourds  Unpàts  le  tabac  et  Talcoot.  M.  Lam< 
mens  eslirne  que  l'on  exa;;t''re  le  déflcit  dans 
un  but  stratégique,  c'est-à-dire  en  Mie  de  se 
procurer  des  ressources  pour  la  prochaine 
campagne  scolaire.  M.  Graux,  m.  f.,  afBrme 
l'existence  du  déticit,  il  considère  le  refus  de 
voler  le  B.  des  voies  et  moyens  comme  un 
véritable  refos  de  l'impôt.  M*  Olin,  m.  /.,  ex- 
pose les  causes  du  délicii  du  chemin  de  fer, 
qu'il  attribue  surtout  au  rachat  de  lignes 
improdoetives  et  s'engage  k  réaliser  les  éco- 
nomies compatibles  avec  les  e\i  rn  rs  de 
l'exploitation.  M.  Vilain  XIUI  malutieul  ses 
critiques,  qui  sonf  appuyées  par  MM.  Snrmont 
de  Voisberfjhe  et  Van  Vreckeni.  |tuis  le  B. 
est  volé  par  30  voix  contre  11  et  15  absten- 
tions. 
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M.  Cornet,  à  Soignies.  r.  de  M.  Oorq.  15  iw.  — 
Annulation,  lli  m.  —  Elecllon  de  M.  l!i?choffs- 
heini.  r.  M.  Van  Vrorkein.  Valulaiion,  lii  m. 
ËieeUon  de  M.  Boel,  18  a.  —  r.  de  M.  Crocq, 
f  »  «.  —  Disc,  et  Tote,  90  «.  V.  Vérifleation  des 

pouv<  ir- 

VINS  de  iruil&  secs.  Droits  d'accises,  r.  de  M.  de 
Lbooeu,  5  —  Vol«.  9.  /n.  1^.  Doinnes  «t 
accises. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1883-1884. 

(IS  XOTEMBBK  im  IV  28  Ukl  1X84.) 


(Il  n'y  a  pas  d«  discours  do  irftne.) 


MINISTÈRE. 
{0mm  à  ta  sAstion  prfeMente } 


CHAMBRE  DES  RËPHÉSËNT.4i\TS. 
Yr»BS,  M.  ColMrt  remplaee  H.  Btebnyck.  déctié. 

Biinntus,  M.  Il«  Vtdtfer  «»t  éteUé  le  jNi  mi  (I) 

Sâun^NKous,  M.  le  eonilede  Bergeyelt  remplace  H.  laawene-SiQiis,  décède. 


LadwnlmiHfedtns  la  salle  du  senal,  après  la  destraciioa  de  se&  beaux  par  l'IaceodiedD  6  décembre. 

—    «OWP*  - 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Session  I8aa-isâ4. 

Doyen  d'âge,  M.  Bieruvck.  —  Président,  M.  Df^scam;  » 
Mee-prétidents,  MM  Lt  llAnbV  de  Bcadi.iku  et  Couvreir. 
Secr^lefrc»,  MM.  d'Andrimomt.  CiALLiER,  Touhnay  et  De  SieBLEn. 
QHeâteurtf  Mil.  os  V«im  et  Washbii. 


15  novembre.  La  cbambre  adopte  sans  dis- 
cussion et  à  l'unanimité  un  pn  ji  i  do  loi  ap- 
prouvant une  cODTeolîon  avec  le  royaume  de 
Slan,  additionnelle  M  Inflé  de  18418,  con- 
cernant l'importation  et  la  vente  ih":  boissons 
spirilueubes.  —  â1.  La  cbambre  Uiscule  un 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  non» 
(  UipIeGmai  IXHi  entre  In  15el(;ique,  l'Alle- 
magne, le  Danemarli,  la  France»  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  régler  lu 
polire  de  la  péohe  dans  la  mer  du  Nord. 
MM.  Ch.  Jan&sens,  r.,  >ViIlequel  et  De  Déc- 
ider combattent  le  projet  de  loi,  que  condam- 


nent tous  les  Init^ressf's.  La  rnii\rr)ii'»n  in- 
troduit une  sorte  de  polire  ini(  ri»;iiionaif. 
en  proclamant  la  compétence  des  bâtiments 
croisptirs  pour  constater  les  délits.  Or.  la 
Belgique  n'a  pas  de  croiseurs.  Elle  serait 
donc  aonmise  A  une  Juridiellon  étrangère. 
Les  orateurs  demandent  qm-  In  rnnvmtion 
ne  soit  appliquée  que  lorhquc  le  (gouverne- 
ment «era  en  mesure  de  faire  respecter  les 
droits  (les  pêcheurs  belges.  M.  Fr^-re-Orban, 
m,  a.,  répond  que  la  convention  a  pour  ol>jct 
de  mettre  finaux  conflttsdoni  In  merdu  Nord 
est  le  iht^àire,  et  ipio  les  crciveurs  aini'iKMdiit 
les  pêcheurs  belges,  en  cas  do  dé.sa«;cord, 
dans  leurs  portâ,  pour  être  jugés  par  leurs 


(1)  M.  De  Vaddw  a  dti  remplacé  après  ta  dètvre  ds  ta  session. 
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nationaux.  MM.  Wilipquel  cl  Janssens  insis- 
tent. Finalement  la  chambre  adopte  le  projet 
de  loi  par  46  voix  contre  29  et  5  abstentions. 
(Voir  JosTiGS.) 

iti  janvier.  M.  Demeur  d<?pose  le  rapport 
6ur  la  C4)nvention  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  conclue  h  Paris  le 
iO  mars  1885,  avec  le  Rrésil.  l'Espagne,  la 
France,  le  Guatemala. ritalie,  les  Pay.s-Ua.s,  le 
Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

\~i  février.  M.  Frùre-Orban,  m.  n.,  flépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
oonclue.  le  12  décembre  4H85,  avec  Vempire 
d'Allemnjîne,  pour  !a  garantie  réciproque  rte 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ;  id.  pour 
la  paraniie  de  la  propriété  dee  modèles  et 
dessins  iniliistriels;  il  (l»<pose  en  outre  tin 
projet  de  loi  ponant  modilication  à  la  loi  du 
15  janvier  ISSti  et  à  celle  da  9  mai  ms 
quant  aux  immunités  des  consuls  ili  s  puis- 
sances étrangères  en  matière  de  garde  ci* 
vique. 

ai  mars.  M.  Thoni.ssen.r.  ».  c.  dépose  le 
rap|>ori  sur  ce  projet  de  loi. — i8.  La  chambre 
atlapie  sans  <li<cussion  et  ù  FuDanimilé  la 
convention  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

7  mai.  M.  Demeur,  r.  .•».  r.,  dépose  les  rap- 
ports sur  les  deux  premiers  projets  de  loi 
fl(<pr>sés  tlan<^  l;i  séance  dn  1"»  lévrier.  —  12. 
Us  sont  adoptés  à  l'unanimité,  sans  discus- 
sion. —  16.  Le  pro}et  de  loi  relatif  aux  im- 
munités des  consulsdes  puissances  t^trangère.s 
est  adopté  par  (i4  voi\  contre  28,  après  un 
débat  entre  UM.  De  Decker  et  Frère-Orban. 
m.  a,  —  Motion  d*ordre  : 

M.  ScMi.guiN.  —  Messieurs,  dans  i  i  M^iice 
du  mai  dernier  du  parletneiit  hollandais,  l'hu- 
norable  M.  Van  Kerckwjk,  rappelant  la  récente 
visite  *if  nos  souverains  dans  les  Pays-Bas, 
di&ail  : 

«  Isi  anciens  ressentiments  ont  disparu  :  des 
d'rimitii*  lifiif  désormais  les  provinces  belges 
a  U  Nctiiaiide  du  Nord  :  d'ici  à  peu  de  jour.s  notre 
roi  scellera  ce  pacte  d'amitié  dès  deux  peuples  en 
visitant  UruxeUes.  n 

Là  clianbre  heltindaise  aeeadllli  ces  paroles 
de  h  manière  la  plus  synipathiqtie  pour  l'idée  si 
uoliU",  si  généreuse,  qui  venstii  li  ètie  exprimée,  à 
la  veille  d'un  véril.ihle  evéïieuieiit  historique. 

il  tarde  a  la  nation  belge  de  lemoigner  les  mêmes 
sentiments,  de  eottsaerer  l'oubli  d'andens  conflits, 
de  resserrer  davantage  ruuioii  de  deux  pf'uples 
qui  veuleul  marcher  dans  la  vuie  de  toutes  les 
libertés,  de  tous  les  progrès  sérieux. 

Je  suis  convaincu  d'étro  l'inlerprite  de  tous  les 
membres  de  1s  ehsmbrs  en  disant  qu'ils  s'asso- 
cient tous  niiv  p:iri>Ie>  si  c  ndiales  de  l'honorable 
M.  Van  Kerik«)cl&  et  que  la  Belgique  applaudit, 
comme  la  Hollande,  a  l'œuvre  de  réCOadUatlen. 
{Afplmidf$$ement»  imeaimet.) 

M.  Mau».  —  Messieurs,  je  suis  convaincu 
comme  lliononble  préopinanfc  qu'il  n*y  aura  en 


IV-lgique  aucun  dis-icnliment,  que  tnîi'^  «erontheu  * 
reux  d'acclamer  le  roi  d'une  nalioi.  aujit  qui  vient 
visiter  notre  pays. 

Quant  a  la  réconciliation,  elle  est  tiaureuseaieut 
Aite  depuis  longtemps  {trii  Wenfy  et  tous  nons 
devons  souhaiter  qu'elle  soit  durabl»*  rt  fi  f  ii  U^ 
pour  les  deux  nations.  »  (ApplaudustmeiUi  una- 
ttines.) 

M.  Frére-Orhan,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  l'arrangement  conclu  entre 
la  |{el{;ique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai  1884, 
pour  déterminer  le  montaut  de  l'indemnité  à 
allouer  aux  sauveteurs  des  filets  de  pèche  ap- 
partenant aux  chaloupes  des  deux  pays.  — 
17.  M.  Jottrand,  r.  c,  dépose  le  rap(K)rt  sar 
ce  projet  de  loi. 

AORIGUL.TIiaB. 

U  novembre.  M.  d'Andrimont  prie  le  m.  f. 
de  communiquer  à  la  chambre  les  documents 
relatifs  aux  banques  afn'Icoles  d*ltalle,  dont 
il  estime  la  connaissance  nécessaire  pour  la 
dis<:ussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  prêts 
agricoles.  —  iA.  Disoission  générale  de  ce 
projet  de  loi.  M.  d'Andrimont  est  d  avis  que 
l'initiative  privée  seule  réussit  à  enfanter  de 
grandes  entreprises,  et  que  la  loi,  pour  être 
efficace,  doit  lui  ouvrir  largement  la  porte  ;  il 
np  nie  pas  futilité  des  comptoirs  qu'organise 
la  loi,  mais  il  recommande  spécialement  It 
création  de  banques  populaires  agricoles.  U 
dépose  un  amendement  dans  ce  sens.  M.  Jos. 
Warnani  dé|)Osf  des  amendements  aux  arti- 
cles S,  13  et  15.  M.  Graux,  m.  f.,  explique 
l'économie  du  projet  de  loi.  Ce  projet  contient 
deux  parties  :  l'une  générale,  s  appliquant  à 
touies  les  conventions  qui  ponveni  être  faites 
dans  l'intérf^t  du  cultivateur;  l'autre,  spé- 
ciale, ayant  pour  but  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  agriculteurs  les  capitaux  de  la  calsw 
•répart^ne.  Il  y  a  une  richesse  que  l'agricul- 
teur possède  et  dont  il  ne  peut  disposer  pour 
la  donner  en  prantie,  car  il  en  a  fcieMin  pour 
l'exercice  de  son  industrie  :  c'est  l'ensemble 
deson  capital  agricole.  Rechercher  les  moyens 
juridiques  de  dégager  cet  élément  de  crédit, 
tel  est  le  problème.  Le  projet  de  loi  le  résout 
en  donnant  au  prêteur  on  droit  de  préfé- 
rence, y  compris  le  droit  de  poursuites.  Ce 
privilège  est  néanmoins  restreint  parladtH 
rée  de  la  jouissance  du  fermier,  il  cesse  avec 
cette  jouissance.  Ces  dis(K>silions  créent,  en 
quelque  sorte,  l'initiative  privée  dont  parlait 
M  l'Andrimont.  Le  gage  nouveau  indique 
dans  ia  loi  peut  être  utilisé  par  quiconque, 
particulier  OQ  société,  fera  des  prêts  afii« 
coles.  La  seconde  partie  du  projet  autorise 
la  caisse  d'épargne  à  fournir  des  capitaux 
aux  agriculteurs.  Mils  11  fiut  que  ces  opéra- 
tloas  préwnifliit  louti  léearilé.  k  m  éginl. 
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la  rr^^ntion  ftp>  romptnirs  a^rimles  sera  une 
ganinue  pour  U  caisse.  Uuaul  aux  banques 
populaire»  et  am  soeiëtés  coopératives,  elles 
ne  seront  pas  exclues,  mais  la  première  con- 
dition sera  la  garantie  de  solvabilité  et,  du 
moinent  où  cette  condition  existera,  la  caisse 
û'épêitff,ne  pourra  agréer  qui  elle  voudra. 
Disc-us.<ion  des  articles.  I.a  chambre  décide 
qu'elle  ^'occupera d'abord  duliirell  qui  ren- 
ferme les  principes  généraux.  A  l'article  5, 
qui  est  la  première  disposition  de  ce  titre  et 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  préu»  f«iits  dans  l'in- 
térti  de  rajp|rlealture  peuvent  être  girantls 
pwr  un  privilf''?'^  siipjilé  dans  l'iti  f^  pi  pnr- 
lanl  sur  les  olijeis  t|ui  sont  atlcc.l6t  au  privi- 
Mfedu  bailtear  par  raniele  fO  de  la  loi  du 

H.  r!,\-.Tnhn'  ixr>i  »,  la  Sfctinn  r-iMitrale  pro- 
pohe  de  dirti  «  ...  les  prêts  ta(U>  aux  agricul- 
teurs... et  portant  sur  rensemble  des  ob- 
ii-ts,  etr.  .    .  M.  Jos.  Warnanl  |»i()|ins*' une 
dis|Mtfition  additionuelle  ainsi  courue  :  a  Ou 
bMn  sur  teor  prix  encore  dA  lïla  suite  d*noe 
vente  V(iti)n!;)ire  ou  judiciaire  »Undébais'en- 
;;age  eolre  MM.Iotirand.r.  u.c.,  (iraux,™.  f. 
et  ios.  Warnant.  —  i3.  Le  débat  continue. 
lÛI.  Jos.  Warnant,  Vandenpeerehoom  et 
Graux,  m.  f.,  y  prennent  part.  M.  Hansaert 
développe  un  amendeuieul  porlanl  que  tous 
les  cinq  ans  il  sera  rendu  compte  k  It  légis- 
la(nre  de  l'exécution  de  la  loi.  Le  gouverne- 
ment déclare  qu'il  accepte  la  première  modi- 
catiou  proposée  ptr  la  «.  <-..  mais  «{u'il  ne 
peut  admettre  la secopflr  M  Warfiant  n'-^crve 
la  discus6ion  de  son  amendement,  à  conUilion 
quilseil  entendu  qu'on  extminera  s'il  y  a  lieu 
d'en  îà'fT'"  nii  article  additionnel.  Finalement 
U  diambre  adopte  l'article  5,  moditié  dans 
le  sens  du  premier  emendemem  de  la  «.  e. 
Les  ariii  les  H  et  7  sont  retirés  par  suite  de 
la  rédaction  noaveUe.  A  l'artlele  11  :  «  Le 
balllear  prinw  le  prêteur,  k  moins  quMl  ne 
lui  ait  cédé  son  ran^'.  Si  les  derniers  pnHs 
ont  servi  à  payer  le  vendeur  d'objets  grevés 
du  privilège  du  bailleur,  le  prêteur  est  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur  et  prime  le  bail- 
leur, sous  la  condition  prescrite  par  Tarti- 
cle  iô  de  la  loi  du  16  décembre  1851  », 
M.  Graux,  m.  /..  propose  de  dire:  o  SI  les 
deniers  prêtés  ont  servi  h  payer  les  créan- 
ciers préférés  au  bailleur,  le  prêteur  est  lé- 
gnlement  subrogé...  n  L'article  ainsi  amendé 
est  adoptt^  A  t'ariicle  ii  :  «  Le  bailleur  ne 
jouit  de  sou  dr(»il  de  préférence  à  Côgard  du 
pNtmir  que  pour  trois  années  échues  de  fer- 
mâmes, pnnr  I  c  f\m  est      sur  l'année  cou- 
rante, et  pour  les  dommages-iutéréts  qui  lui 
sêftleut  aeeordés  b  nlson  de  nnesécution 
des  obligations  du  fermier  rel;itivps  aux  ré- 
paraiion.s  ioealives  et  à  la  culture  »,  M.  Pir- 
owx  prDpoÉtde  supprimer  les  mots  «  i  l'égard 
do  pfêicnr    H.  lottruid  proposa  de  mettre 


en  t('^te  de  l'article  les  mol.s  «  par  dérogation 
à  l'article  iOdelaloidu  I6décen)brel851  s. 
Adopté.  A  rsrtiele  15  donnant  H'emprun* 
leur  un  terme  de  trois  moi.s  pour  justifier 
chaque  année  du  payement  des  fermages, 
M.  Yandenpcerebobm  propose  de  porter  le 
délai  à  six  mois.  M.  Jolirand  propose  de  dire 
que  l'emprunteur  sera  tenu  chaque  année, 
x'il  cHiii  rcquui,  de  justifier  du  payemeol  des 
fermages.  M.  Jos.  >Varnant  retire  son  tneil- 
dément.  L'amendement  de  M.  Vandenpeere- 
hoom est  rejeté.  La  chambre  adoule  l'article 
amendé  par  H.  loitrand.— 17.  A  rerticte  15, 
M.  Jos.  'Warrant  rc'ire  son  premier  amende- 
ment et  en  dtH>ose  un  nouveau.  Après  avoir 
entendu  NM.  Wirnant,Granx.fli.  /:,Comesse 
et  Joitrand,  la  chambre  résenc  rirtilc  et  l'a- 
mendement. L'article  18  tombe  par  suite  de  la 
suppression  des  articles6  et  7.  A  Tartide  i9  : 
«  Sont  assujettis  au  tiroit  erenregislrement  de 
50  centimes  par  100  francs  les  prêts  et  les  ou- 
vertures de  crédit  qui  ne  sont  garantis  que  par 
le  privilège  agricole,  les  cessions  des  créances 
qui  en  ré.sulient  et  les  quittances  des  sommes 
prêtées,  )>  M.  Graux,  m.  f.,  propose  de  res- 
treindre le  droit  de  ^0  centimes  aux  prêts 
faits  pour  un  délai  d'une  année  au  plus  et  de 
le  porter  à  C5  centimes  pour  les  prt  ts  à  plus 
longue  échéance.  La  chambre  adopte  l'article 
ainsi  amendt\  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  M.M.  Jottrand,  Noielieirs  et 
Graux,  m.  f.  L'article     tombe  par  suite  de 
ce  vote,  l  a  chambre  adopte  une  disposition 
iraosiioire  et  aborde  ludi.sai.^iûQ  du  titre  1"^ 
ràletif  anx  eomptoin  agricoles.  Sur  le  de- 
mande dr  M  Woeste,  M.  Graux,  w  /  ,  rinnn  > 
quelques  explications  sur  l'organisation  des 
comptoirs.  Ceux-el  seront  établis  d'après  le 
système  des  comptoirs  de  la  banque  Natio- 
nale, ils  se  recruteront  eux-mêmes,  sauf 
agréation  des  membres  proposés.  La  respon- 
sabiliié  des  membres  sera  générale  et  soli- 
daire. Les  comptoirs  de  la  Banque  Nationale 
pourront,  au  reste,  fonctionner  comme  comp- 
toirs agricoles.  —  28.  A  l'article  3  ainsi 
conçu  :  «  I  es  comptoirs  yieuvent  exercer 
contre  les  débiteurs  principaux  les  droits  et 
voles  d'exécution  qui  appartiennent  an  pré- 
teur »,  la  s.  c.  propose  de  dire  :  «  Les  comp- 
toirs et  autres  cautions  peuvent  exercer  leurs 
droits  contre  les  débiteurs  principanx,  con- 
formément à  la  proi  éflure  et  par  les  voies 
d'exécution  établies  pour  l'exercice  des  droits 
du  prêteur.  »  H.  Plrmez  combat  l'article, 
n'admettant  [kc^  que  l'on  crée  dans  le  pavsdes 
institutions  privilégiées.  M.  Graux,  m.  /*.,  ré- 
pond que  le  projet  donne  aux  comptoira  les 
mêmes  droit-  qu'h  !n  caisse  d'épargne.  Il  faut 
que  la  loi  établi&se  des  garantie  d'ujie  sécu- 
rité abeolue.  M.  Malon  développe  les  deux 
amendemenis  saivante,  arllcle  3  (nouveau)  : 
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«  L«iimemlires  des  complotrs  sont  garants  80-  | 

lifl.  irr'-  t-nvtTS  l;i  caisse  ttVpar;;np  des  op^ra- 
tious  acceptées  sur  leur  proposilion.  En  cas  i 
de  non-payement  anx  échéances  convenaes«  ] 
ils  sniu  tenus  dt'  rembourser  iiunii'illalemenl. 
sauf  recours  contre  ie  débiteur  défaillant,  les 
sommes  dues  par  celui-ci  à  la  caisse  d'épar- 
gne. Ils  doivent  fournir  un  cautionnement 
dont  le  monlant  sera       pnr  le  conseil  gé- 
néral sous  l'approbHiiûii  du  ^gouvernement.  » 
Article  4  :  u  Toul  prêt  effectué  sans  Tinter-  ' 
m'^tli  iire  d'un  comptoir  doit  ^^tre  couvert,  in- 
dépt'uilarameni  du  privilcge  légal,  par  une 
caution  personnelle,  réelle  on  mobilière.  r> 
Apr^snn  i\6hr\\.  auquel  prennent  part  MM.  Pir- 
mez,  Malou  «h  i^raux,  m.      la  chambre  , 
adopte  le  premier  amendement  de  M.  Maloo.  I 
M.  Graux,  m.  /"..  demande  îj  la  chambre  d  a- 
journer  lexanien  du  second  amendement.  11  j 
se  plaint  de  l'opposition  politique  qn*il  ren-  | 
contre.  Te  (ieu\it>me  amendement  est  adopti^. 
L'amendemeot  de  la  .s.  c.  est  reieté,  ainsi 
que  rarllcie  5  do  projet  du  guavememeot.  { 
La  s.  c.  propose  uu  ariiele  nouveau  ainsi  | 
conçu  ;  «  Les  associations  qui  ont  pour  bot 
de  procurer  à  leurs  membres  ou  I  des  tiers  I 
Ifô  avantages  du  crédit  peuvent  se  constituer 
sous  la  forme  de  sociétés  coopératives,  con-  i 
fonnémeiil  à  la  .section  VI  de  la  loi  du  iH  mai  i 
1875,  même  si  elles  sont  exclusivement  com-  ! 
posées  d'agriculteurs.  »  Cet  article  a  pour  ! 
complément  l'amendement  développé  par 
H.  d'Andritnont  dans  la  dlscossion  générale, 
qui  est  rédigé  de  la  manière  .suivante:  *  Files 
feront  l'office  de  comptoirs  d'cbcomple  et 
Jouiront  dos  droits  et  des  privilèges  accordés 
à  cfiix-fl  par  la  présente  loi,  lor^q-i'clles 
auront  soumis  leurs  statuts  à  l'approbation 
da  M.  /.  a  M.  Graox,  m.  f.,  combat  l'amen- 
domenido  la  .s.  c,  qu'il  mnMtlt'^re  comme 
Inutile,  ainsi  que  ramendemeni  deH.  d'An- 
drimont,  qall  esUme  nuisible.  Après  une 
réponse  de  .M.  Jottraml.  au  nom  de  la  s.  c,  et 
de  M.  d'Andrimont,  la  chambre  rejette 
Tamendement  de  la  s.  e.  M.  d*AndHmonl  re- 
tire le  sien.  La  chambre  s'oi'(  U[)e  ensuite  des 
articles  réservés.  Llle  rejette  successivement 
trois  dispositions  additionnelles,  les  deux 
premières  à  l'article  5,  la  dernière  à  l'arti- 
cle i"y,  proposées  par  M.  .los.  AVarnanl.  Vient 
ensuite  l'amendement  que  M.  l>an.saeri  a  dé- 
veloppé dans  la  séance  du  S3.  H.  Oansaert  le 
relire. 

i  décembre.  Second  vote.  Articles  ô  et  4. 
M.  Jotirand,  r.  s.  c,  combat  l'article  5  (non- 
veau).  Si  cette  disposition  est  maintenue,  la 
cr^tion  de  banques  populaires  agricoles  de- 
vlei^ra  impossible  en  Belgique.  L*orateur 
croit  que  rarllcie  i  ^^nou veau)  doit  ^tre  main- 
lenn.  mais  qu'il  entraînera  des  moditicatioos 
dans  la  loi.  Il  dépose  divers  anwndements 


destinés  Hopérerceo  modifieatlons.  M.  Granx, 

m.  f.,  croit  nécessaire  de  faire  disparaître  les 
articles  5  et  4.  Leur  maintien  exigerait  un 
remaniement  général  do  projet.  Néanmoins. 

le  principe  qu'ils  (''norireut  restera  inlart. 
Le  m.  propose  de  le  biffer  de  la  loi  et  de  l'ins- 
crire dans  le  règlemeut.  M.  Malou  n'insiste 
pas.  En  con.séquence,  les  articles  5  et  4  et 
les  amendements  de  M.  Jottrand  disparais- 
sent. A  l'article  10, M.  Graux,  m.  /.,  propose 
la  rédaction  suivante  qui  est  adoptée  :  u  Le 
bailleur  prime  le  prêteur,  à  moins  qu'il  ne 
lui  ait  cédé  son  rang.  Si  les  deniers  prêtés 
ont  servi  à  payer  des  créanciers  préférés  au 
bailleur,  le  pr^'teur  est  suhro^c  dans  les 
droits  de  ces  créanciers  et  prime  fe  bailleur, 
sous  les  conditions  prescrites  par  la  lot  du 
H>  décembre  18.SI.  Cette  suhro^ation  aurii 
lieu  à  condition  que  l'acte  de  prêt  indique  la 
destination  des  deniers  et  que  leur  emploi 
soit  prouvé  pnr  ir«;  quittances  des  signa- 
taires. »  L'article  11  est  adopté  après  un  dé- 
bat assez  vif  entre  MM.  Neujean,  Graux,  m.  /., 
Jottrand.  Dupont  et  Xoiclteirs,  reiativcmem 
il  la  portée  de  l'article  et  à  la  signilicaiion  du 
mot  femt^.  L*ensemb!e  du  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  88  membres  présents, 

8  février.  M.  Magherman  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  situation  difticile 
laite  .i  l'agriculture  belfe  par  la  concurrence 
étranjîère.  Ce  qui  agjîrave  encore  la  crise, 
c'est  la  baisse  de  la  valeur  ilc  la  propriété 
foncière.  L'orateur  demande  l'établissement 
d'un  droit  d  cfitr^^c  sur  les  céréales.  — 
li.  M.  Roliu-Jacquemyns.  m.  i.,  déclare 
qu'il  se  refuse  à  établir  une  pareille  taie. 
«  Avec  on  tel  système,  on  affamerait  le  peu- 
ple, n  M.  Haiflants  est  d  avis  qu'un  des  meil- 
leurs remèdes  ii  apportor  à  la  crise  agricole 
serait  de  réduire  le  prix  de  transport  des 
matières  fertilisantes.  —  14.  M.  de  Horcau 
dit  que  l'agriculture  vent, non  des  droits  pro- 
tecteurs, mais  des  droits  compensateurs.  On 
frappe  d'impôts  les  produits  nationaux,  et  on 
laisse  entrer  librement  les  produits  étrangers  : 
voilà  la  cause  de  la  crise.  —  iO.  M.  Le  Hardy  : 
de  Heaulieu  ne  croit  pas  ù  l'efticacité  du  re- 
mède consistant  à  frapper  d'un  droit  l'entrée 
des  grains  étrangers.  «  Ce  qu'il  faut,  c'est 
développer,  pf^ii^raliscr  l'enseignement  agri-  , 
cole  »,  et  hausser  le  niveau  des  éludes  it 
rinstitut  de  Gemhloux.  MM.  Van  Hoorde  et 
Bouvier  demandent  que  le  {rouvernemenl  ré- 
duise le  prix  de  transport  de  la  chaux  desti- 
née à  l*agrlcultnre.  M.  VanBrabandt  demande 
qu'il  prenne  des  mesures  pour  assurer  l'éche-  ^ 
nillage  des  chênes.  M.  Rolin-Jaequemyns,  < 
m.  I.,  approuve  les  observations  présentées  \ 
par  M.  Le  Hardy  ♦ 

21,     mars.  OmcumoH  sur  la  dite  agricole. 
Vmr  BvociT  {FwiUfCBs). 
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BUDGET. 

tifrcmbre.  M.  nemcur,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  (général  pour  188i; 
M.  d'Ândrlmom,  r.  s.  c,  id.  sur  le  tableau 
t»Dcernafll  les  affaires  étrangères;  M.  De 
Bruyn,  r.  x.  c.,id.  sur  le  tableau  concernanl 
le^  linances  et  celui  concernant  les  recettes  et 
les  dépemei»  pour  ordre;  M.  Le  Hardy  de 
Keaulteu,  r.  s,  <•.,  id.  sur  W  iMe^n  roncer- 
oant  les  travaux  publics;  M.  Vanderkindere, 
r.  ».  e,t  id.  sur  le  tableau  coooemanl  Tin- 
alrurtion  publique:  M.  Magis,  r.  x.  c,  id. 
sur  le  tableau  concernant  la  dette  publique. 
—  30. 11.  ios.  Waroani.  r.  s.  e.,  U.  sur  le 
tableau  concernant  le  B.  de  la  jusilcp;  M.  No- 
tbomb,  r.  ».  id.  nar  le  tableau  concernant 
la  gendarmerie. 

1  i  décembre.  La  chamhre  ayant  décidé  que 
la  dîscossion  da  B,  serait  ajournée*  pour 
qu'elle  ne  lillt  pas  interrompue  par  rexamen 
d'autres  projets  urgents,  M.  (•raiix,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
provisoires  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  188-4  et  autorisant  le  gouvernement  à 
pen  evfiir  les  implîts  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'année.  —  ii.  M.  Magis,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  tableau  des  dota- 
tions; id.,  sur  le  tableau  des  non-valeurs  et 
remboursements.  —  14.  M.  Cailler,  r.  s.  c, 
donne  leelnre  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  provisoires.  La  discussion 
générale  e&l  ouverte.  U.  Malou  demande  qu'il 
soit  bien  entendu  qu'en  votant  tes  crédits  pro> 
vlsolres.  la  (iroito  ne  ;irrjiiîr  ri«Mi  quant  aux 
voles  des  divers  BB.  qu  elle  a  tuujours  com- 
batlos.  M.  Granx,  m.  f.,  dépose  un  amende- 
meiil  tenilant  h  ouvrir  au  d<'parlem«îni  de 
l'intérieur  un  crédit  spécial  de  deux  millions 
de  francs  ponr  couvrir  les  dépenses  restant 
à  faire  sur  les  crédits  spéciaux  disponibles 
et  pour  lesquels  de  nouvelles  allocations  ne 
sont  pas  inscrites  au  projet  du  B.  de  1881. 
Adopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi  t\st 
adopté  par  fi8  voix  cl  i  abstentions.  M.  Cal- 
liet*  dépose  ensuite  le  rapport  de  la  s.  c.  sur 
le  lablOM  concernant  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

1  '■>  janvier.  Discussion  tjèuéi  ale  du  B.  géné- 
ral. M.  Woeste  constate  que  le  si.  f.,  malgré 
les  impôts  nouveaux,  no  i>:trvient  pas  à  faire 
disparaître  un  délicii  qui  s  tiléve  ai^ourd'hui 
à  19,362,000  francs.  Comment  ce  déficit 
disparaîtra-t-il?  La  .<:.  c  ne  veut  pas  recourir 
^  l'impôt.  11  n'est  pas  question  d'économies, 
puisque  tes  sont  pins  élevés  de  3  mil- 
lions  l'i  quo  rrux  de  188";  tout  au  plus 
a-t-on  opéré  une  insignillante  et  d'ailleurs 
apparente  réduction  de  2  millions  snr  le  B. 
des  travaux  publics.  La  cause  de  cette  situa- 
lion,  c'est  le  U.  de  rinslrtu:tion  publique  qui 


dépasse  de  1 1 ,21)5,000  francs  ce  qu'il  était  en 
1S78.  Il  y  a  11  au  moins  5  millions  à  écono- 
miser. L  or.iieur  signale  de  criants  abus  qui 
se  commettent  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  au  profit  de  foiicliouuaires. 
A  défaut  d'économies,  le  »i.  pourrait  recourir 
'  îi  l'empruni;  il  ne  le  veut  pas.  Il  w  trouve  pas 
I  opportun  (le  ^"occuper  des  moyens  de  couj- 
I  bler  le  délieit.  C*«il  que  les  éle'ciiotis  appro- 
chent. M.  Graux,  w.  /".,  accuse  la  droite  de 
versatilité.  Avant  les  élections  de  188i,  elle  dé- 
nonçait l'existence  d'un  déficit  énorme.  Quand 
I  il  s'est  ajri  de  le  faire  disparaître,  .  IIp  l  a  nié,  . 

elle  a  refusé  de  voter  les  impôts;  aujourd  hui, 
I  elle  en  reparte  dans  un  Intérft  électoral.  Ce 

■  déficit,  fr:ii!!cii"s,  est  l'frnvre  de  M.  llalOU. 
I  Le  gouvernement  a  demandé  19  millions 
I  dHmpôtK  ponr  le  combler.  On  ne  Inl  en  a 
donné  que  U.  II  faut  attendre  et  voir  ce  qu'ils 
I  produironu  Le  m.  ne  conçoit  pas  la  possibi- 
lité de  réduire  les  dépenses.  Il  y  a  quelques 
abus  de  détail,  on  les  supprimera.  Les  dé- 
penses scolaires  seront  continuées.  Il  ne  faut 
pas  qu'on  dise  que  la  Belgique  a  lésiné  lors- 
qu'il s'e.st  agi  de  l'instruction  de  ses  enfants. 
M.  Jacobs  se  borne  à  demander  une  modé- 
ration des  dépenses.  Il  ne  comprend  pas  ' 
que  M.  Graux,  quel  que  soit  son  talent,  con- 
serve ses  fonctions  alors  qu'il  est  convaincu 
de  l'existence  du  déticit,  sans  posséder  les 
moyens  d'y  faire  face.  M.  Graux,  m.  f.  : 
Dans  tous  les  pays  du  monde,  des  ministres 
\  des  (Inauces  uni  ^crti  des  budgets  en  déticit, 
M.  .Malou  tout  le  premier;  et  le  ne  sache  pas 
qu'il  eût  j  ?t;tts  songé  à  se  retirer  pour  cela. 
Attendons  et  faisons,  en  attendant,  ce  qu'a 
t  h\\  M.  Haton  :  prenons  aux  ressources  ex- 
!  traordinaires  les  ton  Is  nécessaires  pour  cou- 
,  vrir  le  déticit.  Nous  espérons  pouvoir  les  ren- 
;  dre  bientôt    leur  alTeetaiion  normale.  — 
La  chambre  aborde  la  discussion  du  la- 
,  bUau  /.  {Voies  et  mneM.)  —  IG.  Votr  Voies 
ET  MOTBKS.  Le  tableau  est  adopté  par  G5  voix 
contre  45.  —  17.  Tableau  U.  {Dette  publique.) 
M.  Le  Hardy  de  lieaulieu  met  les  membres 
I  de  la  droite  en  demeure  de  proposer  les  éco- 
I  nomies  qu'ils  réclament.  S'ils  ne  te  font  pas, 
il  sera  en  droit  de  leur  appliquer  l'épithéle 
de,  u  farceurs  ».  .M.  Woeslc  répond  qu'il  pro- 
posera des  économies  dans  la  discussion  <lu 
tableau  de  l'instruction  publique  et  qu'il  de- 
mandera la  suppression  ika  irais  de  l'enquête 
scolaire.  M.  Graux,  m.  /*.,  invite  la  droite  à 
proposer  des  écointmies.  Déjà  le  m.  t.  a  ré- 
duit de  t  million.s  les  charges  de  son  B, 
MU.  De  Bruyn  ét  Wo«sie  n'acceptent  pas  la 
responsabili!''  qr;' in  ^  ^  nt  ï.nrc  peser  sur  eux. 
La  droite  ne  ces.se  de  i>i^naler  les  augmenta- 
tions de  dépenses  et  d'indiquer  des  écono- 
mies à  faire.  M.  .lacobs  appelle  l'attention  de 
la  chambre  sur  un  passage  du  rapport  de 
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H.  Magts,  constatant  que  le  public  est  écarté 
de  la  MiMeriptioA  é»  empnintfi  par  suite  de 

la  part  faite  h  certains  grands  rt  iMiss^mensl 
ile  crédit.  M.  Graux,  m.  /.,  du  que  le  but  du 
fOuverneinent«  de  vendre  sa  rente  le 
plus  cher  possible,  (lu'il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  cl  que  l'un  ne  peut  furmuler  de 
système  absolu.  M.  Nagls  croit  qu'à  mesure 
qae  le  crédit  pulilic  se  rafTermit,  il  y  a  plus 
de  raison  de  recourir  à  la  souscription  pu- 
blique. Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Graux,  m.  f.,  propose  un  article  17  frù, 
tendant  k  inscrire  au  B.  une  somme  de 
iO.OOO  francs  puur  intérêts  à  i  p.  c.  sur  le 
prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  d«i  Virton. 
Ado|»u'.  A  I*ol(  ;ision  du  second  vole  de  cet 
ameiiilciuciU ,  un  d<^bat  s'engage  entre 
MM.  Graux,  m.  /.,  Malou  et  Jacobs,  sur  It 
question  if  s.n  oit  si  le  >e(*ond  vote  des  amen- 
dements ^  chaque  tableau  du  B.  doit  avoir 
lieu  sTsm  que  le  ehsimbre  passe  è  Feianen 
du  tableau  suivant,  ou  seulement  aprt^s  la 
discussion  complète  et  l'adoption  de  tous  les 
articles  du  projet  de  loi  oonlenant  le  B.  gé- 
néral. FinaitMiitiil.  M.  Malnu  propose  de 
charger  une  c.  d'examiner  les  modifications 
qu'il  y  a  lieu  dlutrodulre  dans  le  règlement, 
en  ce  qui  concerne  le  vote  du  b.  Adopté. 
(  Voir  RfîCi.KMENT.)  —  18.  Tableau  III.  (Dola- 
thn».)  La  chambre  décide,  après  un  échange 
d'observations  entre.MM.  CouvreuretWoesie, 
qu'elle  discutera  d'ahtini  l'article  l  relatif  ?> 
son  B.  et  qu'ellf.  discutera  en  .séance  publi- 
que les  crédits  affectés  k  l'enquête  scolaire. 
(Vdr  Imstruction  pt!Hf.!Qi  K.)  La  chambre 
adopte  sans  discussion  les  articles  du  B.  des 
dotations.  —  2i.  Tableau  lY.  {Ju»tke.)  {Voir 
CULTB«.)  —  25,  2i.  (Voir  Ci  i.iks  et  Justice.) 
â5.  (V0if 'CuLTBs.)  M  .Jottntiid,  r.  h.  c,  déposele 
rapporisur  le  tableau  contenant  le  B.  de  l'in- 
térieur. —  20.  Keprise  de  la  discussion  du 
B.  de  la  justice.  {Voir  Justice.)  —  50-  (Voir 
CitLTUs  et  Justice.)  H.  Noyers  reproche  an 
m.f.  de df^penser  dessommesconsidérablesen 
instruclious  pour  des  affaires  insignittantee. 
—  SI.  fVojr  JvsTicB.)  MM.  Robert  et  Féron 
)»ropnseiit,  par  amendement,  la  suppression 
du  traitement  des  exécuteurs  des  arrêts  cri- 
minels. Après  un  échange  d'explications  entre 
M. M.  Bara,  m,j.,  et  Robert,  ramenderoent  est 
rejeté. 

!•■'  février.  M.  Noihomb,r.  «.  c. .  dépose  le  rap- 
portMir  le  tableau  contenant  le  fî-dela^uerre. 
Reprise  de  la  discussion  du  H.  de  la  jn^iicp. 
(  V'o/r  Cultes  et  Jistice.)  .M.  Vandcnpeere- 
boom  propose  de  réduire  de  100,000  francs 
le  crédit  affecté  ;ui\  publications  nftit  idles. 
Sur  la  demande  du  m,  /.,  la  proposition  o>i 
rejetée.  —  5.  M.  Hanssens  demande  que  l'on 
fasse  rentrer  le  service  dt-s  t'taljlissements  de 
i»ourds-muet&  et  aveugles  dans  les  attribu- 


tions du  déparlement  de  l'instmction  publi- 
que. M.  Gnyot  appelle  Tatteotion  du  fN^UTer- 

nemeni  sm  l  i  situation  de  la  maison  d'aliénés 
d'Anvers  qui  n'est  pas  aménagée  d'une  façon 
convenable.  M.  De  Wael  dit  que  l*adm!nis- 

tratiitn  r<  nininnale  d'Anvers  est  décidée  à 
faire  édilier  un  nouvel  établissement  à  Bras- 
schaet.f  Voir CuLTBS  et  Justice.)— 6.  M.  Bara, 
tn.j.,  répondantàM.  Hansseiis,  fait  observer 
que  l'instruction  des  sourds-muet£  et  des 
aveugles  est  actuellement  soumise  au  contrôle 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  public. 
[Voir  Justice.)  Le  crédit  pour  le  malén«^l  e^i 
réduit  de  10,000  francs.  L'ensemble  du  ta- 
bleau est  adopté  par  as.sis  M  levé.  T«Mnm  Y. 
(A  ffmmélrangére».  )  MM .  d' Andnmnnt,  r.  «.  c. , 
ei  i>e  Wael  demandent  la  création  d'un  C4)n- 
sulat  général  dans  la  Nouvelle-Zélande.  M.  D« 
Decker  se  plaint  de  l'augmentation  du  B.  et 
de  la  mauvaise  instailalion  du  musée  corn- 
merdaL  et  émet  des  critiques  an  aidct  du 
f  fi  i\  lies  résidences  attribin^es  à  certains 
consuls.  —  7.  M.  De  Decker  achève  son  dis- 
cours. La  chambre  entend  encore  MM.  Jans- 
sens  et  Meyers,  et  un  discoui-s  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  eo  réponse  aux  considérations 
qui  ont  été  présentées  dans  la  disenssion. 
A  l'article  'S  (traitement  du  personnel  desliu- 
reaux),  un  amendement  de  M.  De  Decker 
tendant  à  réduire  le  crédit  proposé  est  rejeté. 
A  l'article  ô  (matériel/,  le  tn.  a.,  propose  une 
rt'duction  de  6»U00  francj».  .M.  Woeste  en 
propose  une  de  10,000  francs.  Après  on 
vif  débat,  le  chiffre  demandé  par  le  gouver- 
nement est  adopté.  I/ensemble  du  tableau 
est  adopté.  —  8.  Tableau  V7.  {Intérieur.) 
{Voir  AGRicuLTimB,  EuscnoKS,  Travaux  pu- 
Bf.ics  et  Voirie  vicinale.)  —  12.  {Voir 
A(;nicLLTURE,  Affaires  coMMUNALEi»,  Elec- 
tions, Travaux  publics  et  Vomn  viaNALB.) 
M.  Bockslael  dei«an»!i  .]ur  des  mesures  soient 
prises  contre  1  abus  des  boissons  alcooliques 
et  contre  Texhlbltlon  de  Jeunes  enfants  dans 
des  spectacles  puldics.  —  15.  {Voir  Flkc- 
TioKs./  —  U.  iToir  .\GKictLri;i(S  et  Elec- 
Tiofis.)  — 15.  A  l'article  i  ftraitentent  du 
personnel),  M.  De  BruvTi  propose  une  réduc- 
tion de  li,800 francs.  .M.  itolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  combat  cette  tiropositlon.  Il  y  aurait 
cruauté,  selon  lui,  a  refuser  à  certains  fonc- 
tionnaires des  augmentations  de  traitement 
auxquelles  leur  dévouement  leur  donne  droit. 
M.  Coremans  dit  que,  les  commissaires  spé- 
ciaux faisant  partie  du  personnH.  il  choisit 
celte  occasion  pour  demander  au  m.  i.  d  en- 
voyer un  commissaire  spécial  à  l'adminislra- 
ti(*ri  «'omnmnale  d'Anvers,  qui  entrave  con» 
stauiuieiii  i  administration  de  la  justice. 

.4  gauche  :  A  Is  question  ! 

M.  LB  patsisatT.  —  Cela  ne  eeneerne  pts  l*«r> 
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M.  CoaouM.     Mlto  il  s'agit  du  pèrsounel  ! 

M.  De  Vignc.  -  On  devrait  v««is  tnvojer  wa 
commissaire  spécial  pour  vous  frir*  talve! 

M.  LK  ntuonr.  —^J* vous  nppeU«  à  U  qiMS* 
«too. 

H.  CoRCHAKS.  L*arUcle  2  conwrn*  le  per- 
sfliinpt,  H  leseomo^iwire»  spéciaux  fool  partie  do 

Ihîrbunnel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  al  déjà  rappelé  t»lu- 
tlMCS  Ibis  à  11  quMtion.  ie  vouarappeUeài'ordre. 
(f>r«f«afa(iMit  à  ênUe.) 

M.  roHK^ANs.  —  J'en  a|i|H'Ile  it  la  ch  Hri'i'<- 

H  LC  pathUMun.  —  Vous  avez  ia  parule  sur  le 
rapptl  à  Tordre. 

M.  CuRKMANS.  —  Je  d^mnndp  que  !;i  chambre 
statue  sur  le  rappel  a  l'ordre  qui  %ieul  de  m'étre 
infligé  s;ins  riuie  ui  raliOB,  J«  denUde  en  quoi 
J'ai  troublé  l'ordre  f 

M.  LE  MÊsiftEWT.  —  En  r^'flisant  de  rentrei' 
dans  la  qn^'sliDn,  lualprc  nos  npt'^ls  nMttri''^. 

M.  F«UK*OaBÀN.  m.  a.  —  Je  pense  que  la 
ifMiillefi  qal  ^  ^  ^ 

îTf  ir  -i  h  pnmlesera  inainipnne  a  l'orateur. 

M  LE  i'HtàiotKT.  —  Le  règlement  l'exij». 

M  nuuiABRT.  —  Mais  il  y  •  eu  r»piiel  It 

l'ordre. 

M.  FBr.RE-ORBAN,  1»,  o.  —  A  l'ofdte  de  la  dfe- 

cuASloii  ! 

IL  LE  ra^wENT.  —  J'.ii  rappelé  l'uraieur  à 
l*ordfe..> 

A  gauche  ■  ...  de  h  question  ! 

M.  FBtu»E-OKBA.x.  m.  a.  —  K  diverses  repris»?*, 
M.  le  président  a  rapi^elé  l'orateur  à  la  question. 
Cetttî*d  lui  a  rtpondu  :  Je  suis  dan»  la  queetiuo. 
H  le  prisMent  lid  a  fit  :  iton.  ce  ii*e»t  pas  le  quet^ 
lioo.  Je  vous  rappelle  a  l'ordre  ..  de  la  que>lioii. 
(ExciamntionM  à  dmie.)  Il  ne  s'agit  pas  d'un  autre 
rappel  a  l'ordre. Toute  équivoque  e>t  itupossibiH.  Il 
Cuit  appliquer  mainteuant  l'article  âl  du  règlement 
et  eonsoiter  la  charatire  sur  la  qitestlon  de  savoir 
si  la  parole  sera  inaintoniit»  ;i  M  r  i  t  i  i 

M.  Jacoes.  —  Il  y  a  deux  arUcle»  du  ret;lemeiit 
qiÉlI  M  Ikat  fMs  eonliNidre  U  premier,  c'est  relui 
auiiii.''  viniit  d»»  fnirp  jilhisinti  l'honumblp  M.  Frère. 
njâj>  il  }  a  ensuite  uu  article  relniii  au  membre 
qui  trouble  l'ordre.  Olui-la  iirtmiU  une  uieMire 
de  represaion.  SI  l'bonorable  pr&>itieiit  e»t  d'ac- 
cord avec  IttonoraMe  cber  du  cabinet  qu*il  D*a 
^ooJiJ  ;ip(ili(jiier  a  M.  ('.nremaus qu'un  rapp*-!  à  la 
quesliuii.  il  lui(Htrte  que  nous  le  sachions;  tuais 
nous  ne  pouvons  admettre  qnll  ait  voulu  rappeler 
H.  Goremauft  à  l'ordre. 

M.  JoTTRAiio.  »  A  Tordre  du  Jour  ! 

M.  i.E  PKF>ii>>  >T.  —  II  n'a  été  que.stion  d'aolrc 
ch»&e  que  de  l'article  il.  {l'rotettalmis  a  droite.) 
Ayant  deux  fois  rappelé  l'orateur  *  la  que>iion.  je 
Tal  rappelé  a  l'ordre.  {Ejctamntiom  à  droite.)  Ji* 
lui  ai  donne  la  parole  pour  s'expliquer;  il  ue  l'a 
pttiktt. 

Lt  chambre,  par  44  voi%  contre  i9,  dé- 
cide qti*>  b  parole  ne  sera  pas  contintif'f  ^ 
M.  Cui  i  inans.  L'amendement  de  M.  Deliruyii 
est  rejeté.  —  i9.  Au  chapitre  IV  {frais  d'ad- 
ministration dans  le»  prnviiK  e^l,  M.  Woesle 
lit  une  lettre  du  commissaire  d'arroudisse- 
mcm  de  Tttriilioitt»eilMisée  fur  erreur  k 


l'instituteur  libre  de  la  commune  d'Ode- 
ghem:  celle  lettre  tt  a  il  destinée  à  TiDSlitu- 
leur  officiel.  Elle  renfermait  un  bulletin 
portant  une  demande  de  souscription  à  la 
franc-macf>nnenp  avec  une  invitation  k  le  si- 
gner. C'est  là  uu  acte  de  pression  injuslilia- 
bte.  Le  (touvernemeni  ne  devrait  pas  le  tolé- 
rer. M.  tU.liii-Jac^quemyns  :  «  Il  s'a^rii  ici 
d'une  lettre  particulière,'  nous  n'avon.s  pas  à 
noaa  en  occuper,  a  —  A  gaudte  :  «  D'une 
lettre  \o\^c  \  »  —  M.  Woeste  dit  que  celte 
lettre  lui  a  été  communiquée  dans  uo  iaierèl 
public,  et  quil  a  accompli  aon  devoir  en  di* 
vul^iuant  !;*  >  nii  lniie  du  commissaire  d'ar- 
rondissement. M.  UoUn-Jaequemyns  :  h  Nous 
venons  d'eniendre  développer,  par  on  mem- 
bre de  la  chambre  l»eI;,M',  ta  th^'oric  la  pina 
nbomtnable...  (.Applattdmtmut»  a  gaucke. 
On  vitijt  justllier  ici  le  vol  d'une  lettre!  Un 
véritable  abus  de  confiance  a  été  commis  et 
M.  Woeste  s'en  fait  le  complice.  »  (Apt^ait- 
dissements  à  (fauche.)  M.  Woeste  répond  (|ue 
les  ;:rus  mois  ne  l'émeuveni  pas.  Le  >«. 
cherche  à  égarer  l'opittion  publique;  qu'il 
se  rappelle  que  le  parti  libéral,  pendant 
des  année»,  a  vécu  des  rl^élation8  du  dos- 
sier Dumont  et  la  publication  ilt^  Ici- 
IreecoQtideniiel les  dont  on  ne  pouvait  dispo- 
ser. {Voir  EiJicnoitts.)  M.  he  liruyn  propose 
d'opérer  une  n^ductionde  ÎHO.OdO  francs  sur 
leë  crédita  pour  Irais  des  jurys  des  examens 
de  capacité  éleetorele.  Reielé.  M.  Woeste 
propose  (le  rnliiireà  10,001)  francs  le  imlte- 
ment  de  l'in-specteur  général  de  la  garde  ci- 
vique, Kejeté.  —  «0.  La  cliambre  supprime, 
sur  la  proposition  de  M.  WllbMjtiet,  le  sub- 
side pour  les  courses  de  chevaux,  après  uu 
débat  entre  .MM.  De  Bruyn.  Jotirand,  Wille- 
qoct,  de  Pilteurs-Hiégaerts.  Coomans  et  Oo- 
lin-.faeqiiemyns.  m.  i.  (  Vwr  AciucuLTliBK.)-?- 
il.  {Voir  liNnusTRiE,  Lkttrks,  sciBRCHI  tt 
ARTS,  TkAVAOX  pcwjcs.)— 2i.  (  Voir  AFFAlHia 

COMMUNAI.KS.  I.HTTnKS.  SC1FNCKS  ET  ARTS.)  — 

27.  (Voir  (IhfcMLN  bii  nîK.  AIims.  Iravaux  pu- 

BIJICB.)— -28.  (  Voir  LRTTRK.S,  SCIENCBS  Kt  ARTS, 

MiNKs.»  Le  tableau  esi  adopté  par  assis  et 
levé.  Tableau  Vil.  (Iitslrudion  publique.)  Dis- 
cnnslon  générale.  (Voir  Instructiois  pdbu- 
Ot'F.'i  '311,  (Voir  PiFCTioNs  et  Kstruction 
Fi  BLiui  E.)  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  le  projet 
de  U.  général  pour  18«5.  Le  m.  annonce  une 
augmentation  de  recettes  de  10  millions  et 
une  augmentation  de  dépenses  de  â  millions, 
a  Noua  touclions  presque  à  l'équilibre.  Motts 
ne  sommes  pas  encore  au  port,  mais  nous 
entrons  en  rade.  Encore  quelques  eflurts  et 
nous  aborderons.  » 

5  m/ir».  Keprisc  de,  la  discussion  du  la» 
bleau  VII.  (Voir  Instrlction  eimuQUE.i  — 
5.  (Vuir  I.nstructios  i'i;umoie.)  t».  (Voir 
iKSTRbCTtoif  puBiJQun.)  M.  Le  Hardy  de  Bean- 
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lieu  ftit  observer  à  la  diambre  qu'il  importe 
qa*elle  hftie  ses  travaox.  It  reste  encore  huit 

tableaux  à  voler.  Il  faut,  par  patriotisme,  que 
la  chambre  abrège  ses  discuâsioos.  M.  Jacobs 
dit  que  jamais  la  dlsrusslon  dn  B.  n*a  mar^ 
ché  aussi  rapideiiiciit.  M.  Hûckslael  propose 
de  nommer  une  commission  chargée  de  faire 
rapport  sur  le  moyen  d'activer  les  débals. 
M.  Woeste  s'élève  contre  la  prétention  de 
supprimer  une  partie  de  la  discussion.  Il  faut 
que  l'opposition  puisse  se  faire  entendre. 
M.  Goblet  d'Alviella  acxnise  la  droite  de 
faire  de  robstructinnnisme;  il  ne  faut  pas 
que  le  régime  parieiitenlaire  dégénère  en 
régime  de  la  «  blague  ».  A  Tartlele  i**,  ta 
droite  demande  l'appel  nominal.  {Violent  tu- 
multe.) M.  JoUrand  :  ti  C'est  uo  scandale!  » 
M.  Cornesse  :  a  Voos  traitez  la  chambre 
comme  on  ne  traite  pas  un  meelînjî.  »  La 
chambre  n'étant  plus  en  nombre  se  sépare.  — 
7.  {Voir  Ci.ËcnoKs  et  Instruction  pubuqdb.) 
Le  tableau  est  adopté  par  Cl  voix  contre  38. 
Sur  la  proposition  de  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
ii  est  décidé  que  toutes  les  questions  étran- 
gères au  B.  des  travaux  publics  seront  réser- 
v»<ps  et  disi'utées  après  c^  fl.  ~  1 1 .  7>; 
Itleau  Y 111.  {Travaux  publics.)  Discussion 
géoéralé(  {Ymr  Chbmik  ve  raa,  MaaiitB,  Të- 
i.i-tunAnnKs  it  Tf.i  éphonks,  TrlA^  \r\  pnu.ics.) 
M.  Le  Hardy  de  Ueauiieu  fait  observer  qu'il 
a  encouragé  la  droite  à  proposer  des  écono- 
mies, mais  qu'il  n'est  |)as  partisan  des  pro- 
positions de  réductions  de  crédits  qu'elle  fait 
surgir  dans  la  discussion,  sans  qu'elles  aient 
été  examinées  par  les««.  —  \±  {Voir  Chënin 
i>F.  FKn,  Marisk,  Po.stes  et  Travaux  i«i:bucs.) 
M.  S  aihiuin  demande  que  l'on  ait  égard  aux 
griefs  des  employés  do  ministère  des  travaux 
publics.  Ils  remontent,  en  gr^mî  nombre,  à 
l'administration  de  M.  Ueernaeri.  Les  em- 
ployés se  plaignent  de  l'abienee  de  sécurité 
f>n      qui  concerne  les  augmentations  et  les 
pioiiiotions,  et  uotammenl  de  la  façon  dont 
sont  dressées  les  feuilles  d^  signalement.  Il 
est  regreitahle  qut^  des  chefs  de  .service,  sous 
l'empire  de  pres.sioas  extérieures, distribuent 
four  II  tour  Télojre  on  le  bUme.  Il  y  a  aussi 
des  précauiinn^  à  prendre  à  l'égard  des  en- 
quêtes administratives,  qui  sont  (liri<:f'es  snu- 
venl  par  des  fonctionnaires  qui  sont  ju^es  et 
parties  dans  Taffaife.  —  13.  {Voir  Chemin  uk 

FKR,  TÉiSgRAPHBS  ET  TÉLÉPHONES,  TRAVAUX 

piini.ics.)  M.  Ârnould  émet  le  vœu  que  cer- 
taines augmentations  soient  accordées  dé- 
tais fixes  aux  petits  emplovt^s  des  travaux 
publics,  et  que  l'on  divise  le  pelii  personnel 
en  cat^orles  fondées  sur  Tandenneté.  On 
pourrait  accorder  un  avancement  spécial  aux 
employés  faisant  preuve  de  rapacités  extraor- 
dinaires. M.  Olin,  m.  t.,  soutient  que  la  si- 
tiution  du  petit  personnel  n*eit  pas  aussi 


pénible  qu'où  le  dit.  Quand  l'Elat  achète  une 
ligne,  il  relève  Immédiatement  le  traHemmt 

du  personnel  pour  le  mettre  au  niveau  du 
traitement  de  ses  employés.  De  plus,  les  ou* 
vriera  de  l'Etat  jouissait  d*une  sécurité  qui 

I  n'existe  pas  dans  l'industrie  privée.  Quant 
aux  promotions,  elles  se  font  d'après  les  va- 
cances, et,  celles-ci  se  produisant  en  raison 
directe  de  l'extension  du  réseau,  il  est  natu- 
rel qu'elles  augmentent  d'une  façon  régu- 
lière. On  cherche  d'ailleurs  n  améliorer  la 
position  du  petit  personnel  :  on  a  créé,  l'an 
passé,  un  cadre  transiloiro,  qui  a  permis  de 
promouvoir  2i4  employés.  — 14.  (Voir  Che- 
MiN  DB  FBR,  Nariks,  Postis,  TËt^fensMin 

ET  TÉLÉPHONES.     ^!    Oltll.  Bl.  t  ,  dit  qu'i!  a 

ordonné  que  la  feuille  de  signalement  de 
chaque  employé  loi  sbit  communiquée  pour 
lui  permettre  d'exercer  son  recours  contre 
ltii>  injustices  dont  il  se  croirait  frappé. 
Quant  aux€nquétes  administratives,  elles  sont 
indispensables,  et  l'administration,  devant 
.s'éclairer,  cherdie  à  s'entourer  de  tous  les 
moyens  de  contrôle  possibles.  L'enf^emble  du 
tableau  est  adopté.  Le  tableau  Xlf  (Son-m- 
l('urs  et  reml>ours/"uenis)  est  adopté,  sansdis- 

I  cussion,  k  l'unanimité.  —  1.^.  M.  De  Bruyn. 
r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  tableau 

'  concernant  les  dispenses  sur  ressources  spé- 

I  claies.  —  m.  M.  Graux,  m.  /'.,  dépose  UB 
projet  de  loi  tendant  k  proroger  jusqu'au 
31  niai  i88  i  la  loi  du  i6  décembre  1883  qui 
autorise  la  perception  des  impôts  et  alloue 
des  crédits  provisoires.  Le  m.  dépose  une 
série  d'amendements  an  B.  des  déi>enses  sur 
ressources  extraordinaires.— 10.  Tableau  IX. 
iCiwrre.)  {Voir  Gvamf..) — 20.  i  Von  (^erri;.) 
M.  Woeste  propose  de  réduire  de  1  (),(  «)(>  fr. 
le  crédit  demandé  pour  le  mat'Tiel  du  minis- 
tère. Itejeté. — i\.  {Voir Gvumu.)  Le  tableau 
est  adopté.  Le  UMeoH  X  (Ceniameriê)  est 
adopté.  Tableau  XI.  {Finance!^.)  Discussion 
générale.  M.  d'Andrimont  demande  que 
Ton  réorganise  radministratlon  forestière. 
M.  Heriîh.  /(/..  que  Ton  remédies  la  situa- 
tion inférieure  dans  laquelle  se  trouvent  les 
inspecteurs  de  l'enregistrement,  comparati- 
vement aux  inspecteurs  des  autres  adminis- 
traiions.  M.  De  Decker  sijrnale  le  <hnger  que 

.  [)r(Senle  la  situation  économu|ue  du  pays. 
Les  importations  dépassent  sensiblement  le 
chiflre  des  exportations.  Les  statistiques 
montrent  qu'en  treize  ans  la  Belgique  a  payé 
il  Tétrangerun  tribut  de  i  milliards  de  ftrancs. 
Certaines  industries  belges  ne  peuvent  lutter 
coulre  la  concurrence  étrangère.  11  faut  qu'on 
les  arme  contre  elle.  H.  NMêHeIre  signale  ta 
baisse  continue  de  la  vah  ur  d-  s  propriétés 
rurales.  U.  Le  iiardy  de  BeauUeu  combat  la 
théorie  de  la  balance  do  commerce,  qui  est 
généralement  abandonnée  et  qu'a  reprise 


Digitized  by  Google 


mi 


H.  De  Decker,  i  Voir  Doi  AXtt  bt  Accisvs, 

FiNorKs.)  —  ii.  M.  Do  Hruyn.  r.  ».  c,  est 
d'avib  que  les  crédits  porti's  au  H.  de  l'inté- 
rieor  pour  le  service  des  Irri^jaiiom  el  défri- 
chemenis  dans  la  Cumpine  (îevralent  î^lre 
iittcrils  au  B.  des  linaaces,  ce  senice  ressor- 
tissant piQlAt  à  rtdmf  nistraUon  des  eaux  et 
forfts.  l/orateur  vouilrail  (iiip  l'on  abrégeât 
les  délais  et  que  l'on  réduisit  les  déiienses 
des  exprotiriallons.  M.  Stnfkioin  critique  les 
dépenses  laites  pour  ic  (loiivel  hôtel  des 
Monnaies,  qu'à  son  avis  on  pourrait  suppri- 
mer ou  consacrer  à  un  autre  usage.  M.  Matou 
dit  que,  si  les  dépenses  ont  dépassé  les  pré- 
viMons,  c'est  en  grande  partie  à  rausc  de  la 
nature  du  terrain.  M.  Scailquin  se  plaint  de 
l'installation  délectueuse  du  bureau  central 
de  la  postp  <!♦'  Itrtixellps  au  temple  des  Au- 
gu&lios.  Il  laui  ({ue  l'on  mette  lin  •!  ce  provi- 
soire. M.  Graux,  m.  f.,  dit  qnk  son  uvis  la 
situation  économi(|ue  n'est  pas  aussi  ^Tave 
que  le  croit  M.  De  Décider.  La  théorie  de 
h  balance  du  eommerce  est  sarannée  :  il  est 
oertaid,  f^ii  effet,  que  «  plus  un  peuple  im- 
porte, plus  il  est  riche  ;  plus  il  reçoit,  plus  il 
donne.  C'est  pourquoi  on  peot  dire  que  Tac- 
crnlsspment  des  importations  est  la  preuve  la 
plu.s  grande  du  développement  de  la  richesse 
nationale.  Outre  cela,  il  y  a  un  grand  mou- 
vement International  de  rnpitaux.  I>a  crise 
existe  :  il  y  a  eu  pléthore;  les  prix  ont  baissé; 
les  salaires  ont  diminué.  Mai.s  celte  situation 
est  la  même  partout.  La  crise  agricole  sévit 
en  Franr€<'omme  en  lîel^iqiie  C'est  de  l'ac- 
liuti  du  iîouvernemeiil  veiiaiiL  en  aide  au  tra- 
vail national  et,  en  même  temps,  de  riniliative 
individuelle,  de  l'énergie  et  de  l'intelligence 
des  citoyens  qu'il  faut  attendre  le  remède 
aux  maux  dont  on  souffre  ».  Abordant  la 
question  de  l'hôtel  des  Monnaie*;.  1»'  m.  dit 
que  l'on  »e  peut  supprimer  le  hervue  de  la 
Monnaie,  qui  romprend  entre  antres  le  eon- 
inMc  des  matières  d'or  et  d'arpent,  etc.. 
D'ailleurs,  la  Belgique  ne  peut  devenir,  pour 
la  frappe  de  ses  monnaies,  tributaire  de 
l'ctraiiir-T,  H  si  la  frappe  a  fliminué  pendant 
les  deruières  anuée-s,  rien  ne  prouve  que  les 
causes  variables  dont  elle  dépend  ne  la  ren- 
dront pas  nlus  active  dans  l'avenir.  M.  De 
Decker  revient  sur  ses  précédentes  observa- 
tions et  indique  les  principaux  remèdes  à 
apporter  à  la  crise  :  création  d'une  marine 
nationale,  développement  de  l'épargne,  me- 
sures favorisant  l'émigration,  alin  d'empè- 
elier  l'accroissement  excessif  de  la  popula- 
tion. Le  tableau  est  adopté.  M.  Cillier,  r.  .v.  r., 
dépose  1^  rapport  sur  les  amendements  au 
tableau  XIY  {Dépetues  sur  ressources  «  xf/vjor- 
diMire$.)  —  -J'i.  nis(  ussion  générale  de  ce 
tableau.  (Voir  Travaux  publics.)  M.  Callier, 
f .  f .  c,  dépose  le  nppoK  sur  le  projet  de 


lui  tendant  il  allouer  des  crédits  provisoires 

jusqu'au  51  mat.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
propose  de  porter  à  5  millions  le  crédit  ou- 
vert par  ce  projet  de  loi  au  département  de 
l'intérieur,  alin  quo  U  s  îravaox  commencés 
puissent  être  pourbuivis.  Adopté.  Après  un 
échange  d'explications entreHM,  Graux,  m.  f., 
et  Jottrand,  le  projet  er>t  voté  par  71  voix  et 
3  abstentions. —  â6.  Heprise  de  la  discussion 
du  tableau  XIV.  (Voir  Chknik  uk  fkr,  Comp- 
TABii.iii^,  Travaux  ihiu.ics.)  —  -27.  iVoir 
Chemin  de  rEs,  Installation  ue  i.a  ciiambiik, 
Tkavaux  rcBLics.)  —  Î8.  La  chambre  rejette 
un  amendement  de  .M.  Woeste  tendant  h 
l'ajournement  d'un  nouveau  cri^dif  de 
."iUO,000  francs  pour  l'ameublemt^ ul  du  Pa- 
lais de  justice  de  Bruxdleset  adopte  les  cré- 
dits demandés  par  le  gouvernement,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Woeste, 
Beernaert  et  Bara.  m.  qnidédare  que  le 
cn^dil  (le  noo.ooo  Irancs  est  destiné  à 
rameuhicment  et  aux  bronzes  d'éclairage  du 
Palais.  {Voir  Cnsim  us  fer.  Travaux 
l'iBi.ics.»  La  chambre  vote  sans  débats  les 
crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  pour  celui  des  travaux 
publics.  tVoir  r.tT.nnE.l  L'ensemble  du  ta- 
bleau \IV  est  adopté.  Les  labltaux  A  V(Af- 
peusei  sur  remmren  gp^aleg),  et  SVl  (llf- 
ccHes  et  dépenses  pour  ordre)  sont  volés  sans 
débats.  L'ensemble  du  projet  de  loi  conte- 
nant le  B.  général  est  adopté  par  55  voix 
contre  1  (M.  Coomans),  et  50  abstentions. 

10  mai.  Le  p.  propose  de  réunir  les  w. 
le  15  mai  pour  l'examen  du  B.  général  de 
1885.  M.  Woeste  dit  que  le  délai  n'est  pas 
.suflisant  pour  étudier  le  li.  M.  Graux,  m.  f.,  dit 
qu'il  importe  que  les  .s,s.  nomment,  avant  la 
clôture  de  la  session,  la  grande  a.  c.  M.  No- 
thomh  est  d'avis  que  celle-ci  ne  pourrait  se 
réunir  régulièrement  dans  l'intervalle  des 
sessions.  M.  Graux,  m.  f.,  dit  que  la  cham- 
bre pourrait  valablement  prendre  une  déci- 
sion sur  ce  point.  Le  m.  n  u  d'autre  but  que 
de  mettre  la  chambre  ^  même  de  discuter  le 
B.,  dès  le  commencement  dp  la  session  de 
novembre.  M.  Noihoinb  l'ait  observer  que  les 
élections  de  juin  pourraient  amener  des  mo- 
difications dans  la  composition  de  la  s,  c. 
M.  Bara,  m,  j  .  dit  que  les  tê.  doivent  se 
réunir  et  travailler  jusqu'à  la  clôture  de  la 
session.  M.  Woeste  propose  de  décider  que 
les  ss.  ne  se  réuniront  pas.  —  12.  Cette  pro- 
position est  rejelée.  En  conséquence,  il  est 
décidé  que  les  «f.  se  réanlront  le  15. 

BUREAU. 

|.i  novembre.  .M.  Descamps  est  tiommé  pré- 
sident par  5S  voix  contre  51  données  à 
M.  Tbibani;  M.  Le  Hardy  de  Beaullen 
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i"  vke-pràtident  par  51  voix  contre  29  don- 
nées k  M.  Tack  ;  M.  Couvreur  vur-pré- 
sident  par  ati  voix  contre  iti  lioiviiées  à 
M.  TboiiiMen.  Sont  élus  tterétaires  MM.  d'An- 
drimnnt.  Callier,  Tournay  et  De  Sadeleer 
re{>pectivement  par  68,  56,' 54  et  50  vuix. 

2  avril.  La  chambre  décide  qu'elle  procé- 
dera le  vondredi  i  n\ril  ù  INMfr  tioii  de  son 
^reilier.— 4.  M.  le  baron  tiu>tlâi)6  de  Terbecq 
est  réélu  greffier  |Nior  un  urme  de  6  années, 
à  rujuuilnlié. 


19  fivrkr.  M.  Bouvier  demanda  que  le 
M.  i.  lève  rinterdictionde  cbaifier  h  bécasse 

m  mwv^.  M.  de  Marar  se  d<*rlare  partisan  de 
t'iiiitirtiiction  et  croit  même  qu'il  faut  inter- 
dira pendant  ce  mois  le  colportsfe  et  la  vbnte 
de  la  harasse.  M  Kolin-Jaequcmyns,  wi.  t., 
dit  que  la  que&tiou  ent  contr«iveraét>t  et  que, 
dans  le  doute,  il  vaut  mieux  ne  pe»  revenir 
sur  ce  qni  a  été  ordonné. 

CHKMIN  Djg  FER. 

t5  noFt'iubri'.  Ia  cfianilin*  adnpte  à  l'una- 
nimité un  projet  de  lui  poriani  autorisation 
pour  le  nouvernenient  de  régler  avee  la  So- 
ciété anniT  iM("  de  con-struction  le  cnmpip  de 
la  limite  de  liaslogne  k  Gouvy.  En  réponse  à 
MM.  Bouvier  et  Van  Hoorde,  MM.  Oltn.  m.  t., 
et  Holin-Jaequemyns,  m.  i.,  annoim'nt  l'in- 
tention du  ((ouvernemeiil  d'achever  la  con- 
struction de  It  ligne  de  Btstofne  I  Gouvy  et 
d'e\[)t>dtér  immédiatement  le  tronvon  exis- 
tant de  lia&togne  à  Limerlé. 

S  lUemire.  En  réponse  ih  une  question  de 
M.  Palernoster  relativmient  au  tunnel  de 
Urainf-le-Comte.  .M.  Uiin.  m.  (.,  dit  que  ce 
tunnel  ne  pré^ente  aucun  danger  et  que  l'un 
n'a  jamais  .songé  à  détourner  le  raiiway  attu 
d'en  éviter  la  travprsée. 

ili  jamui  .  M.  Van  Hoorde  prir  le  m.  t.  de 
s'informer  des  causes  du  nouveau  retard  que 
subit  la  mise  en  exploitation  du  chomin  do 
fer  de  Ua.stut;ne  à  l.imerié.  D  après  dut.  ren- 
seignements dignes  de  foi,le»ronditions  aux- 
quelles l'ouverture  de  celte  ligne  était  subor- 
donnée, sont  réalibées  maintenant.  M.  Oiin, 
».  répond  qu*aueun  rensdgneaeni  ne  lui 
étant  ()arvenn,  il  Ini  f»st  imp(xsslble  de  don- 
ner de^i  explications  k  la  cbambre.  —  16.  Ke- 
cettea  du  chemin  de  fer.  (  \'oir\om»  kt  moykks). 
—  17.  Itaclial  (lu  t  lu'iiiiii  de  l'er  di'  Virion. 
{Voir  bvboy.t.  iMU  pubUqim.) —  M.  lieer- 
naert  dit  que  |a  compagnie  du  chemin  de  fer 
ilc  "NVt'iki'iir;nKli  .i  vu  restreindre  son  trallc 
par  suite  du  rachat  de  plusieurs  lignes  par 
rEtat  prusMon.  E»t-il  vrai  que  le  gouverne- 
ment a  coodu  avec  la  Prusse  une  convention 


assurant  des  transports  importants  k  la  ligne 
de  IMeyhcrg?  M.  Olin,  m.  /.,  répond  qu'une 
coQveuiiun  a  clé  signée  et  qu'elle  as.sure  une 
situation  favorable  il  la  compagnie  de  Wet- 
kenraedt.  Mais,  ayant  rendu  ntS'rsf;aire  une 
revision  des  tarifs,  elle  ne  pourra  être  mise 
en  vigueur  qu'après  celte  revision. 

ir>  fihTu  r  M  Korvvn  de  Lettenhove  se 
plaint  de  la  suppression  de  cinq  trains  de 
voyagMirs  sur  une  li|(no  de  diemin  de  fer  qui 
traverse  le  pays  d'FecIoo  M  Olin.  nr.  i..  dit 
qu'il  n'a  supprimé  que  lesuperllu;  néanmoins 
il  promet  de  rétablir  un  train  de  Seliaeie  à 
Eeclon  atiu  de  permettre  aux  iMrves  di  l'iîcole 
moyenne  de  Seizaete  de  regagner  leur  de- 
meure. M.  Van  Hoorde  prie  le  m.  i.  de  dépo* 
ser  le  plus  tùt  possible  le  projet  de  convention 
avec  la  ^>ociété  de  constructiun,  pour  rem- 
placer par  de  nouvelles  lignes  certain»  sec- 
tions de  chemin  de  fer  dans  le  Luxemboui^. 

—  i7.  Dans  la  disamion  dn  B.  de  Finté- 
rieur  (pt/nh  tt  t/ww>«a'A^,  M.  liuls  réclame  la 
prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture qui  doit  relier  la  gan'  (hi  f.uxembourgà 
la  gare  du  Nord,  et  rê((hnuiatide  l'étude  du 
chemin  de  fer  dired  de  Mayenoek  Bluxelles, 
M.  Osy  démontre  l'utilité  de  la  ronstruciîon 
de  cette  ligne.  M.  de  Moreau  sollicite  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Ramililes 
à  Andenne-Ciney.  M.  De  Decker  rédauie 
racbèvemenl  des  lignes  d'Anvers  it  Druxdlea 
par  Londencel,  kTillMurg  par  Iloogstrte- 
len.  à  Woensdreclii. 

1 1  mur».  Dans  la  (Usautsion  du  B.  deê  /ro- 
vaux  puUiat,  M.  Verbrugghen  deaiande 
l'étalilissement  d'un  auvent  à  la  station  de 
Sottegeio  et  l'exécution  de  certaines  amé- 
liorations I  ta  station  d'Alost.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu.  r.  ».  <■.,  croit  (|ut'  l'entretien,  la 
réparation  et  le  renouvellement  du  matériel 
pourraient  offrir  l'occasion  d'économies  con- 
sidérables. Il  faudrait  aussi  provo<)uer  une 
auîrmeiitiiiioi)  du  triiTu'.  en  abaissant  les  taxes 
duni  vM.  irappe  le  (rauspori  de  certaines  mar- 
chandises et  notamment  des  minerato.  Quant 
aux  voya;.'eurs,  l'orateur  estime  la  |iro|u.riiii)) 
mal  ëlablie  entre  ceux  de  3'' classe  qui  )>ayei)l 
trop,  et  ceux  de  i^'  qui  ne  payent  pas  assea. 
,M.  O.-iy  réclame  I'mi-'t  lîMiissement  des  garea 
d'iùssclien,  d  keclit  reii  ei  de  Cappelien. 
M.  Beernaert  contitale  que  depuis  six  ans  le 
If.  a  au^'rncnté  de  18  miltlons.  Il  s'tMunne 
que  la  dépense  kilométrique  d'exploitation 
croisse  aussi  rapidement  que  le  développe- 
ment kilométrique  du  réseau.  L'orateur  dit 
qu'il  y  a  d'importantes  réductions  à  opérer 
sur  les  sommes  destinées  au  service  de  la 
traction  et  du  matériel,  et  à  i'eniretien  des 
rails,  et  critique  l'augmentation  effrayante 
des  charges  financières  qu'on  Impose  au  che- 
min de  fer.  Il  émet  le  voeu  que  la  somme  por- 
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lée  au  B.  pouf  toa  ffite»  da  cinquantenaire  da 

chemin  de  fer  soit  consacrée  k  l'am^liuraiiui) 
da  8ort  du  petit  perKonnel.  Ulîn,  m.  t., 
dépose  une  série  d'amendemenix  réduisant 
encore  le  B.  de  t,008,0U0  francs.  M.Cuvelier 
se  plaint  de  la  lenteur  que  Ton  met  l\  cnn- 
straire  les  ateliers  de  réparklion  qui  doivent 
èlre  établis  à  Naaiar<  M.  De  Decker  voudrait 
que  l'on  iixât  dei;  tarife  spéciaux  pour  cer- 
taines marchand iKes,  les  engrais  pour  l'usage 
agricole,  par  exemple.  11  demande  que  Ton 
diminue  b  lir^nc'ne  écrasant»  imposée  aux 
cUefs  de  traini»,  et  croit  néceKswiire  d'agrandir 
poor  rennée  proelialne  les  garageir  da  Snd, 
à  \nviT«:  M  ThfHits  en  dit  que  la  ruptnit^ 
des  relations  eaire  1  Eut  ei  le  Grand-Central 
M  la  source  de  grands  Ineonvénlents  pour  la 
ville  de  Ilasseli.  —  12.  M.  Delcour  si{,'nale 
un  nouvel  appareil  destiné  îi  empêciier  les 
aeeMentit  d«  traiit  eilnvanté  par  un  ingénieur 
de  I.ouvain,  M.  Van  Oversiraeien.  L'appareil 
lui-même  sert  d'arrêt:  le  train,  au  fur  et  ii 
mesure  qu'il  avance,  met  en  action  les  si- 
niaiix  de  la  section  qu'il  vient  de  parcourir. 
M.  De  Bruyn  se  plaint  dp  l'aujimentation  des 
dépendes  et  exprime  ropinion  qu'otilre  les 
rëdMtlons  proposées  par  le  m.  t.,  il  y  a  en- 
core fit»  notables  économies  à  oiirrer,  par 
ruaitu-aiiDji  et  la  simpliflcation  des  services. 
On  poarrall  modérer  les  dépeniies  en  ce  qui 
roîiferni^  1»'  l>er.sonnel,  iinp-imf^s,  l'appro- 
vi-HiunnciOtiiil  des  stations.  Dans  un  but  hu- 
manlialre«  on  va  supprimer,  rar  certaines 
lifrnps.  le  contnMp  (t.^s  roiipnns  en  mute. 
L'orateur  est  d'avis  qu'il  faut  appliquer 
d'abord  ce  eyalAme  am  petites  lignes  peu 
fréquentées;  cette  réforme  permettra  de  rf^- 
duire  euoore  le  personnel  roulant.  11  recom- 
mande la  eréation  de  trains  de  t»  navette  »  et 
(le  >i  trains  de  marché  n.  composés  exclusive- 
ment de  troisièmes  et  s'arr(^lant  à  toutes  les 
barrières.  De  pareils  trains  devraient  être 
organisés  dans  les  environs  de  toutes  les 
grandes  villes.  Fnfln  il  prf'ronise  un  abais- 
sement des  tarifs  de  transport  du  fumier, 
dea  fruits  et  des  légumes.  M.  Gillieaux  ré- 
clame Tappliratinn  de  tarifs  spéciaux  d'ex- 
portation au  transport  des  charbons  et  des 
produits  m*'tallni|giM|ues  belges  vers  certaines 
localités  du  t>ays,  où  arrivent  si  économi- 
quement les  produits  étrangers,  grâce  aux 
tarife  Inlemationautt.  H.  Magbemiaa  rdelanie 
l'aprandissement  rte  la  station  de  Itt^naix; 
M.  de  Kerckhnve.  td,  de  Malines;  M.  Van 
Wambeke,  td.  d'Alost  ;  M.  Schaetcen  aollieite 
la  construction  d'une  nouvelle  gare  îi  Ton;,'res. 
U.  Feciiteeu,  id.  l'achèvement  de  la  gare  fie 
Bruges.  Il  se  plaint  de  ce  qu'elle  soit  édàlr^ 
au  pétrole  et  demande  qu'on  reraédif  î»  (  t  iie 
aitaation  défectueuse.  M.  Van  Wambeke  si- 
gnalfl  le  lervice  excessif  qu'on  impose  aux 


ouvriem  dea  stations.  —  13.  M.  Beeckman 
réclame  la  prompte  exécution  des  travaui 

d'apranrtfs^^ment  et  la  construction  des  nou- 
velles inslHlIaliOHs  de  la  station  du  Oanat.  à 
Louvain  M.  Sabatier  id.  rabals.sement  dee 
tarifs  de  tra^Kporr.  »•(  !m  rétablissement,  pour 
ce  qui  concerne  les  voyageurs,  du  tarif  diffé- 
rentiel inauguré  par  M.  Vanderstlchelen. 
M.  Uockstael  préconise  une  réduction  du 
nombre  des  ateliers  de  réparation  exploité 
par  l'Etat.  Il  fendrait  recourir  h  l'industrie 
privée  et  faire  opérer  les  réparations  sur 
bordereau  de  prix.  L'orateur  signale  ta  né- 
cessité d'abalaeer  la  anrtaxe  mise  sur  leé 
hillt  K  d'express,  d'adopter  le  systf'me  déci- 
I  mal  et  la  proportion  dee  distances  parcourues 
eomme  règles  de  lafltationdes  délais  poor  tea 
hillets  d'aller  et  retour,  et  de  {îéiiérali'^t  r  ['itp- 
plicalion  du  nouveau  système  de  récoiement 
des  coupons.  M.  Olin, m.  /.,dit  que  la  aHuaUon 
flnanelère  s'améliore.  Les  dépenses  sont  ré- 
duites, les  receltes  s'accroissent  ;  la  balance 
des  exen'ires  1883  et  1884  accuse,  au  proOt 
de  l'ex  iriie  actuel,  une  ditférènce  de 
5,75:). (iKU  fran(  s.  I.e  déllcit  do  chemin  de 
fer  senilile  donc  près  de  disparaître.  Le  m., 
répiindant  à  M.  Heernaert  qui  s'est  plaint  du 
cliiflr!  l'itné  de  la  t.'fM  nse  pour  l'exploila- 
tloM  kilométrique.  <^iablit  que  l'Elat  exploite 
1,000  bilomètreK  de  plna  qu'en  18*77  et  ne 
n'clainp  t|iic  "0  p.  c.  d'augmentation.  II  s'at- 
tache ensuite  à  prouver  la  nécessité  pour 
l'Etat  d'exécuter  lui-même  l«a  réparationa  dtt 
matériel  dans  ses  iiriiiirr*;  -îieliprs.  Lf  m.  ré- 
pond aux  diverses  observations  qui  ont  été 
formulées  dans  la  dlscusalon.  A  Namur,  oit 
n'a  pu  ciimmencer  la  construction  d-  ^  iN'- 
iiers  parce  qu'il  faut  auparavant  élever  un 
|)ont  sur  la  Sambre  et  exproprier  par  voie 
jndicialre  les  terrains  iié(  essaires.  Quant  aux 
réductions  de  tarifs,  il  ne  pourra  en  être 
question  que  lorsque  la  situation  du  lré.sor 
se  sera  améliorée.  Le  m.  annonce  qu'on 
a  décidé  que.  2)  l'occasion  du  cinquantenaire 
du  chemin  du  fer.  les  ouvriers  obtiendraient 
un  jour  de  congé  avec  solde  entière  et  que 
tous  les  empIoyé.s  du  service  du  chemin  de 
fer.  bien  notes  et  ayant  deux  ans  et  demi  de 
prade,  recevraient,  le  1"^  mai,  une  indemnité 
équivalt  tiie  unedemi  pn'Mi  !i  i!  (Mi  a  «  her- 
cbé  aussi  a  améliorer  la  position  des  chefs  de 
station,  des  cbefa-gardea.  des  machintsies'et 

des  chiCitlViirs.  M.  Sabatie;-  i-i'-isinti'  <]ur  \:\ 

chambre  ii't^st  pas  encore  en  possession  d  une 
complabllité  convenable  du  chemin  de  fer. 

(  iiis  cinquante  ans  que  celui-cl  exi'^îr  II 

voudrait  que  tous  les  ateliers  de  l'fcitai  fussent 
rois  k  la  disposition  de  rindnstrie  privée:  lea 

iiuviieis  seraient  cmi-icrvés.  Mais,  cuinine  on 
ne  peut  séparer  la  réparation  de  1  exploita- 
tion, l'Etat  renoncerait  k  celle-ci,  tout  eh  con- 
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servant  la  surveillance  des  conditions  d'ex- 
ploiialion.  de  la  fixation  des  tarifs,  etc.  H 
exercerait  uu  contrôle  et  aurait  droit  k  une 
part  du  profit.  L'orateur  recommande  l'aug- 
mentation du  no'nliri>  dos  ni<icliines  el  la  di- 
minution des  inaotruvres  dans  les  gares.  — 
14.  II.  Haiflants  demande  qae  des  aiiiélioni< 
lions  soient  apportées  aux  stations  ({'Ksemael 
elde  Tirieroonl.  M.  Le  Hardy  de  Ueaulieu,  r. 
».  e.,  est  d*avis  que  l'Etat  poorrail  exploiter  le 
chemin  de  fer,  sans  s'occuper  de  la  réparation 
et  de  l'entretien  du  matériel.  11  recommande 
rétablissement  de  tarifs  par  tones,  pour  ob> 
tenir  de  grands  transports  d'engrais  et  pour 
rapprovislonnemeut  des  grands  (  entres  de 
popolatton.  M.  Olin,  m. t.,  dit  que  le  gouver- 
nement fera  achever  cette  année  les  gares 
d'Ottignies,  d'Arlon  et  de  Bruges,  et  s'o(  ru- 
pera  ensuite  de  Braine-Ie-Cointe,  de  Saiul- 
Gbislaln  et  de  Tirlemoni.  Quant  à  la  gare  de 
Brupes,  il  sera  difficile  d'approprier  ce  qui 
existe,  le  style  gothique  répugnant  aux  instal- 
lations indispensables  au  i^hemin  de  fer.  En 
ce  qui  concerne  l'éclairape,  l'Etat  a  dû  re- 
courir au  pétrole,  à  cause  des  conditions 
exorbitautes  que  la  compagnie  du  gaz  voulait 
lui  faire.  Le  m.  fait  observer  que  le  nouveau 
ftyslème  de  récolemenl  des  coupons  ne  pro- 
dBira  lias  de  sérieuse  réduction  dans  le  per^ 
sonncl,  comme  l'espère  M.  De  Bruyn,  parre 
que  i»'il  sera  possible  de  diminuer  celui  des 
train».  Il  faudra  d'antre  part  augmenter  c^ui 
des  gares.  Il  dît  (|ue  la  création  de  trains 
a  de  niarclié  »  ue  produirait  pas  les  résultats 
brillants  que  Ton  suppose,  attendu  qu'ils  ne 
pourraient  ôtre  oiganiî;és  que  sur  des  lignes 
de  (tetit  mouvement.  Le  m.,  répondant  à 
M.  Ue  Lantsheere,qui  réclame  la  construction 
des  stations  de  Dixmude  et  de  Cortemardt, 
dit  que  les  travaux  semnt  rnmmeneés  cette 
anoée.  M.  Heernaerl  dit  tjuc  le  m.  l.  s'est 
chargé  lui-même,  en  déposant  ses  amende- 
ments, de  justilier  les  critiques  formulées 
contre  1  accroissement  incessant  des  dé- 
penses, et  défend  son  administration  contre 
les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  an  r ur^ 
de  la  discussion.  —  2â.  H.  Itolin-Jaeque- 
myn&t  ^t.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  autori- 
sant  le  gouvernement  à  renrmeer  îi  la  enn- 
slrucUoii  de  certaines  lignes  de  chemin  de 
fer  par  la  Banque  de  Belgique  et  Tautorlsant 
à  (nellre  en  adjudication  la  ('(Histruciion  de 
cerlaiaes  lignes  en  remplacement  de  celles 
qui  ont  été  supprimées.  N.  Olin,  m.  t.,  id. 
un  projet  dt^  lui  prorogeant  l'art,  l'^'"  des 
lois  du  1"  avril  185o  et  du  i\  mai  18Kâ 
concernant  les  péages  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  et  sur  les  chemins  de  fer  con- 
cédés. —  iG.  Uatis  la  dimi^sinu  du  li. 
des  dépenses  sur  ressources  euiraordmatres, 
11.  d*Aodnniont  réclame  rach^ement  de  la 


I  ligne  de  r.\mblève.  M.  Bouvier,  id.  l'acbêve- 
menl  des  Ujines  de  >Iarbelian  à  Virlon  et  de 
Gediune  à  .Vleliet.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
!  id.  la  construction  d'une  ligne  directe  de 
Bruxelles  à  Mavenee.  M.  T  Setstevens,  id.  la 
■  construction  d'une  station  à  Solre-Saint- 
!  Géry;  id.,  k  Carnières,  et  raebèvement  des 
'  stations  de  Ressaîx  et  de  Leval-Trab^nles. 
[  M.  JoUrand  recommande  la  construction  d'un 
i  eberotn  de  fer  de  Bruxelles-Onesi  k  4nver8- 
'  Sud  ;  /V/.  de  Bruxelles-Ouest  vers  I.essiiies.  à 
travers  le  canton  de  L.euutck-Saint-Uuentin. 
I  M.Tblbaul  se  plaint  de  la  réduction  du  crédit 
I  affecté  à  Fachëvement  de  la  lipne  de  Tamines 
\  à  Atbus.  —  27.  M.  de  Caraman-Chimay 
'  demande  que,  si  Ton  modifie  le  tracé  primi- 
tivement adopté  pour  la  ligne  d*.\thus,  on 
(^tal)lisse.  comme  compensation  pour  l'arron- 
dissement de  Pliilippeville.  une  ligne  reliant 
I  Florennes  à  Ermetoa.  M.  Roiin-laequemyns, 
m.  i.,  dit  que  !e  gouvernement  se  bornera 
cette  année  k  faire  exécuter  les  travaux  les 
I  plus  urgents.  Il  ne  peut  prendre  aucun  enga- 
gement en  ce  qui  concerne  la  li^ne  de 
.  liruxelles  k  Mayence.  Ce  chemin  de  fer  ne 
!  produirait  pas  les  avantages  qu'on  en  attend 
et  entraînerait  tim^  dépense  de  'jO  millions. 
M^i.  Osy  et  Le  Hardy  de  Beaulieu  comballent 
I  cette  manière  de  voir.  La  construction  de  ce 
chemin  de  fer  aurait  une  importance  consi- 
.  dérable  pour  le  iraûc  iniernalloual  el  la  pros- 
'  périté  du  port  d*Anvers. — 28.  M.  Beemaett 
propo-M'  il  aiourner  l'examen  des  (  redits  de- 
*  mandés  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer.  en  exé<*otion  de  conventions  conclues 
par  l'Eiat  et  supposées  niodiliées  par  de  nou- 
velles conventions  à  intervenir.  De  nouveaux 
projets  de  loi  devront  donc  être  discutés.  11 
est  impossible  que  la  chambre  vote  des  cré> 
dits  éventuels  pour  des  lignes  à  déterminer. 
M.  Htdin-Jaequemyns,  m.     propose  de  mo- 
dilier  le  libellé  des  articles  relatifs  à  ces  cré- 
dits, de  manit'''re  à  satisfaire  .M.  Beernaert. 
.M.  Beernaert  persiste  dans  sa  demande  d'a- 
journement. D'ailleurs,  a  cet  ajouinemeni  ne 
p*'Mi  ,;^èner  le  gouvernement  I  l-  t  t!  p.i^c  lar- 
divemenl  ce  qu'il  doit,  bes  créanciers  atten- 
dront quinte  jours  de  plus  i».  N.  Graux,  m.  f.  * 
s'écrie  que  re  sont  Ifi  de  »  iiti^cftniiies  insi- 
nuations ».  L'encaisse  du  trésor  est  considé* 
I  rable,  et  si  le  gouvernement  paye  tardivement 
certaines  (  réances,  c'est  pan  e  que  les  crédits 
ne  sont  pas  votés,  c'est  à  cause  de  l'obstruc- 
tionnisme de  la  droite!  La  chambre  rejette 
un  amendement  de  MM.  Thibaut  et  consorts 
tendant  ii  augmenter  de  i  millions  le  crédit 
pour  l'achèvement  de  la  ligne  d'Athus,  et  vote 
les  crédits  demandes  par  le  gouvernement. 
\itinl.  M.  Bockstael,r.«.  c,  dépose  le  rap- 
I  port  i^ur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
i  nemeni  à  renoncer  i  la  consImcUon  de  eer- 
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laines  lignes  de  chemin  de  fer  el  àen  concéder 
de  nouvelles.  —  R.  M.  Toumay  dit  qn^i  la 
salle  des  explications  (lnnn<^es,  le  i7i  mars, 
par  !e  m.  /.,  au  sujet  de  la  consiruclion  des 
ateliers  de  réparation  de  Naniur,M.  del  Mar- 
mol,  propriétaire  d'un  terrain  dont  l'expro- 

Sriation  es'  n^^rossairr  pour  rélablissemenl 
a  pont  sur  ia  bambre,  el  qui,  d'après  le  m., 
s*éUiit  refiné  h  laisser  prendre  possession 
de  son  terrain,  a  f-Ml  paraître  dans  les  jour- 
naux une  lettre  contredisant  les  renseigne- 
menls  donnés  h  la  chambre.  Ces  renseigne- 
ments sont-ils  pxncts?  M.  Oliii,  m.  les 
confirme  el  dit  que  le  parti  calhotique  na- 
morols  vent  faire  de  la  création  des  ateliers 
ane  qu'^stinn  ^tcctoraîe. 

a  mat.  M.  Giilieaux,  r.^.c,  dépose  le  rap 
port  sor  te  projet  de  loi  relatif  aux  péages  sur 
les  chemins  de  fer.  —  l^î.  I.a  rh.inibre  adopte 
ce  projet  par  85  voix  el  1  abstention  (M.  Van 
Hoorde).  M.  Kolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  K"ii'»<'rnement 
à  distraire  certaines  lipnes  de  l'entreprise  de 
la  Société  anonyme  pour  la  construction  des 
ebemlnsde  fer  et  ii  faire  certaines  autres  li- 
gnes par  la  voie  d'adjudication  pnblique. 
—  15.  M.  Bockslael.  r.  s.  r..  d»^|io>c  le 
rappoKsur  ce  projet  de  loi.  M.  oiin.  vi.  t., 
dépose  le  r f>mi>?e  rvndu  de  l'administration 
des  chemins  de  ter  pendant  l'année  1883.  — 
lé.  DiMtMjoii  g^iénUe  d»  frojet  de  loi  autori- 
snnf  h-  qnmcrnma^  à  renoncer  à  la  cnmtfrur- 
tùm  de  certaines  lignes,  eic.  M.  Sainclelette  ré- 
clame la  constmction  d*Dn  ebemin  de  fër  de 
Bruxelles  à  Anvers  par  Londerzeel.  M.  Gi- 
got, ùi.  la  construction  (le  la  ligne  directe 
de  (Vameries  ï  Chinay  et  le  prolongement 
de  ta  ligne  de  Chimay  sur  le  territoire 
français;  M.  Bals,  id.  la  construction  d'une 
ligne  de  Brateties-Onartler-Léopold  an  bois 
de  la  Cambre,  et  du  tronçon  desliiu''  à  la 
joindre  à  la  li{;ne  de  Luttre;  id.  de  la  ligne 
de  ceinture  de  la  gare  du  Luxembourg  à  la 
gare  du  Midi  ;  id.  de  la  gare  de  l'Ouest  h 
I-essincs  part.ennirk.  M.  Bockslael,  r.  s.  c, 
fait  observer  que  la  suppression  de  la  section 
dn  bois  de  la  Cambre  constitue  un  bénéfice 
pour  le  trésor  et  ne  porte  pas  de  préjudice  it 
la  population,  puisque  l'on  vient  de  concéder 
un  tram  à  vapeur  de  Bruxelles  au  bois  par 
Ixelles.  .M.  Malou  s'inquiète  de  l'aiipltcation. 
faite  pour  la  première  fois,  à  la  construction 
des  chemins  de  fer,  de  Particle  1 794  du  code 
dvil;  il  voudrait  que  la  chambre,  appelée  h 
voter  un  cr^il  pour  un  travail,  eût  un  devis 
complet  8008  les  yeox,  afin  de  savoir  h  quoi 
elle  s'engage.  La  chambre  entend  encore 
MH.  De  Decker,  JoUrand,  Houzeau.  Scatl- 
qnin  et  OHn,  m.  t.,  qui  répond  aux  diverses 
observations  présentées.  Sur  la  demande  du 
si.,elie  repousse  un  amendement  de  llM.Jan> 
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son  ei  consorts  tendant  à  refuser  au  gouver- 
nement rantortsatlonderenoneer  à  construire 
la  ïiç^w  (le  Hruxelles  au  bois  de  la  Cambre, 
et  un  amendement  de  MM.  Jotlrand,  Buis  et 
consorts,  tendant  h  l'auloriecr  îi  construire 
un  chemin  de  fer  de  Bruxelles-Ouest  à  Les- 
sines  par  Lpnnirk-Saint-Onentin.  Elle  adopte 
ensuite  le  projet  tie  loi  par  79  voix  contre  i  et 
abstentions.  Dixcussion  générale  du  projet  de 
loi  dépasi*  (fans  la  séance  dui'i.  MM.Thibaut.de 
Montpellier  et  de  Caraman  protestent  contre 

I  rajournement  proposé  par  le  goovememeni 
de  tonte  la  partie  du  projet  qui  roneerne  les 
chemins  de  fer  compris  dans  la  convention 
de  1875;  on  «  déponllle  »  complètement  Ifs 
arrondissements  de  Namur,  de  Philippeville 

I  et  de  Dinant.  M.  Olin,  m.  qualifie  ces  pro- 
testations de  «  réclame  électorale  ».  l.a  pro" 

I  position  du  pouvernemeiil  porte  siniplcment 
sur  le  prolongement  de  la  ligne  de  Basiogne 
vers  la  ft*ontière  grand-dneale.  Il  faudrait 
li  millions  \umy  construire  les  lignes  de  la 

I  convention  de  1875,  lesquelles  n'ont  pas  été 
exécutées  parée  qu'elles  sont  inexécutables. 
Le  projet  est  adopté  par  (iO  voix  contre  i 
fM.  Magis)  et  i  abstentions  (MM.  ThîbauUde 
Caraman,  de  Montpellier  el  de  Moreau). 

j      CODE  CIVIL.. 

\0  avril.  M.  Bara,  m.  d/'pose  le  V  vo- 
lume du  projet  de  code  civil,  dû  à  ia  rédac- 
tion de  M.  Lanrem. 

I       CODE  DE  COMMERCE. 

5  décembre.  Discussion  générale  du  projet 
de  loi  contenant  le  titre  du  code  de  commerce 

qui  concerne  le  contrat  de  transport.  M.Dan- 
saert  félicite  le  gouvernemcnl  de  mettre  en 
discossion  ce  projet,  qui  revise  une  législa- 
tion datant  de  rcpo(|ue  oii  l'on  ne  connaissait 
pas  les  transports  par  voie  ferrée.  Le  rode 
civil  détermine  la  responsabilité  du  voiiurier, 
c'est  le  droit  commun.  L'Etat  s'y  est  soustrait 

I  par  des  règlements  qu'il  a  élaborés  lui-mi^me. 

I  il  a  donné  h  ces  i  èglemenls  une  valeur  con- 
tractuelle; l'expf^dileur  qui  remcltalt  un 
colis  au  chemin  de  fer  était  remâ  areepter 
les  (tond liions  de  l'Klal.  Le  projet  de  loi  a  le 
mérite  d'établir  un  contrat  synailagmatiqne, 

'  \k  où  il  n'y  avait  qu'un  contrat  léonin,  el  de 
soumettre  I  Kiat  aux  obligations  du  droit 

I  commun.  M.  Salncteiette  critique  la  elassiO- 
cation  du  projet.  Il  est  d'avis  ^^u"]]  hul  mettre 
les  titres  en  rapport  avec  les  dispositions. En 
tAte  figureraient  les  dispositions  générales; 
on  distinjîuernit  ensuite  le  transport  des  per- 
sonnes d'avec  celui  des  choses.  Ces  transports 
se  font  par  terre,  on  par  mer,  ou  snccessive- 

,  ment  par  lerrc  et  par  mer.  Ouoii|ne  distincts. 

1  le  transport  des  personnes  et  le  transport 


biyiiizca  by  Google 


d«»s  choses  ont  des  données  rommanes.  Ainsi 
les  voit'S  de  communication  devani  servir  k 
lOQs'ne  peuvent  s'isoler.  Le  droit  d'imposer 
aux  adminisiratioiis  d»\s  voies  concédées  les 
mesurer  propres  à  assurer  la  conUuuilé  du 
trtmport  existe  ipgo  fwt.  Hais  II  est  né- 
cessaire de  lp  fVimmifT  riniremeni  dans  la 
loi.  L'orateur  dépuse  un  ameodeioent  dans 
ce  sens,  elnsi  qu'un  ttiire  ameiNlenent  ten- 
dant à  établir  une  corrélation  entre  les  divers 
moyens  de  transport  el  à  empêcher  que  les 
tramways  et  les  cbemfits  de  1er  vicinaux 
puis'^eMt  s'i.xder.  Un  second  point  commun, 
c'est  la  responsabilité.  Il  faut  d'abord  distin- 
guer le  mot  «  responsabilité  »  du  mol  «  ga- 
rantie I)  ;  l'un  a  Irait  au  fait  délictoenx, rentre 
à  la  faute  contractuelle.  t>uanl  a»v  i^'  V'-onnps, 
Toraleur  propose  d'énoncer  dans  la  loi  les 
devoirs  iW  protection  et  de  direction  qui 
incombent  au  voituri»;r  envers  le  voyageur; 
de  décider  que  les  accidents  en  cours  de 
transport  ne  pourront  donner  lieu  qe'aux 
dommages-intérêts  pn-Mis  on  qui  nnt  pu  rire 
prévus  lors  du  contrat  et  d'adopter  des  in- 
demnités moyennes  «t  normales  «somplélées 
au  besoin  par  drs  assurances,  coniriic  ré^;lf;s 
de  liquidation  de  ces  dommages-intérêts. 
Quant  aux  choses,  il  propose  de  déclarer  que 
.le  voilurler,  à  défaut  de  convention  contraire, 
sera  garant  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  du 
retard  subis  par  les  objels  à  transporter,  à 
moins  (|iie  la  pcrti'  iit;  provienne  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  Il  t;ru  ohserver 
que,  toutes  les  marchandises  ne  pouvant  être 
st)umi.ses  au  même  régime,  il  faut  lalfiSM'  aux 
parties  le  soin  d'indiquer  quelles  ^arantirs 
elles  demandent  el  accordent.  Le  principe 
est  donc  c*lui-ci  :  tout  expéditeur  de  mar- 
ch^indises  avariées  ou  perdues  doit  ^Ire  d<^- 
liumma^ré,  sauf  les  cas  où  l'expéditeur  veut 
rester  s(jri  propre  assureur  et  où  la  valeur 
du  colis  (ii'pism   lie  l)eauçoup  îf  prix  du 
iranspuri.  11  laui  iat!>ser  aux  expéditeurs  la 
Tk  ulié  de  oontraeier,  an  fur  et  i  mesure  des 
besoins  du  moment,  des  assuranc-es  nouvellps 
et  spéciales;  il  faut  s'atUcher  à  simplifier  les 
ehariwdu  voilurler,  et,  autant  que  possible, 
se  rapprocher,  pour  la  leiln  (!i  voilure  qui 
doit  rester  l'acte  du  contrat  de  transport,  du 
«  ticket  »  du  voyageur.  M.  Scailquin  dit  qu'à 
son  sens  ces  propositions  devraient  être  l'ob- 
jet d'un  projet  spécial.  Il  réfuta  les  critiques 
émises  par  M.  Saincieletie  contre  la  ciassiti- 
/  ation  du  projet,  qui  s'oc^nipe  dans  un  {«cha- 
pitre des  transports  en  u'ént^i  al.  et  réserve 
pour  un  chapitre  spécial  les  transports  par 
chemin  de  fer.  Le  projet  du  iroovemement 
néanmoins  renferme  «ne  laeiine   r^rns  les 
dispositions  générales,  qui  cunsluueiii  le  cba- 
pitre      on  a  omis  ce  qui  est  relatif  aux 
L'orateur  dépose  des  aneade* 


ments  destinés  h  combler  cette  laeoBS. 
,  M.  Mallar  estime  que  le  proi*.?  de  loi  amoin- 
drit la  responsabilité  des  admimsiraiiansde 
eriemin  de  1er.  et  (|ue  parlicalièrement,  en 
matière  de  retard,  l'indemnité  que  Ir  -r n- 
vernement  propose  d'allouer  à  l'expéditeur 
est  dérisoire.  —  6.  H.  Dupont,  r.,  dit  qu'en 
re  qtil  concerne  les  personnes  et  les  choses, 
le  principe  du  projet  est  I  application  dea 
régies  du  droit  comronn.mais  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  chemin  de  fer,  exerçant  un  mo- 
nopole, doit  être  placé  en  dehors  du  droit 
common.  Nulle  exception  n*esi  admise  pour 
les  personnes.  Ouel(!ue^  unes  sont  établies 
pour  les  marchandises.  Ainsi  le  chemin  de 
fer  pourra  stipuler  l'absence  de  toute  respon- 
S'ibilité  en  raison  des  conditions  spécial» 
de  certoins  transports;  des  restrictions  pour- 
ront  être  apportées  à  cette  responsabilité. 
I  n  cas  de  [lerle,  le  chemin  de  fer  devra 
payer  la  valeur  totale,  et  en  cas  de  reurd 
tout  ou  partie  du  prix  du  transport.  D'au- 
tres exceptions  romernent  les  tarili  spé- 
ciaux à  prix  réduits;  elles  n'ont  été  admises 
qu'à  condition  qu'elles  resteront  exceptions 
et  ne  deviendront  pas  les  r«frles.  D'autm 
pan,  des  {garanties  sont  accordées  aux  ex- 
péditeurs par  ie  projet  de  la  «.  c.  :  l'assu- 
rance est  établie  d'une  manière  obligatoire, 
et.  lors(jue  le  particulier  pourra  prduver 
l'exisieni  e  d  une  faute  à  cbargede  l'adminis- 
tration ,  la  responsabilité  de  celle-ci  sera 
absolue.  Le  gouvernement  voudrait  restrein- 
dre cette  règle  aux  cas  de  faute  prave. 
Le  r.  ne  repousse  pas  les  amendements  de 
MM.  Pe  \igneei  Sc^iilquin.  il  ne  peut  se  ral- 
lier à  ceux  de  M.  Saincielette.  Ils  repré- 
sentent, en  effet,  un  système  entièrement 
nouveau.  Le  principe  .serait  le  même  pour 
tous  les  voituriers,  qu'il  s'agisse  de  l'admi- 
nlstration  des  chemins  de  fer,  de  voiturier» 
exerçant  îeur  commerce  en  vertu  de  conces- 
sions, ou  de  voituriers  complètement  libres. 
Le  système  de  M.  Sainctelelte  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  il  y  aurait  des  indemnités  moyen- 
nes en  cas  d'accidents  :itf(  i^n-mt  lesfper- 
sonnes;  il  n'y  aurait  à  tenir  compte,  ni  de 
la  ])rofession,  ni  de  la  position  de  la  per» 
sonne  blessée.  Il  en  serait  de  même,  en 
dehors  des  conventions,  lorsque  des  choses 
auraient  été  perdues  on  avariées.  Le  goovei^ 
nement  délerrnineraii  lonv  f,  s     ans  un  tarif 
réglant  les  indeuuiilés  luoyeuDCS  dues  pour 
avarie  OU  dommage.  De  plus  une  assuranc«> 
obligatoire  serait  imposée,  nit'tne  aux  voitu- 
riers libres.  L'orateur  est  hostile  à  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  ces  matières  et  i  l'assu- 
rance rendue  générale:  il  estime  trop  llmitéa 
la  responsaliiUté  quant  aux  vov3j.'enrs.  Le 
respect  de  là  vit  humaine  exige  une  plus 
ttiund*  ié«<nié.  M.  De  Oniyn  «oudiaJt  qui 


1 


biyiiizoa  by  Google 


1884 


267 


ron  a5;s1mnât  les  compagnies  concession- 
naires de  chemios  de  fer  k  des  voUuriers  or- 
dinaires, et,  tenait  compte  ée  Imr  situation 

spéciale,  souvent  peu  prospère,  qu'on  l^ur 
appliqDAt  simplemeol  le  droit  coiuinun. 
H.  Olin,  M.  f.,  dit  qii*n  n*a  pas  I  s*apttoyer 
sur  la  situation  des  compagnies  concession- 
naires ;  elles  doivent  remplir  leurs  obliKalions 
vls-k«iri8  du  public  ;  t1  faut  lear  ffaire  le  mSme 
sort  qu'à  1  ttat.  Le  tu.  dit  qu»»  le  gouverne- 
ment s'est  inspiré,  dans  la  confection  da  pro- 
jet de  lot  en  discussion,  des  règles  établies 
par  la  ronférence  de  I^erne  en  1881,  rolali- 
vement  au  transport  international  des  mar- 
chandises par  otieroin  de  fer.  Le  système  du 
projet  est  celui-ci  :  tous  voituriers  soumis  aux 
mêmes  ol»llpaiif>ns  :  responsabilité  du  voitii- 
rier,  dès  qu  il  accepte  un  tr^iispuit,  eu  en 
cas  d'avarie,  présomption  de  culpabilité 
contre  lui;  obii;;ntion  de  faire  les  réparations 
qu'il  a  pu  prévoir  torsqu'it  acceptait  le  trans- 
port. Un  tempérament  a  été  apporté  il  la  res- 
pnnsahililé  du  chemin  de  fer  :  s'il  y  a  perte 
ou  avarie,  le  chemin  de  fer  rembourse  la  va- 
leur réelle  de  la  marchandise;  mais  en  cas 
de  retard,  i!  nt-  r  nnboursera  qu'une  partie 
du  prix  du  transport.  C'est  qu'il  n'est  tenu  à 
réparer  qae  le  préfadice  qu  il  aura  pu  pré- 
voir en  acceptant  le  transport,  et  qu'il  ne 
connaît  pas  la  destination  spéciale  d^  mar- 
ebtndises  ii  transporter.  D'ailtears  il  sera 
toujours  res()onsable  de  son  dol  ou  de  sa 
tante  grave.  Le  m.  comtiat  le  système  des  in- 
demnités moyennes  proposé  par  M.  Saincte- 
lelte.  Ce  système  vise  l'égalité  et,  en  réalité,  la 
supprime.  II  faut  tenir  compte  des  situations 
particulitres  pour  faire  à  tous  une  situation 
é^le.  La  mort  d'un  célibataire,  parexenple, 
entraine-t-elle  les  mêmes  conséquences  que 
(«Ile  d'un  père  de  famille?  «  Quant  au.v  assu- 
r:inces  prènlables  :  facultatives,  elles  ne  pro- 
duiront pas  d'effet  —  l'idée  est  entrée  dans 
nos  mœurs  qu'on  peut  voyager  sans  recevoir 
ane  égralignore;  —  obligatoires,  le  public  y 
verra  un  relèvement  df^guis(*  de>  tarifs,  n 
M.  Saincleleiie  déclare  retirer  et  réserver 
pour  un  projet  de  loi  spécial  ceui  de  ses 
amendefnenis  qui  eonslituenl  les  deux  pre- 
miers chapitres  de  l'essai  de  formules  légales 
du  contrat  de  transp  1 1 ,  |a1l  a  soumis  k  la 
chambre.  —  t*J.  M.  Beern.ierl  a|>prouve  l'es- 
prit du  projet  de  loi  et  combat  les  amende- 
ments de  H.  Saincteletle  qu'il  e.stime  con- 
traires aux  id(^es  que  l'on  professe  aujourd'hui 
en  matifire  de  responsabilité  du  voiturier.  Il 
demande  au  m.  t.  si  la  convention  qui  a  été  le 
résultat  de  la  conférence  de  Berne  de  188t 
doit  r^tre  admi^ip  m'  rar)flHr,el  où  en  es!  r»Ha- 
homtiou  du  nouveau  livret  ré|{lemeiuaire 
dont  on  t>'or<*upe  au  département  des  travaux 
publia.  M.  OUa,  m,    répond  qiM  le  projal 


arrêté  par  la  lonférence  de  Berne  sera  appli- 
qué pendant  trois  ans,  ë  titre  d'essai,  et  qu'il 
faudra  surseoir  à  la  publieation  du  livret  ré- 

};lementaire,  afin  de  le  metln»  f^n  harmonie 
avec  la  nouvelle  loi.  La  chambre  entend  en- 
core H.  Saincielette  et  clM  la  discussion  fé- 
n«*r:il''.  M.  Saincteletle  consent  h  ce  que  ses 
auieudeuienls  soient  discutés  après  le  projet 
du  gonvemement.  Une  discussion  s'engage 
sur  l'intitulé  du  titre  du  code  de  commerce 
dont  la  chambre  s'occupe.  La  chambre  décide 
que  la  (jucstion  du  titre  sera  ré.servée  jus- 
'  qu'aprt^s  le  vote  des  articles.  Au  premier  ali- 
néa de  l'article  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat 
de  transport  est  conclu  par  1  acceptation  de 
l'objet  à  expédier;  il  se  constate  |Hir  la  lettre 
de  voiture  sans  pri^judice  ^  tout  antre  moyen 
de  preuve  »,  M  Olin,  m.  l.,  propose  de  dire  : 
t(  il  se  constate  par  tout  moyen  de  droit  et, 
quand  il  s'agit  de  marchandises,  par  la  lettre 
de  voilure».  M.  Woeste  critique  le  mot: 
«  marchandise  s  qui  a  un  sens  trop  resireini. 
M.  Reernaert  propose  de  biffer  de  l'amende- 
ment du  m.  les  mots  :  «  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  ».  Adopté.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'article  l*"*^  est  supprimé.  Ainsi 
modifié,  l'article  1"'  est  adopté.  A  l'article  i 
ainsi  conçu:  «  Le  commissionnaire  ou  le  vol- 
tnrier  e.st  tenu  d  inscrire  sur  son  livre-Joui'- 
nal,  d'après  les  déclarations  de  Texpédiieur, 
la  nature,  la  quantité,  et,  s'il  en  est  requis, 
la  valeur  des  marchandises  d.  Le  mol  <i  mar- 
chandises )t  est  remplacé,  sur  la  proposition 
de  M.  Woeste,  par  «  objets  à  transporter  ». 
L'article  est  adopté.  L'article  5  est  modifié  sur 
la  proposition  de  M.  Olin,  »«./., et  adopté  sous 
la  forme  .suivante  :  «  il  ^le  voiturier)  répond  de 
l'arrivée,  dans  le  délai  convenu,  des  personnes 
ou  des  choses  à  transporter,  sauf  les  cas  for- 
tuits ou  ile  force  majeure.  »  Un  amendement 
de  M.  Saint telette  est  rejeté.  A  l'ariicJe  * 
i  MM. Scaihfnin.oiin. f.,f!eernaert,WoestPtM 
iiupout  proposeui  des  amendemenls.La  cham- 
bre adopte  rarticle,  amendé  par  M.  Dupont 
comme  suit  :  «  Il  de  voiiurier)  est  responsable 
del'avarie  et  de  la perle  des  marchandises,  ainsi 
que  des  accidents  survenus  aux  voyageurs,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'avarit',  la  perte 
ou  les  accidents  ne  proviennent  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  »  — 
1".  .V  Particle  5,  M.  Olin  propose  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  :  u  Néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  transports  internatio- 
naux, il  (le  voiturier)  est  libre  de  stipuler 
qu'il  ne  répond  des  faits  hor-s  du  pays  que 
dans  les  limites  où  les  voiluriers  étrangers  en 
sont  tenus  vis-à-vis  de  lui.  n  Le  (j  l--'^  de  l'ar- 
ticle fi  est  supprim»^  A  l'article  7  :  «  La  ré- 
.  cepUuu  des  objets  transportés  et  le  pavement 
I  du  prix  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
1  turier  a,  M.  De  Vigne  propoaede  dire  :  a  La 
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réception  des  objets  transportés  éteint  toute 
action  contre  te  couiinis&ionnalre  et  contre  le 
voitnrter.  »  La  $.  e. ,  d*aceord  av«e  lé  gouverne- 
raenl,se  rallie  îi  cet  amendement, mais  [)fnpr)so 
d'ajouter  :  a  sauf  le  cas  de  réserve  spéciale 
on  d'avaries  oceirites  ».  Adopté.  Elle  propose 
ensuite  un  deuxième  para(;raplie  :  i<  Ces  ré- 
serves ou  r<^i^!amations  doivent  être  formulées 
par  écrit  ei  adresi»ées  au  voiturier  le  surlen- 
demain an  plus  tard  de  la  réception,  pour  les 
dommages  apparents,  les  pertes  ou  les  re- 
tards. »  Adopté.  Ce  paragraphe  est  complété 
par  Tamendement  suivant  de  M.  Corcmaos  : 
«  Oaiip  !p  ras  d'avarie  occulte  r  ti  de  manquants 
à  rtnlérieur  des  colis,  raclioii  du  destinataire 
pourra  être  admise  s*]l  esl  prouvé  qu'elle  a 
été  introduite  aus<<it6t  après  la  découverte  de 
Tavarie  et  que  celle-ci  est  antérieure  k  la  li- 
vniii'on.  »  La  chambre  adopte  un  dernier  pa- 
ra^rraphe  ainsi  conçu  :  «  L'action  ne  reste 
ouverte  que  relativement  aux  points  qui  ont 
fait  l'objet  d  une  réserve  ou  d  une  réclamation 
spi'n  iale;  le  demandeur  est,  en  outre,  tenu 
d"«'lat»Iir  rjiip  'l(Hnnin?e  s'est  produit  dans 
rintcrvalle  écoulé  entre  la  remise  du  traiispon 
et  la  livraison.  »  Ainsi  rédigé^  l'article  7  est 
a  lnptiv  \|irt<s  un  !on^  débat  sur  l'article  8  et 
sur  les  amendements  déposés  par  MM.  Scail- 
quin  et  Olin,  ».  L,  la  discussion  est  remise 
nn  lendemain  (1). 

COMMUNALES  XT  PROVlHGIAIiBB  (AT* 

PAIRES). 

15  novembre.  Disaimm  géaétale  du  projet 
de  loi  portant  modificatîim  de  ditpoiiUtm»  de  la 
loi  provinciale  et  communale  relatives  à  la  comp- 
tabilité des  province»  et  des  communes.  M.  Ja- 
cobs  dit  que  le  projet  de  loi  est  un  nouvel 
éplaodedelagtterreseolalre.L*id(^e  mi^re,  (  est 
de  permettre  aux  gouverneurs  de  forcer  la 
main  aux  receveurs  communaux.  Au  lieu  que 
les  conflits  entre  les  députations  permanentes 
et  le  pouvoir  exécutif  soient  iraiichi^s  par  la 
législation,  ce  sont  les  gouverneurs  doréna- 
vant qui  statueront.  Ces  conflits,  d*allleurs, 
sont  rares  et  insigniflants.  La  loi  portera  nn 
coup  fatal  aux  libertés  provinciales  et  com- 
munales. M.Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond 
que  le  gouvernement  se  trouve  en  préstMice 
d'une  véritable  rt^bellion  des  provinces  et  des 
communes  contre  la  loi  de  1K79.  Certaines 
dépenses  sont  obligatoires  pour  elles.  H  faut 
qu'elles  les  acquittent.  Il  esl  inadmissilil*'  que 
l'autorité  inférieure  dicte  sa  volonté  à  1  autu- 
rité  supérieure.  —  16.  M.  Woeste  proteste 
contre  les  tendances  despotiques  du  prttjet  de 
loi.  Les  autorités  communales  et  provinciales 
doivent  jouir  d*nne  indépendance  complète 


(t)  La  Ctiambre  n'a  pas  rontinué  Is  discusMon  de 
ce  projet  de  loi  pendant  la  »o»sion  de  l68d-lU84. 


dans  le  maniement  de  leurs  fonds.  L'orateur 
soutient  que  les  dépensa  relative  à  l  eoset- 
gnement  religieux  ne  peuvent  être  Impeséen, 

puisque  roi  enseignement  est  facullaiif.  que 
i  d  ailleurs  tous  les  crédits  inscrits  aux  bud- 
I  gets  des  |)rovlnt«s  et  des  communes  ne  de- 
I  vront  pas  nètes.saiiement  »*lre  dépensés, 
j  II  traite  de  réactionnaires  les  mesures  pro- 
!  posées  par  le  gouvernement.  Kllcs  vivront  ee 
I  que  vivra  le  cabinet  actuel  I  M.  Wagener,  r.. 
I  dit  qu'il  csl  impossible  (jue  tous  les  conliits 
I  surgissant  dans  les  i,.joo  communes  do 
I  royaume  soient  soumis  anx  cliambrei.  Cer- 
tains faits  légitiment  les  nu  stin  ^  proposées, 
j  11  ne  faut  pu»  tolérer  les  retards  apportés  aux 
:  payements  dans  Tonique  bnl  d*ainimer  les  In- 
I  siiiutetirs.  I.a  cbanibn'  entend  encore  NM.  Ja- 
I  c^bs,  De  Uruyn  qui  défend  la  députatioo  per- 
manente de  la  Flandre  ooeldentale  contre  les 
I  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  et  Holin-Jae- 
I  quemyns, w. i.Ladiscussiongénéralee.«ttrlose. 
i  Dans  la  discussion  des  articles  un  échange 
I  d'observations  a  lien  enire  MM.  De  Lanl»- 
heere,  Holin-Jaequemyns,  m.  i  ,  cl  Ta'-k  an 
sujet  de  l'arlicie  1'%  qui  tend  à  remplacer 
l'article  112  de  la  loi  provinciale  par  une 
disposition  aux  fermes  de  laquelle  le  gou- 
veroeuent,  après  avoir  entendu  la  députatioo 
permanente,  peot  délivrer  un  mandat,  aa 
nom  de  ce  colléf.'c,  pous*  ks  il'i  rnsr';  iinr  l.i 
loi  met  à  la  charge  de  la  province.  L'arlicie 
est  adopté.  —  «O.  A  l'article,  i  qui  fait  re- 
mise aux  provinces  des  deux  Flandres,  de 
Limbourg;  et  de  .Namur  de  sommes  consti- 
tuant des  excédents  de  dépenses  des  BB.  de 
1880.  pour  subsides  scolaires  anx  oommuoea, 
et  qui  dispose  ensuite  :  (  les  hases  de  l'Inier- 
veniion  obligatoire  des  provinces  dans  les 
frais  de  l'instnietion  primaire  sont  mainte- 
nues telles  (ju'clles  sont  fixées  par  les  budtreis 
provinciaux  des  exercices  188i  et  18^û  o, 
la  9.  e.  propose  de  modiller  cette  dlsponl^ 
lion  et  de  dire  :  «  telles  qu'elles  ont  été 
appliquées  à  la  fijctUion  des  BB.  provinciaux 
de  188i  et  de  1865.  »  M.  Rolin-Jaeque- 
I  myns,  »i.  i.,  se  rallie  à  (et  amendement. 
M.  Wopste  propose  l'amendement  suivant  : 
M  Toutefois  les  chiffres  de  cette  intervention 
seront  chaque  année  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  réels.  »  M.  Rolin- 1,ie<]nemYns.  m. 
le  combat.  A  l'alinéa  ô  ainsi  conçu  :  u  les 
sommes  à  inscrire  aux  budgets  provinciaux 
de  l'exercice  1881.  pnr  rjpprl  (\rs  cr<^i\\i<- 
tigurant  aux  budgets  provinciaux  de  I  exer- 
cice 1881,  pour  l'intervention  obligatoire  des 
provinces  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
seront  déterminées  d'après  les  l»ases  indi- 
quées ci-dessas  ;  les  mêmes  règles  seront 
appliquées  aux  bndj;ets  des  exercices  subsé- 
quents, n  un  débat  s'enga^'e  entre  MM.  Ja- 
cobs  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  qui  dit  qoe 
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ce!tP  disposition  a  poor  bal  de  consUluer 
uoe  sorte  de  foods  proviociai,  garantissant 
un  miatnrain  dlntervention  dans  les  frais  de 

l'instruclion  primaire.  Aiirt'^s  un  échan^'e 
d'observations  entre  MU.  Holiu-Jaequemyns, 
ai.  f.,  Woeisie.  Wagener  et  lacobs,  l'amende' 
meiii  ili-  M.  NVoeste  est  rejeté.  L'arlidc  1 
est  adopté  aven  l'amendemenL  de  la  x.  c.  A I  ar- 
ticle 5,  ainsi  conçu  :  «  L'exécutoire  prévu  par 
l'article  lil,  §  â,  de  la  loi  communale  peut 
ôtre  diMivré  par  le  gouvcrrinir  M.  Tack 
|)ropoi«e  de  changer  la  rédaction  et  d'ajou- 
ter k  l'arlide  121  de  la  loi  communale 
les  mois  :  «  ou  du  pouvemeiîr  ».  .\dopté. 
A  Tariicle  4,  portant  modilicaiiun  a  Tarti- 
de  ii7dela  loi  comtminale  et  attribuant  au 
gouverneur  If  droit  d'ordonnant-er  Ifs  dé- 
peose»  mi-ses  à  la  cliarge  des  communes, 
M.  de  Horeaa  dit  que  l*article  donne  au  goa- 
vemruriin  pouvdir  ilîinîttt'  i^r-  lui  permettanl 
de  disposer  des  buLbidei»  qui  ligureni  aux 
00.  provineiain  et  oommanaux,  et  qu'il  bon- 
leNerse  les  finances  communales.  M.  Tack 
propose  d'attribuer  à  ta  députation  perma- 
nente le  même  droit  qu'an  fionvemeor.  M.  Ro- 
lin-Jaequeniyiis,  >îi.i.,se  rallie  à  raintMidi'int'iil 
de  .M.  Tack.  L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 
M.  Ilanssens  propose  un  article  addition- 
nel aux  termes  duquel  la  loi  ne  sera  obliga- 
Inîre  que  ppndaiu  quatre  ans.  I.a  loi  no.  se 

tuslitie  que  par  la  rési6lant:é  opposée  ù 
'exdention  de  la  loi  acolalie.  Il  est  à  espé- 
rer que  celte  r<%istance  cessera.  L'orateur 
est  partisan  du  principe  de  décentralisation 
qui  est  essentiellement  libéral.  Bl.  Uoiin- 
Jaequemyn»;,  m.  t.,  dit  que  le  ()nji'i  de 
lot  n  a  qu'un  but  :  mettre  (in  aux  preleiiiions 
de  eertaine«  communes  de  refuser  de  payer 
les  dépenses  tMi-ntoires  inscrites  lé^rale- 
BMnt  à  leur  B.  L  amendement  de  M.  Hans- 
sens  est  adopté  par  S5  voix  contre  5S.  (Mou- 
rmftil.)  —  21.  Second  vole.  Le.s  articles  du 
projet  sont  votés  tels  qu'ils  ont  été  adoptés 
ao  premlervoie.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
dit  que  la  loi  n'entend  pas  accorder  aux  gou- 
verneurs le  droit  de  disposer  des  suttsides 
inscrits  aux  00.  provinciaux,  mais  seu- 
lement d  as.surer  le  pavement  des  subsides 
vot(%.  Il  (  umbai  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  lians-sens.  M.  Hanssens  présente  un 
nouvel  amendement  remplaçant  le  premier  et 
porlatii  que  la  loi  sera  revuée  dans  un  délai 
(le  quatre  ans.  Le  m.  i.  maintient  miii  oppo- 
aHIoD.  L'amendement  est  rejeté  par  IH  voix 
contre  fiO.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  68  voix  contre  Si. 

M  déeemkn.  M.  Feron  attire  raiiention 
du  m.  i.  sur  un  rf^rcnf  rnierremenl  rivil  à 
Turnbout.  L'iubumatiun  aurait  été  laite,  sur 
rordt«  dei*tBtorlté  communale,  dans  le  coin 
des  répnNifés.  M.  RoUD-JaeqnemjniB,  m.  i.. 


r  'p  nil  qu'il  a  dontif^  les  instructions  néccs- 
>aires  pour  que  la  loi  fût  respectée. 

4S  phmer.  H.  HalDants  critique  Paug- 
mentàiinn  incessante  du  nombre  de  centimes 
additionnels  communaux.  —  ââ.  M.  Magis 
critique  le  régime  auquel  est  soumise  actuel- 
lement la  priistitulion.  11  se  déclare  partisan 
de  la  réglementation  de  la  prostitution,  mais 
afin  de  la  réprimer,  et  non  de  la  permettre. 
Il  reproche  au  système  actuel  de  donner  aux 
autorités  communales  un  |HMivnir  absolu  et 
:  qui  conduit  souvent  à  1  ai  bin  aire,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  et  les  lieux  notoire- 
ment livrés  à  la  débau<  lie.  Lnlin.  i!  d»  ni-mde 
qu'il  soit  interdit  de  débiter  des  liqueurs  al- 
cooliques dans  les  maisons  de  tolérance. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  /.,  dit  que  c'est  aux 
I  autorités  communales  qu  il  appartient  de 
prendre  cette  dernière  mesure,  te  m.  dit  que 
le  gouvernemeiîi  i  s  'ri 'tisement  éiudit^  la 
question  de  la  rét^lemenlatiou  de  la  prostitu- 
tion et  qn*il  chercben  it  la  résoudre  par  un 
projet  de  lof.  (Vo;r  Justice,  i 

21  mart,  M.  Woeste  appuie  une  péti- 
tion du  conseil  communal  de  Foresi,  ré<da- 
mani  l'intervention  de  la  chambre  pour 
obtenir  le  recouvrement  d'une  créance  à 
j  charge  du  bourgmestre  ou  bien  l'autorisation 
I  d'intenter  h  ce  fonctionnaire  une  action  en 
reddition  de  compte.  Le  h'Mir!'n)es!re  aurait 
joui  d'une  propriété  amniuuiaie  et  en  aurait 
touché  .les  revenus.  La  députation  perma- 
nente a  rayé  cette  créance  du  H.  de  la  com- 
mune et  le  m.  i.  ayant  refusé  d  accueillir  le 
recours  au  roi,  le  conseil  demande  rautori- 
sation  d'ester  en  ju-^tice.  M.  Goblet  d'Alviella 
dit  qu'une  en<iuête  administrative  n'a  laLssé 
subsister  aucune  des  aocnsailons  portées 
'  contre  le  lictir^'mpsirp.  La  chambre  entend 
I  encore  MM.  de  Morcau.  r.  c,  Jauson  et 
I  Woeste,  et  renvoie  la  pétition  an  m.  i.  avec 
I  demande  d'explicalinns. 

8  avril.  M.  HoUn-Jaequemyns,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  délimitation 
entre  les  (  ommunes  de  Limai  et  de  Hosiére- 
Saint-André;  id.  portant  limite  séparative 
des  communes  de  >Ve.sembeek  et  de  Tervue- 
ren.  10.  Id.  changeant  les  déliniilaiions 
des  communes  d'Enghien  et  de  Pctll-f  : n^:  h  ien  ; 
id.  relatilii  l'érection  de  la  commune  de  i>oul- 
seur  en  commune  distincte  de  liody  ;  id.  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Bois-d'Acren, 
id.  de  la  commune  de  Haesrode. 

7  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro> 
|>osition  (le  hd  due  à  l  iniliiilive  dp  M.  .Iniison.  * 
tendant  à  l'érection  du  hameau  d'E.sschenbeek 
en  commone  distincte  de  celle  de  Hal.  Elle 
est  prise  en  consi  li^mi  n.  —  fl.  M.  Jos.  War- 
nam,  r.  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relaiir  à  rérection  de  la  oommune  de 
Poulsear.  — 10.  H.  tucq,  r.  e.,  M.  mt  le 

so 
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projet  (le  loi  relatif  à  ta  délimitalion  des  l 
cotiiinuiK's  d'Eilffhieo  et  de  Petil-Enghien. 
M.  Hoiilarl,  r.  r.,  id.  sur  le  projet  de  loi  fp-  | 
lalit  k  rérertioii  de  la  commune  de  Boit»- 
d'Acren.  M.  Vandcrlcindere  id.  sur  le  projet 
de 'loi  rehiiir  à  rérectîoii  de  la  commune 
d'Esscheiibeeli.— 12.  M.Mascarl,  r.  c.^id.sur 
l^projel  de  loi  relatif  aax  comraanes  de  Ito- 
siôre-Saint-Andr»?  l'i  de  I.imal  M.  Joitmiul,  | 
r.  V.,  id,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  coiii- 
munee  de  Terfuereo  ei  de  Wesembeek. 
t'i.  M.  Roliii -Jaequemyns,  m.  î.,  transmet  à 
la  cbaiabre  des  expUcaliooi»  relatives  à  Taf-  i 
liire  du  bourgmestre  de  Foresi.  H.  lourand,  I 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  W.  [trojci  de  loi  j 
relatif  à  Téreclion  de  la  commune  de  Uaes- 
rode.  —  lo.  La  chambre  vote  à  runanimité 
le  projet  de  loi  portant  érection  de  la  corn- 
rounede  !*oulscur,  apn'^s  avoir  entendu  M.  De 
Sadeleer  qui  se  déclare  partisan  du  projet, 
mais  croit  qu'il  ne  faut  pas  aller  trop  loin 
dans  ta  voie  où  Ton  s'engage,  de  peur 
d' a  énerver  et  d'émiciter  les  communes  »,  et 
M.  Jos.  Warnant,  r.  c,  qui  justifie  le  projet 
de  loi.  Id.  le  projet  de  loi  Ûxant  une  nouvelle 
délimitation  des  communes  d'Engtiieo  et  de 
Petfl-Enghien.  Discussion  générale  da  projet 
de  loi  relatif    I'(*rection  de  la  commune  de 
Uois-d'Acreii.  M.  SVoeste  dit  que  le  projet  est 
inspiré  uniquement  par  UD  motif  politique  et 
rappelle  que  le  conseil  communal  des  Deux- 
Acren,  la  commune-mère,  s'est  prononcé 
contre  la  séparation.  M.  Hoirtart,  r .  c. .  répond 
que  la  raison  piincipale  du  projet,  c'est  la 
distance  considérable  qui  siipare  iiols-d'Âcren 
des  Deux-Acren.  La  chambre  entend  encore 
M.  Bara,  m.  j.,  qui  accuse  le  parti  catholique 
de  s'être  emparé  de  la  question;  M.  Nolhomb, 
qui  accuse  le  gouverueuient  de  ne  pas  res- 
pecter la  liberté  communale;  MM.  Jacobs  et 
De  Sadeleer,  qui  proposent  d'imiter  le  conseil 
provincial  du  Ilainaui  et  d  ajourner  la  ques- 
tion. Cette  proposition  est  rejetée  et  le  projet 
est  adopté  par  'il!  voix  contre  r»2.  Discussion 
du  projet  de  loi  portant  érecliou  de  la  com- 
maned^Esschenbeek.  M.  Woesieditque  la  po- 
pulation d'Ksschenheek  et  le  collège  échevi- 
nal  de  liai  protestent  contre  la  séparation  que 
vent  leur  imposer  le  gouvernement.  M.  Vtn- 
deriiindere  dit  que  la  députation  permanente 
a  procédé  à  une  enquête,  dont  les  conclusions 
ont  été  absolument  Civorables  au  projet  de 
lui.  M.  Beernaerl  dil.qu'cn  réalité  il  ne  s'a^ul 
pas  ici  d'un  intérêt  administratif.  Il  y  a  sim- 
0     plementenjeuune  «combinaison  politique». 
On  veut  que  les  votes  des  »Me(  leurs  d'Ess- 
chenbeek  ne  puissent  avoir  d'influence  à  liai. 
M.  Aniould  proteste.  Le  débat  continue  entre 
NM.  Janson  et  Bara,  m.  j.,  d'une  part,  Coo-  i 
mans  et  NVoesif,  rr^itre  part.  Finalement,  la  | 
chambre  rejetie  une  piopositlon  d'ijouroe- 


ment  déposée  par  M.  \Noesle  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  68  voix  contre  4S.  Elle  re- 
jette aussi  une  proposition  d'ajournement  du 
projet  de  loi  relatif  à  Térectiou  de  lacommuoe 
de  Haesrode,  déposée  par  M.  Jaoobs,  el 
adopte  le  projet  par  (52  voix  contre  59,  après 
une  discussion  entre  MM.  De  Sadeleer»  Jol- 
trand,  r.  c.  Jaoobs  et  Bara,  m.  Les  antres 
[)rojets  relatifs  à  la  délimitation  des  communes 
de  Limai  et  de  iiostère-Saiol-André,  de  We- 
sembeek et  de  Tervneren,  sont  adoptés  sans 
discussion. à  l'iinniiiinité.  —  17.  M.  I^eernaert 
annonce  qu'au  début  de  la  session  prochaine, 
il  interpellera  le  gouvernement  an  sujet  des 
mesures  qu'il  compte  prendre  pour  la  régle- 
mentation de  la  prostitution.  (Veîr  iosTics.) 

COMPTABILITÉ. 

26  mars.  M.  Jottrand  se  plaint  de  la  sévé- 
rité du  principe  nouveau  que  le  m.  /.  a  fait 
prévaloir  dans  la  eompiabili lé  budgétaire,  et 
en  vertu  duquel  tous  tes  cr»Vfi!s  spéciaux 
pour  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
cessent  d'exister  h  la  Un  de  Tannée  pour  la* 
quelle  ils  sont  ouverts,  lis  doivent,  pour  sub- 
sister, être  renouvelés  par  un  vote  de  la 
chambre  ponr  leur  reliquat.  L*oratear  de* 
mande  que  l'on  traite  de  même  manière  les 
crédits  ordinaires  et  les  crédits  pour  dépenses 
extraordinaires,  et  que  l*on  se  borne  I  ap* 
pliquer  aux  uns  r!  mx  aulrcis  l'article  50  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  La  situa- 
tion actuelle  est  irréguliére,  les  travaux  com- 
mencés ayant  été  continués  sans  que  la 
chambre  ait  encore  renouvelé  les  erédiis  an- 
ciens. M.  Graux,  m.  /*.,  répond  que  si  on  ap- 
pliquait la  règle  préconisée  par  M.  Jottrand» 
et  si  l'on  autorisait  le  gouvernement  à  effec- 
tuer lui-même  le  transfert  des  reliquats  des 
crédits  pour  dépenses  extraordinaires,  on 
accumulerait  des  sommes  *<itnrmes.  et  le  gou- 
vernement serait  autorisé  k  faire  des  dépenses 
considérables  qui  ne  figureraient  pat  an  B. 

H  'ir>-!l.  M.  Demeur,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  déflnitif  des  BB.  des 
exerelces  1818, 1879  et  1880. 

COUR  BBS  COU»». 

li  ééeemhrt.  il  est  donné  leomre  d'une 

lettre  faisant  part  du  décès  de  M.  Gisler,  pré> 
sident  de  la  cour  des  comptes. 
16  jaméer.  M.  Oassesse,  oonseiHer,  est 

nommé  président  en  remplacement  de  M  (iis- 
1er,  par  dt  suffrages  contre  6  donnés  à  M.  Ca- 
sier.—i5.  M.  De  Hennin  est  nommé  conseiller 
par  58  voix  contre  lu  données  à  M.  Van  den 
Bu  Ick  e  ,cofflmiasatred'arrondî6semeot  à  lura- 
hout. 

CULTES. 

Ujamier.  M.  Bara,  m.  j.,  transmet  à  la 
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chambre  les  t;^Mc.Tn\  <  lUit*  n:irn  les  résultats 
d'ojie  enquèie  aUnuiiisirauve  ouverte  au  .sujet 
de  Rerltines  résIamatiODë  h  la  charge  de  ini- 
Distres  (in  nhe  [Kuir  rt'fii^  de  sacrements.— 
Si.  IMh9  la  Uvfciusion  du  B.  de  la  \mtkr, 
m  rhipitre  4f*  aUtet,  la  «.  c.  propo-^e  les 
ani- r  .1  menis  Miîvanls  :  a.  réduction  de 
lù.duu  irancs  sur  le  imitement  de  l'arche- 
▼èque,  (le  ;>,0(M)  francs  sur  celui  de  chaque 
évèque;  b.  suppression  du  subside  accordé 
poart'raisdetrésorerle  et(fi;.S('(  réiariat;  c.  r<?- 
diiclioii  de  1,000  Iraiics  sur  lo  iraitemeiil  de 
chaque  viciire  général;  d.  suppression  du 
(raiteraent  des  chanoines.  M.  de  Moreati  tom- 
bai ie.s  proposiliom»  de  la  *.  c;  ce  sont  des 
OManras  de  représailles.  En  France,  le  clergé 
e«l  pins  norahreux  et  mieux  payé  qu'en  Bel- 
gique. —      L  orateur,  cominûanl  son  dis- 
eoufs,  prend  la  défense  des  chanoines  dont 
h  s.  c.  propr>se  de  supprimer  le  traiterneni. 
Ce  sont  des  ministres  du  cjilte,  indispensa- 
bles à  l'eiêreice  de  ta  religion  ealbolique. 
M.  Thoni>Sf  n  parle  dans  le  mi^nie  sens.  Il 
soutient  que  le  Congrès  a  voulu  assurer  au 
detfé  «n  traiicment  «  convenable  ».  Ce  trai- 
tement est  insuffisant,  et  l'on  veut  encore  le 
réduire  !  Si  les  amendements  de  la  x.  c.  sont 
adoptés,  oa arrivera  k  ce  résultat  scandaleux  : 
les  chefs  de  l'épiscopai  belge  seront  moins 
payés  que  ks  iospecleurs  principaux  de  l  en- 
sei^nOTienl  primaire!  «  Tout  cela,  s'écrie 
Toratt  iir.  est  grave  et  dangereux!  C'est  un 
patriote  qui  vous  parle,  il  vous  conjuro  de 
ne  pas  rendre  impossible  un  rapprochement 
entre  les  éléfnenis  modérés  des  deux  partis 
et  vnu^  supplie  de  vous  arrêter  pendant  qu'il 
m  est  icmps  encure.  »  Il  est  donné  lecture 
de  la  proposition  de  loi  suivante,  due  k  VUA- 
liaiive  de  MM.  Cobl.  t  d  Alviclh),  Janson, 
Callier,  Jottrand,  i.ippcns  et  Hubert  : 

«  AsT.  1".       enquête  parlementaire  e«t  ou- 
verte : 

«  !•  Sar  les  auiyens  employés  par  ronpré- 
ptiem  reHfieoses  du  pays  pour  s'aitriimti 
avaf)tafr-<s  <ie  la  [H>r^oI(nlticflli(»Il  civile; 

M  i«  Sur  le  moulant  et  1  onitine  dea  biens possé- 
dés par  ces  coofrégatloDs; 

«  S»  Sur  les  moyens  qu'ellfs  mettent  en  Oiuvre 
pour  •fqiierîrcttransfneitre  res  biens; 
«  i"  "^'.r  ([iiVIlo  font  de  ces  bi<»n8. 

«  Akt.  i.  I.  euqutie  portera  également; 
«  !•  8or  les  ressources  dont  dis|ioS(Nit  les  fk- 
briques  d'église,  les  si'niinaires  épiscopatix  n  le*; 
corpontions  r«li>:ieii,so>  l*¥alement  investira  do  la 
perMUinalitf  nvili*  ; 

a  ±>  Sut  les  diargeâ  qui  ^rëveut  ces  bieas  et  la 
annière  dont  ees  cbarges  sont  remplies. 

<t  .\RT.  s  II  sera  nommé  par  la  chnmbre  une 
fODimission  rte  quinze  merobras  pour  procéder  a 
rett**  enquéle. 
«  Akt.  4.  Cette  commission  poarrs  se  sobdl- 
«•va-esanoMons  qnl  aareni  le  droit  de 
rtaïaine  trots  mtmkm  aenwt  préssnts. 


"  l  a  cooimisiiion  s  ndjoindra  un  ou  plnsieurs 
secréUires  pria  en  deliors  de  son  sein. 

«  A«T.  5.  En  cas  de  déci-s.  refus  ou  démission 
a  un  membre  de  la  cfiiiiniîNMiiti,  il  son  iriiiucdiale- 
ment  pourvu  Iî  sm  reuipiaccnienl  par  le  bureau. 

«  Il  en  sera  di'  même  si  un  memhrede  la  com- 
mission cessait  de  faire  partie  d.>  In  chambre. 

«  AnT.  6.  Les  opérations  de  la  commission  ne 
sproiii  [i;,s  MispiMiiliies  par  In  «  lAlureds  Is  sessioil 
uu  l  ajouruement  de  la  chambre.  » 

II.  Mouzeaude  Lehale,  r.  c,  dépose lerap- 
portsurune  pétitiondehuil habitants  d 'H.  is- 
sart  qui  se  plaignent  des  agisi^einent^»  de  leur 
(  iiré.  —  tl.  Reprise  de  la  dlscasaion  d«  8. 
de  la  justice.  M.  Bouvier  arrme  les  membres 
du  clergé  belge  de  n'être  que  des  ageoU  po> 
litiques  ;  il  invoque  l'enquête  admlnislnttive 
à  laquelle!*^  m.j.  a  f^ii  procéder  au  sujet 
des  agmemiuLs  du  clergé.  —  â5.  L'orateur, 
t  «•iitmuant  son  discours,  lit  des  lettres  et  cite 
des  faits  tirf's  de  IViMiinM»-,  qni  alleslent  l'in- 
tolérance du  ilti  jié.  »i.  Conieshe  dit  qu'il  n'y 
a  qu'une  répon.^^e  k  (aire  ib  ce  dtscoars  :  c*ert 
d'fxâininer  les  f;ii(s  oi      tes  de  M.  Bniivier 
eu  sa  qualité  de  présidait  de  la  commis.sion 
d'enquête  scolaire.  (Violmîtmniie.)  II.  Le- 
febvre  s'écrit  :  «  ||  n'y  a  plus  de  prési- 
dent! «  M.  Couvreur  demande  que  M.  Cor- 
neese  soft  rappelé  k  la  question  ;  si  I  on  veut 
discuter  l'enquête  scfjlaire,  que  l'on  prenne 
jour  et  heure.  Un  vif  débet  s'engage,  an  sujet 
de  cette  motion,  entre  MM.  Woesie  et  t  or- 
nrsst  .  d'une  part,  Couvreur,  Bouvier,  Jan« 
son,  Frére-Orban,  m.  a.,  »t  Bara,  m.  j., 
d'autre  part.  II.  Le  Hardy  de  Beaulieu, /»!| 
rappelle  M.  Cornesse  à  la  question.  II.  Cor- 
nesseconiinue  son  discours.  (  Vo/r  (nstrittion 
PWBUULE.)  —  2î).  M.  Goblot  d  Alviella  déve- 
loppe la  propos! lion  de  loi  dont  il  a  été  donné 
lecture  dans  la  séance  dn  2".  Il  s'agit  d'em- 
pêcher le  développement  de  la  mainmorte. 
La  discussion  sur  la  prise  en  considération 
est  remise  jusqu'après  le  voto  du  li.  ffiju^vu]. 
—  7)0.  .M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  v.-p.,  re- 
lève  l'inierruption  irrespectneoee  lancée 
par  M.  I.oftd.vre,  dans  la  séance  dn  ^:», 
qu'il  présidait.  Le  tumulte  a  empêché  les 
paroles  de  M.  Lefiîbvre  d'arriver  aix  oreilles 
de  M.  I.e  Ihirdy.  S'il  les  rivait  entendues,  il 
aurait  rappelé  I  interrupteur  à  l'ordre.  M.  Cor- 
nesse continue  le  discours  qu'il  a  commeucé 
dans      s.^aïKe  du  .Ti.  Il  soutient  que  le 
i^ouverueroenl  a  poussé  le  clerg»*  h  hom. 
Ce  qu'il  veut,  c'est  b  séparation  de  rtglisé 
et  U  I  lliat,  et  fatiilement  il  arrivera  à  la  re- 
vLsion  de  l'article  H7  de  la  Conslituiion. 
M.  Heyers  dit  que  le  parltœewi  se  laisse 
gouverner  |.ar  des  intérêts  de  parti,  et  qa*«n 
privant  les  populations  de  leurs  ministres  du 
culte,  le  iB.  /.  viole  la  Conslituiion.  — 
31 .  y.  Van  Wambekc  reciUie  des  Min  énonoéi 
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par  M.  Bouvier  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé dans  la  séance  du  25.  Il  dit  que  la 
lellre  qui  les  énonce  et  dont  M.  Bouvier  a 
donnélecture  à  la  chambre  est  apiK  i  ypbc.  et 
invoque  le  lémoiirnapc  rlu  curé  de  la  paroisse 
où  ces  faits  se  seraient  passés.  M.  Bouvier  af- 
flrme  que  la  lettre  qu'il  a  reçae  est  aotbentiqae 
et  conteste  la  sincérité  du  témoignage  du  curé. 

i"/<ft;rter.M.YajiHoordedonnel6ctured'une 
protestation,  poruiil  80  signatures,  eoiitre  la 
pétition  adressée  à  la  chambre  par  8  h;)hitanis 
de  ftoissart,  qui  se  plaignent  des  agissements 
dnenrédeleurparolsse.*^!).  Reprisede  ladis- 
cussion  (lu  II.  de  la  justice.  MM.  Jules  War- 
naot,  r.  s.  c,  et  Gobiet  d'Aiviella  développent 
les  amendements  de  la  st.  c.  M.Bara,fn.;.Jes 
oombut.  Les  admettre  serait  d'une  politique 
imprudente;  ia  dmite,  en  arrivant  demain  an 
pouvoir,  sem|)araiu  du  prinripe  que  l'on 
veut  appliquer  aujourd'hui,  Jetterait  sur  le 
pavé  tous  les  instituteurs  officiels.  Ces  me- 
sures d  ailleurs  n'auraient  d'autre  effet  que  de 
procurer  au  clergé  les  avantages  du  martyre; 
ses  rirhosses  lui  en  épargneraient  les  désagré- 
ments. Le  m.  rappelle  tout  ce  qu'il  a  tait  par 
vole  administrative  pour  défendre  Tindé- 
pendance  de  1' Ktat  contre  l^s  iir'trrifions 
envabissaoles  de  r£glise.  Les  propositions 
de  la  t.  e.  tendent  H  sobslltner  une  latte 
jiersnnnelle  h  une  lutte  (|ui  devrait  exclusive- 
ment  rester  sur  le  terrain  des  principes. 
M.  Jscohs  qualifie  les  amendements  proposés 
d'exe<\s  (le  zt^le  (  ommisaux  dépens  du  gouver- 
nement. On  veut  donner  satisfaction  à  la 
fraction  radicale  de  la  ^auctie.  Les  ministres 
llU  ont  déjà  beaucoup  cédé;  s'ils  lui  cèdent 
encore  aujourd'hui,  ils  devront  dé[)oser  leurs 
portefeuilles  et  elle  prendra  le  puuvuir.  La 
droite  n'aura  qu'k  s'en  féliciter,  car  au  lieu 
d'une  politique  danfrereuse  et  habile,  elle 
n'aura  plut»  a  comt>at(re  qu'une  politique  de 
casse-cou.  Les  amendements  de  la  s.  e.  sont 
rejetés.  Sur  la  propnsiiion  !(  M  Bara,  m.  /., 
la  chambre  adopte  des  réduclioius  sur  le  trai- 
tement dn  clergé  inférienr  du  cotte  catholi- 
que, cl  sur  les  subsides  pour  (^diflees  servant 
à  ce  culte.  L'ensemble  du  chapitre  des  cultes 
est  adopté  par  assis  et  levé. 

{'^  nrril.  M.  d'Andriinont  dit  qu'il  résulte 
d'une  correspondance  échangée  entre  le 
bourgmestre  de  la  commune  d'Andrimont  et 
le  gouverneur  de  la  province  de  Lièvre,  (]ue 
l'évéque  de  Liège  a  prescrit  aux  curés  des 
paroisses  dotées  d'écoles  libres  de  verser  le 
montant  de  leurs  li<  1 1  m  t  i ires  de  btnaison  dans 
une  caisse  spéciale  destin^^c  nu  soutien  fie 
l'enseignement  talholique.L'oratt^ur  demande 
des  explications  à  ce  sujet.  M.  Bara,  m.j., 
dit  que  ces  faits  remontent  à  1880.  Aussitôt 
qu'il  eut  connaissance  de  la  mesure  prise  par 
révéqne  de  LItge,  il  écrivit  h  cetnl-d  pour 


lui  faire  observer  qu'elle  portail  aiteinte  au 
principe  de  rémunération  du  clergé  et  qu'il 
fallait  maintenir  les  messes  fondées  aux 
églises  instituées  et  aux  prètresauxquelselles 
avnient  iMt*  remises.  L'évéque  de  Lièf^e  n^pnn- 
dit  une  lettre  des  plus  satisfaisantes  annonvanl 
qu'il  venait  de  prescrire  aux  doyens  de  ren- 
dre aux  curés  leurs  honoraires  de  binai-son. 

6  mai,  M.  Berge  interpelle  le  gouvernement 
an  sn)et  des  honneurs  rendus  par  l*armée  et 
les  autorités  civiles  à  l'évéque  de  Namur  et  à 
l'archevêque  de  Halines,  à  l'occasion  de  leur 
inslaltation.  L*oratear  réclame  l'abrogation 
des  disposiiinti*.  du  dt^cret  du  messidor 
an  xii,  relatives  aux  cérémonies  du  cuite  et 
aux  rangs  et  préséances  du  clergé.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  le  clergé  s'est  rendu  odieux, 
où  le  pays  est  révop/'  (Je  son  attitude,  qu'il 
faut  faire  acte  de  «  xurtoisie  envers  l'épisco- 
pat.  L'orateur  annonce  le  dépôt  d'une  propo- 
sition de  I(ii  dans  le  sens  de  ses  obsenalions. 
M.  Frért'-Orban,  m.  a.,  s'étonne  que  certaine 
partie  de  l'opinion  ait  )ni  voir  dans  ce  qui 
s'est  passé  le  prétexte  de  concessions.  On  en 
est  arrivé,  dit-il,  en  cette  matière,  à  croire  au 
miracle;  on  a  bâti  un  échafaudage  dMneriml- 
nations  qni  ne  liii^sr-  d'imirc  allernrifivp  qnr 
de  considérer  les  ministres  comme  des  mais 
ou  comme  des  trattn».  >  Le  m.  raconte  les 
faits.  Le  conseil  des  minisires  a  jugé  (jue  le 
refus  des  honneurs  militaires  aurait  un  carac- 
tère oITensant  et  personnel  pour  les  nouveaux 
prélats;  qu'il  fallait  d'ailleurs  appliquer  le 
décret  de  messidor  et  se  conformer  aux 
usages.  Le  gouvernement  examinera  la  ques- 
tion de  l'abrogation  du  décret,  en  s'inspirant 
dos  ini<<rêis  du  pays;  mais  il  ne  peut  s'enga- 
p  r  puur  ra\eiiir  sûr  la  question  de  principe. 
M.  Janson  .soutient  que  les  dispositions  dn 
décret  de  messidor  dont  il  s'agit  sont  incom- 
patibles avec  le  régime  établi  par  la  Consti- 
tution sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
et  que,  par  conséquent,  elles  ont  cessf^,  en 
vertu  de  l'article  d  être  obligatoires. 
JNscusnoa  sur  la  priu  en  «oMénaUm  de 
la  proposition  (k  loi  de  .If.tf.  Coblel  et  con- 
storl»,  tendant  a  aecréler  une  euquète  parle' 
menti^e  sur  ta  fortHne  des  congrégation» 
religieuses  et  des  fabihfiu's  d'<'glise.  M.  Tho- 
nlssen  s'oppose  à  la  prise  en  considération. 
La  proposition  de  M.  Gobiet  viole  trois  arti- 
cles de  la  Cunstituiion  :  celui  ({ui  interdit  la 
confiscation  des  biens;  ceux  qui  proclament 
la  liberté  d'association  et  la  liberté  indivi- 
duelle. L'orateur  démontre  que  le  droit  cano- 
nique permet  aux  religieux  de  posséder  indi- 
viduellement, et  que  c'est  une  erreur  de  dire 
que  le  vœu  de  pauvreté  implique  Tabdication 
du  droit  de  propriété;  que,  pas  plus  que  If 
droit  civil,  U  a  admet  la  personnilication  ci- 
vile des  congr^Uons,  qu'enta  les  rdigleux 
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onl,  comme  tous  i  itnvcns,  le  droit  de  former 
lies  associations  civile»,  u  L'enquéle  est  un 
attentai  eontre  le  droit  de  propriété.  Eii  bien, 
que  1  II  prenne  garde  que  des  masst  rjue 
taot  de  passions  agitent,  il  oe  s'élève  uue  voix  i 
formidable  qui  dise  :  Déponlilons  tes  riches! 
Que  Ton  se  rapix  lh-  que  le  talion  est  l'une  des 
(orm  de  la  justice  de  Dieu,  b  —  7.  La  cham- 
bre prend  en  considération  une  proposilion  de 
loi  déposée  par  MM.  liergé  et  consorts,  ten- 
dant Ik  abroger  les  dispositions  du  décret  du 
i'>  messidor  an  xu,  relatives  aux  cérémonies 
du  culte  et  aux  rangs  et  préséances  dv  dergé. 
Il  est  donné  !cciur<^  d'une  autre  proposilion 
de  loi,  due  à  1  initiative  de  MM.  Arnoutd, 
Janaon  et  consorts,  tendant  au  même  but.  et, 
en  outre,  ii  iiiteidire  toute  parli(ir;'ii<'i' 
l'armée  aux  cérémonies  du  culte.  Keprisc  de 
la  diseossion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  prnpo.silion  de  loi  d^^poséf  par  M.  (înblcl. 
M.  l*irmez  dit  que  cette  proposition  de  loi 
fiil  partie  d'nn  systène  contraire  li  tontes  les 
idt'trs  de  liberi*?  qu'il  a  toujours  rl  -tVndues. 
Pour  lui,  il  a  loujours  cru  que  le  but  du  libé- 
ralisme était  tt  d'assurer  le  respect  des  droits 
de  tous,  d'assurer  aux  citoyens  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible.  Il  y  a  maintenant 
nae  sorte  d'éclipsé  de  la  liberté.  Il  .«semble 
qu'il  faille  restreindre  partout  la  liberté  indi- 
viduelle, au  plus  grand  profit  fir«î  droits  tie  la 
collectivité  ».  L'orateur  attaque  les  leudautes  , 
anUlil)érales  des  rapports  i\p  MM.  Vanderkin-  < 
dere  et  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  l'enquête 
scolaire,  li  y  voit  une  manifestation  de  la 
crainte  qoe  l'on  a  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment. «  Respectons  i  Mitos  les  libertés,  ce  ' 
sont  les  grandes  conqut  ie.s  de  notre  siècle. 
SÎuw  dôme,  il  y  a  des  abos  ;  mais  en  voulant 
proscrire  les  ahus,  on  proscrit  la  liberté.  La 
liberté,  toujours  la  liberté,  c'est  le  seul  re- 
mède aox  manx  politiques.  Si  nous  voyions 
revenir  les  membres  du  congrès,  et  si  nous 
allions  lear  dire  ;  Koos  avons  peur  des  mau- 
vaises éeolM,  lis  nous  répondraient  :  Pauvres 
petits,  ils  ont  peur!  C'est  parce  que  nous  ; 
n'avons  pas  eu  peur  de  tout  ce  qui  effrayait 
alors,  que  la  Belgique  a  conquis  sa  position 
au  premier  rang  des  nations  modernes.  La 
liberté  est  la  propriété  de  l'bomme,  et  la 
propriété  emporte  le  droit  d'aliuser.  »  L'ura- 
lenr  dit  qne  l'enquête  viole  un  droit  et  con- 
stitue un  privîlè^'c ,   il  rtie  çon  lUllilé  et 
termine  en  disant  :  <i  J  ai  rombatiu  autrefois 
les  privilè^  qu'on  réclamait  |>our  les  reli- 
peux.  Je  reste  fi  lMr  h  mes  principes,  et, 
comme  je  n'ai  pas  voulu  de  privilèges,  je  re- 
pousse auiourd*bnf  ce  qne  je  considère 
comme  une  violation  fin  dmî!  rrsmm-in  n 
II.  Goblct  d'Alvielia  dit  que  son  idéal  ne 
8*éloigne  pas  beanconp  de  oelal  de  M.  Pir> 
met;  mais  il  tient  compte  des  faitB,.et  il  se 


rappelle  que  s'il  n'est  pas  de  pays  en  Europe 
qui  possède  des  iDstitulions  plus  libérales 
qne  la  Belgique,  il  tt*en  est  pas  non  plus  oli 

les  institutions  catliotiiiucs  sont  mieux  assu- 
rées. C'est  parce  que  l'ii^glise  est  lorieineni 
organisée,  qu'il  faut  que  TEtat  soit  fort  pour 
protéger  la  liberti^  des  i  itoyens.  L'enquête  ne 
violera  pas  de  droits.  Elle  n'a  d'autre  but  que 
de  voir  s'il  n'en  est  pas  fait  un  usage  abu- 
sif. L'orateur  démontre  qu'elle  est  nécessaire 
pour  empf'rher  le  développement  de  ta  inain- 
morlc  et  demande  à  la  chambre  de  iaire  à  sa 
proposition  de  loi  les  honneurs  de  la  prise 
en  considération.  M.  Janson  propose  de  clore 
le  débat  le  lendemain.  M.  Woeste  proleste. 
«  Il  faut  que  cette  grave  discussion  ait  toute 
ramjtleur  qu'elle  mtVKf  ),  —  8.  M.  Ai  nf  uld 
développe  la  proposiiiuu  de  loi  qu'il  a  dépo- 
sée la  veille.  Elle  est  prise  en  conddération. 
Reprise  de  ta  discussion  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Goblct.  M.  Jacobs  dit  qoe  l'en- 
quête serait  nue  atteinte  à  la  liberté.  «  Dans 
cette  voie,  le  premier  pas  est  le  seul  qui 
coûte,  n  L'orateur  conjure  la  chambre  de  ne 
pas  le  faire,  o  Restez  dans  la  tradition  de 
18"(i.  n'<  mboîtez  pas  le  pas  des  ministres  du 
roi  Guillaume;  ce  serait  désavouer  nos  pères, 
réhabiliter  le  nom  abhorré  de  Van  Maanen.  » 
M.  Hanssens  conteste  l'utilité  de  l'enquête. 
M.  De  Lantsheere  parle  dans  le  même  sens 
que  M.  Jacobs.  M.  Arnould  dit  que  l'enquête 
a  pour  but  de  «  porter  la  lumière  sur  la  si- 
tuation inconstitutionnelle  et  frauduleuse  de 
l'Egli&e  j).  M.  Frere-Orban,  m.  a.,  trouve  lé- 
gitime et  utile  de  rechercher  les  moyens  ODI* 
[)!i.v(<s  par  les  i  on^rê^^ations  religieuses  pour 
s  aiiriboer  les  avantages  de  la  persounilication 
civile.  Celte  enquête,  le  st.  l'a  l^te  lui-même. 
Il  a  publié  un  livre  sur  la  question.  Mais  le 
gouvernement  fait  ses  réserves  sur  les  pro- 
cédés à  employer  pour  arriver  I  connaître  les 
moyens  qoe  les  con}:r(*';;triitns  mettent  OD 
œuvre  pour  acquérir  et  transmettre  ces  biens. 
Sons  le  bénéfice  de  ces  réserves,  il  ne  s*op- 
pose  pas  à  la  prise  en  considi^ration.  D'ail- 
leurs des  enquêtes  de  ce  genre  ont  d^à  été 
ordonnées  par  le  parlement  anglais.  M.  Cor- 
nesse  accuse  le  t;ouvernement  d'avoir  une 
attitude  «  louche  et  équivoque  ».  Après  une 
réplique  de  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  la  cham- 
bre clôt  la  discussion  et  repousse  la  prise  en 
considération  par  00  voix  contre  58.  {Appiau- 
dfxsements  à  droite.) 

DÉCÈS. 

2r> janvier.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
M.  Biebuyck,  repnsejuanl  d'Ypres. 

DOnAMBB  BT  ACG»BS. 

i3  «MMiIre.  M.  WiUeqwt  demande,  par 
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Inierpellalion,  au  «i.  /".  s'il  est  vrai  qu'on  dë- 
fendf!  le  transport  et  la  m\<e  venle  du  sau- 
inon  étranger,  et  que  la  douane  saisisse  tes 
poissons.  La  loi  du  19  Janvier  188r>  ne  se 
prêle  pas  2i  une  semblahie  iMi*T|)r(('uition. 
M.  Graux,  m.  /.,  donne  à  M.  Willeiiuel  des 
explications  dont  celui-d  se  déclare  satisfait. 

15  et  16  janvier.  Uef'pttps.  {\oir  Voiks  kt 
MOYiiNS.)  —  25.  il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  HM.  Tack,  Lefehvre  et 
(•  11  iirts  tendant  ;t  modifier  le  droit  d'aeclse 
&ur  la  fabriraiion  des  bières.  —  i9.  M.  Tacli 
la  développe;  elle  est  prise  en  considération. 

l'i  mnrs.y]  M  •  mis,  r.c,  fait  rapport  sur  une 

t)élilion  relative  a  Texempiion  de  droits  pour 
es  mareliandises  en  transit  détruites  pendant 
leur  pansage  sur  lelerritnire  belge.-  il  Dans 
la  discussion  du  B.  des  Uiianc^»^,  M.  Meeus 
appuie  cette  péillion. — 22.  M.  Granx,  m.  /., 
promet  d'examiner  la  question. 

9  MWii.  M.  Th.  Jansseris.  r.  t.,  dépose  le 
rapport  .^ur  une  pétition  demandant  la  libre 
entréedes  fils  de  laine  ou  tout  au  moins  l'ap- 
plication pour  Ifs  lils  de  l'article  10  de  la  loi 
sur  les  entrepùLs,  —  lô.  Il  est  donné  lecture 
d'une  proposition  de  loi  due  à  l'initiative  de 
MM.  Simon,  Berge  et  «-onsorls  et  tendante  à 
raodiller  les  droits  d'entrée  sur  le  cacao,  en 
-frappant  ie  cacao  bmi  ï  raison  de  50  francs 
par  100  kiloppammf*;,  et  le  cacao  préparé  à 
raison  de  7i»  francs  par  100  kilogrammes.  — 
44.  M.  Bergé  la  développe;  elle  est  prise  en 
considération.  MM.  Couvreur  elTh.  Jans'^cns. 
r.  cr.,  appuient  une  péiiiioit  de  l'Union  syn- 
dicale de  Bruxelles  demandant  la  suppression 
ou  tout  au  moins  la  réduction  des  droits 
d'entrée  sur  les  tils  de  colon.  M.  Graux,  m.  /'.. 
dit  que  le  gouvernement  a  élaboré  un  projet 
de  loi  ii-ndaiii  ;i  (I*^^'tt'vt'r  |in>;:tr^sivfmt"'nt  les 
fils  de  colon  el  les  tissus  dans  un  délai  déter- 
miné. MM.  de  Hemplinne  et  Wagener  sont 
d'avis  que  la  suppressifMi  des  droits  d'entrée 
serait  la  ruine  de  ^indu^triedu  coton  ^Gand. 
M.  Th.  Janssens,  r.  c.  fait  observer  qu'en 
cas  de  désaccord  on  pourrait  appliquer  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  sur  les  eolrepôls. 

ÂLBCTXONS. 

1 1  nnvemhre.  M.  TliMni*:*;!»»!,  interpellant  le 
gouvernement  au  suj»  i  de  l'npplicatlon  de  la 
loi  électorale  du  ii  aoili  «irniier.  exprime  le 
vcpti  qu'une  proposition  de  lui  (iiipusée 
qui  suspende  l'exercice  du  droit  «  leeioral  de 
la  part  des  militaires  en  activité  de  .service,  afin 
d'empf'eher  que  Tannée  nes'associe  aux  liities 
des  partis.  M.  Frt^re-Orban,  m.  promet 
d'examiner  la  (fueMlnn  de  savoir  s'il  y  a  lien 
(le  prrndre  d<^s  ni '-ii-'^^-  pour  i'Tferflire  le 
droit  de  vote  soil  d  uuti  (açon  générale,  soil 
simplement  à  litre  de  la  nouvelle  loi  électo- 
rale, aux  aaus-oliieiers,  caporaux  et  soldats. 


pendant  qu'ils  sont  sous  le.s  drapeaux.  —2!. 
M.  Hocksiael.r.  c.  dépose  le  rapport  sur  une 
pétition  du  con.seil  communal  de  Molenbeek> 
Saint-Jean,  qui  demande  la  substitution  du 
pnll  à  l'appel  nominal  dans  les  éleclions  pro- 
vinciales et  communales.  —  5tt.  M.  Jarobs 
interpelle  le  m.  insl.  au  .sujet  de  sa  circulaire 
en  date  du  22.  qui  contient  des  Inslruclions 
relatives  à  l'application  de  la  loi  électorale 
du  2i  août.  D'après  lui,  cette  circulaire  aura 
pour  effet  de  restreindr  e  la  portée  de  la  loi. 
L'orateur  rappelle  que  la  chambre  a  établi  la 
double  ^rantie  de  la  f^uentatlon  scolaire 
pendant  six  ans  rt  ir  l'examen.  A  ce  point 
de  vue,  toute  école  privée  est  de  nature  à  être 
admise  comme  apte  II  délivrer  les  eertifleals 
s(  'il;rues.  Il  suflit  (|ue  les  cours  comprennent 
au  moins  les  matières  énumérées  à  rartiele  i 
de  la  loi  et  que  les  registres  matricules  soient 
produits.  La  circulaire  ministérielle  va  plus 
loin,  puisqu'elle  exige  que  les  cours  soient 
«  répartis  »  sur  .six  années,  el.de  plus. qu'on 
s'assnre  ijn  ils  sont  «lonnés  d'une  façon  «  suf- 
fisante ».  t.ela  revient  à  décréter  l'inspection 
des  écoles  libres.  Or,  la  loi  veut  .^^eulement 
que  l'élève  ait  pas,sé  six  années  à  l'école,  et 
n*nhli<:p  pas  les  (''tahlissements  privés  à  orga- 
ni<ier  leurs  cours  .sur  le  modèle  des  écoles 
officielles.  En  effet,  des  cours  très  complets 
peuvent  être  répartis  sur  moins  de  six  années. 
Il  n'y  a  à  se  piréoccuper  que  de  savoir  si  les 
huit  matières  énumérées  dans  la  loi  sont  en» 
selgnces,  el  quant  à  refflcacité  de  cet  ensel- 
gnemeoi.  elle  sera  prouvée  par  l'examen.  Cela 
démontreTinutillté  de  Hnspeetion,  è  laquelle, 
d'après  mi    ir  iitaire  du  gonverneurdu  Bra- 
bant,  l'instituteur  devra  se  soumettre,  si  la 
députation  permanente  Ta  ordonnée,  sons 
peine  de  perdre  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
liAcats.  Cette  même  circulaire  prescrit  d'au- 
tres formalités,  telles  que  l'envol  du  pro- 
gramme, la  production  du  registre  matricule, 
alors  qu'il  .suffirait  de  vérifier  ce  registre  à 
l'école  même,  el  la  nécessité  d'adresser,  outre 
une  première  demande  à  la  députation  per- 
manente, nne  seconde  à  i'admini.siration  rx)ra- 
munale.  Ces  tnesures  .sont  vexatoires  el  de 
nature  2)  restreindre  l'effet  de  la  loi.  M.  Van 
Hnmbéeck,  m.  inst.,  répond  que  la  l'^i  ne  se 
borne  pas  à  demander  une  fréquentation  ma- 
térielle de  Téeole.  Il  fànt  qu'il  y  ait  un  ensei- 
;,'nenienl  sérieux  pendant  six  an*;,  et  r'e«! 
pourquoi  ie  programme  doit  être  mis  en  rap- 
port avec  ee  nombre  d'années,  n  eut  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  Jacobs,  que  les  dépu'ntinns 
permanentes  ne  peuvent  imposer  aux  écoles 
libres  le  programme  des  écoles  ollleleNeo. 
Mais  elles  doivent  s'assurer  par  tous  moyens 
que  renseignement  des  matières  prescrites 
est  réel  et  penvem  exceptIoniMllenieni  ro- 
courir  à  llnspeetlon.  L'envc»  dn  programM 
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est  uéc-eAsaire  pour  qu'elles  puissent  juger  en 
entière  <;oRnal!»aiice  de  eiase,  et  les  aotres 
formalités  ('taMies  par  la  circulaire  du  gou- 
verneur du  Urabani  n'ont  qu'un  but,  c'est 
d'teeâénr  rimtnietton  desaffiiires.  L«  loi  «st 
doue  inlMte  dans  son  esprit  h  dans  ^  lettre. 
M.  Woetle  iniiisie  sur  les  observations  pré- 
par  M.  Jacolw.  et  exprime  l'espofrqne 
\o  w.  îH.v/.  rovienilra  sur  ses  circulaires  nimme 
le  m.  i.  est  revenu  sur  quelquen-uiies  de  ses 
interprétations.  M. Koiin-Jaequemyn.s,m.  t.: 
u  Je  suis  prêt  à  démontrer  que  mes  diverses 
circulaires  soni  on  rom  ordancp  parfaite.  » 
M.  Tack  :  ><  Il  parait  i|ue  iuierprétatlons 
de  la  loi  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes 
provfncps  l.e  tu.  vipnt  de  d'w  que  les  éta- 
blissements libres  d  ni  vent  adressor  une  re- 
qut'tf  à  ta  dépulaiion  itemiMenle  ;  or.  dans 
la  Klandre  ocridenialo,  le  pnnvpnn'iir  a  invité 
les  administrations  communales  »  «trosser  la 
IMe  des  établissements  qu'il  y  a  Ilea  d^ad- 
meltre  à  d^'livrer  des  certifli  ,  ei  les  admi- 
otsiralions  se  sont  enquis«s>,ii  la  suite  de  cette 
fnviiallon,  dm  éttbKasements  qa'tt  y  mit  è 
porler  sur  les  listes,  k  l/oratcnr  demande  si 
l'inspecteur  que  la  d*^putation  permanente 
mn  le  droit  d'envoyer  exceptionnelleinent 
pourra  s'iiislalier  (l;iiis  l'école  et  inspecter  les 
élèves.  M.  Van  Hurobéeck,  m.  imI.,  dit  que 
l'instituteur  pourra  refuser  de  .se  soumettre it 
l'inspection,  mais  que,  de  son  c6té,  la  dépu- 
laiion permanente  anra  le  droit,  si  elle  n'est 
fMS  édifiée  sur  la  nature  de  renseignement 
qu'il  donne  de  rejeter  sa  demande  d'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  chefs  d'établis.semenls  li- 
bres aptes  à  délivrer  des  certiflcals  de  fréquen- 
lallon  scolaire  11  ajoute  cpie  M.  Tack  .s'est 
trompé  ni)  ^nir  i  de  la  Flandi  >  ■  i  identale;  les 
iiiscTipiioiis  d  ottite  sont  iiiipo.s.sibtes.  Mats  la 
demande  faite,  sons  quelque  forme  qae  ce 
soit,  radminislration  communale  doit  Ins- 
iniire  l'affaire.  M.  Woeste,  justiUant  l'observa- 
tion qo*l1  a  émise  dans  fit  réponse  au  m.  hul. , 
persiste  ^  croire  que  le  w.  i.  a  varié  dans  sa 
manière  de  voir  en  ee  qui  concerne  la  néces- 
sité de  It  prodnf  lion  des  certlfleats  neolaires 
pendant  les  cinq  premières  années  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  M.  liolin-Jaequemyns,  m.  i., 
dit  que  la  loi  contteni  une  dérogation  transi- 
toire Il  la  disposiiiori  expresse  qui  exige  la 
f^quenlaiion  scolaire.  On  a  cru  tpie  l'obll- 
galion  scolaire  venait  à  disparaître.  Lacircu- 
ln|M  du  SI  toAt  avait  pour  but  de  dissiper 
celte  erreur,  et  la  circulaire  du  II  septem- 
bre, tout  en  rappelant  que  I  obligation  h4!o- 
laire  est  la  base  de  la  loi.  reconnaiaeatt  que 
celle-<-i  n'interdit  pas  l>\nmen  h  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  rimpo.ssibilité  de  prouver 
qvtto  ont  fréquenté  Téeole.  Rn  outre,  elle 
recommandait  aux  |nrys  d'examen  d'admettre 
es  candidats  en  réservant  tous  leurs  droits. 
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Dé  itute  manière,  les  contestations  sur  l'ad- 
mtesibllité  renieront  pendantes,  et  c'est  aux 
murs  d'appel  qu'il  ;tiip;irrirritlrn  de  statuer. 
MM.  Feron  et  Jansuii  .sont  d  «tvi.s  que  la  loi 
dispense  les  candldtts,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de  son  application,  de  fournir 
U  preuve  de  la  fréquentiition  scolaire.  «  Telle 
est  la  loi,  les  drenlaires  mInIsiériéNes  n\ 
rlianjieronl  rien,  n 

.i  décembre.  M.  Bouvier  demande  que  des 
mesures  soient  prises  pour  remédier  I  la  si- 
tuation périlleuse  créée  par  l'admission  de 
plus  en  plus  considérable  de  religieux  ctpt- 
<  ilaires  dans  le  corps  électoral. 

H  féprkr.  M.  Tack  dit  que  la  loi  du  21  août 
est  line  boîte  de  Pandore  dont  le  m.  i.  fait 
sortir  à  son  gré  ce  qu'il  veut.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  le  déloge  de  circulaires,  de 
commentaires  que  le  fw.  a  répandus  ?i  [  rofu- 
sion.  L'orateur  signale  lescontradiciiunsque 
présentent  ees  circulaires.  Ainsi,1s  circulaire 
du  r.1  aortt  fait  de  la  fréquentation  scolaire  la 
règle  pour  l'admission  à  l'examen  électoral, 
et  celle  du  11  septembre  dit  qu*il  faut  ad- 
mettre, fi droits  .'•aufs,  tous  les  citoyens 
qui,  ayant  terminé  leurs  éludes,  déclareront 
ne  pouvoir  administrer  la  preuve  de  la  fré- 
«pientation  scolaire  ».  l.e  principe  e.st  donc 
que  les  administrations  communales  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  refuser  U  quel- 
qu'un le  droit  de  se  présenter  îi  l'examen.  Ce 
prinripe  est  encore  accentué  dans  la  corres- 
pondance échangée  avec  l'administration 
communale  de  Courtni,  ii  laquelle  le  m.  t. 
enjoignait  <!e  porter  sur  la  liste  les  sous- 
ofliciers  de  l'armée  qui  n'étaient  pas  domici- 
liés dans  cette  ville,  ajoutant  qu'elle  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  du  domicile  des  candi- 
dats. L'administration  est  donc  obligée  d'in- 
scrire tous  ceux  qui  en  Ibnt  la  denuinde.  Or, 
à  .Aveighem,  commune  libérale  d^  in  Flandre 
occidentale, on  infusa  systématiquement  l'in- 
scription de  tous  les  catholiques  ;  une  pro- 
testation fut  adressée  au  m.  insl.en  l'absence 
du  m.  et  elle  fut  admise.  A  2onnebeke, 
un  cas  identique  se  prodoIsU.  L'administra- 
tion communale  refusa  d'inscrire  les  postu- 
lants qui  produisaient  un  certificat  constatant 
qu'ils  n'avalent  fréquenté  l'école  que  pendant 
trois  ans.  Ils  invoquaicui.  par  conséquent,  le 
bénéfice  de  l'ariirle  7,\\.  l  es  intéressés  s'a- 
dressèrent au  gouverneur,  qui  répondit,  par 
une  lettre  datée  do  18  octobre,  que  la  rédn- 
mation  ne  pouvait  être  accueillie,  parce  que 
les  réclamants  ne  justitiaienl  pas  d'une  fré- 
quentation scolaire  suffisante.  Une  protesta- 
tion, envoyée  ensuite  ati  m  ?..  resta  sans  ré- 
ponse. M.  Ilolin-Jaequemyns,  m.  r.:a  J'étais 
absent;  vous  voulez  me  mettre  en  contradic- 
tion avep  le  m.  >««/.  »  —  M.  Tack  :  "  Je  con- 
1  State  qu'il  y  a  deux  jarisprudeoces.  La  con- 
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séqueiu  e  du  dt'ni  (i»î  juslice  que  je  signale, 
c'est  que  les  réclamants  sont  privés  de  tout 
recoors.  Ces  complications  proviennent  de 
rinterprétation  donnée  par  le  m.  t.  à  la  dis- 
position transitoire  de  la  loi.  Il  est  évidnit 
que  pendant  chu\  ans  nul  n'est  forcé  de  tour- 
nfr  la  preuve  de  la  fréquentation  scolaire.  » 
—  M.  Frère-Orhnn,  m.  n.  :  a  Tout  cpla  re- 
pose sur  une  interprétation  erronée.  On  a 
supposé  dans  la  presse  que  rartide  59  était 
le  résultai  d'une  transat^tinu  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Buis.  Or,  les  articles  58  el  59 
étaient  dans  le  projet  priroitlf.  »  —  M.  Tack: 
M  M.  Frère,  dans  la  disrussion  li"  la  lui, a  dit 
qu'il  acc^plail  la  proposition  de  M.  liuls  ten- 
dant k  supprimer  le  eertittcat  de  fréquenta- 
lion,  mais  en  la  roslreiguaiu  aux  linci  pre- 
mières années  de  l'application  de  la  loi.  » 
MM.  Feron,  Jottrand  et  Janson  sont  de  cet 
avis.  On  conteste  l'inscription  d'une  foule  de 
capacilaires  sous  prétexte  que  les  cerlitiraLs 
scolaires  sont  in.suffisants,  alors  qu'ils  sont 
léftalement  inutiles.  Il  faut  que  la  chambre 
vote  une  loi  pour  faire  admettre  à  l'examen 
les  citoyens  qui  réunissent  toutes  les  condi- 
tions eii  dehors  de  la  fréquentation.  —  12. 
M  .  Bouvier  réclauie  la  dissolution  des  conseils 
communaux  et  provinciaux,  afin  que^le  pays 
connaisse  Toplnion  des  électeurs  capaâ- 
laircs.  M.  Struye  proteste  contre  les  actes 
arbitraires  qui  ont  eu  lieu  à  Zonnebekc,  et 
dit  que  les  réclamants  ont  été  victimes  d'une 
illégalité.  M.  de  Montpellier  se  plaint  de  ce 
que  le  m.  t.  n'a  admis  au  droit  électoral  que 
les  prêtres  «  rétribués  par  TEtat  »,  alors  que 
leji  15  de  l'article  l""  s'appliiini'  à  tous  les 
prèlr&s  et  les  range  au  nombre  des  capaci- 
taires  de  droit,  et  de  ce  qu'il  a  écarté  les  lau- 
réats des  concours  organisés  sous  le  régime 
de  la  loi  de  185i.  Or,  le  §  I  l  n'admet  pas 
cette  restriction.  L'orateur  critique  l'arti- 
cle 51,  qui  dispose  que  l'autorité  communale 
doit,  en  maiii're  de  délégation,  légaliser  les 
signatures  des  personnes  qui  n'habitent  pas 
la  commune,  il  faudrait  le  modifier  et  dire 
que  les  signatures  seront  légalisé  par  l'au- 
torité communale  de  la  localité  où  l'électeur 
délégué  a  son  domicile.  —  15.  M.  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  que  la  loi  électorale 
est  la  réalisation  d  un  vœu  depuis  longtemps 
manifesté  i  droite  comme  II  gauche;  elle 
(^rarte  les  niasses  ignorantes  de  l'urne  élec- 
torale et  en  accorde  l'accès  aux  citoyens  qui 
fournissent  certaines  garanties  de  capacité. 
L'application  de  pareilles  lois  soulève  tou- 
jours d'ardentes  controverses  ;  le  gouverne- 
ment a  dâ  les  trancher  par  des  circulaires  et 
des  arrêtés  royaux.  D'un  coup,  la  loi  a  créé 
100,000  électeurs  nouveaux,  et  sur  te  chiffre 
il  n'y  a  pas  11,000  fonctionnaires.  Voilà  le 
suffrage  universel  des  fonctionnaires!  L*aiig- 


mcnlalion  du  corps  électoral  a  ét»^  bien  plus 
considérable  qu'à  ta  suite  de  la  loi  de  1871. 
qui  n'a  créé  que  87,000  électeurs.  Le  m.  ex- 
plique la  cnn(  ordance  des  circulaires  dn 
51  août  et  (lu  11  septembre.  Examinatit  le». 
,  faits  signalés  par  M.  Tack,  il  dit  ({u  a  <.our- 
trai  le  gonvememenl  a  simplement  pris  des 
précautions  pour  f»>  vvt<  on  l'nti  aurait  refusé, 
comme  ailleurs,  des  suus-oiliciers  à  i'examen. 
Ce  cas  ne  s'est  heureusement  pas  présenté* 
Quant  à  l'affaire  de  Zonnebeke,  les  pièces 
prouvent  que  le  gouverneur  a  bien  décidé  ; 
en  effet,  la  déclaration  relative  à  la  fréquen- 
tation scolaire  ne  figurait  pas  parmi  les  pièces 
dont  il  était  saisi;  la  réclamation  ne  pouvait 
être  accueillie  par  le  motif  qu'on  n'était  paa 
flxt^  sur  la  fréquentation  s    l.iire.C'esi  ce  que 
portail  la  réponse  du  gouverneur.  En  résumé, 
la  loi  est  une  œuvre  à  la  fois  conservatrice  et 
progres.sive.  Le  gouvernement  a  cherché  à 
.  l'appliquer  loyalement.  Répondant  à  M.  Bou- 
I  vier,  le  m.  dit  qu'il  ne  faut  recourir  à  ta  dis- 
solution qu'exceptionnellement.  Dissoudre, 
'  ce  serait  aller  à  l'enconlre  de  la  stabilité  né- 
I  cessaire,  à  la  sage  applic^itîon  des  lois  élec* 
toniles  et  l^ser  les  mandataires  élus  pour 
:  un  temps  déterminé.  .M.  Tack  reproduit  ses 
I  critiques  à  l'adresse  de  la  loi.  —  14.  ConU> 
I  nuant  son  discours.il  dit  qu'on  refuse  syslé^ 
'  maiiquement  d'inscrire  ciTi  iines  écoles  nr 
:  la  liste  des  établissements  dont  la  fréquentii- 
tion  permet  de  se  pnfsenter  H  l'examen.  Ainsi, 
I  à  Courlrai,  le  commissaire  d'arrondissement 
1  a  réclamé  contre  l'inscription  de  l'école  ott- 
I  tholique,  sous  prétexte  que  le  programme  et 
le  re;,'istre  matricule  (Paient  irré^juliers  et 
I  fournis  seulement  pour  les  besoins  de  la 
I  cause.  Or,  on  ne  pouvait  se  conformer  k  la 
:  loi  avant  qu'elle  filt  votée.  On  a  réclamé 
j  aussi  contre  l'inscription  de  l'école  Van  I^acle, 
sous  prétexte  que  les  frères  instituteurs 
n'étaient  pas  diplômés,  alors  que  beau*  oup 
d'instituteurs  officiels  n'ont  pas  de  diplôme. 
I  M.  Scailquin  demande  que  I  on  prenne  des 
i  mesures  pour  faciliter  Taccés  des  urnes  élec- 
tnr  il» aux  nouveaux  électeurs.  Les  opéra* 
tiuus  du  scrutin  se  terminent,  d'après  le  sys- 
tème actuel,  en  une  matinée,  de  aorte  que 
beaucoup  d'électeurs  capacilaires  seront  em- 
pêché» par  leurs  occupations  d  exercer  leur 
droit.  L'orateur  signale  l'énorme  accrois- 
sement des  contestations  élri  f  iir;)lp<^  Il  fau- 
drait y  remédier  en  frappant  de  dommages- 
intérêts  les  réclamations  téméraires.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  annonce  le  dt^pot  de 
projets  de  loi  qui  réaliseront  les  vœux  expri- 
I  més  par  M.  Scailquin.  H.  Jacobs  dit  que  le 
mauvais  vouloir  des  collèges  éclievinaux  est 
une  des  principales  causes  de  la  multiplica- 
tion des  recours  électoraux.  Souvent,  avant 
de  fournir  les  pièces  demandées,  ils  nlgent 
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qu'oD  iotente  un  procès.  L'orateur  soutieui 
qm  It  loi  électonle  de  1871  a  prodoR  une 

augmcntalion  de  75  p.  c.  sur  le  oor[>s  tMcc- 
loral  provincial  et  de  36  p.  c.  sur  le  corps 
étectoml  oomnanal.  On  accase  eeUe  loi 
d'avoir  introtluif  dans  le  rn'-p<^  ♦«ipj^toral  des 
masses  Ignurarites  ;  elle  a  pour  base,  au  cou- 
irttre,  la  présomption  do  fortone,  da  bon 
sens,  (jui  t-si  hi  vraie  eapacili^  f'Iei  loralc.  \/a 
loi  du  ii  août  prépare  la  revision  de  la  Con- 
stitution ;  le  gouvernement  y  sera  faialement 
amené.  L'orateur  signale  une  contradiction 
entre  les  eircalnires  du  1  \  septembre  et  du 
6  octobre  au  sujel  du  duinicile.  La  première 
de  ces  circ:ulaires  maintient  qoe  la  date  du 
domicile  doit  rester  fixée,  comme  pr^eédem- 
ment.  au  l"aoûl.  Mais  des  libéraux  ont  ré- 
clamé, et  le  m.,  revenant  sur  st  décision, 
d<*rlarp  (l;ti!s  sa  serondc  circulaire,  sous  pré- 
texte de  .statuer  sur  un  cas  spécial,  celui  des 
fonctionnaires,  que  1r  date  do  domicile  sera 
fixée  d'après  l'époque  de  la  revision.  C'est  là 
de  l'arbitraire  inadmissible.  L'interprétation 
minislérielle  a  varié  I  un  autre  point  de  vue 
encore.  Li  rirruliire  du  11  septembre  dit 
que  le  ceriitical  de  fréquentation  scolaire 
peut  être  donné  sons  nim  porte  quelle  fbrme; 
celle  du  (!  octobre  dt^cidc  que  ce  certificat 
devra  être  un  extrait  du  registre  matricule. 
Ces  Cilts  prouvent  la  volonté  du  gouverne- 
ment de  fausser  et  de  paralyser  la  loi.  u  La 
judiciaire  du  m.  i.  ne  peut  sortir  intacte  du 
débat  qu'en  invoquant  celle  circonstance 
atténuante  (Qu'elle  a  élé^aréepar  l'esprit  de 
parti.  "  M.  Uolin  hequemyns,  m.  /.,  déclare 
qu  ti  ne  suivra  pas  I  opposition  sur  le  terrain 
deedrculaires.  «  Je  ne  sais  ici  ni  avocat,  ni 
jt^ge,  ni  ministère  pnlilic;  je  ne  plaiderai  pas 
Ici  une  question  qui  est  actuellement  soumise 
k  la  justice;  c*est  li  elle  de  siatoer.  »  ~  19. 
l'n  échange  d'observations  a  lieu  entre 
MM.  Jul.  Waroant,  Bara,  m.  j.,  Scbaetzen, 
Jaeobs.  Lippens,  Van  Wambeke  et  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  /  ,  an  sujet  des  mesures  à 
prendre  pour  empécber  l'accroissemenl  des 
ooniestaàons  électorales  et  diminaer  la  be- 
.s<i;;ne  des  cours  d'appel.  —  i28.  M.  Malou, 
r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  votatlon.— 29.  M.  Jacobs  se 
plaint  de  la  partialité  dont  certaines  députa- 
lions  permanentes  font  preuve  dans  la  con- 
fection des  listes  des  chefs  des  écoles  iiljres, 
aptes  à  délivrer  des  certMIotts  de  (îTéquenia- 
tfon  scolaire.  Quelques-unes  ont  fait  visiter 
ces  écoles  pour  s'assurer  qu'elles  réunissent 
les  conditions  exi^t^es  par  la  toi.  Ce  système 
est  inapplicable  dans  un  pays  où  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  surveillance  et  d'inspection 
des  établissemenls  privés. 

7  m  rr<T  M  Tack  dit  que  de  nombreux  abus 
de  ce  genre  ont  eu  lieu  dans  la  Flandre  occi- 


dentale. M.  Van  Hoorde  signale  les  erreurs 
qui  se  commettent  souvent  et  de  bonne  fol 

dans  ta  t|élivraP'-»Mlos  fctiiricat.s  scolaires. — 
ii.  M.  liolin-Jaequemyiis,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  apportant  des  roodlÂcal ions  aux 
lois  électorales.  —  ITi.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
interpelle  le  (siouverueioenl  au  sujet  du  ques- 
tionnaire rédigé  par  le  département  de  l'in- 
j  slructioii  publique  pour  Texanien  électoral. 
Il  dit  <|U(f  l'on  ne  peut  exiger  des  récipien- 
daires des  connaissances  dépassant  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire.  Or, 
quelque.s-unes  des  questions  posées  vont  au 
delà  de  ces  limites  ;  d'autres  sont  même  in- 
constUotionnelles.  L'orateur  critique  cer- 
taines questions  d'histoire  et  de  droit  public 
auxquelles  il  est  impossible  de  répondre  saus 
une  préparation  approfondie.  Il  se  plaint  de 
la  (iiffîcultf^  des  probUVines  et  des  (|uesiions 
1  d  arithmétique,  qui  s'élèveni  tous  au-dessus 
I  du  niveau  des  éludes  primaires,  et  demande 
la  suppression  ih-^  (inrKtii  i!s  de  morale  géné- 
I  raie  ei  des  questions  relatives  aux  devoirs 
I  envers  Dieu.  Pour  le  reste.  Il  reconnaît  que 
ce  questionnaire,  I'u  k  (^lalioralion  si  diffi- 
cile, est  en  général  satisfaisaot.  11  suffirait 
de  retrancher  quelques  douzaines  de  qnes> 
1  lions,  et  de  corriger  certains  énoiu  és  qui 
prêtent  k  l'équivoque.  M.  Van  iiumbéeck, 
!  m.  inst.,  dit  que  t'examen  électoral  doit  por- 
\  ter  sur  les  connaissances  que  procure  un  en- 
1  seignement  primaire  st^rieux  de  six  années. 
I  Le  gouvernement  n"a  pas  voulu  que  le  déve- 
]  ioppemenl  des  droits  politiques  entraînât 
l'abaissement  de  l'instruction  publique.  Il  a 
cherché  à  concilier  les  deux  intérêts.  Le  m. 
soutient  que  les  questions  de  morale  doivent 
trouver  pla^-  -  ifnns  le  questionnaire  ;  rtfat 
doit  reconnaître  l'existence  du  senlimenl 
rellgleax;  «  ta  recomiatssanee  de  ce  fait  so- 
cial est  la  jnstîlu'îir'înTi  la  plus  évidente  de  la 
liberté  de  conscience.  Les  antécédents  du 
libéralisme  prouvent  qu'il  peut  y  avoir  un 
enseignement  moral  et  un  enseijrnrmcnt  reli- 
gieux en  debors  du  dogme.  »  i>  ailleurs,  rien 
n*empêebe  le  récipiendaire  de  se  dire  athée 
et  (le  dire  pourquoi.  L'orateur  reconnaît  le. 
bien-fondé  de  certaines  criiiques,  mais  per- 
siste à  affirmer  que  le  questionnaire  ne  sort 
pas  du  cadre  de  l'enseignement  primaire,  et 
termine  en  déclarant  que  si  ses  amis  pensent 
que  l'examen  doit  être  rendu  plus  facile,  au 
risque  d'abais.ser  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment, il  n'iu^sitera  pas  h  se  «  séparer  d'eux, 
en  leur  disant,  comme  ce  personnage  d'Athè- 
nes :  J'ai  mieux  aimé  vous  déplaire  (]ue  vous 
desservir.  »  M.  Roberl  dit  qu'il  faut  «  dé- 
chirer le  questionnaire  pour  en  jeter  les  mor- . 
eeaux  aux  quatre  vents  du  del  m.  La  loi  élee- 
r rrale  n  en  p  itir  hiu  d'appeler  îi  l'électoral 
1  élite  des  classes  ouvrières.  La  gouvernement 
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déclarait  qa'on  se  contenterait  pour  l'examen 
d'exiger  les  radimenusde  l'enseignement  pri- 
maire, et  aujourd'hui  «  c'est  nti  niveau  de 
l'enseignement  moyen  qu'on  si  ia  prétention 
d'élever  cet  examen  ».  L'orateur  proteste 
contre  l'inscriptinn  dans  le  questionnaire  (ic 

Ïueslious  relatives  à  Dieu.  <(  C'est  la  négation 
v  principe  de  la  séparation  de  FEgliM  et  de 
l'Etat:  par  re^^pert  pnnr  la  liberté  (îi^  r  nn- 
scleiice,  il  faut  que  l'Etat  reronnabise  toutes 
les  rellgioiiA,  maiR  11  ne  peut  avoir  de  IMen 
officiel  ».  M.  rrri  r  Orhan.  m.  n  .  dit  que 
le  gouvernement  n'entend  pas  maiuienir  le 
qaeailOBnaire  ne  warietur,  et  qu'il  accueil- 
lera looteR  les  observations  qu'il  reconnaî- 
tra justes.  H.  Janson  dit  que  le  questionnaire 
est  one  «  œnvre  de  réaction  n.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  rappelle  que  M.  Janson,  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de 
loi  électorale,  disait  que  celui  qui  ne  sait 
ni  le  droit,  ni  I  tiistolre.  ni  la  géographie, 
ni  les  éléments  du  droit  constitutionnel, 
est  Incapable  d'exercer  le  droit  électoral. 
M.  Jaoson  constate  rintention  bien  arrê- 
tée du  gouvernement  de  restreindre  la  por- 
tée de  la  loi  électorale  ;  le  questionnaire 
est  un  nouveau  pas  dans  la  vole  ouverte  par 
les  circulaires  n  déplorables  >i  du  m.  i.  l/o- 
rateor  dépose  l'ordre  do  jour  suivant  :  «  La 
chambre  estime  qu'il  y  a  lien  de  reviser  et  de 
Slmpliflor  le  quesiionnaire  publié  par  te  mi- 
nlatère  de  l'instruction  publique  et  d'en  (éli- 
miner tontes  les  questions  relatives  atix  opi- 
nions philnsophiqnes  ou  religieuses  des 
candidats  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  - 
18.  M.  Houzeau  de  Lebaie  dit  qu'il  n'a  pas 
critiqué  l'ensemble  du  questionnaire,  qu'il 
s'est  attaqué  nux  questions  relatives  nnx  de- 
voirs envers  Dieu,  dont  11  demande  la  sup- 
pression, et  à  certaines  autres  questions  k 
raison  de  leur  dîfTieuîté  ou  des  obscurités  de 
leur  rédatlton.  «  L'opiinon  publique  s'est 
prononcée  :  écoutez  sa  voix.  El  puisque  le 
m.  innt.  a  terminé  son  disrours  par  le  mol 
d'un  ancien,  j'en  rappellerai  un  autre,  k  mon 
tuur,  et  Je  dirai  :  J'aime  beaucoup  Platon, 
mais  J'aime  mieux  lit  vf^rii''  n  M.  Janson  e«;t 
d'avi.s  que  le  questionnaire  est  à  refaire  en 
grande  partie.  La  loi  de  f 885  appelle  k  l'élec- 
lorat,  à  côtr^  1rs  pii^italres.dont  on  pri^nme 
la  capacité,  ceux  qui  ont  la  capacité  réelle. 
Or,  quel  est  le  nombre  de  contribuables, 
quels  sont  même  les  memlm  s  de  la  ehamhre 
qui  pourraient  répondre  d'une  manière  salis- 
raisante  au  questionnaire  ?  «  Pour  les  hommes 
qui  ont  passé  par  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, il  arrive  un  moment  où  ils  sont 
heureux  d'une  chose,  c'est  d'avoir  oublié  tout 
le  fatras  qu'ils  ont  appris  sur  les  lianes  de 
l'éeole  pour  ne  se  souvenlrqiic  des  principes, 
et  cela  est  vrai  aussi  pour  l'enseignement  pri- 


maire. Il  suffit  que  l'élève  conserve  la  moelle 
de  cet  enseignement.  Savoir  lire,  écrire  et 
compter,  voilà  le  résultat  qu'il  faut  obtenir'  » 
Le  questionnaire  enfreint  l'esprit  de  la  loi, 
en  dépassant  la  limiii>  des  notions  élémen- 
taires, durit  II  fallait  se  contenter.  L'examen 
électoral,  en  effet,  nedoitpasenlraioer  de  pré- 
paration comme  m  examen  sdentlflqne,e*enl 
on  examen  politique.  0"3nt  aux  qtie-^tionsdc 
morale  religieuse,  il  est  incroyable  qu'un 
gouvernement  libéral  demande  aux  hommes 
ce  qu'ils  ernient  de  Dieu.  I.'Ftal.e*e«t  !r>  m.n . 
qui  l'a  dit,  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir 
des  opinions  philosophiques  des  citoyens. 
M.  Fr«^re-nrban.  m.  a.,  constate  que  M.  Hou- 
zeau de  Lehaie  ne  trouve  à  critiquer,  à  modl- 
lier,  supprimer  qu'une  centaine  de  ques- 
tions sur  000.  Ce  résultat,  étant  données  les 
difficultés  de  l'œuvre,  est  un  sucrés  pour  le 
m.  insl.  Le  gouvernement  est  disposé  à  faire 
droit  à  ce  qu'il  y  a  de  fondé  et  de  légitime 
dans  les  critiques  formulées.  Que  vetit-on  de 
plus  ?  On  a  accusé  le  cabinet  de  fa  i  re  œuvre  de 
réacUon,  de  chercher  à  paralyser  la  lol;après 
ces  accu'=ntinTis  Injurieuses,  des  hommes  qnl 
ont  quelque  .souci  de  leur  dignité  ne  peuvent 
que  repousser  l'ordre  du  jour  proposé. 
«  M.  Janson  trouve  absurde  qu'on  interroge 
ceux  qui  aspirent  à  l'électoral  sur  les  con- 
naissances de  renwlgnement  primaire.  Or, 
c'est  ee  que  la  rrininrit'  liht'r.ilp  :\  voulu.  La 
loi  a  été  faite  malgré  1  extrême  gauche.  L'ex- 
trême gauche  s*eet  coalisée  avec  la  droite. 
Elle  était  une  infime  minorité  ;  si  elle  avait 
triomphé,  si  elle  avait  fait  une  loi  avec  la 
droite,  nous  lui  aurions  laissé  le  soin  de 
l'exécuter.  »  —  H.  Feron  :  «  Vous  vous  se- 
riez dérobé,  vous  auriez  fait  faillite  à  vos  en- 
gagements! »  —  M.  Frère-Orban  :  «  Je  vous 
le  déclare, nous  nous  déroberons  chaque  fols  ; 
nous  ne  subirons  pas  la  coalition  de  la 
droite  et  de  l'extrême  gauche.  »  —  M.  Jan- 
son :  «  VouM  ne  nous  ferez  pas  plier;  nous 
ne  voulons  pas  de  votre  omnipotence.  »  — 
M.  Lippeos  :  «  Ni  nous  de  ia  vôtre.  »  — 
M.  Janson  :  «  Votre  tyrannie  est  insuppor- 
inMp  M  Frére-Orban  :  <r  Oh!  nous 

(  oniiais^ortK  vos  dissertations  .sur  la  disci- 
pline de  fer.  Vous  ne  devez  pas  sacrifier  vos 
principes,  mais  vous  ne  pou  e/  n  iT;  (^htitier 
à  sacrifier  les  nôtres.  »  —  M.  Janson  :  u  L'ex- 
trême gauche  vomi  a  arraché  votre  loi  électo- 
rale !  I, 'histoire  le  dira  !  n  —  M.  Fn'^re-Orban  : 
«  La  naïveté  ou  plutôt  ia  fatuité  de  ces  mes- 
sieurs de  l'extrême  gauche  est  réellement 
étonnante  !  Ils  n'avalent  pas  de  formule:  il  ne 
s'était  trouvé  de  majorité  dans  la  section 
centrale  pour  aueune  proposition.  C'est  alors 

'  que  le  cabinet  apporta  son  projet  de  lot  qai 
rallia  les  libt^raox.  «  La  loi.  dit  te  m.,  exige 

I  une  fréquentation  scolaire  sérieuse  pendant 
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six  ans  :  elle  veol  que  Tenfanl  sorti  de  Técole 
continue  i  travailler  afin  de  pouvoir  se  pré- 
senter it  Vcxamm  îi  !8  ans.  On  a  dit  qno  des 
repré^eiilâiits  ne  pourraient  répondre  d'une 
mmière  satisfiiinnle  au  qoestlonnafre.  Mate 
combien  d'avorais  |>mtrralent  pawer  anjnnr- 
d'bui  es  nbruittu  el  sans  préparation  les  exa- 
■Mfl»  qu'ils  ont  subis  smrrfoU  sfM  succès? 
On  TPiirn  hr.  trrm!rt>  part,  aux  questions  re- 
iMivt»  à  la  Divinité  de  nié<:onnallre  la  liberté 
de  oonsclenee:  maM  renseifnememne  peut- 
Il  Atre  relipi'  iix  ^:în<  Atm  (io^mrfiiquc?  Si  le 
gonveroemeiii  r«!fu8«:  de  supprimer  ces  ques- 
tions. c*est  qnMI  ne  veut  pss  donner  Toecs* 
sion  de  flétrir  el<le  ralomnicr  l'enseignement 
belge.  D'ailleurs,  le  récipiendaire  sera  ton- 
joora  libre  de  répondre  conime  II  lut  con- 
viendra, el  le  pouverrienieiil  exatninera  si, 
dans  le  cas  où  un  candidat  déclarait  ne  pas 
vfMiloir  répondre  à  ces  questions,  le  président 
da  jury  ne  pourrait  pas  l'en  dispenser  et  tirer 
a»  mr\  une  autre  question.  M.  Jacobs  dit 
qu'il  appuie  la  première  pnnie  de  l'ordre  du 
jonr  de  M.  Janson;  il  est  certain,  en  effet, 
qu'il  faut  reviser  et  simplilier  le  question- 
naire. Il  déclare  s'aiiisoeier  ans.st  à  la  seconde 
fMrtie  sans  s'assorier  auK  nommentalras.  Il 
votera  l'ordre  dn  )niir  pnrre  qne  n  le  ques- 
tionnaire ne  fait  pi^s  à  Dieu  la  pari  qui  lui  est 
dno.  On  y  parle  de  Dlen  dans  les  cinq  ques- 
tions dernières.  On  en  parle  par  respect  hu- 
uin;  on  ne  donne  pas  à  Dieu  la  place  qui 
kri  revient,  la  place  d'Iionnenr.  »  M.  Prère- 
Orban.  m.  n.,  constritr  r  illi  in*  *-'  qui  s'fMaMit 
entre  «  ceux  qui  veulent  mettre  Dieu  partout 
eteoDX  qui  ne  venlent  le  mettre  noile  part. 
La  droite  est  toute  prête  en  ce  nininenl  li 
rexrlure.  »  —  11.  Cooroans  :  a  Le  Dieu  élec- 
toral, oui!  »  —  M.  Frère-Orban.  si.  n.  : 
n  Cbose  étrange!  c'est  de  la  droite  que 
viennent  les  plaisanteries  stir  Dieu.  Le  pays 
jugera  relie  altitude  ddillanle  et  verra  com- 
ment on  se  rit  des  cboses  les  plus  saintes  !  » 
il  ^t  donné  lediire  des  trois  nouveaux  ordres 
do  jour  suivanLs  : 

1*  «  LaCbasibre.  eonsid^rant  que  k-^  questions 
relativen  à  la  morale  générale  «taux  devoirs  envers 
Dieu  ne  font  pas  partie  du  programme  de  l'examen 
électoral;  prenatil  ai  te  des  (it>clarations  faites  par 
to  goavemeraent  qu'il  est  dlsiposé  à  reviser  le  ques- 
ttennalre  en  tenant  compte  des  critiques  fomulées 
el  à  prendre  des  mestirrs  «périnlc?  pour  l'examen 
du  mois  d'avril  prorhain,  nvRiit  cuntiance  dans  ces 
déclarations,  pa<.se  a  l'ordiV  du  jour. 

«  (Signé)  HouxKAD  SE  Lehaie.  » 

t*  «  La  dtambre,  prensnt  sets  des  déelaratloos 
du  gouvernement  faites  pendant  la  discussion  de 
Il  loi  du  11  août  1883  et  conOrmées  dans  la  session 
aetnelle,  déclaration  qui  impliquait  Texamen  de 
lostss  lès  critiqDcs  formulées  rontre  le  question- 
naire, passe  a  Tordre  du  jonr. 

«  {Signé)  jAVMf:.  Cronbrz.  CALUBR,NEUJtaM, 

L.  VaIOENUDDOIC.  n 


9>  I  La  chambre,  estimant  (pte  le  questlonnatre 

s't^rarlP  tiiaiiifcslefiipiil  ilc  l'esprit  de  la  loi  du 
il  août  iHNâ.  qui  u  et«i  de  TuahUT  a  la  classe 
ouvrière  l'oblenl ion  du  droit  de  suffrage, engafs la 
gouvernement  à  reviser  le  questionnaire  dans  ce 
sens  et  pas&e  à  l'ordre  du  jour. 

<  (Signé)  Nernous  • 

M.  Fr*re-Orban  d»iclare  i]uo  !•<  ^^ouvenie- 
ment  :i(  <  -pte  l'ordre  du  jour  de  MM  Callier 
et  (;oiii>ori6.  La  chambre  entend  encore 
M.  Arnoutd,  qui  appuie  Tordre  du  jour  de 
M. Janson*.  M  il  iii7r;in  r)(»!  flinie;  M  Nenjean, 
qui  appuie  l'ordre  du  jour  de  MM.  (iallier  et 
consorts;  M.  Nalou  qui  accuse  le  gouverne- 
ment de  chercber  ii  «  entraver,  par  son  bêti- 
sier électoral,  l'exécution  de  la  loi  qui  lui  a 
é^ê  arrachée  »  ;  M.  Janson,  qui  soutient  qne 
le  (|uestiriiinaire  est  contraire  à  la  lui  (Recto- 
rale et  aux  principes  cxinsiitulioonels,  et  que 
le  secret  de  la  résistance  ministérielle,  c>Rt 
«  l'orpueil  incommensurable  »  de  IW.  Frère- 
Orban;  enfin,  M.  Frère-Orban,  m.  n.,  qui 
s'écrie  :  «  M.  Janson  veut  infliger  une  tiuml- 
iiation  au  cabinet.  Quand  l^heure  sera  venue, 
je  montrerai  que  si  le  pays  est  assez  faible 
pour  le  suivre,  il  le  conduira  h  l'abîme,  n 
La  chambre  rejette  snocesslveincni  l'ordre 
du  Jour  de  M.  Janson  par  parité  de  voix 
(61  contre  (il),  celui  de  M.  Ilouzeau  par 
104  voix  contre  25,  et  adopte  celui  de 
MM.  Cailler  et  consorts  par  i)5  voix  contre 
54.  —  iO.  M.  Roliit-Jaequemyns,  t«.  î.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  prorogeant  pour  les 
examens  du  mois  d'avril  les  dispositions 
transitoires  de  la  loi  du  34  août  1883  rela- 
tives au  questionnaire.  —  S6.  II.  Houzeau 

!  de  I.eliaie.  r.  c.  dispose  le  rapport  sur  ce 
projet.  —  'iH.  Le  projet  est  volé»  sans  dis- 
cussion, par  90  voix  contre  6. 

i*^  avril.  Discussion  générale  de  la  propo- 
«iition  de  loi  de  M.  Malou,  relative  au  mode  de 
votation.  (Voir  session  1883- 1883,  Elections, 
1 5  et  1 5  marg.)  M.  Jamme  développe  un  amen- 
dement tendant  h  «supprimer  une  disposition 
du  projet  qui  frappe  de  nullité  les  bulletins 
qui  exprlmentdes  votes  oontradietoires,etdes 
amendements  modifiant  la  rédaction  nouvelle 
proposée  pour  l'article  I7Ô  des  lois  électo- 
rales coordonnées.  H.  Lippens  soutient  que 
le  tampon,  que  l'on  veut  substituer  au  crayon, 
présentera  les  mêmes  inconvénients  que  ce- 
lui-i'i.  Pélecteur  pouvant  rscllement  encore 
marquer  son  bulletin  L'oratenr  ne  s'oppose 
uasàceque  l'on  fasse  un  esi^i.  inaisil  critique 
les  modifications  qne  l'on  propose  d'apporter 
au  code  »'lfcloral.  D'apr^H  lui.  «  elles  ouvrent 
la  porte  à  la  fraude  ».  U.  Malou  prend  la  dé- 
fense du  projet  de  loi.  Certes,  le  système  pro- 
posé n'empêchera  pas  les  fraudes,  mais  il  les 
rendra  plus  difficiles  et.  partant,  moins  nom- 

I  breuses.  C'est  initontestablement  une  amélio- 


Digitized  by  Google 


m 


4883 


ntioD.  H.  Rolin^Jaeqaeniyns,  m.  i.,  se  rallie 

an  prinri[(f»  de  restampille,  mais  ne  peut  ad- 
mettre le»  modificalioiis  proposées  aax  dis- 
positiom  dn  code  électoral.  M.  Touniay  dit 
que  le  tampon  présente  un  grand  inconvé- 
nient :  c'est  le  bruil  qu'il  fait  chaque  fois 
qu'on  l'appuie  sur  le  bulletin;  il  sera  aisé  de 
savoir  si  l'électeur  vote  pour  une  liste  entière 
ou  pour  tels  candidats  déierminés.  Après  un 
échange  d'ohservntiotis  entre  MM.  Lippensel 
Mftlou,  la  cham!>i  e  a<lople  par  G7  voix  eODlre 
i5  le  prinii|n  h  ['estampille.  Statuant  en- 
suite sur  la  que.«.lion  de  la  l'oruie  de  la  case, 
elle  rejette  le  cercle  proposé  par  N.  Llppens 
et  adopte  le  rectangle;  enfin,  elle  adopte,  sur 
la  proposition  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
la  disposiiion  nilvante  :  «  Toote  empreinte 
faito  au  moyen  de  rcsiainpilie,  fût-elle  in- 
complète, confuse  ou  autrement  défectueuse, 
exprime  valablement  le  vote,  k  moins  que 
l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnais- 
sable  ne  soit  manifeste,  n  Le  m.,  d'accord 
avec  M.  Malou,  propose  en  outre  de  suppri- 
mer toutes  les  dispositions  do  projet  qni  mo» 
dilient  la  législation  actuelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  uulUtés.  Adopté.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  par  68  voix  contre  40  et  une 
abstention.  —  i.  M.  De  Vi^ne,  r.  s.  c,  dis- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  mo- 
difle  les  lois  électorales. —9.  M.  De  Vigne  dé- 
pose un  amendement  portant  que  les  sous- 
ofliciers,  caporaux  et  soldats  dont  le  droit  de 
vote  est  sus|)endu,  ne  seront  portés  sur  les 
listes  tMectorales  (jue  s'ils  ont  droit  au  congé 
illimiit^  avant  l'époque  où  les  listes  servent 
aux  élections,  et  que  s'ils  sont  inscrits,  ils  ne 
pourront  voter  tant  qu'ils  sont  sous  les  dra- 
peaux. M.  Feron,  id.  un  iHii^^ndemertf  portant 
que  les  sous-offlciers.  caporaux  et  soldats 
non  envoyés  en  congé  illimité  ou  définitif 
sero?)(  inscrits  sur  la  liste  élotMnr;i!e  de  la 
coiumuue  où  iU  étaient  domiciliés  avant  leur 
entrée  an  service.  40.  La  disenssion  est 
ouverte.  A  l'iirtii'ff'  l*"',  portant  suspension  du 
droit  de  vote  pour  les  sous-oflicters,  capo- 
raux et  soldats  pendant  leur  présence  sous 
les  drapeaux,  la  chambre  discute  l'amende- 
ment de  M.  De  Vigne  et  celui  de  M.  Feron. 
Elle  rejette  le  second  et  adopte  le  premier, 
après  un  débat  entre  MM.  Feron,  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  IK;  Vi^'iie,  Jacubs  et 
Lippens.  A  l'article  5,  aiui>i  conçu  ;  u  Les 
membres  des  cootnmnaatés  religieuses  nés 
en  Belgique  ne  pourront  être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  oii 
ite  ont  lear  domicile  d^origine;  ceux  nés  à 
!  I  tr  in^Tr  dr  [nirents  belges  seront  inscrits 
là  ou  leurs  parents  étaient  domicilii^  quaud 
ils  ont  quitté  le  pays;  ceux  qui, nés  à  Tétran» 
ger,  ont  été  naturalisés  seront  inscrits  là  où 
ils  étaient  domiciliés  lors  de  leur  naturali- 


sation. »  N.  Toamay  propose  d'itlofller  n 

premier  membre  de  phrase  les  mots  :  «•  les 
professeurs  des  séminaires  et  des  collèges 
épiscopaux  »...  (la  suite  comme  au  projet). 
M.  (ioblet  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  membres  des  communautés 
religieu.ses  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  t;ini  qu'ils  font  partie  de 
ces  communautés.  Après  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Tournay,  Pater- 
noster,  Goblet,  KolinWaequemyns,  m.  t., 
Woesie.  Malou,  Lippens  et  De  Vigne.  la 
chambre  rejette  l'ameDdement  de  M.  Go- 
blet, renvoie  à  la  «.  e.  celui  de  M.  Tooniay, 
adopte  Tarliclc  r  t  n  jeiie  un  sous-nmende- 
menl  de  M.  Woesie,  tendant  à  en  excepter 
les  membres  des  congrégations  reltfleôew 
salariées  par  i'Ftat.  .M.  Kolin-Jaè(juem>n.s 
propose  de  renvoyer  à  la  «.  c.  rarlide  4  re- 
latif aux  contestations  électorales,  ainsi  qne 
les  amendements  proposés  h  cet  article  par 
MM.  d'Elhoun^^ne  et  iamm»-  Adopté.  A  l'ar- 
ticle 8,  relatif  au  réappel,  ua  amendement  de 
M.  Lucq  est  renvoyé  à  ta  <.  c.  Flnatemeol»  la 
('liand)re  adopte  un  article  nouveau  proposé 
par  M.  Malou  et  ainsi  gonçu  :  u  Le  chiffre  000 
est  substitué  an  chifTre  400  dans  le  premierct 
1r'  sr'î  ntif!  pnm.'raphe  du  n^flO  des  lois  électo- 
rales coordonnées;  le  chilfre  150  est  substitué 
au  chiffre  4  00  dans  le  n*  444  des  mêmes  lois  • 
et  la  chambre  vole  ensuite  l'ensembledu  projet 
de  loi  par  5i  voix  contre  ^i  et  abstentions. 

7  fluiî.  M.  Magherman  interpelle  le  m.  i. 
sur  les  agissements  du  commissaire  d'arron- 
dissement d'Audenarde  en  matière rdeciorale. 
Chargé  d'opérer,  en  sa  qualité  de  coniuiis&aire 
d'arrondissemoit,  le  transfert  des  nooBS  des 
membres  des  communautés  religieuses  sur  lea* 
listes  élecloraleSfil  a  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  faisant  rayer  arbitrairement  dix-sept  élec- 
teurs. (Inîit  qiiîitre  seulement  smit  des  r*^li- 
gieux.  M.  Wuesledtt  que  des  lails  semblables 
ont  eu  lien  il  Bruxelles.  L^admlnlslratioa 
communale  a  notifié  à  six  professeurs  ecclé- 
siastiques séculiers  de  rinsUtui  Saint-Louis 
et  II  deux  membres  dn  sous-personnel  Ia!que 
leur  radiation  des  listes  éU'ctorales.  Or, 
l'institut  iïaint-Louis  est  un  collège  épisco- 
pal.  et  aucun  membre  du  personnel  de  ce 
collège  n'appartient  à  une  communauté  reli- 
gieuse. M.  Kolin-iaeqnemyns,  m.  i.,  répond 
que  la  solution  de  ces  questions  est  exclusi- 
vement du  ressort  des  commissaires  d'arron- 
dissement, et  qu'il  ne  peut  faire  les  transferts 
d'office.  Ce  serait  violer  la  loi.  M.  Woesie 
dit  qn^il  appartient  au  m.  de  rappeler  ses 
fonclitMifinires  au  reftpect  de  la  loi.  M.nolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  promet  d'examiner  les 
réclamations  et  de  sévir  en  cas  de  mauvaise 
foi. — 14.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi 
sur  le  mode  de  volation  qui  lui  est  renvoyé 
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amendé  par  le  sénal.  Au  système  adopta*  par 
la  chambre  est  sabsUuié  ùn  mode  nouveau 
consistant  dans  robUtératton  d'un  polm  Manc 
au  centre  d'une  case  noire.  Après  avoir  en- 
tendu M.  Malno,  qui  exprime  la  crainte  que  le 
gouveriiemenl  ne  |)uissc  faire  fabriquer  les 
nouveaux  instruments  à  temps  pour  permet- 
tre aux  éleetcurs  de  se  familiariser  avec  leur 
maniement  et  M.  Rolin-Jaequem}iih,  m.  L, 
qui  croit  pouvoir  mettre  le  nouveau  système 
à  exécution  pour  les  ciri  tioris  If^^Mslativfs.  la  ' 
chambre  adopte  le  prujei  par  8*»  voix  centre 
7  «11  ab«lentlon(H.  Malou).  M.  Rolin-Jaeque- 
myns.  m.  i.,  demande  qu'il  soit  bifii  p*  ^  iiiln 
qtie  le  nouveau  système  ne  sera  apptiqué 
<|a*m  procbaliHM  élections  législatives  «mon 
aux  élections  provitu  inles.  — 17.  M  (Inn/eau, 
r.  c.f  dépose  le  rapport  sur  une  pétition  du 
coWI^  échevinal  de  la  ville  de  Bruxelles  en 
faveur  df  la  sulistitiilion  du  |>oll  à  l'appel  no- 
minal |)our  les  élections  provinciales  et  com- 
rounale;«. 

FIHAHCB8. 

21  noven^e.  M.  noIin-Jaequemyns,  m.  i., 

dépose  un  projet  de  loi  exemptant  des  taxes 
provinciales  et  communales  les  biens  affectés 
I  des  services  publics. 

février.  M.  Struye  signale  la  nécessité 
de  faire  le  plus  l6t  possible  les  publications 
reiitiTes  à  rimpôt  snr  le  tabac  et  concernant 
te  classement  des  terres.  —  i^.  M.  Houzcau 
de  Letaaie  dépose  le  rapport  snr  une  oélition 
des  notaires  de  rarrondtsaanient  de  verviers 
qui  demandent  de»  DOdltteatlons  à  la  tenue  du 
cadastre. 

i%man.  M.  Graux,  m.  /*.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  |)i>rtant  approbation  de  diverses 
conventions  relatives  à  des  échanges  et  ces- 
sions d'immeubles  entre  l'Etat  et  des  particu- 
liers.—21.  Dans  la  discussion  du  B.,M.Osy 
signale  Pinégalitt^  qoe  présente  la  répartition 
de  la  contribution  personnelle  entre  les  habi- 
tations des  classes  aisées  et  celles  des  classes 
ou%Tières.  Il  n^clame  les  me'^Hres  sinvrtnte^j  : 
1"  I  élévation  de  la  limite  des  exemptions; 
«  i*  rétablissement  d*nne  classification  spé- 
ciale pour  les  portes  ef  f-n  'ires;  3"  uhp  dis- 
lincttoa  basée  sur  la  situation  des  immeubles 
dans  vne  même  localité.  N.  Nolelfeirs  appuie 
la  pétition  drs  notaires  de  l'arron  li--^  ment 
de  Verviers,  relative  à  la  tenue  des  matrices  ca- 
dastrales. M. De  Bruyn,  r.  s.  c,  soutient  qu'il 
fst  nécessaire  d'op»^rer  une  rt^forme  st^rieuse 
du  cadastre.  M.  Graux,  m.  /.,  reconnaît  ie 
bien,  fiondé  de  quelques-unes  des  observa- 
tions présentées  par  .M.Osy.  «  La  législation 
sur  la  contribution  personnelle  est  virieusp; 
mais  pour  entreprendre  .sa  revision,  il  iau- 
dralcètra  certain  de  rtppot  d'une  miiiorlté 


disposée  à  examiner  la  question  en  debors 
de  toute  préoccupation  électorale.  » 

5  avrU.  M.  Graux,  ni.  '/*•,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  et 
autorisant  des  transffrts  aux  BB.  de  1885, 

8  mai.  M  Pety  de  Thozée,  r.  a.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  dans 
la  séance  du  18  mars.  —  iO.  M.  rallier, 
r.  a.  c.,»d.  sur  le  projet  présenté  dans  la 
séance  du  3  avril.  —  12.  Le  premier  de 
ces  projets  est  voté  à  runanimit*-,  -^niiN  dé- 
bat. —  17.  Le  second  td.  sans  discussion 
par  84  voix  contre  6. 

VLâMAHDX  (JUAMCmX). 

31  janvier.  Dana  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  MM.  Coremans  et  De  Vigne  récla- 
meiu  un  emploi  plus  étendu  de  la  langue  fla- 
mande en  matière  répressive. 

21)  féirier.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  déiM»ée  par  MU.  De  Vigne  et 
consorts  et  relative  à  remploi  de  la  langue 
flamande  on  n:aiiiVe  répressive. 

i  mars.  M.  De  Vigne  la  développe  ;  elle  est 
prise  en  considération. 

8  avnl.  Il  est  donné  lecture  d'une  autre 
proposition  de  lot  relative  au  même  objet, 
due  à  Hnltiatlve  de  M.  Gorenums. 

7  mai.  M.  Coremans  la  développe;  elle  est 
prise  en  considération. 

QUEBBB. 

91  MPoiére.  M.  Gratry,  m.  g.,  dépose  te 

projet  de  loi  llxant  le  continrent  pour  I88i. 
—  ii).  m.  dépose  un  projet  de  loi  proro- 
geant les  articles  l^^et  2  de  la  loi  du  21  mai 
1872  sur  le  logement  et  h-s  moyens  de  trans- 
port à  fournir  aux  troupes  en  marcbe  et  en 
cantonnement. 

12  décewiiin,  H.  Jamme,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  sur  If  pro- 
jet de  loi  du  contingent.  —  14.  Discu.s- 
slon  générale.  M.  Gratry.  ta.  9.,  se  rallie 
h  lin  amendement  de  la  .v.  r.,  réduisant  à 
10,300  le  chillre  de  13,525  hommes  que  le 
gouvernement  propose  de  lever.  M.  Woeste 
proleste  contre  l'augmentation  du  coîiiitijrent. 
Elle  n'est  pas  nécessaire,  si  le  gouvernement 
se  contente  d*une  armée  de  1 00,000  hommes. 
La  chambre  a,  depuis  l'année  demii''r(\  sup- 
primé les  exemptions  ecclésiastiques  en  ma- 
tière de  milice,  ne  tenant  compte  en  rien  des 
sentiments  de  l'opposition  e!  d'une  grande  . 
partie  du  pays.  C'est  pour  ces  motifs,  c'est 
parce  que  le  gouvernement  introduit  des 
préoccupations  de  parti  dans  une  question 
d'intértM  général,  que  M.  Woeste  et  ses 
amis  voteront  contre  le  projet  de  loi.  M.  No- 
thonb  rappelle  qn*U  t  toii|oora  voté  U  loi 
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(lu  cuiUiugeDi.  Celle  fois,  les  mesures  pri&es 
par  le  gwiveroenieni,  partiales  et  fnlrodiil- 

vaiit  li>  courant  politique  dans  Tarmée,  au 
risque  de  la  d^rganiser,  Tobligeiit  k  s'ab- 
stenir. H.  Jamme,  répond  :  h  En  suppri- 
mant les  exemptions,  nous  avons  voulu  empê- 
cher qm  500  familles  se  voient  enlever 
leurs  (ils  pour  pourvoir  aux  exemptions  des 
séminaristes  et  des  normalistos.  Nous  avons 
fait  œuvre  de  justice.  »  L  oraieur  convie 
la  droite  à  voter  paii  ioiiquemenl  en  laveur 
d'une  instiiuiion  nationale,  néceasaire  à  la 
défense  du  pays.  M.  ('oomans  attaque  vt- 
Tentent  le  système  de  la  conscription,  qu'il 
qoetifle  d*inlquUé.  Il  en  fait  l'htstorique  et 
s'écrie  :  «  N'oubliez  pas  qu'abolir  |  ;ir  f'empp- 
reur  Charles  VI,  elle  ne  Ail  rétalilie  en  Bel- 
gique que  par  les  sans-calottes,  qui  vinrent  ici 
pour  prendre  les  nôtres!  n  {Loiiijrw  h  i  la  ri  te.) 
M.  Gratry,  m.  g  ,  dil  que,  dans  le  but  de 
combler  les  vides  qui  diminuenl  les  contin- 
gents, il  a  été  reconnu  qu'il  fallait  fixer  ce 
contingent  à  15,500  hommes.  Mais  on  s'est 
décidé  à  procéder  par  accroissements  succes- 
sifs. M.  Coreroans  explique  le  vote  négatif 
qu'il  émettra,  en  disant  que  renseignement 
dans  l'armée  n'est  pas  rationnel  el  que  des 
Instructears  wallons  ne  devraient  pas  ensei- 
gner à  des  Flamands  qui  ne  les  comprennent 
pa.<i.  C'est  une  indignité!  M.  Arnould  déclare 
qn*n  s'abstiendra  tant  que  la  chambre  ne  sera 
pas  saisie  du  prnjct  de  rcserve  nati(»n;ile. 
M.  Frère-Orban,  m.  o.,  dit  que  ce  projet  ne 
tardera  pas  à  être  déposé,  et  que  s'il  ne  l'a 
pas  été  jusqu'ici,  c'est  que  le  gouvernement 
se  trouve  en  face  d'une  opposition  qui  ne 
désarme  pas,  même  dans  les  questions  natio- 
nales. Il  not*  dte  lors,  convaincre  son  propre 
parti  pour  emporter  (l  ;ivsaut  les  proposi- 
tions. La  droite  aniiunce  qu  elle  votera  contre 
le  contingent  ;  c'est  là  une  résolution  grave  ! 
C'est  déclarer  (|ue  l'armde  sera  licenciée  le 
l**'  janvier  prochain!  Ll  pouniuoi'/  Le  m. 
passe  en  revue  les  grlef^  énoncés  par  M.  No- 
thoml);  il  s'attadte  à  les  réfuter  el  s'adressant 
à  la  droite,  il  s'écrie  :  Ce  serait  pour  de  pa- 
reilles misères  que  vous  «acrlflerlez  Tintérêt 
national!  Vous  ne  le  ferez  pas.  Messieurs, 
j'ai  confiance  dans  votre  patriotisme.  En 
ce  moment,  vous  cédez  à  une  exagération  ; 
vous  en  reviendret.  J'en  suis  convaincn,  et 
vous  la  regretterez  comme  vous  avez  re- 
greit«^  les  votes  hostiles  que  vous  avez  émis 
prëctHleminanL  H.  Maloa  :  a  C'est  la  pre- 
mière fois,  je  pense,  qu'un  gouvernement  dé- 
nie à  ia  chambre  le  droit  de  rejeter  une  loi.  » 
— N.  Frère-Orban,  ai.  a.  :  «  Je  ne  méconnais 
pas  votre  droit.  •  ^f.  Malou  :  »  Vous  nous 
reprochez  de  combaiire  l'ialérûl  national. 
C*«st  une  erreur  :  nous  combaiions  rintérèt 
mlnlslérlel.  »  — U.  Uara,  m    :  «  C*eal  un  vote 


politique,  voilà  tout  !»  —  M.  Malou  :  «  C«r> 
talnemeni;  e^estun  vote  politiqoe.  Stai  iio«s 

avions  la  majorité,  l'armée  ne  serait  y>:is  dis- 
soute au  1'' janvier  profibain.  mais  le  luinia* 
tèreserait  diwMïas  dans  les  v  i  ngt-qnaire  twsfes 
et  nous  ajririons  immédiatement  conim*'  il 
convient  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  dans  l'in- 
térêt national.  En  quoi  se  résume  la  sanction 
de  tomes  les  libertés?  Dans  le  refus  de  l'im- 
pôt, rim|)ôt  d'argent  el  l'impôt  du  san?.  • 
Nous  pouvons  vuus  les  refuser  :  c'^  notre 
droit.  »  M.  Woeste  n'admet  pas  le  repr<HilM« 
qu'a  fait  le  m.  n.  fi  la  drMiJt»,  d'Atre  une  oppo- 
sitiuii  intraitable.  A  propos  de  la  suppresiûoa 
des  exemptions,  II  aecase  le  gwmmeiwnt 
de  marcher  à  l'exécution  du  programme  de 
l'exiréme  gauche  el  rappelle  qu'en  1868 
M.  Pirmet,  alors  m.  i.,  demanda  le  maln- 
lien  des  exemptions  ecTlt'siavliqui  s  y^r.nr  fa- 
ciliter le  recrutement  du  dergé.  L'orateur 
proteste  de  son  dévouement  anx  Inléréis 
de  l'armée,  mais  jamais  il  ne  consentira  i 
voter  des  charges  nouvelles  dont  la  néces.silé 
ne  lui  sera  pas  démontrée.  M.  liock&uel  :  «  La 
droite,  a  dit  M.  HalOQ,  émettra  un  voie  po- 
litique, eh  bien,  nous  devons  répondre  par  an 
vole  politique.  »  L'orateur  votera  le  projet 
de  loi.  M.  Nottaomb  :  «  Le  palrtoiisaw  de  la 
droite  vaut  relut  de  la  gauche;  autant  que 
vous,  nous  aimons  l'armée,  seutemeui  «««us 
comprenons  et  nous  défendons  ses  fnlérils 
mieux  que  vous.  »  MM.  Ilouzeau,  WilleqMl 
et  .\rnould  annoncent  qu'en  préseiuse  de  l'at- 
titude de  la  droite,  ils  voteront  le  contingent. 
M.  Pirmez  rectifie  les  souvenirs  invoqué  par 
M.  Woeste.  l  a  droite  votera  aujourd'hui 
contre  le  contingent,  el  demain,  si  elle  arrive 
au  pouvoir,  elle  rééditera  la  faroe«ie  règle  : 
<(  Pas  un  homme,  pas  uncheval.pas  un  canon 
de  moins.  »  Elle  puse  la  question  déloyaie- 
ment,  artUicieusement.  Le  projet  de  loi, 
linir  orir^  par  la  s.  c,  est  adopté  par  63  voIX 
contre  40  el  5  abstentions. 

SI  rmnêer.  il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  due  h  l'initiative  de  MM.  i 
gêner  et  A.  Visarl  el  relative  ii  i'avancetuent 
des  officiers  dans  Tarmée. 

8  féirier.  M.  Visart  la  développe.  Elle  est  « 
prise  en  considération,  après  un  échange 
d'explicalionsentre  MM.  Cooroans,  De  Decker, 
Wagener  et  Jamme.  —  iO.  M.  Gratry,  m.  g., 
dépose  un  proj^^i  dt"  loi  relatif  à  l'onranisation 
de  la  réserve  naiionaie,  et  uu  projet  de  loi 
apporunt  quelques  modMcatioas  m  servies 
du  corps  d'état-major. 

6  mars.  M.  Tbonissen  dépo.>-e.  au  nom  de 
II.  Nothomb,  r.  a.  e. ,  le  rapport  sar  le  projet 
de  loidé()Osé  dans  la  séanrr-  du  ^li  novt  mbru. 
—  14.  Ce  projet  de  loi  eal  adopté,  »aus  dis* 
oMsion, par  8S voix  contre  1H%  ahaieniien*' 
~  10.  DaM  ia  disou»alot  d«  il.,  M.  GnrtHsr 
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réclame  Va  suppression  des  servUiirtcs  mîli- 
Uires  qai  grèvent  les  terrains  situés  entre  la 
trille  de  Namar  et  remplacemenl  des  ateliers 
de  construction  qui  doivent  être  établis  par 
radministration  des  chemins  de  fer.  M.  Tho- 
nissen  coaibat  les  HUif  iuiemeiits  proposés  par 
laa.  portant  suppression  des  dépenses 
p^Hir  ,<ugroent;ilinn  du  nombre  des  enfants  de 
troupes,  et  pour  l'entretien  du  contingent, 
qui  a  Hé  m^memé  de  1,300  hommes. 
M.  H  inssons  est  d'avis  que  la  fonderie  de 
canoik»,  t  arsenal  de  construction  el  la  mana- 
foctiTM  d'armes  de?nifent  être  exploités  par 
rinitiative  privée;  ce  serait  une  économie 
pour  le  trésor.  Il  demande  que  la  liioite  d*âge 
pour  les  grades  supérletint  solt  reculée  ;  Il 
soniienl  que  l'arm^^e  n'est  ni  d-^m  i  rui(}ue- 
ment  recrutée,  ni  démocratiquement  organi- 
sée, ni  démocratiquement  traitée.Toiitd*abord 
elle  souffre  de  la  plaie  du  remplacement.  Fn- 
suiie,  il  y  a  pour  l'admission  à  l'école  mili- 
taire  un  privilège  an  profit  des  élèves  qal  sont 
favori.<és  de  la  fortune  ;  tout  le  monde  devrait 
^tre  admis  d'nprèsle  numéro  obtenu  à  l'exa- 
men, quelle  que  soit  la  condiliûu  de  fortune. 
L*oraleur  demande  que  les  soldats  soient 
cantonnés  .suivant  lenr  profession,  k  proxi- 
mité de  leur  dumiciie  et  de  manière  à  leur 
MxÂrder  ravantafe  de  ne  pas  oublier,  pen- 
dant qu'ils  soiU  sous  les  îirnu'*;,  le  niélier 
qu'ils  ont  appris;  il  faudrait  pour  les  popula- 
tions agricole  établir  vne  organisation  ana- 
logii»^  n  1 11(  qu'on  a  donnée  aux  rompagnies 
aoiversitaires.  Enfin,  il  s'attache  à  montrer 
le  pea  de  garanties  qQ*offre  lainrIdIcUon  mi- 
litaire et  critique  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  le  temps  passé  par  les  soldats  dans 
les  compagnies  de  correction  ne  compte  p.ts 
pour  le  service  M.  Bouvier  se  plaint  de  ce 
qu'on  nomme  parfois  des  officiers  de  cavale- 
rie anx  erades  supérieurs  dans  la  gendarme- 
rie, au  détriment  de  ceux  qui  ont  fait  leur 
carrière  dans  cette  nrme.  Il  voudr.iit  que  l'on 
fît  des expériencesde mubilisairon  del'urmée, 
et  qu'un  camp,  ou  tout  au  moins  un  tir,  fût 
établi  dans  le  Luxembourg.  M.  Woeste  cri- 
tique le  nouveau  système  d'e.vamens  mis  en 
vigueur  pour  constater  l'étendue  de  l'Instrue- 
llon  des  miliciens.  Ce  syst^'me  jette  le  discré- 
dit sur  l'armée.  On  a  rédigé  un  question- 
naire qnt  est  un  «  chef-d'œuvre  d'arrogance 
péda}:o^:i(iue  el  !o  s^iil  rivs!ilr;if  iiu'un  ail 
obtenu,  c'est  a  d'exposer  les  luiliciens  à  la 
rl8«!e  du  pays  ».  M.  Rockstael  demande  que 
les  cantines  établies  dans  les  cnst^nn  s  soient 
mises  M  adjudication  ;  U  y  aurait  là,  pour 
ITtat,  nne  source  importante  de  rerenns. 
M.  Meeus  appelle  l'attention  du  m.  g.  sur  le 
danger  permanent  que  présente  le  polygone 
de  Bras.scbaet;  U  faudrait  modifier  celui-ci. 
00  npprtmer  les  eipériaiioes  de  ttr.  M.  Wit* 


lequel  ne  volera  pas  le  li.,  parce  qu'il  consi- 
dère que  Torganisaiion  actuelle  de  l'armée 
viole  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi.  et 
que  les  charges  augmentent  chaque  année. 
M.  De  Decker  voudrait  que  l'on  l'aciliiàl  les 
engagenienl^  volontaires  et  que  l'un  accordât 
plus  d'importanee  I  l'élément  volontaire, 
surtout  pour  les  armes  spéciales.  Il  combat 
les  préventions  qui  régnent  contre  les  rem- 
plaçants. On  a  tort  de  les  flétrir;  il  en  est 
parmi  eux  i\\iï  sont  très  honorables  el  qui 
s'engagent  pour  soutenir  leur  famille.  L  ora- 
teur demande  a'il  est  vrai  que  Tartillerie 
belge  est  devenue  insuffisante,  par  suite  dc^rt  - 
centa  progrès  accomplis  et  si  les  fortitications 
d*Anver68ont  en  parfait  état  de  défense.  Il  sh 
gnate  ceriains  ouvrages  de  l'enceinte  d'An- 
vers qui  sont  devenus  inutiles  et  qui  ont  une 
grande  valeur  oomraerciale.  H.  De  Bruyn  se 
plaint  de  la  situation  [»énible  faite  auv  sous- 
otHciers  par  les  retenues  excessives  qu'on 
opère  sur  leur  solde  et  demande  qu'on  re- 
coure à  l'adjudication  publique  pour  cer- 
taines fournitures  ;  le  gouvernement  pourrait 
ainsi  renoncer  aux  magasins  d'approvision- 
nement qui  lui  coûtent  fort  cher.  Il  critique 
la  récente  décisictn  en  vertu  de  laquelle  les 
iOU  IraiRii  que  doit  verser  tout  milicien  qui 
veut  se  faire  remplacer  sont  restitués  k  ceux 
qui  tirent  un  bon  numéro  ;  pourquoi  ne  pas 
appliquer  celte  mesure  à  ceux  que  renvoie 
le  oonaell  de  revision  pour  infirmités  et  qui 
sont  dans  une  situation  malheureuse?  L'ora- 
tettr  demande  le  redressement  de  l'Escaut  de- 
vant Termondeet  la  démolition  des  fortiflea- 
tions  qui  empêchent  le  dévcli m  r  ment  de  la 
ville  et  sont  reconnues  inutiles.  M.  Grairy, , 
m.  (j.,  combat  les  proposHIona  de  réductions 
de  crwlits  formulées  par  ta  section  œntrale 
et  dit  que  pour  couvrir  la  dépense  nouvelle, 
résultant  de  l'augmentation  du  contingent,  il 
ne  .suffit  plus  de  recourir  k  des  transferts  de 
crédits,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'en  1882; 
il  faut  porter  au  B.  les  allocations  néces- 
saires pour  l'entretien  d'un  contingent  réel 
de  15, r>no  hommes.  Répondant  à  certaines 
observaliotis  de  la  a.  c,  le  m.  établit  que 
l'enseignement  dans  l'armée  est  organisé  à 
tous  les  de^rrés  r  t  lirmne  de  bons  résultats 
et  que  ralimenuituu  des  soldats  est  excel- 
lente. Le»,  répond  ensnite  anx  orateurs  qui 
ont  pri-  \K\r\  l\  la  dîscn-si on  II  est  tl'avis 
que  les  essais  de  mobiltsaùon  des  troupes, 
préconisés  par  M.  Bouvier,  sont  rendus  tnn^ 
liles  par  les  revues  annuelles  des  miliciens  et 
les  manœuvres.  —  iO.  Continuant  son  dis- 
cours, le  m.  annonce  que  le  projet  d'établis- 
sement d'un  tir  dans  le  Inixembour^f  recevra 
un  commencement  d'exécution  ;  une  brigade 
sera  envoyée  à  Arlon.  On  ne  peut,  .«^lon  le 
m  eipttné  par  M.  Hannsans,  organiser  des 
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compagnies  agricoles,  sur  le  modèle  des 
compagnies  universitaires,  sans  porter  at- 
teinte à  la  discipline  de  rarroée.  Le  maté- 
riel de  Vanillerie  est  suffisant.  L'examen 
qu'on  a  impos<5  aux  miliciens  sera  maintenu, 
et  ie  queslionitaire  .sera  étendu  à  celui  qu'ils 
ont  à  subir  au  moment  de  leur  envoi  en 
congé,  à  l'expiration  du  temps  de  service, 
pour  constater  les  progrès  accomplis  sous  les 
drapeaux.  H.  loiirand  défend  lequestlonnaire. 
La  raison  des  attaques  de  M  Wneste  est  l'infé- 
rioriléde  renseignement  libre  qu'il  voudrait 
rtfRsimnIer.  D*aillears,  le  système  qu'il  incri- 
mine  a  élt'  établi  par  MM.  Delcour  el  le  ç:é- 
nérat  Thiébauld  en  iHKi;  M.  le  général 
Gratry  n'a  fait  que  l'étendre.  M.  Nothomb 
dit  que  le  gouvernement  ne  poursuit  d'autre 
but  que  la  {îuerre  îi  rcnsoiirnemem  libre. 
M.  Woesle  appuie  un  ameniieinent  de  la  .v.  c. 
porlaiit  rédoclion  du  crédit  demand**^  par  te 
ponvernement  pourle  traitement  et  la  solde  de 
l'infanterie.  L'augmentation  du  contingent 
n'est  pas  JnsUfiéi»;  d'ailleurs,  rien  n'empêche 
ceux  mfmes  qui  ont  voté  pour  le  contin%'<  rit 
de  voler  contre  l'augmentation  qu'on  propose 
pour  la  solde:  en  effet,  le  gouvernement 
peut  en  temps  de  paix  accorder  des  congés 
nombreux  et  réaliser  ainsi  de  notables  écono- 
mies. M.  Frère-Orhan,  m.  dit  qu'on  ne 
peut  donner  de  congés  que  dans  les  limites 
de  la  loi  qui  interdit  d'en  accorder  pimr  plus 
de  six  semaiuti.s.  De  plus,  la  chambre  a  volé 
la  loi  du  contingent;  la  proposition  de  la 
».  c.  tend  à  violer  cette  loi.  .M.  Demeur  com- 
bat cette  manière  de  voir  et  se  plaint  du  sys- 
tème que  le  gouvernement  met  en  pratique 
depuis  quelque  temps,  et  qui  consiste  h  opé- 
rer des  transferts  de  crédits  el  à  demander 
des  erédiis  supplémentaires  après  dépenses 
faite*,  et  sans  que  la  chambre  puisse  exercer 
son  contrôle.  La  chambre  entend  encore 
MH.Woeste,  Frère<Orl)an  ,m  .a . ,  Malouet  Bara, 
ni.  7.,  et  adopte  le  diilTre  proposé  par  le  gou- 
vernement pariavoix  contre  43ell  abstention 
,  (M.  Itocltslael).  M .  liouzeau  de  Lehaie  voudrait 
voiraméiiorer  les  conditions  d'avancement  des 
officiers  payeurs  et  simplilier  la  comptabilité 
des  compagnies».  —  21.  .M.  de  Moreau  de- 
mande la  suppre.ssion  de  certaines  servitudes 
militaires  qui  empêchent  le  développement 
de  la  ville  de  iNamur.  M.  De  Wnel  signale  la 
situation  faite  k  la  garnison  d'Anvers  par  le 
m.uiqnc  d'eau  potable,  et  demande  que  l'on 
exemple  des  servitudes  militaires  toutes  les 
propriétés  qui  entourent  le  fort  de  Deurne. 
M.  Meeus  réclame  la  suppression  des  forts 
devenu»  inutiles  de  LiUo,  de  Liefkenshoek 
et  de  la  Tdte-^d'Or  et  des  servitudes  militaires 
qui  en  dépendent.  M.  Gralry,  m.  répond 
que  l'utilité  de  ces  forts  n'est  pas  coniestafile. 
—  âi).  M.  Lescaris  demande  qu'il  ne  soit 


pas  donné  suite  à  l'ordre  de  déplacement  du 
chasseurs  à  pied,  qui  est  actuel lemeni 
en  garnison  à  Mons  et  qui  doit  venir  à 
Bruxelles  remplacer  les  carabiniers  qui  vont 
au  camp.  —  28.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  dépenses  sur  ressources  extraordin;Mre8, 
la  chambre,  sur  ta  proposition  de  M.  Gratry, 
m.  g.,  réduit  à  GOO.OOtl  fran- s  le  i  réilit  pour 
complément  et  amélioration  de  l'artilierie.  el 
rejette  par  57  voix  contre  il  un  crédit  de 
000,000  francs  |iour  .armement  des  f  rt^.  ^ur 
la  proposition  de  la  s.  c.  et  contrairement  à 
l'avis  do  m. 

0  uuii.  M  Thonissen,  r.  s-,  c.  dépose  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  portant  réorgani- 
sation du  corps  d'élat-roajor. 

BTcnÉint. 

U  tmi.  M.  De  Decker  demandes!  le  goo- 
veroHmf  nt  a  pris  des  mc'^nres  pour  empêcher 

I  l'in^ubiun  du  choléra.  M.  Kolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  dit  qu'il  a  donné  l'ordre  aux  autorités 

'  de  prendre  toutes  les  précautions  née»- 

1  saires. 

I    nVCINDnB  DU  PALAU  BB  LAHATtOV. 

6  décernée.  Au  moment  oft  M.  Toamav 

connnenc*^  um  interpellation  au  sujet  de 
l'école  d'inslitulriees  à  Namur,  une  forte 
odeur  de  fumée  se  répand  dans  la  salle.  Le  p.  : 
«  Le  feu  est  dans  les  combles  du  palais.  Li 
séance  e.st  levée,  n  if!  efit  i  h.  \'t  m.  V incendie 
détruit  les  locitns  de  la  chamlnc.  L'rtu:  du 
sénat  simt  /u(>,s.  rrcv.)  —  11.  La  chambre  ae 
réunit  dans  la  salle  du  sénat.  .M  H'^caoïpa, 
;).,  donne  lecture  du  discours  suivant  : 

t  Mei^ieiirs.  niOD  devoir,  en  ouvrant  celle 
séance,  est  d'exprimer  les  «entlOMBts  de  wcoa- 

naissance  d-'  la  diamhre  envrrs  tous  les  dr'\i.rie- 
ments  qui  se  sdut  (!t  nl.i\i>  lors  de  la  tt^rribi^ 
catastrophe  dn  i>  (ii>r«^iiii<te,  r:itastropbL>  irrépara- 
ble a  beaucuiip  de  points  de  vtie  et  qui  ravit  a  la 
nation  re  luonuuient  historique,  (clorieirx  témuin 

I  de  relîilioiriliiiii  ilc  imlro  [i.irti-  coiistitiiliiiniu-l. 
«  Je  dots  :>urtout,  messieurs,  rendre  un  ima- 

;  mage  de  {(ratitade  et  de  vift  regrets  k  la  mémoire 

!  de  ces  intrépides  travailleurs  (nnib**-^  nii  rharap 
d'hoimfur.  viclimesde  leur  devoir  et  de  leur  tou- 
rugcuse  abnégation.  I.a  clianihtt-  ciDira.  sans 

i  doute,  devoir  s'intéresser  au  Mrt  des  fanulles  de 

I  ces  malbenreuses  victimes. 

I      i  Depuis  le  douloureux  <'vpiit  nii  t:f  mu  :i  mj>-- 

I  peodu  le  cours  de  nos  réunions,  nous  avons  revu, 
messieurs,  à  l'adresse  de  la  chambre.des  marqaw 
précieuses  de  sollicitude  et  de  haute  sympathie. 

«  Sa  Majesté  le  Roi,  qui  prend,  dans  toutes  le« 
occasions,  une  part  si  -oKle  aux  cvcDements  qui 
éiuoUonnvnt  la  nation,  a  eu  la  généreuse  pemée 
de  nous  offiir,  comme  lieu  de  reoniou  provlMlre 
de  i  os  ^éances,  les  irrandes  salles  de  son  palais. 

I     u  l^s  diiUcuiles  d'appropriation  de  ces  s{4eo- 
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dides  locaux  ne  nous  permettaient  pas  d'accepter 
r«ffir«»i(;riicteusedeSa  Majesté  :  nous  sonirue>  heu- 
reux de  trouver  ici  l'occasion  de  remercier  le  Roi 
ik  la  sollicitude  dout  11  vleut  de  donner  une 
iraive  nouvelle  tux  représeotanis  de  la  nation. 
(Warques  unanhitet  d'npprohition.) 

«  Le  sénat,  de  son  coIl-,  a  hicii  voulu  innis  en- 
gager à  prendre  {n  oxisoireiueiil  possession  de  ses 
tocaox  ;  wm  le  prions  d'agréer»  pour  cet  acte  de 
g<iiérease  sympathie,  l'expression  sincère  de  tous 
nos  remerciement?. 

«  Une  euquëtt:  pruvuquée  par  MM.  le.t  quc.'>U;ur.s 
a  déjà  révélé  que  l'incendie  a  éié  coiistalé  à  4  h. 
30  m.,  signalé  au  bureau  à  4  h.  40  m.,  porté  a  la 
coonalssaneedesairtoritésnunictpalesk  4  b.  43  m. , 
au  moment  de  la  levée  de  la  séance. 

<  Les  témoignages  recueillis  jusqu'ici  ont  été 
unanimes  a  établir  que  les  premiers  effets  se  sont 
nanîfestés  au-dessus  da  siiitme  aiM^irr«er  pUue 
en  dehors  de  la^  cage  d*aératioii  et  de  ventilation 
qui  fouronu;i  f  Ir  inuenicaii. 

f  l.es  chefs  des  diilereuts  services  et  le  person- 
nel sous  leurs  ordres  OQt  fhit  leur  devoir.  C'est 
ainsi  qu'avec  le  concours  de  la  troupe,  de  la  police 
et  de  quelques  citoyens  dévoués,  les  livres,  dos- 
siers et  \alciirs  de  recoiintiial,  du  ;:refTo  et  de  la 

Îoeslure,  les  œuvres  d'art  de  la  salle  de  lecture  et 
a  salon  d'altenle  ont  élé  sauves.  Il  n'en  a  pas  été 
de  nii'^nie  de  h  hiblinihèqne.  Son  déménagement 
eut  l'M'^c  d.-s  tir;is  <iiii  faisaient  défantau  début;  il 
eiit  niini'i  iiniis  plus  lard  des  vies  iiuni.iiiii's. 

(  C  est  trop  déjà  que,  par  une  cruelle  fatalité, 
bs  dcttz  Irafailleurs  «oviafeux,  h  la  némolre  des* 
quels  nous  rendions  hommage  tout  à  l'hetire.  nient 
péri  sous  une  trombe  de  Teudansle  pinii>tvkdu 
palais,  au  moment  oii  l'ordre  de  l'évacuer  venait 
d'étfe  donne  a  tous  ceux  qui  cbercbalent  encore  a 
%*j  dévouer.  I 

M.  FncRt-OHBA.N.  ministre  des  affaire»  éfran- 
9tre*.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux 
sentiments  que  vient  d^espriner  M.  le  président 
de  la  chambre. 

Noos  avons  été  témoins  des  mesures  pri!»e:>  |)ar 
les  autorites,  des  dévouements  qui  se  sont  pro- 
doits  dans  cette  circonstance,  et  surtout  de  la 
part  des  pompiers  de  l'agglomération  bnncel* 
ioise. 

>iuus  devons  un  bommage  particulier  a  l'iimtée, 
fOi  a  maintenu  l'ordre  et  qui  a  largement  contribue 
à  préserver  les  édifices  ministériels.  Nous  lui  de- 
vons un  témoifinagc  de  reconnaissance. 

OETùUTts  l'AKTs.  -  Très  bleu!  très  bien! 

M  NoTUûsu.  —  Nous  nous  associons  tous  a  ce» 
Mnliments.  Tous,  noii»  ressentons  avec  tous  les 
Belges  les  angoisses  profondes  que  cause  ce  sinis- 
tre. Et,  tons,  nous  prêterons  notre  concours  pour 
que,  le  pins  tét  possifelo,  lo  palais  rentisie  de  ses 
cendres. 

Tons,  noQs  noosasaoelons  li  llioniniage  rend» 

aux  deux  virtinios  qni  sont  mortes  en  accomplis- 
sant kur  devuir.  Ces  deux  enfants  du  peuple  sont 
morts  au  champ  d'honneur.  Ils  SMt  morts,  eomme 
on  dit,  3  l'ennemi. 

Tous  nous  nous  associerons  aux  mesures  qu'on 
prendra  dans  l'intérêt  de  leurs  familles. 

fit  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que,  iorsqu'U 
o*i|ît  d^no  doHlmr  conmnnt,  toutes  nos  dissi- 
dences t*e8ttaiit  pour  noos  souvenir  seulononi 


r  que  nous  snnmies  les  tls  d'une  mémo  mèra  qui 

s'appelle  la  iielgique. 

De  Toi'TES  PAMT8.  —  Très  bien  ! 

M.  Jacoss.  —  On  vient  de  me  dire  que  le  bureau 
eonoenoe  une  enquête  snr  les  causes  de  l'incen- 
die, Je  crois  (|ue  le  public  doit  t'Ire  terni  au  cou- 
rant de  cette  enquête.  Je  demande  que  lorsque  la 
commi-ssion  aura  terminé  son  travail,  son  rapport 
soit  publié. 

M.  LB  pRtsiocKT.  Une  enquête  est  commen- 
cée. Elle  sera  puMtéo  Si  la  cbtmbre  lo  désire. 

{Adhésion.) 

±i  janvier.  M.  Callier  dépose  le  rapport 
sur  l'enquête. 

17  mai.  f  r  p  '  nmmuniqup  h  la  chambre 
une  proposiiioii  i4>ndam  à  autoriser  le  bureau 
à  prélever  wr  le  il.  de  le  ebambre  me  somme 
de  2,1  Ou  francs  qui  serait  distribuée,  à  litre 
de  tiecours  provisoire,  aux  familles  du  gazier 
Dacker  et  du  sergent-fourrier  Raguet,  ▼irtl- 
mes  df»  rincendie.  du  |)alais  de  la  Nation. 
Adopté.  Le  p.  annonce  que,  pendant  la  ses- 
sion de  novembre,  un  projet  sera  présenté 
pour  régulariser  la  posilioll  que  l'on  vem 
faire  à  ces  familles. 

INDUSTRIE. 

"fil  févrh-r.  M  Irh'^oh  demande  la  créatioo 
de  conseils  de  prud  hommes  à  Liège  et  à 
Seralog.  M.  Relin-Jaequemyns  croit  cpie  le 
gouvernement  ne  doit  )k;s  prendre  d'initia- 
tive en  celte  matière,  main  attendre  que  des 
voenx  soient  imis. 

'il,  2iiMtV.  Cri.sr  iiiduslrielle  (Voir  lit  n- 
oET  (Finanoes).  —  tl.  M.  Yandam,  r.  «. 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ineil- 
luant  des  conseils  de  pmd'bomniee  à  CblT- 
lerot  et  à  LaLouvière. 

4  diFri/.  M  Janson  appuie  une  pétition  de 
la  Sociéti^  (;odin  et  O',  à  LaeWen,  réclamant 
l'intervention  de  la  chambre  pour  qti'il  soif 
donné  suite  à  sa  demande  d'autorisation  de 
construire  des  habitations  ouvrières.  —  10. 
Le  projet  de  loi  instituant  des  coiiseil.s  de 
prud'hommes  à  Charleroi  et  à  La  Louviere 
est  adopté  à  rmumimiie.  aprt^s  un  échange 
d  ohsprvatinns  entre  M.M  M ouzeau,  Rolin- 
Jacquemyns,  m.  t.,  et  Bock.siael,  relativement 
à  la  répartition  des  frais  des  eonselle  entre 
les  diverses  communes  du  ressort. 

14  mi,  M.  Janson  demande  au  m.  j.  des 
reneelgnemenuito  sujet  du  travail  à  prix  ré- 
duii  expruli^  linns  Ir-;  pri'^nns.  Les  ouvriers  et 
les  |)airoiis  .se  plaignent  de  celle  concurrence 
illégitime.  ' 

mSTAlXATION  PROVI80I1IX  OB  LA 

CHAMBRE  APRAS  L'INCENDIE  DU 
6  DÉCEMBRE,  ET  BBCONSTRUCTION 

\  1  décembre.  La  (-hambre»  snr  le  proposi- 
tion de  M.*Frftre-Orb»n,  m.  «.,  se  constlloe 
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en  comité'  scrrct,  ^  iVtlrt  dp  prrnrtre  des  ré- 
solutions au  sujel  (le  son  ôiablissement.  A  la 
reprise  de  la  «ànce  publique,  M.  Deswainps, 
p.,  annonce  que  la  chambre  a  don  I  '  !.i  no- 
uioation  d'une  c.  chargée  d'examiner  la 
qoeation  de  nnatallatlon.La  e.  est  eomposéa 
par  le  bureau  de  la  façon  suivanle  :  MM.  Ma- 
lou,  Tack,  Notbomb,  NVasber,  Saincteletle  el 
Goblet.  —  2t.  M,  Descaraps,  />.,  donne  lec- 
ture dra  conclusions  du  rapport  de  la  c; 
les  voici  :  «  Nous  proi>osons  à  la  cham- 
bre de  décider  que  le  palais  de  la  Nation 
sera  reconstruit  sur  son  emplaceneat  primi- 
tif, conformément  au  plan  ruM  ien,  sauf 
l'agrandissement  de  la  salle  pur  i  absorption 
du  eattlotrcircolaire  ettérleur,  et  toutes  ré> 
serves  hlU's  ijnîuit  ;ittx  installations  de  la 
bibliothèque,  qui  devront  offrir  plus  de  sécu- 
rité. La  ehambre  désire  que  les  travaux  né- 
cessaires soient  poursuivis  iv^claplus  grande 
activité.  Elle  invite  le  ministre  de  l'intérieur 
à  Ini  soumettre,  dans  le  mote,  un  programme 
complet  avec  plan,  élévation  et  c  ahier  des 
charges,  ainsi  que  les  demandeti  de  crédits.  i> 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  que  les 
travaux  soient  menés  rapidement,  alln  que  la 
chambre  puisse  occuper  sa  rionvelle  salle  au 
moh  de  novembre  prociiam.  M.  Coomans 
demande  que  la  salle  soit  reeonstruite  telle 
qirt^ile  ♦Mail.  En  six  moi>-  iout  serait  terminé. 
M.  Kolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit  qu'il  fuul  tenir 
eomplede  la  progression  inévitable  du  nombre 
des  représentants.  I!  sera  possible  d'établir 
un  rang  de  sièges  de  plus  en  absorbant  le 
couloir  circulaire  et  en  reculant  tes  liibiincB. 
Le  m.  demande  à  recourir  ik  l'adjudication 
restreinte  de  façon  à  traiter  avec  des  entre- 
preneurs capables.  D'aprte  le  premier  devis, 
la  dépense  s'élèvera  ù  I,i00,000  francs;  on 
s'occupera  pins  tard  de  la  bibliotiiéque  et  des 
autres  locaux.  M.  Tack  dit  que  l  indostrle 
belge,  qui  a  fait  des  merveilles,  ne  peut  rien, 
si  elle  ne  peut  achever  b  reconstruction  en 
dix  mois.  M.  Coreinàns  fait  observer  qu'il  ne 
faut  pas  abuser  de  l'hospitalité  du  sénat. 
M.  Guillery  demaiidt;  m)*'  le  hois  soit  proserlt 
et  remplacé  partout  par  iu  fer  et  la  pierre. 
Une  discussion  s'engage  entre  MM. Couvreur, 
Goblet  d'Alvidla.  r.  r..  Rolin-Jaequcmyns. 
m.  i.,  et  Malou  au  sujel  de  i  eiuplacemeni  fu- 
tur de  la  bibliothèque.  Après  un  échange 
d'observations  ^-nfr  '  MM.itolin-Jiieqiu'iTiyns, 
m.  i.,  Guillery,  Goblet,  Couvreur,  Nuiiioiiib 
et  Tack,  la  chambre,  h  rnnanimité,  dédde 
qu'elle  accepte  l'hospitalité  du  sénat  et  adopte 
les  conclusions  du  rapport  de  la 

février.  M.  Bouvier  demandeque  les  tra- 
vaux du  palais  soient  commencés  le  plus  tôt 
possible.  M.  Rolin-Jaequcmyns,  m.  i„  croit 
que  l'on  pourra  mettre  la  main  à  reeavre  dte 
le  mois  de  mars,  et  que  les  gras  iravmzae- 


ront  achevés  dans  le  courant  de  l'été.  —  2fï. 
M.  Jaoson  demande  s'il  est  vrai  que  le  goti" 
vemement  a  llnteniion  de  procéder  ponr  les 

travaux  rt  nnslruclion  îi  une  adjudirjition 
restreinte  sur  bordereau  de  prix  entre  cinq 
entrepreneurs.  Il  préconise  l'adjudication  pa- 
bli(iue  ou  tout  au  moins  une  adjudication 
plus  étendue.  M.  Rolin-Jaequemyns  répond 
affirmativement  à  la  question  posée  par 
M.  Janson.  Il  dit  qu'il  a  recours  ît  l'adjudica- 
tion restreinte  pour  traiter  avec  des  maisons 
duut  lu  force  est  une  garantie  de  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

27  m<i's  >f,  Scailquin  si^'nale  au  m.  i.  des 
pétitions  0  entrepreneurs  qui  protestent 
contre  l'application  de  ce  système.  H  regretto 
cette  dérogation  aux  prim  ijc^,  qni  tip  devrait 
avoir  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  si.  L,  répond  que  te 
}:<iînTriii'ment  ne  fait  pas  ses  contrats  dans 
l'iulerèt  des  entrepreneurs,  qu'il  n'admet  pas 
que  ceux-ci  représentent  lintérét  public,  et 
que  l'adjudication  restreinte  a  produit  un  ra- 
bais de  iî  p.  c.  Dans  certains  cas,  l'adjudica- 
tion publique  n'est  pas  possible,  quoiqu'elle 
doive  cependant  rester  la  règle. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

I  l  décembre.  .M.  Bouvier  demandf'  que  !o 
gouverneiueiU,  usant  du  droit  que  lui  donne 
l'article  à  de  la  loi  de  Jatllel  1919,  ouvre 
d'office  des  écoles  d'adultes  dans  certaines 
communes  qui  se  refusent  à  les  établir,  ponr 
entraver  rappllcation  de  la  nouvelle  loi  étee- 
torale.  Si  l'argent  fait  défaut,  que  l'on  réduise 
ie  traitement  du  haut  clei^é.  —  24.  H.  de 
Moreau  appelle  l*auentlon  du  «.  Hut.  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Namur  qui  se 
plaignent  de  l'emplacement  de  la  nouvelle 
école  moyenne  de  jeunes  tilles.  M.  Van  Uum- 
béeck,  iR.  inst.,  expose  les  raisons  pour  les- 
quelles cet  emplacement  a  été  choisi. 

18  janvier,  Enqudc  scolaire.  Dans  la  <iw- 
cussion  du  B.  des  dotations^  M.  Woe^ite  dit 
qti'il  n'examinera  pas  les  actes  de  la  commis- 
i>ion  d'enquête.  11  demande  la  suppression 
de  l'enquête  et  des  dépenses  considérables 
qu'elle  entraîne.  Depuis  quatre  ans,  le  per- 
sonnel a  coâté  124,000  francs.  Un  a  dépensé 
âi:2,000  francs  en  un  an  ponr  les  impres- 
sions. M.  Couvreur  se  plaint  les  calomnies 
infâmes  lancées  contre  Ui  commission  par  la 
presse  cléricale  ;  l'enquéle  scolaire  tout  en^ 
tlère  ne  coOtcra  i,as  au  delà  de  750,000  fr., 
dont  ia  moitié  a  été  consacrée  atix  iropres^ 
rions;  et  ces  impressions  ont  été  répandues 
dans  le  pays  au  nombre  de  80,000  exem- 
plaires. L'enquête  a  rendu  un  grand  service 
an  pays.  Elle  loi  a  montré  ce  que  vant  ie 
eleifé  belge.  Après  quelques  ebservtliOBS  de 
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M.  Bouvier,  M.  Woestc  répond  à  M.  Cou- 
vreor  qu'il  a  le  droit  de  qualifier  de  gaspiU 
Ufw  m  sommet  énormes  dont  la  (commis- 
sion a  pralifié  son  serréiaire  général  et  ses 
secrétaires  adjoiutj»;  l'enquête  est  une  <ru- 
vre  de  parti,  elle  n'enlèvem  pas  la  oonBance 
des  familles  aux  écoles  catholiques.  M.  I.e 
Hardy  de  Beaulieu  proteste  contre  les  ac- 
cuatioas  de  M.  Woeete;  le  pays  jugera! 
M.  Bergé  s'écrie  que  l'enquête  est  tint  li- 
vre nationale!  Elle  montrera  que  le  muu- 
vemenl  aeoUire  organisé  par  le  clergé  n'est 
qu'une  société  anonyme  d'c\p|{»i(ali<)ii  do  la 
crédulité  publique.  Il  faudra  peut-èire  em- 
ployer le  bistouri  pour  extirper  celte  gan- 
(;rtMie  qui  ronge  le  pays.  M.  Jacobs  soutient 
que  Tenquête  n'a  rien  révélé;  on  y  a  vu  une 
persécution  qui  a  furhtié  le  parti  catholique. 
L'orateur  dépose  une  proposition  tendant  à 
faire  décider  la  publication  en  détail  des 
comptes  de  l'enquête  scolaire.  —  M.  Cou- 
vreor  :  e  11  est  inotUe  de  citer  les  noms  pro- 
pres. »  —  A  droite  :  «  Complètement,  avec 
lontles  noms.  »  M.  Uara,  m.  ne  comprend 
pas  la  portée  de  ia  proposllfon  de  M.  laeobs. 
Ces  comptes  sont  ^  la  disposiiion  tic  la  cham- 
bre. La  droite  veut  les  exploiter  en  Mie  des 
éleeliORS.  «  Noos  ne  hil  foorntrons  pas  celle 
arme.  Vous  avex  fui  devant  la  défense  des 
ades  da  dergé;  vous  saviez  aue  l'enquête, 
e'élill  sa  ■étrasnre,  et  aejourd  hni  vons  vous 
abritez  derricrc  des  chiffres  pour  essayer  de 
jeter  ia  suspicion  sur  l'enquête.  {.Applaudis- 
taunls  à  gauche.)  Vous  voulez  frapper,  dés- 
honorer des  fonctionnaires  qui  ont  fait  leur 
devoir  pfi  obéissant  à  !a  commission,  c'est-à- 
dire  a  la  délégatiou  de  la  chambre.  »  {Ap- 
piaudtuements  à  gauche.)  Le  m.  j.  propose 
l'offdro  da  Jour  anivant  : 

I  chambre,  cousidérant  que  les  comptes  de 
la  conalsskH)  d'enqœie  ont  été  cMuninniques  et 
Is  seront  aax  ■sabras  qvl  en  ont  Mt  et  en  feront 

la  demande,  et  que,  d^s  lurs,  le  control»»  de  la 
diasibre  sur  les  dépenser  de  lu  cumaiiâbiuu  ymt 
s'enarcer  dans  toute  sa  plénitude  ;  qu'au  surplus 
ces  comptes  seront  publies  lors  de  la  clCturo  de 
l'eDqoéte,  passe  à  Tordre  du  jour.  •• 

L'ordre  du  jour  est  a<lupté  par  62  voix 
contre  14.  La  proposition,  faite  par  M.  Woeste, 
de  supprimer  le  crédit  de  *JS,000  francs  pour 
l'enquête  scolaire  est  rejetée  par  assis  et  levé. 

95.  M.  Couvreur  propose  de  fixer  un  jour 
pour  la  discussion  de  l'enquête  scolaire. 
M.  Jacobs  déclare  que  la  droite  n'entend  pas 
di&culer  l'enquête  en  elle-même,  qu'elle  es- 
llan  aano  valeur  ;  elle  ne  consentira  jamais  à 
RV^nif^er  que  d«»^  comptes.  La  chambre, 
Q  étant  pas  en  nombre,  se  sépare  sans  statuer 
anr  la  ptOplMittoil  de  M.  Couvreur.  — 
Mw  M*  Cmtm  propoM  de  ftaor  la  dlaciti- 


s'ïon  de  l'enquête  s(H>laire  après  celle  du  B, 
de  ia  ju.slice.  Adopté. 

i8  féi  riiT.  M.  Scailquin  dépose,  au  nom  de 
la  cotjunission  d'cntinètc  scolaire,  le  rapport 
sur  la  situation  des  ateliers  d'apprentissage 
et  des  écoles  dentellières.  Dans  Ut  diaemkm 
du  fl.,  M.  Thonissen  demande  la  suppression, 
par  mesure  d'économie,  des  aibénéœ  de 
Bouillon  et  de  VIrton  et  la  diminvilon  dv 
nombre  d'écoles  normalr-:  i|  rncu'^p  ]p  rn- 
seil  de  perfeclionnenieut  de  puriialiié  dans  le 
choix  des  livres  dMllnés  k  l'enseignement 
primaire  et  si|i,'nale  un  manuel  de  lecture,  pu- 
blié par  deux  fonctionnaires,  MM.  Valëre  et 
Genonceaux,  et  qui  a  deux  éditions, l'une  ca« 
tholique,  pour  les  écoles  libres,  l'autre  neu- 
j  tre,  pour  les  écoles  officielles.  M.  Woeste  dit 
■  que  l'opposition  scolaire  du  parti  calliolique 
I  a  trois  causes  :  les  communes  ne  peuvent 
'  prendre  des  instituteurs  en  dehors  des  écoles 
normales  du  l'Etat  ;  le  gouvernement  se  re- 
fuse ft  Inscrire  les  devoirs  envers  Dieu  dans 
le  pro^'ramme  du  cours  de  omnle,  pI  les 
'  constructions  d'écoles  sont  trop  luxueuses. 
De  pins,  les  traitements  da  personnel  de  l'en- 
seij,'ncment  sont  exaj^érf^s  ;  et  le  personnel  du 
I  ministère,  le  musée  scolaire,  etc...,  absor- 
bent des  sommes  considérables.  Il  y  a  là  des 
dépenses  injustifiabirs  qui  constituent  de 
véritables  abus.  —  29.  L'orateur,  continuant 
son  discours,  constate  qoe  les  écoles  offi- 
cielles se  dépeuplent.  C'est  que  dans  les 
écoles  catholiques  on  enseigne  l'amour  du 
travail  et  la  crainte  de  Dieu,  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  moralité  publique.  M.  De  Bleec- 
kere  présente  quelques  observations  au  sujet 
du  règleuitiul  général  d'adiuiiiislruliun  qui 
détermine  la  proportion  dans  laquelle  les 
r  communes  doivent  contribuer  aux  dépenses 
I  de  rcuf>eiguement  primaire.  M.  Jacobs  atta- 
1  que  ce  règlement,  qu'il  estime  arbitraire.  Il 
se  plaint  de  la  puerreque  I  Kiat  fait  aux  écoles 
privées;  on  comble  attjourd'hui  de  laveurs 
les  écoles  officielles,  et  le  r.  du  0.,  M.  Van- 
derkindere,  qui,  fi  58  ans,  qualîllait  de  délé- 
tère l'inQueucc  de  l'Etat  sur  i'enseignemenlt 
est  aujourd'hni  de  ceux  qui  persécotent  ren- 
seignement libre.  Il  appelle  les  ccolcs  neutres 
des  sanctuaires  ;  uu  en  l'ait  des  palais  ;  a  quoi 
'  qu'on  fittse,  il  y  aura  toujours  entre  le  palais 
et  le  sanctuaire,  entre  1  école  et  régilse.  Ut 
distance  qui  sépare  la  terre  du  ciel,  n 

4  NMir«.  La  chambre  entend  MM.  Bouvier, 
qui  demande  le  maintien  des  athénées  de 
Bouillon  ei  de  Yiriun  ;  lluuzeau  de  Lehaie, 
qui  réi;lauje  la  réorganisation  des  concours 
de  l'enseignement  primaire;  de  Pitteurs- 
Hlegaèt-ts,  qui  .signale  la  manière  défec- 
tueuse dont  sont  dressées  les  listes  d'enfants 
j  indigeats;  Liicq,  qui  s  uce  upe  de  la  altwUoii 
'  ftUe  an  peiionnel  des  écoles  mojeoiMseoB- 


I 


mniiales  qui  ont  été  reprises  !par  TEtat, 

enfin  M.  Van  Humhdeck,  m.  imt.,  qui  ex- 
pose les  causes  de  la  progression  des  dépen- 
ses. Elle  est  conforne  à  une  pollUque  que 
le  pays  a  déjà  di  ux'  fois  rntifir'r".  Répondant 
aux  critiques  de  M.  riiouissea,  le  m.  dit 
que  les  denx  éditions  du  Manuel  de  MM.  Va^ 
1ère  el  Genonceaux  tmt  paru  à  des  époques  | 
différenies,  et  rappelle  les  corrections  que 
M.  Thonissen  a  fait  subir  k  la  't'  édition  de 
son  commentaire  de  la  Constitution,  pour  se 
conformer  aux  lois  de  l'Eglise.  —  o.  Le  m. 
aciiùve  son  discours.  M.  Thonissen  soutient 
qoe  les  deux  éditions  du  livre  de  MM.  Valére 
et  r.enonceaux  ont  paru  en  même  inmps. 
tt  Quant  à  moi,  dit-il,  j'ai  supprime  dans  la 
seconde  édition  de  mon  commentaire,  parue 
tri'iifr-i-infi  nns  njiri'";.  la  première,  certaines 
declauiaiioas  superilues;  mais  il  n'y  a  pas 
dans  mes  œuvres  on  mot  dont  je  doive  rougir 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  soit  dicté 
par  la  convîaioa  ia  plus  sincère  et  le  plus 
ardent  anwnr  de  mon  pays.  »  —  H.  Bara  : 
«  Dans  la  premi^^re  t''(Jiiion  de  son  livre, 
M.  Thonissen  disait  :  La  liberU^  des  opinions 
est  un  droit  absolu  que  l'hontaie  lienlde  la  na- 
ture. M.  Thonissen  a  supprimé  ce  passage  dans 
la  seconde  édition  pour  se  conformer  au  Syl- 
lâbus,  qui  condamne  notre  Constitution.  »  — 
M.  Jacobs  :  k  L'K^Mise  ne  voit  pas,  dans  cer- 
taines liberlt's,  des  droits  naturels,  mais  celte 
question  est  indillérenie  k  notre  attachement 
au  pacte  fondamental,  dont  nous  serons  les 
derniers  défenseurs.  »  (Applaudis^em'jnts  à 
droite.)  —  M.  Bara,  m.j.  ;  «  Derrière  M.  Tho- 
nissen, il  y  a  un  parti  uhramoniain  anqoel  II 
est  ob\if,6  de  C'^  îpr  et  qui  combat  toutes  nos 
libertés  constitutionnelles.  »  —  M.  Thonis- 
sen :  «  Et  derrière  vous,  écoutez  ceux  qui 
parlent  des  pierres  vermoulues,  de  la  grande 
duperie  de  1830,  etr.  Voilà  le  danger!  Ce 
sont  ces  gens-là  qui  vous  culbuteront.  »  — 
0.  M.  Gillieaux  signale  un  retard  prolongé, 
apporté  par  l'administration  communale  de 
Molgnelée  dans  le  payement  du  traitement 
dû  à  rinstitutrice  de  l'école  gardienne. 
M.  Delcour  comîiat  lo  \<vn  t'mh  par  M.  Van- 
derkindere,  daits  son  rapport,  en  faveur  de 
l'établissement  à  Bruxelles  d*nn  Institut  des 
hautes  études,  qui  servirait  surtout  à  satis- 
faire des  vanités  et  des  intérêts  politiques. 
L^orateur  dit  qoe  les  dépenses  énormes  fiil- 
tes  pour  l'cnsei^'Hemenl  n'ont  produit  au- 
cun résultat,  puisque  les  écoles  oITicielles 
se  dépeuplent  an  profit  des  écoles  catholi- 
ques, et  qualifie  d'exaxérées  les  augmenta- 
tions de  crédit  den^andées  pour  le  personnel 
de  l'administration.  11  accuse  le  m.  de  se 
montrer  systématiquement  hostile  à  i'ensei- 

foement  libre,  et  crillque  les  dispositions  de 
arrêté  royal  de  188i  qui  lixe  de  nouvelles 


régies  pour  la  collation  des  bourses  de  voya);e. 
M.  Woeste  revient  sur  les  observations  qu'il 
a  présentées  dans  les  séances  du  38  el  du 
i9  ferler.  M.  Yanderkindere,  r.  t.  e.,  crail 
(lu'i!  y  a  lieu  de  fonder  à  lînixflles.oû  sont  le.*; 
archives  et  la  bibliothèque,  un  institol  pour 
les  éludes  historiques  el  médicales,  t  N.  Ja> 
col)s,  dit  l'orateur,  m'a  arrosé  d'avoir  -  h:in;;«' 
d'opinion.  La  vérité  est  que  J'ai  modilté  oioo 
opinion.  Je  pense  qu*un  lionnéte  liomme. 
cherchant  la  vérité  et  ia  justice,  a  le  droit  de 
le  taire.  Ce  qui  m'a  .«lurtout  pénétré  de  h  né- 
cessité du  contrùle  de  l  Etal,  ce  sûul  iestaii» 
révélés  par  l'enquête  scolaire  ;  j'ai  vu  la  foçon 
dont  on  pratique  rlip?  nous  la  liberté  de  ren- 
seignement. M.  Jarob.s  n'admet  pas  le  mot  de 
«  sanctuaire  n  appliqué  à  i'éeole.  Od  dit  qw 
Trî'-î  rst  divin.  L'enseignement,  qui  perfer- 
lionne  I  humme,  est  divin  aussi,  s  —  7.  M.  de 
Moretu  dit  que  si  rinstitalriee  de  Moigndée 
n'est  pas  payée,  c'est  que  la  caisse  comme- 
nale  est  vide  par  suite  de  l'exagération  dci 
dépenses  scolaires.  M.  Woeste  appelle  l'ilten- 
lion  du  m.  inst.  .sur  une  pétition  des  habitaoUt 
de  Waudrez  qui  demandent  le  dépia<-«ment 
d'une  institutrice.  Iteprise  delà  discussion  du 
B.  Desaraendemeiiis  proposés  par  N.  Woeste 
et  portant  réduction  du  traitement  du  per- 
sonnel du  l'administration  centrale,  du  rrédii 
pour  le  matériel,  du  crédit  pour  le  musée 
scolaire,  et  nn  amendement  de  M.  J  t.  o^  , 
portant  réduction  des  traitements  des  iu^pec- 
teurs  chargés  du  service  de  l'hygiène,  sont 
rejelés.  A  rariiclc  ir.  (Restitution  (l'.jviniy^ 
de  parts  de  pensions  faites  au  trésor  par  U 
caisse  des  veuves  et  orphelins  do  départe- 
ment), M.  De  IJroyn  demande  que  l'on  meito 
sur  le  même  pied  le  personnel  du  départe- 
ment et  les  malheureux  instituteurs  qui  oni 

i  donné  leur  démission  après  la  loi  de  18Î9. 
M.  Yanderkindere  émet  le  vœa  que  l'on  jidjt-  | 
mente  le  personnel  des  facultés  de  philosophie  ' 
dans  les  universités  de  l'Etat.  M.  Hagis  pro- 
losie  contre  l'organisation  d'un  institut  d-'- 
hautes  études  à  Bruxelles;  ce  serait  la  déta-  J 

I  pitation  des  universités  de  PElat.  MM.  V>a-  i 
pener  et  ronvorls  proposent  d";in?menler  le  ] 

I  crédit  pour  la  publication  et  l'impression  des  • 
Annales  des  universités  de  Belgique.  Re}eié. 

I  M   M;ii,Ms  rritique  li--  prri^jr.iniiue  iK  s  éo<ilo- 

1  moyennes  et  des  athénées,  il  demande  que 

I  Ton  revienne  aux  anelennes  divisions  :  les 
humanités  et  la  section  professionnelle;  et 
signale  les  conséquences  déplorables  de  la 
loi  sur  l'enseignement  moyen  dans  les  pro- 
vinces flamandes.  11  résulte,  en  effet,  des  rap- 
ports, que  lonf  le  personnel  enseignant. 
cOiibulté,  s'en  piaini  et  que  cette  loi  provo- 
querait des  désertions  nombreuses,  te  jour 
où  tous  les  cours  se  donneraient  en  flamaod. 

1  La  grande  majorité  des  pères  de  famille  m  ■ 
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prononce  en  favear  do  français  comme  langue 
véhiculaire.  Cette  loi  est  une  vt^ritable  ma- 
chine de  guerre  montre  au  prolit  de  l'enset- 
gnemenl  congréganisie.  MM.  Arnould  et 
De  Vigne  protestent.  M.  CoomansditquMI  est 
regrettable  que  les  représentants  de  la  nation 
et  les  ministres  ne  puissent  comprendre  la 
langue  de  la  roajorîié  des  Belges.  ■  Pour  vous 
rendre  la  pareille.  s'éL'rie-t-il,  nous  vous  par- 
lerons ici  en  flamand,  n  {Hilarilé  générale,) 
M.  WoesM  défeloppeon  amendement  portani 
réduriion  dn  rn<dil  pour  frais  île  \o\n'^^(^  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  il  se  déclare 
iMitiinn  de  rimpeetton,  mile  tronve  le  nom- 
bre des  inspecteurs  trop  grand  cl  Inir  trai- 
tement trop  élevé.  L'amendement  est  rejeté, 
il.  WoeMe  propose  encore  de  rMnlre  les  cré- 
dits pour  les  élablissemeiils  normaux  pri- 
maires et  pour  le  service  annuel  des  écoles 
primaires.  Ces  amendements  sont  rejetés.  — 
H.  M.  Couvreur  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  .scolaire  sur  ses  op»*ratioiis 
du  'A  mai  t8bU  au  51  décembre  1883,  ainsi 
qoe  le  compte  des  frais,  indemnités  et  dé- 
penses payés  pendant  celle  période.  — 
i5.  M.  Le  Hardy  de  Beaulîeu  dépose  la 
deoxldme  partie  du  rapport  de  la  c.  d*en- 
quètc  sroliirf.  M.  NVapcner,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  rinslruclion  obliga- 
toire. M.  Scailquin,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  d'hahitnnts  de 
Blauwput  qui  demaiidenl  I  éreclion  d  écoles 
eommonalM. 

i"  avril.  >!.  J  inson  s'élonnr  que.  rtnns  iinr 
localité  industrielle  aussi  importante  que 
Blauwput,  l'éeole  oAdelle  déer^  depuis 
1880  n'existe  pas  encore.  La  même  situation 
existe  à  Basel,  dans  Tarrondissement  de  Saint- 
Nicolas.  M.  Van  Humbéeck,  m.insl.,  ditqu'on 
a  pris,  à  Blauwput,  des  mesures  provisoires, 
en  attendant  la  ron.slruclion  de  l'école,  qui 
est  relardée  par  les  expropriations  auxquelles 
il  a  fallu  procéder.  Le  m.  reconnaît  lanéces- 
>ité  d  ouvrir  une  école  n  Hnspl.  L'établisse- 
ment en  avait  été  ajourné,  parce  que  l'on 
Bfail  pensé  qu'elle  ne  serait  pas  immédiate- 
ment frt'niipnléf  h  cnii*.»»  df  h  |>rf»s<5lon  du 
clei^é.  M.  Gobkl  d  Alvielia  dit  qu  il  doit  être 
bien  entenda  que  le  débat  sor  TenqnSte  sco- 
laire ne  portrrn  pas  seulement  sur  les  comp- 
tes, mai»  aussi  sur  le  fond  de  l'enquête,  quoi- 
qne  toi  eonelnsions  de  la  e.  et  le  rapport  flnal 
deM*,  L''  llnrdy  ne  soient  pas  encore  dépo- 
sés, i.  JUmiusioa  sur  les  travaux  de  t'en- 
qwite  $eoMn,  M.  BOQvier  justifie  les  dépenses 
laites  par  la  sous-commission  cliarpée  de 
l'enquête  dans  le  Luxembourg,  et  dont  11  était 
président.  Elle  a  tenu  5i  séances  de  10  heu- 
res chacune, entendu  1,900  témoins,  et  siéjjé 
dans  les  localilés  les  plus  reculées  du  pays, 
et  la  dépense  totale  n'a  pas  excédé  13,000  fr. 


L'orateur  repousse  avec  indignation  les  ac- 
cusations outrageantes  formulées  contre  lui 
par  la  presse  cléricale  et  dit  que  l'enquête 
scolaire  restera  un  u  monument  historique  »; 
elle  a  démontré  que  le  derfé  s*cst  révolté 
contre  la  loi  (le  1 87!i  et  n  en  recours  aux  per- 
sécutions les  pluii  violentes  contre  les  popu- 
lations. H.  de  Haerne  réfute  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  De  Ridder  .«;ur  les  écoles 
dentellières.  Ces  écoles  sont  des  institutions 
de  moralisatlon  et  d'enseignement,  et  son- 
tiennent  une  des  pins  florissantes  industries 
du  pays.  L'orateur  proteste  contre  les  accu- 
sations d*eitploltation  que  la  e.  a  adressées 
aux  rnnrrhands  de  dentelles.  «  C'est  1^  le 
langage  des  grévistes  et  d^  socialisies;  c'est 
ane  atteinte  à  Tbonnenr  national.  »  M.  Jot- 
trand  dit  (|u'il  e,st  prêt  à  céder  la  parole  à  un 
orateur  de  la  droite.  «  Y  a-t-il  un  membre  à 
droite  qui  désire  prendre  la  parole  ?  n  — 
M.  Willequet:  «  Voilà  une  mise  en  demeure.  » 
—  M.  Scailquin  :  «  II  ne  fnnt  pas  que  la  lâ- 
cheté soit  mise  à  l'ordre  du  juur  de  la  cham- 
bre. »  —  M.  Jacobs  :  o  N'a]^  pas  peur.  )>  — 
M.  Jottrand  :  «  Parlfrez-vAns  demain?  »  — 
M.  Jacobs  :  o  Je  parlerai  quand  il  me  con- 
viendra, n  —  5.  M.  Jottrand  jnstille  les 
indemnités  allouées  aux  membres  de  la  c,  et 
prouve  qu'elles  sont  conformes  aux  principes 
du  régime  parlementaire  et  aux  précédents. 
Ge  sont  flf^'^  honf^raires  destinés  h  rémuné- 
rer équitableroeni  des  services  rendus.  D'all- 
lenrs,  les  comptes  de  Tenquête  ont  été  ap- 
prnnvf^s  deux  fois  déjà  par  la  chambre,  en 
1880  et  en  1881.  L'orateur  remercie  les  jeu- 
nes membres  dn  barrean  bei^^e  qui  ont  prêté 
leur  aide  à  la  c.  ,■  »  la  presse  cléricale  les  a 
traînés  sur  la  claie  »  ;  il  les  «  venge  en  leur 
donnant,  au  nom  du  pays  libéral,  un  témoi- 
gnage public  de  reconnaissance  ».  L'orateur 
s'élève  contre  les  calomnies  dont  on  cherche 
à  «  souiller  »  les  membres  de  la  c,  et  ter- 
mine en  disant  :  «  Je  cr  i>  invinciblement  à 
une  suprême  justice;  elle  fera  que,  dans  le 
flot  de  bouc  que  nos  adver.saire.s  ont  soulevé 
et  par  lequel  ils  espèrent  être  portés  au  pou- 
voir, ils  périrtini  étouffés.  »  M.  ^Voesle  dit 
que  M.  Couvreur  n'ayant  pas  voulu  commu- 
niquer à  la  cbambre  le  tableau  complet  des 
dépenses,  on  a  pris  les  chiffres  exacts  h  la 
cour  des  comptes  el  on  les  a  communiqués  à 
la  presse  :  «  (Tétait  un  acte  politique  abso- 
lument cnrrrrt,  et  tonte  la  droite  on  prend  h 
responsabilité.  »  L'orateur  reconnaît  que  la 
chambre  a  le  droit  d*enquête,  mais  elle  ne 
peut  «  a^'ir  en  véritable  cour  de  justice  ».  11 
qualiiie  le  rapport  de  M.  Vanderkindere  et 
ceint  de  M.  De  Ridder  de  a  libelles  diffama» 
loires  ».  II  établit  que  l'enquête  est  une 
œuvre  de  parti,  une  œuvre  de  fanatisme  anti- 
religieux et  anticonstitutionnel.  M.  Bergé  dit 
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que  rattitod*  de  Topposition  est  grave  ;  etie 

accuse  une  c.  de 27  reprësenuints  d'avoir  abusé 
de  ses  droits  et  tiré  de  l'enquête  des  profits 
matériels.  «  A  en  croire  M.  Woesle,  la  droitt^ 
prend  la  responsabilité  de  toutes  les  infamies 
qui  oot  été  débitées  par  la  presse  cléricale. 
Ceal  un  scandale  parlementaire.  »  L*enqn6te 
a  constaté  "  îe  clcrjïé  fomente  la  foierre 
civile,  qu'il  exploite  le  fanatisme  des  popula- 
tions ».  Quant  anx  frais,  la  dlaeasston  a 
prouvé  qu'ils  ont  f  ir  strictement  limités  au 
minimam  de  ce  qu  ils  devaient  être,  sana 
qu'aumn  membre  de  la  e.  ait  Mlle  motmlre 
bém^tice;  qu'enfin  «  l'enquête  a  été  uno  (iMivre 
patriotique,  accomplie  avec  dévouement,  pour 
le  plus  grand  bien  du  pays  ».  M.  Woeste 
déclare  qu'il  n'a  pas  dit  que  la  droite 
assumait  la  responsabiHii'  des  «  infamies 
de  la  presse  cléri(  alt'  i>.  La  chambre  n"a 
pas  à  s'Oixuper  (l'aitiries  de  journaux.  — 
4.  M.  Vandprkindere  rt'pond  aux  attaques 
dont  son  rapport  a  rlé  1  objet.  11  critique  l'en- 
seignement qui  fie  donne  dans  les  éroies  pH- 
Vf^'s;  l'enquête  a  iiMt'ilif'  cp  qii'rllrs  valent. 
«  Quelques-unes  nianqueiil  de  niubllier  sco- 
laire. Les  insUtttlenrssontrecmtéit  au  hasard, 
la  disrlpline  est  appliquée  souvent  d'une  ma- 
nière abjecte  et  violente,  u  L'orateur  aitcuse  le 
parti  catiioHqne  d*èlre  hostile  h  toute  liberté. 
—  M.  Beernaert  :  «  Le  mot  de  !i!)ert(^  devrait 
vous  brûler  les  lèvres.  »  —  M.  Vauderkin- 
dere,  en  terminant,  fait  appel  à  Tunion  des 
llbf'raux  pour  triompherdes  entraves  que  l'on 
veut  apporter  à  l'accomulissement  de  l'iruvre 
entreprise.  M.  Jarobs  dit  que  le  parti  catho- 
lique a  toujours  iHé  de  son  siècle;  il  est  pro- 
fond(^nieni  attaché  aux  libertés  constitution- 
nelles. L'orateur  .soutient  que  lar.  a  procédé 
avee  la  partialité  d'hommes  politiques.  Il 
s'agissait  de  «  morigéner  les  cun^s  »  cl  de 
former  des  générations  libérales.  L'orateur 
critique  les  dépenses  faites  pour  la  publicité 
de  l'enquête  et  conteste  que  l'indemnité  tou- 
chée par  les  commissaires  constitue  des  ho- 
noraires, comme  l'a  prétendu  H.  Jottrand. 
Kn  s(imme,  on  ^  pné  trop  cher  un  travail 
inutile  et  peu  laborieux,  a  On  veut  discréditer 
renseignement  catholique  :  voilà  le  bat  pour^ 
s-ifvi'  M.  Vanderkindere  demande,  dans  son 
rapport,  que  l'on  accorde  des  faveurs  aux 
citoyens  monis  de  certificats  scolaires.  Eh 
bien,  aller  jusqu'au  bout,  divisez  I,i  npigique 
en  deux  camps  et  réalisez  ainsi  ce  que  peut 
trouver  IMmagtnatlon  en  délire  de  libéraux 
de  contrebande.  »  -  8.  M.  Neujean  accuse  la 
droite  d'avoir  alimenté,  dans  la  pre.s.se  cléri- 
cale, une  polémique  odieuse,  destinée  .'i  décon- 
sidérer le  parlement.  Il  faut  qu'elle  désavoue 
formellement  la  conduite  de  ceux  qui  trompent 
le  public  en  son  nom.  L'orateur  ju.siiUe  les  pro- 
cédés de  la  c.  et  nnd  hommage  à  la  fermeté 


avec  laquelle  M.  liouvier  a  dirigé  l'enquête 
dans  le  Luxembourg.  Il  dit  qu'en  défendant 
l'enseignement  public  contre  les  calomnies 
du  clergé,  on  a  fait  une  œuvre  nationale. 
1  enquête  a  montré  l'insoinsance  de  rensei- 
gnement catholique  primaire  et  normal,  et  la 
nécessité  de  continuer  ia  campagne  commen- 
cée  contre  lui.  Il  faut  que,  dorénavant,  les 
fonctions  de  l'Etat  ne  soient  plus  accordées 
qu'à  c^ux  qni  sont  porteurs  de  diplômes  dé- 
li\  r  's  l  it  les  établissements  de  l'Etal  ;  il  hui 
aborder  de  front  ia  question  delà  mainmorte; 
enfin.  Il  faut  réduire  les  tniiements  da  detfé* 
Bl.  Guillery  dépose  Tordre  du  Jour  sol- 
vant : 

«  Ia  chambre,  constatant  que  les  actes  odleua 
commis  ou  inspirés  par  le  clergé  catholique,  en 
vue  dVrtrnver  l'oxt^cntlon  d'une  loi,  n'oat  IfftS 
trouvé  de  défenseurs  au  sein  du  parlement  : 

«  Cx)n!>idéranl  que  la  commission  d'enquèt«,  en 
révélant  ces  actes  et  en  faisant  connaître  l'état  de 
l'enHeignement  en  Belgique,  a  rendu  au  pays  uo 
service  sitiiinlt\ 

*  Approuve  entièrement  ia  conduite  de  U  com- 
mission d*«nqtt<te  et  passe  k  Tordre  du  Jour.  » 

M.  Golaert  prend  la  défense  des  écoles 

denlellifres  relisrieiises  des  Flandres  On  a 
dit  que  les  sœurs  dirigeant  ces  écoles  s'enri- 
chissaient aux  dépens  de  leurs  étèvei.  Cesi 
une  lnf;'ime  calomnie.  «  M  l'e  Itidder,  ce 
professeur  éminent  d'économie  politique  — 
je  dirai  de  calomnie  politique... n>-M.  Hans- 
5.cns  :  'I  Je  rleinande  h  parole  pour  un  rappel 
au  règlement.  Je  crois  que  personne  ici  n'est 
autorisé  A  injurier  ainsi  des  absents.  Je  prie 
M.  le  président  d'engager  l'orateur  h  retirer 
les  paroles;  qu'il  a  prononcées.  »— M.  Malou  : 
«  Si  quelque  chose  peut  étonner  l'opinion 
pnldique  en  Belgique,  ce  sont  les  paroles quê 
nous  venons  d'entendre.  Ou'ei«t-ce  donc  que 
ce  débat,  sinon  une  série  d'accusations  ca- 
lomnieuses contre  le  clergé ?(i4;)|itewttsaMMifs 
à  droite.'  V\  l'cnqurie  e'^î-plle  autre  chose 
qu'une  fabrique d  oUieux  pamphlets!» — M. le 
président  :  «  Je  regrette  la  passion  qne 
M.  Colaerl  a  mise  dans  ses  appréciatinns, 
mais  le  règlement  ne  me  permet  pas  de  ie 
rappeler  II  l'ordre  pour  des  accosations  lu* 
cées  contre  une  personne  élrafii^fTo  au  par- 
ieraeni.  »  M.  Colaerl  achève  s  >[i  discmrs. 
M.  Halott  dépose  Tordre  du  j(uir  solvant  ; 
(1  \,:{  (  liambre,  regrettant  les  procédés  et  les 
dépenses  de  la  commission  d'enquête,  p^sse  à 
Tordre  du  jour.  »  (Séance  du  soir.)  M.  Was- 
bei  (iii  que,  le  l"décembre  dernier, il  a  com- 
muniqué le  tableau  des  dépenses  de  la  r.  à 
M.  Wocste,  qui  s'en  déclara  satisfait.  Le  5 
décembre,  les  jouniaux  cléricaux  publiaient 
les  iî  ri^v(<!ailnns  n  sur  l'enquête,  et  un  mol» 
plus  lard  la  droite  réclamait  U»  comptes.  Elle 
a  donc  «  ^é  une  eonédfe  ».  AnJoanThul 
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dleB*ose  pas  tllcrau  fond  du  débat,  et  se 

borne  à  attaquer  cer!:iines  personnalités. 
L'orateur  rend  hotnntage  à  la  conduite  de 
li.  Bouvier  comme  p.  de  la  mim-c.  d*«iH|iiète 
dans  le  Luxembourg  el  forme  des  vœux  pour 
la  prochaine  abrogation  de  l'article  4  de  la 
loi  de  1879  et  de  l'aHlele  8  de  la  loi  de  i  850 
sur  l'enseigneirent  moyen.  M.Tack  parle  dans 
le  même  sens  que  MM.'  de  liaerne  et  Golaerl. 
M.  Woesie  déelare  que  M.  Waiher  ne  loi  a 
remis  en  di^(  embrr  qnr  les  chiffres  frlnhnnx 
des  complet  de  l'enquête,  mais  qu'il  ne  s  en 
est  Jamais  déelaré  eaUsMt.  M.Wtslier  malB- 
tient  ce  qu  il  a  dit.  —  9.  M.  Janson  constate 
que  l'ordre  du  jour  proposé  par  H.  Malou  ne 
renferme  pas  un  mot  de  louange  pour  le 
clergé  ou  de  protestation  contre  les  attaque-^ 
dont  il  a  été  l'objet.  La  droite  s'est  dérobée. 
L'opinion  publique  jugera  son  silence.  L'en- 
quête a  dévoilé  l'bypocrisie  du  clergé;  elle  a 
d««montré  la  né<  essitt^  de  l'instruction  obliga- 
toire, elle  a  jeté  un  triste  jour  sur  les  écoles 
denteHlères  el  montré  que  les  enfants  du 
peuple,  pour  un  minime  salaire,  sont  soumis  à 
un  travail  excessif  et  prématuré,  il  faut  qu'une 
InspeetioB  sérieuse  soit  organisée  pour  les 
éMles  privées  comme  pour  te-^  iVoIp.s  publi- 
ques. Le  temps  viendra  où  il  faudra  en  finir 
avec  certaines  dédaraations  sar  la  liberté 
d'cnsei^'iieinent.  Le  Cûnpri'*';  i)as  voulu 
qu  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement  on 
pût  établir  des  éeoles  malsaines  et  perni- 
cieuses, nique  l'homme  le  iiln^  inr:iri;iMp.  le 
plus  d«*grad('  efit  le  droit  d'ouvrir  une  école. 
Oue  l'on  prenne  garde  que  le  clergé,  qui 
rlmnilsce  de  plus  en  plus  dans  le  domaine 
rel,  mette  h  main  sur  la  souveraineté 
nationale.  M.  Van  iloorde  reproche  à  M.  Bou- 
vier ta  partialité  qu'il  a  apportée  dans  l'exer- 
eifp  des  fonctions  de  p.  de  la-vou-v-f.  d'enqmMe 
danti  le  Luxembourg,  u  Les  témoignages  des 
IIMreux  étaient  relevés  fidèlement  ;  ceux  de 
leurs  adversaires  éfnipnt  i^<'0!irt*^«:  On  posait 
aux  amis  des  questions  faciles,  aux  auires  des 
questions  pleines  d'embûches.  » 

A  CAUCHE  :  A  l'ordre  ! 

M.  LE  PRÊ*1DKNT.  —  Monsieur  V;iii  Hourdi',  vous 
ne  pouvez  vous  servir  de  pareilles  expressiotiA. 
(ÀpproMhn  à  gaudieA 

M.  HouzEAii  DE  Lf.haie.  —  Jc  demande  le  rappel 
è  Tordre  de  l'orateur  en  vertu  du  règlement  qtd 
défend  toute  attribution  de  mauvaises  tolenyons  à 
un  colMf  ae. 

M.  \hn  HnoRDR.  —  J<k{ rendu bommag»  aux  In- 
i.,-niini,^  flr  M  iii:iivi,-'"  I BruU  à  çauche.) 

N.  Lk  pHÉAibi.M.  —  Je  vou»  prie.  muD.sieur  Van 
Boarda.  de  retirer  le  met  d*emli6ebes  qae  ifous 
avei  prononcé. 

M.  Vas  Hooboe.  —  Je  dirai,  si  ToD  wit,  pleines 
de  riiniciiiu  s,  tandis  qu'U  rendait  nielles  les  Inler- 
itMaiftires  de  ses  amis. 

lîrMnnBi.  ^  Jean  ton  estai  Vens  me  1 


lomniez  !  C'est  de  la  làdMlél  (BrM|feiilMi«l«m9> 

tiont  à  droite.) 

Pltuieurt  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Yak  Hoordb.  —  Monsieur  Je  président,  vous 
venez,  d'entendre  M.  Bouvier! 

M.  \.r.  l'hKsiDFM  -  Monsieur  BOUVlcr*  je  VOQS 
Invite  il  retirer  cette  expression. 

M.  BouviM.  —  Quand  M.  Van  Hoorde  aura  re 
tirétoutf^  ses  insinuations  méchantes,  toutes  les 
Injure»;  (iii'il  m'a  adressées,  je  retirerai  le  mol 
lâclteli'.  Sinon  je  le  ni:tintiei)s  et  je  suis  k  le 
répéter  en  dehors  de  cette  euceiiiie.  {Trea  bten!  à 
gauche.) 

M.  Van  Hoorde.  -  Je  nuiinlleDS  que  M.  Bouvier 
rendait  faciles  les  interrogatoires  de  ses  arols. 

A  (  xnnK  :  A  l'ordre!  k  l'ordre! 

M.  LE  patsiDERT.  —  Je  rappelle  k  l'ordre  M.  Van 
Heerds  et  M.  Beuvier.  (JfomuMMiil.) 

N.  Van  Hoorde  achève  son  discours. 

M.  Scailquiîi  j^istifie  la  conduite  de  M.  Rou- 
vieret  défend  le  rapport  de  M.  De  Uidder;  il 
soutient  que  les  écoles  dentelHAres  sont  une 

«  odieuse  exploitation  de  l'enfnn  r  par  les 
couvents».  M.  Couvreur  dit  que  la  droite  n'a 
pas  osé  collaborer  à  Tenquête,  ni  aborder  le 

fond  du  iUhài.  I/enqoôte  a  révélé  le  profond 
abnisseraeni  moral  du  clergé,  les  vices  de  son 
éducation,  sa  soumission  à  l'épiscopat.  L'ora- 
teur dit  que  le  vote  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  iiniltcry  .sera  la  vengeance  de  l'assassinat 
ninral  qu'on  a  tenté  contre  les  membres  de  la 
crunmisslon.—  M.Wœste  :  «  Qui  payera  les 
frais  ?  »—  M. Couvreur  :  «  Le  trésor  public  ;  vos 
accusations  ont  été  payées  parles  évéehés; 
notre  réhabilitation  sera  payt^e  par  le  tr«^sor 

pnlili".  i>  lApphtidraxmfnfs  à  (inui  lte,)  U.Ma- 
lou  dit  que  l'enquête  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  loi  de  1879,  qui  a  «  froissé  le 
sentiment  Intime.  l'Ame  d'une  foule  de  ci- 
toyens belges.  M  {Apjttaudissemenla  à  droUe.) 
Si  la  droite  n*a  pas  foulu  y  prendre  part, 
(•'est  qu'elle  n'entendait  pas  se  taire  complice 
de  la  campagne  menée  contre  le  clergé. 
«  L'enquête,  dit  roratenr,  a  surexcité  Tes 
passions,  et  partout  clic  a  profité  k  rrii'^ri 
gnement  libre,  qui  n'a  d'autre  soutien  que  le 
dévouement  des  catholiques.  La  responsabi- 
lité de  la  lutte  insensée  qui  s'est  déchaînée 
sur  le  pays  retombe  sur  les  auteurs  de  la  loi 
et  de  l'enquête.  Le  clergé  a  noblement  rempli 
son  devoir.  Mais  nous  revendiquons  notre 
part,  une  large  part,  dans  la  grande  rf*vnlte 
des  consciences  belges  contre  votre  loi  de 
1879.  Nous  avons  fondi^  à  nos  frais,  par  un 
effnri  hiVoïque  qui  sera  l'honneur  des  ca- 
tholiijues  belges,  une  œuvre  durable,  préser- 
vatrice pour  la  nationalité  et  pour  l'avenir  de 
la  patrie.  Chacun  de  nous  peut  s'écrier  aTec 
le  po^lte  : 

•  Me,  me  tfci  j  in  uie  eoQïerlilf  fcrium.  • 

{Apuinudmanetth  à  droite.)  L'ordre  du  jour 
<leM.Gttillery  est  voté  par  70  voix  comreSO, 


Digitlzed  by  Google 


1885 


m 

atone  abstpntlon.c^'lle  de  M.  Pirnir/  M  Pir-  [ 
mez  d'il  qu'il  s'e^i  ab&ienu  parce  qu  il  ne  veut  i 
pas  donner  son  approbation  anx  rapporta  de 
MM.  Yanderkindere  t  I  ^  llnrffv  dp  Beautieu 

aui  K  Undeni  k  supprimer  une  des  grandes 
bertéa  consittntlonnelles,  la  liberté  de  Ten* 
seij;nernent  m.  M.  Frt'TO-Orban,  m.  a.  :  «  Per- 
sonne n'entend  approuver  les  mesures  atlen- 
tatolres  îi  la  liberté  de  l'enseignement.  » 

6  mat.  M.  Guillery  demande  que  la  charo- 
lirt!  discnle  Ip  prnjpt  de  loi  sur  l'instrucUon 
obliijaloire  aNanl  le  projet  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer  vicinaux,  il  faut  que  l'in- 
struclion  obligaloire  soit  vot<^e:  c'est  une 
I  dette.  Keculer  cette  réforme,  ce  serait  ajour- 
ner le.s  bienblis  de  la  réforme  électorale. 
M.  Graux,  m.  /".,  combat  cette  motion.  Quoi- 
que très  désireux  de  voler  le  projet  de  loi 
sur  rinstraction  obligatoire,  il  estime  Tuttre 
projet  plus  urgent;  car,  lanl  qu'il  ne  sera  pas 
volé,  le  gouvernement  ne  pourra  accorder 
aucone  concession  de  chemin  de  fer.  H.  Gull- 
.  lery  propose  de  réserver  quatre  séances  à 
chacun  des  deux  i)roieis  de  loi,  et  une  der- 
nière anx  petits  projeta.  MM.  Jarobs  et 
NVoesle  protestent.  11  faut  que  tes  débats 
soient  complets.  L'opposition  a  le  droit  de 
se  faire  entendre.  Finalement,  la  chambre 
décide  que  le  projet  de  loi  sur  Pinstruelion 
obligaloire  sera  discuté  après  le  projet  rela- 
tif à  la  construction  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. —  7.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition due  h  l'inilialive  de  MM.  Janson  et 
consorts,  et  icndiml  à  abroger  l'article  8  de 
la  loidu  1'' juin  I  SMi  et  le  de  l'article  4  de  la 
loi  du  l'^juillel  1871).  IH' ciissinn  sur  b's  rni»- 
porls  de  MM.  Yanderkindere  el  Le  Hardy  de 
Beaaiieusur  l'enquête  scolaire.  (Voir  Cul- 
tes.)— î>.  M.  Bockstael,  r.  <•.,  di^iiosplf  rap- 
iiort  sur  une  pétition  d  haiàtanls  de  Lol^eren 
demandant  que  la  résolollon  da  bomn  de 
bienfaisance  de  eelte  ville,  de  priver  de  tout 
secours  les  familles  qui  envoient  leurs  en- 
fants dans  d*aatres  écoles  primaires  que  les 
écoles  officiellfs, soit  rapportée.  — 12.  M  V;iu 
llumbéeck,  m.  inst.,  dépose  un  projet  de  loi 
prorogeant  la  loidu  90  mal  1S76  sur  la  colla- 
tion dès  grades  ai  ad('ini(|ues.  —  15.  .M.  Matils, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet.  M.  Cou- 
vreur dépose,  au  nom  de  la  c.  d'enqmHe  sco- 
laire, un  rapport  sur  le  recensement  de  la 
population  des  écoles  publiques.  —  U. 
M.  Bergé.  id.  un  rapport  sur  la  situation 
matérielle  des  écoles  primaires  de  Belgique  ; 
un  rapport  relatif  auk  eondamn.itinns  pro- 
noncées à  charge  du  per.«ionnel  enseignant 
depnis  la  promulgation  de  la  loi  de  1879;  un 
rapport  sur  les  écoles  annexées  aux  f^lablls- 
sements  hospitaliers.  M.  Janson  développe 
la  proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  dans 
la  séance  da  7.  Elle  est  prise  en  considéra- 


tion. —  15.  M.  Houzcao  de  f.ehîiie  dépose, 
au  nom  de  la  c.  d'enquête  scolaire,  un  rap- 
port sur  la  shualion  de  renseignement  nor- 
mal primaire  dans  le  pays.  M.  Jottrand,  id. 
un  rapport  sur  les  examens  subis  par  les 
mtlteiens  du  eontlngenl  de  18ft3  et  sor  len 
amt'Iioralions  dont  sont  susceplibles  les  éta- 
blissements d'inslmclion  primaire  existant 
dans  l'armée.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  col- 
lation des  grades  académiques  est  voté  à 
l'unanimité,  sans  discussion  —  Ifi.  M.  Malou 
appuie  la  pétition  au  sujet  de  laquelle 
.M.  Bockstael  a  fait  rapport  dans  la  aéanoe 
du  9.  II  s  ;i<rii  de  savoir  si  (les  bureaux  de 
bienfaisat)ce  ont  le  droit  de  priver  de  tout  se- 
cours les  parents  dont  les  enfants  fréquen- 
tent les  écoles  libres.  M.  Bara.  m.j  .  tlif  qu'il 
y  a  des  bureaux  de  bienfaisance  catboliques 
qui  ne  donnent  de  seeonrs  qu'aux  parents 
donl  les  chHes  fréquentent  ces  écoles.  D'ail- 
leurs, ceux  qui  reçoivent  des  secours  des  fa- 
milles catholiques  ne  doivent  pas  en  recevoir 
encore  des  bureaux  de  bienfaisance;  sinon  ils 
recevraient  des  deux  côtés  à  la  fois.  La  cham- 
bre ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  an  m.j., 
avec  demande  d'explications.  M.  Couvrear 
dépose,  au  nom  de  la  c,  d'enquête  scolaire, 
le  rapport  contenant  les  eoncloBions  de  sca 
travaux. 

JUSTICE. 

'iB  novembre.  M.  Bara.  m.j.,  déposa  un 
projet  de  loi  apportant  des  niodilicatioiiâ  m 
mode  d'élection  des  membres  des  tributiaux 
de  commerce.  La  cbambre  adopte  par  58  voix 
contre  10  et  i  abstentions  le  projet  de  loi 
renfermant  des  dispositiuns  plaies  sanction- 
nani  les  |)rescriptions  de  la  convention  inter- 
nationale pour  régler  la  police  de  la  pécbe 
dans  la  mer  dn  Nord,  après  des  expllcaHoiis 
du  m.  j.  f  V«jr  Ai'FAiRKSÉTRANr.f:KEs.  )— 2Î>.  La 
cbambre  discute  un  projel  de  loi  portant  créa- 
tion d'un  troisième  canton  de  Josiice  de  pah  I 
.\nvers  et  modiflant  les  deo\  cantons  existant 
actuellement  à  Anvers  ainsi  que  les  cantons 
de  Boom  et  de  Contleh.  La  minorité  de  la 
j».  r.  oppose  une  note  au  rapport.  Dans  la  dis- 
cussion générale, M.  Jamme,  r.  s.  c,  dit  qu'il 
n'y  a  guère  de  dissentiment  qu'au  sujet  de  la 
délimitation  du  nouveau  canton.  Borgerhoat 
a  demandé  la  création  d'un  canton  rural,  dont 
il  serait  le  chef-lieu.  iMuis  les  communes  ru- 
rales de  la  banlieue  sont  si  intimement  reliées 
à  Anvers  qu'on  peut  les  considérer  comme 
des  faubourgs  de  la  ville.  On  craint  que  les 
modilications  proposées  n'augmentent  l'In- 
flueix  e  déjii  ^'rande  de  la  ville  d'Anvers  dans 
le  conseil  provincial.  L'orateur  croit  celte 
crainte  exagérée.  M.  De  Decker  la  Jostifla. 
Dans  dix  ans,  la  députoUon  d*Anvere,  à  alla 
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seale,  constituera  la  moitié  du  conseil  pro- 
viocial.  Le  rapport  ne  tient  pas  compte  des 
convenances  des  populations  et  des  conseils 
communaux  des  lu^âliies  intércssi^ps.  I.a  lai 
t  m  but  politique.  Mais  les  calcula  qu'on 
fait  pourraient  bien  être  déjoué.  M.  Jacobs 
accuse  le  gouvernenieot  de  faire  une  loi  de 
pwrtl  fMMir  gagner  la  dépotation  permanente 
d'Anvers.  Il  d«^pose  des  •jmendtnruMtts  tendant 
à  ériger  Uorgerhoul  en  canton  sépare  et  à  ne 
pas  dislnire  !•  comnane  de  Rampst  do  can- 
ton de  Boom.  M.  Bara,  m.  /  ,  U'^^n  l  leprrjet 
de  loi.  11  nie  qu'il  ait  une  portée  politique. 
Il  eombat  les  propositions  de  M.  lacolw.  Le 
conseil  provincial,  <  n^iillé  par  le  pouverne- 
menU  n'a  pas  voulu  donner  son  avis  ;  toutes 
les  auloiités  Jodicfalres,  sauf  le  président  du 
tribunal,  demandent  que  le  troisième  canton 
soit  établi  à  Anvers.  La  clKimlire  entend  encore 
M.  Jacobs  et  une  réplique  de  M.  Uara,  m.j.; 
elle  rejette  les  amendements  de  M.  Jacobs  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  51  voix  contre 
46.  —  50.  La  chambre  renvoie  à  une  c.  un 
projet  de  loi  portant  autorisation  pour  la  So- 
ci/'if^  des  Galeries  Saint-Hubert,  à  Bruxelles, 
de  commuer  ses  opérations  sous  la  forme  de 
société  anonyne,  après  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Demenr,  (îraux, 
m.  Uara,  m./.,  Buis»  n  «.  (;.,Malou,  Beer- 
naert  et  Janson. 

i'i  janvier.  Dans  la  discussion  jîént^rale 
du  B.t  M.  Vandenpeereboom  signale  l'ac- 
croisseittent  énorme  des  frets  de  justice, 
et  critique  l'augmentation  du  !><  i  >'  nnel  du 
corps  judiciaire,  néoessilée  par  la  création 
de  nouvelles  justices  de  paix  et  par  la  dé- 
testable loi  qui  a  donné  aux  cours  d'ap< 
pel  le  jugement  des  contestations  (^lectorale.s. 
—  24.  L'orateur  allaciuc  la  |)oliii(]ue  minis- 
térielle en  matière  de  le^'s,  de  fondations  de 
messes  et  de  bourses  d'étude.  M.  Kara, 
dit  que  la  loi  qui  confère  à  la  inagistralure 
reumen  des  affaires  électorales  lui  a  confié 
une  «  grande  et  patriotique  mission,  devant 
laquelle  elle  ne  rei.ulera  pas  n.  Le  m.  explique 
les  causes  de  l'augmentation  des  frais  de  jus- 
llee,  et  défend  politique,  qui  e."-!  l'appli- 
cation de  la  jurisprudence  constante  de  la 
eonr  de  cassaiion.  —  SO.  M.  Dansaert  attire 
rattemttol  do  m.j.  sur  les  abus  de  l'escomple 
da  papfer  de  circulation,  et  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  la  conservation 
des  pièces  dép^^  't  ihiiis  les  greffes  et  dans 
les  conaervaUons  d'hypothèques.  M.  Janson 
signale  fa  nécessité  de  prendre  des  me^sures 
pour  empêcher  les  proférés  de  l'agiotage;  il 
se  plaint  de  l'élévation  des  frais  de  justice 
qui  rendent  la  justice  inaccessible  au  pauvre. 
M.  Goblet  d'Alviella  forme  le  vo  u  ({ue  l'on 
diminue  le  nombre  des  juges  dans  les  tribu- 
naux de  i''  instance.  M.  Woesle  critique  le 
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<  système  suivi  par  le  gouvernement  pour  les 
nominations  judiciaires.  H.  Bara  veut  former 
«ne  magistrature  entièrement  libérale;  aussi 
lorsque  les  catholiques  reviendront  au  pou- 
I  voir,  ils  rétabliront  l'équilibre.  —  TA. 
I  M.  Meyers  insiste  sur  les  réclamations  dé 
I  M.  Woèste.  M.  Bara,  m.  ;'.,  répond  aux  ob- 
I  servations  qui  ont  été  présentées  par 
I  N.M.  MfMTS.  .lanson.  Dansaert  et  Goblet 
d'Alviella.  Il  se  défend  d'avoir  fait  des  nomi- 
nations de  parti,  «omme  le  lui  a  reproché 
M.  >Voestc.  La  druiff.  fl'nilli  nrs,  ne  pourrait 
]  pas  s'en  indiijiier.  Qu  elle  se  rappelle  les  dé> 
!  elaraiions  de  N.  d*Aneilian  et  les  statistiques 
I  inexactes  de  M.  De  I>antsheere,  qui  faisaient 
.  passer  pour  libéraux  des  magistrats  notoire- 
I  ment  catholiques!  Le  discours  de  M.  Woeste 
I  n'a  eu  qu'un  but  :  annoncer  les  représailles 
'  qui  seront  commises  le  jour  où  l'opinion  ca- 
I  iholique  reviendra  au  pouvoir.  M.  Woeste 
I  dit  qu'en  nommant  des  magistrats  catho- 
I  liques,  M.  De  Lanishcere  s>si  borné  à  faire 
œuvre  de  réparation.  11  a  donné,  du  reste, 
(les  preuves  nombreuses  de  son  Impartis- 
I  lité. 

1  février.  M.  Janson  uiierpelle  le  m.j.  sur 
I  l'extradition  d'un  anarchiste  nommé  Cyvoct, 

I  cnndamnt^  h  mort  par  la  cour  d'assises  du 
Ithône»  du  chef 'd'assassinat  et  tentative  d'as- 
Faœtnai.  L*orateDr  aoutleni  que  le  maintien 

de  cette  condamnation  serait  une  violation 
j  du  traité  d'extradition  entre  la  Belgique  et 
I  ta  France.  Le  ffouvemement  belge  est  le  gar- 

dien  de  ce  traite.  Il  doit  inicrvenir.  M.  Uara, 
I  tii.  j.,  répond  que  la  puissance  qui  a  extradé 
:  ne  peut  discuter  le  verdict  du  jury  français, 
I  qu'elle  doit  se  borner  à  examiner  si  ce  ver- 
;  dlct  est  adéquat  au  crime  similaire  puni 
!  par  ses  lois.  Le  ;;ouverneineul  belge  e&l  i»ans 
'  grief  vis-à-vis  du  gouvernement  français. 
:  C'est  auprès  de  rehn-ci  qu'il  faut  ■l^'ir.  Il 
I  peut  renoncer  au  béitélice  de  l'exiradition. 
I  M.  Jaufson  revient  sur  ses  précédentes  obser^ 
!  valions  et  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
!  ((  La  chambre,  considérant  que  le  nommé 
I  Cyvoct,  extradé  de  Belgique  en  France,  a  été 
j  condamné  par  arr^t  de  la  cour  d'assises  du 
Rhône,  le  12  décembre  1885,  pour  des  faits 
ii  raison  desquels  II  n*a  pas  été  extradé,  passe 
I  à  l'ordre  du  jour  ».  La  chambre,  après  avoir 
j  entendu  les  explications  de  M.  Bara,  m.j., 
t  repousse  l'ordre  du  jour  par  11i  voix  contre 
4  et  i  abstentions.  M.  Jul.Warnant  demande 
ifue  l'on  étende  le  bénéfice  du  pro  Deo  à  des 
personnes  ne  payant  qu'un  chiffre  minime  de 
contributions.  .MM.  Bara,  m.j.,  et  Graux, 
«I.  /".,  examineront  la  question.  —  U.  M  Ker- 
;  vyn  de  Lcllenhove  attire  l'attention  du  ^ou- 
I  vêrnement  sur  le  développement  de  la  crimi- 
nalité et  sur  ses  causes.  Il  prie  le  m.  ;.  de 
s'occuper  de  la  question  de  la  récidive  et  de 
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celle  de  la  libération  jprovfsofre  deseonditiK 

nés,  el  démontre  l'uiililé  dos  romil»^  de  pa- 
trona?:fi  des  condamnés  libérés,  t'n  débal 
senjîage  h  ce  sujet  cnlrc  MM.  Bara,  m.  j., 
Thonissen  el  Vanderklndere.  —  13.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  dépo- 
sée par  MM.  Amould,  Keron.Uobeit  el  Scail- 

Îaln,  tendant  à  indemniser  les  personnes 
échargées  d'an^  inculpation  ayant  entraîné 
détention  préventive.  —  iO.  M.  Itoberl  la 
développe.  M.  Nothorab  l'appuie.  Elle  est 
prise  en  considération.  M.  Hansapti, 

r.  t.  dépose  le  rappuri  sur  le  projet  de  loi 
relatif  an  mode  H'éleeilon  des  Juges  oonso- 
laires. 

4  marx.  M.  bara,  m.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  contenant  une  disposition  additionnelle  I 

l'arliclp  ir.2  de  la  lui  du  18  juin  iSfin  sur 
Forganii^tion  judiciaire  et  tendant  à  autori- 
ser la  première  chambre  de  la  cour  de  cas- 
sation à  s'occuper  des  pourvois  en  madère 
criminelle,  correriionnelle  et  de  police,  ainsi 
que  des  pourvois  en  matière  de  milice  qui  lui 
seront  pnvoyi^s  par  le  premier  préaident.  — 
6.  M.  Thonissen  fait  rapport  sur  ce  projet  de 
loi. — 14.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Beer- 
naert  :  «  Il  faudrait  limiter  ta  durée  de  la 
loi  à  la  période  t  r  île  M.  Bara, m. j.  : 
u  Je  ne  ra'oppoi^s  pas  à  ce  que  la  durée  soit 
tliattée,  mais  je  demande  que  la  loi  reaie  en 
vlguptir  au  moins  jusqu'au  V->  :m\\  tSH.").  » 
Adopté.  Le  projet  de  ioi  est  voté  à  1  unani- 
mité. — 10.  M.  Bara,  m.;., dépose  un  projpl 
de  loi  transft^ràni  de  DaelhcMii  k  Visé  lécher" 
lieo  du  canton  de  Justice  de  paix. 

1"  fflrfl.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  Idi  tendant  à  supprimer  la  formule 
religieuse  du  serment  en  justice,  due  à  l'ini- 
llative  de  MM.  Bobert,  Janson,  Demeur,  Fe- 
ron,  Scailquin.  Arnould.  —  8.  M.  Bobert  la 
développe.  .M.  Yandenpeereboom  la  combat. 
•M.  Her^'é  la  soutient.  Elle  est  prise  en  consi- 
dération. —  iO.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité  le  projet  de  loi  modifiant  le  mode 
d'élection  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  amendé  par  le  m.  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  I>ansaert, 
r.  <.  c,  Bara,  m.j..  De  Vigne,  De  Sadde^^r 
el  Van  Wambeke. 

14  mat.  M  P  uivier,  r.  x.  r.,  df'p"i'^t\  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  pré.senté  dans  la 
séance  dn  90  mars.  M.  Bara,  m.  ;.,  présente 
un  projet  de  loi  approuvant  le  contrat  conclu 
entre  le  gouvernement  belge  et  la  maison  ;de 
banque  RIcoitl,  pour  la  vente  k  la  dite  maison 
d'  li.iii  ]iu  du  terrain  el  des  hàlitneiiis  cnn- 
sUluant  autrefois  le  collège  Saint-Norbert, ;à 
Rome.  —  <6.  M. Cailler,  r.  c.  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  1 7.  La  discussion 
est  otiverte.  M.  Wnesle  propose  l  ajourne- 
menl  du  projet,  aiin  que  les  héritiers  des  im- 


meubles puissent  faire  valoir  leurs  drolu. 
Aprt\s  un  débat  entre  MM.  Bara,  m.  ;..  et 
Callier,  r.  s.  r.,  d'une  part,  Noihomb  et  Tlio- 
nlssen,  d'autre  pari,  la  praposllloo  de 
M.  Woesteest  rejetée  par  57  voix  contre  38, 
et  le  projet  de  loi  est  adopté  par  <if  voix 
contre  59.  M.  liara,  m.  dépose  un  projet 
de  loi  réorganisant  les  traiteroenta  de  la  ma> 
gistrature. supprimant  les  émoluments  accor- 
dés aux  juges  de  paix  el  aux  grefliers  en 
fonctions  aetnelleroent;  id.  on  projet  de  loi 
sur  la  police  dt'  la  prostitution  ;  irf.  le  ruppnrt 
triennal  sur  la  situation  des  prisons  et  des 
écoles  de  réforme,  de  1077 1 1880. 

UETTBJBB,  SCIBNCBB  BT  AHTS. 

27  voir'ii^'rr .  M.  Rolin-Jaequemyns,  th.  i., 
dépose  un  projelde  lui  allouant  un  crédit  spécial 
de  r),000  francs  pour  rembourser  les  frais  ex- 
traordinaires occasionnés  par  les  ftinérattlen 
d'H.  Conscience. 

\  1  dt'irmbre.  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  se 
faisant  l'interprète  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Bibliothèque  royale,  justement 
ému  de  l'incendie  du  palais  de  la  Nalion,  de- 
mande au  K^Hivernement  de  faire  fermer  le 
labomt  tire  de  chimie  qui  se  trouve  sous  la 
bibliothèque.  M.  Hergé  ne  croit  pas  que 
Texlstenoe  de  ce  laboratoire  constllue  nn  nd- 
ril  sérieux.  Il  siunale  d'autres  dangers,  plus 
graves  à  ses  yeux.  M.  Kolin-Jaequeioyns, 
m.  promet  d'étudier  la  «piestion  et  de  faire 
des  propnsUions  à  la  chambre.  M.  Beernaert 
insiste  sur  les  observations  présentjéea  par 
M.  Kervyn  de  Leilenbove.  M.  Thonissen  in- 
I  dique  quelques  pri'caulions  à  prendre  à  la 
bibliothèque  pour  prévenir  sa  destruction  par 
le  feu.  L'orateur  signale  les  dangers  que  pré- 
sente l'installation  de  l'école  industrielle  de 
In  ville  de  Hruxelles,  et  des  bibliothèques  de 
(iand  el  de  Liège. 

8  février.  M.  Kervyn  de  Lettenfaove  d0> 
mamle  que  le  »«  f.  «î^^pose  Je  rapport  del'ar- 
chivisie  gj';nt'ral  rin  royaume  sur  les  dangers 
d'incendie  auxquels  est  exposé  le  dépôt  con- 
fié h  ses  soins.  —  21.  Dans  la  discussion  du 
[i.  de  l  intérieur^  M.  Woeste  propose  des  ré- 
ductions sur  les  crédits  pour  eneourafemenis 
h  la  liitf^ralnre  et  aux  sciences.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  consent  à  une  réducUon  de 
iOtOOO  francs.  Il  ehereheral  diminuer  gra- 
duellement les  subsides  aux  s  f  i  'n  s  scienti- 
fiques qui  ne  sont  pas  ie»  établissements 
officiels.  H.  Janson  dit  que  TEtat  ne  peut 
s'abstenir  en  matière  de  sciences  et  de  let- 
tres ;  il  demande  que  des  cours  mieni  donnés 
à  i  Observatoire  et  au  Jardin  Botanique. 
M.  Goblet  espère  que  l'on  n'opérera  aucune 
n>ducftnn  sur  les  subsides  alloués  aux  hiblio- 
Itièquei»  populaires.  M.  iiergédil  qu'il  protes- 
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ttrt  eonm  tonte  rédueilon  de  mlMldM  al> 

loTii^'^  ntix  société?;  savantes •.  rp!lp<-<'i  sonl 
dans  une  sttuaUoQ  fâcheuse,  à  Uquelle  il  faul 
renédler.  Le  chiffre  proposé  par  le  goaverne- 
ment  est  adopté.  M.  Jottrand,r.  s.  r  .  propose 
la  suppression  du  crédit  pour  la  publication 
des  •ndens  nioaament«  de  la  littérature  fla- 
mande ei  d'une  collection  des  grands  écri- 
vains  du  pays.  L'orateur  oriiique  l'emploi 
que  lait  la  commission  chargée  de  ce  travail, 
par  l'Académie,  du  subside  qui  lui  est  al- 
loué; i!  sp  i>laini  des  di^pensps  considérables 
entraiiif^e.s  par  la  pul)liratlon,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Kerv)n  de  Lettenhove,  d'une 
nouvelle  édition  de  Gilles  li  Muisis  et  de 
Frolaaart.  Cette  publication  a  été  faite  avec 
IMBde  gottt  et  une  grande  négligence.  M.  Tho- 
aissen  en  fait  l'éloge.  M.  Vanderkindere  dit 
que  U  commission  dont  a  parlé  M.  Jottrand 
a  publié  des  ouvrages  Intéressants  ;  Il  de- 
mande qu'un  règlement  lui  soit  impost^afln  de 
mettre  un  terme  aux  abus.  M.  Hcaiiquin  pro- 
pose de  réduire  le  crédit  pour  la  publication 
de  la  (;arte  géologique.  Les  prf'wsiMiis  |)rimi- 
tives  sont  déjà  dépassées  de  200,000  francs. 
Lt  chambre,  après  avoir  entendu  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i..  qui  combat  la  proposi- 
tion de  iM.  Scailquin  et  soutient  qu'un  con- 
trat lie  le  gouvernement,  adopte  une  réduction 
de  t\\,om\  francs.  —  22.  M.  Thonlssen  si- 
gnale les  dangers  d'incendie  auxquels  le 
mos^  de  peinture  est  exposé,  et  demande  le 
trenafert  des  tableaux  anciens  io  palais  des 
beaux-arts.  M.  Rolin-Jaeqtiemvn'^,  r».  dit 
que  de  sérieuses  objections  s  opposent  à  la 
nalisation  de  ce  vœu.  M.  De  Wael  sollicite 
un  "^Titivirl»^  pour  l'achèvement  des  travaux 
artistiques  que  l'on  exécute  à  i  hôtel  de  ville 
d'Anven.  M.  Janson  demande  que  le  goovef* 
iiement  eni'nurajre  eftim  riTient  les  ii  inirs 
artistes.  M.  Woe.stc  dit  que  le  gouvernement 
n*a  pas  ii  encourager  les  tendances  réalistes 
qui  se  manifestent  chez  beaucoup  d'entre 
eux.  M.  d'Andrimont  voudrait  que  l'on  ouvrit 
le  soir  les  musée»  de  peinture.  M.  Rolin-Jae- 
quemyns.  m.  ;.,  dit  quel'tltata  pourmis.sion 
d'encourager  les  beaux-arts,  mais  d'une  ma- 
nière éclairée;  il  faut  multiplier  les  exposi- 
tions et  développer  l'enseignement.  Mais  la 
mission  de  I  Kî  iî  devient  délicate  quand  il 
s'agit  d  r  [i  Liia^eifienis  personnels;  l'Etat, 
comme  l»  i  irticulier,  doit  choisir.  Le  m. 
annooee  l  insiiiution  d'un  comité  consultatif 
des  beaux-arts.  M.  Jottrand  dit  que  l'Etat 
doit,  en  matière  artistique  comme  en  toute 
autre,  proportionner  ses  dépenses  îi  ses  res- 
sources. M.  Arnouid  critique  certaines  oom- 
mandes  faites  pour  des  édifloes  publics  et 
demande  que  l'on  encourage  les  Jeunes  ar- 
tistes sans  tenir  compte  de  leurs  tendances. 
Lft  chambre  rejette  des  tmeDdememe  de  la 


I  $.  e.  portant  suppression  des  crédits  deiilin<' 

dés  pour  hi  n'^or^janisation  de  l'enseignement 
des  beaux-arts  à  l'Académie  d'Anvers,  pour 
augmentation  des  traliefflents  des  proresaeors 

du  conservatoire  de  Bruxelles  et  pour  créa- 
tion à  cet  éibblissement  d  un  cours  de  harpe, 
après  une  discussion  I  laquelle  prennent  part 
MM.  De  Wael,  Buis,  Delaet.  Jottrand,  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  i.,  et  de  Caraman.  Sur  la 
proposition  de  M.  Uolin-iacquemyns,  m.  I., 
la  chambre  supprime  le  subside  à  l'associa- 
tion  des  anciens  musiciens  pensionnés  du 
régiment  des  ^{uides.  —  28.  Au  second  vole 
du  B.  de  l'intérieur,  la  chambre  persiste 
dans  sa  ré.solutioii  de  rt^dulre  le  crédit  pour 
la  carte  géologique,  après  un  échange  d'ex- 
pHealions  entre  MM.  Rolln-Jaequemyns,m.i., 
Delcnurt  et  lloureau  de  I.ehaie. 

5  mars.  M.  kervyn  de  Lettenhove  répond 
aux  attaques  dont  a  été  Tobjet  la  publication, 
sous  sa  direction,  des  œuvres  de  Gilles  11 
Muisis  et  de  Kroissart.  C'est  h  l'ombre  des 
passions  politiques  que  l*on  cherche  I  déni* 
grer  des  travaux  qui  s'élaborent  ailleurs, 
dans  une  atmosphère  sereine,  et  qui  font  hon- 
neur au  pays.  L'orateur  cite  des  lettres  élo- 
gieuse>  qui  ont  été  a  ii  r  ^  'es  2i  la  commission 
de  TAt  ;i'lf'-tnit>  i*nr  fii  s  hommes  illustres  de 
l'étraugcr.  M.  juUraud  insiste  sur  ses  précé- 
dentes critiques* 

MAHII4E. 

H  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux pulilicH,  M.  Ch.  Janssens  signale  la  dé- 
cadence de  la  navigation  et  de  la  pêche  mari- 
times. Il  y  aurait  là  une  carrière  utile  et 
lucrative  pour  les  Jeunes  gens.  L'orateur  de- 
mande que  des  améliorations  soient  appor- 
tées h  l'nrpanisatinn  de  l'école  de  mousses. 
M.  Le  llardy  de  Beaulieu  émet  le  vœu  qu'on 
dispense  du  service  militaire  tous  ceux  qui 
s'engagent  dans  l'état  de  marin  pour  un  cer- 
tain nombre  d'anuées.  —  12.  M.  Dansaert 
critique  la  convention  conclue  par  le  gouver- 
nement, en  1877,  avec  la  Red  Star  Une,  dans 
le  but  d'établir  un  service  entre  .4nvers, 
New-York  et  Philadelphle.Cette  convention  ac- 
cordedes  avantages  considérables  h  la  compa* 
gnie.  qui,  indr^pendamment  d'un  minimum 
postal  de  oOO,000  francs,  olKieni  la  ristourne 
des  droits  de  pilotage,  feox  et  fanaux  ;  or,  en 
quatre  ans,  le  .service  postal  s'est  élevé  à 
9,000  francs  et  la  compagnie  a  touché  2  mil- 
lions et  demi!  D'autre  part,  elle  a  transporté 
un  tonnafre  moins  élevé  que  la  yvh'te  Cm» 
Line,  qui  est  belge  et  n'a  ni  subside  ni  ris- 
tourne. Voilà  la  puissance  de  l'initiative  pri- 
vée! L'orateur  m-ace  le  pouvemement  à 
résilieriaccmvention  dès  qu'il  le  pourra.  — 
14.  M.  Olln,  m.  t.,  dit  qu'à  Son  tvts,  ii  nt- 
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vigatfon  et  la  pèche  maritimes  ne  déclinent 

pas  autant  que  t'a  prt^tendu  M.  Janssens. 
11  annonce  que.  pour  faciliter  le  recru- 
tement de  la  marine»  une  entente  s'est  éta- 
blie entre  le  m.  g.  et  lui  pour  accorder 
aux  miliciens,  pendant  leur  temps  de  ser- 
vice, la  faculté  de  contracter  des  engage- 
ments; I(!  temps  pendant  le(juel  ils voya;,'eronl 
leur  sera  compté  pour  le  service  militaire. 
D'autre  part,  des  bataillons  analogues  aux 
bataillons  universitaires  seront  organisés 
auprès  des  écoles  de  n^^vî/ration  d'Ostende 
et  d'Anvers;  enfln,  le  nutrii)re  des  élûves  de 
l'école  de  mousses,  qui  a  déjà  été  porté  de 
±6  à  GO.  sent  porté  à  150.  Le  m.  demande 
k  la  chambre  de  voter  les  subsides  portés  au 
B.  poar  le  service  des  lignes  tranaallantiqaes  : 
la  Fipnntnre  de  l'Etat  est  engagée  vis-à-vis  de 
la  ikd  S(ar  Line;  en  la  chambre  se 

prononcera  sur  la  question  de  savoir  sHl  y  a 
lieu  de  résilier  la  convention.  M.  Janssens 
proteste  contre  la  mesure  qui  a  placé  le  pilo- 
tage d*Ostende  sons  l'inspection  du  pilotage 
d*ànvers. 

MINES. 

27  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
rintérienr,  M.  Jacobs  critique  l'érection  en 
direction  générale  de  l'inspection  générale 
•  des  mines.  11  propose  une  réduction  du  crédit 
poor  le  conseil  des  mines,  afin  que  la  chambre 
puisse  manifester  son  intention  de  supprimer 
celui-ci.  M.  Rolin-Jaequemyns  dit  que  l'adop- 
tion de  eet  amendement  entraînerait  la  sup- 
pression du  conseil.  Or,  il  exi-te  en  vertu 
d'une  loi  organi(|ue  qui  règle  le  payement  de 
ses  membres.  Cette  loi  ne  peut  être  ainsi  ré- 
visée. —  W.  Le  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement est  rejeté.  L'amendement  de 
.M.  Jacobs  est  rejeté  aussi.  Au  second  vote, 
le  chiiTre  proposé  par  le  gonveroement  est 
adopté. 

HATDIIALISATION. 

Itffit^.  M.  WWequet,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  la  grande 
naturalisation  au  sieur  Scheler,  que  ie  sénat 
renvoie  avec  la  modification  suivante  :  «  pour 
services  éminents  rendus  k  l'Etat  ».  Le  projet 
de  loi  ainsi  amendé  est  adopté  k  Tonaniotité 
et  sans  discussion. 

rainoini. 

S9  nemùre.  Discussion  d'un  projet  de  loi 

porfiMit  (1is|>o«^itiôns  romftlémentaires  de  la 
loi  du  iU  mai  sur  les  pensions  des  pro- 
fesseurs, institttteon  commonsnx  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins.  H.  De  Bruyn  propose  un 
article  additionnel  modifiant  l'article  8,  §  2, 


de  la  loi  de  11170.  M.  Van  Humbéeck,  n.  iiul., 

fait  observer  que  l'article  \  dn  projet  de  loi  ren- 
voie au  même  article  8  non  modîtié.  11  y  a  lieu 
de  faire  des  propositions  de  M.  De  Bniyn  une 
loi  spéciale.  Le  ministre  propose  de  les  rt-o- 
voyer  à  la  m.  c,  ainsi  que  l'article  4.  Adoptée 
A  l'article  8,  ainsi  conca  :  «  Les  services  ni- 
litaires  sont  payés  en  totalité  par  le  trésor 
public,  H  le  fM.  iMt.  propose  de  changer  la 
rédaction  el  de  dire  :  «  La  part  de  pensions 
due  à  raison  de  services  militaires  est  payée 
en  totalité  par  le  trésor  public.  >•  Adopté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  p;tr 
89  voix  contre  i  (M.  Lefebvre). 

16  jnuvicr.  II  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  due  à  l'initiative  de  MM.  ScaU- 
quin  et  consorts,  relative  I  la  revision  &m 
pensions  civilp^     l  s  M  Han.ssens,  r  v  r  , 

I  dépose  le  rapport  sur  uu  projet  de  loi  portaot 
des  modifleations  I  la  loi  de  1 876  sur  tes  pen- 
sions des  instituteurs,  el  des  dlsposiiioi»» 
nouvelles  remplaçant  l'article  3  de  la  loi  da 

I  se  avril  1865  et  l'article  3  de  la  loi  do  10  mai 
1866.  --  ±1.  M.  Scailquin  développe  la  pro- 

!  position  de  loi  déposée  dans  la  séance  du  16. 
tlle  est  prise  en  considération.  —  29.  Discus- 
sion du  projet  relatif  aux  pensions  des  losU- 
tiiicnrs.  M.  Van  Humbéeck,  m.  inst.,  se  rallie 
au.\  amendements  proposés  par  la  s.  c.  Le 
projet  est  adopté  1  l*nnanlmllé. 

l**"  ffin"/.  M.  Mf'VPr*;,  r.  r  .  (îêpo»;»^  le  r.ip- 
port  sur  une  pétition  de  la  société  des  oOiciers 
retraités,  demandant  la  revision  des  pensioM 

militaires. 

iimai.M.  Hanssens,  r.«.  c, dépose  le  rap- 
port snr  la  proposition  de  loi  relative  à  la  revi- 
sion des  pensions  civiles.— 16.  MM.  \N  oesie  et 
Nothomb  appuient  ta  pétition  delà  société  des 
ofliciers  retraités.  Si  l'on  augmente  les  pen- 
sions civiles,  il  faut  augmenter  aussi  les  pen- 
sions militaires.  M.  flockstael  dit  qu'à  maintes 
reprises  on  a  établi  les  rai.sons  d'un  écart  en- 
tre les  pensionnés  civils  et  les  pensionnésmlH- 
inires.  M   Scailquin  s'estimerait  heurrux  -^i 
1 011  pouvait  procéder  à  une  révision  générale 
I  des  pensions  de  toutes  tes  catégories.  M .  Otio, 
m.  t.,  dit  que  st  l'annér  précédenîr  tous  li  s 
impôts  avaient  été  votés,  le  gouvernement 
aurait  certainement  filt  voter  une  augmenta- 
tion des  pensions  civiles.  La  droite  a  attendu 
les  derniers  jours  de  la  session,  poor  faire  de 
l'agitation.  C'est  une  comédie  parleroeniaire.' 
MM.  Woeste  et  Nothomb  protestent. M. GfMii 
I  dit  qu'il  est  a  insensé  de  demander  une  aog- 
menution  de  dépenses,  quand  il  y  a  un  déft- 
!  cit  de  19  millions  a.  Le      déclare  4|tt'il 
examine  en  ce  moment  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense  nécessaire  pour  l'auemen- 
I  tatlon  et  quMl  espère  arriver  à  un  réndial 
;  favornMc  pour  188.".  L:i  rhanibre  rejette  une 
t  proposition  de  M.  Woeste  tendant  au  renvoi 
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de  Is  pétitkm  an  «m.  f.  et  q.  avec  demande  | 

d'exiilications.  ot  diVide.  sur  la  pr'>|K)siiion 
de  M.  Oliti,  m.  /.,  le  dépOt  de  la  péliiion  sur 
le  bureau  pendant  la  disfossion  de  ta  pro> 
po&ilion  en  faveur  des  pensionnés  dvils. 
M.  d'Andrimonl  appuie  une  (I«^maii(!(*  de  pen- 
sion du  sieur  Hennen,  ex-parde-cxi  eiilrique 
tignaleur,  atteint  d'une  maladie  incurable, 
eoDtrari^v  (hus  l'exercice  de  ses  fonction». 
Le  renvoi  au  m.  t.  esl  ordonné. 

P09IB8. 

42  mars.  M.  Houvier  1p  mx'U  que  l'on 
augmente  les  traitemuntâ,  iiisultisaDts  d'après 
Inl,  des  facteurs  de  la  poate,  et  que  Ton 
prenne  des  mesures  pour  mettre  les  petits 
Itaqueis  confiés  k  la  poète  k  l'abri  des  vois  et 
des  errears.  Il  fendrait  qne  le  pablk:  apposât 
lui-même,  sur  l'adresse  des  potils  colis  ordi-  ' 
naires,  un  timbre  d'aOranctiissement.  Oti 
pourrait  vendre  des  adresses  gommées  dont 
se  détacherait  une  partie  non  gomnK^e  On 
éviterait  ainsi  les  fraudes.  —  li.  M.  Olin, 
m.  t.,  dit  que  déjà,  l'an  passé,  le  gouverne- 
ment s'est  occupé  de  l'amélioration  de  la  po- 
sition des  facteurs  de  la  poste.  U  oontinuera 
dans  celle  voie. 

ntocADOiia  pAkalb. 

iO  novembre.  M.  Thonissen  dépose,  ta.  nom 
de  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
code  de  procédure  pénale,  un  rapport  sur  la 
procédure  correctionnelle. 

I  l  décembre,  Id.  sur  !;t  procédure  de  po- 
lice; id.  sur  la  procédure  d  appel. 

ii^  janvier»  ta*  snr  la  procédure  en  cassa- 
tion. 

i&  février,  li.  sur  la  procédure  de  conlu- 
ntce;  td.  sur  la  procédure  en  matière  de 
faux. 

ik  mar».  Id.  sur  le  Jugement  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  membrss  de  Tordre 

judiciaire;  id.  sur  la  manitVe  de  rceevolr  en 
justice  les  dépositions  des  membres  de  la  fa- 
mille royale;  ii.  rar  les  formalités  à  remplir 
en  cas  de  destruction  ou  d'enlèvement  des 
pièces  de  procédure;  id.  sur  In  (  onstatalion 
de  l'identité  des  individus  condatnué.s. 

8  tuai.  Id.  sur  le  règlement  des  juges  et  le 
renvoi  d'une  juridiction  à  une  autre;  id.  sur 
la  revision  des  procès  criminels;  id.  sur  les 
infractions  commises  dans  les  audiences. 
M.  Thonissen  annonce  que  ces  rapports  sont 
les  derniers.  La  c.  a  terminé  sa  tâche.  (Af>- 
pteudltMSMute  de  tsufw  jMJti.) 

RÈGLEMENT. 

n  janvier  Protto<,iiinn  de  M.  Matou  rela- 
tive k  la  nomiiuiiuji  il  une  c.  chargée  d'exa- 


I  miner  les  modifications  è  Introduire  dans  le 

règlement  en  ce  qui  concerne  le  vole  du  B.  gé- 
néral. (  Voir  UiDiiËT,  tabivau  //.)— it  .M.  .Ma- 
lon  dépose  le  rapport  de  la  c.  —  â9.  Les  dis- 
positions propo.sées  par  la  c.  sont  adoptées. 
Elles  constituent  l'article  V6  bis  du  r^?le- 
ment.  Les  voici  :  .\près  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  A. ,  il  y  aura  sur  cbaque  tableau 
une  discussion  et  un  vote  par  assis  et  levé  ou 
par  appel  nominal  s'il  est  régulièrement  de- 
mandé, el,  au  besoin,  un  vote  de  révision, 
avant  ra|i[>el  n  minai  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  toi,  aUu  de  mettre  les  voles  parliels  en 
concordance. 

TÉLÉGRAPHES  ET  TELEPHONES. 

m  mvcmbrc.  M.  Olin,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
1"  mat  1851  concernant  les  tarifo  téiégraplii- 
.  ques  et  téléphoniques. 

13  déeewre.  H.  Glllleaox  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet. —  II.  f.a  chstnl  re  nd  ipte 
le  projet  à  l'unanimilé,  après  quelque»  expli- 
cations de  M.  Olln,  m.  f. 

1!  mar».  Dans  la  discussion  du  II  des  tra- 
vaux publics,  M.  De  Decker  émet  le  vu'u  que 
l*on  établisse  quatre  caté^nories  de  lëtégram- 
mes.  II  y  aurait,  Indt'pendamment  des  télé- 
grammes ordinaires  el  urgents,  des  télé- 
grammes retardés  payant  moitié  taxe,  el  que 
les  employés  n'enverraient  que  lorsqu'ils  en 
auraient  le  loisir,  des  télégrammes  de  nuit 
payant  double  taxe,  et  des  télf^^irammcs  de 
presse  ne  payant  que  moitic^  prix. 
13.  M.  Olin,  m.  dit  que  la  situation  du 
trésor  ne  permet  pas  de  réduire  les  tarife  té- 
légraphiques. — 14.  M.  Beri^  signale  au  m. 
la  situation  faite  aux  agents  du  personnel  des 
télégraphes,  dont  1  avancement  esl  beaucoup 
moindre  que  celui  des  employés  des  postes 
et  des  chemins  de  fer.  Il  faudrait,  [t*  ir  n-mi''- 
dier  il  ces  injustices,  fusionner  le  personnel 
des  diemiDsde  fer,  des  postes  et  des  téMjmt- 
pbes.  M.  Houzeau  de  llehaie  parle  dans  le 
même  sens.  H.  Olin,  m.  /.,  combat  cette  ma- 
nière de  voir. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

lo  novembre.  La  chambre  adopte,  par 
68  voix  et  i  abstentions,  un  (-rMit  de 
5,700,000  frânc:s  alloué  au  déparlenient  de 
l'intérieur  pour  les  travaux  des  nouvelles  In- 
stallations maritimes  d'Anvers. 

15  décembre.  MM.  Tournay  et  de  Montpel- 
lier interpellent  le  gouveraemmt  sur  un  t^ 
ticle  du  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion de  l'école  normale  des  filles  à  Namur  el 
I  demandent  pourquoi  les  carrières  situées  en 
I  avn!  i]*^  celte  ville  ont  étf'  rxrlup'^  dns  ;.'rosses 
'  fournîlures.  Le  »i.  ».  examinera  la  ({uestion. 
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—  i4.  M.  i anime  interroge  le  gouvernement 
sar  1m  mesures  qu'il  compte  prendre  pour 
préserver  des  inuiutations  les  riverains  de  la 
Meuse.  M.  Holiu-iaequeinyns,  ik.  i.,  répond 
que  de  nouveaux  travaux  enlralneraient  des 
dépenses  que  la  situation  actuelle  du  trésor 
ne  permet  pas  au  gouvernement  de  coutrac- 
ter.  TontefoU«  une  importante  amélioration 
a  6X6  apporu'é  ;iux  barrages  de  la  Plante  et 
de  Taiifer,  et  divers  travaux  seront  exécuté 
en  aval  de  Liège. 

8  fi'i  rier.  Dam  la  discu,ssioii  du  li.  de  l'inté- 
rieur {Fonts et  cltaussées),  M.  De  Uleeckcre  de- 
mande que  Ton  remédie  à  l'étal  de  corruption 
des  eaux  de  la  Lys  et  de  Ttscaui,  et  aux  inon- 
dations p«^ri'idi(iuesderKs(aul.— .  M.  lïatl- 
laulst^.du  Méiiier,  M.  iiuck^lacl  id.  delà 
Haine.  M.  de  Zerezo  deTejada  demande  que 
l'on  veille  à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1877  t>ur  la  police  des  cours  d'eau  soient 
rigoureusement  oliservées.  M .  liockstael  de- 
mande 1  i  reprise  par  l'Etal  de  la  route  qui 
relie  Uaudour.Lens,  NeufvUle  et  Soignies. — 
f  0.  M.  Malle  de  Terschueren  signale  les  dé- 
crits l  ausés  par  les  inondations  de  la  Mandel, 
M.  Ihonissen  id.  du  Démer.  —  21.  M.  Te»cb 
réclame  le  enrage  ii  fond  delaSemofe.  M.Bon- 
vier  id.  de  la  Vire  el  du  Ton.  M.  de  Moreau 
se  plaint  de  ce  que  le  gouveraement  ne  fasse 
rien  pour  Tarrondissenient  de  Namnr.  Il  ré- 
clame le  rachat  du  pont  de  Naméctie,  l'éta- 
blissenienl  de  passerelles  î)  llerbaltc  cl  à 
Grognon,  la  coiisirucliuu  d  un  puui  sur  la 
Meuse,  à  Sclayn.et  desateliers  de  réparation 
promis  depuis  si  longtemps.  M.  de  IMtteur.i- 
iliegaerls  ui.  le  proinpi  âclièveiuenl  de  la 
route  de  Kerkom  à  Trognce.  M.  de  kerckhove 
id  le  rur;t^'p  :i  fond  delà  Dyle.  M. Van  Wam- 
beke  ui.  1  Éuljli^seroent  d'une  passerelle  sur 
la  Dendre  ft  Alost ,  M .  De  Declier  id.  le  détonr- 
nemciii  du  cana!  'le  la  Campinc  ei  l'achève- 
ment de  la  chau!>sée  de  lloogstraeteu  à 
LoQvaln.  M.  Rolinnjaequemyns,».  t.,  dit  que 
les  réclamations  de  B1.  de  Moreau  sont  une 
tt  réclame  électorale  faite  dans  le  but  de  se 
procurer  de  la  popularité  anx  dépens  du 
gouveniemeiU  h. 

Il  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux paMre»,  M.  Ch.  Janssens  réfuie  les  con- 
clurions du  rapport  de  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.  n.  c,  qui  considère  le  purl  d'Ostende 
comme  dei5iiu(3  a  perdre  de  isuniinporlaiice  par 
suite  de  l'ensablement  et  du  rappruchement 
graduel  de  la  côte  du  «  stroombank  u.  11  expose 
les  conditions  favorables  dans  lesquelles  se 
trouve  le  port,  et  dit  que  te  «  acroombank  », 
au  lieu  d'être  un  danger,  protège  Us  côtes 
contre  la  violence  des  courants.  On  pourrait» 
d'ailteuni,  Futlilser  en  y  construisant  un 
«  breakwater  ».  L'orateur  cointwit  le  projet 
de  tt  Bruges  port  de  mer  o,et  accu&e  bes  pro- 


moteurs d'avoir  mêlé  à  des  questions  écono- 
miques des  préoccupations  personnelles  et 
politiques.  U  laui  des  marchandises  k  expé- 
dier pour  qu'un  port  ^e  crée  et  prospère.  Le 
rapport,  il  est  vrai,  rejette  le  projet  de  Bru- 
ges port  de  mer;  mais  il  dédit  (ommelr^s 
favorable  la  situation  de  Mieuport.  Or,  à 
Nieoport,  il  y  a  ))eo  d*eaH  il  marée  basse,  et 
la  côte  est  bordée  de  bancs  de  sable.  Ostendc 
restera  le  premier  des  ports  du  littoral.  Le 
vrai  moyen  de  donner  la  vie  i  cenx-ci  serait 
de  reviser  les  tai  ifs  du  chemin  de  fer  et  d'a- 
buisser  les  prix  de  transport.  M.  Meeus  de- 
mande que  l'on  complète  les  installations 
maritimes  d'Anvers  en  établissant  une  com- 
munication entre  les  voies  exti'rieurcs  du 
hangar  cl  la  voie  qui  longe  les  quais.  —  12. 
M.  Pecsteen  défend  le  pro^t  de  Bmgee  port 
de  mer,  qui  doit  assurer  la  ren;fi^»^nnre  com- 
luereiale  de  la  cité  et  est  indépendaiiidc  toute 
question  électorale.  —  15.  M.  Olin,  m.  f., 
dit  (ju'il  ne  peut  accorder  des  réductions  de 
tarils  en  faveur  du  port  d'Ostende,  attendu 
qu'il  devrait  octroyer  le  même  avantage  anx 
autres  ports,  notamment  à  Anvers.  Il  estime 

Îue  le  gouvernement  n'a  pas  à  se  m&ier  au 
ébat  qui  8*engage  entre  les  partisans  des 
ports  de  Heyst,de  lirui^es,  de  Nieuport  et  de 
Bruxelles.  —  t25.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  dépenses  sur  ressourça  extraordinaires^ 
M.  Cuvelier  réclame  l'exécution  de  ceriains 
travaux  au  barraj^e  de  la  Meuse  aux  Grands- 
Malades,  et  rachèvenienl  de  la  eunsirucUuxi 
des  casernes  de  cavalerie  à  Mamur.  M.  A.  Vi- 
s«rt  se  plaint  de  la  réduction  opérée  sur  le 
crédit  pour  ia  construction  du  nouvel  hôtel 
provlndal  de  Bruges,  auquel  il  importe  de 
donner  un  caractère  artistique,  el  del'annula- 
tion  des  crédits  atléctés  à  la  défense  de  la 
c6te,  aux  travaux  \  exécuter  à  riniersection 
du  canal  de  Schi()(lt  '!i  1  or  du  canal  de  Bruges 
à  Gandy  et  à  1  améiiuraiion  du  pond  Ostende 
et  do  canal  de  Bruges  I  Ostende.  Il  signale  la 
nécessité  de  creuser  un  porl  en  eau  profonde 
sur  le  liiioral;  il  défend  le  nrojel  de«Brujses 
porl  de  mer  »,ci  s*attache  a  démontrer  Tim- 
possibilité  de  donner  une  grande  importance 
niai  itime  à  Meuporl,  oii  ia  profondeur  stable 
dei  eaux  ne  se  rencontre  qu'à  1,500  mètres 
de  la  côte.  L'orateur  soutient  que  le  port 
d'Ostende  est  un  des  plus  mauvais  de  la  mer 
du  ^ord  el  s'élunue  que  M.  Jansseus.  qui 
trouve  excessives  les  dépenses  sollicitées 
pour  rexécuii(Mi  (hi  projet  de  M.  de  Maere, 
demaïKie  la  coubiruction,  dans  la  rade  d'Os- 
tende, d*un  «  breabvaier  »  qui  coûterait  de 
50  h  <iO  miHinn^  M.  tii'  Moreau  dit  que  l'on 
n'a  rien  fail  pour  améliurer  ia  situation  pé- 
rilleuse des  rlverdns  de  ta  Meuse.  Le  gouver- 
nement invoque  le  m:in(;uc  de  ressources; 
qu'U  s'en  crée  en  établïMiaiit  uu  droit  d'eu- 
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irée  sur  les  r(<rt''alrs  f^lrangères.  L'orateur 
établit  que  le  barrage  des  Graods-Maiades  est 
fai  enise  piindpato  des  Inondations,  et  dé- 
pose an  amendement  tendant  au  rachat  du 
ponl  de  Namôche.  M.  L.  Visart  est  d'avis'qiie 
le  port  de  Nieuport  pourrait  devenir  un  des 
meilleurs  du  littoral;  il  suffirait  d'établir  une 
écluse  qui  en  permettrait  rac('t''s  huv  navires 
d'un  tirant  lie  7  mètres,  et  une  d  i  ri\  lUua  ta- 
dllUiit  Ifls  communications  ave  r<  luse  in- 
térieure, enfin  de  draguer  le  chenal  pendant 
qoelques  mois  chaque  année.  M.  Verbruggben 
demande  la  construction  d*ane  passerelle  sur 
la  Dendre  àAlost.  II.  Jamme  remercie  le  pou- 
vernement  d  avoir  proposé  une  augmentation 
de  crédit  pour  les  travtoi  de  la  Meuse.  Il  dit 
qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  le  cours  de 
rOurihe  dans  son  état  primitif.  Les  travaux 
qui  y  ont  é\é  exécalés  causent  de  fr^entes 
inondations  F.ti  remédiant  k  (  Cde  situation, 
le  gouvernement  n'aurait  plus  à  indemniser 
les  riverains  des  dommages  causés  par  les 
inondations  et  réaliserait  ainsi  une  écono- 
mie. M.  Tark  se  plaint  de  la  rédurtinn  du  oré- 
dil  pour  l'achùviMnoiil  dn  canal  de  la  Lys  à 
TYperlée,  et  de  l'annulation  des  (-n'dits  pour 
ta  construction  d'un  chemin  de  balage  le  long 
de  la  Lys,  et  pour  l'amélioration  du  réi^iuie 
derEscaat.—  20.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
r.  ».  c,  est  fl  nvis  que  Nieuport  ei>t  1p  i  *  int 
da  littoral  qui  prêterait  le  mieux  au  iléve- 
leppeaieiit  da  transit  et  k  l'exécatlon  des 
transports  par  voie  ferrée  Oe  plus,  l'envase- 
Dent  n'y  est  pas  à  craindre,  la  rade  est  pro- 
tnide  ;  enttn,  ^esl  le  point  le  plus  rapprodié 
de  la  cAlc  d'Angleterre.  M.  Van  Hrabandt  si- 
gnale les  inconvénients  qu'il  y  a  4  commen- 
cer par  Tamont  le  redressement  da  cours  du 
haut  Kscaut,  et  demande  la  construction  de 
canaux  de  dérivation  pour  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  la 
Lys.  M.  Neujean  dit  qu'il  y  a  des  accumula- 
tions de  gravier  dans  la  Meuse,  et  croit,  con- 
trairement à  l'avis  des  iugénieors  des  punis 
et  chaussées,  qu'on  ne  pourrait  les  faire  dis- 
paraître que  par  le  dragage.  H.  Jottrand  se 

Elaint  de  la  suppression  de  tout  crédit  pour 
i  eonstmction  de  l'hôtel  des  Postes.  M.  Ito- 
Hn-laequemyns,  IN.  i.  :  «  Il  y  a  au  bn  lp  t  de 
1885  un  crédit  de  785,000  francs  pour  ce 
Invail.  »  M.  Jotlrand  se  plaint  ausid  de 
rajoiirririTimt  du  projet  (ratni'iloration  du 
régime  du  Itupei.  (Voir Buugkt,  talfleauXlV, 
et  Cammi  on  m.)  H.  Ch.  Janssms  combat 
les  difTéfenles  thèses  soutenues  par  MM.  L. 
et  Â.  V  isart  et  Le  tfardy  de  Beaulieu»  au  su- 
jet de  la  question  des  ports  He  mer,  et  dé- 
Diimire  la  sup<*riorit»^  du  port  d'Ostende. 
M.  Cotaert  réclame  l'achèvement  du  canal  de 
la  Lys  à  l' Y  perlée.  M.  Pecsteen,  répondant  à 
M.  lansaona^  dit  qu'U  fuit  diabllr  à  Bruges, 


pour  la  tirer  du  marasme,  un  port  de  mer 
accessible  à  tout  moment,  ce  qui  n'existe  pas 
à  Osiende,  où  la  profondeur  est  trop  faible 
à  marée  bas.se.  Le  canal  de  Rrug(\«  à  Os- 
tende  ne  suQit  pas  au  commerce  brugeois, 
à  cause  des  difficultés  douanières  et  parce 
*]u'il  doit  servir  à  l'écoulement  des  eaux. 
M.  Magherman  demande  que  l'on  remédie 
à  l'tiat  de  corruption  des  eaux  de  l'l:Ispicrre. 
M.  De  Lantstieere  demande  le  rachat  du  c^ 
nal  df  l.m;  il  se  plaint  de  l'abandon  dms 
lequel  un  laisse  l'arrondissement  de  Dixinude, 
ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  la  politique 
intervient  dans  la  réparliiion  des  subsides. 
M.  de  Fitteurs-lliegaeris  développe  un  amen- 
dement portant  Inscription  an  B.  d*iin  crédit 
pour  l'amélioration  du  régime  du  Démer.  — 
27.  M.  Scailquin  préconiiie  la  création  d'un 
canal  de  Thisselt  à  Knpelmonde.  Il  demande, 
pour  la  ville  de  Bruxelles,  une  amélioration 
au  canal  de  Willebroeck  qui  lui  permette 
d'accroitre  son  commerce  extérieur,  il  suffi- 
rait d'approfondir  ce  canal  de  7  mètres. 
L'orateur  «^tablil  que  ce  travail  ne  rencontre- 
rait pa^  de  grandes  diilicullés  et  qu'il  répond 
aux  besoins  dn  trafic  de  la  capitale.  D'ail- 
leurs, les  canaux  ont  pour  but  d'activer  le 
mouvement  de  consommation  et  de  produc- 
tion; enfin,  les  transports  par  eau  sont  plus 
fVr  iinmiques  quc  par  voie  ferrée.  M.  De 
iiruyn  ûii  que  les  meilleurs  remèdes  à  em- 
ployer pour  prévenir  les  inondations  de  TEa- 
caut,  c'est  de  .supprimer  les  barrages  qui 
existent  à  Gand,  d'établir  une  large  commu- 
nication entre  le  baot  et  le  bas  Escaut,  de 
construire  une  digue  de  Warneton  à  Gand  et 
de  redresser  le  cours  du  fleuve  devant  Ter- 
monde.  L*oratettr  recommande  la  création 
d'un  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Dendre.  M.  ilouzeau  de  Lehaie  demande  que 
l'on  remédie  aux  inondations  de  la  ilaine. 
M.  Stmye  id.  de  la  Lys  entre  \Vclteren  et 
Menin,  et  réclame  l'achèvement  de  la  route 
de  Itenin^îhelsl  à  Kemmel.  M.  Holin-Jaeque- 
myns.  m.  /.,  dit  que  la  situation  du  trésor 
empêche  acluellenitnH  l  exécuiion  à  Bruxelles 
de  nombreux  travaux  décrétés,  tels  que  les 
musées,  ThAtel  des  posu»,  etc.  11  en  est  de 
même,  en  province,  pour  l'amélioration  du 
régime  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  de  la  Dyle, 
du  Démer,  eie...  Le  m.  dit  que  la  commiSMon 
instituée  par  lui  pour  étudier  !n  question  de 
Bruxelles  port  de  mer  poursuit  ses  études, 
mais  n*esi  pas  encore  arrivée  H  une  ooncla« 
sion  si'rif  lise.  Il  fait  observer  à  MM.  De 
LauUibeere  et  de  Horeau  que  les  arronditiad' 
menis  de'Dixmnde  et  de  Namnr  ont  tou- 
jours obtenu  tout  (  e  qu'ils  ont  demandé;  à 
M.  A.  Visart,  que  rb6lel  provincial  de  Bruges 
a  avant  tout  nne  destination  administrative. 
Les  travaux  do  la  Meuse  vont  «otrer  dans  la 
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période  d'exécution;  on  redificra  le  cours 
du  fleuve,  de  manière  à  rendre  iimiite  le 
4nigagtt,  qui  entnitiierail  d'énormes  dé- 
penses. Kn  ce  qui  concerne  l'Espicrrc,  la 
question  esi  stalionnaire  ;  de  nouvelles  dé- 
marches seront  fiMtes  auprès  du  gouverne» 
mnnt  frnn rnis.  f.e  fanal  de  la  Lys  à  l'Yperlée 
Itérait  depuis  longtemps  termioé  sans  le  mau- 
vais  vouloir  de  la  compagnie  concessionnaire. 
H.  A.  Visarl  soulient  que  les  sommes  deman- 
dées pour  les; travaux  de  défens^e  de  la  côte 
sont  tnsafflsantes;  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  (  TMiibal  celte  manière  de  voir.  M.  Beer- 
naert  l'appuie;  sur  certains  points,  les  dunes 
ne  sont  pas  assez  épaisses  puur  protéger  la 
côte.  M.  Bara,  in.  :  «  Les  dunes  ne  proté- 
.f^nt  pas  la  côte.  Les  tribunaux  l'ont  décidé.  » 
— -  M.  Beernaert  :  «  En  matière  de  travaux 
publics,  je  préfère  Tavis  des  ingénieurs  à 
celui  des  tr  ibunnux  n  --  "IH.  M.  Rara,  m.  j., 
soutient  l'opinion  qu'il  a  énoncée  la  veille; 
de  nombreuses  décisions  de  justice  Tont  con- 
sacrée. La  chambre  rrjetle  l'amendement  de 
M.  de  Moreau,  relatif  au  rachat  du  pont  de 
Namèche.  M.  Scbaetzen  signaie  la  nécessité 
(i  l  \ 'i  iiter  des  travaux  de  préservation  à  la 
partie  inférieure  de  la  Meuset  avant  de  corn- 
Rienrar  ceux  qui  doivent  accélérer  le  cours 
(le  la  riviire,  en  cfTot.  (  clle-ci  n'est  pas  cana- 
lisée dans  le  Limbourg.  MM.  Janson  et  Scail- 
quin  attirent  Tatteniion  du  m.  sur  la  situation 
périlleuse  des  riverains  de  la  Senne  ci  de- 
mandent que  !p  {louvernement  répare  les 
digues  qui  bordent  la  rivière.  M.  Koliu-Jae- 
quemvns.  m.  /.,  dit  que  ces  digues  ayant  été 
élevées  par  des  parlieuliers,  les  réparations 
nUncombeol  pas  à  I  biai.  La  chambre  rejette 
l*amndeHient  présenté  par  MM.  de  Pitteurs 
cl  consorts,  relatif  au  régime  du  Dt^mer; 
id.  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  portant  un 
crédit  de  !100,000  francs  pour  le  port  de 
Mieuport.  (Voir  Rnn  i  r.  toblrnn  XIV.) 

9  mai.  M.  Gillieaux,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  pétitions  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Liège  et  d'associations  de  bateliers 
de  Liège  et  d'Anvers  soilicitant  la  suppression 
des  péages  sur  les  canaut  et  riiières.  — 
ii.  M.  Goblet  d'AIviella,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  d  habitants  de  l'ag- 
glomération bruxelloise  sollicitant  le  rachat 
et  l'agrandissement  du  canal  de  Willebroeck, 
et  l'établissement  d'installations  maritimes  à 
Bruxelles.  M.  Scailquin  appuie  une  pétition 
de  riverains  de  la  voie  publique  pavée,  établie 
sur  la  digue  orientale  du  catml  de  Wille- 
broecli,  se  plaignant  des  diiliiuiiés  qu'ils 
éprouvent  lorsqu'ils  demandent  k  pouvoir 
exécuter,  le  long  ou  sur  les  dépendances  de 
ce  canal,  des  travaux  exigeant,  au  point  de 
vue  de  ia  iioilce  de  la  grande  voirie,  une  dé- 
cision de  i^autorlté  compétente. 


vAnmcATioii  DIS  pouvons. 

Si  février.  M.  Reynaert  fait  rapport  sur 
rélcclionde  M.  Cnlaert  à  Ypres.  Il  conclut  î 
la  validation,  qui  est  votée  sans  débat. 

VOns  ST  1IOTSH8. 

ISiffwjer.  Discussion  du  B.  qui  constitue 

le  tableau  l''  du  B.  nénf'ral.  A  i'artide  5 
{liouanex)^  le  gouvernement  propose  de  fixer 
les  receues  au  chiffre  de  âi,8 1 7,8U0  francs  ; 
la  A.  (  .  propose  le  chifTre  de  25,010,800 
francs.  Adopté.  —  16.  M.  Craux,  m.  f  .  <  om- 
bat  les  amendements  de  la  s.  c.  tendani  à 
augmenter  les  évaluations  des  recettes.  A  l'ar- 
ticle H  {Accises},  la  *.  c.  propose  ii,UO  1,200 
francs  au  lieu  de  il, 101, 200  francs.  Adopté. 
4  Tarticle  18  {Chemin  de  fer),  le  gouverne- 
ment propose  i-2()  millions,  la*.  <•  ,  itîi  mil- 
lions.Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Ôlîn,  m.  t.^  et  Graux,  m.  f.»  d'une  part, 
Jarobs  et  Demeur.  r.  s.  c,  d'autre  part,  le 
chilïre  de  la  s.  c.  est  adopté.  M.  Malou  de- 
mande l'appel  nominal  sur  Tensembie  du  ta- 
bleau; la  (Ir  sitp  est  décidée  à  voter  contre 
celui-ci  tant  que  le  budget  ne  sera  pas  équi- 
libré. N.  Graux,  m.  f.,  croit  que,  le  tableau 
des  voii  -  >'i  îTioyens  ne  consiitiuini  (|u'une 
série  d'évaluations,  il  faut  mettreaux  voix  l'ar- 
ticle i  du  B.  général  qui  reproduit  l'énoncé 
de  l'ancien  II  desvoit'>  «n  moyens.  Néanmoins 
il  serait  préférable  de  tenir  le  vote  de  cette 
disposition  en  suspens  jusqu'au  munieni  où 
les  autres  articles  de  la  loi  d'ensemble  pour- 
ront Pire  soumis  au  vote.  MM.  .Malou.  Beer- 
naert et  Cooniuus  insistent.  C'est  contre  le 
chiitre  des  recettes  qu'ils  veulent  voter. 
M.  Frère-Orban,  m.     ;  n  C'est  la  question 
politique, cela!  Cest  un  vote dedéflance. » — 
M.VVoeste  :  «  C'est  un  vole  dettnuoe.dedé- 
liance  llnam  it^^re.  »  — M.Coomans:  «On  vour, 
à  gauche,  é|>argner  aux  membres  qui  ont  vote 
contre  les  iropdls  rhnmilialion  d*une  rétrac- 
tation, n— M. Guillerv  :  ;  S'il  t'îtlnit  ndmcttre 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  tous  les  budgets 
pour  les  voter,  les  ministres  seuls  pourraient 
lesvoter.  n— M.  Janson  :  o  Je  voterai  le  bud^;et, 
mais  il  est  bien  entendu  que  Je  ne  rétracte 
rien  de  mes  votet  inr  Im  ImpMs.  s  Le  tableau 
est  adopté  par  65  voix  contre  45. 

VOmi£  VICINALE. 

'1-2  jfirirh'f.  M.LeHardy  de  Beauiira,r.«.c., 
Uepu^L  it  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  constituer  une  Société  nationale  de  con* 
slruction  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

7  février.  La  chambre  décide,  sur  ia  pro- 
position de  M.  Granx,  ».  f,,  que  ce  projet  de 
loi  sera  discuté  après  le  A.  et  ia  prise  en 
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considération  de  la  proposition  d'eaquète  de 
M.  Goblet  d'Alviella.  —  8.  M.  Haghermin  se 
plaint  d''  l'insuffisance  des  subsides  nr(*ord<?s 
à  la  proviiice  de  la  Flandre  orientale  pour  la 
tolfle  vieintle.  — 12.  M.  Vandenpeeroboom 
critique  le  refus  du  gouvernement  d'autoriser 
la  dépuiation  permanente  de  la  Flandre  occi- 
dentale à  nommer  un  inspecteur  provincial  de 
la  voirie.  M>Rolin*Jaequemyns,  m.i.,  dil  que 
ce  Fonctionnaire  est  inutile.  On  a  voulu  le 
sul»tituer  à  Tarcbitecte  provincial;  c'est 
pourquoi  le  m.  a  tourné  sa  nomination. 

11  mars.  M.  de  Moreau  demande,  en  vue 
de  la  discus.sion  du  projet  de  loi  reiaiif  aux 
chemins  de  fer  vicinaux,  rimpressioii  et  la 
distributiun  des  réponses  aux  lions  sui- 
vantes :  Quelles  sont  les  demandes  de  con- 
cessioii  formulées  depuis  1875?  Quelles  sont 
celles  qui  ont  reçu  un  accueil  favorable? 
Quels  sont  les  concessionnaires  qui  ont  soUi- 
dlénmervemion  de  VEMI 

6  nmi.  Disdi^sion  relative  à  la  priorité  de 
ce  projet  de  loi  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rinstmction  obligatoire.  (Voir  Instroctiow 
l'LDi.iQLE.)  —  9.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  DeUruyn  fait  observer  que  la  s.  c. 
a  adopté  le  projet  du  gouvernement  et  que  le 
eonlre-projet  exposé  par  le  r.  est  son  œuvre 
personnelle.  L'orateur  loue  N>  projj't  de  loi  et 
développe  un  amendcmenl  leiidaiit  à  donner 
on  rdle  plus  important  à  l'initiative  privée 
dnns  la  formation  du  r-npita!  de  l;i  sorifMf^  Le 
projet  a  le  mérite  d  atteindre  un  double  but: 
procurer  des  capitaux  à  bon  marcbé«  grâce 
fi  l'iiiiervenlion  de  l'Etat,  et  faire  une  part 
suâisante  «à  riniliative  privée  pour  la  construc- 
Uon  et  rexploliation.  L'œuvre  est  grande; 
l'expérienre  h  prTfectionnern  rt  iirrmrttra 
de  résoudre  des  questions  épineuMs,  telles 
que,  noitnaem,  la  fixation  de  la  part  affé- 
rente à  chaque  conimune  dans  le  coût  d'é- 
tablissement des  chemins  de  fer.  M.  ^ieu- 
Jean  développe  un  amendement  tendant  à 
permettre  augouvcrnemeni  de  statuer  sur  une 
demande  de  concession  faite  par  des  parti- 
culiers, quand  la  Société  nationale,  dans  le 
déluldesix  mois,  n'aura  pas  demandé  la  con- 
cession. M.  Le  Hardy  de  f?eaulieu,  r.  s.  c, 
développe  le  conire-projei  qu  il  a  exposé 
ÛOM  B&n  rapport  ;  il  a  pour  but  de  rendre  les 
commune?;  propriétaires  de  leurs  ligrtp^  et  de 
les  Intéresser  à  leur  construction  économique 
et  I  leur  exploitation,  de  manière  à  empê- 
cher qur  VVa;\[  n  nhsorherexploltation  de  ces 
lignes  secondaires,  qui  deviendrait  improduc- 
flve  entre  ses  mains.  Les  dispositions  de  ce 
contre- pr<»jt't  tendent  à  réserver  au  gouver- 
nement le  droit  de  faire  des  concessions  ;  à 
donner  aux  oomnanes,  qui  offriront  Passieite 
pour  établir  le  chemin  de  fer,  le  droit  de  de- 
mander à  la  Société  nationale  les  fonds  néces- 


saires  à  rétablissement  de  la  voie,  sauf  is^ 
faculté*  pour  le  gouvernement,  de  refuser  la 

concession;  à  autoriser  PEtat  et  tes  provinces 
à  concourir  à  l'établissement  de  l*assiette  des 
lignes  par  des  subsides  limités  li  S,000  francs 
pHi  kilonitHre  pour  mal,  et    1,800  francs 

{>our  les  provinces;  à  permettre  aux  particu- 
iers  de  construire  et  d'exploiter  I  leurs  frais 
des  bâtiments  sur  les  terrains  acquis  par  les 
concessionnaires  ou  donnés  par  les  com- 
munes; à  charger  l'Etal  du  service  adminis- 
tratif des  stations  auxquelles  aboutiront  des 
chemins  de  f?r  vi(  in:tnr;  :i  intéresser  k  la 
bonne  gestion  les  adminiâtrateur»  de  la  so- 
ciété. L'oratrar  est  d'avis  que  la  société  ne 
doit  pas  Hre  tenue  d'exploiter  les  chemins  de 
fer;  qu'elle  doit  être  autorisée  à  le  faire  pro- 
visoirement dans  certains  cas  exceptionnels; 
cl  qu'elle  ne  doit  jouer  qu'un  rôle  :  contrôler 
et  faciliter  l'obieuiion  du  capital  aux  com- 
munes qui  fourniront  Tasslette  des  chemins 
de  fer.  II  propose  de  décider  que  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  vicinaux  ne  pourront  Jamais 
être  Inférieurs  pour  les  mêmes  distances  à 
ceux  de  l'Etat;  que  la  société  pourra,  au 
bout  de  deux  ans,  cesser  l'exploitation  d'une 
ligne,  si  elle  se  soldait  en  perte  et  que,  le  cas 
échéant,  la  suppression  de  la  ligne  ne  donne- 
rait lieu  à  aucune  indemnité  ;  enfin,  que  le 
gouvernement  sera  autorisé  ii  faire  à  la  so- 
ciété l'avance  des  sommes  nécessaires  àl'éta- 
blissemetU  d'une  li^ne  modèle  dans  chacune 
des  provinces,  et  que  ces  sommes  seront  rem- 
boursées sur  les  premiers  bénéfices.  —  10. 
M.  Jos.  Warnant  reproche  au  projet  d.'  un 
de  réserver  une  trop  large  place  à  l'interven- 
tion des  communes,  et  développe  un  amen- 
dement tendant  à  décider  qu'en  cas  de  de- 
mandes de  concessions,  les  demandeurs  se- 
ront admis  comme  concessionnaires  par 
arrêté  royal,  si  la  Société  nationale  n*a  pas 
mis  la  main  à  l'œuvre  dans  les  trois  années, 
et  que,  si  ces  concessionnaires  eux-mêmes  ne 
mettent  pas  la  main  à  l'œuvre  dans  un  délai 
de  trois  mois,  ils  seront  frappés  de  déchéance. 
M.  Magis  dil  que  le  projet  crée  un  monopole, 
et  ne  laisse  à  l'action  des  particulier  qu'une 
pnri  «  insuffisante  et  illusoire)?.!!  craint  que 
TLiai  ne  risque  ses  capitaux  dans  des  en- 
treprises qui  peuvent  être  détestables  au 
point  de  vue  financier,  et  que  l'esprit  poli- 
tique n'intervienne  dans  les  opérations  de  la 
société.  M.  Beernaert  votera  le  projet  de  loi 
parce  qu'il  croit  nécessaire  de  <t  multiplier 
les  affluents  du  réseau  des  chemins  de  fer  ». 
il  ne  Tapprouve  cependant  pas  dans  tontes 
ses  parties.  Il  s'étonne  que  M.  Le  Hardy, 
qui  était  autrefois  grand  partisan  de  Tinitlâ- 
tive  privée,  la  déclare  aujourd'hui,  dans  son 
rapport,»  im  puissent*'  k  L'orateur  est  d'avis 
,  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  aux  lignes  le 
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«  caractère  vicinal,  le  caractère  d'individua- 
lité n,  et  conteste  que  la  société  exploitera 
niÂeux  et  plus  économiquement  que  les  com> 
munes'elles-mâmes,  ei  irouvera  les  capitaux 
nécessaires  à  meilleur  marché.  Gomme 
H.  Ma^  il  craint  les  inflaences  pollUquw 
et  les  charges  qui  pourront  résulter  pour 
l'Etal  tt  d'engai^eiuenis  aventureux  ». 
M.  Hmm  dit  quMI  reftneni  son  tom  «d  pro- 
jet de  loi,  parce  qu'il  crée  un  monopole  et  ne 
donne  à  TEtat  aucune  garantie  sérieuse  pour 
les  opérations  dans  toscpieUes  il  s'engagera. 
—  li.  M.  De  Sadeleer  dit  qu'en  réalité,  le 
projet  de  loi  exclut  l'initiative  privée,  et  fait 
ressortir  la  solidarité  qui  lie  les  communes, 
ei  le  danger  qu'il  y  a  pour  elles  à  devoir  s'in- 
téresser au  réseau  (îe  toui  le  pays,  alors  que 
les  bénéfices  qui  leur  berout  réservés  seront 
le  pins  souvent  illusoires.  L'orateur  nie  rnU- 
lilé  du  projet  et  établit  que  deimis  quarante 
ans  des  progrès  admirables  oui  éié  accomplis 
en  fou  de  travtm  de  voirie  vieinile.  Si  an- 
jourd'hui  ces  travaux  se  nlrnlissent,  c'est  à 
cause  de  la  gène  financière  des  communes  et 
de  rintervention  continuelle  et  «  traeas- 
siëre  d  de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  impose  de 
nouvelles  charges  aux  communes,  et  sera  une 
véritable  puissance  gouvernementale.  C'est 
pourquoi  l'orateur  croit  de  son  devoir  de  voter 
contre  le  projet,  ù  mo\m  de  modillcatioîis 
radicales.  M.  Le  Hardy  boulieiu  qu  ii  ne  b  ebl 
pas  contredit;  ses  amendements, loin  déten- 
dre à  entraver  l'initiative  individuelle,  ten- 
dent à  la  décentralisation.  M.  Haiou  dit  que 
toai  le  monde  est  d*aeeord  sor  le  principe. 
Les  disj^cntimcnis  iiortcnt  sur  les  moyens 
d'exécution.  11  développe  des  amendements 
ayant  pour  bat  de  Hnfter  la  somme  pour  la- 
quelle le  gouvernement  pourra  souscrire,  de 
déterminer  la  garantie  qu'il  pourra  devoir,  et 
de  subordonner  au  vote  d'une  loi  préalable  le 
rMbat  d'une  ligue.  11  soutient  que  la  Société 
nationale,  telle  que  le  projei  l'of^'anise,  con- 
stitue une  société  auousmc  iâUb  un  capilatou 
plutAt  avec  an  capital  représenté  par  des 
dettes;  c'est  un»'  sorte  de  «  monstre  juri- 
dique ».  il  souUeni  en  outre  que  la  combi- 
naison proposée  par  le  gonvemement  se 
réalisera  enliôremcnl  au  déi riment  de  l'Ktjt. 
— 15.  M.  Graux,  m.  /*.,  justitie  le  projet  de 
loi.  Il  établit  que  les  craintes  exprimées  an 
sujet  des  risques  que  pourraient  courir  la 
caisse  de  l'Etat  et  celles  des  communes,  ne 
sont  pas  fondées,  et  qu'en  mettant  les  choses 
an  pis,  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes 
n^auraient  à  subir  qu'une  charge  totale  an- 
nuelle de  i  millions  et  demi  environ  ;  que, 
d'autre  part,  TEtat  trouverait  une  compensa- 
tion dans  l'augmentaiioii  de  recettes  que  lui 
procureraient  les  lignes  nouvelles;  que  l'inter- 
vention de  rEtat  est  IdgiUme  et  nécessaire 


en  matière  de  chemins  de  fer  vicluaux,  partie 
que  l'initiative  privée  exploite  pour  réaliser 
des  bénéfices,  tandis  qne  l*£ut  agit  dans  l  in- 
térêt  public,  et  que,  trouvant  les  capitaux  à 
bon  compte,  il  construit  am  conditions  1^ 
plus  avantageuses  et  peut  se  eootenter  de 
couvrir  ses  dépenses  et  de  constituer  une  ré- 
serve; que  les  chemins  de  fer  ;vicinaux  ne 
sont  pas  une  afMre  harardense,  puisqu'il  j 
aura,  grâce  à  la  snîidarit<<.  rompensation  en- 
tre les  bonnes  ligues  et  les  mauvaises;  que 
les  critiques  an  sujet  de  II  forme  de  la  so- 
ciété ne  sont  pas  justifiées,  attendu  que  cha- 
que commune  s'engage  pour  sa  part  et  non 
au  delà,  ce  qui  est  conforme  aux  principes 
organiques  de  la  société  anonyme,  que  le  ca- 
pital sera  demandé  à  l'emprunt  et  que  la  so- 
ciété émettra  des  obligations  garanties  par 
la  valeur  de  la  ligne  et  par  l'Etat;  qu'il  n'y  a 
pas  h  craindre  que  l'on  n*ait  pas  souci  de 
taire  une  exploitation  utile  et  fruaueuae; 
qu'au  contraire  le  gonvememeol  doit  avoir 
la  mrijoritf*'  jiarmi  les  artionii^îires,  afin  d'em- 
pêcher une  trop  grande  âpreté  au  gain  ;  qu'il 
n'y  a  pas  ii  craindre  de  trouver  des  eommah 
nes  récalcitrantes,  car  elles  seront  couvertes, 
si  la  ligne  est  bonne,  par  la  souscription  des 
actiom,  sinon  par  l'intervention  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat;  qu'enfin,  il  n'y  a  pas  a 
craindre  non  plus  les  influences  politiques,  ni 
que  le  gouvernement  contracte  des  engage- 
mentsà  son  gré  et  sans  contrôle,  puiM|u'il  est 
forcé  de  demander  l'approbation  des  cham- 
bres pour  tout  rachat  de  ligne  et  de  leur  don- 
ner des  explications  sur  tontes  les  dépenses. 
—17.  M.  De  Decker  dépose  une  série  d'amen- 
dements qui  constituent  un  système  nouveau, 
consistant  dans  la  formation  de  neuf  soeMÀ 
provinciales  au  lieu  d'une  société  unique. 
M.  Nothomb  dit  que  le  projet  est  un  nouveau 
pas  dans  la  voie  de  la  centralisation,  qu'il 
engage  l'Etat,  au  grand  péril  du  trésor,  H 
que  la  société  ser;i  omnipotente.  L'orateur 
volera  le  projet,  mai.s  u  sans  eulhousiasme  ». 
M.Graux,m.^,  réfute  ces  critiques.  Lep.  douas 
lecture  d'une  leitre  tle  M  Le  Hardy,  r.  s.  r  . 
absent,  par  laquelle  tl  inlorme  la  cbambre  qu'il 
retire  ceux  de  ses  amendements  à  l'aitkie  I*, 
que  le  gouvernement  n'arrepie  pas.  M.  De 
Deckier  développe  le  système  qu'il  a  proposé 
dans  ladisrasdon  générale.  M.  Graux,  m.f., 
le  combat.  La  chambre  le  repousse  et  vote 
l'article  avec  l'amendement  suivant  pro- 
posé par  UM.  Graux,  m.  f.,  et  Malou  :  a  Les 
statuts  seront  conformes  aux  dispositions  de 
la  loi  du  18  mai  1875,  en  tant  qu'il  ne  ^cn 
pas  nécessaire  d'y  déroger  à  raison  de  la 
nature  spéciale  de  la  société,  a  A  l'artide  t, 
portant  que  les  actlnr»s  r<'présentant  le  ca- 
pital social  sont  nomiuaiives  et  qu'elles  ne 
peuvent  Ctre  pouédées  que  par  les  oomnm- 
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ncs,  provinces  et  TEtat,  M.  Bcernnfrt 
proteste  contre  l'exclusion  des  particuliers. 
ATariteleS,  relatif  &  la  détermination  des 
st^rirs  d'artionsel  dp<^  tif^nf^în  es  auxquels  nHrs 
donnent  droit,  la  cbambre  vote  un  araeode- 
ment  de  N.  laeobs,  portant  que  chaqve  série 
a  droit  à  tous  les  b<*n(^fices  de  la  ligne  ii  la- 
quelle elle  se  rapporte  jusqu'à  concurrence 
des  iotérèls  à  5  p.  c.  Tan  du  capital  versé, 
id.  une  proposition  du  gouvernemeni  por- 
tant que  chaque  série  a  droit  au  qmrt  lu 
surplus  des  bénéQces  et  que  les  trois  quai  is 
restants  apfranlendront  au  fonds  de  réserve; 
id.  une  autre  proposition  de  M.  Jacobs,  por- 
tant que  la  société  Tera  les  avances  des  pertes, 
et  les  réenpérera  sur  les  premiers  bénéfices. 
Alix  articles  G  et  7,  réglant  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  société,  M.  Graux,  m.  f., 
propose,  en  me  de  le  slmplUler,  d*adopter 
\*'  !jii»de  généralement  rn  vigueur  dans  les 
grandes  sociétés  de  cbemins  de  fer.  11  n'y 
anraft  ptns  de  conseil  général;  la  société  se- 
rait administrée  par  un  directeur  général  et 
un  conseil  formé  d'un  président  et  de  quatre 
administrateurs.  Le  directeur  et  le  président 
seraient  nommés  par  le  roi,  les  administra- 
teurs désignés  pour  la  première  fois  par  l'acte 
constitutif;  le  gouvernemeni  et  l'assemblée 
des  actionnaires  pouTTOiralent,  chacun  pour 
moitié,  nnx  plnrps  vacantes.  I.a  proposition 
da  m.  est  adoptée.  Le  m.  propose  un  article 
Boaveau  (11  bU\  réglant  Tabandon  des  li- 
^es,  déterminant  les  conditions  de  la  liqni 
dation,  et  disposant  que  a  si  l'abandon  de 
rexplollatlon  par  la  société  est  décidé,  la 
ligne  sera  remise  an  groupe  d'actionnaires 
directement  intéressés,  s'ils  le  demandent, 
pour  en  contimier  rexploltatlon  an  mieux  de 
leurs  inlér'ls  1  M.  Piriue/  [trojiose  la  sup- 
pression du  dernier  membre  de  phrase  : 
«  pour  en  continuer  n,  etc.  M.  Hanssens  pro- 
pose de  le  remplacer  par  les  mots  :  «  pour  en 
disposer  comme  ils  l'enfendront,.^ous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  n.  Ce^  amende- 
ments sont  rejelés.  L'article  11  frù  est  adopté. 
A  r^rtinle  14  relatif  aux  formes  et  aux  condi- 
tions de  concession,  M.  De  Declcer  propose, 
pals  retire  un  amendement  tendant  à  dé- 
Imniner  les  limites  dans  Ipsqnclir"  les  com- 
mune pourronlêtre  actionnaires  d  après  leur 
imérttet  k  prendre  ponr  baae  de  la  fixation 
decetimérèlleprodaU  dachiin«  d'beclaras 


de  chaf[!ie  rommnne  compris  dans  une  zone 
de  4  kilom.  de  chaque  côté  de  la  ligne,  multi- 
plié par  le  eblITre  des  habitante  de  oetiezone. 
M.  Df^  Hniyn  développe  un  amendement  por- 
tant que  ie  gouvernement  ne  peut  ac4»rder  de 
eoneessions  H  hi  société,  sans  que  les  conseils 
provinciaux  et  communaux  aient  été  enten- 
dus. Le  gouvernement  se  rallie  h  cet  amende- 
ment. Il  est  adopté.  A  l'article  17.  relatif  aux 
concessions  à  d'autres  sociétés  ou  h  des  parti- 
culiers, MM.  Neujean  et  Warnant  développent 
les  amendements  qu'ils  oui  proposés  dans  la 
discussion  générale.  Ces  amendements  sont 
renvoyés  à  la  s.  c,  et  l'article,  amendé  par 
MM.  De  Bruyn  et  Graux,  m.  est  adopté 
sons  la  forme  suivante  :  «  Si  la  société  exé- 
cntc  line  des  lijrnes  pour  lesquelles  dfs  r>on- 
cessions  ont  été  régulièrement  demandées, 
avec  plans  d*exéctttion  à  l*appol.  avant  ie  dé- 
pôt de  la  présente  loi.  les  demandeurs  en 
concession  recevront,  pour  frais  d'études, 
une  indemnité  dont*  le  taux  et  les  conditions 
seront  fixées  par  arrêté  royal.  »  M.  Malou 
propose  un  article  nouveau,  tendant  h  limiter 
la  somme  que  l'Etat  peut  souscrire  et  garan- 
tir. M.  Malou  dit  que  la  discussion  est  trop 
rapide  pour  que  l'on  puisse  traiter  sé- 
rieusement d'aussi  graves  questions.  Il  retire 
ses  amendements  et  se  retire  lui-même. 
M.  Graux,  m.  f.,  propo'^p  dp  limiter  l'inter- 
vention de  l'Eut  à  la  moiiic  du'capital  nomi- 
nal de  chaque  ligne.  Adopté.  Un  amendement 
flf  M  Malou,  repris  par  M.  Gran'c,  tr?.  f.,  et 
exemptant  la  société  du  droit  de  patente  est 
adopté.  Un  amendement  de  M.  Jamme  exemp- 
l;mt  les  objets  affectés  directement  aux  che- 
mins de  fervicinaux  de  toute  taxe'provinciale» 
communale,  etc.,«tJrenvoyé  a  ht  t.'c.  A  l*ar- 
tirlc  -2',  M.  Coremans  propose  un  amende- 
ment portant  :  1»  que^lajsociété  devra^se'con- 
former  à  la  loi  de  1878  sur  l'emploi  du 
flamand  en  matière  administrative;  f  que  les 
employés  devront  connaître  la  langue  de  la 
partie  du  pays  où^ifs  feront  leur  service.  La 
première  partie  de  ramendementjest  adoptée, 
la  seconde  est  reponssf^e  par  52  suffrages 
contre  31  et  1  absiention  (M.  De  Vigne). 
La  chambre  vote  successivement  les  arti- 
cles 21,  25,  26  et  27.  et  adopte  l'ensemble 
du  projet  de  loi  par  81  voix  contre  1  (M.  Lip- 
pens)  tt  3  abstentions  (lllf .  Oe  Sadeleer 
Noihonh  et  Terbrogghen).  ' 
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>     _  Erection  de  Uaesrode,  10  a.  —  r.  de  M.  Jot- 
)    trand,  13  moj.— Dise,  et  vote,  13  «noI.— Erection 
d'tsscheobpek.  Pr.  de  I-  i  'îfM  Janson,  7  mai.  — 
r.  de  M.  Vauderkuidere,  lu  niai.  —  Uibc.  el  vote, 
l.H  mai.  —  V.  Affaires  comauucles  et  provin- 
ciales. —  Contribution  aax  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire,  20     F.  Instruetlon  publique. 
I        COMPTABILITÉ  des  provinces  et  des  communes. 
!     Pr.  de  loi  la  modifiant.  Disc,  15. 10.  17.  20  b.— 
)     Vote,  21  n.  V.  Affaires  communales  etprcivincialt^. 
I       CUSCIERGE  (FunenlUes  d'Ueurl).  Crédit,  27  ». 
Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

coiSEiLs  pROViHCiAux  ET  coMMUiAut.  Demande 
de  dissolution,  12. 13  ^  Y,  Elections. 

CORTRIBUTIOI  KltSOM£LLE. Réptrtitbw  lqJiMte« 
21  m.  Y.  Finances. 

COTE  I  Défense  de  la),  25,  27,  28  m.  V.  Travaux 
publics 

COUR  OES  COMPTES.  Décès  de  M.  Gisler,  12  d.— 
M.  Dassesse,  domudA  président,  10;.  ~  M.  De 
Hennin,  nominé  eoDsellter,  15  ^  V.  Cour  des 

coni  files, 

COURSES  OE  CHEVAUX.  Suppression  dn  snteido, 
20/.  Y,  Budget  (lotérleurj. 
CAÉDiTt  raovtsoiins  pour  1884.  Pr.  de  toi.  1 1  d. 

—  r.  de  M.  Callier.  Disc,  et  vote,  14  d.  —  Pr.  de 
loi,  18  m.  —  r.  de  M.  Cailler.  Disc,  et  vole,  25  m, 
V.  Budget. 

CRÉDITS  SUPPLÉMEIIAIRES  aux  BB.  dO  1883. 
Pr.  de  loi,  3  a.  ~  r.  de  M.  CaUier, 7  mai. — Vote, 
17  mai.  V.  Fiuances. 

CRISE  agricole.  Disc..  8, 12, 14,  20  f.  Y.  Agri- 
culture. -  Economique.  Disc,  90,  SSni.  Y.  Bud- 
get (Finances). 

CTVOCT  (Extradition  de  l'anarchiste).  luterpeU. 
de  H.  JansoD,  1<»  f.  Y,  Justice. 


DANEMARK  (ConveuUou  de  ptiche  avec  le).  Voir 
Traités. 

OItCU  de  M.  Blebuyck.  Hj.  V.  Décès. 
DÉCKT  00  24  KSIIOOH  Al  III.  Appliettlon  do 

certaines  dispositions  relatives  aux  rangs  el  pr6- 
séauce&  du  clergé,  à  l'occasion  de  riustallaiiuii  de 
l'évèque  de  Namur  et  de  l'archevêque  de  Malines. 
Pr.  de  loi  de  M.  Bergé,  6,  7  mai.  -  Pr.  de  loi  de 
HM.  Juuon  et  Amould,?,  B  mol.  Y,  Cultes. 

DÉPENSES   SUR   RESSOURCES  CXTHAOROINAIRES. 

Renouvellement  annuel  des  crédits,  ^ti  m  V.  Comp- 
tabilité. 

OCTEITIOI  PRÉIEITIVE  (Pr.  de  loi  de  N.  Robert 
tendant  à  Indemniser  les  personueo  déchargées 
d'une  ioeulptllon  ayant  «atralné),  13,  SO/1  V.Jot- 
ttoe. 


ÉCOLES  o'iiouLTEl.  Kncttoo,  14  4.  V.  lostmo- 
fion  publique. 
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tcOLEs  OEncLiltlES  ct  tMlen  d*«ppfeirtlt. 

sage.  Situation  de  ces  écoles,  r.  de  M.  Scailqnin, 
28  f.  —  Disc.,  2,  3,  8,  9  o.  V.  InslrucUou  pu- 
blique. 

£COLES  PRIMAIRES.  EreeUoo d'une  école  primaire 
à  Bl«uwput,28  m.,  |«  a.— Recensement  des  écoles 
officielles  r.  de  M.  Couvreur.  1"  wffi.  — Sllualion 
matérielle  Condamnations  prononcées  à  cliarge 
du  personnel  enseignant.  Ecoles  annexées  aux 
établissemetits  hospitaliers,  rr.  de  M.  Bergé, 
Hmai.  —  Enseignement  normal  primaire,  r.  de 
M.  Houzeau.  Etablis-sements  primaires  existant 
dans  l'année,  r.  de  M.  Jottrandp  iâ  «Mi.  V,  1q. 
«trnetioD  |Niè11«M. 

ÉCONOMIES.  (9écettItédelU»dM),17i.,llm. 

V.  Budget. 

ÉLECTOMtE  (Loi)  du  24  août  1883.  Carenlalres 
du  w.  iiMl.  du  22  novembre,  et  du  gouv^rtieiir  du 
Brabaot,  30  «.  —  Cireiilaires  do  m.  <.  du  51  août 

et  du  t1  septembre,  30  8,  lî,  13,  ii  f.  — 
Circulaire  du  m.i.  du  6  octobre,  14/1— Résultais 
comparés  à  eeu  da  la  loi  de  1871,  43,  U  f. 

y.  Elections.  ' 
ÉLECTORALES  (Contestations).  Leur  multipllca- 

tioi;,  H,  i\)  f  ,\Qa.  V.  Elections. 

ELECTORALES  (HodiQcaUous  aux  lois).  Pr.  da  loi 
de  M.  RoUD-Jaeqoemyos,  i4  m.  —  r.  de  M.  De 
Vigne,  4  a.  —  AmendeHWits,  9  Uscetnite. 

10  <r.  V.  Elections. 

EMPLOYÉS  (tu  département  des  travaux  publics 
(Position  des),  12, 13, 14  ».  V.  Budget  (TraYanx 
pvbika). 

EMPRtiiiT.  Part  faite  aaxparUcnlIeradaiiilaioin* 

cripllou,  17>.  V.  Budget. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  sur  la  fortune  des  cor- 
porations religieuses  et  des  fabriques  d'église. 
rr.  de  loi  de  M.  Goblet  d  Alvidia,  25.  29 6 

7  mai. — Vota mr  la  prise  «s  coi»MératioQ,8«ia<. 
V.  Cultes. 

ENQUÊTE  SCOLAIRE.  GfMIts.  18  J.  V.  Budget 

(Dotations)  et  Instruction  publique.  —  25,  30 
—  r.  de  M.  Couvreur.  1-4  m.  —  r.  de  M.  L© 
Hardy  de  Heauiieu.  i»  m.  —  Disc,  !«',  2,  3,  4, 

8  a.  —  Ordre  du  jonr,  9  «.  Y,  Instmetiaii  pa> 
Ubliie. 

ENSEISNEMENT  MOTEN.  Emplacement  de  Pécole 
moyenne  de  jetine»  filles  de  Namur,  24  tf.  —  De- 
mande de  suppression  des  athénées  dé  BouHIod  et 
de  VirtOD,  28  f.,  4  «n.  —  Programme.  7  m.— 
Allégation  de  Taniele  5  de  h  loi  de  I8iû  et  du 
S  2  de  l'article  4  i  ;  i  ,  de  t879.  Pr.  de  loi  de 
M.  Janson.  7. 14  mat.  V.  instruction  pablloue. 

ENSEIGNEMENT  tUPÉIlEUII.  hnlitnt  desliaates 
études  à  HnixeUes.e,  7  m.  —Collation  des  grades 
académiques.  Prorogation  de  la  loi  de  1876, 
12 mat.  —  r.  de  M.  Magis,13l»«i— Veta,lftaia<. 
V.  Instruction  publique. 

ESeAVT.  fnondatloi».  Redressement  devant 
Terraojide,  8  f.  V.  GiMm.  —  9S,  18,  S7  m. 
Y.  Travaux  publics. 

ESPA6NE  (Convention  avec  T)  pour  la  proteeUon 
delà  propriété  industrielle.  Voir  Traités. 

ETAT-ffAJOR.  Réorganisation,  20  /.  —  r.  de 
M.  Thoni^'^l  I),  "f  triai.  V.  Guerre. 

ÊfÊQUE  DE  ïAMUR.  InsUlIatlon.  F.  Décret  da 
24  messidor  an  xn. 

EXÉCUTEURS  DES  ARRÊTS  CRIMINELS.  Demande  de 
suppression  de  leur  traitement,  51  i.  V.  Budget 
(tnstlct). 


î 


FILS  D£  C0Tû«  (Pet,  demandant  la  libre  eotrii 
des),  14  mai.  V.  Douanes  el  accises. 

FILS  DE  LAIIE  (Pét.  demandant  la  tàhn  SMtri» 
d«),  9  mai.  F.  MaaiiN  et  accises. 

FINANCIÈRE  (Sitii  itlf  u),  I.H.  17>.,  »/;  F.  Bld. 
get.  —  16/.  V.  Voies  et  moyens. 

FLAMANDE  (Langue).  Emploi  en  matière  réenS" 
shfe.31/.  —  Pr.  de  loi  de  .M.  De  \1gne.  2?1  n.,4  m. 
—  Pr.  de  loi  de  M.  Coremans,  8  o..  7  mai, 
Y.  Langue  flamande.  —  Emploi  dans  l'année, 
14d.  V.  Guem.  —  Emploi  dans  renseignement, 
7  ».  F.  Inslrnction  publique.  ~  En  maliéra  ad* 
ministrative,  chemins  de  rer  Tidnaox,  t7  mA 
V.  Voirie  vicinale. 

FOREST  (i>et.  du  Conseil  corooniiitl  de)  au  njét 
d'une  créance  k  cliarge  du  bourgmestre,  il  m., 
13  mai,  F.  AOklres  communales  «t  pruviodales. 

FORÊTS.  AdnlnlstrNUoii,  il,  ti  m,  F.  Bodnt 
(Finances). 

FORTS  d'Anvers.  Armement,  19, 21  «.^CrédR, 

28  m.  V.  Guerre.  ^ 
FRANCE  (Conventions  avec  la),  de  pêche,  pour  la 

protection  df  la  f  1 1  [  i  irtéindustrlelle.VoirTsArrÉs. 
FRÉQUENTATION  SCOLAIRE  (CerUficat  de)  exi» 

par  la  loi  électorale  dvSlaeAt  1883,30  a.,  8, 12, 

13.  14,  29/:,  7  «.  r.  Elections. 
FROISSANT  (PublicaUon  des  œu\pTes  de).  Fmt 

OoLucnon  ms  cum»  iarum»  ra  paib. 


lALERiES  8AINT-HU8EIT  (Société  des).  Prolonp- 
tlondel'  .r  iiNfiiat.  Disc,  30  n.  V.  Justice. 

8ARDE  CIVIQUE.  Immunités  des  eonsala  deapoiv 
sances  étraogèrM.  Pr.  de  kd  de  M.  Flrèie^Orban, 
15/"  —  r.  de  M.Thonissen.  21  m. ->IMie.eCi«le, 
l.S  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

CILLES  Li  Muisis  (PubUcaUoa  dea  mnrm  de). 
Ftfir  CoLLBCTM»  un  OBAm  «caivAnt.i  t>v  pats. 

UATOIAU  (CoMTentloi)  avec  le)  pour  la  pro- 
priété ladMiMille.  FeirTnania. 


HABITATIONS  MlfllIiEt.  Ht,  te  UflkeH,  14  ib 

V.  Industrie. 

lEMEN.  ex-garde-exeen  trique,  demande  nne  pen- 
sion. 16  m  7   V  PpusIoiis. 

HUTTTENS  DE  TER0ECQ  (U  baron  Emile)  est  réélu 
fNfller,t«.  F.Bmean. 


IMMEUBLES  (Eftianges  et  cessions  d*).  Pr.  dekd 
de  M.  Crau.x,  \Hm.~-  r.  de  M.  Pet^deîlNBée, 
8flMri.  —  Vote,  M  mai.  V.  Finances. 

IMEMOIE  (Dangers  d^  auxquels  sont  expo<és  le 
laboratoire  de  chimie,  la  bibliothèque  rovaie.  lYcola 
industrielle  k  Bruxelles,  les  bibliothèques  de  Gaad 
et  de  Uège,  Il  d.  —  Las  archivas  fénécaiea,  8  A 
—  Le  mnsée  royal  de  palatttre,  ft  f.  F.  Uttrea, 

sciences  et  arts. 

INCENDIE  DU  PALAIS  DE  LA  NATION,  6  d.  —  U». 

cours  de  NU.  Descamps,  p.,  Frère-Orban,  ai. 
et  tfoOlomb,  Il  tf.  —  Enquête,  il  df.  —  r.  de 
U.Callier,  22/.  —  Secours  provisi  ir.  aux  farnillp  s 
des  vktiines,  17  mai.  V,  Incendie  du  palai»  de  it 
nation. 
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mciOËMTS  mire  M.  Le  Hard;  de  BeauUeu  et 
M  Lefebvre,30y.  V.  CoUes.— EDlre  H.  Coremans 
et  le  p  ,  15  f.  —  Entre  MM.  Woeste  et  Rolin-Jae- 
quemyns,  19  f.  V.  Budget  (Intérieur).  —  Entre 
MM.  TItoDissetT  et  Bara,  Sa.  — Entre  MM.  Colaert 
et  Hanssens,  8  a.  —  Entre  MM.  Van  Hoorde  et 
Bouvier,  i»  a.  V.  Instruction  publique. 

ilHUilATtol  dans  Ifl  coin  des  réprouvés  à  Toro- 
boot,  24  d.  Y.  Affiiires  eommanaies  et  provfnctales. 

IIOIOATIOIS.  Dénier.  12,  20/"..  2fi.  27,28»». 
—  Haine,  lî/:,27  m.  —  Mandel,20^— Ourthe, 
95  m.  —  Lys,  27  m.  V.  Travaux  publics. 

lISPECTION  DES  ÉCOLES  LIBRES.  .\ppIiration  de  la 
loi  électorale  du  24  aoùl  188-1,  50  n.,  29  f.,  7  m. 

y.  Fi-'ct idij'- 

(iSîALUTioi  paovtSOlilE  de  la  cbaiobre  après 
nneeDdIo'dn  6  décembre.  VMr  Racoianiicnmi  ots , 

IN$TlTUTftlCE£  PRIMAIRES.  HeUrd  dans  lu  )Uiye- 
inent  de  rinstitulrice  de  Molgnelee,  6,  7  m.  — 
Pét.  de  Waudrei,  7  m.  V.  Instruction  publique. 

IISTItteTlOf  OBltSATOlK.  r.  de  M.  Wageiier. 
25  w.  —  6  mai,  V.  Instruction  publique. 

iTAtiE  (ConveolioD  avec  1')  pour  la  protection  de 
U  proprlélé  IndnttriéUe.  VoIrTnAitts. 


JUKS  COItUtAIKt.  Mode  d'éleetion.  Pr.  de  loi 
de  M.  Bara.  2811.  —  r.  de  M.  Daiwiert,  Si  ^. — 

Disc,  et  vote,  10  a.  V.  Justice. 

JUSTICE  (Accroissement  des  frais  de),  25,  24, 
SOj.  —  Débat  au  sqjet  de  la  politique  du  ministre, 
23.  Si,  50, 31  i.V.  Justice. 

JUSTICE  OE  PAIX.  Création  d'un  canton  à  Anvers 
et  uiudiiiiations  def.  i  aiiious  de  Boom  et  de  Con- 
tlcb.  Disc,  et  vnte.  2ii  n.  —  Transfert  de  Daelhem 
à  Visé  du  dief-lten  du  canton.  Pr.de  loi,  20  «.— 
r.  de  M.  Boivkr»  14  mai.  V.  Jmtien. 


L06EIIIESTS  «ILIÎAIHES.  l'i  i  r(i;allon  des  art. 
et  2 de  la  loi  du  21  mai  187:^  -2'.^u.  -  r.dell.Tbo- 
Bissen,  Om.  —  Vote,  U  m.  Y,  Guwre. 


■Aitoi  0*AllilÉt d'Anvers,  9/.  V.  Bndgrt  (Int- 

tice). 

MARCHANDISES  en  transit  détruites  pendant  leur 
passage  sur  le  territoire  bel^e.  Pet.  demandant 
raeaiptkni  des  droits,  t.  de  M.  Meeus,  13  m.  — 
21 ,  22  B».  V.  Douanes  et  accises. 

MARilE.  Nécessité  de  la  développer.  Ecoles  de 
mousses,  11,  U  m.  V.  Marine. 

MEUSE.  Inondations.  Barrages  delà  Plante  et  de 
Taflfer,  24  d.  —  fbU.  et  barrage  des  Grands- 
Malades,  25  m.  —  l>ragage.  26.  27  m.  —  CaïKi- 
lisadon  dans  le  Limbourg,  28  m.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

■lUCE.  Suppression  de  rœnplion  des  sémlns' 
ristes.  H  d.  V.  Guerre. 

■ILICIEIS.  Examens.  Disc,  19,  20m.  K. Guerre. 
—  r.  de  M.  Jotirand  pour  1U83,  15  «et.  F.  In- 
Btrneiion  irabllque. 

■IIE8 (Conseil  des). Pro|N»itfon  de  snpnmaion» 

27,  28/".  V.  Mines. 

■oiiAiEs  (Hôtel  de»).  0ép«inas»i8«.  F.  Bud- 
get (Finances). 


MUSÉE  COiiERCIAL,  6,  1  f.  V.  Budget  (Affaires 
étrangères). 

■USÉE  DE  PEilTURE.  Transfert  au  Paîais  de» 
beaux-arts.  22  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUSÉE  SCOLAIRE.  Crédits,»^.,?  M.  Fanstroe- 
tion.  publique. 

«r 

lAMUR.  Voir  ScitviTi DES  militairks  et  Chemim 
DEFEB.  —  Construction  d*one  école  normale  de 
tilles.  6,  13  d.  —  Casernes  de  cavalerie»  SSai. 
V.  Travaux  publics. 

lOUVELtE-ZÉlANDE.  Création  riii  consulat  fd- 
néraJ,  6, 7  /.  V.  Budget  (Affaire»  étrangères). 


OFFICIERS.  Avancement.  Pr.  deloldelLWigener, 

31>.,8^  V.  Guerre. 

0R6AIIISATI0I  JUDICIAIRE.  Modifications  à  l'arti* 
cie  132  de  la  loi  du  18  juin  im.  Pr.  de  loi,  4  m. 
—  r.deM.  TlHNilesen,6M.  Disc  et  vote,  14  m. 
F.Jnstke. 


PALAIS  D' JUSTICE  de  BnueUes^  Crédit,  »  M. 

V.  Budget  (taijleau  XIV). 

PATS-BAS.  Conventions  de  pèche,  ponr  la  pro- 
tection de  la  propriélè  industrielle,  pmir  les  in- 
demnités k  allouer  aux  sauveteurs  de  tilets  de  pè- 
che. Voir  Traitks.— Visite  du  roi  et  île  la  reine  en 
Belgique.  Mot.  d'ordre  de  M.  ScaUquio,  16  mai. 
V.  Afhlres  étrangères. 

PÉAGES  sur  les  chemins  de  fer.  Pr  de  loi  de 
M.  Oliu.  22  m.  —  r.  de  M.  (jillieaux,  «  mai.  — 
Vote,  12  mai.  V.  Chemin  de  fer.  —  Sur  les  canaux 
et  rivières.  Pét.  de  Liège  et  d'Anvers,  tf  mai. 
F.  Travaux  publies. 

PÈCHE  fConvenllon  de).  Voir  Tnxnfs.  — Sino- 
lion  pénale.  Disc,  cl  vole,  2H  n,  V.  Justice. 

PERSIOIS  CIVILES.  Pr.  de  loi  de  M.  Scailquin, 
16, 22/,  —  r.  de  M.  Hanssens.  12  mai.  V.  Pen- 
^s. 

PENSIONS  lît^  1  l  a  ours,  instituteurs  commu- 
naux, de  leurs  veuves  et  orphelins.  Pr.  <^loLDisc. 
et  vote,  2t>  n.  —  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Banssens, 
m  ?      Disc,  et  vote.  29/  V.  Pensions 

PEdSlONS  «ILITAIRES.  Pét.  des  onicicrs  retraités, 
i'^^'a.  —  KJniflf.  V.  l'ensions. 

POLL  (SubslitutloD  du)  à  l'appel  nominal  pour 
le»  élections  provinelales  et  eommnnales.  PéL  de 
Molenbeek-Saint-Jean,  SI  M.  —  Pét.  de  Brnnlle», 
17  mai.  V.  Elections. 

POMTS.  De  >amèclie.  Rachat.  21  /■.,2:;,  28  m. 
—  De  Sclayn,  21  —  Passerelles  k  Herbatte  et  à 
Grognon.  H  f.  —  k  Alost,  21  2S  ».  F.  Tra- 
vanx  piiblicu. 

PORTS  d  ostende.  de  Meuport  et  de  Bruges,  11, 
12.  13,  2S.  26.  28  m.  —  De  Braielles,  S7  », 
V.  Travaux  publics. 

PORTUBAL  (Convention  avec  le)  pour  la  propriété 
InduHtrielie.  Voir  Tuait is. 

POSTE.  Trailemeiils  des  facteurs,  12,  14  m. 
V.  Postes.  —  Bureau  rentrai  k  Bnixelle*.  22  w. 
y.  Dud^et  (Finances).  —  Nouvel  hAtel  des  PiMtes 
à  Uruselle»,  26,  27  m.  V.  Travaux  publics. 

PRISOIS  ET  ÉCOLES  OE  RÉFORME,  r.  triennn!  ssr 
la  sitnation  de  1877  à  18%.  17  n<rt.  V.  JusticA. 
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PRISOIS  rrraviil  i  prix  rMtrtt  4n»  1«s).  natntes  | 

des  f  H\rirrs  et  de»p«troii',  1 1  mni.  V.  Industrie. 

PROPRIÉTÉ  laOUSTRIELLE  (Convention  pour  ,U 
nrotectino  de  la).  Voir  Traités. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  AITISTIQUE  (COOVCn-  | 
Uon  pour  la  garantie  de  la).  VoirTumÈs.  \ 

PROPRIÉTÉ  DES  iOOELES  ET  DESSINS  IROUSTRIELS  ; 
(Convenlloii  pour  la  garantie  de  la).  Voir  Traités,  i 

PROSTiTUTIOt.  Rtforme  de  la  réglementatloo, 
f  V.  Affaires  communales  ft  provinciales.  — 
VuWce.  Pr.de  loi  deM.  Bara.  17  mai.  V.  Justice. 

PRUD'HOiMES  H  oii  M  I  s  de). Demande  de  création 
à  Li«ge  et  à  Seraing,  il  f.  —  CrtoUon  i  Cfaarlerol 
•t  fc  U  Louvlère.  r. de  M.  Vandam*  17  m. — Disc. 


Q 

QUESTlOIIAIRE  pour  l'examen  électoral,  interpel- 
tatiOD,  15, 18  M.  —  Pr.  d«  loi  pour  les  examens 

électoraux  de  188 i,  fOm.  —r.  de  M.  Houzeau  de 
Lelule,  26  m.  —  Vote,  28  m.  Y.  Elections. 


RECOISTRUCTION  des  locaux  de  la  clitmtire  et 

installation  provisoire  de  la  chiimhre.  Nomination 
d'une  c  ,  1 1  rf.  —  Pr.  de  la  c.  Uisc.  et  vote.  îi  d. 

—  Marche  rir.  tiavinix  -li  d  .ii  f.  —Mode d'ad- 
judication, âi  2d  â7  m.  y.  Installation  pro- 
visoire de  la  ehambr»,  ete. 

REO  STAR  LUE.  Convention  avec  Cette  eain|it- 
pie,  12,  U  m.  V.  Marine. 

RÉGLEIERT.  Revision  en  vue  de  IVxamen  du  B. 
liÉD«ral.  Mj.  —  r.  de  M.  Maloo,  ili.  —  Vote, 
«»/.  F.  RèRlement. 

RtetEMEIlT  d.»!?  m  rte  f«7<î.  IRTO  et  I8S0  (r.de 
M.  Demeur  sur  ie). 8  «.  V.  (kiiuptaltililé. 

RELI6IEUX.  Exercice  du  droit  de  vote.  4 V.  — 
loseriptiOD  sur  les  listes  électorales.  Mf,  fO>. 

—  Faits  &  Andenardc  et  à  Bruxelles,  7  mai, 

RÉSERVE  RATlOIAU.  Pr.  de  loi  de  M.  Gratnr, 
SO  f.  V.  Guerre. 

RlïlÉHES.  Curage  de  la  Semois.  de  la  Vire,  du 
Thon,  21  De  la  Dyle,  21  /"  .  27  r».  — Corrup- 
tion des  eaux  de  l;i  I.yset  do  rKsraiit  K  /".  —  De 
l'Espierre,  26,  27  m.  —  Qiemiu  de  balage  le  long 
de  la  LTS,  SSai.  —  Rappel,  96  «t.—  Senne,  18m. 
V.  Trnvniix  publics. 

ROUTES.     Baudour  à  Solgnies.  Rachat.  12  f. 

—  De  Kerkom  a  Troi;née,de  Hoogstraeten  à  \m- 
vain.  31  /;  —  De  ReiUnglieUt  à  Kemmel,  17  m, 
V.TnvaaxpnMka. 


SALVADOR  (f.n  ivr  nf  on  avec  le)poiirlt  impriété 
industrielle.  Voir  i  baités. 

SAUlOi  étranger  (Tran.sport  et  nlie  en  «ente 
du),  13  ».  y.  Douanes  et  accises. 

ICNEIEII  (Grande  naturallsaUoo  accordée  au 
sieur)  pour  services  émioenta  rendus  à  llStat, 
12  mai.  V.  Naturalisation. 

SERBIE  (Convention  avec  la)  pour  la  protection 
delà  propriété  îndustripllp  Vnir  Traitas 

SCMEIT  El  JUSTICE,  i'r.  de  loi  de  MM.  Rot>ert 


et  lanaon  rapprinant  la  fonnole  reli^ae,  t«r, 

SERVITUDES  MILITAIRES.  A  Namur.  19.  il  m.  — 
A  Termonde,  19m.  — A  Anvers.  21  m.  V.  Guerre. 

SIAN  (Traité  avec)  pour  Timportallon  des  bois- 
sons  apirltoeases.  Voir  ThAnts. 

toeitiés  sciERTiFiQUEs  LIBRES  (Sobsldes  aux), 
21  f.  y.  Uttres.  sciences  et  arts. 

sous-OFFiciERS.  CAPORAUX  S  SOLDATS.  Exerdce 
da  droit  de  vote,  14  ».,  0, 10  a.  V.  Elections. 

tUISfi  (Convention  avec  la)  pour  la  protection 
de  la  propriété  iodnstrielle.  Vefr  TuAifta. 

X 

TABAC  (Impét  sur  le).  Publications  y  relativea, 
M  f.y.  Finances. 

TARIFS  des  transports  par  chemin  de  Ter.  Ré- 
duction pourle  transportdes  matières  fertilisantes, 
la  chaux,  9,  12,  20  /.  V.  Agriculture.  —  1.^  mi- 
nerais. Il  n.  —  Les  légumes  •  les  Tru  ils,  le  fumier, 
11  w.  —  Tarife  spéciaux  d'exportation,  li  m. — 
Tarif  difTérenliel  pnur  les  vnyjpenrs.  II.  13ai.— 
'Tarif  par  zones,  14  m.  V.  Clieniin  de  fer. 

TARIFS  télégraphiques  et  téléphoniques.  Proro- 
patinn  de  la  loi  du  I"  niai  18  »l,  28  n.  —  r.  de 
M.  Giliieaux,  15  d.  —  Disc  et  voli-,  14  d.  —  Pr. 
de  M.  De  Decker.  Il,  15m.  F.  Télégrapliea  etté- 
lepbonw. 

TAliS  niimWlAlEtteOWMMLEt.  KieaptlOli 

des  Mens  affectés  à  des  services  pnbilca.  Pr.de  loi, 
11  m.  y.  Finances. 

TRAITEMENTS  DE  LA  lAGISTRATURE.  Réefganlsn- 

tion.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara.  17  mn. 
TRAiTit.Vote  d*iine  eooventton  aveeleroyaune 

dr  Sinm  relative  à  l'imporlatioi)  et  à  la  vente  des 
boissons  .spiiitueuses,  15  «.  —  Coiiveotioii  entre 
la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  là  France, 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pa$a>Ba8  ponr  régler  la 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord.  Disc,  et 
vole,  21  n.  —  Convention  relative  li  la  protection 
de  ia  propriété  industrielle  avec  le  Biesil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  PortUiCiil,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la 
Suisse,  r.  de  M.  Demeur.  23  jf.  —  Vote,  28iii. 
—  Convenlinn  avec  l'.\llelna^:Ile  pour  la  garai  tie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  des  medèlNet  des* 
sins  industriels,  13  /".  —  rr,  de  M.  Demcur, 7  ««i*. 
-  Vote,  12  mai.  Arrangement  com  lu  entre  la 
Helk;i()iie  et  le.s  Pays-Bas  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  Tindemnitè  à  allouer  aux  saaveleur»  des 
fileta  de  pèche  appartenant  nux  ebaknipeadea  deux 
pays,  16  mai.  —  r.  de  H.  JoUrand,  17  «ai.  F.  Af- 
faires étrangères. 

VALÈRE  ET  6EI0ICEAUX,  auteurs  d'un  Manuel  de 
lecture  à  l'nsage  des  écoles  primaires,  S8  f,^  4, 
5  m.  y.  Inslruclion  publique. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  Co- 
laert  k  Ypres,22  f.  V.  veriâcatioii  des  pouvoirs. 

fOIRlE  VieilALC.  Flandre  occIdenUle.  Insuffi- 
sance des  subsides  accordés  à  la  Flandre  occiden- 
tale, %  f.  —  Refus  de  nomination  d  un  Inspecteur 
provinrial.  \i  /".  V.  Voirie  vicinale. 

lOTATlOl  (Pr.  de  loi  de  M.  Maiou  relatif  au 
mode  de),  r.  de  M.  Maton.  18/.  —  Dise,  et  voln, 
!«<'  a.  —  Amendé  par  le  Sénat.  Disc' et  vote, 
14  fltai.  V.  Elections. 
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ù^ienë'àge,  M.  w.  Ca^nart  d'IIamai  k.  —  Président,  M.  w.  .SrxYs-LoiifiCIIAilPS. 
Vki-pn'itvitnls,  MM.  i>i;  Labucvilue  el  UKUAXUtiE. 
SeeréUàfêif  MH.  de  Looz-Corswarem,  Tercexin,  Biart  et  D'AHftaOKMt. 
Queêkwêt  MM.  BàusAUX  et  Dg  Vadiuui. 


18  ééeenAre.  M.  IfUnt  de  Roodenbeke, 

r.  t;.,  dépose  le  rapport  sur  la  convention  ad- 
ditionnelle aa  traité  du  août  1808,  entre 
ta  Belgique  et  le  royaume  de  Slam,  concer- 
nant l  importation  el  la  vente  des  bois^rtns 
spiriiueuses.  —  19.  M.  Thierry  de  Limburg> 
Stirum,  r.  dépoee  le  rapport  rar  la 
convention  conclue  entre  l:i  Belgique,  l'Alle- 
m:i^'nf,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
areugtie  el  les  Pays-Bas,  au  sujet  de  la  police 
de  la  p6ehe  dans  la  mer  du  Nord.  —  H).  La 
convention  ave  -  royaume  de  Siam  est 
adoptée  à  l  unaiiiiiiue  et  sans  discussion.  — 
21.  La  convention  de  pèche  est  adoptée  par 
51  voix  contre  ô.  après  un  échange  d'obser- 
vaiions  entre  MM.  Cogels-Osy  et  ili.  de 
fJmbttrg^Uroro,  qui  soutiennent  que  lacon- 
ventinri  m<'t  If^s  pn-heurs  l)el^'es  dans  une 
po&iUou  njlérieure,  el  M.  t  rère-Orban.m.  a.» 
qol  établit  «laMIs  joQlBsent  des  méniea  droits 
et  de  la  mvvir  proicctinn  que  Ics  nationaux 
des  plus  graudes  puissances. 

f9  mon.  M.  t*Klnt  de  Roodenbeke.  r.  e., 
dispose  le  rapport  sur  ta  convenlion  pour  la 
protection  de  la  propriété  indastrielle,  con- 
clue, le  20  'mars  1885,  avee  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  (Guatemala,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  l'orlu^îal,  le  Salvador,  la  Serhie 
et  la  Suisse.  Ce  projet  esl  adopté  à  Tonani- 
nilé  el  sans  discussion. 

mai.  M.  de  Labbeville.  r.  c,  dépose  les 
rapports  sur  deux  projets  de  loi  relatifs  aux 
conventions  conclues,  le  10  décembre  ISftS, 
entre  la  Belgique  et  rAllemagne,  pour  )a  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  liuéraire  el 
artistique,  et  pour  la  proiecaion  réciproque 
des  modèles  et  dessins  industriels;  sur 
un  projet  de  loi  portant  modiQcalion  à  la 
loi  du  1«  janvier  ISSe  et  k  celle  du  8  mai 


1848  quant  aux  immunités  des  consuls  des 
puissances  étrangères  en  matière  de  pardn 
civique.  —  27.  Les  deux  premiers  projets 
sont  adoptés  à  l'unanimité  et  sans  discussion. 
Le  sénat  adopte  à  l'unanimiti^  le  dernier,  / 
après  avoir  entendu  MM.  de  Coninck  et  de 
Labbeville  qui  le  justifient. 

AGRICtJLTtJRE 

18  décembre.  M.  llardenpont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  prêts 
agricoles.  —  19.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  Solvyns  combat  le  projet,  qui, 
d'aprù.s  lui,  sera  inellicace  :  le  cultivateur,  en 
effet,  est  ennemi  des  formalités  et  de  la  pu- 
hlicit**  dont  on  entoure  les  prêts  ;  il  n'em- 

{irunte  qu'en  cachette.  L'orateur  demande 
'ajournement  de  la  discussion,  afin  que  le 
gouvernement  puisse  remanier  le  projet. 
M.  L^romens  dit  que  le  crédit  agricole  existe 
en  Belgique,  sous  une  forme  non  officielle. 
!,es  bons  cultivateurs  ne  demandent  pas  d'an- 
tres agents  de  crédit  que  le  propriétaire,  le 
marchand  d'engrais  et  parfois  le  notaire  can- 
tonal. L'orateur  s'effraye  de  voir  des  «  ma- 
nieurs d'argent  s'installer  au  milieu  des  po- 
pulations rurales  et  leur  offrir  des  facilités 
de  crédit  inconnues  jusqu'à  <'e  jour.  »  C'est 
de  l'initiative  privée  qu'il  faut  attendre  le 
relèvement  Uc  l'agriculture.  Que  le  gouverne- 
ment vienne  à  son  aide  en  faisant  la  guerre  à 
rivro^^nerie.u  cefléau  des  campagnes  »,  en  al- 
légeant les  impôts  et  en  amélioranl  la  voirie  vi- 
cinale. M.deConinckparle  dans  le  même  sens. 
La  loi,  d'après  lui,  n'aboutira  pas  au  résultat 
espéré.  M.  Graux,  m.  /'.,  jusiitie  le  projet  de 
lof.  Il  constate  que  les  critiques  de  NM.  Sol- 
vyns  el  Lammens  sont  dirigées  surtout  contre 
lé  crédit  en  général,  el  il  établit  que  le  crédit 
concourt  à  la  production  dans  tons  les  dO" 

28 
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maines.  —  iO.  M.  Lamrocns  insiste  sor 
l>r<^t'édentes  observai  ion  s.  Il  na  pas  com- 
ballu  le  crédit,  mais  il  ci  uil  mauvais  de  ré- 
liandre  l'usat^'e  des  emprunts  dans  les  campa- 
gnes. M.  de  Cùiiiiii  k  ;ir(  use  ;:ouvernement 
de  ne  poursuivre  qu'un  but  :  étendre  i'iu- 
fluenoe  du  parti  libéral.  Les  comptoirs  agri- 
coles que  l'on  veut  orgnni'^er  st»ront  des 
couités  électoraux.  Les  fermiers  demandent, 
non  pas  rétablissement  du  crédit  agricole, 
mais  la  diminution  des  impôts.  M.  Vaucamps 
dit  que  si  le  gouveroemeul  désire  Caire  preuve 
de  solHcifiide  pour  Tagricultare,  il  doit  amé- 
liorer 1  ^  1  is  Uscales  et  les  voies  de  commu- 
nii^lion.  M.  SolvpsUil  que  la  solution  de  la 
question  agricole  comporte  deux  éléments 
principaux:  la  science  et  le  capital.  Le  capi- 
tal ne  fera  pas  d^^faul  le  jour  où  lej»  pi^pri/'- 
laireb  aurunl  acquis  la  cuuviction  qu  it  iaiit 
venir  en  aide  aux  cultivateurs.  Quant  à  Fin- 
slrurtion  airricole,  il  est  de  prenilùrL'  néces- 
sité de  la  développer.  M.  l*jcU  de  Pclcgliera 
dit  que  le  mauvais  côté  de  la  loi,  c'est 
ramoindrissement  du  privili'^^'e  du  bailleur. 
M.Lippeus  défend  le  projet  de  loi.  Beaucoup 
de  cttlUvateurs  qui  doivent  tranaformer  leur 
ouiilla;.;e  et  leur  culture  auront  recours  au 
crédit  agricole.  Après  une  réplique  do 
M.  Graux,  m.  /.,  qui  réftile  les  critiques 
fonnu!t^e,s  ei  soutient  ipie  le  miiii.sicre  actuel 
est  celui  quia  fait  le  plus  pour  les  intérêts  de 
ragrieultnre,  le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
par  50  voix  contre  â  (MM.  Lammenset  Th.  de 
Limburg-Slirum  i,  et  3  abstentions  (MM.  Sol- 
vyns.  Van  Ockeriiuul  ei  Bclliuue). 

Si  avril.  M.  de  Kibaucourt  signale  l'in- 
*.i!flis;)iii  t^  de  la  législation  sur  la  polii  esani- 
laire  des  auiiuaux  domestiques.  M.  Vycke  de 
Peteghem  dit  que  l'action  du  gouvernement 
est  indispensable  pour  remédier  à  la  crise 
iq;rtcole.  Les  remèdes  les  plus  efficaces  sont 
la  réduction  de  TimpAt  foncier,  me  bonne 
organisation  des  consulats  et  l'amélioration 
de  la  voirie  vicinale.  L'orateur  demande  une 
révision  de  la  loi  do  20  janvier  18S0  «or  les 
vires  réJhibitoires.  —  23.  M.  d'Huart  préco- 
nise le  dégrèvement  dt»  impôts  qui  frappent 
ragrlcnltare,  on  rétablissement  d*mii  droH 
compensateur  sur  l'entrée  des  grains  étran- 
gers. M.  t  kint  de  lloodenbeke  est  d'avis 
qu'il  faut  réagir  contre  l'aggravation  progres- 
sive de  l'impôt  foncier,  et  réformer  le  mode 
de  perception  des  dmits  d'acdse.  —  24, 
M.  Vaucamps  recommande  ramélioraiiun  de 
la  voirie,  notamment  dans  le  Brabant. 
M.  d'Andrimoiit  réclame  la  réduction  du  prix 
de  transport  des  matières  lerlilisantes,  dom 
rimponanoe  est  considérable  depuis  la  dé- 
couvcrtr.  dans  le  Haiuau! ,  dr  u'tsements  de 
pbospiiale  de  cbaux  qu'on  iraubt'orme«  à  l'aide 
dn  raddoaolfnriqne,  en  eagnl»  cUidqnn.  11 


recommande  la  publication  de  manuels  don- 
nant au  cultivateur  les  rcnseipcments  utiles 
pour  améliorer  son  exploitation  et  la  fonda- 
tion de  blbllothéqaes  agricoles.— 25.  M.  Ko- 
tiii-Jaequemyns,  m.  i.,  combat  l'établissement 
d'un  droit  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères. 
A  son  sens,  la  meilleure  manière  d'atténuer 
les  souiïraiices  de  l'agriculture,  c'est  de  per- 
fectionner les  moyens  qui  sont  de  nature  à 
empêcher  les  firaudM  et  à  éclairer  les  popola- 
tioiis,  d'encourager  l'enseignement  supérieur 
et  l'enseignement  populaire,  et  de  multiplier 
les  conférences  agricoles.  M.  Lippcns signale 
la  nécessité  de  nouvelles  appropriations  des 
locaux  de  Tinstitut  de  Gembloux. 

26  mat.  H.  de  Ribancourt  interpelle  le 
wï.  i.  au  sujet  des  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  remédier  à  la  situation  fâcheuse 
(lue  va  créer  à  l'agriculture  belge  le  nouveau 
projet  de  loi  du  gouvernement  français,  por- 
tant élévation  du  droit  d'entrée  sur  les  tètes 
de  bétail.  M.  Uolin-Jaequemyos,  m.  t.,  dit 
qnH  s'efforcera  de  ù&n  comprewIrB  am 
gouvernements  étrangers  le»  ronséqnmces 
désastreuses  de  pareilles  mesures. 

BDDGET. 

^décembre.  M.  Monleliore  Levi,  r.  dé- 
pose lé  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisam 
la  perception  des  impôts  et  allouant  des  cré- 
dits provisoires  k  valoir  sur  le  B.  général  de 
1884.  —  19.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani* 
mité. 

"idinan.  M.  t'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  isur  le  projet  de  lui  proro- 
geant jusqu'au  5t  mai  1884  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1883  allouant  des  crédits  provi- 
soires, etc.  Le  r.  dit  que  ses  amis  et  M 
voteront  le  projet  sans  loulelbift  approwPir 
certains  crédits.  Le  projet  adO|;ilé  ptT 
4t)  voix  contre  2  et  7  abstenlioni^. 

16  arrU.  DIseosstoo  générale  sur  l'en- 
semble du  B.  (r.  c,  M.  Montefiore  Levl). 
M.  Vilain  XUii  voudrait  que  l'on  prit 
le  1*'  JiiIlleC  comme  point  de  ôipwi  de 
l'exercice  nuancier,  alln  que  Icn  J'P>  fussent 
votés  avant  le  commencement  de  cet  exercice. 
D  voudrait  ansst  qu'on  abovdâl  rétnde  des 
questions  sotiales.  (Voir  IIyoikne.!  M.  Terce- 
lin  croit  que  te  délicit  afliniié  par  le  m.  /*. 
pourrait  être  comblé  par  l'excédent  de  Taclif 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  par 
le  produit  de  la  vente  des  inruériaux  inutiles 
du  chemin  de  fer.  M.  Vaucamps  dit  que  pour 
remédier  à  la  situation  économique,  tt  flnt 
reviser  la  contribution  personnelle,  suppri- 
mer les  droits  de  douane,  les  impôts  de  con- 
sommation et  tous  les  droits  sur  les  objets 
de  [irrmif'Te  nécessité,  et  les  remplacer  par 
l'impôt  sur  le  revenu.  M.  de  Cooinck  critique 
ooasi4éniblns  48  bom  én 
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liéior.  M.  Grtn«  m.  f. ,  dit  qoe  ti  les  cbim- 

bres  ne  peuvent  abordr-r  (  «  t  laines  questions 
sociales,  c'est  à  cause  de  1  opposition  «  vj^ 
tématique  et  tnica&siêre  »  de  la  droite.  Le 
déficit  M  réduit,  pour  1885,  à  5,5UU,UOO  fr., 
rhifîre  qui  (  «rrespond  h  la  dilTt^renre  entre 
ies  iuipùu»  propoi>éi»  1  an  duruicr  cl  ceux  qui 
ont  m  tol^.  jL«  m.  ne  croit  pis  qu'il  fuille 
recourir  aox  ressoarces  indiqutV^s  par  M.Ter- 
celin,  car  les  preiuièi  t^s  se  réduisent  a  uu 
eaprnnt  déguisé,  et  pour  .><e  procurer  les  au- 
tres,on  ferait  une  mauvaise  .spé(  ulaliuii.  I.e  m. 
élablU  que  I  iinpùl  6ur  ie  revenu  n  est  qu  un 
inpfti  conpiéneoietre  qal  ne  stippl^rait  pas 
au  produit  des  <  rnirilmiiof.'-  drml  M.  V;iu- 
caiapi  réclame  la  l>upp^e^ilion  \  M.  Vaucamps 
pooranit  une  utopie.  Quant  ws%  «miastons  de 
hons  du  trésor,  lei».  y  a  riih  li  .  i  n  kU- 
daut  la  deue  aouante.  —  ib.  M.  Vtlam  XUU 
dit  qoe  le  melUenr  moyen  d*éteindro  le  défl^ 
cit,  c'est  de  réduire  les  d('peiis(\s.  L'opposi- 
tion a  fait  à  la  chambre  des  représentants  de 
nombreuses  propositions  dans  ce  sens;  mais 
le  m.  a  refusé  de  s'y  rallier.  M.  Montetiore 
Levi,  r.  c,  justifie  la  proposiiinii  qu'il  a  fnr- 
mulée  dans  son  rapport,  de  dcUcherle  B.  du 
chemin  de  fer  do  B.  général.  Il  en  résulterait 
one  facilité  plus  grande  dans  l'examen  de  la 
complabililé  du  cbenun  de  fer.  UM.  Terce- 
iin  et  Vaucamps  insistent  sur  leurs  précé- 
dentes observations.  Après  une  rt^pliquo  de 
M.  Gratix,  la  discussion  {générale  est  close. 
Les  Tableaux  il  (Deffc  imbliqiie)  et  III  (Aofa- 
liom){r.  c,  M.  Irrcnlini  sont  v  tr  snns  dis- 
cussion. Discuââiou  du  tableau  IV  {Juslice)  : 
(r.c,  M.  Dewandre.)(V«rCnr.T«sO--<î>.  (Voir 
CuLTbs).  M.  de  Cuiiiiick  se  plaint  de  reiiconi- 
brement  des  maisons  d'alién<^s.  M.  liant,  m.j., 
dit  que  le  gouvernement  a  diminué  le  nombre 
de  ces  établissements,  atin  d'augmenter  celui 
des  grands  établissements  de  santi'  et  de  les 
faire  diriger  par  un  personnel  capable.  —  ii. 
(  Voir  JusTicK.)  Le  tableau  est  adopté  par  assis 
et  levé.  Tableau  \'  i Affaires  étratigires)  (r.  c, 
\L  du  llaussy).  M.  t'kini  deRoodenbeke,r.  c, 
préconise  la  création  d'un  consulat  générai 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  l'envoi  d'un  agent 
consulaire  dans  Tile  de  Saint-Domingue  et 
Textension  de  la  juridlctlo»  du  consul  belge 
au  Chili  Mir  le  it  r  ritolre  du  Pérou.  M,  I.ani- 
mens  a  abstiendra  au  vole  sur  le  tableau  pour 
prolester  contre  le  crédit  alloué  à  l'ambassa- 
deur belge  «  pr^'s  de  celui  ([ue  le  U.  appelle 
le  roi  d'Italie»*  contre  la  suppression  des  re- 
tatlons  diplomatiques  avee  le  saint-siège  et 
ccinlre  la  ((  siiuatidu  intolérable  »  faite  à 
Rome  au  Fape.  M.  Frère-Orban,  m.  dit 
que  cette  protestation  est  incon  odc.  l  a  sé- 
nateur belge  ne  peut  se  mêler  des  aflaires 
d'un  V)ays  ^tmii^'pr  M.  Vil.Tin  XIHI  émet  le 
vœu  que  la  It^atiuu  auprès  du  Vaiicau  soit 


rtoblle.  M.  Frère-Orban,  ».  a.,  dit  qo*il  ne 

peut  y  eonsentir.  Le  tableau  est  adopié  par 
assis  et  levé.  Tableau  VI  (Intérieur)  {r,  c, 
M.  Biarl).  {Voir  Aoricilture,  Chimin  db 
FKR,  Hygikmb,  Lettres,  scismces  et  arts, 
Travaix  fiBLUs.)  —^27).  (Voir  Ar.nicn.Ti  RK, 

ilNnUSTKlË,  Lbi IkKâ,  hLlkiNCfcji  ET  AKiS,  TRA- 
VAUX VIIBUCS.)  —  24.  (Voir  AOUCOLTDlBt 

CUKMIN  DR  KKH,  hfU  STRIK,  LF.TTnFS,  SCIKNCKS 

h  t  ARTS.)  M.  Sulvyns  dit  qu  en  présenee  du 
déficit,  il  fint  restreindre  les  abu.s  de  la 
paperasserie,  Pt  diniinniM"  !e  iiomhre  des  fniic- 
lionnaires,  augnieuler  icb  iraiieaicni^,  et  sioi- 
pllfler  les  rouages  administratifs.  M.  RoHn- 
Jaequemyrr ,  r;.  ;  ,  dit  que  h-s  drii  nses  de 
son  déparlemtiui  sont  en  progression  décrois- 
sante depuis  deux  ans,  et  que  les  économies 
proposées  îi  la  cliaiuhre  des  représentants 
par  la  droite  étaient  k  mesquines  el  illu- 
soires n.  —  i9.  MM.  de  Conincic  et  consorts 
proposent  un  amendement  tendant  à  assi- 
miler aux  déi  orés  de  la  croix  de  Fer.  quant  à 
la  pension,  lei>  coaibuitants  volontaires  des 
corps  francs,  décorés  de  la  croix  eommémo- 
rative  de  1830.  L'amendement  est  rejeté 
après  un  débat  entre  ^\h\.  de  Ooninciv  etRo- 
lin-laequemynB,iii.  t.  (VofrllYoï^Ns;  Lkttus, 
sciENc.Ks  FT  AUTs;  Travaux  PLiBi  irs  )  I.e  ta- 
bleau est  adopté  par  assis  et  levé,  labieau  VIL 
(!iulnusti9Hfmlique)^  (r.  H.  Crocq).  (Voir 
Instruction  publique.) — ôO.  (  Voir  In&tructiok 
piauuuE.)  Discussion  des  articles.  M.  Solvyips 
demande  qne  Ton  n*aeeordeà  des  médecins 
étiaiii^ers  ra'itnri^ntiun  de  pratiquer  en  Uel- 
gique  qu'à  la  condition  de  réciprocité  dans  les 
pays  aux(|uel8  Us  appartiennent,  et  critique 
un  arrôté  royal  iiui  a  disposé  que  les  bourses 
de  voyage  pour  les  sciences  médicales  seraient 
données  a  certains  spécialistes.  Il  vaudrait 
mieux  conférer  en  principe  les  bourses  aux 
jeunes  pens  ayant  5.ubi  leurs  examens  avec 
une  vi'nlable  supériorité,  et  établir  un  cer- 
t.iiii  nombre  de  boui  ses  pour  les  spécialistes 
qui  se  révéleraient  après  deux  an.s  d'études  à 
l'étranger.  M.  Van  Hurabéeck,  m.  imt.,  pro- 
met d'étudier  la  première  question  traitée 
par  M.  Sol vyns,el  soutient  que  l'arrtHé  royal, 

Sue  ceiui-ci  a  critiqué  en  second  lieu,  a  pro- 
ult  d'excellents  résultais.  Le  tableau  est 
adopté  par  t'iO  voix  contre  1!).  T;;!  !  ;iu  VllI 
{Travatu puifliat),  (r.  c,  M.  balisauxj.  {Voir 
CsKum  OB  FER  et  Haunb.) 

1''^  mai.  {Voir  Chemin  ut  i  er  et  Marine  )-- 
â.  (fd.).  Le  tableau  est  adopté.  Tableau  IX 
{Guerre),  [r.  c,  M.  de  Looa-uorswarsm).  La 
discussion  de  ce  B.  donne  lieu  à  un  é(  bunge 
d'observations  entre  MM.  Vilain  Xllll.  Itiart, 
de  Cuniiiok  et  Gratry,  iw,  y.,  relalivemenl 
aux  essais  des  canons  provenant  des  usines 
deSeraing,  îi  l'amélioration  du  poly;.'nne  de 
Brasschael,  à  l'usage  de  transférer  a  pied, 
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entre  deux  gendarmes,  les  soldats  arrêtés 
pour  motifs  pxrlusivemenl  militaires,  et  an 
r^ime  hygiénique  de  l'armée.  Tableau  X 
{GiMianiime)y{r.c. ,  M .  de  Contnck).  H.  de  Co- 
ninck  préconise  la  création  d'uiif  caisse  de 
pension  pour  1^  veuves  et  orphelins  des 
gendarmes  morts  en  seiivilé  de  service  an 
pensionnés,  et  demande  que  l'on  accorde 
plus  facilement  aux  gendarmes  l'autorisation 
de  contracter  mariage.  Tableau  XI  (Finances), 
(r.  c,  M.  Tercelin.)  M.  Lammens  demande 
que  l'on  révise  les  droits  de  succession, 
d'enregistrement  et  le  multiplicateur  officiel 
à  Taide  duquel  on  établit  la  valeur  cadas- 
trale des  immeubles,  admise  pour  les  déclara- 
tions de  succession.  M.  Graux,  m.  /.,  promet 
d'étedier  ces  questions.  (Voir  Indostme.)— 3. 
Tableau  XIV  ifiéprv-^rs  <^:r;r  ressources  extra- 
oriinairea).  Discussion  générale. (Voir  Chemin 
DE  FER  et  Travacx  pobucs.)  Lo  tablesQ  est 
adopté  par  3ô  voix  contre  19  abslenlions.  I,e 
tableau  IX  (Guerre)  est  voté  par  55  voix  contre 
5  et  13  abstentioniv.  Le  sénat  adopte  succes- 
sivement par  assis  et  levé  les  tableaux  l^' 
(Voies  et  moyens),  X  ( Gendarmerie),  XI  {Fi- 
nancts),  et  les  tableaux  \H  (Non-valeurs  et 
reinboursemenls),  \V  {ih'petun'K  et  rmtfmrees 
itpéciales)  et  XVI  (Ikceiles  et  dépenses  pour 
ordre),  (r.  c.,  M.  Tercelin).  L'ensemble  du 
projet  de  loi  contenant  le  B.  général  est 
adopté  par  39  voix  contre  5  et  5  abstentions. 

B1IBBA.U. 

43  «oPOR&fV.  M.  le  baron  de  Selys-Long- 
champs  est  nommé  président  par  50  voix 

contre  16  données  à  M.  le  baron  d'Anethan; 
M.  le  baron  de  Labbeville,  /y/cM/cr  vicc-prc- 
»dent,  par  50  voix  contre  15  données  à  M.  le 
comte  d'Aspremont-Lynden  ;  M.  I>ewandre, 
deuxième  vice-président,  par  52  voix  contre 
1â  données  à  M.  le  baron  t'Kint  de  Rooden- 
beke.  MM.  le  comte  de  Looz.-Cûrswarem, 
Tercelin,  Biart,  d  Andrimoni  sont  nommés 
uerHtàra  par  53  suffrages  contre  \%  13, 12, 
11  donnés  respectivement  à  MM.  le  baron 
Bétbune,  Van  VViUigen,  le  comte  de  Ribau- 
oonrt  et  le  baron  d*Huart.  MM.  Balisaux  et  De 
Vadder  sont  nommés  ijUfsieurs  par  55  voix 
contre  1^  données  à  MM.  le  baron  Pycke  de 
Peteghem  et  \Villcnis. 

CHEMIN  DE  FER. 

1»  décembre.  Le  sénat  :idnpt«à  l'unanimité  | 
le  projet  de  loi  ponant  autorisation  pour  le  ' 
gouvernement  de  régler  avec  la  Société  ano- 
nyme de  constnirt  ion  le  compte  de  la  ligne 
dé  Basiogne  à  Gouvy. 

Si  ttvm.  DttM  te  diaeui^m  d»B.  de  TA»- 
térieur,  M.  ûrban  de  Xivry  demande  que  l'on 
adopte  pour  le  tracé  du  chemin  de  fer  relian  ' 


Bastogne  b  la  ligne  de  l'Oorthe,  celui  qui  se 

dirige  sur  Champion  parHallcux  lez-Larorhe. 
—  21.  M.  Leirens  signale  «  l  éut  pitoyable  > 
de  la  sution  de  NInove.  —  50.  Omit  te  dit> 
cussion  du  B.  des  travnur  vîililîr.<^  \\  Willems 
réclame  la  coosiruction  de  nouvelle  installa- 
tions à  la  station  de  Lonvain  ;  Id.  d'nn  ebeaibi 
de  fer  de  Trt-vtiPi  ,  n  à  Tlrlemont.  M.  Vau- 
camps  se  plaint  de  i'insufiisance  de  la  cotnp- 
tabilîté  du  chemin  de  fer;  il  établit  la  néces- 
sité de  réduire  le  matériel  et  la  traction  au 
strict  nécessaire,  d'augmenter  le  nombre  des 
trains  et  de  construire  dans  les  gares  dt« 
quais  à  niveau  des  compartiments.  M.  t  liinl 
de  Roodenbeke,  id.  de  reviser  les  tarifs  ao 

Koint  de  vue  des  Intérêts  agricoles,  et  d'Ûi- 
lir  des  trains  de  marché  on  d*approvlslOB> 
nement.  M.  Vandenkerchove  sotitirnt  qn- 
ateliers  de  réparation  de  TEUl  sont  inférieurs 
anx  ateliers  exploités  par  l*inditstrle  privée 
et  coûtent  plus  cher.  Le  personnel  inf<^ripur 
esi  trop  nombreux  et  trop  peu  surveillé; 
d*anlre  part,  la  position  des  fonctionnaires 
supérieurs  est  insuffisante.  L'orateur  recom- 
mande une  enquête  parlementaire  sur  l'ev 
pluitation  des  chemins  de  fer.  M.  Lammens 
appelle  l'attention  du  m.  I.  snr  les  llbralrta 
volantes  établies  (hns  les  gares  ei  où  se  ven- 
dent, «  sous  ia  tiauie  protection  de  TLtat,  les 
romans  les  plus  infimes  de  la  liltéraiure  con- 
temporaine ».  L'orateur  préconise  la  géné- 
ralisation du  nouveau  système  de  récolement 
des  coupons. 

!•*  aun.  M.  d'Andrlmont  demande  une  ré- 
duction de  tarif  pour  le  transport  des  cba^ 
bons  indigènes,  afin  de  mettre  l'indostrle 
houillère  belge  à  même  de  lutter  contre  la 
concurrence  allemande;  il  préconise  la  sup- 
pression des  emplois  inutiles  daus  l'adminis- 
tration, et  l'augmentation  du  traitemenl  du 
personnel  supérieur.  M.  lioH  réclame  b 
prompte  construction  de  la  gare  industrielle 
de  la  Louvière;  M.  réiabilsseroent  d'un  tarif 
de  faveur  momentané,  à  raison  de  2  cen- 
times par  tonne-kilométre  pour  les  charbons 
indigènes.  M.  Braeonier  parle  dans  le  mAme 
.sens  et  réclame  l'achèvement  des  travaux 
coiiHueiicés  dans  la  vallée  d'Angieur  et&ur  la 
ligne  de  Liège  à  Cbénée.  M.  Otto,  m,  I.,  sa 
lève  et  dit  : 

"  Me&sieurh,  vou»  (liîcult'ï  aclueJkiiieut  k  cin- 
qiiaiiUènie  budKet  du  cheiuin  de  fer  de  l'Etat, 
P&r  UM  eoloddmce  h  sisnaler,  votre  vole  aeralke 
sans  doute,  k  an  deni^lèdedliilemlte.  la  tnide- 
Diain  du  jour  anniversaire  de  U  loi  qui  décréta  «a 
Belgique  l'éiabllssement  de  notre  railwaj. 

«  A  cette  occasion,  11  eonvleat  de  paiyer  qui" 
ques  mots  d'hommage  aux  hommes  qui,  au  lende- 
main de  notre  révolution,  ont  eu  foi  dans  l'avenir 
i\c  noire  jeune  nation,  et  après  l'avoir  dot^e,  par 
notre  admirable  Coostitetion^des  eionentade  toot 
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progrès  politique,  Tont  bientôt  après,  par  une  ini- 
tîulve  bardie,  assurée  du  plus  puissant  élément  de 
prospérité  matérielle.  (IVAr  mm!)  Les  nous  de 
ces  hommes,  mes^pur^i,  il  nVst  pas  nécessaire  que 
je  les  cite  ;  ils  soul  daus  h  mémoire  de  chacun. 
Ces  grands  citoyens  n'ont  pas  besoin  de  phrases. 
Il  leur  SBfit  d'au  souvenir,  et  à  cinquante  ans  de 
distanee  nous  redirons,  avec  «tanpttdté  mil  avec 
reconnaissance,qu'ils  ont  bien  mérité  deb  patrie.  » 
{J)c  toiUe»  paru  :  Très  bUn!) 

Le  m.  établit  ensuite  qu'il  srrnit  ti'méraire 
de  réduire  les  approvi&ionneaieui^  du  che- 
min de  fer  et  de  vendre  les  vieux  malérifox, 
comme  l'a  conseillf^  M.  Tercelin,  dans  la  dis- 
russion  ^'énérale  du  B.  il  réfute  les  critiques 
formulées  par  M.  Vandeniierchove  contre  les 
ateliers  de  l'Etat,  et  dit  qu'en  attendant  la 
solution  de  celte  question,  il  aura  recours  à 
l'industrie  privée  pour  les  réparaiions  ù  exé- 
cuter aux  locomotives.  Il  se  refuse  à  accorder 
des  réductions  de  tarifs  qui  nuiraient  aux 
intérêts  du  trésor.  —  2.  Le  m.,  continuant 
son  discours,  dit  qae  la  réforme  du  récole- 
mrîitdes  coupons  n'a  siisciifî  aucune  difficulté 
et  que  le  régime  nouveau  sera  appliqué  dôs 
le  mois  de  jbin  am  principales  lignes.  Un 
nouveau  procédé  de  décrochage  des  wagons, 
destiné  à  erapécber  les  accidents  fréquents 
auxquels  cette  opération  donne  lieu,  sera  gé- 
néralisé. Le  m.  répond  à  diverses  observa- 
tions formulées  dans  la  discussion.  Le  sénat 
entend  encore  MM.  Vaucamps  et  Vandenkei^ 
chove,  puis  M.  Surmont  de  Voisberghe,  qui 
réclame  l'amélioration  des  j?ares  de  I>ixmude 
et  de  Corteroarcic.  —  3.  haiis  la  discussion 
du  B.  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dimiiTcs,  M.  d'Iluart  se  plaint  de  la  réduction 
opérée  sur  le  crédit  pour  les  lignes  à  établir 
dans  les  provinces  de  Nanrar  et  de  Lnxem- 
bonrg  par  la  Société  de  construction,  en  vertu 
de  la  convention-loi  de  1875.  M.  Vao  Oclier- 
hoflt  rédane  le  prompt  schAvement  de  la 
gare  de  Brufjes.  M.Crrrr|  iirt^mni^r  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  1er  direct  de  Bruxelles 
i  Mayence  et  crltlqoe  les  sommes  consacrées 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  de  la  capitale, 
lequel  ne  deviendra  jamais  une  voie  degraode 
communication.  M.  Yaneamps  demande  la 
création  d'une  nouvelle  lii^ne  de  Bruxelles  à 
Slavelot,  qui  rencontrerait  des  lignes  secon- 
daires importantes  et  deviendrait  une  ligne 
directe  de  BnixellM  à  Mayence  et  à  Vienne. 
M.  Hoîin-ynfquemyns,  m.  i.,  dit  ']nc  les  re- 
lards apportés  à  la  solution  de  la  question 
du  réseau  naraorois-lnxembourgeois  pro- 
viennent ft^^  la  «  situation  in  it  republe  » 
laite  au  gouvernement  par  leconiral  de  1875. 
Le  m.  ne  croit  pas  \  1  atllltd  de  la  ligne  de 
Bnixcllc'^  ?!  Mavence,  el  esfimr  que  le  but 
voulu  sera  atteint  par  la  construction  de  la 
ligne  de  l'AnblAve  ci  de  la  ligne  de  Hardie 


vers  la  frontière.  M.  Olin,  m.  t.,  dit  que  les 
travaux  de  la  pre  de  Brujîes  oni  été  retardés 
par  suite  des  défectuosités  du  plan  primitif. 
M.  Beyaert  a  été  chargé  de  faire  de  nouveaux 
plans.  Ils  seront  mis  à  exécution  le  plus  vite 
possible.  —  26.  M.  Balisaux,  r.c,  dépose  le 
rapport  sur  le  pro)et  de  loi  portant  proroga- 
tion de  l'article  I"''  des  lois  du  1"  avril  18"5 
et  du  iA  mai  188â  concernant  les  péages  sur 
les  chemins  de  fer  de  TEtat  et  snr  les  chemins 
de  fer  concédés.  M.  Collet,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  accordant  au  gouvernement  l'au- 
torisation de  renoncer  à  la  construction  de 
certaines  lignes  de  chemin  de  fer  par  la  Ban- 
que de  Belgique  el  d'en  faire  construire  d'au- 
tres par  voie  d'adjudication  publique.  M.  de 
Crombrugghe,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Basiogne  à  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  dans  la  direction  de  \N'iItz.  — 
28.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  premier 
j  de  ces  projets  après  avoir  entendu  M.  Vau- 
campe,  qnl  proteste  contre  la  suppression  du 
tronçon  de  Bnnrlles  au  hois  de  h  rnmhrf, 
et  préconise  la  construction  d'une  ligne  de 
Bruxelles  à  Gammerages  et  laines,  et  la 
jonction  de  la  li^^ne  du  Nord  et  du  Miili  m 
tannel  à  travers  la  capitale,  en  y  reliant  celle 
do  Lwcemboarg,  M.  d'Andrimon't,  qui  réclame 
l'achèvement  de  la  seconde  section  de  la  li- 
gne de  i'Àmbiéve,  pour  laquelle  aucun  crédit 
n'est  porté  au/?,  de  1885,  et  M.Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  qui  fait  observer  qne  le  gouver- 
nement doit  surseoir  à  ces  travaux  en  pré- 
sence de  la  nécessité  absolue  d'équilibrer  le 
B.  Le  sénat  adopte  le  second  projet  par 
57  voix  et  1  abstention  (M.  d'Iluart),  après 
un  échange  d'observations  entre  M.  d'Iluart, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  projet  sacritie  les 
intérêts  de  l'arrondissement  de  Dinant,  M.  de 
Labbeville,  qui  regrette  que  la  chambre,  des 
représentants  ait  réservé  toe  articles  relatilk 
h  la  ligne  d*AtbU8  à  Charleroi,  et  préconise 
la  création  d*ane  ligne  de  Florenne  à  Erme- 
ton-anr-Blert,  et  M.  Rolln-Jsequemyns,  m.  t. , 
qui  répond  que  celte  dernière  lit:ne  sera  exé- 
cutée comme  un  complément  ultérieur  de 
celle  qui  doit  se  diriger  de  Mettet  il  Anhée  et 
que  la  chambre  sera  saisie,  dès  la  session 
prochaine,  des  dispovliions  réservées  du  pro- 
jet de  loi.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 
sur  les  chemins  de  fer  est  adopté  à  Tananl- 
mité  et  sans  discussion. 

{ATWKtBMB), 

48  décemftre.  H.  Biart,  r.  e.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications à  la  comptabilité  provinciale  et 
communale.  —20.141  dliciisilon  est  ouverte. 
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M.  Stirmonl  de  VolîîbfrjrliP  dît  *ine  si  cer- 
taines commîmes  appoilcnl  des  retards  au 
payement  des  instituteurs,  c>st  à  ctQue  de 
l'acri  nissement  continuel  dt^s  dispenses  sco- 
laires, qui  deviennent  pour  elles  u  une  charge 
êxeesBive  et  souvent  une  ruine  ».  M.  Rolin- 
Jaequemvn*;.  m.    jiislifle  le  prnjet.  qui  a  éi*^ 
rendu  nét-cssaire  par  la  résistance  de  cer- 
t*inM  ooroinoiMs  à  ta  loi  Beolair».  k  l'arti- 
cle 2,  II.  Van  Yrfv.kem  criliqBe  los  disposi- 
tioDs  suivantes:  a  Les  bases  de  l'intervenlioa 
obligatoire  des  provinces  dam      frais  de 
rinslruction  primaire  sont  maiiiléiitiMs  telles 
qu'elles  ont  été  appliquées  à  ia  fixation  des 
budgets  provtoeltBx  des  exercices  1882  et 
1885.  »  —  «  L»  s  sommes  à  inscrire  aux  Iwid- 
gels  provinciaux  de  l'exercice  1881,  par  rap- 
pel des  crédits  figurant  aux  budgets  provin- 
ciaux de  l'exercice  1881,  Ttatervention 
obligatoire  di^s  provinces  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire,  serontdélerminéesd'après 
les  bases  indiquées  ci-dt*ssiis.  »  l.a  première 
fembie  indiquer  que  les  ebiflfres  de  Fintpr- 
vention  annuelle  sont  «^seniiellement  varia- 
bles ;  la  deovtèine  confère  un  système  dtabtl 
par  les  fin  utaire«;  ministérielles  et  en  vertu 
duquel  les  crédits  non  dépensés  sont  chaque 
•nnée  reportée  à  reierdce  «vivant,  f /appli- 
cation de  ce  sj-sléme  :inx  d/^penses  pourl'in- 
stmctioQ  publique  amènera  l'accumulation 
de  sommes  considéraMes  dont  les  provinces 
ne  pourront  se  servir  que  pour  l'enseigne- 
meol  primaire,  sans  pouvoir  en  distraire  un 
eentiflae  pour  d'autres  services,  quelque  ur- 
gente que  soit  la  dépense.  M.  Kolin-Jaeqne- 
myns,  m.     ré|H)nd,  quant  au  premier  point, 
que  le  projet  est  fait  sur  le  module  de  la  loi 
de        qui  prend  pour  base  les  RU.  com- 
munaux de  187S;  qnunt  nn  second,  le  m. 
répond  à  M.  Van  Vrediem  et  a  M.  Sohytis, 
qui  insiste  sur  les  observations  présentées 
par  ce  dernier,  qu'en       d'alujs  p;  d'nct  n- 
mulation  de  sommes  trop  considérables,  on 
n'bésttera  pas  k  faire  remise  il  la  province  de 
ses  nhljfraiions  annuelles.  —  21.  M.  Van 
Vreckem  reproduit  les  critiques  qu'il  a  for- 
mulées la  veille.  Il  demande  la  limitation  des 
rappels  et  propose  d'ajouter  à  l'article  2  la 
disposition  linale  suivante  :  «  Toutefois  les 
excedenisdes  crédits  spé<*ianx  pour  ciinstroc- 
lion  et  ameublement  de  bâtiments  scolaires 
ne  devront  être  portés  par  rappel  aux  bud- 
gets que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
équivalente  au  tiers  de  l'allocation  diliga- 
toire  annuelle.  }\  M  .Holin-Jaequcmyns.m. 
combat  cet  amendement,  et  là  sénat  le  re- 
pousse. I/ensembio  du  projet  est  voté  par 
51  voix  cotitrc/il . 

2i  avril.  M.  Solvyns  émet  le  vœu  que,  pour 
siinplitler  la  besogne  des  autorités  locales, on 
éublisse  la  biennalité  du  budget  pour  les 


communes  rurales  d'une  population  infé- 
rieure à  10,000  âmes.  —  25.  M.  Llppens  de- 
mande  la  création  d'inspecteurs  et  de  contrô- 
leurs pour  la  révision  de  la  comptabilité  des 
communes.  II.  Itolin-Jaequemyns  promet 
d'étudier  la  question. 

iC\  mai.  M.  Montefiore  I  rvi.  r  r  .  dépose 

le  rapport  sur  les  projets  de  toi  iiorlani  érec- 
tion des  communes  de  Bels^*Aeren,  de  Haes- 

rodc,  de  Poulseur,  et  snr  !r-s  pmjrt':  rl,-'  Inî 
portant  délimitation  entre  les  communes 
dTnghien  et  de  PetH-Enghiesn.el  entre  celles 
de  f/iniai  et  de  Rosi^re-Saint-André.  M.  Col- 
let, r.  c.^  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  érection  de  la  commune  d'Es> 
schenbeek.  —  27.  Le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Bois-d'Acren  est 
adopté  par  29  voix  contre  19.  après  avoir 
entendu  M.  Van  Vreckem,  qui  combat  le 
projet  ciimme  dénué  d'utilité,  contraire  an 
vii'u  du  cx)nseii  communal  des  D^x-Acren  et 
fondé  unlqueoMnt  sur  des  raisons  politiqies, 
MM.  Pennart  et  Itnlin-Jaeqnemyns.  m.  t., 
qui  le  josliCeni,  et  avoir  rejeté  par  28  vobt 
contre  90  une  proposition  d'alonmement 
formulée  par  M.  Van  Vreckem.  Ve  projet  de 
loi  relatif  à  l'érection  de  ia  commune  d'èls- 
setaenbeek  est  adopté  par  voix  contre  18 
et  1  abstention  (  M .  Montefiore  Leviî,  après 
une  discussion  entre  M.  Solvyns,  qui  sou- 
tient que  rien  ne  justifie  la  séparation  du  ba» 
meau  d'Rss<'henbeek  de  h  commune  de  lîal, 
MM.  Vaucamps  et  Rolin-iaequemyns,  m.  i  , 
qui  défendent  le  projet,  et  M.  Van  Vreckem, 
qui  accuse  le  gouvernement  de  se  laisser  gui- 
der par  l'esprit  de  parti.  Le  projet  de  loi 
portant  érection  de  la  commune  de  ilaesrode 
est  adopté  par  25  voix  contre  1K.  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Solvvns  et 
Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  Les  projets  relniiis 
à  la  délimitation  entre  les  communes  d'Kn- 
ghien  et  de  Petit-Engbien,  et  pntre  celles  de 
Limai  et  de  Uosiere-Sainl-André  sont  adop- 
tés sans  discussion,  l'an  11  Tunanimité,  l'autre 
p:ir  'S'  M'i\  ff  1  abstention  (M.  Soh^nsX 
H.  Munteliore  Levi,  r.  dépose  le  rapport 
snr  le  projet  de  lot  modifiant  les  limites  sépa- 
ratives  de  la  commune  de  Wesembeek  et  de 
Tervueren.  Ce  projet  est  adopté,  sans  discus- 
sion, à  l'unanimité. 

COUR  DB  CASSATION. 

19  iictmbre.  Présentation  de  candidats 
pour  les  places  de  conseiller  vacantes  à  la 
cour  de  cassation.  MM.  Demeure,  président 
à  la  <*our  d'appel  de  Bruxelles,  et  Pétis,  con- 
seiller .'i  la  même  cour,  sont  nommés  respec- 
tivement |»r»;mierel  second  eaiididat  à  l'una- 
idmité,  et  par  16  voix  sur  50. 

15  mrU,  M.  Fétis,  conseiller  à  la  eonr 
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d*apptl  de  BratellM,  «st  Donné  premier 

candidat  par  '8  voix  contre  1  donnée  k 
M.  Giron,  conseiller  à  U  même  coar;  M.  Gi- 
ron esl  nommé  eccond  cuididtt  p^r  36  voix 
wrMfOlaiiis. 

CULTES. 

avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  jus- 
tice, M.  Lammens  combat  la  proposiiiûn 
d'enquête  sar  la  fortune  des  communautés 
religieuses,  déposée  è  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  conteste  l'existence  d'une  main- 
morte cedésUMiqiiê.  Le  parti  libéral,  en 
ouvrant  une  campagne  contre  les  couvents, 
eocourage  te  mouvement  socialiste.  M.  Bara, 
m.     répond,  eteontienl  qoe  le  cath<4iciRine 
ne  réussira  jamais  îi  puérir  le  soi  ialisnif  ni 
le  collectivisme.  —  19.  M.  U«  Couhick  se 
plaint  de  la  rappreeaion  de  cinq  plaees  de 
vicaire  dans  l  arniiidissoment  ilfi  Dixmude 
et  de  la  réduction  du  crédit  pour  restauration 
des  édiiion  du  enlie.  N.  Crocq  sontient  que 
les  Idées  colIecUvislcs  sont  conformas  aux 
doctrines  sur  lesquelles  sont  fondées  les 
nsaociationa  religieuses.  Le  débat  qui  s'est 
engagé  la  veille  entre  M.M.  Lammens  et  Bara, 
m.  ;.,  se  poursuit  entre  ces  membres.  — 
M.  Van  VnM-kom  soutient  que  c'est  à  l'Etat 
qu'incoiuhent  les  frais  de  reaiauratinn  des 
^^dilirf»;  (in  r  ri![t\  et  que  l'on  ne  peut  imposer 
ûts  i.ïuii^t'>  nouvelles  aux  caihoiiques  qui 
sopp'irtpni  toutes  les  dépenses  de  renseigne- 
ment  libre.  M.  Bara.  m.j.,  combat  cette  ma- 
nière de  voir  et  établit  que  c'est  par  «  la 
preesion  dn  conlessionnal  et  par  des  moyens 
vexaloires  »  que  le  chT'^i^  a  trouvé  l'argent 
nécessaire  pour  créer  les  écoles  catholiques. 
La  dlacnaalon  continue  entre  MM.  Yllain  Xllll 
et  Bara,  m.j.  —  23.  M.  Crncq  inier[M']|i^  le 
gouvernement  au  sujet  d^  honneurs  civils 
et  militaires  rendes  an  nouvel  évèqne  de 
Namur,  à  l'ocr^sion  de  son  iiisi»]hti<in.  Il 
estime  que  les  dispositions  du  décret  du 
84  messidor  an  xii,  relatives  aux  honneurs 
dus  au  clergé,  ne  peuvent  plus  recevoir  d'ap- 
plication, et  demande  pou^pini  legouvcrneur 
de  la  proviiicû  a  assisté  au  banquet  offert  à 
l'évéque  et  a  porté  la  santé  de  ce  dernier. 
M.  Frére-Orban,  m.  a.,  invoque  les  pr(<ri'- 
dentset  rappelle  qu'à  Thuin  ci  a  Louvaiit  le 
clergé  a  présenté  ses  hommages  aux  gouver- 
neurs  In  Mninaut  et  du  Brabant.  Les  hon- 
neurs a  rendre  à  l'évèque  de  Namur  étaient 
fiieiiKaUb.  C'était  une  question  de  conve- 
nance à  appré'"ier  selon  les  rirronstanros. 
Les  mesures  prises  sont  purement  de  cour- 
toisie. Le  gouverneur  a  été  invité  an  banquet 
et  il  a  lou»^  dans  son  toast  le  caractère  bien- 
veillant de  l'évéoue,  sachant  qu'il  avait  spon- 
tanénont  déms  fosage  d*ni  eatéehnme 


approuvé  par  son  prédécesseur  et  érigeant 

en  péché  mortel  le  fait  de  voter  pour  dcî 
libéraux,  a  Le  gouverneur  n'a  pas  abdiqué, 
dans  les  mains  de  révèque,  ni  ses  opinions, 
ni  celles  du  caliinet,  ni  les  actes  de  la  m;i;o. 
rité  auxquels  le  cabinet  s'est  associé.  »M.  Ba- 
llsaox  propose  Tordre  du  jour  suivant  :  «  Le 
sénat,  après  avoir  entendu  les  e.\plications 
du  gouvernement.  pa<;se  ?i  l'ordre  dn  jour.  » 
M.  Crocq  s'y  rallie.  M.M.  de  liorcligraveetSol- 
vyns  déclarent  <ia*il8  le  voteront,  sans  vouloir 
toutefois  approuver  la  poHlique  du  gouver- 
nement. L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix  par 
assis  et  levé,  est  adopté  k  Tunanimité.  —  tS. 
M.  Yaucamps  demande  au  gouvernement  si, 
dans  l'avenir,  il  compte  renouveler  les  me- 
sures prises  ik  Namur  et  ce  qu'il  compte  faire 
h  l'ocrasinn  de  rinstallalion  de  l'archevt'que 
de  .Malines.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  repond 
que  le  gouvernement  ne  peut  s*engager  pour 
1  avenir,  et  que  œ  qnl  a  été  fait  à  Namur  se 
fera  à  Matines, 

DÉCÈS. 

15  avril.  Le  p.  fait  part  du  décAs  de 
M.  Janssens-Smits.  sénateur  de  rarrottdisse- 
ineiil  de  Saint-Nicolas. 

20  mai.  Id.  du  décès  de  M.  De  Vadder,  sé- 
nateur de  rarrondissement  de  Bruielles. 

29  mars.  M.  Bonnet,  r.  «.«dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  prorogeant,  pojir  les 
examens  quiauroiU  lieu  pendant  l'année  IM8(, 
les  dispositions  transitoires  de  la  loi  l'-lecto- 
rale  du  21  aotlt  188'».  Disi  ii'^sion  g(^nér»le. 
M.  Solvvns  demande  que  le  questionnaire 
soit  entièrement  refondu,  et  très  simpliflé. 
M.  Vnn  nnnilit^crk,  m.  inst  ,  ri^pond  qu'il  e^t 
convaincu,  malgré  les  critiques  qôi  se  sont 
I  produites  dans  rantre  ehambre.  que  le  ques- 
linnnaire  i^Iahon''  par'  lui  ne  sortait  pas  des 
limites  de  l'enseignement  primaire.  Il  se  re- 
fuse à  prendre  des  engagements  pour  Pave- 
nir.  Il  II  entend  certes  pas  rendre  le  ques- 
tionnaire tellement  élémentaire  qu'il  amène 
un  abaissement  de  l'enseignement  primaire. 
Le  projet  de  loi  esl  voté  l'unanimité. 

\5  avril.  M.  Biart,  r.  c.  dépose. le  rapport 
t)Ur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifica- 
tions aux  lois  électorales.  —  10.  La  discus- 
sion esl  ouverte.  M.  Van  Vreckem  combat 
la  disposition  aux  termes  de  laquelle  les 
membres  des  communaolés  religieuses  nés 
en  fîel^iiiii  •  r;e  pourront  être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  où 
ils  ont  leur  domicile  d'origine.  Cest  une  dé> 
rogation  au  droit  commun.  M.  Snlvyns  est 
d'avis  que  cette  disposition  devrait  Être  ap- 
pliquée aussi  aux  fonctionnaires  et  aux  offl- 
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ciers,  et  dit  que  la  !oi  établit  on  «  principe 
nouveau,  L'es.i  qu  il  est  permis  à  un  citoyen 
d'avoir  deux  domiciles,  un  domicile  réel  et 
un  domicile  f^lectoral  ».  Il  signale  des  dilTI- 
cultés  pratiques  créées  par  ia  loi.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i,  dit  que  la  loi  a  ponr  but 
(l'enipr-cher  que  le  tien  nïi  le  religieux  vntera 
dépende  d'une  voloniii  supérieure  agissant 
dans  on  bot  politlqoe.  H.  Crocq  approuve  la 
loi  et  propose  un  article  additionnel  frappant 
d'invalidation  toute  élection,  si  les  membres 
do  clergé  stécuHer  ou  régulier  ont  abusé  de 
leur  influence  sur  les  électeurs.  U  retire  sa 
proposition  sur  la  demande  «lu  m.  t.,  qui  an- 
nonce la  discussion  prochaine  d'un  projet 
relatif  à  l'objet  qu'elle  concerne.  II.  Solvyns 
dit  que  le  sénat  a  affaire  h  une  «  loi  d'ex- 
ception )>.  Après  une  réponse  du  i».,  le 
sénat  aborde  la  discussion  des  aKicles.  H.  Vi- 
lain Xlin  ihVhtrc  qu'il  émettra  un  vote  néga- 
tif, parce  que  toutes  les  élections  sont  fixées 
an  dimanche,  ce  qui  empêchera  «  les  fidèles 
d'acromplir  leurs  devoirs  religieux».  L'ensem- 
ble du  projet  est  adopté  par  :i7  voix  contre  15 
et  3  abstentions  (MH.  de  Borchgrave  d'AI- 
len;i,  d'Muart  ei  de  Coninck).— 25.  M.  Solvvns 
demande  des  explications  au  sqjet  du  refus, 
formulé  par  le  président  du  Jory  d'examen 
électoral  dans  le  canton  de  Loo^bristy,  d*ad- 
metlre  à  l'examen  quarante  jeunes  gens  ,  «^ons 
prétexte  de  la  non-valldilédes  certificaisuu  ils 
pr(%eiuaient.  Ces  jeunes  gens  ont  adressé  nne 
réclamation  an  m.  Il  n'y  a  pas  été  donui^ 
suite.  M.  Rolin-/aequemyns,  n.  i.,  répond 
qu'il  a  envoyé  la  réclamation  an  gouverneur 
de  la  Flandre  orientale,  que  le  président  du 
Jary  a  fait  connaître  que  les  candidats  avaient 
fourni  des  pièces  insuffisantes,  et  que  le  {gou- 
vernement ne  pouvait  lui  imposer  l'obligaiioa 
de  les  admettre  à  l'examen.  —  50.  M.  Mon- 
tellore  Levi,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  mode  de  votaiion. 

:^  mai.  I.a  disnission  est  ouverte.  M.  Sol- 
vyns justilie  le  nouveau  projet  émané  de  la 
c.  de  l'intérieur  et  tendant  à  substituer  au 
système  du  tampon  un  mode  de  votaiion  con- 
sistant dans  l'oblitération  d'un  point  blanc 
au  centre  d'une  case  noire.  L*oratenr  déve- 
loppe un  amendement  demandant  l'incim^ra- 
tion  des  bulletins  blancs,  et  des  bulletins 
valides  on' nuls  sans  contestation.  M.  itolin- 
Jacqiiemyns.  m.  f.,  ne  croit  pas  possible 
d'appliquer  le  nouveau  système  aux  pro- 
chaines élections  provinciales.  M  demande 
rajourneraent  de  la  proposition  de  M.  Sol- 
vyns, qu'il  estime  inopportune.  M.  Solvyns 
retire  son  amendement,  mai.s  en  maintient  le 
principe.  Le  sénat  adopte  les  articles  du 
projet  avec  un  changement  de  rédaction  pro- 
posé par  M.  Montefiore  Levi,  r.  c,  aux 
ternes  dnipiel  le  gouvernement  fonmirt  les 


tampons  «  et  les  accessoires  »  (encre,  etc.). 
L  ensembledu  projet  est  adopté  à  l'unaniiiilà. 
Le  projet  est  renvoyé  à  la  Chambre. 

FINANCKS. 

26  um,  M.  Tercelin,  r.  c,  dépo.se  les  rap- 
ports sur  un  projet  de  loi  ponant  approba- 
tion de  conventions  relatives  k  des  .'changes 
et  à  des  cessions  d'immeubles  entre  Î  Kul 
et  des  particuliers,  et  sur  un  prt>j«;i  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transferts  de  cri'dit',  aii\  nn.  de 
l'exercice  1885.  —  i8.  Les  deux  projeibboal 
votés  à  l'imanlniié  et  sans  dbcosdOD. 


19  Oéembrf.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ihant  le  «on- 

tingent  de  l'armée  pour  i88t.  —  îî.  I.a  dis- 
cussion est  ouverte.  MM.  Orban  de  Xivry, 
t'Kini  de  Roodenbeke,  de  Mérode-Westerloo 
et  de  Coninckdf'clarrnf  qu'ils  ne  voteront  pas 
le  contingent,  à  cause  de  l'augmentation  de 
son  cliiflta,  de  la  suppression  des  auraùniers 
militaires  et  des  exemptions  ecclésias^qacs. 
M.  Frère^rban,  m.  a.,  répond  qoe  rien 
n'entrave  la  pratique  du  culte  pour  les  soldats, 
et  que  le  <  lerpt^  trouvera  facilement.  grâr« 
aux  immenses  ressources  dont  il  dîspos<>,  le 
moyen  de  fournir  des  remplaçants  à  ceux  qui 
ne  seraient  pas  dans  l'aisance  et  qui  von- 
draien?  se  vouer  au  ministère  sacré.  M.  t'Kint 
dit  que  la  liberté  des  cultes  ne  serait  pas  ga- 
rantie si  le  reemtement  do  clei^  devait  dé- 
pendre des  ressonrres  vnriildes  qui  sont 
mises  librement  à  la  disposition  de  ses  chefs 
par  quelques  personnes  généreuses.  M.  Frère- 
Orban  fait  observer  qu'à  entendre  le  préopl- 
nanl,  il  semble  que  la  suppression  des  exemp- 
tions ecclésiastiques  engage  m  |)rinclpe. 
probablement  de  droit  divin  !  La  Constitution 
ne  parie  pas  do  droit  divin.  Tonie  exemption 
doit  être  supprimée  dès  qu'aucun  miérèt  sé- 
rieux ne  le  commande.  M.  Crocq  dit  qu'on 
ne  peut,  «  au  nom  de  in  lihertf<  ^Yim  rutte 
quelconque,  demander  que  certains  citoyens 
soient  mis  en  dehors  de  la  loi  on  m  dcMua 
de  la  loi  i».  I,e  projet  de  loi  est  adopté  ptr 
5i  voix  contre  8  et!  5  abstentions. 

8»  aiar».  M.  de  Conlnck,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion des  articles  i*"-  et  2  de  la  loi  do  21  mai 
18TÎ  relative  au  logement  et  aux  moyens  de 
transport  à  fournir  aux  troupes  en  marche 
et  en  cantonnement,  l^e  projet  est  adopté  à 
ronanimité. 

HYGIÈNE. 

i^avrU.  M.  Vilain  Xllll  préconise  une 
prompte  sohiiion  de  la  question  de  la  prosii- 
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tutioii,  ifln  <l*aMorir  rmlté  de  la  réglenniitt- 

lioii.  Il  dem;intip  que  l'on  prenne  drs  mr^- 
sores  pour  eoipécher  l'extension  du  nombre 
des  débits  de  botsmns  t1cooiique.s.  —  iS. 
M.  Vu\v  de  Pelegh^m,  i>i.  —  59.  M.  Vi- 
lain XUU  réclame  de  nouveau  des  mesures 
tendant  à  ce  bat.  M.  Rolfn-JaequemynH,  m  i., 
dit  qo'ii  n'est  pas  possible  on  Hel^^ique  de 
supprimer  les  cabarets.  On  ne  peut  arriver  à 
en  réduire  le  nombre  qu'indirectement. 

QfQENDIB  DU  PALAIS  DB  LA  NATION. 

1!^  dt'rrntbrf.  Le  s^nat  se  réunit  pour  le 
première  tois  depuis  l'incendie.  M.  de  Selys- 
Longebamps,  p. ,  onvre  la  séance  et  dU  : 

llBttlnin  #t  eben  eollèines,  mon  prantor  de- 
voir, en  recommr  ii<  Jiit  nos  travaux,  est  de  consta- 
ter la  douleur  qut*  lous  nous  avons  épronv<^e  m 
apprenant  le  desastre  qui  venait  de  Trapper  le 
palais  de  la  NaUon,  où  siègent  côte  à  côte  les  deux 
branches  du  pouvoir  législatif 

l.a  salle  de  ta  rbambre  ou  lo  Congrès  a  fonde 
DOS  institutions,  cetto  salle  où  te  roi  Ltepeld  a 
été  élu,  où  S.  H.  Léopold  II  a  prMé  son  lerment; 
la  bittliotbèque  où  reposaient  de  prédeux  docu- 
ments rassemblés  depuis  i830,  tout  cela  n'existe 

La  salle  du  sénat,  tous  nos  objets  d'art  et  nos 
archives  ont  été  saB^«  créée  an  dévouement  ot 

h  Plnlelllgeoce  de  notre  personnel,  dirigé  par  notre 
bonorable  greOier  {Applaudiu£nient$i,  grâce  au 
courage  de  nos  pompiers,  de  nos  vaillants  soldats 
ec  m  cenconrs  de  tons  ceux  qui  nous  sont  venus 
êo  aide  on  cette  drconstinee  et,  en  partlenlier,  de 
quelques  fonctionnaires  de  l'adminislration  des 
bâtiments  civils;  qu'ils  revoiveut  ici  le  témoignage 
(le  notre  patiludê.  (Trè*  bien!) 

Deux  bommes,  le  gazier  Dakers  et  le  sergent- 
fourrier  Raguet  ont  payé  de  leur  vie  leur  dt^voue- 
ment. 

Nous  nous  associons  au  légitime  hommage  rendu 
à  leur  mémoire.  (iljipiMidteinMen/f.) 

Mf-^'ipiirs,  noTis  avons  reru  de  M.  le  président 
de  la  cimmbre  des  représentante  la  lettre  sui- 
vants : 

«  Honsleerle  président, 

<  Vnus  avez  bien  voulu,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, autoriser  la  chambre  à  prendre  provisoire- 
ment pos!session  des  locaux  du  sénat.  Va  chambre 
non»  a  spécialement  charfés  de  vous  offrir,  pour 
cetaete  de  fénérente  sjnapatlile.  l'expressiott  de 
tons  ses  remerciements.  KUe  vous  prie,  en  m(-mi- 
temps,  de  demander  au  sénat  de  vouloir  bien  con- 
llnaerencere  provisoirement  cette  anterlsstion. 

c  Agréex.  monsieur  le  présidât,  raMursnce  de 
notre  banle  considération. 

I U  ueréMre,  *  Le  ftMiaa^ 

«  nnSansuna.  t  Dncam. 

Le  sénat  se  coasllttie  en  comité  secret  pour 

délibérer  sur  cetle  communîfnnoii  1!  (V'cide 
qa'U  mettra  ses  locaax  à  ia  disposition  de  la 
chambre. 


INDUSTRIE. 

i^avrii.  M.  Bonnet,  r.  c,  dépose  le  rapport 
aor  le  projet  de  loi  érigeant  des  conseils  de 

prudlinnimrs  h  Charleroi  et  à  La  Louvière. — 
25.  M.  t'iiint  de  Roodenbeke  signale  la  situa- 
tion péniblede  Tindostrie  sncrière  et  demande 
une  réforme  du  mode  de  perception  des  droits 
d'accise  sur  les  sucres.  — 24.  M.  Vaiiden- 
kerchove  dit  que  la  crise  industrielle  provient 
en  grande  partie  du  taux  élevé  du  prix  de 
revient  du  produit  fabriqué.  Il  demande  qu'on 
réorganise  l'apprentissage  et  qu'on  développe 
rensdgneinent  professionnel,  de  manière  à 
faire  comprendre  à  l'ouvrier  qu'il  a  intérêt  à 
la  diminution  do  prix  de  revient. 

2  mat.  M.  Gramc,  m.  défend  le  mode 
étnhii  jmur  !n  pfrreptinn  des  droits  d'ac- 
cise sur  les  sucres.  MM.  lialisaux  et  Lippens 
sonliennent  la  nécesaité  d*ane  révision.— 86. 
Le  projet  de  loi  érigeant  des  conseils  de 
prud'hommes  àCharieroi  et  à  La  Loavière  est 
voté  par  %5  voht  contre  14,  après  nn  débat 
entre  M.  lî.ili^nux  qui  se  déclare  l'adversaire 
de  toute  juridiction  spéciale  et  conteste  l'uii- 
Hté  des  conseils  que  crée  le  projet,  et  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m.  i.,  qui  objecte  que  la  loi 
n'a  été  proposée  qu'à  la  suite  des  pétîUODB 
noml>reuses  adressées  au  gouvernement. 

nramucncm  fhbliqdb. 

29  airil  Dans  la  discussion  du  M.Tan 

Ockerliout  critique  le  système  de  la  neutra- 
lité de  renseignement,  qu'il  estime  irréali- 
sable. Tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  discré- 
diter 1rs  i^coles  libres,  mais  on  ne  réussira 
pas  à  éliranier  la  confiance  des  familles  ca- 
tholiques. —  SO.  M.  Lammens  combat  Ten- 
sf  iuiK'tnent  nftk'iel,  qu'il  ne  tolère  qu'à  un 
rang  subsidiaire,  comme  aide  et  soutien  de 
la  liberté.  «  Aujourd'hui  l'Etat  enseignant 
s'est  fait  l'antagoniste  permanent  et  wstéma- 
tique  de  l'enseignement  libre.  »  H.  Van 
Humbéeck,  m.  inst.,  défend  l'enseignement 
neutre  et  soutient  qu'il  ne  peut  «  mettre  en 
péril  ta  foi  et  les  mœurs  ». 

i"  nmt  .  Van  Vreckem  interpelle  le  m.  ùul. 
an  sujet  du  payement  des  frais  de  voyage  d*nn 
rommis-saire  spécial,  chargé  de  dre^s^r  et 
d'approuver,  au  nom  du  conseil  communal  de 
Segel$em,dansrarrondis8ementd*Aodciiarde, 
on  étal  des  frais  occasinnné!^  par  radjudica- 
tion  de  travaux  exécutés  aux  locaux  scolaires. 
Or,  le  conseil  communal  soutient  que  le 
commissaire  n'a  pas  paru  dans  la  commune. 
M.  Van  Humbéeck,  m.  tnat.,  répond  que  le 
commissaire  s'est  règlement  renonsor  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  mais  sans  se  présen- 
ter à  la  maison  communale,  et  que  par  suite 
les  frais  de  voyage  sont  dus.  —  20.  M.  Pi- 
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geolet,  r.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  )>ortanl  proropalion  de  la  loi  du  ïOmai 
iK7(iqui  déiermine  ie  mode  de  collation  des 
grades  académiqaes.—  28.  Leprojetesi  voté 
à  rontiilmlté  et  sans  diBcnseloii. 

JUSTICB. 

18  décembre.  M.  Piron-Yanderlon,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  dispositions  pénales  sanctionnant  les 
prescriptions  de  la  convention  internationale 
sur  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord.— 19.  M.Vaucamps.r.c,  d<''pnse  le  rap- 
port sur  |p  projet  de  loi  portant  modification 
des  canions  de  justice  de  paix  de  Boom,  de 
Contich  et  d'Anvers,  et  création  d'un  troi- 
sième canton  à  Ânvprs  —  20.  l  e  premier  ar- 
ticle de  ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité 
et  sans  dlaeiuwiofi.  —  21.  La  dtscusston  est 
ouverte  "^iir  «^rTonTÎ.  Apr^^s  un  discours  de 
M.  Cogels-Osy,  qui  voit  dans  le  projet  une 
sifliple  mesare  électorale,  et  une  réponse  de 
M.  Bara,  m.j.,  qa\  jnsiifîp  le  projet,  celnl-ci 
est  adopté  par  32  voix  contre  15. 

99  mm.  M.  Lammem,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  152  de  la 
loi  du  18  juin  1869  sur  Porganisation  judi- 
ciaire. Le  projet  est  voté  k  rnnanlmlté  et 
sans  discussion. 

i"y  mril.  M.  Macau,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  le  mode 
d'élection  des  juges  consulaires  — ^2.  M.  Van 
Vreckem  recommande  au  m.  les  intérêts 
des  minenrs  en  roati/^re  de  vente  et  de  par- 
tage, et  se  plnint  de  l'Insuffisance  de  la  ré- 
tribution des  médecins  légistes.  M.  de  Mé- 
rode>Westerloo  demande  Térectlon  d*une 
prison  rellnlaire  k  Turnhout.  où  le  r^ime 
pénitentiaire  en  commun  subsiste. 

26  mai.  M.  Dewandre,  r.c,  dépose  le  rap- 
port si#  le  projet  de  loi  approuvant  le  con- 
trai de  vente  du  collège  Saint-Norbert,  à 
Rome.  Le  pr  njet  de  loi  modifiant  le  mode 
d't^Ieclinn  des  jupes  consulaires  est  adopté  h 
Punanimité  et  sans  discussion.  —  28.  Le 
projet  de  loi  approuvant  le  contrat  de  vente 
du  collège  Saint-Norbert  est  adopté  par 
27  voix  contre  17,  après  avoir  entendu 
M.  Lammens,  qui  soutient  que  le  irouvcrne- 
ment  belge  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  du 
collège,  avant  d'avoir  fait  ap|)cl  aux  Ix^riiicrs 
du  sieur  Van  Axel,  créateur  de  ia  fondation 
dont  dépend  Tlmmenble,  et  demande  qu'un 
délai  sdit  tix»<  pdur  lenr  permettre  de  faire 
valoir  leurs  titres  de  parenté,  et  M  Bara, 
m.j.,  qui  établit  que  les  droits  des  héritiers 
sont  sauvcfrardés.  cî  rpic  If  fronvemement 
belge  a  sur  le  collège  un  droit  de  pro- 
priété. 


I,STTRBS,  SCIENCES  BT  ARTS. 

22  airil.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieor,  M.  de  Seljrs-Longchampe  demande 

que  le  m.  i.  revienne  sur  sa  résolut ir  n  tle 
supprimer  les  subsides  alloués  aux  sociétés 
scientlilqties  Itbtes.  —  23.  M.  Crocq  parte 
dans  le  même  sens.  L'oratenr  l  itique  l'orga- 
nisation du  service  de  la  carte  géologique  et 
le  coût  élevé  du  travail.  Il  reproche  au  gou- 
vernement de  sT'tre  adressé  à  un  établisse- 
ment étranger  et  exprime  l'avis  qu'il  faut 
supprimer  le  subside  en  entier. — 24. M. Crocq 
achève  son  discours.  .M.  Monleflore  Levi,r.  c, 
réfute  les  critiques  de  M.  Crocq.  M.  Rolin-Jae- 
quem^ns,  m.  t.,  ilit  qu'il  continuera  à  donner 
des  subsides  aux  sociétés  scientifiques  qui«  à 
défaut  de  ces  subsides.. seraient  condamnées  h 
périr.  —  25.  Le  continuant  son  discours, 
défend  le  mode  adopté  pour  rexécntion  de  la 
carte  géologique  MM.  de  Setys-Longchamps 
et  Crocq  présenient  de  nouvelles  obsena- 
tiens  au  sojei  des  sociétés  seientllqnes 
bres.  M.  Crocq  revient  en  outre  sur  ses  pré- 
cédentes attaques  contre  le  service  de  la  carte 
et  demande  qne  tes  eotlections  do  Mnaée  ser- 
vent à  l'institution  de  cours  scientifiques  pu- 
blics. —  20.  MM.  Van  Ocicerhout  et  consorts 
proposent  un  amendement,  allouant  un  cré- 
dit pour  l'organisation  d'un  grajid  festival 
national  et  annuel  de  musique  classique. 
MM.  de  Coninck  et  Monietiore  Levi  deman- 
dent le  maintien  du  subside  de  5,000  francs 
accordé  à  l'association  sym phonique  des  an- 
ciens musiciens  du  l"  régiment  des  guides, 
et  supprimé  par  lacbambre  des  représentants. 
M.  Roiin-Jaequemyns,  m.  /..  estime  que  l'In- 
stitution des  festivals  ne  répond  pas  i  ce 
qu'on  en  attend  ;  il  combat  Tamendement  de 
M.  Van  Ockerhoui,  qui  e-^i  tp]p\i'\  Le  i».  dit 
que  le  crédit  pour  les  aiicieuK  musiciens  des 
(mides  ne  doit  pas  régnllèrement  figurer  an 
n.  de  l'intérieur,  puisqu'il  est  destiné  î>  com- 
pléter des  pensions  concernant  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

MAjune. 

avril.  M.Verbaeghe  de  Naeyer  demande 
qne  l'on  substitue  ^  la  taxe  icllômétrique  de 
2  centimes  par  tonne,  avec  un  minimum  de 
2  finncs  par  100  kilomètres,  qui  rra|>pc  le 
transport  par  navire  de  mer  des  houilles 
belges  destinées  à  l'exportation,  une  taxe 
proportionnelle  sans  minimum  fixé.  Il  réclame 
en  outre  Pabolition  pour  les  navires  de  mer  de 
ia  déclaration  générale  au  bureau  de  Seizaeie, 
qui  se  ferait  désormais  an  bureau  deGand. 

i'^mai.ll  Th.  lîe  f.inilinr;:  '<tn'"m  "^iLinalc 
les  défectuosités  du  service  des  malies  entre 
Ofltende  et  Douvres.  Pour  assurer  i«  Bopré» 


Digitlzed  by  Google 


matic  de  re  senice,  il  faudrait  construire  des 
dieroinsde  fer  directs  deBranOcsà  Mavence, 
et  de  Contich  à  Gladbarh,  ponr  compléter  les 
lignes  d'Ostende  à  Vienne  et  à  Berlin.  M.  de 
G(miiidi  demande  la  création  de  ser>ices  de 
paqnehof*!  de  Nîenport  à  I.ondres  et  d'Os- 
tende à  Fiessingue.— i.  H.Olin.mJ.,  dit  que 
ces  mesures  resteraient  InelBcaees  ï  eum  de 
Viriri^riniité  de  rorgaviMUon  commerdile 
du  pays. 

FBMSIOMB. 

19  dtWmhrt'.  M.  Pipeolcl,  r.  r.,  <lé|»o.se  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  portant  des  dispo- 
sitions complémentaires  de  la  loi  du  16  mai 
1876  sur  les  pensions  des  professeurs  et  in- 
sUtuietirs  communaux  et  de  leurs  veuves  et 
orphelins.  —  il.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  Tunaninoité  et  sans  discussIOB. 

29  moTê.  M.  l'i^renl»  t,  r.  c.,  dépose  le  rap- 
port sur  te  projet  de  lui  modifiant  certaines 
dispoêilloM  de  la  loi  du  16  mai  1876.  et 
lenplaçanl  par  des  dispositions  nouvelles 
l'articlfl  5  de  U  loi  du  i6  août  1865  et  l'ar- 
Ikie  3  de  la  loi  dn  10  mai  1866  sar  les  pen- 
sions des  prfiff  svpurs  et  instituteurs  comnin 
nattx.  Le  projet  est  adoplé  k  l'unanimité  et 
sans  diacoMlon. 

RÈGLEMENT. 

20  mars.  Vw  c.  est  nommée  pnur  examiner 
les  modifications  à  introduire  dans  le  règle- 
ment, en  vue  de  Texamen  du  B.  général. 

i'i  arril.  Lef.  propose  de  dt^i  ider  iurnpri's 
la  discussion  sur  l'ensemble  du  B.^  il  y  aura 
nr  chacnn  des  lableam  une  discnssion  et  nn 
vote  par  assis  et  levé  i^ir  a|)pel  nominal, 
s'il  est  régulièrement  demandé,  et,  qu'avant 
le  vote  sur  Tensemble  du  projet  de  loi,  il  y 
aura,  au  hesoîn,  unvotp  dp  révision,  afin  de 
mettre  les  votes  partiels  en  coucordance. 
Adopté,  après  une  dUtcossion  entre  MM.  Sol- 
vyns,  Hewandre,  C,nu\,m.  f.,H  Vilain  XIIII. 
ei  le  rejet  d  un  amendement  de  M.  Solvyns, 
tendant  à  décider  qu'il  y  aura  appel  nominal 
obligatoire  sur  chaque  tabieait,à  moins  «{«'il 
n'y  soit  renoncé  de  commun  accord. 

VÉLtoRAPBBS  ET  TÈLÉPB01VB8. 

déct'mf'r<' .  M.  Yandenkeridiove.  r.  c, 
dépose  le  rapport  relatif  à  la  prorogation  de 
ialoida  mars  1851,  concernant  les  tarifs 
télégraphiques  et  téléphoniques.  —  21 .  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  et  sans  dis- 
cussion. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

18  décembre.  M.  Riart,  r.  c. dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
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de  7.500,000  francs  pour  la  conlinualion  des 
installations  mariiimes  d'Anvera.  —  19.  Ct 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  et  sans  dis- 
cussion. 

22  airil.  M.  Pycke  de  Petcghem  se  plaint 
des  inondations  de  l'Escaut.— 25.  M.diluart 
demande  le  redressement  de  la  route  de  Ci- 
ney  H  Tvoir.  M.  Vilain  Xini,  id.  I^anlorisation 

pinir  In  rompapnie  du  liiemin  de  fer  de  Hand 
à  Anvers  de  construire  un  pont  sur  TKsc^ut 
à  Anvers.  —  )8.  11.  RoUn-Jaequemyns, 
m.  L,  dit  que  cette  question  n'a  pas  encore 
été  résolue  par  suite  de  dissentiment  entre  le 
département  de  la  guerre  et  celui  des  travani 
publics.—  29.  M.  de  IJorchgrave  d'Altena  ré- 
clame le  redressement  et  ré!argis,«eroent  de 
la  route  qui  relie  la  .dation  de  Looz  à  la  ville 
de  ce  nom.  M.  Van  Wllligen  se  plaint  de  ce 
qu'on  ne  fasse  rien  pour  l'amélioration  du  ré- 
gimcduDémer..M.  Th.deLimburg-Stirumde- 
maiide  on  en  sont  les  travaux  de  la  c. chargée 
il'«^niilier  la  question  du  ré^ilme  do  l'Yser. 
M.  de  Coninck,  en  sa  qualité  de  membre  de 
cette  0.,  dUqu*nne  enquête  a  été  faite  pnbli* 
quement,  et  en  communique  les  résultais  au 
sénat.  Parmi  les  mesures  nécessaires  ligore 
la  reprise  du  canal  de  Loo. 

")  vKii.  Dans  la  dtscusftion  du  B.  des  dé- 
penses sur  resmarch  extraordiMoire*,  M.  Van 
Oekerhnut  préconise  fa  consfrnction  d*iin 
perré  de  Hlankenberphe  à  Heyst,  le  lon^'  de 
iacôie,  dont  la  défense  est  insuiTisante;  il  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  reconstruction 
de  l'hôte!  provincial  h  Rruges  et  de  ce  qu'au 
lieu  d'un  monument  approprié  au  caractère 
architec  lural  de  la  Grand'Place,  on  veuille 
élever  une  simple  construction  d*ntillté  pu- 
blique. M.  Lammens,  id.  M.  Oocq  se  plaint 
de  ce  que  le  gouvernement  netasM'  rien  pour 
Bruxelles,  et  recommande  comme  mesures 
ii!!lisi  f  ri<;iMes  ^  la  prnsptVili^  de  la  cafiilalela 
suppression  des  péages  sur  le  canal  de  Wil- 
lebroeclt,  le  rachat  de  ce  canal  par  l'Etat,  et 
son  approfondissement.de  manière  h  en  faire 
une  voie  maritime  à  grande  section.  Il  serait 
facile  de  tronver  des  ressources  nécessaires 
en  supprimant  des  k  d('|ienses  parasites  n. 
par  exemple  celles  qu'entrainc  le  luxe  inutile 
qa*on  déploie  dans  la  construction  des  msl- 
sons  d'école.  M.  Itolin-Jaequemyns.  m.  i., 
conte.ste  la  né(;essité  de  la  construction  d'une 
digue  le  long  de  la  côte  et  donne  des  expli- 
cations relativement  aux  plans  adoptés  ponr 
le  nouvel  hôtel  provincial  de  Bruges.  I.e  m. 
soutient  que  Bruxelles  jouit  d'avaniages  im- 
porunts.  Une  c  est  chargée  d*étodier  la 
question  des  installations  maritimes;  les 
travaux  qn'oii  réclame  coûteraient  de  40  à 
50  millions.  M.  de  Mérode-Westerloo  de- 
mande l'esécution  de  travaux  en  vue  de 
rendre  la  Grande-r^ièlhe  navigable  par  inter- 
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mitlence.  Le  m.  i.  promet  dYladier  la  ques- 
tion. —  iti.  M.  Surmont  de  Voisbergbe  ap- 
puie une  pétition  sollicitant  la  déchéance  des 
concessionnaires  du  canal  Lys-Yp<'rlée,  qui 
se  sont  constamment  refusés  à  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires.  Uenvoi  au  m.  i.  — 
Î7.  M.  Kolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit  que  la 
sointinn  de  cotte  question  est  retardée  par 
les  ditticuliés  que  fout  naître  les  concession- 
naires. 

VÉRIFICATION  DE  PODVOlilS. 

26  mai.  M.  Crocq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
rétoctlon  de  H.  de  Bergeycic,  éln  aèiatenr 
par  farrondisseinentde  Saint-Nlcolas.  Il  con- 
clut à  la  validation.  Adopté. 

VOnUBTICniAJLB. 

46  mai.  M.  Biart,  r.  r..  dépose  le  rapport 
aor  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution 
d'une  bociéiL^  nationale  pour  la  consli  uclioa 
et  rcxploitation  de  ctieniins  de  fer  vicinanx. 
—  28.  Discussion  générale.  M.  Tercelin  est 
partisan  d'un  système  différent  de  celui  du 
projet  et  consistant  dans  Tabandon  deslignes 
à  créer  î>  des  compagnies  puissaTitc*;  <iui  se 
chargent,  inoyenuanl  certaines  garaiUiét>,  de 
lenrconslroeUon  et  de  leur  exploitation*  dans 
des  conditions  de  célérité  et  d'économie 
qu'on  ne  peut  attendre  de  l'Etat.  U.  Suj^ 
mont  de  Voisberghe  s'abstiendra,  k  caosede 
la  part  insuffisante  laissée  à  l'initiative  privée. 
H.  Vaucaoïps  se  préoccupe  du  monopole  qne 


le  projet  crée  en  faveur  de  l'Etal  et  f^rmaTide 
une  délinilion  précise  de  ce  qu'est  un  ttai^i- 
way  vicinal.  M.  de  Coninck  estime  que  1  ^^rt- 
culture  a  besoin  de  chemins  empierrés  bien 
plus  que  de  chemins  de  fer  vicinaux  rendant 
les  bonnes  routes  impraticables.  M.  Monte- 
flore  Levi  est  d'avis  qu'il  faut  procéder  knne 
enquAte  sérieuse  avant  d'accorder  les  con- 
cessions demandées  ;quel'Etatdoliiiiurvenir 
rarement,  et  pour  une  somme  aussi  modique 
que  possible,  dans  la  soTi^rriiiii  ii  dv>  nc- 
tions,  et  que  le  comité  de  surveillance  devrait 
Jouir  d*allrllnitlonB  plus  diendnes  et  pins  efl- 
caces.  M.  Solvyns  ne  votera  pas  contre  le 
projet,  étant  fàvorable  au  princiiiei  mais, 
tante  des  ganmtiesqnll  croit  indispensables, 
il  s'abstiendra  de  voter  le  projet.  M.  Graux, 
m.f.^ûii  que  le  gouvernement  aétabii  Tinter- 
ventlon  des  pouvoirs  publics,  parce  qu'il  a  re- 
connu l'impo.ssibilité  de  compter  sur  l'initia- 
tive privée.  I.c  m.  diî  qn'il  f;uit  entendre  par 
tramvk'ay  vicinal  celui  qui  met  en  relation  des 
«  agglomérations  distinctes  »,  ce  qui  le  dis- 
tin(nie  du  tramway  urbain,  qui  fait  le  service 
d'une  ville  et  de  ses  faubourgs  ;  il  estime  l'in- 
tervention de  l'Etat  néce^<i.saire  chaque  fois 
qu'un  intérAl  ;,'»^iiéral  est  en  jeu,  et  réserve  la 
question  des  attributions  du  comité  de  sur- 
veillance pour  le  moment  où  Ton  rédigera  les 
statuts  de  la  socit^lt^.  Après  quelques  r  hsrr- 
vations  de  M.  Monieiiore  Levi,  dans  la  dis- 
ensslon  des  trlides,  le  projet  est  adopté  par 
35  voix  contre  1  (M. de Lhooenx) dll  sm- 
lentions. 
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V.  Acricoliare.  —  liidustrleUo,  â3,  S4  a.  V,  lu- 


DÂNtMARK.  Conventions  do  pèche,  pour  la  pro- 
tection do  la  la  uprieUS  industrielle.  Voir  Thaités. 

OËCÈS  de  M.  Jaii&sen»4>mits.  15  o.  —  Oe  De 
Vadder,  96  mtH.  Y.  Décès. 

DÉCRET  OU  7i  HESSlOOR  AN  XII.  Application  des 
dibpiisiUdiis  relatives  aux  rangs  et  préséances  du 
cierge,  a  l'occaMuii  de  l'installation  de  l'évéquo  de 

{liamur,  i3  a.  —  A  Toccuioa  de  l'iastailatioa  de 
'areli«véi|iie  de  Malines,  85  o.  K.  Cultes. 


ÉCOLES  PRIMAIRES  neutres.  libres,  "0  a. 
V.  Instruction  publique. — l.iixe  des  consii  uciiuns, 
3  mai.  Y.  '1  ravaiix  imlilic  - 

ÉDIFICES  OU  CULTE  CATHOLIQUE.  Cl^iU  pour 
restaurations,  19,  22  a.  V.  Cultes. 

ÉLECTORALES  (Modjiicalions  aux  lois),  r.  de 
M.  biari,  15  a.  —  Disc,  et  voie,  lU  a.  V.  Elec- 
tions. 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  sur  la  fortune  des  cor- 
poraUuus  relifieuse&  el  des  Hbriquos  d'SgUae. 
Disc,  sur  ta  proposition  de  H.  GoMm  ii  la  ehambi» 

des  représentants,  18,  19  a.  V.  Cijlfes. 
ESCAUT.  Itiondalions,  22  a.  —  Pont  a  .\nvers. 


^~>,  l'.i  (1.  y.  Travaux  publics. 


ESPA6IE.  Convention  pour  la  protoctioo  de  la 
propriété  industrielle.  Yobr  Tbaités. 
ÉVÊQUE  DE  NAMUR.  Installation.  IMrIMcaETiHi 

24  lESSIllOR  Ali  XU. 


F 

FEtTIf  AL  AMBIffiL  DE  miSIOttECUtSI QUE  (Demande 
de  crédit  pniir  rorpanisition d'un), 39  «.  V.hMr 

très.  .M.ieiiœs  el  art.*. 

FINANCIÈRE  (Silualionj.  10.  IS«.  V.  Budget. 

FRANCE.  (>ouventiotisdit  pèelie.poar  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.  Voir  Traités. 

FRÉQUENTATION  SCOLAIRE  (CerUficil  dS).  ftltS  fc 
Loo-Ciu-isty,  2â  a.  Y.  liJectioos. 


GARDE  CiViQjE.  Suppression  des  immunit(^<<  des 
consuls  des  puissances  étrangères,  r.  de  M.  de 
LaiiiieviUe,  26  Moi.  —  IMsc.  et  vote^^SÏ  mai, 
V.  AlArires  étrangères. 

GRADES  ACADÉMIQUES  (Collation  des).  Proro^îa- 
tioii  de  la  loi  du  20  mai  1870.  r.  de  M.  Pigeolel, 
26  mai.  ^  Voto,  tt  moi.  V.  IbstnietloH  pu- 
blique. 

•OATEMAlA.  CotiTcntion  pour  la  proteclian  de 
ta  propriété  induslrielie.  Vcîr  I  haités. 

6UI0ES  (Subside  à  l'assuciatiou  symphoiiique 
des  anciens  niusidftus  des),  89  a.  V.  Lettres, 
sciences  el  arts. 


HOUILLES  BElBES  (Transport  par  navire  de 
des).  Taie  klloniitrlqae,  M  n.  V. Mariné. 


iMMtuBLEs  (hclianges  et  c^ons  d').  r.  de 
M.  Tercelln,  88  nutL  —  Vole,  8B  Miel.  Y.  n> 
oances. 

HIPOTS.  Demandé  d'alitement  et  de  révision, 
19,  fOd.  V,  Agriculture.  —  IG,  I8«.  V.  Budget, 
—  22.  23  a.  V.  Agriculture.  —  Droits  de  succes- 
sion et  d'enreKislreuent.  2  mai.  V.  Bndgét^- 
nances).  —  Droits  d'aodse  anr  les  suereé,  8B  M., 
à  ma.  V.  Industrie. 

INCENDIE  OU  PALAIS  DE  LA  NATION.  l)i.<<cour.s  rte 
M.  de  Selys-Lougcbamps,  p.  CouUté  seaet,  16  d. 
V.  Incendie  do  ^is  de  la  Nstloni 

ITAtlE.  Convention  pour  la  protection  de  la 
propriété  iudustneile.  Ytnr  'ïHMtts.  —  LeK«iion 
bolgo»  88  «.  V.  fivdist  (AflUria  ÉtraniAres). 


JUBES  CONSULAIRES  (Modincallons  au  mode  d'é- 
lection des),  r.  de  M.  Macau,  13  a.— Vo(e,S0MNtf. 
V.  JttsUeé. 
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JOSTICE  DE  PAtl.  Création  d'iui  nouv^âb  cânton 
à  Anvers,  et  moditicaUuD  des  cantoas  de  Boum  et 
de  CotiUcb.  r.  de  M.  Va8Mll|i,  19  <•  —  MM.  al 
Tote.il  d.  K.JttMiM». 


t. 


LOIElilTS  ■ILITAIRES.  ProrogaUou  des  mi- 
des  t**  <t  S  de  ta  loi  dB  21  mal  1873.  r.  d«  M.  4« 
Cooliiekct  fote,  19».  V.  Gium. 


■AISOIS  O'ALIÉIÉS,  ill  a.  V.  Budget  (JusUce). 
■ALUS  d'Osteude  à  Douvres,  de  Nteoport  k 
Londres.  d'Ostemte  il  Pleesfngue,       f  mai. 

■tûtCms  ëTRAIGERS.  Aiitor  isation  de  pratiquer 
en  Betïiin      -  '  '  V.  Budget  (Intérieur). 

aiOiCits  UciSTCS.  lUMilIlMuice  de  leur  rétri- 
Imtloii.  19  «.  V.  Juatitt. 

muti.  Suppresaion  de»  «cmplioii»  «ecUsla»» 
tiqui».  il  d.  Y,  Guerre. 

iiiCMl  (Vente  et  pertaie  de»  Uen»  des),  U  e. 
F.Jsetiee. 


UOIELLE-ZÉLAIDE.  Demande  de  creatiou  d'ua 
eooMdat,  S  «.  F.  Budget  (AllUres  étrantèrea). 


oatABiSATiol  JUDICIAIRE  (DispositiuD  addition- 
Belle  à  l'article  132  de  ta  toi  du  18  juio  1879 
avr>.  r.  de  M.  LauMM  et  vote»  19  ai.  Y,  Jns- 
tk». 


PAf-tftAssEfliE  (Abus  de  la),  24  a.  V.  Budget (Id- 

ttncun. 

HTS-SAS.  Conventions  de  p^che,  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  Voir  TRAnts. 
PËAGLS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER  de  l'EUt  el  lu:» 

clieauns  de  fer  coDcéd<^.  r,  de  U.  Baliâaux, 
16  mai.  —  Vole.  18  mai.  Y.  Qmân  de  lisr. 

PfCHE.  rotiveuUon  pour  régler  la  police  de  la 
pèctie  (laiiv  ia  mer  du  Nord.  Voir  Tjiaités.  — 
SaDcUoii  pénale  de  cette  convention,  r.  de  M.  Pi- 
rott-Vaoderton,  18  d.  —  Vote.  10  d.  V.  Justice. 

ffMMMt  de»  professetm.  in^Hoteurs 
Daax  et  de  I>'iir>  \t'iiv..-N  et  orphelins,  r.  de  M.  Pi- 
yeolet,  ly  <i.  —  Vote,  il  U.  —  r.  de  M.  l'igeolet 
et  vote,  29  m.  V.  Pensions. 

PÉROU  (Detnande  d'extension  de  la  jiiriiliilion 
du  consul  he!?^au  Chili  sur  le),  ii  a.  V.  liud^et 
(Af!.-.  r-  -  cl  r.ni^ri  r-- 1. 

fROPRlETE  0£S  DESSUS  ET  lOOÈLES  IRDUSTHIELS 

(Gonvenlloii  fioiir  ta  protection  de  ta).  Veir 

PRCPfiiFTÊ   INDUSTRIELLE  (C-onvcntiun  pour  la 

pj'  t.  i  l  iKAITÈS. 

PROPRIÉTÉ  LiTTEMME  ET  ARTiiTtQUE  (COQTeO- 

tloa  pour  la  proteeUnn  d»  ta).  Ydr  TaAnÊa. 


PROiTiTttîlM»  HgtanantitMi,  10  t.  K»  a^ 

giène. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  lostiltition  à  Char- 
leroi  et  a  La  Louvière.  r.  de  M.  Bodflet«  18  a<  — 
Mae.  elvele,18iMi<. 


QOESTIORRAIRE  pour  les  exaineus  électoraux. 
Pr.  de  loi  poui  I88i.  r.  de  H.  Bonnet.  IMac,  et 

vote.     !u.  V.  rir'r'.ions. 

QUiSTlONS  SÛCIAUS,  lii  a.  V.  Budget. 


RËfiiEMEIT.  Modifications  pour  l'exaineB  du  b, 
général,  ffomlnatlon  d'une  e.,  19  m.  —  Proposl* 

tioiis  de  la  c.  et  vote,  15  a.  V.  Règlement. 

RIVIERES.  Dénier,  Yser,29fl.  —  Grande-Nèlhe, 
5  mut.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  De  Cinev  a  ïvoir,  13  a.  —  De  la  sta- 
tion de  LooR  k  ta  mê  de  ce  nom,  19  «.  F.  Travaux 
■hildics. 


SAiRT-OOilNSUE.  Demande  d'envoi  d'un  agent 
con.sulaire,  ±2  a.  V.  Budget  (Affaires  étrangères). 

SAINT-SIÈGE.  DiMiianile  de  rrtalili.'-semeiit  de  la 
légation  belge,  ii  a.  Y.  Budget  (AQiure.s  étrau- 
gères). 

SALVADOR,  runventlon  pour  la  protection  de  ta 
prupritile  iuduâtricUc.  Voir  l  uxii^à. 

SELZAETE  (Suppression  de  la  déclaration  à  Mn 
^  parles  navires  au  bureau  d»},  5U  a.  Y.  Marine. 

lEMIlf .  Convention  f>uiir  la  protection  de  la  pro- 
prii  '.i  ir.duslrlelle.  Vwr  Th  aï  ils. 

SiAM.  CuQvetiliuu  pour  1  toipurUtiun  et  la  vente 
des  boissons  spirilueuses.  Voir  Traités. 

SOCIÉTÉS  sciERTiFiQUES  LIBRES  (Subsides  aux), 
a,  'iô.  2i,     a.  V.  Uttres,  scienees  et  arts. 

SUCRES  <siui;itiuti  de  l'îiidustrie  des),  13  a,, 
±  mai.  V.  Industrie. 

S8im.  Conveniion  pour  ta  proteeUoa  de  ta  pro- 
priété industrtaita.  Voir  Tiunta. 


TARIFS  DE  TRANSPORT.  Voir  CttiM  ^  i  i  tk. 
TARIFS  TEIÉSRAPHIQUES  ET  TÉUPUORlQUES.  Pro- 
rogation de  la  tat  du  1**  mar»  1881.  r  de  M.  Van* 

deiikerchuve,  10 d.  —  Vote.  21  d.  F.  Télégraplies 

et  idépliones. 

TRAITÉS.  Convention  avec  le  royaume  de  Siam 
iKiur  riiiipurtaliuii  el  la  vente  des  boissons  Spirl^ 
lueuNe>.  r.  de  M.  l'Kiht.  de  UiKidenbelie,  18  d. — 
Vote,  d.  —  Convention  avec  rAlleinagiie,  le 
Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les 
PayS'Bas  pour  régler  la  police  de  la  péctie  danste 
mer  du  Nord.  r.  de  M.  Th.  de  Umburg-Stinim, 
19  d.  —  Disc,  et  vote,  ii  d.  —  Conveniion  avec 
le  Urésil,  TEspague,  la  France,  le  Guatemala, 
ritalie,  lee  Paya-Uaa.  le  Portugal,  le  Salvador,  la 
Stflib  et  ta  SniMe  pcmr  ta  protectten  de  ta  pro- 
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priété  industrielle,  r.  de  M.  CKinldeRoodenbeke 
«t  vote,  29  m.  —  Conventions  avec  TAUemagne 
pour  la  garantie  rédproqne  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  pour  la  garantie  de  la  propriété 
des  modèles  et  dessins  industriels,  rr.  de  M.  de 
LabbevUle.  26  mai.  —  VfllA,  17  «uri.  F.  Aiilirea 
étrangères. 


VEStFicATlOI  DE  POUVOlU.  Election  de  M.  de 
Bwmrck  k  Saint-Nicolas,  S6  mal.  V.  V«fillcation 
daponrolfs. 


VICAIRES.  SnppNBriaii  da  dut  PImm>  IV  «- 

V.  Cultes. 

f  ICES  RÉDHiBlTOlREt  (Demande  da  wvWm  da  la 
loi  sur  les),  22  a.  V.  Agriculture. 

«OTATIOI  (Pr.  de  loi  relatif  au  aiode  de),  r.  ia 
M.  Monleliore  Levl,  30  tf.  —  Mac,  «t  t«(«« 
5  mot.  V.  UecUon». 

9 


WILLEBROECK  (Canal  de).  P^ges,  radiât 
(oodiMeaanttSaMi.  F.Tnvam  paMka. 
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m  JUILUT  AIT  12  BEFrJtMSBK  ISU.) 


(Il  u'y  a     de  tiiacuurs  du  Irôoe.) 


MINISTÈRË. 

fmancts,  M.  Matuu. 

Jusiiee,  H.  Woeste* 

hilirieur  et  instruction  publique,  M.  Jacobs. 
Agriculture,  industrie  et  travaux  publics,  M.  ikerntert. 
Affaires  étrangères,  chevalier  de  Moreau. 
Chmim  de  fer,  fntts  et  tHêgn^tee,  M.  VandeoiwflniNMid. 
(Pierre,  le  ffioéftl  Pontitt. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{dprit  te  rtnout$U*mtia  partiêl  du  iOJuin  l)iS4.) 


Ahveis,  mm.  Goremm,  De  Decler,  Débet,  De  Wloter,  Guyot,  Jieobs,  Meeus  et  Osy  ;  Malimis,  Fris, 
l«fcb\Te  cl  Nolclleir.s  ;  Tdbnhoiit,  Coomans,  deZerozo  de  Tejada  el  Nothouib. 

Urlxklles.  MM.  liilaiit.  de  Borchkîi-ave,  Dclebecque,  de  Mérode.  De  Soiedt,  d'Oullreniont,  lit mard. 
||0f;jey,  Parmentier,  IU'umiii,  Sifuoiis,  Slingeneyer,  Stuu/ii'.  ."ïtioobaiil,  Systermaiis  i  t  \ andorsi/ussen; 
LomrAiK,  BeeckoMu,  De  Ikcker,  Delcotift  De  Neetf  et  UftUUnU;  Nivulb»,  Ue  tturlât,  Duoiout,  Past4ir 
etSnoy. 

bRices,  MM.  De  Clercq,  Ronse(H  et  A.  Visart;  ConninM.  di^  Ifairne.  Rt  viiatrî,  Tack  et  Vanden- 
peereb<*i  m  :  Di^mude.  De  I^nlsheere  ;  Kurnes,  L.  Visart;  Oî»îi.m<i:,  Cail  un  ;  Uoui.ers,  de  Joiighe  d'Ardoye 
et  de  M     I    M(-;TniKLT,  Ueernaert  et  Mulle  de  Terscbuercn;  Yi'Res.  Iterleii.  Cotaert et Stniye. 

Gakd,  mu.  Cailler,  de  UempUnne,  d'Klhuiingue,  De  Vigne»  Uppeus,  Huiin-Jaeqaemyns,  Wageneret 
Wiileqaet;  Alost.  De  Sadeleer.  Vau  Wamtteke,  Verbruj?ghen  et  Woe«te;  Addemaiidb,  De  Bieeckere* 
Har^KTUiiUi  el  Vaii  l!ral>aiidt;  l'i  i  i  <n.  Korvyn  do  Ij-th  idinve;  S&mT-KlOOUS,  Th.  JanssCM,  MtJOU  et 
VerwilKbfii;  l fcRiio.Hi»^,  De  Hrujii,  De  Kepper  et  Vaiidi'ii  Sleen. 

Noiis,  MM.  Duckslael.  Hardy,  iloumude  Lehaic,  i.escarts.  Masquelier  et  Salncleletle  ;  ATn,de  Ker- 
rbove  de  Denlerghetn  et  Durieu;  Chahi.eroi,  (Mllieatix,  l.aii)bt>r(,  l.ucq.  Mondez,  Piruie/..  .Snbalier  et 
Vatidam:  Soigsies,  Huiitart.  Palerno.sler  et  Wiiicqz;  Tiitis,  liigol,  Puissant,  t'Scrstevens  Troye; 
Toi'RKAi,  Bara.  r.tomhez.  Iii.;;it  r  et  Simon. 

LiâftE,  MM.  Dupont.  Flécbet.  Frère-Orbaii,  Hans&ens,  Jamue.  Magis,  Neef,  Neiyean.  Jul.  Waruant; 
But.  deMacar  de  Podesta  et  Jos.Wanianl;  Veiivutts,d*Andrlmont,MaUar,  OrtmaDa-HaïueuretPeltzer; 
WAftrvxr,  Hallt  l  el  [..jViiiip. 

Ha.>m:i.t  m. m.  de  l'itunub-llii  gaertfi  et  Thouissen:  Maeseyck,  Curne&se;  Tosuhes,  Meym el  ScbactzeD. 

\rv<s.  mm  Tesch;  liASTocriB,  Van  Hoorde;  Mabcbi,  de  Favereau;  KniFCBAmo,  VaodertiiMlea 
d'Booj^ltvor&ti  VjRTojf,  BooTier. 

NaMca*  MM.  de  Mènera,  Doket,  Doiteet  et  Mélot(9;  Dmairr,  de  Uedefcerke  et  ThibiQt  ;  PnuFWViiUi 
de  9ué  de  Gonegiw  et  de  GeraiBanmbiinay. 


[I  j  M.  Konte  I  Ht  rlu  l«  8  juiltri  rn  rvinplnc^riirol  •!«  M.  K^ui  in.  <' t  i  U-  l 'i  juin  ,  i  ,\.  >iii4<i<  un  m  r 

lSj  MM.  Dourel  et  Mviot  oui  «Uilu»  le  9  ]aUl«l  ta  niujiluccmrul  (!•■  MM.  dr  bruge»  lic  lM.T|>inD4.'»  «t  lie  Monlptiiicr,  riut 
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SÉNAT. 


{Aprii  la  dtuohÊOa»  H  k  rmtnHtlbmmt  finirai  du  Sfum  1884^) 

AHveaSt  MM.  GogeU.  de  Meester  de  Terwagne»  de  Prel-Roose  de  Cale»lieiv  el  Vao  deu  Bemden;  Ma> 
LiMcs,  de  Bolsseret  d«  Bterenf^en  et  d*I)n«l  ;  Tontmot,  de  Hérode*Wcstenoo. 

Rri  xei  i  ks,  mm.  I?isst  hoffshcim.  Crocq,  Crran,  de  Renesse-breidharh.  Mignot,  Pirm-Van  DertoD, 
Va»  Sthtiur  et  Vaucaijipsi  J^tvAi.N,  Micliaux  el  WiUfins;  Nivelles,  de  Vriiils,  IMgeoIel  et  Verheyden. 

Kruges.  MM.  (le  Cronibrucghe  et  Vaii  Uckerhoul;  Couhtrai,  liethune  et  I.»tnmeiii>  ;  UiXMUDK  et  FuR.nEs. 
de  Conhick ;  Ostbnbb,  de  Limbuif -81111101  (Tli.);  RooLERa,  Solvjas}  Tbielt,  d'AneUMn;  Ymes, Surmant 
de  Volsberghe 

Ga>o.  MM.  Bracq.  (  i  r.  Pycke  et  Soupail;  Alost,  Leirens  et  Van  Vr  km  AiuiL.NAttoE,  Pycke 
de  Peteghem;  Eecloo,  i  Kiut  dé  Koodenbeke;  Saim-Nicolas,  de  Bergeyck  et  Vilain  XJlJlj  TKancMDe, 
de  Ribaucoart. 

MoMs,  BIM.  Dethuin,  Hardenpont  et  Tercelin;  Atii,  d'Oultretnoiit ;  Charlcroi,  Balisaux,  Oewandre 
et  Pirct-Goblet  ;  Soignu»,  Caulier  et  Cornet  ;  Thitiii,  de  Haussy  ;  Toub.\ai,  Bonnet  et  Duinon. 

I.iLi.K,  MM.  Ittacunier,  d'Aiidriinuiit.  de  [.iiiiz-C.uiswareiu  et IIOQteliore>Levi ;  HOT, de  UioneiiS;  Vn- 
VIEBS.  de  Biollév  et  Simoiiis;  Waremme.  Ue  i»eijs-Lûngchamp.s. 

IIasselt,  MM.  Van  Willi^un  ;  Maeseyck,  de  Hemricourt  de  Grunne;  Tongres,  de  Bwthgnve  d'Altene. 

Arlon  et  ViRTOH,  MM.  Qrabbej  Basicmms  et  Habcmb,  Orl»n  de  Xivry;  NcDiciAiEAti,  de  UmlNiri» 
Stirum  (Ph  ). 

Namur,  mm.  de  BrvgM  de  GerpiDUS  et  de  ftamiir  d*Eliia;  Diuart,  dHiiart;  Paiummu, 

de  Labbeville. 


NOUVELLES  ABHËViAT10£<S: 

M.  i.  et  tttt.  :  minlfttre  de  rhilérieur  et  de  llfiKtrnctIun  publique 

M.  ag  ,  f'rirf.  et  t.  :  ministre  de  l'agriculfiiie,  de  nndiislrit'  el  des  Ir.ivMll  publies.. 

M.  c.  p,  et  tél.  :  luiuislre  d«s  cbemius  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
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CHAMBRE  DES  REPKE8EM A.\ TS. 


8«MdaiA  axtMordliMUr*  de  1II84. 


Doyen  d'âge,  M.  de  Haernb  (1).  —  Président,  M.  Twbact. 
i"  Vict-prt'stdent,  M.  Tack.  —     VV,  pn'mlftit ,  M.  Dk  I.A^T^IIf  i  i  k  . 
SearétoirMt  iMM.  dk  SADKLKfitit  s'A.humimom,  d£  Uurlet  et  YANbè.H!>MiMËr(. 
OiMil«iir«,  MM.  BB  Zbkbm  Mt  Teim  tt  Lir£BVKi. 


AFFAIRES  AnUITGÈIIBS, 

25  juillet.  M.  de  Moreau,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  allniuuit  à  son  d<^partement  ufi 
crédit  de  l!2,U18  francs  pour  ie  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  avec  le  Va- 
tiivtii  !  {pplitudi.sM'ineiitH  à  droite.'}  —  20.  La 
chaiiU>re  adopte  à  I  unanimité  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  l'arrangement  conclu 
entre  la  f^elgique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai 
1884,  pour  déterminer  le  montant  de  l'io- 
itemntié  h  allouer  aux  saoveleors  des  ttlets 
ap])ar  tt'nant  aux  chaloupes  tics  deux  pays. 

ti  aoâl.  Discussion  du  projet  de  loi  tendant 
au  réiabIfsMenieiil  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Valioan.M.Krf're-Oi  lian  dir  qu>  l,i  i  irie 
romaine  a  mis  le  gouvernement  eu  demeure 
de  préKenteraar-le-champ  le  projet  de  loi.  Le 
secrt^laire  d'Etat  du  Vatican,. Mgr  M;iriû,  a  écrit 
au  m.  a.  pour  lui  exprimer  la  satisfaction 
qu'a  causée  à  l'âme  du  Saint-Père  la  nouvelle 
du  résultat  obtenu  dans  les  dernières  élec- 
tions politiques  de  la  Belgique.  Cesl  là  un 
acte  d'immixtiun  ilh^^Uime  dans  les  aiTaires 
do  paya.  L'orateur  soutient  que,  pendant 
vlnpt-'  i'H]  ;n)s,  de  1850  à  les  relations 
avec  U:  Vatican  ont  été  presque  nulles.  Dès  la 
chute  do  pouvoir  temporel  du  pape,  il  y  avait 
lieu  de  suppriniiT  la  lé^alioii  he\'^i\  Lorsqiio 
le  parti  libéral,  arrivé  au  pouvoir  en  1878, 
voulut  mettre  celte  idée  k  «xéeution,  la  curie 
romaine  Wi  de^^  unvtîrlun's  au  gouvernement, 
qui  ne  les  repoussa  pas,  dans  l'espoir  que  les 
avertissements  pontiflcanx  modlfleralent  Tat- 
titu'l''  'In  fier;;»?.  Ccî  ;i -ti'  diplomatique,  le 
s«ul  qu  ou  puisse  citer  dans  1  espace  de  cin- 
quante annéw,  resta  stérile.  Pourquoi  réta- 
blir des  relations  inutiles?  M  Mainu  a  dé- 
noncé uu  Jour  au  pape  l'altitude  des  évèques. 


On  lui  a  imposé  silence!  El  il  s'est  tu!  Les 
évèques  sont  maîtres.  Pourquoi,  dès  lors, 
traiter  avec  le  pape?  L'orateur  examine  l'en- 
semble de  la  situation  pidiliiiue  ei  les  inten- 
tions du  cabinet.  Quelle  sera  1  altitude  des 
seize  Indépendants?  ils  sunt  ici  avec  la 
droite  pour  défendre  les  idées  ultraraon- 
taines.  IVioiettUis  proiestattom  a  droile.)  La 
majorité  formidable  dont  dispose  le  cabinet 
est  déjà  ébraidt'e.  .le  parle  ici,  ajoute  l'ora- 
teur, l'esprit  dégagé  de  toute  préoccupation 
peiiromidle.  La  chute  dn  parti  libéral  était 
inévitable.  J'ai  dit  assez  souvent  que  la  poli- 
tique radicale  conduisait  le  pa)fs  aux  abîmes. 
Les  discours*  les  actes  de  rextrèroe  gauche, 
les  révélations  des  meetings,  les  agitations 
fomentées  jusqu'au  sein  des  classes  ouvrières 
en  faveur  d'une  revision  constitutionnelle, 
tout  cela  a  elTrayé  l'opinion  publique.  Mais 
qu'on  ne  se  méprenne  point.  Le  parti  libéral 
est  plein  de  vie,  et  son  réveil  sera  prompt. 
C'est  en  vain  que  l'on  parle  au  cabinet  de 
prudence  et  de  modération.  Sous  une  appa- 
rente lionliomie,  son  chef,  M.  Malou,  est,  par 
ses  tendances  et  par  ses  actra,nn  homme  peu 
modéré.  Pusillanime  dans  son  gouvernement 
de  187t,  il  a,  dans  l'opposition,  nié  le  déflcit 
avec  l'aeliarnement  d'un  esprit  intraitable; 
il  a  suscité  ce  qu'on  a  appelé  la  résistance 
légale,  qui  n'était  que  la  révolte  des  autorités 
publiques  contre  la  loi.  A  ses  débols,  11  se 
jugt^aii  par  un  mol  historique  :  un  ministère 
de  six  Matous  serait  fatal  au  pays!  11  nous 
donne  aujourd'hui  un  ministère  des  six  Ma« 
lous  élevés  à  la  sejitième  puissance!  L'élé- 
ment catholique  y  est  largement  représenté. 
Pas  une  place  n*ya  été  réservée  aux  indépen- 
dants. —  M  d'OuUrefnont  :  i;  ("eM  in»'\ai  t. 
On  leur  a  fail  des  offres,  ils  onl  refusé.  »  — 
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M.  Frère-Orban  :  Ils  n'ont  donc  pas  voulu  . 

s'associer  à  la  politique  du  niliiisière!  Nous 
entrons  dans  une  voie  de  réaction  effroyable! 
Nous  avons  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire une  législation  conforme  à  celle  de  tous 
les  pays  civilisés,  et  le  rabiiu't  propose  une  loi  j 
unique  dans  le  munde,  une  lui  sera  une  | 
boule  pour  la  Belgique.  {Ajipîaudmemenls  à  i 
gauche.)  Que  fera-t-il  dans  la  législation 
Ueâ  bours>eii  d'étude,  pour  les  immunités 
ecdèsiastiqneii  en  matière  de  milice  ?  Que 
fera-t-il  en  matière  électorale?  M.  Malou. 
m.  se  défend  d'avoir  jamais  pratique 
une  politique  violente  ou  pusillanime.  En 
tout  (  as.  ce  n't^st  plus  le  péché  de  pusillani- 
mité qu'un  pourra  lui  reproctier  k  l'avenir,  il 
en  feit  la  promesse.  {Apiilau^tgements  à 
dioili  w  V.n  1871.  il  csl  arrivé  au  pouvoir  le 
lendemain  d'une  de  ces  journées  néfastes  qui 
menacent  de  déshonorer  les  instlUillonsd'un 
pays.  {ApiilnudisHemenIs  à  droile.)  Il  s'honore 
d'y  avoir  lail  des  choses  grandes  et  utiles, 
qu'il  u'csl  pas  nécessaire  de  rappeler,  car 
elles  sont  présentes  à  la  mémoire  de  tous. 
{Applaudissements  à  droilc.)  H  n'a  fait  qu'une 
seule  ici  politique,  la  loi  électorale  de  1877. 
et  elle  a  été  volée  par  les  deux  partis.  Oui, 
dit  le  m. ,11  va  dans  le  pays  une  n%tion.une 
réaction  dirigée  contre  les  folies  scolaires! 
Le  m.  annonce  qu'il  produira  la  proposition 
exlcnsivo  du  dmii  é!r<  toral  dans  1rs  limites 
couslilulionnclle;i  qu'il  a  déjà  une  fuis  sou- 
mise I  la  chambre.  Il  fera  des  propositions 
de^tinées  à  donner  aux  franchises  commu- 
nales et  provinciales  I  extension  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  Constitution.  Quant  il  Tavis  qu'il 
a  exprimé  h  Rome  sur  l'attitude  du  clergé 
bel^e  dans  la  question  du  refus  d'absolution, 
il  s"»îsi  pas  tu,  connue  l'a  prétendu 
M.  FrtMe,  il  a  eu  gain  de  cause:  des  instruc- 
tions nouvelles  ont  été  données.  Kniin.  quant 
à  la  composition  du  cabinet,  le  m.  a  pris  à 
droite  les  athlètes  les  plus  vigoureux  pour 
soutenir  li's  attaques  de  ropposition î  Nctus 
voulons,  dit  le  m.  en  terminant, reparer  dans 
un  Intérêt  national  les  foutes  qui  ont  fait  tom- 
lier  nos  adversaires,  et  ciratriser  les  [dnies 
qu'ils  ont  faites  au  pays.  {Applaudisiements  à 
droi/r.)  M.  de  Moreau,  m.  a.,  dit  qu*i  Hnl' 
tiative  du  Salnl-Pt^re,  le  gouvernetnerit  ne  [ 
pouvait  répondre  que  par  le  rétab|i.ssemeni 
de  la  légation  belge.  La  phrase  de  ta  lettre 
du  secrétaire  d'Klat.  Mgr  Mario,  que  M.  Frère 
a  incrtmlrit^e,  n"e>t, d'après  le  m., qu'une  for- 
mule (le  pulile.-se  et  de  courtoisie.  M.  de  Mo- 
reau. m.  «.,  soulii  ni  la  nécessité  du  projet 
de  loi.  .M.  Hara,  répondant  à  M.  Malou.  m. 
fait  observer  que  c'est  une  idée  ori}:inale  Je 
présenter  les  ministres  h  la  chambre  comme 
une  troupe  d'allilètes  en  caleçon.  {UUarité 
générale.)  M.  Malou  s'est  fait  gloire  d'être  en-  ^ 


tré  au  ministère,  il  y  a  plus  de  dn  ans.  I  h 

suite  d'une  journée  néfaste,  l  e  (  ^dun.  i  de 
i87l  ne  s'est  (las  retiré  devant  l'émeute;  il  a 
été  oblifré  de  quitter  le  pouvoir  &  cau^e  de 
son  impopul.irilé.  Les  coupables,  et*  jour^ià, 
étaient,  nnn  pas  les  manifestants,  mais  rptj\ 
qui  provoquaient  les  agilaliuns.  i^>uatil  a  la 
loi  électorale  de  1877,  l'honneur  eu  revieui 
à  la  t;aii'  II.'  (|ni  l'a  arrachée  au  gouverne- 
ment. M.  liara  demande  quelle  sera  la  poli- 
tique du  cabine!  dans  la  question  des  ciOMî- 
ti^rps  et  des  cnnimi-saireN  spccinox  ;  il 
.soutient  que  l'eitvoi  d'un  ministre  a  lionte 
est  sans  nécessité  et  vient  de  l'esprit  d*obsé- 
quiosité  du  gouvernement,  qui  n  evt  que  le 
gouvernemeul  des  prêtres.  M.  Corues8€,  r., 
défend  le  proj(>t  de  loi  et  établit  que  H.  Frère- 
Orban,  quai:d  il  a  supprimé  la  légation  du 
Vatican,  a  cédé  aux  radicaux,  sans  l'apimi 
desquels  le  ministère  de  1878  ne  pouvait  vi- 
vre.  Par  votre  amour  excessif  du  pouvoir, 
s'écrie  M.Corne.s.se,  vous  avpz  tué  le  parti  li- 
béral modéré.  Vous  êiei»  dt  bordé.  Ki  ce  que 
vous  avez  supprimé  dans  un  iniérét  de  pârti. 
nous  le  l-i^tablissons  aujourd'hui  dans  un 
gland  iuiérèi  national.  —  7.  M,  holin-Jat^ 
(|uemyns combat  U  (irojt  i  de  loi  en  invoquant 
les  principes  {;énerau\du  dndi  internatioiial. 
M.  VVoesle,  m.).,  répondant  aux  deai»iMk^ 
d'explications  formulées  par  NM.  Frère  vt 
|{ara,  df'clart»  que  le  '^'ouvernement  appli- 
quera rcstrictivemeni  l'arlicle  8H  de  U  lui 
communale,  qui  autorise  la  nomination  de 
commissaires  sp(''ciaux  \h>\\v  recueillir  des 
renseigneiui^nls  et  faire  exécuter  la  loi  au  dé- 
faut des  autorités  communales.  Mais  ne  pour- 
suivant |)as,  comme  le  ministère  qui  l'a  pré- 
cédé, une  politique  de  guerre  et  de  vexations 
contre  les  communes  et  les  établissements 
publics,  il  ne  chargera  pas  des  commissaires 
spéciaux  de  se  sulistituer  au  pouvoir  dt'^Iil  t  - 
raitt  des  communes  ou  d  intenter  des  actions 
en  leur  nom.  Quant  It  la  question  des  «me* 
li(''rcs.  le  j,'onvernemeiit  fera  respecter  les  dis- 
positions du  décret  du  prairial  an  xti; 
il  n'interviendra  donc  pas  dans  la  police  des 
cimetières  que  ce  décret  attribue  à  l'auioriié 
communale,  mais  il  veillera  à  ce  que  ie^ 
bourgmestres  ne  portent  pas  atteinte  an  res* 
pecl  dil  à  In  nii^moire  des  tnorts.  Hcs  insirur- 
lions  ont  été  donnéeic  en  ce  sens  aux  par- 
quets. Par  motion  d'ordre.  M.  Oara  demande 
communication  de  ces  in.Mructions.  Le  ai. 
n^pond  qu'elles  se  bornent  à  dire  que  dan5 
chaque  cas  le  parquet  devra  en  référer  au 
gouvernement,  et  que  celui-ci  appliquera  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés.  — 
,M.  liara  ;  «  Cvbi  incroyable.  Le  gouverne- 
ment se  substitue  aux  parquet«i.  C'est  un  amp 
d'Etat  de  jésuites.  »  {Tumulte.)  M.  Hara  eM 
rappelé  à  l'ordre.  —  8.  Après  un  débat  entre 
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M.  Jamme  el  M.  Malou,  m.  /"..au  suj»*i  du  rôle 
des  coromissaireî!  s|)(^(  iaux,  .M.  liara  accuse  le 
«•i-  de  suspenilre  ia  loi  sur  les  sf'piiUurps, 
en  onlonnant  nox  parquets  de  lui  en  r(5fërer 
a\.ini  d'agir.  C'est  là  une  politique  qui  trou- 
blera profondément  le  pays.  I.c  d<<h:d  coontiue 
entre  MM.  >Voe>te,  m.j\  De  \  i-n.\  Bara  et 
Frère-Orban,  interrontim  a  (  liaque  instant 
par  un  violent  lumulle.  l  iiialetm  nt,  la  cham- 
bre adopte  le  projet  de  lui  par  7ô  voix  con- 
tre li.  M.  d'Andrimont  sollicite  l'Inscription 
au  ii.  d'un  cn'^dii  pour  l'j^ialdisscmcnt  d'un 
consulat  général  dans  la  >ouve!le-Zélande. 

BUDGET. 

"^-juiHd.  M.  Mnlnn,  m.  f.,  di^po^p  un  |iro- 
jel  de  loi  de  régularisation  en  matière  de 
compiabiltié,  rendu  nécessaire  par  la  sup- 
prcsMon  du  mini.qiYe  de  rinslruciion  publi- 
que et  les  chani{ean<nl«  d'attributions  de  di- 
vers déf»ailemeRhmlntetérieli«.  Le  ?H.  annonce 
quo  la  rrralirtn  d'un  B.  général  n'avîint  pas 
répondu  à  ce  qu'on  en  attendait,  il  se  pro- 
posa de  demander  h  la  chambre, au commen- 
rement  de  la  >e.N.sion  ordinaire^de  voter  sépa- 
rément les  BD.  pour  1î<«r»,  sans  toutefois 
changer  le  principe  de  la  réforme  due  à 
M.  Graux.  M.  Frére-Orban  dit  qu'une  loi 
.seule  pcnil  modifu  r  !a  fnrrnt'  du  «..qu'une  loi 
a  établie.  M.  Malou.  w./.,  ;d)irme  le  droit  du 
IP>uvememei)i  de  divi.st^r  loal  projet  de  loi. 
Sa  proposition  n'aunnpi'uii  but  :  faire  voter  le 
plus  gr.tiid  nombre  possible  de  lois  de  budget 
avant  le  r' janvier  prochain. 

2  septembre.  Dl.scus^inn  (tu  prniot  de  loi. 
Après  un  échange  (l'ob.*>ervaiions  entre 
MM.  Frère-Orhan,  Jaeobs.  ».  ».  eiii»  ,  etReer- 
naerl.»w.flf7. ('//., '111  su  jet  d.- ro|ip«,rtunité 
delà  création  du  minlsièrede  I  a^îriculi  urc.de 
rindostrie  et  des  iravanx  publics,  la  chambre 
'  adopte  un  ami  Tulfineiil  de  .M.  Beernaerl,»n.nj7. 
tnd.  H  tendant  ù  affecter  le  solde  resté  dis- 
:>oDible  dn  rrédit  ouvert  pour  l'exposition 
d'Am-terdaui  1 1  la  pariicipaiioii  de  laBelgique 
à  l'exposiijon  universelle  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  adopte  ensuite  l  ensetnble  du  pro- 
jet de  loi  par  66  voix  contre  32. 

BURBAU. 

17)  juillet.  M.  Thibaut  esi  éiu  pn^stdeiil  par 
75  voix  contre  30  données  à  M.d'eihoangne; 
M.  Tack.  I"  vUe-préfààcnt  par  7ô  voix  con- 
tre 5tt  données  à  M.  Crombez;  M.  De  Lams- 
fu  ère  i'  vw-pn'^irient  par  7i  voix  contre  38 
dofiort's  ■»  M  Orimans-Hauzenr.  Sont  rlus 
Sfcrelaircit,  MM.  De  Sadeleer,  d'Andrimonl. 
de  Bnrlet  et  Vanderemissen,  reiKpeelivement 
par  81.  80.  77  et  7»;  voix.  Sont  élus  qucs- 
leurs,  MM.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Lefebvre» 
respectivement  par  73  et  69  coffrages. 


CHEailN  DB  FER. 

riotU.  M.  d'Andrimonl  rappelle  un  accl- 
;  detii  qui  a  eu  lieu  l'été  précédent  sur  la  ligne 
de  PepInMer  h  Spa  :  des  wagons  se  sont  dé- 
tachés d'un  tn»in  it  Spa  et  sont  descendus 
jusqu'à  Thi*ux.  où  ils  ont  tué  trois  personnes  " 
ei  renversé  une  maisonnette.  Il  importe,  pour 
prévenir  de  nouvelles  catastrophes,  que  l'on 
éiabli.».8e,  jjrès  de  la  station  de  Spa.  des  voies 
perdues,  l/oraieur  réclame,  en  outre,  l'orga- 
nisation  de  trains  de  plaisir  pendant  le  mois 
d'aotlt,  vers  Spa  et  Dolhain.  M.  Vaudonppp- 
I  rebonm,  vt.  c,  p.  d  Id.,  examinera.  — 
i  8.  M.  d'Andrimonl  sollicite  l'inscription  an 
I  tableau  XIV  du  B.  ^-énéral  d'un  rnVîil  pour 
t  l'achèvement  de  la  seconde  section  du  chemin 
de  fer  <lc  l'Amblève.  M.  Brernaert.  m.  ag, 
ml.  et  t.,  fait  nh^ervcr  que  la  li^mf  de  l'Am- 
blève sera  peu  productive  et  que  son  achève- 
metït  coûtera  fort  cher.  Il  tiendra  compte 
néanmoins  de  la  demande  de  M.d'Aodrimont. 

DOUAlfeS  BT  ACCISES. 

iô  juillet.  M.  Malou,  m.  /„  dépose  un  pro- 
,  jet  de  loi  coneernant  le  mode  de  perception 

I  et  la  régnlnrl^atiou  df»s  droits  d'accise  sur  la 
1  fabrication  des  eaux-de-vie.  —  i!).  M.  Tack 
dépose  le  rapport  delà  t.  c.  sur  ce  projet. 

fi  noùl.  M.  Me.nis  si};nale  la  situation  dé- 
sastreuse faite  a  l'industrie  .«ucriére  Iipfj:.'  par 
one  loi  françai.se  récente,  qui  augim me  les 
droits  d'entrée  sur  les  sucres  bmis.  O.  s  me- 
:  .^-ures  sont  nécessaires.  On  pourrait  créer  à 
j  l'indosirie  sncriére  bclg*î  des  déb(»uchés  dans 
I  le  pays  même,  en  accordant  aox  indoslries 
qui  emploient  le  sucre  comme  matière  pre- 
mière la  ristourne  des  droits  payés  en  cas 
d'exportalloB  de  leurs  produits.  M.  Malou, 
m.  f.,  annonce  le  dépAt  pnu  h  iin  d  un  (uojet 
;  de  loi  modifiant  la  législation  des  sucres. 
Di  cussion  du  projet  de  loi  déposé  dans  la 
s<  anre  du  iô  juillet.  M,  Malou,  m.  f.,  dit  que 
le  projet  est  basé  sur  les  mêmes  principes 
que  les  lois  précédentes  snr  la  matière,  et  ' 
qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  meinv  le  rende- 
ment légal  en  rapport  avet;  le  rendement  réel, 
qoi  est  beaoeotip  supérieur.  L'industriel,  en 
'  lulie  avec  I.'  (rrsnr,  e.sl  arrivé,  en  perfeclion- 
nanl  ses  procédés,  à  obtenir  un  rendement 
Indemne  de  17  p.  c.  sur  les  matières  distil- 
lé» <.  II  irtipnrie  d'autant  plus  de  mettre  fin  à 
cet  abus,  que  le  déllcit  augmente,  les  res- 
80urce>«  restant  en  dessous  des  prévision". 
Les  mécomptes  pour  le  premier  semestre  de 
l'année  s'élèvent  à  plus  de  li  millions.  Le  m., 
répondant  au  reprodie  qu'on  lui  a  adressé, 
d'augmenter  rimpôl,  alors  que  l'an  passé  U 
avait  combattu  le<  lois  finniK  libres  de  M.  Graux, 
soutient  que  ses  fondions  lui  font  un  devoir 
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(le  payn-  les  doites  que  lui  a  légui^es  son  pré- 
décesseur, ei  qu  il  u  agijrave  i»asj'impôl,  mais 
se  borne  en  régulariser  la  perception.  Le  m. 
re{îrelter;ircuéil  (i^<f;ivorabIe  fait  au  projet  par 
les  a».  Le  m.  cnwi  puuvuir  doinier,  dans  cer- 
laiiws  llmileft,  ^aiisi'ai  lion  au  vœu  de  la  s.  c.  de 
voir  autnrisf'!'  Ip  (ravail  de  i8  hfiircs,  afin  que 
l'on  puisse  uliiiser  d'une  manière  plus  com- 
plète les  matières  en  necéraiion.  Quant  à  la 
question  do  la  fabrication  du  levain  soulevée 
aussi  par  la  ».  il  désire  la  réserver.  Le  m. 
eonsent  encore,  «  par  «monr  de  la  paix  »,  k 
réduira  la  base  de  l'accise  de  7U  à  05  francs, 
et  demande  le  renvoi  du  projet  ainsi  amendé 
à  la  9.  c.  M.  Bocksiael  combat  le  projet  de 
loi.  M.  Frère-Orban  constate  que  le  projet  a 
mal  ntxueilU  par  le  pays  et  la  chambre, 
si  mal  qu'on  l'abandonne.  Un  des  ministres, 
M.  Jacobs  lui-même,  ne  Ta  pas  voté  en  a. 
Va-t-on  inventer  l  auiofinmif  ministérielle, 
après  l'autonomie  cominutiaie  et  provinciale! 
L'orateur  dépose  un  amendement  portant  r6- 
laMissemenl  du  taux  el  du  mode  de.  perrep- 
Uoa  iixés  par  la  loi  antérieure  à  la  loi  du 
SOJntn  1885.  Il  dit  en  terminant  :  «  Quand 
nous  avions  la  responsabilité  du  poinnir, 
nous  vous  avons  demandé  des  ressources 
ponr  combler  le  délleit,  tous  mm  les  avec 
rt^fusi'vs.  Vous  avez  le  pouvoir  à  votre  tour. 
A  vous  de  tenir  vos  promesses  électorales, 
soas  peine  de  déclarer  k  la  face  du  pays  que 
votre  opposition  a  été  malhonnête  et  dé- 
loyale. »  [Applaudmements  à  gauche.)  M.  Ja- 
cobs explique  quMI  a  voté  en  st.  pour  le  projet 
de  loi,  mais  que  les  autres  membres  s'absie- 
nant.  il  a  proposi^  um^  abstention  collective. 
M.  .Mainu  rappt^ile  que  i'oppusttion  ancienne 
se  ré!<umail  dans  le  vieux  cri  des  annttres 
helj^cs  :  n  Vis  f]p  redressement  des  fîriefs,  pas 
de  subsides.  »>  [Appiaudisitemenls  à  droite.) 
Anjoard'hai,  Il  y  a  des  faits  nouveaux. 
I.e  déficit  est  appravé  par  l'insuffisiinre 
des  receltes.  —  M.  Bara  :  «  Il  est  incroya- 
ble que  le  chef  d*nn  cabinet  qui,  par  un 
audacieux  déli,  vient  de  proposer  une  loi 
désorganisant  l'enseitineroent  primaire,  loi 
qui  a  déelaré  la  (ruerre  i  tout  ce  «pii  est  fntel- 
ligent  el  éclair»'  dans  le  p;iys,  vienne  deman- 
der à  l'opposition  de  voier  une  lui  d'impôt 
sous  prétexte  de  simple  régularisation  !  L'at- 
tidnde  passée  de  cinq  des  ministres  d'au- 
jourd'hui leur  défend  de  voter  le  projet  de 
loi.  Vous  ave/,  promis  des  économies  !  Vous 
avez  tiré  une  lettre  de  change  «ur  le  corps 
électoral.  L'heure  de  l'cchéance  a  sonné  ! 
Payes!  Votre  attitude  d  aujourd'hui  est  une 
honte  politique  I  »  {AndmuHtêements  A 
dk.)  M.  Wnpste,  ra.  j.,  dit  que  le  cabinet 
compte  sur  les  éléments  modérés  de  l'opinion 
publi<|(ie.^«^Qui,donc  »,  s'ëcrie-t-il,  «  a  «emé 
le  désordre  dans  le  pays?  Qui  a  déchaîné  la 


guerre  scolaire?  N'est-ce  pas  le  parti  libéral, 
par  cette  loi  maudite  qui  a  dépeuplé  les  écoles 
I  et  livré  les  consciences  aux  tortures  dont  il 
ne  se  lavera  pas  dans  l'histoire?  {Applau- 
disscinenUa  dioiU.)  iSous  avons  combattu  les 
impôts  parce  que  nous  étions  en  droit  de  re- 
fuser notre  appui  aux  hommes  qui  avaient 
introduit  en  Uelgiquc  une  politique  de  guerre 
el  de  violence.  »  Le  m.  engage  la  ehtahre  k 
voter  les  propositions  du  m.  /.  MM.  ftara  et 
Frére-Orban  proposent  de  décider  que  b 
droit  d'aceise  sera  ramené  au  taux  aniérietur 
à  la  loi  du  "0  juillet  1885  el  de  renvoyer,  en 
conséquence,  le  projet  à  la  «.  c.  pour  qu'elle 
le  modifie  en  ce  sens.  kyurH  un  débat  confus  et 
tumultueux,  la  chambre  prononce  le  renvoi  do 
projel  de  loi  et  de  la  proposition  de  M.  F rére 
à  la  s.  c.  —  li.  M  Taek,  r.  «.  c,  dépose  le 
ra|iporl  sur  les  an  <  >  ii  ui-  nis  du  m.  /.  et  de 
M.  Frère.  —  29.  .M.  lieernacrt,  m.  ng.,  ind. 
i  el  t.,  dépose  un  projel  de  Un  autorisant  le 
gonvemement  i  établir  des  surtaxes  sur  les 
sucres  étrangers  jusqu'au  \**  janvier  I8ft5. 
I  Renvoi  à  une  c.  spéciale. 
I     2  KpUmbre.  La  discussion  du  projet  do  loi 
;  relatif  aux  droits  d'accise  sur  les  eaux-dc-vie 
I  est  reprise.  M.  Malou,  m.  f.,  déclare  qu  il  se 
!  raille  aux  amendements  de  la  s.  r..  tendant  k 
abaisser  le  taux  des  drci;  à  i»l  francs,  quoi- 
qu'il doive  en  résulter  une  perle  sérieuse  pour 
le  tr^r,  ei  k  permettre  le  travail  en  48  heures 
au  lieu  de  i    M  .Thonissen  dit  qu'il  ne  sera  pas 
inconséquent  en  votant  le  projet  de  loi.  car  il 
n'a  repoussé  le  projet  de  M.  Graux  qu  en  se 
plaçant  au  point  de  voe  des  Intérêts  des  dis- 
tillateurs. Il  dévelopiie  un  amendement  teii- 
j  dant  ^  lixer  à  15  fr.  :>()  c,  au  lieu  de  M  fr. 
I  b'tc.  le  droit  d'accise  lorsquMl  est  fait  nange 
de  farines  blutées,  de  sirops,  mélasses  ou 
!  sucre,  ou  bien  de  jus  de  betterave  avec  subs- 
I  tances  féculentes  ou  saccharines.  M.  Maloo, 
m.  f  ,  combat  ceî  n'iirinfcrTU  Tit.  M  Thonissen 
insiste.  M.  Sabalier  soutient  que  le  projet  de 
I  toi  ne  fera  subir  aucune  perte  au  trésor.  Em 
effet,  l'article  7  de  la  loi  de  188"  r»^erv.'  à 
1  l'Etat  un  minimum  de  i4  raillions  de  trancs 
I  sur  le  produit  de  l'impôt.    surplus  est  attri- 
bué au  fonds  communal.  C'est  donc  le  fonds 
communal  qui  supportera  la  perte.  1,'nraleur 
est  d'avis  qu'il  faudrait  abroger  cet  article 
el  procéder  à  une  nouvelle  répartition  du  pro- 
duit de  l'impôL  M.  Delebecque  demande 
,  pourquoi  l'on  interdit  aux  distillateurs  belges 
la  fabrication  du  levain.  H.  Matou,  m.  f.,  ré- 
(tond  qu'elle  est  incompatible  avec  le  sys- 
tème de  perception  de  l'impôt  tel  qu'il  est 
établi  en  Belgique.  II  Muraetlra.  Tan  pro- 
chain, à  la  chambre,  le  rt^sutiat  des  t^lu<lés 
qu'il  fait  l'aire  sur  celle  question.  Kéuondaiil 
I  k  II.  Sabatier,  le  m.  dit  que  la  loi  de  1883 
'  attribue  aux  communes  une  part  fixe  de  5$ 
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pour  renl  dans  le  produit  de  l'Imp/it  et  dis- 
pose en  même  temps  que  l'altribuUon  d'un 
rninimum  de  i4  millioos  II  l*Ctat  ne  peut 
faire  descendre  la  part  des  rommuncs  au-des- 
sons  de  hi  moyenne  des  sumnies  qui  leur  ont 
été  iilluuée.s  ei'i  1880, 1881  et  lH8â.  L'Etat,  n 
MS  HsqatB  et  périls,  garantit  donc  un  mini- 
niDiD  m  fond»  communal.  Or,  mmme  une 
recette  de  55  millions  est  nécessaire  pour 
qoe  les  droits  de  TEtai  el  des  ooininiine.s 
eolenl  également  garantis,  que,  d'autre 
part,  Ja  recette  du  premier  semestre  de  Tan- 
née H*»  donné  qoe  II  millions,  et  que  la  re- 
rerte  du  second  ne  sera  pas  .•suffisamment 
compensatoire,  c'est  le  trésor  qui  supportera 
le  préjudice.  M.  Sabatler  insiste  snr  ses  pré- 
rnletites observations.  M.Tack,  r.  s-.  f,,sou- 
Ueoi  que  le  projet  de  loi  constitue  un  véri- 
table d^rèveroeni.  M.  Delebecqne  développe 
un  amendement  tendant  à  élever  de  i  'i  ii  20 
le  chiffre  d'hectolitres  que  les  distilleries 
agricoles  sont  autorisées  à  fabriquer  par  jour. 
M.  De  Decker  dit  que  le  gouvernement  aurait 
dû  attf^mlre  la  ftn  de  l'exerrire  pour  constater 
i  étendue  du  déticil.  Lt^  délicit  actuel  provient 
de  canscs  diverses  et  accidentelles.  Il  propose 
de  snpijrimer  les  ariit  les  1"  et  7>  du  projet 
de  loi  et  de  rétablir  l'article  i  du  projet  pri- 
mitif qui  portait  le*drawback  ft  70  francs. 
M.  Malou,  w.  f..  dépose  un  auv^nilî^moîii  ten- 
dant à  autorifier  le  gouvernement  m  niodiûer 
nne  fois  par  an  les  rendements  lé^ranx.  Il  re- 
j>,.iiv^«>  les  propositions  de  M.  De  Derker  et 
de  M.  Delebecque.  M.  Meeus  pense  que  le 
gouvernement  s'est  effrayé  th  tort  de  la  dimi- 
nution des  recettes  pendant  le  premier  se- 
mestre de  raiin<*e  ;  cette  diminution  était 
prévue  et  résulte  d'une  diminution  de  la  con- 
sommation à  L-Kpiclle  on  s'attendait.  Le  projet 
de  loi  ne  pre)U(li(  iern  pas  au  tré.sor  ni  au.\ 
con.Mtmmateurs.  mais  aux  distillateurs  qui 
devront  et^rler  leurs  produits  au  taux  de 
61  franr«.  Les  di«.lillateurs  ont  droit,  pour 
supporter  la  concurrence  étrangère,  à  une 
prime  prolectrice.  Les  excédents  constituent 
cette  prime  qui  leur  p\[  indispensable,  el  le 
projet  veut  la  supprimer.  M.  Frère-Orban 
maintient  son  amendement  tendant  è  rétatilir 
le  droit  au  taux  fixé  par  la  loi  antf^rieure  h 
la  loi  du  5U  juillet  1885.  Cet  amendement  n'a 
il  ;iuire  but  que  de  mettre  la  majorité  en  face 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  vis-à-vis 
du  pays  et  qu'elle  refuse  d'exécuter.  M.  Tack, 
r.  a.  c.  cA>mhat  l'amendement  de  .M.  Frfre. 
M.  Malou.  m.  f.,  dit  que  l'amendement  est 
inadmissible  en  pn^seï  i*e  de  r*'pouvantahIe 
situation  tinanciëre  léguée  au  gouverncaienl 
par  le  cabinet  libéral.  Po-ir  un  semestre,  le 
déficit  s'^'lêve  df^jà  h  f  4  millions.  La  chambre 
entend  eopore  MM.  liara,  Ikernaert,  m.  ag., 
lad.  ell.,  et  Frôre-Orban,  et  passe  ensuite  à 


la  discussion  des  articles.  Le  ^  1"^  ife  l'arti- 
cle tixanl  le  taux  du  droit  à  7  fr.  75  c, 
est  adopté  par  65  voix  contre  i8  et  1  absten- 
tion (M.  de  Caraman-Chimay).  L'amendement 
de  M.  Frère-Orban  vient  donc  à  tomber.  Les 
autres  paragraphes  de  l'article  t"  et  les  arti- 
cles suivants  sont  adoptés  ainsi  que  les  amen- 
dements du  m.  f.  et  de  M,  Delebecque.  Un 
sous-amendement  à  l'amendement  du  m.  /. 
proposé  par  M.  Meeus  est  rejeté,  ainsi  que 
les  amendements  de  MM.  Thonisvfn  et  \>o 
Decker.  Le  second  vote  ne  ddiiue  lieu  à  au- 
cune observation  et  l'ensemble  du  projet  de 
bù  est  adopté  par  57  voix  contre  ^2ît  et  S  abs- 
tentions. M.  Syslermans  signale  la  nécessité 
de  reviser  la  loi  de  18i3  relsilve  h  raccise  snr 
les  biiTCS.  M.  Tack  appuie  ees  observations. 
H.  Malou,  m.  f.,  fôpére  qu'au  cours  de  la 
session  prochaine,  la  chambre  poarni  s'occu- 
per des  modilicaiiims  k  apporter  à  la  loi  de 
1822.  La  chambre  abnrde  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  surtaxes  sur  les 
sucres  étrangers.  M.  Willequet  combat  le  pro- 
jet, qui  entraînera  inévitablement  un  renché- 
rissement notable  des  sucres  et  qui  équivaut 
à  l'établissement  d'un  impAt  de  consomma- 
tion sur  un  objet  de  premii'-re  nt'cessiit'. 
M.  Kenson  développe  un  amendement  ten- 
dant à  permettre  rentrée  an  taux  des  anciens 
droits  des  sucn-s  *'ir;!n},'er.s  vendus  avant  le 
t^^'aoïil  1884.  M.  Puissant  attaque  le  régime 
fiscal  auquel  Tindustrle  sucrière  est  actuelle- 
ment soumise.  Ce  r(^j:ime  met  obstacle  à  Unis 
les  progrès  de  cette  industrie  qui  est  à  la 
veille  de  disparaître,  vaincue  par  la  concur- 
rence étrangère.  L'orateur  estime  que  les 
surtaxes  proposées  n'influeront  pas  sur  le  prix 
du  sucre  consommé  dans  le  pays.  Ce  sera 
toujours  le  marché  de  Londres  qui  réglera  ce 
prix.  M.  neernaert,  m.  nq.,  ind.  el  t.,  dit  que 
le  projet  de  loi  est  provotjué  par  les  mesures 
de  protection  prises  à  l'étranger.  Il  aura  \xmt 
effet  tout  au  moins  de  conserver  à  la  [>roduc- 
lion  belge  le  marché  belge.  Il  y  aura  lieu,  k 
l'expiration  de  la  loi,  d 'examiner  les  nouvelles 
mesures  ?i  prendre.  M.  Lip|:ens  combat  le  pro- 
jet de  loi,  qui  ne  vise  que  les  intérêts  des  raf- 
fineurs.  et  non  de  la  fabricalion.  et  qui  aura 
pour  elTri  le  rencli('rissemeni  des  sucres  fa- 
briqués en  Belgique.  L'article  1*^',  autorisant 
le  gouvernement  à  établir  des  surtaxes,  est 
adopté.  L'amendement  de  M.  Henson,  com- 
battu par  le  gouvernement,  est  rejeté.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  ai  voix  con- 
tre 10  et  I  abstention  (M.  Renson). 

FntANCBS. 

S9  juUla.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le 

compte  rendu  des  op(*rations  de  la  Caisse  gé- 
nérale d'épargne  el  de  retraite  pour  l'année 
1885. 


Digitized  by  Go  -^v^i'- 


33i 


1884 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

'îô  juillet.  M.  Jacob«,  m.  i.  et  »««.,  dépose 
un  projet  de  loi  organique  de  l'enseignement 
piirojiire  (1). 

I  \  (liiût.  \A\m.  fî<^(  I.ire  se  rallier  aux  amen- 
demenis  de  la  s.  c.  SI.  Frère-Orhnn  propoM 
rajournement  de  la  discussion  du  [ti-ujet  de 
loi  à  la  session  prorhaine.  La  pauche  n'a  pas 
l'intention  de  Taire  de  l'obstructionnisme,  bille 
a  renoncé'  h  continuer  la  discussion  de  la  po- 
litique iréiu  rale  du  cabinet.  Les  débals  aux- 
quels le  projet  do  loi  donnera  lieu  seront  très 
lonps.  L'émolion  qu'il  a  taun'e  dans  le  pays 
est  vive.  Peut-être  le  gouvernement  fera-t-il 
bien  de  réfl<'(  hir  et  d'attendre.  On  ponmiil 
avancer  la  prochaine  session  d  un  mois  et 
convoquer  la  chambre  en  octobre.  H.  Jacobs, 
u.  i.  fi  iiis.,  r<^pond  qn'il  f.iut  pn)liler  de  la 
iiériode  de  vacances  pour  discuter  la  nou- 
velle \oU  afln  qn^elte  sott  en  vlfroeur  au 
moment  où  l'aiinf^e  scolaire  s'ouvrira.  C'est 
précisément  ii  cause  du  danger  qu'il  y 
aurait  à  laisser  [une  [malsaine  agitation  se 
développer,  qu'il  faut  activer  au  plus  vile 
la  réforme  scolaire.  Aprjfts'une  réplique  de 
M.  Frère,  la  proposition  d'ajournement  est 
rejetéc  par  66  voix  contre  .-iS.  La  dlscus* 
siftn  ;;t'nt' raie  est  ouverte.  M.Willequel  com- 
bat le  projet  de  loi,  qu'il  considère  comme 
une  mesure  de  réaction  el  de  persécution 
contre  les  institnteurs.  Le  projet  entraîne  la 
destruction  de  l'enseignement,  en  conférant 
ror^nnlsatlon  des  écoles  i  des  administrations 
coniiniinalt's  incapables.  M.  Hara  demande  au 
gouvernement  de  faire  (ymnailre  le  système 
financier  du  projet,  letanxet  la  dur^e  des  trai- 
tements d'attiMite  alloués  aux  instituteurs  mis 
en  disponibilité,  ce  qu'il  entend  par  inspec- 
tion, quelles  écoles  normales  il  maintiendra 
et  quel  ré},' i  m»'  il  leur  imposera.  M.  Neujean. 
id.,  quels  alliéiires,  \|.  ralernnster.  id., 
quelles  écoles  moyennes  seront  supprimés. 
M.  de  Haeriie  passe  en  revue  les  différents  ré- 
gimes scolaires  en  vif^iipiir  n  l'étranper.  Il 
croit  le  projet  su|iérieur  aux  législations  des 
antres  pays.  H.  Hanssens  soutient  que  le  gou- 
vcrnenu  ril  ne  potirsuit  d'autre  but  que  la 
déïiorgani.salîon   de  l'enseignement,  pour 
obéir  an  ordres  du  clergré.  —  H.  Cominuant 
son  discours,  l'orateur  (b^fcnd  le  système  de 
la  loi  du  1"  juillet  Uîi),  contre  laquelle  le 
clergé  a  prêché  la  révolie.  Le  {gouvernement 
la  renverse  aujourd'hui  pour  livrer  l'ensei- 
gnement aux  petits  frères.  Kniin,  pour  cou- 
ronner son  œuvre,  il  mutile  le  programme 
des  écoles  primaires.  .M,  De  .Sadeleer  dit qne 
la  loi  de  1879  donnait  à  TËUl  le  monopole 


(4)  llapiMrKMr  d»  h  »,  e» .'  M.  De  iMUimn. 


I  de  l'enseignement.  Le  projet  de  loi  ac^l 
I  restaure  U  liberté  des  communes,  en  leur 

I  permeiianl  de  meitr'^  lin  aux  pa'-pillages  sco- 
laires. M.  Magis  dit  que  c'est  à  l'Lglise  que  te 
projet  de  loi  donne  le  monopole  de  rensel- 
gnemeni.  La  disposition  relative  aux  vinjrl 
pères  de  famille  n*a  d  autre  but  que  de  con- 
traindre les  grandes  villes  libérales  H  accep* 
:  ter  les  conditions  du  cierge.  Sinon,  pas  de 
sub.sides  pour  elles.  Ce  que  le  parti  libéral 
veut,  c'est  l'école  neutre,  l'école  de  tous, 
telle  que  l'avait  organisée  la  loi  de  1879. 
M.  Jacobs,  m.  i.  el  ins.,  répondant  ^  l'opposi- 
tion, dit  que  les  .subsides  de  1  Ktat  aux  com- 
munes seront  rlimiimés.  Le  coût  du  service 
du  l'enseignement  [trimaire    l'Ktat  spra  ré- 
,  duil  de  9  millions  à  <>.  .Mais  l'Etat  aura  à  io- 
I  lervenir  dans  le  payement  des  traltemniis 
d'attente;  d'autre  [laii.  les  provinces  intrr- 
.  viendront  pour  une  plus  forte  part  dans  les 
'  firalsdu  service  ordinaire  de  renseifmproent. 
L'Etal  subsidiera  les  écoles  gardiennes  el 
d'adultes.  Mais,  le  maintien  de  ces  écoles 
n'étant  pas  obligatoire  (c'est  pourquoi  le 
projet  de  loi  n'en  parle  pas),  le  subside  de 
l'Etal  ne  dépassera  pas  un  million.  De  leur 
coté,  les  communes  pourroni  n^;ili>er  des 
I  économies,  en  ne  généralisant  |ias  la  gratuité 
scolaire,  qni  doit  rire  ré.servée  unifftjemfnt 
aux  indigeitis,  et  en  restreignant  les  dépenses 
I  qu'entraînent  les  fournitures  el  le  mobilier 
classiques  et  les  disirihulions  de  prix.  Otiant 
I  aux  trailenients  d'aiiente  en  faveur  des  insU- 
I  tuteurs  mis  en  disponibilité,  le  gouvernement 
.«îuivra  les  rè^ilcs  de  la  loi  du  'I  mars  I8SI 
sur  la  mise  en  disponibilité  éventuelle  des 
I  instituteurs  pour  cause  de  maladie.  Les  Irai- 
temeiits  senuif  maintenus  pendant  le  temps 
que  les  Insiiiuteurs  resteront  à  la  recherche 
d'une  nouvelle  position.  Le.s  communes  auront 
la  liberté  complète  de  supprimerions  les  ins- 
tituteurs qui  leur  paraîtront  inniil  s  Les 
,  instituteurs  en  disponibilité  arrivarii  ;i  la  date 
t  de  la  mise  à  la  pension  verront  calculer  ta 
tant  de  leur  pension  d'apriXs  leur  irnilement 
plein,  et  non  d  après  leur  traitement  d'atienie. 
l/inspeetion  des  écoles  sera  sérieuse.  Ce  sera 
la  T'Uidiiion  des  subsides.  Quelques  écoles 
,  normales  devront  être  supprimées,  les  moins 
bonnes.  Dans  les  autres,  on  maintiendra  le 
cours  facultatif  de  r.  li^ion  établi  par  M,  Van 
Humbéeck.  On  ne  supprimera  pas  d'éitoles 
moyennes,  mais  on  n'en  créera  pas  de  nou- 
velles, rnfin.  cinq  athénées  sur  \in;:t-<-lnq 
disparaîtront, ceuxdeVirlon.Kouillon.Thuin. 
,  Ypres  el  Dînant.— 15.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
compare  les  écoles  privées  aux  écoles  publi- 
ques et  soutient  l'infériorité  des  premières. 
Le  projet  de  loi  amoindrit  ie  programme  de 
l*enseignemenl  primaire  pour  le  mettre  à  II 
portée  des  Instituteurs  libres  el  domie  ans 
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rommnnes  le  droit  ih  confier  la  direnion  do 
l'école  aux  premiers  vepus,  à  des  étrangers, 
à  des  prêtres  oondainiMlht«  I  des  InstitDleurs 
non  dip!nm<^s.  I.o  premier  acte  du  pnrti  V\h6- 
rat,  à  sou  retour  au  pouvoir,  sera  d'abolir  ia 
loi  noQTelle  et  de  décréter  rinslmetion  obli- 
^rninire.  M.  Stnnr  appuie  !p  [irojet  de  loi.  Il 
critique,  la  disposition  qui  oblige  les  com- 
tmines  è  Intmenfr  pour  les  demc  Hnqntèmes 
dans  Ie5  traitements  d'attente.  M.  Pirmez  dé- 
clare que  Hm  but,  en  prenant  la  parole,  est 
de  chercher  la  solution  du  conflit  scolaire. 
C'est  dans  ce  but  aussi  que,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  de  1870.  elTray*^  de  i'exa- 
cerbation  de  la  lutte  scolaire,  il  s'est  séparé 
pour  la  première  fois  de  se;;  amis.  Il  a  prévu 
aIor<;  tout  ce  qui  est  nrrivtî.  I,e  pnril  libéral 
fie  peut  .se  réticiler  de  sa  loi.  puKsque  le 
nombre  des  élèves  fréquentani  les  écoles 
riffîriellos  est  tombé  de  »i(M>  mille  à  500  mille. 
Le  parti  catholique  ne  peut  d'^tutir  part 
T^jonir  de  son  oppositinn,  puisqu'il  a 
tin  s'imposer  de  lourds  s.irrificis  iriir^ent 
ei  qu'il  a  soulevé  contre  lui  une  foule  de 
liaines  qui  ont  amené  la  désertion  des 
éjrlises.  L'orateur  repro<  he  au  projet  de  loi 
d'<  nrrpr  dans  une  voie  absolument  nou- 
\e\lc,  yATis  rien  retenir  des  anciennes  léjiisla- 
lions;  de  créer  une  division  entre  les  écoles, 
érnl.'s  liîircs  d'une  |):irt,  écoles  publiques  de 
l  autre,  de  sorte  que  la  lutte  se  perpétuera 
entro  elles;  enfin,  de  sobsiituer  par  Tadop- 
tioD  aux  érnlps  rnmmunalps,  on  se  trouvent 
1^  plus  sûres  garanties,  b-s  écoles  privées, 
qoi  sont  fondées  ei  diri^^ées  généralement 
par  dfs  personnes  voulant  faire  rruvre  reli- 
^euse.  La  lutte  scolaire,  par  l'appât  des  sub- 
sides^ deviendra  plus  vive  et  Ton  se  disputera 
les  enfants  aver  plus  d';irdeur  que  jani.ds. 
L'orateur  tient  ^  conserver  le  régime  des  lois 
de  IWÎ  et  de  1879,  en  faisant,  avec  les  res- 
sources publiques,  des  écoles  publiques, 
mais  en  mnintenant,  absolue  et  sans  en- 
trave, ia  lil)erté  d'enseignement.  Il  propose 
d*ii»erlre  en  tète  de  la  loi  le  texte  soi* 
▼ant  : 

I.'en«efpnement  primaire  orpani^é  par  la  lol  est 
donné  dans  les  ècolti  comniunalts. 

Il  développe  en  outre  les  propositions  soi- 

▼antes  : 

|o  Quand  les  écoles  comoiunales  seront  ioiiaOi- 
santés,  les  eommonm  pourront  êtr»  antorlsées  à 
adopter,  dans  la  localité  nièmr.  une  ou  pltisiiMirs 
écolf-s  primaires  réunissant  les  conditions  k^nks 
pour  tenir  lien  d't'coles communales: 

S^L'eoseigneaient  religieai  peuLMre  inscrit  en 
tlle  du  proframm  des  écoles  primaires. 

Il  pnji  .'ire  bissé  au  soln  des  ftmilles  et  des 
ninistres  des  cultes. 

Le  conitil  comnnnal  prononce  à  cet  égsrd. 


Lorsqu'il  y  a  plusieurs  écoles  dans  la  commune. 

il  s'attache  à  déterminer  les  écoles  qui  seront  sou-  * 

niisi'S  a  chacun  rie  ces  rcgunes  d  après  les  vœux 

des  pères  de  ramiUe  ayant  des  eufiints  à  l'éeole. 

SI  reneeltenement  reUgienx  fait  partis  du  fin»  • 
gramme,  il  y  a  lieu  à  rapplication  des  dispositions 
des  articles'6,  §!5  2  et  .3,  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
25  septembre  t842. 

Si  l'enseignement  religieux  est  laissé  au  soin 
des  ramlUes  et  des  nrinfsires  des  cultes,  Tartlele  4  ' 
delà  loi  du  t"juillet  )879  sem  appliqué; 

Zo  1,'enseignement  primaire  comprend  néces- 
snireiiu  nl  la  lecture,  IViTiture.  les  élénwsts  da 
calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  « 
éléments  de  la  lanpe  française,  flamande  ou  alle- 
mande, selon  les  lie^oins  «les  loraliles,  la  ^;eo;îra- 
phie,  Thlstoire  de  la  Ueigiqùe.  la  i:yaiuaâllquc  et 
les  travaux  à  rslguille  pour  les  Olles. 

Les  communes  peuvent  donner  à  ce  programme 
les  extensions  reconnues  convenables:  elles  y  ' 
ajouteront  uotammeut,  quand  11  sera  possible,  let* 
eli^ments  du  dessin,  la  connaissance  des  formes  ' 
géométriques,  les  notions  élémentaires  des  adences 
naturelles  ft  Au  chnnt  ; 

4»  L'euseigueuient  lomprend  aussi  la  morale, 
l'instituteur  ne  devant  négliger  aucune  occasiou 
d'en  inculquer  les  principes  a  ses  élèves  ; 

9"  Les  conseils  communaux  diofsissent  les  ins- 
tituteurs parmi  les  canriid.its  qui  ?onl  Belges  ou 
i  naturalisés,  qui  sont  munis  d'un  diplôme  de  Teu- 
I  seignement  moyen  du  i*  degré  ou  d'un  riipidme 
i  d'instituteur  délivré  après  deux  ans  de  Tréquenta- 
tion  au  moins  d'une  école  normale  de  l'Kiat,  des 
I  cours  normaux  att<1(■he^  :m\  ecolfs  inoyennes  de. 
l'Etal  ou  d'une  école  privée  soumise  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  toi. 

Toutefois,  les  conseils  communaux  pourront, 
avec  rautorisâtion  du  gou\eriiement.  choisir  des 
,  raiidiiiats  ne  justifiant  pas  de  l'accouiplissemeut 
de  ces  conditions.  Ils  seront  soumis  à  un  examen 
devant  un  jury  nommé  par  le  ftonvernement; 

6"  Los  ministres  du  cirl'e  sont  invités  h  donner 
l'enseignement  religieux  dans  l.-s  erules  de  l'Ktat; 
un  traitement  sera  attache  a  cet  enseignement;  les 
élèves  dont  les  parents  en  feront  la  demande  se- 
ront dispensés  d*y  assister. 

L'orateur  prend  ia  défense  de  la  loi  de 
18i2  dont  il  s'aitachc  à  démontrer  les  bons 
résultats.  Il  croit  que  ses  propositions  iran- 
SMOtionneHes  empêcheront  la  shc  irritation 
que  ie  projet  du  (;ouverncmcni  ne  manquera 
pas  de  causer  dans  le  pays.  Il  termine  en 
rappelant  qu'il  a  résisté  ii  ral  rogation  de  la 
loi  de  184i  et  qu'en  même  temps  il  a  signalé 
le  danfter  de  l'opposition  faite  1  la  loi  de 
!S7î>.  Il  n'y  a  rien  dans  sa  carrière  parle* 
nientaire  dont  il  se  félicite  plus,  car  il  n*a 
pas  la  responsabilité  de  l*agltalion  stérile  h 
Imiuoll*'  le  piivs  e^t  en  pr(ii(\  M.  Hotivier  dit 
que  le  projet  peut  se  résumer  dans  cette  for- 
mule: l'Ltat  hors  de  l'école  et  l'EfîUse  dans  * 
l'école.  Les  écoles  oflicielles  seront  aux  mains 
dos  confrréfranisics;  l'enquête  srolnire  a  dé- 
montré ce  qu'ils  valent.  M.  liouvier  prédit  la 
ebute  prochaine  do  ministère»  qae  le  prc- 
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roier  coup  de  vent  renversera.  11.  Callier 
établil  que  la  loi  [)ro|)os«^e  aura  pour  effel  de 
supprimer  les  écoles  coromunides  dans  la 
plupart  des  oomntaneA  pour  y  snballiner  les 
écoles  libre?!,  et  quR  la  facullf^  ijuVllr  accorrle 
à  vingt  pères  de  lamille  de  réclamer  le  main- 
tien de  réoole  eommonale  est  parement  Illu- 
soire. —  H.  Il  rriiirpii^  rriiseignpmetit  donné 
dans  les  écoles  caibuliques.  Ces  é<toleâ  seroDt, 
sons  te  régime  de  ta  loi  nouvelle,  snliKidiées 
par  l'Etal. rVst  !e  clergé  qui  fi^il  a;;ir  le  t;ou- 
vernemeni.  Quand  Theure  de  la  revanche 
aora  sonné,  que  TEglise  prenne  j^arde;  car  la 
revanche  .sera  redoutable  pour  elle.  M.  Meyers 
répond  au  discours  de  M.  Callier.  l!  a  l'nn- 
llance  dans  le  gouverneiiient,  qui  ne  h'si'ra 
pas,  il  Ta  déclaré,  les  droits  des  instituteurs 
officiels.  M.  Sitnons  rv'pond  aux  Insinuations 
qui,  au  cours  dt'  la  discussion,  ont  été  diri- 
gées contre  les  nouveaux  dé |i ni  es  dt^  Bruxelles. 
Il  iiVst  pas  vrai  que  l'électidii  du  1 1  |uin  ait 
été,  comme  on  l'a  dit,  une  .surprise,  une 
cscroqoerle.  Les  indépendants  avaient  an 
propramme  dont  le  public  a  eu  roi!n:H  >;r!ncp. 
lis  ont  rendu  service  aux  hommes  modérés 
du  libéralisme  en  s'offrent  ik  leurs  saffrage.s. 
C'est  'i  !a  suite  du  scandale  qu'occasionna  le 
résultai  du  poil  de  l'Association  libérale  et 
de  la  présentation  .sur  une  même  liste  des 
radicaux  et  des  doctrinaires  qui  la  veille 
s'enire-déchiraienl,  que  surgit  une  liste  de 
nationaux  indépendants,  d*hommes  n'ayant 
(l'autre  ambition  que  d'tiie  utiles  à  leur 
pays.  Ils  ont  voulu  créer  un  centre  modéra- 
teur, dans  un  but  patriotique.  Ils  peuvent 
siéger  sur  les  lianes  de  la  chambre,  la  tMe 
haute  et  la  conscience  tranquille.  {Àpplau- 
dmemeiilH  à  droite  cl  au  centre.)  Quant  au 
projet  de  loi,  .M.  Simons  déclare  eu  accepter 
le  prififi[ie.  Il  développe  des  ameudeuients 
lendaiii  a  élargir  le  programme  de  1  ensei- 
(Uiemenl  primaire;  à  flxer  pour  base  du  trai- 
tement d'attente  alloué  aux  instituteurs  mis 
en  disponibilité  pour  suppre.ssion  d  emploi 
la  moitié  do  traitement  d'activité  au  moins,  et 
les  trois  quarts  au  plus,  casuel  compris;  ^ 
supprimer  le  §  â  de  l'article  8,  qui  permet  la 
nomination  an  poMe  d'institutears  de  can- 
didats. non  diplAmés:  à  exiger  pour  l'adop- 
tion«otttre  les  conditions  énumérées  par  l'ar- 
licle  9,  d*autres  conditions,  telles  qae  la 
."alubrité  des  locaux  vcrifit^c  ei  recnumi  ;  r 
la  dépulation  permanente,  et,  quant  aux  ins- 
tituteurs, la  qualité  de  Bel^e  et  la  possejislon 
d'un  diplôme  ou  l'obligation  de  subir  l'exa- 
men prescrit  par  Tarticle  8dans  le  délai  d  un 
an,  sans  privation  du  droit  d'enseigner  pen- 
dant ce  délai; à  faire  dépendre  l'allocation  de 
subsides  aux  écoles  normales  de  rinsperiion 
et  de  l'in.scriplioa  à  leur  pioi^i  autnte  du  mi- 
nimum des  matières  Inscrites  au  programme 


des  écoles  normales  de  l'Etat;  à  Ténonciation 

du  principe  de  l'inspprtion  h  deux  deprt^s  pf 
au  maintien  du  conseil  de  perfectionnement. 
La  chambre  décide  le  renvoi  de  ces  amende- 
ments,ainsi  que  des  amendements  deM.Pir- 
mez,  à  la  s.  c.  M.  Wugeiier  combat  le  projet 
de  loi.  Il  dit  que  le  gouvernement,  étant 
libre  d'enlever  les  sutisides  aux  écoles  adop- 
tées si  elles  ne  répondent  pas  aux  exigences 
de  la  loi,  il  ne  pourra  leur  retirer  Tadopifon 
même.  Il  estime  dérisoires  les  bases  sur  les- 
quelles M.  Simons  propose  d'établir  les  irai- 
temenls  d'allente  et  s'oppose  il  la  suppression 
du  caractère  obligatoire  des  écoles  gardien- 
nes et  des  (^coles  d'adultes.  M,  Jacobs,  m.  i. 
et  injs., dii  que  le  parti  libéral  ne  peut  s'éton- 
ner de  voir  le  cabinet  nouveau  inaugurer  sa 
politique  par  une  r^f 'rme  scolaire.  Klle  était 
annoncée  par  les  chefs  de  la  droite  et  prévue 
par  tout  le  monde.  L'aodaoe  du  cabinet  fait 
jeter  des  cris,  et  l'on  propose  des  transac- 
tions. Âlais  l'heure  des  transactions  est  pas- 
sée; la  loi  de  1842  en  était  une;  elle  a  été 
rompue  par  les  lth<<raux.  l-es  libénux.  au- 
jourd'hui, ne  doivent  pas  s  effrayer  du  projet 
de  loi;  Ils  pouvaient  s  attendre  à  pis.  Quant 
aux  caihuliqiii  s,  \c  projet  n'est  pas  pour  eux 
la  len  Ë  promise,  mais  ce  n'est  plus  la  terre 
d'Egypte.  C'est  encore  le  désert,  mais  avec 
la  manne.  Le  wi.  ne  croit  pas.  comme  M.PIr- 
mez,  que  le  projet  accentue  les  divisions.  Il 
n'y  a  aucun  rapport,  en  effet,  entre  la  diver 
sité  des  écoles  ei  la  division  des  eiifanis  et 
des  familles.  La  loi  esi  une  loi  de  conilance 
dans  la  liberté;  appliquée  avec  bonne  fol, 
elle  donnera  d'excellents  ré.sultats.  Elle  est 
un  acheminement  vers  la  réalisation  de  cette 
ma.viuie.  lani  de  fois  répétée,  de  Jules  Si- 
mon :  rciat«  en  matière  d'enseignement, 
dn!t  préparer  sa  destitution.  Elle  n'admet  ni 
l'abseoce  totale  de  réi^lemenlalion,  ni  la  ré- 
glementation k  outrance.  Liberté  communale 
et  tutelle  jrouvernementale,  c'e.sl  ainsi  qu'on 
l>eui  la  résumer.  (>  qu'elle  a  de  nouveau,  ce 
sont  les  garanties  qu'elle  donne  aux  mino- 
rités. La  iht'^se  générale  est  celle-ci  :  la  com- 
mune est  le  meilleur  juge  des  inléréts  de  ses 
administrés;  elle  déddera  donc  de  Técole. 
Mais  vin^'t  pères  de  famille  [iourrnnt  cx'v^er 
le  maintien  de  l'école  communale,  si  elle 
adopte  récole  libre.  —  16.  (Le  m.  oonlinne.) 
I  D'autre  part,  si  la  commune  met  obstacle  à 
renseignement  religieux,  l'Etat,  sur  la  de- 
mande de  vingt  pères  de  famille,  pourra 
adopter  une  école  libre.  Le  m.  réfute  les  ob- 
jections tirées  de  la  désorganisation  de  l'en- 
.seignement  par  la  décentralisation  et  par 
l'octroi  au  clergé  d'une  autorité  privilégiée. 
La  loi  n'a*  corde  aucune  autorité  au  clergé; 
mais  il  s  éublita  prubableiuent  un  tnodm  vi- 
wndi  entre  lui  et  les  communes.  Le  m,  ne 


Digitized  by  Google 


1884 


33S 


veui  pas  de  l'école  confessionnel!»^  nMipa- 
loire.  il  ne  veut  pas  non  plus  d  une  école 
neutre,  sans  âme  ei  sans  viialUé,  ei  il  entend 
que  la  liberté  de  conscience  soit  partout  res- 
pectée. Pas!»ani  à  la  quesiion  des  traitements 
d'attente,  il  dit  que  le  projet  s'inspire  de  la 
loi  du  '>l  mai  1HH4  sur  b  rfii-^e  en  dispoiii- 
bililé  des  insliiu(eur>.  Eu  leriniiiaiit,  il  pro- 
inei  de  consolider,  par  une  apirilcâtion  loysie 
€t  mtidérée.  le  système  le  liberté  qui  est  la 
iMtse  do  projet.  M.  De  Vigne  critique  raui* 
tilde  des  députés  Indépendants  de  Braxetles 
dans  ta  discu<«si<.n  de  la  loi.  Il  combat  celle- 
ci.  On  invoque,  pour  la  défendre,  l'aoïonoroie 
coromuDale.  Or,  elle  n'est  que  le  droit  d'or- 
ganiser le*i  services  d'inti^rèt  purement  com- 
munal, et  Ton  ne  peut  prétendre  que  l'ensei- 
gnement ne  soit  un  service  public  de  l'Etat. 
M*  Mallar  combat  le  pmjf^i  de  loi.  M..\eujean 
attaque  la  dépnlation  bruxelloise.  Elle  a  voté 
le  rétablissement  des  rclaiions  diplomatiques 
avee  le  Vatican.  Elle  a  approuvé  les  mesures 
suspensives  des  lois  prises  par  le  cabinet 
sous  prétexte  du  maintien  de  l'ordre.  Ai^our- 
d'hai  elle  s'apprête  détruire  renseignement 
public.  En  a^rissant  ainsi,  elle  trompe  les 
électeurs  qui  l'ont  nommée.  Les  indépendants 
n'ont  parlé  aux  électears  bruxellois  que  de 
modifif  allons  à  la  loi  de  1879.11s  ont  promis 
de  travailler  au  rétablissement  de  la  paix 
scolaire.  Et  cependant  ils  ont  voté  contre  la 
motion  d'ajournemeiii  de  M.  Frère,  et  ils 
voleront  la  loi  nouvelle.  Les  élections  de 
Braxelles  ont  été  une  surprise,  et  celle  sur- 
prise a  élé  provoquée  par  des  promesses  dé- 
loyales qne  l'on  s'empressera  de  ne  pas  tenir. 
Elles  ont  élé  une  surprise  aussi  à  Namur,  à 
Nivdiesct  à  Ath,  où  les  candidats  catholi- 
ques ont  promis  rétablissement  de  l'impôt 
sur  les  grains  étrangers.  M.  Neujean  inler- 
rompt  son  discours  et*  par  Interpellation, 
demande  quelles  tnstrurtinns  seront  d  Hinrcs 
aux  administrations  communales  disposées, 
celle  de  llaeseyek.  à  supprimer  les 
dLstribulifins  de  prix  aux  élt^es  des  t^rrdcs 
primaires  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
nouTelle.  M.laeobs,  n.  t.  ef  rnx.,  répond  qu'il 
ne  contraindra  pas  les  communes  à  faire  des 
dépenses  pour  les  disiriliutions  de  prix,  ces 
dépen^es  n'étant  pas  rendues  obligatoires  par 
la  loi.—  20.  M.Neujean  reprend  son  dÎNCours. 
Il  critique  renseipnement  donn/'  dans  les 
écoles  du  clergé  et  fait  l  t:lo;:e  de  la  loi  de 
1879.  dont  l'arlide  i  ouvrait  au  cler;,'*^  les 
écoles  publiques.  En  F  rance,  le  parti  catho- 
lique a  Cail  tous  ses  efforts  pour  qu'une  dis- 
posltloo  semblable  fût  insérée  dans  la  loi  sur 
renseignement  primaire;  et  il  s'en  serait  con- 
tenté. Que  signitle  donc  le  déchaînement  de 
1879. alors  que  la  loi  nonvelle  n'avait  d'antre 
but  que  de  Caire  respecter  la  liberté  de  cons- 


cience par  l'oriranKatinn  de  la  neutralité  sco- 
laire. Il  s'apt  aujourd  tiui  de  restaurer  1  école 
contessionnelle.  On  exécute  les  injonctions 
des  évéques:  ei  la  pressir)n  du  cler^'*^  rendra 
vaines  toutes  les  garanties  que  l'on  se  vante 
d'avoir  inscrites  dans  la  loi.  M.  De  Burlet 
soutient  que  les  élections  de  Nivelles  ont  été 
,  sincères.  M.  Bilaul  explique  l'attitude  de  la 
députation  bruxelloise.  Il  dit  qu'il  a  voté  le 
rétablissement  des  relations  diidomatiques 
avec  le  Vatican,  parce  qu'il  n'y,  a  vu  qu'un 
acte  de  courtoisie  internationale.  Il  a  soutenu 
le  cabinet,  lorsque  celui-ci  a  pris  des  mesures 
I  pour  maintenir  l'ordre,  parce  qu'il  n'a  fait 
!  qu'appliquer  la  loi.  Enfin,  il  votera  la  loi 
,  scolaire,  parce  qu'à  son  .sens  elle  constitue  un 
:  sy.stème  intermédiaire  entre  la  loi  de  iHi'î  et 
la  loi  de  187!).  Et  il  a  voté  contre  l'ajourne- 
im-ai,  parce  qu'il  importait  de  mettre  Un  le 
plus  tôt  possible  k  la  pierre  civile  qui  règne 
dans  le  pays  de|)ui&  1879.  (^esi,  en  grande 
partie,  à  la  loi  de  1879  que  le  ministère 
prt5(  êdenl  a  dû  sa  chute.  Les  éleellons  ont 
.  élé  la  condamnation  de  sa  politique  tout  en- 
[  tière.  Après  une  réplique  de  H.  Neujean  et 
nn  discours  de  M.  Schaetzen  qui  prône 
^  l'enseignement  donné  daii>  les  écoles  eatho- 
I  liques,  M.  Rolln-Jaequemyns  combat  le  pro- 
jet de  Ioî,i|u*iI  consid<V>  <  diiune  plusdange- 
;  reux  encore  qu'il  ne  parait,  il  démontre  qu'au 
f  point  de  vue  iniellectuel  et  matériel,  l'ensei- 
I  gnement  est  une  affaire  d'intérêt  général  qui 
:  ne  regarde  que  l'ktat,  et  que  l'autonomie 
communale  dont  on  fait  la  base  du  projet 
^  sera  à  la  merci  de  la  volonté  de  viigt  pères 
lie  t";unilb';  qu'en  outre,  cette  prantie  des 
miiioiiiés  est  elle-même  purement  illusoire. 
Il  criti(|ue  le  nouveau  programme  dont  on 
I  bannit  reii>eij,'nempni  de   la   morale.  — 
I  21.  Coniinuant,  ii  soutient  que  la  situation 
politique  et  constituilonnelie  du  pays  aggrave 
I  la  portée  de  la  loi.  l/nlirainonlanisme  relève 
la  tète.  Il  s  est  insurgé  contre  la  loi  de  1879 
j  qui  établissait  la  neutralité  de  l'école.  (1  veut 
mettre  aujourd'hui  l'Ftal  aux  pieds  de  l'Ff^lise. 
Il  menace  l'indépeiulancc  du  pouvoir  civiL 
I  La  loi  sera  votée  grâce  à  l'appoint  des  voix 
de  la  députation  de  Bruxelles,  qui,  cepen- 
dant, s'était  engagée  à  ne  pas  faire  de  poli- 
tique pure  cl  à  travailler  au  rétablis.sement 
j  de  la  paix  scolaire.  L'orateur  croit  que  la  loi 
cansera  un  mal  irn'^parable.  Elle  suscitera 
une  réaction  dortt  il  craint  les  exagérations. 
I  H.  Thonlssen  approuve  le  projet,  qui  consacre 
un  retour  aux  idées  de  18'(K  en  restituant 
Tantonomie  communale  et  en  mettant  Un  au 
régime  de  coropre.<sion  inauguré  par  la  loi  de 
is7"t  II  développe  deux  amendements  ten- 
dant à  ce  que  les  traitements  d'attente  ne 
puissent  être  inférieurs  i  la  moitié  du  traite- 
ment d'aettvité,  sans  fixalioo  de  maximum^ 
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et  à  ce  que  le  consiell  communal  dresse  an- 
nuellement la  liste  des  cnfarti?;  pauvres  admis 
k  recevoir  l'iiihtruciiun  yraïuiie  dans  les  écoles 
communales,  adopK'es  ou  inspectées,  de  ma- 
nière que  les  écoles  libres  non  adoptées, 
mais  parfaitement  organisées  et  soumises  ^ 
rinspeciion.ne  soieiU  pas  privées  de  l'indem- 
iiiit^  :i  hiquelle  les  écoles  adoptf^î^s  ont  droit 
pour  l'enseignement  des  enfanis  pauvres. 
M.  De  Smedt  dit  que  les  dépaK^s  bratetlois 
ont  éié  élus  on  haine  de  l'esprit  l*^  inni  ;  il»; 
veulent  la  liberté  et  la  déceniralisuiion.  11 
détiare  qu'il  volera  la  loi,«|ai  ne  porte  atteinte 
ni  h  la  lilicrlt^  ni  ?t  l'eiis-ML-f  int'nl  publient 
propose  un  amendement  additionnel  au  n"  i 
des  amendemenlR  de  M.Pirmer.,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'il  n'y  a  (iirunc  école  communale, 
le  conseil  prononce  sur  la  question  de  savoir 
si  l*eii«el;7nement  roli^iieux  Tait  partie  du 
pro«i;imnir  on  doit  être  laissé  aux  soins 
des  familles.  Quand  le  conseil  prend  l'une 
00  l'autre  de  ces  décisions  malgré  la 
demande  de  vin^îl  chefs  de  famIUe  ayant 
fies  enfants  en  âge  d'école,  le  •^'oiiverncint'nt 
peut,  après  avis  conforme  de  la  dt'imia- 
llon  permanente,  sur  la  rMamation  de  ces 
parents,  ndopler  à  leur  convenance  tJtip  v<  <>\o 
privée  et  rcunissani  les  conditions  requises 
pour  l'adoption  imr  la  commune.  »  M.  Lucq 
combat  le  projet  de  loi  M.  Merjay  le  stnitient 
et  répond  aux  attaques  dont  la  députai  ion 
bruxelloise  a  été  Tobjet.  H.  Vandersmissen, 
id.  Il  veut  parler  en  son  nom  personnel,  et 
répondre  à  l'interro^iatoire  dressié  par  H.  Meu- 
Jcan.  Il  a  été.  en  eiTet»  Tun  des  premiers  à 
|)rendre  In  qualification  d'ind 'pendant,  et  avec 
un  certain  succès.  On  nous  d<  mande,  dit-il, 
ifùel  est  notre  programme.  Nous  sommes 
seize  dépul-'s  de  nuances  diverses.  Voilà  la 
meilleure  preuve  de  notre  indépendance.  iNous 
entendons  voter  selon  nos  consciences,  lantAt 
d  une  façon,  tantôt  de  l'autre.  —  M.  Hara  : 
«  Si  vous  êtes  un  groupe  divisé,  v«tus  n'êtes 
rien,  h  —  M.  Vandersmissen  :  «  Le  10  juin, 
'Il  pouvait  y  avoir  des  divergences  d'Idées 
entre  nous,  mais  il  y  nvait  ?i  conp  siV  unani- 
mité dans  les  !t,00ii  voix  qui  iiuus  ont  élus 
pour  débarrasser  le  pays  de  l'ancien  gouverne- 
ment. {Afipl'iudtm'tnents  à  droile.)  Nous  enten- 
dons avant  tout  être  modérés.  Le  jour  où  le 
gouvernement  cesserait  de  Tèlre,  il  ce.«serait 
d'avoir  notre  appui.  Nous  serons  fonjnnrs 
d'accord  pour  la  défense  des  intérêts  ntaté- 
riels  de  l'arrondissement  de  Rnixelles,  Jus- 
qu'à présent  tant  '■arnli(^>i.  Onant  h  ixiire 
programme  poliiiquc,  il  e^l  exposé  au  long  î» 
l'article  139  de  la  Constiiolion.  Le  Congrès  a 
aban<lonn(''  <\\\/i'  qucstidii';  aux  lé;,'ivl.itiires 
futures.  Plusieurs  sont  encore  en  suspens  : 
la  législation  sur  la  presse,  la  révision  de  la 
législation  sur  les  raillilcs,  ta  question  des 


pensions, la  réorganisation  de  l'armée  et  enfin 
la  revision  des  rodes,  entre  autres  celle  du 
code  d  instruction  criminelle.  Voilà  autant 
de  besogne  prête;  au  lieu  de  l'aborder,  la 
ehanilire  s't'iiuise  en  stériles  dél>als  pnliii- 
ques.  1)  Quant  au  projet  de  lui  en  discu.ssion, 
l'orateur  n'admet  ni  le  droit  e\(  Insif  pour 
l'Flal  d'enseigner,  ni  sa  destitution.  Il  veut 
que  l  accès  de  l'école  .soii  ouvert  au  clergé, 
conformément  I  l'article  i  de  la  loi  de  1879  : 
il  veut  une  in'^itection  >ériense  et  une  é;;alité 
complète  entre  toutes  les  écoles,  celles  de 
l'Etat  et  les  écoles  libres.  11  constate  que  c*est 
gr.'ice  à  rinter\en!ion  des  députés  indr^pen- 
danls  que  l'on  a  parlé  du  maximum  et  du  mi- 
nimum  des  traitements  d'attente  et  annonce 
te  de  nouveaux  anicndenients.  Il  eût 

préféré  voir  modilier  la  toi  de  IKîi);  mais 
puisqu'il  n'en  peut  être  question,  la  lâche  de 
la  dépuialion  bruxelloise  sera  d'améliorer  le 
projet  du  gouvernement.  Il  a  la  conviction 
que  le  jour  où  la  fortune  élcetorale  aura 
changé,  on  dira  :  Ces  indépendants  man- 
quaient peut-être  d'haM'>  té.  mais  ils  étaient 
honnêtes.  {Applnudissmu  uls  n  droite  et  au 
cenl'-e.)  M.  de  Kerchove  dit  que  la  lutte  est 
t-D^'agt't',  non  entreleséeole.s  libres  et  les  écoles 
ollicielles,  mais  entre  les  écoles  cléricales  et 
les  écoles  nationales,  il  suffît,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  rap|»eler  la  lettre  pastorale  du 
14  juillet  187tK  qui  a  décrété  l'organisatiou  de 
ce  que  Ton  a  appelé  rense1|>:ttement  libre.  On 
a  cri'é  t>iiit  lin  système  de  centralisation  eccfé- 
siastique  qui  subsistera  à  côté  de  la  décenlra- 
lisatioR  réalisée  par  la  loi  ariuelle,  laissant 
riiiat  désarmé  devant  rKglisearméejuH]u"aii\ 
dents.  —  32.  l/orateur  continuant,  juslidu  la 
lot  de  f879  et  établit  que  la  loi  nouvelle 
n'aura  «l'autre  effet  que  de  rétablir  l'inspi n  - 
llon  religieuse  de  l'école  en  réduisant  ^  néant 
l'inspection  civile,  et.  au  point  de  vue  finan- 
cier, de  permettre  î>  l'Etal  de  tirer  des  lettres 
de  chanue  sur  les  finances  communales,  sous 
l'apparence  d'une  économie  budgétaire  de 
3  millions.  Il  blAme  le«  modiflcations  que  l'on 
propos<»  d'apporter  au  pro>:r;imme  d'ensei- 
;:nenieiit.  Il  examine  la  situaiiiui  iaite  aux 
instituteurs;  ils  seront  pieds  et  poings  liés  à 
la  merri  de  la  commune,  qui  réglera  souve- 
rainement leur  traitement,  sans  recours.  Kt 
il  faut  qu'ils  soient  frappés  de  suite;  le  51  dé' 
c.embre  tSSi  est  la  date  fatale,  et  l'on  dit  aux 
communes  :  Sévissez  vite,  .sinon  l'Etal  et  la 
province  n'interviendront  plus  dans  le  paye- 
ment drs  tmitr-ments  d'.(tieiite.  L'orateur  re- 
grette que  la  loi  ne  soit  pas  suffisamment 
explicite  rar  la  durée  de  ces  traitements. 
F.iitln,  il  signale  cette  disposition,  véritable 
traquenard,  en  vertu  de  laquelle  la  commune 
aura  le  droit  de  réduire  à  1,300  francs  le 
traitement  d'activité  des  instiloteurs.  Elle 
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commencera  ;nn  i  1  année  suivante,  elle 
calculera  sur  ce  miuimum  le  traitemenl  de 
mise  en  disponibilité.  En  terminant,  il  s*éeri6: 

«  L'histoire  Uir^  que  votre  lui  ost  \\n>'  loi  «lo 
haine  et  de  vengeance,  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  donner  satisfaciion  aux  revendications  in-  ' 
sensées  du  parti  clérical.  »  iAppluudissetiunts 
fi  fffim  hf  .)  M.  De  N'«»ef  soutient  le  projet  de  loi 
qu  il  estime  une  u>uvre  de  justice  et  de  paci- 
fication. II.  Dumont  défKise  on  amendement 
ponant  que,  dans  I.»s  communes  agricoles, 
l'enseignement  coiiipreiidra  des  notions 
d'agriculture.  U.  Prere-Orhan  constate  que 
le  premier  acte  du  mifiisicn;.  ufTolt^  de  son 
triomphe,  a  été  la  suppression  du  départe- 
ment de  i'instmelion  publique.  Il  n*y  avait 
pas  qu'une  queslidii  de  forme,  mais  bien 
une  question  de  principe.  C  était  proclamer 
que  le  ministère  de  rinslruclton  publique 
^tt  inuiile,  parce  que  VKlM  fsl  incompétent 
pour  enseigner.  U.  Jacobs  va  même  plus  loin! 
Il  n'assigne  d*autre  rMe  i  TEUt  que  l'abdi- 
cation entre  les  mains  de  rKi:Ii>e.  San^  doute, 
l'enseigoemeni  est  et  doit  être  libre.  TEiat 
ne  doit  pas  se  substituer  I  l'initiative  indivi- 
duelle ;  mais  la  liberté,  quelque  féconde 
qu'elle  soit,  est  impuissante  à  assurer  l'ius- 
truciioii  générale  du  peuple.  On  dit  que  l'Etal 
ne  peut  enseigner  parce  qu'il  n'a  ni  doctrine, 
ni  morale,  eL  qne  la  morale  est  inst^jtarable 
de  la  religion.  C'est  la  justitication  des  régimes 
tli6neratiques;  leur  temps  est  passé.  Et  l'on 
ne  pourra  plus  contenir  l'esprii  humain  dans 
les  prisons  où  les  théocraties  oui  voulu  ren- 
fermer. C'est  son  immortel  honneur  et  la 
preuve  de  son  essence  divine  d'aspirer  inrcs- 
sammeni  au  progrès  et  d'être  toujour.->  à  la 
recberclie  de  rinconnu.  Le  parti  catholique 
parle  avec  or^^ueil  de  ses  immenses  sacrifii  i's  i 
pour  maintenir  les  écoles  libres,  il  ne  peut  i 
s'en  vanter,  alors  qu'il  ne  oherche  autre  cnose 
«\u*;i  h't'xont^ror  ih-s  sai-ritires  qu'il  a  subis,  i 
contraint  et  forcé.  El  qui  donc  a  fondé  ces 
innombrables  écoles  catholiques,  sinon  le 
clergé  payé  p.ir  les  ('Diitrilmat)!»'.'!  Tommenl 
lutter  contre  un  adversaire  armé  des  moyeus 
spirituels,  doié  des  moyens  temporels? On  ne 
peut  donc  comparer  a  la  liberté  des  simples 
pariirtilicrs  cette  liberté  privilégiée,  reniée 
par  I  Ktal, cette  entretenue  à  l'aide  de  laquelle 
on  a  fondé  les  écoles  libres.  Les  adver^aires 
de  la  loi  do  tSTO,  contituie  IViralonr.  invo- 
quent l'aiiilaliiiu  du  [);iys;  celte  a;,Mlalloil  est 
l'œuvre  exclusive  du  cli  r^c'.  insurgé  contre  le 
priiii  ijM-  tic  la  neutralité  scalaire,  lis  ont  dé- 
noncé l'école  neuire  comme  un  tlauger  et  l'on 
propOi^e  cependant  aujourd'hui  de  laisser  à  la 
rommune  ic  droit  de  décider  que  l'école  sera 
neutre.  Quelle  parade  de  foire  !  La  vraie  cause 
de  l'opposition  foit«  à  la  loi  de  1879,  c'est 
qu'elle  enlevait  au  clergé  son  empire  sur 


l'école  communale.  Cette  loi.  en  effet,  avait 
pour  but  de  im  tire  lin  à  ce  qui  devenait  un 
véritable  danger  public,  renseignement  dans 
les  écoles  primaires  abandonné  à  des  institu- 
teurs formés  dans  les  écoles  normales  agréées, 
où  l'on  prêchait  des  doctrines  anticonstitu- 
tionnelles; c'est  pourquoi  elle  réservait  à 
l'Ktat  te  soin  de  former  ses  propres  institu- 
teurs. .\ujuurd  hui,  on  s'apprête  à  livrer  au 
clergé  l'enseignement  public;  et  pour  lui 
obéir,  on  déc  ide  qu'on  n'enseignera  pas  la 
morale  aux  petits  enfants,  parce  qu'il  ne  VMit 
pas  que  la  morale  soit  séparée  de  la  religion. 
C'est  pour  accomplir  toutes  ce>  I)elles  n'uvrt^s 
qu'un  groupe  nouveau  a  pénétré  dans  la 
chambre  sous  un  masque.  Plusieurs  membres 
de  ce  groupe  se  sont  chargés  d'expliquer  leur 
tiére  qualilication  d'iodépendanls  nationaux. 
L'un  d'eux,  avec  une  désinvolture  charmante, 
a  dit  que  les  discussions  delà  chambre  étaient 
trop  longues,  qu  il  demanderait  la  clôture  des 
débats  politiijues  qui  se  prolongeraient  et  a 
lu  i'arlirle  \  de  la  Ctuisiitution.  ne  se  dou- 
tant pas  qu'alors  qu'il  était  encore  dans  les 
liml)es,on  a  réalisé  à  peu  près  tout  ce  qui  est 
inscrit  dans  l'artide  \:,'.).  La  politique  des 
gouvernements  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont 
fait  de  la  Belgique  ce  qu'elle  est,  avait  droit 
à  être  jugée  avec  moins  de  sunisance  et  de 
légèreté,  ('e  grou[)e,en  se  iirésentant  au  corpe 
électoral  de  lîruxelles,  a  formulé  un  pro- 
gramme où  il  n'était  question  que  de  mouill- 
c.jtinns  l\  la  loi  de  1879.  Il  va  voter  cependant 
la  loi  actuelle,  qui  est  le  renversement  de 
l'enseignement  public.  Si  après  cela,  s'écrie 
l'orateur,  vous  demeurez  la  tête  haute  et  la 
conscience  tranquille,  je  n'ai  plus  qu'à  me 
taire  en  vous  livrant  au  jugement  do  pays. 
On  a  dit  :  Le  pays  ne  voulait  plus  de  la  loi  de 
187S).  Ël  moi  je  réponds  :  Il  l'a  voulue,  à 
maintes  reprises,  en  1880,  en  1883.  Mais  le 
clergé  n'en  voulait  [)as.  Rt  il  l'a  triaudite.  La 
loi  actuelle  sera  maudite  aussi  par  tous  ceux 
qui  veulent  la  grandeur  et  la  prospérité  du 
pays.  Entre  ces  deux  malédictions,  choisis- 
sez! {  \()i>laudmemrnls  à  gauche.)  M.  Woesle. 

j.,  regrette  que  M.  Frère  ait  qualifié 
l'Eglise  d'un  mol  dont  on  ne  se  sert  que  dans 
les  mauvais  lieux,  en  l'appelant  une  entrete- 
nue. Itépondanl  à  son  discours,  il  dit  que  le 
gouvernement  a  supprimé  le  ministère  de 
rinstru<  tiiin  |iublique  parce  que  son  existence 
était  i  afiirmaiion  d'une  politique  de  centrali- 
sation et  defuerre  que  l'on  ne  pratiquera  plus. 
Le  gouvernement  ne  veul  autre  rho«;c  que  le 
respect  de  la  volonté  des  pères  de  famille.  Il 
a  conllance  dans  l'énergie  Individuelle,  dans 
la  lif  evi»'  Comment  peut-on  dire  la  liberté 
impuissante  en  matière  d'enseignement, alors 
qu'elle  a  créé  en  Belgique  ces  3,885  écoles 
dont  le  parti  catboUque  a  le  droit  de  s'enor- 
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çneUlir,et  qu'il  a  élevées  à  force  de  sacrifices, 
et  non,  comme  l'a  dii  M.  Frère,  à  l'aide  des 
misérables  i^ubsiJes  que  i'Elai  seri  aux  prê- 
tres. Le  m.  prend  la  défense  des  écoles  calho- 
liqui  s  MÛ  jamais  l'enstMprnempnt  de  doctrines 
autiooiibUtutionnelles  a'a  été  toléré,  ^ous  ne 
le  tolérerons  Jamais,  dit«U,  noire  passé,  noire 
serment  suffisent  à  cet  éjîard  I.p  m.  soutient 
que  l'opinion  publique  n'a  pas  ce.s.sé  d'être 
hostile  )  h  loi  de  1879.  El  que  le  parti  libé- 
ral n'invoque  pas  los  éleclions  de  1X80  et  de 
188i.  El\e6  sont  ducs  à  six  lois  électorales 
qui  avalent  supprimé  i  0.000  él^eurs.  Le 
parti  cattiolique, depuis  longtemps. annonçait 
que  son  premier  acte  au  pouvoir  serait  une 
réforme  scolaire,  pour  mettre  tin  à  tous  les 
vices  de  la  lé^^islation  de  1879,  les  écoles  vides 
el  inutiles,  l'exagération  de  l'intervention  de 
l'Ltai.  enlin  les  gaspillages  scolaires.  Le  B.  de 
Tinslruction  publique  s'était, de  1878à  1881, 
élevé  de  11  à     millions.  En  présence  de  la 
volonté  du  pays  d'abroger  la  loi  de  187U,  ne 
voulant  ni  du  système  de  la  desiituiion  de 
l'Etat,  ni  ti'un  sysh^nir  fie  ii'ntraIis;iiion  à 
ouiraiice,  ne  pouvant  restaurer  le. système 
transactionnel  de  1842«  repoussé  par  tous,  le 
gouvernement  a  fondé  son  œuvre  sur  le  prin- 
cipe de  raulonoinie  communale.  Le  gouver- 
nement entend  rester  modéré.  El  il  fait  appel 
au  concours  de  tous  les  hommes  modérés 
pour  rétablir  la  paix  dans  le  pays.  La  nou- 
velle loi  assurera  la  paix  des  consciences  en 
même  temps  qu'elle  mettra  tin  aux  gaspillages 
des  flnanrt's  publiques,  l .\pi)l(iNdis<trntents  à 
droile.)  La  diïcu.s,^iun  ^em'tale  est  close.  — 
SA.  M.  Frère-Orban  déclare  qu'il  n'a  pas, 
dans  son  discours  de  la  veille,  traité  l'tgli.se 
d'entretenue ,   comme   a  cru  l'entendre 
M.  Woeste.  Depuis  cinquante  ans  qu'il  com- 
bat la  po!itî<iue  de  rp-i^lise.  il  n'a  jamais  parlé 
d'elle  que  d  une  façon  convenable  et  respec- 
tueuse. L^épitbéle  d*entreteiine  s*appliquaii 
à  la  liberté  du  clprpé  rentée  et  subsidii'e  [)ar  ! 
l'Etat,  à  l'aide  de  laquelle  on  avait  fondé  1  en- 
seignement privé,  et  que  l*on  ne  peut  oiiposer 
à  la  liberté  des  simidcs  particuliers,  tninits 
à  leure  propres  forces.  M.  Woeste,  m.  en 
présence  de  la  rectitkation  de  M.  Frére-Or- 
ban,  regrette  néanmoins  que  le  mot  d'entre- 
tenue, qui  1ne  s'applique  qu'à  une  femme  de 
mauvaise  vie,  ail  été  prononcé  à  la  chambre. 
M.  Frère-Orban  estitne  ses  explications  suffi- 
santes et  n'admet  pas  la  leçon  que  M.  >Voeste 
semble  vouloir  lut  donner.  Discussion  des 
articles.  A  Particle  I",  M.  Ilouzeau  de  Lehaie 
rentre  dans  la  dist  ussion  générale.  11  com- 
bat le  projet  de  loi  et  pose  diverses  questions 
relatives  son  application  fblore.  M.  Pirme« 
propose  l'amendement  suivant  :  u  La  dispense 
de  maintenir  l'école  communale  ne  peut  être  i 
accordée  si  cette  école  existait  avant  le  I 


l^'juUlel  f 879,  »  qoMI  substitue  aux  amende- 
ments présentés  par  lui  dans  la  s^-.w.r*^  du 
15.  Ces  derniers  viennent  à  disparaart^  a  la 
suite  de  leur  rejet  par  ta  a.  c.  M.  Pirina 
conjure  le  jîouvpriiPittt  ni  de  ne  pa»  fair^ 
réaction  in  outrance  et  de  laisser  subsister 
les  écoles  qui  existaient  déjà  sous  le  régime 
de  la  loi  de  18H,  avant  que  la  guerre  «cn- 
laire  eût  éclaté.  H.  Jacobs,  m.  i.  d  itu.,  ré- 
pond que  la  base  du  projet  est  le  libre  ciloix 
de  la  commune  entre  ['é(  oie  communale  et 
l'école  adoptée,  l'adoption  d'une  école  privée 
permise  dans  un  but  d'économie,  l'éwïle  com- 
munale restant  la  règle,  mais  Vi'roh'  adopi<5e 
jouant  un  plus  grand  rôle  que  précédemment. 
L'amendement  de  M.  Pirmei  fait  de  ce  prin- 
cipe un  leurre;  autant  vaudrait  supprima' 
l'adoption,  tn  t'tfet,  de  1879  à  Iheore 
actuelle,  on  a  fuiidé  tout  au  plus  150  i 
âOO  écoles  communales  nouvelles.  L4I  pro* 
[josition  de  M.  Pirmez  n'a  donc  :nif  nn  ra- 
ractere  transactionnel.  Le  m.  anuunct;  des 
modiftcations  au  texte  primitif  du  projei. 
Il  pr  ipose  d'insérer  dans  le  programme  des 
matières  obligatoires,  au  choix  de  la  com- 
mune, soit  le  dessin,  soit  des  notions  d*afFri- 
culture.  Il  propose  un  amendement  à  l'arti- 
cle 7,  donnant  au  roi  le  droit  de  révoquer  ou 
de  suspendre  Hnstituteur,  de  l*avis  conforme 
de  la  dépulation  permanente,  en  cas  de  con- 
nivence coupable  entre  l'instituteur  et  l'auto» 
rité  communale.  Il  propose  d'insérer  ii  l'ar- 
ticle 10  les  principes  de  la  loi  de  1879  en 
matière  d'inspecti-  n  •   chaque  in«}>ecieur 
cantonal  visitera  au  munis  une  fois  l'an  iea 
écoles  de  son  cantim.  Une  fols  au  moins  par 
trime>tre  il  adressera  un  rapport  ;i  l'iiisp^r- 
teur  principal,  et  ce  dernier  visitera  au  moins 
tous  les  deux  ans  chaque  école  de  son  res- 
sort. Enfin,  pour  que  la  commune  ne  pni«<5e 
remplacer  l'école  communale  que  par  une  vé- 
HlaMe  école  primaire,  et  afin  qo*ll  ne  puisse 
y  avoir  de  confusion  entre  une  tVole  primaire 
et  uu  simple  ouvroir,  le  m.  propose  d'exiger 
un  minimum  d'heures  de  cla8.se,  vingt  lieures 
par  .semaine,  en  dehors  du  temps  consacré  à 
I  enseignement  religieux.  Hépondant  à  une 
question  posée  par  M.  Ilouzeau,  au  sujet  du 
minimum  légal  des  traitements  des  instiiu» 
leurs,  le  m.  dit  qu'en  aucun  cas  la  commune 
ne  pourra  abaisser  les  traitements  au  delà  de 
ce  que  seraient  les  traitements  d'attente  en 
cas  de  suppression  d'em|doi.  M.  Pirnie?  dit 
que,depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  187i«. 
400  nouvelles  écoles  communales  ont  été 
créées.  Il  estime  que  M»n  amendement,  en 
permettant  la  suppression  de  ces  écoles, 
constitue  une  mesure  suffisamment  répara- 
Irice.  M.  Jacob-,  ni   i.  l'I  irm..  dit  qu'il  est 
impossible  d'aflirmer  que  la  suppre^^sinn  de 
iOO  écoles  serait  ou  non  une  réparation  snli- 
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sants.  CTest  tesenlfineill  des  populMions  qui 

doil  ftre  toiisulk''.  M  --c  pt'ui  qu'un  grand 
nombre  d'écoles  aoicrieures  k  la  loi  de  1879 
soient  vides  d'élèves.  Il  ne  sérail  pasnlson- 
nablê  de  les  maintenir.  Le§  l"de  l'ariii  le  1'"'^ 
est  adopté.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  dans 
chaque  commune  au  moins  une  école  com- 
manale,  établie  dans  un  local  convenable.  » 
I.a  i-remifTe  partie  du  §  2  :  «  La  commune 
peut  aiiupier  une  uu  t)lusieurs  t^<oles  pri- 
vées, »  est  votée  par  "8  voix  l  onlre  50.  Est 
adupl^'e,  p;?r  ;tsMs  el  levr^.  la  deuxième  par- 
lie  aia&i  courue  ;  u  dans  ce  cas,  le  rui,  api  es 
•voir  pris  l'avis  de  la  dépalation  permanente, 
l>eut  dispenser  la  commune  de  l'obli-ration 
d'établir  ou  de  maintenir  une  école  ('X)mmu- 
naie;  cette  dispense  ne  peol  être  accordée  al 
vinpt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en 
âge  d'école,  réclament  la  création  ou  le  main- 
tien de  l'école  pour  rinslraction  de  leors  en- 
fant.^ ;  t»  le  dernier  membrr  il  •  plirase,  ainsi 
conçu  :  a  el  si  la  députaliou  permanente  émet 
on  avis  conforme  à  lear  deroaode  n»  est  voté 
[lar  80  voix  contre  ."0.  L'amendement  de 
M.  l'iniie^  est  rejelé  par  7S  voix  contre  5i. 
Entin,  le  §  5  de  rariléle  l*',  ainsi  eonçu  : 
«  Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent,  en 
cas  de  nécessité,  être  autorisées  par  le  roi  à 
se  réunir  pour  fonderetentretenirune  école  n, 
est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  l'arti- 
cle 2.  Article  5  :  «  Les  enfants  pauvi  es  reçoi- 
vent l'instruction  i^raïuileuienl.  La  commune 
veille  à  ce  que  tous  ceux  qui  ne  (réquenient 
pas  les  écoles  primaires  non  inspectées  puis- 
sent recevoir  l'enseignement  soit  daii.s  une 
école  communale, aeit  dans  nne  école  adoptt^e 
—  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu 
le  bureau  de  bienfaisance,  dresse,  chaque 
aonée,  la  liste  des  enfants  pauvres  admis  à 
recevoir  l'instruction  gratuite  dans  les  (^coles 
communales  ou  adoptées  et  détermine  la  ré- 
Iribailon  par  élève  dne,  de  ce  ctief,  aux  ina- 
tilutrnrs  de  ces  écoles.  Cette  liste,  riinsi  que 
la  quotité  de  la  rétribution,  est  approuvée 
par  la  dépalation,  sauf  recours  au  roi.—  La 
d^putation  détermine  aussi,  sauf  recours  au 
roi,  la  pari  cooiribuiive  qui  incombe  au  bu- 
reau de  Menfalsanee  dans  les  frais  dMnstnio- 
lion  des  enfants  pauvres;  la  [)art  assignée  au 
bureau  de  bientaisance  eai  portée  à  son  bud- 
get. »  H.  Pirmez  propose  ramendemenl  sui- 
vant :  tt  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'ins- 
truction gratuitement. — La  commune  est  tenue 
de  la  procurer  à  tous  les  enfants  pauvres 
dont  lea  parents  en  font  la  demande,  soit 
dans  son  école  communale,  soit  dans  toute 
autre  école  spécialement  désigiiée  à  cet  effel 
par  elle,  en  conformité  de  l'article  1*^.  Le 
conseil  communal,  après  avoir  entendu  le 
bureau  de  bienfaisance,  fixe,  tous  les  ans,  le 
nombre  d'enânts  indigents  qui,  dans  chaque  | 
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oommone,  doivent  recevoir  rinstnietion  gra- 
tuite, ainsi  que  la  subvention  îi  payer  de  ce 
chef,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  rétribution  due  par 
élève.  Cette  liste,  ainsi  que  le  montant  de  la 

subvention  ou  la  quotité  de  la  rétribution, 
est  approuvée  par  la  députation  permanente, 
sauf  recours  au  roi.  —  La  députation  perma- 
nente détermine  aussi,  sauf  recours  au  roi,  la 
part  contributive  qui  incombe  au  bureau  de 
bienfaisance  dans  les  Irais  d'instruction  des 
enfonts  pauvres;  la  part  assignée  au  bureau 
de  bienfaisance  -sera  portée  à  son  budget.  » 
M.  Ttionissen  propose,  au  deuxième  para- 
graphe de  Tartlclê,  ramendemcnt  suivant  : 
i(  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu 
le  bureau  de  bienfaisance,  dresse,  chaque  an- 
née, la  liste  des  enfants  pauvres  admis  i 

rect'vtiir  Titistruction  f:rntnilc  il:trts  ifs  écoles 
connnunates,  dans  les  ccotesadoplée^  ou  dans 
une  école  réunissant  les  conditions  de  l'adop- 
tion et  soumi>es  fi  l'inspection.  Il  détermine 
les  condiiion>,  etc.  »  {Le  règle  comme  le  texte 
du  projet.)  Sur  la  prière  de  M.  Jacobs,  st.  t. 
et  iit.s.,  M.  Thoiiissen  retire  son  amenlt  []/>  nt. 
M.  Doucel  le  reprend  el  le  développe.  Après 
une  dtsensslon  I  laqndle  prennent  part 
.M.M.  Lippens,  Jacobs.  m.  i.  el  ins.,  Jamme, 
Thonissen  et  Houzeau  de  Lehaie,  l'amende- 
ment de  M.  Pirmez  est  rejeté.  Le  §  l"'  de 
l'article  du  projet  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  f>oucet  est  rejeté  par  9G  voix  contre  ^1 
et  I  i  alisienlions,  et  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  sont  adoptés.  A  l'article  4, 
ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  primaire 
comprend  nécessairement  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  éléments  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  des  mesures,  les  éléments  de  la 
langue  française,  ilamunUe  ou  allemande, 
selon  les  besoins  des  localités,  la  géographie 
et  l'histoire  de  Belgique.  Il  comprend  de 
plus  la  gymnastique  pour  les  garçons,  le  tra- 
vail à  l'aiguille  pour  les  filles. — i^es  communes 
(^TIt  l:t  faculté  de  donner  h  ce  iirrv^r.immo  les 
extensions  reconnues  possibles  et  utiles. —  Les 
communes  peuvent  inscrire  l'enseignement 
de  la  relipion  et  de  la  morale  en  tête  du  liro- 
gramme  de  toutes  ou  de  quelques-unes  de 
leurs  écoles  primaires.  CA  enseignement  se 
donne  au  commencement  ou  à  la  tin  des 
classes;  les  enfants  dont  les  parents  en  font 
la  demande  sont  dispensés  d'y  assister.  — 
Lorsque  dans  une  commune,  vingt  chefs  de  fa- 
mille ayant  des  enfants  en  âge  d'école  deman- 
dent que  leurs  entante  soient  dispensés 
d'assister  au  cours  de  religion,  le  roi  peut,  à 
la  demande  des  parents,  obliger  la  commune 
k  organiser,  à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou 
plusieurs  classes  spéciales.  —  Si,  malgré  la 
demande  de  vingt  cliefs  de  famille  ayant  des 
enfants  en  âge  d'école,  la  commune  refuse 
d'inscrire  l'enseignement  de  leur  rdiglon 
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dans  le  programme  ou  met  obstacle  à  ce  que 
cet  enseignement  soU  donné  par  les  ministres 
(le  leur  colle  ou  des  personnes  agréées  par 
ceux-ci,  ie  gouvernement  peut,  à  la  demande 
(les  parents,  adopter  ou  subsidier  une  ou 
plusieurs  écoles  privées  ii  leur  convenauce, 
pourvu  flpi'elie  réunissent  les  condilions  re- 
quises pour  l'tre  adoptées  por  Ir*  commune  ». 
M.  Magis  donne  lecture  d  un  aniemleiiieiit 
tendanlii  rédiger  le  §  1**  comme  suit  :  «  L'en- 
seignement primaire  comprend  nécessaire- 
ment la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
mentB  do  calcnl,  lesystdme  légal  des  poids  et 
mesures,  les  éléments  de  la  lanfrue  fVnnrriise, 
flamande  ou  allemande,  suivant  les  besoins 
des  localités,  des  notions  étémentalres  des 
si  ienocs  naturelles,  l'histoire  de  Relj;ique,  la 
géographie,  les  éléments  du  dessin  combinés 
avec  la  connaissance  des  formes  géométri- 
ques, le  cbant,  la  gymnastique,  et,  pour  les 
lilles,  les  travaux  à  raij;uille;  l'enseignement 
des  sciences  naturelles  est  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'agriculture  dans  les 
COmilHines  rurales  »  ;  et  d'un  amendement 
MlJiprlmaiU  du  ^  ô  les  mots  et  de  la  morale. 
—  â7.  M.  Mai:is  développe  ces  amende- 
ments. Il  soutient  le  principe  de  l'ensei- 
gnement neutre,  mais  il  ne  veut  pas  de 
celttl-d  sans  Tenselgneœeiit  de  la  morale,  de 
ces  vérU»^s  Ir  df'prmlames  du  dogme  déposées 
dans  la  conscience  de  chaque  bomme.M.Slin- 
geneyer  appuie  la  proposition  de  U.  Magis 
rendant  ren>ei^:nement  du  dessin  obligatuire. 
M.Gillieaux  appuie  tes  propositions  de  M.  Ma- 
gis et  souhaite  que,  dans  l'intériH  de  l'indos- 
trie,  l'enseignement  soit  aussi  développé  que 
possible.  M.  Snoy  iien>e  qu'il  faudrait  rendre 
l'enseignement  du  dessin  oljli^aloire  et  lais- 
ser les  conununes  opter  entre  la  gymnas- 
tique et  rensf'iirnement  afrrit  oie.  M.  Tack  dit 
qu'il  est  iiostite  aux  priugraiumes  irup  char- 
frés  et  qu'en  conséquence  11  ne  votera  pas 
les  propositions  de  M.  Magis.  M.  Jacobs, 
m.  (,  et  lus., combat  celles-ci.  Sous  le  régime 
noaveao,  comme  sons  le  régime  de  la  loi  de 
1879,  rin.slituieur  pourra,  au  cours  de  son 
enseignement,  donner  des  notions  de  morale 
I  ses  élèves.  Mais  renseignement  de  la  morale 
ne  doit  pas  être  rendu  obligatoire,  pas  plus 
que  l'enseignement  de  la  religion,  parce  qu'il 
y  a  des  controverses  en  ces  madères  et  que 
le  principe  de  la  loi  est  de  permettre  k  tous 
de  ne  pas  recevoir  un  enseignement  cnnlrairc 
à  leurs  convictions.  Le  m.  enfiiige  la  chambre 
h  restreindre  le  progranniie  obligatoire  aux 
branches  essentielles.  M.  Kolin-Jaequemyns 
dit  que  la  morale  n'est  pas  sujette  à  contro- 
verses el  qu'il  n'y  a  pas  de  dissidences  an 
sujet  de  ce  que  doit  réprouver  toute  cons- 
cience honnête,  comme,  par  exemple,  la 
souslradlon  de  lettres  adressées  à  des  tiers 


ou  la  eaplation  d'un-"'  surcession.  Il  signale 
le  péril  qu'il  v  a  à  uuir  la  morale  à  la  reli- 
gion, et  à  en  laisser  renseignement  au  clergé, 
qui  a  donné  l'exemple  de  l'insurrection  con- 
tre l'autorité  et  la  loi  civile,  et  |>rir(ifMli-''re- 
ment  à  une  caK^goriede  religieux  que  de  num- 
breu.ses  condamnations  ont  0élris,  les  petits 
frères.  M.  Beernaert,  m.  ag.,  ind.  d  t.. 
proteste  contre  les  paroles  de  M.  llolio,  qui 
tendent  a  taire  croire  (|ue  le  clergé  eslIndigBe 
d'enseigner  la  morale  el  qui  outragent  do 
ordre  dont  le  dévouement  el  les  grandes  ver- 
tus sont  légendaires.  Le  m.  croit  que  le  pro- 
gramme ne  doit  comprendre  que  le  minimam 
de  l'enseignement;  mais  le  gouveroemeot 
doil,  de  son  cAté,  encoursfer  les  commanes 
à  compléter  ce  programme,  suivant  les  be- 
soins des  populations,  par  des  branches  fa- 
cultatives. H.  Wagener  dit  que  si  le  gouver- 
nement refuse  d'inscrire  l'enseignement  de  U 
morale  au  programme,  tout  en  reconnaissant 
qu'eii  fait  il  seradonue  par  1  instituteur, c'est 
que  l*Eglise  cuiliolique  a  too|onr8  prétendu 
au  fnonopide  de  cet  enseitinement.  M.  Pirm^; 
fait  ol>server  qu'il  ne  h  agit  que  de  dire  dans 
la  loi  ce  que  tout  le  monde  admet,  que  la  no- 
rab'  ilnit  (^tre  ensei^;nt'e,  ^;ir  s  f|u'on  en  fasse 
un  cours  didactique.  M.  Woesie,  m.;.,  ré- 
pond qoe  Ton  est  d*acoord  nr  ce  point  qw 
l'enseignement  tout  entier  doit  être  im|tr«V'ti<' 
de  morale;  or,  le  texte  de  l'article 5  foromle 
explicitement  ce  principe.  Il  ne  feol  pas  da 
mot  moiali'  ilans  rarlicle  i.  parce  que  la  lui 
1  de  a  séparé  la  morale  de  la  religion  et 
que  ce  root  est  devenu  ainsi  la  caractéristique 
I  de  l'école  neutre.  Or.  la  loi  n'a  d'autre  pria- 
'  eipe  que  de  ne  pas  imposer  toutes  les  com- 
munes le  priiicipc de  la  neutralité.  .M.  Dumoot 
dépose  un  amendement  modiOsnt  la  rédaetioa 
j  du  §  i""  de  l'article  l,  comme  suit  :  et  L'cn- 
j  seignement  primaire  comprend  néces&aire- 
,  ment  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
cah'ul.le'sysi^'me  bv:il  des  prdds  et  mesures, 
les  éléments  de  la  tangue  Irançaise,  flamande 
ou  allemande,  selon  les  besoins  des  localité 
la  ;;(<otrraphie,  l'hisioire  de  ndj^'ique.  Ie<  l'I^- 
manls  du  dessin,  le  cbant  et  la  gymnastique. 
Il  comprend,  de  plus,  pour  Ira  filles, le  travail 
à  l'aiguille,  et  pour  les  garçons,  dans  les 
coromuxtes  rurales,  les  notions  d'agriculture  • 
M.  Frère-Orban  pense  que  le  projet  de  lui, 
en  donnant  aux  communes  la  faculté  d'Ins^ 
crire  au  programme  ren«ieijrnemcnt  de  la  mo- 
rale, viole  l'article  17  de  la  Constitution,  qui 
déclare  que  l'enselgnem*  nt  donné  aux  frais 
de  rKtai  est  réglé  par  la  loi.  L'orateur  nf>- 
pelle  que  la  loi  de  1879  a  été  si  violemment 
attaquée  parce  qu'elle  rendait  fiMUllalif  l'en* 
seignement  de  la  n  li-i  n  Or,  ce  qui  éiait 
un  crime  en  i87i^,  la  commune  peui  le  taire 
MÛourd*hai  en  vertn  de  la  loi  nonvelle. 
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M .  J  aco  bs,  fft .  I .  t'/  i  • ,  réi>ond  q  ue  r  ;i  rt .  <  7  de  ia 
Conslitulion  n'est  pMv{olé«puis(]uc  laloinoo- 
velle  mel  renseignement  ati\  frais  (le<;  rnm- 
uunes,  et  que.  d'ailleurs,  l'on  a  mainte»  k*is 
admis  deftdélégattons  de  pouvoir  aagooverne- 
laenletaux  communes  l.e  wi.  pensp  cncoro, 
comme  eu  1879,  que  la  religion  doit  être  la 
l»ase  de  lonl  enseignemem.  Il  le  pense  eomme 
homme  rf  commpchrf'lirn.  m:ris  il  ni^  vont  pas 
contraindre  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui.  el  c'est  pourquoi  la  commune  n'établira 
tin  cours  de  religion  el       nioriil»'  qiio  si 
elle  le  juge  utile.  La  chambre  entend  encore 
HM.  Prère^Urban.Woeste,  m.j.,  et  Neujean. 
M.  Bara  dit  que  le  luit  du  ;;ni)vt'riiciiieiii,  en 
proHcrivani  la  morale,  est  de  donner  au  clergé 
nn  «oavean  prétexte  de  condamner  les  écoles 
publiques.  On  les  appellera  de.s  écoles  sans 
Dieu  et  sans  morale.  Il  signale  l'article  10  du 
projet  de  loi,  qui  soustrait  l'enseignement  de 
la  morale  à  l'inspociion,  de  sorte  que  cet  en- 
seignement sera  dépourvu  de  tout  contrôle, 
il  attaque  vivement  le  système  de  la  loi,  qui 
n'est  que  le  résultat  d  un  pucte  avec  l'épis- 
copat.  Il  lui  reproche  de  «ubstiiuer  en  réalité, 
sons  le  couvert  de  c^tie  garantie  illusoire,  la 
volonté  de  vingt  pères  de  famille,  l'école  con- 
fessionnelle à  l'école  publique.  Il  fait  obser- 
ver que  lorsque  vingt  pères  de  ïamille  ne  se 
seront  pas  troovés  ponr  demander  le  main- 
tien de  l'écdte  communale,  le  libre-pcn-fvir 
qui  enverra  son  enfant  à  Técole  unique  aUop- 
lAs  devra  lolérer  qu'on  lai  donne  .on  ensei- 
gnement confessionnel.  En  terminant,  il  s'é- 
crie :  «  Toutes  ces  écoles  libres  dont  vous 
êtes  si  fiers,  vons  les  faites  passer  sons  le 
joug  de  rt'lat  pour  une  somme  d'ar^^cnt.  Si 
les  libéraux  revienoeni  an  pouvoir,  ils  trou- 
veront la  liberté  vendue  par  vous  pour  un  peu 
d'argent.  Oui,  vous  aurez  t  ii  réalité  mis  l'ar- 
gent au-dessus  de  l'honneur!  »  {ipplnudùtse- 
nenlii  à  gauche.)  If.  Woeste,  m.  ;.,  aillrme,  au 
nom  du  gouvernement,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat,  ni  mi^mc  d'entente  préalable  avec 
répiscoi.tat.  Il  établit  que  l'enseignement  de 
la  morale  sera  soumis  à  l'inspection  comme 
tous  les  devoirs  ih'  l  instituteur.  L'article  10 
ne  s'applique  qu  a  I  enseignement  didactique 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Il  soutient  que 
la  libertc  des  couM-iences  ne  sera  pas  mena- 
cée, car  les  insiiiuieurs  devront  s  abstenir  de 
toute  attaque  contre  les  convictions  reli- 
gieuses, et,  rappelant  qu'en  1866  un  réglc- 
meol  émané  de  M.  Pirmez,  ministre  de  l'in- 
lériear,  avait  donné  aux  communes  la  faculté 
rte  f.iire  enseigner  In  reli^:ion  dan»;  les  écoles 
d'adultes,  comme  la  loi  actuelle  le  fait  pour 
les  écoles  primaires,  il  dit  que  le  parU  libé- 
ral joue  devant  le  |)ays  une  vcriialilc  rfimé- 
die.  {Ait^udimmeui»  à  droite.)  Si.  Krere- 
Orban  pvoieste  contre  Tatlitude  que  le  tn. 


[  prend  à  l'égard  de  l'opposition,  et  déclare 
qu'elle  ne  sera  pas  longtemps  tolérée.  {Ap~ 
plaudmements  à  gaurhe  )  —  28.  La  chambre 
entend  M.  Callier,qui  attaque  renseignement 
donné  dans  les  écoles  libre>.  M.  Tai  k  qui^e 
défend.  MM.  Ilonreaii  de  l.ehaie,  De  Vi;.'ne, 
liolin-Jaequemjns  el  Bara,  qui  revient  sur 
les  observations  qu'il  a  présentées  la  veille. 
M.  Jacobs,  m.  i.  et  ins.,  répond  à  ces  'divers 
orateurs  el  propose,  par  concilialion,  de  dire 
b  l'article  5  :  «  L'instituteur  ne  néglige  au- 
cune occa^iion  d'inrnlquer  à  ses  élèves  les 
principes  de  la  morale.  »  M.  Bara  développe 
un  ameitdement  tendant  b  remplacer  le  S  4 
de  l'article  l  par  la  disposition  suivante  : 
«  Lorsque,  dans  une  commune,  vin^n  pères 
de  bmille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école 
demandent  que  leurs  enfants  soient  dispensés 
d'assister  au  cours  de  religion,  le  roi  peut,  h 
la  demande  des  parents,  adopter  et  subsidier 
une  ou  plusieurs  écoles  privées,  à  leur  oott- 
venance,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  con- 
ditions requises  pour  être  adoptées  par  la 
commune,  ou  organiser  une  ou  plusieurs 
classes  à  rus,i;:e  de  ces  enfants.  »  l^a  cham- 
bre adopte  sans  observations  le  §  1*^'  de  l'ar- 
ticle siius  la  forme  proposée  par  M.  Dumont 
el  à  laquelle  le  j^oiivernement  se  rallie.  Elle 
rejette  par  78  voix  contre  47  et  I  absten- 
tion (M.  Pirmez)  la  première  partie  de  l'amen- 

!  dcnient  de  M.  Magis  relative  h  la  morale;  par 
81  voix  contre  44  la  seconde  partie  relative 
aux  notions  des  sciences  naturelles,  e(  par 
assis  et  levé,  la  troisième  partie  relative  à  la 
connaissance  des  formes  géométriques  ad- 
jointe aux  éléments  du  dessin.  La  chambre 
adopte  les  Ç§  ^  et  .\près  un  débat  entre 
MM.  Rolin-Jaequemyns,  Magis,  Pirmez,  Neu- 
jean, Jacobs,  n.  t.  et  int.,  Bara  et  Jamme, 
elle  rejette,  par  08  vrdx  contre  38,  l'amende- 
ment de  M.  Bara  au  §  i,  et  adopte  les  §^  l 
el  S.  M.  Bara  propose  un  article  additionnel 
à  l'article  4.  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans 
une  commune,  vingt  pères  de  famille  ayant 
des  eiifuiii^  en  âge  d'école,  demandent  que 
l'enseignement  soit  donné  en  français, en  fla- 
mand ou  en  allemand,  le  gouvernement,  h  la 
demande  des  parents,  pourra  organiser,  à 
l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs 
(  lasvfs  spéciales.  »  —  2îl.  La  chambre  le  re- 
ielie  après  un  débat  entre  MM.  Coremans  el 
Bara,  adopte  ensuite  l'article  S  avec  la  modi- 
fication proposée  la  veille  par  M.  Jacohs, 
m.  i.  et  ius.^  et  aborde  rarticle  6,  dont  le 
texte,  modifié  par  le  gouvernement,  est  Mnsi 
conçu  :  or  |.es  frais  de  l'insirucUon  primaire 
dans  les  écoles  communales  sont  à  la  ctiarge 
des  communes.  —  La  province  y  intervient 
par  Voie  île  subsides  llan^  une  pnqiorti(Mi  qui 
ne  peut  cire  inférieure  au  produit  de  deux 
centimes  additionnels  an  principal  des  con- 
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tributioDS  directes.  —  Jusqu'après  apurement 
des  engagemeols  pris  par  elle  à  la  date  du 
4*  août  i884  pour  mbsidier  des  constroo- 

llons  eifameublements  de  maisons  dYroIe  et 

ri>ur  collation  de  bourses,  la  province  pourra, 
reffet  de  liquider  ces  engagements,  faire  sur 
le  produit  de  2  conlimes  addilioriripls  un  prC'- 
lèvemenl  ^al  à  la  part  qui  a  reçu  cette  dou- 
ble destfnaUon  en  1883.  Le  surplus  du  pro- 
duU{.''era*'ex(Iusivemenl  consaci^  au  service 
ordinaire  de  l'instruction  primaire.  —  .\ucune 
commune  ne  peut  obtenir  de  subsides  de 
TEiat  ni  de  la  province  pour  l'instruction  pri- 
maire, à  moins  quVIle  ne  ron^aerf'  ^  <  ot  nb- 
jel  une  somme  au  moin.s  ('•■jale  au  pruduii  de 
3  centimes  additionnels  an  principal  des  con- 
tributions directes  et  qu'elle  n  cxé  uie  en 
tous  points  la  présente  loi.  »  M.  Magis  déve- 
loppe Tamendement  suivant  :  «  IjM  rabsides 
de  la  province  et  de  l'Etat  ne  peuvent  t'ire 
inférieurs  aux  sommes  accordées  pour  l'exer- 
cice 188i,à  l'égard  des  eommaiies  qui  main- 
tiendront leurs  dépensj^s  rn  faveur  de  l'ins- 
traclion  primaire  publique  au  montant  des 
crédits  qal  y  ont  été  affectés  par  elles  |)en- 
d.u;t  le  même  exeroice.  —  En  ciis  de  réduc- 
tion de  ces  dépenses  par  les  communes,  les 
snbsidee  de  la  provtnee  et  de  TEtat  seront 
dlmin:i**s  rlans  la  mt^me  proportion.  )*  Cet 
amendement  tend  simplement  à  assurer  le 
respect  d*un  contrat  qui  engage  l'Etat  et  des 
droits  acquis.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
propose  d'ajouter  à  l'article  la  disposition 
suivante  :  u  En  cas  de  suppression  d'une 
école  communale,  si  la  commune  affecte  les 
locaux  h  un  autre  uj^a^re,  si  elle  les  uUèno  ou 
les  donne  à  bail,  elle  devra  rembourser  h  Li 
province  et  à  l'Etat  l'intégralité  des  subsides 
qui  lui  ont  été  alloués  pour  l'achat  rlinrrriin  et 
la  construction  des  bAtiments.  »  U.  Jacubs, 
m.  i.  c/ <n.s., combat  l'amendenieiit  de  M.Ma- 
gis.  I/F,tat,  d'apri^s  lui,  n'est  pas  engagé.  Il 
a  le  droit  de  mettre  un  terme  aux  largesses 
faites  aux  communes,  sans  violer  anciuie  obli- 
gation. Le  déficit  met  le  gouvfrnp-îirnt  dans 
la  nécessité  de  décréter  de  nouveaux  impôts 
<m  de  faire  des  économies.  CTesl  à  cette  der- 
ni  Vr  :iltrninfivr  qu'il  r>st  décidé  de  s'arrôter. 
Lie  m.  repousse  l'amendement  de  M.  de  Ker- 
cliove.  H.  Rolin^Jaequemyu.^  appuie  les 
amendements  de  MM.  Ma^^is  et  de  Kerchove, 
et  propose  une  disposition  additionnelle  ten- 
dant I  dédder  que  chaque  année  il  sera  an- 
nexé au  budizet  un  <^ial  détaille  des  fonds 
alloués  pour  l'in.struction  publique  par  l'Etat, 
les  provinces  et  les  communes.  M.  Jacobs, 
m.  i.  et  ins.,  déclare  ne  pas  s'y  opposer. 
M.  Vandersraissen  d*^po?c  un  amendement 
tendant  à  substituer,  dans  le  texte  de  I  amen- 
dement de  M.  Magia,  les  mots  pour  Vexeràce 
1878  aox  mots  jmtr  Vexertke  1884.  M.  Lip- 


pens  combat  l'arlidr  dn  prnjrt  de  loi  p\  \m 
reproche  d'aggraver  les  charges  communales. 
M.  Wocste  lui  répond  et  combat  les  amen- 
dements de  la  gauche,  ainsi  que  l'amende- 
ment de  M.  Vandersmissen.  Après  avoir  en- 
tendu MH.  Bara,  Vandersmissen,  Magis, 
Jamme,  Lippens  et  Jacobs,  m.  i.  et  ins.,  la 
chambre  adopte  les  %  i'',  2  et  3,  et  le  §  4, 
avec  la  substilotion  du  chiffre  de  4  centimes 
au  chiffre  de  2  centimes  primiiivement  pro-' 
posé.  Elle  rejette,  par  7.*»  voix  contre  40  et 
1  abslenlions,  l'ameiidcmenl  de  M.  Magis; 
par  66  voix  contre  52,  l'amendement  de 
M.  Vandersmissen:  par  79  voix  contre  42, 
l'amendement  de  M.  de  Kerchove;  enOn, 
par  75  voit  contre  10  et  1  abstention, 
un  amendement  de  M.  Jamme  Elle  adopte 
l'amendement  de  M.  Itoiin-Jacquemyns.  — 
30.  M.  Rolin-Jaeqoemyns  signale,  parmi  les 
pétiti'ui^  de  conseils  communaux  au  sujet  de 
la  loi  scolaire  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  une  pétition  envoyée  au  nom  des 
conseillers  communaux  d'Kben-Emael  et  de- 
mandant l'abrogatioD  de  la  loi  de  Itiîi).  Là 
pétition  menUonne  qu'une  délibération  du 
conseil  communal  a  été  prise  à  ce  sujet.  Or, 
la  pétition  n'est  signée  que  par  trois  conseil- 
lers sur  neuf.  Il  y  a  donc  \h  l'attestation  d*une 
délibération  illt^j  ilr  du  conseil  communal. 
M.  Neujean  signale  un  fait  analogue  à  Housse; 
M.  Jacobs,  m.  t.  et  im.,  id.  des  pétitions  en- 
tachées  de  la  même  irrégularité  en  sens  op- 
posé. H.  Kolin  demande  une  enquête  sur  ces 
faits.  La  discussion  du  projet  de  loi  scolaire 
est  reprise.  La  chambre  aborde  l'examen  de 
l'article  7,  qui  règle  la  nomination  et  la  ré- 
vocation des  instituteurs, ainsi  que  létaux  des 
traiiemenls  d'activité  et  des  traitements  d'at- 
tente, et  celui  des  amendemcntsde  MM.  Dele- 
becque,  qui  propose  de  décider  que  le  mini- 
mum des  traitements  d*atienle  ne  pourra  être 
inférieur  750  francs;  Wagener,  fd.  qu'il  ne 
pourra  être  inférieur  à  1,000  francs;  Houzeau 
de  fjebaie,  id.  qu'aucune  place  d'instituieor 

Ti'>  poiif  rf'sliT  |ilîis  d'un  mriis  sans  titii!:nrp; 
llan.ssens,/<i.que  leslnsiiiuieursaclueilemeut 
en  fonctions  eontlnneront  I  jonlr  des  traite^ 
ments  qui  leur  éiaii  nî  iitrihués  à  la  date  du 
1^  Juin  1884,  et  que  leurs  traitements  d'at- 
tente seront  ealralés  sur  la  base  de  ces  trai- 
tements,  et  d'un  amendement  de  M.  Magis, 
qui  tend  à  leur  attribuer  uqe  augmentation 
de  traitement  proportionnée  %  la  durée  de 
Icur-s  services,  à  fixer  pour  base  des  traite- 
ments d'attente,  pendant  trois  ans,  les  quatre 
cinquièmes  des  traitements  dont  ils  jouis- 
.saient  à  la  date  du  1"^  juillet  1884, et  ensuite 
la  moitié;  enfin, à  permettre  aux  instituteurs 
Agés  de  cintjuanle  ans,  mis  eu  dis|)onibilité 
pour  suppression  d'emploi,  d'obtenir  lenr 
mise  ik  la  pension.  U.  iaool»,  m.  i.  ei  in»,,  sa 
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rallie  aux  ameDdMOMs  de  MH.  Delebecque 

el  Hoo/eaa  «t  repousse  les  aulres.  M.  Bara 
combai  vivement  TarUcle  7.  Le  gouvernement 
prétend  faire  des  éeonômlcs^el  il  va  consom- 
iDPr  U  ruint^  d-^s  mniTT^iirPs.  puisqu'il  nesup> 
prime  pas  kb  emploies,  mais  les  double  au 
contraire,  «t  qu'il  fmdrt  payer  le  nonveati 
lif^-  i  'inel  en  m?me  temps  que  l'ancien.  I-n 
mesure  proposée  est  inhumaioe.  ii^ile  jette 
des  bmilles  enlières  sur  le  pavé.  C*e8l  one 
lâchpi(^l  M  Mafîis  (l<^veloppe  son  amende- 
ment. 11.  Delebecque  id.  le  sien.  M.  Nothomb 
condamne  les  violencesdelanpgede  M.  Bara. 
Le  projet  de  loi  assure  dans  toutes  les  écoles 
le  respect  de  la  liberté  de  conscience  des 
pères  de  famille.  «  Nous  n'entendons  pas, 
s'écrie  l'orateur,  qu'elle  soit  fiolée;  c'est 
notre  ffrolt.  Mais  vous,  minorité,  vous  voulez 
être  le.s  iiiailres.  »  —  M.  Watientr  ;  «  C'est 
vous  qui  êtes  les  nalires  !  n  —  M.  Nothomb  : 
«  Oui. nous  sommes  Ips  maîtres,  puisque  nous 
sommes  la  majorité  légaledu  pays.  Nuus  avons 
la  volonté  nationale  avec  nous,  el  vous  vous 
inclinerez  devant  notre  maître  h  Ions,  le 
pays.  »  {Applaudissements  à  droite.)  La  cham- 
bre, après  avoir  entendo  encore  HH.  Bars, 
Wagener  et  itolin-Jaequemvns,  passe  au 
vote.  Elle  adopte  successivement  les  différents 
p:iragraphes  de  raitlele  1  dans  les  termes 
SBivanto  acceptés  par  le  gonvemcment: 

La  nomination,  la  siispeDsion,  la  mise  en  dispo- 
DibUilé  par  mesure  d'ordre  et  la  révocation  des  inft> 
tituCeurs  appanleoDent  au  conseil  commonat.  i 

Néanmoins,  rinstituleur  iio  poiil  tMre  révoqué  i 
qu'avecl'iipprokitioude  la  dcputalion  permanente; 
le  conseil  et  linatitnteur  peovoit  en  appeler  au 
roi' 

Les  mènes  règles  s'appliquent  k  la  sospemion 

de  plii^  d'un  niiiis,  ;i  iduli'  suspension  jjvec  priva 
lion  de  Iraileinent  et  a  la  luiâe  en  di^ponibllitâ  par 
mcsnre  d'ordre. 

La  suspension  prononcée  par  le  cnnseil  eommu* 
oal  ne  peut  èire  renouvelée  par  lui  à  raison  des 
même;?  faits,  ni  exn'JiT  iiiif  (Iiir<V  de  six  mois 

Le  roi  peut,  ik  I  avis  conforme  de  la  depu- 
tatioii  i  tTujariente,  rinstitttleor  st  loeonscU  eom- 
maosl  eolendus,  révoquer  ou  suspendre  un 
In^nteiir  eommanai;  il  peut,  dans  les  mêmes 
conditions,  lo  mittre  en  disponibilité  par  mesure 
d  ordre. 

I>e  traitement  d'attente  di^  k  rinstitutenr  «n 
vertu  de  la  loi  du  SI  mars  1881  est  ii  la  ch^r?e 
de  la  commune  si  la  mise  en  disponibilité  par  me- 
sure d  or. iio  est  le  Tait  du  conseil  conuiinnul.  a  la 
cbarge  de  l'Etat  si  elle  est  prononcée  par  le  roi. 

Aucune  place  d'instituteur  eommanai  ne  peut 
rester  plus  d'un  mois  sans  titulaire,  provisoire  ou 
définitif.  l>e  collège  écbeviual  peut  désigner  Tinte- 
limaire.  {Ameniemaade  M.  lÊouxtâm.) 

(L'amendement  de  II.  Nagis  e«>t  rejeté  par 
66  voix  contre  29.) 

Ls  conssil  Sm  le  tntiensnt  dos  instltalenrs. 


Ce  traitement  ne  peut  être  inférieur  à  1  .QOOflrtneS 
pour  les  sous-iustiluleurs  et  à  1,200  franf«;  ponr 
les  instituteurs,  casuel  compris.  L'instituieur  a 
droit,  en  outre,  ;i  un  lô^:eiiieiit  ou  ;i  une  ui.ienuilté 
de  logerai'ni  a  iixer  de  commun  accord,  sauf  re- 
cours à  la  deputation  permanente  et  ensuite  su  roi 
en  cas  de  disaonlimeuL 

{L*amendemeiit  de  M.  Hansseos  est  r^té. ) 

Le  conseil  communal  peut  mettre  un  instituteur 
en  disponittililé  pour  suppression  d'emploi.  Dans 
ce  cas.  l'instituteur  jouira  d'un  traitement  d'at- 
lente  dont  les  hases  el  les  coniiitions  seront  deter- 
uiiiiéeii  par  arrête  royal.  traitement  ne  pourra 
être  inférieur  a  la  moitié  du  traitement  d'^SOti\ité, 
c;i&uel  compris, ni  descemire  :iu-dessousde7if0ft'. 
{Amendement  de  M.  DrUtkif]ue.) 

(L'amendement  de  M,  N\ageuer  est  rejeté.) 

...  il  sera  supporté  par  l'Etat,  la  province  et  la 
commune  dans  les  proportions  établies  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  16  UKii  1876.  —  Le  temps  de  dis- 
ponibilité comptera  dans  le  calcul  de  la  pension, 
dont  le  tamt  ssra  réglé  comme  si  l'intéressé  «valt 
joui  de  son  revenu  d*sctivil6«  pendant  qu'il  a  été  en 
disponibilité. 

1.0  lr:ii(emenl  des  instituteurs  en  fonction  lors 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  réduit  au-dessous  de  ce  qui  sersil  leur  tni« 
tement  d'attente  on  cas  de  suppression  de  lenr 
emploi. 

Un  amendement  de  M.  Houzeau  tendant  k 
ajouter  an  dernier  paragraphe  ces  mots  :  ni 
du  Irnilement  qui  figure  au  budget  de  1879, 
est  rejeté.  M.  Tesch  propose  un  ;irti<lf» 
nouveau  ainsi  conçu  :  a  Nul  n'esi  .i  lmis 
à  donner  l'enseignement  dans  un»'  iiolo 
communale  on  dans  une  «^coie  adoptée, 
s'il  n'est  Uelge  ou  s'il  n'a  obtenu  la  natu- 
ralisation n.  M.  Tesch,  développant  sa  pro- 
position, dit  que  ce  serait  un  immense 
danger  de  taire  enseigner  l'attachement  aux 
institutions  du  pays  |Mir  des  gens  qui  les 
ignorent  ou  les  détestent  M  Jacobs,  m.  ?. 
et  tm.,  dit  que  rameiuienieni  de  N.  Tescti 
tend  à  établir  une  sorte  de  protection  du  tra- 
vail national  et  à  emp^rher  un  certain  notii!)n' 
de  religieuses  françaises  et  allemandes,  dont 
on  redoute  la  eoneurrenee,  de  pénétrer  dans 
les  (^l'oIcs.  M.  Hara  dit  que  la  loi  va  saniîi.T 
les  instituteurs  belges  à  des  religieux  étran- 
gers, dont  beaucoup  ont  commis  des  crimes 
que  l'on  cherclie  à  faire  n  li;i|i|>er,  par  une 
véritable  complu  ii(^,  aux  poursuites  do  la  jus- 
tice. M.  Woeste,  m.  j.,  repousse  ces  attaques 
contre  les  prêtres  (tiaiigcrs  que  l'on  vent 
Caire  passer  pour  des  hommes  immoraux, 
corrupteurs  de  la  jeunesse..  i)e  pareilles  ac- 
cusations, que  l'on  pourrait  aisément  retour- 
ner contre  les  instituteurs  laïques,  d'i-hIiH»'- 
ront  pas  aux  écoles  libres,  où  ces  prêtres 
enseignent,  la  eonttance  des  limtlles.  H.  Teseb 
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insiste  sur  ses  précédentes  observations. 
M.  Kara  cite  des  exemples  d'actes  immoraux 
commis  en  Belgique  par  des  prêtres  étran- 
gers qui  remplissent  encore  aujoiii-d'iiui  les 
actes  du  sacerdoce.  Il  y  a  mt*  me  dans  le  clergé 
séculier  rétribué  pur  i  ttai  des  prêtres  con-  j 
damnés  pour  aueniats  à  la  pudeur.  Cest  à  i 
ce?;  immondes  persnnna«;es  que  l'on  confiera 
reiisi  igiieineiU  public.  C'est  sur  un  pareil 
fumier  que  Ton  élèvera  la  jeunesse  belge  ! 
{.Xjililniidissrmi^nh  h  (jmirfu'.^  M.  lîeernaerl,  i 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  prend  la  déten>>e  du  clergé 
belge,  dont  il  proclame  llnronteslable  mora-  1 
liit^.  Il  n'osl  pitinl  do  snrit^té  nn  Von  ne  ron-  ! 
contre  des  délaillances.  Mais  où  donc  en 
trouvera-t-on  moins  que  parmi  les  prêtres 
bel^-'es?  Le  m.  fait  l'éloge  de  l'ordre  des  [letils 
frères,  le  plus  démocratique,  le  plus  dévoué, 
qui  vit  de  pain  sec  el  ne  trouve  pour  récom- 
pense (|ue  le  soupçon  toujours  prêt  et  l'op- 
probre des  injures.  Les  attaques  de  l'oppobi- 
lion  sont  une  maniresialion  nouvelle  de  la 
haine  pour  le  prêtre  et  pour  la  reli-ion. 
{Applaudissements  à  droite.)  La  chambre  en- 
tend encore  MM.  Bara,  qui  qualifie  la  loi  de 
«  loi  des  petits  frères  »,  Doucel  et  Kervyn  de 
rettenhove  qui  rapiM^lIe  que  M.  Itaia  >t»  fit, 
en  1H71,  1  étjlio  de  telle  aHi,erUi;ii  que  l'on 
avait  trouvé  sous  les  ruines  de  l'église  Saint- 
l.aureni,  à  i'aris,  des  ossements  d«^s  victimes 
de  In  lubricité  du  clergé.  M.  Bura  poursuit 
line  ^tiei  rt'  antisociale.  M.  Bara  proteste. 
Il  s'était  borné  à  constater  que  la  France,  où 
^  millions  d'enfants  étaient  élevés  par  les 
petits  frdres  avant  1870,  avait  produit  Sed»n 
('[  la  Commune.  I, 'amendement  de  M.  Tesch 
est  rejeté  par  78  voix  contre  5i.  l/ariicle  8, 
amendé  par  M.  Iloozeau,  est  adopté  sous  la 
forme  suivante  :  "  l.es  institnlenrs  ronimu- 
naux  sont  cboisis  parmi  les  Beiges  par  la  i 
naissance  on  la  naturalisation,  porteurs  de  | 
diplômes  d'iiisli!  ni' II  rs  primaires,  sortis  d'une 

école  normale  publique  ou  inspectée,  après 
en  avoir  suivi  les  rours  pendant  deux  ans  au 

moins,  ou  qui  sont  munis  d'un  diplôme  de 
l'enseignement  moyen  du  i'  degré  ;  ils  peu- 
vent aussi  être  etiol>l8  parmi  ceux  qui  ont 

subi  ave<  sm cès  l'examen  d'instituteur  de- 
vant un  jury  institué  par  le  gouvernement.  » 
A  l'article  9,  M.  Frère-Orban  constate  que 
l'opposition  a  cbercbé  à  amender  le  projet 
de  loi.  mais  qu'aucune  de  ses  propositions 
n'a  ^'lé  admise.  Lu  présence  de  i  atiiiude  de 
la  majorité  qui  vient  de  repousser  Tamende- 
meiit  de  M.  Tesch,  il  engage  tous  ses  amis  à 
retirer  ituo  amendements  et  à  laisser  au 
gouvernement  et  à  la  droite  toute  la  respon* 
sabiliié  d<'  i  e  (|ui  se  fait.  {.Applnudissemetifs  à  ' 
gaïuhe.)  Ai.  Jacobs,  m.  i.  et  ins.,  coiilcsie 
qu'au*  une  des  propositions  de  I  opposition  ; 
n'ait  été  accueillie.  M.  de  Kercbove  de  Deii'  1 


lerghem  retire  un  amendement  qu'il  avait 
proposé  à  l'article  9.  re!iii-ci  est  adopté  sans 
observations  ainsi  que  les  urlic  les  lU  h  15. 
A  l'article  i6,  M.  Neujean  retire  une  motion 
d'ajournement  du  §  2,  établi.ssanl  le  rblffre 
maximum  des  athénées  et  de*  écoles  moyen- 
nes. I/arlicle  est  adopté  ainsi  que  l'ariiclé  17 
final.  11  est  tmmr^dialement  procédé  an  se- 
cond vole  des  articles  amendés.  Celui-ci  ne 
donne  lieu  h  aucune  observation.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  8n  voix  con- 
tre 49  et  i  abstentions  (MM.  Somzé  et  Vaii- 
dersmissen).  M.  Somzé  explique  les  motifs 
de  son  absientinn.  M.  Yanilersmissen  dit 
qu'il  n'a  pas  voté  la  loi  parce  qu'il  eût  pré- 
féré voir  modiaer  ta  loi  de  1879  et  qu'il  n'a 
pas  volé  contre  à  cause  des  preuves  de  <  on- 
ciliation  données  par  le  gouvernement  en 
acceptant  plusieurs  amendements  de  Toppo- 
siiion.  Celle-ci  a  eu  la  faiblesse  de  retirer  l<'s 
autres  pour  hAier  le  vote  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  dans  le  but,  sans  doute,  de  fa- 
voriser la  manifestation  qui  se  prépare  pour 
le  lendemain.  (  Violentes  protestations  à  gauchf. 
Afifilaudiasements  à  dnvie.)  —  M.  Frère-Orban: 
u  Je  proteste  connv  i.  langage  impertinent 
que  vous  venez  d  eiilendre...  {Applaudisse- 
ments à  gauche.)  L  honorable  membre  a  dit 
que  iniiis  avions  cessé  la  discussion  en  vue 
de  fav. iriser  la  manifestation  de  demain.  »  — 
M.  ('ornesse:  «  Oui,  c'esl  une  lai  lique.  »  — 
M.  Krt  re-Orban  :  «  (/esi  là  une  ineptie.  »«— 
M.  Viuidrrsiiiissen  :  «  Je  vais  m'evpliqner; 
vous  avez  qualitie  mon  langage  Je  pourrais 
vous  répondre  que  le  pays  a  qualifié  plus  sé- 
vèrement votre  ^'ouvcrnement.  sans  le  retrait 
de  vos  amendements,  lu  loi  n'aurait  pû  être 
votée  aniourd'hoi  et  la  manilSestation  de  de- 
main n'anrail  été  qu'une  jirande  l  avalcade.  ) 
(Applaudissement»  à  droite.)  M.  Cornesse  se 
plaint  des  écarts  de  langage  de  M.  Frère. 
M.  Frrre-Orlian  estime  les  observations  de 
M.  Cornesse  déplacées.  11  maintient  ce  uu'il 
a  dit  et  rappelle  ii  H.  Vandersmi<«en,  nou- 
veau venu  à  la  chambre,  que  s'il  en  avait  Tait 
la  demande,  le  second  vote  du  projet  aurait 
été  ajourné.  C'est  donc  par  ignorance  qu'il  a 
attribué  ii  l'attilude  des  membres  de  la  gaù- 
che  un  mobile  absent  de  leur  pensée. 

2  septembre.  M.  Bara  se  plaint  de  ce  que 
M.  Kervyn  de  Leitenbove  ait  substitué  aux 
Annales  un  discours  nmiveau  h  celui  qu'il 
a  réellement  prononcé  dans  la  séance  du 
30  août. 

POLinOUB  INTÉRIEURE. 

'.'>  août.  Politique  finanrière  du  prouverne- 
iiienl,  von  Douaniu»  et  ACcists. —  U.  Discus- 
sion du  programme  général  du  cabinet,  vmr 
AFFAIRB8  ÉTUAKOtatS.  —  7.  Id.»  foïr  id. 
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H.  Jaeobs«  m,  I.  et  Im.,  annonce  qoe  des 

ra'^sf-niMrnionfs  tnmullupux  sYlant  dpjiuis 
plusieurs  juun»  produits  devant  la  chambre, 
I  la  sortie  des  repTéseniams,  il  a  prié  le 
Vf  rneur  du  Hciliaiil  de  fairt-  savoir  ?i  lYc  lK^vin 
de  Bruxelles  iai&ani  fonctioD^  de  chef  de  ta  i 
poilce,  qu*il  y  avait  lieo  de  prendre  des  me-  | 
sures.  Les  d('s<>nlres  sVtant  reproduits,  le 
(lûuvernear.  sar  les  instructions  du  m.,  a 
requis  la  force  armée  pour  malnienir  l'ordre.  , 
Le  colIè{îe  écbevinal  de  Bruxelles  a  protesté  j 
et  assuré  qu'il  prendrait  de»?  mesures  pour 
qu'à  l'avenir  les  membres  de  la  cliambre  fus- 
sent respectés  dans  la  rue.  Dans  ces  condi-  ; 
lions,  contre-ordre  a  élé  donné,  et  l'admi- 
nistration communale  veillera  au  maintien  de  i 
la  iranqailiilé.  U.  Moibomb  approuve  la  con- 
duite du  gouvernement .  car  en  assurant 
l'ordre,  il  assure  la  liberté.  M.  Holin-Jaquc- 
iD3Fns  réprouve  les  manifestations  populaireît, 
mais  ne  comprend  pas  les  df'rliirations  ! 
bruyantes  du  m.  11  soOi&ait  que  le  collège 
écbevinal  acceptât  la  responsabililé  de  la  si- 
tuaiîr>n.  l  e  ;;ouvernement  ne  devait  pas 
prendre  tuie  atiiiude  provocatrice.  La  dis- 
cussion continue  entre  M.  Rolln-Jaequemyns 
d'one  part,  M.M.  Coomans,  Jacobs,  m.  i.  et 
ins.,  et  Noihomb  d'autre  part.  M.  Lippens 
soutient  que  la  loi  provinciale  a  élé  violée  ; 
le  fûuvenieur  du  Brabant  devait  requérir  la 
garde  civique»  et  non  l'arm(''e.  La  rfiambre 
eulend  encore  MM.  Heeniaerl,  ut.  ug.,  lud. 
Cil.,  Ronse,  Ctirenums,  VanWambeke^Bara 
qui  propose  l'ordre  do  jour  suivant  : 

ri>riM']<'ruiil  que  radiniiiisiration  coniniiinnli"  de 
BroiÊlles  a  fait  son  devoir;  coo&Uleraul  qu'en 
Mppesant  que  telle  ne  fbt  pas  roplnton  do  ffouv<>r- 
îi'Tnf-nt.  il  df'vait  l'interpeller  et.  en  rns  rii»  refus 
û'-*^ir,  «jij'ii  (it-vail,  avaiit  de  requeiii  l'anrjce. 
faire  appt-i  a  l.i  garde  civique  ;  considérant  i|ir<  n  : 
minérant  l'aruiee  tout  d'atwrd,  le  gooveroeiucut 
a  MiMiBé  a  la  loi  et  am  égards  qui!  d«it  h  Tadinl- 
niMration  cotomunale  de  Bruxelles  et  i  h  garde 
civique.  U  tiiiimbre  blâme  la  conduite  de  M.  le 
aislatre  de  rinlérieur  et  pisse  a  Tordre  dn  jour. 

SJ.  Notbomb  propose  un  autre  ordre  du 
Jour  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  ap|Mmi«Mlt  sans  réserve  la  con- 
duite de  couvenwmeBt,  passe  a  Tordre  do  Jour. 

Après  un  débat  entre  MM.  Wiliequel,  Ja-  | 
cobs,  w.  I'/  iits.,  Didiel,  Hara  (\u\  (lemande 
si  les  indépendants  laisseront  fouler  aux  pieds  j 
les  droits  de  la  capitale  qu'ils  représentent* 
Bilaut  nii  dtVlare  applaudir  énergiquement 
aux  mesures  prises  par  le  {gouvernement, 
Frère-Orban  et  Tesch.  la  cbarobre  rttjelte 
r<irdre  du  jour  de  M.  I?ara  car  8!  voix  con- 
tre 59,  et  adopte  t  ordre  du  jour  de  M,  No- 
tbomb  par  assis  et  levé.  —  8.  M.  RoUn-> 


Jaequemys  réfute  une  allégation  produite  la 

veille  par  M.  Ronsc  rrlaiivement  h  lu  réqul- 
silion  que  le  gouverneur  de  la  Maiidre  oc<i- 
dentale  aurait  adressée  d'office  à  la  police  de 
Bruges  pour  einp^fher  les  frères  de  charité 
de  rentrer  de  km-e  dans  un  immeuble  qui  ne 
leur  appartenait  pas  et  dont  ils  avalent  été 
e\[iu!>t's.  L'orateur  dit  que  la  réquisition 
émanait  non  du  gouverneur,  mais  d'un  com> 
missaire  spécial.  Le  commissaire  de  police, 
en  y  obéissant,  n'a\ail  fait  que  son  devoir. 
Il  a' été  «suspendu  par  le  bourgmeslie;  le  gou- 
verueiuciit  libéral  l'a  relevé  de  cetle  peine 
inju>ie.  Après  une  réplique  de  M.  L.  Visart, 
rin<*idenl  est  clos.  Discussion  du  programme 
général  du  cabinet,  A KFAintis  itTRANCÈREs. 
M.  Rolin-Jaoqueniyns  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  révocation  de  .M.  Hey- 
vaert,  gouverneur  du  lirabant,  et  de  la  mise 
en  disponibilité  de  U.  De  Brauvvere,  gouver- 
neur iU'  la  Flandre  occidentale.  Il  ne  s'a^'it 
pas  iei  d'un  acte  de  gouvernement,  mais  d  une 
mesquine  venfreance  en  vue  de  satlsfeire  d'in* 
justilhdiies  rancunes.  Lorsque  le  cabinet  de 
1878  releva  de  leurs  fonctions  MM.  Ruzellft 
et  de  €araman-Cblmay,  gouverneurs  respec- 
tifs de  la  Flandre  occideiiiaN'  et  du  Hainaut, 
c'est  qu'ils  étaient  des  agents  politiques.  En 
révoquant  M.  Ileyvaert.  c'est  l'ancien  gou* 
verneur  de  Bruges  que  l'on  a  voulu  frapper, 
l'honnête  et  loyal  foiu  tionnaire  que  poursui- 
vaient les  impliicables  haines  cléricales. 
Quant  à  .M.  De  Brauwere,  la  formule  dont 
s'est  ser\i  le  ;;nnvernement  est  absolument 
vit  ieuse.  M.  Jacobs  a  adressé  à  M.  De  Brau- 
were une  dépêche  lui  annonçant  que  ses 
tondions  étaient  restituées  à  M.  Buzetle. 
Voilà  donc  M.  Iluzelle  gouverneur  par  droit 
divin!  La  politique  du  cabinet  n'a  pour  but 
que  lie  salisfairc  les  pas>inns  du  clergé, 
M.  Jacobs,  m.  t.  et  tus.,  dit  qu'il  a  révoqué 
H.  Heyvaert  pour  les  motifs  qui  out,  en 
1878,  entraîné  la  révin  alinn  de  MM.  Buzelte 
et  de  Caraman.  M.  ileyvaert  s'e^l  toujours 
posé  en  agent  politique,  en  gouverneur  de 
combat.  Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait 
continuer  à  servir  un  parti  qu'il  insultait. 
Quand  le  cabinet  est  arrivé  au  pouvoir,  il  a 
lancé  une  circulaire  priant  les  députai  ions 
permairentes  d'arrrtcr  lu  Finircfie  des  affaires 
ayant  donné  lieu  a  -i  iiv  iiiiuaiion  de  commis- 
saires spéciaux.  I>t  s  le  lendemain,  11.  Hey- 
vaert convoquait  la  d(^i»uiaiion  permanente 
du  Brabant  et  lui  faisait  voter  uue  proposi- 
tion alKtohiment  contraire  k  la  circolaire  mi- 
nistérielle. Les  artes  et  les  discours  de 
M.  Heyvaert  montrent  qu'il  était  avant  tout 
un  homme  de  parti.  Dans  ces  conditions,  sa 
révocation  était  indispensable.  Pourquoi 
d'ailleurs  M.  ileyvaert  n'a-t-il  pas  donné  sa 
démission  comme  M.  de  Kerehove  à  Mons? 
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Quant  à  M.  De  Brauwere,  étant  mis  en  dis- 
ponibilité, il  con/ierve  ses  droits  à  la  pension. 
H.  Ruzette  n'tyaitt  été  privé  de  ses  foneilons 
en  1S78  que  pour  motifs  politiques,  une  ré- 
paration lui  était  due.  —  12.  M.  Rulin-Jae- 
qnemyns  est  d'avis-  que  M.  Ileyvaert  a  eu 
raison  d'attpndre  sa  rtSocation  du  m.  Tous 
ceui  qui  comme  lui  resteront  en  fonctions, 
qoolqne  ttdèles  k  leurs  convteUons,  oal  rai- 
son. Il  ne  faut  pas  qu'ils  favorisent  les  ccm- 
binai^as  politiques  du  cabinet.  H.  de  Kerc- 
hove'a  donné  sa  démiaaion  de  gouverneor  du 
Ilainaut  parce  que,  lors  de.  sa  nomination, 
il  déclara  que  ie  jour  où  le  cabinet  libérai  se 
retirerait.  Il  se  rèlirerait  également.  H.  Ja- 
cobs,  en  révoquant  M.  Ilcyvaorl,  le  privant 
ainsi  de  tous  droits  à  la  pension,  a  accompli 
une  odieuse  vengeance.  L'incident  est  clos. 
—  13.  M.  Bouvier  demande  au  gouvernement 
s'il  est  dt^  idé  à  créer  une  réserve  de  l'armée. 
M.  i^onius,  m.  g.,  n'accepte  pas  l'interpella- 
lion  dont  il  demande  le  renvoi  k  la  aeasion 
prochaine. 

TBAVAUZ  FUBU08. 

20  août.  M.  Willequet  signale  l'état  de  cor- 
mption  des  eaux  de  TEapierre  qni  se  déver- 
sent dans  rKscaut  et  entent  un  foyer  d'<^pi- 
démie  dans  les  Flandres.  M.  Ùeernaerl, 
m.ag.^d.  et  t., dit  que  la  situation  dénoncée 
résulte  du  mauvais  vouloir  des  municipalités 
de  Uuubaix  et  de  Tourcoing.  Âpres  de  lon- 
gues négociations,  le  gonfemement  (hinçais 
a  pul'lié,  le  t"  scptemlire  187?),  un  rèplemeni 
formel  sur  l'épuraliou  des  eaux  du  canal  de 
l'Espierre;  maUt  tes  mnnteipailtés  en  ont 
éludé  l'observation.  Dans  res  (  onditinns,  le 
gouvernement  belge  se  décidera  à  construire 
un  barrage,  qui  empêchera  tout  an  moins 
l'aggravation  du  mal.  MM.  De  Oleeckere  et 
Struye  appuyent  les  observations  de  M.  Wil- 
lequet et  signalent  respectivement  la  situa- 
tion dangereuse  du  régime  des  eaux  dans  les 
environs  d'Audenarde  ei  la  rorrtjption  des 
eaux  de  la  Lys  à  I'mii-  enlrée  .sur  le  lerrilùire 
l»elge.  M.  Doucet  appuie  une  pétition  de  ba- 
teliers et  industriels  de.  Namur  rt'i  lamant  le 
retrait  d'un  arrêli'*  mini&léi  ii  l  (|ui  prolonge  de 
six  semaines  la  durée  de  la  liai^se  des  eaux 
de  la  Meuse  dans  les  biets  de  la  Plante  et  de 
Tailfer.  M.  Beeroaeri,  ».  ag.,  ind.  et  /.,  ex- 
plique que  la  baisse  des  eaux  est  nécessitée 
par  des  travaux  exécuter  aux  barrages  de 
ia  plante  el  de  Tailfer.  Ces  travaux  sont  in- 
dispensables, mais  Ils  sont  menés  rapidement 
atin  rintt'i  i'iii  :'!!  f!  de  la  navigation  et  le 
chômage  qu'elle  amène  cessent  le  plus  tOt 
possible.  —  H.  Le  m.  annonce  qne  le  cbA- 
mage  sera  suspendu  les  "t>  et  51  août.  — 
30.  H.  Jamme  demande  i>'il  est  vrai  que  le 


gouvernement  a  l'intention  de  supprimer  le 
service  spécial  d'ingénieurs  préposés  à  la 
direction  des  travmx  de  û  Même.  Il  réclame 
l'exécution  de  travaux,  entre  autres  la  re- 
construction du  pont  de  l.ougdoz,  rétablis- 
sement d'arcbes  d'inondation  au  pont  d'On- 
gri'e,  la  rectilication  des  qmisde  Kragnée,et 
divers  travaux  dans  le  bassin  de  l'Ourtbe. 
M.  Beemaert,  m.  ag.,  ind.  et  f.,  déclare  qaMI 
n'est  pas  question  de  supprimer  le  service 
spécial  de  la  Meuse  et  promet  l'exécution,  à 
bref  délai ,  des  travaux  réclamés  parH.  Jamme. 

vAbification  ds  pouvoirs. 

■20  juillet.  Election  de  M.  Bouvier,  à  \ir- 
(OH.  La  chambre  valide  l'élection  sur  les  con- 
clusions conformes  du  rapport  de  la  c.  de 
vérilication  de  pouvoirs.  M.  bouvier  prêle 
serment  et  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordro.  11  cuiubat  certaines  alléi^allons 
du  rapport,  qui  pourraient  faire  planer  un 
doute  sur  la  sinci^rité  de  son  t'Iertinn  M.  Cor- 
nes&e,  r.  c,  n'admet  pas  que  1  on  puisse  dis- 
cuter le  rapport  de  la  c.  après  qu'il  a  iié 
adopté  |)ar  la  chambre.  Il  y  a  chose  jugée. 
Le  p.  dit  que  c'est  sur  son  cuuscil  que 
M.  Bouvier  a  attendu  pour  parler  que  la 
chamhre  i  ili  prononc*^.  M.  Bouvier  continue. 
11  prend  la  défense  d'un  sieur  Uzeray, avocat, 
à  Arlon,el  juge  suppléant  de  la  jusiioe  de  paix, 
à  qui  Ton  reproche  à  tort  d'avoir  écrit  a  un 
sieur  Scbollus  une  lettre  menaçant  celui*ci  de 
le  faire  déclarer  en  faillite  s'il  allait  voter  Or, 
le  sieur  S(  holtus  avoue  qu'il  a  voté  par  iMé- 
rêt  pour  le  candidat  cléri<:al.  Gomment  se 
fait-il  que  Ton  ne  ponrsolve  pas  le  corrup- 
leur?  \'A  comment  la  lettre  de  .M.  Ozera y  est- 
elle  parvenue  entre  les  mains  de  M.  ie  procu> 
reur  du  roi  d'Arlon?Ce  ne  peut  être  que  par 
l'inlerraédiaire  du  i».  ;.  M.  \Voe.ste,  tn.  ;.,  dit 
qu'il  a  trouvf*  la  lettre  de  M.  0/eraydans  une 
farde  de  réelaïualiuiis  qu'on  lui  a  adressées 
au  sujet  de  l'élection  de  Virton.  Cette  lettre 
constitue  un  acte  de  v<'rltable  pression  »Merto- 
ralc.  Il  Ta  transmise  au  procureur  fîént^ral  de 
Liège,  qui  a  agi  comme  il  <  onvenait.  Après 
une  réiilique  de  M.  Ilouvifr,  l'incident  est 
clos.  Kieclion  de  H.  Cnrtfon,  à  Oslende, 
M.  Patemoster,  r.  c,  dit  qu'une  pétition  de 
plus  de  r>0  ('lerteurs  f  i^-mt  iux  d'Ostende  si- 
gnale des  faits  de  corruption.  Une  instruction 
a  été  ouverte  par  le  commissaire  de  police. 
M.  Ruzette,  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
denlale.  Interrompit  l'instruclton.  Il  n'avait 
pas  qualité  pour Itttertenlr,  mil  n*avait  pas 
encore  prête  serment,  et,  d'ailleurs,  le  com- 
missaire de  police  n'avait  agi  que  comme  ma- 
gistrat de  Tordre  jndidaire.  En  cette  qualité, 
il  ne  relevait  que  du  parquet.  L'orateur  rî\\>- 
pelie  qu'une  circulaire  ministérielle  adressée 
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am  proriir^^'irs  f;i^n<^nin;  a  attlri*  leur  allen- 
tiou  sur  la  nécessité  de  poursuivre  les  délits 
de  «orraplton  Aeetonle.  Cette  droBUdre  a 
été  communiqué  aux  commissaires  de  po- 
lice, qui,  «a  surplus,  procèdent  (oi^oars  aux 
preinfere  «des  (TlnforfiNiUone,  fonsistut  li 
réunir  de  simplr^s  renseignements  pour  les 
transmettre  au  procureur  du  roi.  La  c.  pro- 
pose une  enquête.  L'intérêt  national  Texige. 
M.  Jacobs,  m.  i.  et  inst.,  dit  que  l'instruc- 
tion a  été  ouverte  sans  înterveniion  du 
parquet,  sur  la  dematide  du  bourgmesire, 
M.  Janssens,  le  vaioca  du  10  juin.  Le  com- 
missaire policR  nft  peut  agir  direclcmenl 
qu'en  maiière  de  contraveulioiis,  sauf  en  cas 
de  flagrant  délit.  M.  Hu/.ette,  sarla  prière  du 
m.,  s'est  renselgrn^  otTu-ieusemcni  auprès  du 
commissaire  qui  lui  a  déclaré  qu'il  avait  obéi 
il  rinjonction  formelle  du  bourpnestre,  mais 
qu'il  ncconlinueralt  pas  une  instruction  irré- 
guiière.  Le  boui^me&tre  a  violé  la  loi  en 
ciurgeant  le  eommlssalre  d'une  pareille  mis- 
sion. Il  ne  di'vait  pas  jeter  son  (?ih:irpe 
municipale  dans  la  balance  électorale.  Le 
m.  combat  la  proposition  d*enquêle.  Lee 
enqut'ies  ite  r  e  genre  n'ont  jamais  abouti. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  les  ordonner,  d'une 
rëclamalion  vagne.  An  reste,  l'élection  séna- 
toriale du  8  juillet  a  confirmé  le  verdict  du 
10  juin.  M.  Bara  affirme  que  les  faits  invo- 
qués sont  précis  :  six  électeurs  ont  reçu  de 
l'argent  pour  voter  pour  le  candidat  catho- 
lique. Si  l'enqu/^le  ne  se  fait  pas,  l'^leclion 
d  Ostende  restera  suspecte.  Qu'au  muius  la 
chambre  i^onme  sa  décision  ja«|B*à  ce  que 
ta  justice  ait  prononcé.  Le  gotivemeiir  de  la 
Flandre  occidentale  a  usurpe  les  fonctions  de 
procureur  du  roi  ;  et  le  m,  t.  et  m.  s'ett  wb- 
etltaé  an  m./.  Le  boarf  mestre  n'a  pas  manqué 


h  son  di^vnir  Des  bruits  drculère rit  nu  sujet 
de  fraudes  électorale.  11  a  eu  raison  de  pres- 
crire k  son  eouraitsaalre  de  police  de  pren- 
dre des  informations rcIativrTr; -Mit  ^l  cps  hniiis. 
M.  Woeste,».  /.,BOUlteut  que  le  commissaire 
de  poHce  n'est  pas  intervenu  en  qnalitéd'agent 
judiciaire,  et  appuie  la  thèse  de  M.  Jacobs. 
M.  Bara  s'écrie  que  c'est  un  scandale  devoir 
un  ministre  de  la  justice  jeter  le  trouble  et  la 
désorganisation  dans  les  rouai^es  les  plus  in- 
dispensables  de  la  police  répressive  î  Que 
l'on  laisse  les  poursuites  judiciaires  suivre 
leur  cours,  et  qu'en  attendant  .M.  Cariton 
reste  en  villégiature  à  Ostende.  (Applaudisse' 
ments  à  gauche.)  Les  conclusions  de  la  c.  ten- 
dant à  ordonner  une  enquête  sont  rejetées 
par  70  VOIX  contre  28.  Fn  conséquence,  l'élec- 
tion est  validée.  M.  Carbon  prête  serment. 

7  aeêt.  Election  de  M.  Kerckove  de  DenX»^ 
ghem,  à  Xth.  Sur  les  conclusions  de  M.  Guyot, 
r.  c,  l'élection  est  validée.  M.  de  Kerctiove 
prèle  serment. 

VOiaiB  VICINA.LB. 

S  lUMU.  M.  GtlHeaux  demande  la  raison  des 

retards  que  subit  la  mise  en  vi^'ueur  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  vicinaux.  M.  Beernaert, 
m.ag.^ind.et  /.«répond  que  la  loi  sera  inces- 
samment mise  en  vigueur  et  que  la  nomina- 
tion urt'sidenl  de  ta  Société  nationale  est 
à  lasi^'iialure  du  roi. —  7.  M.Bcei  naert,  f«.aj/., 
tetf.  «(  t.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
roncessioTi  d'un  tramway  de  Malde^hem  (Bel- 
gique) à  Bresliens  ^t*ajs-Bas).  —  U.  M.  De 
Bruyn,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet. —  SO.  AprAs  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Uonse,  A.  Visart  et  Beernaert, 
m.ag.,  ind.  et  le  projet  de  loi  est  adopté  k 
l'unanimité. 
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dentale. mi«e  en  disponibfltté,  8  at.  V,  Potî' 
tjque  intérieure. 

DISTRIBUTION  DES  PRIX  a  1  école  couiuiunale  de 
M»es(yck.  Suppression,  16  at.  V.  Inslruetion 
publique. 

E 

EAUX-DE-VIE.  Projel  de  loi  de  M  Malou  coiiror- 
nant  le  niodt'  de  perception  et  la  r<'i:uliiris;iti»»n 
des  dioiU  d'accise,  2ô;7.—  r.  de  M.  Tack,  29 jt 
—  DiK..  5a<.  —  r.  de  U.  Tick  sur  les  autende- 
ments,  13  «t.  —  Disc,  et  vote,  2  t.  V.  Douanes  et 
accis(^s. 

EI(S£1GMEKI£IH  PaiMAlRE.  Projet  de  loi  de  M.  Ja- 
cobs,  25  Jt.  V  Instruction  publique.  —  H  ut. 
V.  Douanes  etacci»es.  —  6  at.  V.  .\iraires  étran- 
gères.—Dis.  dupr.  de  loi,  il,  \t,  13,  14,  16 
20,  21,  22.  2(1,  fT.  2«,  2î1  at.  —  DiSC.  Ct  fOle, 
ÔU  ut.  y.  loslructiou  publique. 


FIRMCICRE  (l'olilique)  du  cabinet,  a/.,  i  i. 
y.  Douanes  at  accises. 

il 

HETVAERT,  ^ouvprnetir  du  Hrabant.  Révocation, 

8,  12  at.  V.  Pulilique  intérieure. 

t 

HCIDEIIT  entre  M.  Frère-Orban  et  M.  Vander- 
smisseo,  30  at.  Y.  Insiruciion  publique. 

lIOÉFEIOANTS  (Les  députés).  Leur  programme 
et  leur  allituiie,  U  at.  V.  Affaires  étraiip^Tr»;. 
7  ut.  V.  i'oliUque  intérieure.—  14,  m,  20,  il, 
SS  «I.  V.  Instruction  publique. 

MANIFESTATIONS  devant  le  palais  de  la  NaUoo  I 
rissui!  des  séances  de  la  dumbre.  Mesures  prises, 

7 al.  V.  t'i  hliqiie  iiitt'neiire- 

MARiO  ligr),  secrétaire  d't^lat  du  Vatican.  8a 
lettre  au  m.  a.  au  sujet  des  élections,  6al.  V.  Af- 
faires étrangères. 

MINISTÈRE  DE  t'INSTRUCTIOR  PUBtIQUE  (Suppres- 
sion du) et moditicalioij  i!i  dc|i3itetii>'iit>  iiiini-- 
térieis.  Pr.  de  loi  de  M.  Malou  pour  la  régularisa- 
tion de  comptabilité,  fUft.  —  Disc,  et  vole,  i  «. 
V.  Budget 

M 

lOUVELtE-ORLéAHS  (Exposition  de  la).  Cnti't 
pour  la  participatiou  de  la  Delgique,  ii.  V,  Bud- 
get. 

NOUVEltE-ZÉLAHOE.  Crédit  pour  relalili.-;seineiit 
d'un  Guusulai  gênerai,  8  at.  V.  Affaires  cirio- 
gères. 


PATS-BAS  (Coiivcnliou  avec  les).  Voir  TiunE. 
PÉTITIONS  DE  CORSE! tS  COMMUNAUX  adressées  i 

la  ciianiltre  â  la  suite  de  délibérations  irréguiiéres, 
30  at.  V.  Instruction  publique. 

POUTtQUE  GÉNERAtE  DU  CABIIET,  0,  7,  8  C<. 

V.  Aâaires  étrangères. 
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IIVIÈRES.  Régime  de  l'Espierre,  de  la  Lvs.  30  al.  ' 
—  de  k  Mease.  il  et  30  ai.  —  Trâniix  de  i 
IXtartlM  3a  «I.  K  Tnnm  puUtet. 


SUCRES.  Cris^  rfe  l'industrie  sncrlîre.  *;  al. — 
Pr.  de  loi  de  M.  licétuatiri  t  Ublis&aiit  des  surtaxes 
sur  les  sucres  étrangers,  â9  ai.  —  IH^c  et  vote, 
S  ».  V.  Doutoes  et  accises. 

T 

TMiTt.  Vote  d*oii  arraniemeut  entre  te  Bel- 


gique et  les  Pay£-R:is  pour  iléterniiDer  le  montant 
de  rîndeoiniié  à  allouer  aux  sauveteurs  des  lilets 
appartenant  aux  ehiloope»  des  deux  pa^rs,  20/1. 
V.  Affaires  élranfitTPs. 

TRAMWAY  lie  Matdetiht'Ui  à  breskens.  Pr.  de 
loi  de  M.  Itrernaert.  1  al.  —  r.  de  M.  De  Bruyn, 
14  ni.  —  Disc,  et  tuote,  30  at.  V.  Voirie  vïci* 
Dite. 

ÏATICAW  (Rf^taMiS'ienient  de>  reliitions  diploma- 
tiques avec  ie).  Pr.  de  loi  de  M.  de  Moreau,  33^1. 
—  Disc,  6.  7 il  —  Dise,  «ivole.  Soi.  V. Affiiins 
étrangtees. 

lÉIIFieftTlII  DE  muons.  ElecUon  d«  m.  Bou- 
vier à  Virti>ri.  de  M  Carbon  à  Ostendo,  t^ji.  — 
de  M.  de  Kercbove  de  bealergbem  ï  Alti,  7  at. 
y.  VérittcBUon  da  pouvoir*. 
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BÉNAT. 


Doyen  d'âge,  M.  Van  Scboor.  —  Président,  M.  d'Arbiha». 
Vice -président»,  MM  de  Mébodc  et  t'KiNT  de  Roodenbeke. 
Secrétaires.  MM.  Bethcne.  Tercelim,  de  Ribaucouht  et  o'Huart. 
Quettoirêt  MM.  PtcRB  m  PEneHu  «t  Wiiius. 


AFFAIRES  £:TK  AN  GÈRES. 

5  septembre.  M.  d'Ursel  donne  lecluré  du 
rapport  sar  le  projet  de  loi  portant  approba- 
ItOD  de  l'arran^i^emeiil  conclu  entre  la  Belgi- 
que et  les  l'ays-l{as,  le  9  mai  iSSi,  pour  dé- 
terminer le  monlani  de  l'iiidemnilé  à  allouer 
«Ut  sauveteurs  ém  ftiMs  appartenant  aux  cha- 
loupes df's  deux  pays.  Après  un  échange 
d'obser^aii  -ns  entre  M.  Th.  de  Litnburg-Stl- 
ramet  m  <i  Moreau,  m.  a.,  au  sujet  delà 
nécessité  de  prendr-  (l(»s  rnesures  pour  la 
protection  des  bateaux  t)el^'es  sur  la  mer  du 
Nord,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix 
et  I  abstention  (M.  Van  den  Remdt  n  . 
i.  Discussion  du  projet  de  loi  itllouani  un 
erédtl  pour  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican.  M.  Vaucamps 
combat  le  projet  de  loi.  H.  de  Sélys-Long- 
champs  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement 
veille  ^  ce  que  l'Italie  n'ait  pas  lieu  de  s'of- 
fusquer du  rétablissement  delà  lotion  belge 
au  Vatican.  M.  Vllalfl  Xild  se  félicite  du  pro- 
jet de  loi  au  nom  de  la  Belgique  catholique. 
M.  de  Moreau,  m.  a.,  dit  que  le  gouverne- 
ment saura  faire  respecter  à  la  fois  les  droits 
de  la  liberté  religieuse  et  les  principes  de  la 
neutralité  belge,  f/aclc  que  le  gouvernemcnl 
accomplit  est  un  acte  de  paix  el  non  un  acte 
de  parti.  M.  Graux  dit  que  le  gouvemement 
se  hâte,  afin  de  renverser  en  six  semaines 
l'œuvre  libérale  de  six  années.  Au  moment  où 
il  s'apprête,  par  une  loi  odieuse,  à  renverser 
l'enseignement  ptjhlic  m  proHl  de  renseigne- 
ment de  l'Eglise,  il  reuoue  des  relations  di- 
plomatiques avec  le  chef  du  dergé  qui  a  di- 
rigt'  la  lutte  violente  soutenue  contre  le 
libéralisme,  et  il  paye  même  au  Vatican  le 
prlxdesofl  alliance.  Le  gouvernement  Inflige 
à  la  dignité  fin  pnys  iino  hnmiliîitinn  qui  ne 
lui  sera  pas  pardouuée.  Après  un  discours  de 
M.  €fOoq,  hosUle  au  projet.  H.  Vilain  Xllll 


répond  k  M.  Graux  que  te  projet  de  loi  teo- 

laire  traduit  lldf'lement  les  aspirations  du 
pays  qui  a  envoyé  dans  les  chambres  d'impo- 
santes majorités  pour  abroger  la  loi  de 
malheur  volée  à  une  voix  de  majorité  seule- 
ment, et  que,  pour  sa  part,  il  lui  reproche 
seulement  de  ne  pas.  lai.s&er  assez  de  liberté 
aux  communes.  Lé  sénat  entend  encore 
M  1  ^unmens  qui  appelle  de  ses  vœux  la 
piuiiipte  arrivée  du  nonce  apostolique  que  la 
Belgique  recevra  comme  le  messaiger  de  la 
paix  r  eligieuse,  el  M.  de  Moreau,  m.  a.  Il 
adopte  ensuite,  par  41  voix  contre  19,  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

BUDGET. 

\  septembre.  M.  Belhune,  r.  c,  ilf^pose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  des  mo- 
dilcatlons  à  la  loi  do  7  mal  t884,  contenant 
le  fi.  général  pourl'rx.  r  i  v  ixs;  — 12.  Dis- 
cussion générale.  M.  Graux  dit  qu'il  ne  votera 
pas  le  projet  de  toi.  parce  qu'il  consacre  la 
suppression  du  ministère  de  rinstruclion  pu- 
blique. Il  combat  une  disposition  du  projet 
qui  autorise  le  département  de  l'intérieur  el 
de  rinstruclion  publique,  el  le  département 
de  l'agricnlturc,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics  il  disposer  de  sommes  restées  dispo- 
nibles sur  des  crédita  dtt  Jt.  de  1885.  Quand 
des  crédits  votés  pour  un  an  ne  sont  pas  dé- 
pensés, leur  reliquat  doit  être  annulé.  El 
lorsque  des  dépenses  effectuées  pendant  une 
année  n'ont  pu  être  liquidées  dans  l'exercice, 
il  faut,  pour  les  payer,  recourir  à  des  crédits 
votés  pour  l'exercice  suivant  ou  à  des  crédits 
supplémentaires.  La  disposition  du  projet  est 
donc  irréguUére  el  elle  n'a  pour  but  que  de 
dissimuler  une  véritable  demande  de  crédits 
supplémentaires.  M. nnrrnnprt, m  nn.  ivd.cit., 
répond  que  le  gouvernement,  à  l'aide  des  reli- 
quats de  crédit  dont  il  demande  à  disposer, 
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lera  face  non  k  des  délies  m»uvellt's, 
à  des  dettes  andennes  contrai  t^es  en  I88â 
et  qui  n'ont  pas  élé  réglées  dans  l'exer- 
cice 1883.  Il  veui  faire  face  iiussi  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  la  participation  de 
la  Belgique  à  l'exposiiion  de  !;i  N  iin  f^lle-Or- 
léâQfi.  Le  Séfial  adopte  sans  discut>siun  les 
dfvets  artides  do  projet  de  loi.  L*easeiDble 
est  volé  par  54  vota  contre  13. 

f7t  juillet.  M.  le  baron  d'Aoetban est  nommé 
firésident  par  39  voix;  M.  le  comte  de  M<*ro(le, 
premier  vice-pràitdent,  par  41  voix;  H.  le 
baron  t*Kint  de  Roodenbeke,  ieami  tiU'pré- 
sidmt,  par  45  voix  ;  MM.  le  baron  Rethune, 
Tercelia,  le  comte  de  Uibaucoart  et  le  baron 
d*Hiiart,  ieerilaire»^  respectivement  par  58, 
5$,  33. et  33  voix;  M.M.  le  I  n;,  n  Pyi-ko  de 
Peieghein  el  Willems,  qttaUurst  chacuo  par 
34  voix. 

3  septembre.  11  est  fait  part  du  décès  de 
II.  Piron<Van  Dertoo,  sénateur  de  Bruxelles. 

DOtTAim  ST  ACGI8BS. 

Z  nepleoil^re.  M.  de  liibaucourt,  r.  c,  dé- 
pose le  lapportBOr  le  projet  tendant  h  a*-(-or- 
der  au  gouvernement  rautorisntioii  d'établir, 
jusqu'au  1'' janvier  1883,  des  surtaxes  sur 
lee ancres  Orangers.  M.  Leirens,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  in n  ie 
de  perception  et  de  régularisation  des  droits 
d'acelse  sur  les  eaax-de-vle.  —  11.  IH$euuion 
générale  du  projet  de  loi  relaiif  nui  surtaxes 
iur  Ut  sucres  éirmgers.  M.  Vaucamps  com- 
bat le  projet  dellol  dont  tl  redoute  le  earaetère 
protectionniste.  M.  Mi^^not  dit  (jur  In  surtaxe 
proposée  constitue  an  véritable  impôt  indi- 
rect qui  sera  supporté  par  les  consommaiears 
et  doni  les  clas.'^fs  îaborieu.ses  soufTrironl 
surtout.  Il  développe  un  amendement  tendant 
à  permettre  l'entrée,  an  taux  des  anciens 
droits,  (les  sucres  éiranf^ers  Nendus  par  con- 
trats antérieurs  au  1*^'  août  dernier,  jusqu'à 
apurement  des  dius  contrats.  M.  HonieUore- 
Levi  dit  (|ue  l'effet  de  la  loi  sera  le  relèvement 
du  barème  des  raGBneur;  et  Taugmentation 
du  prix  de  consommation,  au  détriment  de 
riuUMl  dci  dancs  ouvrières.  Il  émet  le  vœu 
que  le  gouvernement  dépose,  aussitôt  que 
possible,  un  projet  modiflant  le  régime  des 
droits  sur  les  sucres.  M.  Beernaert,m.  ag.  ind. 
e//.,dit  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  (h^stint^  h 
procurer  au  trésor  des  ressources  nouvelles, 
nais  à  fermer  la  frootière  de  bçon  k  assurer 
te  maintien  de  l'industrie  sucrière  belge.  Il  se 
Justifie  par  cette  considération  qu'il  y  a,  en 
Europe,  d^irameiises  approvlalonDemenlB  de 


>.uiTe,  et  que.  par  f>mie,  ia  Belgique  pourrait 
se  voir  subitement  inoudéode  produits  étran* 
gers  à  de»  prix  ruineux  pour  l'industrie  na- 
tionale. Le  but  de  la  loi  est  donc  simplement 
d'assurer  à  la  fabrication  du  sucre  indigène 
le  marché  indigène.  M.  deSélys-L^  n-  hamps 
volera  les  mesures  tiscales  temporaires  que 
propose  le  gonvemement,  tout  en  les  croyant 
insuITisanles.  mais  il  i-ppfuTsse  toutes  mesures 
protectionnistes.  11  réclauie  un  cbangemeni 
complet  dans  le  régime  des  droUs  sur  les 
sucres.  M.  Mipnol  insiste  sur  ses  précédentes 
ot^nations.  M.  Balisaux  applaudit  au  projet 
de  loi,  tout  en  ne  le  considérant  que  comme 
un  palliatif  au  mal  dont  souffre  l'industrie 
sucriére.  11  esquisse  un  nouveau  svsième  de 
législation  liscale  sucrière,  destiné  a  rempla» 
cer  la  législation  actuelle  surannée  el  con- 
damnée à  disparaître.  N.  Malou,  m.  f.,  dit 
que  le  gouvernement  s'occupera  de  l'étude 
de  la  question  sucriére,  mais  quMI  lui  est 
matt^rieilemeot  impossible,  an  cours  de  la 
session,  de  présenter  un  projet  contenant 
une  législation  nouvelle  complète.  M.  Graux 
dit  qu'il  ne  votera  pas  un  projet  (|u!  engage, 
sans  que  la  nécessité  en  soit  démontrée,  le 
principe  du  libre^hange.  Après  un  échange 
d'observations  entre  M.  d'Oultremonl  el 
M.  Malou,  m.  M.  de  Borchgrave  d'Altena 
appuie  le  projet  de  toi  qui  permet  à  Tindus- 
trie  sucrière  de  se  maintenir  dans  le  pnys  et 
assure  ainsi  du  travail  à  un  grand  nombre 
d^ouvrlers.  Le  sénat  vole  ensuite  les  divers 
articles  du  projet  do  Inl,  rejette  l'amende- 
ment de  M.  Hignot,  et  adopte  l'ensemble  du 
projet  par  46  voix  contre  4  et  5  abstentions. 
Discnssinn  générale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  d'aa-ise  sur  tes  eauj:-de-m.  M.  Vau- 
camps combat  le  projet  à  raison  de  ses  ten- 
dances protectionni>tes.  M.  Lammens  appuie 
une  p^'titinn  des  distillatenrs  de  l'arrondisse- 
menl  de  Court  rai,  relative  à  l'emploi  du  ser- 
pentin mobile  dans  la  cuve-matière.  M.  t'Kint 
de itoodenbeke  l'appiiie  également.  M.  Malou, 
m.  f.,  donnera  autant  que  possible  satisfac- 
tion aux  vœux  des  pétitionneurs.  H.  Graux 
dit  que  le  projet  de  loi  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  au  gouvernement  un  accroissement 
de  ressources.  Il  fait  re-ssortir  l'attitude 
qu'avaient,  dans  l'oi  iinsitinn.  les  membres 
du  cabinet  actuel  dans  U  question  ûnancière. 
Celle  attitude  aystématiquemem  boolUe  aux 
mesures  proposées  par  le  gouvprnpini-ni  libé- 
ral place  le  gouvernement  nouveau  eu  pré- 
sence de  ce  dilemme  t  le  dégrèvement  du 
l'improbitt'  M  nr»  peut  dt^fcndre  franchement 
l'impùt  qu'il  propose  et  qu'il  sait  nécessaire, 
et  il  dtssimnie  1  accroissement  de  ressources 
qu'il  reclieri  be  en  retirant  de  l'impol  tout  re 
qu'il  doit  produire,  derrière  un  simulacre  de 
dégrèvement.  Comment  se  peut-il,  cependant, 
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qQ*ll  parle  de  dégrèvement?  Des  impàis  exls- 

lenl;  H  parle  de  les  rt'duirp,  sans  rnmpenser 
par  d'auires  ressources  celles  auxquelles  il 
renonce;  et  cela  an  moment  même  il  dé- 
clare la  situation  flnaïuit^ri'  *^|)Otiv;intahIp. 
l.'orateur  rappelle  qu'en  liiSÔ  le  cabinet 
libéral  demanda  19  millions  d'impAts  et  qu*il 
en  obtint  14,  aiirrs  une  longrue  luiie  rdutre 
une  opposiltOQ  acharnée.  Le  thème  de  cette 
opposition  consistait  à  prétendre  que  les  éva- 
lualîOMsdu  reiidcnienl  des  impôts  proposés 
étalent  inférieures  a  la  réalité,  que  le  déticit 
était  exagéré  et  qu'il  suffirait  de  réaliser  des 
t^-oDoroies  pour  le  combler.  Aujourd'hui  que 
les  ministres  ont  îi  millions  d'impôts  qu'ils 
déclaraient  inutiles  et  spoliateurs,  ils  (lisent 
que  la  situation  tliiiinciere  est  épouvantable! 
Hais,  s'ils  ont  dit  vrai  l'an  dernier,  ils  de- 
vraient avoir  11  millions  de  boni!  L'orateur 
critique  la  publication  faite,  par  le  ministre 
des  finances,  peiuiani  la  période  électorale, 
da  tableau  des  recell«.s  du  premier  semestre 
de  1884,  et  lalraitede  manœuvre  électorale.Ce 
tableau  annonçait  1i  ^  Ifî  millions  d'insuffi- 
sance sur  les  recettes.  Ur, c'est  uo  phénomène 
oonBtant  qoe  le  second  semestre  donne  tou- 
jours un  produit  beaucoup  plus  considérable 
que  le  premier.  11  est  donc  absurde  de  main- 
tenir cette  recette  du  premier  semestre  comme 
définitive,  sans  admettre  qu'elle  puisse  ftlre 
compensée  par  tes  excédents  du  second. 
L'orateur  explique  les  causes  du  déficit  attesté 
par  le  ^'ouvernement.  I.e  budget  de  18Si,tel 
qu'il  avait  été  proposé  par  le  cabinet  libéral, 
se  soldait  par  un  déficit  de  12  millions.  Si, 
nonobstant  les  impôts  nouveaux,  le  déficit  de 

11  millions  subsi.sie  encore,  c'est  que  les 
chambres  ne  volèrent  que  1  i  millions  d  im- 
pôts au  lieu  de  19  que  demandait  le  (  abinet. 
C'est  ensuite  que  ces  impôts  ne  devaient  pro- 
duire que  la  moitié  de  ce  que  1  on  en  attendait. 
Les  chambres,  en  effet ,  votèrent  une  surélévtH 
tion  «les  évaluations  du  ministre  des  finances. 
Ainsi  le  déficit  pour  1884  était  ramené  à 
7  millions.  Si  cette  prévision  se  réalise,  l'ex- 
pl  itnti  II  faite  par  le  cabinet  nouveau  de  la 
situation  tinanciôre  éclatera  aux  yeux  de  tous. 
SI,  an  contraire,  le  déficit  ne  dépasse  pas 

12  millions,  les  tjn^visions  de  l'ancien  cabinet 
seront  reconnues  exactes.  Selon  ces  prévi- 
sions encore,  le  déficit  fioar  f  88d  doit  se  ré- 
duire k  5  millions  et  demi.  Le  gouvernement 
actuel  recueille  ainsi  les  bienfaits  des  efiorts 
tentés  par  ses  prédécesseurs.  De  plus,  il  sup- 
prime les  dépenses  pour  l'instruction  publi- 
que, soit  4  à  5  millions.  Son  budget  pour 
iSg.?  devrait  donc  se  solder  par  un  excédent 
d»;  recettes.  Mes  chiffres,  dit  l'orateur,  sont 
donc  restés  exacts;  mais  ce  qui  subsistera 
aussi,  comme  une  flétrissure  dont  ne  se  lave- 
font  pu  les  ministres  citlioUqDes,  c'est  Top- 


position  qu'ils  ont  faite  anx  Impôts  dont  Ils 

vivent  aujourd'hui.  Ils  ont  placé  des  passions 
et  des  calculs  de  parti  au-dessus  de  l'intérél 
national.  —  13.  M.  Haloo,  m.  f.,  nie  que  le 
projot  de  loi  constitue  une  aggravation  d'im- 
pôt. Le  droit  d'accise  sur  les  eaux-de-vie  a 
été  porté,  en  1885,  de  55  il  7S  francs.  Le  m. 
a  voulu  le  réduire  à  70  fram  s  Va  devant  l'op- 
position qu'il  a  rencontrée,  il  a  fallu  l'abais- 
ser k  64  francs.  La  loi,  tout  en  diminuant  le 
taux  du  droit,  aura  simplement  pour  but  de 
donner  ii  la  loi  d'impôt  de  1885  une  exécu- 
tion intégrale,  à  laquelle  les  industriels 
étalent,  par  fraude,  parvenus  à  se  soustraire. 
Le  m.  soutient  que  l'opposition  faite  par  1 1 
droite  aux  |)rojets  d'impôts  de  M.  Grau\, 
était  purement  politique.  Il  n'y  a  pas  d'im- 
probiié  à  maintenir  les  impôts  étal)tis,  qui  ne 
.suffisent  même  pas  k  acquitter  le.s  charges 
immenses  accumulées  par  le  gouvernement 
libéral.  M  y  a  peut-Mre  qoelnuc  chose  de 
chevaleresque  à  accepter  une  bilualiutt  iinan- 
clère  aussi  déplorable.  L'orateur  fait  l'histo^ 
rique  de  la  pestion  linancière  de  M.  Graux, 
de  1878  à  1884.  Ln  1879,  sous  prétexte  de 
couvrir  iesdettes  laissées  par  radminlsiration 
catholique,  M.  Graux  fit  voter  10  à  1^2  mil- 
lions de  ressources  nouvelles.  Or,  la  gestion 
de  1871  %  1878  avait  laissé  au  trésor  public 
un  hoiÀ  iii  T  le  000  francs.  Tt  la  ges- 

tion de  iàVJ  à  1884  s'est  soldée  par  uu  défi- 
cit total  de  67,48S.00O  fîrancs,  sans  compter 
les  espéran»  es.  La  situation  s'aggrave  encore. 
I  L'insuffisance  d&s  receltes  pour  le  premier 
I  semestre  de  l'exercice  1884  s'élève  à  12  mil- 
I  lions  et  demi.  M.  Graux  en  rejette  la  respon- 
sabilité sur  la  chambre  qui  adopta  les  propo- 
sitions de  la  section  centrale  augmentant  ses 
I  évaluations  de  4  millions.  Mais  M.  Graux  s'est 
I  donc  trompé  lui-mfme  des  deux  tiers. 
M.  Graux  se  trompe  encore  en  prévoyant  un 
excédent  pour  le  second  semestre.  Car  la  di- 
minution il*  ;  rc  etipji  ne  provient  pas  de  tel  ou 
.  tel  laii  acculeniel,  mais  de  la  crise  économi- 
que qui  sévit  dans  le  pays.  Depuis  quelque 
années,  la  fortune  immobilière,  en  Belgique, 
a  diminué  de  près  de  5  milliards,  et  il  est 
impossible  de  supppier  Ténorme  diminution 
de  la  fortune  niobilit^re.  Le  gouvernement, 
en  présence  de  cette  situation,  a  rempli  son 
devoir  en  présemant  le  projet  de  loi.  Le  débat 
se  poursuit  entre  MM.  Graux  et  lieernaiMt, 
m.ag.  ind,  el  /.  Après  une  dernière  réplique  de 
M.  Graux,  le  sénat  passe  il  la  discussion  des 
articles.  .\  hi  suite  de  (iueli|ues  observations  de 
détail  de  UU.  Leirens  el  Van  den  Itemdeu  sur 
les  articles  4  el  6.  les  divers  articles  sont 
adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  35  voix  contre  12  et  6  ab.sieniions 
(MM.  Graux,  Van  den  Bemden,  de  Brouckère, 
Crabbe,  Ballsaiix  et  Bisscfaollshcloi). 
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3  iqttmbre.  M.  Sarmont  de  Voisberghe. 
r.  c.dé'pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
de  réronne  de  l'eitseignemeni  primaire.  — 
4.  (Voir  Appatrbs  £tiiangèrb8.)  M.  Crocq  dé- 
pose des  amendements  aux  articips  I",  \,  0 
ei  17. M.  Crabhe,  id.,  à  l'arlicie  1 U.— o.DmuÂ- 
tien  §éiiiraie  év  prufet  étM.  M.  deSélys-Long 
champs  combat  le  projet  qui  Piûralnfra 
Tanéantissemenldes  progrés  accomplis  depuis 
quarante  ans  dans  renseignement  primaire, 
l'anarchie  dans  radministtâiion,  la  ruine  ï 
pour  les  tinances  de  beaucoup  de  eommunes  , 
et  la  misère  pour  les  insiitaienn;.  H.  I.am-  | 
nieos  se  ft  licile  de  l'abros-Miirm  de  la  loi  de 
malheur,  k  son  avis,  cependant,  le  projet  | 
est  insuffisant.  Il  estime  que  la  solution  la 
plus  équitable  et  la  plus  pratique  du  conflit 
scolaire  ♦■ili  (^t(<  h  suppression  comiiltMe  des 
subside.s  de  l'Eial  à  rensei;;nenient  primaire, 
la  réalisation  de  cet  idéal  :  la  liberté  com- 
plètede  r'vi^^'  t-rifmfnt.rKtat  hors  de  l'école. 
L'orateui  ail  met  le  principe  de  Taulonomie 
commuoale  en  matière  d'enseignement,  mais 
il  vouilrail  que  la  commune  pavât  son  ensei- 
gnement et  qu'en  outre  elle  acquittiil  la  dette 
d'écolage  des  enfants  pauvres.  (1  repousite 
riiispection  de  l'Etat, aus<ii  bien  que  ses  sub- 
sides. Tel  est  le  système  doot  il  souhaite 
rapplieation.  En  attendant,  H  accepte  la  loi 
proposée  comme  une  tenta' i»  le  roniilia- 
lioo.  Si  elle  échoue,  la  démission  de  l'Etat 
enselimant  sera  la  sente  solution  possible. 
MM.  Grocq  et  Vauramps  combattent  le  projet 
de  loi.  6.  M.  de  Coninck  répond  aux 
attaques  dirigées  contre  renseignement  donné 
dans  les  écoles  libres.  Il  dit  que  le  projet  de 
loi  est  une  œuvre  de  modération  et  qu'il 
constitue  une  imporianie  concession  aux  ré- 
clatiiations  du  parti  libéral.  Il  ne  le  votera 
qu'à  litre  d'e.ssai  et  pense,  quant  à  lui,  que 
l'Ktal  est  inapte  à  enseigner  ei  qu'un  ensei- 
gnement vraiment  neutre  est  impraticable. 
M.  Van  Orkerhout  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Crabhe  combat  le  proje  t  de  loi.  11  proteste 
contre  la  suppression  de  divers  athénées, 
particulièrement  de  lathént^e  de  Virton, 
M.  Malûu,  m.  constate  qu  un  mouvement 
irrésistible  de  l'opinion  publique  a  renversé 
le  proiivernement  libéral.  Le  pays  ne  veut  plus 
de  la  guerre  scolaire.  C'est  pour  donner 
satisfaction  à  ses  vœax  qne  le  projet  de  loi  a 
été  présenté  ;\urnn  ne  pourrait  assurer  à  la 
liberté  de  conscience  une  protection  |)lu$  effi- 
cace el  plus  complète.  Il  n'était  pas  possible 
de  rétablir  le  régime  de  ta  loi  de  IH12.  Celte 
loi  était  une  transaction  dont  la  loi  de  1S79 
a  été  la  mptnre.  Le  m.  expose  le  système  du 
projet  de  loi.  La  commune  dirltrera  l'école, 
mais  n'en  sera  pas  la  maîtresse  absolue.  11 
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faut  sauvegarder  l'intérêt  tiénéral  1  f  tai 
n'abdiquera  pas  sa  tutelle  nécetisaire  ou  uule, 
mais  il  abandonnera  sa  tutelle  tracasfilère.  Il 
surveillera  et  inspectera  renseignement  srien- 
tiflque.  tt  Je  reconnais,  dit  le  m.,  que  la  loi  ne 
répond  (Mis  aux  légitimes  espérances  de  nos 
amis  m;iis  nous  avons  pensé  que  nous  pOUr« 
r  itius  leur  demander  quelques  sacrifices  pour 
l'amour  de  la  paix  publique.  Jie  sois  con- 
vaincu que  lorsque  les  passions  se  seront 
calmées,  le  voie  de  la  loi  sera,  dans  notre 
histoire  poiiiii]ue.  rétemel  honneur  de  la 
majorité  de  i*SSl  d,  M.  (Iraiix  dit  ipie  l,i  Ir  i  de 
1870  n'est  pas  la  cause  du  retour  du  parti 
catholique  au  ponvoir.  Il  y  est  revenu  par 

I  exploitation  qu'il  a  faile  des  difTieullés  éco- 
nomiques el  financières  qui  ont  assailli  le 
gouvernement  libéral.  Le  parti  catholique 
aurait  pu  se  contenter  de  ramener  le  clergé 
dans  l'école  tout  en  conservant  et  en  déve- 
loppant le  service  de  l'instruction  primaire. 

II  préfère  renier  et  détruire  en  un  jour  l'œu- 
vre entamée  depuis  quarante  ans  et  poursui-  . 
vie  également  par  les  cabinets  libéraux  et 
catholiques.  L'orateur  défend  la  loi  de  1879. 
qui  n'avait  d'autre  but  que  (l'exclure  de 
l'école  le  prêtre  à  titre  d'autorité,  mais  en 
lui  permettant  d  y  rester  pour  l'enseignement 
de  la  religion.  C'était  donc  une  réforme  mo- 
dérée, el  la  guerre  scolaire  n'est  l'œuvre  que 
des  prêtres  eux-mêmes,  qui,  refusant  en  Bel- 
j:iiinr'  Cl-  qu'ils  dcniinrlcnt  en  Frii.nce.  ont 
repûubi>e  toutes  les  mesures  de  paix,  excité 
les  citoyens  I  la  révolte  contre  la  loi  et  semé 
dans  le  pa'  s  l'ri^-italion  à  laquelle  on  prétend 
aujourd'hui  mettre  Uo.  L'exagération  desi  dé- 
penses scolaires  n'est  pas  dne  non  plus  ^  la 
loi  de  1871).  Certes,  le  bud^'et  de  Tinsiruc- 
tiott  publique  s'est  accru,  mais  cette  augmen- 
tation de  dépenses  eût  été  simplement  cou-  . 
verte  par  l'accroissement  normal  des  recettes, 

si  d'autres  accroissements  de  dépenses 
n'êiaicnl  venus  s'y  ajouter;  le  délicil  avait, 
d'ailleurs,  d'autres  causes,  la  crise  écono- 
mique et  la  diminution  des  recettes  budgé- 
taires. Le  projet  dé  loi  mniveau  satisfait  à 
droite  les  plus  difficiles,  en  dépit  des  criti- 
qnes  parties  de  l'exlrt^me  droite.  Ce  n'est  là 
qu'une  mise  en  scène  habile  pour  faire  croire 
H  une  fausse  modération.  Hn  réalité,  la  loi 
consacre  la  destruction  du  plus  important  des 
services  publics.  Elle  livre  les  écoles  com- 
munales au  clergé  et  viole  la  liberté  de  cons- 
cience. L'orateur  critique  l'enseiiinement  qui 
se  donne  dans  les  écoles  libres  el  estime 
illusoire  la  disposillon  qui  octroie  il  vingt 
p^res  de  famille  le  droit  d'obtenir  le  mninii-  n 
de  l'école  officielle.  —  9.  M.  Graux  termine 
son  discours.  «  Il  n'existe  pas,  dit-il,  de 
parti  qui,  plus  que  le  parti  clérical,  ait  abusé 
de  ce  que  Montaigne  appelait  la  piperie  des 
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mots.  Qu'éiail-c«  pour  lui  que  la  loi  de  1857 
qui  rélablimatt  la  mainraorte  des  oouvents? 

C'était  la  liberté  d*  !a  rharité.  Le  maintien 
des  iastilulions  .testamentaires  les  plus  étran- 
gères Il  rintérêt  pobHc,  ces  Instflatlons  fus- 
8enl-clles  lo  rôsnlua  de  la  sui-pri>e  exercée  à 
l'éiZiird  des  vieillards  ei  des  raouraiils,  c'est 
la  liberté  des  le>laleurs.  Le  di  oil  pour  les 
parents  de  laisser  leurs  enfants  croupir  dans 
I  ignoraiM  e,  c'est  la  liberté  des  pères  de 
famille!  Li«bdicalion  des  administrations 
communales  entre  les  mains  des  caréa,  aux- 
quels o?i  livre  t'aventr  de  nos  enfants,  c'est 
la  liberté  communale.  Cette  fois  encore,  le 
dériealisme  parle  de  liberté.  Mettez-vous  sur 
vos  gardes.  C'est  qu'il  va  la  trahir  »  .  M.  Jacnlis. 
m.  Letins.,  répond  au  discours  de  M.  Graux.  11 
soatieat  ji]Qe  la  toi  nouvelle  établit  un  régime 
de  Juste  milieu  entre  le  régime  de  la  lilierié 
absolue  el  celai  de  la  cent  ralisation  à  outrance. 
Elle  mettra  fin  I  des  dépenses deremies  exces- 
sives, et  elle  permettra  à  qui  veut  la  paix 
scolaire  de  la  conclure.  Le  m.  fait  appel  à  la 
modération  et  à  la  sagesse  de  tous.  Que  dans 
chaque  commune  on  établisse  l'école  la  mieux 
appropriée  à"la  localité,  et  qu'on  rétal)lis«=»^  de 
façon  à  contenter  tout  le  monde.  On  réuhlna 
ainsi  la  paix  dans  lei  consciences  et  on  aura 
rendu  service  au  pays.  Après  une  réplique  de 
M.  Vaucamps,  la  discussion  générale  est  cla^^e. 
— 10.  A  l'article  l**,  M.  Soupart  conjure  les 
hommes  modérés  de  tous  les  partis  de  voter  le 
projet  de  loi,  qui  est  un  grand  pas  vers  une 
entente  commune  sur  la  question  scolaire.  11 
émet  le  vœu  quo  le^;  dissensions  entre  libé- 
raux el  catboliques  s'apaisenL  Ces  dénomi- 
nattons  de  partis  sont  d*ailleurs  erronées. 
Presque  loiis  ic>  fît  l^cs  sont  catholiques,  et 
les  deux  partis  réellement  en  présence,  ce 
sont  les  conservateurs  d'un  côté  et  les  pro- 
gressistes de  Paotre.  H.  Crocq  développe  un 
amendement  tendant  à  supprimer  de  l'arti- 
cle 1"^  la  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le  roi, 
aprto  avoir  pris  l'avis  de  la  députatlon  per- 
manente, peut  dispenser  la  commune  de 
l'obligation  d'établir  ou  de  maintenir  une 
école  communale  ;  cette  dispense  ne  peut  être 
accordée  st  vingt  chefs  de  famille,  ayant  des 
enfants  en  âge  d'école,  réclament  la  création 
on  le  maintien  de  Técole  pour  rinslruction  de 
Inirs  enfants,  et  m  la  di^piitaJinn  permanente 
émet  un  avis  conforme  à  leur  demande  ».  Le 
sénat,  après  avoir  entendu  M.  Jacobs,  m.i.H 
j«s.,quirepousseramrT;dcmenl,etM.deSélys- 
Longchamps,  qui  l'appuie  tout  en  faisant  des 
réserves  sur  le  principe,  adopte  successive- 
ment les  différents  paragraphes  de  l'article  1", 
et  rejette  l'amendement  de  M.  Crocq.  Les 
articles  2  et  3  sont  adoptés.  A  l'article  4,  qui 
détermine  le  programme  des  matières  à  en- 
setgner  dans  les  écoles  primaires,  M.  Crocq 


développe  un  amendement  tendant  k  ajouter 

1  ce  programme  la  morale,  les  sciences  na- 
turelles et  des  notions  d'hvgi^ne.  M.  5^itup;irt 
combat  cet  amendement.  M.  Jacol)s,  m.  t.  ei 
ins.,  id.  Le  m.  dit  que  le  programme  ne  doit 
comprendre  que  les  hram  hes  qui  sont  l'objet 
d'un  cours  didactique.  L  instiluleur,  au  cours 
de  son  enseignement,  doit,  autant  que  pos- 
sible, inculquer  aux  élèves  des  notions  d'by- 
giène  et  de  sciences  naturelles;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ces  branches  donnent  lieu  à  un  en- 
seignement spécial  et  didactique.  Il  en  est  de 
même  de  la  morale,  qui  ne  doit  pas  constituer 
un  cours,  mais  être  l'âme  de  tout  l'enseigne- 
ment. L'institoienr  doit  profiler  de  toutes  les 
ocrasi'in^  pour  inriili]:icr  ;nix  enfants  les  pré- 
ceptes de  lu  morale  praliuue.  L'amendement 
de  H.  Crocq  est  rejeté.  M.  Graux  demande, 
au  sujet  des  i  et  5  de  rarîi  Mf  relatifs  au 
droit  de  vingt  pères  de  famille,  dans  quelle 
forme  la  réclaroation  d^  pères  de  fiimilk 
devra  <^lre  faite.  M.  Jacobs,  m.  i.,  réfiond 
qu'il  suilira  que  l'identité  des  vingt  pères  de 
famille  soit  reconnue.  Les  formules  qui  pour- 
ront servir  à  leurs  réclamations  seront  pu- 
bliées dans  la  circulaire  d'exécution  de  la  loi. 
L'article  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  5, 
6,  7  et  8.  A  l'article  9,  relatif  aux  conditions 
nécessaires  pour  l'adoption  des  écoles  pri- 
vées, M.  Crocq  développe  deux  amendements 
tendant  Tun  a  rendre  obligatoire,  pour  ions 
les  instituteurs  des  éooh  -  lit  rr';.  l;t  pn'^'es- 
sion  d'un  diplôme  ou  l'examen  devant  le  jury, 
rentre, à  exiger  cbez  tous  la  qualité  de  Belge. 
11  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  a  îi  confier  la 
direction  des  écoles  à  des  prêtres  étrangers, 
dont  un  grand  nombre  ont  dA  quitter  leur 
pays  à  la  suite  de  faits  honteux  ou  de  con- 
damnations judiciaires.  Cela  est  vrai  surtout 
pour  les  petits  frères.  M .  Jacobs,  ?».  t.  rt  ins. ,  ne 
peut  admettre  les  amendements  de  M.  Crocq. 
Il  compte  imposer  roblfgation  h  chaque  école 
adoptée  de  faire  connaître  à  l'administralion 
communale  et,  par  Ift,  k  l'inspection,  la  com- 
position de  son  personnel  et  les  changements 
qui  y  surviennent.  M.  Woeste,  m.  j.,  dit  que 
radminisiration  de  la  sûreté  publique  possède 
la  statistique  de  tous  les  religieux  étrangers 
qui  résident  en  Belgique.  Sur  i,ô8o  prêtres 
étraufers,  de  1874  4i  1884,  trois  ont  été 
expulsés  pour  avoir  alt;iqué  la  loi  de  1870, 

2  à  raison  de  leurs  antécédents,  1  a  été 
extradé,  7,  seulement,  ont  été  condamnés 
en  Belgique,  dont  ô  pour  actes  immoraux. 
Après  de  nouvelles  ob.'icrvations  de  M.  Crocq, 
les  amendements  qu'il  a  proposés  sont  reje- 
tés, le  premier  par  assis  et  levé,  le  second 
par  iO  voix  contre  2f>.  L'article  est  adopté. 
Les  articles  io,  11,  li,  13,  14  et  l.>  sont 
adoptés  sans  discussion.  A  Tartirle  16. 
M.  Crabbe  propose  an  amendeoieDi  tendant 
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h  fixer  Ifl  nombre  maximom  des  albénées  et 

collèges  royaux  àvinpt-rinq  au  lieu  de  vingt, 
l/amendement  est  rejeté  et  l  article  adopté. 
Article  f  7,  relatif  aux  dlpMmes  d'Instituteurs 
délivras  par  les  éccAps  normales  pri\  f^rs,dans 
1  iotervalle  de  ta  loi  de  I87y  et  de  la  loi  nou- 
velle :  H.  Crocq  en  propose  la  suppression. 
Rejet»*.  I/artirle  e."^!  adopté.  L'ensrniî  lr  du 
projet  de  lot  est  volé  par  40  voix  contre  25 
et  1  abstention  (II.  de  Labbeville). 

MANIFKSTATION  DU  7  BRPTBMBRE. 

9  ieplem^.  M.  Solv)7)s  interpelle  le  gou- 
vernement sur  les  mesures  qu"ila  prises  à  la 
suite  des  scènes  de  violence  qui  se  sont  pas- 
sées le  7  septembre,  à  Bruxelles,  sur  le  pas- 
sage de  la  manireslalion  catholique,  et  pour 
empêcher  de  semhIâMes  excès  dans  l'avenir 
M.  Jacobs.m.  t.  fi  ms.  ,dii  que  s'il  ne  fallait  con- 
sidérer qoe  les  deux  résnitets  qne  les  manifes- 
tants catholiques  ont  eu  en  vue  :  faire  cons- 
tater leur  nombre  cl  déposer  leurs  requêtes, 
on  |M)urraii  dire  qu'il.<i  ont  atteint  leur  but. 
Mais  ils  ont  été  assi-^ilMs  par  un  millier  de 
jeunes  gens  arméi»  de  gourdins,  qui  ont  pro- 
fité d^itn  moment  où  le  cortège  était  moins 
fourni  pour  le  couper.  Le  gros  ie  In  mani- 
festation, arrêté  à  la  hauteur  du  Marché-aux- 
Herbee,  eût  pu  forcer  le  passage.  Hais  c'edt 
été  provoquer  uno  hi:u>  sanglante.  On  a  eu 
raison  de  ne  pas  le  tenter.  Le  bourgmestre  de 
Bmxelles  avait  requis  la  gendarmerie  et  une 
partie  de  la  garde  civique.  En  dépil  de  ces 
mesures,  les  désordres  n'ont  été  ni  prévenus 
ni  réprimés.  Le  {gouvernement  avait  consigné 
la  garnison  de  Bruxelles  dans  ses  ca'^ernes  à 
partir  de  midi.  Vers  deux  heures  et  demie,  il 
demanda  au  bourgroe.<;tre  si  le  concours  des 
troupes  ne  pouvait  lui  «Mre  utile.  Le  bourg- 
mestre répondit  qu'il  ne  le  pensait  pas,  mai.s 
qu'il  allait  se  rendre  sur  les  lieux  pour  appré- 
der  la  situation.  Le  bourgmestre  ne  fit  pas 
dans  la  suite  connaître  sa  résolution  au  gou- 
vernement. J'ai  appris  plus  lard,  dit  le  »«., 
mi'll  avait  craint,  en  réclamant  ce  renfort, 
d'aggraver  la  situation  sans  produire  un  n^- 
soltat  efficace.  Les  actes  de  cette  déplorable 
journée  réclament  une  enquête.  J'ai  chargé 
M.  le  gouverneur  du  Braliniit  de  la  commen- 
cer immédialemeot.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice a,  de  son  cAté,  prescrit  )  H.  le  procnreor 
du  rni  (l'nnvrir  une  enqoêie  portant  sur  les 
faits  délictueux  qui  oui  été  constatés.  Si  le 
bourgmestre  de  Bmxelles  avait  interdit  les 
manifestations,  la  manifeslation  libérale  ainsi 
que  l'autre,  les  tristes  événements  du  7  sep- 
tembre n'auraient  pas  eu  lieu.  De  pareils  faits 
ne  peuvent  se  reproduire.  .Notre  léjîiKlation 
>ccorde-t-eile  au  gouvernement  des  moyens 
suffisants  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
en  cas  d'Inaction  on  d'impuissance  des  adml- 


I  nistrations  communales?  Cette  queslkMi  sera 
examint^e  ttieniôt  à  l'occasion  d'un  projet  de 
loi  qui  moditie  plusieurs  dispositions  de  lois 
provinciale  et  communale.  En  attendant,  le 
sénat  répondra  -.m  ^^enlîment  publie  en  ex- 

iirimant  dès  aujourd'hui  la  réprobation  que 
6ttt  naître  ehex  tous  les  Belges  dignes 
de  ce  nom  les  coupables  atteintes  ]  m  r- 
tées  à  rexercice  du  droit  constitutionnel  de 
réunion.  N.  Solvyns  propose  Tordre  du  jour 
suivant  :  «  Les(^nat.  après  avoir  entendu  les 
explications  du  gouvernement,  bUme  énerf  i- 
quement  tes  excès  odieux  dont  la  ville  de 
Hruxelles  a  été  le  Iht'âtre  dimanche  dernier, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Graux  dit  qu'il 
lui  est  impossible  d'accepter  cet  ordre  do 
jour.  «  Nul  plus  que  moi  n'est  adversaire  de 
l-f  violence.  I.e  respect  des  lois,  l'abst^tion, 
dans  nos  luttes  |)oliiiques,  de  toute  violence, 
est  la  sauvegarde  de  nos  instltntlOHS  et  de 
nos  libertés.  Je  réprouve  donc  comme  vous 
tous  et  de  toute  mon  énergie  les  actes  blâ- 
mables qui  ont  été  commis  dimanche  dernier. 
Mais  l'ordre  du  jour  qu'on  nous  demande  de 
voter  tend  à  infliger  un  bUme  à  la  population 
libérale  et  au  bourgmestre  de  Bmxelles.  La 
gauche  ne  peut  donner  son  ririhf^sion  au  com- 
mentaire de  cet  ordre  du  jour,  qui  luiomëme 
ne  dit  rien.  €e  commentaire,  ce  sont  les  dé- 
clarations du  m.  Or,  le  récit  qu'il  nous  a  fait 
des  événements  de  dimanche  est  inexact  et 
entaché  de  partialité,  il  est,  d^aiHenrs,  im- 
possible de  connaître  la  vérité.  La  preuve  en 
est  que  l'on  juge  une  enquête  nécessaire. 
Cette  eoqnëte  doit  être  complète.  1t  faut  qu'on 
entende  des  témoins  de  tous  les  [iartis,et  que 
l'on  examine  si  les  faits  rapportés  par  la 
presse  cléricale  et  le  m.  ne  sont  pas  des  ca- 
lomnies. Un  principe  de  droit  pénal  excuse 
les  viotcnre.s  lorsqu'elles  sont  nées  de  provo- 
cations. La  provocation,  elle  est  indéniable, 
c'est  Tattilode  de  votre  parti  depuis  que  le 
gouvernement  est  au  pouvoir  l  a  manifesta- 
tion de  dimanche,  se  déroulani  devant  une 
population  vaincue  et  trompée,  promenant  au 
milieu  d'une  foule  libérale  des  cartels  offen- 
sants, était  une  menace  et  une  provocation,  n 
L'orateur  soutient  qoe  le  bcrargmestre  de 
Bruxelles  a  rempli  complètement  et  loyale- 
ment son  devoir,  il  a  réiipi  4,500  hommes  de 
garde  civique.  II  a  eu  raison  de  ne  pas  re- 
courir îi  l'irtrrvpntion  de  l'armée.  Le  m.  aussi 
a  eu  raison  de  n'y  pas  recourir.  Car,  s'il  avait 
agi  autrement.  Il  serait  venu  se  rasseoir  h 
son  bancavecdusanpsurles  inriins.M.  Jacobs, 
tn.t.  ei  tM.tdit  que  le  gouveruemenl  se  borne 
i  demander  è  tons  les  membres  do  sénat  de 
blâmer  les  violences  commises.  Quant  à  l'ad- 
ministration communale  de  Bruxelles,  elle  ne 
peut  être  innocentée.  Si  le  maintien  de  l'or- 
dre dépassait  ses  forces,  il  fallait  interdire  la 
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manlliesiattoii.  M.  SoIv>-ns  propose  de  modi- 
fier l'ordre  du  jour  comme  suii  :  «  Le  s«'nat, 
après  avoir  entendu  les  explications  données 
aa  fiénat  de  part  et  d'autre...  »  Cette  rédac- 
tion n'implique  pas  la  moindre  idé«  d'incri- 
rainer  la  conduilc  de  qui  que  ce  soit.  Sur  la 
demande  de  M.  Jarobs,  m.  t.,  M.  Soivyns 
donne  à  son  ordre  du  jour  la  rédaction  d'éli- 
nitive  suivante  :  «  Le  sénat,  après  avoir  en- 
.  tendu  l'ensemble  des  explications  données  au 
sénat,  blâme  énergiquement  les  excès  doni  la 
ville  de  Bruxelles  a  été  le  IhéAlre  dimanche 
dernier, el  pave  a  l'ordre  du  jour.  »  M. Graux 
demande  s'il  est  entendu  que  le  biftme  édicté 
par  l'ordre  du  jour  s'appliquera  aux  uns  et 
aux  autres,  en  atlendaiu  les  résultats  de  l'en- 
quête, et  qDll  ne  frappera  pas  le  bourgmestre 
de  Bruxelles.  M.  Jacobs,m.i.ff!V/i.,rt'pondque 
le  bourgmestre  de  Bruxeile.*^  est  de  ceux  sur 
les  aetee  desquels  portera  renquéte,mais  que 
si  le  M;*(ti;e  s'applique  h  t<ius  les  exci''s  com- 
mis, il  est  permis  néanmoins  de  faire  une  dif- 
férence entre  les  attaques  continues  commises 
par  ceux  qui  ont  atiaqut^  la  manife.station  el 
les  actes  qui,  dans  1  exercice  d'un  droit  de 
défense,  ont  |ra  excéder  la  mesure.  M.  Graux 
dit  qu'il  y  aura  donc  un  jii^;ement  aniiei|)t^ 
sur  Ic'^  faits  que  l'enquête  doit  établir.  iM.  lîa- 
lisaux  accepte  i  ordre  du  jour  de  M.  Soivyns, 
qui  se  borne  à  blâmer  tons  les  excès  indis- 
tinctement, de  quelque  part  qu'ils  soient  ve- 
nus. M.  Graux  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant: «  Le  sénat,  considérant  qn*nne  enquête 
est  commpnr<<estir  les  événements  qui  se  sont 
passés  à  Bruxelles  le  7  septembre,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  ii  tout  jugement  sur 
ces  faits  jusqu'î»  ce  que  le  rpsultal  de  cette 
enquête  soit  connu,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  L«  sénat,  après  avoir  entendu  encore 
M.  ^V^!Ps:f^  m.  /.,  qui  appuie  Tordre  du  jour 
de  M.  Soivyns,  et  M.  Crocq,  qui  le  combat, 
repousse  Tordre  du  jour  de  M.  Graux  par 
H  voix  contre  16  el  8  ahsteniions.  M.  Van 
Scboor  engage  ensuite  ses  amis  à  voler  l'or- 
dre du  Jour  de  M.  Soivyns  dans  llntérêt  de  la 
dignité  du  sénat.  M.  Graux  s'y  rallie,  en  fai- 
sant toutes  ses  réserves.  Il  est  adopté  par 
64  voli  et  S  absentions  (MH.  Vaucamps  el 
Urnimens). 

YÈaxnCATlÙK  bB  POUVOIRS. 

22  juilkL  H.  Monteffore-Levi,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  les  élections  de 
IIM.  Balisaux,  Piret  el  Dewandre  k  Charle- 
pot.  Une  pétition  a  signalé  diverses  irrégula- 
rités commises  au  cours  des  opérations  élec- 
toral^, mais  aucune  preuve  n'en  ayant  élé 
fournie,  et  les  procès-verbaux  ne  mention- 
nant aucun  fait  de  fraude,  le  r.  propose  la 
validation  de  l'élection  de  CJiarleroi.  — 
23.  M.  Soivyns  appuie  les  réelanations 


adressées  à  la  c.  el  constate  la  gravité  des 

faits  dénoncés.  Il  ne  pense  pas  néanmoins 
une  enquête  nécessaire  et  se  rallie  aux  con- 
clusions de  la  c.  Celles-ci  .sont  adoptées. 
M.  Braconler,  r.  c.  donne  lecture  du  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Dumon  ^  Tournai.  Tne 
réclanialton  de  M.  Lefebvre,éi:heviii  de  Tour- 
nai, .signale  au  Sénat  de  nombreux  faits  de 
corruption.  Ces  faits  ont  été  dénoncés  par 
M.  Macau,  ancien  sénateur,  au  parquet,  qui  a 
ouvert  une  Instruction.  Le  r.  conclut  à  l'ajoar- 
nemenl  de  toute  décision  jusqu'à  !;t  clô- 
ture de  1  instruction  judiciaire.  M.  Soi\yns 
combat  ra)oomemen(,  qui  serait  un  amoin- 
dri Mmcn'  de  rmitnrité  du  Sénat.  M.  Graux 
l'appuie  el  laii  observer  qu'en  ajournant  sa 
décision,  le  Sénat  conserve  entière  sa  liberté 
d'appréciation.  Au  besoin,  il  pourrait  ordon- 
ner lui-même  une  enquête.  M.  Surmont  de 
Yolsberghe  dit  que  la  rédamalion  de  H.  l>- 
febvre  ne  conlienl  aucun  fait  précis  et  per- 
tinent, et  que  le  Sénat  n'a  pas  k  s'occuper 
de  la  plainte  adressée  an  parquet  par  M.  Ma- 
cau. celui-ci  ne  l'en  ayant  pas  '■aisi.  Apr^ 
de  nouvelles  observations  de  MM.  Balisaux, 
Graux,  Beernaert,  m.  ag.  ind.  et  t.,  Soi- 
vyns el  Braconier,  les  conclusions  de  la  c. 
sont  rejetées  par  M  voix  contre  19,  et  les 
pouvoirs  de  M.  Dumon  sont  validés.  M.  Van 
Vreckem  donne  lecture  du  rapport  concluant 
à  la  validation  de  l'élection  de  MM.  Bi.sschoffs- 
heim,  Vaucamps.  Mignot.  de  Benesse-Brei- 
dach,  Crocq,  Graux  et  Van  Schoor,  à  Bru- 
xelles. La  c,  saisie  d'une  pétition  qui 
signalait  un  certain  nombre  de  bulletins  dé- 
clarés nuls,  pour  le  motif  que  le  point  hhnc. 
de  la  case  supérieure  d'une  liste  éiait  noirci 
en  même  temps  que  le  point  blanc  des  cases 
latérales  de  la  même  liste,  a  décidé  que  le 
bulletin  est  valable  si  Fempreinte  est  mise  à 
toutes  les  cases  latérales,  parce  que  la  vo- 
lonté de  l'électeur  est  ainsi  clairement  mani- 
festée; que  si,  au  contraire,  quelques-unes 
seulement  des  cases  latérales  portent  l'em- 
preinte, le  bulletin  est  nul,  parce  que  le  voie 
émis  est  contradictoire  el  que  le  bulletin  est 
reconnaissablc.  Les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées. 

5  septembre.  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  ronclurtnt  .'i  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Alfred  De  Brouekêre  à 
Bruxelles,  en  remplacement  de  M.  Plron-Van 
Denrm,  décédé.  Les  eondnsions  du  rapport 
sont  adoptées. 

VOIRIE  VICINALE. 

5  aeplembre.  M.  Pycke  dePeteghem,  r.  c. 
dépo.se  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  cr  nrT  vion  d'un  tramway  de  Maldeghera 
Belgique;  à  Bre.skens(Pays-Basj.Le  projet  de 
oi  est  adopté,  sans  discosslon,  à  l'unanimité. 
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SESSION  LEGISLATIVE  1884-1885. 

(Il  KOVËllBBE  1884  AU  19  AOUT  1885.) 


(II  n'y  a  pts  de  dtwonn  du  trôoe.) 


MINISTÈRE. 

Fhtmwet,  M.  BMrnaert. 

Jut/ice,  M  Deviilder. 

lntérie'<r  et  inttrucium  publique,  M.  Tbonissen. 
Agrienliure,  miunne  et  travaux  publics,  chetallerdellorMii. 
Àffèim  élrmsàre$,  priDce  de  CaramaD-Ghimay. 
&mimde  fer^  pûia  et  télégraphes,  M.  VaaUeopeerebooio. 
Cfvem,  giotnl  PttDtns. 


CHAMBRE  DES  REPBESENTAiNTS. 

TooNAi,  M.  CarbonnejJe  remplace  M.  R<^er,  dAcédé. 
VnviBas,  M.  Lottorer  nnplMe  H.  OrliMi»-B«ai0ttr.  dtfeédé. 

SÉNAT. 

AîsvERs,  M.  Van  Put  remplace  M.  De  Meester, décédé. 

RocLEBs,  M.  le  chevalier  vaii  Oulryve  d'YdewaUe,  remplace  M.  Solvyns,  décédé. 

CHAMBRE  BËS  RËPRËSËlSTANTS. 

Session  1884-18B6. 

D«gên  d'âge.  M.  df.  }\\r.nyy..  —  Pn'shlcnl.  M.  IH:  l.AHfSUIBE. 
ViU'présidenis^  ^M.  Tack  et  Vam  Waiis^kk. 
Seoritmrat  Wà.  d'Anminomt,  m  Bmast,  De  Sadkukb  et  VAHOusHinai. 
QtÊe^tmn^  MM.  LmraB  el  ob  Znno  w  Tbiam. 


AFFAIRX8  AnUirOÉRSS. 

18  iiemhrê.  M.  Carbon,  r.  ».  e.,  dépose 
le  rapport  sur  un  projet  de  toi  porlanl  appro- 
bation d'une  convention  internationale  pour 
la  protection  de.s  câbles  télégraphiques  hous- 
marios.  —  19.  Le  projet  esi  adopté  à  Tnna- 
nimité.  sans  di^cu^^sion. 

5  février.  M.  Bermaert.  m.  a.  par  intérim, 
dépose  un  projet  de  loi  réijlementant  l'ali- 
mcntatinn  du  canal  l'Fsfsi  rn-,  il'ucord 
avec  la  France;  id.,  porlani  apprubaiion  du 
traité  d'amitié,  de  <»)miiierce  «t  de  navigation 
avec  le  Venezuela.  —  15.  M.Beernaerl,  tu.  a. 
par  intérim,  dépose  un  projet  de  loi  prescri- 


vant drs  mr  =;ures  pour  assurer  l'exérution 
de  la  convention  internationale  pour  la  pro- 
tection des  cflbiet  transatlanttquea. 

5  mars.  M.  Carbon,  r.  s.  c,  d^post!  le 
rapport  sur  le  traité  avec  le  Venezuela.  — 
10.  M.  Carbon,  r.  «.  c,  id.  sur  le  projet  con- 
cernant les  câbles  tran>atlaniiqufs.  —  iO.  Le 
projet  est  adopté  sans  discossion,  k  l'unani- 
mité. 

17flm/.  M.  de  Caraman.  m.  a.,  dépose  on 

projet  de  loi  portant  apprfiliaiion  la  con- 
vejttion  consulaire  conclue  ie  iï  jaiuier  avec 
la  Serbie,  et  un  proiet  do  loi  porlanl  appro- 
bation du  traité  de  commerce  conclu  le 
même  jour  avec  la  Serbie.  —  ^24.  La  chambre 
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adopte  le  projet  relatif  au  (ratté  conclu  avec 
le  Venezuela  h  l'unanimité  ei  sansdisdission. 
—  28.  M.  de  Caraman,  m.  a.,  dépose  un  pro- 
jet d«  loi  portant  approbailnn  d'une  déclara- 
fmn  qui  iirnrn;zt^  an  ."1  décembre  la  conven- 
tion conclue  le  21  novembre  1839  avec 
ritalM  poar  lafnrantie  rf'c  ipriniue  des  œuvres 
ai ii'^li(|ues  el  littéraires.  —  -2!).  M.  d'Andri- 
mont,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  protêt 
de  loi.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité  et 
sans  discussion. 

12  mai.  M.  OelehecqiiP,  r.  x.  c,  df^(>o<;e  les 
rapports  sur  le  projet  de  loi  approuvant  le 
traité  de  commerce  avec  la  Serbie  et  le  projet 
approuvant  la  convention  ron>n!niro  nvrr  h 
même  puissance.  —  27.  La  chambre  adopte 
i  runanimfté  fi  sans  di«cDs<inn  le  premier 
de  ces  projets.  —  28.  Le  s  ro-  1  projet  de  loi 
est  adopté  également  à  1  unanimité  et  sans 
discussion. 

Tji)  juin.  M  (le  Caraman,  m.  a.,  déposé  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  con- 
clue avec  ta  république  de  Libéria. 

n  jiiiUct.  M.  Defeliecqoc,  r.  s.  c,  dispose 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  16.  Celui-ci  est 
adopté  II  l'nnatiimlté,  j^ans  dlscasslon. 
51.  M.  de  Caraman,  m.  n.,  dt^po'^e  un  projet 
de  loi  approuvant  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  conclue  le  50  mai  1885  entre 
la  Belgique  et  le  Zanguebar. 

i  noûl.  M.  Carbon,  r.  s.  c,  drpose  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  6.  M.  de  Caraman, 
m.  a.,  dépose  un  pro}et  de  loi  approuvant  la 
convention  d'arhiirajîe  conclu  »  entre  la  Hel- 
gique  el  le  Chili.  —  7.  M.  Carbon,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  «or  c^  projet.  —  i  i .  Le  projet 
corit^Miant  la  conveniinii  ust^c  le  Chili  el  le 
proiei  contenant  la  convention  avec  le  Zaa- 
gaehar  sont  adoptés  à  Tunanlmité  sans  dis- 
cussion. 

AGRICULTURB. 

8  dieaàbre.  If.  d*Andrimont  recommande 

diverses  mesures  pour  développer  le  crédit 
agricole,  spécialement  la  création  de  banques 
populaires  agricoles.  —  16, 17  et  18.  Droits 
d'eniff^e  sur  les  céréales  étrangères.  (Voir 
Bt  ikGBTs,  fi.  des  voies  el  moyens). 

iZ  janvier.  M.  Dumont  sollicite  du  gouver^ 
nemciit  un  crédit  de  150.000  francs  pour 
étaidir  à  Anvers,  lors  de  l'exposition,  des 
concours  entni  besliaux  indigènes  et  étran- 
gers. M.  de  .Moreao,  m.  «g.,  ind.  e(  t.,  repond 
«lu'il  subsidiera  touie  société  qui  se  formera 
en  vue  d'or;:ani«>er  de  tels  concours  à  Anvers, 
ft  l*aide  du  crédit  de  500,000  francs  dont  il 
dispose  pour  l'exposition.  —  I^î.  Le  /;. donne 
lecture  de  la  proposition  de  lui  suivante  due  l 


^  rinltiatlve  de  1111.  Donont,  de  Borlei,  Snof 
et  Paslar  i 

Art.  t".  f.j";  droits  d'entrée  PTî'^tnnt  avant  la 
loi  du  3  janvier  18îô  sur  if  s  rcreales.  le  rli,  le» 
bestiaux,  les  viandes  et  le  Heurte  sont  réUMii 
comme  suit  : 

A.  Froment,  ép<>atitre,  mét^  et  seigle.  1  fraoe 
par  100  lillogramnie  ; 

B.  (Irge,  escouri-'enii,  avoine,  ntatà,  sarraMn, 
féveroles  et  vesws.  i  francs  par  tOO  kilogramme*; 

C.  Gruau  el  orge  fierté;  farines  tl  moftlures 
de  toutes  espèces,  macaroni,  semoule,  vermiceUe, 
1  fninc  i';ir        kilnifnunnies  ; 

D.  Kiz  eu  paille  ou  «on  pelé,  t  franc  kê 
100  kilogrammes;  riz  pdé,  I  fir.  00  c  tas 

100  kilogrammes; 

E.  Bestiaux  ; 

Espi'ct>  tMuiiie:  bn-ufs,  l;i francs p.ir  tï-te ;  vacb-»- 
et  tau rea u X ,  8  f  ra  nos  pa  r  I été  ;  tHNi> illons  et  génis^a, 
li  francs  par  léte;  veaux,  1  fr.     c.  par  iCle: 

EspiV  n  moutons,!  Hr. SSc par  IMe; 
agneaux,  j<i  centimes  par  léle; 

Espèce  porcine  :  porcs.  3  francs  par  tMs; 
cochons  de  lait  de  plasde  iOkilognmfflcs,90Gl» 
limes  p«r  léle  ; 

F.  Viandes,  5  francs  les  100  kllogramrne>  : 

G.  Ut'urre  Irais  et  salé,  S  francs  les  tuo  kilo- 
grammes. 

Art.  2.  L('  produit  de  ces  droits  d'entrée  sera 
appliqué  aux  dii;reveiiienls  el  améliorations  ci- 
après  : 

I.  Réduction  des  droits  d'accises  sur  la  (iilui- 
cation  de  la  Mère  el  la  fnlture  da  tabac  el  atiri* 

bulion  d'une  partie  des  recefte<;  nniivellp?  rtti  fn^ff* 
communal  pour  compenser  le  dt^itcit  u  résulter  4t 
celle  réduriion. 

II.  Abolition  des  droits  de  barrière  ^bUs  pu 
les  provinces  et  les  coamaiies. 

m.  Suppression  ou  r»*diirtinn  des  chan:e«  in- 
po.ofes  par  TarUcie  1-4  de  la  loi  du  10  avril  18  H 
sur  les  chemins  fldvanx. 

IV.  Subsides  aux  communes  pour  des  travaai 
de  voirie  et  d'assaluisscmeul. 

V.  Orgaiiisalii)!)  de  reiisfi.;iiempnt  .')(n'i''oIi\  lU 
conférences  sur  l'agricullure  et  création  de  noo- 
veltes  stations  agrooom^nes. 

Art.  ?i  I,e  i:ou\ernefitpnt  n^glern,  par  \oie  d'ar- 
rêtés royaux,  le  mode  de  répartition  du  produit 
des  droits  parcvs  en  eiéeution  de  la  présente  M. 

—  22.  M.  Dumont  défcloppe  cette  propo- 
sition de  loi.  M.  Beernaert,  m.  f.,  annonce 
qu'il  la  combattra,  mais  ne  s'oppoee  pas  ii  U 
prise  en  considération,  la  Chambre,  après 

avoir  enlendu  MM.  Jaenbs,  qui  croit  la  pro- 
position dan$;ereusc  et  inefficace;  iîervyo  de 
Lettenbove,  qui  en  attend  des  résultats  salu- 
taires; lfou/e;ui  (le  I-ch;iie,  qui  fait  l'apo- 
logie des  principes  libres-échangistes,  et  Bon- 
vier,  qui  désire  une  discussion  approfondie 
de  la  question  aûn  qu'on  ne  puisse,  à  l'avenir, 
en  f;iire  de  la  réclame  électorale, vote  la  prise 
en  considération. 

3  février.  Dans  la  discussion  du  fi.  des 
finance*,  M.     \Tiilriinont  revient  sur  les 
I  ob.servations  qu  u  a  présentées  dans  la  séance 
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do  2  décembre  sur  le  «rédir  agricole;  II.  Beer- 

naen.  m. /".,  constate  Ips  diffiruliés  que  pré- 
sente l'onsaïu&alion  du  crédit  agricole  et 
rioefflcacilé  de  la  loi  proposée  par  tt.  Graux, 

laquelle  est  irréproch:it»lt>  t  ii  cllomème.  Il  ne 
croit  pas  non  plus  à  i'eificacilé  des  banque» 
populaires  agricoles,  qui  ont  le  dëfanl  de  ne 
point  présenter  de  garanties  suffisantes  de 
holvabililé  par  suite  de  la  Taculié  qu'ont  les 
associé.s  de  se  retirer  quand  ils  veulent,  en 
reprenant  leur  mise.  La  seule  chose  qu'il  y 
ait  ;*(  faire  pour  le  moment. c'esl  cluTcher  par 
propa;:aiide  à  faire  ((tn'iirciidrc  aux  l  ulliva- 
teurs  iesavania(:es  du  (  rédil  a;!ricole. 

i5  niril.  M.  d'Andrimont  appuie  ut  p  pt^tj- 
Itûi)  de  la  Sucielé  a$!ric4)le  de  l'Kst  deniaiidaut 
la  levée  de  la  probibiiion  qui  interdit  l'entrée 
du  bétail  belge  en  Àllema^'ne.  M.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  dit  que  ce»  mesures  ont  été 
priaéi  par  le  (iouvernement  allemand,  non 
contre  le  h^^iail  lielpe,  dont  IVi;it  stniiaire  est 
bon,  mais  contre  le  bétail  hollandais,  atteint 
de  pnenmonle  exsndalive.  Des  démarebes  se- 
roni  faites  par  le  jjnuvernemenl  beljîe  pour 
obtenir  la  levée  de  la  prohibition. — tÂ.  Dans 
It  discatiiion  àu  B.  de  ragriculinre,  M.  d'An- 
drimont reprorhe  au  gouvernetiieiu  de  n'avoir 
pas  tenu  les  promesiMis  qu'il  a  faites  aux  agri- 
euliears  en  arrivant  au  pouvoir.  Il  préconise 
la  ( T»'ation  pai  l  Ktai  di-  tiM  me>-(^col('s, notam- 
ment à  l{er\e.  —  âD.  M.  De  Neef  indique 
comme  remèdes  à  la  crise  agricole  le  déve- 
loppement de  la  culture  des  céréales  et  le 
pTfeclionnemetit  du  système  ai  luel  d'exploi- 
tation. Il  recouimaitdé  la  cn  aiion  de  fermes- 
écoles  et  (l'iH*oles  pratiques  dans  chaque  can- 
ton rural,  le  plus  lar^e  développement  possible 
de  l'enseignement  a^rii  uîe  et  la  distribution 
aax  cultivateurs  d  un  manuel,  dont  la  rédac- 
tion pourrait  hre  mise  en  concours,  et  qui 
leur  fournirait  les  notions  pratiques  de  la 
science  attrloole.  H.  Delebecque  expose  une 
série  de  mesures  destinées  à  am^iorer  la 
hituaiioD  de  l'aitriculture. 

5  mai.  II.  de  Horeau,  m.  ag.,  inâ.  ef  t., 
examine  l'étendue  et  les  causes  de  la  crise 
Sîiricole.  Il  attribue  celle-ci  à  l'abandon  des 
campagnes  par  les  grands  propriétaires  qui 
Vont  dissiper  leurs  revenus  dans  )ts  villes, 
au  manque  de  machines  agricoles,  à  la  durée 
insu(B^ante  des  baux,  qui  ne  donnent  pas  le 
temps  aux  cultivateurs  de  réaliser  les  amélio- 
rations nécessaires,  au  trop  grand  morcelle- 
ment des  terres,  auquel  on  pourrait  remé- 
dier par  l'association,  i  la  concurrence 
étrangère  et  à  l'ignorance  des  populations 
agricoles,  qui  empèdio  les  iran:>furmations 
de  la  culture,  nécessaires  pour  permettre 
de  lutter  (TtiUre  Téi ranger.  1 /orateur,  quni- 

aue  favorable  au  projet  d'élabUssement  de 
roilB  d'entrée  sur  les  céréatet  étrangères, 
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n'y  voit  pas  le  salut  de  ragrii'uliure,  mais 

seulement  une  mesure  fiscale  qui  permettrait 
de  dé^jrever  les  propriétés  foncières  et  d'en- 
treprendre de  grands  travaux  publics.  Ce  qui 
est  indispensable,  c'est  d'instruire  tes  l  ulti- 
valcurs.  A  cet  effet,  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  créer  un  corps  d  ingénieurs  agricoles. 
Chacune  des  six  /iwiis  *|ui  dixin'iil  le 
pays,  les  Flandres,  la  Campine,  le  lirabanl, 
la  zone  du  limon  hesbéen,  la  tone  condra- 
zienne  et  les  Ardennes,aura  son  service  spé- 
cial, c.ompîant,  sutvant^son  importance, un  ou 
deux  ingéj)ieurs  agricoles,  soit  en  tout  un 
corps  de  neuf  fonctiimnaires.  Ceux-ci  rem- 
pllriiiii  un  rôle  analogue  à  celui  que  remplis- 
saient autrefois  le^  ingénieurs  des  mines 
auprès  des  industriels  ;  Ils  vulgariseront  les 
sciences,  inculqueront' aux  niHivatfurs  des 
notions  pratiques,  leur  donneront  des  conlé- 
rences,  les  aideront  de  leors  conseils.  Bu 
mfme  temps  des  champs  d'expériences,  îi 
l'instar  de  ceux  qui  existent  déjà  pour  la  cul- 
ture de  la  betterave,  seront  Installés  dans 
chaque  région  et  pour  chaque  genre  de  cul- 
ture. On  s'y  livrera  à  des  es.sais  de  ^cultures 
spéciales,  de  machines  aratoires,  etc.  Ces 
services  seront  sulisidiés  par  l'Ktal,  auquel 
viendront  en  aide  les  communes  et  les  pro- 
vinces. Les  cnltivaienrs  mettront  gratis  I  la 
disposition  de  l'Ktat,  pour  deux  ans  au  moin^ 
quarante  ares  et  fourniront  les  fumures  de 
1er  tne.  I/Kiat  fournira  les  graines  et  les  en- 
grais chimiques.  Les  récoltes  feront  retour 
aux  fermiers.  L'orateur  ne  croit  pas  ù  l'cffi- 
cacilé  de  la  création  d  éc(iles  iiioyeiuies  agri- 
coles, comme  le  propose  le  conseil  supérieur 
d'agriculture,  ni  à  roW^  de  fermes-ét  oles.  Il 
considère, au  contraire,  comme  luri  utiles  des 
écoles  spéciales  pratiques,  telle  que  Técole 
de  tait,  rie  qu'il  vient  d'attacher  ?i  l'in-titut 
de  Uembloux.  et  se  déclare  favorable  à  l'éta- 
blissement d'une  école  expérimentale  fores- 
tière dans  les  .Xrdenncs,  M.  Mallnr  regrette 
que  l'école  de  laiterie  fondée  ù  Oembloux 
n*ait  pas  été  Installée  k  Hervé.  —  6.  Il  est 
doniit^  lecture  d'une  proposition  de  loi  due  à 
l'initiative  de  MM.  I*aternosler,  de  kercbove 
de  Denlerghem,  Jos.  Wsrnant,  Duriru,  de 
Macar  et  Masquelier,  et  modit'iaitl  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  28  janvier  IK.'jO  sur 
les  vices  rédhiblloires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques.  La  dis- 
cus.sion  du  B.  est  reprise.  M.  Dc  CIcrcq  pré- 
conise l'établissement  de  droits  d'entrée  sur 
les  céréales  étrangères.  M.  Willequet  dit  que 
la  créai  il '^1  l'un  corps  d'agronomes  de  l'Ktat 
lui  parait  suspecte.  Elle  dissimule  des  |)réoc- 
cupations  politiques.  M.  Van  Hral  andt  se 
félicite  de  l'instilutioti  d'une'comniissiim  pour 
la  recherche  des  mesures  à  prcndie  afin  de 
mettre  un  terme  il  la  propagaiion  des  inseiles 


Digitized  by  Google 


562 


noiiiMes,  et  «Ignale  It  oéceMlié  de  réviser  la 

Ici  du  2()  ventAsR  an  n-,sur  réchcniMafre. dans 
le  but  d'éviter  aux  paysans  des  prestations 
trop  lourdes.  M.  Carbon  demande  que  le  gou- 
vern^-meiil  obtienne  de  l'Ani^leterre  la  levt^e 
de  la  prohibition  de  l'importation  du  bétail 
beli^'e,  qu'aucune  épidémie  ne  Justifie.  M.  Ro- 
lliHJaequemyns  dit  que  le  reproche  d'igno- 
rance adrosst^  par  M.  de  Moreau  aux  agricul- 
teurs est  ifiimérilé.  U  y  a  certes  des  cantons 
trriérés,  mais  un  grand  nombre  des  cultiva- 
teurs hfilges  sont  intelligents  et  prpoccupi^s 
de  tous  les  progrès  agricoles.  Il  est  inexact 
aussi  de  prétendre  qu'ils  n'emploient  pas  de 
machines.  Il  y  a  dans  le  piiys  douze  mille  ma- 
chines agricoles  travaillant  pour  beaucoup  plus 
de  doate  mille  agriealteors.  L'oratenrerltique 
le  syFti'^me  que  M.  de  Moreau  a  imaginé  pour 
sauver  l'agriculture.  Les  conférences  aux  cul- 
tlvatenrs  ont  été  Instltoées  depals  longtemps. 
De  même  les  comices  aj^ricoles  ont  d^jà  éta- 
bli plusieurs  champs  d'expériences;  tes  culti- 
vateurs, d'ailleurs,  ne  s'instmlsent-ils  pas 
eux-mêmps  par  leurs  propres  expériences  et 
IfH  ex|H'riences  de  leurs  voisins''  F.nfln,  il  est  I 
(lanuereux  d'affaiblir  chez  eux  1  esprit  d'ini- 
tîaiive  en  conflani  leurs  intérêts  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  qui  ne  seront,  la  plupart 
du  temps,  que  des  agents  électoraux.  L'ora- 
teur se  plaint  de  la  nomination  au  pofite  de 
chef  de  ce  nouveau  corps  d'un  iiiL-f^nif  nr  sorti 
de  l'institut  libre  de  Louvain.  Il  est  inadmis- 
sible que  TEtat  préfère  les  élevés  d*un  éta* 
blissement  libre  îi  ceux  qui  sortent  de  ses 

Kropres  écoles,  pour  lesquelles  il  foil  de 
lunls  sacrifices.  L*oratear  nie  qae  le  mor- 
cellement des  exploitations  agricoles  soit 
aussi  considérable  que  le  prétend  M.  de  Mo- 
reau et  signale  l'attitude  singulière  du  gou- 
vernement qui  voit  dans  l'instruction  le  re- 
mède principal  à  la  crise  et  qui  s'efforce  par 
tous  les  moyens  de  désorganiser  l'enseigne- 
ment public.  M.  de  Pilleurs- Il iégaerts  ap- 
prouve l'élabli<^sement  de  champs  d'expé- 
riences, mais  estime  qu'ils  devraient  avoir  une 
superUcie  pins  grande  que  celle  Indiquée  par 
M.  de  Moreau.  M.  de  Ki^n-hove  de  Denter- 
ghem  constate  que  jusqu  à  présent  la  création 
du  département  de  Va^nicullure  n*a  rendu 
aucun  service  à  l'a^îriculttire.  Il  préconise 
la  création  d'un  fonds  général  destiné  à  l'as- 
surance do  bétail  et  qu'allmenieralt  une  taxe 
s|iëciale  qui  ne  pourrait  être  consacrée  à 
d'autres  dt^pcnses,  analojnie  au  fonds  pro- 
vincial d'assurance,  qui  donne  d'excellents 
résultats  dans  la  Flandre  occidentale.  — 
7.  Continuant  son  discours,  l'oraieur  ne  croil 
pas,  comme  M.  de  Moreau,  que  l'agriculture 
soit  dans  une  situation  spéciale.  La  crise 
agricole  »'  (  iitie  des  faces  de  la  crise  générale, 
qui  ne  cousisie  elle-même  qu'en  un  déplace- 


ment de  la  richesse.  La  rente  du  eaplttl  a 

baissé,  tandis  que  la  rentP  du  travail,  c'esl-i- 
dire  le  salaire,  a  augmenté.  Four  remédier  i 
l'ignoranoe  des  eullivstenrs  et  même  des  pro- 
prif^laires,  il  faudrait  cn'er  de  nombreuse* 
écoles  moyennes  agricoles  et  des  fermes- 
écoles,  telles  qu'il  en  existe  en  Hollande,  tu 
.\llemagne,  en  France,  en  Suède,  etc.  L'ora- 
teur reconnaît  que  de  nombreux  projir^j»  sont 
eiteore  à  réaliser  dans  l'industrie  agricole, 
mais  il  est  inexact  de  prétendre  que  les  cnlii- 
vatenrs  y  répugnent.  Seulement  ils  sont  dé- 
fiants et  ils  hésitent  à  tenter  des  expériences 
qui  peuvent  leur  cx)ûter  Cher.  L'orateur  croit 
à  l'utilité  de  rônf>Vences  3î.'ric<des.  qui  ont 
déjà  amené  des  améliorations  considérables 
dans  la  culture  maraîchère  et  fruitière.  Il  de* 
mande  pourquoi  M.  de  Moreau  ne  ()r('ii'''^f  p  i^ 
réiablissemeut  de  droits  compen&aleurs  >ur 
les  céréahs  étrangères,  s'il  les  juge  justes  cl 
nt^cessaires.  S'il  est  en  d(^^acc,ord  sur  ce  point 
avec  la  majorité,  qu'il  abandonne  le  pouvoir. 
L'orateur  recommande  diverses  mesures  I 
prendre  pour  améliorer  la  situation  de  l'agri- 
I  nilinre,  entre  autres  la  rei)rive  des  chemins 
(le  ^'rande  communication  par  I  Liai,  une  lui 
sur  la  falsiflcation  des  engrais,  etc.  Il  termine 
en  exprimant  le  regret  que  le  gouvernement, 
par  la  création  des  ingénieurs  agricoles,  qu'il 
recrute  parmi  les  élèves  nortisdu  nouvel  InstI» 
tut  privé  de  Louvain.el  dont  il  se  servira  pour 
propager  les  influences  religieuses  dans  le» 
campagnes,  ait  folt  de  la  question  ai^rleole 
une  question  politique.  M.  De  Br;<\n  fà'il 
l'éloge  de  rinsiitut  de  Louvain,  qui  forme 
dsR  Ingénieurs  capables,  et  dit  que  rStat'ne 
peut  repousser  ceux-ci  sons  prélexie  qu'ils 
ont  été  lormés  dans  un  établissement  privé; 
ce  serait  la  violation  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Il  félicite  M.  de  Moreau  des  ré» 
formes  qu'il  a  annoncées;  il  préconise  l'orpani- 
'  sauun  d'un  enseignement  moyen  attrlcole,  les 
écoles  de  Gembioux  et  de  Lonvain  ne  sufl* 
sant  pas  pour  tout  le  pays;  diverses  réforra« 
à  apporter  i  i'école  de  Gembioux  quant  ao 
programme  des  études  et  au  taux  du  miner> 
val;  l'insiifiitinn  d'écoles  ;)our  la 

cullure  du  tabac  et  du  lin  et  de  coum»  pra- 
tiques Il  Merxpla^,  Vilvorde  et  Ruysselede; 
l'allocation  de  subsides  aux  jardins  d'expt^ri- 
mentalion  dus  à  l'initiative  privée  plutôt  que 
la  création  directe  de  ces  Jardina  par  l'ttat; 
la  publication  d'un  journal  qui  pourrait  être 
distribué  aux  cultivateurs  dans  tout  le  pays; 
l'extension  de  la  culture  maraiclière  et  des 
facilltt  >  |M  ur  l'exportation  de  ses  produits 
vers  te  marché  anglais;  enfin.  rortrani'N;<tioa 
par  l'Etal  de  l'as-surance  facultative  du  béiaiL 
—  8.  M.  Beernaen,  m.  dit  que  le  gouver- 
nement n'a  jamais  pronii-^  ni  pu  h\  prciention 
de  sauver  l'agriculture,  mais  tl  a  celle  d'avoii 
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fait  déjà  nombre  de  rérormes  inoporuntes.  Il 
a  pris  des  mesures  utiles  en  faveur  de  la  dis- 
tillerie, de  la  bra'sscrip  ex  de  l'inJustrio,  mi- 
nière. Il  a  élal)ûré  un  prujet  qui  amtMiorera 
la  loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux.  Il  a 
transféré  le  service  des  eaux  et  forôls  à  fad- 
ministratioQ  des  pouls  et  chaussées,  et  allait 
déposer  un  projet  de  loi  sur  les  vl<m  fédbi- 
bildires  qnami  MM  fh'  Kt^rrlinve  et  Patcr- 
nosier  oui  dé^ùsè  le  leur.  L  orateur  ne  croit 

S M  à  la  nécessité  de  h\tè  one  loi  car  la  fiilsl- 
eatiOn  ilc^  m^.Tni';  rhimiquPS;  t'ii  riia- 

llère*  les  dispoMiioni»  du  code  p^iial  suiii^enl. 
Il  eoostste  l'imponanee  des  réformes  aoeom- 
'  plis  dans  le  l  ui  de  donner  une  nouvvtlt' et 

Idus  vive  imuuision  k  l'enseignement  agricole. 
I  repousse  -le  reproche,  adressé  'par  M.  de 
Kt^rchove  au  gouvcrnemcnl,  d'inlroduire  la 
politique  dans  le  domaine  de  Tagricuiiure  et 
mairilleni  le  droit  pour  l'Eiat.  sous  peine  de 
violer  la  liberté  de  I  enseignement.de  recruter 
ses  a^îenls  parmi  les  hommes  capables  sortis 
des  iiisliluiions  privées  aussi  bien  que  des  éta- 
blissements oRiciels.  Kntin.  quant  aux  droits 
d'entrée  sur  les  céréales  étrangères,  il  sou- 
tient qu'aucune  promesse  (électorale  n'a  été 
faite  à  leur  sujet  par  les  ministres.  Il  se  dé» 
flare  hosliie  h  leur  établissement,  mais  se 
sait  en  désaccord  sur  c«  terrain  avec  une 
partie  de  la  droite  ainsi  qu'avec  M.  de  Iforeau 
et  quelniip^  mures  de  ses  collèiiues  du  cM- 
net.  Ils  conservent  leur  liberté  d'appréciation 
qui  ne  nolra  point  il  la  cohésion  et  i  la  stabi- 
lilé  du  ministère.  M.  Systermans  dit  qu'il 
faudrait  s'etforcer  de  développer  renseigne- 
ment agricole  pour  les  femmes  et  demande 
la  création  à  l  insiiiut  de  Gerobloux  d'une 
école  de  brasserie.  M.  Tack  approuve  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  et  pré- 
conise la  création  de  laboratoires  a^^ricoles 
analo^'ucs  à  relut  que  l'initiative  privf^e  a 
établi  à  iiuulers.  M.  Ilanssens  émet  le  vœu 
que  l'on  complète  la  loi  de  lH8r>  .sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques,  insuffi- 
sante en  ce  qui  concerne  l'orgaiiisaiion  du 
service  des  vÀérlnaires  officiels,  et  que  l'on 
permeile  aux  administrations  publiques  de 
prolonger  la  durée  de  leurs  baux  tixëe  actuel* 
lement  à  nenf  ans.  —  1%.  M.  Patemoster 
développe  la  proposition  de  lui  dont  il  ;i  pris 
l'inilialive  avec  MM.  de  kerchovc  de  Denter- 
gbera  et  consorts,  tendant  à  modifier  la  loi 
sor  les  vices  n'iihihitdlres.  M.  de  Mnreau 
dit  que  le  gouvernement  avait  nommé  une 
commission  pour  l'étude  de  cette  question  et 
qu'elle  vient  (le  iprminer  ses  irav.iux.  I.a 
proposition  est  prise  en  considération.  La 
discussion  du  B.  est  reprise.  M.  de  lloreau 
constate  que  le  gouvernement  est  d'accord 
avec  toute  la  chambre,  puisqu'elle  est  una- 
nime il  reconnaître  que  le  plut»  etlicace  des 
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remèdes  à  la  crise  est  la  vulgarisation  des 
progrès  agricoles.  On  ne  discute  que  sur  les 
moyens  d'application.  Il  n'est  pas  partisan  de 
la  crt'aliuu  d'écoles  moyennes  agricoles,  ou 
l'enseiiinement  ne  pourrait  être  efficace  et 
(|ui  eîitraincrait  des  df^penses  considérables 
que  l'Klai  ne  [leut  airrunier.  .Mais  il  cherchera, 
de  l  uiii  'Ti  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  riiistruclidii  puliiique,  ;i  or^'aniser  un 
enseignement  agricole  dans  les  écoles  nor- 
males, dans  les  écoles  moyennes  nirates  et 
dan^  les  t^roles  primaires.  Il  n^fute  les  cri- 
tiques dirigées  contre  i  établissement  de 
champs  dVxpériences  et  rinstiiullon  d'Ingé- 
nieurs agrirtde>  (lu'il  recrutera  parmi  les 
élèves  les  plus  méritants  de  I  école  de  Louvain 
et  de  l'école  de  Gembtoox,  sans  préférence  et 
sans  parti  pris,  et  dit  qu'il  s'opposera  21  ce 
que  ces  fonctionnaires  comprometicnt  leur 
mission  en  s'occupant  de  politique.  L'orateur 
s'occupe  de  la  nécessité  de  faciliter  l'accès  du 
marché  an^'lais  aux  produits  de  la  culture 
maraîchère  bel^e.  Peut-être  pourraii-uu  éta- 
blir à  Londres  une  maison  d'exportation  et 
m^me  un  restaurant  où  l'on  débiterait  aux 
cûtisommaleurs  des  lé^^umes  bel^^es  apprêtés  " 
à  la  flamande.  L'orateur  esiime  que  l'Liat  ne 
peut  intervenir  dans  la  formation  d'un  fonds 
général  d  assurance  du  bétail,  et  ne  croit  pas 
nécessaire  de  modifler  la  loi  sur  la  police 
sanitaire    des   animaux    domestiques.  — 
15.  M.  Dumont  préconise  l'accroissement  de 
la  durée  des  baux  et  raméitoration  du  crédit 
agricole,  que  la  loi  du  ITi  avril  ISSi  a  ira- 
pariaiteineiil  organisé.  M.  UoUn-Jaequemyns 
conteste  te  mérite  des  réformes  dont  le  gou- 
vernement 8'enor;!ueillit  11  n'adnn  t  [tas  que 
l'Etal  recrute  ses  fonctionnaires  sur  les  bancs 
des  écoles  privées.  L'Etat  a  le  droit  d'exiger 
certaines  {(arauiies  pour  l'octroi  des  emplois 
publics,  tt  c'e'«t  pourquoi  il  crée  des  «Voles 
spéciales  qui  délivrent  des  diplômes  altt  biaut 
l'existence  de  ces  garanties.  Peul-on  assimiler 
les  diidi^mes  discernés  par  des  particuliers  à 
ceux  que  1  on  oinieni  dans  des  établissements 
officiels.  Il  faut  dUtln^uer,  M.  Bt  ernaert  l'a 
reconnu  autrefois,  entre  lu  liberté  de  rensei- 
gnement et  l'admissibilité  aux  fonctions  pu- 
bliques. En  réalité,  les  ingénieurs  formés  i 
l'institut  de  L<iuvain  seront  des  agents  de 
propagande  religieuse.  Et  le  gouvernement, 
en  les  prenant  k  son  service,  fait  de  la  réac- 
tion cléricale,  et  non  du  progrès  agricole. 
Comment  veut-on,  d  ailleurs,  qu'ils  accom- 
plissent efflcacement  leurmission.étantdonné 
qu'ils  ne  reçoivent  à  Louvain  qu'un  ensei- 
gnement purement  théorique,  à  la  différence 
de  l'enseignement  qui  se  donne  à  Gembloux. 
L'orateur  rappelle  que,  sous  le  gouvernement 
précédent,  on  avait  déjà  introduit  l'ensei- 
goemeiti  a^^ricole  dans  les  écoles  liorniales 
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el  dans  certaines  feci\?s.  moyennos  h  pri- 
maires. —  15.  Le  <Jt4«at  sur  ia  pohlique 
ai^iioole  du  (gouvernement  se  poursuit  entre 
MM.  de  Ken-bove  (l«  Henlerithem  et  de  Mo- 
reau,  m.  ng.^  tnd.  el  t.  Celui-ci  combat  un 
amendemciil  de  la  «.  c.  tendant  à  la  création 
d'une  écxile  moyenne  pr<'paraloire  à  l'inMiiut 
de  Gemblûux.  —  i  (i.  (i)i^cu>6ion  des  articles.) 
M.  Dobet,  r.  t.  c,  développe  cet  amende- 
ment. ainsi  que  Ips  principales  considérations 
que  renferme  4e  rapport  de  la  ».c.  M.  d'Oui- 
iremoni  développe  un  amendement  tendant  i 
auj^menler  de  iO.OUO  fiiiius  lo,  cit^dit  pour 
l'amélioration  des  races  d'animaux  duinei»- 
ti<|ues,  alin  que  le  gouvernement  puisse 
prendre  (!e'^  iiM'sures  pour  conserver  les  races 
indigènes  de  chevaux  de  gros  trait  et  éta- 
blir un  dép6t  d*étalons.  M.  Houvier  signale 
la  nécessité  de  réduire  les  trais  des  expertises 
faites  dans  les  laboratoires  agricoI«>s  et  les 
tarifs  de  transport  des  matièri's  fertilisantes. 
M.  Delcour  émet  le  vœu  que  l'Etat  augmente 
le  nombre  de  laboratoires  apricrtics  et  .sufi- 
sidie  les  laltoratoire.s  privés  et  ceux  tirs  pro- 
vinees  et  des  communes.  M.  de  )ioreau, 
m.  ng.,  ind.  ci  t.,  comli;U  l';imeiidemeiit  de  la 
a.c.  relatii  il  l'annexion  d'unt^  école  prépara- 
toire à  rinsUttti  de  Gembloux  ei  l'amende- 
ment de  M.  d'Oultremont.  Celui-ci  e^t  com- 
battu également  par  M.  iiolin-Jaequeroyos, 
qui  appuie  ensuite  ramendemenl  de  la  t.  e. 
M.  d'Oultremont  retire  son  aniondement. 
M.  De  Uruyo  recUûe  certaines  inexactitudes 
quMl  a  commises  dans  la  séance  do  7,  en 
parliml  de  l'iiisiiliu  de  Gembloux.  M. Nenjean 
proteste  contre  plusieurs  des  appréciations 
émises  alors  par  M.  De  Bruyn,  qu'il  accuse 
d'avoir  voulu  établir  entre  l'école  de  Louvain 
et  l'école  d«  fiernlilntix  une  cnmparaisnn  dé- 
favorable il  celle  dcniii're.  M.  De  liruyn  re- 
pCMUSe  vivement  ce  reproche.  H.  Itolin-Jae- 
qiiemyns  combat  le  transfert  proposé  par  le 
(iouvernemeiil  du  crédit  de  50,000  francs, 
destiné  aux  frais  de>  conférences  agricoles, de 
l'arlicie  H  à  l'article  21,  qui  fixe  la  rémuné- 
ration du  service  des  iutiénteurs  agricoles 
el  les  frais  dea  champs  d'expériences.  L*ora- 
leur  dit  que  c'est  un  moyen  indireet  d'aug- 
menter le  traitement  des  nouveaux  ingénieurs 
agricoles  et  de  supprimer  les  conférences 
données  par  des  professeurs  nomades,  dési- 
gnés <i  litre  provisoire.  11.  de  Aloreau.  m.  ag., 
ind  et  t.,  le  nie  et  renonce  it  la  proposition 
de  transfert,  l/anicndeinem  de  la  s.  c.  por- 
tant allocation  d'un  crédit  de  lO.OUU  francs 
pour  ia  création  d'une  école  préparatoire  à 
l'institut  de  Gembloux  est  rejeté  par  45  voix 
contre  io.  —  i9.  La  chambre  ado|)iR  sans 
discussion,  par  59  voix  contre  le  crédit 
demandé  pour  les  traiiements  et  indemnités 
des  ingénienis  agricoles,  etc.  M.  Cornesse 


si;;na!e  la  nécessité  de  prendre  des  me.sures 
pour  réprimer  les  fraudes  dans  ta  fabrication 
du  beurre,  et,  notamment,  le  mélange  de  ia 
margarine  avec  le  beurre.  —  ^8.  An  second 
vote  de  l'article  i\  (traileœenis  des  in^i- 
nieurs  agricoles,  etc.),  M.  liolin-Jaequeinyns 
constate,  sur  le  vu  du  Bull-lin  du  c» .  ' 
suyàkur  d'agricuUun,  qu  un  grand  nombre 
des  avis  émis  par  le  conseil  n'ont  |ias  été 
suivis  par  le  luvernement,  et  que,  spéda» 
lement,  le  coit^eii  a  ajourné  sa  décision  sur 
la  question  de  la  création  des  Ingénieurs 
agricoles. 

ajmn.  &i.  Scbaetzen,  r,  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant  des  • 

droits  d'entrée  sur  les  céréales  et  le  bétail 
étrangers,  -r-  ôO.  M.  de  Moreau,  m.  og.,  iud. 
et  t.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires. 

{""juillet.  M.  de  Moreau.  m  ag.,  ind  et  t  , 
dépose  le  rapport  triennal  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  a^iiroie  .M.  Gillieaux 
demande  que  le  rapport  de  la  commission  de 
l'industrie,  du  27  uovemtirc  1871),  qui  con- 
cluait à  une  enquête  sur  la  situation  do  com- 
merce extérieur  de  la  lîel^ique.  fas^e  partie 
de  la  (liscu^sion  de  ia  proposition  d  enquête 
r  elative  à  PimpAt  à  établir  sur  les  céréales. 
Adopté.  —  8.  Discussion  du  proj*»i  de  loi 
établissant  des  droits  d  entrée  sur  les  céréales 
et  le  bétail  étran{!ers.  II. Snoy  combat  retour- 
nement du  (ir  i  î  (  t  l'enquête  proposés  par 
la  ».  c.  11  défend  le  projet  qui,  grâce  à  la 
modération  des  droits  qu*il  tend  à  établir, 
peut  être  tenu  pour  une  mesure  iransaciion- 
nelle  entre  U  protectionnisme  et  le  libre 
échange.  La  France  et  T  Allemagne  ont  créé 
des  droits  beaucoup  plus  considérables. 
L'orateur  .soutient  que  le  projet,  loin  de 
peser  sur  les  consommateurs,  améliorera  la 
situation  économique  générale  du  pays.  Les 
prix  de  revient,  cn  effet,  n'au^rmenteront  pas. 
L'alinieiitaiion  ne  coûtera  p;<s  plus  cher.  El 
d'importants  dé^irèvenMnts  seront  opérés  sitr 
des  produits  nationaux,  en  même  temps  que 
le  fonds  (tommunal  s'accroîtra,  et  que  les 
char^'cs  de  la  voirie  seront  réduites.  En 
l'absence  de  toute  birrïAre  protectrice,  les 
blés  produits  à  des  prix  exceplionoellemenl 
bas  par  l'Amérique,  l'Australie  et  Tlnde  an> 
{:laiseet  repous.sés  parles  pays  voisins,  afflue- 
ront sur  le  marché  belge.  L'agriculture  en 
.«looffrira  cruellement.  L*orateor  reconnaît  que 
les  driiiis  profiteront  surtout  aux  proprié- 
taires el  exploitants,  mais  personne  n'en 
souffrira  et  il  est  indispensable  de  venir  en 
aide  au  capital,  sans  leijuel  toute  evploiiaiion 
agricole  est  condamnée  à  périr.  M.  lie  Winler 
combat  le  projet.  Pour  lui,  il  aurait  pour  effet 
de  provoquer  une  hausse  du  prix  des  denrées 
aUmeniaire»,f^ns  profil  même  pour  l'immense 
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majorllé  d«ft  a|frf«uli«ttrs  qui  sont,  en  géné- 
rai, dp  |>elils  explnitanls  produisant  peu  ou 

fKjiiii  de  cér^les.  L'orateur  invoque  conlre 
e  proj<>i  rhoslllité  des  pupalations  urhaine», 
les  iiii»^ri»ls  des  i'oii>>(iii),iiat('urs  c\  ceux  du 
pon  d'Anvers, dont  le  iransit  des  céréales  esl 
Tune  des  grandes  Murces  de  prospérité. 
M.  Humont  dit  que  le  projet  ne  crée  pas  de 
droits  proierieurs,  fnai>  de  sinoples  droits 
(iscaux  destinés  à  remédier  à  la  situation 
lamentable  où  l'agriculture  se  trouve  ré- 
duite. La  main  (!'(»'u\ie  et  les  fermages  ont 
doublé  depuis  Niiigi-iinii  ans,  tandis  qu«  le 
prix  de  vente  a  bai-^sé  d'un  tiers.  Les  paysans 
oTit  fait  des  aequivlilons  onéreuses  de  terres, 
1  institution  du  crcUii  agricole  est  restée  peu 
cIBeace.  EitOn,  il  se  fait  dans  la  jeunesse  des 
Campaffnes  une  émigraiinn  de  plus  en  plus 
considérable  vers  les  ailles,  bans  ces  coodi- 
tlODs,  il  Importe  d«  venir  sans  retard  en  aide 
aux  aprirulienrs.  -  9.  M.  lî.  rmnerl.  m.  f., 
ûil  qu  II  parle  en  son  nom  (•er^oimel,  le  gou- 
mnenient  n*étani  pas  unanime  sur  la  ques- 
tion. Il  ne  fait  pas  du  libre  t^(  liiu)j;e  un  dn^-me 
économique,  mais  il  a  la  conviction  que  les 
droits  pruposé.s,  malgré  les  dégrèvements 
particuliers  qui  en  seraient  la  conséiiueiur, 
nuiraient  indirectement  i  Tagricullure  et 
causeraient  un  renchéri.ssement  des  denrées 
nécessaires  à  la  subsistance.  I^e  prix  des 
céréales  est  dt^terminé  par  le  prix  de  reviefii 
des  pays  les  plus  l^vorisés,  majoré  des  frais 
de  transport  jusqu'à  destination.  I..e  pris  de 
vente  sera  dom-  le  plus  t);iN  dans  les  pays  où 
les  produits  calreiii  libre»  de  lou>»  droits.  Le 
droit  de  1  Iranc  sur  l'hectolitre  de  grain  re- 
lèverait nécessairement  d'autant  le  prix  de 
celui-ci  sur  le  marclié  belge.  11  en  résulterait 
pour  la  nation  lielge,  qui  consomme  annuelle- 
ment 5  hecto!l:res  de  grain  par  habitant, soit 
17  à  20  millions,  une  charge  miniroa  géné- 
rale de  près  de  iO  millions.  L*oraieur  croit, 
en  outre,  que  le  renchérissement  de  l'alimen- 
tation influerait  défavorablement  sur  la  pro- 
dodivltéen  provoquant  une  hausse  nécessaire 
di  >  ^.ilaires.  Il  ne  conslih'Tc  pas  h-  projet  de 
llJki.  LiuiQout  et  con&orts  comme  devant  (!ué- 
rir  tes  maux  dont  souffre  ragriculture  belge. 
Ces  maux  sont  généraux.  Les  pays  où  le  pro- 
tectionnisme vient  d'être  restauré  ne  sont  pas 
dans  une  situation  plus  favorable.  Kn  France, 
le  chiffre  des  importations  est  inférieur  de 
90  millions  fi  celui  de  l'année  précédente.  Kn 
Amérique,  le  passif  des  laiiliies  s  est  élevé  à 
4350,000,000  de  francs  et  plus  de  <250,000 
ouvriers  smit  sans  ouvrage  i^  New- York.  Le 
«.  allendra  les  résultats  de  l'expérience 
tentée  dans  les  pays  voisins. Si  elle  lui  donne 
tort,  Il  considérera  comme  criminel  de  ne  pas 
le  reconnaître.  M.  Doutxi  soutient  le  projet 
de  loi.  CelttUel  n'entralnen  pas  de  hausse 


I  eensible  sor  les  marchés  Intérieurs,  comme 

I  m  I,-  redoute.  L'heure  de  la  liroteetion  a 
I  sonné.  Le  libre  échange,  en  présence  des 
barrières  qui  s'élèvent  de  tous  côtés,  n'est 
plus  qu'un  jeu  de  dupes.  M.  Jacobs  dit  que 
la  thèse  soutenue  par  les  defeo.veurs  du  projet 
est  la  thèse  ouvertement  proieclionnisie.  Elle 
tend  à  empêcher  par  l'intervention  du  ^-ou- 
vernement  l  avllis-semenl  des  prix  et  aboutit 
fatalement  à  f:iire  de  l'I-.tat  le  régulateur  de 
ceux-ci. Ou  bien,  il  faut  lais.ser  les  lois  écono- 
miques s'accomplir  librement,  ou  lùen  il  tant 
'  requérir  l'intervention  complète  de  I  Liat.  On 
I  en  revient  ainsi  au  système  de  l'échelle  mo- 
bile. Or,  en  matière  de  négoce,  l'intervention 
de  1  b'tatestdéte.slable.  L'orateur  ne  comprend 
pas  le  protectionnisme  dans  un  pays  comme 
la  lieigique.  qui  ne  vit  que  d'exportations. 
Si  la  thèse  protectionniste  est  vraie,  il  faut 
que  Ton  frappe  tous  les  produits  étrangers. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  s'arrt^ier  dans  celte 
voie,  lùx  l'on  ne  peut  échapper  à  ce.N  consé- 
quences absolue»  du  système,  en  déguisant 
des  droits  manifestement  |/rotccteurs  sous 
l'étiquette  menteuse  de  droits  compensa- 
teurs. L*oraienr  croit  qu'il  y  a  d'autres  t 
movensde  venir  en  aiiîe  ;i  l'agriculture.  La 
I  culture  intensive,  qui  acrroitrail  les  récoltes 
d'un  hectolitre  de.  grain  par  hectare,  la  ré- 
duction des  fermages,  que  le  propriétaire 
agricole  devra  subir  comme  le  propriétaire 
urbain,  et  les  niodiiicaiions  dans  les  condi- 
tions des  baux  donneront  des  résultats  équi- 
valents à  ceux  que  l'on  attend  de  !a  proposi- 
tion des  députés  de  Nivelles.  —  to.  S\.  de 
Moreau,  m.  ag.tind.  et  l.,  dit  que  le  libre 
échange  n'est  pas  un  itrim  ipe,  mais  un  pro- 
cédé économique  variable  d'après  les  cir- 
consiances.  La  proposition  actuelle  ne  tend 
pas  à  l'étalilissemeiit  du  régime  protection- 
iiisie,  mai.s  seulement  à  permettre  à  l'agri- 
culture nationale,  qui  traverse  une  crise,  de 
lutter  contre  la  eoneurrence  étrangère.  Cum- 
menl  peut-on  appeler  droit  protecteur  un 
droit  de  1  franc  par  100  kilogrammes  de 
ironient.  alors  (pie  le  jirlx  de  retient  des 
1 00  kilogrammes  de  froment  américain  rendus 
à  Anvers  est  inférieur  de  S  et  4  francs  It  celui 
de  la  même  mesure  de  froment  bel^e'/  Le  m. 
I  ne  croit  pas  que  ce  faible  droit  d'entrée 
puisse  .se  répercuter  sur  la  consommation. 
.  Tout  au  plus  la  dépense  pour  une  famille  de 
!  quatre  personnes  ser;iîi-el'e  augmentt'e  de 
0  francs  par  an,  soit  i  ir  i.»  c.  par  lèie.  Il 
faut  distini!uer,  d'ailleurs,  le  prix  du  froment 
de  celui  du  pain,  qui  ne  suit  que  de  très  loin 
les  Oscillations  du  premier.  li<  plus,  il  résulte 
des  diagrammes  dressés  par  M.  Denis,  pro- 
fe.sseur  î>  l'univerHii^  de  Hruxeltes,  que  les 
salaires  ont  baissé  dans  une  proportion  con- 
sidérable depuis  la  supprevioD  des  taxes  sur 
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les  eéréales  étrangAres.  La  proposition  des  | 

députés  de  Nivelles  s'inspire  donc  de  l'iiU^rH 
même  des  ouvriers  des  ville»,  comme  des 
ouvriers  des  campagnes.  C'est  dam  leur  in- 
tériH  aussi  que  le  m.  préconise  spécialement 
l'adoption  des  droits  sur  le  In^i^il  M  De 
Neef  appuie  le  projet  de  loi.  M.  Mulle  de 
Terschueren  explique  le  vote  néftaiif  qu'il 
émettra  \  son  sens,  le  jirain  doit  Hre  utilisé 
principalement  pour  ia  production  du  beurre 
et  de  la  viande.  Moins  il  coûtera,  plus  cette 
production  sera  favorisée.  M.  Si  h  i  M/iMi, 
r.  s.  c.f  examine  les  causes  et  les  diverses 
nuinlfestations  de  la  crise  éeonomlqtte  que 
traverse  le  pays,  et  recommande  une  enquête 
pour  éclairer  les  pouvoirs  publics  et  meure 
en  lumière  les  moyens  ih  employer  pour  y 
remédier.  Aprt\s  avidr  eiileiidu  quelques 
observations  de  MM.  Uumont  et  Hallet.  la 
chambre  repousse,  (iar  76  voix  contre  'i$  et 
3  abstentions  la  proposition  de  la  «.  e.,  ten- 
dant h  ouvrir  une  enquête  parlementaire  sur 
lasiluaiion  économiquede  ra;;riculiure  el  de 
l'industrie.  Elle  repousse  le  lin.  A  de  l'arti- 
cle T'du  projet  de  loi  de  MM.  Dumont  et 
consorts,  après  avoir  entendu  MM.  Taci^  et 
Dumont,  par  53  voix  contre  39  et  8  absten- 
tions; elle  rrjetie  les  nutres  paragraphes  de 
Tarticle  1"  par  assis  et  levé.  La  disposition 
ooncernani  le  droit  sur  le  bétail,  comballoe 
par  M.  Fris,  est  rejeiée  également  par  59  voix 
contre  i3.  Les  articles  2  el  5  du  projet 
devenant  sans  objei  ne  sont  pas  soumis  au 
vote.  —  98.  .M.  de  .Mérode,  r.  s.  c,  dé(H)se 
le  rapport  sur  les  projets  du  gouvernement 
.  et  de  yil.  Paiernoster  et  consorts,  portant 
révision  de  la  l^islaiion  sur  les  vices  rédlii- 
blloires. 

5  a»tit.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem  de- 
mande fiiif  ia  (Ihambre  s'oci'upe  de  <'e8  pro- 
jets. .\prés  un  déDat  entre  MM.  de  Moreau, 
m.  ag.,  iud.  et  t.,  Jacobs,  Woeste,  de  Macar, 
Lippens  et  Pirmez,  11  est  décidé  que  la 
jChambre  dÏM-îtera  et  voier,)  !a  loi  sur  les 
vlc^  rédhibiloires  avant  le  vote  iinal  de  la  loi 
électorale.  —  19.  Discussion  du  projet  du 
ponvernenuMil.  M.  de  Kerrhovede  I)enter;;hem 
se  iélicile  du  projet  (|ui  donne  en  grande  par- 
tie satisfaction  aux  griefs  articulés  par  les 
cultivateurs  (  outre  la  loi  de  18r>0  el  qui  se 
ré.sumaient  en  quatre  points  prinripatix  :  les 
vices  rédhibitoires  étaient  irup  iiomlueux; 
les  délais  de  garantie  étaient  trop  longs  ;  la 
procédure  était  défectueuse  et  favorisait  trop 
l'acheteur;  entin,  lorsque  1  animal  était  em- 
mené è  rârani^erja  loi  belfre  faisait  à  l'ai  he- 
teur  t*f ranger  une  pnsi!in->  pi  ivilégiée.  L'ora- 
teur tormule  ensuite  divtr.sescritiquesde  détail 
contre  le  projet.  La  chambre  entend  encore 
dans  la  d is<  u*^sion générale  MM.  Snoy.Mevers, 
Paiernoslert  Jos.  \Varnant,de  Mérode.  r.i. 


de  Morettt.  m.  ag.,ittd.et  t.  Discassion  des 

articles.  L'article  1"  (qui  r*^pute  vices  rédhi- 
bitoires les  maladies  ou  défauts  à  déterminer 
par  arrêté  royali  est  adopté  sans  observations. 
\  l'article  i  (délai  dans  lequel  l'action  doit 
i^tre  intentée),  M.  Devolder,  m.  j.,  propose  an 
aiueiidoment  qui  est  adopté.  A  l'article  3 
(livraison  de  l'animal  hors  du  lieu  du  domidie 
du  vendeur)  de.s  amendements  de  la  *.  r.  ten- 
dant à  la  suppression  du  ^  l'%  et  de  M.  de 
Mérode,  r.  s.  c,  tendant  à  le  modifier,  soat 
rejelés.  I  '.rfifle  du  \\r>Kf'i  evt  \  l'ar- 

ticle 4  (nomination  d'experts,  requêtes,  etc.), 
M.  Devolder,  «.  y.,  développe  un  amende- 
ment ail  !5  T).  Les  deux  premiers  par-'i-^  iphes 
de  rarliclti  soni  adoptés  ainsi  que  le  §  3 
amendé  par  M.  Devolder.  Une  disposf lion  ad> 
diiionnelledue  h  la  .s.  c.  et  tnôdilitV  par  MM.de 
Kerchove  de  Denterghem  et  de  Mérode,  esi 
également  adoptée,  ainsi  que  les  autres  para- 
graphes de  l'article.  A  l'article  5  (animal 
emmené  à  l'étranger,  augmentation  dn  délaide 
l'action),  une  proposition  de  M.  Paternoster 
tendant  à. supprimer  le  s -est  rejeiée.  L'artirîe 
est  adopté.  A  l'article  6  (actions  rédhibitoires 
instruites  et  jugées  comme  affaires  urgentes), 
N.  de  Kerchove  de  lienterf^hem  propose  m 
amendement  aux  termes  duquel  l'étranger 
demandeur  sera  astreint  à  la  caution  judhM- 
ium  soM  sous  peine  d*être  déclaré  non  rew- 
vaMe.  Adopté.  1,'ailii  le  7 l'iraranlie éventuelle 
en  cas  de  mort  de  l'animal)  est  adopté  sans 
observations.  L*arf1cle  8  (vices  rédhibltolrri 
présumés  existants  au  moment  du  contrat, 
sauf  preuve  contraire)  est  adopté  après  une 
réponse  de  .M.  Devolder,  m.  à  une  critique 
formulée,  dans  la  discussion  générale,  par 
M.  Jos.  Warnanl.  Les  articles  8  et  9  sont 
adoptés  sans  discussion.  L'article  10  (dé- 
chéance de  l'action,  excepté  en  cas  d'assigna- 
tion de  bonne  foi  devant  un  juï;c  lficom|>é- 
lent)  est  adopté.  Un  amendement  de  M.  Co- 
laert ,  tendant  à  supprimer  l'exception 
Inscrite  dans  Tarlicle,  est  rejeté.  Les  arti- 
cles ir,  12  et  13  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. An  second  vote,  sur  Piniliatlve  de 
M.  Devolder,  m.  j.,  la  disposition  addition- 
nelle à  l'article  4,  proposée  par  la  a,  c,  est 
supprimée.  Elle  est  remplacée  par nne  autre 
disposition  proposée  par  .MM.  De  Vigne  et  de 
Mérode  et  que  la  Chambre  adopte.  L'ensemble 
du  projet  est  voté  par  llù  vuix  el  G  abi>ten- 
tlons. 

BUDGETS. 

t'î  noirmbri'.  M.  Reernaert,  m.  f  .  dépose 
quatorze  projets  de  Uàs  spéciaux  Oiintenaot 
le  0.  des  voies  et  moyens  et  les  BB.  des  di- 
vers dénartemenls,  en  rem|>laoement  du  pro- 
jet de  B.  général  pour  1885.  Le  m.  annonce 
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qoe  ies  prévisions  sur  l'ensemble  des  recelles 
bodgétaimiymtété  ré(]uitesde6,n83,^00fr. 
ei.  d'autre  part.  les  dépenses  r«*»liiUtîs  de 
iO,dâO,489  franco,  les  BB,  se  soldent  par  un 
«ceédent  total  det06,003  francs.  {Afiittaudis- 
smciita  àdmilc  II  diMnandp  (jue  l»'S  s$.  eù- 
minent  immédialeiuf  ni  ceux  des  BD.  qui  sont 
à^i  imprimés.  M.  FrAre-Orban  s'y  oppose. 
On  ne  peut  ëtuflier  la  situation  hud^t^iaire 

3u  en  l'embrassani  dans  son  eu^^emble.  11  faut 
onn  alleodre  pour  Teiannmfi  en  m.  que  tous 
les  BR.  soient  imprimt's  ft  distribués.  Il  y  a 
d'aUlearsdesdi<positionsdu  règlement  de  la 
Chambre  (art.  45  bu  et  55  bix)  relativement  à 
l'examen  du  B.  que  la  Chambre  ne  peut  élu- 
der. M.  Ueernaeri,  m.  /.,  répond  que  les  BB. 
constituant  des  projets  de  lois  séparés,  les  ss. 
peuvent  en  être  immédiatement  saisies.  Il 
niainticnl  le  droit  du  pouvprnement  de  dtvi- 
Sitr  un  prtnjet  de  loi  et  de  présenter  des  BB. 
séparés.  M.  Frère-Orban  dit  que  la  Chambre 
restera  liée  par  la  disposition  de  son  règle- 
nieiii  volée  l'an  passé  en  vue  de  la  forme  nou- 
velle du  fi.,  tant  qu'elle  ne  l'aura  passop» 
primée.  M.  M^tlouditquele  retour  à  ranrienne 
forme  des  BB.  dispense  la  Chambre  de  l'ap- 
plication de«  articles  noaveaox  de  son  rèjde- 
mfnt,  lesqtifts  visent  une  situation  qui  ne  se 
reproduit  pas.  U.  Frêre-Orban  persiste  à 
contenir  que  la  Chambre  violera  aInM  son 
règlement  et  propose  de  le  réformer.  M.  Bara 
appuie  la  proposition  de  revision  du  r^le- 
ment.  M.  Beernaert,  m.  f.,  maintient  qne  la 
chambre  peut  se  borner  à  décider  que,  cette 
fois,  les  dispositions  spéciales  de  son  rë;;le- 
ment  faites  en  vue  d'un  fi.  général  doivent 
rester  sans  application,  puisque  le  fbuverne- 
racnt  revient  à  l'ancienne  forme  des  fifi. 
divisée,  et  qu'il  suffit  d'appliquer  ies  disposi- 
tions ré;.'lementaires  communes  qui  s'appli- 
quent tous  les  projets  de  lois,  il  consent 
néaiimouiH  à  proposer  la  nomination  d'une 
pour  préparer  la  revision  du  règlement.  La 
prnpn«:}tlon  est  adoptée.  —  18.  La  c.  propose 
l'insertion,  dans  le  règlement,  de  la  disposi- 
tion suivante,  formant  Tartlcle  45 1er  : 
V  Lorsque  les  budgets  forment  des  projets  de 
lois  distincas,  les  articles  45  bt^  et  55  bis  du 
présent  règlement  n'y  sont  pas  applicables.  » 
Adopté.  r(pri\s  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Frère-Orban,  Malou  et  Beernaert, 
m.  f.  Les  tons  imprimés,  sont  renvoyés 
aux  su.  —  28.  M.  Konse,  r.  «.  dépose  ie 
rapport  sur  le  B.  des  dotations. 

î  d^enére.  N.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  l'affectation  de  cer- 
tains excédents  de  crédits  du  D.  de  la  frucrre 
de  1884  à  d'autres  articles  du  même  U.  sur 
lesquels  II  ya  déficit.  —  5.  .M.  iacobs,  r. c, 
dépolie  le  rapport  sur  le  It.  des  voies  et 
moyens.  —  9.  M.  Coremans,  r.  s.  dépose 


le  rapport  sur  le  B.  de  ia  Chambre  et  le  rap- 
port sur  ie  compte  de  1883.  — 10.  M.  l^ele- 
herqne,  r.  n.  c  ,  dépose  le  rapport  sur  le  fi. 
des  tuin-valeurset  remboursemeols.  M.  Meeus, 
r.  s.  c,  id.  sur  ie  B,  de  la  dette  publique.— 
il.  M.  neeniaerl,  m.  f.,  rli^pose  un  iir-ijiM  de 
loi  allouant  des  crédits  provisoires  aux  diUé- 
renis  déparlements  ministériels  ponr  ies  trois 
premiers  mois  de  rex»'niee  prochain.  — 
f  2.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
ce  i)roiet.  Le  B.  des  dt^atiotu  est  adopté  k 
runaiiiiiiiN^  sans  observations  ;  le  D.  (1rs  non- 
valeurs  et  remboitnemtUs  id.  —  lt>.  B.  des 
voies  et  moyens.  H.  Frère-Orban  refrelte 
que  le  gouvernement  ait  renone»^  à  la  firme 
du  fi.  uni(|ue  introduite  par  M.  Graux,  et 
qui  avait  l'avantage  de  permettre  un  contrôle 
sérieux  des  dépenses  publiques.  L'orateur 
signale  l'accroissement  considérable  de  la 
dette  publique.  De  iS7Uà  1878, elle  s'est  éle- 
vée de  68i  millions  à  1,255,991,000  francs, 
et  le  service  de  la  rente,  doublé  également,  a 
atteint  le  chiffre  de  64  millions.  De  187H  à 
1884,  il  y  a  en  eneore  de  nouvelles  augmenta- 
tions, pour  empAcher  rette  situation  de  s'ag- 
graver, il  faut  désormais  s'etloruer  de  faire 
l'ace  aux  charges  au  moyen  des  ressoorees 
ordinaires  et  le  moins  (rnssible  recourir  à 
l'emprunt.  L'orateur,  s'occupant  des  rédoc> 
tions  opérées  sur  tes  évaluations  de  receltes 
sur  leseaux-de-vie,  dit  qu'elles  pèseront  cette 
année  sur  l'Llal.  mais  que  pour  l'avenir  elles 
seront  supportées  par  le  fonds  communal,  il 
demande  s'il  enire  dans  les  iiil-'iilions  du 
gouvernement  d'établir  un  droit  d'entrée  sur 
les  céréales.  11  critique  l'afTectation  de  la  do- 
tation d'amortissement  restant  sans  emploi  à 
des  dispenses  ordinaires  et  traite  d'apjiarentes 
et  ticiives  certaines  réductions  de  dépenses 
proposées  par  le  gouvernem^t,  telles  que  la 
réductinn  de  100,000  francs  sur  les  frais  de 
ju.siice  et  ia  réduction  de  200, UUU  trancs  au 
détriment  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  ilépartement  des  linances.  Il  blAme  les  ré- 
ductions (iroposées  au  fi.  des  chemins  de  fer, 
ainsi  que  l'inscription  parmi  les  dépenses  ex- 
traordinaires d'un  crt^dit  double  que  celui 
qu'avait  accordé  le  gouvernement  libéral 
pour  rKxpositiond*Anvers.  Ainsl.les  mesore» 
à  l'aide  desquelles  on  prétend  rétablir  l'équi- 
libre budgétaire  sont,  pour  la  plupart,  de 
simples  expédients.  D'autres  sont  injnstifla- 
bles  comme  l'économie  de  4  millions  que  l'on 
réalise  d'un  coup  sur  ie  service  de  l'ensei- 
gnement public.  L'orateur  attaque  la  propo- 
sition formulée  dans  le  rapport  de  la  s.  c.  et 
t'-ndant,  dans  le  but  d'une  extension  du  droit 
électoral,  à  permettre  h  l'Etal  de  reprendre 
les  centimes  additionnels  provinciaux  et  un 
certain  nombre  de  centimes  additionnels 
communaux,  uuilte  à  donner  aux  provinces  et 
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aux  communes  une  compensation  en  impôts 
indireris.  M.  BeotriînTt,  m.  f.,  dit  que  la 
forme  du  D.  uitique  a  provoqué  de  grands 
reiards  dens  le  dWussion,  et  que  le  tableau 
prt^li'fîinairt!  plaré,  celte  nniir  r,  en  tt'le  du  D 
des  vuieh  et  moyeii6,elou  ligurenl  en  regard 
lea  receiies  et  les  dépense»,  permet  de  }u{!er 
parfaiiemenl  de  l'eiisemblt'  de  la  silualion 
financière.  Au  sujel  du  crédit  pour  l'Exposi- 
tion d'Anrerii,  le  m.  invoque  d«s  lirécédents; 
il  alinnle  ensuite  l'exanieii  de  ia  siliiatioii 
financière,  il  établit  que,  tandis  que  la  ges- 
tion de  H.  Malou,  de  1870  à  187K,  s'est  sol* 
di^e  par  un  honi  total  de  55  millions  et  un 
dtUii-ii  de  5  millions  seulement  pour  l'année 
18ïh,  bans  ta  création  d'impôts  nouveaux, 
relie  de  M.  Graux,  qui  a  duré  six  années,  a 
creusé  un  déûcit  annuel  moyen  de  11  mil- 
linns,  que  l'on  chercha  en  vain  à  combler  à 
Taide  de  millions  d'impôts  nouveaux,  et 
qu'elle  s'est  clôturée  par  un  dcfl*  it,pour  l«84, 
de  19  millions.  Cette  situation  ne  peut  être 
•itribuée  aux  chsrires  de  la  succession  iéttuée 
par  le  robinet  caihnllqup.  Il  n'est  pas  sérieux, 
en  effet,  de  prétendre  qu'elle  puisse  être 


avait  été  maintenue,  ia  prévision  de  ii)  miU 
lions  qu'il  avait  faite  se  serait  réalisée,  mais 
on  y  renonça  et  Ton  trouva  soumissiunnaire 
poar  le  tout  i  36  ou  37  millions.  Il  y  avait.  Il 
est  vrai.  :i  f;tire  une  ;iuire  dé|ieiis«\  <■,•]][•  des 
expropriaiious  pouri  élargissenicnl  deitquais. 
Hais  on  accrut  notatifement  les  proimrtions 
de  eetélar^'issomeni.  On  décida,  en  lsT8,  .jue 
la  largeur  des  quais  serait  uniforniémeul  por- 
tée  à  f  00  mètres,  et  ta  dépense,  qni  était  esti- 
mée à  i  millions,  s"(Mov;(  ainsi  à  "ii  millions. 
L'orateur  jusiitie  la  modification  apitortée  à 
la  forme  du  D.  et  les  éeonomits  proposées 
par  le  gouvernement.  Itelativeii.ent  à  l'aug- 
mentation de  la  dette  publique,  il  cnnsiate 
que,  à  part  les  iw)  millions  lègues  à  la  Bel- 
gique par  la  llnllaiide,  tout  le  reste  de  la 
dette  a  <'ié  affecté  à  de  grands  travaux  d'uti- 
lité publique.  Ailleurs,  ia  dette  «st  le  résultai 
de  alamiiés  publiques.  En  Belgique,  elle  est 
une  source  de  prospérité.  M.  .M,i^i-  •i»?ist;)(e 
une  If  gouvernement  mainUesit  les  inipuu  que 
I  opposition  catholique  a  c<)mliatlUi>;  que  la 
st'ute  économie  sérieuse  <iu"il  propose  con- 
siste dans  la  suppression  du  service  del'in»- 


atlrlbttée  aux  grands  travaux  publics  com-  )  iructioo  publique  et  que,  désormais,  toutes 


mencés  sous  ce  cabinet  et  pour  lesquels  il 
n.'auratt  pas  prévu  les  ressources.  La  cau.^e 
du  déficll  consiste,  en  réalité,  dans  ranimien- 

lalion  constante  et  uiiiserselie  des  dt^|i»-rist  s 
C'est  en  réduts.i[it  ks  dépenses  de  lU  millions 
et  demi  que  le  (.'ouvernement  a  réussi  i  pré- 
senter, pour  lisSi,  un  budget  équilibré. 
M.  Frére-Orban  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  Il  fait  remarquer  que  désenga- 
gements pris  par  M.  Malou  avant  1878  ont 
l>esé  lourdement  sur  l'administration  i]ui  lui 
a  sbciédé.  Notammeni,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  du  port  d'Anvers,  M.  Malou  les 
avait  estimé>  à  2()  milli^ins  d  ne  demanda, 
tout  d'abord,  qu'un  crédij  de  i initiions,  aloi-s 
que.  dès  1875,  il  était  évident  que  ces  travaux 
coûlet  iiient  7ll  iiiillions  an  mrdns.  17.  M.  De 
Decker  signale  l'introduction  en  fraude  par  la 
frontière  hollandaise  de  tabacs  étrangers  en 
quantités  cnnsidf^ratdes.  Use di^clare  jtartisan 
d'une  réduction  de  l'inipàl  .<>ur  les  tabacs, 
mais  demande  qoe  la  réduction  ne  se  fasse 
paa  brusquement.  M.  Stiuye  rrchrine  l:i  pro- 
rogation pour  un  an  de  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  de  1883,  qui  réduit  \'im\tfA  de 
moiii»^  pour  1881.  M.  Berten  parle  dans  te 
même  sens.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dit  que  ia 
situation  du  trésor  ne  permet  pas  de  réduire 
lesdroit>sur  li  sialM(  s.  .M.  Malou,  en  réponse 
à  M.  Tri^ri  -Orlwn,  dit  que  les  travaux  du  port 
d'Ainers  avaient  été  primiiivcmenl  divisés 
en  deux  parts;  la  première  était  concédée  à 
la  sneiéu^  qui  avait  fait  les  travaux  de  démo- 
Itiiuii  de  la  citadelle  du  Sud  ;  la  seconde  était 
réservée  à  rtllal.  SI  la  division  du  travail 


les  charges  de  let  enseiiinemenl  pèseront  sur 
les  communes.  M.  llanssens  s'oc4'up<;  de  la 
pr(^»position  tendant  ii  reprendre  au  profit  de 
TKlat  les  cenlimts  additionnels  proviiuiaux 
Cl  communaux,  line  loi  électorale  établie  sur 
cette  ba>e  serait  une  manœuvre  de  parti.  Ce 
n'est  pas  sur  ce  terrain  qu'il  faudra  se  placer 
quand  l'heure  d  une  réforme  électorale  aura 
sonné,  l/orateur  préfère  au  système  proposé 
par  le  r.  «.  c.  le  système  récmimeni  iuiniduil 
en  Aiiglelirre  par  M.  (HadMone,  dans  lequel 
l  uci-upation  d'une  nuiisuii  ou  d'un  apparte- 
ment d'un  certain  loyer  constitue  la  base  du 
droit  électoral.  M.  Krère-Orban  renouvelle 
ses  précédentes  observations.  M.  Jacobs, 
r.  t.  e.,  Juslifte  la  politique  financière  du  gou- 
vernement, conteste  que  celui-ci  ail  Inscrit  à 
son  programme  ia  création  d  un  impôt  sur 
les  grains  et  défend  le  projet  de  réforme  élee- 
tf>rale  basé  sur  la  reprise  au  prolit  de  l'F.tat 
des  centimes  addiiioiiiiels  des  provin>  es  et 
des  communes,  moyennant  com  pensât  ion  pour 
celles-ci.  Pour  lui,  ce  projet  aur;oi  l'.ivantage 
de  ft^urntr  un  accroissement  considérable  du 
(^orps  électoral,  et  d'écarter  une  revision 
consiiiuliniinetle.  —  tS.  M.  Beeniaert,  wj. /"., 
prononce  un  nouveau  discours  sur  la  ques- 
tion flnancière.  Itelativement  aux  droits  sor 
les  céréales  étrangères,  le  w.  nie  que  le  gou- 
\e)  ncnient  ail  jamais  songé  à  les  établir.  On 
b'eii  est  lait  une  arme  contre  lui  dans  la  cam- 
pagne électorale.  On  l'a  accusé  de  projeter 
l'impôt  stir  le  pain;  mais,  à  la  veille  des  élec- 
tiou<,  le  pruitramuie  du  gouvernement  avait 
été  exposé  et  II  n'y  était  pas  dit  un  mot  des 
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droits  »iir  las  oéréaics.  Quant  k  la  réforme 

éleciorale,  le  m.  ppnsft  qu'il  esi  jusie  douvrir 
Urgemeiit  l'accès  des  unies  électorales  ei  se 
déclare  partisan  do  principe 'de  la  représen- 
talion  (les  minorités.  M.  M'Tjay.  r.  s.  c,  ilé- 
po.se  les  rapports  sur  les  lUi.  «te  la  guerre  et 
de  la  gendarmerie  et  sur  le  projHt  de  loi  aoto- 
risant  (lesiransftTls  de  crédits  au  miiiistt'To  ile 
la  guerre  pour  I88i.  La  discussion  du  B.  des 
voles  et  moyens  est  reprise.  M.  Coomans  cons- 
tate que  l'impôt  sur  le  pain, au  sujet  duquel  la 
{:auche  s'ajiite  tant,  a  existé  Gand  S'Mis  une 
administration  libérale.  L  adminiittratiou  lilx^- 
rile  de  la  ville  de  Bruxelles  ne  percoit-elU; 
pas,  d'ailleurs,  des  imi  ù!'?  énormes  sur  des 
objets  de  première  nécevsiit^,  sur  l  eau  et  sur 
le  {(az?  Après  un  m  iiveau  discours  de 
M.  Frère-Orban,  qui  revient  sur  la  question 
financière,  combat  le  régime  de  la  représen- 
Ullon  proportionnelle  ei  fait  l'élOfredu  scrutin 
de  Iivrf\  In  Chamltre  vote  sans  ob'^ervatinns 
les  articles  l"  il  1«  du  chapitre  l"  du  B., 
twifidt*.  Le  chapitre  II.  Pénga  (art.  17  II  Si), 
est  adopté  après  uti  éctian^'e  d'observations 
entre  MM.  Deb^i,  Jos.  Warnant,  Bocksiael  et 
Baemaert,  m.  f.,  au  sujet  de  la  situation  pé- 
nible où  se  trouve  l'indusitie  du  f  .itrhjge  et 
de  la  .suppression  des  péages  sur  les  canaux. 
Le  ehapltre  III,  Capiinnxet  revewiu  (art.  S5 
H  iô).  est  adopté  sans  observations.  Le  gou- 
vernement propose  un  article  43  bis,  portant 
une  somme  de  500,000  francs  qui  représente 
1m  intérêts  de  la  participation  de  TEtat  dans 
les  chemins  <|p  tVr  vicinaux.  M.  Hara  roofhat 
cet  anuMidemeni.  qui  currespontl  à  un  autre 
amendement  proposé  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique, tendant  à  l'allocation  d'une  somme 
de  5uu,0u0  francs,  montant  d'une  annuité  à 
servir  pendant  66  ans  pour  prendre  des  ac- 
tions dans  ta  Socifié  de<  ehemins  de  fer  vici- 
naux. Le  gouvernement  s'engagerait  ainsi 
bien  an  dell  du  crédit  spécial  de  8  millions 
mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  24  mal  1881 
pour  intervenir  dans  la  formation  du  capital 
des  Wfitm  I  concéder.  H.  Heernaert.  m.  f,, 
ra-'sure  .M  Ii  Um.  La  Société  des  chemins  de 
fer  vicinaux  n'exploitera  pas.  Elle  se  bornera 
leonifiraireles  lignes  dont  rexploitation  sera 
assurée  d'avanre  par  des  firoupes  particu- 
liers. Le  gouvernement  n'interviendra  qu'avec 
la  plus  grande  prudence.  M.  Bara  insiste. 
M.  De  Rruyn  lui  rt^pntid.  M.  Bara  dépose  un 
amendement  tendant  à  réduire  le  rtiiffre  pro- 
po.sé  par  le  gouvernement  à  1  ou, 000  fram  s. 
M.  Frère-Orban  propose  de  détadier  l'ainen- 
demedt  du  '^'oiivernemenldu  B.  pour  en  faire 
plus  lard  un  projet  de  loi  spécial.  M.  Beer- 
naerl«  m.  combat  ces  propoelliottii.  La 
motion  de  M.  Frère-Orban  est  rejelée  par 
6i  voix  contre  i9.  M.  Bara  relire  son  amen- 
dement. Le  chiffre  proposé  par  le  gonveme- 


menl  est  adopté.  Le  chapitre  IV,  ArmAonfx^ 

ments,  est  adopté  sans  ohservaiio'n'^  M  Ihra 
déclare  que,  tout  en  condamnant  i  aliilude  du 
goavernement,  qui  garde  aujourd'hui  les  im- 
pôts f;u'il  a  rfjinhattus  dans  l'opposition,  au 
mépris  de  toute  moralité  politique,  ses  amis 
et  lui,  en  hommes  de  gouvernement,  voteront 
le  n.  M.  Bilaut,  lui  aussi,  vniera  le  B.  II  féli- 
cite le  gouvernement  d'avoir  réussi  à  rétablir 
l'équilibre  budi;éiaire  et  d'avoir  entrepris 
déjà  le  dégrèvement  des  impôts.  51.  Frère- 
Orban  dit  que  les  économies  dont  on  félicite 
le  gouvernement  .sont  ou  Iktlves  ou  détes- 
tables. On  désorganise  le  service  de  Temei- 
gnement  public,  i  réaîii  ainsi  de  dan'p'ereux 
précédents.  Car  on  pourra  penser  un  |Our  à 
réduire  san.s  examen  les  dépenses  d'un  autre 
.service  pu  1)1  ic,  les  traitements  du  clergé.  La 
Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  du  B.  à 
rnnanimité.  —  19.  B.  d«  ta  éHte  Clique. 
M.  lf>b(M'qne  pmnonee  un  di-rotirs  dans  la 
discuAsion  générale.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Malon  Jastilie  la  rétiuction  de 
200,000  franes  proposée  par  le  go'uvernement 
sur  l'allocation  affectée  à  la  Caisse  des  veuves 
et  orphelins  da  département  des  finances.  La 
situation  prospère  d-'  la  caisse  autori^^e  cette 
réduction.  M.  Frère-Orban  la  combat  et  sou- 
tient que  la  subvention  de  TEtat  I  la  caisse 
ne  constitue  que  le  payement  de  la  dette  qu'il 
lui  doit  à  raison  des  charges  qu'elle  hérita, 
lors  de  sa  création,  de  l'ancienne  caisse 
bqnelle  elle  succéda  en  i8i4.  Après  une  ré- 
ponse de  M.  Heernaerl,  m.  f  ,  et  de  nouvelles 
observations  de  ,M.  Frère,  la  Cliauilu  e  adopte 
successivement  les  diiïérents  artit  les  du  B. 
et  vote  l'ensemble  à  l'unanimii»^  .M.  No- 
thomb,  r.  s.  c  ,  dépose  le  rapport  i>ur  te  B.  de 
la  justice.  D'mcumon  des  crédils  provisoires 
à  Mtoir  sur  1rs  BB.  de  ISs.';.  Les  articles  l", 
!2  et  3  sont  adoptés  .sans  observations.  A  l'ar- 
ticle 4  (report  h  Tannée  1885  des  crédits  res- 
tant di.sponibles  au  ."SI  décembre  1S84  et 
alloués  par  les  lois  du  7  mai  1881,  du  28  mai 
1884  et  dn  i6  août  i880>,  M.  Cailler  déve- 
loppe un  amendement  (►  n  lant  à  limiter  à 
t  militons  le  report  sur  lh8â  des  sommes 
re.<itée8  disponibles  au  31  décembre  sur  les 
crédils  pour  (lt'[)enses  extraordinaires  alloués 
par  le  bud^iet  de  1884.  La  disposition  pro- 
posée par  le  gouvernement  e.st,  en  effet,  trop 
vague.  Elle  n'indique  ni  les  sommes  dont  It^ 
gouvernement  pourra  dis  poser,  ni  les  dépenses 
auxquelles  il  les  consacrera.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  répond  qu'il  ne  reste  de  crédits  ex- 
traordinaires disponibles  que  ceux  des  six 
derniers  mois  et  qu'ils  seront  atleclés  aux 
travaux  en  cours,  décrétés  par  la  législature. 
M.  Bara  npimifles  observations  de  M.  Callier. 
Il  est  impossible  de  donner  au  gouvernement 
on  blanc-seing  et  de  supprimer  te  contrôle 
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des  Chambres.  Le  se  poursuH  entre 

MU.  Malou  et  Beeroaert,  m.  d'une  pari, 
Rolin-Jaeqoemyns  et  CalHer,  d*aolre  pari. 

M.  Bouvier  d<^()os»^  un  sous  ;inieiid«Mnenl  ten- 
dant h  porter  le  cbitlre  de  i  millions  proposé 
par  M.  Cailler  à  5  raillions.  M.  Cailler  s'y 
rallie.  L'amenderaetit,  ainsi  modifié,  est  rejeté 
par  7i  voix  contre  57.  Un  amendement  de  la 
g.  c.  tendant  à  reporter  à  Tannée  1885  les 
4»^dits  alloués  pour  le  chemin  de  îer  de  Bas- 
topne  à  Willz  est  adopté  sans  ol^scrvaiinns. 
L'ensemble  du  proàel  est  adopié  à  l'una- 
nfmité. 

lijflBt'MT.  La  Chnmlirp  ndf-ptf»  snns  liis- 
cussioQ  par  73  contre  i  le  projet  autorisant 
des  transferts  de  crédits  an  0.  de  la  guerre 
pour  1884.  Discussion  du  B.  de  It  guerre. 
(  Voir  Glerue.) — 15.  (  Voir  Glerrb.)  Le  B.  est 
adopté  par  74  voix  contre  6.  —  t6.  M.  De 
Bruyn,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
des  financer.  Le  B.  de  la  gendarmerie  est 
adopié  à  l'unanimité  et  sans  discussion. 
B.  de  la  justice.  (Voir  GOLTES  et  Jimtcs.}  — 
*iO.  M.  De  Sudeleer,  r.  ».  r.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre.  Reprise  de  la  discussion  du  B.  de 
la  justice.  (  Voir  Cii.tfs  et  Justice.)  — 
tUt  ii.  (Voir  Cultes  et  Justice.)— 23.  (Voir 
Cuf.TBS  et  JvsTicB.)  M.  Mélol*  r.  t.  e.,  dépose 
le  rapport  sur  1-'  B.  de  l'inît^ripur  cl  de  l'ins- 
truction publique.  —  27.  Ueprise  de  la  dis- 
cusden  dn  0.  de  la  Justice.  {Voir  Coltbs, 
Indistiue  et  Justice.)  L'ensemble  dti  B.  est 
adopté  par  55  voix  contre  33.  —  50.  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  Le  B.  des 
rerpttps  et  dépenses  pour  ordre  est  adopté 
à  i  uuuiiimité  et  sans  discussion.  Le  proji  l  de 
loi  contenant  le  règlement  déHniiif  du  B.  de 
1878,  id.  Le  projet  de  toi  rontenaut  le  règle- 
ment définitif  du  B.  de  1819,  id, 

S  fànier.  M.  Beeraaert,  m.  f,,  dépose  un 
projet  de  loi  contenant  le  règlement  déGnilif 
du  fi.  de  1  exercice  1881.  Discussion  du  B. 
4e»  /imitées.  M.  d'AndrImont  esquisse  un 
projet  de  r^^orLiini-itinn  du  service  des  eaux 
et  forêts.  Il  demande  que  ce  service  soit  dé- 
taché de  la  direction  de  Tenreglstrement  et 
érigé  en  une  division  sp(5<MaIe  resHirtissant 
au  département  de  l'agriculture,  et  qu'on  lui 
attribue  les  crédits  alloués  à  ce  département 
pour  les  défrichements  et  reboisements. 
H.  Delebecque  appuie  ces  observations. 
M.  Beernaeri,  m.  f.,  les  approuve  et  signale 
la  néoesûté  de  reboiser  certaines  parties  du 
pays.  Il  y  aurait  lieu,  d'apn'^s  lui.  de  tran.s- 
férer  le  service  des  eaux  et  forêts  au  dépar- 
tement de  ragricoltore,  qui  aurait  ainsi  dans 
ses  :niri!!Ulions  tout  ce  qui  ronrerne  leN  d/'- 
fricbeoieutSt  reboisemeols,  conlérences  agri- 
eoles,  etc.,  et  de  constituer  à  Bruxelles  une 


sorte  de  comité  (o?î';ul;;*tif  en  matière  de 
sylviculture,  qui  équivaudrait  k  lacommi.<sioii 
centrale  de  Tagrleulture.  M.  Delelieique  [ira- 
pose  de  réduire  de  12,000  frani^  charun  le 
crédit  pour  fournitures  de  bureau  et  le  crédit 
pour  papiers  divers,  et  d'affecter  les  res- 
soUfOes  que  ces  réductions  procureront  a 
commencer  le  travail  de  revision  du  molti- 
plicateur  cadastral.  M.  BeeniatTt.rw./".,  com- 
bat ces  propositions  et  annonce  qu'il  fera 
procéder  à  la  rp\isinn  fin  muliipliratenr. 

I  malgré  la  dépense  qui  doit  en  résulter.  Hé- 
pondant  k  une  demande  d^eiplications  fbr- 
muléepar  M.  Delebecque  au  sujet  d  un  crédit 
de  73,000  francs  pour  honoraires  des  avocats 
et  avoués  dn  département,  frais  de  proeé- 
dure,  etc.,  dit  que  ces  avocats  et  avoués  sont 
tous  payés  par  abonnement;  que  le  plus 
élevé  de  ces  abonnements  ne  dépa^  pat 
5,000  francs,  et  que.  bien  que  le  nombre  des 

!  procès  ait  augmenté,  la  dépense  pour  les 
Irais  qu'ils  occasionnent  est  inférieure  ^  ce 
qu'elle  était  au  temps  où  les  honorairea 
étaient  payés  par  affaire  et  sur  éiat*.. 
M.  Holin-Jaequemyns  n'est  pas  pariLsan  du 
transfert  do  service  des  eaux  et  forêts  au  dé- 
partement de  ra;:iiculture.  Il  en  résulterait 
de  nouvelles  dépenses  et  la  création  d'un 
nouvel  étal-major  administratif.  {Voir  Agrk 
cui.TUfiF.,  Cour  des  Comi'Tfs,  Finances  >  — 
4.  M.  Beeckman  demande  la  restitution, 
par  radministraiton  des  finances.  I  an 
bras  i  nr  de  Louvain.  d'une  somme  «le 
I9,ti<i((  francs,  montant  de  droits  indû- 
ment perçus  à  sa  charge.  MM.  Tack.  De  De- 
cker et  Sysiermans  a|)puieni  cette  demande. 
Discussion  des  articles.  A  l'article  3  (hono- 
raires des  avocats),  M.  De  Bruyn,  r.  s.  c, 
estime  qu'il  y  aurait  moyen  de  réaliser  one 
économie  en  roiirpn»r;ni(  enire  les  mains 
d'un  seul  avocât  dans  ctiaque  ville  toutes  les 
affaires  des  divers  départements  ministériels. 
M.  Iteernaert,  m.  /.,  lient  que  cette  îPt  M)r-<» 
ne  serait  pas  bonne  et  qu'il  n'en  résolierait 
aacone  économie.  A  1*article  5,  H.  d'Andri- 
mont  émet  l'avis  qnr  Ton  pourrru;  (<roi,n'T-i_ 
ser  près  de  15U,0U0  fran<s  sur  les  depeu>es 
du  matériel,  qui  s'élèvent  pour  les  sept  ntoie- 
tères  à  513.500  francs,  en  nommant  un  éco- 
nome chargé  de  totaliser  les  divers  articles 
du  matériel  nécessaire.  On  procéderait  en- 
suite à  une  grande  adjudication  générale  par 
catégorie  de  fournitures,  à  laquelle  preo- 
draient  part,  non  plus  des  intermédiaires, 
mais  les  grands  industriels  seulement,  et 
l'c^conome  imliiiuerait  aux  adjudicataires  les 
proportions  dans  lesquelles  ils  devraient 
livrer  leurs  marchandises  dans  cliacim  des 
miiiist»>res.  M.  d'Oultremont  appuie  ces  ob- 
servations. M.  Beernaeri,  m.  /.,  n'est  pas 
partisan  de  la  ctéaiion  d'un  économat  een- 
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Irai;  il  e^^timeque  les  adjudicaiions  multiples 
fàTomeoi  plus  la  petite  industrie  que  les  ad- 
)iidlaitions  générales.  M.  De  Briiyn,  r.  t.  c, 
du  que  l'on  pourrait  nitiire  en  atljuiliialion 
génèraie  certaines  fournilures,  le  combus- 
tible et  le  papier,  à  répartir  ensuite  entre 
les  minist'^res.  A  l'arlicle  8,  l'oraleur  réclame 
des  économies  sur  les  dépenses  du  service  de 
la  Monnaie.  H.  Beernaert,  m.  /*.,  répond  qu'il 
ne  peut  être  question  de  supprimer  ce  ser- 
vice, qui,  en  dehors  de  la  fabrication  de  la 
monnaie,  est  des  plus  utiles,  notamment 
^ntillft  SBrveillance  des  monnaies  et  à  l'es- 
sayage des  matières  d*or  et  d'argent,  mais  il 
reconnaît  que  les  dépenses  sont  exagérées  et 
promet  de  les  réduire.  A  l'article  10,  M.  De 
Clercq  réclame  l'amélioration  de  la  position 
des  commis  auxiliaires  des  agents  du  trésor 
et  des  géomètres  do  cadastre.  H.  De  Brdyn, 
r.  ».  c,  croit  que  l'on  pourrait  améliorer  in- 
directement le  sort  de  ceux-ci,  sans  leur  ac- 
corder ane  augmentation  de  traitement,  en 
leur  rrmfiaTii  le  service  des  expertisées  en  ma- 
tière de  contribuUoQ  foncière,  il  réclame  la 
révision  des  valeofs  cadastrales.  Il  émet  le 
vœuqu'afind'éviterunepéréqiiati  iTuadastrale 
nouvelle  qui  coûterait  è  millions,  le  gouver- 
nement diarge  des  commissions  loâles  de 
TériOer  les  valeurs  cadastrales.  Elles  seraient 
gnidéesdanaleorsopéraiionspardesemplo^és 
dn  cadastre  et  on  ieor  adjoindrait  un  fonction- 
naire de  l'administration  de  l'enregistremeni 
et  deux  ou  trois  personnes  compétentes,  des 
notaires  ou  des  propriétaires,  à  prendre  dans 
un  certain  rayon.  M.  Tack  recommande  de 
ne  pas  surcharger  de  besojîne  les  géomètres 
du  cadastre  et  signale  rélai  pitoyable  de.s 
matières  cadastrales  et  les  relards  dans  les 
mutations.  M.  Maiou  indique  des  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  le  service  des  muta- 
tions. Il  déconseille  l'entreprise  d'une  nou- 
velle péréquation  totale,  qui  causerait  des 
trais  énormes.  Le  cadastre,  d'ailleurs,  est  bien 
tenu, et  il  est  impossible  de  noter  chaque  an- 
née les  variations  infinies  qui  se  produisent 
dans  les  valeurs  du  sol.  M.  lieernaerl,  m. 
dit  que  la  situation  financière  ne  permet  pas 
de  faire  des  .«iacriflces  en  faveur  des  pénmé- 
tres  du  cadastre  et  des  employés  inférieurs 
da  tréBor,  dont  la  position  a'été*  an  reste, 
d(^  :t  améliorée.  Il  sp  iirn?ionoe  contre  une 
péréquation  nouvelle  ei  contre  les  vériHca- 
lions  partielles  préconisées  par  H.  DeBruyn. 
Arartirlf  22,  M  Delaet  réclame  l'amélioration 
de  la  position  des  matelots  de  la  douane.  A  l'ar- 
tide  S4,ll.  deBorehgrave  signale  la  néeestlté 
de  réformer  le  réprime  des  pensions  riviles.Une 
proposition  de  loi  dans  ce  sens  a  été  déposée 
par  M.  Scailquin.  M.  d'Andrimont  rappelle 
que  M.  Graux,  avait,  dans  ses  projets  d'im- 
pôts, réservé  une  somme  de  500,000  francs 


pour  l'augmentation  des  pensions  civiles. 
L'opposition  de  la  droite  lit  échouer  ces  pro- 
jets. C'est  alors  que  H.  ScaiUpiiu  osa  de  son 
inilialive  parlementaire.  .M.  Woeste  dit  que 
M.  Graux  fut  forcé  de  réduire  ses  proposi- 
tions d'impôts  et  que  par  l'eflètde  ees  réduc- 
tions, les  .')0l  1.000 francs  réservésà  la  ,<iolution 
de  la  question  des  pensions  civiles  disparu- 
rent. C'est  au  moyen  des  excédents  du  IL  ti 
non  par  une  aggravation  des  charges  publi- 
ques  que  la  droite  entend  venir  en  aide  aux 
pensionnés  civils.  M.  lieernaerl,  ni.  f.,  dit 
que  leurs  réclamations  sont  justes,  et  promet 
que  dt\s  que  la  situation  du  trésor  le  permet- 
tra, le  gùuvernemeni  leur  donnera  satisfac- 
tion. L'ensemble  du  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Le  projet  de  loi  portant  réjîlemenl  du 
B.  de  1880,  id.  —  6.  B.  des  alfatres  étran- 
gères. M.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  s,  cv,  éta- 
blît la  nécessité  de  la  réorpaitisation  du  rorps 
consulaire.  M.  d'Andrimont  parle  dans  te 
même  sens,  ii  préconise  l*avgmentaiion  des 
traitements  des  ministres  plénipotentiaires, 
la  rédaction  du  nombre  des  attachés  de  léga- 
tion, la  suppression  da  grade  de  ministre 
rési  U  nt,  et  la  substitution  partout  où  c'est 
posï.ible  d'agents  consulaires  aux  agents 
diplomatiques.  L'oratenr  demande  le  main- 
tien du  consulat  général  d'Athènes  et  l'ex- 
tension de  la  juridiction  des  consuls  de  Milan 
et  de  Cologne.  M.  Ronse  critique  les  nomi- 
nations de  personnes  n'ayant  aucune  apti- 
tude spéciale  au  poste  de  consuls  et  de 
consuls  généraux,  alors  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  reçu  une  éducation  spéciale  en  vue 
de  la  carrière  ronsulaire  sont  écartés  à  raison 
de  leur  jeunesse.  11  recommande  l'extension 
des  relations  de  la  Bel{!ique  avec  le  marché 
de  Londres  et  l'accrois  ment  du  nombre  des 
consuls  rétribués  en  Angleterre.  M.  Jacobs 
e.slime  que  le  gouvernement  pourrait  faire 
des  économies  en  s'associant  avec  les  Pays- 
Bas  pour  se  faire  représenter  dans  certaines 
localités  par  des  consuls  communs.  M.  iieer* 
naerl,  m.  f.,  se  rallie  à  l'opinion  de  la*,  c, 
qui  réclame  l'institution  d'une  commission 
pour  réiude  de  la  question  oonsnlaire.  il  sou- 
tient que  le  corps  diplomatique  rend,  au  point 
de  vue  des  intérêts  commerciaux,  d  aussi 
grands  services  que  le  corps  eonsniaire,  et 
que  ce  serait  diminuer  le  prestige  du  pays 
que  de  le  taire  représenter  à  l'étranger  par 
des  oonsnis,  alors  qne  les  antres  Etais  sont 
représentés  par  des  ministres.  Il  justifie  la 
suppression  do  consulat  général  d'Athènes 
par  la  nécessité  de  créer  nn  eonsnlat  général 
à  Solia.  M.Osy,  r.  *.  c,  (léftose  le  rapport  du 
B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Sur  la  proposition  de  M.  Magis,  la  chambre 
décide  qu'elle  divisera  la  discussion  du  B.de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  et 
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ou'elle  (li«cuiera  en  premier  lieu  le  B.  <le 
1  instruction  publique.  —  10.  Le  B.  des 
affaires  étrangères  est  adopté  par  7â  voix 
contre  «.  —  II,  12,  \ô,  ai,  25,  2f..  Dii- 
cussion  générale  du  B.  de  l'instruction  pu- 
blique. (  Voir  Instruction  publique.)  — 
27.  Id.  M.  Beernaort,  m.  f.,  dépose  les  pro- 
jets de^.  pour  ISSU,  ei  annonce  qtie,  sur 
l'ensemble,  ils  présentent  un  excédent  de 
1,589,076  francs.  Il  dépose,  en  outre,  la 
situation  du  trt^sor  [futilic  arrêtée  au  1'^  inn- 
vier  tS85  et  ia  ttiaiisUque  générale  des  re< 
eettes  et  dépenses  de  1840 1 1880. 

3,  4,  5,  t),  0,  10  et  tl  mar».  Suite  de  la 
discussion  géiiéraie  du  IL  de  l'intérieur  et  de 
rfnstractlon  publique.  (Votr  IwsTniTCTiow 
Pini.igi  K.)  —  1^.  Discussion  des  ai  iii  les  du 
B.  concernant  l'instruction  publique.  (V'orr 
Instruction  publique.)  Au  chapitre  XI  [En- 
êeignemrnt  supérieur),  article  45  {Mntériel  des 
tip.}fi't-fh's  de  l'Etat),  M.  Mapis  d^vel<<p[)f>  un 
âineiulemeiil  tendant  au  rétablissenu-m  d  un 
crédit  de  44,265  francs,  do  m  le  gouverne- 
ment propose  la  suppression.  M.  Thonissen 
le  coinlMt.  L'ameodemenl  est  rejeté,  ainsi 
qtt*un  sons-amendement  de  M.  Wagener  ten- 
dant au  r(^tabli<;sement  tout  au  m  tins  fl  iin 
crédit  de  51,2(>5  francs.  Â  l'article  45  {Jury 
eentrt^t  M.  Ma^is  propose  ta  suppression  de 
la  session  de  novembre  du  jury  central  et.  de 
ce  chef,  une  économie  de  8,500  francs. 
Adopté.  A  l'article  49  {StAtkte»  pour  les  pu- 
btkatiotts  des  membres  du  corps  enseignant), 
M.  Hanssens  pro|>ose  une  augmentation  de 
crédit.  Itejelé.  Au  chapitre  .\lll  {Litscigne- 
tnenl  primniii'),  anirJe  1)8  (Tfoilmenls  du  pt-r- 
sonne!  des  établissements  normaux  di'  l'Eial 
et  Iraikmenls  de  disponibilité) ^  M.  Thoni.sstn, 
m.  t.  et  Uu.,  propose  une  réduction  de 
80,000  francs.  moliv(^e  par  le  rappel  à  l'acti- 
vité d'une  grande  partie  du  personnel  mis  en 
disponibilité.  H.  Bara  propose  de  réduire  de 
moitié  le  traitement  de  2,liOÛ  francs  dont 
jouissent  actuellement  les  aumôniers  des  dix- 
huit  écoles  normales  de  l*Gtat,  soit  une  réduc- 
tion totale  tie  18,000  francs  sur  le  cn^ilii 
demandé  par  le  gouvernement.  MM.  Jacui)s 
et  Thonissen  coml^attent  celle  proposition. 
—  13.  M.  De  Bruyii,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
extraordinaires.  Itepri.se  de  la  discussion  du 
B.  de  ilnstmclion  publique.  Lechiiïre  proposé 
par  le  jTOuvernement  .*)  t'artirle  08  est  adopté 
par  60' voix  contre  'iS.  Sur  ia  proposition  de 
H.  Ntwte,  k  laquelle  se  rallie  H.  Thonissen. 
m.  I.  et  fn.ç  ,  les  8,rj00  franrs  ^îipinimf^s  dans 
la  séance  du  tâ  à  l'article  45,  sont  reportés  à 
rarllcle  43.  A  l'article  75  {Omsinetkn  de 
maisons  d'école),  M.  Hanssens  se  plaint  de  la 
situation  faite  à  la  ville  de  Liè^e,  qui  a  dû 
s'imposer  de  grands  sacri8oes  par  suite  de 


raccrols>iement  énorme  de  la  pO|iulalion  de 
I  »es  écoles,  par  le  refus  du  gouvernemeot 
I  d'intervenir  dans  les  dépen^es  pour  la  cona- 
trnclion  des  locaux  scolaires.  M.  Thonissen, 
;  m.  i.  et  inx.,  dit  que,  lors  de  .son  arrivée  au 
,  pouvoir,  son  département  était  engagé  déj4 
I  pour  S  millions, et  que  la  situation  Inaocière 
ne  lui  pern^et  pas  de  prendre  de  nonveaut 
engagements.  A  l'article  70  {Sernce  amuei 
'  des  éa^  primairen  eommunalei,  nMdes  ans 
r'^rnriiiJ!:  s\  etc.).  M.  Thnnissen,  m.  i.et  in^i., 
.  propi»se  d'ajouter  au  libellé  de  l'anicie  les 
I  mots  «  sntisides  en  faveur  de  Tenseifree- 
ment  des  filles  dans  les  écoles  à  propra/ntne 
'  développé  et  soumises  au  réjtime  légal  i>,alia 
de  pouvoir  accorder  on  subside  I  une  école 
de  niles  .située  .i  Ixelle'^,  rue  du  Trouf,  qai 
n'est  ni  une  (*cole  adoptée,  ni  une  école 
I  moyenne,  ni  une  école  primaire  proprement 
I  dite.  Elle  n'a  pas  ccswé  d'être  subsidiéè  depuis 
18r;8,  sous  tous  leà  gouvernements.  La  modi» 
iicaiiuii  de  rédaction  propo.sée  par  ie  m.  est 
i  empruntée  au  dernier  B.  de  M.  Tan  ifiini- 
béeck.  M.  Bara  ne  volera  pas  l'amendenriprii 
du      qui  pourrait  engager  le  gouverneniem 
I  dans  une  vhie  danfwreuse,  en  Ini  permettant 
de  subsidier  des  écoles  privée*;.  I.e  princi|;e 
'  serait  admis  et  i  on  aurait,  k  côté  de  l'ensei- 
I  fmement  adopté,  i'enselimemenl  privé  sob- 
siilié  par  l'Ktat.  M.  'Ihonissen  dit  qu'il  ne 
I  propose  què  ce  qui  avait  été  propo.sé  et 
I  admis  sous  le  Kouvemement  précédent,  et 
I  que  l'amendement  se  justifie  par  le  dt^ir  de 
conserver  une  école  que  chacun  re*'onnjit 
,  excelleuie.  M.  Jacobs  dit  que  l'article  Q  ûe  U 
'  loi  de  1881  permet  de  sobsidier  une  école 
privt^e  qui  n'est  pas  adoptée,  pourvu  qu'elle 
réunisse  les  conditions  nécessaires  pour 
l'adoption.  Il  n'est  néanmoins  pas  d'avis  d*M- 
corder  un  subside  fi  l'pnilp  d'f\rl!es.  parce 
I  qu'il  estime  qu'il  vaut  mieux  .oubbidîer  les 
bonnes  écoles  catholiques  qui  n*ont  po  être 
adoptées,  avant  de  subsldier  les  autres  écoles 
I  privées.  (Voir  ^struction  pibuqub.)  —  17. 
I  M.  Beemaert,  m.     dépo.^  un  projet  de  loi 
allouant  de  nouveaux  crédits  provisoire^  mn 
I  départements  ministériels  dont  les  BB.  ne 
;  sont  pas  encore  votés.  Ueprise  de  la  discus- 
sion du  B.  de  l'instruction  publique.  {Voir 
IxsTULT.TioN  pmuQUB.)  M.  dp  ftorrhjrravc  dit 
que  l'école  d'Ixelles  a  été  aduplee  par  la 
commune,  le  6  février  1858,  et  que  la  dépu- 
lalion  permanente  en  a  approuvé  l'adoption 
le  29  avril  suivant.  .L'adoplion  n'ayant  ptt 
été  retirée,  le  libellé  à  présent  proposé  par 
le»,  devient  inutile.  M.  Thonissen,  m.  t.  et 
tus.,  ne  croit  pas  que  i'école  soit  adoptée. 
M.  Woesie  ne  le  croit  pas  non  pins;  Il  se 
rallie  aux  observations  de  M.  Jacohs.  en  ce 
qui  concerne  le  droit  aux  subsides  pour  les 
écoles  libres  qui  rénnlsMitt  les  coiidkloiw 
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légales  pour  avoir  radoplion.  Il  ne  votera 

ramendement  du  m.  que  si  k  pouverncmcni 
s'engage  à  lui  donner  une  portée  plus  géné- 
rale et  h  recherrlier,  pour  1880,  tes  moyens 

d'en  éiendre  les  bitMif.iUs  à  toutes  les  éi'oles 
de  filles  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  \%  commune  dMxelles.  L*amen- 
deinenl  est  rejeti^.  La  Cliaiiihre  ailnpie  sans 
observations  les  derniers  articles  du  chapitre 
De  renseignement  primaire.  —  t8.  Elle  passe 
à  la  discussion  du  B.  de  Cinléricur  pi'i|)re- 
ment  dit.  Dans  la  discussion  ^t^nérale,  M.  de 
Kerchove  de  Dcniergheni  recommande  le 
traïutffri  des  services  de  la  voirie  vicinale, 
des  cours  d'eau  et  dp  Thypiène  publique  au 
département  de  i  a;;rii:uUure,  de  rindusu  ie 
et  des  travaux  publics.  M.  Jacobs,  r.  s.  c., 
dépose  l«*  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  provisoires.  (Voir  Affaihes  com- 

Mt-NAI.KS  KT  PRUVIKGULSS  Ct  G%KU  GITfQDB.) 

— 19.  (tri»/  ArFAlUKS  COMMlt.NAhËS  ET  PflOVIN- 

CULES  et  Coi  KS  D  EAU.)  —  20.  Le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  provisoires  est  adopté 
à  run.T!i'!!it(<  et  «ans  discussion.  Reprise  de 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur.  {Voir 
AFPAmes  comiintALBs  kt  pRoviNciAT.es,  Cocas 
dV.au  et  Voirie  vicin.m.r.)  —  2f.  fVwr 
Affaires  comuiinai.£s  et  pROviNCiAU-s.)  Dis- 
cussion des  articles.  A  l*artlcle  7  (Ifiwér  sco- 
laire de  l'Etal),  If.  Thnnis'^rn,  m.  /'.  rt  ina., 
propose  d'augmenter  le  crédit  de  â,5U0  fr. 
pour  les  frais  de  retour  des  objets  envoyée  à 
l'exposition  de  Londres.  Adopté.  A  l'arii- 
clo  Ui  i Frais  du  reaasemnt  général  <U  iHHO), 
le  m.  |)ru|)ose  une  aupuentation  de  crédit  de 
GO.itOO  francs.  Adopté.  A  l'article  27  (Garde 
civique,  inspeetion  générale),  un  amendement 
de  la  s.  c.  tendant  à  la  réduction  de  l'indem- 
nité allouée  à  l'inspecteur  général  est  rejnié 
sur  la  demande  du  m.  A  l'article  30  [Fêtes 
nationales),  le  m.  propose  d'augmenter  le  cré- 
dit de  I7j.(I(I0  Irancs,  à  l'effet  d'organiser 
des  fiHes  el  noiaiiiment  un  ^'rn"<I  rortf'frc 
historique  pour  célébrer  le  ciiHjii.uiicnaire  de 
l'élablisseiiient  des  chemins  de  fer.  Adopté. 
A  l'ariiclf  55 1  Ih'corntions civiques),  lecrédit est 
porté  de  iy.UOUà  20,000  francs.  A  l'article  31 
{Pensions  aux  décorés  de  ta  croix  de  fer,  blessés 
di,septembre,  elc),  M.  de  Mérode  tiemande 
qu'une  pension  soil  accordée  aux  décorés  de 
la  croix  commémorative,  etqaecenx>ei  soient 
assimilés  aux  décnri^sdelacroixdeI'>r.  Avant 
le  vote  du  fi.de  r  intérieur,  M.  Delebecque  dit 
qu'il  le  votera  pour  assurer  les  services  pu- 
blics, mais  que,  à  l'é^'ard  de  la  loi  srolaire, 
ses  opinions  hostiles  n'ont  pas  varié.  L'en- 
semble du  B.  de  rintérleur  est  adopté  par 
65  voix  contre  20. 

14  avril.  M.  Débet,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'agriculture,  de  TindostrlA 
et  des  travaux  publics.  Diêeutthn  f/iuên^ 


\  du  B.  den  cAnnins  de  fer,  poslts  et  Witprtt- 

I  phes.  M.  Vanderpeereboom,  m.  c,  p.  ct  tél., 
j  dépose  divers  ameniiemenls.  M.  Uensou  cri- 
I  tique  le  système  qui  ré^it  l'avancement  des 
;  employés,  dofii  le  sdrt  dépend  des  ft-uilli  s  di! 
j  signalêmeiil  dressées  arbitrairement  par  leurs 
I  supérieurs.  {Voir  Cmvm  de  fer.  postes  et 
I  TÉLf.cRApnEs.)  —  1").  M.  Vaiidenpeercboom, 
I  m.  c.,  p.  ct  tél.,  répond  que  ce  système  est  le 
I  seul  qui  puisse  renseigner  Tadminislralion 
I  sur  te  mérite  des  agents,  u  11  faut  donc  main- 
!  tenir  les  cotes  de  mérite,  alors  surtout  qu'au- 
j  jourd'hui  elles  sont  communiquées  au.\  inté- 
ressés, qui  ont  le  droit  d'en  appeler  au 
ministre.  J'avertis  sulcnnellement,  dit  l'ora- 
teur, les  fonctionnaires  de  mon  département 
qu'ils  ont  à  respecter  avant  tout  l'équité,  et 
que  je  n'héïiterai  pas  f»  frapper  à  leur  tour 
i  tous  ceux  qui  auraient  frappé  de  petits 
agents.  »  L*oratenr  Jostlfle  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  le  repos  dominirnl  Au- 
cun des  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ne  serasacrlflé.  Pas  un  train  de  voyageurs 
ne  sera  supprimé.  Pas  un  a^rnt  ne  subira 
une  réduction  de  salaire.  Dans  les  ateliers,  le 
chômage  sera  complet  le  dimanche,  sauf  les 
cas  d*urp;on('e.  Hans  les  Inirentix  de  marchan- 
dises, le  travail  ces.'era  à  midi.  Quant  aux 
postes,  le  nombre  des  distributions  sera  ré- 
duit. (  Voir  Chemins  de  f;  n.  marine,  postfs 

ET  TltLÉORAPHES.)  —  IG.  (Votr  QlEMliNS  DR 
FER,  MARINE,  POSTES  ET  TIÎIJSGIUPIIBS.)  —  17. 

M.  Coremans  se  plaint  de  ce  qu'un  prand 
nombre  d'agents  du  chemin  de  fer  ei  du  lé- 
lé$:raphe,  en  pays  Oamand,  ne  parlent  que  le 
français.  Une  telle  situation  ne  devrait  pas 
être  tolérée.  Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  du  plus  élevé  au  plus  infime,  con- 
naissent les  deux  langues  nationales.  (Voir 
CnEJ^^s  de  ffii,  rosTi-is  et  TF.i.ÉcnAPnFs.)  — 

21.  {Voir  CHbMl.NS  DE  FER,  POSTFS  ET  IlLi:- 

GRAPHES.)  —  22.  M.  Gillieaux  exprime  la 
crainte  que  le  repos  dominical  n'entraîne  la 
dt'sorganisatiun  des  services.  (  V'o/r  Chemlns 

DE  PEU,  MAlimB,  POSTES  ET  Tr.l.Écn  APRES  Ct 

Travacx  PiBi.ics.)  —  2.).  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  el  tél.,  dit  qu'il  est  d'accord 
avec  M.  Coremans  sur  la  nécessité  de  n'em- 
ployer en  pays  flamand  que  des  agents  par- 
lant la  langue  flamande.  [Voir  CnuiiNs  de 

FER,  MARINB,  POSTES  ET  TÉI^ÉGRAPHES  et  TrA- 

\  \{  \  rt  ni.tcs.)  Dans  la  discussion  des  articles, 
à  i  article  lU  [himcs  d'économie  el  de  régula^ 
rité),  M.  Houzeau  de  Lebale  propose  dlnsrrire 
au  liliet!é  les  mots  u  crédit  non  limita  if  n. 
L'amendement,  comballu  par  U.  Vandenpec- 
reboom,  m.  e.,  p.  et  tél.,  est  rejeté.  {Voir 

ChEMI>S  1)1'  I  hU,  rOSTES  KT  Tl'l  f(,nAPni"S.)  — 

24.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mllé.  Kscuttio»  génirale  du  Jt.  de  fagrieut- 
ture,  dê  Piudustrie  et  des  tniMus  pirWct. 
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M.  d'AndrimoTit  rriliqur  le  {;rantl  nombre  de 
services  disparates  reunis  dans  le  départe- 
ment; que  dirige  M.  de  Moreaa  ei  préconise 
la  réunion  de  la  direction  des  beaux-arls  au 
déparleoienl  de  rinlérieor.  (  Voir  Agricul- 

TORB.)  —  Î9.  (Toir  ACItICOLTDRK.) 

ri  vmi.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iud.  et  t., 
rf^pondant  à  M.  d  Andrimont,  dit  que  ia  créa- 
lion  du  nouveau  département  à  la  tête  duquel 
le  roi  l'a  appelé,  était  Indispensable  dans  le 
temps  de  crise  dont  souffre  le  pays  et  qu'elle 
permettra  Fétude  approfondie  dé  toutes  les 
qnestioDS  industrielles  et  â^plcoles.  {Voir 
Agriculture,  Chemins  de  fer  et  Travaix 
PUBLICS.)  —  6.  M.  de  Kerchove  renouvelle  les 
critiques  de  H.  d'Andrimont.  (Voir  Agricul- 
ture, Chemins  ur  fer,  Marine  et  Travaux 
PUBLICS.)  —  1.  (Voir  AcHicuLTURB  et  Douanes 
IT  ACcises.)->8.  (  Voir  AciticiiLTmB,  Lettres, 

SCIENC 1  s  KT  ARTS,  DOUANES  ET  ACCISES  et  TRA- 
VAUX PUBLICS.)  —  12.  (  Voir  Agriculture.)  — 
15.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  contenant  règlement  définitif  du 
D.  de  Rf'pri^fi  de  la  discussion. 

{Voir  Agiuclltlre,  Douanes  et  accises  et 
Travaux  publics.)  —  iS.  {Voir  Achucolt 
tire.  Douanes  et  accises  et  Travaux  pu- 
blics.) —  16.  Discussion  dos  arliclt's.  (Voir 
Agriculture. ■;  —  19.  M.  Woeste  demande 
que  l'on  rétablisse  à  l'école  vétérinaire  de 
Curei;hem  l'aumOnerie  qui  y  a  été  supprimée 
en  188 i.  H.  Delconr  s*occiipe  des  conditions 
d*Rdnilssion  à  l'école  et  du  pro^ranmie  des 
études.  11  est  d'avis  que  le  cours  de  droit 
constitutionnel  devrait  être  remplacé  par  des 
cours  scientifiques  plus  utiles.  M.  de  Moreau, 
m.  (tg.,  md.  et  t.,  propose  un  crédit  de 
2,200  francs  pour  la  rémunération  de  l'au- 
mônier de  i'école.  Son  traitement  a  été  sup- 
primé en  1881,  mais  il  avait  M  nommé  par 
arrêté  royal  et  ii  avail  pas  été  destitué.  6a 
position  est  donc  anormale.  Elle  doit  être  ré- 
pulariscc.  .M.  Knliti  .Ineqnemyns  dit  que  les 
propositions  tendant  k  ia  suppression  du 
cours  de  droit  constitutionnel  et  au  rétablis- 
sement de  l'autnùnerie  se  complètent  Tune 
l'autre  et  sont  issues  de  la  même  inspiration. 
Il  soutient  que  raumAnerle  a  été  supprimée 
c\;  rcsst'mcnt  par  l'arrf'té  de  réorganisation 
du  personnel  de  l'école,  du  6  décembre  188i, 
et  qu'en  t*absence  d'un  anmAnfer,  les 
croyances  des  élèves  n'étaient  pas  moins  en- 
tièrement respcclcfs.  Les  élcHes  majeurs 
étaient  lilires  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. Les  mineurs  étaienls  conduits  aux 
oQices  î  )  paroisse,  lorsque  leurs  parents 
en  expriinaiciu  le  désir.  L'orateur  estime  né- 
cessaire le  maintien  du  cours  de  droit  consti- 
tutionnel. M.  do  Moreau,  m.ag.,  ind.et  t.,  dit 
qu  ii  ne  peut  être  question  de  le  supprimer. 
Après  avoir  entendu  encore  Mil*  Woeste  et 


Itolin,  la  Chambre  nd'  pfe.  pnr  *>t  voix  contre 
30,  le  crédit  proposé  par  ie  gouvemaneBL 
Elle  rejette,  sur  la  demande  de  M.  de  Moreaa, 
jïi.  ag.,  ind.  et  t.,  deux  amendemf*nts 
M.  Delebecque  tendant  à  augmenter,  ro&le 
crédit  pourletraHement  du  personnei  du  Jir^ 
din  botanique,  l'autre  le  crédit  pour  le  wn^- 
riel  et  les  frais  de  culture,  ce  dernier,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Mo- 
reau, m.  ag.,  ind.  et  t.,  Wlllequel,  Rolin4a^ 
queraynî?,  Woeste  et  Lippcns.  (Voir  Kf.nmi- 

TURE,  InOLSTHIE,  LeTTHKS,  SCILNCbS  El  ARTS.) 

M.  Rolin-Jacquemyns  signale  le  transfert  qsi 
a  été  opéré  d'un  crédit  important  pour  PEx- 
position  d'Anvers  qui  figurait  primiliveraeat 
au  B,  ordinaire  et  que  Ton  a  inscrit  an  B. 

extraordinaire.  C'est  à  l'aide  de  pareils  pr.-^- 
cédés  que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  du  pays 
un  semblant  d^équilibre  budgétaire.  M.  mo^ 
naerl,  vi.  f.,  dit  que,  en  1880,  le  même  pro- 
cédé a  été  employé  par  le  gouveroemeit 
libéral  et  affirme  que  les  BB.  se  solderoal 
par  un  boni  total  de  «'^00,000  francs.  —  20. 
{Voir  Lkttfœs,  sciences  et  arts.)  — 21.  (Voir 
Lettuks,  scie.ncks  et  akts.)  —  22.  (Voir 
Lbttrks,  sciences  et  arts  et  Travaux  rc- 
BMcs.)  Au  chapitre  VIII  {Ponts  et  chaussées], 
article  68,  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iad.  d  t., 
propose  de  réduire  le  crédit  de  900,000  fr. 
sollicité  h  rarlicle  68  {Entrelien  etconstrvdm 
de  routes).  M.  Holio-Jaeqnemyns  combat  cette 
proposllion,  que  la  nécessite  de  poursuivre 
les  travaux  de  coriMni  tinn  et  d'entretien  des 
roules  rend  inadmissible.  M.  Beernaert,»./'., 
dit  que  la  réduction  proposée  résulte  d'une 
économie  réalisée  sur  le  renouvellement 
baux  d'entretien  des  routes.  Au  surplus,  ie 
B.  extraordinaire  porte  un  crédit  de  plus  de 
2  millions  pour  la  construction  de  routes 
nouvelles.  *M.  Woeste  combat  rampndcnif  ru 
du  {;ouvernement,  qu'il  estime  nuisible  kax 
intérêts  de  l'agriculture.  M.  Beernaert,  m.  f., 
insiste,  afin  d'éviter  que,  par  suite  des  mé- 
comptes éprouvés  dans  les  recettes  du  trésor, 
on  n'arrive  à  un  déficit  au  lieu  du  boni  de 
500,000  francs  sur  letjuel  il  croit  pouvoir 
compter.  Si  l'on  veut  augmenter  les  dépoiscs 
pour  les  routes,  que  Ton  vote  des  najoratiens 
de  cri'^dits  au  Ii-  rxiraordinaire.  Une  discus- 
sion entre  MM.  Firmez  et  bara,  d'une  pafl, 
et  Beernaert,  m.  f.,  d'autre  part,  s'engage  i 
cette  occasion  sur  la  situation  linanciùre;  le.^ 
premiers  voient  dans  l'élat  liudgéiaire  actuel 
la  preuve  de  la  nécessité  des  impôts  proposés 
par  M.  Graux  et  signalent  le  danger  de  porter 
à  l'extraordinaire  des  dépenses  ordinaires,  et 
ainsi  de  prélever  celles-ci  sur  l'emprunt  et 
d'arriver  à  un  équilibre  tlclifet  nensonger. 
—  20.  fV'i?r  Ini>i:rtrie  et  Travaux  puri  ic»;-^ 
La  Cbambre  adopte,  par  45  voix  contre  3a. 
Il  réduction  de  200,0uo  francs  proposée  par 
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le  gouvernement  tor  le  erééit  pour  entrelien 

et  cODSlruciion  de  routes.  M.  Delebecque, 
r.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ponant  règlement  définitif  dn  budget  de 

I  inen  ire  1881.  — 27.  Reprise  de  la  discus- 
sion du  B,  i  Voir  Iudustrie.)  —  2S.  Second 
vote  sor les  articles  amendés.  {Voir  Agricul- 
ture, Lettres,  sciences  et  arts.)  L'ensemble 
du  B.  Chl  adopt(5  par  88  voix  contre  1  (M.  Bou- 
Tier't  et  i  abslenlioiis  (ilM.  Suoy,  de  Uurlet, 
Dumoni  et  Paslur).  —  29.  Discussion  générale 
dn  B.  dtx  recettes  et  des  dépemes  extraordi- 
naires. [  \'mr  Chemins  de  fer  et  Trav.  pibucs.) 

â  juin.  M.  Woe.sie  émet  Pavis  qu'il  y  a  lien 
de  r»^<lTiiri'     rrf^i ils  demandés  pour  la  cons- 
truction d  athénées  et  d'écoles  moyennes,  pour 
b  eoDstnclionet  l'ameobtemeiit  d*écoles  pri- 
maires et  de  locaux  destinés  à  IVnspi^^nement 
Donnai  primaire. Souslegooverneiuetti  précé- 
dent, des  engagements  dépassant  de  beaucoup 
les  besoins  rtVIs  de  renseignement  ont  i^lé  pris. 
Cesengagements  ne  doivent  être  tenus  que  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  nécessaire.  Or,  un 
grand  nombre  d'écoles  moyennes  n'ont  pres- 
que plus  d'élèves.  D'autre  part,  il  est  arrivé 
souvent  (|uc  le.^  communes  ont  créé  des<<cole8 
inutiles  sous  la  pres.sion  gonTememeniale.  Il 
y  a  Ii**u  d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  ri'vi>er 
les  engagements  pris  en  négociant  avec  ces 
commun»;.  L'orateur  préconise  I  ajournement 
d'une  partie  des  crédits  sollicités  pour  l'ar- 
mement des  forts  de  Merxem,  Zwyndrecbt, 
Crovbeke.  Waelliem,  Lierre  et  Rupelmonde, 
à  des  exercic.  s  postérieurs,  la  construction 
de  certains  de  ces  forts  étant  à  peine  com- 
mencée, d'antres  n*étant  pas  encore  achevés. 
M.  Thonissen,  m.  i.ei  ins.,  dit  que  les  crédits 
scolaires  dont  M.  Woeste  désire  lu  réduc- 
tion, ont  été  portés  au  f  .,en  exécution  d'en- 
gigimeiitsanxqaels  le  gouvernement  ne  peut 
se  soustraire,  ou  en  vue  de  travaux  déjh 
commencés  et  dont  l'achèvement  s'impose.  Il 
T^era  à  ce  que  les  communes  ne  se  lancent 
pas  dans  des  df^t  rnses  exces'^ivps  ei  inutiles, 
mais  n'admet  pa.s  qu'on  les  prive  des  subsides 
sur  lestfoels  elles  ont  compté  en  s*enga- 
ppant.  { Voir  Chemin  hf.  ffr  et  Travaiix  pu- 
Bucâ.)  —  4.  Discussion  dés  articles.  A  l'ar- 
ticle 3  (Conitnietkm  d  tmev^imeni  d'écoles), 
Jl.  Mn'^'is  se  plaint  de  ce  que  le  /?.  ne  i)orte 
pas  de  crédits  destinés  à  satisfaire  aux  enga- 
gements contractés  par  l'Etat  vis-à-vis  de  la 
ville  de  Liège,pour  laconstruction  de  bâtiments 
d'écoles.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  inn..  répond 

Îje  la  situation  financière  ne  pcruiei  pas 
accorder  à  la  ville  de  Liè|;e  le  subside  de 
2,*ÎO,000  francs  qu'elle  réclame.  .M.  Magisdit 
qoe  le  gouvernement  manque  à  ses  promesses, 
cl  que  c*esl  tt,  de  sa  part,  une  déloyauté  ad- 
ministrative. M.  Beernaerl,  m.  f.,  dit  que  les 
(rie&  de  H.  Magis  ne  sont  pas  sérieux,  car  le 


crédit  porté  ao  A.  y  a  été  Inscrit  par  le  cabi- 
net précédent  et  n'a  pas  été  changé.  Il  nie 
les  engagements  invoqués  par  M.  Magis. 
Celui-ci  foit  observer  quMI  ne  réclame  pas 

dés  à  présent  la  somme  de  250, (U)0  francs, 
mais  qu'il  demande  une  promesse  pour  i  ave- 
nir. M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dit  que  pour 
l'exercice  actuel  il  est  impossible  au  gouver- 
nemen!  de  dépasser  le  chiffre  de  1,1 00,000 fr. 
porté  au  i>.  pour  dépenses  scolaires.  M.  Lip- 
pena  dit  que  lorsque  l'Etat  autorise  une 
commune  à  construire  de  nouvelles  écoles,  il 
lui  donne  le  droit  de  compter  sur  son  inter- 
vention. H.  Malou  dit  que  le  gouvernement 
s'étant  trouvé  en  fve  d'engagemenl.s  énorme.*? 
contractés  par  ses  prédécesseurs,  a  dû  éche- 
lonner les  crédits  pour  y  faire  face.  On  ne 
peut  prétendre  qu  11  fait  faillite  îi  ses  pro- 
messes. {Voir  Travaux  piblics.)  Sur  la  pro- 
position de  H.  de  Bnriet,  agréée  par  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  le  crédit  porlé  à 
l'article  7  (Cons/mcf /on  de  ro«/ps)  e.st  augmenté 
d'une  somme  de  200,000  francs  correspon- 
dant à  la  réduction  opérée  sur  le  crédit  voté 
pour  entretien  de  routes  au  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  el  deslravaux  publics  —5.  (Vo<r 
Cheiun  de  pbb,  Letti^i  s,  s(  ttNCKs  et  auts  et 
Travaux  piblics.)  A  l'arlicle  17  [Coiis!niclion 
du  fort  de  Rupelmonde),  M.  lie  Deciier  de- 
mande que  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  des  forts  soient  couvertes  autant 
que  possible  par  le  produit  de  la  vente  des 
ouvragesdedéfense  devenus  Inutiles.  M.  Pon- 
tus,  m.  g.,  dit  que  l'administration  militaire 
a  recours  à  ce  procéd.é.  A  l'article  50  (^r»ic- 
MeHl  des  forts  de  Merxem,  Zwyndreckt,  Crinj- 
beke,  Waethem,  Lierre  el  llitpel monde),  M.  l'oii- 
tus,  m.  g.,  répondant  à  M.  Woeslc,  dit  que 
le  coût  total  d'armement  des  forts  de  l'enceinte 
d'Anvers  sera  de  1)60.000  francs,  el  que  la 
construction  du  fort  de  Siliodien,  pour  la- 
quelle l'article  51  porte  un  premitr  crédit  de 
750,000  fran(  s,  coûtera  en  tout  2, 1 70,000  fr. 
Ce  fort  sera  le  dernier  des  forts  .i  dr^veloppe- 
ment  qu'il  y  aura  à  construire  pour  la  délense 
de  Tencelnte  d^Anvers.  L*ensemble  du  B.  est 
volé  h  l'unanimité,  —r  24.  M.  Beernacrt, 
m.  /!.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  aa-orde 
des  crédits  aupplëmenlaires  et  autorise  des 
régularisations  et  traniiferts  ubolBB.  de  1884 

et  im. 

U  juillet.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité, 
sans  discussion,  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1881.  —  16. 
M.  Verwilghen,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  déposé  dans  la  séance  du  2  i  juin. 
Le  projet  est  adopté  :i  l'unanimité.  a[)rés  des 
critiques  dirigées  par  M.  Woeste  contre  un 
crédit  demandé  du  chef  de  conférences  can- 
tonales d'institoteurs  pour  le  dernier  tri- 
mestre de 
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12  novembre.  M.  De  Lantsheere  est  é\u 
président  par  5G  suffrages  contr»  !8  doiin(^s  :i 
M.  d'Elhoungne:  M.  lack,  premier  vice-prd.si- 
deat  par  5i  suffrages  contre  19  donnés  à 
M.  Cromhez;  M.  Van  Wumbeke,  second  vice- 
prisideni  par  51  suffrages  conlre  90  donnés 
a  M.  Orlniiiiis;.  Sont  nommés  secrétmres, 
MM.  d'Andrimont,  de  Burlet,  De  Sideleer  et 
Vandersmissen,  le  premier  pur  63  toIi,  lei 
ratres  chacan  par  56  voix. 

CHBMIN  'DE  FER. 

i  I  décembre,  M.  Duiuont  se  plaint  do  re- 
tard apiiorté  aine  travanx  de  fa  (rare  d'Oui- 

gnies,  qui  ne.^l  pas  encoro  sous  loil.  M.  Van- 
denpeerebooni,  m.  c,  p.  et  tél.,  dit  que  ce 
relard  doit  èirc  attribué  aux  entrepreneurs 
qui  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations,  mais 
qu'il  >'  a  tout  lieu  d't\spérer  que  les  travaux 
seront  bieutôi  achevés.  M.  Delebecque  re- 
commande la  prompte  exécotion  de  travaux 
d'agrandissements  fi  la  gare  du  Nord.  M.Van- 
denpeereboom,  m»  p.  tl  tél.,  répond  que 
les  plans  de  la  gare  agrandie  du  cAté  de  la 
rue  du  Progrès  sont  tprmtnés.  I/ndjudicatiOD 
aura  lieu  au  mois  de  janvier  prochain. 

13  jmtvitr.  11.  Neojean  demande  an  gon- 
vcrneuionl  des  explications  ausujei  de  la  com- 
mande faite  par  lui,  à  Manchester,  de  quinze 
macfalnes-ûutlls  pour  Vaieller  central  de  Ma- 
lines.  Pourquoi  ne  s'est-on  pas  adressé  plutôt 
à  l'industrie  nationale? M.  Vandenpeprchoom, 
tn.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  les  machines 
commandées  sont  des  types  nouveaux  desii- 
n(''s  îi  la  réparation  des  locoinolives.  Le  m. 
s  est  linrtié  îi  ralilier  une  décision  pri.se  par 
M.  olin.  Ct  iio  mesure  est  d'ailleurs  excep- 
lionni  lle.  Los  rommnndes  sont  en  principe 
faites  aux  industriels  belges.  Mais  il  s*agis> 
aaft,  dans  Pespèce,  d*on  outillage  spécial  et 
perfectionné,  qnc  seule  la  maison  de  Man- 
chester à  laquelle  on  s'est  adressé  pouvait 
fournir.  M.  Coomans  constate  que  les  libres- 
é<  hanpistes  appliquent  sin^nlii^rcmcnt  leurs 
théories.  Ils  ne  veulent  pas  de  la  protection 
pour  Tagriculture.  Mais  ils  la  demandent 
pour  l'industrie. 

férricr.  M.  De  Hiirlet  demande  des 
explicaiions  au  sujet  d  un  accident  arrivé  à 
Kivclles  (Est),  que  i  on  attribue  en  partie  k 
la  fatigue  d'un  machiniste  qui  en  était  à  sa 
dix-huitiéme  heure  de  travail.  M.  Vanden- 
peercboom,  m.  c.,p.  et  tél.,  répond  que  Ton 
ex:i;.'f^re  généralement  la  durée  du  travail  ()rs 
machinistes.  Lu  moyenne  de  Imir  journée  est 
de  dî.^  heures.  Les  trains  stationnent  parfois 
plusieurs  heures  dans  certains  ^rarages,  ils  y 
trouvent  des  dortoirs  oii  ils  se  reposent.  — 


Si.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  imf.  et  t.,  dépose 

un  projet  de  loi  approuvant  la  conveniion 
conclue  entre  I  Kiat  et  la  Uanquede  Belgique, 
le  ti  février  18X5.  aux  fins  d'indemniser 
celle-ci,  conformément  à  l'autorisation  accor- 
dée au  gouvernement  par  la  loi  da  joillet 
1884. 

ISmort.  M.  DeSadeleer,  r.  s.  c  ,  dep<>«e 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  i 3.  M.  I>e  Iturîet 
réclame  la  prompte  exécution  de  ta  iigne  à» 
Cjastocliel  Jodoigne,  décrétée  par  ose  loi  de 

1876,  et  dont  les  travaux  ne  sont  pas  encore 
commencés.  M.  de  Moreau,  m.  ag,,  ind.  d/., 
estime  qu'il  serait  préféralile  de  relier  Cas- 
tuche  'i  ,Ini[ni^Mie  par  \:.r\c  ligne  vicinale  qoi 
desservirait  un  plus  grand  nombre  de  locali" 
tés  et  dont  1*établte<iemem  coAferaH  broIm 
cher.  M.  Bouvier  réclame  l'achtSement  de  la 
ligne  de  Charleroi  à  Alhus;  M.  Tack,  xd.  de 
la  ligne  d'Audenarde  à  la  frontière  fran- 
çaise, par  Aveighem;  M.  d'Andrimont,  td.  de 
la  ligne  de  l'Amblève.— 51.  Après  un  échange 
d'observations  entre  .MM.  rielebccquc,  Iteer- 
naerl,  Gillieaux  et  de  Moreau.  m.  ng.,  iié. 
et  le  projet  est  adopté  par  10  voix  et 
6  abstentions. 

\k avril.  Dans  la  discussion  du  J9.<,N.  Nerf> 
Orban  demande  la  sulisiiiuiion  de  traversa 
métalliques  aux  traverses  de  bois,  dans  l'in- 
térêt de  i'Etai,  qui  ferait  une  économie,  les 
premières  durant  fort  longtemps,  et  de  l'in- 
dustrie nationale  à  qui  l'on  ferait  une  Impor- 
tante commande.  M.  d'Andrimont  préconise 
l'emploi  de  la  lumière  électrique  pour  l'éclai- 
rape  des  gares  et  des  wagons,  la  réduction 
des  lariLs  de  transport  des  produiis  agricoles, 
particulièrement  de  la  chaux  devinée  à  la 
f.ilirication  des  engrais,  et  la  restauration  de 
la  station  de  répiu-sier.  M.  DcNeefcomb.iile 
vœu  exprimé  par  la  a.  e.  de  voir  remettre 
l'exploitation  des  lignes  secondaires  :*  l  in- 
duslrie  privée.  Il  préconise  l'emploi  de  voi- 
tures Belpaire  sur  les  lignes  d'un  faible  rap» 
port,  par  mesure  d'f^cononiie,  et  ta  ri^dariion 
des  tarifs  pour  les  matières  agricole^.  U 
réclame  l^établissement  d*nne  hsiie  I  Erpc- 
Oueibs,  et  le  rétablbscmenl  l\  Louv.-nn  du 
bureau  central  de  marchandises.  M.  MalUr 
xd.  des  réparations  I  la  gare  de  Verriers,  uof 
station  à  Gemmenich  et  divers  autres  tra- 
vaux dans  l'arrondissement  de  Vcr\rer^. 
M.  d'Ilooghvorst  id.  la  réduction  des  lariÊ» 
de  transports  des  produits  destinés  \  Vxth 
dustrie  agricole  et  des  ardoises.  M.  ZrreTfl 
de  Tejada  xd.  un  raccordement  du  cheinio 
de  fer  de  Turnhout  avec  le  bassin  n*  t  du 
canal  de  Turnhoul  h  Anvers.  M.  Verbrngghen 
id.  la  construction  d'un  auvent  à  la  siaiton 
de  Sottegem  el  rétargissement  de  la  giit 
d'Alost.  M.  Fris  ià  l'riaMi  st  n  enl  d'une 
gare  convenable  à  Malines,  i'améUoratioo  de 
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la  station  de  Dalfel,  le  relèvement  des  sa- 
laires du  petU  personnel  de  l'arsenal  de 
Maiines  et  la  diminution  du  personnel  admi- 
ni<;iratif.  M.  Sehaetzen  id.  one  nouvelle  sta- 
lion  îi  Ton;,'res  et  une  halle  h  Jesseren. 
M.  Gillieaux  id,  une  lialle  à  la  Oooberie.  Il 
préconise  l'emploi  des  traverses  métalliques 
et  l'éiahltsseraeni  de  tarifs  d'exportation  ré- 
duits pour  les  charbons  ei  les  produits  métal- 
iDfflilqDes. — 15.  N.  Vandenpeerel)00m,iN.e., 
p.<r//W.,dilquc  les  ess.iis  faits  jusqu'à  présent 
des  divers  systèmes  de  traverses  métalliques 
ont  donné  de  mauvais  résultats.  Néanmoins  on 
nouvel  essai  sera  fait  et  une  imiMirlîintt'  com- 
mande de  traverses  métalliques  sera  faite  à 
l'industrie  belge  avant  même  que  les  stocks 
en  magasin  soipiii  épuist^s.  Quoique  la  tli- 
roinution  des  recettes  générales  des  chemins 
de  fer.alténuée,  il  est  vrai,  par  la  diminution 
des  frais  d'exploitation,  rende  difficiles  de 
nouvelles  réductions  de  Inrifs,  une  commis- 
biun  a  élé  instituée  pour  recliercher  les 
moyens  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'in- 
dustrie nationale,  menacés  par  la  concur- 
ffnce  étrangère.  On  s'efforcera  de  réaliser 
de  nouvelles  améliorations  pour  le  transport 
des  en'p'rais  etdu  chaular'psfit'cialcmenl  dans 
la  zone  ardennaise;  quant  aux  tarifs  spéciaux 
d'exportation  que  Ton  demande,  la  situation 
finâii«  iêre  ne  permet  pas  leur  éialilissemenl 
pour  ie  moment.  L'emploi  de  la  lumière  étec- 
irUpie  sera  généralisé  autant  «pte  possible. 
Ce  système  d'éclairage  5era  prochainement 
établi  à  la  gare  de  Courtrai,  L'orateur  se  féli- 
cite des  résultais  du  nouveau  système  de  reoo* 
lement  des  coupons  ?»  ta  sortie  des  gares.  Quoi 
que  l'on  n'ait  pu  encore  l'établir  partout,  ii  a 
déjà  ranvé  la  vie  k  un  grand  nombre  d'agents. 
M.Jos.  Warnanl  demaiuleau  ^;ouverncmentde 
prendre  des  mesures  pour  corriger  certains 
abo<  commis  par  la  Com  pagn  ie  duNord  dans  la 
flxation  du  tarif  des  iralns  exprès.  Il  voudrait 
que  l'on  facilitât  te  trans})Orl  des  résidus  cal- 
caires des  sucreries,  des  cendres  de  chaux 
et  autres  déchets  imlusiriels  du  même  genre, 
afin  qu'ils  puissent  être  utilisés  pour  les 
besoins  de  l'agriculture.  M.  Willequet  de- 
mande que  l'on  simplifie  les  tarifs,  qui  sont 
nombreux  et  confu<.  M  T'Scrstevens  réclame 
l'organisaiion  de  liaiiis  de  voyageurs  entre 
Frameries  et  Chimay,  la  construction  d'une 
gare  à  I  evil-Tntit'^rnies  et  de  gares  de 
marchandises  à  Catiii(''res  et  à  Solre-Saint- 
Géry.  —  IG.  M.  Do  Clercq  réclame  des  amé- 
liorations H  la  station  de  Jabbeke,  et  se  plaint 
de  la  suppression  de  la  halte  aux  écluses  de 
lleyst.  M.Vaiideniieereboom,  m.c,  p.  et  tél., 
répond  aux  diverses  demandes  qui  lui  ont 
été  présentées.  11  promet  la  couslruction 
d'une  nouvelle  gare  I  Hallnes,  rexécnilon 
d'améliorations  aux  gares  de  Dnffei,  Ton- 


I  gres,  Sotlegem,  Vervlers,  l'étalilissemenl 
I  de  haltes  à  .lesseren  et  à  la  Docherie,  et  le 
raccordement  des  bas.sins  du  canal  de  Turn- 
bottt  au  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Il  se  refuse 
au  rétablissement  du  hurenu  central  de  mar- 
chandises à  Louvaia  et  à  la  création  d'un 
bureau  analogue  k  Nalines.  N.  Beecltman 
estime  que  l'exploitation  des  chemins  â>'  fer 
par  l'industrie  privée  se  ferait  à  meilleur 
compte  que  par  l'Etat.  Il  est  d'avis  qu'il  fau« 
draitlai!!serà  l'admi^i^l^ationune  plus  grande 
initiative  et  aussi  une  plus  grande  responsabi- 
lité et  critique  les  lenteurs  de  la  bureaucratie. 
II  réclame  léiahlissementd'un  auvent  ii  la  sta- 
tion de  Tirlemont.M.Delcour  appuie  cette  de- 
mande. 11  réclame  des  améliorations  à  la  gare 
(le  Louvaii)  et  crillijue  la  suppression  du  bu- 
reau central  de  marchandises  attenant  à  cette 
gare.  M.  De  Favereau  réclame  une  modilica- 
lion  de  l'horaire  de  la  li^ne  de  l'Ourihe. 
M.  Osy,  r.  s.  c,  est  d'avis  que  ta  n^paration 
et  l'entreiieu  du  matériel  devraient  cire  con- 
fiés à  l'industrie  privée.  —  17.  M.  Durieu 
signale  le  mauvais  état  de  la  station  d'Ath. 
M.  Sabaiier  demande  pourquoi  le  gouverne- 
ment s'est  récemment  approvisionné  de  tra- 
verses de  bois,  alors  qu'il  a  l'intention  de  se 
servir  dorénavant  de  travers-es  métalliques  et 
souhaite  que  l'on  emploie  celles-ci  le  plus  tôt 
possil)le.  Il  préconise  ta  création  de  tarifs 
réduits  pour  les  produits  de  l'industrie  mé- 
tallurgique, les  matières  agricoles  et  les 
j  chnrt)ons.  La  question  financière  n'est  pas 
un  obstacle,  puisque  les  économies  fanes  sur 
les  frais  d'exploitation  compensent  ta  dimi- 
nution des  recettes.  D'ailleurs,  il  y  a  tout 
avantage  pour  les  chemins  de  fer  à  recher- 
cher les  marchés  qui  loi  ont  échappé  et  k 
en  créer  de  nouveaux,  fùl-ce  au  prix  de  ra- 
bais sur  les  tarifs  normaux,  ^.'orateur  pré- 
conise on  système  de  tarilieation  qui  n*a  pas 
encore  élé  appliqué  en  lîclgique,  consi-i;inl 
à  faire  payer  moins  cher  pour  les  transports 
à  longue  distance  que  pour  ceux  qui  se  font 
à  des  distances  plus  petites,  de  inani-Me  à 
s'assurer  des  marchés  éloignés  et  impor- 
tants. C'est  ainsi  que  l'on  payerait  moins 
cher,  par  exemple,  pour  des  marchandises 
I  expédiées  de  Liège  à  Anvers,  que  d**  f  J^^e  à 
DufTel.  L'industrie  charbonnière  tirerait  de 
ces  tarifs  un  lar^e  profil.  L'orateur  établit 
que  des  économies  considérables  peuvent 
être  faites  dans  la  construction  et  la  répara- 
tion du  matériel,  et  dans  l'espiottaiion,  qui 
coûtent  beaucoup  moins  cher  auxcnmpaîrnies 
de  chemins  de  fer  concédés,  noianiuierit  au 
Grand  Central,  qu'à  l'Etat,  et  émet  le  vœu 
que  l'on  détache,  par  mesure  d'essui.  des 
sept  districts  qui  composent  le  ré.seau  na- 
tional deux  d'entre  eux,  et  qu'on  les  confie  à 
l'industrie  privée,  tant  au  point  de  vue  de  la 
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gestion  des  ateliers  qn*av  point  de  vne  de  la  I 

Iraclion.M.Houzenurtc  Lehaie  réclame  lepro- 
longementde  la  ligne  de  Frameries  àChimay 
vers  la  France,  la  construction  d^une  station 
^  Angrcs  cl  des  ainélioralions  aux  stations  de 
Fléiiu  et  Saint-Ghislain.  II  so  df'i  lan^  partisan  ' 
de  la  remise  des  ateliers  à  l'iiidustrie  privée, 
et  dit  qne  Ton  pourr.iit  réaliser  d'importantes 
économies  par  la  simpiilicalioii  des  écritures 
adiiiiaiblrativcs  et  l'établisbeinent  du  système 
de  la  ré;;ie  intéressée,  qui  consiste  à  faire 
bénéfu  ii  r  Un  employés  du  bon  marché  des 
réparations  faites  sous  leurs  ordres  eldes 
économies  réalisées  dans  lenr  service.  L'ora- 
teur enga;,'e  l'administration  h  payer  sans 
jetard  les  indemnilés  dues  aux  victimes  des 
accidents,  an  lien  de  plaider  parfois  josqu'en 
cassation,  sans  autre  profil  (pie  celui  de 
Pavocat.  M.  Loslever  réclame  des  améliora- 
tions à  la  gare  de  Verviers,  la  constnicllon 
d'une  nouvelle  gare  à  Pépinster  et  l'établis- 
sement d'une  station  h  Gcmmenich.  M.  Notel- 
teirsse  plaint  de  la  suppression  sur  les  iij^ues 
d*Aiivers  ù  Turnhout,  Aerschol  et  Lierre  des 

Îardes  préposés  à  la  surveillance  des  passades 
niveau.  On  a  la  prétention  de  meure  celle 
snrvelllance  k  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains. M.  De  Bruyn  préconise  des  écono- 
mies par  la  diminution  du  personnel  admi- 
nlsiratif,  on  contrôle  exact  des  dépenses 
pour  fournitures  de  bureau,  rétablissement 
de  tratos  de  navette  sur  les  lignes  secon- 
daires et  remploi  sar  ces  lignes,  au  lien  de 
voitures  neuves,  deswapjiis  usés  qui  ne  peu- 
vent circuler  sur  les  grandes  lignes.  Il  de- 
mande que  Ton  dresse  chaque  année  une 
comptabilité  générale  des  chemins  de  fer,  qui 
remplacerait  avantageusement  les  comptes  ren- 
dus actuels  loujiturs  incomplets.— 21.  M.Hal- 
flants  irisi>ie  sur  la  nécessité  d'améliorer  la 
station  de  rirlen)ont.  M.  Vandenpeereboora, 
m.  c,  p.  et  U'I.,  combat  le  système  préconisé 
par  M.  Iteeckman  de  l'exploitation  du  chemin 
de  ter  1  irl'industrieprivée.  L'exploitation  par 
l'biai  a  pour  but  I  tutérél  public  au  lieu  d'un 
Intérêt  privé.  Ëlle  présente  pins  de  garanties 
pour  le  public,  et  est  plus  avantageuse  pour 
le  petit  personnel  et  pour  l'industrie  natio- 
nale, à  qui  sont  réservées  tontes  les  com- 
mandes, tandis  que  les  com[)a^nies  conces- 
sionnaires s'adresseraient,  lorsqu elles  y 
trouveraient  protit,  à  l'industrie  étrangère. 
L'orateur  repou.sse  les  conclusions  tirées  par 
M.  Sabatier  de  la  comparaison  qu'il  a  établie 
entre  les  dépenses  faites  par  l'Etat  et  celles 
du  Grand  Centrai.  Il  démontre  que  loin  d'être 
défavorable  à  l'Kiat,  cette  comparaison  se 
réâtiui  à  SUN  avantage.  Klle  abouiit,  si  l'on 
veut  prendre  pour  base  d'appréciation  l'unité 
kilométrique,  h  une  différence  de  9  p.  c.  en 
faveur  de  l'Llat,  au  lieu  de  lo  ou  10  p.  c.  à 


son  détriment.  L''oiitettr  combat  le  veen  émis 

par  la  s.c.  de  voir  remettre  h  l'industrie  pri- 
vée les  ateliers  de  construction  et  de  répara- 
tion. Déjà  l'Etat,  quand  il  y  a  encombrement 
dans  ses  ateliers  ou  urgence,  s'adresse  pour 
les  réparations  du  matériel  à  l'industrie 
privée,  (-  est  à  elle  au&sl  qu'il  en  conlie  pres- 
qu'en  totalité  la  construction.  Mais  l'Etat  ne 
peut  abandonner  sa  surveillance  et  son  auto- 
rité. Comment,  d  autre  part,  faire  un  essai 
pour  certains  districts?  OA  troaver  des  in- 
dusiriels  qui  engageraient  leurs  capitaux 
pour  une  période  de  deux  ou  trois  ans  ? 
Oserait-on  alTronler  l'Inventaire  qn'li  fiio- 
dralt  dresser  et  dont  les  évaluations  si  déli- 
cates et  sujettes  k  erreur  pourraient  faire 
sabir  II  l'Etat  une  perte  de  plôdeorsmf  nions? 
Enfln,  quel  serait  le  sort  réservé  aux  ouvriers 
et  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  que,  sans 
doute,  l'industrie  privée,  guidée  uniquement 
par  son  intérêt,  congédierait  sans  merci? 
L'orateur  croit  qu'il  est  possible  de  réaliser 
des  économies  en  supprimant  l'abus  de  la 
paperasserie  et  en  exploitant  le  résean  se- 
condaire au  moyen  de  trains  économiques  ou 
de  tramways.  Quant  aux  procès  pour  indem- 
nités, il  est  Inooniestable  qu'il  fant  les  éviter 
autant  que  possible.  Mais  ils  sont  rendus  né- 
cessaires par  les  réclamations  généralement 
exorbitantes  dés  victimes  des  accidents. 
L'orateur,  ré|)ondant  aux  diverses  demandes 
qui  lai  ont  été  adressées,  annonce  la  pro- 
chaine exécution  des  travaux  de  constrac- 
lion  des  {,'ares  de  Jabbeke  et  de  Flénu, 
et  d'amélioration  aux  gares  d'Aiti  ei  de 
Louvain.  —  22.  M.  Systermans  signale  la 
nécessité  d'améliorer  les  installations  de  la 
gare  du  quartier  Léopold  et  d'en  transfor- 
mer les  abords,  et  demande  une  revision 
des  tariiis  de  retour  des  colis  vides  et  des 
tarifs  d'assurance  des  marchandises  <  ontrp 
le  retard.  M.  De  Decker  recommande  un  con- 
trôle rigonreux  dn  poids  des  marchandises, 
afin  rt't",  itcr  Irs  nombreux  abus  qui  .se  com- 
melieul  actuellement,  il  critique  le  travail 
excessif  Imposé  aox  ctaeb  de  train  et  la  briè- 
veté des  arrêts  des  trains  dans  les  stations 
où  existent  des  correspondances.  M.  lleynaert 
signale  des  améliorations  h  apporter  k  la 
gare  de  Con rirai.  M.  Gillieaux  revient  sar 
ses  précédentes  observations  au  sujet  des 
tarifs  spéciaux  d'exportation  pour  les  pro- 
duits de  l'industrie  métallurgique,  réclame 
des  améliorations  à  la  station  de  Lode- 
linsart-Ouest  et  l'établissement  d'une  halle  k 
Ransart.  M.  Mallar  insiste  sur  les  travaux  à 
faire  à  Verviers.  M.  Dumont  sur  l'uiiliié 
des  tarifs  réduits  pour  le  transport  des  ma- 
tières fertilisantes.  M.  Lippens  demande  une 
revision  des  tarifs  sur  la  ligne  de  celntiirr  fi 
Gand.  M.  Sabatier  revient  sur  ses  précédentes 
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observations.  M.Hallet  réclame  des  améliora- 
tiont  k  la  stttton  de  Hannut.  M.  Osy  main- 

tieni  les  apprécîaHons  qu'il  a  émises  précé- 
derameni  ei  réclame  des  amélioralions  aux 
stations  d^Geekeren  et  de  Caimpttiout. 
M.  Somzée  n'a  p;is  i  onl!:inr€  dans  les  nou- 
veaux essais  de  traverses  métalliques  an- 
noncées par  le  gouvernement  et  les  lai  décon- 
seille. —  25.  M.  Vandftnpeerehooni,  m.  c, 
p.  et  tél.,  dit  que  l'état  actuel  des  finances 
rend  nécessaire  rajournemenl  des  travaux  de 
transformation  de  la  gare  du  quartier  Léo- 
pold.  Il  promet  les  améliorations  demandées  | 
à  la  pare  d'Feckeren.   Le  t«,  répond  aux 
autres  obst^rvaiions  qui  lui  ont  été  présen- 
tées. M.  Neef-Orban  in^i<;ti^  sut  l'ulilité  de 
l'emploi  des  traverses  méulUques.  M.  Lip- 
pens  9d,  d*ane  refision  des  tarifs  da  rAemln 
de  fer  de  ceinture  h  C  i  ml  M  Woesle  demande 
qoe  pour  l'octroi  des  emplois  on  ne  fasse  pas 
de  distinction  entre  les  candidats  sortis  des 
éi;il)li  seitu  nts  de  i'Kiat  et  eeux  qui  sortent 
des  établissements  privés.  11  se  plaint  de  ce 
que  l'administration  des  chemins  de  fer 
écarte  tous  les  candidats  qui  n'ont  pas  son 
patronage,  même  lorsqu'ils  sont  appuyés  par 
des  membres  de  la  représentation  nationale, 
et  que  ceux-ci  ne  rénsstaieat  à  rien  obtenir. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  té!.,  dit 
que  les  reproches'  de  M. Woesle  sont  injustes. 
Il  a  rétabli  dans  les  nominations  et  les.'pro- 
mf>tions  les  règles  dr-  l'i^t|iiifé  et  il  en  n  banni 
toute  inspiration  politique. y uand  il  est  arrivé 
ao  pouvoir,  il  a  constaté  les  innombrables  in- 
justices mm  mises  parlegouvernement  libéral. 
La  plus  odieuse  pression  pesait  sur  les  fonc- 
ttonnaires.  Près  de  600  candidats  méritants 
et  capables  avaient  été  dépassés  ^  raison 
de  leurs  opinions  politiques.  55  nominations 
avaient  été  faites  d'ofBce  exclusivement  par 
faveur  politique.  Le  m.  cite  divers  exemples 
des  abus  qui  ont  été  commis.  Il  s'est  efTorcé 
dès  son  avènement  de  les  réparer,  et  il  a  im- 
pitoyablement écarté  aussi  les  agents  médio- 
cres qui  n'avaient  d'atiires  rifrev  que  leur  zèle 
politique,  quelque  protégés  qu  ils  fussent. 
«  J'entends  n,  s'éerie  le  m.  en  terminant  », 
ne  faire  marcher  mes  agents  que  par  ordre 
d'ancienneté  et  de  mérite.  J'ai  pris  cet  en- 
gagement soleDDèl  et  Je  tiendrai  ma  parole. 
Jamais  je  ne  frappera!  un  adversaire  poli 
tique  et  Jamais  je  ne  donnerai  une  faveur 
Injustifiée  à  nn  amf.  n  N.  Bsra  n'accepte 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  les  afGrma- 
tions  de  M.  Vandenpeereboom.  Il  en  sait 
assez  de  son  administration  pour  dire  qu'elle 
exerce  une  pression  odianse.  et  délie  le  mi- 
nistre de  prouver  l'^s  nccusaiions  d'injustice 
et  de  partialité  qu  li  a  lancées  contre  le  gou- 
mnement  précédent.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Woesle,  Bara  et  Vandenpeere- 


boom, m  c,  p.  et  tél. —  44.  M.  Loslever  pré- 
conise l'organisation  de  trains  i  prix  réduits 

et  avec  billets  valables  pour  plusieurs  jours  à 
l'occasion  de  l'exposition  d'Anvers.  M.  Soro- 
zée  réelameune  halte  an  carrefour  de  Schaer^ 
beek;  M.  Willeqnet  id.  un  auvent  h  la  ^'are 
du  Sud,  à  Gand.  —  S8.  M.  Thibaut  réclame 
racbèvemenl  des  lignes  da  résesn  namurois» 
luxembourgeois  décrétées  par  la  convention- 
loi  du  15  mars  1875.  L'inachèvement  de  ces 
lignes  e.st  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie, autant  qu'à  ceox  du  gouvernement 
qui  ex[)loite  des  tronçons  de  ligne  formant 
cul-de-sac.  M.  Doucet  appuie  les  réclanva- 
tions  de  H.  Thibaut.  M.  de  Moreau,  m.  ag,^ 
ind.  et  t.,  dit  qu'il  répondra  dans  la  discus- 
sion du  B.  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
'iraordlnalres.  —99.U.  Bara  réfme  lesacco- 
sations  de  favoritisme  et  de  partialité  que 
M.  Vandenpeereboom  a  adressées,  dans  la 
séance  do  85,  Il  son  prédécesseur  do  cabinet 
libéral,  et  lui  reproche  d'avoir  à  dilTérenles 
reprises  obéi,  dans  les  actes  de  son  adminis- 
tration, à  des  mobiles  politiques.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  c,  p.  et  td.,  proleste  et 
maintient  ses  alléptions. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
M.  51a! réclame  l'achèvement  de  la  n;:nc 
des  Plateaux  de  Hervé.  M.  Joseph  Warnaul 
demande  que  le  gouvernement  accorde  aux 
sociétés  qui  l'ont  sollicitée  la  concession  d'un 
tramway  reliant  Andenoe  à  Uuy.  —  G. 
H.  VlTillequet  recommande  le  projet  de  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Mayenoe.  —  29.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  d*An- 
drlmont  réclame  l'aciiévement  de  la  Iij;ne  de 
l'Amblève  qui  forme  actuellement  une  im- 
passe, et  engage  le  gouvernement  à  suppri- 
mer sur  cette  ligne  tous  les  travaux  de  luxe. 
M.  De  S^deleer  appuie  ces  dernières  obser- 
vations et  recommande  la  construction  d'un 
viaduc  sur  la  ligne  de  Oenderleeow  à  Coor- 
Irai,  et  l'amélioration  de  diverses  stations 
sur  cette  ligne,  notamment  de  la  station 
d*ldegem.  M.  De  Bleeckere  réclame  Tachève- 
ment  de  la  ligne  d'Andenarde  à  Orroir.  M.  de 
Baré  de  Comogne  id.  du  réseau  namurois- 
loxemboorgeols  et,  en  particulier,  celui  de 
la  ligne  de  Mettet  h  la  Meuse  par  la  vallée  de 
la  Moiignée  et  du  raccordement  à  cette  ligne 
de  i*embrancliement  de  Waleouri-Florennes. 
M.  fJouvier  se  plaint  de  l'inachèvement  de  la 
lijîne  d'Athus  à  Cliarleroi, séparée  aujourd'hui 
en  deux  tronçons,  et  réclame  une  réduction 
des  tarifs  de  transport  pour  la  chaux. 

2  juin.  M.  Woeste  signale  l'utilité  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Lessines. 
M.  Hélot  id.  la  nécessité  d'achever  le  réseau 
namnrol»-loxemboargeois  en  reliant  Mettet  à 
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la  ligne  ih  la  Meuse  et  d'améliorer  les  sta- 
itons  (le  Namur  el  de  Mousiier.  —  5.  M.  de 
Mureau,  m.  ag-iind.  cl  t.,  promel  de  tiàler  la 
mise  ù  exécution  de  ces  lignes.  M.  Delebecque 
préconise  la  ronstruclion  de  la  lipnc  de 
Lruxelles  à  Lessines  el  signale  la  silualion 
pénible  qui  résulierall  pour  les  oommones 
riveraines  de  la  cnnsiruclion  d'un  chemin  de 
ter  vicinal  de  Bruxelles  à  Leonick,  qui  serait 
an  lieu  et  place  de  la  ligne  de  Lessines  jugée 
irop  cotlteuse.  Ces  comiiiurie.s,  dt'jà  [ri's 
obérées,  pourraient  difficilement  intervenir 
dans  les  dépenses.  Il  demande  le  prompt 
achèvement  de  la  nouvelle  ligne  de  Bruxelles 
à  Anvers  par  Lûiider7eel.  M.  Van  Hoorde  id. 
la  consiructioii  do  la  li^'iic  de  Uasiogne  à 
Wiltz.  .M.  Tack  id.  [  achèvement  de  ta  ligne 
d'Audenarde  ù  Orroir  et  le  plncomenl  d'une 
double  voie  entre  Courtrai  et  Denderleeuw. 
^  5.  MM.  Loslever  et  Mallar  Ut.  le  prolon- 
gement dti  chemin  de  fer  de  fîauice  h  Aubel 
Jusqu'à  Uleyberg.  M.  d'Uoogbvorst  id.  la 
constnidlon  de  la  ligne  d'Iilpraves  à  Biesmc. 
M.  de  Bar*^  de  Comn^iie  id.  le  rat  cordement 
du  tronçon  de  Florenoe^-Walcourt  à  la 
lil^e  de  Uetiet  &  la  Meuse.  M.  d'Andrimont 
id.  la  prompte  nii-e  à  rtruvre  des  travaux  de 
la  ligne  de  l'Ambléve.  M.  de  Sloreau,  m.  ag., 
ind.  el  t.,  dit  qu'avant  de  statuer  sur  le  rac- 
cordement demandé  par  M.  de  Baré,  il  faudra 
statuer  sur  la  lifriip  principale  de  Meltei  à  la 
Meuse  el  que  l'adjudicalion  des  travaux  de 
l'Amblève  est  prochaine.  M.  Vandeiipeere- 
lînM'Tt.  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  à  diverses 
demaiides  adressées  à  sou  administration 
au  cours  de  la  discussion  (travaux  de  Namur, 
MousiitT.  !li;'fiii,  Tamlnes).  Ouatit  h  la 
double  vuie  demandée  pour  la  ligne  de  Cour- 
trai à  Denderleeuw,  il  ne  peut  s*engager,  vu 
la  d^iiciiH^  (Mcvée.  —  2L  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  o.  el  tél.^  dépose  le  curopie 
rendu  de  radmlnislration  des  chemins  de  fer, 
postes,  télégrapkies  et  marine  penddAtl'exei^ 
cice  188i. 

17  juillel.  M.  Willequet  se  plaint  d'une 
modification  apportée  à  l'horaire,  en  ce  qui 
concerne  le  train  qui  quittait  Gand  pour  Bru- 
xelles à  midi  51  minutes.  L'heure  du  départ 
de  Gand  a  été  avancée  à  midi  7  minutes. 
Il  en  résulte  de  st'ricux  ineoiivénients  pour 
les  iolérèis  gantois.  M.  Vandenpeereôoom, 
m.  c,  p.  d  téL,  répond  que  cette  modifica- 
tion a  eu  pour  but  d'assurer  une  correspnn- 
daoce  importante  entre  O&lende  et  l'Alte- 
magne  iîruxelles-Nord.  M.  Willequet  per~ 
siste  h  la  critiquer.  —  20.  M.  de  Moreau,  m. 
ag.,  ind.  tl  L,  dépose  uu  projet  de  loi 
approuvant  la  convention  du  21  juillet  1885 
qui  modifie  celle  du  51  janvier  1875.  ap- 
prouvf^e  par  la  loi  du  15  mars  suivant  et 
aulorisuiu  le  t^ouvernemenl  ^  faire  construire 


certains  chemins  de  fer  dans  la  province  de 

Luxembourg  et  dans  la  province  de  Namur. 

auût.  M.  Thibaut,  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  prolet.^iS.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Moniblanc,  ('olaert  et  de  Joii:tu' 
d'Ardoye,  qui  réclame  l'octroi  d'une  conces- 
sion demandée  au  gouvernement  pour  te 
iliciiiin  de  fer  de  Menin*Roulers-Ardoye, 
MM.  Magis,  d  Andrimont,  Thibaut  el  de 
Moreau,  m.  ag.,  /ttd.  et  la  Chambre  adopte 
uu  anieiulemeni  de  la  s.  c.  substituant  Yvuir 
à  Anhee  dans  I  article  5  du  projet  relalit  à  la 
ligne  de  Namur  à  Givct,  et  vote  l'ensemble 
par  IfO  voix  et  3  abstentions. 

CODE  DE  COMMERCE. 

i7i  janvier.  M.  Yandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  f^.,  dépose  des  ameodementa  au  projet 
de  loi  eoocernant  le  contrai  de  transport. 

COMMUNALB8  BT  PAOVINGIAIJU 
(AFTAIRXS). 

10 '  '  M.  Hou7.eau  de  Lehaie  signale 
la  paiiiuliié  dont  le  gouverneur  du  liaînaul 
a  Mi  preuve  dans  la  formation  de  la  com- 
mission chargée  de  procéder  à  une  enquête 
administrative  sur  l'élection,  communale  de 
Soignics,  (|ui  avait  été  favorable  aux  libé- 
raux et  que  la  députalion  permanente  avait 
validité.  Celte  commission  ^'taii  présidée  par 
le  juge  de  paix  de  Soiguies  ayuni  pour  asses- 
seur M.  hnglobienne,  conseiller  provincial, 
tous  deux  cléricaux  militants.  Dans  de  telles 
conditions,  pas  un  libéral  n  u  voulu  entrer 
dans  cette  commission,  et  on  l'a  complétée 
par  Bl.  le  conseiller  provincial  Uloudieau. 
catholique  également. M.  Thonisseii  approuve 
le  choix  du  gouverneur  du  Hainaut  et  déclare 
qu'il  en  assume  la  responsabilité.  M.  Hou- 
zeau  blâme  la  conduite  du  gouvernement  et 
l'accuse  d'avoir  donné  aux  gouverneurs 
l'ordre  de  former  leur  recours  contre  les  d»^^- 
sions  des  dépuiations  permanente»  favorables 
aux  libéraux.  Ainsi,  on  a  trouvé  dans  le  dozt- 
sier  de  l'élection  communale  de  Spiennes,  où 
les  catholiques  l'avaient  emporu^,  la  minuie 
d'un  arrêté  royal  piéparé  d'avance  el  annu- 
lant éventmllement  la  décision  de  la  dépuia- 
tion  permanente  pour  le  cas  où  celle-ci  eût 
invalidé  l'élection.  M.  Fris  rappelle  qu'en 
1881,  H.  Rolln-Jaequemyns  lit  procéder  à 
une  enquête  analogu  '  n  i  lle  qui  se  fait  îi 
Soignies  par  le  commissaire  d  arrondisse- 
ment,  à  huis  clos.  Elle  éiatt  ainsi  dirigée 
sans  contrôle  par  un  fonclionnaire  h  la  dé- 
votion du  gouvernement.  L'enquèle  de  Soi- 
gnies,  au  contraire,  est  présidée  par  un  ma- 
gistrat. C'est  une  garantie  d'impartialité. 
M.  Frôre-Orban  dit  que  les  faits  signalés  par 
M.  Uouzeau  prouvent  que  la  modération  de 
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M.  Thonlssen  n'esl  qu*ufie  pirade.  (H.  Tho- 

nissen.w.  /.  el  in.i.,  rppous-c  ces  imi)uiations 
qu'il  n  a  jamais  mériiées.  Le  débal  se  |>our« 
suit  avec  vivacité  entre  HN.  Frère>Orban, 
I.ippcns  Pi  Houteau  d'uue  yml,  M.  Thoni-.- 
&eD,  m.  t.  et  tua.»  et  M.  Ueernaert,  m.  f., 
d'autre  pan,  et  est  ensuite  déclaré  clos. 

18  viais.  t>an^  la  discu^sinn  du  H.  de  l'in- 
térieur, M.  L.  Yisiarl  préconise  la  suppres- 
sion des  commissaire^  d'arrondissement,  dont 
la  plupart  sont , des  foncilonnaires  purement 
politique:».  U.  Jamioe  la  combat.  M.  DeClercq 
émet  te  vœu  que  l*on  réforme{la  base  des  taxes 
communales.  Il  faudrait  que  celles-ci  fussent 
calculées  sur  l'avantage  que  li^s  habitants 
retirent  de  leur  situation  dans  la  commune, 
et  que  ceux-ci  soient  répartis  en  zones  selon  le 
degré  de  cet  avantage.  M.  Kerwfi  Ho  l.rtien- 
hovt"  detiuinde  que  le  gouverneincuL  propose 
un  projet  de  loi  afin  de  préciser  la  significa- 
tion dt':  l'ariicle  88  de  la  loi  communale, 
rehair  aux  commissaires  spéciaux,  et  d'em- 
pêcher l'abus  que  l'on  a  fuit  sous  le  régime 
piéK^defit  (It^  l'intervention  dti  ces  agents. 
M.  Colaeri  parle  dans  le  même  sens  que 
H.  L.  Visart.  h\.  Uolin*Jaeqnemyns  critique 
les  nominations  de  Ijoiiriimi  strcs  faites  par 
le  gouvernemeni,  qui  n'a  ohéi  dans  ses  choix 
qo  à  ses  pnslons  politiques.  M.  Taek  réfate 
ceriitns  tes  faits  atlë^'ué  par  M  lin 
IS).  M.  Woesie  dit  que  tes  abus  faits  par  le 
gonvememeni  précédent  de  rinterventlon 
des  commissaires  spiViaiix,  résulte  d'une 
fausse  interprétation  de  l'ariicle  88  de  la  loi 
eororounale.dont  il  y  aurait  lieu  de  préciser  le 
setis;  cet  article,  en  effet,  ne  permet  pas  aux 
commiï<saire.s  spéciaux  de  se  substituer  aux 
conseils  communaux,  mais  aux  collèges  éehe- 
vinaux,  qui  !>t'uls  sont  cliar^'t's  de  rcxt'cution 
des  lois.  L'orateur  combat  I  institution  des 
commissaires  d'arrondissement.  La  plupart 
sont  des  a^d^nus  politiques  libéraux  se  livrant 
à  une  propagande  active,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  catholique  qu  il:»  servent. 
L'orateur  signale,  comme  exemple  de  leur 
partialité,  les  n-i^'^f^m -iits  du  commissaire 
d'Âudenarde  en  inatu  ii»  électorale.  Ce  fonc- 
Honnalre  a  d*ofllce  opéré  le  transfert  de  divers 
professeurs  du  coll^^fte  t'|>iscopal  inscrits  h 
henaix  sur  les  listes  électorales  d  une  autre 
oomoinne,  leur  «^tendant  arbitrairement  les 
dispositions  do  la  loi  du  avril  IKSl,  qui 
interdit  aux  membres  des  communautés  reli- 
gieuses de  voter  ailleurs  qu'à  leur  lieu  d'orU 
gine.  M.  Thoni  spn,  m.  i.  elins.,  répondant 
à  II.  Uolin-Jaequemyns,  dit  qu'il  n'a  éliminé 
que  900.  bourgmestres  et  I70,éehevias,  dont 
la  plupart  à  la  demande  rn^me  des  conseils 
communaox,tandis  que  son  prédécesseur  avait 
éliminé  S84  bourgmestres  etSOOéetoevIns.  Il 
josiUlelceiiomiBatloiis  qn*il  a  laites.  M.  Gigot 


critique  l'arrêté  pns  par  le  m.  pour  valider  les 

élections  communales  de  îtinrhe,  du  ly  oc- 
tobre 18St,  que  la  députalion  permanenledu 
Usinant  avait  à  l'unanimité  annulées,  comme 
entacht^ps  de  corruiilinn  el  comme  irrégu- 
liéres  au  point  de  vue  de  la  série  des  con- 
seillers  soumis  H  réélection.  M.  Mélot.r.t.c, 
defiiaiule  la  suiiprcssion  des  cnnimi^saires 
d'arroodis&emeiil  el  soutient  qu'ils  ne  sont 
que  des  rouages  admlnlstratirs  inultles,  et 
peuveiii  cire  ;nst''mt'iil  remplacés  en  niati(^re 
de  milice  et  de  comptabilité  communale, 
comme  en  matière  électorale,  par  les  admi- 
nistrations provinciales.  Il  répond  à  cerUiines 
critiques  émises  au  sujf  t  des  récentes  nomi- 
nations de  bourgmesircii  dans  la  province 
il  Namur.  M.  Jamme  répond  à  M.  Mélot. 
MM.  Carbon  el  .Matiherman  répondent  à 
divers  faits  articulés  par  M.  Uolin-Jacque- 
myns.  80.  H.  de  Kerchove  de  Denterghem 
critique  certaines  nominations  récentes  de 
bourgmestres  et  d  echevins.  Il  critique  éga* 
lemeni  les  arrêtés  ministériels  validant  oa 
annulant  diverses  éicciions  communales,  el 
qui  semblent  uitiquemeul  inspirés  par  l'es- 
prit de  parti.  M.  Thonissen,  m.  t.  et  tn»., 
réfuie  les  griefs  exposés  par  M.  de  Kerchove. 
M.  de  Uurlei  jusiilie  les  décisions  priïes  par 
le  m.  pour  diverses  élections  communales 
dans  le  Rrabant.  Il  jusiitle  également  la  vali- 
dation de  l'élection  de  itincbe,  critiquée  par 
H.  Gigot.  M.  Thonissen,  m.  1.  et  Ins.,  donne 
des  explications  sur  cette  affaire.  —  21. 
M.  Wiiiequet  critique  la  vJidation  des  élec- 
tions communales  de  Renaix.  Les  eathotiqueit, 
après  un  ballottage  avec  les  libéraux,  l'empor- 
lérenl  à  5U  voii.  La  députalion  permanente 
valida  l'élection,  mais  le  gouverneur  prit 
son  recours  au  roi.  Le  m.  ordonna  alors  une 
enquête.  Celle-ci  fut  faite  à  huis  clos  par  une 
commission  composée  de  deux  membres  clé- 
ricaux de  la  députalion  qui  avait  validé  l'élec- 
tion el  d'un  juge  clérii  al.  Lc>  rt'clamations 
qu'avaient  formulées  les  libéraux  étaient 
lîasées  sur  des  faits  de  corruption  nombreux 
et  graves.  1/oraieur  en  cite  les  principaux. 
Néanmoins,  la  décision  de  la  députalion  per- 
manente fiti  validée.  L'orateur  défend  le 
commissaire  d'arrondissemenl  d'Audenarde 
contre  les  attaques  dont  il  a  été  l'objel  de  la 
part  de  M.  Woeste,  à  l'occasion  de  trans- 
ferts faits  par  lui  d'ofîice  sur  les  listes  élec- 
torales. Après  une  réponse  de  M.  Woeste, 
M.  Thonisicn.  m.  i.  et  im.,  dit  que  les  faits 
invoqués  par  les  réclamants  contre  In  validité 
des  élections  de  Henaii  ont  été,  à  la  suite  de 
l'enquête,  reconnus  Inexacts  ou  Insigni- 
fiants. M.  Rolin-Jacqtirmyns  défend  les 
principes  qu'il  a  suivis  étant  au  pouvoir,  dans 
la  nomlnaiioii  des  boorgmestrea  et  des  éehe- 
vins,  et  renouvelle  ses  reprocbes  contre  le 
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gouvernement.  Pendant  le  discours  de  M.  Ro- 
lin,  le  p.  ordonne  févacuation  de  Tune  des 
deux  tribunes  réservées  à  la  presse,  à  la  suite 
d'interruptions  qui  en  étaient  parties.  M.  Pir- 
mei  signale  la  nécessité  de  créer  une  juri- 
diction nouvelle  pour  statuer  sur  les  conles- 
lations  électorales.  Les  pnssions  poliliques 
ont  coniplôlemeul  altéré  le  systèine  actuel le- 
ment  en  vlfiieor.  Il  faat  reconnaître  que  ce 
système  ne  présente  aucune  garantie  d'im- 
partialité et  (rhonnt'teté.  Les  dépulations 
permanentes  uni  éu';  reconnues  si  suspectes 
qu'on  leur  a  enlevé  le  jugement  des  questions 
d'élpdorat.  Comment  admettre  qu'elles  ûôà- 
denl  sur  les  résultats  électoraux.  Le  ministre 
de  Pintérienr,  de  son  côté,  est  Thomroe  qui, 
d^ns  ît'  pnvs.fnit  1p  plus  de  politique.  L'orateur 
invile  le  gouvernement  à  déposer  un  projet  de 
iol,  remédiant  aux  vices  da  système  actuel. 
M  Pep-naert,  m.  f.,  ri^pond  'in'il  voit  [iit;n 
le  mal,  mais  ne  voit  pas  le  reotède.  Conlier 
le  jugement  des  élections  è  la  magistrature, 
ce  serait  d»^i)Iacer  l'axe  politique  de  notre 
régime  constitutionnel.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  nos  mœurs  politiques  sont  mauvaises  et 
qu'elles  ne  vont  pas  s'améliorant. 

17  m/ù.  M.  Jamme  interpelle  le  gouver- 
nemenl  hur  le  relard  qu"il  met  à  renom- 
mer le  bourgmestre  de  la  commune  de 
Mortier,  M.  Ilardy,  et  snr  la  mise  en  de- 
meure qui  vient  do  lui  èire  adressée  d'op- 
ter entre  ces  fonctions  et  celles  de  secrétaire 
rnmmunal,  qu'd  n  i'if^  autorisé  à  cumuler 
par  un  arrêté  royal  du  50  août  18Tt>,  con- 
tresffné  par  H.  Deloonr,  alors  ministre  de 
l'intérieur.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins..  dit 
qu'il  s'est  borné  à  demander  si  M.  Hardy 
a  opté,  ne  pouvant  l*antoriser  I  eontinuer 
le  cumul  qu'il  exerce  que  pour  des  motifs 
graves,  et  l'arrêté  de  187G  n'étant  pas 
motivé.  Quant  aux  nominations  de  boun;- 
mestres,  elles  ont  été  menées  très  rapidement 
et  avec  une  entière  impartialité.  MM.  Jamme, 
Rolin-Jaequemyns  et  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  le  contestent.  L'incident  est  clos. 

'}  juin.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins-.,  dépose 
un  projet  de  toi  portant  délimitation  des  com- 
munes de  Horion-llozémont  et  Chokier.  — 
24.  Id.  un  projet  de  loi  flxant  de  iiomcîles 
limites  entre  la  ville  de  Gand  et  la  commune 
de  Wondelgem.  —  30.  H.  Jamme,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets. 
M.  Tbonissen,  m.  t.  el  ins.,  dépose  on  projet 
de  loi  modifiant  les  limites  séparatives  des 
communes  de  Laroche  el  de  IJeausaint. 

â  juiUet.  A  l'occasion  d'une  demande  d'in- 
terpellation de  M.  Lucq.  relative  à  l'érection 
d'une  succursale  à  Châtelet,  M.  de  Kerchove 
denenter.:îhem  demande  que  le  gouvernetnenl 
communique  les  dossiers  complets,  aiin  que 
l'on  ne  puisse  lire  à  moUlé  une  lettre  el  en 


(cIp!  l'antre  moitié,  comme  M.  Thonissen 

I  a  taii  lors  de  la  discussion  sur  les  élec- 
tions communales  de  Spiennes.  (Voir  saprA, 
p.  380.) La  dêputaiion  pprrTir»nente  duHainaul 
s'est  vue  obligée  de  protester.  M.  Tbonissen, 
m.  i.  a  tua.,  proteste  avee  vivacité  et  blâme 
les  procédés  de  la  députaîinn  permanente. 
M.  Uouzeau  de  Lebaie  appuie  les  observa- 
tions de  H.  de  Kerehove.— 1«.  N.deFavereau, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  séparatives  de  la  ville  de 
Laroche  et  de  la  commune  de  Beausaint. 
M.  De  Burlet  interpelle  au  sujet  des  travaux 
hydrauliques  do  la  ville  de  Bruxelles.  Celle- 
ci,  après  avoir  mis  à  sec  les  puits  de  Lillois 
et  un  certain  nombre  de  puits  de  Bauiers, 
commune  limitrû|)he  de  Nivelles,  continue  ses 
galeries  dans  la  direction  de  Genappe  pour 
couper  et  eapter  les  eaux  alimentant  la  Dyle 
et  la  Thtnns  I 'nr  itpnr  attire  l'attention  do 

f;ouvernemeul  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
aieser  la  ville  de  Bruxelles  capter  ces  sources. 

II  en  résulterait  pour  les  communes  r^-rit  oles 
du  canton  de  Nivelles  les  plus  sérieux  incon- 
vénients.  M.  Coomans  appuie  les  ol>serva- 
tions  de  M.  De  Burlet  et  proteste  contœ 
l'élévation  du  prix  de  l'eau  exi;:é  des  consom- 
mateurs bruxellois  par  radmiiiistration  corn- 
monde.  Le  projet  de  loi  portant  délimitation 
des  communes  de  llci  i  n  llo/émont  et  de 
Chokier  est  adopté  à  l'unanimité,  sans  discus- 
sion. — 17.  M.  Wlllequet,r.  t.  e.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projei  fixnni  une  nouvelle  déli- 
mitation entre  la  commune  de  Wondelgem 
et  la  ville  de  Gand.— 22.  Le  projet  cet  adopté 
à  l'unanimité,  sans  discussion.  Discussion  du 
projet  tixant  une  nouvelle  délimitation  de  la 
commune  de  Beauealni  et  de  la  ville  de  La> 
roche.  M.  Jamme  propose  l'aiournement  du 
projet,  vu  la  nécessité  de  faire  l'enquête  pres- 
crite par  la  loi  et  de  prendre  l'avis  du  conseil 
provincial:  un  grand  nombre  d'habitants  de 

la  section  de  Beausaint,  qu'il  s'agit  d'annexer,  * 
protestent  contre  le  projet  de  loi.  M.  Thonis- 
sen, m.  i.d  int.,  demande  à  la  Chambre  de 
voler  immédiatement  le  projet.  M.  de  Fave- 
reau,  r.  s,  c,  dit  que  les  enquêtes  ont  été 
régulièrement  faites  I  deox  reprises,  en  1864 
et  1878;  que  la  situation  linrinriiVe  de  Beau- 
saint  est  excellente;  que  les  deux  localités  ne 
forment,  en  réalité,  qu'une  agglomération,  et 
que  leurs  intérêts  exigent  l'annexion  propo- 
sée. Àprès  un  nouvel  échange  d'observations 
entre  MN.  Hoexean  de  Lehale,  Nothomb, 
liolin-Jaequeniyns,  de  Favereau,  r.  s.  c,  el 
Jamme,  la  Chambre  vote  sur  la  motion 
d'ajournement.  L'appel  nominal  constate 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre.  —  29.  La  mo- 
tion d'ajournement  est  repoussée  par  H!>  voix 
contre  ib.  Une  discussion  s'engagtt  sur  uu 
ameudemenl  de  M.  RoUiHlMqnemyns,  ainai 
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conçu  :  u  La  ville  de  Laroche  payera  k  la  | 
commune  de  Beanstint  une  indemnité  qui,  en  | 
cas  de  désaccord,  sera  réijlée  confnrnu^mi^nt  ' 
aux  prescriptions  de  l'article  151  de  la  lui  , 
communale.  »  Après  un  vif  débat  entre 
MM.  Il  '171  nj  de  Lehaie,  Van  Hoorde,  Holîn- 
Jaequeiiivns,  Woeste,  de  FaYereau.Jacobs  et 
Notbofflb.rartlde  unique  du  proiet  esi adopté, 
Pamendemont  de  M.  Rolin  rejeté,  et  l'en- 
fiemUe  itu  projet  adopté  par  Oi  voix  contre  16.  1 
M.  Beeckman  demande  au  goaYememeni  dln- 
lervenir  pour  empi^oher  les  travaux  de  drai-  ' 
nage  que  la  ville  de  Bruxelles  projette  d'exé- 
cuter dain  rarrondfssenieot  de  Loovaln, 
semblables  à  ceux  qu'ello  a  entrepris  dans  le 
canton  de  Nivelles  et  dont  M.  De  Burlet  s'est 
plaiDt  récemment.  M.  de  Moreau,  ui.  ag.^  ind. 
a  t,t  s^ocenpera  de  la  question. 

CONGO  [ETAT  DU). 

3  mars.  M.  Frère-Orhnn  demande  au  gou- 
vernement de  fiàire  à  la  i  liainbre  une  commu- 
nication sur  les  travaux  de  la  conférence  de 
Berlin  et  de  déposer  les  documents  qui  y 
sont  relatifs.  M.  Beernaert,  m.  répond 
qa*il  entrait  dans  les  Intentions  da  gonver- 
ntMnenl  de  renseigner  h  Cliambre  sur  tout  re 
qui  s'est  passé  au  sein  de  la  conférence.  — 
10.  M.  Beemaert,  m.  /*.,  dit  que  la  conférence 
s'est  réunie  sur  l'iiiviialinn  adressée  à  toutes 
les  puissances  par  le  gouvernement  impérial 
d'Allemagne  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  afin  de  régler  les  multiples 
intérêts  de  l'Europe  d  ins  des  contrées  im- 
menses et  s'éterui.iiK  au  cœur  de  l'Afrique, 
que  initiative  généreuse  du  roi  des  Belges  a 
ouverte"^  dt^puis  peu  à  la  civilisiiliDn.  Il  s'agis-  , 
sait  d  établir  un  accord  sur  les  points  sui-  , 
vants  :  Liberté  dn  commerce  dans  le  bassin  ! 
et  les  embouchurt'*:  t\-c.  rFscant;  application 
au  Congo  el  au  Niger  des  principes  adoptés  , 
par  le  congrès  de  Vienne,  en  vne  de  conss'  I 
crer  la  liberté  de  la  navigation  sur  plusieurs 
fleuves  internationaux  ;  déUniUon  des  forma-  i 
lités  à  observer  pour  que  des  occupations  | 
nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  con-  \ 
sid^r^es  comme  effectives.  La  Beljïlque  fut  ' 
invitée  à  se  faire  représenter  à  Berlin,  u  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  continue 
Toraleur,  r'^i^ondit  au  cabin»'»  <ie  Berlin  que  , 
dans  les  limites  de  sa  siiuaiiiHi  spéciale,  la  , 
Belgique  serait  toujours  disposée  ^  prêter  son  j 
concours  à  des  œuvres  intéressant  la  civilisa-  j 
tlon,  le  commerce  et  le  progrès  général.  La 
Belgique  a  été  représentée  au  congrès  de  i 
Berlin  par  deux  pl'^nipntentiaires,  assistés  . 
d'un  délégué.  C'étaient  IL  It»  comte  Yander  j 
Slniten-Pontboz,  M.  le  baron  Lambermonl  et  { 
M.  Banninp.  Leurs  itistruclions  s'inspirriu ut 
de  la  réponse  dont  je  viens  d'avoir  l'honoeur 


de  lire  le  pa:«a$^  essentiel.  Elles  se  rappor- 
taient aux  trois  ordres  de  questions  qui, 
d'avance,  avaient  été  indiquées.  Sur  le  terrain 
économique,  la  ligne  de  conduite  de  nos 
agents  était  tonte  tracée  par  l'esprit  de  notre 
lé;;is!atinn  commerciale  et  des  arrangements 
internationaux  qui  s'y  rapportent.  Toute  me- 
sure favorable  à  la  liberté  du  commerce  et 
du  transit,  à  la  libre  expansion  de  I  initiative 
privée,  à  rassimilaiion  des  étrangers  et  des 
nationaux,  à  l'exclusion  de  tout  régime  dif- 
ft^rcntiel  devait  obtenir  leur  concnnrs  et  leur 
appui.  Les  intérêts  moraux  el  matériels  des 
indigènes  devaient  faire  également  l'objet  de 
leur  sollicitude.  El  toutes  les  puissances  ont 
eu  cette  généreuse  préoccupation.  Kn  matière 
de  législation  fluviale,  des  faits,  qui  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  notre  vie  na- 
tionale, indiquaient  non  moins  clairement  la 
voie  que  nous  avions  à  suivre.  La  liberté  des 
fleutes  internationaux  est,  pour  la  Belgique, 
une  question  d'existence.  L'expérience  du 
passé  devait  assurer  notre  plus  sjmpallitque 
appui  à  toutes  les  propositions  qui  auraieni 
pour  effet  de  consacrer,  d'étendre,  de  irriran- 
tir  le  libre  accès  des  cours  d  eau  qui  relèvent 
du  domaine  international.  Enfin,  la  confé- 
rence avait  à  délibérer  sur  la  question  des 
occupations,  ici,  les  représentants  de  la  Bel* 
gique  n'avalent  aucune  Initiative  à  prendre 
et  les  instructions  du  gouvernenietil  ne  trai- 
taient la  matière  qu'au  point  de  vue  théorique 
du  droit  des  gens.  !Nos  agents  devaient  cher- 
cher, de  concMl  avec  les  plénipotentiaires 
des  autres  puissances,  à  éviter  les  difficultés 
et  les  contestations,  en  arrêtant  des  règles 
précises  M  rationnelles.  Sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  antres.  Ils  ont  rempli  leur  man- 
dat avec  une  distinction  à  laquelle  leurs  collè- 
gues Il  conférence  ont  rendu  bommage;  ils 
ont  fait  honneur  ^  leur  pays.  Je  suis  licurf^nx 
de  pouvoir  les  en  remercier  Ici  au  nom  du 
gouvernement.  {Tthhkni  sur  pltisuunkmu»,) 
Aprt^s  de  Innçïues  délibérations,  la  conférence 
de  Berlin  a  abouti,  sous  la  date  du  26  février 
1885,  ii  un  traité  qui  porte  les  signatures  des 
représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autrii  he- 
Hongrio,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de 
l  Espague,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la 
France,  de  la  (;r;^nde-B^elagne,  de  l'ilalie, 
des  Pays-Bas,  du  l*ortugal.  de  la  Russie,  de 
la  Suède  et  Norvège,  et  de  la  Turquie.  Ce 
traité,  qui  a  pris  le  nom  d'Acte  général  de  la 
conférence  de  Berlin,  réserve  la  ratification 
des  puissances,  et,  d'après  les  ordres  du  roi, 
j'ai  t*bonneur  de  déposer  sur  le  bureau  un 
projet  de  loi  destiné  à  lui  donner  la  consé- 
cration de  la  législature.  (Le  m.  donne  lec- 
ture de  l'exposé  des  motifo  de  ce  projet.)  Je 
dépose  en  même  temps  sur  le  bureau  de  la 
cbambre  les  protocoles  de  la  conférence.  11 
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n'pnirail  pas  dans  les  attribulions  de  l'assem- 
blée de  décider  des  droits  de  souveraioeté  et 
de  rechercher  à  qui  pouvaient  appartenir  les 
lerriloires  (Mmpiis  (i.ms  le  bassin  ronven- 
tiûunel  du  Congo.  Mais,  eu  dehors  de  la  coih 
férence,  des  négociations  directes  »*engagè- 
rciii  l\  (•(  l  é^'.irû  et  elles  curent,  entre  autres, 
pour  résultat  la  reconnaissance  de  l'Associa- 
tion Imernatioiiale  et  la  détermination  de  ses 
limites.  La  déclaration  faite  à  ce  sujet,  au 
nom  (le  la  Belgique.  |)orle  la  date  du  2ô  fi^ricr 
dernier.  Comme  les  autres  puis-auces  el  à 
leur  exemple,  nous  y  reconnaissons  l'Asso- 
cintinn  comme  un  l.tat  libre  el  indépendant. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  ce  document  sur  le 
bureau,  ainsi  qu'on  rapport  spécial.  (Le  m. 
donne  lecture  de  ce  rapport.)  On  nouvel  t.tai 
se  trouve  ainsi,  par  l'accord  unanime  des 
nations,  né  à  la  vie  publique.  Kt,  pour  la 
premii^re  fois  sans  douie  dans  l'histoire  du 
monde,  semblable  événement  se  produit,  non 
par  reffet  de  la  conquête  ou  de  révoloilons 
sanglantes,  mais  comme  un  pape  de  paix,  de 
civilisation  el  de  progrès.  C'est  une  œuvre 
intemallonaie,  mais,  cependant,  nons  avons 
le  droit  ()e  li^  dire  avec  liert^*.  c'c  t  es  enliel- 
lemenl  une  œuvre  belge.  Et  c  esi  pour  nous 
une  satisfaction  patriotique  de  reconnaître 
avec  l'Kuropo  entière  que  le  miVite  en  revient 
surlout  k  l'iniliaiive,  k  la  persistante  énergie 
et  aux  sacriBces  de  notre  roi.  (Très  bien!  ap- 
plaudissements.) Nous  ne  pouvons  pas  oublier 
non  plus  que  parmi  les  explorateurs  les  plus 
Intrépides  de  ce  monde  nouveau,  il  y  a  eu 
beaucoup  des  nôtres. et  que  plus  d'un  a  payé 
de  sa  vie  la  grande  tâche  à  laquelle  il  s'<^tatt 
dévoué.  {Snuvclle  approbation  )  L'œuvre  n'est 
point  terminée,  il  reste  à  organiser  détinili- 
vement  le  nouvel  Fiat,  et  c'est  là  encore  une 
entreprise  laborieuse  el  dlQicile,  bien  qu'elle 
doive  être  rendue  plus  anée  par  la  bienveil- 
lance de  toutes  les  puissances  et  par  le  pré- 
cieux avantage  d'une  neutralité  assurée 
d'avance.  Je  n'ai  encore  aucune  communica- 
tion à  faire  ce  sujet  fi  la  chambre.  Puisse, 
Messieurs,  dés  aujourd  Imi.  le  Congo  offrir  à 
notre  activité  surabondante,  à  nos  industries 
de  plus  en  plus  i  Péiroil,  de.^  dt^liouclu^s  dont 
elles  sachent  protiier!  Puisse  l'esprit  d'initia- 
tive du  roi  encourager  nos  compatriotes  à 
chercher,  même  au  loin,  des  sources  nouvelles 
de  grandeur  elde  prospérité  pour  notre  chère 
patrie,  n  (A'onvritttréipjp/aMifrtsrNmfs.) H. Thi- 
baut propose  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  formuler  une  adresse  au  roi  pour 
lui  présenter  les  félleilatlons  de  la  chambre. 
M.  Noihomb  exprime  le  vœu  que  le  peuple 
belge  sache  proUler  des  avantages  immenses 
qni  loi  sont  offerte  el  qu'il  ne  reste  pas  en 
dessous  des  destinées  qui  s'ouvrent  devant 
lui.  La  chambre  adopte  la  proposition  de 


;  M.  Thil>aut.  La  commission  d'adresse  est 
composée  par  le  bureau  comme  suit  :  MM.  lia- 
lou,  Frère-Orban,  Slmons,  Bara,  Thibaut  el 
Pirmez.  -  -  17.  .M.  Thibaut  donne  leclare  du 
projet  d  adresse.  11  est  ainsi  conçu  : 

Sire. 

La  chambre  des  représenianU  a  reçu  avec  une 
vive  sattsikction  les  communicalions  que  votre 
gîjnvernemeiil  lui  a  faites  au  sujet  de  l'ai  ie  penfral 
ue  la  cuiikrcaCÉ  de  lieiliii  ;  tel  est  aus>i  le  itiûlj- 
menl  du  pays. 

A  Votre  Majesté  revient  rbooneur  d'avoir  conçu 
l'œuvre  africaine,  de  ravoir  poursuivie  et  déve- 
loppée par  de  persévérants  efforts. 

La  rond;jtiou  de  l'Etat  du  (iongu  est  destinée  à 
faire  époque  dans  l'histoire;  elle  a  elé  saluée 
cooime  un  gage  do  paix  :  tout  en  ouvaut  ^  l'in- 
dustrie et  au  commerce  de  nouveaux  débouchés, 
elle  marque  ttu  grand  pas  vers  la  clvUiaatlon  uni- 

verielle. 

.Nous  félicitons  Votre  Majesté  de  ces  importants 
résultats,  et,  comme  Belges,  nous  sommes  tiers  du 
solennel  iiommtge  rendu  par  les  poluanccf  aux 

idées  lances  et  |iro}jrt  .ssiv.s  de  noire  souvèndn. 

{Âpplaudi$sciiiai!s  aur  tous  le$,  banct.) 

L'adresse  est  adoptée  par  assis  et  levé. 
(Smsvemix  applaudmeataUâ»)  —  19.  Il  ett 
donné  lecture  de  la  réponse  de  S.  11.  lerdb 

l'adresse.  La  voici  : 

Messieurs, 

Je  me  félicite,  avec  la  chimbre  et  avec  le  pa|a, 
de  Toinvre  que  Ht  sagesse  des  pntsnmees  vteat 

d'accomplir  h  Uerlio. 

Réunie  sur  l'invitation  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  et  présidée  par  un  homme  «l'Etal  illustre, 
la  conférence  de  Berlin  a  produit  un  acte  difdoma- 
tique  d'une  haute  portée;  en  même  lemp^  que  de 
précieuses  i;rn.inties  sont  accord<"<>s  aux  pupula- 
Uons  indigènes  de  l'Afrique  centrale,  la  libre  navi- 
lalion  de  deux  grands  fleuves  est  assurée,  de  vastes 
contrées  sont  ouvertes  au  commeree  de  toutes  les 
nations,  et  il  dépendra  d'elles  de  Jouir  des  bien- 
faits de  la  neutralité. 

Le  nouvel  kiiat  du  Congo  offrira  à  i'acUvilé  io- 
dusirielle  de  la  Belgique  des  débouchés  dont.  Je 
n'en  veux  point  douter,  elle  saura  tirer  parti. 

J'ai  toujours  été  convaincu  de  l'importance  qu'il 
y  a  I  o'.ir  ikiIiv  p.i^s  ik  étendre  Sfs  lelalimis  d'iif- 
r^ires  au  loin,  el  y  aider  était  l'un  des  buts  qu'eu 
dehors  de  toute  idée  exclusive  Je  poursuivais  en 
fondant  l'Association  aTiicaine. 

Je  suis  profonitéroeui  tuuché  des  sentiments  que 
m'exprime  la  chambre  des  représentants;  ils  m'en- 
courageront a  poursuivre  i'<euyre  eutreprise. 

Je  ne  me  dissimule  point  les  difflenltés  qui  res- 
tent a  surmonter;  mais  plus  prandes  assurément 
L'taii'ul  les  ditTirultés  du  début,  et  ctsjiendaul  elles 
ont  élé  vaincues;  elles  l'ont ete  grâce  a  des  dévoue- 
nieuls  saus  liaiiie!i,  a  des  dévouements  héroiques, 
auxqoeU,  devant  vous,  Messieurs,  qui  représentes 
]>'  [•;t<«.,  j  -  v,-i\  r^^ii.trc  un  solennel  hommage. 

J  t  uiiuai.i  f  (:;;iis  le  siirces  et  je  .suiih.iue  que 
la  Beiiiique,  sair.  lu  .,  lui  en  ctiùie  rien,  trouve, 
daas  ces  vastes  territoires  affrauibis  de  tout  droit 
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dVntrée.  de  notivennéléBiiitsdadévllop]MiiMOt 

et4e  prospérité. 

Vcuillex  «gréer.  Messieurs,  mes  vifs  remercie- 
meols  pour  m'avoir  apporté  Texpressloo  seo- 
timentH  delà  chaml)re. 

Je  lui  Miiv  extri'menipnt  reconn;iiss:nil  de 
radre.<ise  qu'elle  a  bien  voulu  me  voter  rt  je  suis 
lieurnix  de  me  troaver  ont  fois  do  plus  od  am- 
miin  iiité  (le  vues  avecdlo.  {Ap^mdiœmeHtiiitf 
tout  les  bancs  ) 

—  20. 11.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépo.5e  le  rap- 
port tor  le  projet  de  loi  portant  miMmlton 
de  l'Acie  général  de  la  ronftTence  de  Herlin. 
—  21.  I.e  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

21  avril.  M.  Beernaert,  m.  (.,  donne  lec- 
tore  de  la  communication  suivante,  faite  par 
$.  H.  le  roi  aa  conseil  des  minislres  : 

BruxeUes.  le  10  avril  tflSS. 

Mfôsleurs, 

L'œuvre  créée  en  Afrique  par  rAssociation  iu- 
lemaîlofltle  du  Congo  a  pris  un  ^eand  développe- 
neot.  Un  nouvel  Etat  se  trouve  tundé.  ses  limites 
sont  déterminées  et  son  pavillon  est  reconnu  par 
presque  toutes  les  puissances. 

11  reste  à  organiser  sur  les  hords  du  Cougo  le 
gouvernement  et  l'administratiou. 

Les  plénipotentiaires  des  nations  représentées 
k  la  conrérence  de  Berlin  se  sont  montrés  Tavo- 
raMes  à  l'œuvre  entreprise;  et.  doimi-^,  it-s  doux 
diambres  l^islatives,  les  principales  villes  du 
pajs  et  nn  (crand  nombre  de  corps  et  d'associa- 
tions Importantes  m'ont  exprimé,  à  ceSHjet,los 
seiilinienis  les  plus  syuipathiques. 

Kn  présence  de  ces  (  iicniii  iipernents,  je  ne  puis 
reculer  devaut  la  poursuite  çl  l'aciiivement  d'une 
tielie  il  laquelle  J'ai  pris,  en  effet,  nne  part  impor- 
tante, et  fiilsqrie  vous  p^tlmc?  rommp  moi.  Mes- 
sieurs, qu'elle  peut  iMre  utile  au  pays,  je  vous  prie 
de  deriKuuler  aux  ch;iuihres  légiilativcS Tassenti- 
meut  qui  m'est  nécessaire. 

Les  termes  de  Partlelo  4H  do  b  Constitution 
caractérisent  par  eux-m^mes  la  situation  qu'il 
s'agirait  d'établir.  Roi  des  IJel^iies,  je  serais  en 
njéinc  temps  le  souverain  d'un  autre  Klat.  Cet 
Etal  serait  indépendant  cuinme  la  lkl|ii(iue«  et  il 
Joairalt,  comme  elle,  ies  Uenftits  de  ta  nentni- 
litf .  Il  rntrnlt  à  suflirc  S  ses  besoins,  et  l'oxpi^rimce. 
coQiuie  l'exemple  des  colonies  voisines,  m'autori- 
sent à  affirmer  qu'il  dlsposenit  des  lessourcn 
nécessaires. 

Sa  déliNne  et  la  poUce  reposeraient  sur  des 
Ibrces  arric;dnes  cominaiMlées  par  des  volontaire» 
•  cvropéNii. 

11  n*7  anrait  donc  entre  la  Belgiqiie  et  l'Etat 
nooTeeu  qn'on  lien  personnel. 

J'ai  la  conviction  qno  cette  union  serait  avanta' 
geuse  pour  le  pays,  sans  pouvoir  lui  imposer  de 
cbarges  en  aucun  cas.  et  si  mes  espérances  se 
réalisent,  je  me  trouverai  sufDsamment  récompensé 
de  oiea  efforts.  Le  bien  de  la  Belgique,  vous  te 
aavet,  lleealears,  est  le  but  de  toate  ma  vie. 

Croyez, 

(SIgnO)  LIOPOLD. 


M.  Beernaeri.  m.  f ,  propose  à  la  chinibrO 
de  voter  la  résolution  suivante  : 

La  etiambre  des  représentants. 

Vu  rartieie  03  de  la  ConsHtnlton.  décide  : 

Le  roi  est  autorisé  h  (^îre  le  chef  de  l'Ktat  fondé 
en  Afrique  par  l'A.^soci.iliun  luiernatlonale  du 
Congo. 

L'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du 
Congo  sera  exclndvement  personnelle. 
Brvieltes,  le  âl  avril  1685. 

A.  BEEnNAERT,  J  r>l  \<il  DER.  THONISSEN, 

chcv3li(>r  A.  DE  MoREAt,  prince  DE 
r.AK  AM  Gfl.  POimtS,  I.  VARMMftB» 
BEBOOM. 

II  développe  cette  prepooUioii  en  ces 

termes  : 

puissances  viennent  de  (înnner  des  prenres 
de  Itienveillaucp  au  nouvel  Klat  du  Conf;o.  Sa 
silualion  iiitei'untioiinlo  est  rej^lee  ;  pour  t'ire 
assuré  des  avauiages  de  la  neutralité,  il  lui  suffira 
d'une  simple  déctaralion  ;  ses  limites  sont  tracées  ; 
son  drapeau  est  reconnu  et  son  chef  n  été  en 
quelque  sorte  désigné  d'avance.  A  tous  ces  points 
lie  vue  doue,  aucune  préoccupation  ne  serait  jas> 
tifiée. 

Le  pays  n'a  pas  davantage  h  redouter  les 

charges  milltriires  et  financières  qu'entraîne,  d'or- 
dinaire, un  etahlis^cuent  colonial.  Il  ne  s'apit  pas 
d'artiorcr  le  drapeau  belge  en  Afrique.  C'est  un 
Ktat  iud^ndaot  qui  se  fonde,  et  le  roi  euleud 
réf^ir  ta  colonio  internationale  dont  11  sera  le  chef 
avec  des  ressources  et  au  moyen  de  fiirres  qui 
seront  exclusivement  propre»  au  itauvd  Kiat.  Le 
roi  est  convaincu  que  ces  ressources  sulTiront  et 
il  se  fondt)  sur  l'exemple  de  colonies  voisines  et 
sur  l'expérience  ries  années  plus  dlllidles  que  TAs- 
sociatinn  a  trn\  crsi^es  et  nii  elle  n  suffl  à  sa  t'iclie 
au  moyen  de  contnbulioDS  vuluulaires. 

Il  ne  s'atsit  point,  d'ailleurs,  d'un  Etat  à  orga- 
niser immédiatement  sur  tous  les  points,  et  si  le» 
di'  penses  II  Aire  doivent  augmenter,  il  est  rationnel 
de  prevuir  (;ii'i'lles  trouveront  une  compensation 
dans  les  re:»sources  dont  elles  détermineront  la 
création. 

Ainsi,  la  Belgique  se  trouvera  dans  cette  situa- 
tion favorable  de  pouvoir,  sans  être  exposée  k 
aucun  sacrifice,  tirer  parii  d'une  création  colo- 
niale qui  parait,  d'aprùà  le  sentiment  général, 
appelée  à  un  granii  avenir. 

C'est  il  soii  souverain  qu'elle  le  devra,  et  non» 
estimons.  Messieurs,  qu'une  fois  de  plus,  il  aura 
-bien  mérité  du  pays. 

—  28.  M.  Neujean  ne  YOfera  pas  la  résolu- 
lion  proposée  par  le  gouvernement.  Il  re- 
proche à  celui-ci  de  méconnaître  les  principes 
de  la  re.«!ponsahilité  ministérielle  en  s'abrl- 
tant  derrière  les  paroles  royales  et  en  ne  jus- 
tifiant pas  l'iiiK^rCl  que  prt^scntprait  pour  la 
Belgique  une  union  personnelle  avec  le 
Coni^o.  Le  gouvernement  ne  fournit  à  la 
chambre  aoeon  renaelgiiemenl  aur  les  ri- 
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chesses  du  Congo,  sur  sa  situation  commer- 
ciale. L  (irateur  ne  partaf^e  pas  sa  confiance. 
N'esi-il  pas  ('\i(lenl  qu'il  y  aurait  un  drvoîr 
d'honneur  pour  la  Belgique  à  intervenir  en 
Afrlqife,  si  l'œuvre  du  roi  y  subissait  des 
épreuves,  à  venir  en  nliie  nux  Helge??  qui  s'y 
seraient  éiabiis  ?  Peul-ou  allîrmer  que  l'Etat 
nouveau  vivra  de  ses  rrasources  propres  et 
n'imposera  à  la  Belgique  aucune  ctiart^e  mi- 
liuire  ou  pécuniaire?  L'orateur  ne  roéconnait 
ni  la  grandeur  nf  la  générosiié  de  rœuvre 
africaine;  mais  il  ne  croit  pas  à  la  possitiilil*^ 
d'une  union  personnelle  telle  qu'on  la  pro- 
pose. M.  Beernaerl,  m.  /,,  nie  que  le  gouver- 
nement dierctie  à  couvrir  sa  responsabilité 
par  la  personne  royale.  I^a  Constitution,  en 
exigeani  l'autorisation  des  chambres  pour 
que  le  rot  paisse  devenir  le  chef  d'un  autre 
Etat,  donne  nti  souverain  une  initiative  qu'il 
a  exercée,  et  dont  le  gouvernement  accepte 
la  responsabilité  et  Thonneur,  convaincu  que 
rnde  rnyal  marquera  dans  les  fastes  du  pays. 
L'union  personnelle  ne  créera  entre  la  Bel- 
gique et  le  Confjfo  aucun  lien  au  point  de  vue 
linaiii-ier,  militaire  ou  (liploiiiaiifiue,  pas  plus 
que  n'en  a  créé  I  union  personnelle  entre  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Hollande. 
L'orateur  invoque  les  démonstrations  de  sym- 
pathie dont  nouvel  Kial  :»  étt^  l'objet  la 
cont^rence  de  Herliu.  .iusi|u'à  l'acîe  de  la 
conférence,  le  Congo  n'était  qu'une  entre- 
prise privée;  aujourd'iiui  l«  roi  ne  peut  con- 
tinuer à  la  dirii;er  sans  prendre  le  titre  offi- 
ciel de  souverain.  {AppkudiswiunlM  à  droite 
et  au  cenlre.)  M.  de  Haerne  appuie  In  propo- 
sition du  gouvernement.  Le  Congo  prospérera, 
dit^il  en  terminant,  et  11  saluera  notre  pavil- 
lon national  h  cfité  de  celui  du  nouveau 
souverain,  il  le  saluera,  non  au  bruit  du  canon, 
mais  au  bruit  d'applaudissements  qui  reten- 
tiront comme  un  ho  de  ville  en  ville,  de 
village  en  \\\\aç:,e. {Applaudissements  à  droite.) 
M.  Bara  dit  qu'il  volera  le  projet,  non  pas 
qu'il  ait  une  loi  absolue  dans  bl  réussite  de 
l'entreprise  du  roi,  mais  parce  qu'il  y  voit 
un  aciti  de  virilité  et  de  générosité  auquel  il 
flUt  rendre  homraa{!e.  L'orateur  estime  que 
les  régies  de  la  responsabilité  ministérielle 
el  de  l'irresponsabilité  royale  ont  été  ob&er- 
^é»  par  le  gouvernement  et  ne  redoute  pas 
l'union  personnelle,  car  elle  ne  pourrait  en- 
traîner la  Belgique  à  aucun  ^acrilice  et  h  au- 
cune intervention.  La  Belgique  conserve  pour 
l'avenir  la  liberté  entière  de  ses  décisirms. 
{Apptaudîsscmenis  à  gauche.)  La  résolution 
que  la  s.  c.  a  modiliée,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, en  substituant  les  mots  «  S.  M. 
Léopold  H,  roi  des  Belges  »  aux  mois 
«  le  roi  H,  est  adoptée  par  12i  voix  contre  1 
et  1  abstention  (M.  Houzeau  de  Lehaie). 
5  mai.  M.  Beernaert,  m.  f.,  communique  à 


la  chambre  la  lettre  suivante,  adressée  par  le 
roi  au  conseil  des  ministres  : 

Messieurs. 

Les  chaoïbres,  en  votant  à  la  presque  unanimité 
la  résolution  que  vous  leur  avez  soumise,  se  sont 
ntoutrées  convaincues  qu'eu  même  temps  eue  je 
l  uumivats,  dans  t1ntér(^t  général,  l'œuvre  ittter» 
national*'  arriciiiiie.  j'avais  a  rœtir  de  servir  le 
pays,  de  contribuer  a  aiigmenler  sa  richesse  ti  de 
grandir  sa  réputation  dans  le  monde. 

Je  viens  vous  demander  de  remercier  en  mon 
nom  les  chambres  de  ta  marque  de  haute  con- 
fiance qu'elles  m'ont  donnée. 

Je  vous  prte  aussi  de  recevoir  pour  vous-mèoM» 
rexpresden  de  ma  très  sincère  recemnlssanee. 

Cn^re^nnI,  Messieurs,  vetre  très  aitetlonn^ 

LEOMLD. 

Bruxelles,  le  l<'mal  i8S&.  {Appimémemaitt.) 

COUR  DES  COMPTES. 

il  décembre.  Sont  réélus  président  de  la 
cour  des  comptes,  M.  Bassesse,  par  86  voix; 
conseillers,  M.M.  Casier,  Max  et  De  liennin, 
chacun  par  Sfi  voix,  Plerei  et  Bourgeois, 
chacun  par  8»  voix,etSleipeus,  par  8U  voix; 
greffier,  M.  Duieniue,  par  85  voix. 

5  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Belebecque  demande  que  Ion 
vote  la  solution  de  la  question  de  la  majora- 
tion des  fieosiops  des  membres  de  lu  ooor 
des  comptes. 

CXIDBB  D'BAU. 

tO  mnr<t.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  présente 
diverses  observations  au  sujet  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1877  sur  les  cours  d^ean 

non  navl^'ahles  ni  llotiables.  ■  -  20.  M.  de 
kerchove  de  Denter^bem,  id.  M.  Tbonissen 
répond  h  ces  orateurs. 

CULTES. 

iij  janvier.  Dans  la  diseussion  du  lî.  de  la 
justice,  M.  Bara  attaque  une  circulaire  de 
M.  \Yoesie,  du  17  juillet  1884,  relative  aux 
fabriques  dYplise  et  conçue  dan^^  rintérêl 
unique  du  clergé.  Elle  applique  roiroadive- 
ment  aux  fondations  anciennes  le  tarif  de 
1880  qui  a  élevé  le  coût  des  messes  fondées, 
d'accord  avec  les  évèques,  de  1  franc  k  2  fr. 
80  c.  Cette  décision  est  illégale;  en  effet,  la 
loi  de  ^'ermiiial  nn  x  ne  permet  pas  au  mi- 
nistre de  changer  le  prU  des  messes.  Ce 
changement  ne  peut  avoir  Heu  que  par  un 
rèjilement  épisropal  approuvé  par  le  rui. 
D'ailleurs,  les  arrêtés  royaux  qui  ont  ap- 
prouvé les  larils  nouveaux  n'ont  pas  d'eflet 
rétroactif.  De  1H80  à  1884,  on  a  invariable- 
ment  refusé  l'appUcatioD  du  tarif  oouveao 
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mi  mewis  des  ftmdallons  anciennes.  Os  ne 

pouvait,  d'nillears,  les  pcrmeitrc  quo  moyen- 
nant une  réduction  du  nombre  ût&  messes. 
Et  Jamais  cette  rédnetfon  n*a  été  faite.  Le 
(  ler^é  prétend,  en  réalité,  spolier  les  fonda- 
teurs. N'est-ce  pas  une  spotiation  que  de  se 
refuser  à  célébrer  les  messes  des  foodalions 
dont  il  bénéficie?  S'il  s'est  engagé  à  les  dire, 
n'est-ce  pas  qu'il  !o«  jugre  utiles  pour  le  repos 
de  i'àme  des  laudateurs?  Et  de  quel  droit 
rompt-il  le  contrat  qu'il  a  consenti  au  pré- 
judice du  rp;)o<;  f^tprnel  de  ses  bienfaiteurs? 
L'orateur  critique  1  autorii>alioii  donnée  par 
la  circulaire  du  17  juillet,  de  célébrer  les 
messes  des  fondations  dans  n'importe  quelle 
église  paroissiale  du  pays,  et  diverses  disposi- 
tions qu'elle  renferme  relatives  k  la  compta- 
bilité des  fabriques  d'église.  Ces  dispositions 
mettent  à  la  charge  des  fabriques  les  frais  des 
Te  Dam  et  des  services  en  rbonneur  des  fon- 
dateurs, et  les  indemnités  pour  visiies  déca- 
nales;  elles  teur  permettent, au  lieu  d'inscrire 
comme  autrefois  à  leur  budget  le  produit  com- 
mun des  émoluments  religieux,  cire,  etc.,  de 
ne  ])\us  V  porter  que  le  produit  net  revenant  à 
la  iabnque,  de  manière  à  dissimuler  les  béné- 
fices du  clergé;  enfin,  elles  réduisent  ii  rien 
leurs  fonds  de  réserve  pour  leur  permettre 
de  fournir  des  suppléments  de  traitement 
aux  curés  et  aux  vicaires.  Or,  te  fMids  de 
réserve  est  destiné  h  l'entretien  et  h  la  eon- 
aervaiion  des  églises.  Si  on  le  détourne  de 
cette  destination.  Il  en  résultera  de  graves 
inconvénienf;  tinanciers,  les  communes  de- 
vant subvenir  à  l'iosuflisance  des  ressources 
des  fabriques  et  les  subsides  de  TEiat  éunt 
an  besoin  sollicités.  On  accorde  donc  au 
derfré  toutes  les  faveurs,  toutes  les  libertés, 
et  en  même  temps  on  désorjjauis-e  le  service 
des  cultes  au  département  de  la  justice.  Le 
fonctionnaire  compétent  qui  le  dirij^eait  a  été 
transféré  au  service  de  la  bienfaisance,  à  rai- 
sonde  sceopinions  libérales.— iO.  M.  Woeste 
répond  que  ce  fonctionnaire  avait  des  opi- 
nions opposées  aux  siennes  el  qu'ils  n'au- 
raient pu  blre  bon  ménage.  Il  défend  la  dr- 
coliiredu  17  juillet  1884.  Il  n  appliqué  les 
tarife  nouveaux  aux  fondations  de  messes, 
parce  que  les  andens  étaient  supprimés  et 
qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  rémunéra- 
teurs. Le  tarif  de  l'an  xii  a  été  moditié  par 
un  arrêté  royal.  Il  n'existe  donc  plus;  d'autre 
part,  le  maintenir  eût  été  à  rencontre  de  la 
volonté  des  fondateurs,  qui,  m  mt'^mc  temps 
qu'ils  ont  par  piété  fondé  des  messes,  ont  eu 
le  désir  d'assurer  une  rémunération  équitable 
au  clergé.  D'aprA>  in  loi  du  22  friiriiilor 
an  XIII,  les  messe.^  doivent  être  payées  selon 
le  règlement  du  diocèse,  tl  8*agit  évidemment 
dn  r('>frlemenl  en  viL'ueur  au  moment  du  paye- 
ment. Et  le  règlement  ancien  ne  peut  être 


appliqué.  L*orateur  oppose  h  M.  Bara  deux 

lettres  qu'il  a  écrites  lui-môme  le  "  avril  et 
le  25  juillet  1880  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince d*Anver6,etdan8  lesquelles  il  admet  la 

rélroarlivité  des  tarifs  d'exonération  et  la 
réduction  du  nombre  des  messes.  M.  WoesAa 
répond  aux  autres  griefs  de  M.  Bara.  Il  estime 
qu'il  faut  faire  dépendre  les  fonds  de  ré.serve 
des  fabriques  de  la  situation  financière  dont 
jouissent  celles-ci,  et  que,  dans  certaines 
paroisses,  Il  est  équitable  de  suppléer  aux 
traitements  parfois  insufïl'^ants  du  clergé. 
Quant  aux  dispositions  de  la  circulaire  rela- 
tives à  la  comptabilité,  elles  n'avaient  d'autre 
but  que  de  simplifier  les  budgets  des  h- 
briques.  —  il.  H.  Bara  renouvelle  ses  atta- 
ques contre  la  circulaire  de  M.  Woeste.  Il 
(  î  iîi  jup  l'allocation  proposée  d'un  suliside 
de  luO.OOO  francs  pour  la  construction  dn 
dôme  de  l'église  Sainte-Marie,  à  Bruxelles. 
Il  attaque  une  circulaire  prise  la  veille  par  le 
m.  j.  et  décidant  que  l'indemnité  pour  loge- 
ment attribuée  aux  ministres  des  cultes  leur 
sera  maintenue,  même  en  cas  de  déchéance 
de  la  fabrique  d'éj.'lise  et  par  suite  de  priva- 
tion de  subside.  Celte  circulaire,  d'après  lui, 
viole  la  loi  du  1  mars  1870.  M.  Woeslo 
répond  h  M.  liara.  Il  estime  légale  la  circu- 
laire de  M.  Devolder.  En  effet,  le  logement 
est  dO  aux  desservants  dn  cuhe  par  la  com- 
mune et  non  par  la  fabrique.  Ka  privation  du 
subside  Infligée  à  la  fabrique  n'intlue  pas  sur 
robligalion  de  la  commune.  M.  Devolder. 
m.  ;.,  répond  à  son  tour  à  .M.  I5ara.  Il  justifie 
le  subside  pour  l'église  Sainte-Marie  par  la 
nécessité  de  faciliter  Tachèvement  d*nn  des 
plus  beaux  monuments  de  la  capitale.  — 
22.  M.  De  Vigne  dit  que  la  question  des  fon- 
dations de  messes  se  réduit  à  savoir  s'il  y  a, 
pour  la  célébration  des  messes,  un  contrat 
entre  les  fondateurs  et  les  fabriques.  Les 
fabriques,  dépouillées  d'abord  des  biens  des 
fondations  par  TEtat  qui  avait  nationalisé 
rniT  i,  en  redevinrent  propriétaires  par  des 
décrets  du  25  frimaire  an  xii  et  du  ii  fructi- 
dor an  xiti.  Les  febriqnes  ont  accepté  les 
cbarpes  attachées  h  ces  biens  en  mfme  temps 
que  les  biens  eux-mêmes.  Elles  sont  ainsi 
liées  par  un  contrat  qu*elles  doivent  raspee- 
ler.  Le  décret  du  50  décembre  1 800  admettait 
des  réductions  des  messes  pour  les  cas  où  les 
tiicns  nationalisés  n'avaient  pas  été  restitués 
en  entier  aux  fabriques;  mais  aujourd'hui 
l'une  des  parties  contractantes  veut  se  créer 
un  avantage  sans  que  les  obligatioub  de 
l'autre  partie  soient  modifiées.  L'orateur  sou- 
tient l'inutilité  au  point  de  vue  des  dogmes 
catholiques,  de  l'institution  de  messes  per- 
pétuelles. Ces  fondations  ne  sont  pas  feltes 
dans  rintérC't  du  repos  des  âmes,  car  une 
seule  messe  a  une  vertu  infinie  et  les  autres 
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Kont  soperflues;  elles  sont  faites  uniquement 
dans  rintérêt  du  clerpf^.  L'orateur  combat  le 
rétablissement  du  traitement  des  channinf^s, 
qui  ne  rendent  aucun  service  et  sout  inuiile^ 
au  culte  et  à  l'Etat.  —  23.  M.  Ilouzeau  de 
Lebaie  constate  l'augmentation  constante  dti 
budgel  des  cultes.  Il  y  aurait  des  <^cûnomit!& 
sérimes  k  faire,  en  ce  temps  de  crise,  sur 
ce  budget,  en  rharpeant  les  communes  de 
l'organisation  du  seruce  des  cultes.  M.  De- 
volder,  m.  j.,  répond  à  .M.  De  Vigne.  Il  admet 
qu'un  contrat  lie  les  fabriques  d'église  à 
1  égard  des  iondaieurs,  mais  ceux-ci  ont  admis, 
cependant,  que  des  rédactions  poorraient 
s'opérer.  Ces  réductions  ne  sont  pas  arbi- 
traires, mais  s'exécutent  conforinéroenl  aux 
rèfrlements  canoniques.  Ce  qtte  veoi.  en  réa- 
lité, M.  De  Vigne,  ce  n'est  pas  cm  pêcher  la  vio- 
lation d'un  cuntral^mais  imposer  au  clergé  de 
nouvelles  vexaiions.  Le  m.  Jusiifle  le  rétablis- 
sèment  du  iraitctnem  des  chanoines.  Le  cré- 
dit demandé  de  ce  ctief  est  iosigni&anl  en 
compai^lson  des  comidérabtes  réductions  que 
le  pouvernomoiit  libéra!  a  opért'es  sur  le 
budget  des  cultes.  Le  gouvernement  n'entend 
pas  considérer  toutes  ces  réductions  comme 
définitives.  Il  donnera  satisfaction  à  toutes  les 
justes  réclamations.  —  27.  M.  Uohel  atlirc 
l'ailenlion  du  »i.  sur  l'étal  de  délabremciil 
où  se  trouve  la  façade  de  la  calhédraiti  de 
Saint-Aubin,  ^  Namur.  l'ne  reconstruction 
intégrale  est  indispensable,  la  vétusté  des 
pierres  rendant  impossible  une  restauration 
pariiellt>.  La  commission  des  monuinenls 
avait,  une  première  fois, conclu  dans  ce  sens, 
mais  depuis  elle  s'est  prononcée  dans  un  sens 
différent.  Or,  deux  leniaiivcs  de  réparation 
onl  déjà  échoué.  M.  Oevolder,  m.  j.,  estime 
qu'atant  de  prendre  ane  décision,  ii  finit  foire 
tmr  rnquête  nouvelle  sur  l'étal  de  la  façade 
de  la  cathédrale.  U.Doucet  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Dohet  et  conclut  h  la  nomina- 
lion  d'une  commission  d*cx|ierls  nommés  par 
les  provinces  de  Kamur  ei  de  Luxembourg  et 
par  le  gouvernement.  M.  Bara  objecte  que 
I  on  ne  peut  destituer  la  ooniiiii>sioii  des  mo- 
numents. M.  Devolder,  m.j.,  est  d'avis  qu'il 
conviendrait  de  désigner  pour  l'enquête  à 
faire  un  fonctionnaire  de  son  dép.irtemenl  et 
un  membre  de  la  commission  des  monuments. 
M.  de  Uaré  de  Como^ne  sollicite  un  subside 
pour  l'achévemcnl  des  travaux  de  restaura- 
tion de  l'église  de  VValcourl.  M.  Delebecque 
expose  la  nécessité  de  donner  aux  édiOces 
religieux  un  cachet  architectural  plus  artis- 
tique. Il  faudrait,  h  celle  fin,  inviter  les  com- 
munes, les  provinces  el  les  fabriques  d'é;:lise 
mettre  tes  travaux  au  concours  et  subor- 
donner h  relfp  condition  l'ortroi  des  subsides 
de  l'Etal.  M.  NVoeste  esl  d'avis  que  les  cri- 
tiques de  H.  Oetebecqtie  sur  le  caractère 


architectural  des  églises  ne  Font  pas  fondées, 
et  .que  la  mesure  qu'il  propose  serait  une 
entrave  îi  la  liberté  des  eommurcs. 

50  juin.  M.  Mcnay  demande  au  ni.  g.  des 
explications  au  sujerd'uniincideot  relatif  à 
la  présence  de  criains  soldats  h  une  proces- 
sion à  ISamur.  M.  le  général  Pttnius,  m.  g., 
expose  les^falls.  Le  dimanche  14  Jain,  àNa* 
mur,  onze  soldais  suivaient  une  proce^'i  tn. 
Ils  avaient  laissé  à  l'église  leur  (oiilure 
militaire  et  ils  porlaientj^un  flambeau.  La 
présence  de.s,soIdais  à  une* procession,  dit  le 
m.,  n'a  rien  d'anormal,  elle  est  légitime. 
L'abandon  de  leur  képi  constituant  une  In- 
fraciion  aux  ordres  militaires,  les  coupables 
ont  élé  frappés  de  quatre  jours  d'arrêts  au 
quartier.  D'autre  part,  une  enquête  Immé- 
diatement ouverte  ayant  démontré  (ju'ils 
avaient  élé  l'objel  d'un  embauchage,  et  que 
Tun  des  erobaucheurs  s'était  dit  le  manda- 
taire d'un  olficier,  cel  homme  s'est  vu  infli- 
ger à  juste  litre  une  peine  de  quatre  jours 
de  cacnot.  Quant  ik  la  pratique  des  devoirs 
religieux  par  le  soldai,  nul  ne  peut  la  blâmer, 
il  est  inexact  que,  dans  i  occurrence,  un 
ofDcier  se  soit  permis  de  la  critiquer,  en 
disant  qu'elle  «  déshonore  l'armée  d.  comme 
on  l'a  rapporté.  Le  gouvernement  ne  permettra 
pas  l'ingérence  des  chefs  dans  le  domaine 
de  la  conscience.  M.  Doucet  remercie  le  m. 
g.  de  ses  cxplicaiions.  Llles  constituenl  un 
démenti  aux  racuntars  de  la  presse  libérale, 
qui  a  annoncé  faussement  que  des  soldau 
avaient  élé  punis  pour  avoir  manqué  à  l'hon- 
neur militaire  en  as-sislani  à  la  procession, un 
flambeau  à  la  main.  L'orateur  estime  bien 
sévère  la  peine  inflipée  aux  soldats  pour  le 
simule  abandon  de  leur  képi.  Il  faut  se  garder 
de  laisser  croire  que  les  soldats  belges  ne 
peuvent  point  librement,  comme  tous  les 
ciloyens,  exercer  leur  culte.  M.  Lippeos  de- 
mande s'il  est  exact  que  les  soldats  embau- 
chés onl  été  restaurés  par  le  curé  après  la 
procession.  M.  le  général  Ponlus,  m.  g., 
répond  qu'ils  ont  reçu  une  consommation  de 
boisson  de  la  pari  de  l'enibaucbeur.  M.  Lip- 
pens  constate  donc  que  la  conduite  de  ces 
soldats  n'a  pas  été  spontanée.  Il  signale  le 
dan^rer  qu'il  y  a  îi  diviser  l'armée,  comme  on 
tend  à  le  faire,  en  croyants  et  non-croyanls. 
M.  Ilouzeau  deLehaie  réclame  pour  tous  une 
égale  tolérance.  Il  demande  comment  un  sol- 
dat belge  peut  être  contraint  de  participer  il 
des  actes  qui  blesseni  sa  conscience.  M.  Wil- 
lequel  parle  dans  le  même  sens.  M.  Woeste 
dit  que  l'assistance  des  troupes  î)  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu  n'est  pas  un  acte 
d'exercice  du  culte,  mais  on  hommage  auquel 
le  culte  a  droit  dans  un  intérêt  social. 
M.  Houzeau  le  dénie  formeilemenl.  l^s  pro- 
oeaslons  sont  des  actes  du  cuUe.  Le  soldat 
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libre-penseur  que  Ton  oblige  à  saluer  ou  ii 
e«corior  te  saint  Sacrement  est  atteint  dans 
&a  liberté  de  conscience.  M.  Lip^ieu^;  sijïnale 
1rs  efforts  du  parti oilhoUqae  iHnir  uicaparer 
l'e^iptii  (le  l'armée.  Il  demande  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  réquisition  de  troupes 
faite  II  Gand,  par  le  goiverneur  de  la  pro- 
vince, pour  fournir  une  escorte  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu,  alors  que,  en  >a  qua- 
lité de  bourgmestre,  il  avait  refusé  de  requé- 
rir rarmée.  line  circulaire  du  général  lîenard, 
confirmée  par  une  circulaire  de  1883  du 
pénéral  Grairy,  encore  en  vigueur  aojoor- 
d'hui.  dispose,  iti  '-fTet,  que  les  troupes  ne 
peuvent  être  adjoinits  à  une  procession  que 
pour  sauvegarder  l'ordre  et  senfemeni 
lor.stiue  la  police  est  impuissatile.  I. 'orateur 
soutient,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  11  novembre  1819,  dont  s'est  prévalu  le 
gouvernement, et  qul.ti'ailleurs,  n'a  pas  fore  t» 
de  loi,  les  soldats  calboliqaes  seuls  peuvent 
être  requis  pour  ce  service.  M.  le  général 
Poiiius,  m.  g.,  répond  qu'en  inviianl  le  ^ou- 
vornf  ur  à  requérir  l'armée  à  Gand  pour  la 
procession  de  la  Fêle-Dieu,  il  n'a  fait  que  se 
conformer  au  déci  ei  de  messidor  an  su  et  à 
l'arrêté  de  1819,  qui  règlent  les  honneurs  et 
le*  demandes  d'escortes  et  qui  sont  luus  deux 
en  vigueur.  Les  termes  de  ces  arrêtés,  notam- 
ment,ont  été  rappelés  dan-  ^It*^  i'istruetion*- de 
1870  et  JK78  par  le  gcjjtrai  ilcuaril.  M.  Tbo- 
uisBen.  r/i.  i.  i  t  itts.,  dit  que  le  soldat  en  mar- 
chant dans  i  escorle  d'une  procession  et  en 
rendant  les  honneurs  militaires  ne  fait  pas 
acte  d'adliésioii  un  cuiie.A  ce  point  de  vue, 
le  décret  de  messidor  a  encore  pleine  force 
légale.  Celle  de  ses  dispositions,  au  contraire, 
qui  obliite  le  soldat  à  mettre  le  genou  en 
terre  au  passage  du  saint  Sacrement,  doit 
être  tenue  pour  abrogée  par  ia  Constitution, 
parce  qu'elle  exlfe  du  soldai  un  acte  d'ado- 
ration. Tous  les  ministres  de  la  guerre, 
depuis  le  général  liuzen  jusqu'au  général 
Renard,  qui  étaient  des  libéraux,  ont  consi- 
déré l'escorte  des  processions  comme  obliga- 
toire. La  circulaire  du  général  Gratry,  dont 
M.  Lippens  a  fiiit  étal,  n^annnle  pas  le  décret 
de  messidor.  Klte  ne  s'occupe  que  du  maintien 
de  l'ordre  dans  les  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques et  non  des  processions.  M.  De  Sade- 
leer  approuve  la  iht\se  du  préopinanl.  Il 
érrîet  le  vœu,  dans  le  but  d'écarter  l'armée 
des  luttes  politiques,  que  l'on  interdise  l'afli- 
tialion  des  militaires  à  tous  cercles,  patro- 
nages, associations  politiques  ou  loges  ma- 
çonniques, li  regrette  que  l'on  permette  aux 
soldais  de  paraître  sur  les  scènes  Ibéâlrales 
comme  figurants.  Cela  est  beaucoup  plus 
compromettant  pour  la  dignité  de  l'armée  que 
de  voir  des  aoldaU  suivre  une  procession. 
Le  débat  se  poursuit  entre  Nil.  Lippeus,qui 


soutient  que  le  gouvernemeut  a  violé  la  loi 

en  autorisant  le  gouverneur  à  laire  une  ré- 
quisition (|ui  appartenait  a  fautt  iuc  locale 
seule,  Thonissen,  r».  i.  et  ins.,  et  liara, 
qui  établit  que  la  circulaire  du  général  Cra- 
try  avait  précisément  pour  Lui  de  trancher 
le»  controverses  relatives  à  l'application  du 
décret  de  messidor,  en  ce  qui  concerne  les 
processions.  Elle  a  décidé  que  les  autorités 
locales  ne  pourraient  plus  réclamer  la  pré- 
sence de  l'armée  aux  cérémonies  re!ij;ieuses 
que  pour  y  maintenir  l'ordre.  11  est  contrairu 
à  la  ConsiituiioD  de  forcer  les  soldais  à 
assister  îi  une  cérémonie  d'un  culte  dont  ils 
ne  veulent  pas.  La  gauche  coulinuera  à  dé- 
fendre la  liberté  des  citoyen»  contre  les  em- 
piéienienls  du  (■Ierj:;é.  L'incident  est  clos. 

ùjuiUd.  M.  Lucq  interpelle  au  sujet  d'un 
arrêté  royal  du  11  février  transformant  en 
succursale,  h  Cliàielet.  une  église  bâtie  par 
un  particulier  et  y  nommant  un  desservant. 
La  commune  de  Châtelet  a  construit,  il  y  a 
une  di/aiiie  d'années,  une  église  monumen- 
tale qui  sultit  largement  aux  besoins  du  culte. 
Une  demoiselle  Pirmez  a  fait  élever  récem- 
ment une  nouvelle  église  sur  sa  propriété, 
située  hors  de  l'afrjîlomération.  File  a  réclamé 
ensuite  l  ércciiun  de  son  église  en  succur- 
sale. L'évêque  a  appuyé  sa  demande.  ÎA  con- 
seil communal, consulté  pour  la  forme. a  voté 
à  l'unanimité  contre  sa  prise  en  considération. 
Il  s'est  borné  à  proposer,  vu  le  mauvais  étal 
des  Qnances  communales,  à  ériger  l'église  en 
annexe,  ce  qui,  au  [)(dnt  de  vue  du  culte, 
aurait  prâienlé  les  mêmes  avaniages  que 
l'érection  en  succursale.  La  (lé[tuiaiion  per- 
manenie  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
Néanmoins,  le  gouvernement  a  créé  la  suc- 
cursale demandée.  L'orateur  établit  que  cette 
mesure  créera  pour  la  commune  des  charges 
énormes  et  ne  sera  d'aucune  utilité.  M.  De- 
volder,  VI.  répond  que,  depuis  1f<(!l.  on 
réclamait  à  Châlelet  une  nouvelle  église,  il 
constale  que,  depuis  cinq  ans,  l'église  cons- 
truite par  M"'  Pirnu  z  e^t  fréquentée  par  de 
nombreux  lidéles  et  souitcnt  que  cela  répond 
aux  besoins  religieux  de  la  loeaitté;  qu'en 
outre,  elle  ne  vaudra  au  trésor  qu'une  charge 
annuelle  de  5.^0  francs;  que,  quant  à  la  com- 
mune, elle  n'aura  aucun  sarriliee  à  faire, car, 
d'après  les  comptes  de  la  fabrique,  les  reve- 
nus de  celle-ci  couvriront  amplement  les 
dépenses.  Après  un  discours  de  M.  de  Ker- 
chove  de  Denier^ tiem,  qui  parle  dans  le 
.sens  que  .M.  Lucq.  l'incident  est  clos.  —  21 . 
M.  Lippeijs  [»ré\ient  .M.  Thonissen,  m.  i.  ti 
ins.,  qu'il  l  intci i)cllera  ()rorhainement  sur 
l'application  à  donner  i  l  irrèlé  royal  du 
lu  novembre  1819,  rclalit  a  la  pré.sence  des 
troupes  aux  prO(  «'sslons.  —  2.>.  M.  Lippens 
fait  l'interpellation  annoucée.  II  proteste 

18 
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fS  •  *  'i'^'*'  P»»"  le  ministre  de 

I  intérieur  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée,  le 
15  juin  dernier,  au  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale,  relaiiveraent  h  la  demande  du 

crergé  de  Cand  d'une  escorte  pour  la  prores- 

^,îfi  *  «'•'•^^^     roi  Guil- 

laume, du  H  novembre  1819,  donne  an 

îlWn-iiLiS^'  {gouverneur,  le 

droit  41m<mnlrMprès  de  l  autorité  mili- 
»irc  pour  réquisitionner  une  escorte  II  se 
iMtee  8ur  une  circulaire  du  général  d  Aubrem,-. 
mnlstrede  la  guerre,  adressée,  à  la  date  du 
-  19  novembre  1819.  aux  commudanls  mili. 

««Wfon  de  1  arrêté  du  il  novembre.  Cet 
arrêt**  iuimeme  est  ignoré  de  tout  le  monde, 
car  a  n  a  pas  été  publié  au  nulh-iin  offîncl  ci 
ï.*5î°'^ ,  de  lois.  Il  de- 

'  nîS      ?  f  «"^«'•"empnt  coolinoera,  comme 
vlL'Sr  ^  appliquer  un  arr^Mé  de 

lexisteiice  du.juel  nul  n'a  ia  preuve,  dans  un 

h'rriK?o"*'r  cin^ulalra  du  19  ZeS- 
bre  1819  due  au  ministre  dr  la  guerre  de 
I  époque.  -  28.  M.  Thoni.ssen,  mX  rt  J 
donne  lecture  de  l  arrêté  do  il  novembre  ei 
établit  qu  il  ne  sappliqno  qn  iux  processions 
dans  les  provinces  méridionales,  tandis  que 
la  circulaire  du  général  d'Aobreié  s'étendait 
â  tous  leî.  les  commandements  militaires  du 

de  la 

siir  se.  précédentes  .  riiiques.  M.  Woeste  est 
davis  que  1  arrêté  et  la  circulaire  de  i  81 9 
soni  tous  deux  sans  force  légale  et  doivent 
être  écartas  comme  contraires  à  la  Oonstito- 
i°  »K&*'V''  ^t*.»'«*'^ent  des  entraves  à 

rvinp'Ï4 du  culte, 
t  est  le  décret  du  21  messidor  an  xii,  beau- 
coup plus  large,  qui  doit  seul  être  appliqué.Les 
honiteDfs  qmi  attribue  au  culte  ne^^nsS! 
tuent  pas  un  acte  de  reconnaissance  reli- 
£rf.u*«îî!!      hommage  à  une  institution 
jociale  nécessaire.  WM.  De  Vigne,  Houieau  de 
Lehaie  et  Lippens  prennent  encore  la  parole. 
Finalement,  M.  l  ippens  propose  Tordre  du 
jour  solvant  •  «  u  chambre,  considérant  qoe 
m  le  de,  ret  du  24  messidor  an  xn  ni  la  déS- 
sion  royale  du  11  novembre  1819  ne  sont 
plus  en  vigueur,  pa.sse  à  Tordre  du  jour  » 
Apres  un   échange  d'observations  entre 
MM.  Ihonissen.  m.  i.  et  ins.,  Woeste  et  l.ip- 


îlirs  de  Ver- 


enUs'Siîîi'?'"^*^'^^  ^  l*we4a'ex|iriBie 

lu,  inst^  communication  vient  de  nan-enir  à 
M.  Oiarlea  DegrdJe  la  lattn  snhaole  : 
»  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  an 

•  (Signe)  CuRus  Oeculu.  > 

Messieurs,  la  Belgique  perd  en  M  Charla» 
Rogler  uii  des  fODdateïrs  de  son  Lépeîdanif 
Le  Dora  de  cet  illustre  citoyen  briUcThïtS 
pages  de  notre  histoire.         "th"  ■  «raw»  les 

Il  étaitTbomMuril»  ceUe  assembléâ  »t,r  t» 

^ous  rendrons  un  premier  homman  il  sa  mé- 
moire eu  suspendwit  immédiaiemeSnoî  débSfc 
[Tirs  oiên!  ntr  Imu  le*  banc*  \ 
Je  propose  donc  à  la  cJiamhre  de  lever  la  séanm 

condoléance  sera  adresaée  à  s.  A.  UmJl 

M.  BEBanASRT,  minM/r<-  aft*  finances.  —  L« 
gouNerneinent  s'associe  k  I  bom  mage  S? Wdî 
rendre  notre  président  à  TiUpstre  cilÎTeoTÎ  b 

âusEî"  ""'^^  hisloire  et  rua  d« 

Il  semble  que  tous  nous  perdions  on  ancêtre 

IfniLr  """^^e.  ÎI  t(ir:i  ITionneiir  de  proDoser 
ultérlettrçment  à  chambre  uu  projet  de  to^^rî 
J>ut  que  les  funémilles  seront  Jéb%es  aia  lG£ 

M.  le  président  et  du  chef  du  ca  binet 

Ln  m  associant  an  deud  de  ta  Amin# <i«  «Ah^ 
honorable  collègue,  de  mon  iH^LetS? 
devral-je  dire,  car  nous  avei»  «iégéTnseœW^aJ 
Congrès  naUonal.ce  n'est  pas  la  p?emS?S£  o» 
J  exprime  mes  sentiments  à  son  égard  ^ 
J.Vt7l  "''i""'''^!         ouvrant,  comme  pr*. 

rmèl  înfi'.,«,ï*i.'*°  «Primé  te 

^        d*occoper  on  post*  d'honneur 

Srt^r  n?^^"'"  f'"!"^  I^^P**^  avoir  wçaTts. 
sur.uirf  (,u,.  la  saule  de  notre  honoraliieeolliane 
nejuj^pe.  mettait  plus  de  se  n^S^tirT. 

restions'' n"n!*  «ïrconslance.  des  bonnes 

e  TesCitT''  ''f  'i"'"'^^  'ï»'  •«  distinguaient 

d»  iSiu  "  '•Dag'nais  le  voir  encore  entouré 
du  presuge  que  lui  donnait  sa  double  mialltô 
d  ancien  combattant  de  lM30ct  dCdra  nïSbVÎ 

cons- 

dt^é^Tr^oi^dï^îi'^'î:  ^£::v% 

conseiller  de  la  Couronne  et  ce  colli||ae  A  dl^! 


Digitized  by  Google 


39i 


i{tii  s  etail  acquis  dans  cette  chiiobre  re»tiiiie 
géoeraie. 

Les  titres  émlnents  de  Chtiies  Rogier,  je  voos 

les  rappelai  en  l'^s"!.  n  iKirlnul  ijt-s  .-nccIIchI.'s 
relations  que  j'avais  toiiservees  avec  lui.  regret- 
tant de  ne  plus  le  voir  Siéger  parmi  nous  h  cause 
i6  l'éUl  de  sa  sanié. 

Si  «tl*  pitratton.  pour  moi,  comme  pour  vous 
tons,  fut  un  filij»>l  lie  gr.-nid  nvi.'l.  a  [tins  furlr 
raisun  ce  regret  ticiit-ll  exister  aujourd'hui  que 
nous  sommes  privés  à  jamais  de  sa  présence. 

Mais  le  souvenir  de  son  mérite  sera  du  moins 
impérissable,  ses  éminents  services  resteront 
consignés  dans  naa  annales  et  passeront  h  la  pos- 
mtèi 

Son  palrlollsna  trauvera  des  admiralenrs  et  des 
imitateors. 

reconnaissance  publique  a  cherchédéjà  à  l'iui- 
mori.-^IIser  en  donnant  son  nom  11  une  des  grandes 
rues  de  la  capitale. 
Hais  il  est  des  monnmenls  pins  prteieuz  anx 

yenx  du  peuple  :  ce  «nnî  les  «^inivenirs  et  les  sen- 
timents sympathiques  <|ii'tiii  lui  a  consacres  depuis 
longtemps  et  qui  r.sternut  gravés  dans  la  mé- 
moire et  le  raur  de  la  nation,  avec  l'espoir  d'une 
vie  nNJIlenre.  que  l'honorable  défnnt  aura  trouvée 
en  entrant  dans  Teiernité.  (Trct  brm!  rr,\^  hrni!) 

M.  Fmére-Obban.  —  Je  ne  m'aUeiiiUiis.  pas,  en 
rentrant  aujourd'hui  dans  celte  chambre,  a  devoir 
ffl'associer  aux  regrets  que  cause  la  perte  d'un 
canègue  illustre  entre  tous  et  qui  a  rendu  de  si 
grands  eervicrs  an  pays.  Plus  que  tout  autre  je 
puis  rendre  kuiuignage  de  Télévalion  et  de  la 
piirêic  des  sentiments  de  celui  qui  n'est  plus. 

J'ai  cte  longtemps  son  coUi^ue  daps  les  con* 
sdk  dn  gottTemement.  actes  ont  toujours  été 
inspirés  p,ir  ranifjur  f.Irici'TP  du  pays. 

l.iiH.  lniqiie  lui  cil  ^cru  profondément  refonnai->- 
santé. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  propo- 
'  siliona  de  l*bonorsUe  président  et  du  chef  du 

cabinet. 

11  est  légitime  qu'apus  une  perte  aussi  grande 
(^iif  iviie  que  ^ienl  de  faire  le  pays,  la  chambre  se 
sépare  en  signe  de  deait,  (Aj^robatin  tur  touê 
lettencs.) 

—  la  séinee  cat  letrée, 

§8.  M.  Béemacrt,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  |)<irt;in(  qnrlrs  fiuii'i'ailles  dt' M .  (Charles 
Rogier  auront  lieu  aux  frais  da  tréi>or.  La 
chambre  décide  qn*iine  oommission  spéciale 
nnmméf  par  le  liurfau  (■xaruinera  iinmédiate- 
meoi  ce  projet  de  loi.  La  c.  est  compostée  de 
MM.  de  Haeme,  Union,  de  M<!rûde,  1<  rëre- 
Orli.-jn  et  Pirmpz.  A  la  lin  iIp  la  s|Jance,  M.  de 
Mérode  dépose  le  rapport  de  la  c,  qui  con- 
dol  i  Tadopiion  du  projet.  Celui-ci  est  volé 
d'argenf*',  â  Punanimiié.  Sur  la  proposition 
du  p.,  la  chambre  âM^e  qu'elle  se  rendra 
en  corps  aux  funérailie^  de  M.  Uogier.  | 

BOUâHSB  ST  AGCI8KS. 

S4  omit.  Il  est  donné  lectur  e  de  la  propo- 
■itioo  de  loi  suivante,  due  b  i  uihiathe  de 


KM.  Delconr,  Beeekman,  De  ^eef,  Svsier- 
mans,  Ilainants,  Ttek  et  De  Decker  : 

Art.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  resti- 
tuer aux  daoH's  Van  Tilt  sœurs.  bra.s.seur8  à  Lou- 
vain.  la  >Hiiinie  de  l'.t.. ■;;).■>  ir.  (id  « .,  uioiilanl  des 
droits  .sui>jikujftiiajres  pavés  selon  quittance  dn 
4  juin  t88i,  du  chef  de  remploi,  en  188iet  1883. 
de  deux  chaudières  à  farine  dont  la  c^tpacité  dé- 
passait de  plus  d'un  dixième  celle  des  cuves  ma- 
ti>  I .  s  Art.  16,  n"  %  de  la  loi  du  S  août  1822  sur 
les  bières.) 

Art.  2.  La  somme  de  19,.'>S3  fT.  M  e.d-dessua 

sera  impufi^r  sur  rarlii  lf  fi, chapitre  II.  du  huripet 
fies  non-valeurs  et  remboursements  pour  l'exercice 
1883. 

M.  Beeekman  la  développe:  ollc  e.sl  prise 
en  considération.  —  ti).  M-  Beernaerl,  m.  /"., 
dépose  un  projet  modifiant  racciae  sur  les 
.sucres  et  un  projet  de  loi  autorisant  lappli- 
caiion  immédiate  à  titre  provisoire  des  droits 
qui  se  trouvent  ainsi  nodiflés.  Le  «i.  dit  que 
ces  projets  ne  proctVleiit  d'auctine  préorcu- 
palioii  Q&câle.  Ils  tendent  à  donner  satisfac- 
tion aux  désirs  de  rindaslrie  sucrière  en 
élevant  de  10  à  l  .*j  p.  ( .  les  surtaxes  sur  les  su- 
cres étrangers,  et  en  relevant  les  droits  sur 
les  sucres  raffînés-candis  et  sur  les  mélasses 
incristallisables.  Ils  relèvent,  en  outre,  les 
droits  .sur  le  cacao,  dans  l'intérêt  de  l'Indus- 
trie chofcolailére.  Le  (;ouverneinent  demande 
I  appliquer  provisoireroenl  les  nouveaux 
droits  afin  d'empêcher  la  spéculation  et  snus 
réserve  de  remboursement  s  ils  ne  sont  pas 
(li  iinitivemeAt  adoptés  au  1"  août  prochain. 
.M.  .Malnii,  r.  c,  doniir  In  lurf  iJu  rapport  sur 
\e  projet  d'application  provi.suire  qui  vient 
d'être  déposé.  M.  Bara  rappelle  qtt*en  1885* 
M.  C.rauxayan!  pr  '  r ntr  im  projet  semblable, 
la  droite  fit  une  violctiie  opposition.  Comme  il 
ne  veut  pas  faire  d'opposition  passionnée,  et 
que. d'antre  part,  il  ne  peut  donner  son  appro- 
bation d  avance  à  un  projet  qu'il  n'a  pu  étudier 
et  qu'il  soupçonne  de  déguiser  une  augmen- 
tation d'impôts,  il  s'abstiendra.  M.  Bcernaert 
dit  que  le  projet  n'a  d'aulie  but  que  de  pro- 
tét;er  davantage  l'industrie  sucrière.  confor- 
mément nti\  \<iii\  de  la  edtiiini^sidii  des 
sucres,  et  que  si  la  droite  a  voté,  en  1885, 
contre  les  mesures  d'exécution  provisoire 
demandées  par  M.  Graux,  c'est  qu'elle  ne 
voulait  pas  donner  au  (gouvernement  d'alors 
un  bill  de  conQance.  M.  Woestc  ajoute  «lu  elle 
estimait  les  imp6is  proposés  par  M.  tjraux 
comme  inutiles,  et  qu'elle  nevdulait  pns  don- 
ner au  gouvernement  libéral  le  nioyt  ii  de 
poursuivre  sa  politique  violente  et  vexatoire. 
.\prr's  line  réplique  M.  Itara,  M.  S;d  aîier 
dit  (ju  il  réserve  son  vote  sur  le  fond  des  me* 
sures  proposées,  mais  qu'il  votera  leur  appli- 
cation provisnire  pour  empêcher  les  spécula- 
tions. Le  proiei  est  adopté  ensuite  par  61  M>ix 
et  1 1  abslenUons. 
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7  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Ta^iri- 
cullure,  de  TiDdustrie  ei  des  iravaux  publics, 
M.  Straye  réclame  une  iirnmpte  réforme  du 
régime parla  loi  du  51  juillet  1885,  qui 
a  majoré  les  droits  sur  les  tabacs  et  qui  me- 
nace de  ruiner  la  culture  du  tabac  en  lid- 
pique.  —  8.  M.  Beernaert.  m.  f.,  dit  que  la 
siiuation  fiiumi  iôre  ne  permet  pas  de  renon- 
cer à  la  lecelte  que  lournisseul  les  droits  sur 
les  Ubacs  et  Jusiilto  te  régime  auquel  ceux-ci 
sont  soumis.  —  13.  M.  Stt  uye  insiste  sur  les 
considérations  qu  il  a  présentt^es  antérieure- 
ment. —  15.  H.  Berlen  le-*  appuie.  —  té. 
M.  De  Sadnlcer,  r.  ».  c,  dépost^  le  rapport 
t«ur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  t  août 
182i»  relative  ans  aecises  sur  les  bières  el  les 
Tlnai;;res. 

5  juin.  M.  Syslermans,  r.  s.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans  la 

séance  du  avril  et  dû  à  Piniliallve  de 
MM.  Delcour,  lieeckman  et  4M)asorls.  —  24. 
Discussion  du  projet  de  loi  aiodlflant  Taecise 

sur  les  bitirt's.  M.  Heernaerl,  m.  /".,  expose 
l'écoDomie  du  projet.  Sous  le  régime  de  la  loi 
de  18i2,  Paecise  étant  calculée  d*après  la 
contenance  de  la  cuve-matil^re,  les  brasseurs 
tendaient  à  fabriquer  la  plus  grande  quantité 
de  bière  possible  dans  une  capacité  détermi- 
née, en  payaiil  le  moins  d'impôts  possible. 
D'oCi  une  notable  diminution  de  la  valeur  des 
bières  belges,  et  l'impossibiliié.  pourles  bras- 
series dépourvues  d'un  oui  i  liage  perfectionné, 
de  soutenir  la  concurrence.  Le  projet  actuel 
admet  deux  basesd'impôts  entre  lesquelles  les 
brasseurs  auront  l'option,  1  impôt  calculé  sur 
la  quantité  de  mnilt  (rr;[iM  .  la  quantité  de 
farine  déclarée,  et  l'impui  tiasé  sur  la  capacité 
de  la  cuve-matiére,  selon  l'ancienne  loi,  avec 
la  faculli^  de  l'usage  de  la  farine  en  chaudière, 
sous  des  conditions  déterminées.  &I.  Tack 
appuie  le  projet.  —  S5.  M.  S]»termans  éga- 
lement. Il  développe,  en  outre,  divers  amen- 
dements. .M.  Jos.  Warnani  soutient  que  le 
projet  favorise  la  fabrication  des  bières  fortes, 
ir^^s  cnnsidi-rable  dans  les  Flandres,  au  détri- 
ment de  la  fabrication  des  bières  Itères,  qui 
se  fait  principalement  dans  le  pays  wallon.  Il 
demande  rajournement  du  projet  et  son  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  nommée  par  le 
gouvernement.  M.  Honieaa  de  Lehale  cri- 
tique |p  prrtjet  et  se  déclare  pariisan  de  l'abo- 
lition de  I  accise  sur  la  btére,  qui  constitue 
un  aliment  populaire  de  première  néiwssité. 
M.  De  Saiii'ietT.  r.  s  c,  eombat  l'ajourne- 
ment proposé  par  IV.  Joii.  Warnant  et  réfute 
les  observations  de  ceittl-ef.  Aprtaun  échange 
d'explications  entre  MM.  Jos.  Warnant  et  De 
Sadeteer,  r.  ».  et  des  observations  de 
M.  Doucet.  la  discussion  générale  est  close. 
—  ïiii.  La  chambre  rejette  par  69  voix  contre 
lu  la  motion  d'ajournement  pré&eolée  par 


M.  Jos.  Warnant.  Discussion  des  articles. 
L'article  1"^'  (Uase  de  l'impôt)  est  adopté  après 
un  débat  auquel  prennent  part  M.V1.  Sysler- 
mans, Jos.  Warnant,  Ueernaert,  m.  (.,  IIou- 
zeau  de  Lehaie  et  Tack.  A  l'article  3  (Accise 
d'après  la  quantité  de  farine  déclarée),  à  la 
suiied'observaiions  échangées  entre  MM .  Ueer- 
naert, m.  f.,  Tai'k  et  Sysiermans,  le  S  1"  est 
adopté;  le  §  2,  imposant  un  droit  supplémen- 
taire proportionnel  sur  la  quantité  de  moût 
obtenue  au  delà  du  rendement  lé^;al  avant  la 
mise  en  fermentation  est  supprimé.  Le  §  5 
(ChiiTre  du  rendement  légal)  ej>t  adopté  avec 
le  chïirre  de  17  i/i  degrés,  à  la  suite  t!'of)ser- 
vations  échangées  entre  MM.  Tack,  Sjster- 
mans  et  Beernaert,  m.  f.  L'article  i  (Denj^ilé 
du  moilii  est  adopté  avec  le  même  chiffre. 
L'article  5  (Déclarations  relatives  aux  vtirse- 
monts  en  cuve-matière  ou  aaires  vaisseaux) 
est  adopté  apr(''s  un  clf^hni  rntre  MM.  Sysler- 
mans, qui  présente  un  amendement,  puis  le 
relire.  De  Sadeteer,  r.  «.  c,  ei  Tadc.  h  Tar- 
licle  fi  (Farines  destinées  au  brassin  el  dépo- 
sées dans  des  sacs  à  proximité  de  la  cuve- 
matière),  la  ».  e.  propose  d'ajouter  que  les 
farines  pourront  être  é^'alenient  déposées 
dans  des  trémies  Jaugées.  Le  gouvernement 
se  raHle  II  cet  amendement,  sauf  changement 
de  rédaction.  Ainsi  modifié,  l'article  est 
adopté.  L'article  7  du  projet  est  remplacé  par 
l'article  20.  qui  e.st  adopté.  L'article  7,  de 
son  côté,  prendra  la  place  de  l'article  20.  Les 
articles  8  el  9  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Beernaert.  m.  /*.,  De  Sade- 
leer,  r.  a.  c  ,  Tack  et  Syslermans,  qui  retire 
les  amendements  qu'il  avait  proposés.  L'ar- 
ticle est  adopté  avec  une  modification  propo- 
sée par  H.  Systermans.  L'article  12  est 
adopté  avec  un  amendement  du  gouverne- 
ment, moyennant  lequel  M.  Syslermans  relire 
celui  qnil  avait  propo.sé.  L'article  17  esi' 
adopté  avec  une  modification  de  chiffre  con- 
sentie par  M.  Beernaert,  m.  sur  la  demande 
de  la  «.  c.  et  de  M.  Syslermans.  A  l'article  tH 
f  Progression  éventuelle  de  l'iiniiùt  et  réduc- 
tion proportionnelle  de  l'accise},  M.  Beer- 
naert, m.  combat  un  amendement  de 
M.  Houzeau  de  Lehaie  rnrnri lissant  au  fonds 
communal  une  part  annuelle  d'au  moins 
5  millions.  M.  Cailler  propose  un  amende- 
ment tendant  à  restituer  les  droits  pen  ti  -  r  n 
trop.  M.  beernaert,  m.  combat  également 
cet  amendement.  M.  Baradll  que,  puisque  la 
loi  nouvelle  doit  produire  une  augmentation 
de  recettes,  il  est  juste  que  si  l'on  ne  restitue 
pas  iVxeédent  de  Tlmpôt,  on  l'applique  à 
raméliuraiion  de  services  publics  (instruc- 
tion ou  les  chemins  vicinaux).  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Beernaert,  m.  De  Sa- 
deleer,  r.  s.  c,  Cailler  et  Houzeau  de  Lehai**, 
la  cbambre  adopte  Tarticle  18  tel  qu'il  a  été 
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formulé  par  le  goovermmeni.  après  av^lr  re- 
jeté les  amendements  de  MM.  Callier  et  llou- 
zeau.  Le:>  autres  articles  sont  adoptés,  avec 
ûèi  modiflcations  proposées  par  la  «.  aux- 

quelk's  le  ^1 .  i  rnemeni  se  rallie.  —  30.  La 
cibambre  procetie  au  second  vote  des  articles 
amendés  du  projet.  Après  avoir  entendu 
U.  d'Andrimont,  qui  ne  votera  le  projet 
qu'avec  répnfrnance.  (^tant  partisan  de  la 
suppression  de  l'accise  sur  la  bière,  elle 
adopte  l'ensemble  du  projet  par  (!7  voix  contre 

16  et  l  nbslentions.  M.  Mélol.  r.  a.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  moditiani  l'accise  sur 
les  sucres. 

2  juilUl  M.  .f:iri'^st'r!';,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  péitiioiis  relatives  aux  droits  de 
dottan€  «tr  lea  ils  et  tiaqis  de  coton  et  sur 
les  tils  de  laine.  —  7.  SI.  Beernaert,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  revision  de 
raccise  sur  les  tabacs  Indlfrènes.  —  U.  Dis- 
cus-^ion  du  projet  mofiitLini  l'accise  sur  tes 
sucres.  H,  Beernaert,  m.  /'.,  explique  la  né- 
ces^^lté  de  porter  la  surtaxe  de  10  p.  c.  éu- 
blie  .sur  les  sucres  étrangers  par  la  loi  du 

17  septembre  ISHi,  à  lo  p.  c,  atin  de  rele- 
ver le  prix  (iu  sucre  belge.  La  baisse  cons- 
tante de  celui-ci  et  la  concurrence  étrangère 
déirnir;tieiil  rapidement  l'industrie  ^u^"ril^^e 
nationale  si  I  on  ne  se  hâlail  de  prendre  des 
mesures.  L'orateur  expose  l'économie  des 
propositions  du  pouvernemnif  M  Meeus 
examine  les  mesures  exigées  par  la  situation 
de  rindusirie  suerière  et  développe  des 
•amendements au  projet.  M.  Puissant  approuve 
celui-ci  pariiellememet  formule  diverses  cri- 
tiques. —  15.  M.  Saballer  estime  que  ¥\n^ 
du^tric  sui Tit'^re  doit  être  siitij-faile  du  |irojM. 
Celui-ci  lui  accorde  te  maximum  de.s  laveurs 
auxquelles  elle  peut  prétendre.  Il  s'abstien- 
dra au  vote,  parce  qu'il  est  hostile  !i  la  sur- 
taxe sur  les  sucres  étranirers.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  rt^pondaux  ob-servalions  de  MM.Meeus, 
Puissant  el  Sabatler.  M.  Benson  développe 
un  amendement  tendant  î»  porter  ?i  ")«)  francs 
le  droit  d'entrée  sur  les  chocolats  étrangers. 
Le  débat  se  poursuit  entre  MM.  De  Dedcer. 
fJeernaert,  m.  f.,  et  I>^'  "Sevf.  au  sujet  d'un 
amendemeoi  de  M.  Meeus  (eiidani  à  établir 
un  drawback  pour  le  sucre  oonteou  dans  le« 
ch'int!:its,  bonbons  et  confitures,  et  que  le 
gouvernement  repousse  par  crainte  de  la 
fraude.  H.  Poissant  insiste  sur  ses  observa* 
lions  de  la  veille.  M.  lîouxeau  de  Lehaie  com- 
bat le  système  des  primes  à  la  sortie,  destinées 
à  favori-er  Texporiation,  ainsi  que  l'aug- 
mentation de  la  surtaxe  sur  les  soeres  étran- 
gers. M.M.  Woeste  cl  De  Decker  appuient 
l'amendement  relatif  au  drawback  présenté 
pur  M.  Meeus.  M.  Pirmez  s'élève  contre  les 
tendances  protectionnistes  dont  le  projet  est 
une  manifestation  nouvelle.  It  critique  le  ré- 


I  glrae  actuel  auquel  est  soumise  raceise  sur  le 

'  tiucre.  l  a  consommation  annuelle  du  sucre 
en  Belgique,  que  l'on  peut  évaluer  à  5i  mil- 
lions de  kilogrammes,  soit  6  kilogrammes  par 
habitant,  d*)niie  lieu  à  la  pcrcc|)U(tn  d'un  im- 
pôt de  15  millions.  Alais,  grâce  au  régime  des 
primes  d'exportation  et  des  drawbacVs,  de 
ces  15  millions,  il  n'y  en  a  que  G  qui  entrent 
,  au  trésor.  Les  9  aufrfs  v^oiit  payt^s  jiar  la  nn- 
)  tion  puur  les  dunner  aux  fabricants  de  sucre 
et  i  Télranger  qui  consomme  le  sucre  qu'ils 
exportent.  Si  chaque  Helge  consomme  6  ki- 
logrammes de  sucre  par  an,  il  consomme 
:  pour  environ  7  francs  de  sucre.  L'impôt  de 
i  9  millions  qu'on  perçoit  >ur  les  consomma- 
teurs et  qui  n'entre  pas  dans  te  trésor,  équi- 
vaut H  près  de  I  fr.  60  c.  par  habitant,  soit  k 
plus  du  cinquième  des  7  frano  qu'il  |)aye 
pour  son  sucre,  il  e.H  clair  que  si  ce  prélève- 
ment n*avaU  pas  lieu,  chaque  Belge  pourrait 
avoir  un  cinquième  en  |ilus  du  sucre  qu'il 
obtient  pour  les  7  francs  qu'il  débourse.  Cela 
I  revient  à  dire  que  quand  un  Belge  a  devant 
I  lui  cinq  morceaux  de  sucre,  qu'il  pourrait 
'  consommer  tous  les  cinq,  il  est  ohWpô  d'en 
céder  un  pour  rien  aux  iahricanis  de  sucre 
pour  qu'ils  le  fassent  mant^er  aux  Anglais. 
L'orateur  conjure  la  chambre  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  la  voie  protectionniste  où  Wifl 
veutrentrainer.  H.  Beernaert,  m.    est  d'avis, 
'  comme  M.  Pirmez, que  la  li^pslatimi  existante 
:  ne  peut  se  justilier  en  principe.  Llle  est  le 
I  résultat  de  la  politique  de  tous  les  Etais  eu- 
ropéens, qui  créent  des  primes  de  sortie  an- 
I  nulées  aus&itOl  à  la  frontière  voisine  |)ar  des 
I  taxes  de  douane.  La  Belgique  a  tenté  de  pro- 
voquer une  entente  intcniaiioiiate  pour  faire 
cesser  cette  duperie.  Mais  elle  n'a  pas  réussi. 
I  La  surtaxe  proposée  ne  sera,  d'ailleurs,  que 
provisoire;  elle  est  rendue  nécessaire  par  la 
situation  compromise  des  capitaux  engagés 
.  dans  l  ihdusirie  du  sucre.  La  di^cu.^^sion  esi 
{  close.  Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés 
sans  opposition,  les  divers  amendemeitts 
proposés  ayant  été  retirés.  L'article  5  e.sl 
adopté  avec  une  modification  proposée  par 
M.  Heeus  et  admise,  sauf  un  changement  de 
rédaction,  par  le  gouvernement.  Un  amende- 
ment de  H.  Beernaert.  m.  f.,  relatif  ii  Taccfse 
'  sur  la  fabriraiinn  des  ^ilucnses.  est  adopK^  el 
devient  l'article  Ibu,  L'amendement  de 
N.  Meeus,  établissant  un  drawback  pour  les 
choi  olals,  confuurcs  et  bonbons,  est  adopté 
également  et  devient  Tarlicle  lier.  A  l'arti- 
cle 10  (date  d'exécution  de  la  loi),  M.  Meer- 
I  iiaeit,  m.  f.,  propose  de  dire  que  la  loi  sera 
•  ext'cuioiro  i  partir  du       aoill,  sîuif  Tarti- 
'  de  7  bis  qui  ne  sortira  m-s  clleLs  qu'a  parlir 
[  du  !•»  janvier  1886.  Adopté.  Après  avoir  pro- 
ct'dé  au  second  vole  des  articles  amendés,  la 
1  chambre  adopte  l'ensemlile  du  projet  par 
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r.-2  vnix  roiitre  6  et  -2  abstentions  (MM.  Hou- 
/caii  de  Lehaie  et  Sabaticr).  —  iH.  Discus- 
sion du  projet  de  loi  dû  à  Tinilative  de 
MM.  Dpirour,  B»*e('kman  e\  ron'^orts,  et  ac- 
cordant la  restitution  aux  dames  Van  Tilt« 
brasseurs,  à  Loavain,  d'un  droit  de  19.555  fr. 
6fi  c.  indûment  perçu  par  le  fisc.  M.  liai  a  dit 
qu'il  est  grave,  en  matière  d'impôts,  de  lais- 
ser l'initiative  psriementatre  se  substituer  à 
l'initiative  dti  gouvernement.  M.  lieernaert, 
m.  f.t  dit  que  les  agents  du  tisc  avaient  indû- 
ment réelamé  des  dsmes  Van  Tilt  le  droit  que 
l'on  propose  de  tenr  restituer,  par  suite  d'une 
erreur  commise  par  eux  dans  les  opérations 
da  jaugeage.  If.  Bara  répond  que  c^est  aa  mi- 
nistre seul  qu'appartient  le  soin  de  demander 
à  la  cbarabre  ia  réparation  d'une  iniquité 
commise  parson  administration.  Le  projet  de 
loi  constituerait,  s'il  était  adopté,  un  fâcheux 

ÏrécédeQt.  M.  beeckman  jufiliUe  le  projet. 
[.  Rolin-Jaeqaemyns  le  comtMit.  M.  Tack 
l'appuie.  M.  Jos.  Warnant  dit  qu'en  certaines 
circonstances  des  restitutions  i^ilimes  n'ont 
pas  été  accordées  par  le  Use.  M.  Jaeobs,  au 
contraire,  cite  des  précédents.  La  (ii^(  U^sion 
se  prolonge  entre  MM.  Beernaert,  m.  f., 
Beeckman,  Rolin-Jaequemyns  et  Lippens. 
Finalement  elle  est  remise  à  une  prochaine 
séance  —  24.  M.  Colaert,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  revision  de  l'ap- 
plicaiion  de  l'accise  sur  les  tabacs  indigènes. 
—  28.  Reprise  de  la  discussion  sur  le  prnjei 
relatil  à  une  restitution  de  droits  d'accise  aux 
dames  Van  Tilt  M  s>stermans,  r,  «.  e.,  ap- 
puie le  projet.  M.  Uolin-Jaequemyns  le  com- 
bat. Il  y  voit  un  précédent  dangereux. 
M.  Beeroaert,  ai.  f.,  sans  avoir  voulu  prendre 
l'initiative  d  une  proposition  de  ce  genre,  la 
trouve  juste  el  la  votera.  —  29.  Le  projet  est 
adopté  par  60  voix  contre  50  et  I  abstention 
(M  Frére-Orbani.  M.  Beernaert, m. /" ,  dépose 
un  projet  de  loi  moditiant  les  droits  d'entrée 
sur  les  fils  et  les  tissus  de  coton,  et  autorisant 
le  gouvernement  h  modifier  les  droits  sur  les 
fils  de  laine.  M.  Van  Hoorde  appuie  des  pé- 
titions de  la  chambre  de  commerce  d*Arlon. 
d'industriels  de  Viel-Salm  et  autres  lornliiés, 
sur  lesquelles  M.  GUlieaux,  r.  c,  a  fait  rap- 
port et  qui  concernent  la  libre  entrée  des 
ardoises  belges  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg.  M.  Beernaert,  m.f.,  dit  que  le 
gouvernement  poursuivra  activement  les  né- 
gociations relatives  à  cet  objet  avec  le  gou- 
vernement du  grand-duché.  Discussion  du 
projet  revisant  l'application  de  l'impôt  sur  le 
tabac  Indigène.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que 
ce  projet  a  pour  but  de  faire  reviser  le  r!as- 
semenl  des  plantations  de  tabac  quant  à  la 
quotité  des  droits  à  payer,  opéré  par  les  com- 
missions prnviiK  iales  après  la  loi  de  1885.  11 
donnera  satisfaction  à  des  réclamations  nom- 


breuses et  justifiées.  Le  m.  dépose  un  amen- 
dement tendant  à  li.xer  au  l""  août,  au  lieu  du 
15  juillet,  la  date  de  la  déclaration  de  culture. 
M.  Struyf  se  félirite  du  projet,  mais  l'estime 
in(*omplei.  Il  pn-nmise  une  réduction  propor- 
tionnelle de  I  itnpùi,  en  cas  de  destruction 
d'une  partie  de  la  récolte  par  la  grêle.  M.  De 
Decker  signale  la  .situation  pénible  créée  par 
la  loi  de  iHg5au  commerce  des  tahaesAnm- 
gers.  M.  Itara  dit  que  l'nn  ne  propose,  en 
réalité,  de  réformer  les  évaluations  faites  par 
les  commissions  provinciales  de  18H5  que 
pour  abaisser  le  taux  de  l'accise  dans  les 
Flandres.  Le  projet  constitue  une  révision 
déguisée  de  la  loi  de  188S.  Après  une  ré- 
ponse de  M.  lîeernacrt,  m.  f.,  M.  de  Ker- 
cbove  de  Denlerghem  dit  que  le  projet  créera 
une  injustice  au  détriment  des  cvltlvaieiurs 
wallons.  Car  les  commissions,  en  abaissant 
le  droit  pour  les  plantations  flamandes,  rom- 
pront l'équilibre  au  profit  de  celles-el.  Après 
avoir  entendu  encort^  MM.  Colaert,  r.  .s.  c, 
Uaia,  Beernaert,  m.  f.,  et  De  Bruvn,  la 
chambre  adopte  Particle  unique  du  projet, 
ainsi  que  l';uiien<leirit;nl  (>roposé  par  M.  IJeer- 
naeri,  m.  /.,  et  formant  l'article  2,  el  vote 
l'ensemble  par  65  voix  contre  16. 

7  aoiU.  H.  Tack,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'entrée 
sur  ks  liis  el  lissu.^  de  coton  et  sur  les  tils  de 
laine  .M.  Woeste  demande  que  la  chambre 
vote  le  projet  avant  «le  se  séparer,  dans  l'in- 
térêt de  la  classe  des  ouvriers  tisseurs,  dont 
un  grand  nombre^  par  tuile  du  régime  pro- 
hibitif de  l'Allemapine.sonl  sans  ouvrage,  no- 
tamment à  Alost.  -  ii.  M.  De  Vigne  insiste. 
M.  Wœste  l'appuie.  M.  Ib  ernaert*  m.  /.,  ne 
s'oppose  pas  ?i  ce  qu'il  soit  convenu  que  le 
projet  sera  discuté  au  cours  de  la  présente 
session.  Mais  11  redoute  de  longs  débals.  Tous 
les  intérêts  en  jeu  se  prétendent,  en  effet, 
sacrifiés.  M.  Woeste  fait  une  proposition  for- 
melle dans  le  sens  de  ses  préÎBédeotes  obser- 
valions.  File  est  adoptée.  —  13.  A  la  suite 
d'un  échange  d'expUcatioos  entre  MH.  Lip- 
pe  is.  Van  Wambeke,  Beernaert,  m.  et 
Woeste.  la  div(  ussion  du  projet  est  renvoyée 
k  la  session  procbaioe. 


5  décembre.  M.  Delebeeque  se  plaint  de 

l'iusuflisance  de  la  monnaie  divisionnaire  ei 
engage  les  délégués  belges  à  la  prochaine 
conférence  monétaire  de  Paris  à  provoquer 
une  augmentation  de  cette  monnide  et  sur- 
tout des  piôees  de  t'A)  remîmes. 

5  fcincr.  Dans  la  discussion  du  B,, 
M.  Systermans  demande  que  l'on  débite  dans 
les  bureaux  de  poste  des  timbres  pour  effets 
de  commerce,  des  timbres  adhésifs  et  des 
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tirnhrf'S  de  dirntnisirtn  ;  que  l'on  autorise 
l'appiicalion  de  timbres  adhésifs  sur  tous  les 
effets  de  commerce  en  général  et  que  les  cou- 
pons éebus  des  emprunts  d'Etat  soient  admis 
en  payement  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions, domaines,  etc.  M.  d'Andriroont  appuie 
les  observations  de  M.  Systermans  relatives  à 
l'emploi  des  timbres  sdbétilB  poar  les  efiels 
de  commerce. 

90  mars.  M.  Bouvier  demande  an  gouver- 
nement si  les  h  mils  mis  en  circulation  au 
sujet  d'une  prochaine  conversion  de  la  rente 
sont  esaels.  H.  Beeraaert,  m.  f.,  répond 
qu'aucune  décision  relative  à  une  conTersion 
n'a  été  prise  jusqu'à  présent. 

44  mrU.  M.  Beemaert,  m.  /*.,  dépose  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations  pour 
188i.  —  28.  M.  Beernaert,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  (in- 
vention relative  à  des  échanges  et  à  dVs  ces- 
sions d'immeubles  domaniaux  entre  1  ttat  et 
des  pardeaHers.  et  un  projet  de  toi  relatif  à 
des  mesures  concernant  la  location  el  l'alié- 
nation d'immeubles  domaiiiaui. 

S6  sMl.  H.  Homeaa  de  Lehaie,  r.  t.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  premier  de  ces 
projets. 

^jwin.  Il  dépose  le  rapport  sur  le  second 

de  ces  projets 

2  jttUUt.  Le  premier  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sans  diumsslon.— 17.  M.Yandenpeere- 
boom,wi.f.,p.  el  dt^pose,  au  nom  du  m. 
on  projet  de  loi  autorisant  le  fîouvernemcnt  à 
rembourser  les  obligations  de  ia  Grande  Com- 
paisnle  du  Luxemboarg.— 31  .N.Tack,  r.  ». 
d^|)ose  le  rapport  sur  ce  projet. 

<j  aoiU.  M.  Frère-Orban  demande  au  gou- 
vernement des  eipllcallons  ao  sojet  des  difli- 
cuUés  qui  seraient  siirvcnncs  au  .sein  de  la 
conféren(^  monétaire  réunie  k  Paris.  — 
I  i .  H.  Beernaert,  m.  f.,  donne  h  la  chambre 
les  explications  sollicitées.  Le  5  novembre 

i878,  l'Union  latine,  constituée  en  18t>5  par 
I  France,  la  Grfice,  la  Suisse,  ritalle  et  la 
Bel^îique,  fut  proropn  iuMju'au  51  décembre 
1885.  Dés  le  i6  juillet  1884,  la  Confédéra- 
tion helvétique  dénonça  l'Union,  qui  ne  pou- 
vait plus  être,  dès  lors,  prorogée  qu'à  la  suite 
d'une  entente  nouvelle.  Le  50  juillet  dernier, 
une  conférence  internationale  s'est  réunie  à 
Paris,  wr  rinilialive  du  gouvernement  fran- 
çais, pour  régler  la  question.  La  Belgique  y 
fut  représentée,  comme  à  la  conférence  dé 
IB78,  par  MM.  Plrmez  et  Salndelette.  Dés  le 
début,  une  question  (irave  fut  soulevée.  On 
demanda  que  le  renouvellement  de  l'Union 
fttt  sobordonné  à  rengagement  que  pren- 
drait chaque  pays  de  garantir  la  valeur  des 
écus  de  5  francs  marqués  à  ses  armes  et  de 
let  nmbouier  en  or.  .Ceci  ce  qa^on  a  appelé 


la  clause  de  liquidation  OU  de  compensation. 
D'accord  avec  le  gouvernement,  les  délégués 
belges  ont  déclaré  ne  pouvoir  accepter  celte 
clause.  Par  suite  de  la  baisse  de  l'argent,  les 
monnaies  d'ar;:ent  ont  subi  une  dépréciation  • 
réelle  de  près  de  iO  p.c.  La  Belgique,  où  la 
frappe  est  libre  et  la  Monnaie  ouverte  à  tout 
le  mcnde  a  frappé  hç;iiicoup  plus  d'or  el  d'ar- 
gent qu  il  n'en  fallait  pour  ses  besoins  per- 
sonnels et  a  rendu  ainsi  les  plus  grands  ser- 
vices à  ITnion.  I/Ftat  belge  s'est  borné  à 
garantir  le  poids  et  le  titre  de  ces  monnaies. 
Nais  il  n*en  a  garanti  ni  la  valeur,  ni  l^usore. 
Aucune  clause  de  la  convention  monétaire  ne 
met  de  telles  obligations  à  sa  charge.  La 
clause  de  liquidation  créeraitdonc  pourla  Bel- 
gique une  charjpîe  trt'^s  lourde,  qui  ne  lui  in- 
combe ni  en  droit,  ni  en  équité.  Elle  ne  l'ac- 
ceptera pas.  Les  délégués  belges  ont  reçu 
cependant  les  instructions  les  plus  con- 
ciliantes. Ils  ont  proposé  successivement  que 
l'on  se  contentât  de  l'engagement  à  prendre 
par  le  goifernement  belge  de  ne  pas  démo- 
nétiser ses  écus  de  5  francs  et  de  vj-  f>as 
entraver  leur  entrée  dans  le  pays,  puis,  que 
la  convention  fût  prorogée  d*nn  au;  mais  ils 
n'ont  pas  abouti.  Leurs  propositions  ont  été 
écartées.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  perdre 
tout  espoir  d'entente.  H.  Plrmez  complète 
les  explications  ministérielles.  Il  fait  l'histo- 
rique de  l'Union  latine  et  constate  qu'à  aucun 
moment  ridée  n^esi  venue  k  personne  de 
soumettre  aux  obligations  de  l'échange  les 
puissances  engagées  dans  1  Union  latine.  11 
eût  été  absurde  d'exiger,  par  exemple,  de  la 
Belgique,  où  l'hôtel  des  Monnaies  est  ouvert  • 
à  tous,  qu'elle  reprît  un  jour  contre  de  l'or 
la  iabricalion  des  pièces  de  5  francs,  que  les 
premiers  spéculateurs  venus  y  ont  fait  frap- 
per, agissant  suivant  les  besoins  du  moment 
et  rendant  ainsi  service  à  l'Union  elle-même.  ^ 
L*Union  a  établi  le  H^me  du  double  étalon. 
De  quel  droit  peut-on  préfpr^dre  aujourd'hui 
que  ia  liquidation  doit  se  taire  sous  le  sys- 
tème de  l'étalon  d*ortEn  réaHié,  on  vent  faire 
de  nos  pièces  de  5  franco  des  assignats  mé- 
talliques. Comme  moyen  terme,  les  délégués 
ont  proposé  une  prorogation  de  l'Union 
pour  un  an.  L'Italie  y  a  consenti,  mais  la 
Suisse  et  la  France  ne  Pont  pas  admis.  La 
proposition  fui  faite  ensuite  de  déterminer 
un  délai,  h  compter  de  l'expiration  de  la 
convention,  pendant  lequel  les  Etats  ne 
pourraient  démonélibêr  leurs  pièces  de  5  fr. 
Le  résultat  de  cette  proposition  devait  être 
immense.  Les  divers  Va-mk  pituvaient  faire 
rentrer  en  Belgique  tous  les  ecus  beiges,  sans 
craindre  la  démonétisation.  Tandis  que  la 
(Iniise  (îe  liquid:iiion.  ilnvant  siimuler  la 
liquidation,  eût  amené  une  dépréciation  né- 
cessite de  ses  écoa,  la  Belgique  offrait 
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ainsi  (le  les  reprendre  petit  petit  par  le  cou- 
rant naturel  des  affaires.  La  France  a  per- 
sisté h  exiger  la  clause  de  liquidation,  c'est-à- 
dire  l't'chnni:'c  l\  jniir  fixf  dts  écm  helpes 
contre  de  l'or.  Lt  b  délégués  du  ^ouvcraomeni 
belge  ont  déclaré  alors,  en  m  retirant,  qu'ils 
étaient  nités  nii-si  loin  qiif  possible  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Il  est  certain  que  la 
raptare  de  rUnlon  créera  des  difflcoUés  H 
qn'ello  sera  profondément  rc;;rptfah!e;  mais 
le  gouverneinenl  a  fail  acte  de  bonne  poli- 
tique en  acceptant  la  difficulté  fnrande  du 
l'avenir,  pour  ne  pas  se  trouver  devant  la 
difficulté  plus  grande  du  présent.  Le  gouver- 
nement aurait  pu  récjirter.  niaifl  11  aurait 
manqué  à  son  devoir.  iTrrs  hii'u!  sur  Inus  les 
bancs,)  M.  Frére-Orban  dit  qu'il  serait  certes 
re^irettable  que  la  Belgique  dût  sorlîr  de 
riJnion  latine  qu'elle  a  provoquée  en  186^. 
Mais  il  csiime  qup  \:\  perturbation  qui  résul- 
tera de  celte  rupture  sera  beaucouj)  lunins 
grave  qu*on  ne  le  pense.  La  liquidation  se  lera 
naturellement  et  profrresslvemcnt,  Les>  érus 
belges  qui  sont  en  France  rentreront  en  Bel- 
gique par  la  transaction  normale  du  com- 
merce et  fie  riinhisirie.  Toutes  les  difficultés 
en  présence  desquelles  on  se  trouve  provien- 
nent de  l*adoption  du  système  bimétallique. 
Les  pays  romme  l'AnjîielfTre,  l'Allemagne, 
ies  Etats  Scandinaves, qui  ont  l'étalon  unique 
ft*ont  pas  k  redouter  les  variations  de  valeur 
des  métaux  précieux  et  éeliappeni  aux  in- 
convénients économiques  qui  en  résultent. 
L'orateur  approuve  l'attitude  du  gouverne- 
ment .(T/*<'4  bien  !  sur  Itmt  Iti  tancs.)M.  Malou. 
h  son  tour,  déclare  que  le  gouvernement 
a  coinidélement  et  courageusement  rempli 
son  devoir.  Il  le  félicite  de  ne  pas  avoir  ac- 
cepté un  uliiinatum  impérieux  et  de  n'avoir 
pas  légué  à  d  autres  la  charge  d'une  liquida- 
tion dont  on  ne  peut  prévoir  la  portée  dan.«i 
l'avenir.  II  recommande  an  gouvernement  de 
maintenir  la  confiance  publique  dans  la  cir- 
culation et  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  i 
des  actes  d'hostilité,  même  à  titre  de  repré- 
sailles. (  Trè»  biml  deloules  uar/s  i  i /incident 
est  clos.  — 13.  Discussion  du  projet  portant 
remboursement  des  obligations  de  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg.  .M.  Becrnaert, 
ru.  /".,  démontra  le  droit  de  l'Etal  d'anlici- 
prr  le  remboursement  des  Obligations.  L'ori- 
gine (le  l'opération  est  un  emprunt  contracté 
par  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
qui  offrait  le  remboursement  à  625  francs, 
par  voie  de  tirages  nn  sort  et  dans  on  délai 
de  75  années,  des  obligations  dont  le  laox 
était  de  S7S  francs,  l/orateur  soutient  que  le 
terme,  sauf  convention  expresse  contraire, 
étant  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
en  vertu  de  Tarticle  11 87 du  code  civil,  rien 
n*empêclie  TEtat  de  rembourser  les  oblige- 


taires  avant  Texpiration  du  délai  tixé  lors  de 
l'emprunt.  Il  réfute  ensuite  les  critiques 
faites  au  sujet  du  type  des  obligations  que 
l'Ktat  offrira  en  échange  à  ceux  qui  ne  pré- 
fèrent pas  éire  remboursés,  et  expose  les 
raisons  pour  lesiiuelles  le  gouvernement  a 
choisi  le  type  de  3  Mi  p.  e.  plutôt  que  celui 
de  5  p.  c.  il.  Delebecque  combat  la  manière 
de  voir  de  N.  Beernaerl.  Il  développe  no 
amendement  aux  termes  duquel  les 
tatres  qui  voudront  échanger  leurs  titres  re- 
cevront des  titres  de  la  dette  publique  3  p.  c. 
M.  Nenjean  voudrait  cpie  la  loi  déclar.1t  en 
termes  formels  ne  point  porter  atteinte  aux 
droits  des  porteurs  d'obll^tions  auxquels  le 
recours  en  justice  est  réservé.  Il  re|)OU?se 
l'opération  proposée  au  point  de  vue  du  droit 
strict  et  de  l'équité.  Elle  infligera  une  perte 
sérieuse  (  eux  qui  ont  acquis  des  obliga* 
lions  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg dans  ces  denijer>  temps  et  les  prive 
d'esf^ranoes  légitimes.  Le  droit  des  obli- 
gataires est  évidemment  déieraiiné  par  les 
mentions  que  portent  les  titres  au  recto  et 
au  verso  et  par  le  lableau  d*amortl5sement. 
Lîi  est  la  convention  des  parties.  Le  rem- 
boursement te!  qu'on  veut  le  faire  constitue 
une  véritable  expropriation.  L*orateur  n'ad- 
met l'opération  que  pour  autant  qu'on 
laisse  à  l'oblitiaiaire  la  faculté  d'opUon. 
M.  Tack  appuie  le  projet.  M.  Magis  le  combat. 
Il  dépose  un  amendement  à  l'art icie  i  \  dis- 
posant que  le  remboursement  ne  pourra  éire 
effectué  vis-.à-visdes  obligataires  qui,  par  une 
action  intentée  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront ta  promulgation  de  la  loi,  feront  déci- 
der que  ce  remboursement  est  contraire  au 
contrat,  ni  vis-à-vis  des  obligataires  qui, 
dans  le  même  délai,  auront  déclaré  vouloir 
proiiier  des  décisions  Judiciaires  qui  inter- 
viendraient sur  l'action.  M.  Beemaert,  m.f , 
répond  aux  critiques  formulées  contre  le  pro- 
jel.  M. Frére-Orban approuve  le  typeS  l/2p.c. 
choisi  pour  les  titres  d*écbange.  Nais  il  re- 
pousse le  principe  du  projet,  qu'il  considère 
comme  la  violation  d'un  contrat,  et  qui  n'est 
inspiré  que  par  le  désir  d'un  minime  béné- 
fice  de  7i5.000  francs.  M.  Beernaerl,  m.  f., 
dit  que  ce  bénéfice  sera  d'un  appoint  fort 
utile,  la  situation  financière  laissée  par 
le  gouvernement  libéral  étant  déplorable* 
M.  Bara  soutient  que  les  dispositions  du 
projet  sont  exclusives  de  tout  procès  de  la 
part  des  obligataires,  car  c'est  à  l'Etat  qu'il 
appartiendra  d'agir  contre  cm.  L'Etal  veut 
les  payer.  C'est  lui  qui  doit  les  forcer  à  rece- 
voir, if.  Beernaert,  m.  f.,  pour  corriger  TId- 
convénieni  signalé,  propose  d'ajouter  à  la 
disposition  finale  de  l'article  %  ainsi  conçu  : 
a  Seront  considérés  comme  ayant  accepté 
récbange,  ceux  qui  n*aaronl  pas  demandé  le 
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rerolioiirMment  dans  l«  délai  I  fit«r par  arrèi  é  | 

royal  d,  les  mois  suiv;ints  :  i  îi  moins  qu'ils 
n*aient  avant  celle  daie  assi^iDé  le  gouverne- 
ment en  jQfttlce  pour  contester  son  droit  de 
rembourser  anlicipalivemont  ».  M.  Bara  dit 
que  i  on  rendra  les  procès  impossibles  en 
fixant  un  délai  insuffisant  pour  les  intenter,  j 
Le  {gouvernement  compte  sur  rimpossil)inié  \ 
de  l'nhliLMfaire  de  plaider,  et  c'esi  la  sa  force. 
Un  pareil  projet  est  une  vérilal)le  .siioUaiiun.  : 
Discussion  des  articles.  L'article  i"^  est  I 
adopté.  L'amendement  de  M  Magis  est  re- 
jeté  par  55  voix  contre  il.  L'article  2  e&l 
adopté  avfNS  ramendement  de  H.  B«eniaen* 
m.  f.  [  'nmrndemeni  de  M.neleberque,  relatif 
au  type  des  litres,  est  rejeté.  Les  arlicleâ  sui- 
vants sont  flnocesslveroent  adoptés,  t^ensem- 
fole  du  projet  est  adopté  par  53  vofx  cootre 
19  et  I  ab>temion  (M.  Tescb). 

OABDB  GTVIQOB. 

18  mars.  Dan^i  la  discussion  da  deTin- 
térieur,  M.  De  Clercq  ém^x  le  vœu  que  la 
garde  civique  ne  .*>oit  plus  appelée  à  interve- 
Dlrdans  la  répression  des  désordres, et  qa^elle 
constitue  tine  sorte  de  réserve  où  les  jeunes 
gens  qoi  ne  tomberaient  pas  au  son  seraient 
appelé»  I  servir. 

GUERRE.  ' 

$  décembre.  M.  Bockslael  interpelle  ie 
gotovemement  rar  ses  Intentions  an  sujet  | 

de  Torganisaiion  d'une  r(5.serve  nationale. 
M.  Pontus,  m.  g.,  répond  qu'il  a  élaboré  I 
nn  projet  d'organi.sation  de  la  réserve  qui  | 
donne  satisfaction  d^ns  une  large  mesure  aux  : 
intf^rêis  de  l'armée, sans  imposer  de  nouvelles 
char^e>  au  pays;  mais  qu'ayant  constaté  l'im-  ! 
possibilité  de  le  faire  adopter  par  la  chambre, 
il  fait  violence  à  ses  convictions  bien  connues  ' 
et  croit  devoir  surseoir  au  dépôt  du  protêt. 
II.  Tacit  estime  rattitode  do  m.  $,  correcte 
ei  prudente.  Il  doute  que  le  m.  trouve  hientAî 
à  ia  chambre  une  majorité  pour  voter  le  pro-  i 
jet  de  réserve.  Ce  n^esi  pas  en  ce  moment  { 
qu'il  convient  de  demander  au  pays  de  [ 
nouveaux  sacrifices.  —  9.  M,  Pontus*  m.  g., 
dit  qu'il  espère  que  les  dissidents  se  con- 
vertiront bientôt  à  la  grande  el  noble  cause 
qu'il  défend.  S'il  en  était  autrement,  si  le 
m.  constatait  dans  quelque  temps  que  la 
majorité  n*a  pas  varié  d'opinion,  qu'elle  n'a 
pas  mietix  ronsrien(>e  des  n^^cessilés  de  la 
situation  militaire  du  |>ays,  el  que  ses  efforts 
devratent  rester  stériles,  il  ne  resterait  pas 
un  jour  de  [)IuS  au  banc  du  gouvernomefit. 
M.  bociistaet  établit  ia  nécessité  d'orgaiii.ser 
one  réserve  de  l*armée  et  conHate  qoe  le 
gonvrrrif  m'^nl  la  comjirend,  mais  qu'il  n'ose 
proposer  aux  cJiambres,  malgré  l'énorme 


majorité  dont  11  dispose,  le  |)rojet  qo'll  a  pré- 
paie, l/oraieur  fl^irii  cette  attitude  qui  n'a 
d'aulre  but  que  de  sauver  le  portefeuille  du 
général  Pontui;.  M.  Beernaeri,  m.  reeon- 
nail  l'uliliié  d'une  réserve  afin  de  c<»nibler  les 
vides  de  l'armée  active  en  temps  de  guerre, 
il  combat  le  projet  déposé  par  le  général 
Gratry  el  estime  que  poor  créer  one  réserve 
à  la  fois  peu  onéreuse  en  temps  de  paix  el 
sérieuse  en  lempsde  i,'uerre,il  faut  s'adresser 
aux  miliciens  qui  forment  les  trois  classes  le 
plus  récemment  congédiées.  Il  n'y  a  néan- 
moins pas  une  réelle  urgence  à  ia  consiiiu- 
tioii  d*Diie  réserve.  Uarmée.  en  effet,  n'a 
jamais  été  plus  forte  ni  mieux  n'-L  inis  -e. 
Mieux  vaut  donc,  en  présence  des  disposi- 
tions de  la  majorité  et  do  pays,  ne  point 
s'ex(ioser  ^  un  écliec  el  temporiser,  comme 
l'a  lait  d'ailleurs  le  cabinet  libéral.  M.  Frère 
avait,  en  effet,  dés  1868,  indiqué  les  grandes 
lignes  d'un  projet  de  réserve.  El  ce  n'esl  que 
dans  les  derniers  moments  d'existence  de  son 
dernier  cabinet  qu  il  a  soumis  le  projet  à  la 
chambre.  M.  iMerjay  soutient  la  nécessité  de 
f;Hre  de^  f-acritlces  pour  assurer  la  défense 
nationale,  il  approuve  la  conduite  du  m,  g. 
et  forme  le  vœu  que  les  questions  militaires 
soient  discutées  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation de  parti.  M.  Coomans  est  convainco 
que  l*tmmense  majorité  des  citoyens  belges 
est  hostile  îi  toute  ajtgravatlon  des  charpes 
militaires  el  dit  que  la  lactique  de  la  gauche 
consiste  simplement  I  faire  exécuter  par  le 
parti  cath' tique  les  promesses  qu't  lli  n'a 
pas  tenues  quand  elle  était  au  pouvoir.  — 
10.  M.  Ilocksiaei  demande  au  m.  g.  de  rap- 
porter l'ordre  de  dé|)lacemenl  donné  au 
5*  bataillon  du  i"  régiment  de  chasseurs  î> 
pied,  aciuellemenl  en  garnison  à  lions.  Les 
déplacements, en  effet, sont  très  coftleuxpèur 
les  oflicicrs.  et  aucun  motif  sérieux  ne  légi- 
time celui  qui  vient  d'être  prescrit.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  promet  de  prochaines 
explications.  Reprise  de  ta  disc-u'^sinn  sur  la 
réserve.  M.Frére-Orban  con>>laie  que  le  gou* 
vernement  s'efface  et  disparaît.  La  déclara- 
tion du  '^>^n^rz\  Pontus  ne  laisse  pas  même 
subsister  une  question  de  portefeuille.  (Test 
d'nnesimple  question  personnelle  qu'il  8*a{rit. 
Certes  il  serait  insensé  de  prétendre  (lu'uii 
gouvernement  parlementaire  ne  dût  pas  tenir 
compte  des  opinions  qui  peuvent  se  manifes- 
ter au  sein  de  la  majorité.  Mais,  si  un  intérêt 
national  est  enjeu,  il  arrive  une  heure  où  le 
gouvernement  doit  se  prononcer.  Ignorait-on, 
d'ailleurs,  lors  de  la  formation  du  cabinet,  le^ 
sentiments  de  la  malorité?.\  quelles  condi- 
tions vis-à-vis  de  ses  collègues  et  de  la  majo- 
rité. H.  le  général  Pontus  y  est-il  entré?  SI 
le  gouvemcmen!  jii^:^^  qup  les  répugnances  de 
sa  majorité  corn  pro  mènent  un  intérêt  impor- 
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tant,  îl  doit  mettre  celle-ci  en  demeare  dé  se 
prononcer.  L'orateur  rappelle  que,  en  1885, 
ita  annoncé  le  df^pôi  d'un  projcl  d'organisa- 
tion de  la  réserve,  dépôt  qui  fui  relardé  par 
l'opposition  intraitable  dt  la  droite,  mais  qui 
fat  fait  enfin,  c\  aver  une  rprtaine  dignité,  h 
la  veille  des  élKotiuns  de  1884.  L'orateur  dit 
<(D*tl  êsl  injofite  de  croire  que  le  pays  est 
opposé  aux  sacrifices  nt^t  nssalres  en  matière 
militaire.  Le  parti  libérai  o  a-t-il  pas  demandé 
M  paye  des  millions  pour  créer  la  postUon 
d'Anvers  et  pour  rnmplt^ipr  rt^qulpement  de 
l'armés?  Ne  les  a-t-il  pas  obtenus  et  n'est-il 
pas  resté  tu  poofolr  ireize  ann^.  de  1857 
à  1870?  L'oralenr  attaque  !p  syf^tôme  du  pro- 
jet annoDcé  par  le  gouvernement,  d'après 
teqoel  la  réserve  serait  formée  par  les  classes 
de  milice  le  plus  rf^remment  fonfjf^dii'es.  Ces 
classes  ne  peuveoi,  dit-il.  constituer  une  ré- 
serve sérieese.  Cette  réserve  ne  serait  ni 
armée,  ni  équipée,  ni  exercée.  Dans  un 
pareil  système»  les  classes  pauvres  supporte- 
raient seules  le  Cirdetii  de  la  défense  natio- 
nale. Le  projet  du  général  Gratry,  au  (  on- 
traire,  établissait  une  équitable  répartition 
des  charges.  L'oràteur  entreprend  la  justifi- 
cation de  ce  projet.  M.  Tbonissen.  m.  i.  et 
il»,*.,  est  un  militariste  ronvainra.  II  croit  à 

I.  1  nt'cev>iié  d'une  réserve  furtcnjcal  organi- 
sée. Nt^anmoins,  il  considère  que  le  général 
Pontus  a  parli^  en  loyal  soldat  et  en  ami  de 
l'armée.  Tout  projet  de  réserve  serait  actuel- 
lement rejeté.  Dans  c«s  conditions,  présenter 
ce  projet  ertl  abouti  à  !"  Mif<^rrer  définitive- 
ment. Il  défend  la  base  du  projet  esquissé  par 

II.  Beernaert.  Puisque  les  hommes  appelés  à 
former  la  réserve  seront  tirés  d'anciennes 
classes  de  milice,  ils  seront  nécessairement 
équipés,  armés  et  exercés.  Après  un  nouveau 
discours  de  M-  Hortc^ael,  un  disrours  de 
H.  iNotiiorob*  qui  se  déclare  partisan  de  l'ar- 
mée et  du  service  personnel  et  qui  approuve 
l'altitude  du  gt'iit^ral  Puiilus,  et  des  observa- 
tiODS  de  MM.  Krére-Orban  et  Kervyn  de  Let- 
tenhove  sur  la  rémunération  des  miliciens, 
la  discussion  est  ilnse.  —  li.  M.  Pon- 
tus, fA.  g.t  dépose  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  Tarmée  pour  1883.  — 
12.  M.  Pontus,  m.  f/.,  ré|>ondant  à  il.  Bock- 
stael,  dit  que  l'ordre  donné  au  5"  bataillon  du 
1"  régiment  de  chasseurs  de  se  transporter 
de  Mons  à  Bruxelles,  est  justitif*  pur  la  néces- 
sité d'augmenter  la  garnison  de  Bruxelles, 
qui  n'a  été  entravée  jusqu'à  présent  que  par 
l'intmflisance  des  locaux.  Aujourd'hui  les 
locaux  sont  prêts.  Il  ne  sera  pas  possible 
d'accorder  une  indemnité  aux  officiers  de  ce 
bataillon  à  raison  du  déplacement  qui  leur 
est  impnsé.  Les  règlements  s'y  opposent. 
M.  Bockhiael  proteste  vivement.  Il  faut  évi- 
ter que  l'on  puisse  dire  que  dans  l'armée 


il  n'y  a  pas  de  justice.  —  16.  M.  No- 
thomb,  r.  g.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  , 
projet  de  loi  de  (Vjntin;;ent.  —  !9.  Discns- 
^io^  du  projet.  M.  Ponlus,  m.  g.,  déclare 
que  le  gouvernement  considère  comme  néeet- 
saire  un  contingent  de  17), 300  hommes,  pour 
que  chacune  des  cta.sses  de  milice  compte  eo 
moyenne  12,000  hommes  effeciirs,  et  qu'on 
assure  ainsi  à  i'armée,^  l'aide  de  huit  classes 
de  milice  et  en  y  ajoutant  tes  volontaires, 
l'effectif  loul  de  100,000  hommes  voulu  par 
la  lui.  Huant  nnx  *>"  et  lO""  classes,  elles  doi- 
vent être  considérées  comme  une  réserve 
d'alimentation  et  ne  peuvent  entrer  comme 
éléments  dans  la  formation  du  continssent 
général.  C'œl  pourquoi  le  gouvernemênl 
^'acceptera  ancun  compromis  sur  le  ctaiflire 
du  contingent.  Au  reste,  les  charges  militaires 
sont  moins  lourdes  en  Belgique  que  partout 
ailleurs .  Le  m.  déclare  aeeepteir  les  pro- 
positions de  la  s.  c.  tendant  à  introduire 
dans  la  loi  le  système  des  dispenses  en 
temps  de  paix,  dans  l'intérêt  du  service  des 
cultes  et  de  celui  de  l'enseignement.  Dans  ce 
système,  les  dispensés  seront  astreints  en 
temps  de  ^^uerre  à  des  fonctions  spéciales  et 
seront  employés  en  qualité  de  commis  dans  les 
administrations  de  l'armée  ou  dans  le  service 
bospiialicr,  comme  aumôniers,  ambulanciers 
ou  brancardiers.  H.  Frère-Orban  estime  im- 
possible d'introduire  dans  le  projet  annal  du 
contingent  des  dispositions  modifiant  la  loi  de 
milice,  et  propose  de  détacher  les  proposi- 
tions de  la  s.  r.  et  d'en  faire  un  projet  spé- 
cial. Il  en  est  décidé  ainsi,  après  les  obser- 
vations de  MM.  Woesie  et  Nothomb.  et  la 
chamlire  aborde,  pour  commencer,  la  discus- 
sion générale  des  articles  4,  5  et  6  du  projet 
de  eoniingent  qui  deviennent  les  articles  1*, 
^  et  5  d'un  projet  nciivp;in.  M.  De  Vit'f.r  mm- 
bat  le  système  des  dispenses,  qui  entraînera 
chaque  année  un  déchet  de  5,000  hommes 
au  moins  sur  le  contingent,  et  qui  équivaut 
à  la  création  d'une  nouvelle  classe  de  mili- 
ciens, les  dispensés  en  temps  de  paix.  Quelle 
siua  li'ur  situation.  Pourront-ils  se  faire  rem- 
placer? L'orateur  signale,  dans  le  texte  des 
propositions  nouvelles,  une  modification  im- 
portante opérée  par  la  s.  c.  sur  le  texte  ori- 
ginal émané  du  gouvernement.  Celui-ci  por- 
tait, parmi  les  dispensés,  les  instituteurs 
attachés  à  des  établissements  «  publics  d'ins- 
truction n.  La  s.  c.  propose  de  dispenser  les 
instituteurs  attachés  à  des  établissements  pla- 
cés «  sous  ladirection  on  l'inspection  de  l'Etat  », 
de  manière  que  Ton  pourra  dispenser  tout  le 
personnel  desécolesadoptées.— SCM-Jauime 
combat  tes  immunités  ecclésiastiques  et  péda- 
gogiques, qui  (  on.stituent  des  privilèges  in- 
constitutionnels; on  justifie  les  premières  en 
Invoquant  tes  nécessités  du  cuiie,  nateeltes 


Dlgitized  by  Google 


4 


i 

De  sont,  en  réalité,  qu'une  misérable  question 
d'ai^nt.  Il  développe  un  araeodement  à  Tar- 
ticle  1".  Cet  amendement  tend  à  natreindre 

aux  miliciens  qui  servent  en  personne  le 
droit  à  la  Tistitulion  de  la  somme  de 
SOO  rrancs  versée  k  la  caisse  de  remplace- 
ment, cnnrirmt'ment  aux  prescriptions  de 
l'article  ti4  de  la  loi  sur  la  milice.  H  déve- 
loppe un  autre  ameodemeat  à  Tartiele  3,  qui 
affranchit  les  miliciens  qui  se  sont  f  iii  rlin  r- 
tement  remplacer  de  toute  respousabiiité, 
moyennant  le  versement  I  la  eali^se  de  rem- 
phi.-fMTi.Tit  il'une  somme  f'f^aîe  au  quart  du 
moaiani  de  la  prime  allouée  au  volontaire, 
laquelle  reste  acquise  ik  la  caisse;  cet  ameo- 
dément  soumet  l'affranchies -ment  complet  au 
versement  dans  un  délai  de  dix  jours,  sur  le 
prix  do  remplacement,  d^ine  somme  égale  ii 
celle  qui  est  réservée  sur  la  prime  du  v(tl(ui- 
taire  pour  lui  ôire  payée  pendant  son  service 
on  à  Texpiration  de  son  engiigement;  ce  ver- 
semeni  est  insaisissable  et  incessible.  La 
moitié  en  est  remise  au  remplaçant  lors  de 
son  envoi  en  coir^é  illimité.  J'auire  moitié 
lors  de  son  congé  définitif;  le  cautionnement 
restera  acquis  à  la  caisse  si  le  remplaçant 
s'est  rendu  impropre  au  service,  a  déserté 
ou  a  été  exclu  de  l'armée.  M.Thonissen,tA.  t. 
et  ,  défend  les  dispenses.  L'effectif  de 
iOU.OUO  bommes  eî\  temps  de  paix  sera  com- 
plet, poiaque  les  dispensés  seront  incorporés 
et  fifrureront  dans  les  cadres.  Ln  temps  de 
guerre,  ils  pourront  rendre  de  grands  ser- 
rées. Les  dispenses  sont  justifiées  par  un 
grand  intérêt  social,  le  service  des  cultes  et 
de  l'euseignement.  M.  Itouvier  constate  que 
la  ma)oi^^t  divisée  sur  la  question  de  la  ré- 
serve, se  retrouve  c<i!Tip:(  tr»  dAs  qu'il  s'agit 
d'immunités  ecclésiastiques  ei  dit  qu'il  votera 
le  contingent  malgré  ses  répugnances  poli- 
tiques, (larce  qu'il  met  rintérët  national  au- 
dessus  de  tout.  U.  Woeste  dit  que,  dans  les 
deux  dernières  sessions,  la  droite  a  relbsé  de 
voter  le  (•oniin^fnl,  à  raison  de  la  .suppres- 
sion des  dispenses  en  laveur  des  normalisies 
et  des  séminaristes;  mais  que  son  attitude 
changera  en  présence  des  concessions  nom- 
breuses faites  par  le  gouvernement.  Il  n'ad- 
met pas  cependant,  comme  le  général  Pontus, 
que  l'effectif  de  100,000  hommes  ne  doive  se 
former  qu'au  moyen  de  huit  cîasses  de  niilirc. 
Pour  iui  il  y  a  dix  classes.  11  jusliiie  les  dis- 
penses et  estime  que  les  miliciens  dispensés 
pourront, en  vertu  du  droit  oommim,  se  faire 
remplacer,  et  qu'ils  exempteront  leurs  Irères, 
puisqu'ils  seront  Incorporés.  Quant  i  la  pro- 
position de  la  i.  c,  relative  aux  dispenses  en 
faveur  des  in.sUtuleors  attachés  à  des  établis- 
sements placés  soua  la  direction  et  l'inspee- 
tion  de  l'Etat,  ta  suppression  proposée  par 
elle  du  qualificatif  :  u  public  »,  attachée  à 
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ceux-ci  par  le  texte  primitif,  n'a  qu'une  rai- 
son grammaticale.  11  est  bien  entendu,  eu  • 
effet,  qu'il  s'agit  des  écoles  adoptées  et  ins- 
pectées par  rp.tal.  C'eilf  donc  éié  un  pléo- 
nasme que  de  les  appeler  publii^ues.  L'ora- 
teur combat  les  amendements  de  M.  Jamme. 
M.  Janime  lui  r<*pond.  M.  Nolhomh  prend  la 
défense  du  projet.  Celui-ci  ne  crée  aucune 
injustice,  puisque  les  dispensés  seront  Incor-  . 
pores  et  que  personne  ne  th^  r;!  mnrcher  h 
leur  place.  M.  kervyn  de  Letieiiliove  recom- 
mande de  favoriser,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, l'enîra^e  m  ^nr  i).^  \  Iiintaires. M. Pirniez 
admet  le  principe  des  dispenses  dans  l'intérêt 
de  deux  services  d'utilité  publique,  les  cultes  , 
et  l'enseignement.  U  exprime  l'avis  qu'afin  de 
pouvoir  utiliser  les  dispensés  en  cas  de 
guerre.  \h  soient  exercés  en  temps  de  {)aix 
dans  les  services  où  ils  seront  employi^s.  Il 
n'admet  pas  que  les  dispensés  exemptent 
leurs  frères.  Il  serait  monstrueux  que  la  faveur 
dont  ils  jouiront  rejaillit  sur  leurs  parents  et 
que  des  malheureux  dussent  servir  pour 
ceux-ci.  D'ailleurs,  rarlicle  25  de  la  loi  de 
milice  dit  que  ceux  qui,  pour  d'autres  motifs 
que  des  blessures  et  des  maladies,  sp^-nt 
deux  mois  absents  du  corps,  ne  pourruui  dis- 
penser leurs  frères.  Telle  est  bien  la  situation 
des  dispensés.  L'orateur  demande  si  le  gou- 
vernement retirera  l'adoption  aux  écoles 
adoptées  ne  satisiaisanl  point  aux  conditions 
li^fïales,  sinon  il  se  produira  des  abus  nom- 
breux. Il  importe  pour  qu'un  instituteur  soit 
exempté  que  l'école  où  il  exerce  soit  soumise 
an  contrôle  de  l'Etat.  M.  Thonissen,  m.  i. 
ei  ins.,  répond  que  les  communes  sont  libres 
d'adopter  les  écoles  qu'elles  veulent  et  que  le 
gouvernement  ne  peut  retirer  l'adoption; mais 
qu'il  a  le  droit  de  refuser  les  subsides  ainsi 
que  le  droit  de  supprimer  rinspecUon.ce  qui 
équivaut,  en  r^'aliK',  au  retrait  de  l'adoption. 
U  n'y  a  pas  à  craindre  les  augmentations  trop 
considérables  dn  personnel  enseignant,  à  cause 
des  charges  (înaiiritMos  qui  en  rt^uUeraient 
pour  les  communes;  d'ailleurs,  le  cas  échéant, 
le  gouvernement  userait  des  armes  dont  il 
dispose.  M.  De  Vi^Mie  nie  que  le  gouverne- 
ment puisse  retirer  l'inspection,  car  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  20  septembre  I88  i  oblige 
l'Etal  à  inspecter  toute  école  adoptée.  Il  pro- 
pose, en  consi^qucnre,  m  amendement  rt^ta- 
blissant  le  texte  prlniilif  de  l'uriicle  5  et 
dispensant  les  instituteurs  attachés  h  des 
établissements  «  publics  d'instruction  ». 
H.  Frôre-Orban  ne  votera  pas  un  projet  qui 
réduira  le  contingent  dans  des  proportions 
considérables  et  donnera  une  extension  illi- 
mitée aux  dispenses  des  instituteurs.  M.  Malou 
est  d'avis  que  le  proiet  aura  pour  llirméedas 
résultats  très  favorables  et  n'etit rainera  aucun 
des  iuconvéïiien  ts  redoutés.  Si .  iieernaert,  m.  / 
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ptrle  dm»  le  même  sen».  H.  Bin  Ki(rnal« 

les  abus  qui  résulteront  de  la  iiiulliiilica- 
tiun  d&»  écoles  adoptées  et  de  raccrot&^e- 
ment  du  personnel  de  ces  écoles.  Le  projet 
(l(^>orf;aiiise  deux  srr\ii .  publics,  l'arim^e»'! 
les  cultes,  car,  en  temps  de  guerre*  le  rappel 
des  dispensés  déelmera  le  clergé.  A  rsntele  1" 
(Uestiiulion  aux  miliciens  des  ^ommesve^8ées 
à  la  caisse  de  remplacemeoi),  ramendemeni 
de  M.  Jamme  est  rejeté.  L'article  vst  adopté 
avec  un  cliarifrement  de  rédaction  proposé 
par  M.  Xoihomb.  A  rarticle  i  (Versement 
.  pour  l'affranchissement  complet  des  miliciens 
qui  sf  suiii  fait  remplacer  directement), 
l'amendement  de  M  Jamme  est  rejeté.  L'ar- 
ticle est  adopté.  A  l'art  ici»».  5  (Disp^nst^s  des 
séminaristes  et  des  instituteurs),  I  >  n  ri  le- 
roenl  de  M.  De  Vi^^iic  est  rejeté  par  7i  \oix 
contre  ili,  après  un  dt  bai  au  cours  duquel 
M.  Nothomb  déclare  que  la  ».  c.  n'a  pas  voala 
autre  chose  que  dispenser  les  instituteurs 
enseignant  dans  une  école  communale  pro- 
prement dite,  SOUK  la  direction  de  l'autorité 
publique,  ou  dans  nue  f'cule  adoptée  soumise 
il  l'inspection  et  au  conirùle  de  I  htat,  c'est- 
l-d)re  dans  un  établissement  public.  Un 
arttfn'IfniPtil  pri^seiiK^  par  M.  Jamme,  dispo- 
sant que  les  dispensés  ne  pourninl  procurer 
Il  leur  frère  auciin  droU  d'exemption,  est 
admis  |)ar  1p  (,'nuvernemenl  et  n(fnptîV  Knfin, 
ia  chambre  auuple  une  disposition  transitoire 
qui  devient  Tanlcle  4,  disposant  que  les  mi- 
liciens joui'^sanl  arnipllemont  d'uiif  dispense 
d'incorporation  obtiendront  le  renouvelle- 
ment de  cette  dispense,  s'ils  se  trouvent  dans 
les  conditions  prévui-s  par  \:\  loi  du  29  aotH 
lb85ei  qu'il  en  sera  de  même  des  instituteurs 
mfs  en  dis|MiniMltté  en  vertu  de  Ya  loi  du 
seplenihre  I.s8l.  I.'oiisemhle  du  projet  de 
loi  est  voté  par  7i  voix  contre  il  et  1  absten- 
tion (M.  Pirmez).  La  discussion  du  contin- 
gent est  reprise.  M.  Coremans  développe  un 
amendement  tendant  ^  réduire  le  cliiiïre  du 
contin^eiii  annuel  à  Ii2,utl0  hommes. M. i>on- 
tus.  VI.  g.^  le  combat.  Le  chiffre  de 
t3.r»0ii  hommes,  proposé  par  le  gouverne- 
ment.tsi  adu|ii(M/ensenible  du  projet  de  loi 
est  ado))W^  par  HO  voix  contre  8  et  â  absten- 
tions (MM  lianssens  et  ilouzeau  de  Lehaie). 

15  jumur.  M.  Fonlus,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  51  décem- 
bre 188.S  les  articles  l  "-  et  2  de  la  loi  du 
21  mat  1873  relative  au  logement  et  au 
transport  des  troupes  en  roarclie  et  en  can- 
lotinement.  ~  1  i.  Dans  la  discussion  du  B., 
ÎA.  d  Andrimoni  recommande  la  création  de 
compagnies  d'anisans.  organisées  sur  le 
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M.  Ilaiisst^iis  regrette  que  le  rapport  de  la«.  c, 
muet  sur  les  grands  intérto  de  Tannée,  ne 
s'occupe  quedurélabllssenentde  rauinônerie 


militaire.  Il  pré^nise  la  réduction  de  la 

durf^e  du  ser\ii  e  et  reproche  au  g<»uverne- 
ment  de  ne  pas  »e  préoccuper  suffisamment 
du  blen-étre  du  soldat  et  du  bon  état  des 
casernes.  M.  I..  Visart  iTitique  riiKV'aiit»' des 
traitements  entre  les  oQiciers  supérieurs  des 
dlITérentes armes.  M.  Woeste  est  d'avis  qu  il  y 
a  lieu.  le  conlinpeni  devant  être  diminué  de 
ioo  hommes  au  moins  par  l'effet  des  dis- 
penses, de  réduire  en  proportion  les  crédits 
inscrits  au  po.>ie  :  Solde  et  habillement,  et  au 
poste  :  Pain  et  viande,  soil  une  réduction  de 
iô.OUO  francs  sur  l'un  et  une  rédaction  de 
li,000  Irancs  sur  le  second.  L'orateur  de- 
mande si  aucune  plainte  ne  s'e.st  élevée  au 
sujet  du  service  de  l'aumônerie  militaire,  et 
préconise  l'envoi  de  prêtres  flamands  dans 
les  (garnisons  wallonnes,  alîn  de  satisfaire  aux 
besoins  rclit:ieux  des  soldats  Damands.  il 
exprime  l  a\i>(|u'il  laul  interdire  aux  officiers 
de  s'affilier  à  des  loges  ou  à  des  associations 
politiques,  et  que,  par  application  analogique 
de  lal(»i  du  â(>  avril  18)^5,  il  Tant  leur  inter- 
dire d'exercer  leur  droit  électoral  dans  les 
communes  où  ils  séjournent  passagèrement. 
Qu'ils  volent  dans  la  commune  de  leur  doroU 
elle  d'origine.  De  cette  mant/re.  un  cntiiriliera 
l'altération  de  bien  des  verdicts  électoraux. 
H.  Meriay,  r  «.  c,  répondant  h  ll.Han.MWDS, 
preîKÎ  In  d^Hense  de  son  rapport,  qui  nflMe 
exactement  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de 
la  n.  e.  N.  Bouvbnr  conjure  le  gouvememem 
d'oifianiser  |)rompiemenl  la  réserve,  qui  e-l 
indispensable  k  la  défense  nationale.  La  neu- 
tralité bdge  ne  sera  respectée  que  {>our 
autant  (jue  les  Uel^'es  puissent  la  dtM'endre 
eux-mêmes.  M.  Pontus,  m.  g.,  examinera  les 
questions  soulevées  par  les  précédents  ora- 
teurs. Kn  réponse  à  M.  Woe-Me,  il  dit  que 
l'aumônerie  militaire  actuelle  satisfait  ii  tous 
les  besoins;  que,  d'après  lui.  l'interdiction 
pour  les  officiers  de  faire  partie  de  toute  loge 
ou  association  pn'iiique  nSiilie  d'une  circu- 
laire du  juin  thiti.  et  que,  d'ai. leurs,  il  .se 
propose  de  rédiger  sur  ce  point  une  circu- 
laire nouvelle  qui  établira  des  ri^gles  fixes 
pour  l'asenir.  M.  .Nolhomb  défend  le  rapport 
de  la  ».  r.,  et  soutient  que  le  rétablissement 
des  ntimAneries  militaires  est  indispensable  à 
ia  moralisation  et  il  la  popularité  de  l'armée. 
M.  Halflariis  dit  que  les  familles s'inqnlMent 
du  sort  de  I.'urs  enfants,  expo<é<  dans  le^ 
casernes  à  perdre  leur  toi  catholique  et  à  se 
démoraliser,  et  livrés  li  des  eo««-officiers  qui 
n'ont  pas  de  sentiments  religieux.  L'armée 
net^l  pas  populaire  en  Belgique.  La  présence 
des  aumAniers  dans  les  casernes  la  rendrait 
plus  poi)nIaire  en  donnant  aux  fandlles  des 
garanties  qui  les  rassureraient  M.  Pontus, 
m.  g  ,  proteste  contre  ce  langage  et  croit 
répondre  au  semlment  unanime  de  la  cbam- 
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hrè  en  le  blâmant.  M.  Worsto  dit  que 
II.  UalQaals  a  entendu  parler  seulement  de 
rimpoptilarité  dt»  charges  mMitaires  el  non 

pas  de  l'armée.  Il  estime  lu^ce^saire  le  réla- 
blissement  drs  aumôm^ries.  mais  conseille 
il  ses  amis  d'ajuurner  loule  proposition 
dans  ce  sens  au  B.  de  188>>.  M.  Ilal- 
Ojnls  corrohorc  i'oxplicaiion  donnée  par 
M.  Woesle  des  parûtes  qu'il  a  prononcées,  il 
a  voulu  sijtnaler  le  danger  de  la  propagande 
faite  dans  l'armi^e  parles  snus-nfîiders  francs- 
maçons.  M.  Uara  dit  que  la  réorganisation  du 
Mn4ee  d«s  aamônerles  hiie  par  le  cabinet 
libéral  était  basée  sur  ce  principe  qu'il  n'y 
avait  pas  Heu  de  donner  à  l'armée  une  orga- 
nisation religiense  spéciale.  Leit  aumôniers, 
en  efT'îl.  se  bornaient  à  cél(5brer  la  messe  le 
dimanche  el  à  confesser  ies  soldais  à  cer- 
taines époques  déterminées.  Mais  ils  n'allaient 
pas  à  la  caserne  et  n'avaient  point  de  rap- 
ports directs  avec  les  soldats.  En  laiNsant 
donc  les  soldats  libres  d'aller  à  la  messe 
comme  tous  les  au  ires  fidèles,  les  besoins 
religieux  sont  absolument  assurés.  L'orateur 
dU  que,  en  prohibant  l'affiliation  des  ofitciers 
aax  sociétés  politiques»  on  cherche  simple- 
ment à  empêcher  leur  afBlialion  aux  loj^es 
maçonniques.  Comment  oserait-on  le  faire, 
alon  qae  le  général  Thlebauld,  qui  a  été 
ministre  de  la  guerre  dans  un  rabinei  ealho- 
lique,  faisait  lui-même  partie  de  la  loge? 
M.  Nothomb  dii  que,  par  opportunité,  il  ne 
présentera  pas  cette  année  de  proposition  en 
faveur  du  nltablissemeni  des  aumônerles; 
mais  il  insisie  sur  la  nécessité  de  celte 
réforme.  11  n'y  a  pas  de  bonne  armée  sans  le 
sentiment  religieux.  M.  Mara  s'écrie  que  l'on 
ne  peut  faire  subsidier  par  le  trésor  la  pro- 
pa^nde  poliliqoe  que  les  prêtres  iront  faire 
#  dans  les  casernes.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
le^bem  développe  un  amendement  tendant 
I  réduire  de  6S4,000  francs  le  erédit  pour 
trallemeni  et  solde  de  Pinfanlerie.  I,';ifi  der- 
nier, la  droite  demanda  une  réduction  de 
573,000  francs  sur  ce  crédit.  Klle  la  justiflait 
en  soutenant  que  la  durée  du  service  devait 
être  diminuée  par  l'octroi  de  nombreux 
congés.  Ces  raisons  subsistent  aujourd'hui, 
d*auiant  plus  que  les  dispenses  entraîneront 
une  réduction  nouvelle  titi  nntingent.  —  1"». 
M.  Pontus,  m.  ff.^  combat  l  amendement  de 
M.  de  Kerchove,  qoi  implique  Tldée  de 
réduire  la  durée  déj:^  si  rourte  de  la  [trj'sence 
des  miliciens  sous  les  drapeaux.  11.  Bouvier 
engage  le  m.  g.  à  accorder  des  congéi  de 
deux  mois  aux  miliciens  pendant  la  période 
de  la  fenaison  et  de  la  moisson;  il  attire  l'at- 
tention du  m. sur  les  demandes  d'autorisation 
de  mariage  formées  par  les  officiers  et  sur 
l'accueil  qu'on  leur  fait  au  département  de  !a 
guerre.  Il  ne  faut  pas  que  l'avenir  de»  offi- 


15  m 

« 

ciers  soit  livré  aux  caprices  de  quelques 
fonctionnaires.  M.  VViilequet  estime  que  l'on 
peut  alléger  les  charges  do  service  mitiialre 
en  accordant  aux  soldais  dos  congt^s  s'éle- 
vant  globalement  à  six  mois  sur  les  trois 
années  de  service.  M.  IJeernaert,  m.  f.,  dit 
que  la  droite  a,  l'année  pr(^c<<dcnie,  proposé 
des  réductions  sur  le  crédit  pour  la  solde  de 
1  iafaiiierie  à  raison  de  son  refus  de  voter  le 
contin'^ent.  Cette  année,  elle  votera  le  con- 
lingeni  à  la  suii--  ^  s  concessions  qu'elle  a 
obtenues  et  n'a  donc,  plus  de  motifs  de  per- 
sévérer dans  son  aiiitnde  en  ce  qui  concerne 
la  réduction  proposée.  De  plus,  le  m.  g.  a 
déclaré  ne  pouvoir  abréger  la  durée  du  ser- 
vice. Il  fivn  donc  voter  les  dépenses  néces- 
saires. M.  De  Clercq  estime  que  la  durée  du 
service  pourrait  être  réduite  à  un  an  ou  quinze 
mois,  el  expose  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  cette  réforme.  M.  de  Kerchove  de 
f>cr>tert,'hem  fait  ressortir  l'inconséquenre  de 
la  droite  qui,  apnfis  avoir  voté  i'âu  passé  les 
réductions  sur  les  instances  de  M.  Woesle, 
refuse  de  les  voter  aujourd'hui.  L'amende- 
ment qu'il  présente  est  le  cbâiimeoi  de  l'an- 
cienne opposition.  M.  Beemaert,  m.  f.,  pro- 
teste contre  l'acrnsnii on  de  volle-fare dirigée 
contre  la  droite.  M.  De  Decker  signale  la 
nécessité  de  perfectionner  l*amiement 
troupes.  M.  Nothomb  constate  qu'on  ne 
peut  le  taxer  d'incon.séquence,  puisqu'il  a, 
1  an  passé,  au  sein  de  la  x,  c.  dont  il  était 
r.,  soutenu  que  ceux  qui  avaient  voté  le  con- 
tingent devaient  voler  également  les  crédits 
nécessaires  et  qu'il  a  donné  sa  voix  au  chiffre 
demandé  par  le  gouvernement.  M.  Woesle 
soutient  qu'il  est  légitime  d'accorder  des  ron- 
gés à  certains  miliciens,  k  ceux  qui  donnent 
des  preuves  d*intelligence  et  sMnstmlsent 
rapidement.  En  présence  des  objections  du 
m.  g.,  ii  ne  votera  pas  l'amendement  de 
N.  de  Kerchove  et  proposera,  par  mesure  de 
transaction,  une  réduction  de  200,000  francs. 
M.  Thonissen,  m.  i.  et  tus.,  dit  que  l'on  ne 
peut  forcer  le  m.  g.  à  accorder  des  congés  à 
des  miliciens  dont  la  présence  sous  les  dra- 
peaux est  indispensable,  et  conclut  au  rejet 
des  amendements  de  MM.  lie  Kerchove  el 
Woesle.  H.  Pontus.  m.  g.,  répond  aux  obser- 
vations de  MM  IVTiivier.  De  Clerrq  e\  Oe 
Decker  et  repous.se  ia  réduction  proposée. 
M.  Bsra  reproche  à  la  droite  d*avolr,  Tan 
passé,  refusé  de  voter  Ic^  oniinpent  pour  des 
molib  politiques,  à  cause  de  la  suppression  des 
Immonités  ecdésiastiqves.  Elle  a  ensuite  voté 
les  réductions  de  dépenses  afin  de  se  pré- 
senter devant  le  corps  électoral  avec  un  pro- 
gramme d'économies  et  d'allégement  des 
charges  militaires. Elle  a  joué  le  paya  I  Taide 
de  .ses  promesses.  Arrivée  au  pouvoir,  elle 
ne  les  tient  pas  et  montre  ainsi  que  son 
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opposition  élait  systématique  et  Iracassiére. 
M.  Beernaert,m.  [.,  dit  que  les  membres  de  la 
droite  qui,  Tan  dernier,  avaient  refusé  de  voter 
le  contingent.  (!^(;nf  m  In^iqups  en  refusant  de 
voter  une  augraeiiiaium  de  la  soldo.  ei  que 
même  raugmentation  du  continssent  ne  nt^ces- 
sitaii  pas  one  augmentation  de  la  solde,  à 
cause  des  congés  que  l'on  pouvait  accorder. 
l<es  reproches  de  palinodie  ne  sont  donc  pas 
fondés.  M.  Woeste  s'écrie  qtt'i!      faux  (]ue. 
la  droite  n'ait  pas  tenu  les  plomei»^ei>  d  éco- 
nomies <TU*elle  a  contractées.  Les  économies 
sYltHeiil  déjà  ;i  plus  de  12  millions.  Et  le 
budget  est  en  équilibre.  M.  tiara  répond  que 
les  écx)nomiesdoni  le  gouvernement  se  targue 
sont  fictives  ou  politiques,  telle  que  la  sup- 
pression du  servifc  de  renseignement.  La 
chambre  adopte  ensuite  le  chiffre  proposé 
par  le  jjouvernemenl  au  poste  :  Traitement  et 
solde  (Je  l'infanterie,  écartant  ainsi  les  amen- 
dements de  MM.  de  Kerchove  et  Woeste, 
tendant  respectivement  à  une  réduction  de 
600.000  fr.  ot  hune  n^duotion  de200,000  fr. 
Mais  elle  revient  sur  son  vote  et  adopte  un 
antre  amendement  de  H.  Woeste,  auquel 
M,  Pontus,  m.  g  ,  s'est  rallié,  diminuant  le 
crédit  de  !25,000  francs,  à  rai.«on  des  dispenses 
qai  entraîneront  une  diminution  ducontingent. 
Le  crédit  inscrit  au  poste  :  Pain,  viande,  four- 
rspes, eic.,est  également  ri'duit  de  ti.OOOfr., 
sur  ia  pruposilioti  de  Al.  Woeste. aver  l'assen- 
timeoi  de  M.  Pontus,  m.  0.  —  20.  Kl.  L.  Vi- 
sart.  r.  ?t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
.de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  i<ur  le 
It^ement  et  le  transport  des  troupes  en 
marche  et  en  cantonnement.    -    30.  I.a 
chambre  adopte  à  l  unanimité  le  projet*  après 
aTOlr  rejeté  une  proposition  de  M.  Houxeau 
Lehaie,  tendant  à  faire  j  r  i'-Mer  au  vole 
sur  les  articles  de  la  loi  qu'il  s'agit  de  pro- 
roger à  raison  de  l'expiration  de  cette  loi  au 
51  décembre  1884. 

27  fétrier.  M.  Bouvier  interpelle  le  gou- 
vernement sur  des  révélations  qui  se  sont 
produitOb  devant  le  conseil  de  guerre  du 
Brabant,  au  sujet  de  la  iuaison  de  correction 
militaire  de  ViUorde,  et  d'après  lesquelles  il 
a*y  passerait  de  vrais  scandales.  Des  capo- 
raux surveillants  forceraient  des  corrcrlion- 
naires  à  jouer  et  à  leur  abandonner  la  majeure 
partie  de  leur  bénéfice.  M.  Beemaert,  m.-f., 
répond,  au  nom  de  M  Pontus,  tu.  ij.,  indis- 
posé, que  le  mal  révélé  n'a  pas  toute  l'éten- 
due que  Ton  suppose  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  faits  isolés.  Le  m.  g.  a  ordonné  une 
enquête  et  institué  un  comité  de  surveillance 
formé  d'ofiiciers  supérieurs.  M.  Kouvier 
tegrette  qu'une  place  n'ait  pas  été  faite  dans 
ce  comité  ;i  !  «  l 'nient  civil,  et  demande  que 
le  m.  Q.  comiiiuiiique  à  la  chambre  le»  rapports 
qu'il  recevra  sur  les  résultats  de  Tenquête. 


9  mars.  M.  Ponlu«i.  m.  g.,  dépose  un  pre- 
mier rapport  de  I  autorité  supérieure  provin- 
ciale, qui  sera  suivi  d'un  second  rapport 
détinitif  et  romplel.  Le  m.  annonce  que  des 
réformes  seront  apportées  au  régime  de  la 
maison  de  Yilvorde.  Toutefois,  les  vices 
signalés  ont  été  notablement  exagérés. 

'iel  b  juin.  Crédits  pour  Tarmemenl  de 
forts.  (Voir  Budgbts.) 

INDUSTRIE. 

'il  jnniier.  d'Andrimont  demande  que 
le  gouvernement,  pour  calmer  les  craintes 
que  la  concurrence  du  travail  d^  prisons 
inspire  à  l'industrie  privée,  dépose  chaque 
année  sur  le  bureau  df  la  chambre  un  rapport 
sur  la  nature  des  travaux  efleclués  dans  les 
prisons,  sur  leur  destination  et  sur  les  prix 
d'adjudication. 

25  avril.  M.  Pirmez,  r.s.c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation 
des  article*^  n  75  de  la  loi  do  SI  avril 
1810  sur  les  mmcs. 

10  mai.  Dans  la  dit^cussion  du  B.de  Tagri- 
eullure.de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
M.  d'Ouiiremont  signale  la  nécessité  de  dé- 
velopper l'enseignement  profc."isionnel  et  en- 
gage l'Etal  à  subsidier  les  écoles  industrielles, 
les  écoles  professionnelles  et  les  ateliers  d'ap- 
prentissage. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iud.  d  L, 
dit  qu'il  est  impossible  au  gouvernement  de 
subsidier  toutes  les  éroles  privées.  Déjà 
55  écoles  professionnelles  et  industrielles 
sont  snbstdiées  par  l'Etat  et  4S  ateliers  d'ap- 
prentissage reçoivent  également  des  subsides 
des  autorités  publiques.  L'orateur  annonce 
la  prochaine  suppre^ioB  du  musée  de  Tln- 
duslrie  et  la  réor;;anlsation,  ^rr.lce  à  une  en- 
lente  avec  la  ville  de  Bruxelles,  de  l'école 
industrielle  qui  y  est  annexée  et  est  un  éta- 
blissement communal  subsidié  par  l'Elat. 
L'école  industrielle,  en  outre,  sera  déplacée, 
son  in.stallalion  dans  les  locaux  de  la  Biblio- 
thèque royale  et  du  musée  constituant  de 
graves  dangers  d'incendie.  M.  Bolin- Jacque- 
myns  dit  qu'en  matière  de  subsides,  le  prin- 
cipe doit  être  que  TEiat  ne  sobsidie  pas  les 
établissements  privés  directement,  mais  les 
communes  dont  ils  dépendent.  M.  Lippens 
est  d*avi8  qtt*l1  faut  proscrire  de;*  écoles  de 
dessin  un  enseignement  trop  artistique  et 
qu  il  faut  y  développer,  au  contraire,  ainsi 
que  dans  toutes  les  écoles  industrielles,  l'en- 
seignement professionnel  spécial  et  pratique. 
—  2G.  M.  Ilnnssens  signale  la  situation  pé- 
nible des  ouvriers  bouilleurs  et  préconise 
diverses  mesures  pour  l'amélioration  de  leur 
sort.  MM.  Vandam  et  Hou/eau  de  I.ehaie 
critiquent  un  arrêté  royal  du  50  avril,  qui 
Impose  aux  Ingénieurs  des  mines  ayant  moin^ 
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de  neuf  ann'r^  df  service  un  stape  dans  les 
diverses  drcoo^criptions  miuières  da  pays 
comme  randlitoii  ta  promotion  an  frrade 
d'iriiit^nieur  principal.  —  il.  M.  de  Moreau, 
m.  ag.^  ind.  et  i.,  juslifle  cet  arrêté  et  déclare 
qu'il  le  maintiendra.  Répondant  à  M.  Hans- 
sens,  le  m.  estime  que  le  sort  des  ouvriers 
mineurs  n'est  pas  tant  à  plaindre,  si  l'on  tient 
compte  de  la  situation  de  l'industrie  houil- 
lière  en  général,  et  rappelle  les  mesures 
prises  par  l'initiative  privée  pour  leur  venir 
en  aide.  M.  Hardy  présente,  à  son  tour,  des 
considérations  sur  celle  question.  M.  Ilouzeau 
de  Lehaie  revient  sur  les  eritlques  qu'il  a 
formulées  contre  l'arrêté  royal  du  50  avril, 
relatif  aox  Ingiinlenra  des  mines. 

INSTRUCTION  FUBLIQUB. 

18  novembre.  Exécution  de  la  loi  scolaire. 

(Voir  POUTIQUB  IKTÉRIEURS.)  —  19,  âU,  21, 

S5, 16  U,  {Voir  Politiquk  intéhiecrb.)— 97. 

M.  Bouvier  interpollp  le  f:onvernement  sur  les 
points  soivanls  :  les  insiituieurs  en  dispouibi* 
Hté  seroni-ils  mis  pour  les  exemptions  de  mi< 
iîce  sur  le  intime  pied  qin^  Itn  in:^iituteurs  en 
acUvitéîPendant  corn  iàeji  de  lem  psjou  iront-ils 
da  traitement  d*attente?  Ponrront>IIs  ooTrir 
deséfole."^  l'a  liilles sans  perdre  retraitement? 
Quelle  ioterurétatiOD  faut-il  donner  à  l'arii- 
de  1**  de  la  lot  seotoire,  qui  dispose  qu'il  y 
aura  dan.s  rhaque  commune  au  moins  une 
école  communale  '!  Une  école  mixte  suflira- 
t*elle?  on  s'il  y  a  une  école  de  garçons, 
pourra-on  supprimer  l'école  des  QUes  et 
r^^riproquemcnt?  L'orateur  s'nrcupc  de  la 
<ju[)veniiûn  qui  s'est  conclue  a  Gand  entre 
l'administration  communale  et  l'évèque,  pour 
renseignement  religieux  donner  par  le 
clergé  dans  les  écoles  communales,  et  com- 
pare l'attitude  du  clergé  gantois  à  celle  du 
clergé  de  NeufctiAteau,  qui,  propositions 
conciliatrices  do  bourgme^^irt ,  a  répondu  en 
élevant  des  prétentions  inadmissibles.  La 
raison  de  cette  diWrenc?  d'aiiiiude  est  qu'à 
Gand  le  clergé  n'aurait  pu  réussir  à  dépeu- 
pler les  éooles  de  la  ville  etqti*^  Nenfchateau, 
an  contraire,  il  espère  ruiner  l'enseignement 
communal  au  pront  de  l'enseignement  con- 
gr^niste.  L'orateur  dit  qne  la  dlspositton 
de  la  loi  qui  donne  à  vingt  pères  de  familiale 
droit  de  réclamer  le  maintien  de  l'école  com- 
nnnale  est  lllnsoire.  Il  cite  a  rappoi  de  cette 
opinion  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Dud- 
zeele,  k  Lede,  i  Ligny,  k  Rossignol,  à  Ster- 
pigny.  Les  protestations  des  pères  de  famille 
sont  vaines.  Le  con.*;eîI  communal  .sup|)rime 
les  écoles  communales  sans  en  tenir  compte, 
et  le  curé  et  les  notabilités  cléricales  exer- 
cent toute  leur  influence  pour  les  empê- 
cher on  les  paralyser.  Dans  ceruines  com- 


munes, à  Hochamps,  par  exemple,  où  il  y  a 
plusieurs  écoles  dans  la  comiuune-mére  et 
Ma  lianeanx  anvlronnanu,  on  sapprime 
toutes  les  écoles,  sauf  une,  celle  qui  se 
trouve  dans  un  hameau  éloigné.  Ailleurs, 
dans  vne  commune  où  il  ne  subsiste  phis 
qu'une  <^coIe  mixte,  on  établit  pour  l'admis- 
sion dans  cette  école  un  minerval  de  1  fr. 
50  c.  par  mois,  alors  que  l'admission  dans 
l'école  adoptée  est  gratuite.  On  cherche  par- 
tout par  ces  moyens  h  ruiner  ce  qui  reste 
de  l'eiiseiguemejn  public.  M.  IMrnie?.  se  féli- 
cite de  l'accord  intervenu  à  (iand.  S'occu- 
pant  de  l'exécution  dot)née  à  la  loi  scolaire, 
il  conseille  au  gouvernement  de  ne  pa.s  lais- 
ser les  dépotaiions  permanentes  autoriser  les 
changements  de  destination  des  bâtiments 
scolaires,  sans  contrôle.  Il  doit  veiller  à  ce 
que  l'intérêt  général  ne  soit  pas  ]ésé  par  les 
df'cisioiis  des  d^putallons  permanentes.  Il 
doit  intervenir  aussi  pour  empêcher  que  les 
communes  ne  disposent  du  moMlier  scolaire 
au  pr  ofit  fti's  écù\p^  privt'es,  et  ne  doit  pas 
non  plus  permettre  lasuppresslon  d  une  école 
communale  sans  être  assuré  que  l*éeo1e  libre 
choisie  pour  !;i  rrn;placer  présente  des 
ranties  sufiisanies  et  satisfait  aux  conditions 
légales.  L'orateur  demande  «fue  Ton  Inter- 
[ir^te  l'article  f'  de  .  la  loi  en  ce  sens 
qu'il  doit  y  avoir  dans  chaque  comoAine  des 
écoles  en  nombre  snfflsam.  En  cas  dlnfric- 
lion  à  ces  rèj;les,  le  {^ouve^nement  ne  devrait 
pas  se  conienier  de  refuser  des  sub.sides, 
mais  devrait,  au  besoin,  par  l'envoi  de  com- 
missaires spéciaux,  contraindre  les  com- 
munes h  exf^cuter  leurs  obligations  légales. 
11  ne  faudrait  pas  non  plus  considérer 
comme  suffisante  une  seule  école  civile 
mixte.  Enfin,  il  faudrait  admettre  qu'nne 
école  comptant  iO  élèves  ne  pourra  être  sup- 
primée, et«  al  cette  Interprétation  n'est  pas 
possible,  proposer  un  projet  de  loi  addition- 
nel en  ce  sens.  M.  Magis  croit  que  l'accord 
qui  s'est  établi  k  Gand  ne  s*établira  pas  dans 
les  autres  communes  du  |)ays,  et  qne  le  clerjré 
n'a  prêté  son  concours  aux  autres  écoles 
communales  gantoises  4|u'à  cause  de  Tim- 
puissance  où  il  tmnvall  de  les  dépeupler. 
L'orateur,  à  l'appui  de  son  opinion,  invoque 
ce  qui  vient  de  se  passer  I  TiUT.  Va  curé,  en 
réponse  à  l'invitation  que  lui  avait  adressée  le 
bourgmestre  de  donner  l'enseignement  reli- 
gieux i  l'école  communale,  a  demandé  que 
les  instituteurs  mettent  en  pratique  ce  qu'il 
enseignerait  aux  élèves  en  fait  de  religion. 
Cest  donc  un  acte  de  fol  qu'on  vent  lenr 
im[)oser.  Si  une  pareille  prt^leiiiion  (^tail 
admise,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  de  cons- 
cience en  Belgique.  M.  Jacobs  approuve  la 
solution  que  le  conflit  scolaire  a  reçue  à 
Gand.  11  reconnaît  qne  le  gouvernement,  en 
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Itièse  {^Jii^rale,  ne  doit  pas  autoriser  les  alié- 
nations d'édiiices  communaux,  mais  pense 
que  les  mobiliers  .«colkires  devenus  sans 
emploi  peuvent  6tre  aliénés.  Il  n'admet  pas 
que  le  gouvernemenl,  comme  le  voudrait 
M.  Firme/,,  recoure  à  des  commissairos  spé- 
ciaux pour  forcer  les  communes  u  remplir 
leurs  obligations;  le  relus  de  subsides  suffit. 
La  loi  est,  en  effet,  une  loi  de  décentralisa- 
lion;  elle  a  pour  but  de  donner  aux  com- 
munes la  p!u<  tinude  pan  possible  de  liberté. 
M.  Bara  demande  quelles  mesures  .seront 
prises  pour  que  les  instituteurs  puissent  too- 
eiier  sans  retard  leurs  trailenienls  d'attente. 
M.  Thonissen,  m.  t.  tl  tnst.,  annonce  le  pro- 
chain dépôt  d'un  projet  de  loi  relatif  à  cet 
Objel.  —  i8.  De  Sadeleer  conteste  des  faits 
cités  par  M.  Bouvier  (jui  se  seraient  passés 
à  Lede.  il  estime  que  les  plaintes  que  l'on 
fait  entendre  ao  sojel  de  la  po.^^ition  des  Ins- 
tiintpiirs  sont  fort  «xaj;érées.  f.e  gouverne- 
ment leur  sert  une  renlet  et  bien  d'autres 
fonetionnaires  sont  dans  une  position  moins 
favorable.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  im.,  s'ex- 
plique sur  les  questions  qui  ont  été  posées 
au  gouvernement.  En  réponse  I  N.  Bouvier, 
il  dit  que  la  loi  du  contingent  accordera  les 
exemptions  de  milice  aux  instituteurs  en 
disponibilité  aussi  bien  qu'aux  instituteurs 
en  activité;  que  les  traitements  d'attente  se- 
ront '<prvis  tant  que  les  bénéllciaires  n'auront 
puini  trouvé  une  position  équivalente,  à  con- 
dition qu'ils  ne  fa-^^sent  pas  preuve  de  mauvais 
vouloir;  quelc^  instituteurs  en  disponibilité 
pourront  ouvrir  des  cours  d'adultes,  mais 
que  sils  trouvent  ainsi  un  moyen  d*existence 
(Tiivpnable,  leur  traitement  d'niiente  sera 
supprimé.  Lent,  admetqu'une  commune  n'ait 
qo  uneseule  école  mixte.  Il  admet  aussi  qu*cn 
droit  strict,  une  école  suffise,  pour  que  l'ar- 
ticle de  la  loi  reçoive  sa  pleine  exécution; 
le  gouvernement  veillera  cependant  à  ce 
qu'il  y  ait  dans  chaque  commune  un  nombre 
d'écoles  suffisant  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  population  et  éventuellement  refusera 
ses  subsides.  Si  l'école  adoptée,  tenant 
lion  d  école  communale,  ne  réunit  pas  les 
conditions  requises  par  la  loi,  le  gouverne- 
ment aura  recours  au  même  moyen  de  sanc- 
tion; mats  comnir  TFtat  n'intervient  pas  dans 
•  l'adoption,  l  ecole  adoptée  subsistera  à  la 
place  de  Téeole  communale.  Le  m.  ne  vent 
pas  étendre  les  mesures  relatives  à  l'indigé- 
nal  au  personnel  enseignant  des  écoles  adop- 
tées, afin  de  laisser  une  certaine  latitude  aux 
communes  et  de  ne  pas  empêcher  l'adoption 
de  certaines  éridps  lil>res,  comme  il  y  en  a, 
par  exemple,  «ians  le  llainaut,  et  où  ensei- 
gnent des  religieuses  françaises  diplômées  et 
admirables  d'intelligence  et  i\r  rlf^vonempnl. 
Le  M.  approuve  la  convention  de  Gand. 


M.  ilouzeau  de  Lehaie  constale  que  la  con- 
vention de  Gand  n'eslaulre  chose  qu'un  retour 
au  sy.stëme  de  rartîcle  4  de  la  loi  de  187!>. 
Le  clergé,  après  l'avoir  violemment  attaqué. 
rar(pp!e  aujourd'hui.  L'orateur  signale  le 
gr;<iid  nombre  de  diplômes  d'instituteurs  dé- 
!  livrés  par  les  écoles  normales  privées,  et  que 
l'on  soumet  h  renlérinemeni  depuis  la  loi 
nouvelle.  Il  y  a  là  un  véritable  danger,  les  ' 
éludes  et  les  examens  dans  ces  écoles  ne  pré- 
sent aucune  garantie.  H.  Rolin-Jaeque- 
niyns  prononce  un  discours  dans  lequel  U 
attaque  vivement  la  loi  scolaire,  et  soutient 
que  les  interprétations  les  plus  atténuées 
qu'on  pourra  lui  donner  ue  changeront  pas 
hon  caractère  odieux. 

i  décembre.  Continuant  .son  dl.<>cours, 
M.  itolin-Jaequemyns  dit  qu'il  est  scanda- 
leux que  le  gouvernemenl  autorise  des  étran- 
gères, quelque  mérite  qu'elles  aient,  à  ensei- 
gner dans  des  écoles  adoptées,  écartant  ainsi 
des  institutrices  beiges.  Il  critique  la  loi  sco- 
laire au  point  de  vue  des  résultats  qu'elle 
aura  pour  les  finances  des  communrs,  r\  dit 
qu'elle  laisse  le  gouvernemenl  désarmé  de- 
vant les  abnsque  commettent  les  administra- 
tions communales  à  l't^gard  desquelles  il  n'a 
d'autre  moyen  de  contrainte  que  le  refus  des 
subsides.  Il  cite  des  abus  nombreux  commis 
dans  diverses  communes  du  pays  et  en  attri- 
bue la  responsabilité  au  clergé,  l'arlaci  de 
l'accueil  fait  par  le  clergé  de  Gand  .'i  l'inuia- 
tion  que  lui  a  adressée  l'administration  com- 
munale de  donner  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  communales,  ii  explique  que 
radminisiraiion  communale  n*a  fait  aucune 
concessionetn'abandonneaucundescs  droits.  • 
Le  clergé  accepte  aujourd'hui  le  principe  de 
Partlde  4  de  la  toi  de  1879,  auquel  il  y  a 
cinq  ans  il  refusait  d'obéir;  il  monire  ainsi 
que  son  opposition  n'était  qu'une  opposition 
politique.  H.  Vandersmis.sen  propose  la  clô- 
ture de  la  di<>cussion.  Que  ceux  qui  ont  des 
fails  à  sipn;i!er  Ip*;  communiquent  au  m.  Ils 
épargneroiil  ainsi  a'  la  chandire  une  grande 
perte  de  temps.  Après  un  vif  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bara.  Thonissen,  m.  i.  et 
tns.,  i^eernaert,  m.  /'.,  Frère-Orban  et  ilou- 
zeau de  Lebale,  la  clôture  est  prononcée  par 
39  voix  cnntre  21  et  8  abstenltrms  — 
3.  M.  Thonissen,  m.  t.  el  tiu.,  dépose  un 
projet  de  loi  allouant  li  son  département  un 
crédit  de  500,000  francs  pour  faire  l'avance 
de  leur  traitement  d'attente  aux  instituteurs 
mis  en  disponibilité,  en  cas  de  retard  ou  de 
refus  de  la  part  des  communes.  M.  Lippens 
donne  des  explications  sur  l'accord  qui  s'est 
état)ti  a  Gand  entre  le  clergé  et  l'administra- 
tion communale,  pour  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  de  In  ville.  Le  tl  oc- 
tobre, la  ville  a  été  saisie  d  une  demande  de 
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vingi  pères  de  bmille  tendant  à  Tadoplion 
d'une  école  libre.  On  lui  annonçait  en  même 
temps  d'autres  demandes  analogues.  Le  i'.on- 
seil  communal  saisi,  de  la  queMion,  adopta* 
le  18.  une  résolution  portant  que  l  enscitîne- 
ment  de  la  religion  et  de  ia  morale  ligu- 
reraft  au  prognimne  dm  écoles  de  la  vnie, 
et  te  donnerait  an  rommf»n<ement  ou  à  la 
lin  des  classes.  Depuis  187!),  cet  enseigne- 
ineni«  d'après  le  v«ea  des  pères  de  famille* 
avaîi  toujours  t^îé  dotm»^;  mais  il  avait  été 
donné  par  les  instituteurs,  en  pré&eoce  du 
reftM  qQ*avaU  fomalé  le  elerfté  de  donner  cet 
ensei{;nement.  Le  ii  octobre,  le  oollèg.'  ('rri- 
vit  k  l'évèque  d«  Gand  une  lettre  coniorme  à 
celle  qal  loi  avait  été  adressée  en  1879,  pour 
l'informer  des  rt^>(iliirii>ns  prises  et  le  prier 
de  donner  des  instruciioos  k  son  clergé  pour 
que  Ton  sVntendIt  en  oomman  sur  les  me- 
Nures  U  prendre.  L'évêque  lit  savoir  qu'il 
acceptait  les  propositions  du  collège,  entou- 
rant sa  réponse  de  certaines  ré.scrves.  Il  lui 
fui  répondu  que  la  ville  se  bornait  à  exécuter 
la  loi  nouvelle,  mais  qu'elle  ne  ferait  aucune 
concession  et  n'abdiquerait  aucun  de  .ses 
droils.  L'évêque  demandait  que  les  institu- 
teurs n*ensei;jn.isspni  rien  de  coi^ir^iirp  fi  la 
religion,  ei  que  la  personne  (iu  iriniisire  des 
culle.^  fût  respectée;  qu'en  outre,  les  instiiu- 
lenrs  veillassent    ce  que  les  It  rnns  dt-  reli- 
islon  fussent  bien  sues.  Ces  ( ondiiioiis  ont 
été  admises  sous  ré.serves  pour  l'avenir,  et 
parce  qti'rlles  ('talent  ronfortnes  :i  î;i  loi.  La 
ville  U  à  donc  rit  ii  cédé.  L  urateur  tire  de  ces 
faits  cette  conclusion,  que  le  clergé  reitrette 
son  altitude  passée  et  qu'il  accei  ir  aniour- 
d'bui  l'école  neutre.  M.  Bouvier  atlirme  que 
les  bits  cités  par  lui  etdénlés  par  M.  Ile  Sade- 
leer  sont  exacts.  —  i.  M.  I>e  Burlel  demande  h 
M.  Ttioni.s.seu,  m.  i.  el  iiu.,  de  faire  dresser 
le  relevé  des  Inslituteors  des  écoles  olBclelles 
qui  Ut  snni  |)a>  belges.  Le  m.  fera  droit  à 
celte  demande.  —  5.  M.  De  Burlel,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  M  ponant 
un  crédit   de  .MUI.OOO  franes  pr.ur  faire 
l'avance  aux  iostituieurs  de  leurs  traitements 
de  mise  en  disponibilité,  --f  0.  M.  Willequet 
iiilerpelU'  le  gouvernement  au  sujet  de  faiis 
d'application  de  la  loi  scolaire  à  Neder-Hrakel. 
Dans  cette  commune,  le  collège  écbevinal  a 
expulsé  de  rt  eolecommunaledes  pupilles  des 
hospices  de  liruxelles,  comme  n'ayant  pas 
leur  domicile  légal  dans  la  commune.  L'ora- 
teur soutient  que  le  pupilledes  hospices  d'une 
commune  a  droit  ^  recevoir  l  instruciion  dans 
une  autre  commune,  du  moment  où  son  tu- 
teur y  habite.  L'n  arrêté  royal  du  S6  mai  iSI3 
portait,  en  effet,  qu'il  fallail,  pour  réclamer 
î'instniclion  gratuite,  que  la  personne  chargée 
du  pdpilleeùt  son  domiciledans  ta  commune. 
Or,  00  wtM  de        a  changé  cette  juris- 


prudence administrative.eo  ceseos  qo*il  suffit 

que  le  tuteur  habile  la  commune,  el  un  arrêté 
de  18SI.  signé  par  M.  Jacobs.  reprend  les 
termes  de  l'arrêté  de  1S71».  M.  Thonissen, 
m.  i.  el  iiisl..  répond  qu'il  faut  que  les  pères 
cl  tuteurs  soient  domiciliés  dans  la  commune 
pour  que  celle-ci  son  obligée  de-donner  aux 
enfants  pauvres  ren-ei^n*Mn»^r^f  i:t;>!u>t.  et 
que,  de  même,  on  ne  peut  iuipo.ser  des  obli- 
gations scolaires*  parfois  très  lourdes.  I  une 
commune  pour  des  enfants  étrangers  qui 
payent  leur  écolage.  C  e-si  là  un  principe 
d*éqolté.  Le  m.  ne  peut  donc  intervenir  par 
^  iip  il'it'itMrif»^  à  Neder-Brakel,  mais  il  peut 
s  uderposer  par  de  bons  offices.  M.  Wille- 
quet insiste.  M.  Nenfean  signale  la  suppres- 
sion à  Sorée  de  l'école  communale  de  lllles. 
Afin  de  la  dépeupler  pour  en  amener  la  sup- 
pression, on  a  interdit  aux  enfants  de  deux 
liameaux  voisins  de  fréquenter  celte  j'cole. 
M.  Jacobs  parle  dans  le  même  sens  que 
M.ThonIssen,  m.  i.  et  im.  Le  débat  se  pour- 
suit entre  MM.  I.Ippens.  Magis  et  Thonissen, 
m.  I.  el  ins.,  qui  dit  n'avoir  pas  de  rensei- 
gnemenlsau  sujet  du  lait  cité  par  M.  Ncujean, 
el  esi  ensuite  déclaréclos.—  1 1 .  Di.scussion  du 
projet  de  t<d  portant  un  crédit  de  5U0,000fr. 
pour  le  payement  des  traitements  d'altente. 
M.  Cailler  prononre  un  discours  pooréiabHr 
la  néce.ssité  de  charger  l  ljai  du  payemeni 
en  entier  des  traitements  d  attente,  i  cause 
des  ressources  restreintes  de  certaines  com- 
munes et  du  mauvais  vouloir  de  crrtnines 
autres.  La  garantie  pour  l'Etat  consi.sierait 
dans  les  retenues  qo  11  pourrait  exercer  sur 
les  subsides.  L'oratenr  estin    qu  'i  raison  du 
nombre  considérable  d  instituteurs  mis  en 
disponibilité,  plus  de  500  déjll,  dans  les  pro- 
vinces d'Anvers,  de  f.imhourp  el  de  1 1  Flan- 
dre orientale,  le  crédit  demandé  e-st  in.sulB- 
saot  et  qoMl  y  a  Heu  de  i*élever  au  clilirre  de 
l. 200,000  franc„s,  sans  limiter  l'alloraiion  du 
subside.  Il  dépose  un  amendement  dans  ce 
sens.  M.  Honxeau  de  Labaie  voudrait  voir 
étendre  les  dispositions  du  projet  de  loi 
aux  traitements  des  instituteurs  en  activité. 
M.  HoUn-Jaequemyns  dépose  un  amende- 
ment dans  c«  sens.  Il  développe  un  autre 
amendement  stipulant  que,  en  cas  de  refus  ou 
de  relard  de  remboursement  par  la  commune 
ik  l'Llat  des  avances  faites  par  celui-ci,  la  part 
payée  par  l'Elat  sera  recouvrée  sur  le  fonds 
communal  ou  sur  toute  autre  somme  due.  Si 
l'on  ne  réglait  pas  le  mode  de  rembourse- 
ment, on  accorderait  une  véritable  prime  aux 
communes  qui  refuseraient  de  s'exécuter. 
M.  Tbonlssen,  m.  i.et  ins.,  explique  que  s'il 
n'a  pas  encore  donné  îi  In  chambre  les  statis- 
tiques scolaires  qui  lui  uni  (Hé  déjà  maintes 
fois  demandées,  c'esi  à  c^tuse  des  longues  et 
difficiles  procédures  nécessaires  pour  obtenir 
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qu'ils  lui  seront  parvi^nus.  II  les  coramuni- 
qaera  à  la  cbambre.  Le  m.  combat  les  amen- 
demenlsde  MM.  Cailler  et  RoHn.  Ces  propo- 
sitions lui  paraisseiil  inutiles.  Il  est  convaincu 
que  les  communes  exécuteront  leurs  obliga- 
tions et  ne  veut  pas  prendre  à  leur  égard  des 
mesures  de  déUance.  Au  reste,  le  refus  des 
subsides  est  une  arme  puissante  dont  le  gou- 
vernement n'hésitera  pas  à  se  servir.  M.  Bara 
constate  que  le  m.  garde  sur  louSfs  les  ques- 
tions qu'on  lui  pose  le  mutisme  le  |)liis  absolu 
et  refuse,  en  réalité,  tous  renseignements  à  la 
chambre.  Il  n*est  pas  partisan  du  jeu  des  sab> 
sidcs.  I.e  refus  de  subsides  frapitera  les  en- 
fantâ  eux-inënies  et  entravera  l'instraction.  11 
votera  le  projet  par  motif  d*humanité,  mais 
ne  peut  souscrire  aux  motifs  (]ui  l'ont  rendu 
nécessaire. 'Après  de  nouvelles  observations 
de  M.  Roliii-Jaequemyns,  la  chambre  rejette 
par  assis  et  levé  ramêndemeol  de  M.  Cailler. 
—  12.  La  chambre  rejette  par  47  voix  con- 
tre 31  le  premier  amendement  de  M.  Uulin; 
id.  le  second  par  assis  et  levé,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Uoliii-Jncquemyns, 
Ueernaerl,  m.  /.,el  Thonissen,  m.  i.  el  ms. 
L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  adopté  à 
Tananimité. 

'i'jfimier,  M.  Kolin-Jaequemyns  réclame 
la  prompte  communication  i  la  chambre  des 
rapports  des  inspecteurs  de  l'enseliinement 
sur  l'exécution  de  la  loi  scolaire.  M.  Thonis- 
sen, m.  i.  et  ins.t  dit  qu'il  n'estime  pas  cette 
communication  convenable.  Il  s'expliquera 
sur  tous  les  faits  qu'on  lui  signalera  et  dépo- 
sera, plus  lard,  quand  des  renseignements 
complets  lui  seront  parvenus,  nn  exposé  de 
l'application  de  la  loi  dans  toutes  les  com- 
munes du  pays.  M.  Bara  appuie  la  demande 
de  M.  Rolin-Jaeqaemvns.  M.  Thonissen, 
m.  i.  et  iiis.,  promet  de  communiquer  à  la 
chambre  un  exposé  s'arrètant  au  I"'  janvier, 
mais  qui  n'aura  nécessairement  qu'an  carac- 
tère  provisoire,  les  résolutions  d'un  grand 
nombre  de  communes  n'étant  point  déUni- 
tives.  —  28.  .M.  Bouvier  demande  des  ren- 
seignements au  sujet  de  l'application  de  la 
loi  scolaire  à  Grand-Voir  et  à  LouftemnnU 
Û.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  promet  de  les 
donner  dès  qu'ils  lui  seront  parvenus. 

6  février  M  Holin-Jaequemyns  se  plaint 
de  rin&uUisaiice  de  la  statistique  distribuée 
en  annexe  au  r.  sur  le  B.  et  (»ntenant  les 
rensei^'nements  sur  l'appliration  de  la  loi 
scalaire  jusqu'au  1*^  janvier.  11  demande  l'im- 
pression d'une  statistique  générale,  commune 
par  commune.  Après  un  vif  débat,  M.  Tho- 
nissen, m.  i.  et  vus.,  consent  à  faire  imprimer 
un  tableau  slaiistique  par  canton  scolaire  et 
à  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre,  lors 
de  la  discussion  du      tous  les  renseigne- 


ments qni  lui  sont  parvenus  sur  toutes  les 

communes  du  pays.  —  11.  Hans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur  el  de  rinstnietion  pu- 
blique, M.  Thonissen,  m.  t.  H  ins.,  expose 
les  rt'sulials  de  la  loi  scolaire  pendant  le 
premier  trimestre  de  son  application.  Sur 
4,797  écoles  communales  existantes  au  i'  '  jan- 
vier 1884,  on  demande  la  suppression  de 
856  écoles.  1,180  excellentes  écoles  ont  été 
adoptées.  La  plupart  des  écoles  .supprimées 
étaient  vides  ou  presque  vides.  Sur  8,652  ins-  . 
tituleurs,  792  seulement  ont  été  mis  en  dis- 
pouibililé.  La  plupart  ont  plus  de  l.UOU  ir. 
de  traitement  d  attente.  Ces  traitements  d*at- 
lente,  aux  termes  de  rarlicle  6  de  l'arrêté 
royal  du  il  septembre  1884,  peuvent  être 
réduits  en  cas  d  acceptation  par  les  bénéfi- 
ciai rcs  d'autres  emplois.  Mais  ces  dispositions 
seront  appliquées  avec  modération.  C'est 
ainsi  que  le  m.  a  repoussé  la  demande  de 
certaines  communes  tendant  an  retrait  du 
traitement  d'attente  d'instituteurs  k  qui  des 
places  dans  j'enseignenieut  libre  avaient  été 
offertes  et  qui  les  avaient  refusées.  Quant  aux 
écoles  normales,  26  ont  obtenu  l'agréatlon, 
chiffre  inférieur  à  celui  d'avant  1879.  L'agréa- 
tion  n'a  élé  accordée  qu'ft  celles  qni  réunis- 
sent toutes  les  conditions  légales.  Fnfiii,  les 
écoles  gardiennes  créées  d'office  par  U.  Vao 
Humbéîéck  ont  été  supprimées  par  les  com- 
munes, dès  qu'on  leur  eut  restitué  leur  liberté. 
70! ■  écoles  d'adultes  ont  été  é;4alemenl  sup- 
primées. Dans  un  1res  grand  nombre  de  com- 
munes, l'enseignement  religieux  a  été,  par 
suite  de  la  faculté  inscrite  dans  la  Tionvellc 
lui,  mis  au  programme  des  éco\es  otiicielles. 
Il  en  est  résulté  que  295  écoles  libres  catho- 
liques ont  élé  immédiatement  supprimées. 
Toutes  ces  résolutions  attesieiU  qu  à  part 
Bruxelles,  Anvers,  Lièf»  et  quelques  autres 
villes,  l'unanimité  dn  pays  a  repoussé  l'en- 
seignement neutre  et  la  loi  de  1879.  Le  m. 
termine  en  disant  qnll  continuera  à  appli- 
quer la  loi  sans  excès,  sans  haine,  avec  mo- 
dération. M.  Mapis  répond  que  les  rommunt  s 
ont  le  droit,  en  vertu  de  la  lui  de  lb»84,  de 
maintenir  l'enseignement  neutre,  et  que  si  le 
clergé  toierc  cette  situation,  c'est  (|u'au  banc 
gouveriicmental  siègent  aujourd'hui  des  mi- 
nistres catholiques.  L'orateur  fait  le  procès 
de  la  loi  scolaire  et  cite,  h  l  ai  pui  de  ses  cri- 
tiques, de  nombreux  faits  qui  se  sont  pas&es 
dans  la  province  de  Liège.  —  42.  M.  Hagis, 
continuant,  attaque  une  circulaire  de  M.  de 
Gerlacbe, gouverneur  du  Luxembourg^adres- 
sée  aux  commissaires  d'arrondissement  et 
leur  demandant  des  renseignements  relatifs 
aux  écoles  officielles  et  ii  leur  population  dans 
le  but  de  cx)niraindre  certains  conseils  com- 
munaux, qui  s'y  refusent,  à  adopter  des  écoles 
privées.  11  critique  la  base  admise  pour  le 
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calcul  du  montant  subsides  scolaires. 
Elle  estdê  1  franc  par  tète  d'habitant;  or,  les 
dépenses  ne  sont  point  toujours  proportion 
nées  au  chiffre  de  la  population.  Il  critique 
aussi  ta  snppression  des  subsides  alloués  aux 
crfiches,  que  l'on  assimile  auiouril'hiil  à  des 
ëiablissemenls  de  bienfaisance,  alors  que  les 
gonveniements  ()rt-cédents  les  ont  toujours 
consiilt'rées  comme  des  établissements  d*en- 
seijïnement  public,  M.  Crillier  dit  que.  c'est 
une  plaisanterie  de  prétendre  que  la  paix  re- 
ligieuse est  rétablie  dans  le  pays  sous  pré- 
texte que  la  plupart  des  communes  inscrivent 
la  religion  au  programme  scolaire.  Elles  y 
sont  contraintes,  en  effet,  sous  peine  de  la 
suppression  des  subsides.  I,e  cleru't'  les  y 
force  dans  les  communes  où  ii  craint  pour  sa 
domination.  Mais  là  oA  il  règne,  on  n'Inscrit 
pas  la  reli-  i  II  ;  r  urramme,  afin  de  discré- 
diter renseigiieiuent  public.  L'orateur  cons- 
tate qoe  les  soppressions  d'écoles  déjà  opérées 
privent  r.:iOno  élèves  de  l'enseignement  qui 
leur  convenait.  Il  a  en  grande  suspicion  la 
valeur  des  instituteurs  des  écoles  libres. 
Beaucoup  ne  sont  pas  diplômés.  L'orateur 
signale  des  exemples  de  suppression  arbi- 
traire d'écoles  officielles  dans  la  Flandre 
orientale,  et  établit  que  la  loi  a  porté  une 
grave  atteinte  :ni\  finances  des  communes. 
M.  Bara  demande  que  la  discussion  soit  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  se 
soit  expliqué  sur  les  faits  révélés  à  la  i^imt  l  e- 
M.  Thonissen,  m.  i.  et  in«.,  répond  qu  ii  s'ex- 
pliquera quand  II  le  jugera  convenable. 
MM.  ISara  et  Rolin-Jaequemyns  critiquent 
cette  altitude.  MM.  Jacobs,  Woeste  et  lieer- 
naert,  m,  /".,  la  justifient.  —  13.  M.  Wagener 
se  plaint  de  la  négligence  du  gouvernement  à 
l'f^gard  des  néressitf^sde  l'ensej^Tieiiient  supé- 
rieur. Il  combat  les  réductions  de  crédit  pro-  ; 
posées  pour  le  matériel  et  pour  les  biblio-  | 
tbëque»  des  universités,  pour  leur  personnel 
et  pour  les  publications  des  membres  du  corps  t 
professoral,  il  recommande  la  création  d'une 
chaire  d'architecture  navale  à  Tt^i  ole  du  gt'nie 
civil  de  Gand,  el  le  réubiissement  d'un  exa- 
men d'entrée  aux  universités.  L'orateur  s'at- 
taque à  la  loi  >ur  l'enseignement  primaire  et 
.se  plaint  de  l'insuffisance  des  statistiques  dé- 
posées par  M.  Thonissen.  Elles  ne  s'appliquent 
qu'à  i,U60  communes.  Il  y  a  donc  1,500  com- 
munes dans  le  pays  au  sujet  desquelles  on  ne 
sait  rien.  Comment,  dés  iors,  peut-on  dire 
qu*il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  8~>6  écoles 
supprimées?  L'orateur  cite  des  fais  r  rn- 
breux  auxquels  l'application  de  la  loi  scolaire 
a  donné  lieu  dans  la  Flandre  orientale.  — 
2t.  M.  Wagener  achève  son  dis<'Ours.  M.  Tlio- 
nissen,  m.  i.  et  iiu.,  défend  les  divers  gou- 
Teraenenis  qui  se  sMit  succédé  au  pouvoir 
contre  le  reproche  d'avoir  voulu  lésiner  sur 


les  crédits  pour  l'enseignement  supt^rieur. 
En  1863,  les  crédits  ne  s'élevaient  qu'à 
N!)0,000  francs.  Aujourd'hui  ils  s't^lèv»  nt  à 
I  million  et  demi,  sans  compter  les  dépenses 
extraordinaires  qui  sont  énormes.  Il  faut  se 
jïanler  d'aller  trop  loin  dans  cette  voie.  I.e  m. 
jusliUe  la  base  qu'il  a  adoptée  pour  l'alloca- 
tion des  subsides  aux  communes.  Il  constate 
que  l'on  a  notablement  exagéré  le  chiffre  des 
réductions  des  subsides,  puisque  ceux-ci  dé- 
passent encore  de  5,25.'). OOU  francs  les  sub- 
sides de  1878.  Quant  aux  crèches,  le  m.  sou- 
tient qu'il  est  permis  de  les  «  i  iiisiiif'rer  comme 
des  établissements  de  bieiifaisuuce  el  que 
l'Etal  ne  doit  point  leur  venir  en  aide.  Le  m. 
(l('savoue  la  circulaire  de  M.  de  Cerlache  el 
répond  aux  réclamations  de  Topposilion  au 
sujet  de  faits  locaux.  —  i5.  te  m.  acliève  son 
discours.  Il  a  prouv»^  qu'il  ne  se  refusait  pas 
à  faire  la  lumière.  M.  liouzeau  de  Lchaie 
signaleles  effets  déplorables  de  ta  loi  de  i884. 
M.  Jacobs,  en  réponse  à  une  partie  du  dis- 
cours de  M.  Wa;,'ener,  se  dt^fend  d'avoir,  à  la 
cérémonie  de  la  distribution  des  prix  aux 
lauréats  de  l'enseignement,  au  palais  des 
Académies,  conseillé  aux  élèves  de  ne  point 
travailler.  S'ad ressaut  aux  lauréats  du  con- 
cours, à  de  bons  élèves,  il  leur  a  recommandé 
de  ne  pas  travailler  avec  excès,  afin  de  con- 
cilier, avec  le  (li'vcloppemeol  iniellecluel,  les 
nécessités  physiques  et  tiygiéniqoes.  L'ora- 
teur l'on^tale  <pie  les  pnMictions  sinistres  du 
parti  libéral  au  sujet  du  son  de  l'enseigne- 
ment primaire  ne  se  sont  point  réalisées.  Il  y  a , 
en  effet,  actuellement  près  de  4,000  écoles 
communales  officielles  maintenues  el  pr«'^s  de 
1,'>00  écoles  libres  adoptées.  Et  la  population 
des  premières  s'élève  à  400,000  élèves,  alors 
qu'elle  n'en  comptait  que  040,000  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1879.  —  âG.  L'orateur, 
continuant,  nie  que  les  pères  de  famille 
n'aient  pas,  dans  les  petites  communes,  usé 
du  droit  que  leur  confère  la  loi  de  réclamer 
lemaintiende  l'écoiecommonale  par  suite  delà 
pression  exercée  sur  eux.  Dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  au  contraire,  les  réclamations 
de  centaines  de  pères  de  famille  catholiques 
sont  restées  vaines,  et  le  gouvernement  n'y  a 
j)as  fait  d'adoption  d'office.  L'orateur  réfute 
les  griefs  locaux  el  les  diverses  critiques  di- 
rigé) s  par  l'opposition  contre  l'application 
donnée  à  la  loi.  Les  communes  attendaient, 
dit-il  en  terminant,  une  loi  de  décentralisa- 
tion; une  courte  expérience  a  prouvé  qu'elles 
la  na'ritent.  puisqu'elles  n'en  ont  point  abusé. 
~  27.  àl.  Mallar  signale  les  abus  auxquels 
l'application  de  la  loi  a  donné  lieu  dans  l'ar- 
rdiidis'-cnient  de  Verviers.  M,  liouvier  id. 
dans  Tarrondissement  de  Virion.  M.  Verwil- 
ghen  démontre  les  4^et8  salutaires  de  la  loi 
dans  rarrondissement  de  Saint-Nicolas. 
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^5  mar.<.  M.  Neujean  proleste  conlre  une 
inlerprélation  <fc  la  loi  scolaire  soloii  l;i«[U)'lie 
les  iiotions  religieuses  devraient  imprégner 
toat  renseignement  dans  Técoie.  Le  texte 
fTirrrrp  dî-  la  loi  s'y  oppose.  Car  il  ne  permet 
l'eufteigiieinent  religieux  qu'au  comment  e- 
ment  et  à  la  An  des  classes.  Beaucoup  de  i)a 
lenis,  d'ailleurs,  qui  laissent  leurs  entants 
fréquenter  à  l'école  le  cours  de  catéchisme, 
n'entendent  pas  cependant  laisser  imprégner 
tout  l'enseignement  de  notions  dogmatiques. 
L'orateur  attaque  le  système  p^néral  âe  la  loi 
scolaire  et  les  me-suie^»  auxquelles  son  appli- 
cation a  donné  lieu  dans  la  province  de  Na- 
mur,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  — 
i.  L'orateur  achève  son  discours.  M.  Woeste 
prend  la  défense  de  la  loi  scolaire  et  soutient 
qu'elle  n  l'^^talili  presque  partout  la  paix  reli- 
gieuse, en  permettant  aux  communesde  mettre 
au  prograffime  d*enseigneraent  la  morale 
chrtMienne  et  de  (  hoisir  leurs  instituteurs 
entre  toutes  les  écoles  normales*  olficielles 
ou  agréées,  tandis  que  la  loi  de  !819  oe  per- 
mettait que  renseignement  d'une  morale 
neutre  et  forçait  les  communes  à  prendre  les 
instituteurs  dans  les  seules  écoles  normales 
officielles,  toutes  sécularisées.  C'est  pour  sa- 
tisfaire les  radicaux  que  cette  détestable  loi 
de  1879  a  été  faite,  comme  c'est  pour  les 
satisfaire  que  l*on  a  supprimé  les  exemptions 
ecrl<*siasiiques  et  établi  le  système  électoral 
capacitaire.  L'orateur  nie  que  les  plaintes 
que  l*on  fait  retentir  sur  le  sort  des  institu- 
leurs  soient  fondées.  Comment  arruser  la  loi 
de  barbarie  alors  qu'elle  paye,  par  humanité, 
des  iuRlltuteurs  pour  ne  rien  faire.  Les  libé- 
raux n'oiit-ils  pas,  eux,  impitoyablement 
privé  de  loul  droit  à  la  pension  les  institu- 
teurs qui  avaient  refusé  d'appliquer  la  loi  de 
4879  par  scrupule  de  comidêftce?  A  Anvers, 
n'ont-ils  pas  exercé  leur  rage  politique  sur 
des  malheureux  qui  demandaient  des  secours 
au  bureau  de  bienbisance,  en  les  leur  refu- 
sant, parce  que  leurs  enfants  n'aliaieiil  pas 
aux  écoles  communales,  ils  n  ont  pas  su  res- 
pecter la  conscience  des  pauvres.  {AftpIttudiB' 
nemeuts  à.droile.)  L'orateur  fait  l'élojre  de 
l'enseignement  des  Frères  de  la  doctrine 
clirétienae.  Il  convie  le  gouvernement  i  appli- 
quer la  loi  sans  faible'^se  et  met  toute  >a  con- 
iiance  en  M.  Thonissen  qui  a  d<^fendu  la  liberté 
communale  dans  toute  sa  carrière.  {Applau- 
dissemenis  à  droite  )  Un  débat  s'engage  entre 
M.  Woeste  et  M.  Krère-Orban  au  sujet  du 
régime  comparai  if  des  lois  de  1850,  de  1879 
et  de  1881.  au  point  de  vue  de  la  neutralité 
de  i'enseij;nement.  .M.  Fr^re  nie  qu'il  ait  ja- 
mais cédé  quoi  que  ce  soit  aux  radicaux,  qui 
ont  toujours  été  ses  pires  ennemis  et  ont 
combattu  toutes  les  propositions  du  limier 
cabinet  libéra).  —  5.  M.  Kolin-Jaequeiuyns, 


j  à  pro|)os  d'un  rappel  à  Tordre  qui  loi  avait 
eit^  infli^f^  dans  la  séanee  du  i5  février,  pour 

1  avoir  interrompu  à  maintes  reprises  le  dii>- 
conrs  de  H.  Jaoobs,  dit  qu'il  lui  sera  iropos- 
'^itilr  de  ne  pas  prote.sler  imnii^rli:itemp!it 
ciiaque  fois  qu'il  verra  le  chef  responsable 
d*un  département  ministériel  lui  reAiser  une 
réponse  et  le  chef  irresponsable,  le  ministre 
occulte,  produire  les  renseignements  refo^iéM 
par  le  gouvernement.  Après  des  explications 
de  M.  De  Lantsheere,  p.,  M.  Thonissen,  m.  i. 
et  ins.,  dit  que  les  paroles  de  M.  Holin  cons- 
tituent une  calomnie  et  une  injure  à  son 
adresse.  Il  est  .seul  responsable  de  ses  actes, 
et  M.  Jacobs,  ni  personne.  n*a  Jamais  eu  la 
prétention  de  dieter  les  décisions  de  son  dé- 
partement. M.  Rolln<4aequemyns  soutient 
t]n  il  !  If  droit  dédire  que  l'action  n'est  pas 
ou  se  trouve  la  responsabilité  et  conteste  au 
m.  celui  de  Taccuser  de  calomnie,  quand  II 
remplit  son  devoirde  député.  L'orateur  (  ons- 
tate  que  les  illusions  et  les  espi^rances 
qu'avait  fait  naître  le  renom  de  modération 
de  M.  Thonissen  sont  dissipées  désormais 
par  ses  actes.  Il  critique  la  loi  scolaire.  Fn 
résumé,  son  application  a,  Jusqu  au  i  *^  janvier, 
amené  la  suppre.ssion  de  1,71  s  «^coles  sur 
8.000,  et  la  mise  en  disponiliilut^  de  9")(>  ins- 
tituteurs sur  9,436.  L'orateur  fournit  des 
renseignements  sur  ce  qui  s'est  passé,  en 
matière  scolaire,  dans  la  pro\iTii-i'  rl'Anvf-rs 
et  le  I*ays  de  Waes.  M.  T  Sersieveiis-I  roye 
signale  au  gouvernement  une  pétition  de 
.".H  pères  de  famille  de  Marbals-ta  Tour  qui 
demandent  le  maintien,  dans  leur  commune, 
de  l'école  des  filles  et  de  l'école  gardienne  et 
celui  des  inNtiiutrices  qui  l»s  dirigent.  — 
6.  M.  Itolin-Jaequemyns  continue  son  dis- 
cours. Il  répond  à  .M.  Woeste  qu'il  a  été 
prouvé  que  les  parents  à  qui  des  secours  ont 
été  refusés  par  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Anvers,  étaient  déjà  setourus  par.  des  .so- 
ciétés catholiques.  M.  Bara  constate  que  les 
reuveipnemenls  qu'il  a  produits  à  ta  eliambre 
pour  la  commune  de  ttuusbrugghe  {votr  Voui- 
TiouB  mn^RiEvne,  S5  novembre)  sont  confor> 
mes  h  ceux  que  fournit  le  dossier  de  l'affaire, 
en  dépii  des  contradictions  du  m.  M.  Thonis- 
sen. m.  i.  ffts..  dH  que  les  faits  qui  ont  été 
sii^nalés  par  la  gauche  sont  tous  empreints 
d'une  incroyable  exagération.  Dès  que  les 
budgets  scolaires  des  communes,  pour  1885. 
seront  déflnitivemenl  établis,  il  déposera  un 
tableau  rensei}.'nant  la  chambre  sur  les  résul- 
tats de  ta  nouvelle  loi  au  point  de  vue  linan- 
cier.  Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  s'expliquera 
pas  sur  la>ituation  linaiit  it"'re  faite  aux  com- 
munes. En  réponse  à  diverses  questions  qui 
lui  ont  été  posées,  le  m.  déclare  que,  |asqu*k 
présen».  mit  !•>  crt^dit  de  .SOO.OOO  francs  mis 
k  sa  disposition  pour  le  solde  des  payements 
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d'aUeole,  il  o'a  dù  payer  que  â,67i  tr.  T*i  c. 
Rien  n*a  été  demandé  pÏMir  les  provinces 
d'Anvers,  de  la  Flandre  oaideniide,  du  ll.ii- 
naut  et  du  Limbourg.  Les  bourses  pour  les 
norroalfetes  serom,  H  Favenir,  distribuées 
par  moitié  entre  les  élèves  des  é<*oles  de  l'tlat 
et  ceux  des  écoles  agréées.. Parlant  du  carac- 
tère confessionnel  de  l'enseignement,  le  m. 
du  que  s'il  y  a  des  dissidents  dans  l'école, 
n'y  en  filt-il  qu'un  seul,  l'insliiuleur  doit 
s'abstenir  de  tout  prosélytisme.  Mais  s'il  n'y 
en  a  point,  l'insliiuleur  peut  répandre  le  sen- 
timent caiholuiue  et  chn^iien.  I/nrateur  ter- 
mine en  Uiiianl  que  si  un  jour  un  historien 
veut  retracer  son  humble  carrière,  il  dira 
qu'il  est  toujours  rest^  fldi^le  aux  convictions 
loyales  et  généreuses  de  sa  jeunesse;  que  dé- 
fenseur énergique  des  libertés  communales 
pendant  toute  sa  vie,  il  n'a  pa^  rt-wï^  son  passé 
en  entrant  dans  les  conseils  de  ia  Couronne. 
(Apfitatiétiuemeuti  à  droite.)  M.  Mélot.  r.  $.  c, 
entrurjrc  h  la  loi  de  1H79  la  loi  nouvelle  dont 
il  fait  1  éloge»  et  répond  aux  griefs  de  l'oppo- 
fdtion.  —  9.  Il  acliève  son  discours.  M.  de 
Kcrrli'np  (ir  |irnrpr_tiem  prononce  un  dis 
cours  dans  lequel  il  ctiercbe  à  établir  que 
l'interprétation  donnée  par  les  communes  et 
le  pouvernt>meni  à  la  loi  scolaire  est  d»<sas- 
treuse.  et  invoque  des  fails  nombreux  qui  se 
sont  passés  dans  le  lîainant.  M.  Vandersmis- 
sen  propose  la  rl  'it  n"  i!e  la  discussion  jjént'- 
rale.  MM.  Frère-Urban,  Hara  et  Kilaut  la 
combattent.  —  10.  La  clôture  est  rejetée  par 
.'Î6  voix  contre  li  et  t  abstentions.  M.  De 
Burlet  expose  les  résultats  que  la  loi  de  1879 
et  ta  loi  nouvelle  ont  successivement  protluits 
ik  Nivelles.  iVoir  Postks  kt  Ti-'i-iîoHArnKs.) 
M.  Kolin-Jaequemyris  répond  h  eertaines  im- 
putations dirigées' par  M.  De  liurUa  contre 
MM.  Van  Humbéeck  et  Olin,  à  l'oceasion  de 
reri  MÏTt^  actes  aronroplis  par  eux  lorsqu'ils 
ét.iii  it(  au  pouvoir.  M.  Callier  maintient  les 
faits  et  les  chiffres  qu'il  a  cités  dans  son  pré- 
cédent di^idurs.  —  il.  M.  Wnpfner  id.  II 
proteste  contre  les  plaisanteries  de  M.  Jacobs 
i  l'adresse  des  pédants.  C'est  ou  bien  une 
maladresse,  si  M.  Jacoh»;  a  voulu  riiliculiser 
le  corps  enseii!uan(,  ou  bien  une  méchanceté 
personnelle.  M.  Jstsobs  répond  que  le  mot 
«  pf^dant  1.  n'est  pns  une  iniure,  i)iiisque  le 
dictionnaire  de  l  Académie  française  dit  que 
Ton  désigne  par  ce  mot  ceux  qui  affectent 
mal  k  propos  de  paraître  savants  ou  qui  par- 
lent avec  un  ton  et  avec  un  air  trop  dé<  i>ir. 
M.  Tliibaut  répond  I  divers  faits  cités  p:ir 
MM.  Houzeau  de  I.eliai-'  et  Npu]<'an  en  ce  (pii 
concerne  l'arrondi&sement  de  Dînant.  Après 
quelques  Observation.^  de  MM.  !*len)ean  et  de 
Liedekerke.  la  discussion  j:énérale  est  close. 
—  12.  M.  Coremans  émet  le  vœu  que,  dans 
un  avenir  déterminé,  les  cours  de  l'université 


de  Gand  soient  tous  donués  en  flamand. 
M.  Detconr  redoute  nne  pareille  mesure,  qui 

détruirait  l'unit»^  de  l'enseignement  supérieur 
et  établirait  une  université  flamande  en  face 
d*otte  université  française.  Il  critique  le  recru- 
tement du  personnel  de  rensei;;nement  supé- 
rieur à  l'étranger.  M.  Jos.  Warnant  signale 
le  fait  qu'un  ecclésiastique  nommé  professeur 
de  religion  à  l'école  normale  de  Huy  s'est 
refusé  à  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et 
obéissance  k  la  Con.stilution,  prescrit  par  le 
décret  de  1851,  sous  prétexte  que  ce  serment 
n'est  pas  applicable  aux  prêtres  chargés  de 
donner  le  cours  de  religion  dans  les  écoles 
normales  de  l'Kiat.  Il  soutient  que  la  loi  du 
20  septembre  et  l'arrêté  royal  du  6  octobre 
1881  imposent  le  serment  à  tous  le.s  membres 
du  corps  enseignant.  M.  Thonlasen,  m.  t.  el 
/n«.,  répond  que  les  prt''tres  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics,  et  que  ceux  qui  don- 
nent le  cours  de  religion  sont  désignés,  non 
par  te  gouvernement,  mais  par  l'évéque. 
M.  51agis  demande  quelle  sera  la  situation 
faite  aux  norroalistes  agrégés  de  l'enseigne- 
nient  moyen  du  second  dejjrt^.  Aux  termes  de 
leur  engagement  ils,  doivent  rester  à  la  db- 
position  dd  gouvernement  pendant  cinq  ans. 
Mais  en  présence  de  la  réduction  du  munltre 
de^  établissements  d'enseignement  moyen  et 
du  petit  nombre  de  places  à  conférer,  ne 
|)ourront-ils  solliciter  aucun  emploi  dans 
d'auire.s  administrations  publiques?  M.  Core- 
mans demande  que  le  flamand  soit  rendu 
obligatoire  dans  les  t^coles  moyennes  du  pays 
wallon,  comme  le  français  l'est  dans  le  pays 
flamand.  M.  Tbonissen,  m.  t.  d  imt.,  dit  que 
les  Wallons  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ap- 
prendre le  flamand,  mais  que  l'on  ne  saurait 
les  y  contraindre.  Mieux  vaut  y  arriver  pdr  la 
persuasion.  Le  m  examinera  la  question  sou« 
levée  par  M.  Magis.  M.  fielcour  éiaîdit  un 
parallèle  entre  les  résultais  de  la  lai  de  I8ii 
et  de  la  loi  de  1879  au  point  de  vue  du  nom- 
bre et  de  la  fréquentation  des  écoles  primaires. 
—  15.  M.  Doucel  fait  l'éloge  des  »  i  «des  nor- 
males primaires  agréées,  spécialement  des 
é((dcs  de  Malonne  et  de  fnrlsbourg.  M.  Lip- 
pens  critique  une  circulaire  minisiérietle  du 
14  décembre  1884.  qui  flxe  pour  base  de  la 
répartition  des  subsides  de  l'enseignement 
primaire  entre  les  communes  du  pays  le  chiH're 
de  la  population  des  communes.  Il  soutient 
que  cette  Tt"^]e  de  ri^[tnnition  n'est  ni  Axe,  ni 
rationnelle,  ni  équitable.  —  17.  M.  Lippens 
achève  son  discours.  M.  de  Pittmirs-Hiégaens 
di'Uianit'  <i\i:  le  j,'oiiven;ement  aci:ordc  la 
ville  de  Saint- Trond  un  subside  scolaire  plus 
élevé  quecelnl  dont  elle  jouissait  sous  le  régime 
de  la  loi  de  ISTÎ)  et  qui  âii'ïi  absolument  In- 
suni>ant.  M.  Thonissen,  ni.  i.  et  répond 
au  discours  de  M.  Lippens.  M.  Rolin-Jaeque- 


Digitized  by  Coogle 


410 


myns  demande  comment  le  {rouvernement  ' 
procédera  lorsque  des  coaimujies  se  refuse- 
ront è  payer,  non  pas  le  trailement  d'^tlenie, 
mnis  le  Irailemcni  d';ii  tivité  à  des  insliiutcuis 
non  révoqués  dont  1  emploi  n'a  pas  élé  sup- 
primé, ou  bien  subordonneront  le  payement 
des  IniilcniiMUs  d'atlrnle  ;'i  ("Ptlaines  condi- 
tions, telles  que  l'obligation  de  quitter  la 
commune.  Des  cas  de  ce  genre  se  sont 
présentj^s  à  Waerloos  et  à  Vierves.  {Voir 
Postes.)  M.  Thoniss»'n,  wi,  ».  el  ins.,  répond 
h  M.  Holin-Jaequemyns  que  les  institu- 
teurs à  qui  les  communes  refusent  de  payer 
leurs  traitements  d'activité  doivent  le^  |imir- 
suivre  devant  les  tribunaux,  et  que  les  con- 
ditions posées  au  payement  des  traitements 
d'altpiilr  soni  illégales.  .M.  Jacobs  réfute  k 
nouveau  les  critiques  dirigée.^  par  M.  Lippens 
contre  les  règles  de  la  répartition  des  subsides 
M-nlaires.  M.  Lippens  rt^plique.  M.  Cailler 
signale  la  situation  pénible  où  se  trouvent  les 
institutrices  des  écoles  g;ardiennps  dont  les 
communes  ont  n'-diiii  le  ir;iilemeiit  d'ai  liviié 
à  un  chiffre  inférieur  a  celui  du  traitement 
d'allenle.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dit  que 
le  gouvernement  ne  peut  emp*  «  i)t  r  les  com- 
munes de  réduire  ces  traitements,  la  loi  de 
188i  ne  s'occupant  pas  des  écoles  gardiennes, 
{|ue  les  comnmnes  peuvent  organiser  h  leur 
P'rt^.  ~  M.  Tliniiissen,  m.  i.  et  ins.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
SO  mai  1876  sur  la  collation  des  grades  aca- 
démiqiies. 

iC  mni.  M.  Woesle,  r.  s.  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet. 

2  d  4  juin.  Crédits  pour  construction 
d'écoles.  Discussion.  (Voir  Budc.ets.)  — 
21.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  irnt.,  dépose  un 
projet  de  loi  complétant  l'article  5  de  la  loi 
du  ôl  mars  l8Si  sur  la  mise  en  disponibilité 
des  instituteurs  «ommunaux  pour  cause  de 
maladie  nu  dans  l'intérêt  dn  service. 

\-\}Hil!i't.  M.  Thonisspn.  m.  /.  et  ins,,  dt'- 
po.se  le  1 rapport  triennal  sur  la  situation 
de  l'enseignement  supérieur  pendant  les  an^ 
nées  1880,  1881  et  ISSi.  M.  Ilanssens  iiit.'i- 
pelle  le  gouvernement  sur  divers  faits  relatifs 
à  Texéculion  de  la  loi  dn  80  septembre  1881 
sur  l'enseignement  primaire.  Le  nombre 
d'écoles  communales  supprimées,  qui,  d'après 
la  statisli(]ue  distribuée  au  début  de  la  ses- 
sion, était  de  plus  de  100,  est  anjourd'hui 
considt'raliItMiiPiit  dépass*'  H. nus  la  FiiUidre 
occidentale,  liï  instituteurs  cofnmunaux; 
dans  le  Luxembourg.  100  au  moins  ont  été 
mis  en  disponiliiliti'.  Pour  les  neuf  prnvin/Ts, 
on  peut  estimer  de  1.1U0  à  1.20U  le  total  des 
écoles  supprimées.  Or,  oflRciellemeni,  il  n'y  a 
pas -2(10  .iVTt'tésdc  snpjirr'^sions  au  ^fniiiieur. 
L'orateur  réclame  des  explications  <i  ce  sujet, 
ainsi  qu'au  sujet  des  rédactions  de  subsides 


scolaires  inni^rt^fs  aux  communes  et  aox  pro- 
vinces. La  viile  de  Lit^^^e  subit  aujourd'hui 
une  réduction  qui  atteint  .500,000  francs;  la 
province  a  vu  réduire  ses  s^ubsidcs  de  10  p.c, 
quoiqu'elles  remplissent  toutes  leurs  obliga- 
tions. Il  faut  que  l*on  connaisse  les  rèitles 
qui  présidcm  à  la  disiribniinn  dps  stib'-ides. 
D'autre  part,  un  grand  nombre  d'inslUuleurs 
mis  en  disponibillié  attendent  depuis  neuf 
mois  le  [layemont  de  b^ur  traitement;  il  en 
est  ainsi  notainincm  à  llarlebeke  et  à  Oode- 
lem.Ces  instituu  urs,  chassés  de  l'école,  sont 
remplacés  pour  la  plupart  par  des  instilo- 
teurs  sans  diplAme  et  ne  prés»^nt:uU  anninc 
garantie.  Enlin, l'on  remplace  des  inspecteurs 
ofliciels  par  des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment  libre,  dnnt   queb]n>^s-n!is.  tels  que 
MM.  Emond  et  Uobyns,  asaieni  abandonné 
l'enseignement  public  depuis  4878  peur  en* 
Irer  au  service  de  renseignement  du  dfr^é. 
L'orateur  termine  en  ^{înalanl  la  position 
des  écoles  adoptées  que  l'Ftai  snbsidie  el  bit 
siennes  et  qui  n"<  n  rcsit  nt  pas  moins  sou- 
mises exclusivement  à  l'autorité  diorésarne. 
La  politique  .«scolaire  du  gouverneinoiii  est 
daii;^erense.   Klle   provoquera  des  répré- 
sailles.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  n'ii-Mid 
que  les  suppressions  d'éioles  communales 
n'entraînent  pas,  comme  on  le  prétend,  la 
suppi*\ssirm  de  lotit  foyer  d'enseipn errent. 
Chaque  école  odicielle  supprimée  est  rem- 
placée par  une  école  adoptée,  réunissant 
toutes  les  garanties  rié(  essaires.  Les  chifTios, 
d'ailleurs,  ont  été  notablement  exagérés;  k 
l'Iieure  qu*ll  est,  i38  communes  sur  8,586 
ont  été  dispensées  de  maintenir  leur  école 
communalf.  En  tout,  les  158  écoles  suppri- 
mées comptaient  570  élèves,  soit  5  élèves  en 
moyenne  par  école.  Les  158  écoles  adop- 
tées qui  les  ont  remplacées  renfermaient 
17, 700  élèves,  soit  une  moyenne  de  102  élevés 
par  école.  Sur  les  158  écoles  adoptées, 
1 12  l'ont  l'tr  de  l'avis  (  (nifùniie  d'inspecteurs 
libéraux  nommés  par  l'ancien  gouvernement, 
et  %9  instituteurs  seulement  du  personnel 
chargé  d'y  enseigner  ont  élé  dispensés  du 
diplôme.  Si  toutes  les  dispenses  nouvelles 
demandées  sont  accordées, on  n'arrivera  pas, 
dans  l'ensemble  du  pays,  à  200  suppressions 
d'écoles.  Ces  chiffres  font  justice  dt^s  déi  la- 
mations  que  l'on  fait  entendre  sur  la  ruine 
de  renseignement.  Quant  m  écoles  adopté(« 
sans  suppression  d'écoles  communales,  il  n'y 
en  a  pas  1,200.  Sur  1,787  écoles  officielles, 
il  y  a  eu  931  suppressions  en  regard  des- 
(lut'lles  on  enregi.stre  I,il7  écoles  adopti'.'<; 
acceptant  l'inspt^ction  de  l'Etat.  Quant  aux 
retards  apportés  au  payemenf  des  traitements 
d'ntttmft^,  le  m.  dit  qiip  sur  lo  cr/'ilil  de 
500,000  francs  dont  il  dispose  pour  en  faire 
l'avance,  on  ne  lai  a  réclamé  Mcore  que 
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4â,U00  franco.  En  ce  qui  regarde  les  iraiie- 
ments  d*activité,  l'Etat  ne  peut  s'ens^a^^er  à 

payer  les  délies  des  romniuiies.  Los  iitli-res- 
ont  leur  recours  contre  les  communes 
devant  les  tribunaux,  comme  tout  autre  fonc- 
Uonn:éire  communal  impayé.  Le  m.  passe  à  la 
question  ilc  l'in^-ppctinn.  Sur  98  insiiocteiirs, 
le  gouvernement  a  nommé  (i  inspecteurs 
catboii<iues,  parmi  lesquels  MM.  tiobyns  et 
Emonii,  ii  (|in  Ton  no  peut  reprocher  d'avoir 
quitté  par  scrupule  de  conscience  le  service 
de  TEiat  I  la  snite  de  la  loi  de  1878.  Enfin, 
sur  les  subsides,  le  m.  dit  qn'on  principe  les 
bases  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  com- 
nranes,  mais  qu'en  fait,  le  gouvernemeiit  se 
montre  plus  lar^e  pour  celles  qui  ont  le  plus 
de  besoins  M.  llanssens  si^^nale  la  conduite 
de  la  commune  de  Binche  à  réi;ard  du  di- 
re(  tour  de  son  école  qui  comptait  257  élèves. 
H.  Grené  fut  déplacé  et  envoyé  dans  un 
hameau  diriger  une  petite  école.  Son  traite- 
ment fut  râoil  au  minimum,  tandis  que 
rinsiituteur  du  hameau  était  installé  dans  les 
anciennes  fonctions  directoriales  de  M.  Grené. 
ISi  pères  de  famille  proteslèreni  en  vain. 
Pour  comble  d'iniiiuilé,  la  petite  école  où 
avait  été  relégué  M.  Grené  ayant  recruté  en 
dix  jours  1M  élèves»  l'administration  com- 
munale ordonna  à  M.  Grené  de  renvoyer  les 
enfants  qu'il  avait  au-dessus  du  nombre  de  70, 
en  lui  refusant  le  sous-inslilulour  (ju'il  ré- 
clamait. De  tels  faits  sont  odieux.  M.  Bara 
soutient  que  les  chiffres  fournis  k  la  chambre 
par  M.Thonissen  ne  sont  qu'un  trompe-l'œil. 
En  réalité,  il  y  a  plus  de  1 ,000  suppressions 
d'écoles.  En  décembre  t8SJ,  on  en  ncrusait 
déjà  85i.  El  la  population  des  écoles  suppri- 
mées s'élevait  à  37,000  élèves.  C'est  surfont 
dans  renseignement  des  nilos  que  la  loi  de 
1884  a  causé  des  ravages.  412  écoles  de  reli- 
gieuses ont  été  adoptées.  Sur  1,800  écoles  de 
iîHes.  il  n'y  en  a  plus  que  300  qui  ne  soient 
pas  aux  mains  des  sœurs.  Voilh  la  cléricali- 
saiion  de  la  Belgique.  M.  Uara  attaque  vive- 
ment la  loi  de  18Si.  dont  l'exécution,  grâce 
à  la  pression  du  clerj;»^  dépasse  tout  re  que 
1  00  craignait.  Il  critique  la  nomination  de 
MM.  Emond  et  Robyns  qui  avaient  déserté, 
aprôs  1878,  leurs  devoirs  dans  un  but  de 
lucre  et  qui  obtiennent  du  gouvernement  la 
récompense  de  leur  trahison.  M.  Jacobs  fait 
au  contraire  l'élo-^e  de  la  loi  de  1881  qui  a 
rétabli  la  paix  religieuse  dans  le  pays.  Il 
prend  la  défense  de  Tadministralion  commu- 
nale de  Binche,  dont  il  déclare  les  agisse- 
ments parfaitement  légaux,  el  demande  au 
gouvernemeul  de  veiller  à  ce  que  les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire  remplissent 
leurs  fondions  sans  né;;liu'cn(  e.  L'incident  est 
clos.  —  i.  Discussion  du  projet  de  loi  pro- 
rogeant la  loi  sur  la  oollaiion  des  grades 


démiqucs.  M.  Magis  demande  si  le  gouverne- 
ment partage  l'opinion  éralse  en  s.  c,  qu'il 
y  aurait  lieu,  pour  remplacer  l'inMilution 
supprimée  du  graduai, d'exiger  à  l'entrée  des 
universités  de  l'Etat  un  ceriilicai  d'humanités 
compl(>les.  Celle  réforme  aurait  l'inconvénient 
de  favoriser  les  autres  universités  dont  l'en- 
trée serait  libre  et  resterait  en  grande  pariie 
iiieflicace,  puisque  l'on  peut  se  présenter  sans 
condition  (I  rnicnne  sorte  devant  le  jury  ren- 
trai. M.  Woe^ie,  r.  s.  c,  est  d'avis  que  l'Eut 
a  le  droit  d'établir  des  conditions  spéciales 
pour  l'entrée  de  sr s  universii(%.  et  qu'il  serait 
immédiatement  suivi  dans  cette  voie  jpar  les 
universités  libres.  Déjà  Tunlversllé  de  Lou- 
vain  exige  de  ses  élèves  le  certificat  d'huma- 
nités complètes.  M.  Wagener  combai  la  pro- 
position de  la  8.  c,  à  laquelle  se  rallie  le 
gouvernement,  d'étendre  la  prorogation  de  la 
loi  jusqu'en  1887. 1!  ronsidt're  la  loi  actuelle 
comme  une  ret,Te;ial)le  abdication  des  droits 
de  l'Etat.  Elle  met  sur  le  même  rang,  sous 
le  couvert  de  la  vaine  fdrmalité  de  l'entéri- 
nement, les  diplômes  des  universités  de  l'Etat 
et  ceux  d'établissements  que  l'Etat  Ignore. 
L'orateur  estime  que  le  certificat  d'humanilt^s 
exigé  à  l'entrée  ne  constitue  pas  une  garantie 
efficace.  Le  conseil  académique  de  l'université 
de  Gand  a  formulé  la  mAme  opinion  dans  un 
long  rapport.  Au  surplus,  quel  crédit  pour- 
rait-on attacher  à  des  cerlilicals  émanés 
d'institutions  libres  dont  le  personnel  ensei- 
gnant et  le  pro^'ramme  ^on{  souvent  insufli- 
sant.s  .'  Ealiu,  en  soumettant  à  certaines  con- 
ditions l'entrée  des  universités  de  l'Etat,  on 
favoriserait  indirectement  les  établissements 
concurrents.  M.  Woeste,  r.  s,  c,  réfute  les 
observations  do  préopinant  et  défend  la  va- 
leur de  rensei?;nement  libre.  —  3.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  m.,  est  d'avis  que  les  ques- 
tions soulevées  par  la  révision  de  la  loi  de 
1876  sont  trop  délicates  pour  rendre  une 
solution  possible  avant  1887.  II  ne  croit  pas 
possible  d'établir  par  mesure  admiuLstralive 
des  conditions  d'entrée  pour  les  universités 
de  l'Etal,  qui,  en  outre,  créeraient  à  celles-ci 
une  redoutable  concurrence.  M.  Frôre-Orban 
défend  la  h^gislation  existante,  critiquée  la 
veille  par  M.  Wa^rener.et  en  retrace  l'origine. 
Le  système  des  jurys  d'univer^iité  et  de  l'en- 
lérlnement  des  diplômes  m  un  grand  pas 
vers  la  libertt^  de  r»>xei  (  ice  des  [xofessions 
libérales.  Il  ne  faut  pas  abuser  du  contrôle 
de  l'Etat  et  n'admettre  comme  valables  que 
les  diplômes  marqués  de  l'estampille  offi- 
cielle. .\près  quelques  nouvelles  observations 
de  MM.  Wagener  el  Mugis,  la  discussion  est 
close.  —  7.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimit*^.  —  10.  M.  Henson,  r.  ,<t.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  complétant  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  31  mars  1884  sur  la  mise 
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en  di«|KHiibflité  des  professeurs  et  inMiiu- 
lears  communaux.  —  U).  \  v  projet  est  adopté 
à  ranariimite.saiis  discussion. —  âl.  M.  Cai- 
ller iittei  pel1e«  au  snlei  d*nn  arrêté  royal  pu- 
blié au  Moniii'ur  du  i  juillet  dernier,  autori- 
sani  la  commune  d  Elsi  (Flandre  orientale)  à 
sdpprimer  son  unique  école  commontle  et  à 
mettre  les  locaux  de  \\'-voh  li  supprimer  à  la 
dbposition  de  l'école  mixte  libre  diri^'ée  par 
on  sieur  De  Kidder,  muni  du  diplôme  lé^ial. 
11  conteste  la  régulant*'  de  cft  arr«Hé  et 
signale  le  fait  que  le  sieur  De  Hidder,  chef  de 
l'école  adoptée,  est  fui^itif  et  poursuivi  du 
chef  d'attentat  k  la  pudeur.  H.  Thonissen, 
m.  i.  et  ins  ,  dît  que  l'arr^l*'  e«;i  porfailement 
légal, et  que  l'adoption  a  été  décidée  de  l'avin 
conrormé  de  Tinspecteur  cantonal  et  de  l'Ins- 
ppf-iPiir  principal.  Il  affirme  qu'il  ii^nore  le 
fait  reproché  au  sieur  f)a  Kidder  el  promet 
de  6*en  enquérir  et  de  prendre, le  cas  échéant, 
les  mpsures  qui  ronvieiidroiii.  ]j'  di'iial  se 
poursuit  entre  SIM.  Callier,  Thonissen.  m.  i. 
dvu.,  et  Houzeau  de  l.ehaie.  M.  Ilotin-Jae- 
quemyns  dit  que  l'arrêté  royal  mentionnant 
que  toutes  les  mndilions  requisps  pour 
l'adoption  se  trouvtjnt  n^uiiies,  on  pourriiit 
croire  que  rinspeclion  scolaire  a  été  favo- 
rable à  celte  adoption.  Or,  le  mppnrt  de 
l'inspection  dit  en  toutes  lettres  que  la  com- 
mune ferait  bien  de  maintenir  l*école  com- 
munale qui  exi.ste,  mais  que,  dans  1*^  cas  où 
elle  s'y  refuserait,  l'inspection  ne  verrait  pas 
d'obstacle  ft  Padoption  de  récolR  libre.  Pré- 
tendre dans  ces  condiiions  que  l'inspection  a 
émis  un  avis  favorable,  c'est  une  véritable 
fourberie. (Tamu^ff.  Cm:  A  Vorire,à  V ordre l) 
M.  Thonissen.  m.  ».  tl  tus.,  proteste  contre 
le  mot  fnurherie.  qui.  adressé  à  un  homme 
d'honneur,  est  indigne  d  un  ancien  ministre. 
Lé  p.  croit  que  l'expression  employée  par 
M.  Ilolin-Jaequèmyns  a  dt^pass»^  sa  pensive  el 
l'engage  à  la  retirer.  M.  irCre-Urban  dit 
qu'il  ne  faut  pas  se  hâter,  sous  Tlmpression 
d'tiii  niot.  de  comprometire  les  droits  de  la 
Inbuiie.  On  a  dit  souvent  à  la  chambre,  en 
réfutant  une  assertion  :  c'est  une  calomnie. 
On  n'a  jamais  fra(tp(*  ces  paroles  d'un  rappel 
k  l'ordre.  On  a  entendu  la  droite  qualiller  de 
Rodin  l'honorable  M.  Rolîn-Jaetiuemyns  et 
qualitier  ses  actes  de  coquineries.  l-^t  l'on  n'a 
point  demandé  le  rappel  à  l'ordre.  «  Si  l'hono- 
rable ministre  », ajoute  M. Frère,»  avait  sulli- 
samment  éclairé  la  chambre  et  U-  pa\s  sur 
la  question  scolaire  qui  vient  (VHr-.-  di  nt. 
l'honorable  M.  Itolin  ne  se  serait  pas  servi 
des  termes  qu'il  a  employés.  Mais  je  répèle 
qu'il  avait  le  droit  de  s'en  senrlr.  {A  droite  : 
A  l'ordre,  à  i'ordre!} 

M.  LE  CHf^lDKM.  -  Je  COtlSitlcT»;  if,  lliut  i.  |»tur- 

berie  »  <(Mii!iie  im|itiqiiant  une  iiii|iut:Uion  iu«u- 
vai&e,  surtout  avec  les  commenlaires  que  vleat 


d'y  ajouter  M.  Frère.  On  a  accusé  ainsi  M.  le 
niDistre  d'avoir  cacbé  certains  faits.  Si  M.  itolin 
ne  rtiln  pas  son  expression,  je  devrai  le  rappeler 
il  Inrdtf  (ProiisatioHS  a  gauche.) 

M.  Ktil.KF.-UKBA.^.  —  t*rouuucer  le  rappel  a  l'or- 
dre a[>res  tes  précédents  que  j*ai  diés,  cela  est 
inadali^^iille. 

Autt-  luib  \uub  avez  pu  qualitier  avec  la  plus 
(.rnMjf  tolérance  les  actes  du  même  M.  Rolio. 
Aiijaurd'tiui  vous  êtes  devenus  plus  intolérants 
que  janrais!  J*  déclare  que  vous  êtes  illogiques  eu 
inriiie  tiMiips  qri'injustes. 

i,e  pays  jugera.  {Tri"»  bien',  à  gauche.) 

M.  Le  raâsiuENT.  —  Le  mot  *  fourberie  »  avec 
les  commentaires  implique  une  intention  msUTSise 
et  je  rappellfrai  l'honorable  membre... 

M.  Uni iN-JAcorKM^Ns.  —  Si  \ous  prononces  le 
rappel  à  l'urdre.  Je  demande  a  m'expiiquer. 

M.  LE  MÉsivBMT.  —  \vw  malolencs  dmie  fotre 
imputation  :  je  vous  rapprtic  a  IVintr»'. 

M.  Hou.n-Jaeocemyss  {sur  le  rappel  a  l'ordre). 
Je  d>  luande  a  m'explii|uer. 

Jamais  ministre  n'a  été  altaqué  comme  ^  Tel 
été  antrefvls.  Gt  cependant  Jamais  jo  n*al  sonfé  a 
réclamer  uo  rappel  a  rôrdre  contre  mes  adver- 
saires. 

Je  me  suis  laisse  qualIRer  de  Rodin  et  j'ai  laissé 
qualifier  mes  actes  de  coquineries.  J'ai  laissé  dire, 
n  propos  de  mes  circulaires  électorales,  que 
c'i'tiiniit  des  triclieiies.  trreil merles  électo- 
rales :  jamais,  je  le  repèle,  je  n'ai  rédame  Je 
rappel  a  Tordre  contre  ceux  i)ui  disaient  cela. 

P;is  lin  membre  de  cette  chambrp  n'a  pfé  iusalté 
connut:  je  1  ai  elé,  pas  un  n'a  eu  a  iuiter  comme 
I  If  ni  contre  une  oppesitlon  lialneuse!  (FeMiiirre 
droite.) 

Il  n'y  a  pas  de  membre  de  cette  rlisml>re  qei 

;iif  été  l'ii  luitte  ;i  une  opposition  ;(ii'«sl  li.iineuse 
que  e«>ile  qui  a  <;herctié  a  étoulïer  ma  vulx,  ea 
poussant  parfois  des  grognements  et  des  sons 
inarticulés 

Aujourd'hui,  dans  un  élan  d'indi/nalion.  j'ai 
qualitié  un  acte,  non  du  iiiinistrc  iikhs  ilii  gouver- 
uemeitL,  acte  travesU!»:>ant  le  sens  d'un  rapport 
qui  lui  était  adressé.  On  s'est  emparé  de  ce  r«p> 
part  —  dont  m  pn>s8it  une  phrase  SMS  Silence — 
cl  l'on  s'elayail  mh*  la  suite. 

Celle  phrase  négligée  visait  l'avis  direct  de 
l'inspeclioD.  Cela  étant,  j'ai  cru  devoir  quailHer  et 
je  qaaiille  encore  cetsete  de  fonrlierie.  {Erdama- 
liom  à  droite.  —  Tri's  turu  '  à  qnuchi'  ) 

N'est  ce  pas  la  unt-  lruui|>ene,un  acle  qui  cache 
une  partie  de  la  \ciilé  au  delriinent  du  reste?  Je 
crois  devoir  maintenir  cette  interprétation.  Si  le 
rappel  à  Tordre  est  maitilenu,  j'y  verrai  un  rappel 
a  l'ordre  (Hotliiiiiie  inflÏKé  a  tous  ceux  qui, pendant 
six  ans.  ont  critiqué  de  la  f<<^uu  qui  vient  d'être 
rappelée  les  actes  et  la  politique  d'un  ministre 
honnête  homme.  {TrH  bien!  à  gauche.) 

î.a  chambre,  consn!î.S\  maintient  le  rappel 
à  I  ordre  par  41  voix  contre  ±1  et  7  absten- 
tions. 

JUsncB. 

Vtjant'ier.  M.  Devolder,  m.  j.,  dé|»ose  un 
proiet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  17  janvier 
lèU  ia  loi  sur  les  étrangers.  —  m.  Dans  la 
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discussion  do  B.,  N.  Ronse  se  plaint  de  la  | 

prise  de  possession  par  l'Etat,  it  la  suite  d'un  ' 
arrêté  royal  de  1878,  des  locaux  et  de  l'ei)- 
esisse  du  dép6t  de  mendieftë  de  Bruges,  au 
délrlment  des  droits  de  la  ville  cl  de  la  pro- 
vince. M.  Bocksiael  critique  la  manière  dont 
se  règlent  ie<i  frais  d'expertises  judicItfres.Le 
prix  et  le  délai  des  expertises  devraient  être 
réglés  par  le  tribunal  qui  les  ordonne.  M  f)p- 
volUer,  Hi.  ;.,  examinera  ces  questions.  M .  IJara 
attaque  la  politique  {générale  du  cabinet  et 
spécialement  la  politique  suivie  au  d«*parie- 
meat  de  la  justice  et  qu'il  prétend  inféodée 
aux  ittldrèls  du  eîei^.  On  a  débulé  i  ce  dé- 
partement par  une  cirrulaire  su-i)fr\d:inl  tous 
les  procès  en  matière  de  tondaiiuiis  intenié^f 

l  par  des  eomniflssaires  spéciaux  an  lieu  et 
place  des  communes  rt^calritrantes  Ain>^i. 
alors  qu'il  n'y  avait  plus,  qu'à  attendre  l'ar- 
rêt sur  rappel  interjeté  au  nom  de  la  com- 
mune de  SIeenockerzeel  par  un  commissaire 
spAnal,  on  d(^(  ide  que  c'est  à  la  commune 
seule  'a  apprécier  si  elle  entend  se  pourvoir 
contre  un  jugement  de  première  instance  qui 
Ta  condamnée, et  l'on  supprime  la  mission  du 
commissaire  spécial.  .\  Brn;.'es,  d  autres  part, 
eKt-ll  exact  que  l'on  ait  arrêté  toute  poursuite 
contre  la  confrérie  qui  occupe  illégalement  la 
chapelle  du  Saint-Sang?  M.  Devoider  eot-il 
disposé  I  suivre  en  matière  d*inhumaiions  la 
conduite  de  M.  Woesti',dont  les  instructions 
aux  parquets  violaient  ouvertement  le  décret 
du  93  pràlrlai  an  xti?  Au  cours  de  la  session 
extraordinaire,  trois  affaires  étaient  pen- 
dantes, celles  de  Gulteghem,  d'iloboken  et  de 
Vieux-lHeu.  La  première  a  abouti  à  une  con- 
damnation, malgré  les  efforts  faits  par 
M.  Woeste  pour  en  arrêter  le  cours.  Les  deux 
autres  sont  déférées  à  la  justice  depuis  sept 
mois.  Il  faut  que  Ton  sadie  où  elles  en  sont. 
L'orateur  interroge  le  }ïouvernement  sur 
rapplic^tion  qu'il  compte  faire  des  règles 
pénales  sur  le  port  de  faux  noms  et  critique 
la  facilité  avec  laqtielle  il  accorde  les  autori- 
sations d'ajouter  des  noms  de  terre  aux  noms 
pat^nymiques.  Au  reste,  de  pareilles  me- 

♦  snrcs  ne  sont  pas  ^'raves  et  n'ont  d'autre 
effet  que  d'augmenter  le  nomiire  des  gens 
ridicules.  11  attaque  une  circulaire  de 
M.  Woeste,  reiailve  à  la  distribution  de 
secours  aux  pauvres,  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'ils  assistent  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. La  Constitution  interdit  d'Imposer 
aux  riioyens  un  acte  du  culte  On  ne  petit 
subordonner  le  droit  à  la  charité  à  des  condi- 
tions humiliâmes  et  forcer  te  pauvre  affi- 
cher sa  mendicité,  ni  priver  de  secours  le 
malade  ou  l'ouvrier  qui  n'ira  pas  étaler  sa 
paresse  dans  les  églises.  L'orateur  engage  le 
m.  j.  à  ne  pas  autoriser  de  semblables  con- 
ditions attachées  à  des  fondations.  La  juris- 


prudence qne  M.  Woeste  a  inaugurée  est 

attentatoire  à  ta  libertf^  de  conx  ience  et  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  bienfaisance 
confessionnelle.  —  iO.  M.  Woeste  répond  I 
M.  Rara.  Il  n'a  pas  admis  que  fl^^s  n -nmis- 
8aire.H  spéciaux  puissent  être  nommés  pour 
se  substituer  au  pouvoir  délll>ératif  d««  com- 
munes ou  [lour  intenter  des  procès  en  leur 
nom  et,  dans  les  alTaires  pendantes  au  mo-  , 
menl  de  son  arrivée  au  pouvoir,  il  a  inter- 
posé .ses  lions  (itticesafin  d'arriver  ù  une  solu» 
tion  amiahle.  C'est  ce  qu'il  a  fait  h  Bruges 
dans  l'affaire  de  la  chapelle  du  Saint-Sang.  A 
Steenockerzeel.  on  n'a  pas  voulu  que  le  com- 
missaire  spécial  fit  violence  à  la  commune  et 
on  a  eu  raison.  En  matière  d'inhumations, 
M.  Woeste  dit  qu'il  s'est  borné  l' prescrire 
aux  parquets  d'en  référer,  dans  chaque  cas, 
au  gouvernement,  qui  apprécierait.  A  Gulle- 
ghem,  il  n'est  pas  Intervenu,  les  poursuites 
étant  entamées  avant  son  entrt^e  au  minis- 
tère; à  lioboken,  il  a  laissé  toute  liberté  au 
parquet;  à  Vieux-Dieu,  il  a  émis  l'avis  qu'il  - 
n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  à  raison  de 
la  convenance  parfaite  des  funt^railles,  mais 
a  laissé  le  droit  au  parquet  d'agir  comme  il  le 
voulait.  En  matière  de  port  de  faux  noms.  Il 
a  pens*^  qu'il  f;dlait  se  j;arder  des  poursuites 
vexatoires,  et  il  s'est  borné  à  engager  les 
procureurs  généraux  h  appliquer  la  loi  avec 
modération.  Kn  maii^^re  de  fondations,  les  , 
conditions  illégales  doivent  être  considérées 
cnrrime  non  avenues,  mais  on  ne  peut,  dans  < 
tons  les  cas.  annuler  la  dis|iositton  et  substi- 
tuer la  volonté  du  gouvernement  à  celle  des 
fondateurs.  Quand  les  conditions  sont  conve- 
nables et  respectables,  comme  celles  qui  sou- 
mettent les  distributions  de  sei  ours  à  la 
présence  k  des  services  religieux,  il  taut  les 
maintenir.  An  reste,  un  pauvre  a-i-il  jamais 
n'claint^  en  invoquant  sa  lilieru^  de  cons- 
cience et  n  est-il  pas  libre  d'assister  ou  non 
aux  services?  M.  Woesié.  r.  $.  e.,  dépose  le 
rapi>ort  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
sur  les  étrangers.  Ueprise  de  la  discussion  du 
B.  M.  De  Sadeleer  approuve  la  réduction  du  > 
crédit  destiné  à  faite  face  aux  trais  de  iu>»tice. 
Il  demande  la  suppression  complète  de  l'em- 
prisonnement en  commun,  encore  eu  vigueur 
dans  les  prisons  de  Tumhout,  Nivelles  et 
Audenarde.  approuve  le  prittcipe  de  l'aug- 
nienlatiou  des  iraileuients  de  la  nia;iist rature 
et  signale  les  plaintes  qu'élèvent,  au  snjei  de 
la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  les  com- 
munes rurales  qui  reprochent  aux]  grandes 
villes  de  lourber  une  très  larne  part  sur  le 
fonds  commun.  M.  Devoider.  vi.  j  .  dit  qu'il 
laissera  une  entière  liberté'aux  parquets  dans 
les  poursuites  en  matière  d'inhumations  etde 
port  de  f  iiix  inuns.  Ce  sera  la  meilleure  façon 
d'assurer  en  même  temps  le  respect  de  la  loi 
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et  celui  de  la  ma^ristrature.  Les  affaires 
d'IIoboken  el  de  Vieux-Dieu  suivent  leur 
cours.  Le  gouvei  iiemenl  n'entend  pas  suivre 
de  principes  ;thso!us  dans  r;ipplii  ;i?ion  rie  la 
toi  déterminai  an  xi,  sur  le^  cliaiigeiuenus  de 
noms.  Il  y  a  des  cas  où  les  adjoDcllons  de 
nom  sont  ju-^iifiées  par  des  raisons  de  conve- 
nance. —  21.  M.  Bara  insiste  sur  ses  précé- 
dentes observations.  Il  affirme  qae,  dans 
l'affaire  (l'Hnhnken.  M.  Woeste  a,  contraire- 
roeni  à  ce  qu'il  a  dit  à  la  cbambre,  donné  des 
instracilons  pour  empteher  le  parquet  d'agir, 
et  demande  la  communication  du  dossier  de 
cette  affaire.  Il  combat  la  ihHe  exposée  par 
M.Woesle  en  maiiiTe  de  fondai  ions  soumises 
à  des  conditions.  Lorsque  le  testateur  lèj^ue 
aux  pauvres,  il  n'est  pas  admissible  qu'une 
personne  incapable  bénéficie  illégalement  de 
sa  disposition.  C'est  le  représentant  légal  des 
pauvres  qui  doit  recueillir  la  lib^^raliié 
M.  Woeste  dit  que,  dans  l'affaire  d'Hoboken,  ' 
11  a  émis  ravis  qu'il  ne  fallait  pas  poursuivre, 
mais  qu'il  a  laiss*'  pleine  liberté  d'agir  au 
procureur  général.  U.  Tack  attaque  la  Juris- 
prudence que  If.  Bara  a  suivie,  quand  il  était 
au  pouvoir,  dans  la  question  des  fondations 
et  des  commissaires  spéciaux.  M.  Devolder, 
m.  j.,  refuse  de  communiquer  à  la  chaini)re, 
t  omme  le  demande  M.  Bara,  le  dossier  des 
affaires  d'inhumations.  Cette  communication 
de  dossiers  administratifs  est  contraire  aux 
usages  et,  de  plus.  Inutile.  Car  la  chambre 
■  est  parfaiiemeni  rpri<;pij;n(^*'.  f/orateur  rj^'nti' 
les  deux  discours  de  M.  Bara  et  donne  des 
explications  sur  Taffalre  de  la  confrérie  de  la  • 
chapelle  du  Saint-Sang,  à  Bruges.  M.  Ronse 
signale  la  situation  illégale  d'une  autre  con- 
frérie Imigeolse,  l'académie  de  Saint-Luc  ou 
«les  beaux-arts.  —  ii.  M.  Devolder,  m. 
dépose  le  rapport  sur  l'exérution  de  la  loi  du 
l""  juillet  1880,  sur  les  étrani;ers.  Ueprisede 
la  discussion  du  li.  M.  Simons  si;;nale  la 
situation  fiicheuse  où  la  loi  de  1867,  sur  la 
mise  à  la  retraite  des  mai;istrats,  a  mis  lesgret- 
flers  des  tribunaux  et  des  cours.  Leur  retraite 
est  obligatoire  h  70,  li  et  75  ans,  et  cepen- 
dant ils  n'ont  pas  droit  à  l'émériiat  et  ne 
touchent  qu'une  modeste  pension.  Il  préco- 
nise la  réduclirui  i!(>s  frais  des  exiii  ni  rs 
judiciaires  et  la  diminution  des  éeriiures 
dans  les  greffes  et  par(iuels.  L'orateur  de- 
mande que  !e  gouvt^rnement  refuse  aux  éta- 
blissements dt*  bienfaisance  l'auforisaiion 
d'accepter  les  k';;s  que  les  tesialeurs  oui 
soumis  k  des  rondillons  Illégales  en  dispo- 
sant formellement  que  ces  rondiiions  sont 
essentielles,  et  que.  pour  le  cas  où  on  ne  les 
respecterait  pas,  le  legs  Iuî<m6me  devrait 
être  ronsid^rt^  rnmme  non  avenu.  Il  est  eer- 
taiii  que  le  maintien  de  ces  legs  avec  la  sup- 
pression des  oonditions  qui  y  sont  attachées, 


constitue  une  violation  de  ia  volonté  du 
testateur.  M.  De  Bruyn  signale  certaines 
conséquenees  Iteheuses  de  la  loi  sur  le  do- 
micile (Fe  secours.  Les  communes  étant  obli- 
gées par  cette  loi  de  payer,  dans  cerlaiQj»  cas, 
dt'S  frais  de  route  aux  indigents  à  la 
recherche  de  travail,  une  foule  de  vagabonds 
vivent  à  leurs  dépens  et  se  livrent  aiosi  à  une 
véritable  exploitation.  Des  commones,  pour 
se  débarrasser  des  idiots  qu'elles  devraient 
entretenir  chez  elles,  les  envoient  dans  les 
établissemenis  d*allénés.  Ces  établissemenis, 
par  .suite,  sont  enrombrés  et  deviennent 
insuffisants  L'orateur  préconise  la  simplifi- 
cation des  formalités  judiciaires  des  expro- 
priati.  is.  M  De  Vigne  criiitiue  une  circu- 
laire lu  ti  janvier  1885,  par  laquelle 
M.  Devolder  enjoint  de  faire  d'office  une 
requête  en  grice  pour  les  mendiants  et  taga- 
bonds  valides  qui  seraient  désormais  con- 
damnés à  l  emprisonneroenl  par  les  tribunaux 
de  simple  pollee.  Il  en  résolterait  que  ces 
dtMinquanis  seraient  dans  une  position  plus 
favorable  que  les  mendiants  invalides.  Ceux- 
ci,  en  eflei,  ne  sont  pas,  comme  les  valides, 
frappés  de  la  peine  de  la  prison;  ils  sont 
simplement  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, mais  pour  un  temps  plus  long  que 
les  autres.  M.  Mallar  critique  la  proposition 
du  gouvernement  de  réduire  de  10n,(»on  «r 
le  crédit  pour  frais  de  justice.  Celle  dmitau- 
tlon  de  crédit  n'influera  pas  sur  le  montant 
des  frais  de  justice.  Elle  a  seult-ment  pour 
but  d'éviter  que  le  budget  ne  se  solde  en  dé- 
ficit. L*orateur  se  plaint  de  Tencombrement 
de  la  prison  de  Verviers.  —  23.  M.  TSer- 
stevens-Troye  signale  la  nécessité  de  remé- 
dier aux  principaux  vices  de  la  toi  sur  le  do- 
micile de  secours,  qu'il  résume  ainsi  :  i,'t'siion 
du  fonds  du  domicile  de  secours  par  la  dépu- 
Uiion  permaiienie  ;  droit  des  communes  et 
des  hospices  d'allouer,  pour  le  compte 
d'autres  communes,  des  secours  à  tous  étran- 
gers se  disant  indigents;  obligation  p*  ur  les 
communes  d'alimenter  le  foftds  commun  an 
profit  d'étrangers  aux  dépens  des  indigents 
vivants  dans  la  commune  même.  U.  Uouzeau 
de  Lebale  réclame  la  revision  de  la  législa- 
lion  sur  la  presse,  parliculièrement  en  ce 
qui  concerne  les  recours  en  appel  et  les  abus 
du  droit  de  réponse.  Il  reclame  aussi  la 
revision  delà  ré^'Iementation  delà  prostitu- 
tion. Il  préconise  diverses  mesures  pour  em- 
pêcher l'accroissement  des  trais  de  justice; 
il  faudrait,  entre  autres,  donner  aux  juges 
d'instruction  une  position  stable  qui  leur 
permit  de  développer  leurs  aptitudes  et  d'ac- 
quérir de  l'expérience  et  diminuer  le  Doinbi  e 
des  autopsies  dans  les  instructions  crimi- 
nelles. L'orateur  signale  la  nécessité  de  sévir 
avec  rigueur  contre  les  agences  interlopes 
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de  reiiM  i;;iiemont^  et  t!c  prolé^^'er  les  témoins 
cités  en  justice  contre  les  traitements  abusifs 
que  leur  font  subir  parfois  les  avooai.s  au  nom 
fies  droits  de  la  défense.  Il  demande  une  sur- 
Vi'lllaiice  stHôre  des  faillites;  il  si(;nale  la 
ditliculié  où  se  trouvent  les  condamnés 
libérés,  mais  «oumfs  k  la  sarveillance  ite  ta 
police,  de  se  procurer  de  Tocrnpation  nu  une 
position  sociale,  ce  qui  augmente  la  fré- 
quence des  récidives.  M.  Bara  combat  Fopi- 
iiion  f^mise  i»ar  M.  Simons,  en  <■,-  nui  con- 
cerne les  legs  conditionnels. On  arriverait,  en 
Tadoptaol,  i  faire  accorder  des  libéralilés  à 
des  personnes  inrapahles.  M.  Devfilder,  jh.  /., 
dit  qu  en  ces  matières  il  est  sage  de  ne  point 
pofinr  de  principes  absolus,  et  que  le  goover- 
in  ni  nt  s'efforcera,  dans  !  ;i  tue  o^s  particu- 
lier, de  concilier  1^  intérêts  des  familles  el  la 
volontés  des  testateurs.  La  clrealaire  du 
14  janvier,  que  M.  De  Vipne  a  attaquée,  se 
jusUlie  par  Tencombrement  eiceplioiiDel  des 
prisons.  Dès  qae  radmiolsiratfon  des  pri- 
sons y  aura  remédié.  la  circulaire  sera 
retirée.  Le  t».  examine  les  diverses  ques- 
tions qui  ont  été  exposées  au  cours  du  débat. 
M.  .Nothomb,  r.  a.  c,  exprime  l'espoir  que, 
dans  le  travail  de  révision  du  coife  civil,  on 
modifle  l'article  900,  dans  le  sens  de  !a 
liberté  des  testateurs.  Il  demande  la  mise  à 
l'étude  de  la  question  des  réparations  judi- 
ciaires eu  taseurdes  citoyens  acquittes  après 
avoir  soM  la  détention  préventive.  —  il. 
M.  Hanssens  prononce  un  discours  sur  la 
question  de  ta  bienfaisance.  Il  faut,  d'iiprès 
lui,  réor(!;aniscr  le  ré^'ime  de  la  bienfaisance 
|(ublit|ue,  de  manière  h  venir  en  aide  aux 
invalides  du  travail,  el  s'occuper  du  côté 
adroioistraUr  de  la  charité  moins  que  de  son 
^(^té  sncial.  M.  Woesie  attire  l'atteniion  sur 
certaines  améliorations  à  apporter  à  la  loi 
sur  le  domicile  de  seeonrs.  Il  y  a  lieu  d'exa- 
miner M  l'iinilé  administrative  qui  a  éit^ 
constituée  pour  la  formation  du  fonds  com- 
mun, la  province,  n*est  pas  trop  étendue,  et 
s'il  est  é(|uital»lK  de  faire  i  iiifibuer  toutes 
les  communes  au  fonds  commun  dans  la  pro- 
portion dn  nombre  de  leurs  habitants. 
M.  .Meyers  demande  que  les  communes  tini, 
par  suite  de  la  lui  du  19  décembre  1MG4,  sur 
les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement 
public,  ont  été  mises  en  possession  dt's  fonds 
légués  ou  donnés  h  des  bureaux  de  Idenfai- 
sauce  pour  l'instruction  des  indigenis,tiennent 
compte  à  ces  bureaux  des  revenus  de  ces 
fonds  dans  la  rétribution  à  payer  par  eux. 
On  remédierait  ainsi  à  celte  crianie  in  us- 
tice  <]ui  consiste  ii  imposer  aux  bureaux 
de  hlenfaisanep  une  intervention  iiécuniaire 
pour  i'eiiseignement  gratuit  des  indigents, 
alors  que  la  loi  de  1864  les  a  destitués  de  la 
capacité  de  recevoir  des  libéralités  au  profit 


de  cet  enseignement.  M.  Willequet  demande 
que  le  gouvernement  s'entende  avec  les  pro- 
vinces pour  parta;;(  r  avec  elles  les  dépenses 
de  l'éialdissement  de  téléphones  dans  les 
parquets  et  de  l'entretien  des  lubliolhèques 
judiciaires.  —  ÔU.  Distussioii  du  projet  de 
loi  poriani  prorogation  de  la  loi  sur  les 
étrangers.  M.  Devrddt  r.  m.  ;.,  explique  le 
retard  qu'a  .subi  le  dt-pùt  du  projet  qu'il 
aurait  lallu  régulièrement  voter  avant  le 
n  janvier,  date  à  laquelle  expirait  la  loi  sur 
les  étrangers.  Le  gouvernement  avait  l'inien- 
lion  de  présenter  im  projet  définitif  modi- 
tianl  en  idnsieurs  points  la  loi  ancienne. 
L'étude  de  ces  moditications  a  causé  le 
retard.  Mais  celui-ci  ne  peut  entraîner  de 
sérieuses  conséquences.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois,  d'ailkuret  que  la  prorogation  a 
été  demandée  tardivement.  Le  cas  s*est  déjà 
présenté  cincj  fois.  Par  suite  de  re:<cpiratinn 
de  la  loi,  le  m.  propose  deux  amendements. 
Ton  tendant  a  rédiirer  Particle  4*  du  projet 
ain^i  coihu  :  c  La  loi  dn  r""  juillet  IS^O,c«'la- 
tive  aux  étrangers,  est  prorogée...  n  de  la 
manière  suivante  :  «La  loi  est  remise  en 
vigueur...  »  ;  l'autre  tendant  à  ajouter  à  l'ar- 
ticle i  la  disposition  que  voici  :  «c  Les  arrêtés 
d'expulsion  pris  en  vertu  des  lois  antérieures 
sont  maintenus  ».  M.  De  Vigne  fait  observer 
que  la  chambre  ne  peut  voter  en  bloc  la 
prorogation  d'une  loi  qui  n'existe  plus.  Il 
faut  voter  article  par  article  la  loi  qu'il 
s'a^'it  de  remettre  en  vigueur,  car  c'est,  en 
réalité,  une  loi   nouvelle.    La  chambre 
décide  qu'elle  procédera   de   cette  ma- 
nière, sur  la  proposition  de  M.  Simons  et 
après  une  discus>ion  eutre  M3i.  >Voeste, 
Devolder.  m.  J.,  Bllaol  et  Comesse  d'une 
part.  De  Vigne  el  Houzeau  d'autre  part.  l  es 
articles  du  projet  sont  adoptés  avec  une  tno- 
dllleatlon  à  rarticle  S, qui  reçoit  la  rédaction 
suivante  :  «  I.a  pré^mte  loi  ne  sera  obliga- 
toire que  jusqu'au  1''  lévrier  1888,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  renouvelée.  »  Les  amende- 
ments de  M.  Devolder,  wj.;.,  sont  i^^'alemenl 
adoptés.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  85  voix  contre  1  (H.  Coremans)  et 
1  abstention  (M.  Ilouzeau  de  Lebaie). 

•id  léirier.  M.  Devolder,  m.  j,,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  création  d'un  sl^ge  de 
juge  au  tribunal  d'.\n\er>. 

17  nwr.t.  M.  Coremans,  r.  «.  c,  dépose  le 
rap'port  sur  ce  projet.  —  20.  M.  Mallar  ap- 
puie une  pétition  de  l'Union  syndicale  de 
Vervicrs,  demandant  la  rédndion  des  frais 
de  procédure  pour  le  recouvrement  des  petites 
iréance.s,  M.  Devolder,  m.j.,  répond  que  la 
question  est  à  l'élude  ainsi  que  celle  des  frais 
en  matière  de  faillites  el  des  honoraires  des 
curateurs.  —  il.  Le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  siège  de  juge  an  tribunal  d*A&- 
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vers  est  mis  en  disfiassion.  L'ertide  unique 

du  proifM  e«i  «tlopit^,  avec  un  amendetiient 
teiidaiu  k  créer,  en  outre,  une  place  de  juge 
huppléanl. 

15  avril.  M.  Devuldor,  m.  j.,  d(^pose  u[i 
projet  de  loi  détachant  la  commune  dn  Mem 
hrog^hen  du  canton  judiciaire  de  Looz,  ei  le 
rattacliant  il  celui  de  Ton^'res.  —  2i.  L'en- 
semlile  ilu  projet  relatif  au  tribUDal  d'Anvers 
est  adoplé  à  l'unanimité. 

8  mai.  fA.  Fris.  r.  s.  c,  dëpoM  le  rapport 
ROr  le  projet  relatif  à  la  commune  de  Mem- 
brug(;hen.  —  15.  M.  dWndrituuni  appuie  une 
pétition  proposant  des  réformes  tendant  à  ft- 
cililt  r  I  '  X  rri -e  du  droit  d'expulsion  des  loca- 
taires iiii»ulvaljies.  M.  Devoider.m.  dit  que 
cette  question  est  I  l*étude. 

24  juin.  M.  Devolder,  m.  /.,  dépo>>e  le  rap- 
port triennal  sur  le^i  fonda(ion>  de  bourses 
d*études  pendant  1%  exercices  1881, 188â  et 
1885.  —  iG.  Le  projet  relatif  à  la  rtonlon 
de  la  commune  de  Memhru^';:ht"n  au  canton 
judiciaire  de  Tongres  est  adupit'  ii  1  unaiii- 
inilé.  —  50.  M.  Jamme,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  pétitions  d>  s  (■on-^eiIs  commu- 
naux de  Seilles  et  de  Wavre,  réclamant  des 
modifications  à  la  lot  du  14  mars  1876  sur  le 
domicile  de  secnurs,  et,  notamment.  ra!)rn- 
gaiion  de  l'artide  10,  en  ce  qui  concerne  le 
fonds  commun. 

2  juillii.  M.  d'Andrimont  interpelle,  au 
sujet  d'une  descente  du  parquet  de  Verviers 
opérée  en  septembre  dernier,  dans  les  locaux 
du  Casino  et  de  l'Union  Club,  à  Spa.  Cette 
descente  avait  été  provoqu*^c  par  le  fait  que 
Ton  jouait  dans  ces  deux  cercles  U'.  baccara. 
Le  trit)ttnal  de  Verviers  et  la  cour  de  Liège 
décidèrent  successivement  que  le  bac  rar.-i  est 
un  jeu  de  hasard  et  lirent  application  de  i'ar- 
lide  305  du  code  pénal  aux  personnes  mises 
en  prévention  à  la  suite  de  rinstruction  rnr- 
verte  par  le  parquet.  L'orateur  .signale  le  di.s- 
crédit  consldéral)le  dont  soofTrlra  la  ville  de 
Spa.  si  le  parqin  i  persiste  à  interdire  le  jeu 
dans  des  société»  bonorable»,  où  l'on  n'est 
admis  qu'après  de  sérieuses  formalités,  et 
demande  quelles  sont  les  intentions  du  m.  /., 
et  si,  dans  l'aflirmative,  il  ne  prescrira  pas 
des  mesures  analogues  dans  les  cercles  de 
nos  grandes  villes  où  se  joue  babituellement 
le  barcara.  M.  Devolder.  w  /  ,  estime  que  la 
conduite  du  [Mrquet  de  Verviers  a  élé  al^so- 
lument  correcte  et  approuve  le^  décisions 
jnditi.tires  qui  s'en  .sont  suivies.  On  ajçira 
contre  tous  tes  cercles  que  l'on  ne  pourra 
considérer  comme  cercles  privés,  sans  dis- 
tinction. La  chambre  entend  eni  ore  MM.d'An- 
drimont.  Devolder,  m.  de  rilleors-Hié- 
gaerts,  Neujtuii,  Loslever.  LUncIdent  est 
déclaré  clos.  —  ,3.  M.  De  Sadeleer  attire  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  pétitions  au 


sujet  desquelles  M.  lanme  a  déposé  on  rapport 

dans  la  séance  du  50  juin  dernier.  Renvoi  au 
m.  /.  M.  \Voesle  appuie  les  conclusiobs  ten- 
dantes au  renvoi  d*un  rapportdell.DeWinter 

sur  nue  pf'titinn  de  membres  de  comités  de 
cliarité  ii  Anvers,  qui  .se  plai^'nent  des  pro- 
cédés du  bureau  de  bienfaisance.  Il  parait 
que  le  bureau  n'accorde  de  secours  qu'aux 
parents  dont  les  eî[f:M?t>;  rr^<|iiefH*Mit  les  é('<de«. 
officielles.  C'est  la  un  anus  auquel  il  importe 
de  mettre  un  terme.  H.  Roiin-Jaeiioemvns 
demande  que  si  l'on  fait  une  enquête,  (  t  llê  i  i 
porte  en  même  temps  sur  les  manœuvres 
d'administrations  catholiques  pour  eon* 
traindre  les  indis^enis  îi  i^loi;;iier  leurs  enfants 
des  écoles  publiques,  et  que  l'on  examine  si 
rattiinde  criiiquée  par  M.Woeste  de  certains 
bureaux  de  bienfinsant  e,  n'a  pas  élé  la  con- 
séquence de  celle  de  sociétés  charitables 
catholiques  qui  usaient  de  pression  pour  peu* 
pler  les  écoles  confessionnelles.  Le  débat  se 
poursuit  entre  MM.  Woeste,  Rolin-Jaeque- 
myns  et  Jacobs.  Puis  l'incident  est  clos. 
Renvoi  au  m.j.  —  14.  M.  Simons  interpelle 
au  snjtn  de  la  manière  dont  est  menée  l'ins- 
truction à  laquelle  a  donné  lieu  un  crime 
récent  i  Elou^es.  D'après  les  bruits  qui  coo- 
renl,  an  magistrat,  ami  et  parent  de  famille 
de  la  victime,  se  serait  substitué  au  juge 
dinstraclion  qui.  dans  le  cours  normal  des 
choses,  devait  êiic  ('l)arJ^é  de  l'affaire,  et 
subirait  des  intluences  qui  régareraient  dans 
la  recherche  de  la  vérité.  M.  Devolder,  m.j., 
dit  qu'en  effet  M.  le  juge  d'instruction  Leur- 
quin  a  été  substitué,  dans  l'affaire  d'Klouges, 
il  son  collègue  M.  .Meurein,  mais  sans  qu'au- 
l  uiie  irrégularité  ait  été  commise.  M.  Meurein 
n  lui-nu''n)e  deniand»^  ;i  M  l.eurquin.  qui  se 
préoccupait  de  l'affaire,  et  connaissait  de  près 
la  famille  de  la  victime,  de  s*en  charger. 
L'honorabilité  et  rimparM;;Hf*''  de  M.  le  juge 
Leurquin  seront  unanimement  reconnues 
lorsque  Ton  pourra  disoMer  celle  affaire  dans 
ses  détails.  M.  Ilouzeau  de  Leliai.    îii  que 
M.  Leurquin  s'est,  de  son  propre  gre,  intro- 
ditit  dans  Tairaire,  et  que,  s'étant  mêlé  à 
l'instruction,  elle  lui  a  été  forcément  aban- 
donnée. Il  dit  (lu'il  y  a  lieu  d'examiner  au 
.vujel  du  sieur  Bataille,  prévenu  du  crime 
d'Klouges.  l'application  de  la  loi  de  1874  sur 
la  dt^tention  préventive.  H  est  inadmissible, 
notamment,  que  l'on  ait  «dlerl  au  prévenu, 
si  on  le  croit  réellement  coupable,  de  le 
relAcber  moyennant  une  caution  de  ("lU.fliiO  fr. 
MM.  Coomans  et  Nolborab  appuient  cette 
dernière  observation.  Le  débat  se  poun^ult 
entre  .MM.  Devolder,  m.  j.,  et  Houzeau  de 
Lebaie.  L'incident  est  ensuite  déclaré  clos. 
—  21.  M.  Hoozean  prévient  M.  Devolder. 
m.  j.,  qu'il  rinlerpellera  prochainement  sur 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
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terpréter  légistativenx^nl  la  loi  de  1874  sur 
la  délentÎAn  prévemive.  —  22.  M.  Hevolder, 
m.;.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  a  déta- 
cher la  commune  de  Itiinipst  dn  canioo  jodl> 
fin  ire  (le  Coniich  et  h  la  rattacher  au  canton 
de  Boom.  —  23.  M.  llouzeau  de  Lehaie  fait 
rinterpellaiion  annoncée  dans  la  séance  du 
21.  L'orateur  formule  contre  la  Ii>i  de  1871 
diverses  critiques,  qu  il  iuslilie  à  l'aide  des 
faite  relevés  dans  nnstmcllon  dirigée,  à  pro- 
pos du  crime  d'Elouges,  contre  M.  Bataille. 
(Voir  plus  haut,  séance  du  14  juillet.)  Os 
critiques  porieul  notamment  sur  la  ujanière 
sommaire  ûml  la  chambre  du  con.seil  con- 
firme les  mandats  d'arrêt,  sur  la  mise  en 
liberté  des  prévenus  en  (âs  de  charges  insuQi- 
saniestsur  les  inconvénients  de  la  communi- 
cation tanlivp  r!t>  leur  dossier  aux  prévenus; 
entin,  sur  1  injusiice  qu'il  y  a  à  refuser  aux 
prévenus  innocents  que  l'on  «remet  en  liberté 
toute  réparation  pour  Timmense  préjiiiliee 
qn'oo  leur  a  fait  mitïr.  N.  Devolder,  m. 
sans  répondre  anx  anienlattons  de  M.  Hoo- 
zeau,  relatives  à  l'instruction  de  l'affaire 
Bataille,  s'o<'cupe  des  diverses  questions  sou- 
levées par  M.  Houzeau  et  dit  que  la  ctiaaihre 
aura  l'occasion  de  les  discuter  à  fond  lors  de 
la  discussion  du  projet  du  code  de  prnrëdure 
pénale.  M.lNothomb  insiste  sur  l'égalité  par- 
faite à  établir  entre  l'accusation  et  la  défense, 
quant  à  la  publicité  de  rinstruerinn.  et  sur 
réiablissemeol  du  système  équilabie  et  cti ré- 
tien de  l'indemnité  à  allouer  aux  citoyens 
injustement  poursuivis  M.  Hnuze;ui  prt'seiile 
ensuite  l'ordre  du  jour  suivant  :  u  La  chambre, 
s'associent  il  Tintention  exprimée  |)ar  le  mi- 
nistre de  la  justice  d'apporter  un  reim'-de  ii 
l'étal  de  choses  existant  et  à  la  mise  pro- 
chaine à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du 
rode  de  procédure  pénale,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  M.  Devolder  dit  qu'il  ne  peut  accepter 
cet  ordre  du  jour  parce  qu'il  implique  un 
engagement  qu'il  ne  peut  prendre.  On  pour- 
rait disjoindri"  (\n  projet  du  code  de  procé- 
dure pénale  les  dispositions  relatives  à  la 
détention  préventive  et  en  faire  un  projet 
.séji  iri^  :]\\]  pourrait  être  discuté  au  début  de 
la  ses.Nion  prochaine.  En  présence  de  celle 
déclaration,  M.  Ilouzean  retire  son  ordre  da 
jour.  I.'in  i  I  1 1  i  clos.  —  21).  M,  Bara  de- 
mande au  muii.sire  de  la  justice  des  rensei- 
gnements sur  des  infractions  au  décret  de 
prairial  sur  les  inhumations  qui  auraient  été 
commises  récemment  h  Jette-Snint-Pierre 
M.  Devolder,  m.  j.,  senquena  auprès  du 
parquet.  —  5i.  M.  Devolder,  in.  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  jusqu  au  i:>  oc- 
tobre 1888  la  loi  du  2.^  décembre  1882,  rela- 
tive à  la  division  des  cours  d'appel  en  sec^ 
tions  pour  le  jugement  des  affaires  élec- 
torales. 


5  août.  M.  Coretiians,  r.  ^f,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  n^niissanl  la  commune 
de  Hurapst  au  canton  judiciaire  de  Boom. 

—  4.  M.  Devolder,  m.  f.,  dit  qu'il  résulte 
d'un  rapport  du  parquet  qu'uni  insirnction 
est  ouverte  sur  les  faits  signalés  par  M.  Bara 
dans  la  séance  dn  29  juillet.  —  5  M.  Jacolis, 
r.  c,  fiil  rapport  verbal  sur  le  projet  relatif 
à  la  division  des  cours  d'appel  pour  te  juge- 
ment des  aff^lre««  électorales. — 1 1 .  Le  projet 
est  adopté  îi  l'unanimité,  sans  discussion.  Le 
projet  réunissant  la  commune  de  Humpst  au 
canton  de  Boom,  mis  en  discussion,  est  com- 
battu par  M.  Bara.  M.  Devolder,  m.  en 
pré'-ente  la  justilication.  —  H.  U  est  adopté 
par  82  voix  contre  57. 

LBTTBB8»  8CIBIIGB8  BT  ARTt. 

8  met.  Dans  la  discosslon  du  B.  de  Ta^ri- 

culture,  de  l'industrie  et  des  travaux  puMu  s, 
M  Tack  se  plaint  de  la  suppression  du  sub- 
side alloué  il  l'école  de  musique  de  Couriral. 

—  10.  M.  Wagener  demande  que  les 
exemplaires  des  publications  de  l'Académie 
envoyés  acluellemeni  aux  membres  de  la 
chambre,  auxquels  certains  d'entre  eux  ne 
tiennent  pas,  soient  envoyé  aux  memlt'ps 
du  personnel  enseignant  qui  les  dentaiide- 
raient.  —  20.  M.  0*y  critique  le  mode  de 
((MitV(  lion  de  ta  carte  géologique,  demande 
la  nomination  d  une  commission  qui  indique- 
rait les  modilications  à  y  apporter  et  propose 
la  suppression  du  crédit  inscrit  au  B.  pour 
ie  service  de  la  carte  ou  des  sottimes  encore 
dis|)onibles  sur  ce  crédit.  M.  Vàndersmissen 
atiaqu»'  lon-uement  le  service  de  la  carte, 
réi'Iatne  la  suspension  des  travaux  et  la  rési- 
liation pour  non-exécution  du  contrat  conclu 
avec  la  maison  allemande  Giesecke  et  De- 
vriendl.  M.  Somzé  est  d'avis  qu'il  suffîi  jru  de 
procéder  à  un  remaniement  do  la  carie  de 
Bumonl.  M.  de  Moreau,  m.  ng.^  ind.  et  ^, 
défend  les  ionclionnaires  chargés  du  service 
de  la  c^rie  contre  les  reproches  que  leur  a 
adressés  U.  Vandermls8en,et  dit  que  la  ques- 
tion qui  se  pose  devant  la  chambre  est  de 
savoir  sf  la  cane  est  nécessaire,  et,  le  cas  . 
échéant,  s'il  faut  en  confier  l'exécution  il  un 
nouveau  persoun  l.  M.  Woeste  estime  qu'en 
présence  des  critiques  nombreu.ses  dont  le 
service  tle  la  carte  est  l'objet,  il  faut  suspendre 
les  travaux  jusqu'à  ce  que  la  chambre  soit 
mieux  éclairée.  Il  propose  une  réduction  de 
ÔÔ.HUO  Uaucs  sur  le  crédit  inscrit  au  B.,  de 
manière  à  lais.ser  au  gouvernement  de  quoi 
solder  les  dépenses  déjà  faites.  M.  Bolin- 
Jaequemyns  constate  que  le  gouvernemenl 
abandonne  la  défense  de  la  carte.  M.  Dohei, 
r.  s  c,  combat  la  proposition  de  suspension 
des  travaux  et  développe  l'aïueiideioent  de  la 
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s.  t.,  tondant  à  une  réduction  de  20, 000  fr. 
M.  iiouzeau  de  Lehaie  proteste  contre  les 
aiuques  personnelles  que  M.  Vandersmissen 
a  diri^'ées  contre  les  savants  chargés  de  11 
confection  de  In  i  ;irte.  M.  de  Moreaii,  m  , 
iad.  et  t.,  si^inale  la  nécessité  de  maintenir 
na  crédit  soffisant  pour  blre  face  aux  dé- 
penses en  cours  et  aux  engagements  pris. 
M.  Osy  se  rallie  à  raroenUemenl  de  M.  \Voe>ie. 
Après  un  échaiifK  d'observallona  entre 
MM.  Rolin-.Iaequcmyns,  qui  dit  que  la  r^- 
duction  du  crédit  sera  la  suppression  de  la 
cane,  et  de  Moreau.  m.  ag.,  inâ.  et  t.,  qui 
répond  qu'elle  n'amènera  que  la  suppression 
du  service  du  levj'^,  la  cliamhre  rejette  succes- 
sivement le  chitlre  de  -233,800  francs  propusé 
par  le  gouvernement,  l'amendement  de  la  s.  c. 
le  r«^duisant  de  10,000  francs,  et  adopte 
rameiideiitent  de  M.  SVoesle,  qui  le  réduit  à 
300,000  francs.  —  il .  M.  Slingeneyer  établit 
la  nf^eessiié  de  la  réorganisation  des  exposi- 
tions triennales,  de  la  création  d'un  institut 
des  beant-arts  à  Anvers  et  d*on  institut  des 
art»;  df^  oraiifsh  liruxeUcs,  du  caractère  pra- 
tique à  donner  aux  écoles*  de  dessin  et  de 
t*encouragement  k  fournir  I  la  peinture  déco- 
rative et  monumentale.  Il  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  augmenter  de  i5,000  tranes 
le  crédit  inscrit  à  l'article  49  du  lî.  (chap.  VII, 
BeattX>art8}.lfM.  d'Andrimonl  et  Somzé  pré- 
sentent des  observations  au  sujet  des  com- 
mandes faites  par  le  gouvernement  aux  ar- 
tistes. M.  Jul.  Warnant  réclame  Tappllcation 
stricte  de  Tyrêlé  royal  du  10  octobre  1873, 
réglant  la  position  des  professeurs  des  con- 
servatoires, en  ce  qui  concerne  le  conserva- 
idire  de  Ivii'^e.  M.  Soiii/.é  appuie  cette 
réclamation.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et 
/..répond  aux  orateurs  précédents.  MH.  Jol. 
Warnant  et  consorts  déposent  un  amende- 
ment tendant  h  au^rmenfer  de  1,000  Tranc;  le 
crédit  porté  à  1  article  iï  du  ii.,  à  l'eUel  d'ac- 
corder aux  professeurs  du  conservatoire  de 
Liège  le  maximum  du  traitement  auquel  ils 
ont  droit.  M.  de  Kerchove  de  Denlergbeni 
'  combat  l'amendement  de  N.  Slingeneyer. 
M.  Delebecque  dé|)ose  un  amendement  ten- 
dant à  supprimer  du  libellé  de  l'article  49  les 
mots  «  commande  aux  artistes  n,  sauf  pour 
les  peintures  murales.  M.  de  Mor<  n;,  ag., 
ind.  en.flecombat.  Il  est  rejeté.  —  22.  M. de 
Kercliove  de  Denterghem  préconise  la  réor- 
ganisation des  expositions  triennales.  M.Osy 
récdame  une  prompte  réorganisation  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arls  d'Anvers.  M.  Wagener 
demande  si  le  ;:iiuverneinenl  compte  créer  à 
Anvers,  à  (ùii'  de  l'académie,  un  institut 
supérieur  des  l)eaux-arts  organisé  à  I  instar 
des  universités.  M.  Beemaert,  m.  f.^  répond 
affirmativement.  M.  Somzé  dépose  un  amen- 
dement tendant  à  augmenter  de  7,9o0  francs 


le  crédit  pour  le  conservatoire  de  Liège, dans 
le  même  but  que  MM.  Jul.  Warnant  et  cx)0- 
sorls,  Aprtîs  avoir  entendu  MM.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  H  /.,  Jul.  Warnant,  Woeste  et 
Beemaert,  m.  f.,  la  chambre  rejette  l'amen- 
dement de  M.  Somzé  par  assis  et  levé  et  celai 
de  MM.  Warnant  et  consorts  par  39  voix 
contre  "9.  l/ainendement  proposé  la  veille 
par  ài.  blingeneyer  est  rejeté  par  55  voix 
contre      M.  Merjay  développe  un  amen- 
dement tendant  à  accorder  un  .subside  de 
3,000  francs  k  l'Association  de  musique  sym- 
plii inique  des  anciens  musiciens  pcn>îonnés 
du  régiment  des  guides.  M.  de  Moreau,  m.a$., 
ind.  cl  t.,  s'y  rallie.  La  chambre  l'adopte.  — 
28.  Au  second  vote  de  l'article  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  carte  ^étdogique,  M.  Somzé 
propose  de  décider  la  nii'^e  au  courant  de 
l'ancienne  cane  Dumont,  ei.  à  cet  ellet.  1  ins- 
cription au  B,  d*un  crédit  de  5ri.000  francs. 
La  dépense  totale  s'élèverait  à  360,000  francs 
environ.  M.  Pirmez  propose  de  maintenir  au 
0.  le  crédit  primitif  tout  entier  et  de  réserver 
toute  décision  jusqu'à  l'année  |)ro(  hainp.  Le' 
gouvernement  appréciera  si  le  service  de  la 
carte  exige  des  modifications,  et  Ton  poum, 
par  expérience,  juger  la  valeur  des  critiques 
dirigées  contre  la  carte  clle-m?me  et  contre 
les  savants  qui  eii  dirigeiil  rexéculiOD. 
Al.  Malon  estime  que  la  chambre  doit  main* 
tenir  son  premier  vote,  afin  que  !e  gouv«»r- 
nement  sache  bien  que  sa  volonté  esi  de  voir 
réorganiser  le  service  sur  ses  anciennes  bases 
et  de  ne  pas  s'enjra;:er  dans  des  dépenses 
considérables  pour  un  travail  dont  l'exécution 
n'est  pas  conforme  aux  idées  qui  ont  présidé 
à  son  organisation  [)rimiilve.  Une  vive  dis- 
cussion s'engage  entre  MM.  Vandersmissen  et 
Iiouzeau  de  Lehaie  sur  les  mérites  de  Texé- 
cution  de  la  carte  et  la  manière  dont  tes 
fonctionnaires  du  service  de  la  carte  s'acquit- 
tent de  leur  tâche.  M.  Uolia-Jaequemyns,  en 
présence  des  accusations  dirigées  contre  ceux 
qui  ont  organisé  le  service  actuel  de  la  carte, 
demande  une  enquête.  M.  de  Moreau,  fa.  ay., 
tnd.  d  t. ,  défend  les  foncUonnaires  incrimines. 
Une  enqii.'tr-  est  inutile,  l.rs  f'uifhnnnnH-es 
sont  responsables  vis-à-vis  de  lui  et  non  vis- 
à-vis  de  la  chambre.  Le  m.  estime  que  le 
premier  vote  de  ta  chambre  sijrnille  qu'elle 
veut  voir  revenir  au  système  de  lb78  et 
réadmettre  au  service  de  la  carte  les  géo- 
logues libres.  Les  travaux  seront  continués 
lorsque  l'on  sera  fixé  sur  la  partic'ipation  des 
géologues  libres  et  sur  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. Aprt'-s  un  échange  nouveau  d'observa- 
tions, M.  Somzé  retire  son  amendement  et 
le  chiffre  de  200,000  francs,  adopté  au  pre- 
mier vote,  est  maintenu  |>ar  assis  et  levé. 

^juin.  î>ans  la  discussion  du  /?.  des  re- 
cettes et  dépenses  extraordinaires,  M.  Wage- 
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ner  remercie  le  gouvernemftnl  du  subside  rie  ! 
iOO,000  francs  proposé  pour  racquisiiiuit  el 
la  conservation  de  Tancien  cbâteao  des  comtes 
de  Flandrr^,  h  r.and,  dont  il  retrace  Thisto- 
rique,  et  iioUiciiede  nouveaux  subsides  pour 
sa  resiauntiOD.  H.  Beernaert,  m.  /l.dit  qu'il 
voudrait  voir  la  population  rtr^  Flandres  elle- 
méme  concourir  par  une  coopération  spon- 
lanée,  pir  ^ote  de  aotucripilon  oa  mtremem, 
à  la  rééditlrntinn  du  chAteau  des  comtes. 

djuillel.  &I.  de  Borcbgrave,  r.  f.  c, dépose 
le  rapport  <or  le  projet  de  loi  coDcernant  le 
propriété  artisllqae  et  Ittlénire. 

KABINK. 

15  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  léléj^raphes, 
M.  VVillequel  demande  que  l'on  hâte  les  tra- 
vaux d'atiiélioration  du  Da'^siii  de  px'vhc  d'Os- 
leiide,  et  qu'on  lance  au  plu.',  lût  l'aviso  à 
vapeur  cliargé  de  protéger  les  pécheurs 
bt  l;:es  sur  la  mer  du  Nord.  Il  demande,  en 
outre,  rétablissement  sur  tes  côtes  de  signaux 
annonçant  l  appMche  des  tempêtes.  M.  Carbon 
se  plaint  de  l'ifiItTiorii^  qiù  r»^.sulte  pour  les 
élèves  des  écoles  de  navigation  de  ce  qu'ils 
ne  sont  admis  à  un  coroniandement  que  manis 
d'un  diplôme,  tandis  que  les  étranpers,  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  1*^  avril  180i,  sont 
admis  moyennant  la  production  d'nn  simple 
t  ertillrat  de  capacité  émanant  de  l'autorilé 
compétente  de  leur  pays.  M.  Oelebecque 
6*oecope  de  la  dlmimition  des  recettes  de  la 
liimn  (l'Osicnde  h  Douvres,  tombées  de 
815,000  francs  en  187:2  à  358,000  francs 
en  1883;  il  Tattrlbue  I  la  eoneurrence  des 
lignes  de  Calais  à  Douvres  et  de  Queensho- 
rougb  k  Flessingue  et  aux  défectuosités  du 
servie,  et  recommande  des  améliorations  à 
apporter  aux  liriraircs  ol  aux  tarifs  et  l'arliat 
de  deux  steamers  en  acier  de  1 ,200,000  fr. 
chacun.  —  16.  M.  Vandenpeereboom,  m,  c, 
p.€l  tél.,  dit  que  l'avi.so  à  vapeur  commandé 
par  le  gouvernement  sera  mis  à  la  mer  en 
janvier  ]88(>.  H  étudiera  la  question  du  ser* 
vice  des  nialiead'Ostende,  mais  ne  croit  pas 
possible  de  renouveler  et  de  compl^^'pr  !e 
matériel, à  raison  des  dépenses  consiilt'i  dbles 
qui  en  résulteraient.  Il  justifie  l'arrtH  du 
1"  avril  1861,  dont  l'abrogaiion  d(^sorf:ani- 
serait  tout  le  service  maritime,  le  nombre  de 
Belges  qui  se  destinent  à  la  marine  étant 
iii'-TifTl'^rînt  pour  re  service.  —  22.  M.  De 
Decker  attire  l'alteoiioii  du  gouvernement  sur 
la  nécessité  d^élaborer  un  i^ement  de  pllo- 
laj^e  pour  l^^^  rivières,  afln  d'f^viter  les  nom- 
breux accidents  dus,sur  riiiscaut  notamment, 
I  l'incapacité  des  pilotes.  —  tS.  M.  Vanden- 
peereboom, «I.  c,  p.  et  tél.,  dit  que  les 
aucîdeotâ  sur  l'Escaut  sont  très  rares  et  que 


I  la  surveillance  du  pilotage  est  trAs  sérieuse. 
0  mai.  M.  \Yillequet  recommande  des 
améliorations  an  service  des  paquebots  d'Os- 
tende  à  Douvres.  Les  steamers  ne  sont  ni 
asseï  coDfortables,  ni  assez  rapides. 

POLXnQTTB  IHtARIBITRB. 

ÎSnovea^.  M.  Frère-Orban  interpelle  le 

cabinet  sur  la  portée  qu'il  faut  attribuer  aux 
modifications  ministérielles  dont  les  élections 
commnnales  du  mois  d'octobre  ont  été  la 
cause.  S'agit-il  d'un  changement  de  per- 
sonnes ou  d'un  cbangemeul  de  politique? 
Dans  le  premier  cas,  comment  ce  change- 
ment pourralt-ii  amener  la  pac  iûcalion  des 
esprits?  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  chan- 
gement de  politique,  comment  pourra-t-il 
être  réalisé  par  des  ministres  qui  sont  soli- 
daires des  actes  de  l'anrien  calnnet?  11  faut 
que  les  miuisUes  actuels  disent  pourquoi  une 
personne  étrangère  au  parlement  a  été 
appelée  au  poste  de  ministre  de  la  justice,  et 
pourquoi  M.  Thon'is.sen,  que  ses  travaux 
semblaient  naturellement  désigner  pour  ce 
poste,  a  été  placé,  au  contraire,  à  la  tète  du 
département  de  rinsiruciion  publique,  alors 
que  précisément  Ton  sait  qu'il  a  trouvé  la 
nouvelle  loi  scolaire  insuffisante  et  qiî'hi  r 
encore,  il  était  le  délégué  des  évëques  à 
l'université  de  Louvain.  Entend-on  montrer 
que  l'on  veut  accentuer  ' n  '  onlinuer  la  poli- 
tique violente  du  précédent  cabinel?M.BÙlou 
donne  sur  ta  crise  ministérielle  les  expiicar 
lions  suivantes  :  I>e  lendemain  des  élections 
communales,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé 
par  Sa  Majesté.  Des  explications  eontradie- 
loires  furent  écli;inj,'f'es  sans  cniicUision.  Le 
mardi  21,  au  soir,  à  la  suite  d'incidents  qui 
pouvaient  éveiller  de  justes  susceptibilités,  je 
demandai  audient  e  à  Sa  Majesté.  I.e  mi  me 
reçut  le  lendemain  matin.  Le  roi  médit  qu  il 
fallait  tenir  compte  des  élections  et  que  la 
conséquence  en  devait  être  le  renvoi  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Sa 
Majesté  me  pria  de  reconsiiiuer  le  cabinet. 
J'ai  décliné  cette  mission  et  expliqué  le  motif 
de  ce  refus.  J'ai  dit  notamment  que,  dans 
leur  ensemble,  les  élections  communales  nous 
étaient  ravorables.  J'ai  fait  remarquer  que 
notre  régime  constitutionnel  serait  faussé  si 
les  électeurs  pour  la  commune  pouvaient  mo- 
difier le  résultat  des  élections  législatives; 
que,  s'il  en  était  ainsi,  une  revision  constitu- 
tionnelle s'imposerait.  J  ajoutai  qu'ayant  été 
chargé  de  former  le  cabinet  précédent,  des 
raisons  de  dl;;iiité  me  faisaient  une  loi  de  me 
retirer.  Sa  Majesté  ayant  persisté,  je  deroan- 
dai  I  consulter  la  majorité  du  sénat  et  de  ta 
chambre.  Les  droites  se  réunirent  le  25  octo- 
bre. Convaincues  que  la  décision  relative  à 
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la  retraite  des  dj'ux  ministres  t^aif  irrfnora- 
ble  el  apr^^  les  explicaiiooH  de  MM.  iacobs 
et  Woeste  et  les  miennes,  les  droites  farem 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  rccoii.stituer  its 
cabinet.  Sa  Majf.sté  til  ie  même  jour  appeler 
M.  Beeriiaert  el  le  chargea  de  reconstiluer  le 
cabinet.  M.  Ikernaeri,  m.  (.,  dit  qu'en  accep- 
tant la  mission  de  former  le  cabinet  nouveau, 
il  a  cédé  au  vœu  des  droites  parlementaires. 
Il  a  contresigné  les  démissions  ministérielles 
et  pris  la  responsabilité  ronstitntionnelle  rie 
ces  mesures;  mais  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
ainsi  exprimé  une  opinion  personnelle  snr  un 
acte  que  le  roi  a  a-  f  nnjili  dans  la  pU^nilude 
de  sa  prérogative,  t'est,  en  effet,  pour  le  roi 
un  droit  absolu  de  nommer  et  de  révoquer 
ses  miiiislres.  VX  c'est  par  l'u^ajie  de  ce  droit 
qu'il  exerce  une  action  per-souneile  sur  la 
direction  des  afl'aires  publiques.  Le  contre- 
seiîiK  du  ministre  res(>onsable  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  la  consécration  de  la  régu- 
larité d^un  acie  émaui^  Je  la  libre  préroga- 
tive royale.  Le  m.  déclare  qu'il  n'a  pas  d'ex- 
plications Il  (Iniiner  ;i  la  minorité  sur  les 
uoiDinaiions  ininistérielles.  La  majorité  déci- 
dera, el  le  cabinet  espère  bien  obtenir  sa 
confiance.  Quiiiit  -a  la  politique  du  cabinet, 
elle  sera  sincérenienl  et  francbemeol  con.<ili- 
tutionnelle,  sMnspimnt  du  souffle  généreux 
et  vivifiant  qui  a  fait  les  idées  de  1850.  Le 
gouvernement,  ennemi  de  la  ciiiiitralisation, 
développera  les  franchises  provinciales  et 
communales.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi 
scolaire  a  f'té  faite  et  qn'f-Uc  sera  appliquée. 
La  loi  scolaire  n'a  eu  il  autre  but  que  de 
substituer  an  principe  de  la  neutralité  de 
ren.seignement,  qui  avait,  en  réalité,  fait  des 
écoles  neutres  des  écoles  libérale.^,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  communes  et  des  pèi^ 
de  famille,  atin  que  chacur*  jMiisse  fiiire  don- 
ner k  entants  l'enbeignetiieni  qui  lui  con- 
vient, renseignement  catholique,  i'enseiftne- 
ment  neutre  ou  renseignement  athée,  l  a  loi 
«a  donné  aux  minorités  le  moyen  de  se  mettre 
à  l'abri  de  l'oppression  des  majorités  intolé- 
rantes. \.e  m.  fait  l'apologie  du  nouveau 
régime  scx)laire.  Ce  régime  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  jugé  que  .sur  son  exécution  com- 
plète, et  il  pourra  recevoir  les  modilleaiions 
que  l'exp  '  il  MM  t'  indiquera.  Le  gouverne- 
ment, coitvaiiu  u  que  l'apaisement  des  esprits 
est  dans  le  vœu  du  paya,  entend  pratiquer 
une  (mlitiqnr  modérée,  et  il  compte  pour  cela 
sur  ses  amis  et  sur  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens.  Il  se  préoccupera  i)articoliè- 
rement  de  la  sitiiaîirin  finaïK  iére  et  cherchera 
par  tous  moyens  à  maintenir  l'équilibre  t)ud- 
gétaire  obtenu  6é\U  pour  1885.  Il  s'attachera 
ainsi  k  sauvegarder  le  renom  de  saîiesse  poli- 
tique qui  a  valu  ^  la  n«  Inique  en  Europe  un 
crédit  incontesté.  (/t/>y'/</«d»*iWJ«?n/i'  à  droUe.) 


-  19.  M.  Frère-Orban  dit  qu'il  y  a  trois 
choses  à  retenir  du  discours  du  cbef  du  cabi< 
net  :  d*abord,  le  relus  d'explications  sur  le 

choix  des  nouveaux  ministres;  puis  le  dithy- 
rambe en  rbonneur  de  la  politique  de  l'an- 
cien cabinet,  ce  qui  annonce  la  volonté  du 
cabinet  nouveau  de  la  poursuivre;  enfin,  le 
relus  de  détendre  l'arie  royal  auquel  ce  der- 
nier doit  son  existence.  La  Constitution  veut 
qu'aucun  acte  du  roi  n'ait  d'effet  sll  n'est 
contresigné  par  un  ministre  responsable. 
L'acte  du  roi,  dit  M.  lieeroaert  à  qui  son 
honneur  politique  a  permis  de  se  séparer  de 
ses  anciens  collègues  pour  res!  r  7x1  pouvoir, 
ne  me  regarde  point,  Je  ne  l'approuve  pas,  je 
le  constate.  Kt  vollë  le  mot  d'ordre  donné  au 
parti.  Ou  livre  le  roi  à  Topininu  publique, 
l^itate  s'en  tave  les  mains  !  Il  est  impossible 
de  concevoir  une  attitude  plus  abaissée,  plus 
misérable  et  plus  inconstitutionnelle.  Depuis 
cinquante-quatre  ans  que  nous  pxi<;tons,  dit 
1  orateur,  aucune  siluaiiun  n  a  eié  plus  grave 
que  ta  situation  actuelle.  Le  parti  catholique 
a  .-^ulii  df'[)uis  quelques  années  des  modifica- 
tions pKdondes.  Il  était  jadis  constitutionnel 
et  conser? ateur.  Peu  k  peu  Télémeut  conser- 
vateur a  été  étouffé,  et  il  est  devenu  rlériral. 
Des  associations  nombreuses  ont  été  conidi- 
luées  dans  tout  le  pays  pour  faire  prévaloir 
dans  la  vie  pulilit|uè  (omme  dans  la  vie 
privée  les  véritables  principes  de  la  société 
chrétienne,  c'est-î>-dire  de  renverser  toutes 
nos  libertés  constitutionnelles.  On  envoie  an 
pape  (les  adresses  et  des  vœux.  Dans  les  ban- 
quets, on  boit  au  pape  avant  de  boire  à  la 
santé  du  roi.  Ces  pratiques  révèlent  une 
pensée  que  l'on  ne  peut  plus  dénier  :  la  Bel- 
gique est  au  pape,  les  é>èques  sont  chargés 
de  radminislrer  en  son  nom.  Tout  ce  qui 
était  respectable  a  été  vilipendé, on  a  conspué 
les  arrêts  de  la  justice,  on  a  décerné  des  ova- 
tions Il  des  prMres  condamnés  pour  des  aetea 
honteux,  on  a  prêché  la  révolte  contre  la  loi. 
Quelle  est  donc  lu  cause  de  ces  passions?  I  a 
liberté  est  complète  pour  tous.  Personne  qui 
puisse  prétendre  que  ses  droits  ont  été  viot^, 
pas  un  prêtre  qui  puisse  prétendre  que  sa 
liberté,  ses  droits,  ses  intérêts  ont  été  mé- 
connus. Le  parti  clérical  cependant  organise 
l'association  pour  le  redressement  des  griefs. 
Kt  quels  sont  ces  griefs?  Des  prétentions 
purement  cléricales  contre  le.*iqnenes  la 
société  civile  se  (!('!"■  r;d  de|)uis  Mfi  viécle.  Le 
cabinet  i.ssu  des  dernières  élections  devait 
leur  donner  satisfaction.  Il  hllait  que  le 
cler^'é  rtVnâl  «l^ns  les  cinietièies,  il  fallait 
qu  il  régnât  dans  les  écoles.  Il  iallait  changer 
la  législation  sur  tes  sépultures,  rétablir  les 
exempti(<ns  de  milice  au  profit  des  ecclésias- 
tiques. Il  fallait  de  l'arfrent  pour  compenser 
les  sacriiices  act  oniplis  pour  I  enlrelien  des 
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ioûlflt  libres.  El  l'on  •  fait  une  ici  pour  Cfla, 

Olganissiiit  la  traqup  d»>s  iii^lilutPurs  livrés  i 
comme  des  béies  fauves  aux  vengeances  des 
ftnatiques  de  village.  On  >  sonné  le  hallali  ! 
El  qu  avaienl-ils  fait  ces  pauvres  insiuuleurs  ? 
Ils  avaleol  exécuté  la  loi.  Âin&i,  par  des 
mesures  odlenses,  on  avait  réussi  k  dépeu- 
pler les  écoles  offîi"icl!t\s.  Fl  cci  acte  même 
devient  la  raisuo  et  I  excuse  d'une  nouvelle 
vlolf^nre.  Ainsi  un  erime  entraîne  souvent  un 
MUti  ('  crime.  Aussi  loii;!lcmps  qu'une  pareille 
loi  existera,  aucun  palliatif,  aucune  promesse 
de  modération  ne  calmera  l'Indignation  des 
honnêtes  gens.  Mais  il  psi  un  aulre  mal  plus 

fave  encore.  On  dirait  qu'on  s'est  appliqué 
dArnire  te  ()resii;;e  de  rautorité  royale. 
Au  milieu  «les  cucoiislanies  les  plus  déli- 
cates, le  cabinet  a  iivré  la  personne  royale 
aux  polémiques  des  partis.  La  presse  cléri- 
cale ne  cesse  d'attaquer  el  d'uutrager  la 
royauté.  Ces  attaques  ont  bien  plus  de  gra- 
vité que  celles  de  la  presse  radicale,  qui  ifa 
pas  d'écho  dans  le  pays.  L'oraleur  rappdie 
la  démarche  faite  auprès  du  roi  par  les  ma- 
gistrats communaux  dis  grandes  villes  du 
pav^,  peu  de  teni|)'>  avant  la  promulgation  de 
la  lui  scolaire,  dans  le  but  d'exposer  Ips  dan- 
gers de  cette  loi.  Au  lieu  de  c()n^eilicr  ;iu  loi 
de  leur  accorder  une  audience  oflicieuse,  ce 
qui  eût  été  la  voie  constitutionnelle,  le 
cabinet  organise  une  audience  solennelle  où 
aucun  ministre  responsable  ne  parut,  et  plaça 
dans  la  bourhe  du  roi  un  di^cours  qui  met- 
tait sa  personne  en  cause.  L'opinion  publique 
s*ye8t  trompée.  .Le  roi  paraissait  parler  per- 
sonnellement sans  ses  ministres.  I  r  loi  fut 
promulguée.  Elle  souleva  l'iiidignaiion  uu- 
bliqoe.  Les  ëleetlons  eommnnales  d'octobre 
en  ont  été  rpxprt\ssi(»n.  Le  cabinet  avait  une 
voie  logique  et  franche  à  suivre,  il  devait 
demander  la  dissolution.  Mais  11  a  reculé.  Il  a 
eu  peur.  Des  membres  du  <  al)iiitl  sont  restés 
au  pouvuir,  iis  répudient  la  responsabilité  de 
l*acie  royal  qui  a  modillé  le  cabinet,  créant 
ainsi  une  siiualion  équiv(tque.  T'tsl  l;i  un 
triste  rôle  qui  montre  l'abaissemenl  des 
caractères.  Le  cabinet  répond  qu'il  n*a  pas 
voulu  dissoudre,  en  i»rc>ence  de  la  majorité 
énorme  qui  le  soutient.  Mais  cette  majorité 
semble  usurpée.  Vous  avez,  s'écrie  l'oraleur, 
la  force  numérique.  Vous  n'avez  pas  la  force 
jnnrale.  Sachez-le  bien  :  une  petite  majorité 
que  l'opinion  publique  soutient,  est  une  force; 
une  grande  majorité  que  l'opinion  publique 
condamne,  est  impuissanie.  Votre  loi  est 
injuste.  Voilà  la  raison  de  votre  impuis- 
sance. Expliqwn  donc  autrement  com- 
ment, dans  un  espace  de  trente  années, 
nous  avons  maintenu  l'opinion  libérale 
ao  pouvoir  pendant  plus  de  vingt-sIX 
ans,  malgré  les  événements  les  plus  graves. 


Et  jamais  la  tranquillité  du  pays,  ni  la  popn- 
latilé  de  nos  rois  n'ont  été  ébranlées  une 
seule  fois  pendant  ce  temps.  [Applauduse- 
nunts  à  </nucto.)Mais  voire  aveuftiement  reslo 
le  mftme.  Vous  ne  changerez  pas  votre  pro- 
gramme. Vous  nous  annoncez  ainsi  que  toute 
votre  politique  consiste,  en  réalité,  a  braver 
l'opinion  publique.  (Applnudismnents  à 
gnudu.)  M.  Jacobs  dît  que  les  attaques  véhé- 
mentes de  M.  Prftre  prouvent  combien  l*oii 
est  contrari  é  de  voir  le  parti  conservateur, 
malgré  de  rudes  assauts,  garder  le  pouvoir 
et  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Répon- 
dant h  l'accui-ation  dirigée  rnntre  M.  Beer- 
naeri  de  n'avoir  pas  suffisamment  couvert  la 
Couronne,  lore  du  remaniement  ministériel, 
l'orateur  dit  que  rinviolabiliié  ro>aIe  n'est 
qu'une  liction  constitutionnelle  qui  soustrait 
le  mi  à  toute  responsabilité  civile.  politi(]ue 
et  pénale.  Mais  il  y  a  une  responsabilité  mo- 
rale. C'est  celle  que  juge  l'histoire  et  que 
jugent  aujourd'hui  chacun  des  journaux  el 
chacun  des  Uelges.  C'est  cette  responsabilité 
morale  qui  constitue  la  popularité  ou  l'impo- 
pulat'ité  des  princes.  Le  ministre  ne  doit  dé- 
fendre que  racle  matériel  du  roi.  Mais  il  ne 
peut  assumer  sa  responsabilité  morale.  En 
supposant  ui)  roi  qui,  par  antipathie  person- 
nelle ou  par  rancune,  veuille  se  séparer  d'un 
de  ses  ministres,  il  est  incontestable  que  les  * 
ministres  qui  restent  ne  doivent  pas  pour 
cela  épouser  les  rancunes  el  les  antipathies 
royales.  L'orafetir  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  de  sortir  de  la  siiuatlou  créée  par  la 
volonté  royale  i  la  suite  des  élecllons  com* 
munales,  reluî  aufiuel  on  a  eu  recours,  un 
remaniement  du  ministère.  Sans  cela,  il  eût 
fellu  soll  que  le  pouvoir  passAi  è  gauche,  soit 
que  le  maintien  de  tous  les  ministres  fût  im- 
posé au  roi.  La  di.ssolulion  n'était  pas  une 
issue,  puisqu'en  présence  de  la  volonté  du 
roi,  elle  aurait  dd  cire  faite  par  un  cabinet 
nouveau  d'où  MM.  Woeste  et  iacobs  auraient 
4né  exdas.  H.  Beernaert,  en  eonstitinint  le 
cabinet,  a  obéi  aux  vœuK  du  parti  catholique. 
Personne,  sur  les  bancs  de  la  droite,  ne  le 
biflmera.  L'orateur  iioutient  que  le  nouveau 
ministère  n'a  pas  d'autre  avis  politique  que 
l'ancien.  Les  idées  de  modération  et  de 
liberté  exposées  par  M.  Ueernaert  sont  uu 
terrain  commun  où  les  anciens  ministres  se 
rencontrent  avec  les  nouveaux,  et,  vraisem- 
blablement, si  le  cabinet  actuel  avait  été  cons- 
titué au  mois  de  juin,  il  eilt  fait  ce  qu'a  fait 
le  cabinet  qui  l'a  précédé.  L'oraleur  définit 
l'esprit  de  la  loi  scuUire.  Ceux  qui  l'ont  faite 
ont  voulu  faire  triompher  les  droits  des 
pères  de  famille  en  assurant  le  respect  des 
droits  des  minorités.  Plus  d'arbitraire,  de  la 
ju.stice  pour  tous.  Voilà  ce  qu'ils  voulaient! 
{Àpi^iaudmement»  à  droUe.)  Leur  programme 
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esl  Ci'liii  lia  oalniiel  acluel.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
ctiangement  de  personnes,  ce  qui  n'est  rien. 
Mais  il  y  a  une  chose  plus  grave,  c'est  la  con- 
cession, au  moins  apparente,  faîte  à  des  fac- 
tieux. Ce  sont  des  factieux  ceux  qui  ont 
savamment  employé  contre  la  majorité, contre 
les  ministres,  contre  le  roi,  ces  trois  moyens 
d'intimUlation  :  l'insulle,  !h  menace  et  le  dé- 
sordre. {Aitpiaudiii>cmt'ii!6  u  dmilc.)  On  a 
orfianisé  une  aiiitalion  chrûiii>{ue.  On  la 
contfntK'e  mal^rré  tout,  atin  de  réussir.  On 
avait  i'espoii-  de  tasser  à  la  tin  l'assiégé. 
—  M.  Bara  :  Ce  que  vous  CiUes,  e*esl  une 
lâcheté  à  l'égard  du  roi.  Nous  verrons  si  se^ 
mini&lres  le  délendrool  1  (Tumulte.)  M.  Jacohs 
rappelle  ragllation  il  Braxelles,  les  manifes- 
tations îi  l'issue  des  si^ances  de  la  chambre. 
Il  cite  ensuite  de  nombreux  extraits  de  la 
presse  libérale  eonlenani  des  menaees  à 
l'adresse  du  roi  et  du  ntini>tère,  des  attaques 
ooDlre  la  famille  royale,  des  comptes  rendus 
des  manifestations  grossissant  les  faits  pour 
léusslr  djns  la  campagne  d'intiintdation  que 
l'on  menait.  On  ne  saurait  asse:^  flétrir,  dit- 
il.  les  débauches  de  la  presse  libérale.  C'est 
un  vériiablo  scandale  <iu'il  fallait  dénoncer  à 
cette  tribune,  atin  qu'il  ne  se  reproduisit  plus. 
Le  but  que  Ton  recherchait  a  été  atteint.  Les 
espérances  ont  même  été  dépassées,  puisque 
M.  Malou  a  suivi  dans  leur  retraite 
MM.  >Voeste  et  Jacobs.  On  veut  plus  encore 
aujourd'hui.  On  invoque  les  élections  com- 
munales, alors  qu'elles  ont  été,  dans  leur 
ensemble,  la  statistique  le  démuiilrera,  favo- 
rables à  l'opinion  conservatrice,  el  l'on 
rériame  la  dissolution.  On  ne  l'aura  pas. 
Ceux  qui  désirent  pêcher  en  eau  trouble 
voient  sans  crainte  ces  secousses  infligées 
Ti  Tt^dillre  ronsttfulioiine!.  Mais  ceux  qui  se 
préoccupent  de  l  avenir  du  pays  ne  peuvent 
voir  de  tels  ébranlements  sans  douleur.  — 
20.  M.  Beernaert,  m.  f.,  proteste  contre  le 
reproche  que  lui  a  adressé  M.  Frôre  d'avoir 
découvert  la  personne  royale  et  avili  son 
caracirre  en  acreptnnt  de  reconstituer  le 
cabinet.  Ce  serait  pur  soit  du  pouvoir!  l*our 
lui  il  ne  connaît  pas  de  situation  pins  dore 
que  celle  de>  ministres, et  lorsqu'il  est  revenu 
au  banc  ministériel  à  la  demande  do  roi, 
sacrifiant  uni*  posium  (jui  devait  assurer 
l'aisance  h  sa  vil'il!e-sc,ç■e^^  à  un  autre  mobile 
que  la  soif  du  pouvoir  qu'il  a  obéi.  Le  m, 
blâme  les  attaques  contre  le  roi  e!  la  monar- 
chie, citées  par  MM.  Fcr-n'  et  .l.n  uhs,  de 
quelque  côté  qu'elles  viennent.  Il  afiirme  que 
te  n'est  jamais  de  la  part  de  la  droite  que  le 
principe  monarchique  sera  mis  en  péril. 
Comment  pourrait-il  en  être  ainsi,  alors  que 
l'on  voit  chaque  jour  grandir  et  devenir  plus 
menaçantes  les  revendications  libérales.  La 
situation  est  grave.  Mais  c'est  parce  que  le 


parti  libéral  ne  peut  se  résigner  à  sa  défaite, 
ii  faut  que  les  troubles  de  la  rue  cessent.  Le 
gouvernement  est  décidé  h  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre.  Les  élections  provinciales  du 
mois  de  niai,  les  élections  de  juin  et  de  juil- 
let pour  la  chambre  et  le  sénat  prouvent  la 
force  qu'il  possède,  La  gauclie  dit  avoir 
l'opinion  publique  avec  elle.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  opinion  publique  que  l'opinion  létî»- 
lement  exprimée  par  le  pays.Le  pays  où  Ton 
mrttrail  l'opinion  publique  au-dessus  de* 
verdicts  électoraux,  serait  mûr  pour  la  révo- 
lution et  pour  la  servilode.  {Applaudissements 
à  droite.)  M.  ndlin-Jaequemyns  signale  à  la 
chambre  1  inconstiluiionnalilé  et  l'ineonve- 
nancedu  tangage  tenu  parM.Jacobs.ll  soalient 
que  le  cabinet  a  manqué  au  respei  t  absolu 
qui  doit  entourer  la  personne  royale,  et  qui 
n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  vne  flclion,  mais 
une  maxime  de  droit  piublic.  S'il  y  a  eu  de 
l'agitation,  elle  est  due  aux  provocations  du 
goovemeroenl.  La  loi  fcolaire.  le  rétablisse^ 
ment  des  relations  di(ilûmaliques  a\ec  le 
Vatican,  les  expulsions  de  révolutionnaires 
étrangers  faites  avec  une  insigne  maladresse 
et  espacées  comme  pour  amener  des  niani- 
festalions,  l'accusation  lancée  contre  le  parti 
libéral  tout  entier  d'avoir  trempé  dans  un 
soi-disant  complot  de  républicains,  ne  sont- 
ce  pas  des  provocations?  L'orateur  blâme 
les  articles  de  la  presse  de  toute  nuance  qui 
ont  attaqué  les  institutions  du  pays  et  la 
royauté,  mais  les  premières  injures  elles  plus 
inconvenantes  sont  venues  de  la  presse  clé- 
ricale. L'opinion  pnblique  désavoue  aujour- 
d'hui le  gouvernement,  tlle  s'est  manifestée 
par  l'élection  sénatoriale  de  Bruxelles,  par 
les  élections  communales  d'octobre.  C'est 
'  pourquoi  la  ^'auche  demande  la  dissoluiifii 
M.  Jacobs  dit  que  M.  Holiii-Jae<iuemyn.s  a 
travesti  le  sens  de  son  discours,  il  s*est 
borné  à  dire  que  le  pre>tige  de  la  Couronne 
ne  pouvait  demeurer  intact  qu'à  condition 
qu*elle  paraisse  aux  yeux  de  tous  agir  libre- 
ment.—21  .  M.  Thonissen.  m.i.  rtiu^^se  df'fend 
d'avoir  voulu,  par  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé dans  la  discussion  de  la  loi  scolaire, 
ac<-eniuer,  comme  l'a  prétendu  M.  Frère,  le 
caractère  odieux  el  clérical  de  la  loi.  Ou  l'a 
appelé  aussi  te  délégué  des  évéqnes  I  l*nnl- 
versité  de  Couvain  11  remplirait  lui,  chef  de 
l'instruction  publique  en  lielgique,  on  ne  sait 
([uel  rftie  d'espion!  Non!  il  défendra  Tensel- 
^'uement  de  l'Ktat.  Mais  d  n'imitera  |)as  les 
prodigalités  libérale:»  et  il  ne  bâtira  pas  de 
palais  inutiles.  Il  accepte  la  loi  du  SU  .sep» 
tembre,  parce  qu  elle  repose  sur  ces  deux 
principes  :  la  lil»erté  des  communes  el  ta 
liberté  des  pères  de  famille.  Mais  il  l'appli- 
quera avec  franchise  et  modération.  Déjà, 
par  circulaire  ministérielle,  il  a  appliqué  la 


Digitized  by  Google 


1885 


mesore  proposée  par  M.  Wapener,  portant  à 

4,000  francs  \v  minirntim  <!r'^  lr;ii!rmpnls 
d'attente,  li  a  éieiidu  aux  écoieh  de  lilles  la 
dédsion  prise  par  M.  J^vohs  pour  les  écoles 
de  iiarçons  de  n'y  ailmeltre  qur  des  institu- 
teurs belges,  totin,  la  loi  du  contingent  qui 
va  bientôt  être  discutée  assimilera,  pour  les 
eiemptions  de  milice,  les  instituteurs  mis  en 
non-ac!ivit<*  par  suppression  d'emploi  aux 
instituieuis  en  fonctions.  Le  m.  nie  que  la 
position  des  Instituteurs  soit  digne  de  pitit^ 
Sur  1 7<»  prnfpssenrs  des  écoles  normales  mis  en 
di^poiiibiiiié,  7o  ont  été  déjà  replacés.  Parmi 
les  aoires,  il  y  en  a  qui  toucbent  des  mite- 
ments  d'altentp  trôs  élevés.  Quant  aux  insli- 
tuleurs  primaires  privés  de  leur  emploi,  un 
grand  nombre  ont  pins  de  95  ans  de  service 
et  jouissent  de  leur  iraitcment  entier.  Un 
très  (i^rand  nombre  ont  15  ans  ou  5  ans  de 
.«service  et  jouissent  des  5/4  ou  des  2/3  du 
traitement;  ils  reçoivent  ainsi  plus  que  le 
traitement  qui  leur  était  attriliué  sous  le 
régime  de  h  lui  de  iSii.  Le  budget  de  l'eu- 
seignement  ne  s'élève-t-il  pas,  d'ailleurs,  à 
15,810,000  francs,  soit  i  n  iMi  rl<>  i  hts 
qu'eu  i878.  Si  donc  les  sub^tdebSïtni  réduits, 
c'est  sans  exagération  et  par  sttite  des 
ntVessitt's  budgétaires.  Un  fait  est  frappant  : 
on  dit  que  la  lot  est  odieuse  au  pays.  Or*  les 
élections  oommonales  ont  été  favorables  aux 
catholiques.  36  bourgmestres  liliéraux  ont 
succombés,  catholiques.  échevins 
libéraux  et  seulement  70  échevins  catho- 
liques. L'agitation  que  l'on  invoque  n'a 
d'autre  rn!i«;e  que  le  mécontentement  des 
lii>erau\  (i  avoir  perdu  ie  pouvoir,  lis  ont, 
par  une  manifestation  regrettable,  que  Ton  a 
appelée  le  Compromis  des  communes,  décou- 
vert la  Couronne.  En  ce  moment,  en  présence 
de  la  situation  éeonomiqœ  et  sociale  pleine 


de  gravité 


trouve  le  pa^  '-^  n'^f"  pi  iliiique 


passionnée  serait  une  politique  insensée,  une 
politique  de  bas-empire  !  {Applau^ssenunig  à 

droile.)  M.  Woeste  dit  que  la  situation  qu'il 
occupait  dans  le  cabinet  précédent  l'oblige  à 
s'expliquer.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Lorsque  j'ai  reçu  la  comuiunicalion  que 
M.  Malou  nous  a  Taite  au  nom  du  roi,  te  S3  orto- 
bre,  j'ai  déclare  que  je  n'offrirais  pas  ma  demis- 
&iuu,  parce  que  je  ne  me  sentais  pas  coupable, 
patco  j'esliiiKiis  ([Ut.'  lien.  (J:iiis  iin'S  aclrs.  ne 
pouvait  Qioliver  celle  déiuissiou,  parce  qu'eutin  je 
ne  savais  d'accord  avec  mes  aoii».  Mais  j*al  d6- 
elaré  qu'avant  tout  il  futlait  consulter  nos  amis  de 
la  droite  et,  dans  la  réunion  tenue  [var  mes  amis, 
j'ai  dit  que,  »i  Sa  Majestt^  exigeait  la  démission  de 
M,  Jacobs  et  la  ntienne,  tout  eu  conservaut  le  pou- 
voir k  la  droite,  j'eUls  prêt  k  m  reUrer.  Les 
droites  se  sont  réunies.  Le  preoiiwr,  J*ai  prie  alors 
nos  auiis  de  conserver  le  pouvoir,  et  j'ai  supplié 
M.  Beemaert  de  recooatitner  le  cabinet.  M.  Beer- 
naert  a  cédé  a  nos  aopplicatioiis  et  je  lui  en  suis 


profondément  reconnaissant.  Ou  cherche  k  novs 

diviser.  On  n'y  réussira  pas!  Nous  resterons  unis 
contre  vous.  M.  Heernaert  fut  appelé  par  Sa 
Majesté,  et  alors,  ndèle  a  la  (]f<.l<ir:iliiiii  (hk; 
j'avais  faite,  j'ai  adrei>sé  iiu  roi  ma  dcoits&ion 
dans  les  termes  suivant*  :  <  Sire,  le  roi  avant 
rerlanu''  ma  démission  cl  ayant  chargé  M.  Beer- 
nat- 1 1  (le  recouâtiluer  le  cabinet,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  mon  portefeuille  entre  vos  mains.  » 
J'ajoute  encore  an  mot  sur  les  ouesUons  person- 
nelles. On  a  dit  que,  M.  Jacoi»  et  mot,  nous 
fiions  les  iiàiiistie»)  les  (iliis  coiiiprouiis  du  ciihi- 
ml.  EU  bien,  je  dois  a  mon  lioimeur  polilnjue  et 
a  rintegrilé  de  ma  position  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  dissentiment  spécial  entre  Sa  Majesté 
et  moi,  que  je  n'ai  posé  aucun  acte  qui  n'eut  été 
déiUiéré  et  approuve  en  consril  des  ministres. 

L*orateor  prend  ensuite  la  défense  de  la  loi 

scolaire,  qu'il  estime  fort  modérée.  On  a  ru 
recours  pour  empêcher  son  exécution  au 
mensonge  et  à  la  calomnie.  On  a  annoncé 
l'invasion  des  petits-frères.  Or,  l'enseigne- 
ment libre  comple  en  tout  51  congré^'a- 
nistes.  On  a  or;^auisé  des  nianifesialioas  tur- 
bulentes. Et  l'on  a  préparé  les  violences  dont 
les  catholiques  ont  été  vietime«>  le  7  sep- 
tembre. Le  bourgmestre  de  liruxelies  en  était 
instruit.  Il  n*a  pas  su  prévenir  les  désordres; 
aui'iiinf'dui  encore  on  annonr  c  nouvelles 
î!ponlauéités  foudroyantes.  On  exploite  les 
élections  communales,  qui  sont  loin  d'avoir 
été  défavorable  ^  ;  i  i»arti  cailiolique.  On  ne 
réussira  pas.  t^u  iuiporient  les  changements 
de  personnes?  La  loi  sulisistera  tant  que  vivra 
la  majorité  conservatrice.  L'orateur  nie  avoir, 
comme  on  l'a  amtsé,  supprimé  les  mesnr*'*; 
de  conirùle  du  temporel  des  cultes  ou  -.isinv 
suspendu,  ])ar  des  Instructions  verbales,  l'ap- 
plication des  lois  en  malit'^re  d'inhumations. 
Il  s'est  borné  à  revenir  à  l'ancienne  interpré- 
tât ion  du  décret  de  prairial  sur  les  sépullorefi, 
restée  inronfe«.tée  pendant  quatre-vin;.K 
ans.  Kntin,  si  de  scandaleuses  mauilestatious 
se  sont  produites  au  départ  des  étrangers 
expulsés,  c'est  que  les  bourgmestres  de 
Bruxelles  et  de  Saint-Gilles  n  om  pas  fait 
leur  devoir.  Quant  aux  poursuhes  ordonnées 
au  sujet  d'une  publication  républicaine  que 
l'on  vendait  dans  les  nies,  M.  Wopsfe  n'y  est 
pour  rien,  I  autorisation  de  poursuivre  ayant 
été  demandée  au  gouvernement  et  accordée 
en  son  absence.  Je  sais  bien,  dit  l'orateur  en 
terminant,  que  les  insultes  de  la  rue  sont 
contre  nous,  mais  je  fais  appel  aux  sentiments 
réfleehis  du  pays,  qui  nous  approuvera.  Je 
suis  tié  d  amitié  avec  l'honorable  ministre  dû 
la  justice,  j'ai  combattu  avec  lui  dans  la  lutte 
scolaire,  je  lui  promets  tout  mon  concours, 
comme  je  le  promets  au  cabinet  entier  :  tous 
ensemble  nous  nous  eflTorcerons  de  sauver  ce 
qui  reste  de  l'ordre  constiluiionnel.  {Applau- 
dittemenU  à  drviU.)  H,  Uara  dit  que  le  cabinet 
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nouveau  est  lié  par  un  contrat  aux  ministres 

anciens.  La  main  de  S\M.  Woesie  el  Jacobs 
reste  la  main  dirigeante  du  roiui>tère  actuel. 
Il  aceu^  M.  Beernaert  d^avoi'r  commis  un  acte 
malhonnt^le  en  (  oiilresi^-nanl  l';u:(e  royal  qui 
sarrifiail  ses  amis  et  soutient  qu'il  devait 
as>umer  la  responsabilité  entière  de  cet  acte. 
—  io.  M.  Bara  <  oiiiiime  son  discours,  Hépon- 
dant  à  M.  Woesif,  il  n'ietlc  sur  lui  la  ns- 
ponsabiliié  des  [uaniicAiaiions  qui  se  saui 
produites  lors  du  dt^part  des  expulsé';  fran- 
çais el  souli<*nt  que,  le  7  septembre,  M.  Hiils 
a  (ait  complètement  son  devoir.  Il  aflirme  que 
M.  Woeste  a  voulu  empêcher,  en  matière  de 
}-épultures,  des  poursuites  pour  violation  de 
la  loi.  Uais  le  parquet  a  rétiisté.  C'est  rhou- 
neur  de  la  magistrature  belge.  L*orateur 
atUujue  là  lui  scolaire.  II  soutient  que  !a  me- 
sure récente  prise  par  M.  Thonissen  à  l'égard 
de  la  composition  du  personnel  ensei;;nant 
dans  les  écoles  adoptées  remplaçant  les  écoles 
communales  n'empêchera  pas  des  étrangers 
d'enseigner  dans  la  grande  majorité  des  écoles 
adoptées,  celles  qui  ne  tiendront  pas  lieu 
d'écoles  ntn*imiii;ilMv  i!  signale  la  ri^iueur 
avec  taqueile  on  applique  ia  loi.  Dans  le 
Limboorg,  dans  neuf  cantons  seulement, 
ii6  instituteurs  ont  été  révoqués.  A  Rous- 
brugiibe,  dans  la  Flandre  occidentale,  oii  il 
y  avait  deux  écoles  communales.  Tune  comp- 
tant 7  élèves  et  la  seconde  GO,  la  commune  a 
tmpprimé  cette  dernière,  laissant  subsister 
l'autre.  (Voir  Isstrlction  l'iBLiout,  ti  mars.) 
A  Flamierges,  dans  le  Luxembourg,  on  a 
donné  l'ordre  aux  Instituteurs  de  trois  écoles 
qui  viennent  d'être  supprimées  <le  quitter 
immédiatement  les  lieux,ei  le  i^uuverneur  a 
lancé  une  circulaire  invitaiii  les  iiisiituteurs 
mis  en  disponibilité  à  déguerpir  avant  le 
i*'  ianvier.  L'orateur  termine  en  s'écriani 
qu'il  n'y  a  pas  d'effr»rts  surhumains  que  le 
pays  ne  fet  a  pour  échapper  <i  la  domination 
cléricale,  (  i piflaudisêements  à  gatirke.)  H.  Cor- 
nesse  répoml  au  (Iis(  (iuis  de  M.  lîara.  Il  dé- 
tend le  cabinet  el  dit  que  ta  gauche,  sous 
prétexte  de  lui  reprocher  de  ne  pas  couvrir 
le  roi,  livre  en  réalité  la  personne  royale  aux 
discussions  des  partis.  Le  secret  de  l'aisiiude 
de  l'opposition,  c'est  qu'irritée  d'éire  vain- 
cue, elle  aspire  'a  revenir  uu  pouvoir.  Répon- 
dant à  une  question  de  M.  Cortiesse,  M  l'ara 
explique  le  rùle  qu  il  a  joué  dans  la  crise 
ministérielle  :  «  Le  roi  Ta  mandé  au  palais 
et  lui  a  drrnafidé  son  avis  sur  la  sîtnatiort.  Il 
la  lui  a  dite.  11  a  dit  que  la  loi  scolaire  était 
aimmlnable.  et,  quant  è  la  retraite  de 
MM.  Woeste  et  Jarotis,  qu'il  ne  voyait  pas 
quelle  satisfaction  elle  pourrait  donner  au 
pays;  qu'en  effet,  la  véritable  cause  de  l'agi- 
tation résidait  dans  la  loi  scolaire,  et  que  cette 
agitation  durerait  aussi  longtemps  que  celte 


loi.     96.  M.  Comesee  continue  sou  dis> 

cours.  II  soutient  que  le  pnrtt  libéral  est  seul 
responsable  de  la  situation  actuelle,  il  l'a 
amenée  en  abrogeant  brusquement  la  lof 
transactionnelle  de  1812,  en  haine  des 
croyances  catholiques.  Il  loue  le  régime  nou- 
veau qui  a  réparé  les  injustices  de  la  loi  de 
iS7{);  il  hlûme  les  manifestations  de  la  rue 
et  les  intimidations  de  toute  espèce  aux- 
quelSes  on  a  eu  recours  pour  peser  sur  ia 
volonté  royale  et  dénonce  le  danger  qui  ré- 
sulte pour  le  pays  de  la  guerre  violente  que 
l'on  fait  au  gouvernement.  La  situation  de 
TEurope  n'est  pas  rassurante.  Ce  sont  de 
mauvais  citoyens  tous  ceux  qui  ne  venleni 
pas  se  grouper  autour  du  trône  et  du  gouver- 
nement pour  assurer  Tordre  k  Tintérleur  et 
la  lionne  renommée  du  pays  à  l'.xtèrieur. 
iApplnudisscmenls  à  droite.)  M.  IJeernaert, 
m.  f.,  répond  à  son  tour  au  discours  de 
M.  Hara.  11  dil  qu'il  se  console  des  injures  de 
M.  liara  en  se  rappelant  que  le  ministère 
personnilie  le  grand  principe  de  liberté  t^i 
qu'il  a  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  majo- 
rité (tu  pays,  .\pre.s  une  vive  réplique  de 
M..  Bara  et  des  discours  de  JMU.  Malou,  qui 
émet  ravis  que  le  ministre,  en  contresiiptani 
un  acte  royal,  a  rempli  son  devoir  et  nW 
point  tenu  de  louer  et  d'exalter  cet  acte; 
Frère-Orban,  qui  combat  cette  manière  de 
voir  cl  dil  que  ce  n'est  pas  le  fait  d'un 
homme  loyal  et  honnête  que  de  donner  sa 
signature  h  un  acte  qu'il  ne  peut  détendre,  et 
Heernaert,  »n. /■.,  qui  a  la  conviction  d'avoir 
rempli  en  même  temps  son  devoir  constilu- 
tioiiiiel  Cl  soij  devoir  d'honnête  homme,  la 
chambre  adopte  l'ordre  du  Jour  suivant.  pro> 
posé  par  .M.  Cornesse  :  «  La  chamlue,  ap- 
prouvant les  explications  du  gouvernement, 
passe  h  Tordre  du  jour.  » 

5  dtUnnhrr.  M.  de  Ken  liove  de  nenier;:liem 
interpelle  le  gouvernemeut  au  sujet  du  rùle 
joué  par  des  gendarmes  en  bourgeois  au 
palais  des  Aeadéinit'S,  le  .*>  oï  l'ihre,  1' rs  de 
la  distribution  des  prix  aux  lauréats  de  l'en- 
seignement moyen,  en  présence  du  roi  et  de 
la  reine,  et  au  sujet  de  la  cin  uiaire  minislé> 
rielle  du  10  oetobre  qui  a  ordontié  !a  lenuf» 
bûut^eoise  des  gendarmes.  L'orateur  dit  qu'il 
n'y  a  d  'autre  police  administrative  en  Belgiqoe 
que  la  police  communale,  qui  appartient  an 
bourgmestre  el,  en  certains  cas  déterminés, 
an  gouverneur.  Or,  on  a  voulu  substituer  Ik 
la  police  «onmiunale  la  pendarmerie,  dont 
l'intervention  était  irréguliôre.car  elle  n'avail 
été  requise  ni  par  le  bourgmestre,  ni  par  le 
gouviMiieur.  Ce  n'est  qu'e\(  epti<innellefiiefil 
que  la  gendarmerie  peut  agir  sans  réquisi- 
tion, pour  dissiper  des  attrouf^ements  dan- 
gereux, sinon  il  y  aurait  des  conflits  inces- 
sants entre  elle  et  la  police.  L'orateur  dil 
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qu'on  proscrivanl  un  dt^jiiii^omi'nî  pour  Ie<; 
gendarmes,  on  en  fait  des  moucbards  et  des 
argousins.  L'on  avilit  ainsi,  en  même  temps 
que  la  gendai  iiierie,  la  dijiniu'  ilo  I*arm»''e 
dont  elle  fait  partie.  M.  Devolder,  m.j.,  dit 
que  c'est  en  prévision  des  manifestations  qui 
se  sont  effectivement  produites  et  des  délits 
auxquels  elles  pouvaient  donner  lieu,  que 
radininisiraleur  de  la  sûreté  publique  donna 
l'ordre  à  des  gendarmes  en  bourgeois  d'as- 
sistt^r  -1  la  crTcmonit^  du  Ti  oclo!tn\  Le  m. 
éiahlii<iii  aux  lermesde  l  arrCté-loi  du  ÔO  jan- 
vier 1815,  qui  définit  les  devoirs  et  les 
fondions  ordinaires  et  extraordinaires  des 
gendarmes»  les  gendarmes  en  bour^eoi^  oui 
rempli,  le  5  octobre,  un  service  ordinaire  de 
leur  (liar^r.  pntir  lequel  aucune  réquisition 
n'était  nécessaire;  que  le  ministre  de  la  jus- 
lloe,  aux  terme»  de  celte  même  lot,  a  le  droit 
di'  (lonn-T  des  instructions  aux  frrndarmes; 
entin,  que  l'arrêté  royal  du  9  janvier  18â2 
donne  formellemeni  le  droit  de  Im  requérir 
k  l'adininisiiatfur  de  la  siïrett^  piilitiqui».  I.e 
m.  re|K)usse  la  protestation  du  bourgmestre 
de  Broxell»  contre  ce  que  eelal>cl  at>P«ne 
un  empiètemenl  .sur  les  drnits  de  la  pidice 
communale.  II  a  consulté  le  parquet,  et  M.  le 
procureur  général  Rosch  déclare,  dan»  sa 
rt^ponse,  que  les  gendarmes  sont  dos  a^'oiiis 
de  la  police  judiciaire;  que  ce  caractère  ne 
se  réduit  pas  aux  seuls  cas  de  flagrant  délit, 
mais  qu'il  faut  que  les  gendarmes  soient  en 
mesure  de  réprimer  immédiatement  les  in- 
fractions qui  se  commettent,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  la  police  administrative  do  les 
empèrlier  d'arcomplir  c«»tte  mission,  par 
exemple,  eu  voulant  les  taire  circuler  ou  en 
leur  dressant  procdt-veriNil  et  en  les  con* 
iraijrnant  parla  force, comme  le Imurtrme^lre 
de  Bruxelles  annonce  qu  il  le  fera.  Ce  n  est 
donc  |):is  le  {.'ouverneroentqui  a  porté  atteinte 
aux  jirdrogatives  cnmm!!n;fles.  mais  bien 
l'administration  comuiuualt-  de  Hruxelles,qui 
veut  empiéter  sur  les  droits  du  gouverne- 
raeni.  Sntis  ce  rapport,  le  gouvernement  ne 
cédera  pas.  Le  m.  Justilie  ensuite  la  tenue 
boorieeoise  donnée  aux  gendarmes.  Cette 
leiuie  ne  date  pas  d'hier.  Elle  leur  a  i^t*^ 
donnée  sous  le  régime  de  M.  Hara.  bile  e.si 
léfrale  et  ne  porte  aucunement  atteinte  à  la 
tîiirnit»''  des  pendarmos.  M.  !?ara  dit  (]iie  le 
procédé  incorrect  de  la  part  du  gouvernement 
consiste  h  avoir  envoyé  il  la  cérémonie  du 
5ooi(dire  dos  gendarmes  do^iiis»'s,  suluep- 
lîcement,  sans  avenir  le  bourgmestre,  de 
sorte  que  deux  polices  se  Irouvaleni  en  pré* 
sence  cl  que  des  ctjiifliis  |»iMivaienl  éclater. 
L  orateur  explique  comment  un  service  spé- 
cial de  gendarmes  en  bourgeois  a  été  orga- 
nisé sous  son  ministère.  C'était  atin  de 
protéger  les  promenades  du  roi,  de  Oroxelles 


à  Lacken,  à  une  «époque  où  de  fréquents 
attentats  avaient  été  commis  contre  des  suu- 
veralns.  et  d^aeeord  avec  la  ville  de  Uroxelles. 

M.  Wnoste  attaque  la  iIh^'sc  snutenne  au  nom 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Le  gouvernement, 
alarmé  par  l'annonce  de  manifestations,  a 
pris  des  mesures  alin  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  police  bruxclloi.se.  que  Ton  a  pu 
constater  le  7  septembre.  Il  les  a  prises  afin 
d'atteindre  plus  sûrement  les  vrais  cou- 
pables. Ceux-lîi  seuls  et  non  les  hnnru^tes 
gens  peuvent  se  plaindre.  —  i.  M.  le  général 
Pontus,  m.  9.,  dît  que  les  gendarmes*  en 
ré[)r}mant  eflicacement  les  insultes  à  la  ma- 
jesU'  royale,  ont  rempli  leur  devoir.  L'hon- 
neur militaire  ne  dépend  pas  de  l'uniforme. 
II  ooiisisic  dans  rarcomplissemenl  du  devoir. 
M.  de  Kercliove  conteste  que  le  o  octolue  le 
souverain  fût  menacé.  11  n'y  avait  de  menacée 
ce  jour-là  que  la  vanité  d'un  mlni»iro  qui 
venait  offrir  des  couronues  aux  lauréats 
d^éiablissements  quMI  avait  supprimés.  L'ora- 
teur insiste  sur  la  thè.se  qu'il  a  développée  la 
veille.  Dans  son  système,  le  gouvernement 
n'est  pas  désarmé,  puisqu'il  a  le  droit  de 
révoquer  le  bourgmestre  incapable  ou  négli- 
gent. Quant  à  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique,  ce  n'est  qu*nn  fonctionnaire  placé 
s(»iis  les  ordres  du  ministre  et  qui  n'a  pas 
d'autorité  propre.  La  vérité,  d'après  lui,  e:4 
que  toute  cette  campagne  est  dirigée  contre 
la  police  bruxelloise.  On  a  voulu  créer  deux 
polices  dont  l'une  n'a  pour  mission  que  de 
surveiller  l'autre.  ,M.  Beernaerl,  m.  f.,  déve- 
loppe la  thèse  pré>entée  la  veille  par  le  m.  j. 
Il  faut  se  gardcr,dit-il. de  confondre  la  police 
communale  et  provinciale  avec  la  police  gé- 
nérale. Celle-ci  n'est  p.is  abolie.  Le  gouver- 
nement provisoire  de  1850  a  supprimé  la 
haute  police.  Mab  il  a  réglé  lui-même  les 
attributions  de  la  sûreté  publique  et  confié  à 
un  fonctionnaire  spécial  l'administration  de 
la  police  générale  du  pays. M.  Jamme  combat 
la  tiièsedo  gouvernement.  M.  Bara  dit  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  le  gouver- 
nement peut  instituer  une  police  occulte 
agissant  à  l'Insu  du  bourgmestre.  S1I  le  fait, 
il  détruit  une  des  bases  de  notre  ordre  cons- 
titutionnel. M.  Simons  considère  comme 
illégal  Tordre  de  service  adressé  par  le 
bourgmestre  fie  Bruxelles  h  la  polioe  bruxel- 
loise, et  prescrivant  à  celle-ci  de  traiter  tes 
gendarmes  non  requis  comme  de  simples 
particuliers  oi,aii  liosoiii.de  verbaliser  contre 
eux  et  de  les  contraindre  par  la  force,  el 
engage  le  gouvernement  h  annuler  ces  ordon- 
n<)fi<  t'.s  roiiime  cniitiairt  s  aux  lois  el  !^  l'inté- 
rêt général,  par  application  de  l'arlicle  87  de 
la  loi  communale.il  dépose,  en  outre,  comme 
conclusion  à  la  discussion,  un  ordre  du  Jour 
ainsi  conçu  :  «  La  chambre,  approuvant  les 
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iTu'MireK  prises  par  le  pouvernemeni,  pa*;';»^  ?i 
Tordre  du  Jour.  »  —  5.  M.  Simniis  dit  que 
Tordre  du  jour  qu'il  propose  n'implique  itu- 
•  un  blAme  pour  le  bourgmestre  de  itruxelles. 
M.  Jos.  VVarnanl  combat  la  thèse  soutenue  la 
veille  par  le  m.  f.  M.  Cornesse  l'appuie.  Il 
dit  que  le  gouvernement  a  bien  Tait  de  pn'iitln' 
des  mesures  de  sa  propre  initiative  pour  le 
r>0(;tobit',(îijni  données  le.s  opinions  libérales 
accentuées  de  .M.  Huis,  qui  est  homme  poli- 

tout  autant  que  bourtcmestrc.  M.  Frèrf-  ' 
drbaii,  pai'laiil,  non  en  libéral,  (ii^is  tMi  \m\  ; 
ttiloyen,  en  hommede  gouvernemini.  t'n^a;j;e  : 
I.'  rabiiif'l  à  ne  pns  arrpptpr  l'unJre  du  jour 
de  M  bini'ins,  que  (uul<>  la  presse  catholique 
fera  psisser  pour  un  blâme  infligé  au  bourg- 
itirstrf»  de  hrux<^II(>^.  Oiiplle  position  sera 
faite  ainsi  «u  i^ouvernemenl  qui  devra,  le 
lendemain,  proposer  an  roi  de  renommer  le 
bntir;,'m('sîrp  d»^  IJnixelles?  .M.  Becrn.inrî, 
M.  /.,  estime  que  la  question  de  droit  posée 
devant  la  chambre  doit  être  résolue.  La  dé- 
cision do  la  ch.imhrf  n*t'in|iorIiTa  aucun 
iilàme  à  l'étrard  du  bourgmestre  de  Bruxelles. 
M.  Prère-Orban  Insiste.  H.  Jacobs  dit  que  la 
chambre  a  le  droit  d'appréi  ier  la  conduite 
du  gouvernement.  VL.  Notbomb  parie  dans  le 
même  sens.  M.  Plrmez  est  d*avis  qu'il  fau- 
drait retirer  l  .iniiv  du  jour.  La  situation  sera 
alors  celle-ci  :  aucune  demande  de  bl:)me 
n'aura  été  formulée  contre  le  gouvernement. 
M.  Malou  pense  qu'il  est  utile  de  montrer  au 
p;»ys  qtipln  majorité  approuve  l'atliiudt^  du 
jiouveriiemciu.  Après  de  nouvelles  observa- 
lions  de  U.  Frère-Orban,  l'ordre  du  jour  de 
M  Simons  est  adopté  par  fUî  voix  contre  ôo 
et  3  abstentions  (.MM.  De  hmel,  Dumoni  et 
Pirmez). 

\T,  jnni'icr.  M.  Holin-Jat'qufmyns  demande 
au  gouvernement  des  explications  sur  les 
faits  suivants  :  un  arrêté  royal  du  3  novembre 
iSSI  su|qirima  Ir  cinu'tifVe  du  fiamrau  d'Al- 
deneycii,  prés  de  .Maeseyck,  à  raison  de  son 
Insalubrité,  et  prescrivit  à  Tadminislration 
cnmmunal»'  de  M.i('sr'\('k  ri'tnMis<.rment  d'un 
nouveau  cimetière  sur  le  territoire  de  ce 
bamean.  Néanmoins,  I  raison  des  frais  qui 
rievnienl  rn  ré-uli>'r  et  de  la  diflicullé  de 
trouver  un  emplacement  convenable,  le  gou* 
vemement  consentit  à  ce  qoe  Ton  n'établtt 
pas  immt'iliali  nii^nt  le  nouveau  cimetière. 
Les  babiianls  d'AldeneycIt  furent  inhumés 
dans  le  dmeiiêre  communal  de  Maeseyck. 
Mai<-  ttMit  récemment,  en  octoluf  InRI,  le 
bourgmestre  de  Maeseyck  a  fait  faire  une  in- 
humation dans  le  cimetière  supprimé.  Ne 
sera-l-il  point  poursuivi  ?  De  plus,  est-il  vrai 
que  l'administration  communale  de  Mae.seyck 
ait  supprimé  toutes  les  écoles  communales 
sauf  une.  celle  d'Aldennyck,  qui  est  située  k 
cùlé  du  cimetière  dont  i'ïtisalnbrité  avait  été 


I  onstaiée.  M.  Tlianissen,  m.  i.  et  înx.,  répond 
que  M.  Uolio-Jaequemyns,  qui  avait  signé 
l'arrêté  royal  de  I8H1,  a  suspendu  lui-même, 
par  dépêche,  la  disposiiiou  de  cet  arrêté  nr- 
donnaiil  l'oiablissement  d'un  cimetière  nou- 
veau. Le  bourgmestre,  en  autorisant  une 
inhumation  dans  l'ancien  cimetière,  a  pu  donc 
agir  avec  une  entière  bonne  foi.  Quant  aux 
écoles  cuuiuiunales  de  Maeseyck,  une  seule  a 
été  su|i|)rimée.  La  seconde  a  été  maintenue 
ainsi  que  l'école  d'Aldeneyt  k.  D'ailleurs.  l'en- 
tière .salubrité  du  cimcii'^re  près  duquel  celle 
dernière  est  située,  a  été  constatée  par  Bll 
fonctionnaire  envnyé  spf^i  lalement  pour  en 
vérilier  la  situation  hs^iéiiique.  Aussi  le  m. 
f^e  propose-t-il  de  rapporter  Tarrêléde  1881. 
M.  ncMtliIer,  m.  j.,  dit  que  le  procureur  gé- 
nérai près  la  cour  d  appel  de  Liège  a  coDcla 
qu'il  y  avait  lien  d'exercer  des  ponrsoiies 
contre  le  hnnr^'mes'.re  de  Maeseyck  pour  vio- 
lation de  rarliclc  515  du  code  pénal.  Le  m. 
lui  a  laissé  le  soin  d*apprécler  ee  qu'il  y 
avait  à  faire,  tout  vu  ftn  ntu  fib';er\pr  que 
le  bourgmestre  de  Maeseyck  semblait  avoir 
agi  de  bonne  fol.  Le  d^t  se  poorsoli  entre 
MM.  Rolin-Jaequemyne  et  Cornesse  et  est 
ensuite  déclaré  clos. 

1 5  fêvrifr.  M.  Neojean  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  (il'  l'inhumation,  à 
Viemme.  d'un  libre  penseur  dans  le  coin  des 
réprouvés.  La  famille  a  réclamé  l'exhumation 
dès  le  15  décembre  auprès  de  l'autorité  ad- 
ininiMrative.  La  lui  accordera-t-on?  M.  Tho- 
nissen,  »».  /.  et  »«.«.,  dit  qu'il  n'interviendra 
que  si  lUnliumation  a  été  faite  dans  un  en- 
droit peu  convenable;  que,  pour  le  surplus, 
c'est  le  bourgmestre,  chaigéde  la  police  des 
cimetières,  qui  désigne  l'endroit  où  doivent 
se  faire  les  inhumations.  Après  une  réplique 
de  M.  Neujean,  M.  Itara  dit  que  le  bourg- 
mesire  n'a  pas  le  droit  de  diviser  les  cime- 
tières \îi  où  il  n'y  a  qu'un  seul  cutie  prufcs^é. 

II  commettrait  ainsi  un  délit  frappé  par  la 
loi.  H.  Devolder,  m.;.,  dit  qne Texhumalion 
ne  dnit  être  ordonnée  que  si  les  convenances, 
notamment  celles  des  lanulles,  sont  irots- 
sées.  Sous  le  (gouvernement  libéral,  on  n'a 
pas  innjnurs  nrdnnnM't-xIiumalifii.  nir'neen 
cas  de  condamnation  du  bourgmestre.  M  Van 
Wambeke  dit  que  lonufu'il  a  en  <r  Thonneur  * 
d'circ  condamné  parla  cour  d'appel  de  Gand 
en  sa  qualité  de  bourgmeMre  d'Aiosl,  on 
n'a  pas  ordonné  Texhomation.  Ces  mot<t  son» 
lèvent  un  vif  lumulie  à  g;»uche.  .M.  Van  Wara- 
beke  déclare  qu  il  n'a  rien  voulu  dire  d'inju- 
rieux pour  la  cour  de  Gand.  M.  Bara  .s'écrie 
que  c'est  un  scandale  de  se  glorilier  d'une 
condamnation  judiciaire.  C'cnI  une  insulte  à 
la  magistrature.  M.  Malou  soutient  que  tout 

le  monde,  en  vertu  de  la  iilierté  de  con-  ♦ 
science,  a  le  droit  de  dire  ce  qu'a  dit  U»  Vao 
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Wambeke.  M.  Van  Wambeke  a  voulu  dire 
slmpleinent  qn*f1  ne  considère  pas  que  la  con- 
damnaiion  dont  il  a  élé  frappé  puisse  l'at- 
tt'iruire  dans  son  honn'^iir.  M.  hc  l?iirlct  est 
d'avis  que  les  maglslrals  communaux  ne  sûiil 
pas  déshonorés  par  une  condamiHAkHi  de  ce 
genre,  lorsqu'ils  ont  voulu  sauvegarder  la 
iiberlé  de  conscience  el  respecter  la  loi.  Il 
ii*âdniet  pm  que  l'on  puisse  exlramer,  lorsque 
le  bourgmestre  a  ri^sprvé  pour  les  dissidenls 
un  endroit  spécial  du  cimetière  non  béni  par 
rfcgrlise,  mais  parfoitement  décent.  Mil.  Nen- 
jean.  Bara,  Rolin-Jao(|uemyns  et  llon/.oaii  de 
Lebaie  combalteni  cette  opioioo.  MM.  Tbo- 
Dlfisen,  m.  i.  ft  ita.,  Comesse^Vao  Wambelte 
et  Woeste  la  souiicnnenl.  L'incident  est  clos. 

tl  mon.  M.  rie  Kerchove  dr  nmtrrj^hem 
demande  le  dépôt  du  rapport  tlu  m»uvt  riieur 
du  Brahant  sur  reniiiiiHc  ouvorte  ii  la  suite 
des  f.iits  qui  se  sont  passés  à  iiruxeiles  le 
7  septembre  1884.  M.  Tbonissen.  m.  i.  et 
ÎM.,  déposera  les  pièces  de  Tenquète. 

iTimai.  M.  Bouvier  renouvelle  la  demande 
de  M.  de  kerchove.  Tbonissen,  m.  i.  et 
nu.,  promet  le  prochain  dépôt  da  rapport 
(lu  gouvernear  du  Brabant.  —  90. 11  dépose 
ce  rapport. 

lOjnUlêt.  M.  Ileemaert,  m.  /.,  dépose  on 
|)ro;ei  de  loi  revisant  quelques-unes  des  dis- 
positions des  lois  éiectnrales.  —  16.  Le  p. 
informe  la  chambre  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fait  savoir  qu'à  roccasion  de  Tannlver^ 
saire  de  l'inauguration  du  fondateur  de  la 
dynastie,  un  Te  Deum  sera  célébré  le  ât  juil- 
let en  l'église  des  SS.  Michel  et  Gudule. 
M.  Woeste  propose  \\  la  f  hninbre  de  se  rendre 
en  corps  à  cette  cért  riKuiie,  conformément 
aux  traditions  suivies  j u s < 1 1 l'en  1 880.  Ce  n*esi 
qu'en  novembre  1880 que,  surin  proposiiion 
de  M.  Goblet  d'Alviella.  une  décision  con- 
traire a  été  prise  par  la  majorité  de  cette 
époque  i  l).  M.  Bara  dit  qu'en  1880  la  cham- 
bre a  suspendu  un  nsape  inconstitutionnel,  et 
que  même,  l'an  dernirr,  snus  le  ministère  de 
M .  Woeste,on  n'a  pas  ost'  le  r^  taldir.M.  Woeste 
dit  que.  l'an  dernier,  le  Te  Dcuiti  du  21  juillet 
el  celui  du  io  novembre  ayant  élé  célébrés 
Tun  en  dehors  du  temps  de  session  et  l'autre 
un  jour  où  la  cliambre  n'avait  pas  s.^anre,  la 
chambre  ne  put  s'y  rendre  en  corps.  La  pre- 
mière fols,  te  cabinet  a  Invité  les  corps  cons- 
titués îi  se  rendre  î»  la  cérémonie.  La  seconde 
fois,  le  président  a  averti  les  membres  de  la 
chambre  que  des  places  iear  seraient  réser- 
vées dans  l'église.  L'orateur  soutient  que  la 
présence  de  la  chamlin^  en  corps  au  Te  Drum 
n'est  incoiistituiionnelle  a  aucun  point  de  vue. 


(I)  Voj.  HUtoin  parUmmlair*,  mO-iS^d,  o,  al 
«I  n  ta*  iéri«,  1»  ftteicals). 
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Chacun  est  libre.  Mais  rien  n'empêche  la 
chambre,  comme  corps,  de  remercier  publi- 
quement la  l'rovidence  des  bienfaits  qu'elle 
répand  sur  le  pays  et  sa  dynastie.  En  le  fai- 
i»aut,  elle  restera  dans  les  iradiiioiis  du  Con- 
grès. Kn  effet,  le  22  juillet  1831,  le  lende- 
main de  l'inauguration  du  premier  roi  des 
Beiges,  le  Congrès  assista  en  corps  au  Te  Deum 
qui  fîit  chanté  il  Sainte-Gndule  pour  célébrer 
ce  grand  événement.  M.  lîara  dit  que  la  pro- 
position de  M.  Woeste  est  une  nouvelle  ma- 
nifestation de  la  politique  qui  règne  et  qui  se 
caractérise  |)ar  rohéissaiice  au  clergé.  Il  rap- 
pelle qu'en  1880  l'épiscopat  refusa  de  s'asso- 
cier anx  fêtes  nationales,  et  que  c*e6t  pour 
celte  raison  que  la  t  Iianibre  refusa  de  se  ren- 
dre an  Te  Deum.  On  veut  aujourd'hui  donner 
salisiaciion  à  l'orgueil  du  clergé  et  l'on  trans- 
formera ainsi  une  cérémonie  patriotique  en 
une  démnu'-tration  poliiiqu-v  M.  Nolhomb 
dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  lait  e  un  acte  d'hitm- 
mage  au  clergé,  mais  h  la  Providence.  Il  in- 
vile la  cliambre  à  iiuiier  rr^rniple  des  parle- 
ments d'Angleterre  etd'Auk-riijue  el  à  revenir 
il  la  tradition  nationale  do  Conitrès.  Cet  acte 
n'abaissera  pas  la  chambre.  Il  l'élévera.  au 
contraire,  car  c'est  un  grand  acte  <iue  d'ho- 
norer Dieu  de  qui  décoolent  la  ^ndenr  et 
l'indépendance  des  nations.  M.  Bara  ra|)[)elle 
que.  le  IG  déeembre  187)1.  la  chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Vilain  Xllll,  décida  qu'elle 
ne  se  rendrait  pas  ta  corps  au  Te  Deum,  mit 
que  chacun  <le  ses  membres  pourrait  s'y  ren- 
dre individuelleuienl,  el  que  1  beure  de  l'ou- 
verture de  la  séance  serait  retardée  en  con- 
séquence. .M.  Woeste  dit  que  le  .sens  des 
paroles  prononcées  à  celte  occasion  par 
M.  Vilain  Xllllaétéalléré,  et  que  la  chambre 
(léeiila  simplement  qu'elle  ne  pouvait  statuer 
sur  la  simple  invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  le  dérivé  de  Malines  d^aftsister 
il  un  Te  Deum.  Un  memlire,  M.  Poschel, 
ayant  proposé  que  la  chambre  y  assistât, 
celle  pruposiliuii  lut  examinée  en  scellons 
et,  en  réalité,  la  chambre  assista  au  Te  Di  um. 
L'usage  s'en  est  éiabli  et  conlinué  jusqu'en 
188U.  M.  Bara  mainiieiii  l'exactitude  des  pré- 
cédents qu'il  a  invoqués  (S).  Finalement,  la 
chambre  vote  la  proposition  de  M.  Woeste 
par  5o  voix  contre  12  el  5  absleutions.  — 
Sô.  M.  Jacobs,  r.  s.      demande  l'antor1î>a- 
tion  de  faire  distribuer,  pendant  l'ajourne- 
meot  de  la  chambre, son  rapporteur  le  projet 
de  loi  modifiant  quelques  dis  positions  des  lois 
électorales.  Adopté.  —  ôl.  Discussion  du 
projet.  M.  Cailler  demande  si  le  gr.uvcrne- 
nienl  acx:eple  le^  aniendctnenl.s  de  la  s.  c. 
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M.  Beernaert,  m,     répond  qu'il  s*y  rallie  I 

peu  près  sur  tous  Ips  points.  Il  s'expliquera 
au  cours  de  la  dbcussion.  M.  Callier  crilique 
la  disposition  da  projet  qui  stipule,  en  ma^ 
lière  fiscnlo,  que  le  piVe  sera  louiours  prf^- 
sumé  le  principal  occupant  et  sera  le  seul  réel 
débiteur  de  l'impôt  personnel.  Le  but  pour- 
suivi est,  en  réalité,  de  créer  des  électeurs 
dans  les  campa(;:nes  où  la  contribution  per- 
sonnelle est  insuffisante  généralement  à  (Hirc 
-  électeurs  le  pére  et  les  ûls,  et  d'en  anpprimer 
dans  les  villes  où  la  contribution  personnelle 
étant  élevée,  un  père  et  plusieurs  de  ses  Gis 
pourront  èire  rimultanémeni  éleeienrs  de  «on 
chef.  !I  r  rittque  encore  la  di«:pn<iiion  qui 
oblige  les  fonctionnaires  amovibles  et  les 
oflReiere  i  voter  au  lieu  où  ils  résident  il  rai- 
son de  leurs  fonctions,  disposition  «lui  per- 
mettra au  gouvernement  de  faire  de  l'armée 
un  instrument  politique,  en  changeant  les 
r^menls  de  garnison  selon  les  nécessités 
électorales.  Enfin,  il  dit  que  l'amendement 
de  la  s.  c.  tendant  a  restreindre  rapplication 
de  la  loi  à  l'année  actuelle,  aura  pour  ciïei 
d'accroître  considérablement  le  nombre  des 
nouvelles  contestations  électorales,  sans 
faire  dl«parattre  celles  des  années  pré6é> 
dentés,  .\lnsi  donc  le  hut  que  le  gouverne- 
ment prétend  poursuivre  exclusivement  ne 
sera  pas  atteint.  Le  projet  de  loi  n'augmen- 
tera pas  le  nombre  des  élc  teurs  et  ne  dimi- 
nuera pas  le  nombre  des  procès  électoraux. 
M.  De  RIeecitere  signale  une  lacune  dans  le 
projet.  Il  faudrait  remédier  aux  abus  qui  r*'- 
sultenl  (le  l'artiHe  9  de  la  loi  du  5S  juin  1822 
relaiil  à  ia  lucaiioii  au  mois.  L'appréciation 
des  valeurs  locatives  donne  lieu  fréquemment 
à  des  expertises  dont  l'impariialiié  est  sus- 
pecte et  qui  aboutissent  à  des  radtalioiis 
nombreuses.  Il  faudrait,  en  cette  matière, 
tracer  des  règles  nxe<,  (^eartnnt  l'arbliralre. 
M.  Lippens  propose  retournement  du  projet, 
n  est  impossible  de  eominoer  i  discuter 
sans  base  certaine.  On  ne  sait  ?i  quelles  pro- 
positions de  la  t.  c.  le  gouvernement  se  rallie, 
nî  quelles  11  repousse.  H.  Beernaert,  m.  f., 
déclare  que  le  gouvernemenl  est  d'accord  au 
fond  avec  la  s.  c.  Il  accepte  la  plupart  de  ses 
amendements,  sauf  quelques  changements  de 
rédaction.  On  peut  donc  considérer  le  projet 
(le  la  s.  c.  comme  le  sien.  M.  Lippens  per- 
siste dans  sa  motion  d'ajournement  et  réclame 
l'appel  nominal.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que 
l'on  veut  profiler  de  ce  que  la  cbambrp  n'est 
pas  en  nombre.  C'est  de  1  obstructionnisme. 
Après  une  vive  dlscnaslon  enire  NH.  Lippens 
f'I  Rolin-Jaequemyns,  dune  pan,  .larobs, 
Woesie  et  Beernaert,  m.     de  l'autre  il  est 
procédé  à  l'appel  nominal.  La  chambre  n*est 
pas  en  nombre. 
3  août,  M.  Lippens,  pour  montrer  qu'au- 


cune Idée  d'obstructionnîsme  ne  ranime,  re- 
nonce fi  sa  motion  d'ajournemrrTt  II  qualifie 
le  projet  de  loi  de  parti,  destinée  à  fausser 
les  élections  de  Gand.  de  Soignfes  etde  Ver- 

viers,  dont  les  cathoU(|ues  esp«\ent  ain-i 
assurer  le  succès  pour  Pan  procham.  il  éta- 
blit que  les  dispositions  de  l'article  1^  com- 
pliqueront la  procédure  électorale  et  sont,  de 
pins  inconslilutionnelles  en  ce  qn'f'Ilcs  aulo- 
nseni  la  délégaliou  du  cens  aux  niales  majeurs 
par  les  femmes  parentes.  —  4.  L'orateur, 
continuant  son  discours,  s'attaque  à  l'arti- 
cle i  du  projet,  qui  impose  aux  propriétaires 
d'iromeuDies  loués  pour  moins  d'un  an  la  ga« 
rantie  solidaire  des  contributions  person- 
nelles y  afférentes  ei  lui  reproche  de  violer 
i  la  fols  des  priiN  ipes  de  droit  public  et  de 
droil  fi'^cal.  Il  critique  encore  les  autres  dis- 
positions du  projet  qui  visent  le  domicile  des 
fonctionnaires  amovibles  et  la  preuve  de  l'in- 
digénal.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  répond  à  M.  Lip- 
pens et  défend  le  projet  de  b)i.  —  .s.  M.  I  bo- 
nissen,  i».  i.  et  ins.,  si<.'nale  l'ur^^ence  qu'il  y 
a  de  prendre  des  mesures  pour  diminuer  le 
nombre  des  proi't''s  (Rectoraux,  dont  les  rôles 
des  cours  d'appel  sont  actuellement  encom- 
brés. Il  défmd  la  présomption  juris  et  de  jwe 
qui  r<''itilte  de  la  fî<<lermination  par  la  loi  du 
principal  occupant  ci  établit  la  parfaite  cons- 
tlintlonnalité  des  propositions  soumises  il  b 
fbamltre.  I.a  ^li^^u^^illn  dos  articles  e'-t  abor- 
dée. Elle  commence  par  celle  de  l'article  5 
pour  déférer  au  désir  de  M.  Beernaert,  m.  f., 
absent  par  suite  d'un  deuil  de  famille.  L'ar- 
ticle 5  do  projet  est  remplacé  par  un  amen- 
dement de  la  «.  c.  auquel  le  gouvernenieat  se 
rallie,  et  que  la  chambre  adopte  après  un 
débat  entre  MM.  Lippens,  Woe^te  et  Ibnnis- 
sen,  m.  i.  cl  tus.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 0  des  lois  électorales  coordonnées  est  mo- 
diUé  comme  suit  :  «  S'il  y  a  lieu  d'ordonner 
v  une  preuve  «or  la  valrâr  du  mobiiler,  die 
«  sera  toujours  f  uie  par  expertise  et  dénom- 
«  bremeDt.àla  valeur  vénale,  sans  préiudice 
<(  des  autres  voles  de  droit.  »  L'article  4 
(contributions  de  la  femme  comptées  au  mari) 
est  adopté  sans  observations.  L'article  5  (pa- 
tentables, commis  ou  employcs  ne  pouvant 
se  pi  (Saloir  de  leurs  cotisations  qu'à  raison 
de  ce  qu'ils  reçoivent  des  sociétés  ou  particu- 
liers qu'ils  ont  déclarés  comme  patrons,  com- 
mettants ou  mandants)  donne  Heu  à  une  vive 
flisnbsion  entre  .MM.  fjppf^ns,  Jacobs,  Bara. 
Thonissen,  m.  i.  et         et  Woeste.  Lu 
amendement  de  II.  Lippens,  tendant  èdire, 
dans  le  ?  l""  i1e  l'article  '•2'  des  lois  électo- 
rales coordonnées,  de  même  que  dans  la  dis- 
position discutée,  que  la  mesure  s'a()|ili<iue  I 
tous  les  patentables  qui  figurent  au  tableau  XI 
de  la  loi  de  1819,  est  adopté.  L'article  5  est 


Digitized  by  Google 


I88S 


439 


adopté  ensuite  par  61  voix  contre  ôO.  avec 
une  moditi<:ation  de  rédaction  proposée  par 
M.  Woeste,  qui  pcr  nit  i  aux  patentables,  com- 
mis, etc.,  de  »e  prévaloir  des  colis^ttioits 
qu'il»  reçolTem,  non  seulement  de  leurs' pa- 
trons, etc  .  mais  aussi  «  d'autres  itfrs  par 
eux  désigné:)  ».  A  l'article  6  du  projti  de  l<i 
ê,  e.  auquel  le  (rouvernement  s'est  rallit^  et 
«jui  est  ainsi  rédigi?  :  <(  Les  fotn  linnnaires 
amovibles  ou  révocables,  les  militaires  en 
activité  de  service  et  tes  ministres  des  cultes 
qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Ktat  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  listes  électorales  que 
dans  la  commune  oft  Ils  résident  l'époque 
de  la  rt'vision  aniiueltc.  l/arli<  It'  '  df»  In  loi  du 
2ti  avril  18HI  est  rendu  applicable  aux  bate- 
liers, aux  marchands  ambulants  et  aux  commis 
voyageurs,  à  moins  qu'ils  n'.ilt^nt.  à  I  i  iiotjue 
de  h  revision,  une  résidence  effective  d  unaii 
an  moins  dans  la  commune  qu'Us  habitent,  n 
M.  De  Vieille  critiquo  li'  i  df  rariii  !'V 
M.  Hara  attaque  vivement  le  §  11  réclame 
l'applicatton  des  principes  du  code  civil  qui 
fixent  le  domii  ile  au  lieu  du  principal  élahlis- 
sement.  Celui-ci  demeure  là  où  se  trouvent 
la  famille,  les  inl«^rè!s  matériels  du  fonclion- 
fiaire,  et  ne  dépend  pas  de  simples  ctianjje- 
menis  de  résidence.  M.  Woeste  soutient  que 
le  principal  établissement  des  fonctionnaires 
est  dans  le  lien  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Après  une  répliqua  de  M.  Bara, 
M.  Thonissen,  m.  i.  cl  /««.,  dit  que  la  propo- 
sition a  pour  but  de  remédier  à  un  abus 
scandaleux.  On  faisait  inscrire  de>^  foix  lion- 
naires  en  ma8<ie  sur  les  listes  riei  it»  aies  des 
communes  qu'ils  avaient  quiti/t  s  sans  esprit 
de  retour.  M.  IJpiiens  signale  rinéjralité  de 
régime  que  Ton  \eui  établir  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  ceux  des  administrations 
privées  auxquelles  l'article  ne  s'appliquera 
pas.  Un  amendement  de  M.  llara,  proposant 
de  dire  que  le  domicile  électoral  des  fonc- 
llfinnnirps  sera  déirrmiri(<  rnuf inrif^int^nt  ?t 
I  amcle  lUti  du  code  dvil,  est  rejeté  par 
Si  voix  contre  34.  H.  Bara  demande  ensuite 
que  l'on  mette  aux  voix  le  §  l''*^  de  l'article  ti 
(lu  projet  primitif  pro|>osé  par  le  gouverne- 
ment  quil  reprend  pour  son  compte  è  titre 
d'amendemeid.  ('etie  disposition  tlxe  le  do- 
micile électoral  des  fnnrtiounaires  amovi- 
bles, etc.,  au  lieu  de  leur  principal  établisse- 
ment ;i  ré[)M(|U('  de  la  revision  des  listes 
électorales.  Un  vif  incident  surgit  <^  l'occasion 
de  ce  vote.  I.e  />.  (M.  De  Lani>lieere)  met 
l'amendement  aux  voix  par  assis  et  levé.  A 
gaucbe  :  L'appel  nominal  !  —Le  /^  :  L'épreuve 
est  cx»mmencée.  (Violentes  proleslalions  ù 
gauche.  Tamulte.)  M.  Wa^ener  :  Nous  protes- 
tons. Exclamations. )M.  Frére-Orban  :  (Test  la 
violation  du  règlemcnili.Pruteutdliou.'i  à  droite. 
Tmutte.)  Le  p.  :  Monsieur  Frère-0  ban,  je 


vous  rappelle  à  l'ordre.— Une  voix,  à  gauche: 
Vous  ferez  la  loi  tout  seuls!  ». M.  Houzenide 
I.ehnie  :  La  chambre  n'est  plus  en  nombre. 
(l*roleslnlions  à  droite.)  Toute  la  j^auche  se 
relire,  à  l'exception  ue  M.  Lippens.  La  séance 
continue.  L'?mendement  de  M.  liara  est  re- 
jeté par  assis  et  levé,  ainsi  qu'un  amende- 
ment de  M.  Lippens  tendant  à  l'adoption  de 
la  r-^sidence  d'hiver  enmme  domirilt*  des 
personnes  ayaut  plusieurs  résidences.  L'ar- 
ticle 6  (proposition  de  la  s.  e.)  est  adopté. 
Divers  amendements  sont  di^post^s  [tar  MM.  I»e 
Decker  et  Coremans,  Woeste  et  Lippens.  — 
6.  M.  Houzeau  de  Lebaie  fall  observer  que 
la  K'auche  s'<^tant  re'ir*<e  ,'i  la  fin  de  la  ^éance 
de  la  veille  et  le  dernier  appel  nominal  ayant 
constaté  la  pré.«!«nce  de  58  membres,  la 
chauil.ire  n'.'tait  iMdemmeni  [dus  t-n  nombre 
lors  des  deniien»  votes  qu'elle  a  émis.  Le  p^. 
dit  qu'an»millen  du  tumulte.  Il  a  été  lmr>os- 
sible  au  bureau  d'entendre  i|ue  ta  (raurhe  ré- 
clamait l'appel  nominal.  S'il  l'avait  entendu, 
i  il  ne  se  .serait  certes  pas  refusé  à  y  faire  pro- 
eéder.  De  même  il  croit  que  la  gauche  n'avait 
pas  entendu  qu'il  mettait  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  liara  par  assis  et  levé.  De  là  un 
I  échange  d'observations  assez  vif  cl  un  rappel 
!  à  l'ordre  qu'il  serait  heureux  rie  retirer,  ear 
;  il  est  le  résullul  d'un  uialcitlendu.  Quant  aux 
I  votes  émis  par  Insulte,  la  chambre  venait  de 
\  constater  par  un  appel  nominal  qu'elle  était 
j  en  nombre.  Llle  devait  doue  ^tre  présumée 
en  nombre  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  appel  no- 
;  minai  eût  éiatdi  le  «  lUitrait  i-.  M  M  i^i>>  di  - 
;  mande  que,  puisqu  il  est  reconnu  «{u'il  y  a 
eu  un  malettlendo,  on  tienne  tout  ce  qui  s>.st 
passé  j>our  un!  (  f  n  ^n  avenu,  et  que  l'on  re- 
commence les  v(ti(  i>  auxquels  il  a  été  procédé 
après  rincideni.  M.  Frère-Orban  dit  qu'il 
I  ne  s'est  pas  aperçu  du  rappel  à  Tordre  que  le 
I  p.  lui  a  infligé  la  veille  et  qui  n'élaii  pas 
justiHé  par  les  paroles  qu'il  avait  prononcées. 
'  l>e  ]i.  retire  le  rappel  à  l'ordre.  M.  Marris 
1  in.siste  sur  f-a  proposition.  Sur  let»  iiisianres 
I  conciliatrices  de  MM.  Beemaert,  m.  /..et  ' 

.lacolis.  elle  e'-l  adoptée.  Le  j;  I''  de  l'arlicl»'  fi 
I  du  projet  priuùlif  du  gouvernement,  repris  k 
I  titre  d*afflendemenl  par  M.  Rara,  e<»t  rejeté 
par     voix  contre  3(i.  Le  !5  i'"''  de  l'arliele  U 

{>roposé  par  la  «.  c.  et^l  adopté  par  assis  et 
evé.  L'amendement  de  M.  Lippens  esi  rejeté. 
Un  amendement  de  M.  De  Vigne,  au  !;  re- 
latif aux  bateliers  et  marchamis  ambulants 
est  sous-amendé  par  M.  Beernaerl,  m.  /  , 
d'accord  avec  M.  De  Vij;ne,  dans  les  termes 
suivants  :  u  I  t  s  bateliers  et  les  ma.'-chaiids 
ambulanih  ti  a\aiii  aucune  résidence  lixe  OU 
n'en  ayant  une  que  depuis  moiris  d'un  an 
sont  inserits  à  leur  domieile  d'orij;ine.  a 
Ainsi  léiligée  la  prû|K)siii.in  e>l  adoptée. 
L'ensemble  de  l'anlcle  U  est  adopté.  La  cham- 
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bre  aborde  la  discmslon  de  Tarticle  l'^  qui 

détermine  les  diverses  prt^sompllons  de  la 
qualité  de  principal  occupant.  M.  Simons, 
répondant  d^altord  I  certaines  altaqaes  diri- 
gées par  M.  Lippens  conlre  le  proupe  des 
députés  indépendants,  déclare  que  celui-ci 
saura  exercer  son  infloence  modérairiee,  sans 
suMr  mirune  influence  nilnisK'riplIe,  et  qu'il 
ne  rendra  compte  de  sa  conduite  qu'à  son 
unique  ju^^e,  le  corps  électoral  de  BmxeUcs. 
Il  engage  le  gouvernement  ?i  renoncer  à  toutes 
les  présomptions  iégales  inscrites  dans  l'ar- 
ticle i",  en  dehors  celle  érigée  en  faveur  do 
père  qui,  (H;int  lo  ciief  df  la  famille,  suppor- 
tant ses  cbarges.  exerçant  l'autorité,  peut 
être  légîlimement  considéré  comme  l'occu- 
pant principal  de  la  demeure  commune.  Il 
faut  éviter  d'augmenter  les  complications  du 
ré;!ime  électoral  censitaire,  et  de  fournir 
ainsi  des  armes  au  parti  qui  rt^ve  le  démoli- 
tion de  l'artirle  17  de  la  Constitution. 
M.  Keernaert,  m.  [.,  dit  que  les  présomptions 
de  l'article  I"  om  été  proposées,  alln  d  éla- 
hlir  des  règles  (ixes  destinées  h  mettre  lin 
aux  difTîniltés  que  soulève  toujours  la  ques- 
tion du  1 1  I  I  ipal  octMipant  et  do  réduire  ainsi 
le  noMilipy  des  procès.  .Néanmoins,  pour  dif- 
férer aux  désirs  de  M.M.  Simons  et  Lippens, 
le  M.  propose  de  reiraneher  de  l'article  le 
para«rnphe  n-lrî'i''  ;ni\  p;irf^rHs  et  al!i*^s  ;i(itr»'s 
que  le  père  el  ses  tils  majeurs.  M.  llanssens 
s*tf  faillie  au  système  censiiaire,  auquel  il  re- 
proche de  ne  donner  de  reprén^ttaiion  qu'au 
capital.  Bien  des  mesures  politiques  votées 
par  la  chambre  sont  dues  aux  viras  de  ce  sys- 
tème. I.'of  al.'ur  r.iit  appel  :r  l'union  des  libé- 
raux sur  le  terrain  de  la  revision  dans  le  sens 
de  ratlrlbntioik  I  la  eapaellé  des  droits  réser- 
vés aujourd'hui  ^  I  l  fniiuiK'.  M.  Becrnaert, 
m.  f.,  proteste  contré  le  langage  de  y.  Hans- 
sfns,  qui  tend  i faire  passerla  chambre  belge 
pour  l'émanation  d'il  ne  .sait  quelle  caste  pri- 
vilégiée, el  à  faire  croire  qu'elle  aurait  émis 
des  voles  dictés,  non  par  l'intérêt  du  pays, 
mais  par  des  iniénHs  mcs<tuins  et  personnels. 
Le  m.  reconnaît  que  la  léj;isl.ition  électorale 
en  vigueur  laisse  à  désirer  el  que  les  lois 
Onancières  sur  lesquelles  elle  se  fniidt'  de- 
vraient f'ire  revisées.  Il  serait  désirable  que 
le  parlement  fdl  constitué  sur  des  bases  qui 
perminsent  de  modérer  l  à  prêté  des  passions 
politiques  et  qu'nn  parvint  ;i  écarter  tous  pré- 
textes de  fraude.  La  loi  en  discussion  n'a  pas 
ces  hantes  visées.  Elle  n*a  d*autre  bot  que  de 
nstrrlîidrp  l'^s  enrombranles  contestations 
électorales.  M.  iNothomb  votera  la  proposition 
que  vient  de  faire  le  ministre  des  finances 
dans  une  pendre  d(>  modération  el  de  conci- 
liation, mais  avec  regret,  car  elle  aura  pour 
elfet  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs. 
Le  vrai  moyen  de  conjurer  on,  tout  au  moins» 


dYloi^er  la  revision  de  l'article  47,  c'est  de 

raii^"!ieii'pr.  !  Ki.OOO  élei  teors  sur  R  milli 
d'habiianis,  c'est  là  une  oligarchie  que  leb 
Idées  modernes  ne  sauraient  admettre. 
M.  ÎIan5!spn5;  explique  ses  paroles.  II  n'a  voulu 
attaquer  la  loyauté  de  personne  Mais  il  main- 
tient qu'une  chambre  élue  par  une  oligarchie 
est  fatalement  (  nir  uiK'e  à  prendre  des  me- 
sures oligarcbi(|Ufs.  {Prole*taliûn».)  11  cite, 
entre  autres  exemple»,  le  vote  de  la  conces- 
sion Lamport  et  ll(dt  el  l'octroi  par  le  gou- 
vernement» à  des  amis  politiques,  de  certaine 
concession  de  tramway  vicinal  dans  la  pro- 
vince d'Anvers,  M.  Jacidis.  /■.  s.  f.,  n'pdiid, 
au  sujet  de  ce  dernier  fait,  qu'il  a  souscrit 
quelques  actions  d'une  société  constitoée 
pour  l'exploitation  d'une  ligne  vicinale  qu'il 

s  juge  utile  aux  intérêts  de  son  arrondissement 
01  que  l'adjudication  de  cette  ligne  lui  est  ab- 
solument étrangère,  ainsi  qu'à  ses  collègues 
de  la  députai  ion  d'Anvers,  qui  o  nt  souscrit 
comme  lui.  il  offre  volontiers  di'  céder  ses 
actions  à  M.  Ilansseiis.  M.  I.ip|ieris,  tout  en 

'  cnrisidr-ranl  la  proposiiion  de  .M.  Bfernaert, 
m.  /.,  comme  une  amélioration  tie  U  dispo- 
sition do  projet,  ne  peut  s'y  rallier,  car  elle 
maintient,  en  ce  qui  concerne  le  priruipal 
occupant,  une  présomption  juris  et  de  jure 
qui  exclut  la  preuve  contraire.  M.  Bara  parle 
dans  le  môme  sens.  Il  combat,  en  outre,  !e 
§  5  de  l'article,  qui  répute  principaux  occu- 
pants les  supérieurs  de  communautés  et  di- 
rerieur.s  d'écoles  pour  les  établissements 

I  qu  ils  habitent  ou  qui  sont  soumis  à  leur  di- 

I  rection.  M.  Woeste  défend  cette  disposition. 

!  La  chambre  entend  encore  sur  celle  question 
MM.  Bara,  De  Vigne,  Jacobs.  r.  s.  et  Si- 
mons, et  adopte  par  assis  et  levé  le  IHtera  4 
de  l'article  f"  iirt'sompiiou  de  ta  qu.ilité  de 
principal  occupant  en  faveur  du  père  ou  des 
tils  majeurs).  L«  littera  0  (présomption  iden- 
tique en  faveur  des  frères,  collatéraux, 
allii^s.  Pic),  retiré  par  M.  Heernaert,  w.  f., 
disparail.  Le  liltera  C,  devenu  B  (même 
pr^mption  en  faveur  dos  supérieurs  de 
commiinantés.  directeurs  d'écoles,  rte.),  est 
volé  par  "i.')  mmv  tuiulre  4!)  et  â  ab.sienlions. 
L'en.sembic  de  l'article  est  adopté  par  assis 
et  levé.  A  l'article  2  (proposition  de  la  c), 
ainsi  convu  :  «  Les  articles  9  et  51  de  la  loi 
du  28  juin  1822  sont  remplacés  comme  il 
suit  :  f  Les  proprii'iaire>  d'habitations  et  bâ- 
ti timents  loués  pour  un  terme  moindre  qu'on 
«  an  sont,  vis-à-vis  du  fisc,  garants  solidaires 
«  de  la  contribution  pcrsounclle  y  afférente, 
«  La  preuve  que  la  location  est  consentie 
«  pour  un  terme  d'un  an  on  plus  incombe  au 
u  propriétaire.  Les  pariii  s  d'habitations  ou 
u  de  bâtiments  loués  pour  un  terme  moindre 

I  u  qu'un  an  seront  considérés  comme  éunt  à 

I  i  l'usage  des  propriétaires  ou  balltenis,  et 
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«  ceux-ci,  bien  que  i)on-lialjiiaiib,en  devront 
«  la  coniribotion,  sauf  recours  contre  les  lo- 
«  calaires  ou  preneurs  de  la  manière  énoncée 
«  à  l'article  7.  La  coiuributiou  sur  le  mobilier 
«  sera  établie  conformément  k  Tarticle  i9.  » 
M.  Bcernaer!,  vr.  /".,  propose  de  mndifi»^r 
Tarticle  de  la  manière  suivante  :  Le  terme  de 
nn  trimestre  sera  substitué  au  terme  de  un 
an.  I-à  preuve  incombant  au  proprit^taiie 

Bourra  se  faire  par  toutes  voies  de  droit. 
I.  Beemaert  justifie  ranicle  2.  dont  II  s'at- 
tache à  d<*montrer  rori;,'iiie  libérale.  Une  dis- 
position semblable  faisait  partie  d'un  projet 
sur  la  contribution  personnelle  présente  en 
1849  par  M.  Frère-Oiban.  M.  Maphermaii 
appuie  les  observations  présentées  (fans  la 
discoiision  générale  par  M.  De  Bleecliere. 
N.  Palernoster  dit  que  rarticle  entraînera  la 
suppression  d  iin  'nuiibre  eonsidénible  d'élec- 
teurs. Du  relevé  qu  il  a  tait  pour  deux  com- 
munes de  son  arrondisfcement,  il  résulte  que 
la  cuiiinnine  de  Ilalne-Sainl-Paul  perdra 
25  p.  c.  de  ses  électeurs  généraux,  et  celle 
de  La  Lmividre  60  électeurs  sur  519.  Après 
nrie  réponse  de  M.  Beernaert,  m.  /'.,  M.  Bara 
dit  qu  II  est  inconstitutionnel  de  «  réer  des 
^'arants  .solidaires  de  l'impôt  qui  le  payeront 
in  lieu  et  place  des  débiteurs  réels.  )i.  Lip- 
pens  renouvelle  les  critiques  qn'il  a  dt^  elop- 
pées  dans  la  discussion  générale.— 7.  M.  Lip- 
pens  aebève  son  discours.  H.  Reernaert, 
m.  /*.,  pour  faire  droit  à  vrf  lim-i  de  ees 
critiques,  propose  une  disposition  addition- 
nelle i  rarticle.  ainsi  conçue  :  «  Toute  mal- 
son  artiiellemenl  reconnue  non  imposable 
à  la  contribution  personnelle  demeurera 
exemple  de  cette  contribution,  à  moins  que 
des  changements  notables  n'y  soient  appor- 
tés. »  M.  Magis,  id.,un  premier  amentlement 
tendant  à  abro^ier  purement  et  simplement 
les  articles  0  et  .~1  de  la  loi  du  38  juin  I8'2â 
et  à  malnleiilr  le  droit  rommun,  et  pour  le 
cas  où  il  serait  rejeté,  un  second  amendement 
tendant  à  laisser  en  dehors  de  la  législation 
rxcpplionnelle  de  rarliele  9,  les  habitations 
et  bâtiments  et  à  n'y  maintenir  que  les  par- 
ties d'haMiations  seulement.  A  la  suite  d*un 
vif  débat  entre  MM.  Bara.  Cornesse,  Lippens 
et  Jacobs,  r.  $.  c,  M.  Bara  propose,  pour  le 
casoli  les  amendements  de  M.  .Magis  ne  se- 
raient pas  adoptés,  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  rédigée  :  «  Si  rimp«'jt  est  payé  par 
le  propriétaire  garant,  sur  réquisilimi  de 
l'administration,  il  ne  pourra  être  eompiéau 
locataire  comme  CJ»ns  élertoral.  »  I  a  chambre 
rejette  le  premier  amendement  de  M.  Magis 
par  68  voix  contre  50,  le  second  par  arais  et 
levé,  adopte  rarticle  2  avee  1 n-'tendemenls 
de  M.  Beernaert.  m.  /  .  et  repoubse  la  dispo- 
sition additionnelle  pi  opusée  par  M.  Bara  par 
61  TOii  «ontre  SO.  L'article  7  (propo'sitlott  de 
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la  s.  c.  admise  par  le  i;ouvernemenl),  ainsi 
conçu  :  «I  iv.ute  personne  dont  Tinscription 
sur  les  listes  électorales  est  demandée  sera 
présumée  Belge,  si  elle  est  née  en  Belgique 
d*un  père  né  lui-même  en  Belgique:  la  preuve 
eontraire  est  rt'ser\  '^pnux  intervenants  sus- 
cite une  discu&stuii  entre  M.  Lippens,  qui  la 
combat  comme  créant  une  présomption  d*in- 
digénat  contraire  îi  la  l'onstitution,  et  MM.  Cor- 
nesse et  Thonissen,  m.  i.  et  ins.^  qui  réfutent 
cette  manière  de  voir.  L'article  est  adopté. 
L'article  8  (projet  de  la  s.  c.)  qui  porte  diverses 
mesures  tendant  h  faciliter  le  contrôle  de 
l'actidn  populaire  et  à  réaliser  des  économies 
et  des  simplifications  de  procédure,  donne 
lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Beernaert,  m.  /.,  Woesle,  De  Decker  et 
Lippens.  L'article  tel  qu'il  est  proposé  par 
la  «.  c,  est  adopté.  Des  amendement^?  de 
MM.  De^Deci^er  et  Coremans,  contenant  une 
disposition  additionnelle  au  |  !*'  de  l'article; 
(le  M.  I.ippens,  niodilianl  rarticle  j"  de  la 
loi  du  août  1885;  de  M.  Woesle.  modi- 
fiant le  §  de  l'article  61  des  lois  électo- 
rales coordonnées;  enfin,  de  M.Woeste,  sous- 
amcndé  par  M.  Lippens.  contenant  une 
disposition  additionnelle,  sont  successive- 
ment adoptés.  Après  avoir  entendu  MM.  Pa- 
ternoster,  Devolder,  m.  j.,  De  Vi-^ne.  Ja(  nlis, 
r.  s,  c.  Cailler,  Bara  et  Lippens,  qui  rentrent 
dans  la  discussion  fténérale  du  i)rojei,  ta 
chambre  adopte,  ensuite  l'article  0  ():tn'=  les 
termes  .«suivants,  dus  à  la  «.  c.  et  amendés 
par  le  ffouvemement  :  «  La  présente  loi  sera 
rxi'(Uttiiie  le  lendemain  de  sa  pul)!icatii»n. 
Il  sera  restitué  aux  contribuables  qui,  par 
suite  des  articles  1*'  et  2,  cesseront  d'être  les 
débiteurs  de  la  contribution  personnelle,  une 
fraction  de  cette  contribution,  proportion- 
nelle à  la  )iartie  de  Tannée  188o  non  écoulée 
lors  de  la  i  i  '  en  vigueur  de  la  présente  loi; 
une  fraction  é^alc  sera  due  par  ceux  qui,  en 
venu  des  dits  articles,  deviendront  les  débi- 
teurs de  la  eontribntlon.  Aucune  contesta* 
tion  ne  pourra  plus  Atre  soulevée  du  chef 
d'une  contribution  personnelle  contre  le  droit 
électoral  de  celui  qui  en  a  la  base  d'après  les 
articles  l*'  et  2  de  la  pit'<ente  Wi,  et  qui,  à 
raison  de  cette  contribution,  a  été  in&ail  et 
maintenu  sur  les  listes  électorales  de  1884. 
Dans  l'application  des  articles  ."î,  4  et  ,t  à  la 
revision  de  il  ne  sera  fait  aucune  dis- 

tinction entre  les  années  antérieures  et  l'an- 
née (  (tiirante.  Les  patentables  mentionnés  k 
l'article  5  auront,  en  ISS*),  un  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  pour  faire,  éventuellement,  par 
rapport  à  l'année  courante  et  aux  deux  années 
antérieures,  une  déclaration  supplémentaire 
en  oonformité  du  dit  article.  Toutes  les  dates 
fixées  par  les  lois  électorales,  sauf  celles  des 
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articles  69, 94  et  95,  e(  celles  anlérienres  il'  | 

h\  publication  de  la  présente  loi,  sont  proro-  ' 
gées  de  quinie  jours.  Toutefois  conditions 
de  domicile,  d*âge.de  cens  et  d'indlgénai  de- 
vront i^xisipf  aux  dates  fixées  par  tt\s  lois  élec- 
torales. »  La  Chambre  repousse  par  voix 
contre  41  un  amendement  de  M.  Paternoster 
tendant  à  ajourner  l'applicitinn  do  la  loi  au 
V*  Janvier  18)k>.  Un  amendement  de  M.  Lip- 
pens,  tendant  à  porter  li  un  mois  le  délai  de 
(}uiii/*'  jours  «'tabli  par  ravanl-dernier  para-  ] 
grapiie  de  l'article,  est,  sur  la  demande  de 
M.  Beemaert,  m.  f.,  remis  an  second  vote. 
—  12.  Seroiul  vole  des  articles  amendés.  Vu 
nouvel  amendement  de  M.  Lippens,  à  l'ani- 
cle  8,  est  adopté,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment. A  l'article  9,  M.  Hecrnaerl.  m.  f.,  pro- 
posa de  pnricr  à  trois  semaines  le  délai  que 
M.  Lippens  avuit  proposé,  au  premier  vote,  de 
lixer  à  un  mois.  M.  Lippens  se  rallie  à  incite  | 
proposition, qui  est  adoptée.  M  l.uc((  motive 
le  vole  néiiatif  qu'il  compte  t.iiietire  au  scru- 
lin  aor  l'ensemble.  Il  qualilie  la  loi  de  ma- 
nœuvre  électorale,  df  loi  iroppn'ssinn  et 
d'injustice.  On  veut  opérei  des  coupes  .soniltres 
dans  la  partie  Intelligente  du  corps  censitaire. 
En  revanche,  on  y  introduit  des  électeurs 
sur  lesquels  on  croit  pouvoir  compter.  IMus 
lard,  on  verra  à  achever  rélranglement  des 
villes  au  profit  des  campn^nos  M.iis  r»n  n'at- 
teindra pas  le  but  que  Ton  recberche.  La  loi 
rétablira  Tunion  dans  le  sein  du  parti  libéral, 
il  sera  unanime  pour  donner  à  la  loi  capaci- 
taire  de  1885  l'cxiensioa  naturelle  qu'elle 
comporte.  M.  Paternoster  dit  que  la  loi  est 
riii  ipi^c  confri'  les  iiliéraux  de  S(iiu."iit's.  il  fait 
appel  à  l'opinion  publique  pour  uui^'er  cette 
iniquité.  M.  Beemaert,  m.  f.,  dit  que  la  loi 
;uij:mentera  considérablement  les  électeurs 
dans  les  villes.  Ce  n'est  pas,  en  réalité,  une 
loi  électorale  et  elle  ne  mérite  pas  l  opposi- 
lion  qui  lui  a  été  faite.  S'il  est  vrai  qu'elle 
doive  refaire  l'union  du  parti  libéral,  c'est  ' 
apparemment  que  la  division  n'y  était  pas 
bien  vive.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  i 
par  73  voix  contre  41  et  6  abstentions. 

P08TB8. 

10  mars.  Dans  lu  disiussioii  du  li.ûc  1  iiis-  i 
traction  publique,  M.  De  Burict  traîtede  s<'an- 
daleiise  e\  de  partiale  la  nomination  r;tiie  ilatts 
la  commune  de  Saint-Servais,  par  M.  Olin, 
ministre  des  travaux  publics  dans  le  dernier 
cabinet  liht^ral,  d'un  sous-per(T[ytriir  ' 
postes  qui  avait  subi  une  condamnation.  —  I 
47.  M.  Rolln>Jaequemyns  donne  des  explica- 
tions s!ir  cette  nominaiion  qui  nirii'Tii'  un 
nouvel  écbange  d'observations  entre  MM.  De 
Burlet  et  fiara.  (Voir  IwTRticno»  pubi^kh».) 

14  avril.  Bans  la  discussion  du  B,  de^ 


chemins  de  fer.  postes  et  tél^rraphes, 

M.  (l'Andrimont  préconise  l"«'l;iblissement,  à 
liruxehes.  d'un  service  de  tubes  poeuma- 
tiques  pour  le  transport  des  lettres  dans  Tlo- 
térieur  de  la  ville,  tel  qu'il  en  existe  déjà  à 
Paris,  h  Londres  et  Liverpool,  et  l'améliora- 
tion de  la  position  des  facteurs  ruraux  et  do 
petit  |»ersonucl.  M.  Schacl/en  réclame  l'él.i- 
blissemenl  d'un  bureau  de  poste  à  Hiempst. 

—  15.  M.  Vandenpeereboom.  m.cp.el tél., 
dit  que  l'éT^iMissement,  à  Bruxelle-*,  du  sys- 
tème des  transmissions  postaies  par  tubes 
pneumatiques  entraînerait  des  frais  considé- 
r;ilil(  S,qui  ne  pourraient  être  couverts  que  si 
la  moyenne  actuelle  des  dépêches  expédiées 
était  sextuplée.  Il  annonce  qu'une  augmenta- 
tion de  traitement  a  été  accordée  aux  tacteurs 
de  la  poste.  —  H>.  M.  Ht»  Clercq  demande 
que  l'on  fasse  deux  dibU  ibuiions  quotidiennes 
an  moins  dans  les  communes  rurales  im- 
pnrfnnics  qni  ne  sont  pas  trop  éloi^nt'i'S  du 
bureau  de  poste,  et  formule  dive^^es  récla- 
mations loeai«s.— 17.  M.  Hoozeau  deLehaie 
réclame  une  améliorniton  de  position  pour 
les  employés  de  la  poste  dont  les  traitements 
vont  en  moyenne  en  diminuant,  tandis  que  le 
travail  et  les  receltes  augmenfetit.  —  i'i. 
M.  Herien  réclame  l'organisation  d  un  ser- 
vice postal  ambulant  international  par  vole 
de  Poperinghe,  entre  Unixellos  et  Calais,  et 
préconise  l'application  à  la  perception  par  la 
poste  des  quittances  mises  en  recouvrement 
du  mode  existant  pour  les  effets  de  (  om- 
merce,  pour  lesquels  le  créancier  est  obligé 
de  fournir  lul>mème  h  la  poste  des  bor4e> 
reaux  dilment  remplis.  M.  O^y  réclame  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  poste  k  Eeckeren. 

—  45.  M.  Vandenpeereboom,  m.  e.,  p.  et  M., 
repous.^e  la  réforme  proposée  piir  M.  nericn, 
qu'il  considère,  par  suite  des  grandes  pro- 
portions prises  par  le  recouvrement  des 
créances, comme  devant  créer  de  nombreuses 
com|>lications.  Des  négociations  sont  enta- 
mées avec  le  gouvernement  français  pour 
ri'iablis.semeni  d'un  service  pn.stal  direct  par 
Poperinghc  ^  M.  l'astur  réclame  l'éta- 
blissement (l'un  l  uré.iu  de  poste  ri  Hamillies. 

i.-i  juin.  M.  Vatidenpeereboom,  i».  c,  p.  et 
tél.,  (li'|MiM'  un  phijet  (le  loi  approuvant  l'ar- 
lan^'euieiii  ounciu,  I  S  juin  188'>,  entre  le 
gouvernement  et  la  lirme  Lamport  et  ilolt.au 
sujet  de  la  (■<'mvf>i,iiiiii  du  -io  j.mvii  r  tS7f'>, 
relative  au  service  postal  d  Anvers  au  Itrésil 
et  II  la  Plata. 

7  juillet.  M.  Fris,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  8.  M.  Sabalier  de- 
mande, en  vne  de  la  discussion,  le  dépôt  de 
divers  documents.  —  M.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  p.  et  tel.,  dépose  ces  document!!.  — 
16.  Discussion  du  projet.  H.  Delebecque 
approuve  la  conveniion  conclue  entre  TEiai 
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el  la  iii'iiie  Lamport  et  HoU.  M.  Sabatier  rap- 
pelle les  criliqaes  forroolëas,  en  1888,  par 
M.  Dansaerl  contre  la  conveotion  du  2(1  jan- 
vier 187H  (I).  II  crUique  à  son  lour  la  fon- 
vemion  nouvelle.  L'hlal  a  obieiiu  à  dtux 
reprises  gain  ûù  cause  devant  les  tribunaux 
contre  la  tompafïnie  I.amiinrt  et  Ilott  Un 
jugeraenlduà  février  ls8i  a  consacré  l'iii- 
lerdiction  sifcniflée  par  l'Etal  à  la  compagnie 
de  faire  escalo  h  i^midres  avant  de  se  mettre 
en  ligne  à  Anvers.  Un  autre  jugement,  du 
38  juin  f884,  a  admis  le  droit  de  TElat  de 
priver  des  avantages  stipulés  dans  I;i  (  onven- 
lion  de  187(i  les  steamers  de  la  rompa;;nie 
qui  navigueraient  sous  le  pavillon  an^'lais. 
Ces  jugements  ont  fait  à  l'Klat  un»',  position 
très  favorable  vis-à-vis  de  la  compp^rnie,  et 
Ton  ne  comprend  pas  qu'il  renonce  :i  U-ur 
bénéfice  et  trandge  avec  la  compagnie,  alors 
nue  surtout  les  conressions  de  celle-ci  ne 
compensent  point  les  siennes.  L'orateur 
résame  ces  concessions  réciproques  dans  les 
termes  suivants  :  1"  IT.iat  renonce  h  rm|u*- 
cber  l'escale  de  Londres;  cette  escale  est 
donc  autorisée  jusqu'à  la  fin  do  contrat; 
^  l'i  -scale  de  |{io  devient  facultative  au  dé- 
part d'Anvers  moyennant  la  compensation  de 
dix-hoit  ^heures  de  traversée  au  moir)s  el 
l'éiablissemenl  d'un  service  spécial  ;  3»  l'Eiat 
n'exige  plus  'le  pavillon  helfre  que  pour  1.1 
moiiié  des  vu>ai;e>  a  l  aller  el  n  exi^e  plus  de 
pavillon  belge  au  retour;  4*  la  compagnie 
réduit  de  deux  jours  par  traversée,  à  l'aller 
comme  au  retour,  la  durée  réglemeulaire  de 
trenie-cinq  et  trente-sept  jours.  Cette  réduc- 
linri  est  portf^'i-  b  ^niv;iri!.~---i\  tii  irr^  i-ii  loial 
lorsque  re.";cale  de  liiu  e.>l  ^uppl  imce;  a*  le 
point  de  départ  ou  d'arrivée,  pour  le  calcul 
dn  temps  des  traversées,  esi  FIcNsingue  au 
lieu  d'Anvers  même;  c'est  ce  qui  semble 
résulter  de  Particle  .*)  ;  (><*  des  amendes  pour 
retard,  etc.,  sont  introduites  ou  sont  aug- 
mentées, mais  rien  fif  plus  facile  riue  d'éviter 
des  aînendes,  quand  un  service  est  con- 
venablement on^anlsé.  Le  règlement  de  l'ar- 
riéré dû  à  la  compapnie  se  fera  en  raaour- 
cissani  de  douze  heures,  pour  le  calcul  des 
primes,  la  durée  réglementaire  des  voyages. 
L'orateur  estime  que,  sous  le  régime  de  la 
convention  proposée,  la  compagnie  fera 
encore  un  bénéfice  annuel  en  primes  de 
vitesse  de  f.ilo.OOO  francs   environ.  Le 
prolil  de  1  Kiat  ne  s'élèvera  donc  pas, 
comme  le  prétend  le  gouvernement,  de 
150,000  francs  pour  cinq  ans  et  demi.  Au 
lieu  d'une  réduction  de  prime»-,  il  v  m  aura, 
au  contraire,  accroissement  de  50,000  Irancs 


(I)  Vof.  Mùtoire  parltmenlain  de  l«8ii  i  ISIH), 
p.  XM  (19  sAric,  3*  ftteienle}. 


par  an  environ.  L'orateur,  après  avoir  établi 
que  le  commerce  d'exportation  de  la  Ijel- 
pique  avec  le  Brésil,  la  Plala  et  l'Uruguay  e^l 
en  d(^i'adtnire  dr -puis  4S76,  en  conclut  que  la 
couvenUuu  de  1  l'.tat  avec  la  Compagnie  l.am- 
porl  ne  peut  être  utile  au  commerce  bel^iie  et 
demande  k  la  chambre  de  repousser  le  projet 
de  loi.  —  17.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c.,/i. 
et  tu.,  défend  le  projet.  Il  soutient  que,  de 
187Gà  la  dernière  période  triennale,  le  mou- 
vement commercial  entre  la  Belgique  et  le 
Brésil  et  la  Plata  s'est  accru  de  8i  p.  c.« 
alrns  fjiie  l'augmentation  ducominen  e  s^t^né- 
ral  n'est  que  de  TA*  p.  c.  Celte  énorme  pro- 
pression  est  due  évidemment  à  l'existence  de 
la  ligne  postale  subventionnée  par  l'Ktat 
beljje.  Il  établit  qne  le  bénélice  tolal  que  la 
convention  rapporu  i  a  à  l'Ktat  pour  cinq  aus 
s'élèvera  à  i.'>0,0(tO  francs  environ,  grâce  à 
ta  réduction  sur  les  prinn^s  de  vitesse,  qui 
atteindra  t,500  francs  au  moins  pur  voyage. 
U.  Sahatier  renouvelle  ses  critiques.  M.' Fris 
exaniine  la  eonvenlion  proposf'e.  -  21  (jonti- 
nuant  son  discourii.M.  Fris  juge  la  convention 
favorable  aux  intérêts  du  commerce  belge  et 
anversois  en  particulier,  el  estime  que  le 
iiouvernemeni  a  lait,  en  traitant  avec  la  iirme 
Lamport  et  lioli,  après  les  jugements  inter- 
venus dans  les  procès  qu'elle  lui  avait  inten- 
tés, une  chose  loyale  et  sa^'e.  M.  l'ara  com- 
bat le  ptojci.  Il  n'admet  pas  que  l'Etat, 
ayant  légitimement  obtenu  gain  de  cause 
contre  la  eompaj^nie.  renonce  au  bénélice  des 
décisions  de  la  justice  et  transige  avec  son 
adversaire,  alors  qu'il  est  en  droit  d'exiger 
de  lui  le  htrici  accomplissement  de  ses  obli- 
gations. L  orateur  dit  que  la  convention 
assure  i  la  compagnie  le  moyeu  de  réalher 
des  prolits  con^^idérables  grâce  aux  prinn  s 
de  vitesse,  et  qu'elle  oe  se  justilie  par  aucun 
intérêt  public.  —  ti.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Iteernaert,  /.,  Vandeiipe-  re- 
boora,  VI.  c,  p.  et  lel.,  el  he  Decker  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  M.  itara  et  M.  I  rcre- 
Urban,  qui  attaque  le  principe  des  subven- 
tions aux  lignes  |K»stales  internationales  et 
l>réconise,  en  tout  ce  qui  concerne  le  déve- 
lopiiement  de  l'industrie  et  du  commerce, 
Paclion  libie  de  l'iiiil ial ivc  p'-iviV-,  l.a  cliam- 
hie  adopte  finalement  l  article  unique  du 
projet  el  vote  l'ensemble  par  58  voix  contre 


13  et  18  novembre.  Proposition  de  revi- 
sion du  règlement.  (  Voir  Bodg&ts.) 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  décembre.  M.d'Oultremont  demande  que 
le  reliquat  des  comptes  de  la  tombola  auto- 
risée à  l'occasion  de  l'Exposition  nationale 
de  1880,  qui  s'élève  h  30a,4»00  francs  environ 
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el  qui  devait  £tre  employé  à  l'érection  d'un 
monument  commémoraiif  des  ftM es  jubilaires, 
soii  consacré  à  l'aciiévement  des  bâtiments 
de  rExposition  et  à  l'arran^iceBenl  des  jardins 
qui  les  entourent.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind. 
el  ^,  adhère  k  celte  idée,  li  annonce  que  le 
goiiverneiaenresten  pourparlers  avec  la  ville 
de  Bnixflles  pour  la  cr»*ation,  au  Champ  des 
manœuvres,  d'un  parc  de  I  i  à  15  hectares,  et 
espère  arriver  ik  une  solution  satisfilsante. 

1  \  avril.  M.  T)plol)erqiie  demande  que  l'on 
commence  sans  retard  le&  travaux  de  cons- 
truction dn  nouvel  liôtel  des  postes,  à 
f?ruxell('s.  M.  de  Moreau,  m.  <kj.,  ind.,  e(  t., 
dit  que  les  plans  .sont  arrêtés,  el  que  les  tra- 
vaux, pour  lesquels  un  crédit  de  100,000  fr. 
sera  inscrit  au  D.  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires,  seront  mis  sous  peu 
'  en  adjudication.  —  Dans  la  discussion 
du  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  I.ippens  demande  Vabolîtion  ou 
tout  au  moins  la  réduction  des  droits  de 
fanaux  dans  le  portdeGund  et  l'éclairage  du 
canal  de  Terncuzen,  afin  d'y  portnctire  la 
navigatiuii  pendant  la  nuit.  —  -2â.  M.  Lip- 
pens  insi.ste. 

vini.  l>,ms  la  rtiscussion  du  U.  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
M.  Ronse  signale  la  nécttsité  de  fortifler  les 
dunes  pour  la  protection  de  la  côte  rnntrt» 
les  envahissements  de  la  mer  el  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  des  polders  et  des 
wateringues  \\  l'iiiirrieur  dos  terres  voisinrs 
du  littoral.  31.  d'Hooglivorst  demande  que  le 
gouvernement  n'use  plus,  pour  la  couverture 
(If  SOS  l);'iUmeiils,quf  ilt-s  arduisos  indigènes. 
M.  Joseph  Warnanl  réclame  la  construction 
d*on  pont  sur  la  Meuse  II  Ras-Oba  et  i*admis- 
siut)  dans  les  adjudications  (Je  travaux  pu- 
blics des  pierres  des  carrières  de  Wanzoul- 
Vînalmont.  —  H.  M.  De  Clercq  recommande 
diverses  mesures  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  des  \vau>rinpues  àc  l'Ouest  et  de 
Itlankenhergtie,  ijue  menace  Texéculion  pro- 
chaine de  travaux  au  bassin  d'Ostende,  dans 
le  but  de  favoriser  le  commerce  maritlmp  de 
ce  port.  M.  Gillieaux  réclame  la  supprcsitluii 
des  droits  de  navigation  et  l'achèvement  des 
travaux  d'élargissement  du  canal  de  Charlc- 
roi  \i  Bruxelles  et  l'achèvement  du  canal  du 
Centre,  de  Charleroi  à  Mous.  M.  Willequet 
id.  In  suppression  des  péages  .sur  les  rnnatix, 
ou,  tout  au  moins,  l'adoption  d'une  base 
uniforme  pour  les  tarifs.  H.Carbon  se  plaint 
de  l'insuflisance  du  régime  de  récoulemnni 
des  eaux  pluviales  dans  rarrondissemeni 
d'Ostende.  N.  de  Pitteors-lliégaerts  signale 
le  mauvais  état  de  la  route  dp  Monti^naeken 
à  Giogelom  el  réclame  des  modifications  au 
iVgime  du  Démer.  M.  de  Kerebove  de  Den- 
tevfhem  se  iilaint  de  l'état  des  chemins  vici- 


naux de  la  commtine  de  Flobeeq.  — 

8.  M.  Hecrnaert,  m.  f.,  reconnaît  que  les 
péages  sur  les  canaux  suni  mal  établis  et 
qu'il  importe  d'en  améliorer  la  larilication; 
la  question  est  à  l'élude.  Mais  la  situation 
tinancière  ne  permet  pas  de  les  supprimer. 
Les  péages,  actuellement,  ne  sont  que  la  rémo« 
nération  imparfaite  des  dépenses  que  l'Etat 
s'impose  pour  rinslitulioii  des  voies  navi- 
galiles.  Leur  abolition  constituerait  un  véri- 
table subside  at  rordé  par  le  trésor  à  l'indus- 
tri(>.  Elle  obligerait  l'Ëiat  à  de  grosses 
di'>|)enses.  Il  fandrait  indemniser  les  canaux 
concédés  et  racheter  les  canaux  de  WilU- 
broeck  et  de  Louvain.  Ces  sacrifices  ne  se- 
raient possibles  que  si  l'État  trouvait  ailleurs 
des  ressources  |)oury  faire  tai  e.— ir>.  M.Sa- 
batier  dit  que  t'Ktat  pourrait  aisément  les 
trouver  en  opérant  la  conversion  de  la  rente, 
en  supprimant  les  subsides  qu'il  alloue  aux 
compagnies  tr.dc-porls  msriilmes,  enem- 
pêcliant  les  traudcs  dans  le  payement  des 
droits  de  douane  et  en  modifiant  le  régime 
des  vinaigres  et  i  "^  uides  acéti(îiies.  — 
15.  M.  d'Andrimorii  appuie  une  pétition  des 
habitants  de  Siaveloi  demandant  la  suppres- 
.^lon  dos  droits  des  barrières  comprises  entre 
Staveloi  et  Aywaille.  La  discussion  du  B.  est 
reprise.  M.  Sabatier  renouvelle  et  complète 
les  consid(^ratiuns  qu'il  a  présentées  anté- 
rieurement sur  la  suppression  des  péages. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  Ind.  el  t.,  dh  que  la 
rnmmi'-sion  i\ui\  n  formée  pour  l'étu  <li\s 
travaux  tendant  à  faciliter  l'écoulemenL  des 
eaux  le  long  du  littoral,  a  arrêté  un  projet, 
pour  l'exécution  duquel  l'intervention  des 
wateringues  devra  venir  en  aide  à  celle  de 
l'Etat  et  donne  des  explications  sur  les  tra- 
vaux  des  c.inaux  du  Centre.  —  22.  M.  Tiii- 
baut  réclame  l'achèvement  des  routes  de 
Havcrsin  à  Baillonville  et  de  Celles  à  Hnison- 
niaux,  et  le  redressement  de  la  route  d'Yvoir 
à  Ciney.  —  20.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  de- 
mande l'exécution  de  travaux  d'entretien  au 
cours  de  h  Haine,  et  propose  on  amende- 
mont  tendant  .'i  y  afTeclor  un  crr-dit  de 
l.UUO  francs.  M.  de  Moreau,  m.aij,,  md.tl  l., 
répond  qu'un  crédit  de  50,000  francs  est 
|Mirlé,  du  chef  de  ces  travaux,  an  B.  extra- 
ordinaire et  repousse  I  amendemeni  de 
'  H.  Ilouzeau.  M.  De  Clercq  insiste  sur  la  né- 
fossiit^  de  travaux  à  (Htendo  pour  faciliter 
I  l'écoutemout  des  eaux  intérieures.  51.  de 
Haerne  réclame  ta  réduction  do  taux  des 
pi'a  '  "  r-.r  les  canaux  de  lînssuyt  îi  Courtral, 
de  Mous  à  Pommerœul  el  de  Pommerœui  à 
Anioing,  afin  de  combattre  la  conenrrenee 
des  transports  par  les  rannix  fruieais. 
M.  Woeste  signale  la  situation  pénible  faite 
aux  riverains  de  la  Molendender  par  le  niveau 
élevé  des  eaox  de  cette  rivière.  M.  lamme 
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id.  la  néccssitf^  de  ronsrii  rcr  annuellement  | 
ane  somme  aux  travaux  de  dragage  de  la  i 
Meuse.  M.  Jos.  Waroantsa  plaint  de  l'exclu- 
sion des  pierres  provenant  des  carrières  de 
Wanzoul-Vinalmont  des  constructions  pu- 
bli4}iies.  M.  de  Iforeaa,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  à  ces  orateurs.  L'amen  I  mrnl  de 
JU.  Houzeau  de  Lehaie  esl  rejeté  el  le 
cbiffre  proposé  par  le  gonvernenenl  adopté. 
M.  Sonné  signale  divers  travaux  exécuter 
sur  la  côte,  à  Osiende  et  à  Ueysl-sur-Mer. 
Dans  la  dt$cnsrion  do  B.  des  recettes  et  dé- 
penses extraurdinairês,  M.  Jarame  id.  sur 
le&  rives  de  la  Meuse  et  de  l'Ouribe.  Il  re- 
commande des  travaux  de  dragage,  afln  de 
déi;a<;er  le  lit  de  ce  cours  d'eau.  M.  de  Macar 
id.  M.  De  Sadclecr  préconise  le  rachat  par 
TKtat  du  pont  d'Âudegem  sur  la  Dendrc 
canalisée  et  divers  travaux  destinés  à  l'ainè- 
lioration  des  entirs  de  la  Dendre  et  de  la  Molen- 
dender.  II  ciuel  l  avis  que  l'Llat  ne  veille  pas 
d*assez  près  à  l'entreiien  de  ses  routes  et 
siç'iiale  l'état  défectueux  de  la  route  d'Alost  à 
Oiainmont,  près  de  Haeltert.M.De  Bleec  kere 
se  plaint  de  la  corruption  des  eaux  de  i'fcls- 
pierre  et  des  ineornénients  qui  eu  résulteiii 
pour  les  riverains  de  ce  cours  d  eau  et  ceux 
derEscauitOft  11  se  déverse,  de  rinsofllBance 
des  travaux  entamés  à  Audenarde  pour  parer 
aux  inondaliODs  el  recommande  la  couslruc- 
lion  d'une  rente  de  Graysbautem  h  la  stailoti 
ri' An*;- -liem.  M. de  Kerchove  de  Denlerf^lieiii 
appuie  les  observations  présemées  par  il.  Do 
Bleeckere  au  sujet  des  eaux  de  l'Esplerre. 
M.  Van  Brabandt  id.  II  préconise,  eu  outre, 
diverses  améliorations  au  régime  du  canal  de 
Schipdonck  et  de  TEseaut.  M.  Houzeau  de 
Leliaie  id.  au  n^j;ime  de  ia  llalnc. 

ijuitt.  M.  Woeste  engage  le  gouvernement 
i  examiner  si  le  devis,  fixé  à  5.650,000  fr., 
de  la  construction  d'un  hôtel  de:>  postes,  à 
Unixelles,ne  pourrait  être  réduit,  et  à  veiller, 
en  tous  cas,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  dépassé. 
M.  Systermans  préconise  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  Willeljroeek.  M.  Delconr  id.  du 
canal  de  Louvatn.  M.  Gillieaux  est  d'avis 
qu'en  présence  de  l'impossibilité  d'arriver  k 
une  uniflealion  éiiuilable  des  p(<a?es  sur  les 
canaux,  san^  obtenir  la  rc vision  de  traités 
inlemaiionaux,  la  nécessité  d'abolir  totale- 
ment ces  |>éaîïes  s'impose.  Il  réclame  l'achè- 
vement des  canaux  du  Centre,  la  mise  en 
adjudication,  à  bref  délai,  de  la  construction 
des  ascenseurs  à  l.a  Louvi^re;  enfin,  l'élar- 
gissement du  canal  de  Cbarlcroi.  M.  Mélot 
id.  le  rachat  do  pont  de  Naméclie  sur  la 
lieuse,  la  prompte  exécution  du  pont  de 
Sclayn,  la  construction  d'un  aqueduc  à  la- 
mines, sur  la  Sambre;  enfin,  Tachèvement  de 
la  route  de  Jerneppe-sur-Sambre  îi  Fosses. 
M.  Verwilgliea  se  plaiul  de  l'aUndû»  où  le 


I  gouvernement  laisse  l'arrondissement  de 
I  baint-Nicolas  et  développe  des  amendements 
tendant  à  porter  I  20,9il5,8S0  fr.  les  crédits 
|)our  le  département  des  travaux  puldies  ins- 
crits h  l'article  â  du  B.,  et  à  augmenter  de 
1  million  le  crédit  por^  à  l'article  23,  afin 
de  faire  face  aux  défienses  de  la  constructio?» 
sur  l'Escaut,  à  Anvers,  d'un  pont  qui  relie- 
rait l  ce  port  le  Pays  de  Waes.  H.  Ronse 
demande  an  ^  luvf  ri  in  ni  de  jireudre  à  sa 
charge  les  dépeu&ei»  nécessaires  pour  faciliter 
révacnatlon  des  eaux  des  waterinftues  du 
nord  et  de  l'est  de  Bruges.  Il  se  plaint  de  la 
corruption  de  l'Espierre  et  de  celle  de  la 
Lys,  par  le  rouissage,  et  rédame  rexécntion 
des  plans  adoptés  [lour  la  rei  oiistruetlon  de 
l'hôtel  du  gouvernement  provincial  à  Bruges. 
—  3.  M.  de  Moreau,  ag.,  ind.  et  t.,  pro- 
met la  prompte  exécution  snr  la  Meuse  det> 
ponts  de  Maeseyck  et  de  Sclayn,  mais  se 
refuse  à  commencer  la  construction  d'un 
pont  à  Bas-Oha.  Il  répond  aux  observations 
présentées  dans  la  di>cussîon  relativement 
au  régime  de  la  Oendre,  du  «  anat  de  Schip- 
donck, de  la  Haine,  de  la  Meuse  et  de 
rOurihe.  Si  la  situation  créée  par  la  corrup- 
tiuii  des  eaux  de  l'Kspierre  se  prolons^e,  le 
gouvernement  n'hésitera  pas  k  construire  un 
barr.ij^'e.  Il  répond  aux  diverses  autres  réchi- 
mationset,quantà  l'hùiei  provincialde  Brujjes, 
dit  que  Ton  mettra  la  main  aux  travaux  dès 
((lie  les  plans  auront  reçu  les  mnditlrations 
qui  y  ont  été  reconnues  nécessaires.  M.  Uoucei 
nielaroe  Tachèvement  de  la  route  de  Namur  il 
Dinant  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
M.  Colaert  id.  celui  du  canal  de  jonction  de 
la  Lys  Ik  rVperlée.  Il  demande  que  des  me- 
sures  soient  prises  pour  remédier  aux  inon- 
dations de  la  Lys.  M.  Liouzeau  de  Lehaie 
Insiste  sur  les  observations  qu'il  a  déJH  pré* 
semées  au  sujet  du  régime  de  la  Haine. 
M.  Lippens  signale  la  nécessité  d'une  série 
de  travaux  au  canal  de  Terneuzen  et  aux 
quais  de  Gand.  alin  de  faciliter  l'accès  de  ce 
port  et  d'y  activer  le  rommenT.  M.  Tack  ré-  ' 
clame  l'achéveuicul  du  canal  de  la  Lys  à 
l'Yperlée,  du  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai  et 
des  travaux  sur  l'Lscaut,  à  Audenarde.  M.  De 
Vi^ne  dit  que  la  solution  de  la  question  de 
l'Esplerre  ne  sera  atteinte  que  le  jour  où 
l'on  aura  olrfenu  des  industriels  français 
l'épuraliuii  complète  des  eaux  de  la  rivière, 
mais  que,  pour  y  arriver,  il  faut  d*abord 
obliger  les  iiiduslriels  belges  à  épurer  eux- 
mêmes  les  eaux  sur  leur  passage  à  travers  la 
Belfiique.  —  4.  M.  Jos.  Wamant  se  plaint 
de  ce  que  le  gouvernement  oppose  une  lin  de 
non-recevoir  à  sa  demande  en  faveur  de  la 
construction  d'un  pont  li  Bas-Oha.  Des  enga- 
ppTTients  avaient  été  pris  |iar  le  rnlïinei  pré- 
cédent. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  d  t.,  dtl 
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que  le  îrnnvornement  ayant  décrété  la  cons- 
iiuciion  (les  |)onts  de  Maeheyck  et  de  Sclayn* 
doit  ajourner  h  plu»  fard  toute  promesse  re- 
laliveiiient  au  pont  <le  Bas-Oha.  Un  échange 
d'observations  so  produit  ii  cet  épartl  entre 
Vkîi.  Jos.  Warniinl,  |{e«'rna»'rl,  »«.  /".,  de 
Hacar  et  De  Itruyn.  I  n  dél)at  s'eiiga(;e  sur 
ramendomont  M.  Nrrwil^'lieii  tendant  à  la 
conhirurtion  d  un  pont  i>ur  1  Kscaut,  à  Anvers. 
H.  De  Decker  développe,  de  son  côté,  un 
ameiulrment  tendan!  au  percen)eiU  (riiii  liin- 
uel  sous  ie  fleuve,  à  raUoii  de&  graves  incon- 
vénients qui  résulteraient  pour  la  navigation 
de  l'ét-ahlisseiniMiI  d'un  pont.  M.  Malou  dil 
que  le  contrai  .conclu  par  l'Etat  avec  la  Com- 
pa{niie  immobilière  du  Sud  d'Anvers  pour  les 
installations  maritimes  de  ce  port  ohliu'ent  ^ 
la  construction  d'un  pont,  l'ne  loi  a  décrété 
eelle-ci.  On  ne  peut  1  abro^-er  par  un  amen- 
dement budiïétatre.  i/orateur  demande  au 
podvernrTni'nt  d'(*tmlicr  mûrement  la  i^iies- 
lion  d  ici  à  la  session  prochaine.  M.  Jacohs 
en{(age  le  gouvernement  à  réOéchir  avant  de 
prpntlrp  des  nifturrs  qui  pourraient  compro- 
mettre le  sort  du  port  d'Âuverb.M.dti  Moreau 
promet  une  étude  sage  et  prudente  de  la 
l|ut-^^inn.  A|iriS  de  nmivcllp^  olfscrvations  de 
.MM.  Verwilghen,  Wœhte.Uoiin-Jaequemyns, 
qui  explique  l'attitude  du  gouvernement  pré- 
cédent dans  cette  question,  et  de  Moreau, 
m.  «if.,  ifid.  et  t..  MM.  V('rwil;;hen  et  De 
Decker  leliiciit  leurs  anuMidemenls.  — 
5.  M.  Jamme  ri  siciii  sur  la  uTTessiié  de  dra- 
gnor  la  Meuse,  alin  d'y  empêcher  les  atterris- 
sem^'uiB  et  d'exécuter  divers  travaux  entre 
les  ponts  d^Ottgrée  et  du  Val-Denoft.  M.  de 
Moreau.  ni.  mj.,  ind  e!  t..  dit  fine  ces  travaux 
beroul  faits.  M.  Willcquet  si^uale  diverses 
queMiouK  intéressant  la  piselcniture.  M.  Los* 
lever  r*<elaine  un  rrtmus'^cmiM  t  du  barrage 
de  la  (^ileppe.  M.  Mallar  préconise  plutôt  un 
second  barrage  dans  la  vallée  de  la  Borebêne. 
M.  de  Moreau,  m.  (ig.,  mi.  d  t.,  étudiera  ces 
r|upstinns,  ainsi  que  celle  des  travaux  du 
canal  de  la  Lys  à.rVperlée  soulevée  par 
MM.  Colaerl  et  Tack.  Il  propose  un  amcti- 
dpment  anfîmcnlant  dr  f.". <)()(»  francs  le  ctt'- 
dii  pour  le  canal  de  îseizaete  à  la  mer  du 
Nord.  Adopté.  Un  débat  s'engage  entre  le  m. 
pt  M.  IJpiKMH,  au  sujet  des  travntix  fhi  capal 
de  ierneuzen.  M.  Systermans  revient  sur  ses 
précédentes  observations  relatives  an  rachat 
du  rana!  de  ^VillchnM'ck.  M.  Tris  ?e  pi.iint 
des  dangers  qui  résultent  pour  la  ville  de 
Malines  des  Inondations  de  la  Dyte.M.Soinzé 
insiste  sur  la  néces>ité  de  travaux  de  dragage 
dans  ie  port  d'Uslende. 

TÉLÉGRAPHES  BT  TÉLÉPHONES. 

M  avril.  Dans  la  discussion  du  dos 
cheuiius  de  fer,  postes  ei  télégraphes. 


'  M.  Sctiii'-'T/ni  rt^dnnic  réiablifiseoieni  d'an 
bureau  lélégrapiiique  à  Alkeu. 

7  fuiUel.  m.  Hanssens  appuie  une  pétition 
de  l'administration  communale  de  Fexhe< 
Slins  et  de  la  chambre  de  commerce  libre  de 
Liège,  demandant  l'octroi  d'une  cnnt  cssion 
téléphonique  à  M.  l'ingénieur  De  l.oi  tii  pour 
la  ulle  ei  l'agglomération  de  Liè^c.  L  ora- 
teur soutient  que  la  demande  en  concesMon 
faite  par  M.  De  Locht  pr^nie  toutes  lea 
garanties  dr^iiahlcs.  Klle  a  obtenu  un  avis 
favorable  de  la  ville  de  Liège  qui  a  déclaré 
que  l'établissement  d'un  nouveau  réseau 
répondrait  à  des  besoins  nouveaux  et  est 

1  assurée  de  plus  de  neuf  cents  abonnements. 
Il  est  inadmissible  qu'on  érige  un  monopole 

1  en  faveur  de  la  Compagnie  du  lél(^phone  ftcll, 

I  seule  concessionnaire  à  Liège.  La  mnltipli- 
ciié  des  réseaux  doit  entraîner  nécessaircmt;nl 
une  baisse  du  prix  et  une  augmentation  de 
l'u'^fr^'e  du  téléphoii'\  Il  *  si  donc  conforme  à 
1  intérêt  public  de  le  lavoriser.  il.  Vanden- 
peereboom.  m.  e.,  p.  et  M.,  répond  qu'il  ne 
peut  être  question. en  matière  de  té!<^phrmie, 
de  monopole  ou  de  privilège.  Mais  il  redoute 
les  dangers  de  plusieurs  lignes  téléphoniques 
concurrentes  dans  une  même  loraliié.  Il  en  ré- 
sulicrati  une  véritable confusion,préjudiciable 
au  publie  et  de  nature  à  entmerle  dévelop- 
pement de  la  téléphonie  à  longue  distance. 
En  principe,  le  ;«.  est  parti'ian  de  l'unifica- 
tion du  service,  dans  ia  mesure  du  possible. 
Toutes  les  villes  où  existaient  parallèlement 
des  services  différents  ont  vi^é  k  leur  fusion. 
De  plus,  l'embarras  de  l'Etal  serait  grand  le 
jour  où  il  voudrait  reprendre  des  lignes  éta- 
blies sans  méthode  et  sans  plan.  Il  lui  fau- 
drait taire  de  grandes  dépenses  pour  établir 
une  ligne  unidée,  et  il  en  résulterait  on 
relèvement  des  tarifs.  Ces  inconvénients 
effacent  les  avantages  apparents  de  la  réduc- 
tion du  taux  des  abonnements  promise  par 
M.  De  Locht.  M.  Somzé  préconise  la  reprise 
par  l'Etat  de  tons  les  r«'scatix  léb^phonbines. 
M.  Fris,  r.  c  ,  essl  du  un-me  avis,  il  demande 
que  l'on  examine  si  te  régime  téléphODiqne 

j  de  I.i^pe  est  liien  i^tabli.  l.e  débat  se  poursuit 
entre  MM.  iianssens  et  Vandenpeereboom, 
m.  p.  et  tit.  M.  Hanssens  dépose  on  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  diambre,  désirant 
qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande  des  péti- 
tionnaires, passe  Tordre  da  jour,  a  La 
pétition  est  renvoyt'e  au  m.  c,  p.  Htâ.  ivec 
prière  d'un  examen  spéi:ia!. 

VERIFICATION  DE  POUVOIRS. 

iO  mors  —  M.  De  Sadeleer,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  l'életUiun  de  M.  Los- 
lever,  élu  à  Vervlers  le  i  mars,  en  rempla- 
cement de  M.  Orlmans-Hau/eur  décédé.  Les 
1  conclusions  du  rapport,  tendant  à  la  >alida- 


Digitizecl  by  Google 


1 


437 


lion,  sont  adoptées.  —11.  M.  Loslever  prête 
serment. 

ZQjam.  —  N.  Coomans,  r.  c,  donne  lec- 
lore  du  rapport  sur  l'élection  de  H.  Curtxm- 
nelle  k  Tournai,  le  i5  juin,  en  remplace- 
ment (le  M.  Rogier  décédé.  Les  oonchi- 
sions  du  iiipporl,teBduit41anU<laûon,  soni 
adoptées. 

i^jaiOa,  M.  CarbonittUe  prête  serment. 

VOUiXS  VXCINAI.B. 

Il  décembre.  M.  Vandersmissen  réclame 
ane  enquête  sur  un  accident  récemment 
arrivé  sur  la  ligne  dn  tramway  à  vapeur 
d'Evere.  M.  tle  Morcan.  m.  ng.,  iud.  vt  t., 
ordonnera  cette  enquête.  11  croit  que  les 
trams  à  vapeur  étant  une  source  de  dangers 
dans  les  agglomérations,  il  faudrait  à  l'avenir 
en  limiter  les  rx)ncessions.  M.  Pirmez  engn^'e 
le  m.  à  ne  pas  entraver  rétablissement  de 
tramways  h  vapeur  par  suite  de  craintes  exa- 
jiérées.  Cf's  vnies  de  cnmmunicaliûn  sont 
appelées  a  un  i^rand  avenir.  —  18.  Inierven- 
twA  de  l'Etat  dans  la  formation  du  capital 
des  chemins  de  fer  vicinaux.  (  Voir  Budgets.) 

il  janvier.  M.  Somzé,  à  l'occasion  d'un 
accident  arrivé  sur  la  lifne  do  tramway  h 
vapeor  d'Ixelles,  s'orciipe  des  mesures  à 
prendre  pour  en  éviter  de  pareils  dans 
raveoir.  Il  faudrait  Interdire  qae  deux  trains 
s'enifagent  sur  h  même  vole,  exercer  une 
snrveillance  atin  d  empêcher  l'encombrement 
des  voitures  et  munir  oelles-ei  de  freins 
Wesilnghnuse.  M.  de  Moreau.  m.  ag.,  ind. 
ei  t.,  dit  que  les  obsenations  de  M.  Somzé 
s*adres8eni  pltti6l  à  la  commune  d*lxeil« 


qu'au  gouvernement.  Ce  sont  les  communes, 
en  effet,  qui  font  les  règlements  des  conces- 
sions accordées  sur  leur  territoire.  M.  Bock- 
stail  fait  observer  que,  depuis  sept  mois, 
Tadministralion  communale  d'Ixelles  a  donné 
un  avis  bvorable  sur  la  demande  formée  par 
la  compagnie  enneessionnaire  d'établir  une 
voie  d'évitemenl,  et  que  le  gouvernement  n'a 
pas  encore  aocondé  rautoriaation  nécessaire. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  imt.  et  t.,  répond  que 
son  administration  n'a  pas  reçu  la  demande 
delà  Compagnie  d'Ixelles. 

T>ft'vrirr.  M.  de  Moreau,  i«.  of}.,  ind.  cl  t., 
conQrme  la  réponse  qu'il  a  donnée  à 
M.  Somzé.  La  compagnie  concessionnaire 
d'Ixelles  n'avait  pas  besoin  d'obtenir  une 
autorisation  pour  établir  une  voie  d'éviie- 
ment,  cette  voie  étant  indiquée  sur  le  plan 
qui  avait  été  soumis  à  l'admini.stratlon  com- 
munale d'Ixelles  et  approuvé  par  elle. 

20  mars.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
critique  la  répartition  des  subsides  de  l'Klat 
aux  provinces  pour  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale.  Il  |)n\:unisela  reprise  par  l' Liai  des 
chemins  de  ^'rande  communication. 

3  mai.  M.  lîeernaert,  m.  f.,  dé|>nse  un 
projet  de  loi  modiliaul  en  certains  points  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux.  —  90. 
M.  Nothomb  r.  «.  e,,  dépose  le  rapport  sur 
ce  projet. 

6  j'arn.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité, 
avec  une  niôdilieation  de  rédaction  à  l'arti- 
cle 1^'  proposée  par  M.  iieernaert,  m.  f., 
et  un  amendement  de  M.  De  Bmyn  à  fartl- 
cle  12,  aprt's  un  ^'change  d'observations 
entre  MM.  Lippens,  Âm.  Visart,  Beernaert, 
M.  f.,  et  De  Bruyo. 
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lltô,      rr.  V  Pu  !?el8. 

BUDGETS  ût  im  ET  1885.  Crédits  supplémen- 
taires, régularisations  et  transferts,  Hjuin.  — 
r.  de  M.  Vcrwilgheo,  dise  «t  veto.  iùjt.  V.  Bud- 
gets. 

Buoseri  POUR  \m,  an. 

Dotations,  r.  de  M.  Ronse,  28».  —  Soie, 
13  d. 

Voies  et  moyens,  r.  de  M.  Jaoobs,  5d.— >IMsc., 
16  et  17  d.—  Disc,  et  vote,  18  d. 

Chambre,  r.  de  M.  Coremans,  0  d. 

Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de  M.  Dele- 
becque,  iO  d.  —  Vote,  it4. 

Dette  puMiqiie,  r.  de  H.  11661»,  10  i,  lUsc. 
♦■l  vote,  m  d. 

(".redits  provisoires  pour  les  trois  premiers  mois 
de  l'exercice  188a,  1 1  d —  r.  de  M.  Jeoobs.  12  d. 

—  Dise,  et  vole.  10  4f. 

Guerre,  r.  de  M.  Merjay,  18 tf.  —  DlsCt  14i. 

—  Disc,  et  vote,  13  >. 

Ceodannerie,  r.  de  M.  Meilty,  18  d.  Vele, 

Justice,  r.  de  M.  Nothorob,  19  d.— Disc  16,  20, 
il.  22,  23y.  —  Disc,  et  \otp,  27i. 

Finances,  r.  de  M.  De  Brujfn,  18 i»  —  Disc, 
Z  f.  —  Disc  et  vote,  Af. 

Recettes  et  dépenses  pour  ontoe,  r.  de  M.  De 
Sadeleer.  20;.  —  Vote.  50 >. 

Intérieur  et  instruction  publique,  r.  de  M.">Ié- 
iot,  23 >.  —  Division,  Ùf.  —  Disc,  11,  12.  13, 
t4.  25,  96  3,  4,  5,  6,  9,  10,  Il  13, 17, 16, 
19,  5t)  m.  —  Disc,  et  vote,  21  m. 

Afldires  élriiiijicres,  r.  de  M  de  Zeiezo  de  Te- 
jada,  ôti  j.  -  Disc,  U  f.  ~~  Vote,  10/". 

Chemins  de  fer.  puâtes  et  Icloîîraphes,  r.  de 
M.  Osy.  G  f.  -  Disc.  11.  \o,  10,  17,  2t,  22, 
2n    —  Vote,  21  a. 

Reieltes  et  dépenses  extraordinaires,  r.  de 
H.  De  Broyn.  13  m.  —  Use.,  SD  «Mil,i  ttHJwin. 

—  Disc,  et  vote,  r>  ju;n. 

Nouveaux  crédits  provisoires,  17  m.  —  r.  de 
M.  iacobs,  18  m.  —  Vote.  2(1  m. 

Agriculture,  industrie  et  travaux  publics,  r.  de 
N.  DoheC,  14  9.  —  Disc  94,  »  8, 8, 7»  8, 19, 
13. 15,  10.  10.  20,  21,  22,  96, 97  M«<.  —  DISC, 
et  vote.  28f77rr/.  W  Hiidj;ets. 

BUDGETS  FOUR  i8flH.  Depot,  "27  f.  V.  Itudtiet.s. 

BUREAUX  0£  BiENFAISAlCE.  Leur  intervention 
ponr  l'enseignement  gratuit  des  inâ]gentf>,  tl  }. 

V.  Justice. 

A  Anvers,  rcTns  de  secours  à  des  parents  doil 
les  enfants  fréquentaient  les  écoles  catholiques, 
4, 6  m.  V.  InstracUoD  publique.—  Zjt.  K.  Justice. 

c 

CABIE8  TÉlÉGRAPHtOUES  SOUS-»ARIIS  (Conven- 
liûii  ii)tern;ilioi)ale  pour  l.i  [iiotection  des), 
r.  de  M.  Carl.oii,  18  d.  —  Vote,  li»  d.  —  Mesures 
|K>ur  assurer  l'exécution  de  la  conveulion  inter- 
nationale, 15  f.  —  r.  de  H.  Carbon,  10  m.  — 
Vote.  20  in.  V.  Affaires  étrangères. 

CADASTRE.  Révision  du  multiplicateur  câdai>tral, 
3  ^.  —  Revision  des  valeurs  cadastrales  et  nou- 
velle péréquation.  Amt^lioratinn  de  la  poaUion  des 
géomètres  du  cadastre,  4    V.  Budgets. 


f     e«lltE  O'AmiITlStEIEIT.  DES  DÉPÔTS  ET  COMh 

etXTiols.  Dépôt  du  rapportsur  la  ^tmtkoi  pour 

1884,  14  a.  V.  Finances. 

CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELIIS  dtt  départe- 
ment des  finances.  Réduction  de  la  snbviotioii 
deTEtat,  10».  V.  Dodgets. 

CAlAUX.  Canal  de  IT.spierre.  Voir  Espiersb.— 
Canal  de  Terneuzeu,  22,  23  a.,  3  juin.  —  iiHargis- 
sement  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et 
du  canal  du  Centre,  8,  15  nmi,  2  juin.  —  Sup- 
pression des  droits  de  navigation  et  des  péages, 
nouvelle  tarifiration,  ti.  H.  ir»,  l'i  mai,  ijuin.  — 
Canaux  de  Bossuyt  ^  Courtrai,  de  Mons  à  Pomme- 
rœol  et  de  Pommerœul  !  Antolng,  réduction  des 
péîîges,  26  mai.  —  De  Bossttyt  h  Courtrai.  5  jttin. 
~  De  Sehipdonck,  26  mai,  5  juin.  —  Rachat  par 
l'Etat  du  canal  de  VVillebroccii,  2,  .'i  juin.  — 
Rachat  du  canal  de  Louvain,  ijuiu  —Canal 
de  la  L^rs  k  TYperléf ,  3,  5  juin.  —  De  Selaete 
à  la  mer  du  Nnrd.  îi  juin.  V.  Travaux  publics. 

CARTE  BÉOLOGigUE.  RèdiicUoii  du  crédit,  20, 
-2s  i  ;    r,  i.elires,  sciences  et  arts. 

CÉRÉALES  ET  BÉTAIL  ÉTRAH6ERI.  Droits  d'entrée, 

16,  17.  16  d.  V.  Budgets.  —  Projet  de  MM.  Du- 
mont  etconsorls,  13>.  —  Prise  en  considération, 
22  j.  —  5.  6,  7, 8  moi.  —  r.  de  M.  Schaetzen, 
5;mn.  —  Dise.,  6. 0>f.  ^  Dise,  et  rejet,  10  /(. 
V.  Agriculture. 

CHATEAU  0£S  COMTcS  OE  FlAkDA£,  a  Gaud.  Sub- 
side ptiur  son  acquisition  et  sa  coniervatioli, 

I  5  juin.  K.  Lettre»,  sciences  et  art». 

CNEira  DE  FER.  Travani  de  la  gan  d*OIUgDlei, 

I  agrandissen:ein  de  la  yare  dnNord  b  Bnixellea, 

,  H  d.  V.  Ciiewin  de  fer. 

I     Ligne  de  Hastogne  b  Wiltz,  crédit,  10  4. 

;  V.  Budgets.  —  3iw'».  V.  Cbemin  de  fer. 

[  Commande  b  Manchester  de  machines -outils 
pour  l'atelier  de  Malines,  15  j.  —  Accident  à 
M^eiles  (i'^st),  journée  de  travail  des  machinistes, 
13  ^  —  Lignes  de  Gastuche  à  Jodolgne,  d'Aude- 

!  narde  ?i  la  frontière  française,  13  m.  De  Char- 
leri  i  a  Athus,  13  29  mai.  —  De  l'Amblève, 
ir>  m  ,  ïSimai,  'S juin.  V.  Ctieinin  de  fer. 

Cinquantenaire,  crédit  pour  l'organisation  de 
fêtes,  il  m.  —  Avancement  des  employés  de 
l'administration,  M  et  \ha.  V.  Budgets. 
Traverses  métalliques  à  substituer  aux  ira- 

1  verses  de  bois,  14,  V-k  17,  22,  23  a.  —  Flmploi 
de  la  lumière  eiectrique,  14, 15  a.  —  Tarifs  de 
transport  des  charbons,  produits  raétaHurjiiques, 
produits  agricoles  et  maîl.  re».  Fertilisantes.  14,  IS, 

17,  22  a.  —  iïUtioii  do  l'epiiister,  14,  17  o. — 
Remise  de  l'exploitation  des  chemins  de  fér  b 
l'industrie  privée,  remise  des  ateliers  de  cons- 
truction et  de  réparation.  1  i,  16,  17,  21,  22  a. — 
Emploi  des  voitures  jtelpaire.  l  i  a.  —  Raccorde» 
ment  du  cbemin  de  fer  de  Turnbout  avec  le  canal 
de  Turnbout  b  Anvers,  14,  16  a.  —  Halte  b  Erps- 
Querbs,  t4  a.  —  Slatînn  de  Tirleu)ont.  auvent, 
améliorations,  IG,  21  a.  —  Bureau  central  de 
marchandises  k  Louvain,  11,  16  a.  — (iarede 
Verviers,  améliorations,  t4,  18,  17,  22  a.  — 
Station  b  Gemmenleh,  14,  17  c  —  Avvent  b 
Sottegem,  II.  tn  ff.  —  Gare  d'Alost,  élargisse- 
ment, lia.  —  Nouvelle  ^are  à  Malines,  14. 16  a. 
—  station  de  Dullel,  améliorai  ion,  14,  16  a.  — 
Atelier  de  Malines.  Réduction  da  personnel  et 
relèvement  des  salaires,  14  «.  —  SUtlOD  non- 
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vclle  à  Toiii-'resjialtt's  a  Jrssoren  et  a  laDorhi^rîo, 
14,  m  a.  Uécoleiuent  des  coupons  à  la  sortie  des 
g^es,  15  a.  —  UfMÛ»  Frameries  k  Ghlniay, 
tryiiis  (h»  voyaieurs,  fS  a.  —  Prolonfrnmput  vers 
la  l'iauc-e,  17  a.  —  Gare  à  l^val  lrahegnles, 
iiArt'-i  de  marchaïKiises  a  Caniières,  à  Solre- 
Saiol-Géry,  15  a.  —  SUtion  de  Jabbeke,  10,21  a. 

Halte  aux  édases  de  lleyst.  16  a.  —  SUtion 
de  Louvain,  amélioration?:,  iû,  21  a.  —  Ligne  de 
l'Ourthe,  horaire,  10      Station  d'Atb,  17.21  a. 

—  Stalion  à  Angres,  17  «.  —  Station  de  Flônti, 
17,  21  A.  —  SUUoQ  de  SaiDt-Gliislain,  17  a. 

—  Indemnités  aux  vtetimes  d'accidents.  17, 
il  II.  —  Economies  sur  le  pcrsonnfl  el  les  do- 
peiibeà  tic  bureau,  trains  de  navette,  17,  il  a.  — 
Nécessité  d'une  comptabilité  générale,  17  fl.  — 
Gare  du  quartier  Léopoid  à  Bruxellts.  anidiura 
lions,  21,  23  a.  —  Marchandises,  tarif  d'assu- 
rance, contrôle  (lu  [Miids.  -21  a.  —  Gare  de 
Courtrai,  améliorations,  21  a.  —  Halte  à 
Raneart  et  station  de  Lodelinsart  (Onasi), 
22  n.  —  Ligne  de  ceinture  îi  Cand,  revision  des 
tarifs,  ii,  23  a.  —  Stations  de  Ilanout, 
d'Eeckeren  et  de  Caimpthout.  améliorations,  22, 
25  0.  —  Kominations  aux  emplois  administratifs. 
Candidats  sortis  des  éeoles  privées,  choix  poli- 
tique, 23,  2!)  a.  —  Trains  ii  prix  réduits  pour 
l'exposition  d'Anvers,  24  a.  —  Halt«  à  Sdiaer- 
liecrk,  24  a,  »  Attvent  h  la  gare  du  Sud, 
k  Gand,  24  a.  —  Réseau  Namurois-Lnxeni' 
boui^eois.  Nécessité  de  Tachever,  iHa.,  idmai, 
2,  3  juin  Pr.  de  M.  de  Moreau,  2;»  jt.  — 
r.  de  M.  Thibaut,  5  at.  Disc,  elvote,  12  at. — 
Ligne  du  Plateau  de  Hervé,  acbftvament,  K  «nj. 

—  Tramway  d'Andcniic  ii  lluy,  concession, S mflt. 

—  Ligne  d«'  Hruxolios  a  Ma>ence,  U  mai.  — 
Viaduc  sur  la  lioine  de  Deiidei  letîuw  à  Courtrai, 
station  d'id^em,  29  moi,  â;«m.  —  Double  voie, 
5,  B/Hin.  —  Ligne  d*Aadenarde  à  Orreir,Sl»  mai, 
Zjuin. —  l.lpne  de  Mettet  à  la  Meuse  par  la 
Moliguûe,  2U  mai,  2, 3, 5>ufn.  —  Racc^jrdement 
de  cette  ligne  avec  la  ligne  de  Walcourt-Florennes, 
29  mai,  5>iite.  —  Ligne  de  Bruxelles  à  Lessines, 
2, 3  juin.  —  Stations  de  Namur  et  de  Moustier, 
aiiiéllurations,  2,  lijuin.  —  Ligne  de  Bruxelles  à 
Anvers  par  Luuderzeel,  5  jutn.  —  Ligue  de 
Battice  h  Aubel  (prolongement),  d'Epraves  à 
Biesme,  S  juin.  —  Compte  rendu  pour  1881, 
'îAjuin.  —  Horaire  de  la  ligne  de  Gand  a  Hru- 
xellos.  17  jl.  —  Ligne  de  Menin  -  Hoiiiers- 
Ardo;e  (concession),  liât.  —  Ligne  de  Nauur  à 
Ghrat,  12  at.  V.  OmaHn  de  fer. 

CHEIIIS  DE  FEn  VICIIAUX.  Crédits  fimir  les  Inté- 
rêts de  la  participation  de  l'Etat,  IS  ».  V.  Bud- 
gets. 

Pr.  de  loi  fflodiûaut  la  loi  de  1884  sur  les  ebe- 
Bdns  de  fer  fidiiaiii,  9  mai,  —  r.  de  M.  No> 
thomb,  20  «Ml.  —  IHac.  et  veto,  S  ftO»,  V,  Voirie 

vicinale. 

Ugne  vicinale  dans  la  province  d'Anvers.  Con- 
cession déterminée  par  des  motils  poUUipieo, 
6  at,  V.  Politique  IntMenre. 

CHEMINS  VICIIAUX.  Reprise  des  chemins  de 
grande  communication  par  l'Etat.  Répartition 
des  subsides  do  rstal,  M  m,  7.  Voirie 
vicinale. 

Chemin  de  Flobecq,  C  tnai.  V.  Travaux  publics. 
CllLl  (Tndté  avec  le).  Feir  Trarês. 


CitiQUANTENAigE  Kl  CHEMIt  -K  FO.  Vtfir 

ClEMIN  bV.  FKH. 

CtERSé.  Indemnité  de  loi^ement  aux  ministres 
du  ^■Ilt^^  Disc,  d'une  lirenlaire  de  M.  Devolder, 
in.j.  Àij.  —  lletablissenieiii  du  traitement  des 
chanoines,  2-2,  2.1  j.  ^ .  <  ilies. 

COMIUAIRCS  O'ARHONOliSEMEIT.  Nécessité  de 
leur  suppression,  18, 19  m.  —  Goromlssaire  d*ar- 
rundls'îpment  d'Audenarde,  ses  agissements  on 
matière  électorale.  UI,  21  m.  V.  Affaires  commu- 
nales et  n'es. 

COimssAiRU  SPÉCIAUX.  Leur  inlerventioti  ta 
matièrede  fondations,  16, 20, 21  J.  Y.  Jusilce. 

Signification  précise  de  l'article  SR  d.  la  loi 
communale  qui  les  concerne,  18, 19/u.  V.  Affaire» 
communales  et  provinciales. 

COMMUNES.  Délimitation  de  Uorion-Hozémont  el 
Chokier,  pr.  3y«in.  —  r.  de  M.  Jamme,  50  juîtt. 

—  Note,  17.;/.  —  l)«^llrailation  entre  (.and  et 
Wondcigem,  pr.  24;KtA.  —  r.  de  M.  WUleqoei, 
ij  jt.  —  Vote,  18  jf.  ~  Modification  aux  limites 
de  Laroche  et  Beausaint,  pr.  .30  juin.  —  t.  de 
M. de  Favereau.  mit. —  Disc,  22 ;7.  —  Disc,  e! 
vote,  21);7.  V.  Alfaires  cuminiinales  ot  provinciales. 

CONFÉRENCE  DE  eERLlI.  Demande  de  comoiiuii» 
cation  au  gouvernement,  3  m.  ~- Conniuntcation 
de  M.  Iierniaert  m.  f..  dt'pàt  du  projet  de  ratifi- 
cation de  l'Acte  gênerai  de  la  conféreuce  de  BerUn, 

10  m.  — r.  deM.  Hotlionib,  90  m. ~  Vote, St  m, 
V.  Congo. 

CONFERENCE  MOIÉTAIK  OE  PAWS.  Explicatie» 

au  sujet  de  diOicuItés  qui  J  sont  survenoes,  C 

j  1 1  ol.  V.  Finances. 

C0I80.  Autorisation  donnée  au  roi  d'être  le  eM 

I  du  nouvel  Etat,  pr.  de  résolution  21  a.  — 
Disc,  et  vfitp,  -IH  (I.  —  Hèponse  du  roi.  ;>  mgi. 
V.  (a)n^o. 

CONSERIATOtRË  OE  lUBE.  TraitettteuU  des  pro- 
fesseurs, 31,  H  mi.  V.  Lettres,  sdenoesek  arts. 
coasutAiRE  (Corps).  NéoassUédeleréoisaiiiser. 

I  GT'  V.  Budgets. 

I    cONSutAT  génénl  d'AllièneN.  SuppreNsioD,  6f. 

V.  Budgets. 

ceNTHAT  OE  TMItPORT.  Amendenients  an  pr.. 

13jî.  V.  Code  de  commerce. 

CONVERSION  de  la  rente  (Demande  de  reuseigne- 
mentsausujet d'une i>r(»rhaine).  2i)  m.  V.  Finances. 

COUR  DES  COMPTES.  Kenouvellement,  11  — 
Majoration  de  la  pension  des  conseillers,  3  f. 
V.  Coui  I  '  >  I  imiples. 

COURS  D'APPEL.  Prorogation  de  la  loi  qui  les  di- 
vise en  sections  pour  le  Jugement  des  cooteita- 
tions  électorales.  31  ;/.  —  r.  doM.  Jaooto,9 

—  Vote,  1 1  at.  V.  Justice. 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABteS. 
AppUeatiOD  de  la  ioi  de  1877,  18. 20  m,  V,  Cous 
d*ean. 

COURTRAI  (ÉCOLE  DE  MUSIQUE  OEV  Siippressioft 
de  subside,  6  mai.  V.  Lettres,  st  Uncei  el  art*. 
I     CRÉDIT  AGRICOLE.  Mesures  a  iweudre  en  vue  de 
I  son  développement,  S  d.,  3  f.^  13  maL  Y.  Agri- 
culture. 

CRÉDITS  PROVISOIRES  ix  valoir  sur  loi  tadgits de 

IH&i.  Voir  Bri>cF.T8  de  1885 

CRISE  A6RIC0LE.  Discussion,  tl,  10fl.,S,  8,  7, 
8,  12, 15  mai.  V.  Agriculture 

CROIX  COMMÉMORATIVE  (Décorés  de  ia).  Pension, 

11  ».  Y.  Bodgels. 
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OCCÈS.  H.  Orlmans-Hauzeur,  3^.— M.  Cbaries 
Rogter,  il  mai*  —  FunénillM  de  M.  RoKi«r  aux 
fkni»  dp  ITtat.  pr.  do  M.  Beennert.  m.  f.,  r.  de 

M.  de  M^ro  t    r-  voU,  iH  mai.  V.  Oécfts. 

omiTiON  pR[VEiiTt»E  (Loi  sur  la).  Nécessité  de 
l'in I  I  i<  :  I  !  V    ;ilivetnent.J|,â5.*7.  V  Justice. 

OOMtCiLE  OE  SECOUM.  Vîees  de  la  lui,  iU,  ii, 
95,  i'J.  —  PéUUons  d«s  eooseUsGoanDaaaui  de 
S«ilks  et  WaVr«,  SOJtOn,  3>/.  V.  Justice. 


EAUX  ET  Fonert.  RéorpninUonda  «ervie^S^ 

V.  Budgets. 

ÉCHElItLAGE  OES  ARBRES  (ReviSiOO  de  la  loi 

tiir  t'),  a  mai.  V.  Agriculture. 

tCOLE  DE  riLtES  A  IXEllES.  Subside  proposé,  13, 
17  m.  V.  Budgets. 

ÉCOLE  INDUSTRIELLE  OE  BRUXELLES,  ikurganisa- 
tîon  et  depl  irenieot.  19  rna/.  V.  Industrie. 

ÉCOLE  «(TÉRINAIRE  OE  CURE6HEI.  Ketublis&etoent 
de  l'auiuùnier,  maintien  du  C4>urs  de  druit  consU- 
totiiiiiih  l,  I!»  mil'.  \ .  IUi>li;<'ls. 

ÉCOIOMAT  centrai  charrie  tiu  service  du  lualértel 
et  des  ÂNirnitures  des  ministères.  4  f.  V.  Budgets. 

ÉCLiSES.  Sainte-Marie  à  Bruxelles.  Subside  pctir 
la  cunslrnction  du  dôuie,  il  /.  —  Cathédrale  de 
Saint-Aiitiiii,  ;i  N;iiiiiir  iiiéce>si(ê  tic  l;i  le(■(Jll^- 
truire),  egli&e  de  Walcourt  {id.  de  la  restaurer), 
ewaetèrearddtectural  à  donner  aux  édifices  reli- 
v-lfiix. -îT;.  —  Ereciiuo  d'une  auecnn&la  ft  Ckà- 
itlei,  ôji.  V.  Culles. 

ÉLECTIOlS  COMMUIALES  à  Soignles.  Composition 
de  la  comiuissiuu  d'enquête,  iti  f.  —  a  Splennes, 
alnote  d'un  arrêté  royal  d'annulation  trouvée 
dans  le  dn^sier.  10  f..  "ijt.  —  a  lîimlie,  ilisrus- 
âiuii  di'  ly  validalioii,  19,  'l{)in.  —  a  Henai.x,  td., 
il  m.  —  Validatiiiiis  et  aiuiulalioiis  diï  diverses 
Élections  communales  dans  le  Brabant,  ju  jn.  — 
Ndeessité  de  créer  une  jurldietieii  pour  statuer 
sur  l-j  v-alidité  des  élections  rommtiiiales,  21  ai. 
y.  Atlaires  communales  et  prosiiu  i.dcs. 

Electoral  (Hégimc».  \wvv\>^  au  [itotii  d^  l'ttat 
des  ccDliuMS  additionnels  couuuuuaux  et  provio- 
danx,  repréMotatloQ  proportionoeUe,  17,  18  4, 

y.  pii'i-pt< 

ÉLLCTORALLS  (LOIS).  Modllicallons,  pr.  de  loi  de 
M.  Boernaert,  10;/.—  r.  de  M.  Jacobs,  ^jt.— 
Disc,  31  3,  4,  S.  0.  7  ot.  —  Disc,  et  vote, 
liai.  V.  Politique  intérieure. 

ËL0U6ES  (Crime  d').  DirectlOD  doOOée  I  l'io»- 
trnctfoii.  U>/.  K.  JusUce. 

ENSËI6NEMERT  AGRICOLE.   Fermes-écolcs,  âi, 

a.,  a,  7  mai.  —  Institut  de  GemblouXt  S,  7»  9, 
i%  13  Riof.^  Annexloo  d*ttne  école  jirépani(i»lr» 
^  rinsiitut.  Ki.  16  mai.  —  Happort  Irleniial, 
l'fjt.  V.  Agriculture. 

EiSEISNEMERT  PRIMAIRE.  Kxeoution  de  la  loi  du 
ao  septembre  1884, 18,  âO,  31.  SS.  26  n.  — 
k  Rovsbmiigbe,  k  FlamieiiBS,  iS  ». — k  Haesey  c  k , 
13>.  V.  Puli tique  Intérieure. 

/d.,27.  28n.,2d.,i3,  11,  13.  13.  2t, 

25,28,  27/., 3.  4,  5,6.  9,  10,  11,  12.  13,  17 
i**jt.  —  ConveutioD  de  ia  ville  de  tiand  avec  le 
clergé  pour  Temelgiieneiil  de  la  rafiglvn,  27, 28it. , 
2,  3  d.  —  Traitements  d'attente  des  instituteurs 
mis  en  dispunibUile,  27,  28  n.  —  Crédit  de 


SÛO.OdO  francs  pour  a^aiires  aux  institutears, 
pr.  de  loi,  3  d.  —  r.  de  M.  de  Burlel,  Hd.  — 
Disc.,  il  d,  —  Disc,  et  vole,  12 d.  —  Cm..  I •«■;/. 
—  Enseii.'iiemi  iit  ^Talmt  mix  [Uip-lles  d>->  liospices. 
Suppression  de  i'eaiie  des  litles  de  Sorée,  10  d.— 
Indigénat  du  personnel  enseignant,  28  n.,  4  d.  — 
Subsides  scolaires.  B;ise  pour  le  calcul  de  leur 
montant.  12,24/"..  13,  17  m.,  1*^;/.  —  Eiolesde 
Mortai-N-la- 1 dur.  .">  m.  —  Kxécution  de  la  loi  sco- 
laire à  llousbrugghc.  Om.  —  Ser nient  des  ecclé- 
siastiques nommes  professeurs  de  religion.  EnsH- 
(tnement  en  flamand  dans  les  provinces  flamandes, 
1-i  m.  —  Ecoles  normales  primaires  de  Jalonne 
ol  Carlshouri,'.  15  w.  —  Subside  a  la  Mlle  de 
Saint-Trond.  Hefus  de  la  part  des  communes  de 
payer  aux  instituteurs  leur  traitement  d'activité. 
Traitement  des  institutrices  des  cceies gardiennes, 
17  m.  V.  Instruction  publique. 

Crédils  pour  cDustruclion  et  ameublement 
d'écoles,  ijuin.  —  Subsides  pour  coaiktructiuu  de 
locaux  destinés  k  renseignement  primaire  k  Uè^e, 
4 jtint.  V.  I5utl^:pts. 

KoducUous  des  subsides  scohdres  inflispes  aux 
communes  et  aux  provinces  Nuniinntiuu  au\  (ono* 
Lions  d'inspecteur  de  HM.  Etuund  et  Hobjns. 
Agissements  de  la  commune  de  BInclie  k  l'égard  de 
M  Grené. directeur  de  IVcole communale.  I"  jt.  — 
Mise  en  dlsponibililé  de:s  instituteurs  communaux, 
pr.  de  inicomplétantrarticle3delaloMlur)|  mars 
1884,24;iii}i.  —  r.  de  M.  Keoson,  10;/.  —  Vute, 
16;i.  V.  Instruetion  publique. 

Crédit  pour  ronférences  cantonales  d'Infltittt- 
leurs,  ItijV.  V.  Uudgels. 

Suppression  de  l'éi-ole  couuuuiialo  d'KIst,  adop> 
tiun  de  l'école  du  sieur  De  ttidder,  il  jt,  V.  1ns- 
traction  publique. 

EiisEi&iiEMEtT  pROFESsiONiiEL.  Nécessité  de  le 
dévelupptir,  19  mai.  V.  liidUÀirie. 

ERSEIOIEnENT  SUPERIEUR.  Réduction  des  erédiU 
pour  les  bikliotbèques  des  universités  et  les  publi- 
calions  académiques.  Création  d*une  ebaire  d*ar- 
chitecture  navale  a  l'université  de  Gand,  t.l.  l\f. 

—  r^urs  en  flamand  a  l'université  de  «laiid,  Mm. 

—  Uapport  triennal,  — Certliii  al  d  etudes 
bumauitalres  exigé  k  l'entrée  des  universités,  lté* 
vlrion  de  la  loi  sur  ht  collation  des  grades  aendé> 
iniques  de  1876,  2.  3  Jt.  V.  Instruction  publique. 

ESPIERRE  a^aual  de  1').  Kéglemeutation  de  l'aU- 
mentation  d'accord  avec  la  francn.  3/.  V.  Afilres 
étrangères. 

Gomiplion  de  ses  eaux.  96  mai,  i,  3  ;iif>i. 
P.  Travaux  puMlrs. 

fîRARGERS  (LOI  SUR  LES).  Prorogation,  13;.  — 
r  (le  M.  Woeste,  20;.  —  Disc  et  vote,  :^0;.  — 
Rapport  sur  Texécution  de  la  loi  de  1880,  ptr 
M.  Devnider,  m.    'iàj.  V.  Justice. 

EXPOSITION  D'MfERS.  Crédit,  16  H..  19  mai. 
V.  Budgets. 

EXPOSiTioi  OE  LORORES.  Crédit  pour  le  retour 
d'objets  scolaires,  il  m.  V.  Budgets. 
aPOSITIOI  lATIORAlE  OE  INO.  Kmplol  du  foff- 

qiiat  des  comptes  de  la  tombcda.  nAtlmenlN  el  jar- 
dins du  r.ti.iuifi  des  manœuvres,  a      V.  Travaux 

pu;||l>■^- 

UPBOPRiATiONS  (Xécesslté  de  simplifier  les  for* 
maHIds  des),  22  ; .  K.  Justtoe. 

EXPULSION  OES  LOCATAIRES  IISOLVABLCS.  Maawes 

pour  la  faciliter,  15  mai,  K.  Ju;itM:«. 
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FABRIQUES  O'^GUSE.  Discus.Mun  d'une  rirciilatre 
de  M.  Woo^te.  do  17  JnfUel  i884,  16,  M, 

23 V.  {.ullcs. 

FAILLITES  At'usdnns  ia  riir.-itclle.  25  y.  V.  Jus- 
tice. 

FUS  11  TISSUS  DE  COTOi  ET  FILS  OE  LAINE,  i'éli- 
lions  retatiTes  tax  droits  ût  douane,  r.  do  M.  ian»- 

spn«5.  2  ji.  —  ModUicalion  des  droUs  n'ertri^p. 
J*r.  de  M.  bcernaerl,in.  f&jt.  —  r.  de  M.  ïack. 
7  al.  —  Ajournoment»  7,  i%  13  ût*  Y.  Douanes  et 
acc]a68> 

PlMÎeiÈRE  (Silnalion).  Disc,  ii,  16, 17, 18  n., 

82  mai.  V.  lîmJirets. 

FLAMAHOE  iLaiigiie).  Conrs  en  (Inninnd  i<  rui)i- 
versifè  de  <laiid.  Enseignement  en  flamand  dans 
les  écoles  primaires  ites  provinces  flantodes, 
12  m.  V.  Instrnrlion  publique. 

Nece.ssiii>  l'oiir  les  TonctioonairMdoJa  connaître, 

17,  i^a.  V.  Hudiîcis. 

FONOATION  OE  HCtlEI.  Tlflfs,  16,  fO,  SI,  Si, 

S3 y.  fiilîp?, 

FûRTS  Ut  L  tîiCcihTE  D'AIVERS.  Crédits  pour 
fonslniction  de  Torts  àMerxem.Zwyndrerht.Cniy- 
heke,  Walhem,  Liefre  et  hupelmonde,  juin. 

FRAIS  OE  JUSTICE.  Réduction  du  coût  des  exper- 
tises, lrat^  (le  greffe,  etc.;  réduction  du  crédit 
prevn  an  hudpel,  16,  20. 22,  23  —  Pétition  de 
l'Union  syndicale  de  Verviers,  Hù  m.  V,  Justice. 


6ARDE  CIVIQUE.  Réduetlon  proposée  du  traite- 
ment de  l'inspecteur  iténéral.  21  m.  V  Budgets. 

—  Son  rôle  dans  les  émeutes,  IMwi.  V.  Garde 
Civique. 

KIOAMES  EN  SOUIlfi€OIS.  Leor  râle  à  la  distri- 
iNitlon  dos  prix  de  Tenselpénienl  moyen  an  Palais 

des  Académies;  rlrculaire  du  10  ocîof)re  ordon- 
nant la  tenne  bnurtieoise,  3,  4,  H  (t.  V.  Politique 
intérreuie. 

fiRAOES  ACAOËMIQUES  (ColiatioB  des).  Proroga- 
tion de  la  M  de  1676,  i6  m.  —  r.  de  H.  Woosto, 

16  mat.  —  Disc,  î,  3  jt.  —  Vole.  7  Jt,  V.  Ins- 
truction publique. 

m 

HOTEL  DES  POSTES  à  Bruxelles,  Ha.  —  ijttin, 
Y.  Travaux  publics. 

t 

IMiEUBLES  DOIANtAUX.  Uouvenlion  de  ventes  et 
cessions  enln^  1  Ktat  i-t  des  |kii  lu  uHits,  pr.  de 
M.  Deemaort,  m.  A,  28  a.  —  r.  de  M.  Uouieaa, 
96  moi.  —  Vote.  S  jt.  —  Mesures  concernant  la 
location  et  l'alifnnrion.  pr.  rir  M.  Heernaert, 2H  o.  | 

—  r.  de  M.  Houzeau,  •i^jum.  V.  Finances. 
IICIOEITS  entre  MM.  Rolin-Jaequemyn.s  et  Tho- 

Dissen.  m»  i.  et  ins.,  a  m.  —  Nouvel  incident, 
2f  jt.  Y.  TnstrtTction  publique. 

I  îioii  (J'iiiiedes  tribunes  de  la  presse,  sur 
l'ordre  ilu  p^e.^ident,  21  m.  V.  Affaires  commu- 
nales et  provinciales. 

Hetraite  de  la  gand»,  3,  6  al.  V.  Pelitiqoe 
inlerleuré. 


iffDEillITt  h  allons  sox  eitoyons  indftment 

poursui      t  li  t'  I  I  ,  ^.'^> y..  2ô;7  V.  Justice. 

INGENIEURS  AGRICOLES,  leur  Utilité  et  leur  mis- 
sion, li.  6,  7,1 2, 13  «ai.—  Crédit.  16.19,i8«Mi 
V  Agriculture. 

INHUMATIONS.  InTraction  au  dérret  de  praiiial 
conmiisi'  pnr  le  (Miiir;:iiitslrt'  de  Maesfvck.  13^. 

—  A  Viemme,  13  f.  V.  Politique  inteiieure. 
Ittstroctions  de  M.  Wueste  anx  parquet*  en  ce 

(|iti  fonfcrru'  les  poursuites  pour  inf(afffrin>  .iii 
Uccrtl  Ut'  pr.iirial  m  xit  :  infractiiiii^  cuiiiujises  a 
Gulloghom,  Hoboken,  Vieux-Dieu,  16,  20.  21^. — 
à  Jette>Salnl-Pierre,  29     4  at.  V,  Justice. 

IMTITIIT  SUPCRIEI»  SES  BElUlt-Am  rAltOS 
(Création  d*nn).  SI,  SS  V.  Lettres,  sdeDce^ 
et  arts. 

INVALIDES  OU  TRAVAIL.  Nécocsité  dê  IcQr  T«n]r 

en  aide.  27  i.  V.  Justice. 
ITALIE  (Traité  avec  1').  l'oir  Tràitls. 

JARDIN  BOTANIQUE.  Crédits  propwds  par  M.  De* 
leLfcque.     mai.  V.  Budgets. 

JEUX  OE  HASARD.  Descente  du  parquet  danft  de» 
cercles  de  Spa,  %Jt.  V.  Justice. 

Jim  CEITMI.  Suppression  de  la  seaulon  de  no- 
vembre, If  JK.  Y,  Budgets. 

li 

tAWOm  ET  RDIT  (ConwnQon  entre  l'RTat  et  II 

r.umpajjnie),  Pr.  de  loi  de  M.  VnndiKpeerehooiB, 
Ml.  c.,p.e4      23;f/in.  —  r.de  M.  Fris,  7//.—  bjt. 

—  Disc..  16,  17,  SI  /f.  —  Olae.  el  vote,  SS 

V.  Postt's. 

LEGS  ET  FONDATIONS  en  faveur  des  rniuuiUK^à. 
prore>  intenté  par  la  couiniiine  de  Sleenuckerzeet. 
16,  iO  j.  —  Conditions  attachées  aux  legs  et  fon* 
dations,  16,  20.  21, 22, 23/.  F.  Jasiice. 

LIBERIA  crraitd  avec  la  ROpuMique  de).  Voir 
Tbaitès. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  Prorogation  de  la  loi  dn 
21  mai  1872.  13>.  —  r.  de  M.  Visart,  20 i.  — 
IMsc.  et  »o!e,  34» /.  V.  Gnrrre. 

LUXEMB0UK6  (6RAN0E  COMPAGNIE  OU).  R(>mb..tir. 
«ement  des  oliligatiuns,  pt  .  de  M.  VaDdeupeere- 
boom,  m.  c,  p.  el  tél.,  17  jt.  —  r.  doM.  î)Kk, 
3U/I.     Disc,  et  vote,  13  al.  V.  FtnaiMes. 


MnsTMTOllE.  1nsufl.Hanf«  de  ses  traftettonUt. 

2M  —  Position  des  prefîiers.  22 >. —  Oes  jufes 
d'instruction,  23/.  V.  Justice. 

MARINE.  Protection  des  pécheurs  belges  sur  la 
mer  du  Nord  ;  écoles  do  navigation  ;  diplôme  né- 
cessaire pour  rexerelce  d'^n  commandement,  15. 
16  a.  V.  Marine. 

MEHBIU66HEN  (Couiuiune  de)  detnr  hee  du  can- 
ton Judiciaire  de  Looz  et  ratlacbce  à  celui  de 
Tongres.pr  de  loi,  15  a.  —  r.  de  M.  Fris,  6  «Mi. 
-  Vote,  20 /wm.  V.  Justice. 

imiLICE.  KNêniplKiii  en  faveur  du  elerj^é  et  des 
iustUuleurs,  pr.  de  loi,  ly  d.  —  Vote,  2o  d.  — 
Réduction  de  la  dnrée  du  service,  44,  l.^/,  — 
Congcs  de  six  mois,  congte  de  fenaison  et  de  moJs- 
son,  mj.  V.  Guerre. 
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■liet.  Abrogation  des  articles  73  et  7.S  lio  la  loi 
du  i\  avril  mo,  r.  M.  Plrrnez,  -IT»  n.  —  Ar- 
r*lé  royal  du  30  avril  l88S.relaUf  au  stage  des  in- 
génieurs des  min«.  ».  «7  mà.  V.  Indmtrto. 

ililSTÉW  OE  l'AS«ICULTURE.  OE  LMfIDUSTRIE  ET 
DES  TRAVAUX  PUBLICS.  Nécessité  d'y  transférer  les 
services  des  cours  d'eau,  de  la  voirie  vicinale  et  de 
rhygiène,  18  m.  —  D'en  délActer  la  direcUon  des 
ImniiMrtK  imor  ta  j<4ndre  an  département  d«  l*fn« 
t*Tii  i;r.  2t  n..  5  et  6  mni.  V.  budgets. 

«HdlSTÉRlEUE'CWSE).  Uisc.  18,  1»,  20,  21.25, 
26  a.  V.  l'olitifjijë  intérieure. 

■NiAiE  oivtsiMiAiK.  nécessltéderaugmeoter, 
5  4,  V.  FiDUNM. 

IONS  PATROiTMigUES.  AutorIsaUoD  de  les  ibo- 
difler  on  d*;  faire  des  adJonctioDs,  ptNrt  de  tmx 
s,  16,  SOJ.  V.  Justice. 


OUVRIERS  HOUiLiEURS.  Amélioration  de  leur  si- 
luiitu  11  i  .r.di.  V.  Industrie. 

OSTEIIOE  A  DOUVRES  (i^qaebot<t  d').  Diminution 
desrwetftes,  dtfectiiMttés  dn  serfice,  m,  usa., 
6  «M<.  F.  Marine. 


fflSfllS  CIVILES.  Augmentation,  i  f.  V.  Ilud- 
grts. 

POLITIQUE  GÉMÉRALE  ^(1  cabinet.  Voir  Crise 

VINISTÉRIELLE. 

TOiTS  sur  la  Meuse  k  Bas-Oha,  Smai,  3.  ijuin. 

—  D'Audegheiii  ^iir  la  Dendre  ;  de  Niiuièrhe  sur 
I:i  Mr  iisf,  /iiiii.  —  lU'  Mue»evck  et  de  Sclavn  sur 
la  Meuse.  2,  3.  4  juiu.  —  Oe  Tamines  sur  la 
Samlire.  2 /«in.  —  Cpostruetion  d*iio  pont  k  An- 
vers sur  nsscant.  S,  4  iitm.  -  Y.  Travaux  pa- 
blics. 

PORTS  de  Gand,  22,  23  a.,  ZJuin.  —  D  ihWude, 
6,  20  mai,  5>iito.  —  I)'Anv«r»,  4  L  Tra- 
vaux publics. 

Coût  des  travaux  du  port  d'Anv«ni«  17  n.  Voir 

Budgets. 

POSTES.  Débit  de  Umbres  adliésirs.  de  dlneD- 
sion  et  pour  eiïets  de  coronierco  dans  les  biHttux 

de  postes,  3  /.  V.  Finances. 

Nuiiiin.ition  d'unsnus-ptTcef.teuràSaint'Servais, 
10, 1 7  m.  —  Tubes  pueumaUque*  pour  le  transport 
des  lettres,  U.  fS«.~  Bureaux  de  poste  b  Riempst, 
IA«.  —  A  Kerkoren,     a.  —  A  Ramilli.-s. i l  a. 

—  Améliordiimi  iJe  la  poNition  des  eoipluvés  de  la 
|»oste  et  des  faclciirs  ruraux,  U,  18,  17  «. — 
INstribution  des  lettres  dans  les  communes  ru- 
rales, 16  ff.  <— Senire  postal  international  entre 
Calais  et  bruxflles  p;:r  l'oppi  in^hf  ;  Liinle  de  per- 
ception des  quiitances,  ii,  i3  a.  V.  Imites. 

PRESSE.  Vo  r  InciDEyrs. 

Nécessité  de  réforner  laiegislatlOD  saria  presse, 
25>.  V.  Justice. 

PRISOIS.  Diini^i  rsde  l'emprisonnement  en  com- 
mun. Prisons  de  Turobout,  Audenarde  et  Nivelles, 
SO  '  EDCombrenent  b  la  prison  de  Verviers, 
«2>.  V,  Justice. 

Travail  dans  les  prisons,  37;.  V.  ludustrle. 


PROCESSIONS,  l'arliiiplion  de  certains  j^oldals 
il  nue  procession  k  Namur,  30;mih. — Réquisi- 
iioii  des  troupes  à  Gaud  par  le  gouverneur  pour 
l'escort*  d*»  la  procARsiondo  la  Fête-Dieu, 30/«/«, 

■Ji.  i".  1  ?  en  jf.  V.  ciilU's. 

PROPRIETE  ARTI&TIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Voir 
TBAnÉS. 


RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  1840  A  1880.  Statis- 
tique »;èiiériile.  Dépùl,  27  /.  V.  Ikidgets. 

RÈGLEMENT  OE  tA  CHAMBRE  Hodittcation  en  VUS 
de  l'examen  des  budgets  en  section,  par  suite  de 
la  suppression  du  budget  ^énerul,  12  n.  —  Vote, 
18  n.  V.  Hudpcts. 

RCPOS  OOMIIICAL,  iâ  et  22  a,  V.  Budgets. 

REPIIÉSEITATIOI PIOPORTIOMELIC.  V«tr  Rtoius 

KI.KfTORAT 

RESTiTUTiOi  a  un  brasseur  de  I^uvaiu  de  droits 
indûment  perçus.  4  f.  V,  Budgets. 
Voir  aussi  Var  Tn.T. 

RCrtNVE  DE  L'AMÊE.  DiScnssion  sur  sa  néces- 
sité. 8.  «»et  10  d.,  l  i;.  V.  Guerre. 

RIVIÈRES.  Uétiime  du  Démer.  6  mai.  —  De  la 
Haine.  26  mai,  3  juin.  —  De  la  Dendre  et  de  la 
.Molendender,  20  mai,  3  juin.  —  De  la  Meuse  et  de 
rOurthe.  26  mai,  3,  .S  juin.  —  Corriiiition  des 
eaux  de  la  Lys.  2 —  liioiiilation  do  la  l.ys, 
ôju  tt.  —  Travaux  sur  l'Iilscaut  à  Audenarde, 
26  mot,  3  juin.  —  Tunnel  sous  l*Eseaut  b  Anvers, 
t  juin.  —  Barrage  de  la  Gilepr?-  Inondations  de 
la  Dyle,  îijuin.  V.  Travaux  publics. 

ROSIER  (Charles).  Voir  Dtcts. 

BOUTES  de  Montenaeken  a  Giofeloni,  6  mai.  — 
De  Haversin  b  BaillonvUle,  Celles  b  Hobtonnière, 
Cinoy  a  Y\oir,  22  mai.  —  D'Alost  a  (;ranimont, 
2K  iiuu.  —  De  Cruyshautem  a  Ansp};hpm,  Hi  mai, 

—  De  Jemeppe-.sur-.Sambre  à  I"o>ses.  2  juiblt.  — 
De  Namur  à  Dioant.  3  Juin.  V.  Travaux  pu- 
blies. 

CriSlil  pmir  eut relii'ii  des  routes,  22,  26  mai. 

—  l'ytir  cotistrucUon  de  routes,  t  juin,  V.  Bud- 
gets. 

RUMPST  (Commune  de)  ftétachée  du  canton  judi- 
ciaire de  Ctiiitich  tt  j  attachée  a  celui  de  Boom.  pr. 
de  loi,  22;/.  — r.de  M.  Qtremans,  3  fli.  —  Disc., 
il  o<.  —  Vote,  12  ai.  V.  Justice. 


SAIIT-IAtl  (CHAPELLE  OU).  Son  occupation  illé- 
gale par  une  coorrérie  religieuse,  16,  20,  Si  y. 

V.  Justice. 

SFRBiE  TciiU'.s  avec  la).  T'>/r  TRAITÉS. 

SUCRES.  Muditication  de  l'accise.  Application 
provisoire,  dise,  et  vote,  39  «.  ^  r.  de  V.  Hélot, 
.30  mai.  —  Disr .,  1 1  jt,  —  Dlse.  et  VOtO,  tti  jt, 
V.  Douanes  et  Accise». 


TABACS.  Introduction  on  rrniifle  de  tabacs  étran- 
gerî»,  17  //  —  Nécessiit!  «le  la  lédutlion  de  l'accise, 
17  ;/.  y  Hi^l.jets. 

fd ,  7,  8,  13  et  15  mai.  —  Modification  de 
l'accise,  pr.  de  M.  Beernaert,  m.  f.,1  jt.  —  r.  de 
M.  Colaert.  -21  jt.  —  Oise,  et  vote,39>/.  VMr 
Douanes  et  Accises. 
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TAXES  COIWIflUHALES.  Ninivi-Ile  iv|.;ii titioii  [uir 
zuiies,  18  m.  V.  Affaires  coiniuunales  et  pi-o\iii- 

T£  OEUI  A  SAII1TE-6U0UIE  ii  lVc;isioii  l'aii- 
iriversaire  de  i'inaugiiraliuii  du  lui  Leopold  1'^'^. 
i'articipaliuti  de  lu  Chambre  eu  corps,  10 /f.  Voir 
Politiouo  iutêrleure. 

TiliMAPHES.  Bureau  télégraphique  à  Alken, 
14  a.  V.  Télégraphes  el  i  PltS  hoiies. 

TÉLÉPHONES.  —  Caacessioti  deuiaitdee  à  Liège 
par  l'ingénieur  De  Luclit,  IJi.  V,  Telégraplie»  et 
Téléphone». 

TBAITÉI.  CoDTentlon  internationale  pour  la  pro- 
tection       i.'iMo  télégraphiques  sous-niariiis. 

Vo  r    CAbl.tU>    IKI  tiiHAPHIljUES    SUUS-MARINii.  — 

Trailé  de  commerce,  d'amitié  el  de  navigation 
avec  le  Veiié/uela,  3    —  r.  de  M.  Carbon,  h  m. 

—  Vote,  ii  fl.  —  Convention  consulaire  avec  la 
Serbie,  Il  a.  —  r.  tli'  M.  Uelebecque,  M  mai.  — 
Vote,  mai.  —  Traité  de  cooimerce  avec  la  Ser- 
Ue.  17  a.  —  r.  de  M.  Ddetocque,  ii  mai.  — 
Vote,  il  n,ai.  —  Pruro^ialion  de  la  convention 
avec  l'Italie  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  (fuvres  artistiques  et  littéraires,  iS  a 

—  r.  de  M,  d'Audrimoui  et  vole,  t'a  a.  —  t^n> 
ventlon  de  commerce  et  de  navikitloD  avec  la  r6> 
publique  de  Lllu'ria,  7i{)  jtnri.  —  r.  de  M.  Dele- 
becque,  14  jt.  —  Vole,  tu//.  —  Couvculion  «le 
coDimerce  et  de  navigation  avec  le  Zaugufliar, 
31  jt.  —  r.  de  M  Carbon,  4  ai.  —  Vote,  liai.— 
Convention  d'arbitrage  avec  le  Cbili.  6  a>.  —  r. 
de  M.  cUirbon,  7  «I.  Vole,  il  M,  Y,  Affaires 
élnifittères. 

TIAMWATS  A  VAPEUR  d'Evere,  accldenl.  M  d.— 

D'ixelles,  accidei.t,  i7  jniirur.  —  Atiloris-jtiou 
d'établir  uiiC  ^uie  d"evik-meul,  '11  j.,ô  /.  Vo'i' 
Voirie  vicinale. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Travaux  pour  la  protection 
des  dunes  et  réooutement  des  eaux  du  littoral, 
3,  C,  1.">.  !2(j  l'ifii,  t  jtttii  -■-  Ktïipkti  des  ar- 
doii»e^  indigc-iiea  dans  les  constructions  de  l'Ktat. 
5  mai.  —  Des  pierre»  des  carrières  de  Waij/mil 
Viualmout,  â,  m  muL  —  Ascenseurs  de  La  Lou-  | 


-1  juin  —  IlOlel  du  gouvenipiiifiit  provin- 
cial à  Brunei»,  i.  a  Juin.  V.  Travaux  publics. 
'  TRtSOR  (Situation  du).  Oép6t  par  M  Beemaert. 

m.  f.  -11  f  y.  Hlidgels. 

7hieuiÉf.iJX.  crtaUon  d'un  sie^e  de  juge  au  tri 
bunal  d'Anvers,  pr.  de  loi.  -2<j  /.  —  r.  de  M.  «lu- 
reuaus,  17  m.      Disc.,  ii  m.  —  Vote,  ii  a. 
y.  Justice. 

TROUBLES  OU  7  SEPTEMBRE  A  BRUXELLES.  Il  »'.. 
15  mat,  —  Dépôt  du  rapport  du  gouverneur  uu 
Brabaul,  SO  moi.  V.  Pidltique  intérieure. 

V 

VARABONOS.  Urcuiaire  miolstérieUe  pmcrivaul 
lu  requête  en  grftee  pour  les  vaxabonds  vaBdes 

condriiiiiii  s  a  la  prison,  i2,  V>j.  V.  JusTue. 

VAS  TILT  (Daiuesj.  brasseurs  a  Luuvaiii.  Hesti- 
tiition  parle  llsede droits  d'accise  sur  la  bière  io* 
dûment  perçus,  pr.  de  MM.  Ueeckmau  et  consorts, 
2t  0.  —  r.  de  M.  Sy^termans.  5 jwm  — Olsc^ 
1  ri  el  i%jt,  —  diac.  et  vole,  39/1.  K.  Douanes  et 
Accises. 

VÉHEZUtU  (Traité  avec  le).  Voir  Traitée. 

VÉRIFICATIOI  OE  POUVOIRS  Kit  rtl.  n  de  M.  t^sle- 
ver  a  Verviers,  10, 1 1  m.  —  De  M.  Carbonuelle  a 
Tournai,  30  ju.»,  t«  /I.  V.  VériHcttloD  de  pov 
voirs. 

vil^i  HtOHiBlTOitEl  (Reviaton  de  la  loi  sur  les) 

Projet  de  MM.  de  Kerchove,  Paternoster  el  cuii- 
sorii,  t>  t*,ai.  —  Prise  eu  considération,  12  mai.  — 
Prvjet  de  M.  de  Moreau,  tn.  ag  ,  inJ.  cJ  t.,  30y«  «. 
—  r.  de  H.  de  Merode,  tHjt.  —  Soi.  -  Uisc.  et 
vole,  li  at  Voir  Agricullnre. 

VILVORDE  (M -i^uii  de  coireclion  de).  Abus  cuiih 
mis  par  des  caporaux  surveillants.  27  f.  —  r.  ûe- 
posé  par  H  Pontus,  m.  g  ,y  m.  V.  (iiierre. 

VIRAI6RES.  Modification  de  l'accise.  ViiirBiAub 

ET  VinAIOHka. 

aifiU£BAR  (Trailé  avec  le^  Voir  TsAttts. 
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SENAT. 

;  SmsIoii  d*  1884-18*6. 


Doyen  d'dqe,  M.  Van  Schoor.  —  Vréx'dent,  M.  d*Anetha!I. 
Viu-frini^ttU,  MM  OS  HtooyK  H  tRiKT  l>C  Rmdsmbeke. 
Seeréiaires,  HJI.  Berivi».  întcBuii,  m  Rimuqoviit  el  dIIuart. 
Qite$t*iirtt  MU.  Ptcks  de  Pktkbbii  e(  Wjllbi». 


AFFAIMW  jfeTRANaÉRBS. 

32  âicemhv.  M.  rKinl  de  Roodenbrke, 
r.  c,  fiiii  rapport  sur  le  projeulo  loiapproii- 
vanl  la  convoniion  inieniatiofi^Ie  pour  la 
proiedioit  des  cablei»  (ék^^raptiit|ues  sous- 
marifit,  sign^  à  Paris  le  U  mars  l^8 1.  l.** 
projet  est  vo^t*^ians  disni^^si  iri  h  l'unanimiié. 

H  mars.  M.  Lamroens,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  preserivant  des 
Tnpsuri's  'î  prrttfire  en  vue  d'a^stiror  l'ex^cu- 
iioii  de  la  coineiiiion  dont  le  projet  précé- 
dent porte  approbation.  —  i5.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité,  sans  discussion.  Dans 
la  dbcussion  du  6.,  M.  Lammens  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  rétabli  les  relations 
diplomatlqne.s  avec  le  Vatican.  Il  volera  le/î. 
sons  le  béntM'irc  des  réserves  qu'il  a  dé, à  for- 
mulées anlérieuremeni  au  su^el  du  miiiiiiien 
de  la  légation  bel^re  auprès  du  roi  de  Sar* 
daigne,  devenu  roi  d'Italie  par  un  concours 
de  circonstanc|:s  qu'il  n'entend  pas  caraclé- 
riser  de  nouveau.  H.  Graux  se  déclare  hostile 
an  rfM  itilissemenl  des  relations  diploma- 
titiues  avec  le  ^aint-.siég»*.  Leur  rupture  avait 
été  provoquée  par  la  guerw  aeliarnée  ftille 
par  le  chef  de  l'Eglise  au  trouvernemcnt 
belge.  Le  cabinet  catholique,  eo  les  renouant 
Inraédiaiement  après  son  retour  au  poiivoîr, 
a  humilié  le  pays  aux  pieds  du  pape.  Il 
s'étonne  que  le  saini-sièf^e  n'ait  pas  encore 
envoyé  de  nonce  à  Hruxeiles,  alors  que  déj^ 
le  mini.stre  bel^e  est  accrédité  à  Home. 
M.  Vilain  XIIII  se  félicite,  comme  M.  Lam- 
mens, du  rétablis.semenl  de  la  légation  beige 
près  du  saint>siège.  II.  de  Caraman«Ctiimay, 
».  rt.,  dit  que  le  gouvernement  enlend  con- 
tinuer à  entretenir  de  bonnes  relations  à  la 
fob  avee  le  Vatican  et  le  gouvernement  Ita- 
lien. Sous  peu  le  nonce  pontifical  viendra 
remplir  à  Bruxelles  le  posie  occupé  jusqu'à 


prenant  par  un  <l)argé  (riilTaires,  dont  le 
caractère  diplomatique  n'a  rien  qui  puisse 
offenser  la  dignité  du  pays.  Le  m.  se  dit,  en 
réponse  au  rapport  de  .M.  Pycite,  r.  c,  dis- 
po^é  à  développer  l  orjianisation  des  consu- 
lats bel{:e.s,  ei  >uuiiiiiie  qu'il  obtienne  les 
fonds  nécessaires  k  cet  effet.  L  ariiele  2i 
du  B.  (traitement  du  ministie  près  du  saint- 
siège)  est  adopté  par  lU  voix  contre  17. 

30  arrit.  H.  deGrunne,  r.  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tend  m  m  'i  la  prorogation 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  l*fuiie  pour  la  garantie  réciproque  de  h 
UropriiMé  fies  inivres  artistiques  et  littéraires. 
Le  projet  est  adopté  sans  discussion  k  l'una- 
nimité. If.  Crabbe,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ponant  approbation  du 
traité  d'amitié,  de  rnmmerre  et  de  nav!;:a- 
tton  conclu  entre  la  lielgique  ul  le  Venezuela 
le  15  mars  1884. 

t'*^  mnf.  l  e  projet  e«t adopté  à  l'unanimiié, 
.sans  discussion. 

t  i  jvin.  Le  sénat  adopte  à  Tupanimlté.  sans 
discu^sion,  les  projets  de  loi  portant  rppro- 
bation  du  traiié  de  commerce  conclu  à  iiel- 
grade,  le  S/17  janvier  4885,  enire  la  Bel- 
jîique  el  la  Scibie,  el  de  la  convention 
consulaire  conclue  ià  la  même  date  entre  les 
deux  pays. 

2t  juillet.  M. Th. de  Limburg-Slirum,  r.  t ., 
fait  rapport  sur  le  projet  portajit  approba- 
tion du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  concbi  avec  la  république  du 
Libéria.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité, 
sans  discussion. 

17  août.  M.  de  firutine,  r.  c,  fait  rapport 
snr  h'  i>ri>jei  de  loi  relatif  à  la  convention 
prûvii>ûire  d'établissement,  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  30  mal  ISS.'t,  entre 
la  f!('!^'i(|iie  el  le  '/.inipuebnr.  Le  |»roi*t  est 
adopté  à  l'unanimité, ^ansdiscu&sion.  M.  Van 

33 
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Oc'kerhoul,  r.  c,  fait  rapp'^rt  snr  le  projet 
de  loi  approuvant  la  conveniion  d'ar'>ilrage 
conclue  k  Santiago,  le  SO  août  188i,  entre  la 

lîclpiqiio  cl  \c  CAùU.  I.o  projet  QAi  adopté 
à  I  unanimité,  &ans  discussion. 

AORICDIiTURB. 

16  iafff.  Dm»  la  diseos^lon  do  A.de  rap;ri- 
cuilure.  de  l'industrie  et  des  travaux  pu bluxs, 
M.  Dediuin  si{;nal«'.  diverses  mesures  à 
prendre  pour  remédier  h  la  crise  agricole.  Il 
se  plaint  des  charpes  foncières  que  le  lise 
imposo  h  ra^rricullure,  alors  que  la  fnriune 
mobilière  est  exemple  d'impôts.  M.  Py(ke 
n[>piiie  cette  dernière  considération  et  forme 
d(  s  \(V}\\  pour  l'adoption  par  la  chambre  du 
projet  «le  loi  de  MM.  fhimont  cl  c.on.sorls 
frappant  de  droits  d'entrée,  le  béiail  étran- 
ger. M.  Vanden  llcmden  dit  que  pnup  fournir 
an  travail  a^Ticole  les  bras  dont  il  a  besoin, 
il  r.iiii  :i!i(iiir  la  conscription  qui  le»  lut 
enlève.  M.  Viniramp-?  e\pn>i'  les  avantap^es 
que  l'agriculture  et  I  industrie  retireraient 
de  la  suppression  des  douanes  et  accises  et 
d'une  réforme  du  système  des  impôts  dnrts 
un  sens  démocratique.  M.  d'iluart  demande 
une  révision  de  ta  loi  sur  les  vices  rédliibi- 
\f)\r("i.  —  17.  M.  Sou  part  prf^rnnise.  dans  le 
but  d'atlénuer  la  crise,  le  développement  de 
renseitsnement  afnicole,  et  notamment  la 
irnnsformalion  de  l'inslitiU  do  d  mlilouv  ni 
école  d'application,  la  création  d'écoles  pra- 
tiques régionales  et  l'adjonction  aux  uni- 
versités (le  facultés  d'ri:;ri(iiltiirp  m  l'on 
formerait  des  professeurs.  M.  Laroraens 
recommande  raméliorallon  de  la  petite  Toiriu 
vicinale  el,  h  cet  effet,  sollicite  une  réduction 
du  tarif  de  transport  des  scories  qui  forment 
un  mode  excellent  de  ballasiage.  M.  de 
Ilibaucourt  se  félicite  de  la  création  d'un 
corps  d'Ingénieurs  agricoles  et  se  prononce 
pour  une  large  extension  de  renscijiiiemenl 
agricole  à  tous  les  degrés.  Il  espère  de 
promptes  modiflcations  ît  la  loi  sur  iVs  vices 
rédhibitoires.  M.  d'Oullremonl  souhaite 
rétablissement  d'un  relaie  sagement  prolec- 
lionnisto.  M.  de  Moreau,  m.  nrj.,  ind.  et  l., 
dit  que  l  iniervenlion  de  l'Elai  ne  |ieui  sullirc. 
à  sauver  l'agriculture.  Il  faut  que  les  auto- 
rités provinciales  et  commnnnlrs.  ddiit  la 
mission  est  si  large,  el  l'initiative  privée  lui 
viennent  en  aide.  Llnterventlon  de  TEIat  se 
manifc<;te  de  trois  manières  :  b  construction 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  rabaissement 
des  tarifs  de  transport  et  des  péafres,  enfin,  le 
développement  de  rpi)sei;,'iifmenl  ;i?:rirn!e. 
Le  is.  estime  que  l'instiiut  de  (iembloux 
répond  à  toutes  les  nécessités  de  renseigne- 
ment agricole  supérieur.  Onnnl  .m  sla;:*'  pra- 
tique, il  se  fera  plus  uiilemenl  dans  les 


fermes  bien  nntillées.  Des  cours  élémentaires 
devront  être  donnés  dans  les  écoles  primaires 
et  moyennes.  Le  m.  explique  rutilité  de  la 
<  réalion  du  corps  des  ingénieurs  agricoles  et 
de  l'établissement  des  champs  d'expérience, 
su  nombre  dé]l  de  83.  —  18.  M.  Surmont 
-'i  i  :  ii|ie  ;i  son  triur  des  mesures  à  [irendre 
pour  secourir  l'agricullure  en  détresse.  Il  ne 
croit  pas  \  rutlllré  d*une  loi  de  protection 
(  onire  Tenlrt^e  du  hélait  étranger  et  réclame 
une  législation  nouvelle  sur  la  falsiQcation 
des  engrais.M.de  Sélys-Longchamps,  tout  en 
restant  libre-échangiste,  estime  que  ce  serait 
une  duperie  d'ouvrir  largement  notre  marché 
au  bétail  des  nations  qui  proscrivent  sévère- 
ment notre  bétail  du  leur.  Il  se  dit  partisan 
d'un  droit  fiscal  modéré,  destiné  à  défjrever 
l'agriculture.  Après  des  observai iun.s  de 
MM.  Sou  part  et  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  d  t., 
M.  Crocq  défend  l'école  véi^'rinaire  de  Curc- 
ghem  contre  les  attaques  dont  elle  a  été 
i'ûbjet  à  la  chambre  de  la  part  deM.Delcour. 
ii  juillet.  M.  d'Oiiltremonl  fait  rapport  sur 
I  une  pétition  de  restaurateurs  et  marchands 
j  de  gibier  qui  demandent  rentrée  en  Belgique 
I  et  la  vente  autorisée  en  toute  saison  des 
cailles  d'Italie  el  d'Egypte.  Le  r.  estime  que 
celte  demande,  qui  ne  saurait  être  accueillie, 
serait  de  nnture  ii  créer  de  nombreux  abus  et 
à  faciliter  le  braconnage.  Le  sénat,  après 
avoir  entendu  des  observations  analogues  de 
MM.  de  S(*lys-Lon;'  ti  imps  cl  de  Conlnck, 
renvoie  la  péliiioji  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, do  rindaslrie  et  des  travaux  publics. 

17  'iiiù!.  M.  Cornet,  au  nom  de  M.  de 
l'.ilMiieouri,  r.  dépose  le  rapport  sur  le 
pri<]i  I  portant  révision  de  la  législation  sur 
les  vices  rédhibitoires.  —  18.  Celui-ci  esl 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  obser- 
vations de  M.  Pycke. 

BDDGBT8. 

22  décembre.  M.  Graux  pro[)ose  de  ren- 
voyer les  BB.  k  la  commission  générale  ins- 
tituée depuis  l'année  précédente  pour  l'examen 
global  du  budget  unique.  Cette  procédure 
préparatoire  sera  parfaitement  compatible 
avec  la  présenialion  des  BB.  séparés.  Ceux-ci 
seront  discutés  ensuite  par  le  sénat,  comme 
projets  distincts.  M.  Beernaert.  m  f.,  est 
d  avis  qu'il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus 
logique  de  renvoyer  les  BB.  aux  diverses 
commissions  j^périales  du  .sénat, et  qu'il  n'y  a 

Sas  lieu  de  recourir  à  la  commission  générale 
u  moment  oA  le  gouvememenl  renonce  an  B. 
unique,  tel  qu'il  était  présenté  antérieure- 
ment. La  procédure  préconisée  par  M.  Graux 
aurait  le  grand  inconvénient  de  retarder 
l'examen  et  le  vote  d  ^  li  :^  i»  1  iidget  parle 
sénat  jusqu'au  moment  où  ia  .chambre  les  au- 
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rail  mules  voiles.  M.  Graux  combat  celle 
manière  de  voir,  qui  est  appuyée  par  M.  Vi- 
lain La  proposition  de  M.  Graox  est 
rejelée.  M.  Leirens,  r.  c,  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  6.  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements pour  1KH3.  Celui-ci  est  adopté 
^  l'unanimité,  ^ans  discussion.  M.  Leirens, 
r  r  .  (l<*|)osfi  le  rHHi»*^>ri  sur  le  B.  de  la  deile 
publique.  M.  ii«'iiiuiie,  r.  c,  lit  le  rapport 
sur  le  II.  des  dotatluns.  Celui-ci  e.sl  adopté  k 
l'unanimité,  sans  discussion.  M.  Ofthunc.  r.r., 
dépose  encore  le  rapport  sur  le  projii  lentiaiii 
àalloner  des  crédits  provtoolrrs  sur  le  U.  de 
dépenî^e'?  lîe  Î885  et  le  nippon  sur  le  /?.  ries 
voies  et  moyens.  —  25.  Um  utsinn  du  H.  drs 
iwei  el  moyen,  H.  Monteflore^Levi  demande 
des  explications  au  sujet  d'un  amendrnieni  à 
à  Tarticle  45,  portant  le  n*  45  bis,  et  ainsi 
oooça  ;  Intérêt  el  dividende  des  adloiiB  de  la 
Société  rnii  l  alP  des  Chemins  de  fer  vici- 
naux, 500,000  francs.  Il  estime  impossible 
que  pendant  sa  première  ann^  d'existence, 
PI  alors  qu'aucune  des  lignes  à  construire  ne 
pourra  être  mise  en  exploitation,  U  Société 
des  Cheroii»  de  fer  vlrimax  donne  on  intérêt 
ou  on  dividende  quelconque.  M.  tWnuieri, 
m.  f.,  dit  que  M.  Graux,  l'auleur  de  la  loi,  a 
admis,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  elle 
donna  lieu,  que  lor>que  Pou  t'ciMintii  le  ca- 
pital nécessaire  pour  les  entreprises  de  la 
société,  on  ferait  entrer  en  ligne  de  compte, 
non  seulement  ce  que  ces  entreprises  coû'e- 
raient,  mais  en  mfme  temps  ce  qui  serait  «é- 
ces.saire  pour  le  service  d'inlt^rèls  pendant 
le  temps  où  les  lignes  inachevées  resteraient 
Improductives.  Ces  initVi^ts  Kont  nommés  in- 
térêts intercalaires.  Il  faut  grossir  le  capital 
de  la  somme  nécessaire  pour  les  servir. 
M.  Graux  conteste  cette  interprt^iaîion.  Les 
inlérèts  intercalaires  qu'il  a  admis  ne  sont 
pas  des  dividendes  à  répartir  entre  les  aciion- 
nalrcs,  qui  sont  KKiai,  la  province  et  la  com- 
mane.  Il  ne  s'agissait,  dans  sa  pensée,  que 
des  Intérêts  H  inyer  aox  obligataires  aux- 
quels on  emprunterait  le  capitnl  ni^tessuire 
pour  la  construction  des  lignes,  pendant  la 
dorée  des  travaux  de  consiraelion.  En  em- 
pruntant ce  capital,  on  aurait  soin  (l'y  rom- 
prendre  une  soronte  affectée  à  ce  service 
d'Intérêts.  L*oratenr  n*adniet  pasiesptr'oeédés 
tininrih^rs  du  gouvernement,  qui  consi-lent  li 
augmenter  le  capital  d'établissement,  à  obli- 
ger la  société  il  distribuer  dès  à  présent  des 
dividendes  qui  re|»réseiiteraientdes  bt^ncficcs 
non  acquis.  La  discussion  se  poursuit  entre 
MM.  Beernaert,!»./'.,  et  Montefiore.  M.Crocq 
critique  le  prétendu  dégrèvement  opért^  grA*  e 
h  la  nouvelle  loi  sur  l'accise  des  eaux-de  vie. 
L'eau-de-vie  est  une  substance  nuisible  qu'il 
est  utile  de  taxer  lourdement.  S'il  y  avait  des 
dégrèvements  à  folie,  c'est  sur  la  bière*  bols- 


son  saine  et  fortinante,  qu'ils  devraient  por- 
ter. M.  Lammens  préconise  une  prompte 
revision  du  multiplicateur  officiel  employé 
pour  les  évaluations  cadastrales.  M.  Surmonl 
de  Volsberghe  drm.uitle  que  l'on  r/duisé  de 
moitié  l'impôt  sur  le  lahac  pour  1885. 
M.  Graux  critique  le  système  des  BD.  séparés 
que  le  gouvernement  a  repris;  il  a  potir  con- 
séquence de  torcer  le  sénat  à  voter  les  re- 
cettes, sans  CiMnurftre  exactement  les  dépenses 
auxquelles  les  recettes  devront  pt'rfnf'tre  de 
faire  face.  L'orateur  préconise  la  iixaiion  du 
point  de  départ  de  l'année  financière  au 
1"*^  juillet,  de  manière  que  les  <  hambres  puis- 
sent consacrer  toute  leur  se.«sioi)  à  la  discus- 
sion deft  BB,  Examinant  la  situation  flnan- 
cière,  il  conslale  que  le  gouvernement  vit  du 
produit  des  impôts  que  le  cabinet  libéral  a 
établis  contre  Topposltlon  systématique  de 
la  droite.  II  n'ari  ive  fi  r(^aliser  un  équilibre 
chancelant  qu'au  moyen  des  1  i  millions  de 
recettes  nouvelles  que  ce»  impftts  lui  assurent 
annuellement  et  grAce  à  la  réduction  I  ruiale 
de  cinq  à  six  m  il  Ions  opérée  sur  le  B.  de  i'ins- 
Ininion  publique.  L'orateur  blAme  le  trans- 
feil  iiu  II.  exiraordinaiie  de  dépenses  ordi- 
naires telles  que  le  crédit  pour  l'Exposition 
d'Anvers  et  les  dépenses  pour  les  chemins 
vicinaux.  Ce  sont  Va  des  procédés  artilicieux 
destinés  à  donner  l'illusion  d'une  prospérité 
budgétaire  qui  n'existe  pas  dans  la  réalité. 
.\i)rt^s  des  observations  de  M.  Hethune,  r.  c, 
M.  Keernaeil,  m.  f.,  répond  au  disi-ours  de 
M.  (iraux.  Il  motive  ses  préférences  pnur  la 
ili\isi(in  du  B.  en  projets  distincts.  Il  pro- 
clame la  nécessité  de  faire  des  économies  sé- 
rieuse«.  Sans  elles,  le  délicit  est  inévitable. 
Malgré  les  impèts  nouveaux,  l'exercice  1X81 
se  ('[(Murera  par  un  di'fi.  il  de  pr/^s  de  20  mil- 
lions; la  cause  en  est  h  la  fois  à  l'exagération 
des  dépenses  et  è  l'insuffisance  des  recettes 
que  M.  Graux  avnit  t^vnluf'es  h  nn  chiffre 
beaucoup  trop  élevé.  Le  mal  dont  souflre  le 
trésor  publie,  c'est  la  prodigalité.  La  mission 
(lu  gouvernement,  peu  glorieuse  et  peu  com- 
mode, sera  d'économ^er.  Âprés  une  réplique 
de  M.  Graux,  la  discussion  générale  est  cl0!ie. 
L'ensemble  du  B.  est  artopté  h  l'unanimité, 
sauf  t  absieniion  (11.  Yaucamps).  -  24.  Après 
des  réserves  formulées  par  M.  Graux,  te  pro- 
jet de  crédits  provisulrcs  e^t  ad^ph'  U  l'una- 
nimité. DiKussiott  du  B.  de  la  dclle  publique, 
M.  Graux  demande  des  explications  an  sujet 
d'un  crédit  porté  l'article  5  et  destiné  à  ga- 
rantir envers  les  tiers,  pendant  66  ans,  l'in- 
térêt et  Tamorilssement  d'obligations  de  la 
Société  des  Chemins  de  fer  vicinaux  à  con- 
currence d'une  somme  annuelle  de  600,000  fr. 
En  capital,  l'Etat  se  trouve  ainsi  engagé  pour 
une  somme  de  1.^  millions.  L'oraleor  voudrait 
savoir  sur  quelles  lignes  portera  la  garantie 
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de  l*Et»t.  M.  Beerni^n,  m.  f.,  dit  qu'on 

grand  nombre  de  [)roj.'is  de  lignes  à  cons- 
truire sont  à  rétude.  Les  premiôres  que  l'on 
éuhlira  se  feront  dans  la  }>ruvince  d'Anvers. 
Le  conseil  provincial  d'Anvers  a  voté  une  in- 
terveniion  d'un  quart  dïui'^  h  ronstnidlon  de 
ces  lignes.  M.  Graux  ne  jieut  admettre  que 
Ton  enga^re  ta  i^arantiede  TKtalsans  préciser 
les  li^Mit  s  il  la  construction  desquell»\s  elle 
sera  aûectée.  M.  Montetiore-Levi  estime  que 
TEltt  ne  devrait  iniervenlr  qii*exceptioniiel- 
lement  cl  laisser  aux  communes  le  rôle  pré- 
|M)ndérant  dans  rélablissenaeiil  des  capitaux 
néeeRsair^i.  Il  présente  diverses  observations 
au  sujt'i  (Ifs  réductions  |>r(ipo>i^cs  sur  le  bud- 
get primitif  déposé  en  fL^vrier  dernier  et  qui 
proviennent  en  partie  de  réductions  inlligées 
an  budget  des  dépenses  extraordinaires  et 
dont  souffrironi  des  travaux  utiles.  La  dis- 
cussion se  prulun;:e  entre  MM.  Beernaerl, 
m.  f.y  Balisaux,  Surmont  de  Yoisberghe, 
t.ammens,  Orban  de  \ivry  et  Graux.  Puis  le 
sénat  adopte  le  H.  par  46  voix  et  1  abuenlion 
vM.  Vancamps). 

21)  innvier.  M.  de  Hrouchoven  de  n^rfreycl;, 
r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet 
aatoii^ant  des  transfert^  de  crMIts  an  B,  de 
la  guerre  pour  l'exereii  e  isSi.  ,\i)ri''s 'des 
observations  de  M.  de  Coninclc  auxquelles 
répond  M.  le  général  Pontus,  m.  «/.,  relatives 
à  des  crédits  pour  la  remonte  de  la  cavalerie 
et  le  servii-.e  pharmaceutique,  le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Van  Wiliigen,  r.  c, 
dépose  le  ra(>j!orl  sur  le  B.  de  la  guerre. 
M.  de  Coninek,  r.  c,  /  /.  Mir  le  B.  de  !a  fien- 
darmerie.  M.  Van  Vreckem»  r.  t.,  >d.  sur  le 
B.  de  la  justice.  —  SO.  Dinmmm  du  B.  de 
la  geNdannerie.  M.  Pycke  il«  I'  ie^hem  de- 
mande une  meilleure  répariiiiuudes  brigades 
de  gendarmerie,  concentrées  actuellement 
pour  la  plus  grande  partie  dans  le  pa\s  de 
Uons  ei  de  Charleroi  en  prévision  de  grèves 
^lOSsIblp^.  M.  de  buisseret  de  Ularenghien 
préconise  une  augmentation  de  l'effectirde  la 
gendarmerie.  M.  de  Coninek  réclame  la  créa- 
tion d  une  caisse  des  veuves  et  orphelins  pour 
les  gendarmes,  la  prompte  présentation  d'un 
projet  de  réorganisation  de  la  trcndarmerie, 
souvent  annoncé,  et  diverses  autres  mesures 
en  faveur  de  ce  corps.  Après  une  réponi^e  de 
M.  le  (îénéral  Ponins.  te  B.  est  adopté  îi  l'nna- 
uimité.  Discussion  du  B. de Ui guerre,  ^l.ûe  Buis- 
seret réclame  une  réorçranisafion  sérlense  du 
service  de  raumôneriemiliiaiie.  M.  I.ammens 
parle  dans  le  même  sens.  Il  votera  le  B.  con- 
trairement à  l'attitude  qu'il  avait  adoptée 
sous  le  gouvernement  libéral,  à  raison  de  la 
suppression  des  immuniiés  ecclésia'^liques  et 
de  l'auniùneric.  Ce  vote  sera  un  témoignage 
de  conlianne  donné  aj  loyal  el*sympatnlque 
.  ofDcier  qui  a  remis  en  honneur  au  banc  mi- 


nistériel le  port  de  runtforme.  d'où  H  avait 

disparu  depuis  trois  ans.  {Proh stations  a 
(lauchf.)  11.  Graux  :  A  l'ordre.  Vous  offen.«iei 
l'honorable  général  Gratry.  Quand  il  siégeait 
au  banc  niinisiériei,  l'uniforme  était  porté 
par  un  ofTirier  capable  et  dévoué  aux  intérêts 
de  rarmée.  M.  Lammens  explique  qu'il  s'est 
borné  à  constater  et  à  regretter  le  fait  que 
l'aneien  ministre  de  la  guerre  ne  paraissait 
devant  les  chambres  qu'en  costume  civil. 
L'orateur,  poursuivant  son  discours,  esprime 
le  vœu  que  lorsque  l'ordre  sera  menacé, 
comme  au  7  septembre  dernier,  on  uii  re- 
cours %  l*inif rventton  de  rarmée  plotAt  qu'à 
celle  de  la  },'arde  civique,  iiui  est  mue  par  des 
sentiments  politiques.  M.  Mi^not  préconise 
l'assimilation  des  traitements  des  officiers  su- 
périeurs d  intanterieft  ceux  des  officiers  su- 
périeurs des  autres  armes.  Il  proteste  contre 
les  attaques  lancées  à  l'adresse  de  la  garde 
civique  qui  a  toujours  fait  son  devoir.  M.  Mi- 
chaux signale  [ilusieurs  défauts  à  corri^rer 
dans  l'organisation  du  service  de  santé  de 
l'armée.  M.  Vancamps  préconise  le  service 
oldipatoire.  M.  de  Coninek  r^r  !;ktîp  diverses 
mesures  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  demande 
notamment  qn'lt  soit  Interdit  aux  fMldate  d» 
paraître  nmiiiie  lljiuranls  sur  les  scènes  d< 
théâtre.  M.  Van  Uckerhout  parle  en  faveor 
de  la  réorganisation  de  l'aumônerie  milliaire. 
M.  le  général  Pontus,  m.       dit  que  le  ser- 
vice de  l'aumônerie,  te!  qu'il  existe  actueîle- 
meut,  funciiuune  à  la  saiisfaetion  de  tout  le 
monde  et  répond  à  toutes  les  exi^iences  dn 
mnmenf.  Il  regrette  1rs  paroles  de  >î  \.:\v.\- 
mens  en  ce  qui  concerne  le  général  Grairy. 
MM.  de  Rorchgrave  et  Orban  de  XIvry  expli- 
quent le  sens  des  paroles  de  M.  Lammens. 
M.  Lammens  renouvelle  1  exulicatiou  qu'il  t 
Immédiatement  fournie  en  réponse  aux  pro- 
testations (îr  M.  Graux.  M.  Graux  constate 
que  pendani  toute  la  discussion,  la  droite  ne 
s'est  occupt^e  (}ue  des  intérêts  de  l'Eglise.  Il 
n'imitera  pas  la  conduite  qu'elle  a  tenue  dans 
l'opposition  et  votera  patriotiquemeni  le  B. 
Il  s'élève  contre  la  théorie  émise  par  M.  lam- 
mens sur  l'intervention  de  l'armée  pour  réta- 
blir l'ordre  en  lieu  et  place  de  la  garde  civi- 
que. Si,  au  7  septembre,  on  avait  jeté  le^ 
troupes  dans  la  rue,  le  sang  aurait  coolé. 
Après  des  r('=î  ltijncs  dr  MM.  de  Buisseret  rt 
Lammens  el  de  courtes  observations  de 
M.  Surmonl  de  Votsberiihe,  qui  critique  le 
diSeloppementexatrérédes charries  milîtairê.'S, 
l'ensemble  du  B.  est  voté  par  41  voix  contre 
6  el  1  abstention  (M.  Rethune).  —  51.  Dis- 
cussion du  B.  delà  justice.  {Voir  Cli.tes,  Jus- 
tice.) L'ensemble  du  B.  est  adopté  par  30  voix 
contre  1  (M.  Grocqi  et  13  abstentions.  M.  Ca- 
sier de  llemptinne,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  reoeUes  el  dépenses  pour  ordre 
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|iOur  l  exerclce  188.*;.  M.  Co,;eIs-OsY.  r.  c, 
donne  iectare  du  rap|K>ri  sur  les  projets  por- 
uni  rdglement  déHnHIf  des  00.  d«  i87S  et 
1870. 

SI  mars.  Ces  différents  projets  sont  adoptés 
à  rananimité.sansdlscassion.  H.  Pycke,  r.  c, 
UH  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
U,  C0i;els-0sy,  r.  c,  ii.  sur  le  projet  de  loi 
accordant  des  crédits  provisoires.  M.  Heihune, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  linances.  —  25.  Z>w- 
CKMmn  du  fi.  des  affaires  étranfjcns.  {Voir 

DOLANBS  ET  ACCIStS,  An-AIKt."»  Kl KAiNGÈRES.) 

L'ensemble  du  0.  est  volé  k  ronsoimité. 

M.  Co;jels,  r.  c.  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  portant  règlement  détiiiiiit  du  B.  de 
1880.  Le  projet  ouvrant  des  crédits  provi- 
soi)  rs  psi  adopté  sans  discussion,  à  l'unani- 
miié  saut  1  abstention  (U.  Vilain  XllU.) 
OùrcKMioN  d»  0.  it»  finances.  M.  Viucamps 
expose  un  système  de  révision  «^'t^ni^riilp  des 
impôts  tendant  à  substituer  aux  douanes, 
droits  fi<<«aux  et  impôts  de  consommation, 
des  taxes  sur  le  revenu  et  sur  les  valeurs 
mobilières.  M.  Van  Put  présente  diverses  ob- 
servations de  détail.  M.  Lammens  demande  à 
être  ren^eigt)é  sur  les  résultais  de  la  loi  sur 
les  prêts  aj^ricdles.  M.  Surmoni  de  Vidsbprf:hc, 
r.  c,  dépose  le  rapport  s>ur  le  fi.  de  l'inlé- 
rieur  ei  de  rinstruclion  publique.  Reprise 
de  la  discussion  du  fi.  des  financt^s.  M.  Vi- 
lain Xllll  réclame  des  mesures  destinées  à 
améliorer  la  slioaiion  des  pensionnés  civils. 
M.  de  Coninik  detiiaiiile  (pie  l'on  avise  au 
danger  que  présente  la  circulation  d'un  grand 
nombre  de  billets-prospecius  lancés  par  le 
grand  commerce  et  dont  la  ressemblance 
avec  les  billets  de  banque  trompe  .souvent  les 
a^iricuileurs  ^a(lla^d^.  M.  Li«H'niaer(,  m.  /°., 
traite  d'otopies  les  réformes  tinancières  pré- 
conisées p  ir  M  Vaucamps.  Il  répond  aux 
différentes  (|U(>siiona  formulées  par  les  ora- 
teurs précédents.  Après  de  nouvelles  obser- 
valions  de  MM.  Mifjnol,  Surmont  de  Vols- 
berghe  et  Vaucamps,  1  ensemble  du  B.  est 
adopté  k  l'unanimité.  Le  projet  de  loi  ponant 
rè>:lement  détinitif  du  B.  dp  iS80  rst  vot*<  h 
l'unanimité,  sans  discussion.  i)m  u.ssion  du  B. 
de  rintirieur  el  de  Cinstrudion  publique.  (  Voir 
Instrixtion  piBi.iQUK.)  —  27.  (Voir Akfaihfs 

COMMUNALES    KT    PBOVINCIAI.RS,  bSTKUCTION 

PUBUQUK,  TuAVALX  piBi.ics.)  —  28.  {Voir 

AFrAïaSS  GOIIMUItALiiS  KT  PROVIKCUI.KS,  Ins- 

TRi'frnoN  PI  Bi.iQi'K,  TtiAVAi'x  prni  les.)  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  (>runne  si- 
gnale l'aecroissement  exagéré  des  trais  d'ad- 
roinïstration  des  provinces  deiujis  187ît. 
H.  Orban  de  Xivry  critique  le  chiUre  trop 
élevé,  d'après  lui,  du  traitement  de  Tinspec- 
leur  îîént^ral  de  la  garde  civique.  M.M.  de  Co- 
niiH'i  et  de  Sétys-Longpbaoms  sollicitent 
une  nqpnentnikm  dn  oédh  alneté  anx  pen- 


sionse!  ^ecnurs  pour  le-s l)lesM's  de  septembre. 
Après  des  observations  de  &iM.  Graux,  Lam- 
mens, Van  Ockerhout  et  Vaucamps,  Il  est 
procédé  au  vole  [lar  appel  nominal  .sur  l'ar- 
ticle 16  du  B.  relatif  aux  subsides,  de  i'Klat 
avx  communes  pour  le  service  des  écoles  com- 
munales et  aux  écoles  adoptées.  L'article  est 
adopté  par  35  voix  contre  Ibet  5  abstentions. 
L'ensemble  du  fi.  est  voté  par  51  voix  contre  I 
et  22  absleniions. 

9  juin.  M.  de  Prêt,  r.  t.,  dépose  le  rapjinrt 
sur  le  fi.  des  chemins  de  fer,  postes  ei  télé- 
graphes. .M.  de  Uibaucourt,  r.  c,  id.  sur  le 
fi.  de  l'a^iriculture,  de  l'industrie  et  des  ira- 
vaux  publics.  —  kO.  M.  Uethune,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  0.  des  recettes  et 
dépense;  sur  ressources  extraordinaires. 
Diuumon  du  B.  des  chemins  de  Jer,  iiostei  et 
télégraphe».  (Vtfîr  Chemins  hk  frs,  postks, 

IF.LKOnAPHKS  KT  Tt^LÉPHONI  S.)  11.  {Voir 

ChEMI.NS  us  FfcR,  POSTKS,  TKI.l  OIlAPnfcS  ET  Tl - 

i.cpnuNES.)  —  12.  (Voir  Curmin  or  FfR.)  Le 
sénat  adopte  ce  fi.  à  l'unanimité.  -  iii. 

Disctminn  du  IJ  di'  l'aijricn'tnre,  de  rindusirw. 
cl  des  Irnvttujc  pubitoi.  [Vuir  Ai.iticui.iuiifc, 
Chkhih  dx  fbii,  Lettrk.s,  scikncbs  et  aits, 
TtuvAix  PUBLICS.)      1".  t.  Voir  Araiicn.TthK, 

CUKMIN  UE  FKB,  ÏRAVAIX  PIBLKS.)  M.  OrbaU 

de  Xivry  s'occupe  des*  moyens  do  conserver 

et  d'utiliser  la  race  des  chevaux  ar  îcnnals. 
11  voudrait  que  le  gouvernement  cherchât  à 
obtenir  de  la  France  un  abalM«ement  sur  If  s 

droits  dont  elle  a  frappé  l'i  iiirce  du  ln^tnil 
étranger,  et  de  rAUemagiie,  une  réduction 
sur  les  droits  probiblilfs  établis  &or  les  ar- 
doises.—  18.  ( To/r  Ar.iiiciLTi  t.K.  Lettre.*», 
sciENCKs  F.T  AUTs.l  M.  Siirmoui  (Ifuiande  la 
simpliliealiûu  des  luruialilé.-s  el  de  la  [laperas- 
.oerie  dont  abuse  la  bureaucratie  et  qui  en- 
trave la  marche  de  l'administration.  L'en- 
semble du  fi.  est  adi'pté  à  l'unanimité. 
Dmuësion  du  fi  des  reeeltêi  et  dépenui 
eslraordiiinircti.  iVoir  CuF.ms  de  fer,  Garou 

CIVIQUE,  GUtRIlE,  TllAVALX  PtBLlCS.)  —  lîL 

M.  le  géiiérsl  Pontus,  m.  g.,  en  réponse  à 

une  (|uesiion  formulée  par  .M.  Orhaii  de  \ivry 
dans  la  séance  du  17.  dit  que  l'on  fait  l'essai 
des  cbcvaux  irlandais  pour  le  service  de  trac- 
tion de  l'artillerie,  mais  promet  néanmoins 
de  ne  rîtn  négliger  pour  conserver  intacte  la 
race  chevaline  ardennai.*>e.  M.  Orban  de 
\ivry  présente  des  observations  au  sujet  du 
mode  d'achat  des  chevaux  destinés  au  service 
des  batleries.  M.  Vaucamps  regrette  que  les 
ressources  néi^ssaires  pour  l'exécnlion  de 
certains  travaux  publies  importants,  mais 
non  producUfe  d'iidérêts,  soient  prélevées 
sur  l'emprunt.  Les  déiienses  pour  ces  sortes 
de  travaux  devraient  être  couvertes  par  le 
produit  des  impôts.  Et  il  sufiirail  de  taxer  le 
revenu  pour  obtenir  50  millions  environ  de 
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ressources  nouvelles.  M.  Ueernaeri,  m. 
réfute  cetle  théorie  et  foit  Pexposé  de  la  si* 

tualion  budgt^taire.  Celle-oi  commande  la 
plus  pru'ieiiie  économie.  Le  déficit  de  lexer- 
cice  I88i,  que  M.  Graux  avait  évalué  h 
11,553,000  francs,  puis  à  6,122,000  francs 
seuh'mfMit,  s  élèvera  à  l!>  millions  au  moins. 
Le  i;ouvernem<'nl  actuel  tieni  les  promesses 
qu'il  a  faites  dans  Toppoîkition.  Il  s'efforce  de 
léaliî-er  U  s  (^.  oiinniips  que  depuis  lonj^iemps 
il  proclamait  nécessaires.  Sur  l'exercice 
1884,  les  rédttclloiis  de d^|>en>es  qu'il  a  opé- 
ri^es  monti'rn  h  11  millions.  L'exercice  en 
cours  se  soldera  par  une  réduction  de  plus 
de  li  millions  sur  tes  dépenses  de  Texerciee 
précédent.  Si  nraomoiio  le  g)Uvprnoment 
ne  peut  ajuu;er  d'autres  dt^grèveraeuls  à  celui 
de>  droits  sur  les  alcools,  c'est  que  la  crise 
économique  s'ajîgrave  et  qu'il  s'ensuil  une 
diminution  considéral>le  des  ressources  du 
trésor.  Si  le  gouvernemeiil  piéccdeiii  avait 
voqIu  réduire  le<  dépenses,  au  lieu  de  les  aug- 
menter, il  aiiraii  pu  faire  face  à  la  situation 
sans  reeourir  à  l'impôt.  Mais  actuellenieiii 
rinsoffl^ance  des  recettes  s'oppose  absolu- 
ment à  la  suppression  des  impôts  votés  sur 
la  demande  de  M.  Graux  el  que  des  causes 
nAavelles  rendent  actnellement  indispensa- 
Mes.  M.  Graux  eoiiteile  que  les  imp(^;s,  inu- 
^  tiles  au  momenl  où  il  les  a  proposés,  soient 
'  (levenns  néeessaires  poor  faire  face  aux  exa- 
gérations (le  (lt^()rMses  rommi>es  par  le  calii- 
n»'t  précédent.  Le  déficit  n'a  pas  été  causé 
seulement  par  le  budget  de  l'inslruciiun  pu- 
1)  i()ue  que  la  droite  combattait,  mais  par  les 
dépen.ses  énormes  <îir»  vitre;uent  des  travaux 
d'utilité  publique  soUuii^s  en  grande  partie 
par  ta  droite  et  approovées  par  elle.  Quant  k 
la  rrise  économique,  qui  ne  ferait  sentir  ses 
ctfets  que  depuis  l'avènemeni  du  gouverne- 
ment  présent,  elle  a  été  la  caoï^e  principale 
ih's  (lifTlcuItés  auxquelles  le  giuvernemenl 
libéral  a  été  en  bulle  dès  1878.  Lors  même 
Mue  le  cabinet  libéral  aurait  en  tort  de  de- 
mander la  eréatinn  rl'imiiôts  nouveaux  en 
1883,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  de 
Tavea  de  M.  Reernaert,  ils  sont  indispen- 
sables aujourd'hui.  Sans  eux.  le  budget  se 
^olc^eraît  par  un  délldi  c.|ui valent  à  leur 
produit.  Ce  .soiu  là  d  hahiles  arguments 
pour  déguiser  la  palinodie  des  ministres 
qui,  ayant  combattu  les  inipùis  dans  l'oppo- 
sition, les  gardent  et  en  vivent.  M.  iteer- 
naert,  m.  /*.,  dit  que  si  le  cabinet  libéral  avait 
gardé  la  direction  (îo'^  nffaires,  il  aurait  été 
amené  fatalement  à  frapper  12  millions  d'im- 
pdts  nouveaux.  M.  Sunnont  dit  que  certains 
de  ses  amis  el  lui,  en  votant  le  Ù.,  n'enten- 
dent cependant  pas  donner  leur  approbation 
an  crédits  affectée  an  service  de  Tenseigne- 
juent  oOfilel^  IILdeGnuine  demande  «pie  l'on 


réalise  des  économies  sur  le  service  de  l'en- 
seignemenl  moyen  et  préconise  la  rédnciloo 
du  nombre  des  écoles  moyennes.  (Vetr  Che- 
min UK  FER,  Garde  civiqur,  Guerrb,  Travaux 
FiDiics.)  L'ensemble  do  Jt.esi  adopté  à  Twia* 
nimité. 

U  juillet.  M.  Heltiune,  r.  t*.,  fait  rapport 
sur  le  projet  portant  règlement  détinittf  do 
B.  de  l  exei  cice  1881.  Le  projet  est  adopté  i 
l'unanimité,  sans  discussion. 

17  août.  M.  beibune,  r.  c,  dépose  ie  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  des  cré- 
dits su[);ili^'T:eiiiaires,  des  régularisai inn<;  et 
des  traiisieris  de  crédits  aux  BB.  (U  s  exer- 
cices 1884  et  1888.  '48.  Le  projet  est 
adopté  à  rananimlté.sansdiseituioii. 

BUREAU. 

11  novembre.  M.  le  baron  d'Anelhan  est 
é\a  président  par  ',>()  suffratics;  .M.lecomiede 
Mérode-Wesierloo,  premier  vice-piétident  par 
■10  suffrages;  M.  le  baron  l'Kint  de  Kooden- 
beke  deuxième  vict-preaidenl  par  41  suffrages; 
.MM.  le  baron  Beihune  et  Tercelln-Honlot 
sont  éltis  respectivement  premier  et  sen-vf 
secrétaire  par  55  el  50  suffrages;  àlM.  k 
comte  de  Kibaucoun  et  le  baron  d'Huait 
sont  élus  respectivement  premier  et  second 
secrétaire  suppléant  par  53  et  54  suffrages; 
MM  le  baron  Pycke  de  Peteghem  el  Willent 
sont  élus  questcm  respectivement  par  44  cl 
Zi  suffrages. 


2t  décembre.  M.  de  Cronibrugi:he.  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  de  ta 
cbambre  de  commerce  d'Arl  'R,  •«^<M:un3nt 
le  prompt  acbèvemeni  de  diverses  li^soesdaus 
le  Luxembourir  et  la  province  deNamurdeoi 
la  cotislruclioji  a  été  décrétée  par  Ih  ttii  du 
15  mars  1875.  M.  Orban  de  Xiviy  appuie  U 
pétition.  Renvoi  au  m.  ag.,  tirrf.  et  t. 

^(i  murs.  —  M.  Simonis,  r.  c,  dépose  te 
rapport  sur  ie  projet  portant  approbation  de 
la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la 
Banque  de  Belgique, le  li  février  1885,  pour 
l'indemniser  ronformémeni  à  la  loi  du 

juillet  188  i.  —  28.  Le  projet  est  adopté  à 
runaniiiiiié,  après  un  échange  d'observatiODS 
entre  M.  Montetiore-Levt,  Graux,  lîalisaux, 
de  Buisseret,  de  Uoreau,  m.  ag.,  tnd.  et  t., 
el  Vilain  Xllll,  an  sujet  des  concessions  de 
Iv^v's  virinales  acluellement  atcrdiVs,  du 
inoiiopole  de  la  Société  nationale  des  Che- 
mins de  fer  vicinaux  et  du  taux  de  reprise 
des  rails. 

1''  mai.  M.  Van  Ockerbout,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  réctamanila  eoastruc- 
tion  d'un  chemin  de  1er  de  Fumes  à  Ypres. 
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M.  de  Coniiick  appuie  celte  pélilioii,  qui  esl 
renvoyée  au  m.  c,  p.  et  td. 

\\S  juin.  Dans  la  discussion  du  Z?..  M.  De- 
Ihuin  rédame  rabaissement  des  tarifs  indus- 
irlêls  el  agricoles,  que  rendent  nécessaire  la 
roncurreocc  redoutable  faile  aux  produits  des 
industriels  belges,  noiammenlauxcliarboiis, 
par  les  prodoiis  étran^rs^et  la  crise  que 
traverse  l'a;.'rirullure.  M.  V;iuramps  si;;Male 
l'îofiuQisancti  des  recettes  des  chemins  de  1er 
et  en  réclame  une  œmptabiliié  exacte  qui 
permette  d'établir  la  receue  et  la  dépense 
par  kilomètre.  Il  demande  la  construction 
d  une  yare  nouvelle  à  liai  et  présente  diverses 
autrt  s  observations.  M.  Migoot  formule  des 
critiques  nn  sujet  de  la  »<tructure  des  wapous 
et  de  i  horaire  des  trains.  M.  de  Coninck  li. 
an  sujet  des  mots  flamamfo  dont  on  se  sert 
ilans  les  traductions  officielles  des  tarifs.  (1 
faut  avoir  recours  à  la  langue  Oaraande 
Dsodle.et  non  à  une  langne  lUtératre  qui 
n'est  pas  accessible  au  public.  L'orateur 
réclame  des  aménagemeiitâ  convenables  aux 
stations  de  Dlxmnde  et  de  Cortemark.  Il 
félicite  le  ministre  d'avoir  assuré  à  son  admi- 
nistration le  repos  dominical.  M.Montefiore-  i 
Levi  se  déclare  partisan  de  l'entretien  el  de 
la  réparation  du  matériel  par  Tttal,  mais 
réclame,  pour  éviter  les  excès  de  dépenses, 
une  bonne  comptabilité.  Quant  à  la  cons- 
truction du  matériel,  elle  devrait  être  confiée  ■ 
à  rindustrie  privt^e.  M.  de  Hinlfev  si;.Mi;ile 
Tétat  déplorable  de  la  gare  de  Dulliain  et 
demande  râabifssemeni  d'une  halle  à  Geni» 
menich.  M.  Pirct-Cohlel  prt^coril^e  un  af).ii>- 
sement  général  des  tarife.  M.  Bracq  réclame 
un  tarir  uniforme  pour  les  diverses  stations 
de  la  ville  de  G.iiid  et  la  construction  dévoies 
ferrées  à  i'avant-port,  en  altendam  que  les 
travaux  que  l'on  y  exécute  soient  termines. 
M.  d'Ouliremont  signale  l'insuffisance  des 
stations  d'Ath.  de  Belœil  et  de  Pommerœul. 
M.  Bethune  réclame  des  améliorations  à  la 
gare  de  Courirai.  Il  se  félicite  de  voir  assuré 
le  repfis  dominical.  M.  Simonis  id.  M.  rie 
liruttes  réclame  des  améliorations  à  la  i^are 
de  Honstier.  M.  Van  Vrecfcem  id.  à  celle  de 
Soite?em.  MM.  de  lîon  h^'rave  el  de  St'-lys- 
Longcbamps  demandent  que  les  relations 
soient  rendues'  plus  aisées  entre  Waremme  et 
Broxelles.  M.  Orban  de  Xivry  est! nie, comme 
M.  Monleilore,  que  l'Etal  doit  acheter  son 
matériel  à  l'industrie  privée,  mais  admet  de 
plus  que.  dans  un  certain  avenir,  il  y  aura 
lien  de  s'adresser  également  à  elle  pour  la  ré- 
paration el  l'entretien.  —  H. M.  Willenis de- 
mande une  réduction  des  tarifs  pour  le  trans- 
port des  entrais  et  notammenlde  la  chaux.  Il 
réclame  des  amé}ioralioD8  aux  gares  de 
Bruxelles-Nord,  Ualines  et  Louvain.  UU.  de 
Bttisseret  et  Sonpari  formaient  diverses 


m     .  m 

réclamations.  M.  Vandenpeerebooni,  m,  t., 
p.  et  tél.,  répond.  Il  .se  refuse  à  opérer  de 
nouvelles  n^ductions  sur  les  tarifs  de  trans- 
port des  produite  industriels  et  agricoles.  Ea 
les  accordant,  on  ouvrirait  un  déficit  énorme 
que  le  trouvernetneni  ne  peut  affronter. Ouant 
à  la  comptabilité,  radminislralion  des  che- 
mins de  fer  dresse  des  tableaux  nombreux 
qui  snni.sent  à  toutes  les  exigences.  En  ce 
qui  (  oncerne  la  construction,  renireiien  et 
la  ré|)aration  du  matériel,  le  ministre  a  la 
conviction  que  l'Etat  doit  s'acquitter  lui- 
même  de  cette  charge.  Le  repos  dominical 
assuré  aux  fonctionnaires  n'a  froissé  en  rien 
les  intérêts  du  public  qui  s'accommode  sans 
diflicultf^  ()e  cfMie  juste  réforme.  De  mAme  le 
service  du  rt  *  oit  uieni  des  coupons  a  la  sortie 
des  gares  tom  lionne  sans  difficulté  aucune. 
Le  m.  répouii  aux  diveises  ol)servatioiis  pr«<- 
sentées  par  les  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  dans  la  discussion  du  B,  H.  d*Andri- 
i  mont  réclame  avec  instance  réfaMis^enieiii 
I  de  tarifs  réduits  afin  de  proléger  l'industrie 
charbonnière  nationale  contre  l'invasion  des 
I  ctiarbiins  allemands.  Il  préconise  le  rachat 
du  Grand  Central  par  l'Etal.  La  discussion 
se  poursuit  sur  cette  question  el  sur  celle  de 
la  comptabilité  entre  l'orateur  précédent, 
M.  Monteflore-Levi  et  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  i).  il  ici.  —  M.  M.  Vaucamps  examine 
les  causes  qui  rendent  improductive  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  H  critique  l'tir^'a- 
nisalion  du  service  et  éniel  l'avis  qu'en  ma- 
tière de  réparation  de  matériel.  l'Etat  devrait 
se  borner  aux  petites  réparations  et  avoir 
recours  pour  les  grasses  pièces,  c^mme  pour 
la  «onitmction  du  matériel  neuf. à  l'industrie 
privée.  M.  lî.ilisauv  ne  sollicite  pas  de  laveurs 
pour  le!>  iiidu.siries  charbonnières  et  métal- 
lurgiques belges,  mais  critique  la  situation 
inégale  qui  leur  e.st  faite  par.  les  tarifs  extraor- 
dinairemenl  modérés   dont  jouissent  les 
charbons  et  les  fers  allemands.  Quoii|ue 
libre-échangiste]  convaincu,  l'orateur  estime 
qu'alln  de  rélal>Iir  rciiuililn-e  des  tarifs,  il  y 
aurait  liou  de  bc  prêter  ii  une  transaclion  i 
honorable.  Si  le  gouvernement  redoute  le 
délicit,  qu'il  fra[)pe  de  nouveaux  Impôts.  En 
Belgique,  les  valeurs  mobilières  représentent 
une  partie  considérable  de  la  richesse  pu- 
blique et  sont  ti.M  inptes  néaiimdins  de  toute 
taxe.  L'orateur  est  d'avis  que  l'Etat  devrait 
se  décharger  sur  l'industrie  privée  de  tous  tra- 
vaux quelconques  de  réparation  du  matériel. 
M.  Van  Ockerhout  se  plaint  de  la  vente  dans 
les  gares  dt:  livres  contraires  ii  la  morale. 
BI.  Cornet  itrt^senle  des  considérations  au 
sujet  de  la  réorganisation  <lu  service  médical 
el  pharmaceutique  dans  Tadminisiration  des 
cbeminB  de  fer.  H.  Vandenpeereboom,  «i.  t*., 
p.  et  td*»  répond.  11  combat  le  système  qui 
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tiMid  à  dépouiller  l'Eial  de  la  charge  de  la 
rëparalioti  de  son  maiérit* i.  Il  promet  d'itiler- 
dire  dans  les  {rarfs  la  vente  d«'s  pulMiraiians 
oljscène.s;  il  aiinotu^e  qu'il  a  d<^(!idé  dit  tneilic 
sur  le  même  pittd  les  postulants  de  roiiciiuns 
adniini  iralives  soriis  des  rioles  de  l'f  jai  ei 
dH8  éctdes  libres  et  de  les  $>.ouiiieiire  égale- 
nieni  I  Texamen  qui  n'est  imposé  aduelle- 
ment  qu'aux  seconds.  Le  sénat  eiiiend  encore, 
dans  la  diNcussion  des  articles,  MM.  de  liuis- 
«eret.  Orhan  de  Xivry.  Surmont,  d'Iluart, 
(  ornct,  (Iiî  15onh{;rave,  de  Limbur^r-Stirum 
cl  Vaiidenpeeret)Oum,  m.  p.  el  tiU.,  qui 
répond  h  cm  orateurs.  —  Itf.  Itaing  la  dis- 
ras>ion  du  D.  de  ra};ricullure,  de  l'industrie 
ei  des  travaux  publies,  U.  Yan  Uuiryve 
réclame  la  onistrucilon  d'un  r hitmin  de  fer 
relUuit  Menin  h  Houhaix  et  Tnur(  ()ii)^'  d'une 
|tart,  et,  d'autre  |iart,ii  la  ligue  Gand-  i  hielt- 
Donkerque.— 17.  M.  Orhan  de  Xhry  si;;nale 
les  (Ié^)«'Il^e>^  ('.luiiriis  qu'a  oceasioiint'^es  la 
i-oiistrucUon  encore  inachevée  de  la  li^tne  de 
PAnablève.  Il  rerommande  la  mnltipUcalion 
<Irs  tip  les  vii-in.tli's  niii  ciHlieiil  moins  cher, 
houl  d'an  rapport  a>suré  et  d'une  utilité  pri- 
mordiale dans  un  payscomme  le  Luxembourg, 
où  d'immenses  distances  doivent  Aire  par- 
courues en  voilure  avant  d'arriverà  une  udc 
f>!rrée.  M.  Monleliore-Levi  (stime  que  lu 
construction  des  cbemins  de  ler  devrait 
rt-ssorlir  au  déparlemeni  des  diemins  de  fer, 
chargé  de  leur  exploitation.  Il  n'est  pas 
iiigique  de  l'unir,  sous  la  direction  d'un  même 
ministre,  à  rag'icuHnre,  aux  sciences  et  aux 
beaux-arts.  — îë.  Dans  la  discussion  du  Z^.  des 
reoeUes  et  dépendes  extraonlinaires,  M.  de 
Bru^res  réclame  l  achAvement  du  chemin  de 
fer  d'Aihus  à  la  Sambre  vers  Tamines,  et  une 
modilicatlon  da  tracé  primitif,  de  manière  k 
lui  faire  traverser  les  vallées  de  la  Molipiiée 
et  de  la  Lesse.  —  19.  M.  Vaucamps  réclame 
la  construction  de  la  ligne  de  Broxeltes  à 
Mayence,  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Lessines 
par  Lennicli-Sainl  Quentin,  la  jon<:tion  des 
ligies  da  Nord,  dn  Midi  et  do  Luxembourg, 
sous  BruxpIIes,  en  tunnel,  rt  l'nrh^'vpmpnl  île 
la  lijtne  de  ceinture  autour  de  la  capitale. 
M.  d'Hoart  réclame  rachèvement  dn  réseau 
luxembourgeois- namurois.  M.  I'\cke  id. 
l'acbèvemenl  de  U  ligue  d'Audenarde  à 
Orroir.  M.  Simonis  id.  rétablissement  dH 
'  sialioiis  à  La  roiilaine-du-Loup  et  à  La 
IMerre-à-la-Damselle  sur  la  ligne  de  l'Am- 
hiève,  .-linsi  que  le  prolongement  de  la  ligne 
Battice-Aubel  jusqu'à  Bleyberg.  M.  de  Buis- 
serel  id.  la  construction  du  chemin  de  fer 
direct  Bruxelles-Londerzeel-Anvers.  M.  de 
Moreau.ni.  ng.,  ind.  cl  /.,  répnnd  à  ces  divers 
orateurs.  M.  Orhan  de  Xivry  réclame  le 
prompt  achùveineoi  d»>  la  li;:nc  de  Gouvy- 
Wilu  ji  BttBtog'ie.  ~  SO,  Diseusaion  du  pro- 


jet de  loi  portant  modiflcation  i  la  loi  dn 
^8  mai  1884,  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux. 
M.  M«mlellore-Levi  adresse  au  proict  cer- 
taines critiquas  cl  développe  une  !>ené 
d'amendements,  cltmi  |<liisieurs  relatife  i 
l'organisation  interne  de  la  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  vicinaux.  IL  iieeniaert, 
m.  /'.,  répond  et  justifle  le  projet*  qui  tend  à 
nindilier  la  Ini  pt  imiiive  sur  ces  trois  points: 
le  monopole  irop  absolu  réttervé  à  la  sOi'iélé; 
rinlerdicilon  pour  les  particuliers  de  prendre 
jiarl  \\  la  sou>cri|iiiun  du  capital;  entiii, 
l'exploitation  des  lignes  par  la  société. 
11 .  Graux  combat  le  projet, (|u*ll  CMlme  bAti^ 
venieni  cl  tnahiJrnitenient  éîalioréet  demande 
que  le  sénat  en  rende  iiécissaiie  le  renvoi 
Il  la  chambre,  en  votant  Tun  des  amende- 
ments de  .M.  Monlellore.  Le  debai  se  poursuit 
entre  MM.  Beeraaerl,  m.  /..  et  Monieliore. 
Le  sénat  repousse  enanlie  par  assis  et  levé 
divers  amendements  de  M.  Montetinre.  Sur 
la  demande  de  M.  Graux,  qui  Insiale  pour  le 
renvoi  du  projet  i  la  chambre,  te  aénal  vote 
par  appel  nominal  sur  un  amendement  de 
M.  Monletiure  lendani  ji  soumettre  à  l'appro- 
bation do  {^.luvernemeul  les  larils  des  lignes 
ctoncédées  a  la  Société  nationale  ou  à  d'autres 
;  soiiéiés  ou  particuliers.  L'amendement  est 
re|cté  par  28  v(dx  contre  8  et  1  ab.siention 
(M.  Orhan  de  Xi\ry).  Un  amendement  de 
51  Vaiu  amps.  relatit  à  l'emploi  de  la  langue 
ll;t!;i.ui  le  par  la  Société  nationale  ou  lescon- 
L  t ( ssionnaiies,  conlormément  à  la  loi  (Jo 
!  t-l  mai  1878  sur  l'emploi  de  la  langue  (la- 
!  mande  en  matière  adiiiinistralive,  est  égale- 
ment repousf-é.  L'ensemble  du  projet  et>l 
adopté  par  -i.'î  voix  et  i  al)>t< miniM.M .  Urban). 

i'àjkUM.  M.  Graux  interpelle  au  sujet  de 
la  eonmsion  de  la  ligne  d'Anvers  à  lloog- 
stratlen,  qui  a  été  lu  troyée  par  la  S(K-iéié 
nationale  à  une  société  composée  de  iioiabi- 
liiéit  politiques  cléri)<ale8  d*Apvers,  parmi 
lesquelles  (juaire  déf)ntés  et  q  tnir  f  sénateurs, 
alors  qu'un  concurrent,  M.  lexier  de  la 
Pommeraye,  avait  fait,  lors  de  l'adiudîcaiton. 
des  oITres  I  eaiiroiip  plus  favorables.  II  \oit 
dans  ce  tait  la  preuve  de  l'intention  que  l'uu 
a  de  faire  de  la  concession  de  lignes  vid- 
nalesnii  instrument  de  propai^amle  politique 
et  réclame  l'inierveniion  du  |;ouvernemeiii. 
M.  Deernaert,  m.  /..  dit  que  ta  société  anver- 
SfdNC  vImV  }iar  M.  (îraux  a  été  déclarée  ad,u- 
dii  alaire  parce  qu'elle  avait  un  capital  sous- 
crit et  qu'elle  représentait  de  inlérétN  locaux, 
tandis  que  M.  Texier  était  étranger  et  ne 
jusiitlait  pas  de  parant  les  snn)saiiî»*N.  Le^dé- 
bat  se  puurniti  cnue  MM.  Graux,  Beernaert, 
m.  /.,  et  Vaucamps  et  est  ensuite  déclaré 
c  los.  M.  d'Iluart  demande  si  le  renvoi  d'un 
certain  nombre  d'ouvrieis  de>  ateliers  de 
Jemelle  et  leur  transfert  aux  aicliers  de  Ha^ 
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lines  el  de  liruxelles  doll  êire  considéré 
comme  le  prf^Imle  de  la  suppression  de  ces 
aielters.  W.  Vandenpeerfboom.  m.  c,  et 
(A^t  répond  qu'il  n'est  pus  quesiion  de  la 
suppn-ssinn  des  atelier^  <le  .leiiiclle,  iiniis 
«impiemeni  d  un>f   modilicalioii  de  leur? 

•  7  ff  M.  Ph.  de  l.imliiir^':  Siirum,  r.  C, 
dispose  le  riippori  sur  le  proiel  de  Ini  approu- 
vant! (91  ronvenlion  noniduA  l«  M  YnWn  1885, 
0  liii  i'iT  i .  Ilcduôl  jainier  isTi^otyiilorisanl 
le  lUvcroeriuMii  à  n»iiNiruire  certains  clie- 
'  mins ilf*'frtrdans  les  provinces  de  l.nxenibour^ 
el  de  N^tnur.  —  IK.  M.  d'Oultreinuiil  attire 
raiicmion  du  |îouv»Mnemenl  sur  la  n<*i  t»ssifé 
de  venir  eu  aide  aux  eniploy<*s  tUs  cheiiiiiis 
de  fer  muiilt^s  au  Marvin*  dè  l'bliat  ei  qui. 
n'<*lant  parfois  point  ;inili(<s  \i  la  cjiisse  des 
pensions, se  IrouNcnt,  après  leur  renvoi, dans 
l«  plus  jrniful  dénuttiDifTit.  N.  Vtindt«n|)e«i«- 
boom,  m.  c,  el  U'I.,  prnmel  x  iminpf  la 
question  aveu  bienvi  tllance.  IUs(usi>u»n  du 
l^nH^t  relattC  h  la  ronslroelion  de  chemins  de 
fer  dans  les  ptovlncfs  de  t.uxcmtioui^  el  de 
MaiDur.  N.  d'Huart  rélicite  le  gouveriiemenl 
ffe  s*Atre  (Mtidé  enfin  achever  le  r^au 
luxerohour^eois-namunds.  M.  de  l-abbeville 
demande  la  consirortion  d'un  cmbranrht'- 
ineni  vers  Saint-Aubin  et  llermeton.  M.  Ueer- 
naerl,  m.  f.,  dii  (jue  d'antres  li;:n»is  sont 
d'une  conslruclinn  plus  ui{{ente.  L'<*lablisse- 
inenl  de  celle  que  recommande.  M.  de  Labbe- 
vllle  Fora  remla  ik  plus  lard.  M.  1  h  de  Lim- 
bur^'-Stinim  sifrnale  la  nA;es>ilf''  de  la 
<'onsiruction  du  «  hemin  de  1er  de  Uoulers  ii 
Menin.  II.  de  Buisseret  id.  du  ehemln  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Anvers.  I.e  projet  esl 
adopté  par  51  vuix  el  2  absleiition». 

COMMUNALES  ST  wm/oivmGzàxxa 

(AFFAIRES). 

i7  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur et  de  rinstruriion  publique,  hl.  de 
S41ya-Longchamp>  se  plalni  de  diverses  no- 
minations de  boijr;.'in>>slrcs  dictées  par  l'es- 
prit de  parti.  —  28.  M.  de  Huisscret  critique 
l'institulion  des  comlIlis^ai^e^  d'aiTundi^se- 
nient.  qu'il  considère  comme  des  fonction- 
naires inutiles  et  qui  se  iraiisformenl  souveitt 
en  agents  poliiique.s.  M.  Vilain  Xllll  appuie 
ces  eORBidérailons  et  apiieiie  TaiteMion  da 
lîouvernement  sur  la  que-tion  du  domicile  de 
secours.  M.  8urmont,  r.  c,  tail  ressortir 
Hnoiilllé  au  poini  dn  vue  administratir  des 
(•orîitnis  riircs  iraiTtindiSNemeni  qui  ne  sont 
plus  auiourd  bul  que  des  aftenls  politiques. 
En  naiwre  de  nivralnation  de  bourgmestre, 
l'orateur  conseille  au  K''»^^''nement  de  per- 
sévérer dar»s  sa  politique,  (lui  consiste  à 
prendre  les  bourgmestres  dans  la  majorité 
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I  des  conseils  communaux.  BI.Tlinnissen.  m.  i. 
j  tt  in.f.,  $e  conformera  îi  cette  rC^le.  qui  sera 
I  la  règle,  ordinaire,  mais  y  admettra  parfois 
I  des  dérogations,  lorsque  la  nécessité  de  con- 
fier la  direction  d'une  ailministratlon  commu- 
nale à  un  homme  capable  les  imposera.  Il 
estime  qu'il  y  a  Heu  de  modifier  les  attribu- 
tions des  commissaires  d'arrondÏNM^ment  et 
promet  d'étudier  cette  question,  ainsi  que 
celle  du  domicile  de  secount. 

i"  mai.  M.  (fOiill remont,  r.  c,  fait  rap- 
I  pon  f^ur  une  pétition  réclamant  une  améiio- 
1  ration  de  position  en  faveur  des  secrétaires 
!  communaux.  MM.  de  Coninck  el  de  Sétys- 
Longchamps  apimient  cette  pétition,  qui  est 
renvoyée  au  m.  i.  et  ins. 

juillet.  M.  d'Iluarl,  r.  c,  fait  rapport 
j  sur  le  proiet  de  lor  portant  déliniii;i)irm  noa- 
vellt'  d*'s  commuites  <l«i  Horion- Hnsénionl  et 
Chokier.  Après  un  échange  d'observations 
riiire  M  Ortuui  de  Xivry.qui  demande  l'ajour- 
nement provisoire  du  pro:ei,et  M.Ueernaerl, 
m.f.^  le  projet  esl  adopté  k  I*unanimlté,stn8 
discussion.  M.  de  Mnisserel,  r.  r.,  fait  rap- 
port ^u^  lu  projet  de  loi  portant  délimitation 
des  communes  de  Gand  et  de  Wondelgem. 
I  e  projet  est  adopté  &  runaolmlté,  sans  dis- 
cussion. 

17  août.  M.  Surraonl,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  apportant  des  modilicaiions 
aux  limites  des  cx)mmunes  de  Laroche  et 
beau.saini.  —  18.  Le  projet  e&l  adopté  à 
runanimlté,  sans  dl.M:n!«ion. 

CONGO  (ÉTAT  INDÉPENDANT  DU). 

51  man.  M.  de  Caraman-Cbimay,  m.  a., 
j  fait  une  communication  au  sénat,  au  sujet  de 
I  PActe  général  de  la  Conférence  de  Berlin  et 
(  de  la  reconnaissance  i)ar  relle-ci  de  l'A^so- 
1  dation  iniernalionale  du  Congo  comme  Etat 
!  indéftendant.  Il  fait  Téloge  des  mérites  dé- 
pl()\és  li  la  conférence  par  les  dt^tégués  du 
gouvernement  belote,  el  félicite  le  roi  de 
I  l'initiative  hardie  qu'il  a  prise  en  Afrique  et 
I  de  l'heureuse  issue  de  la  Coniérence  de  Ber- 
lin. M.  Van  Vreckem  rend  hommage  à  ses 
compatriotes  qui  ont  sacrifié  leur  vie  ^Pœuvre 
I  civlll.%airlce  africaine  et  à  ceux  qui  s'y  dé- 
!  vouent  encore  aujourd'hui.  Il  prnpnse  la  no- 
I  minalioQ  d'une  commission  chargée  de  rédi- 
;  ger  une  adresse  au  roi.  H.  Graux,  au  nom 
de  la  gauche,  s'associe  aux  paroles  de  M.  Van 
I  Vreckem.  L'œuvre  royale  i^era,  dit- il,  une 
[  des  grandes  eenvres  de  ee «-ièele.  il.  Vaucamps 
accorde  de  grand  i  unir  ses  friicitaiions  au  roi 
I  comme  citoyen,  mais  ne  peut  les  lui  adreïiser 
'  comme  souverain.  Il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
I  applaudir  aujourd'hui  une  œuvre  qu'il  sera 
peut-être  obligé  de  combattre  demaîn.^M.  de 
.  iiorch;.TaYe  dit  que  les  délégués  belges  à  la 
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Cmfévenci  de  Beriln  y  ont  représenté  le  pays 
àVËc  honneur,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  voix  dans 
le  pays  pour  saluer  la  promotion  df  M.  le 
baron  l.aiiitieriiioiit,  le  priih-i|t;il  de  res  délé- 
nués,  au  litre  d«  niiiiisire  d  Kiat.  La  propo- 
sition de  M.  Van  Vreckem  est  tdoptée  h  Tona- 
nimité  sauf  i  abstention  (M.  Vaiirainps).  Le 
bureau, sur  la  proposiiioD  de  Al.  Van  Schoor, 
nomme  la  commission  chargée  de  rMiger 
l'adresse  au  roi.  Sont  dési^in^s  :  MM.  de 
Buisseret,  Dewandre,  Graux  et  Van  Vreckem. 
M.  t'Kint  de  Uoodenbelie,  r.  c,  dépoj-e  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  r.\cte 
},'pn<^rai  dp  la  Conférencp  de  Berlin  du  ^26  oc- 
violire  188.».  —  -lô.  Le  sthiat  adopte  ci;  projet 
à  l'unanimité,  sans  discussion.  M.  Van  Vret*- 
kem  (loime  leciure  du  projet  d'adresse  sui- 
vant : 

Sire, 

Déj!i,k  roceasion  do  rennuvHlemenl  de  ranné», 

le  presidiMit  du  spn.Tl  a  o\ prime  :i  Votre  M^ijesle 
(Ouibten  nos  po|iul:iti<)iis  claitMil  tières  <«t  n'con- 
naltsaotes  da  rioitlailve  per^utinelie  et  des  eOuris 
iacessants  du  roi  pour  ouvrir  à  la  civilisation,  au 
commerce  et  à  rindiistrie  de  vaste.s  territoires, 
îiatiiii're  encore  iiieNjiloi es,  el  puur  l'iMKiiirtir  ;i  la 
liberté  de  Douibreuse:»  peuplades  paruii  lesquelles 
rî^na  l'esdavag*». 

Ce  sont  ht.  Sire,  les  plus  grandes  eooceptioos 
de  la  penst^e  himiaiut:  : 

L'iinportHiice  de  ce  but,  al)^>i  bien  que  la  géné- 
rosité, l'énergie,  la  persévérance  apportées  par 
Votre  Hiijesté  k  sa  réalisation,  ont  fait  une  im* 
firessiiiii  prufiinde  >iir  notre  [rivs.  i-oinmo  sur 
ttiuk's  k't»  natious  civillM-eb.  La  que.^tiun  aliicaine 
s'est  iuipuséa  a  leur  aiieniiuti  el  nous  savon» 
aujourd'hui  comment  elle  a  été  résolue. 

Des  territoires  immenses  sont  places  soits  la 
protnlion  (iu  liniit  |HiMIc  enropt-tMi:  tMU>  le> 
peuples.  ,s;nis  distuicilou  de  nHliunalitè,  pourront 
s'y  établir  el  Jouir,  sous  la  ysrantie  d*une  oeutra* 
lite  bienfaisante,  «les  avrin1n'^'e<  qu'assurent,  ri  reiix 
qui  savent  en  pruliter,  la  libel  le  du  Luuiiuerce  el 
de  lu  navi>:alion. 

Les  plénipotentiaires  réunis  à  Berlin  ont  rendu 
UD  éclatant  hommage  aux  généreux  efforts  du  roi 
et  à  ses  nobles  aspirnlioiis. 

Nous  Venons.  Su»*,  joinilre  nos  fclieitaliiins  a 
celles  que  Voire  Majesté  a  t  eriie>  déjà  du  pays  et 
des  plus  bauta  représantauls  du  monde  civilisé. 
Koos  nous  associons  en  mtoe  temps  an  témoi- 
gnage de  rernniiiiissanc<'  et  d'a<lniirafion  que 
Votre  Maje>te  a  donne  a  ceux  qui  lui  ont  appurie 
leur  coniours  dans  l'accomplissement  de  ses 
nobles  desseins  et  cu  ont  préparé  leaacoèsau  prix 
(le  leur  \ie. 

Le  projet  d*adresse  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Il  est  décidé  qu'une  dépuiatlon  de  six 
membres  se  joindra  nii  pr<^sidem  pour  pr«*- 
senler  l'adresse  au  roi.  —  il.  Le  donne 
lecture  de  la  réponse  du  roi  à  l'adresse  du 
sénat. 

50  avili.  Le  p.  donne  lecture  d'un  projet 
de  fésoliitlon  tendant  I  autoriser  S.  M.  le  roi 


Léopold  II  à  devenir  chef  de  l'Etat  ind«^pf  ri- 
dant du  Con^o.  Aprtis  une  suspension  de 
séance  pendant  laquelle  le  projet  a  été  exa- 
miné par  une  commlssioM  d.  nenf  membres, 
M.  t'hint  de  Koodenbelie  d(»nne  leclurn  «Ju 
rapport  qui  conclut  II  TadopUon.  M.  Vao- 
c;in  [  S  dit  qu'il  émettra  un  vote  n^tU, parée 
qu  il  redoute  que  le  roi  ne  se  ironie  enirafnéy 
comme  souverain  d*un  autre  Etat,  dans  les 
courants  de  la  politique  et  ne  manque  ainsi 
à  son  rôle  conMitutionnel.  L'orateur  etU 
d'avis  qu'avant  de  s'occuper  du  Congo,  Il 
iaudrail  songer  aux  intérêts  moraux,  maté- 
riels et  ititellrrlufls  de  la  lîpl;:iqtie,et  dépos-e 
une  pruposidon  invitant  le  ^ouvi^rnement  k 
proposer  une  série  de  projets  de  bii  npi  raot 
une  refonte  corn pItMe  du  syMèmc  des  impôts. 

sénat  adopte  à  i  unanimité  moins  i  voix 
(MM.  Vaneamps  et  Mignot),la  question  préa> 
table,  moymu^nt  laquelle  la  proposition  de 
M.  Vaucamps  est  échinée.  M.  Mignot  estime 
que  le  commerce  belge  trouvera  dans  l'œuvre 
alricame  un  nouvel  iMt'fiuMil  de  prospérité. 
Sans  être  un  courtisan,  il  félicite  le  roi  de 
l'avoir  conçue  et  menée  à  bonne  Un.  M.  Granx. 
à  son  tour,  en  fait  l'éloge.  Pour  lui,  s'il  était 
nécessaire  de  rédéetiir  mOremenl  avant  de 
s'engager  dans  une  entreprise  coloniale, 
toutes  hésitations  peuvent  diaparattre,  quant 
au  projet  pré.scnt,  devant  cette  considt^r^uon 
que  la  Belgique  restera  absolument  indépen- 
dante de  riîtat  du  Congo.  Son  armée,  sen 
linanres.  son  atlmltiislralion  n'auront  avec 
les  siennes  aucun  rapport-  i>6s  tors,  il  ne 
reste  plus  qu'il  réliclter  ro!  de  son  initia- 
tive virile  et  hardie.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit 
qu'un  lien  personnel  existera  seul  entre  la 
Belgique  et  le  Congo.  La  Belgique  ne  pourra 
donc  être  entraînée  dans  aucune  complica- 
tion extérieure.  Le  projet  de  résolution  est 
ad'iplé  par  58  voix  contre  1  (M.  Vaucamps). 

9  juin.  Il  est  donné  le<:tiire  d'une  lettre 
adressée  aux  ministres  par  le  roi  el  commu- 
niquée par  ceux-ci  au  sénat.  Le  roi  remercie 
les  chambres  du  vote  favorable  qu'elles  ont 
émis  sur  le  projet  de  résolution  relative  II  la 
souveraineté  du  Congo. 

OOOR  DB  CASSATION. 

M  neiieiit(re.  Présentation  de  candidats 
pour  un  siège  vacant.  M.  Bouvez,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Liège,  est  proclamé  pre- 
mier candidat.  M.  Lelièvre,  conseiller  à  la 
même  cour,  est  proclamé  deuxième  c^indidai. 

27  mars.  Présentation  de  candidats  pour 
un  siège  vacant.  M.  Giron,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  prodamé  pre- 
mier candidat.  M.  Charles  Van  Sclioor,  pr^ 
mier  avocat  généi*al  près  la  même  cour,  second 
candidat. 
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ôl  janvier.  Pans  la  disais^nn  du  D.  de  la"^ 
juslu-e,  M.  Vaucanaps  ém«:t  le  vœu  t|ue  l'on 
modifie  la  M  de  fSOi  i^ur  les  f-briques 
d  tV''^*"'  i''"'""       ''i"  d'»'in|M''(h«'r  que  les 
aJitiitiislrauuii»  labrii  ifiint'S  ne  .suienl  eniiè- 
rement  llvréex  au  tAer^é,  et  de  couper  court 
k  TexploUalion  imaioriile  des  fUkMes  ii  la- 
quelle les  prêtres  caitioliques  se  livrent.  Il 
estime  illégales  les  fondations  de  messes, 
dont  il  dé^ire  la  suppression.  M.  Lammens 
réiieite  le  guuvt'rncm<*iil  d'avoir  stihsîiiu*^,  en 
matière  d»f  teuipurel  du  lulle,  une  jutispru- 
deiioe  pacilicatrice  a  la  iurisprudence  de  re- 
pr^.oidt'^  el  lie  persécution  de  ses  prédéces- 
deur^.  M  de  Coninck  répond  aux  atiaqu)>s  i 
dirl^iées  par  M.  Vaucamps  contre  le  oiergt^  ei 
(vit  Téloye  des  prêtrc^  f  tM-.  s,  It  s  plus  dé- 
voués et  les  plus  diuiies  de  la  dirétienié. 
M.  Graux  explique  qn  ll  s'ahstiendra  au  vote 
du  B.à  raison  de  l'ini^tiffl^ancp  du  délai  laissé  ' 
au  «éoal  pour  en  préparer  l  exaineu.  11  cri-  , 
li<ttte  le  rétablissement  des  tralieroent»  des  { 
chanoines  et  des  desservants  élranj:ers  et 
l'applicaiioD  rétroactive  des  tariis  nouveaux 
des  messes.  Ces  mesures  font  partie  d*une 
politique  géutValw  de  lar^es-i»"^  en  faveur  du 
clergé,  dont  l'orateur  est  l'adversaire  con- 
vatneu.  M.  flevolder,  m.  ;.,  répond  que 
Ir's  !■  lii'Uiieiiis  ri^tabiis  ne  s'éli''V(MU  i|u'à 
1 1,  iOO  fr.  pour  Itàs  chanoines  «l  à  ^U.WUO  fr. 
pour  le*  deitserrants  étrangers.  Le  {{ouvenie- 
ment  réparera  les  iniu>liics  i;()iufnLs(  S  par  le 
cabinet  libéral  ii  l'égard  du  clergé,  noiani- 
meni  en  ce  qui  concerne  les  vicariats  suppri- 
més arbitrairement.  &I.  Uaiisaux  s'abstiendra 
Mlin  de  marquer  sa  désapprobation  au  sujet 
de  la  pttliiique  de  M.  Woesle,  le  prédétes- 
s«*ur  de  M.  Devolder.  Il  n'admettra  jamais 
qu'un  iTiittistre  sns^^ende  par  des  circulaires 
I  exécution  de»  l-is.  MM.  Devolder,  m. 
Van  Vrecken  et  Orban  de  Xivry  protestent 
contre  ces  rt  prn  lies  qu'ils  disent  iniustiliés. 
Bi.  de  brumes  de  Gerpinnes  sii;nale  l'urgence 
de  travaux  de  répaniton  à  la  rasade  de  la 
cathédrale  de  Namur. 

hècèb. 

li  décembre.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
M.  I>e  MeeMer,  sénateur  dWnvcrs. 

2»  janvier.  Il  est  fait  pari  du  déi  ùs  de 
M.  Solvyn.^.  sénateur  de  Houlers. 

9  juin.  Le  p.,  h  l'ofcasiod  de  la  mort  de 
H.  Charles Rogter,  survenue  alors  que  le  hénat 
n'était  pas  réuni,  dit  qu'il  a  cru  devoir  l'in- 
viter à  as«iister  en  corps  aux  fuiiéi  ;iiIU's,  afin  ' 
de  rendre  un  juste  hommage  à  la  mémoire  i 
d*uii  des  fondateurs  de  la  patrie  indépen-  | 
dantp.  Ch.irles  Uofiier,  prand  citoyen,  pa-  1 
iriote  illustre,  appartient  désormais  à  i  his-  ; 


toire.  ( Assentiment  fjénéral.)  M.  (^raux  s'as- 
socie aux  paroles  du  p.  Charles  Uo^ier  fut 
rbonneurdes  {ïénérations  présentes.  Il  sera 
un  exemple  pour  (  ^  i  ''iiéralions  a  venir. 
Apréà  une  suspen.siuu  de  séance  pendant 
laquelle  le  proiet  de  loi,  qui  met  è  la  charge 
du  ir  'vii'  public  les  frais  des  lunéraillt's  dtî 
Chat  les  Uogier,  est  examiné  en  commission, 
N.  de  Sélys-Longchamps  donne  lecture  du 
rapport,  qui  conclut  a  radftptum  du  itrojel. 
Celui-ci  ei»l  adopté  à  l'uuanimité.sans  discus- 
sion. 

1 7  août.  Il  est  fait  part  du  décès  de  H.  Van 

\\  illi;;eii.  ^('ii;ii»'ui'  de  IlaNselt. 

DOUAI4£S  ET  ACCISES. 

-2.*)  mnia.  l»ans  In  discuïision  du  />.  des 
allaires  étrangères,  M.  Sifiionis  .se  plaint  de 
(T  que  l'on  ait  perçu  à  l'entrée  en  France  des 
diiiiis  sur  (les  produits  de  l'iiidu-strie  lai- 
nière supérieurs  au  cbiHre  établi  par  le  traité 
de  cownieree  franco-belge.  M.  de  Caraman- 
Chimny,  m.  n..  dit  que  des  démarches  ont - 
été  taite.s  à  i'aris  pour  taire  droit  à  celle  juste 
réclamation. 

50  atril.  M.  Heibuiie.  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  portant  augmenlalion  provi- 
Koire  des  droits  d'accise  »w  les  sucres,  les 
cacaos  et  tes  méla>ses,  A()rt'^s  un  échange 
d  observations  entre  M)l. Oraux  et  Ueernaeri, 
M.  f.,  le  proiet  est  adopté  par  44  vobc. 
I  çoiilrc  5  et  4  abslenilôus. 

-24  jutHei.  M.  Malisaux.  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  Taiwise 
sur  le.s  sucres.  M.  NV'ilIeuis,  /•.  c,  id.,  sur  le 
prqjet  modiliant  l  ac*  ise  sur  les  bii^res.  — 
25.  BiacMiUm  du  projet  modifinnl  l'aiàne  sur 
les  Hucres.  M.  Vaucamps  combat  le  projet  qui, 
tout  en  allouant  des  primes  à  ritidustrie  su- 
crière  bel^'e,  fera  hausser  le  prix  du  !>ucre  et 
grèvera  le  consommateur.  Il  ne  voit  d'autre 
remède  à  la  rr!%e  dont  soulTre  l'industrie 
sucrière  que  i  abolition  des  douanes,  dont 
les  ressources  pourraient  être  largement 
compensé»^s  par  celles  d"un  impAl  sur  le 
revenu.  M.  Mignol  repr»us.se  la  surtaxe  éla- 
lilie  sur  les  sucres  étranger»,  que  le  projet 
anpmentc,  et  criliiiue  le  système  protcctinn- 
nisie  dont  le  projet  est  une  manifestation. 
M.  Van  Put  votera  le  projet,  qui  lui  parait 
justilié  par  les  (■irrnnsinvcfs  M.  Crnrq  dit 
que  si  le  projet  favori.>>e  le  producteur  et 
rindttsirlel.ll  froisse  les  intérêts  de  la  grande 
masse  des  consnmmaieurs.  M.  simunis  ré- 
clame pour  l'industrie  de  la  draperie  la  pro- 
tection que  Ton  accorde  à  l'industrie  sucrière. 
M.  IJalisnnx,  r.  r  ,  justifie  le  projet.  Libre- 
échangiste  en  principe,  il  proclame  que  le 
llbre-écbange  sans  réclprorité  est  une  du- 
perie. La  surtaxe  est  né<:es^aiie  pour  (om- 
peuser  les  moyens  deatinés    favoriser  la 
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concurrence  étrangère.  M.  Vaucamps  r(>nou- 
vflle  ses  pr<'cMenies  observalions.  M,  Beer- 
iiaetl,  m  f..  vé^wù  aux  aliaques  dont  le 
projeta  été  l'ohjei.  Il  n'rst  pas  paniNan  du 
système  des  nrimcTt;  maH,  devant  les  primes 
établies  à  rétran(;er,  l'industrie  jtucrière 
befge  ne  peot  rmer  sans  protection.  Il  ne 
croit  pas  h  un  rf  nrht'*ri>semenl  du  >ucre  et 
émel  le  vœu  que  la  situai  ion  éi-ononuque 


ÉLBCnOIlS. 

17  auùl.  .M.  Surmuiit,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  lt>  projet  portant  moditicaiion 
de  diversei»  di>pi  siiioiis  des  lois  électorales. 
— 19.  Discussion  du  projet.  SI.  deSélys-l^ng- 
ebamps  oonsidère  le  projet  comme  une  ma* 
Tîœuvre  de  paiti,  destinée  à  augmenter  le 
nombre  des  électeurs  catholiques  ruraux  et  ^ 


permette  bientôt  la  soppresslon  des  primes  I  supprimer  des  éleclrars  libéraux  dans  les 


et  des  surtaxes.  Après  avoir  eiUeiidu  eiu  ore 
MM.  Miiinot,  Graux,  qui  émettra  un  vote 
négatif  à  raison  des  surtaxes  dont  il  est  Tad* 
versaire  comme  de  loi^le  barrière  protection- 
niste. Heernaert,  m.  f.,  ei  Halisaux,  le  sénat 
aborde  la  discussion  des  articles,  repousse 
un  amendement  de  11.  Uijïnoi  itendant  à  la 
suppression  des  surtaxes  .««ur  Us  sirnps  et 
mélasses  et  adopte  ûnaleaieul  rcnsenibie  du 
projet  par  30  vois  contre  8  et  I  ab>tiiition 
(M.  de  .Sélys-Longvbamps). 

17  mût.  M.  l)eihone«  r.  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  >'appiic<i- 
lion  di'  l'accise  sur  le  tabac  indigène  et  le 
rapport  î>ur  le  projet  accordant  lestituiion 
aux  dames  Vao  Till,  br^tsseurs.  à  Louvain. 
de  droits  d'accise  indûment  perçus  par  le 
lise.  Discussion  du  pnjei  modifinut  Caai.sc  sur 
les  bières.  M.  Vaucamps  combat  le  projet. 
MM.  de  Ooninck.  Caulier,  Van  Ockerhout  et 
'Mi^not  l'appuient.  Après  une  réponse  de 
M.  Beernaert,  i».  (.^  it  M.  Yaucamps.  et  un 
échange  d'observations  entre  M.  «laulier  et 
M.  Heernaert.  m.  f.,x\n  suiet  de  la  d.iie  d'ap- 
plicatiou  de  la  loi,  le  projet  est  adopté  par 
56  volt  contre  5  et  I  abstention  (M.  Vau> 
camps).  —  18.  Le  projet  de  lui  relatif  aux 
dan>es  Van  Tilt  est  adopté  par  48  voix 
t^ntre  Saprés  nne  discussion  entre  M.  Mon- 
leflore-Levi,  qui  se  déclare  InsufTisanimeni 
éclairé  et  n'admet  pas  qu'une  telle  projiosi- 
lion  soit  due  ù  l'initiative  parleoieiiiaire.  alors 
que  le  ministre  cal  seul  responsable  des  né- 
gligences et  des  erreurs  de  son  ailn  intNira- 
tion,  et  M.  Beeniaerl,  m.  f.,  qui  dit  ii  avoir 
pas  voulu  préseitter  spontanément  le  projet, 
atin  de  ne  point  créer  de  pré.  édent  qui  \<*  tu 
assaillir  de  réclamations  analogues.  —  1 9.  Di*- 
twm»  </»  pfo^  reitilifà  Cacâte  tmr  le  talme. 
Le  sénat  entend  successivement  MM.  (Id.els, 
de  Conim-k,  Surmont,  Vandea  Ueuiden,  Beer- 
naert, m  f.^  qui  dit  que  la  siiualion  1lnan> 
ciére  reml  impos.siblc  le  déjirèvement  du 
tabac,  et  Halisaux.  qui  estime  que  le  dernier 
impôt  de  ronsoromation  (|u'il  faudrait  sup- 
primer, c'est  l'impôt  sur  le  tabac,  le  tabac  ne 
constituant  qu'une  consommatitm  d'a^témenl 
et  de  iantaisie  et  non  une  consommation 
d'atililé  populaire.  ||  adopte  ensuite  le 
projet  par  41  voix  (X>uire  7  et  5  absten> 
lions. 


\i^e^.  l-.n  piésente  du  (Mojet  arluel,  la  ré- 
forme par  laquelle  le  gouvernement  précé- 
dent a  appelé,  les  capaciiaires  k  l'électorat 
reste  pour  lui  un  acte  glorieux.  M.  Lammens 
déleiid  le  projet, qu'il  représente  comme  ins- 
piié  des  idées  les  plus  modérées  et  cumme 
n'ayant  d'autre  but  que  de  dimii^uer  ie  nom- 
bre des  conie^lalion-  électorales  et  de  sini|ili- 
Ucr  la  procédure  qu'elles  néce.^siient.  Quant 
ï  lui»  il  lté  redoute  pas  le»  capacitalres,  dont 
un  p  i  Mi  l  nombre  a  été  fourni  par  les  ruraux,  si 
.Miuvt  ut  calomniés.  Il  formule*  eu  termioaut, 
un  V4KU  en  faveur  de  la  représentation  pro- 
poriioiinelle,  (pii  atléruierait  Tardrur  des 
luttes  politiqueti.  M.  Vaucamps  attaque  le 
projet,  il  signale  ie  mouvement  qui  se  des> 
sine  dans  une  imporianie  partie  du  pays  en 
laveur  de  la  révision  de  l'article  47  de  la 
Constitution.  l.c  moment  est  proche  ou  on  la 
reconnaitra  comme  une  giande  œuvre  do 
civilisation  cl  de  (rogiès.  Après  quelques 
ob.servatiuns  de  .M.  Vaoden  Uemden.  M.  de 
Conliiik  reproche  au  parti  liliéral  d'avoir, 
alors  qu'il  néit  iiaii  le  pouvoir,  provoqué  par 
des  loi^  lépététb  des  radiations  en  nombre 
cuniiiderable  dans  le  corps  électoral.  £■ 
comparaison  de  ces  lois,  le  projet  actuel  est 
empreint  de  la  plus  ftraode  modération. 
L'oraienr  ne  redoute  pas  le  solTrsgo  univer- 
sel, qu'il  pré  érerait,  légalement  consuUé,  à 
l'opinion  des  grandes  villes  dirigée  et  repré- 
sentée par  quelques  groupes  exaltés  et  tur- 
bulents. M.  Beernaert.  m.  f.,  souhaite  que 
quelque  jour  une  réforme  puisse  s'accomplir 
qui  mette  le  Kirps  électoral  en  rapport  avec 
la  richesse  publique  et  assure  aux différenlcs 
fractions  de  l  iquriion  une  représentation 
équitable  et  proportionnelle  ;  mais  celle  ré- 
forme devra  éire  laite  par  les  partis  en 
dehors  de  tout  esprit  [to'i'i  iii'  ,  avec  le  ron- 
coun»  de  tous,  la  maiu  dans  U  main  L'ora- 
teur expose  l'économie  du  projet  et  en  Jus- 
lilie  les  diverses  dispositions.  .Après  de 
nouvelles  observations  de  M.  de  bélvs,  de 
M.M.  de  Coninck  et  Vaucamp  ,  qui  déclarent 
avoir  tous  deux  exprimé,  en  ce  qui  concerne  le 
suffra^'euniver>el  •  t  la  revisiontle  l'article  47, 
,  une  opinion  personnelle,  sans  avoir  reçu  man- 
dat de  leurs  collègues  de  droite  ou  de  gaudl^, 
le  sénat  adopte  les  différents  articles  du  pro- 
I  jet  et  vole  l'enseoible  par  51;  voix  contre  15. 


Digitizecl  by  Google 


I 


4$7 


FlNA&iCES. 

a  juUlet.  M.  Hfthune,  r.  c,  (ail  rap- 
lH>rt  sur  le  projet  a[)prouvant  des  conven- 
tions rclaiivfs  à  des  échaiif^os  (J'immeubles 
enlre  l'Ktat  et  des  particuliers.  Le  projet  a.st 
adopté  ^  Punaniratié.  sans  discomion. 

17  aoùi.  M.  Ten  elin-Monjof,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  relaiir»  la  conversion 
des  obligations  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg.  — •  II).  Aprft-î  un  court  d»^bai 
entre  MM.  Moniefinre-Lcvi.  qui  comhai  le 
projet  et  taxe  l'opérai iitii  proposée  d'imm-)- 
ralilé  Onancière,  11.  Iteernaerl.  m.  /  .  <iiii  la 
Justifie  et  promet,  sur  la  demande  de  M.  de 
C.oninck,  de  f.iire  imprimer  ies  tilre^  du 
nouvel  emprunt  dans  les  deux  lanj^iies,  et 
M.  Terceliii-Moniot  qui  approuve  la  conver- 
sion, le  projeiesi  adopté  par 46  voix  contre?. 

OARDB  dVlQUB. 

{Ojuin.  M.  Mi;,'no(  interpelle  au  sujet  de  la 
fermeîure  du  Tir  national.  Il  réclame  la 
pr.  iiiptrt  réouverture  du  Tir.  M.  Thonissen, 
m.  t.  et  inst.,  répond  que  la  fermeture  du  Tir 
a  élé  rendue  ntVessaIre  par  des  acrideuts 
dont  l'Etal  est  rendu  responsable.  Des  iré- 
dits  seront  demandés  pour  les  travaux  desti- 
nés ik  éviter  la  reproduction  tie  semldaldes 
accidents,  et  le  Tir  sera  ouvert  des  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  — 18.  Dans  la  dis^tusion 
du  B.  des  rerpiie<5  et  d^'pen^es  extraordi- 
naires, M.  Vaii  Put  (Tiiique  les  dépenses 
projetées  pour  Tarmement  de  la  {zarde  civi- 
qoe.  dont  il  préconise  la  ri^or;îani>«aiion  sur 
la  base  du  volontariat.  —  19.  Au  sujet  du 
crMIl  demandé  pour  la  eominuatlon  de  Tar- 
nement  de  la  {ranle  civique,  M.  de  foninck 
dit  qoll  faut  ou  rendre  le  service  de  la  garde 
civique  volontaire  on  le  géftéraliser  et  organi- 
ser la  garde  eivitjue  active  dans  toutes  les 
communes  du  pays. 


décembre.  M.  de  Coninck,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  d»>s 
modifications  aux  lois  du  iK  septembre  tS75 
el  du  29  août  1883,  sur  la  milice.  M.  Orarq, 
r  r. .  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ûxani  ie  contingent  pour  l'exercice  1885.  — 
SI.  Discussion  du  projet  modifiant  les  lois 
sur  la  milice.  M.  le  général  Pontus, 
m.  g.,  justifie  le  rétablissement  des  dispenses 
^  ftveardes  séminaristes  et  des  normaltsles. 
On  aurait  in-i  r|p  s'inquiéter  des  t'^  f  f^tsdoni 
souffrirait  I  dleciif.  Le  nombre  des  dis- 
pensés a  nne  tendance  i  diminuer.  Il  se  dé- 
termine, d'ailleurs,  par  les  besoins  peu  varia- 
bles du  recrutement  du  clergé  el  du  personnel 
en8ei(nHUil»En  temps  de  inerre,  les  dispensés 


seront  employés  au  service  des  ambolances 

et  du  transport  des  blessés  el  des  cadavres. 
L'oraieur  exprime  le  vœu  que  la  majorité 
comprendra  bientôt  la  nécessité  d'or^raniser 
une  réserve  de  l  armée.  Si  le^  i  hambres  s'y 
refusaienl.ellesencourraientune^nvprespoB* 
sabilité.  M.  Lammens  approuve  le  pnijet.  Il 
tait  l'éloge  du  dévouement,  de  l'esprit  de  foi 
et  de  patriotisme  duclergé  national.  M. Mi^^not 
combat  les  iuiniuniiés  ecclésiastiques,  qu'il 
estime  contraires  k  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  t<>i  proclamée  par  Tarlicle  6  de  la 
Constitution.  M.  de  Coninck  les  défend.  Leur 
suppression  n*avait  eu  d'autre  but  que  d'en- 
traver te  recrutement  du  riergé.  Après  avoir 
entendu  encore  SI.M.  Vaucamps,  Thonissen, 
m.  i  fl  qui  réfute  les  observations  de 
M.  Mignot,  et  Vanden  Bemden,  qui  votera  le 
projet,  parce  qu'il  tu)uslilue  une  diminution 
des  rharges  militaires,  le  sénat  vote  le  prctjet 
par  j.^  voix  contre  17  ei  I  abstention  (M.  de 
Sélys-Longchamps).  Dis<'.u8&ion  du  projet 
tîxant  le  contingent.  Après  des  déclarations 
de  M.M.  Solvyns,  de  Coninek  el  de  Buisseret, 
qui  aunonceiii  an  voie  lavorable  au  projet,  k 
raison  de  la  satiofaetlon  donnée  ant  cal  ho- 
liqu<'S  |)ar  le  rétabïissenient  des  eveinptions 
ecclésiastiques.  le  projet  est  adopié  par 
47  voix  contre  5  el  2  abstentions. 

janvier.  M.  de  Coninck,  r.  c.  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation des  articles  et  i  de  la  loi  du 
21  m  li  187i  sur  le  lo;;ement  el  les  moyens  de 
transport  à  Tourniraux  troupes  en  marche  et 
en  caniouiieinent.  —  3t.  Le  projet  est  adopié 
à  l'unanimité,  •'ans  di.>cu.ssM)n. 

18  juin.  Dans  îa  discussion  du  li.  des  re- 
cettes el  dépendes  extraordinaires.  M.  Van 
Put  criii(|ue  les  dépenses  projetées  pour  ta 
construction  de  nouveaux  furts,  à  Anvers, 
et,  en  général,  toutes  les  dépenses  militaires, 
qu'il  estime  exagérées.  —  19.  M.  te  général 
Ponius,  m.  g.,  promet  d'apporter  aux  cons- 
tructions militaires  qui  vont  être  entreprises 
toute  réoonomie  compatible  avec  les  néces- 
sités de  la  défense  d*Anvers. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

'ii  décembre.  M.  Solvyns,  r.  c,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  projet  allouant  un  crédit 
de  51)0,000  fr.,  destiné  à  payer  les  traitements 
des  instituteurs  mis  en  disponibilité  par  sup- 
pression d'emploi,  dans  les  cas  de  retard  ou 
de  refus  de  payement  par  les  communes.  Le 
projet  est  voté  sans  discussion  à  l'unanimité, 

26  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur et  de  rinslruclion  publique.  M.  Van 
Ockerhoul  soutient  la  thèse  de  rineompé- 
lencc  de  l'Etal  en  matière  d'enseignement, 
partlcnlléremeni  en  matière  d'enseignement 


Digitized  by  Google 


458 


snpi^rifur.  Il  appelle  la  soUirIturle  du  gou- 
verueiDeiit  sur  les  iostUuteurs  onicieLs  qui 
ont  doim^  leur  d^mfftslon  k  la  snite  de  la  loi 

du  1''' juillet  1879  el  préconise  la  réilurlioti 
du  nonilire  des  inspecieurs  de  renseignement 
primaire.  M.  Crocq  attaque  la  loi  scolaire  de 
t88l  el  blAme  rappliraiioii  que  te  gouverne- 
meîil  lui  donne.  —  i7.  M.  Lammens  se  dé- 
clare i'a(her>airedetouten.seignement  ofliciel 
et  proclame  rineompéience  absolue  de  l'Etat 
en  maiit'^ic  (rinstniciinii  [uihlfquf.  Son  sy.s- 
léme  se  résume  dans  la  formule  de  M.  Malou: 
TEut  hors  de  Ténole.  M.  Vaacainps  signale 
Ws  retards  npporlé->  pnr  un  prand  nombre 
de  commiint;!»  au  payement  des  traitements 
des  inslltuteure.  Il  critique  la  pollllqne  sco- 
laire du  gouveriK^miMit  ot  .icriise  celui-ci  de 
chercher  a  (établir  en  Hel{:ique  la  suprématie 
de  l'Kplise  catholique.  .M.  de  ConÎRck, répon- 
dant aux  discours  de  M.M.Crocq  etVaucamps, 
défend  la  politique  minisiérieUe.ll.deSélys- 
Longchamps  romlial  la  thèse  de  la  liberté 
absolue  en  matière  d'ensei{:nement,qui  tend, 
m  rt^aliié,  îi  la  désorganisation  de  l'instruc- 
tion publique,  lil.  Orban  de  Xivry  signale  la 
situation  injuste  créée  aux  instituteurs  qui. 
après  la  loi  do  ont  qtiittf'  Ir  M-rnce  de 

l'enseignement  public  pour  celui  de  i'ensei- 
pement  libre,  par  le  rrfus  de  l'Eiat  de  leur 
allouer  la  pension  à  laquelle  ils  av;iienl  drnit. 
—  28.  M.  de  Uuissereltait  l'éloge  de  la  loi  de 
188i,  mais  se  plaint  des  entraves  apportées  à 
son  entière  exécution  par  des  inspecteurs 
scolaires  et  par  certaines  administrations 
provinciales.  Il  indique  diverses  économies  à 
opérer  dans  le  service  de  l'instruction  publi- 
que. M.  de  Bruges  parle  dans  le  même  sens 
que  M.  Orban  de  Xivry  dans  la  .«^éance  du  27. 
M.  de  Surmont.  r.  préconise  de  nouvelles 
économies  en  matière  scolaire.  Il  vantti  le 
système  libéral  inauguré  par  la  loi  de  188i. 
M.  Crocq  critique  la  division  des  études 
d'humaniié>  en  sections  selon  les  carrières 
auxquelles  les  élèves  se  destinent.  Les  études 
humanitaires,  pour  constituer  une  bonne  pré- 
paration aux  études  supérieures,  doivent  être 
générales. 

24  juillet.  M.  Soupart,  r.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  prorogation  de 
la  loi  du  ^0  mai  1876  sur  la  collation  des 
grades  académiques.  M.  Surmont,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  complétant  les 
dispoMtions  de  ranicle"  de  la  loi  du  51  mars 
I88i,  relative  à  la  mise  en  disponibilité  des 
professeurs  el  Instituteurs  communaux  pour 
cause  de  maladie  ou  dans  l'intérêt  du  service. 
Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  sans  dis- 
cussion. 

il  août.  Discussion  du  projet  relatif  à  la 
collation  des  grades  acad(^miques.  M.  [>am- 
niens  se  félicite  du  reuuuvellemeni  de  la  pro- 


rogation de  la  loi  du  20  mni  1876,  qu'il  voo- 
drait  voir  rendre  définitive.  11  biit  1  éloge  de 
l'enseignement  donné  dans  les  collèges  épis- 
cop.'iux.queM.Wagenera  inju.stement  allaqoé 
à  la  chambre.  M.  Michaux  a  trouvé  saiisfoi- 
sants  les  résultats  de  la  loi  de  1876.  Néan- 
moins il  faudrait,  par  l'établissement  de  con- 
ditions d'entrée  dans  les  universités,  écarter 
des  éludes  $u|iérieures  les  jeunes  gens  in- 
complètement préparés  à  les  aborder.  On 
pourrait  se  contenter  d'un  cerlilical  d'études 
humanitaires  terminées  avec  succès  dans  nœ 
institution  f  érteose.  H.  Pifeolet  appuie  ces 

dernièresob-rrvritinns.  Te  nombre  He<^ élèves 
universitaires  augmente  dans  des  proportions 
inquiétantes.  Et  une  revision  de  la  loi  de 
187C  devii'iii  urgente.  M.Thonissen,  m.  i.  >t 
inst.,  examinera  la  question  de  savoir  quelles 
garanties  la  loi  pourrait  exiger  des  jennes 
gens  à  l'entrée  de  l'université  el  constaté  que 
la  législation  de  i87G  a  élevé  notablement  le 
niveau  des  éludes  el  rendu  les  examens  plus 
difficiles  et  p!us  sévères.  Le  projet  est  adopté 
par  i  i  voix  et  i  abstention  (M.  de  Sélys- 
Longchamps). 

JUSTICE. 

janvier.  M.  Lammens,  r.  c.^  donne  lec- 
Ivre  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
l^roro^'ation  de  la  loi  du  7  juillet  con- 
cernant les  étrangers.  Le  projet  est  adopté 
sans  di.icussion  par  58  voix  contre  t  et 
2  abstentions.  —  51.  Dans  la  discussion  do 
B.,  M.  Michaux  signale  la  néces.«ité  d'amé- 
liorer la  po.'>iiion  faite  aux  médecins  légistes. 
M.  lammens  demande  que  l'on  remédie  par 
des  mesures  législatives  h  l'abus  résultant  de 
la  multiplication  des  procès  de  presse  devant 
les  tribunaux  civils.  L^artlcle  98  de  ta  Cons- 
titution défère  au  jury  lesdélitsde  pre.sse,  el 
il  est  inadmissible  que  l'on  puis.se  entraver 
le  rours  de  la  justice  cfTlIe en  lui  demandant, 
eu  matière  de  pres,se  des  condamnations  pé- 
nales déguisées  sous  le  masque  des  dom- 
mages-intérêts et  de  la  contrainte  par  corps. 
Une  loi  sur  la  presse  est  indispensable. 
L'orateur  s'élève  contre  l'exajréralion  des 
honoraires  des  curateurs  de  faillilc.  M.  Si- 
monis  présente  des  observations  sur  l'étal 
défectueux  des  locaux  du  palais  de  justice  et 
de  la  prison  de  Yerviers.  M.  Orban  de  Xtvf7 
id.  sur  les  conditions  hygiéniques  des  pri- 
sons cellulaires. 

avril.  M.  Lammens,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aagnen- 
taiion  du  personnel  do  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers. 

i"  mai.  Le  projet  est  adopté  à  l'onanimilé, 
sans  discussion. 

juillet.  M.  Lammens,  r.  c.  fait  rapport 
sur  le  projet  portant  réunion  de  la  commune 
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de  Mpml  nic'gen  au  canton  judiciairf*  de 
Toiigres.  Le  projei  est  adopté  à  runanimilé, 
.  sans  dlflcttfwiofi. 

il  noiU.  M.  f-ammens.  r.  c  ,  (l^po'>e  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réunion 
de  la  commune  de  Itumpst  au  canton  ju(fi- 
diciatre  de  Boom.  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  kL 
sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
23  décembre  188i,  relative  à  la  division  des 
cours  d'tppel  sd  Mettons  pour  le  jugement 
des  contestations  électorales.  —  t8.  Ces 
deux  projets  sont  successive  me  ni  adopté» 
sans  discussion,  le  premier  par  33  voix 
contre  14,  le  second  4  ruDanfmité. 

miBES,  WSKBKCm  B!T  ARTS. 

iC>  juin.  M.  (Il' Coninck  préconise  lacrfo- 
lion  d'une  académie  flamande  et  le  rétablis- 
sèment  d'un  sub.side  pour  les  publications  des 
Bollandistes.  M.  de  Prêt  s'occupe  de  la 
r<*ore3nisafion  de  l'académie  d'Anvers.  — 
18.  M.  (le  Sélys-Longchamps  présenie  des 
observations  au  sujet  des  nouveaux  locaux 
préparés  pour  le  mu*ée  d'histoire  naturelle 
dans  les  bâtiments  du  parc  Léopold.  M.  Mi- 
gnot  réclame  le  transfert  au  Palais  du  Mfdl 

de  r*^i-nlr  induslriclle  iristallt'»'  nr  tiirlîrnitnit 
au  musée  de  liruxelles,  où  elle  est  une  caube 
permanente  de  dan^rer.  M.  de  Morean,  m. 

hid.  il  (.,  tiendra  la  main  :i  ce  (|iie 
l'école  industrielle  ne  prolon^ie  point  son 
séjour  au  musée,  dont  les  collections  sont 
ainsi  mcnaci'cs  du  [icril  d'incendie.  M.  Mon- 
tefi«M-e-Levi  demande  que  les  trav.'iuv  de  la 
carie  ^'éologique  soient  poursuivis  et  que 
i  M'uvre  soil  achevée.  Il  i\6\cni\  les  fonc- 
tionnaires chargés  du  service  de  la  carte 
et  émet  le  vœu  qu'ils  conservent  la  direc- 
tion des  éludes  et  des  travaux.  M.  Croeq 
approuve  !n  ni  pression  décidée  .du  mode 
actuel  d'exécuiioi)  de  la  carte,  qu'il  critique 
vivement.  Il  se  plaint  de  ce  qne  le  service  de 
la  cnrlf  ait  absorbé  et  écarté  de  ses  fonctions 
officielles  le  directeur  du  musée  d'histoire 
naturelle,  M.  Dupont.  M.  de  Moreaa,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une 
commission  chargée  de  préparer  un  projet 
de  réorganisation  de  la  carte.  Le  m.,  répon- 
dant à  H.  de  Coninck,  dit  que  le  isouveme- 
ment  traite  avec  !e  gouvernement  hollandais 
pour  la  création  d  une  académie  néerlan- 
daise Internationale.  Si  les  né^ociationn 
r'nboiiiissaieftt  pas,  le^nuvernement  étudierait 
rétablissement  d'une  section  flamande  à 
TAcadémle  royale  de  Belgique. 

MARINE. 

25  mars.  M.  Pigeolel»  r.  c,  fait  rapport 

sur  une  pétition  des  professeurs  d'univers-ilé 

et  de  médecins  hel;:es  tendant  ^  faire 
admettre  les  jeunes  médecins  du  pays  sur  les 


paquebots  des  lignes  subventionnées  d'An- 
vers vers  l'Amérique  duSud.xM.  Michaux 
appuie  (letle  péiitlon.  H.  Vandenpeereboom, 
tu.  r.,  j).  ,  t  id  .,  promet d*lntervenir  dans  la 
limite  du  possible. 


POSTES, 
PHONES. 


TrixAOHAPHBS  BT  TALÉ- 


tO  juin.  Dans  la  discussion  du  ii.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  téMfnvpbes.  H.  Ml- 

gnoi  demande  une  amélioration  de  position 
en  faveur  des  facteurs  de  la  poste.  Il  formule 
quelques  rérismaitons  au  sujet  du  serviee 
téléjîraphique.  M.  Montefiore  ni.  II  s'occupe 
également  de  l'extension  du  réseau  télépho- 
nique.—  H.  H.  Vsndenpeereboom,  m.  c, 
p.  ft  tél.,  répond. 

M  août.  .M.  Yan  IMjt,  r.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  approbation  de 
la  convention  conclue,  le  18  juin  1H85,  avec 
la  Soi  iéié  Lamport  cl  llolt.  pour  le  service 
pusial  d'Anvers  à  la  Plala  c  l  au  Brésil.  — 
ix.  Discu'-sion  du  projet.  M.  Mignot  dit 
qu'en  présence  des  ju-iements  qui  ont  donné 
gain  de  cause  à  l'Eiat  contre  la  compagnie. 
Il  Juge  la  convention  proposée  contraire  à 
ses  intérêts.  Il  demande  que  le  ^'oyverne-  ^ 
ment  impose  à  la  compagnie  l'obligaiion  de 
composer  en  partie  de  Belges  le  personnel 
de  ses  navires.  M.  de  Ilibaucourt  demande 
qu'elle  soit  tenue  de  consommer  des  char- 
bons indigènes.  .M.  Pipeolet  combat  la  con- 
vention, qui  favorisera  l'importation  des 
céréales  américaines  en  nelf^ique  el  ainsi 
causera  un  préjudice  sérieu.v  à  l'agriculture 
nationale.  M».  Van  Put  et  Vandenpeere> 
Iioom,  m.  c.  ]>.  et  ti'l.,  (léfcndent  In  conven- 
tion, qui  n'est  qu'une  transaction,  transac- 
tion avantageuse  au  point  de  vue  commercial 
el  nrian(  ier.  M.  necrnaerl,  m.  f.,  parle  dans 
le  même  sens.  La  politique  s'ot  nn'lée  à 
Taffiaire.  Et  ce  sont  des  mobiles  politir|ues 
qui  ont  insfiiré  les  critiques  dont  la  conA'en- 
lion  a  élé  I  objet.  Le  m.  ne  croit  pas  possible 
de  composer  de  Belges  l'équipage  de  la  lloiie 
de  la  Compagnie  Lamport  et  Uolt.  Le  débat 
se  poursuit  entre  M.M.  de  Borchgrave,  Mon- 
tefiore-Levi.  Mignot,  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  et  /<•/.,  de  Vrinis,  Van  l'ut.  Beernaert, 
m.  /".,  et  Vanden  Hcmden.  Le  projet  est 
ensuite  adopté  par  ii)  voix  contre  G  el  1  abs- 
leoUon  (II.  de  SélyB-Losgciiampe). 


25  déembre.  H.  Van  Vreckem,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  propositions  de  mo- 
dilications  k  apporter  au  règlement  du  sénat. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

janvier.  M.  Surmont  de  Volsber^-he  ap- 
puie une  pétition  d'habitants  d'Oost-Vieteren 
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demandant  le  prompt  achèvement  du  ran.it 
tys-Yperlée  et  U  construction  d'uo  chemin 
de  fer  de  Fumes  I  Xpre».  —  31.  M.  de 

Borchgrave  d'Altcna  demande  ijue  l'on  renié- 
die  au  mauvais  éiat  de  ia  route  qui  relie  la 
ville  de  Looz  à  la  gare  qui  la  dessert. 

25  mars.  M.  de  Crombrugghe,  r.  c,  fait 
rapport  sur  la  p<^iition  appuyée  par  M.  Sur- 
mont  de  Volsber^iihe  dans  la  séance  du  39  jan- 
vier. M.  de  Coninek  Tappuie  éf^alement. 
M.  de  Moreau,  m.  «</..  /  el  t.,  dit  que 
d  autres  travaux  plus  importants  et  déjà  dé- 
crétés devront  ftire  eiraotés  auparavant. 
M.  dp  (nmbrupghe,  r.  r  ,  fait  encore  rap- 
port sur  une  pétition  rédamant  l'achèvement 
du  canal  de  Heyst  è  Seizaele,  afin  de  remé- 
dîpr  l'envasement  du  ilrcTckman.  —  27. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur  et  de 

'  Pinstnidion  publique,  M.  Vaucamps  de- 
mande que  le  gouvernement  intervienne  aal- 
veraent  pour  l'anK^linratinn  dp  la  voirie  vici- 
nale, noiamment  dans  le  lirabant.  —  i8. 
M.  Thonissen  dit  qu'aux  termes  de  la  loi, 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  incomhc  aux 
coipnuines.  L'Etat  intervient  actuellement 
pour  i  millions,  <|u1  sont  en^tagés  pour  deux 
ans  S)  j'avani^e.  S  il  devait  prendre  part  h 
l'entretien  de-  U  voirie,  vicinale  d'une  manière 
générale,  il  lui  faudrait  dea  sommes  énormes. 

in  juin.  M  Bonnet  demande  où  en  est  la 
question  de  l'épuration d«i eaux  de  rKspierre. 
M.  de  Uoreau.  w.  «rg.,  ftttf.  et  t.,  n^p  ond  que 
les  né;,'iicialions  se  rniiiiniit'iit  avec  le  gou- 
vernement français,  et  qu'en  attendant  leur 
solution,  la  construction  du  harra^'e  e-^tacii- 

'  vement  poursuivie.  Dans  la  discussion  du  0. 
de  ragricnlture,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics.  M.  de  (loniml  réclame  des  amélio- 
rations au  rfi^\me  de  i'Yser,  la  reclifieaiion 
du  »  I  i  l  11!  lulzaeme  et  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  Loo.  U.  Casier  id.  rauhèvemenl 
des  tivvaux  du  porldeGand,  radoptton  d'un 
niveau  unique  sur  te  cannl  de  TerntMizen 
ainsi  que  la  suppression  des  droits  de  feux 
et  fanaux,  enfin  la  construction  d*un  pool 
sur  rE>caul,  à  Meirelheke  el  la  reprise  par 
l'Etat  de  la  route  de  Loo-ien-iiulle  à  Lande- 
gem.  M.  de  Cromhrugghe  signale  les  dangers 
qui  menacent  l'hygiène  publique  à  Bruges 
par  suite  de  îa  rorruption  des  eaux  de  la  Lys, 
entraînées  vers  celte  ville  et  reietées  dans  .ses 
canaux.  M.  Van  Otiiryve  réclame  la  restaura- 
tion du  i)ont  d'Ilerisherg,  sur  un  ruisseau 
connu  sous  le  nom  de  Kiviertje,  près  d'Oost- 
eamp.  M.  d'Huart  id.  réiablissement  d'une 
roule  Ciney  k  Yvoir.  M.  Mignol  id.  la 
prompte  édification,  à  Bruxelles,  du  nouvel 
Hôtel  des  Postes,  promise  depuis  loni^temps, 
le  paracht^vcmcnidu  palais  de  l'ancien  Champ 
des  manœuvres  el  la  jonction  du  canal  de 
Charleroi  avec  le  canal  de  Wiilcbroeck.  — 


1  17.  M.  Van  Ockerhoul  revient  sur  lés  inron* 
vénieots  que  présente  la  corruption  des  eaox 

I  dans  les  canaux  de  Bruges  par  le  mélange 
des  eaux  de  la  Lys,  que  leur  tran>mel  le  ca- 
nal de  Schipdonck,  el  réclame  les  travaux 
nécessaires  pour  remédier  à  celle  situation. 
M.  Cogels  signale  différents  travaux  urgents 
à  exécuter  sur  les  rives  du  haut  Kscaui. 
M.  Van  Vreckem  id.  sur  les  rives  de  la  Mo- 
lendender.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iud.  tl  L, 
répond  aux  diverses  réclamations  formulées 
dans  la  di*>cussion  du  B.  —  18.  M.  Casier 
appelle  h  nouveau  Taitention  du  gouvernement 
sur  l*('tni  df  l  urniiiiinn  des  eaux  de  rKsjiierre 
et  ia  liécessiit^  de  prendre  des  mesures  pro- 
teciriceit  de  la  santé  publique.  M.  de  Moreau, 
fw.  ag.,  ind.  ei  t.,  renouvelle  les  explications 
données  dans  la  séance  du  IG.  Dans  la  dt»> 
cussion  du  H.  des  recettèa  et  dépenses  ex- 
traordinaires, .M.  de  Coninek  demande  le 
prnmiil  ai  hivernent  des  travaux  du  port  à 
Nieuporl.  .M.  de  lirujîes  id.  la  con^lruciion 
de  diverses  routes.  —  19.  M.  Vaucamps  si- 
gnale la  n^'res-ii*^  de  la  transformation  do 
canal  de  Wiilebroeck  et  de  son  rachat  par 
TEiat.  et  préseme  diverses  autres  réclama- 
tions. M.  I*\ v'm^ demande  l'exéeulion  de  diver; 
travaux  aux  quais  d'Audenarde.  M.  de  .Moreau. 
m.  ag.,  ind.  H  t.,  répond  Ik  ces  divern  ora- 
teurs. M.  Van  Vrerk»Mn  criiiquf  la  demande 
de  (trédii  pour  rétablissement  du  Parc  du 
Cinquantenaire  h  Tanclen  Champ  dis  ma* 
nœuvres,  h  Bruxelles.  .M.  de  Crunne  se  plaint 
de  l'exagérai  ion  des  dépenses  faites  dan« 
rintérétuni(|ue  delà  capitale.  MM. Bischoffs- 
heim  et  Graux  réfutent  oeo  critiques  et  rap- 
pellent les  Chartres  énormes  et  d'intérêt  géné- 
ral que  la  ville  de  Iti  uxelles  doit  .«supporter. 
M.  Beernaert  jusilOe  les  crédits  attaqués  et 
croit  qu'^i  an;rmentant  l'éclat  de  {la  capitale, 
on  rend  service  à  tout  le  pays.  Un  échange 
d'observallons  h  ce  sujet  se  produit  entre 
MM.  Mignnt  et  Van  Vreckem.  M.  de  Moreau, 
m.  ag.^  iud.  et  annonce  la  prochaine  adju- 
dication des  travaux  de  IMIAtel  des  Portes,  i 
Bruxelles.  M.  de  Nainiir  réclame  le  rachat  du 
pont  de  .Namèche  par  t'Etai.  M.  Baiisaux  td. 
la  prompte  construction  des  ascenseurs  du 
cjnal  du  Centre.  M.  Surmoni  id.  l'exécution 
des  travaux  Déres^alre8  au  canal  de  U  Lys  à 
rVperlée. 

VERIFICATION  DES  POUVOIRS. 

^9  janvier.  Election  de  M.  Van  l'ut,  k  An- 
vers, en  remplacement  de  N.  De  Meesier. 

df^cMé.  M.  l.ammens,  r.  c.  donne  lecture 
d'un  rapporlconcluanl  à  la  validai  ion.  Adopté. 
i5  iNAf».  li^fection  de  M.  vanOnlryvedTYde- 

walle.  à  Boulers.  en  reniphueinenl  de  M.Sol- 
vyns.  M.  Mignol.  r.  c,  fait  rapport  et  conclut 
à  la  validation.  .\doplé. 
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cl  Chokier.  r.  de  M.  d'Hiiart,  dise,  et  vote,  H  jt. 

—  de  Uand  et  Wundelgcm.  r.  de  M.  de  Buisseret, 
dise,  et  vote,  SI  ^.  —  de  Laroche  et  Beao.ialnt. 
r.  de  M.  Snrmont,  17  a/.  —  Vote,  18  «<'. 
y.  Aifalres  ronimuuales  et  provinciales. 

COkFÊRClce  OE  BERLIR.  Acte  général.  Vélr 

CORCO. 

CORIO.  Reeonnaissanee  de  l^Assodalien  interna- 

(ionîite  par  les  puissances.  Approbation  de  l'Acte 
gênerai  de  la  Conférence  de  Berlin,  r.  de  M-  t'kiut 
de  Roodenbeke.  2i  m.  —  Vole,  25  m.  —  Adresse 
au  roi.  34  m.  —  Vote,  33  m.  —  Résolution  autori- 
sant Liopold  II H  devenir  le  chef  de  I^Ebt  indépen> 
dant,  r.  de  M  t'Kint  de  noodenbeke.  dise,  et  vole, 

30  fl.  —  Remerciements  du  roi,V*/Mm.  V.  Congo. 
CORSULAIRC  (Réorganisation),  33  m.  V.  Afliilne 

étrangères. 

COVR  ftE  CASSftTiei .  Présentation  de  candidats, 

tl  M  ,  27  m.  V,  Cour  (le  ca'^satinn. 

COURS  D'APPEL.  Kivisioli  en  serions  pour  le 
jugement  des  contesl. liions  eler liir,des.  r.  de 
M  Vao  Vreckem,  17  at*—  Vole»i8  a/.  V.  justice. 

CURâTEgRi  DE  FAlLllTEt.  Lenrs  bononlrts, 

31  V.  Justice. 
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0ÉC3S  de  M.  De  Meester,  33  d.^Ae  M.  Solvyns, 
i»J.  —  de  M.  Van  Willigen,  17  at,  Y.  Décès. 

DOIAilE  OE  LtTAT.  Echanges  d'imoirables  avec 
des  pnrtirulitTs.  r.  de  M.  BfiUiOM,  vote  34 >l. 

V.  Fiii;iiic»'S. 

DOMlCiLE  OE  SECOUBS.  Imp'^' fée  1ioii<  lie  l;i  lej^is- 
latioit,  28  m.  V.  Aflaires  com(uuDaie&  et  provin- 
ciales. 

DRAPERIE.  ProtecHon  nécessaire  à  cette  Indus- 
trie, 3a  jV.  V.  Douanes  t'i  nccises. 

DROITS  PROTECTEURS.  NiVcsik'  do  leur  éttbUs- 

sèment*  16,  17,  ISjui».  V.  Agriculture. 
DOnWT  (M.)  Direetrar  do  mniée  tfliistoire 

naturelle.  Son  rôle  dan*  le  service  de  la  carte 
géoloi'ique,  I8;um.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


tCOlE  lIOUSmiELLE  de  Bruxelles.  Son  transfert 
do  musée  au  Palais  du  Midi,  i8  juin,  V.  Lettres, 
sciences  el  arts. 

ÉCOLE   VÉTERWAIIIC   DE  COKMEI,   18  jM». 

V.  A|iriculture. 

tlECTSML  (RÉGIME).  D'sc.  ^9at.  V.  Elections. 

ÉLECTORALES  (LOIS).  Mndituations.  r.  de  M.  Sur- 
mont,  17  «/.  —  DiH'.  il \ote,  19  a/.  V.  Kieclious. 

ENSEfGNEMENT  AGRICOLE. Création  d'éroies  pra- 
tiques, transformation  de  l'institut  de  G«m- 
bloiii,ete.,  16, 17^.  Y,  Aftrtculture. 

EMSEiGMEMERT  Pimuc.CKdlts  deDendés,l9/ii/ii. 
V.  Bu(igtit-v 

Disc,  sur  l'inioiupt  leiice  de  l'Elat  en  matière 
d'enseignement  et  sur  l'exécution  de  ia  loi  sco- 
laire dei88l,  86,  37, 28  m.  —Division  de»  études 
moyennes  humanitaires  en  sections,  128  Ut. 
V.  Instruction  publique. 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  It's).  ProrogtltOD,  f.  de 

M.  Lammens,  vote.  ZOJ.V.  Justice. 

EKiPtiOtt  dn.servire  mUltairo  en  ftvear  do 
derit  et  des  iiKtltuteura.  VWrMiucB. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  Nécessité  de  moditicr  la  loi 
organlqu»,  31  /.  V.  Cultes. 

FtRANClÉRE  ,tiTUATiOI).IM8C.,  23,  U  Û,  i9JuiH. 

FLAMANDE  (LARGUE).  Vocabulaire  des  Iiadiicllons 
officîelies  de  Tadministratiou  des  chemins  de  fer, 
10,  li/irm.— Emploi  par  la  Société  nationale 
des  dtemliis  do  fer  vicinaux,  njuin.  V.  Ciiemin 
de  fer. 

llll(l^es^ion  des  nouveaux  litres  de  la  (.rande 
Compagnie  du  Luxembourg.  19  at.  V.  Finances. 

FOIOATIQIS  DC  ■ESSEt.  Lear  supinvsston.  Ap- 
plication des  tarifs  non  vt-atix,  31;.  r.  Cultes. 

FORTS.  Dépense!^  pour  leur  cuublruction,  18, 
19/itto.  V,  Guerre. 


GARDE  CHIQUE.  Son  rôle  dans  les  émeutes,  le 
7  septembre  188i,  ZOJ.  —  Traitement  de  l'ins- 
pecteur général,  38  m.,  V.  Budgets.— 

Critique  des  dépenses  pour  son  amoment, 


18  juin.  —  Réorganisation,  18  Juin*  Y,  Garde 

civique. 

GEROARMERIE.  Uéparlitlon  des  hiigades,  au^'- 
mentatiou  ûe  l'elTeciif,  mesures  diverses  en  faveur 
do  eoTfM,  30    v.  Uudgets. 

GRADES  ACADÉMIQUES.  ProropUon  de  la  loi  de 
187<i.  r.  (le  M.  Soupart,  34  ji.  — Disc,  cl  vote, 
17  at.  V.  Instruction  publique. 


IMPOTS.  Disc,  sur  les  impôts  de  1883,  33  d.,  ^ 
iQjttin  ~  Révision  générale  du  système  des  im- 
pôts. Suppression  des  douanes  el  accises.  Im- 
pôt sur  le  revenu,  etc.,  35  w.,  idjuin.  V.  Bud- 
gets. 

Proposition  de  M.  Vauramps,  30  a.  V.  CcHl|0. 
—  Hjl.  V.  Douanes  et  accises. 

I  m  pôt  sur  les  valeurs  mobilières,  IS/n/ii.  F.Ghe- 
nùwb  de  fer. 

INCIDENT  an  sqjet  do  général  Gralry,  30  i. 
V.  Budgets. 

INSTITUTEURS.  Crédit  de  iOO.OOO  francs  [»our 
r;tvame  des  traitements  aux  institutei,:  ^  [i  is  en 
disponibilité  en  cas  de  relard  de  puyemcnt.  r.  de 
M.  Solvyns.  vote.  33  rf.  —  Situation  des  Institu- 
tpiirs  nffiriel.s  démissionnaires  ^  la  suite  de  la  loi 
du  l'-''  juilIt'L  1S71).  36.  37  m.  —  Modilic^itions  a 
I;i  loi  du  31  mars  1884  sur  la  mise  en  disponidllilé 
des  lusUluteors.  r.  de  M.  Surmont,  vote,  34/1. 
V.  InstruGtion  publique. 

ITALIE.  Belatlons  diplomatiques  avec  ce  pays, 
33  m.  V.  Affaires  étrangères. 

Convention  relative  à  la  propriété  artistique  et 
littéraire.  Vof'rTa&iTiÊs. 


LAMPORT  ET  HOLT  (convention  postale  avec  la 
Compagnie),  r.  de  M.  Van  Put,  17  o/.  —  Disc,  et 
vole,  18  al.  V.  Postes,  télégraphes  et  téléphones. 

LA  RiERE  (INDUSTRIE).  Droits  e\;ipîres  perçus 
sur  ses  produits  à  la  frontière  française,  35  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

LIBÉRIA  (République  de).  Convention  avec  ce 
pays.  \'o\r  Thaités. 

LUXEMBOURG  (GRANDE  COMPAGNIE).  Conversion 
de  ses  oblluitions.  r.  deM.  Terceiio,  17  ai.— 
Dise,  et  vote,  18  al.  F.  Finances. 


MARINE.  Pet.  relative  ii  l'emploi  des  jeunes  mé- 
decins belj^es  sur  les  ligues  dubveutiouuées  d'An- 
vers vers  l'Amérique  du  Sud.  r.  de  M,  Pigeolet, 
35  ni.  V.  Marine. 

MEDECINS  LÉGISTES.  Amélioration  flo  leur  posi- 
tion. '1    V.  Justice. 

MEMBauEGEN  (Commune  de).  Réunie  au  canton 
judiciaire  de  Tongres,  r.  de  M.  Lammens,  vote, 
34  >l.  Y,  Justice. 

■ItICE.  —  Exemptions  dans  Tintérèt  du  service 
des  mites  et  de  l'enseignement,  r.  de  M.  de  Co» 
ninck,  ±±  d.  —  Disc,  et  vole,  34  d.  V.  Guerre. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  Son  transfert  au 
parc  LOopold,  18  >iiift.  Y.  Lettres,  sciences  et 
arta. 
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lAïUR  (Cathédrale  ite).  MfianUoiWDéeNsalres. 
SI  >.  V.  Culte». 


POSTES.  AiDélioration  de  la  positlou  des  facteurs, 
10, 11  /ttitt.  V  Postes,  télégraphe  et  téléphones. 
PRESSE.  Nécessité  û*im  nouvelle  législation, 

SI    V.  Justice. 

PIISOIIS.  Coiidilioiis  li>>!ièniqiies  des  prisons 
cellalaires.  Prison  de  Verviere,  51 J.  V.  justice. 


RÉ6LEMEIT.  Modifiea(tons,r.dell.Vaii  Vred^em, 
i3tf  V.  Rèf^neot. 
iCPOl  omilCAL.  Ymr  Ciiaw»  éb  m. 
REVitlSM  K  U  COUTlIunn,  I9ar.  V.  Bec- 

lions. 

mfiÉRES.  Envasement  du  Broeckman.  35  m.  — 
EiHireiiMOi des  eaux  de  rBspierre,  16,  tBJm».— 
Mfgim  de  i*Yser,  16  Juin.  —  CorrapUon  des 

eaux  de  la  Lys,  U],  17  ;«'».  — Régime  du  haut 
li^scaut.  de  la  Molernlender,  Il  juin.  V.  Travaux 
publics. 

Mll-R  (Cbarles).  Aooonce  de  son  U^i.  Funé- 
niUes  aox  frais  de  rEtat.  r.  de  H.  de  Sélys.voie, 
9  juin.  V.  Décès. 

ROUTES.  Koute  de  l.ooz-vllle  à  Looz-gare,  31  j. 
—  Reprise  de  la  roule  de  Looten-llulle  i  Lande- 
gbem.  Route  de  Ciney  à  Yvoir,  16,  iTjmn.  — 
Rôtîtes  diverses  ii  établir,  iHjuin.  V,  Travaux  pu- 
blics. 

RUMPST  (coniiuune  de),  réuuie  au  cautoo  judi- 
ciaire de  Doom,  r.  de  M.  Lamioens,  17  «f.— Vole, 
18  at.  V.  Justice. 


SECRETAIRES  COIIÏU«AUX  Ami^liornlion  de  leur 
position,  \>éi.  r.  de  M.  d'UuUreujuul,  WOf. 
V.  Aflaii  es  communales  et  provinciales. 

S(ii9lE  (ConveoUons  avec  la).  Voir  Traitée. 

tOCiCS  (Accises  SQr  les).  Augioeotation  provi- 
!M)iri'.  r.  (lo  M.  Belhune,  disr.  et  vote,  30  a.  — 
Augmentation,  r.  de  M.  B^ilisaux,  iijf,  —  Disc, 
el  rote,  âSii.  Y,  Douanes  et  aecises. 


TABAC  (accise  sur  le'.  Nt-ics>ilf  iruiie  réduc- 
tion, i3d.  V.  Diidi^ets. 

Mudifiration.  r.  de  M.  Betluine,  17  «/.  —  Disc, 
et  vote.  19  at.  V.  Doaanes  et  aeelses. 

TÉLÉBRAPHES.  10,  11  juin.  V.  Poslcs,  léUgn< 
phes  et  téléphones. 

TÉLÉPHOIES.  10, 11 /«te.  r.l>»»(6s,  télégraphes 
et  téléphones. 


TEXIER  DE  u  POUEMTE.  Demande  de  Cûuoesr- 
ston  de  la  ligne  vieinale  d*Anven  k  HoogstreeCeo, 

23     V  rhemlndefer. 

TIR  «ATiOHAL.  Fermetnrû  et  réouverture  après 
travaux,  tu  juin  V.  Garde  civique. 

TRAITÉS  avec  TltaUe  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété  des  eenvret  artistiques  et  littéraires,  r.  de 
M.  de  Gninoe  et  vole, 50  «.  —  Traité  d'arr!ti<^ ,  de 
commerce  el  de  navigation  avec  le Veoezuelit.  r.  de 
M.  Crabbe.  30  o.  —  Vote,  l*'  mai.  —  Traité:;»  de 
commerce  et  convention  consalaireaveclaSerlri«, 
rote,  isysrâ.  Traité  dlmitié,  de  commerce  et 
de  ii.-ivigrition  avec  la  république  de  Libéria,  r  de 
M.  ib.  de  Limburg-SUrum,  vote,  24  — Con- 
vention d'élahlissemenl,  de  commerce  et  de  nn\  i 
gation  avec  le  Zangoebar.  r.  de  M.  de  Gninne  et 
vote,  17  et.  —  ConventhMi  d*Mlillrare  ïïwc  le 
Chili,  r.  de  M.  Van  Oekorbout, vole,  11  at.  Voir 
Aiïaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUStiCS.  Achèvement  des  travaux  du 
port  de  Gand.  Coostruciton  d*uD  pont  Kur  l'Ea* 
caut,  I  Ndrelbeke.  Restauration  du  pont  d'flerst- 
l>erg.surla  Rhiertje,  d'Od.slcajiif,  li).  lJ/*m. 
—  rx)nsti'uctioii  de  l'hold  d«îs  4*o&tes.  et  para- 
chèvement du  palais  et  du  parc  du  Cinquante* 
naire,  a  Uriixeiles,  1«,  17,  19  juin.  —  Port  de 
Nieuport,  IBjuiN.  —  Quais  d'Audcnarde.  Rachat 
du  pont  de  Namèche,  sur  la  Meuse.  Construrtion 
d'ascenseurs  sur  le  cannl  du  Centre,  10  juin. 
V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX.  Autimentation  du  personnel  du  tri- 
bunal d'Anvers,  r.  de  M.  Lammeus,  50  a. — Vote, 
1*'  mal.  F.  iustiee. 


VAN  TILT  (DAilES),brasseurs,à  Loa«aln.Re8tito- 

lion  de  droits  d'accise  iiKii'iiiifnt  perçus,  r.  de 
M.  Bethune,  17  at.  —  IHsc.  et  vole,  18  al. 
V.  Douanes  et  accises. 

lATiCAN  (Rétablissement  des  relatious  diplo- 
matlifues  avee  le).    m.  F.  Affaires  étrangères. 

ÏEIEZUELA  r  ,rv  iiiKir  ixecle).  Voir  Traitk*.. 

VÉRIFICATION  Qt  i'ûoVûHS.  Election  de  .M.  Van 
Put,  k  Anvers,  29  ;'  —  De  M.  Van  Oiitryve 
d'Ydeiralle,  à  .Roulers,  in  m.  V  Vériticalion  d« 
pouvoirs. 

VERViERS.  Etat  du  palals de  Jnstice  etde  la  pri* 

son,  31  j.  V.  Justice 

VICES  RéDHIBiTOIRES.  Néce&sllé  d'une  loi  noD- 
velle,  16. 17  >MB.  —  Pr.  de  loi,  r.  de  M.  de 
Rfliaoeonrt,  1 7  ef.  —  Disc  et  vote,  18  el  F.  Agrt- 

rM'îi:-.'. 

VOIRIE  VICINALE.  Intervention  de  i'Etat  pour  son 
amélioration  notamment  dans  le  Drabant,  i7|)8tt« 
K.  Travaux  pnhiics. 


ZAMUEBAl  (Convention  avec  le).  Vnr  TaAtita. 
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(10  NOTBUBiK  im.  AU  tt  lUI  1886) 


(Il  Q*;  a  pas  de  discours  du  Irôue) 


MINISTÈRE 

Finançât,  M.  Beernaert. 

A  tJtiiret  éirangères,  prince  de  Cliimay. 

Jusiicef  M.  De  Volder. 

IntirieHr  et  instruction  publique^  M.  Tbonissen. 
JgrkuUure,  MuâMê  «f  fr«Miic  pMia,  dievaller  de  Mofeau. 
Guerre^  la  |éQ«ral-iiH(Jw  Peatas. 
Chemin*  deftr.  jNwfet  <f  iilégruphet^  M.  VandeiipeenlMMiDi. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

Akvers.  mm.  Coreniniis.  De  Decker.  Detaat,  Oa  Wtnter,  Gayot,  Jacobs,  Mi'eus  et  baron  Osj 
Malihks,  Fris,  Ufebvre  et  Notelleirs  ;  ToaMHairr,  Coomans.  baron  de  Zerezo  de  Tejada  et  Nothomb. 

BkmEELLSS,  MM.  BUaut.  de  Borrhgravp,  Deleberque,  rie  Mérodo,  De  Smedt.  d'Oultremont,  Henrard, 
MtTjay.  Parmentier,  Renson  (doicclr  i.  SiDions.  Slingeix  yer,  Sdiiii^c,  Sirontiant,  Syst('rti):iiis  ci  Vaiidcr 
h^miii^en;  Louvain,  Beeckmait,  de  (iecker,  Delcour,  lie  iseer  et  KalHants  ;  Nivelli:s,  De  |{urlet| 
Ducnont,  Pasiuret  baron  Snoy. 

BaocBSt  MM.  De  Clercq.  Ronse  et  A.  Visart;  CoDRTRAi.de  Haeme,  Reynaert.  Tack  et  Vandeopee- 
reboom:  DniiObE,  DeUnishpere:  Furkes.  !..  Vi<iart;  Oste^^dc.  Carbon;  Boitlf.rs,  de  Jonghe  d*Ardoye  et 
daNoDlblanc;  Thiclt.  B.'tTiia.-rt  et  Mulle  di^  rrrx  hu.Teii  ;  Yr-nKs,  ncrlen.  Colaert  et  Slriiye. 

Alost,  mm.  De  sadrieer.  Van  Wambeke,  Verhnigicben  et  \Voei>te  ;  auukciarde,  De  Bleeckere,  Ma^^her» 
roanel  Van  Brahandt;  Ebcioo«  Kervyn  de  Leltenhove;  (Iano.  Cal  lier,  d'KIboungne,  de  BempUnne.  De 
Vigne,  Uppens,  ltfllîn*Jaeqiiemyns,  Wagener  et  Willequel  ;  Saikt-Nicolas,  Janssens,  Haloa,  démis* 
sionnalre.  remplacé  par  Van  Naemcn,  et  Verwilghen  :  Tehmonoe.  De  Rniyn,  l»e  Kepper  et  Vanden  Sieen. 

Ath,  MM.  lie  Kerchovc  de  Dcnlerjilit'iii  et  liiiri<'ii  ;  Chahleroi,  (  i  I hx  Lambert,  l.iirq,  Mondez, 
Pirmez,  SabaUer  et  Vandam  ;  Mons,  Bockiitael,  llardj,  Houzeau  de  Lehaie,  l^escarts,  Masquelier  et 
Sainctelette;  Soicmia,  HouUrt.  i'aiernost^r.  Wlneqz;  TainR,  Gifel,  Poisaailt,  T*Serttevena-TfO50  ; 
ToDRNAi.  (tara,  Carbonnelle.  Crombez.  Simon. 

HiY,  MM.  de  Marar  de  Podesta  (baron).  Joseph  NVanianI;  Liéce,  Dupoul,  Fléchet.  Frère-Orban, 
Hanssens.  Jamnip.  Mn;is,  Neef-Urban.  Neujean,  Julien  Warnaot;  Vcavins,d'AndililM»nt(L.),Laalev«r, 
Maliar, Pelizer  :  Warkmmf:,  llallet,  Lejeune. 

HASaciT,  MM.  d>>  PitttMii  s-Hiegaerts,  TI)onis«en  ;  llAisiTCK,romease;ToNGBB,  Meyers.Schaetzen. 

Arlon,  mm.  Tescb;  Dasiogne,  Vaii  Moorde;  MARCHE.de  F.ivprrnu  :  Net  fciiateau.  d'ilooghvorst 
(baron);  Virtos.  M.  Knsch,  remplace  M.  Douvier-Êtenepoel,  décédé  le  18  septembre  1885. 

DiNAirr,  MM.  d*'  Liedokorki-  (cr.nii>-),  Tiiihaut  :  Namdr,  de  Honatt  (cbei»lter),  Bobetf  Doucel,  Hélot; 
Phium>cvii.lk,  de  Baréde  Comognc,  de  Cbimay  (prince). 

SÉNAT 

Akvers.  MM.  Cogels,  décédé  et  remplacé  par  M.  le  comte  l.egrelie,  Van  l'iit,  de  Prêt  Hoosede  Cales- 
krg.  Van  dcn  iiemden;  Mali.nes.  de  Buisaeretde  Bliransbien  (comité),  dTrsel  (coinie)  ;  TDftaaouT,  de 
Mérvde  Westerloo  (comte  C.>A.-G.) 

BamcLLCS.  MH.  Btselioflrsbrim,  Croeq,  de  Broackere,  Graux,  de  Renesse  Brefdbaeh  feomte)«  Hignot» 
Van  Schfior,  Vauranip^   I  (,t  vain.  Mrrhniix,  Willeras;  Nivelm  s.  de  Vrints  Treuenfeld  (baron),  Pipeolet. 

fiaucEs,  MM.  de  Cromhrugghe  de  Looringbe  (barou).  Van  Ockertiout;  Coubtaai,  Bethuue  (baron), 
UflNMns;  Dnnnnet  FuRMca,  d«  ConlDcIt  de  HerelMi  (Htron)  ;  OaTEros,  de  LliDbiir|>St]niiii  (comte); 
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RouLuis,  Vau  Oolryve  dMdewaUe  (clMvaltor);  Tiusu,  d'Aii«tliin  (teron);  Y»si8,  Sumutot  de  Voli- 

ber^he. 

Ai.OhT,  MM  Leireiis,  Van  Vreckein;  Audenahde,  Pycke  de  Pelegbem  (baron);  Eecloo,  t'Kint  de 
Huodetibeke  itiaron);  Gauu,  Uracq,  Casier,  P>cke  (baron),  Soupart;  &AUlT-^lC0LA8,  de  iirouctiovw.  de 
Uer>:e.vck.  Vllaio  XIlll.  décérfé  et  remplacé  par  H.  Malott:  Teanoiiite,  de  Ribaueeurt  (comte). 

Al  II,  MM.  irOultieiuiint  (cinilr);  CiiAKf.EBOi,  BjUsaux,  Dewandre,  Pint  Cit  l,t:  Mi  nn.  ti-'lhtlll,  Hât- 
dt'iiptail,  ÉVrc^liii  ;  SoiuNit-s.  t.iiulier,  Cornet;  Thcin,  de  Haush)  ;  Toihnai,  ttomiet,  Uumou. 

HuY,  MM.  de  Lboneiix;  Liège.  liraroiiier,  d'AOdrlmont,  de  Loo/  (.(it>wareoi  icomto)*  1loiile8ore 
Levi;  Vemyieas,  de  Hiulley  (vicomte),  Simuiiis;  Waaeiimb,  de  Selys  tongcbamps  (barOD). 

Hasselt,  mm.  Coemaiis;  Maesevck,  de  Hemricourt  de  Gruiine  (comte);  Toncres,  de  RorcbgraTe 
d'AlttMia  (iiiiiitt"). 

Ahlo»  et  ViRTo.x,  MM.  Crabbe;  Uastoonc  el  Marche,  Orban  de  Xivry;  Nsufchateao,  de  Liuit»uurji 
StiniiD  (comte  Philippe). 

Dînant.  MM  «l'flu.irt  (baron);  Namos,  de  Bn^^ea  de  Cerplnnea.  de  Namur  d'Elzée  (vicomle); 

Puiui-i'Kviu.E,  (ie  Ut)beville(baruo). 
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Doyen  d'âge,  M.  \>r.  Halhnk  —  Préaideut,  M.  de  I.antsiebU* 
Vitf'préaidenl»,  MM.  Tack  kt  Va>  Wambeke. 

StCrétnties,  MM.  u'ANbUIHUM,  IK  UUHLET.  I>ë  SAbEUiSa,  VAKilfJt  .SMlâ6£N. 


AVrAlRSa  ÉTBANOÉRBS. 

15  décembre.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  par  lequel  la  Bel^iique 
adhère  à  la  conveiilion  monétaire  i  onclue  à 
Pari£,  le  6  novembre  1885.  entre  ia  France, 
la  Grtee,  riialie  et  la  Ckinfédératlon  suliee. 
—  18.  M.  Jacobs  dépose  le  rapport  sur  retle 
convention.  —  i^.  M.  Frère-Urbao  reisreile 
qne  la  discussion  soit  ouverte  linaiédiate> 
ment  après  le  dépôt  du  projet  df  lui.  Il  rap- 
pelle l'appui  qu'il  a  doiioé  au  gouvernement 
lorqn'Il  a  dA  se  séparer  de  l'Union  latine,  il 
ne  peut  plus  lui  donner  son  approliatinn 
aojourd'tiui.  il  reconuaii  les  difficultés  de  la 
situation.  A  ml  dire,  le  différend  porte  sur 
le  moyen  d  apitlii  Htion.  Or,  l'or  et  l'argent 
ne  sont  que  des  marcbandises  soumises  aux 
lofs  de  Toffre  et  de  ia  demande.  Pour  beau- 
coup, la  monnaie  ne  lire  sa  valeur  que  de  la 
volonté  du  léjiislateur.  C'est  \k  l'origine  d'une 
théorie  qui  tend  à  légitimer  la  spéculation  8ur 
l'or  et  l'argent,  l.e  législateur,  en  maintenant 
la  liberté  de  ia  frappe,  a  provoqué  des  abus. 
La  question  ^bl  my^té^ieuse  pour  le  public 
et  provoque  des  perturl>ations  graves  pour  le 
commerce.  Or,  il  s'agit  de  reprendre  une 
situation  antérieure  séculaire,  dans  laquelle 
nous  avons  vécu.  A  ces  craintes  sont  venues 
.s'ajouter  celles  des  me>ures  douanières  <l;in- 
gereuses  pour  notre  commerce,  si  l  Uiuun 
était  rompue.  Le  gouvernement,  en  se  reti- 
rant (IfFInion,  eut  r.'ipiirobatton  nnanime  de 
la  Cbambre.  Aujnurd  hui  il  admet  ce  qu'il  a 
repoussé.  Il  a  calmé  momentanément  les 
alarmes,  mais  a-t-il  sauvejjardé  les  intérêts 
moraux  et  économiques  du  pays^  Le  gouver- 
nement, le  H  août,  a  refusé  de  consentir  è  la 
clause  de  liquidation  qui  Imposait  au  pays 
une  charité  ne  lui  incombant  ni  en  droit  ni 


en  équité.  11  n'eât  pas  été  effrayé  de  rompre 

avec  ri'nion.  L''v:iîf'i]r  s'est  uni  à  ces  pro- 
te^iaudiis.  En  1871,  il  a  supplié  le  gouverne- 
ment d'arrêter  la  frappe  libre  de  Targeni. 
On  l'a  raillé.  lh>  1S7.!  ii  187(;.  on  a  frappé 
plus  de  âôa  millions  de  piétés  d'argent. 
Maintenant  nos  aillés  nons  demandent  de  les 
rembourser  en  or.  Kn  1878,  au  sein  de  la 
conférence,  les  délégués  italiens  soutinrent 
qu'aucune  danse  de  liquidation  ne  pouvait 
être  élalilie.  Cette  clause  fut  exclue  et 
M.  Léon  Say  déclarait  formellement  qu'il  ne 
serait  pas  logique  «  qne  la  France  se  pré- 
munit contre  une  perte  d'argent,  puisqu'elle 
n'avait  rien  à  redouter  de  sa  circulation  ». 
C*est  sur  les  bases  de  semblables  considéra- 
tions (lue  la  convention  fut  acceptée.  Au- 
jourd'hui on  reproduit  cette  clause!  La  Bel- 
gique a  correctement  exécuté  la  convention. 
Les  étrangers  sont  venus  battre  monnaie 
chez  nous  et  ils  nous  en  réclament  le  rem- 
boursement en  or.  C'est  inique,  i.a  Belgique 
a  demandé  un  délai  d'un  an;  la  demande  a 
été  repoussp'e.  pour  ne  pas  troîiftler  nos 
relations  a\ec  la  Krance,  le  gouvernement  a 
offert  de  ne  pas  démonétiser  ses  pièces  de 
5  francs  d'ar^rent  et  de  n'apporter  à  son 
régime  niunéiaire  aucun  changement  pen- 
dant cinq  ans.  Cette  proposition  fut  encore 
rejetéc.      garantie  que  nous  oiTrions  fi- 
gure dans  la  convention  aclueilc,  où  I  on  se 
prémunit  pour  cinq  ans  contre  la  déprédation 
de  nos  écus  de  5  francs,  f.es  lois  monétaires 
belges  et  Ir  itivaise:»  ^tipuleDt  que  5  grammes 
d'argi  ni  .m  titre  de  0/ 10"  constituent,  sons 
le  nnin  de  franc,  l'unitf^  monétaire.  S5 gram- 
mes d  argent  au  même  titre  constituent  l*écn 
de  5  francs.  La  conveoUon  applique  ce 
principe  en  nous  obli^'cant  à  échanf;er  l'ar- 
gent contre  lor,  sans  réciprocité.  C'esi 
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inouï.  Tant  que  l'on  coriNervera  aux  éc.m  de 
5  francs  la  force  libéraloire,  nous  restons 
stm  le  régime  du  blméUiUxne.  Le  frouver- 
nement,  au  lieu  de  romure,  a  continué  les 
négociations  qui  ont  atitmii  u  une  transui-ùoi) 
qui.  conbacrani  pour  parties  é{;ales  chacun 
des  dtnix  mofit^s  de  liquidation  préconisas, 
conslilue  le  pays  en  perte.  La  convention 
n'est  prorogée  que  |>our  cinq  ans.  Les  varia- 
lion^  de  valeur  des  deux  métaux  ne  pourront 
donc,  dans  T^ivenir,  nousatlrariciiir  de  toute 
perte.  Dans  un  espace  de  cinq  ans,  la  baisse 
de  I"ar;ienl  ^^l(•(•♦'ntuêra.  Nous  devons  re<:ter 
en  deliors  de  l'Union  latine  plutôt  que  d'ac- 
cepter cette  clause.  La  liquidation  actuelle 
fe  lût  effectuée.  Si  le  gouvernement  réduit 
l'excès  d»*  notre  cirriilaiion  d'argent,  il  aura 
droit  à  des  éioges.  M.  Reernaert,  m.  f.^  con- 
sidère que  la  convention  sauve  la  Bdgiqm 
d'une  sitnaiion  plus  grave  encore.  Lorsque 
la  France  a  exigé  cette  clause  de  liquidation, 
fi  n*en  existait  pan  d^autre  9i  lui  opposer.  Il 
fallaM  rnmpr.'  nu  îransij^er.  Cette  deriiif'^re 
résolution  a  été  prise  sans  humiliation  aucune 
pour  la  Belgique.  Pourquoi  M.  Frère-Orban 
Tra-l-i!  \)r\<  la  respon-abililé  delà  trans- 
formation de  notre  étalon  monétaire?  C'eût 
*  été  grave.  Sur  la  question,  les  économistes 
Font  profondément  divisé.".  Passer  h  l't^lalon  ! 
d'or  n'était  pas  opportun  dans  la  crise 
actuelle.  Le  trésor  public  eût  subi  la  perte 
de  la  démonétisation  du  stock  d'argent! 
L'orateur  croit  que  la  ron  vent  ion  ne  ces- 
sera pa.s  dans  cinq  an».  L'Iialie,  la  France 
et  la  Belgique  auront  intérêt  à  ta  main- 
tenir. Pendant  ce  temps,  des  év(^nements 
peuvent  relever  la  valeur  de  l'argent.  La  con- 
vention donne  au  pays  le  temps  de  se  prépa- 
rer h  une  liquidation  éventuelle.  M.  ï'irmez 
n'est  pas  d'accord  avec  M.  Frére-Orban. 
Quand  on  pai«se  un  traité,  il  faut  faire  des 
coni  essinns.  Rompre  l'Union  nous  eût  sou- 
mis au  régime  de  l'étalon  d'argent.  L'ordis^ 
paraissait,  nos  traites  sur  l'étranger  eussent 
dû  être  payées  en  or.  En  démont'iisam  les 
piere-î  de  5  francs,  on  frappait  l'intérêt  du 
pay.s.  .Nos  écus  fussent  revenus  de  l'étranger 
en  Relgique.  On  tenta  d'échapper  à  la  clause 
de  la  liquidation.  Lor-ique  nous  quiltflmes 
I  Union,  aucune  conce.ssion  ne  nous  tut  faite 
sur  cette  ciautte.  Plus  tard  seulement,  le 
gouvernement  frani,'ais  nous  proposa  de  par- 
tager par  moitié  le  remboursement  du  solde 
en  excAs  de  nos  écus  d*argenl .  Ce  solde  fut  fixé 
au  maximum  de  2(10  millions.  La  dignité  du 
pays  n* a  nullement  été  compromise.  Nous  ne 
devons  rien.  En  cas  de  rupture,  nos  négo- 
ciants n'auraient  pu  se  payer  siir  l'éiran^'er. 
Ils  eussent  dû  aciieler  de  l'or  ou  des  traites 
avec  une  prime  énorme.  Notre  Banque  Na- 
tionale BB  serait  vue  forcée  d'encaiaser 


100  millions  d"ar{.'ent,  encaisse  non  effecti»e, 
attendu  qu'elle  devait  avoir  une  encaisse  eo 
or  pour  payer  ses  traites  à  l'étranger.  L'ora- 
teur a  la  conviction  que  la  convention  *era 
renouvelée.  Tout  .se  réduit  à  ceci  :  d  une 
pan,  en  cas  de  rupture  Immédiate»  la  néc^^s- 
sité  d'un  emprunt  énorme  et  une  liquidation 
naturelle  dans  de  difficiles  conditions;  d  an- 
tre part,  on  emprunt  modéré,  rédall  a«i 
nécessités  de  la  perte  espac^^  sur  cinq  ans 
et  une  liquidation  conlractaeile  relativement 
al^e.  I)e  plus,  la  eonventlon  dégrade  ta 
valeur  de  la  pièce  de  Irancs  en  la  ravalant 
au  rang  de  valeur  tidociaire.  C'est  reconnaî- 
tre les  avantages  de  Tonique  étalon  d'or. 
M.  Jacobs  présente  quelques  observations  et 
se  rallie  h  la  convention.  M.  Frére-Orhan 
revient  sur  le  mal  qu'a  produit  la  trappe 
inimodérce  de  l'argent.  La  liquidation  natu- 
relle se  lût  exercée  lacilemenî  et  sans  inronv.*- 
nient  grave.  La  di.scu.ssion  des  articles  ne 
soulève  aucune  objection.  L'ensemble  d« 
projet  est  voté  par  64  voix  contre  19  et  um 
abstention. 

i9  /envfef .  II.  de  Zercio  deTeJadir,f .«.«., 
dépose  le  rapport  «nr  le  bndgel  dea  atralna 
étrangères. 

16  février.  H.  de  Chtmay,  m.  (t.,  demMide 
à  la  section  centrale  d'être  laissé  ju^ie  de  la 
façon  dont  peut  être  réalisé  le  vœu  de  confé- 
rer à  M.  Lenders,  consul  belge  à  Londres,  le 
titre  de  consul  général.  L'orateur  demande  i 
la  Cbambre  de  maintenir  le  consulat  p^néral 
de  Luxembourg,  que  la  section  centrale  a  pro-  ' 
posé  de  supprimer.  L'oraieorfait  remarquer 
que  l'organisation  consulaire  qui  existe  fonc- 
tionne à  la  satisfaction  de  tons,  et  que  la  né- 
cessité de  créernnecommisston  proposée  par 
MM.  neernriprt  et  T'^reio  n'est  pas  prou- 
vée, l/orateur  demande  de  parfaire  l'organi- 
sation eonsniaire  en  créant  on  nouveau  con- 
sul général  îi  Slngai>ore,  ce  qui  portera  h  ?7 
le  nombre  de  ces  agents.  M.  de  Zerm  de 
Tejada  appuie  la  demande  de  la  section  ren- 
traie  qui  réclame  une  indemnité  pour  le  con- 
sul belfie  à  Londres,  le  plus  important  de  tous.  I 
M.  De  ISeef  voudrait  voirdonner  plus  de  publi>  i 
cité  aux  rap|>orts  de  nos  consuls  et  insérer  < 
rapports  au  Moniteur.  Selon  M.  d'.\ndrimont,  ' 
il  faudrait  accorder  le  grade  de  citariié  d'af- 
faires à  certains  de  nos  consuls  et  l'oraiear 
demande  qu'on  fasse  pri-M^r  im  «^(^rii  tix  exa- 
men aux  aspirants  consuls:  tous  nos  consuls 
devraient  être  engagés  par  le  gouvernement 
à  donner  des  conférences,  à  faire de.s rapf  r> ris 
qui  entreraient  en  ligne  de  compte  pour  leur 
avancement  et  i  faire  pins  de  voyages  d'ex- 
ploration. Pour(|uoi  tes  ingénieurs  et  les 
oQiciers  sont-ils  exclus  des  examens  diplo- 
matiques au  profil  des  candidats  en  philoso- 
phie. L'orateur  exprime  oet  avto  qne  la» 
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l^fatloos  de  Serbie  et  de  Snis&e  n*onl  pas  de 

raison  d'être  ; 'elles  devraient  être  occupées 
par  des  consuls  de  carrière.  Le  consulat  de 
Sbangaf  demli  être  irannféré  à  la  Nouvelle- 
Zélande       diplomate  bel^e  <^  Pékin  suffit 
largeaieni  à  gérernos  intérêts  en  Cbine.  Des 
console  de  «arrière  devraient  être  nommés 
.'I  T,in;,'t  [•  el  au  Caire.  L'orateur  recommande 
à  M.  de  Chimay,  m.  a.,  de  réorganiser  le 
bureau  des  tarifs  et  de  la  statistique,  bureau 
très  importanL—  17.  M.  Willequet  oonslate 
qu'il  y  a  lieu  de  développer  noire  corps 
Ciitiîiulaire.  il  demande  l'organisation  de  la 
pêcherie  maritime.  Des  savants  devraient 
être  délégués  dans  les  laboratoires  anglais 
de  pisciculture.  Un  congrès  de  pisciculture 
poorralt  être  réuni  en  Belgique.  M.  de  Clil- 
mav,  ru.  <i.,  constate  l'inutilité  de  la  réorga- 
nisation consulaire.  Les  agents  consulaires 
rédigent  des  rapports  sar  les  tonmées  qu'ils 
organisent  en  Belgique  pour  faire  connaître 
nos  besoins  et  nos  ressources  à  l'étranger. 
Ces  rapports  ont  reçu  le  nom  caractéristique 
de  contre-partie  du  recueil  consulaire.  H.  de 
Ciiimay,  m.  a.,  dit  que  la  présence  des 
agents  diplomatiques  en  Suisse  et  en  Serbie 
»ej0Stifie.  M.  d'Andriroont  lui  réplique  que 
des  consulats  seraient  plus  utiles.  Aftr^s  des 
observations  qui  lui  sont  faites  de  diverses 
parla,  le  minisire  des  affaires  étrangères  an- 
nonce qu'il  déposera  un  prnjfi  dt- 1' i  tfTilantà 
utiliser  le  reliquat  de  son  budget  pour  inlro- 
dttlra  des  voyages  d'exploration  des  agents 
consulaires.  Les  articles  1  à  5  sont  adoptés. 
U.  Dupont  signale  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ta  sHuaiion  déftvorable  dite  ft  nos 
industriels  en  Allemagne,  qui  ont  vu  .saisir 
des  machines  brevetées  en  Belgique  sous  pré- 
texte qu'elles  étaient  également  Totijet  d'un 
brevet  en  Allemagne.  L'article  6  est  adopté. 
Les  articles  7  à     sont  adoptés.  M.  de  Chi- 
roay,  m.  a.,  ne  ^e  rallie  pas  à  l'amendement 
de  la  section  centrale,  supprimant  le  consulat 
rétribué  de  Kutcni bourg  et  diminuant  le  cré- 
dit de  8,000  iriincs.  Le  chiffre  du  gouverne- 
ment, relatif  ans  traiiemenis  des  agents  con- 
sulairt's,  s'tMpvnnt  à  511,000  fr.,  est  adopté 
par  4U  voix  contre  26.  L'article  17  est  adopté 
alnai  qne  les  articles  98  39  et  dernier.  L'en- 
aenble  du  budget  des  affaires  '-i  r  i  u:6re.s,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  !2,37i,983  Ir.,  est  adopté 
à  l'unanimité  des  75  membres  présents. 

15  avril.  M.  de  Chimay,  m.  a„  dépose 
nn  projet  de  loi  approuvant  une  conven- 
tion conclue  avec  les  Pays-Bas  relative- 
ment à  la  (onsiruction  d'un  pont  sar  la 
Meuse,  à  .Maeseyck.  —  i.0.  M.  Cornesse 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  approuvant  la  con- 
vention conclue  avec  les  Pays- lias  poor  la 
construction  du  pout  de  Maeseyck. 


mai.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  dépose 

on  projet  de  loi  approuvant  des  di^cl.ira- 
lions  relatives  aux  traités  de  délimitation 
conclus  avec  la  France  et  le  grand-docbé 

de  Lnxcmhourg,  el  stipulant  nnn  sanction 
pénale  pour  les  infractions  k  ces  traités.  — 
4.  M.  Beemaert,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de 
loi  approuvant  une  convention  conclue  entre 
l'Etal  belge  el  le  Sorddeutscher  Lloyd.  La  con- 
vention conclue  avec  les  Pays-Bas  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Meuse  t  si  \otée 
sans  discufision  à  l'unanimité  des  78  mem- 
bres présents. 

AamCULTURE. 

janvier,  il.  de  Burlel  demande  au  gou- 
vernement des  explications  sur  son  refus  de 

s!ihsii)ipr  !c  mncours  d'animaux  domes- 
tiques el  1  exposition  internationale  d'instru- 
ments attrieoles  organisés  à  Nivelles.  — 
27.  M.  De  Volder,  m.  j.,  répond  ;i  M.  de 
Kf  rchove  de  Denlerghem  qu'il  fera  faire  une 
enquête  relativement  aux  fermes  annexées 
^ux  t^coles  agricoles  de  Kuy.sselede  el  de 
lieernem.  et  en  communiquera  les  résultats 
à  la  Chambre.  —  28.  M.  Delebecqut;  fait 
remarquer  (|ue  le  payement  par  anticipation 
de  rimpi't  sur  le  tabac  rend  la  situation  des 
petits  cultivateurs  pénible;  ou  pourrait  en 
retarder  le  payement  de  quelques  mois. 

2  février.  M.  Delebecqu*-  m>  plaint  que 
l'accise  sur  le  tabac  indigène  doive  se  payer 
anticipatlvement.  II.  Beernaert,  m.  f.^  loi  fait 
observer  que  la  chose  n'a  lieu  que  lorsque  la 
redevabililé  eat  inférieure  à  10  francs.  Pour 
les  redevabililés  supérieures  à  ce  chiffre,  les 
planteurs  jouissent  d'un  t  rédit  assez  long. 

8  avril.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  d  /., 
dépose  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
qui  a  été  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
d'édicter  une  législation  spéciale  contre 
la  falsiticalion  des  engrais  chimiques.  — > 
2t.  M.  d'Andrimoot,  dans  la  di.scuasion  gé- 
nérale du  budget,  réclame  l'établissement  de 
fermes*écoles  pouvant  jouer  le  rôle  d'écoles 
moyennes  agricoles.  Ces  fermes-écoles  exis- 
tent depuis  longtemps  rr;  Frnrifr  rt  m  l);ine- 
mark.  L'orateur  deuiande  qu'un  essai  soii 
tenté  dans  le  pays  de  Hervé,  oft  il  se  ferait 
dans  d'excellentes  conditions.  I!  piéconl>e 
également  le  système  des  concours  agricoles 
français.  M.  d'Andrimoni  regrette  que  la  ré- 
ponse du  ministre  à  la  section  centrale  qui  a 
demandé  où  en  étaient  les  travaux  d'embran- 
chement de  la  Gileppe,  soit  la  reproduction 
de  celle  qu'il  a  faite  l'an  dernier.  Une  déci- 
sion doit  être  prise  sur  ta  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exhaussement  du 
barrage  de  la  Gileppe,  ou  s*ii  ne  serait  pas 
préft^rable  d'établir  nn  nouveau  barrage  dans 
la  vallée  de  la  Borcbéne.  M.  Carbon  signale 
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les  inondations  désastreuses  auxquelles  sont 
ammellement  sQjeis  le»  terrains  plats  de 

l'arrondis'^f'ment  d'Osiende.  Pour  Eerneghem 
seul,  il  y  a  eu  poar  plus  de  50,000  francs  de 
dégâts!  Cel  état  de  chose»  résulte  du  mau- 
vais état  des  canaux  d'évacuation  et  du  dia- 
mètre iiisufflsanl  des  siphons  établis  sous  les 
canaux  de  Bruges  et  de  Nieuport.  L'écoule- 
ment par  l'avant-port  d'Osiende  ne  peut  se 
faire  depuis  la  construction  de  l'écluse  mili- 
taire, qui  étrangle  le  courant.  L'Etat  est 
donc  responsaltle.  M.  De  Neeff,  desoiicAté, 
parle  des  inondations  qui  ravagent  l'arron- 
dlsseroenl  de  I^ouvain.  En  1882,  un  crédit 
de  %%0,0O0  francs  ftat  Inserlt  an  budget  pour 
travaux  h  r\<?cuter  au  Démnr  et  ^  li  I>v!e. 
Mais  cette  allocation  ne  fut  pas  dépensée  el 
Alt  même  rayée  a1tériearen)ent  par  M.  Rolin. 
La  situation  étant  demeurt'e  la  môme,  l'ora- 
teur appuie  énergiquement  ies  otiservations 
du  rapporteur  de  la  commission  à  ce  sujet, 
et  insiste  sur  l'urgence  qu'il  y  a  com- 
mencer enfin  tes  travaux  pour  emi^A-  hor  que 
de  riches  p.Uurajçes  ne  soient  transformés  en 
marais.  M.  Mallar  ajoute  quelques  observa- 
tions à  celtes  de  M.  d'Andrimont  sur  le 
barrage  de  la  Gileppe.  Il  espère  que  le  gou- 
vememeni  fera  étudier  la  question  d'un 
second  harrape.  M.  Jammc  renniivrlli>  les 
observations  qu'il  a  déjà  présentées  I  an  der- 
nier sur  la  qoeslion  des  dragages  annuels  de 
la  Meuse.  I>e  bud^iel  actuel  porte  une  dimi- 
nution du  crédit  afférent  aux  travaux  de 
dragage.  N.  Jamme  se  propose  de  déposer 
une  demande  de  crt'dils  à  cet  égard  pour  la 
rentrée  de  ia  Chambre,  quand  tes  éléments 
d'appréciation  lui  auront  été  fournis  par  le 
ministre.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  /.. 
i^pondant  aux  observations  formulées  par  dif- 
férents orateurs,  déclare  qu'il  n'admei  pas  le 
système  des  fermes-écoles,  mais  qu'il  entend 
favoriser,  par  l'octroi  de  subsides,  la  créa- 
tion de  fermes-laiteries.  Quant  au  barrage 
de  la  Gileppe,  celle  question  est  à  rétnde. 
Le  ministre  rf^[îondra  au  discour''  de  M.  T>e 
NeeCT  concernant  leA  inondations  du  Démer, 
lors  de  la  discussion  dn  budget  des  dépenses 
extraordinaires.  Il  est  d'avis  de  favnriser 
les  concours  pour  la  publication  d'ouvrages 
agricoles  et  examinera  ce  point  avec  l'espoir 
de,  .satisfaire  aux  désirs  des  membres  qui 
on!  soulevé  la  question.  I*our  les  dra- 
gages de  la  Meuse,  ce  n'est  guère  qu'après 
l'exerdoa  1886  que  des  renseignements 
précis  pourront  être  fournis.  Le  ministr*^ 
rappelle  que,  dans  les  tristes  circonstances 
que  traverse  l'agriculture,  il  a  cherché  le 
rcmf^dc  dans  l'agriculture  même;  c'est  dans 
ce  but  qu'il  a  institué  les  conférences  agri- 
coles et  créé  de  nombreux  cours  d'agro- 
nomie, il  y  a  cent  cinquante  conférences  par 


an,  divisées  par  séries,  ei  qui  sont  très 
suivies;  de  p1o«,  il  en  est  donné  d'autres, 

plus  fami!i(Vc<-,  en  ajoutant  n  ce'a  le^^  ronf>^ 
rences  libres,  un  ensemble  de  huit  cents  à 
mille  conférences  sera  donné  sur  la  ma- 
tièrt^.  Kn  outre,  la  Belgique  a  actuellement 
cinq  cent  cinqnante-hnit  champs  d'etp^'- 
rit'ures  en  pleine  activité.  Des  cours  d';i;;ri- 
cutture  sont  déjit  donnés  dans  dix-huit  m 
dix-neuf  t'ro!p«i  moyennes.  M.  de  .Mérode, 
attirant  r^lteniion  du  mini.sire  sur  l'élevage 
du  cheval  de  gros  trait,  préconise  Tachai  par 
l'I'ial  d'un  ou  de  deux  étalons  par  province  : 
il  ne  s'agirait  que  d'une  dépense  annuelle  de 
45,000  francs.  M.  Jamme  insiste  pour  que  le 
ministre  fixe  au  moins  un  chiffre  appn'xi- 
malif  pour  les  travaux  de  dragage  à  effectuer 
1  la  Meuse.  M.  de  Kerehove  de  llenterghetn 
demande  à  la  C'Iiamlire  de  liien  vouloir  hàier 
l'examen  des  amendements  apportés  par  le 
Sénat  au  projet  de  code  rural;  il  lui  semble 
indispensable  que  ce  code  puisse  être  prO" 
mulgué  avant  la  tin  de  la  session,  l  a  Cham- 
bre pourrait  autoriser  dè-s  aujourd'hui  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de 
M.  Itilaut.  —  2f).  M.  Schaeizen  s'occupe  de 
la  crise  agricole.  Il  félicite  le  ministre  des 
mesures  prises  :  création  des  Ingénienra 
agronnmes,  difFu'-ion  de  renseignement  agri- 
cole par  les  conférences  et  les  champs  d'ex- 
l>érimeniation.  Mais  la  propriété  foncière  est 
surcliargée  d'impAts,  l.a  législation  devrait 
faciliter,  au  lieu  d'entraver,  la  mutation  des 
immeubles,  les  droits  de  mutation  actuels 
étant  un  d<'s  grands  nbstacips  à  la  circulation 
des  capitaux  dans  les  campagnes.  L'orateur 
signale  au  ministre  la  nécessité  de  procéder 
à  la  vente  des  arbres  a  voisinant  Stock  hem, 
sur  la  route  de  nass«li  à  la  Men«e.  Tes 
arbres  oni  atteint  tout  leur  développement  et 
lenr  vente  procurerait  au  trésor  les  res- 
sources nécessaires  pour  subsidier  les  tra- 
vaux à  exécuter  le  long  de  la  Meui«e. 
M.  Schaeizen  termine  en  appelant  raliention 
du  ministre  sur  la  sitii:ttion  des  condurtrors 
des  ponts  et  chaussées,  dont  le  travail  e.sl 
pariieullèrement  rude  et  dlfflclle.  On  de- 
vrait le>  mettre  sur  le  même  pied  (luc  h-s 
chefs  de  section  du  chemin  de  fer  de  l'ttat. 
M.  Palemoster  signale  tes  inconvénients i>onr 
Tagricullure  des  plantations  des  rouies.  Elles 
rapportent  à  l'Ftat  '^aO.ntlO  francs  par  an, 
mais  il  faut  défalquer,  tdiaque  année,  de  «'e 
produit  40.000  francs  de  plantations  nou- 
velles et  10,000  francs  pour  frais  de  surveil- 
lance de  ces  plantations.  D'autre  pan,  le 
préjudice  subi  par  l'agricullure  est  de  plos 
de  i  millions.  II  fatit  encfire  y  ntonter  les 
pertes  causées  par  les  plantations  des  rouies 
provinciales.  L'orateur  propose,  afin  que  le 
gouvernement  récupère  la  recelte  perdue,  de 
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remplacer  les  arbres  de  haute  fatale  par  des 
trbres  &  fhiits.  GrAce  I  l'affermage,  les  fmtts 

dcvipndraienl  proprit'v^  privée  ei  se  trouve- 
raient certainement  protégés  par  les  inté- 
ressés. Une  telle  mesore  coneineralt  les 
intérfls  de  ra{;ricuUure  el  du  trésor  public. 
M.  Loslever  remercie  le  ministre  de  s'^'tre 
intéressé  à  la  question  de  l'école  manufactu- 
rière de  Vervlers.  Le  but  de  cette  école  est 
de  former  des  chefs  d'industrie  textile,  elle 
seraii  analogue  à  Técole  des  roioes.  La 
senle  question  à  résoudre, ee  serait  de  savoir 
si  cette  école  serait  commnn:^!^  ou  d(*pen- 
drail  de  TEtat.  L'orateur  préconise  l'ensei- 
gnement  de  rafrrIcDitore  dans  les  écoles 
moyrnnrs  -î'V  M.  Ronse,  revenant  sur 
une  question  dont  il  a  déjà  entretenu  la 
Chambre  Tan  dernier,  parle  de  révaenatlon 
des  eaux  dans  le  noni  de  la  Fiait  lr  <  occi- 
dentale et  des  moyens  de  prévenir  les  iooo- 
dalions.  Le  gouvernement  étant  la  canse  du 
mal,  puisque  le  génie  militaire  a  construit 
en  IRîO  l'écluse  maritime  d'Ostende,  dans  le 
but  d  inonder  plus  facilement  les  campagnes, 
C*e8t  à  loi  qo'll  appartient  de  venir  en  aide 
aux  camp5ianar«ls  M  Jos.  Warnant  demande 
que  l'indemnité  allouée  pour  abatage  de 
bèies  eospeetes  soit  angoMMée,  el  qu'on 
l'accorde  nti^^^i  dins  les  cas  où  le  vétérinaire 
de  l'Etal  se  trompe,  c'e8t-4<dire  quand  l'au- 
topsie fait  rMonnaltre  que  ranimai  abattu 
n'avait  point  de  maladie  infe  tieuse.  — 
30.  H.  Rolin-Jaequemyns,  continuant  un 
discours  commeneé  la  veille,  dans  lequel  il  a 
critiqué  les  dépenses  exagérées  du  gouver- 
nement I1{,niranl  au  budget  de  l'aprioulture, 
et  qui  ont  principalement  pour  but  de  favo- 
riser rinstitutioii  des  fngénlesn  agronomes 
(Vctr  Budgets),  passe  à  une  critique  plus  gé- 
nérale des  mesures  agricoles  du  ministère. 
L'ensemble  de  ces  mesures,  telles  que  insti- 
tutions de  champs  d'expf^rience,  d'infr^nieurs 
agricoles,  etc.,  aura  pour  effet  de  tuer  l'ini» 
tiative  privée  el  d'ouvrir  la  voie  an  soeiatlsme. 
Crt  ;ircrolssement  mnnifeste  de  l'artinn  pnu- 
vernemenlale,  qui  est  contraire  à  toutes  les 
promesses  faites  par  les  cléricaux,  n'abootfra 
même  il  aucun  résultat  pratique.  I/orateur  pré 
conise  l'organisation  de  cours  agricoles  dans 
les  universités  de  l'Elat.  tout  au  moins  de 
chimie  et  d'économie  rurale,  afin  que  les 
propriétaires  ruraux  aient  l'orcasion  de 
s'instruire.  M.  Systermans  signale  différcnis 
points  de  détails  à  l'attention  de  la  Chambre 
et  du  ministre  I!  demande  que  la  réduction 
i-onceniant  le  tarif  des  transports  de  chaux 
et  de  déchets  de  carrières  soit  établie  parilr 
de  5  kilomètres.  îl  voudrait  voir  le  gouver- 
nement arx^rder  des  primes  aux  cultivateurs 
qui  soignent  II  caltore  do  hoablon.  M.  Sys- 
termaos  désire  enfin  qu'on  établisse  en  Bel- 


gique une  école  pratique  de  brasserie.  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  elt.,  répond  à  quelques 
critiques  Turniuiées  par  M.  Beecicman,  r.  .-<  c, 
au  sujet  du  chiffre  des  indemnités  accoraées 
k  certains  fonctionnaires.  La  section  centrale 
veut  voir  renforcer  le  service  des  ponts  et 
chaussées;  le  ministre  déclare  qu'il  est  enîré 
dans  celle  voie,  t^hiaiu  aux  travaux  à  exécuter 
à  la  Meuse,  les  dragages  en  aval  de  Liège,  il 
serait  désirable  qu'une  entente  se  fît  entre  les 
ingénieurs  des  Pays-lias  et  de  la  Belgique. 
Le  ministre  réfute  ensuite  les  allégations  de 
M.  llouzeaii  de  Lehaie  concernant  son  budget. 
(  Voir  UuDGKT.s).  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t. . 
répond  aux  critiques  de  M.  Rolln>Jaeqnemyns 
et  se  jii'-fitin  i'in  rf^prorhe  que  fptni-ci  lui  a 
adressé  de  pratiquer  le  socialisme  d'btal.  Les 
ingénieurs  agricoles  sont  un  corps  analogue  It 
ceux  des  ingénieurs  des  mine.s  et  des  in;:é- 
nieuni  des  ponts  et  chaussées.  Le  ministre 
défend  également  contre  les  attaques  de 
M.  Rolin  le  programme  de  l'enseignement 
moyen  agricole.  Du  reste,  ou  n'enseigne  que 
les  premiers  éléments  des  sciences  inscriies 
à  ce  programme.  M.  Rolln-laequemyns  fait 
observer  qu'il  n'y  a  aucune  sorte  d'analogie 
entre  les  ingénieurs  agricoles,  véritables 
«  pasteurs  d'âmes  agricoles  chargés  de  semer 
les  bonnes  doctrines  ».  et  le  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  usines. 
L'orateur  répèle  que  c'est  du  socialisme 
d'i'tnr 

1"  mai.  M.  Berlen,  qui  s'est  occupé,  à 
diverses  reprises,  de  la  falMIIration  des  den- 
rées alimentaires  et  des  engrais,  rappelle 
qu'il  a  préconisé,  à  cet  égard,  1  établisse- 
ment de  laboratoires  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir.  L'orateur  prie  le  ministre  d'établir 
notamment  un  laboratoire  à  Ypres,  chel-lieu 
d'un  arrondissement  presque  exclusivement 
agricole.  Outre  les  nv.infages  que  le  fermier 
retirera  des  analyses  qu  on  y  fera,  il  pourrait 
y  assister  I  des  conférences  pratiques  sur  la 
façon  d'employer  les  engrais.  M.  Berten 
appuie  la  demande  de  subsides  formulée  par 
M.  Systermans  pour  la  culture  du  houblon, 
qui  t;  n-TM  lui'  crise  intense.  M.  Beeck- 
man,  r.  a.  c,  critique  1  ai)us  des  gratifica- 
tions extraordinaires  et  des  indemnités  exa- 
gérées :  il  y  a  des  fonctionnaires  qui  ont 
1,0(10  fr.<Tics  de  traitement  »'t.  en  outre, 
li, UUU  trancs  d'indemnités!  D'ailleurs,  à 
l'administration  centrale.  Il  n'y  a  qu'un  fone- 
tionnafre  ratliolitjue  pour  neuf  liliéranx.  La 
discussion  générale  du  budget  de  l'agriculture 
est  dose.  —  4.  Dans  la  discussion  de  l*ar» 
ticle  95  (PliinmiioTi^  nmivpllp'v,  r;,(ion  fr,\ 

M.  de  kercbove  de  Denter^ihem  renouvelle 
les  critiques  de  H.  Patemosier  sur  les  plan- 
tations le  long  des  roules  et  des  caniox»  qui 
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coûtent  à  Tagriculture  au  moins  seize  fuis 

tilus  qu'elles  ne  rapportent  à  TËlat.  On 
moque  comme  argument  de  leor  metatien 
que  les  arbres  indiquent,  en  temps  de  neijte 
ou  dans  l'obscurité,  la  route  à  suivre;  mais 
des  potettix  téléphoniques  rendraient  plus 
de  services  sans  offrir  les  mêmes  inconvé- 
niôiUs.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iud.  et 
dëdare  que  le  produit  des  planiatiom  est 
a^spy  «V-:vf<  ;r,T  rnntraire.  Quanl  au  rh'i\x 
des  essences  d  arbres  à  planter,  il  n'e^l  pas 
possible  d'adopter  nne  règle  génértle  :  tout 
dépend  des  terrains.  Le  ministre  ne  voit  pas 
non  plus  la  néceseUé  de  nommer  uo  fonction* 
Mire  spécial,  connae  le  propose  H.  Beeek* 
man,  r.  s.  c.  —  7.  M.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  (t  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  permettre  au  gouvememenl  dwini- 
nistrer  les  rivières  de  la  Senne  et  delà  HatU, 
qui  ont  été  reprises  par  l'ËUt. 


1%  novembre.  M.  Delebecque,  r.  «,  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
—  27.  M.  Meeus  dépose  rr^ppori  de  la 
commission  de  coraptatillué  8ur  ie  projet 
de  U.  de  la  Chambre  pour  l'exercice  188G 

3  décembre.  Le  B.  des  dotations  est  volé 
sans  observations  à  l'unanimité  des  iOO  mem* 
bres  présents.  —  8.  H.  Kenson,  r.  e.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  9.  M.  Verwilghen, 
r  s.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
driie  publique.  M.  Ileernaert,  m.  f.,  dt'pose 
un  projet  de  loi  allouant  des  crédits  provi- 
solree  i  valoir  sur  les  bodgeis  de  dépenses 
de  1886  el  demande  que  le  projet  soit  ren- 
voyé à  ia  section  centrale,  qui  a  examiné 
le  B.  des  voies  et  moyens.  —  10.  0.  des 
voiei  et  moyens.  Discussion  générale.  M.  De 
Declier  se  fait  récbo  des  piainitt  du  com- 
meree  anversois  an  sujet  de  rifflp6t  sur  les 
tabacs  exotiques.  La  fraude  est  considérable. 
Il  demande  qne  les  tabacs  indigènes  soient 
rendus  Hbres  de  tons  droits.  M.  Beernaert. 
in.  f.,  répondra  dans  la  discussion  des  arti- 
cles Où  la  question  du  tabac  sera  abordée.  Dis- 
cussion des  articles.  Art.  3.  Droit  de  patente. 
I-a  section  centrale  voudrait  réduire  les  éva- 
luations du  droit  de  patente  et  des  droits  de 
succession.  M.  Beernaert,  tn.  /.,  explique  les 
motifs  pour  lesquels  il  n'admet  pas  celte 
réduction.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  lui  répond  que 
celle-ci  a  été  surtout  préoccupée  de  la  crise. 
Le  point  qui  sépare  la  section  centrale  du  gou- 
vernement est  peu  Important.  Fn  ce  qui  con- 
cerne les  pateme-s,  M.  Beernaert,  m.  /.,  pro- 
pose le  chiffre  de  6,414,000  francs.  Adopté. 
Art.  7  [Voir  DouANiis.)  M.  Jatol)s  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  du  ti.  des  voies 


et  moyens  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  provisoires  «i  valoir  ^ur 
les  nii.  do  dépenses  pour  1886.  Tabacs  indU 
gént's.  [V  ir  f!  vAMîs  ET  ACCISES.)  Répondant 
aux  ub!«ervauuns  de  M.  De  Decker,  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  lui  fait  remarquer  que  «on  argu- 
ment repose  sur  une  hase  fausse.  L'importa- 
tion se  relève,  bile  sera  très  probablement 
ramenée  à  9.000,000  kilogrammes  en  1886. 
l.e  ministre  ne  croit  pas  à  la  traude  signalée. 
Art.  13.  Timbre  des  polices  d'assurance. 
M.  de  Jonghe  d*Ardoye  constate  qne  l'impOt 
frappe  la  prime  d'assurance  et  non  l'ininieu- 
ble  assuré.  Il  est  injuste  que  l'a&suré  de 
la  campagne,  où  les  Immeubles  valent  moins 
qu".'i  la  ville,  paye  un  impôt  plus  ("^Irvé.  On 
pourrait  percevoir  rimp6t  sur  le  capital 
assuré,  et  non  sur  la  prime.  SI.  Beernaert, 
m.  f.,  examinera  la  question.  (Voir  Commu- 
nales ET  PftuviNciAi.ks  (Afi-'airss)  ;  Cours 
d'eau.)  L'ensemble  du  fi., s'élevant  à  3i0  mil- 
lion>  ^2^1), 7i8  francs,  est  adopté  à  l'unani* 
mité  des  71  membres  présents.  B.  des  receiies 
el  dépenses  pour  ordre.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité  des 
71  membres  pré^ents.  —  13.  Le  projet  de 
loi  accordant  des  crédits  provisoires  i  con- 
currence de  quatre  douzièmes,  à  valoir  sar 
les  divers  SB.  de  dépenses  de  18Kh,  est 
adopté  sans  observations  U  l'unanimiié  des 
104  membres  présents.  Le  B.  des  non-valeurs 
et  remboursements,  («'élevant  au  chiffn^  de 
1 ,687,000  francs,  est  adopté  sans  observa- 
tions à  l'unanimité  des  8:2  votants.  —  ÎT. 
.M.  NoiliomI).  r.  n.  r..  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  gendarmerie  pour  1881)  —18.  Dis» 
eussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensionu 
iirile^  M.  Heernaert,  m.  se  défen.i  du 
reproche  que  la  section  centrale,  émanant  en 
grande  partie  de  raneienne  majorité,  lui  a  fait 
d'avoir  enlevé  à  M.  Scailquin  Ip  mériie  do 
la  proposition.  La  situation  financière  étant 
meilleure  aOuellement,  ces  mesures  répara- 
tn  I  ont  soumises  à  la  Chambre.  Le  mi- 
nistre croit,  différant  en  ce  point  de  M.  Scail- 
quin.  qu'il  fant  maintenir  une  dilférenee  enu« 
le  maximum  des  pensions  pour  les  fonction- 
naires, les  comptables  et  les  conservateurs 
des  hypothèques.  Les  maxima  qu'il  propose 
sont  7,500  francs  et  5,000  francs,  et  pour 
les  petites  pensions  340  francs.  M.  Tack  re- 
grette, avec  le  gouvernement,  que  M.  llans- 
sens,  r.  s.  c,  ait  introduit  la  note  politique 
dans  son  rapport.  Il  nie  que  le  gouveme- 
menl ail  pris  dans  la  poche  des  instituteurs 
pour  donner  aux  pensionnés  civils.  M.  De- 
lebecque signale  l'étal  d'infériorité  qui  ré- 
sulterait pour  les  pensionnés  militaires  vi.s- 
à-vis  des  |)(!n.sioiiné^  civils  de  Tadoptlon  du 
projet  de  loi.  M  llan^si  fnit  remarquer  que 
la  majorité  actuelle  a  cumballu,  en  1883»  le 
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cabioet  libéral  au  sujet  des  impôts  dont  elle 
profite  aujourd'hui.  Si  la  &Hualion  financière 

est  meilleure,  c'est  grâce  aux  impôts  que  la 
majorité  a  combattus  autrefois.  Les  impôis 
n*oni  pas  été  réduits  Itepreoant  la  discus- 
sion de  la  loi,  M.  Haiis»»»'!!".  trouve  peu  logique 
la  distinction  entre  fonctionnaires  et  comp- 
tables :  les  services  rendus  ««ont  les  mêmes. 
Quant  aux  conservateurs  des  hypothèques,  ils 
ne  peuvent  ^tre  assimilés  aux  comptable}:,  vu 
l'imporlaiicd  de  leurs  fonctions,  tn  les  assi- 
milant aux  fonctionnaires,  la  charge  qui  en 
résulieraii  pour  le  trésor  serait  peu  Impor- 
tante. Lâ  seciiou  centrale  voudrait, en  outre, 
voir  fixer  à  365  francs  le  minimum  des  pen- 
sions civiles.  M.  .Mallar  propose  par  amende- 
ment de  porter  le  iiiaximuni  de  la  pension  des 
comptables  à  5,25t)  francs  et  le  minimum  des 
petites  pensions  à  niîS  francs.  M  Jacobs  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  à  la  loUcon- 
cernaiH  la  pension  de  certains  losiltotears 
qui  ont  quitté  l'enseignement  public  en 
f87d  en  ayant  droit  à  la  pension.  11  pro- 
pose an  amendement  Anblissam  qne  les 
Instiluleurs  forfltr,  lUinf-rririi  faire  leur  de- 
mande dans  un  délai  d'un  an.  Les  fonc- 
ttonnalres  qnl  seraient  dans  des  cas  de 
rcsptNe.  pourraient  bénéficier  de  la  me- 
sure. Uépondant  à  une  observation  de 
M.  Delebecque,  M.  Beernaert,  m.  f.,  lui  dit 
que  le  maximum  de  7.500  francs  sera  appli- 
cable aux  membres  de  la  Cour  des  comptes. 
La  proposition  de  M.  Jacobs  provoque  les 
attaques  de  M.  Jamme.  Les  instituteurs,  en 
désertant  leur  poste,  ont  fait  un  acte  poli- 
tique, commandé  par  les  chefs  du  parti. 
L'amendement  de  M.  Jacobs  est  accepté  à 
litre  de  simple  faculté  par  M.  Thniii>>sen,  m.  i. 
M.  IIans»ens  s'élève  contre  cet  ameiuieiuent. 
M.  bara  le  considère  comme  ne  se  rapportant 
pas  à  la  loi.  Ces  Instituteurs  ont  quitté  volon- 
tairement leur  service.  Celte  mesure  serait 
nne  excitation  à  la  désertion.  Or,  ces  insti- 
tuteurs sont  en!  rés  dans  l'enseignement  privé. 
Pour  les  instituteurs  communaux  mis  en  dis- 
ponibilité, le  ministre  a  décidé  qu'ils  per- 
(frnifîit  leurs  droits  à  la  pension  s'ils 
entraient  dans  l'enseignement  privé.  M.  Itara 
opposeà  l'amendement  la  queMlon  préalable. 
MM.  Jaenbs  et  Tlionissen,  m.  i.,  délendent 
l*amendemenl  contre  M.  Bara  Le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'Instruction  pobiique  prti- 
pose  un  smi's-amendemeiit  disant  :  «  Chaque 
année  le  gouvernement  rendra  compte  aux 
Chambres  des  mesures  qu'il  aura  prises  \  ce 
sujet.  I»  Après  un  érlian^re  d'observations,  la 
dbcussion  générale  est  close,  a  Art.  I'',  § 
Le  i  5  de  l'arllele  I**  de  ta  loi  du  17  février 
1849  est  abniLi'  I  ,  s  l)a>es  de  !  v,()<'  de 
mentionnées  aux  ariicles  8  et  !)  de  la 
loi  du  SI  Jnlllel  I84i  pour  la  liquidation  des 


pensions  de  retraite,  sont  rétablies.  «Adopté. 
«  §  2.  Le  maximam  des  deox  tiers  du  traite- 

ment  et  les  maxima  de  ri.OOn  et  de  5,'iOO  fr., 
dxés  par  les  §§  i  et  5  de  l'article  1<"  de  la  loi 
du  17  février  1849,  sont  respectivement  por- 
tt^s  aux  trois  quarts  du  traitement,  à  7,500  et 
5,0()0  franci;.  »  I.a  section  centrale  propose 
de  porter  ce  dernier  chillre  a  5,-iijO  francs. 
Adopté.  M  llûuzeau  de  Lehaie  propose  un 
paragraphe  additionnel  portant  (|ue  :  «  Les 
dispositions  du  ^  l  sont  applitables  au  per- 
soomI  des  athénées  et  de  renseignement 
moyen  de  l'Etat,  n  Sur  une  observaiion  de 
M.  Beernaert.  m.  f.,  M.  Ilouzt^au  de  Lehaie 
renonce  à  son  amendement  «  !i  r».  l  e  mini- 
mum de  175  francs,  fixé  ^  t'ariicle  14 de  la  loi 
du  il  juillet  184i,  est  porté  à  500  francs,  m 
Kn  présence  des  déclarations  do  miniaire. 
MM.  Ilanssens  et  Mallar  renoncent  à  leur 
amendement  de  porter  la  somme  à  565  (r. 
«  i  4.  Lee  eblITres  de  1  ,iOO  fr.  et  de  800  fr., 
indiqués  à  r  irtirl?  47  de  la  même  loi,  sont 
portés  respectivement  à  1,500  fr.  et  à  1,000 
francs.  »  Adopté.  a|6.  L'exception  prévue  i 
l'artide  6,  litl.  A,  de  la  loi  du  21  juilirt 
lb4i,  en  faveur  des  seconds  secrétaires  de 
légation,  est  étendue  aux  premiers  secré- 
taires de  lé^;alion  non  réîribut^s.  d  M.  de 
Caramao,  m.  a.,  propose  d'étendre  cette 
exception  it  tous  les  membres  do  corps  diplo- 
matique non  r^lril  ués,  en  activité  de  service. 
Adopté,  u  Art.  i..  Les  pensions  des  fonction- 
naires et  employés  civils  admis  \  la  retraite 
ou  pensionnés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
pt  éscnte  loi,  seront  revisées  d'après  les  bases 
indiquées  à  l'article  t",  avec  jouissance  à 
partir  du  T""  janvier  \  886.  i>  Adopté.  «  Art.  5, 
Un  crédit  spécial  de  15.000  francs  est  ouvert 
au  ministère  des  finances  pour  couvrir  les 
frais  résultant  de  la  revision  des  pensions, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  11  sera  raiiactie  au  B.  de  ce  département 
pour  l'exercice  tX8G.  n  Adopté.  «  ArL  4.  Le» 
dispositions  spériales  r|uirèglentactuellemenl 
les  pensions  de  la  mai^istraiure,  du  corps  ensei- 
gnant, du  clergé  et  les  pensions  miliairesKont 
maintenue?;.  »  M.  Hoii/e;iii  de  Lehaie  re- 
marque que  la  loi  de  1876  ne  tixe  pas  de 
maximum  pour  les  Insiituteors  communaux. 
M.  Mai:is  fait  (ineiques  observations  en  ce 
sens.  L  article  est  adopté.  La  question  préa- 
lable, opposée  par  H.  Bara  à  l'amendement 
de  .M.  Jacdb»,  est  r^jcli^e  |>ar  02  voix  contre 
30  et  1  abstention.  L'amendement  de  M.  Ja- 
cobs est  formulé  comme  suit:  «  Le  {ïouverne- 
ment  pourra,  pendant  nne  année,  ^  partir 
de  la  mise  eu  vigueur  de  . la  présente  loi. 
admettre  les  demandes  de  pension  produites 
depuis  plus  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  où 
l'intéressé  aura  cessé  de  toucher  son  traite- 
ment. »  M.  Neojean  propose  un  sous-amen- 
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dément  ainsi  conçu  :  «  Sont  exclus  du 
bénéfleede  te  disposition  précédente,  les  fonc- 
tionnaires qui,  après  avoir  donné  leur  démis- 
sion de  l'enseignement  officiel,  sont  entrés 
dans  rens«i9?nenieni  libre.  »  Lt  disposition 
de  M.  Jacobs  est  adoptée  par  assis  et  !ev^.  I.e 
sous-amendement  de  M.  Neujean  est  rejeté 
par  60  voix  contre  27.  Le  para^raplie  addi- 
tionnel proposé  par  le  ministre  île  riiiiériciir 
et  de  l'instruction  publique  est  adopté  par 
75  voix  et  8  abstentions  —  19.  H.  Frère- 
Orban  demande  à  M.  Thonissen,  m.  t.  et  tnx., 
l'impression  d'une  s<^rie  de  renseiprnements 
dont  il  donne  l'éiiuniéraiton  en  vue  de  la  dis- 
eussion  du  B.  de  rinstraciion  publique,  pour 
le  mois  de  janvier  prochain.  Le  ministre 
examinera  cette  demande. 

13  janvier.  M.  Ttroni^sen,  m.  i.  et  in«.,  fait 
ressortir  h  difficulté  de  satisfaire  M.  Fr^^re- 
Orban.  il  faudrait  un  travail  et  des  frais 
énormes.  1t  a  fait  faire  certains  résumés. 
Quant  aux  renseignements,  on  pourra  les 
consulter  aux  registres  qui  resteront  ^  la  dis* 
position  de  ta  Chambre  au  greffe.  Après  d«s 
observations  de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  la 
Chambre  décide  que  ces  résumés  ne  seront 
pas  imprimés  provisoirement,  et  que  les 
autrra  renseignements  seront  déposés  sur  le 
bureau.  M  lîf'ern;ieri.  »i.  f.,  dépose  le  pro- 
jet de  loi  cuiiienani  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  extraordinaires  pour  l'exercice 
18st;  1"  M  TVtbm  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  B.  de  la  jus- 
lice  pour  1886.  B.  de  ta  gendarmerie.  H.  de 
Kerchove  de  Denlerghem  parle  de  la  pétition 
signalant  la  plainte  des  officiers  de  gendar- 
merie qui  sont  pensionnés  dans  le<«  mêmes 
conditions  qu«  ceux  de  l'iirmée.  Or,  r^vam  e- 
menl  esi  très  lent.  Ne  pourrait-on  décider 
qu'après  trente  années  de  service,  les  officiers 
obtiendront  une  pension  maxima  desdeux  tiers 
de  leurs  aiipoiniement*;.  M.  IJppens  propose 
d'introduire  an  li.  un  lilter.i  ;iddiiionnel 
ainsi  libellé  :  u  Frais  de  logement  des  çien- 
darmes  requis  par  l'autorité  publique  ;  (Tf'dit 
non  limitatif  :  .5,000  francs.  Ces  frais  de 
logement  incombent  i  l'Etat  ei  non  à  la  com- 
mune. »  M.  Th(Hits'=:pn  m.  i.  et  tn<!.,  .irlh^re 
en  faisant  ses  ^é^e^ves  sur  cette  question  de 
droit.  M  Pontns,  m.  g.,  estime  qne  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ont  d^  s  traiiements  plus 
considérables  que  les  officiers  de  l'armée.  A 
partir  du  grade  de  sons-llentenam  leur  avan- 
cement est  plus  rapide.  La  demande  de  M.  de 
Kf.rchove  de  Denter;:hem  n'est  pas  justifiée. 
Après  un  écbansre  d'observations  à  ce  Mijel 
entre  le  ministre  de  la  euerre  et  M.  de  Ker- 
chove, la  di'ïeus'ston  pi^nérale  est  close  et 
l'ensemble  du  li.  est  voté  à  l'unanimité  det> 
71  membres  présents.  — 14.  M.  Tack  dépose, 
an  nom  de  M.  MeeAs  empècbét  le  rapport  de 


la  section  centrale  qui  a  examiné  le  B.  de& 
finance  pour  1886.  B.  dê  ta  date  publiqme. 
M.  M  i:^  pnrledu  remboursement  des  r  tdi- 
gatioDs  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. On  a  offert  aux  détenteurs  (toi  4v 
26  août  1885)  l'option  entre  le  rembnur«^e- 
ment  à  125  p.  c.  et  l'échange  en  3  1/à  p.  c 
de  la  dette  publique.  Une  troisième  alterna- 
tive leur  donnait  le  droit  d'ester  en  juviice. 
Or,  le  gouvernement  a  pris  une  mesure  d'Mi- 
timidation  en  stipulant  dans  son  arrêté  d'exé* 
cution  que  ceux  qui  s'adresseraient  à  la  justice 
perdraient  la  prime  de  6  fr.  25  r.  pour  les 
obli^'ations  de  500  francs  ou  de  1  tr.  i5  c. 
pour  les  obligations  de  tOO  francs.  Il  n'est 
pas  équitable  de  ne  pas  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  les  porteurs  de  titres.  L'orateur  se 
plaint  de  la  lenteur  apportée  dans  le  calcul 
du  montant  du  loyer  à  servir  anniifllement  2i 
la  Compagnie  d'Anvei^-liotterdam.  11  rap- 
pelle en  outre  que,  l'an  dernier,  l'Idée  d'au 
budget  spécial  pour  les  chemins  de  fer  vici- 
naux fut  repoussée  par  M.  Beernaert.  Or.  le 
ministre  annonce  le  dép6t  de  ce  budget  spé- 
cial. M.  Beernaert,  m.  /".,  répond  Déià  l'an 
dernier  il  a  annoncé  qu'il  y  aurait  un  budget 
spécial  des  chemins  de  ïer  vtein;)ux.  Il  a 
insisté  auprès  du  ministre  des  chemins  de 
fer  pour  obtenir  prompte  soluiion  dans  la 
question  de  la  ligne  d'Anvers-lioiterdam. 
Vis-ii-vis  des  détenteurs  de  titres,  il  a  agi 
conformément  à  la  loi.  Pour  l'échange  à  faire, 
le  gouvernement  demande  un  crédit  de 
S,057,iS4  francs  pour  le  servifse  de  la  dette 
7)  p.  c.  I.e  nombre  des  nMi^nî.iires  qui 
n'ont  pas  accepté  nus  conditions  e&l  peu  (-on^i- 
dérable.Si  le  procès  Inlentéà  TEtal  était  gagné 
|)ar  ceux-(i,  il  y  aurait  un  revirement  de 
chiffres  à  faire,  impossible  à  effectuer  aujour- 
d'hui. M.  .Magis  e-spére  que,  après  réflexion, 
le  ministre  des  finances  reviendra  ii  une 
appréciation  plus  équilahlo.  f.a  discussion 
générale  est  close.  Les  anicies  f  à  21  sont 
votés  sans  observations.  Art.  ii.  Pensions 
diverses.  M.  lîeernaerl,  m.  f.,  demande 
350.000  francs  de  supplément  par  suite  du 
vote  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  Accordé, 
l.es  dernif^n^  r^rticlrv  smr.  votés  sans  débat«. 
La  Chambre  n'est  pa>^  en  norob»  pour  voter 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  ^  15.  Cn 
projet  de  loi  e>i  adopté  à  l'ananlmlté  de» 
95  membres  présents. 

25  février.  La  dlscnitslon  trénérale  du  bud- 
get de  l'intérieur  et  de  l'insiruclion  publique 
est  ouverte  M.  Ncnjean  interpelle  le  ministre 
sur  I  iuhunîatioii,  dans  le  coin  des  reprouvés 
du  cimetière  deViemme,  do  corps  de  M.  Lai»* 
rent.  (Voir  Cultes.)  —  20.  M.  Beernaert. 
m.  f ,  dépose  treize  projets  de  lois  concer- 
nant les  BB.  ordinaires  de  1887.  il  dé- 
pose également  Texposé  de  la  situation  géné- 
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raie  da  trésor  public,  arrêtée  an  i*'  janvier 
dernier.  I.*?  miniNtre  annonce  que  les  HB. 
de  I8H7  se  soldent  par  un  boni;  mais  ce 
boni  devra  iMre  diminué  à  raison  dt»  h  charge 
des  capitaux  qu'il  y  aura  lieu  d'emprunter 
pour  la  conilnuation  des  travaux  irobllcs, 
Irnvaiix  qui  feront  rohict  d'un  hnd;:**!  e\iraor- 
dinaire.  (^uant  aux  Bit.  ordinaires.  Us  seroni 
inmédiatement  disiribnés. 

SaMTJt.  M.  Holin-Jaeqiiemyns  critique  le 
B.  de  l'intérieur  propremeni  dit.  ta  majo- 
rité actael  le,  qui  hmM  Aai,  dans  l'opposU 
lion,  des  sni-disaiit  v'aspillagesde  l'admiiii'^- 
tration  libérale,  ne  réalise  pas  d'économies 
sérieuses.  Le  crédit  relatif  aux  examens  de 
(•apa(  iit'  élei  iorale  est  réduit,  il  est  vrai,  pour 
1886.  à  60,000  francs,  alors  qu'il  était  de 
520,000  en  1885.  Mais  cette  diminution 
résulte  de  la  proposition  du  iponvernemenl 
de  ne  plus  faire  qu'une  session  pour  les  exa- 
mens capacitaires.  Or,  cela  est  illégal, 
pnisqoe  la  «!bambre  ne  peat,  par  une  simple 
modifiratirm  l>ud{;<î!aire,  modiller  une  pres- 
cription de  la  loi  éleclurale  du  ii  août  1S85, 
dont  Tartlde  %i  porte  qu'il  y  aura  chaque 
aniK'o  di  uv  jicssions.  l/orateur  fait  renuir- 
quer  que  le  gouvernement,  qui  a  reproché 
au  ministère  libéral  sa  centralisation,  fait  à 
son  tour  de  la  centralisai  ion  sans  avoir  la 
moindre  excuse  à  a11é;!uer.  Il  nomme  les 
bourgmestres  dans  la  minorité  du  conseil  dès 
qu'il  s'agii  d'éliminer  on  bourgmestre  favo- 
raMe  h  l'f^-i-^ritrnt'monl communal;  cPtte  con- 
duut>  est  d  auiaiit  plus  coupable  que  I  écoie 
eommunale  n'est  plus  l'école  do  régime  dp 
1870,  mais  relie  de  la  loi  volée  en  188t  par 
la  Riajorilé  catholique.  M.  de  kerchove  de 
bf  ntentbem  critique  la  rédnci  Ion  des  subsides 
accordés  au  Hainant  pour  la  voirie  tVo/r  Voi 
RIE  vicinale)  h  présente  des  observations  ^ur 
les  taxes  communales.  {Voir  ConnvuMMs  rr 
f'RoviNciAi  Fs  fAKKAiriKs  .)  —  \.  M.  H<'er- 
naert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
transfert  de  divers  crédits  aux  BB.  des 
finances,  de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères. I.'examen  de  ce  projet  de  loi  est  ren- 
voyé, sur  la  demande  du  ministre,  à  la  sec- 
tion rentrale  du  B.  des  voies  et  moyens. 
—  5.  M.  I  honis.sen,  m.  i.  fl  ini.,  répond  au 
discours  de  M.  i(oiin-Jaequemyns.  Il  ju.sliUe 
la  suppression  d*nne  de»  deux  sessions  pour 
les  exannens  (tr  r;i[t;icii;iir('s  ;  deux  se'^sions 
étaient  inutiles  ;  de  plus,  en  droit,  une  loi 
budgétaire  neuf  modifier  une  loi  de  régle- 
mentation Or,  la  loi  dont  il  s'a^^it  u'esl  pas 
orpnique.  Le  ministre  rétute  les  altérations 
de  M.  Rolln-Jaequemyns  quant  aux  nomina- 
tions de  bourgmestres,  (Voir  Comminai.fs  rt 
PROVINCIALES  (Afkaiuks).)  Lc  projet  de  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  transferts 
kdirers  budgets  est  adopté  sans  observaHons 


à  l'unanimilé  des  72  membres  présents. 
M.Mélot.r.s.  c,  justifie  les  éloges  donnés  par 
la  seeiktii  centrale  à  la  gestion  financière  du 
gouvernement,  réfute  les  critiques  présen- 
tées par  M.  Rolin,  sous  l'administration 
duquel  les  dépenses  ont  subi  en  trois  ans 
une  au}:men(alion  de  îl.Sn  p.  r.  L'orateur 
enumére  des  réductions  opérées  :  pour  la 
garde  civique,  la  voirie  et  d*autres  postes, 
elles  s'éltHenl  h  457,190  francs.  M.  M(^loi 
blâme  le  système  d'indemnités  accordées  h 
des  fonctionnaires  sans  qu'elles  correspon- 
dent l\  aucun  travail  extraordinaire  et  qui 
constituent  par  conséquent  de  véritables 
augmentations  de  traitement  déguisées.  — 
6.  M.  ItolinJaequemyns  explique  que  l'aug- 
mentation apparente  de  dépenses  qui  aurait 
marqué  son  passage  aux  affaires  et  dont  a  fait 
état  le  minisire,  provient  de  ce  qu'il  a  fait 
rentrer  dans  le  B.  ordinaire  des  crédits 
qui  figuraient  auparavant  à  i  extraordinaire. 
La  discosstoB  générale  du  B.  de  rinté- 
rieur  proprement  rfit  est  close.  —  50.  La 
Chambre  aborde  la  di.scu^sioo  des  articles 
du  B.  de  IMnlérleur  proprement  dit.  L*ar> 
ticle  {'^  f&l  adopté.  M.  HoIin-.Iai'quemyns 
propose  de  scinder  le  chapitre  1''  en  deux 
chapitres  :  le  premier  allant  jusqu'à  l'arti- 
cle 7  et  comprenant  les  allocations  relatives 
à  l'administration  centrale;  le  second,  relatif 
aux  pensions.  M.  Thonissen,  m.  i.  d  inx., 
accepte  la  division  proposée,  mai.»  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  de  la  faire  que  pour  le 
B.  prochain.  A  l'article  i  (Traitement  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion centrale,  4-2iv<hk>  tr  M.Mélol  propose 
de  réduire  le  crédit  à  la  somme  de  410,810  Ir., 
afin  de  mettre  fin  au  régime  des  Indemnités 
accordées  pour  des  travaux  illusoires  M. Tho- 
nissen, m.  i.  et  /Rj.,  déclare  quo  celte  dimi- 
nution ne  pourrait  se  fliire  sans  déiorganiser 
les  servicr.s;  les  travaux  extraordinaires  doi- 
vent éirc  rémunérés.  JM.  Holin-Jaequemyns 
appuie  les  déclarations  du  ministre.  M.  Mélol 
retirant  son  amendement,  l'article  i  est 
adopté.  Les  articles  5  à  G  snnt  adoptés  .sans 
observations.  L'article  7,  lelaiil  au  musée 
scolaire,  est  réservé.  Les  articles  8  à  16sont 
adoptés  sans  oliservations.  1 1>  libellé  nouveau 
du  chapitre  111  (AiTaires  provinciales  et  élec- 
torales) est  adopté  sans  observations.  Il  en 
est  de  mi'^mp  de  l'arii  -'e  17  [  'article  18  est 
adopté  après  que  le  ministre  a  promis  d'exa« 
miner  la  question  de  Tunlffeatlon  des  trai- 
tements des  greffiers  provinciaux  el  des 
employés  provinciaux  sur  laquelle  divers 
repré.sentants  attirent  son  attention.  Les 
articles  19  h  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'article  25  (Frais  des  examens  de 
capacité  électorale)  entraîne  une  discusssion 
entre  MM.  Thonissen,  Rolin-Jaeqnemyns  et 
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Woesie  sur  la  suppression  de  la  session  de 
i>epiumbre.  La  Chambre  décide  de  remettre 
le  voie  de  cet  article  au  leDdemain.  — 31.  La 
discussion  est  continuée  sur  l'arlicle  S5  du 
B.  entre  MM.  Tbonissen,  Kolin-Jaeque- 
royns,  Woesta  et  Lippens.  i.e  chiffre  de 
60,000  francs  est  adopte^  mais  il  est  convenu 
que  ce  voie  implique  l'enga^emeni  pour  le 
goivernemefit  de  déposer  un  projet  de  loi 
modilÎ  Mit  l  artii  !  >  5-2  de  la  loi  électorale  de 
Si  c(i  projet  n'esi  pas  déposé  la  même 
année,  il  y  aura  deux  sessions.  M.  Lippens 
reiilre  l>rièvemeiil  dans  la  discussion  {jt^né- 
rale  pour  attirer  l'attention  du  gouvernement 
Fur  l'exécution  de  ta  loi  du  7  mars  1877, 
relativement  au  payement  fait  aux  élabli^6e- 
ments  charitables  de  dettes  dues  par  les  com- 
munes. Le  ministre  a-t-il  l'intealiou  de 
donner  aux  gouverneurs  l'ordre  de  se  pour- 
voir contr»;  les  d(^  ns  des  dépulations  per- 
manentes qui  manqueraient  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1871,  relativement  à 
l'inscription  des  dettes  en  question  dans  les 
budgets  communaux?  M.  Thonissen,  m.  i. 
et  tm.,  promet  de  faire  appliquer  il  loi  éner- 
gi(iuemenl  Les  chapitres  IV  (Milice),  V 
Garde  civique),  Vi  (Fêles  nationales)  et  VII 
Décuration  civique  et  récompenses  pécu- 
niaires), comprenant  les  articles  25  à  33, 
soDl  adoptés  sans  observations,  ainsi  que 
l'article  34  (Pensions  en  faveur  des  décorés 
de  la  Croix  de  fer.  200,000  francs).  L'arti- 
cle 35  (Fonds  spt'cial  des  blessés  dt»  septem- 
bre, 100,000  fr.l  est  adopté,  et  un  amende- 
ment de  M.  de  Mérode  tendent  à  augmenter 
ce  subsidp  de  tuo,u00  francs  est  rejeté.  A 
l'arlicle  ôti  (Lncouragemenus  divers  pour 
ramélioritlon  de  la  voirie  vicinale,  9,000,000 
de  frano).  MM.  de  Kerchove  rli'  Menler- 
ghero,  iiouzeau  de  Lehaie,  T'berstevens  et 
Palemoster  propHOsent  de  porter  le  crédit 
demandé  à  ce;arii(  !''à  ta>oimniMU'2.5il,00ii 
francs.  En  réalité,  les  frais  généraux,  le  ser- 
vice d'hygiène  et  ramétloratton  des  cours 
d*eau  absorberont  344,000  francs;  l'amende- 
ment a  donc  pour  hiit  de  ramener  le  crédit 
réel  à  2  millions.  M.  Jos.  Warnatit  dé- 
clare que  cela  ne  suffit  pas  et  engage 
M.  Woesip  h  reprendre  son  amendement  de 
1S82  proposant  une  augmentation  de  1  mil- 
lion. 

1*^  nrrU.  M.  Kcrvyn  de  f.ettonhove  dil  que 
cet  amendement  de  M.  Woesie  avait  pour 
but  de  mettre  une  barrière  aux  prodigalités 
scolaires  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dé- 
montre que  le  calcul  de  M.  de  kerchove  est 
erroné  et  qu'il  reste  en  réalité  4,850,000  fr. 
nets  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  ministre 
ayant  déclaré  que,  retie  année,  il  n'y  aura 
plus  de  dépenses  à  taii  e  pour  le  tableau  des 
coun  d'eto  non  navigables  ni  flottables, 


M.  de  Kerchove  propose,  afin  d'accentuer 
cette  déclaration,  un  amendement  qui  ùk 
disparaître,  à  l'article  36,  les  mots  et  dn 
cours  d'eau  non  nnvigablesni  fïotinbles.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  iiw.,  ne  peul  ac<:epler  1  amen- 
dement :  il  ne  prévoH  pas  devoir  neu 
dépenser,  mais  il  peut  .survenir  des  accidenis 
aux  cours  d'eau  qui  nécessiteraient  i  inter- 
vention pécuniaire  dn  gouvernement.  Cet 
amendement  C'-t  rejeté  par  46  voix  contre  ^S. 
L'autre  amendement,  augmentant  le  crédit, 
est  rejeté  par  3S  voix  contre  33  et  I  abetea- 
lion.  Le  texte  du  pituvernemcnt  est  donc 
adopté  pour  l'article  36.  Lesariiclea37  à  41 
sont  votés  sans  observations.  La  dtsenseitMi 
générale  du  B.  de  rinstruction  publii|ue 
est  commencée.  {Voir  iNSTnicTroti  fubuoce.) 
—  il).  M.  Doucel  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qni  a  examiné  le  B.  ôet 
recettes  et  dépenses  extraordinaires.  Ce 
B.  viendra  en  discussiuu  immédiatement 
après  celui  de  rittstmction  publique.  — 
16.  M.  Beernaert,  m.  /".,  dépose  :  1"  un 
projet  de  toi  accordant  un  crédit  supplémen- 
taire de  911,150  francs  an  B.  de  la  gen- 
darmerie pour  l'exercice  1886;  'i°  un  pr  jet 
de  loi  menant  à  la  disposition  du  gouverue- 
ment  on  crédit  spécial  de  1  million  de  firanca 
pour  venir  en  aide  aux  divers  élablisseraenla 
industriels  récemment  détruits  ou  endom* 
magés;  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
de  121,000  francs  pour  la  transformation  en 
monnaie  divisionnaire  de  pièces  bel^res  de 
5  francs.  —  17.  B.  de  L'inslruiitun 
Miqae  :  te  crédit  de  36,000  francs  proposé 
pour  l'articte  7  (Musée  scolaire)  est  volé 
saus  observations.  L'article  45  (Traitement  dn 
personnel  des  deux  universiiéB  de  l'Ëtat, 
1 , 1 7:î ,  î  -}()  fr  ancs)  est  voté  avec  une  au^imen- 
tation  de  8,000  francs  proposée  par  M.  Wa- 
gener,  afin  de  pouvoir  créer  H  rnniverslté  de 
(înnd  un  cours  de  con^lructimi  Tunsle. 
Cependant,  sur  lesobservationsdeM.  \Voe6te, 
le  ministre,  tout  en  acceptant  le  crédit,  ré* 
serve  la  création  de  ce  cours  qu'il  promet  de 
mettre  h  t'(Mnde  L'article  44  f Matériel  des 
universités  de  l'Etat,  iiS.-iÛO  Usncs)  e^i 
adopté.  Un  amendement  de  MM.  Jamme,  Cal- 
lier,  Wa'p'pner  et  .Magis,  proposant  de  porter 
le  cliillre  à  529,515  francs,  est  rejeté  sur  la 
demande  du  ministre,  qni  déclare  qne  la 
situation  financière  ne  permet  pas  cetie 
augmentation.  —  19.  L'article  45  (Bourses 
universitaires.  76.000  francs)  est  adopté 
sans  observations.  L'article  46  (Jury  r ,  iitr:^1, 
58.000  (rancs)  et>t  adopté.  M.  Thonis^ea,  in.  t. 
et  tut.,  refuse  de  rétablir,  comme  le  demande 
M.  Woesie.  la  session  de  novembre;  il  tien- 
dra compte  d'une  observation  de  M.  Meyers, 
qui  le  prie  d'autoriser  plus  rarement  des 
étrangers   pnilqner  la  médecine  en  IMgh 


Digitizecl  by  Google 


1886 


*77 


que.  Les  articleâ  47  à  49  sont  adoptés.  L'ar> 
tiete  50  «t  dernier  do  chapitre  (Enseignement 

supérieur.  Subsides  pour  encourager  la  pii- 
blicAlion  des  travaux  des  membres  du  per- 
twinel  enaelgnant  des  nnlversltés  de  TBtat 

al  pour  subvenir  aux  frais  des  missions, 
14,000  francs)  e^st  adopté.  I^e  ministre  se 
relDse  à  majorer  le  crédit  de  10,00u  francs, 
comme  le  demande  M.  Wagener.  —  19.  L'ar- 
ticle 31  (Conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement,  6,000  francs)  est  adopté. 
A  rnrtide  88  (lonpeetion  des  établisseinents 
d'instniclion  movpnnp,  frais  de  voyage,  mis- 
sions, eic.,-41,ioU  trancs),  la  section  centrale 
propose  de  rédnire  le  crédit  à  3S,850  fi«nei; 
mais,  sur  la  proposition  du  mini.'îtrp,  1-t 
Chambre  vote  le  chiffre  transactionnel  de 
85,000  francs.  Les  articles  5S I  S6  sont  ado  p- 
tés  sans  observations.  L'article  o7  (Alht^nées 
rojaax  :  personnel.  3, 1 1 1, 1 98  fr.)  est  adopté. 
H.  Meyars  demande  qne  les  athénées  cessent 
de  constituer  de»»  établissemeiUs  uniquement 
accessibles  aux  lii)éraux.  M.  de  IJorch;irave 
demande  que  le  ministre  prenne  en  coundé- 
ralion  la  situation  des'profes.seurs  de  l'athé- 
née de  Hruxelies,  dont  la  part  de  minerval 
est  diminuée  par  suite  de  la  création  d'un 
établissement  rival,  l*aili<née  d*lielles,  et 
qu'il  calcule  au  moins  leur  pension  sur  la 
base  de  l'ancien  minerval.  M.  Tbonissen, 
M.  L  ef  tut.,  répond  qa*U  ne  peut  accéder  ft 
celle  demande  :  d'ailleurs  la  perte  subie  est 
minime.  M.  Simons  inslsiaoi  à  son  tour,  le 
ministre  promet  d'examiner  la  question.  1^ 
derniers  arlicics  du  chapitre  de  l'enseigne- 
ment moyen  sont  adoptés.  Au  chapitre  Xlil 
(Eni^eignêmeni  primaire),  .M.  De  Vigne  attire 
I  attention  du  gouvernement  sur  la  situation 
financière  de  Gand.  {Voir  Instriction  pu- 
blique.) Les  articles  OS  î\  74  sont  votés  sans 
débat.  A  rarlicle  75  (!t  ur  t  s  aux  élèves  des 
écoles  normales,  iOO.OUO  francs).  M.  de  Bur- 
let  propose  de  réduire  ce  crédit  de  !2UO,000  fr. 
et  d'augmenter  de  KOO.OOO  francs  le  crédit 

in«;cfii  fi  r.irticlp  7H  pmir  le  servicp  nnniie! 
ordinaire  des  école»  primaires  communales 
et  adoptées.  —  80.  M.  de  Bnrtet  expose  le 
bui  lie  son  amendement  ;  il  s'agit,  tout  en 
créant  moins  d'instituteurs,  de  venir  en  aide 
an  communes  rurales  auxquelles  la  brusque 
diminution  des  subsides  fait  t^i>rouver  de 
sérieuses  difficultés  tinancières.  M.  Thonis- 
len,  m.  t.  et  tn«.,  fait  observer  que  ces 
bourses  sont  déjà  accordées,  qu'il  est  impos- 
sible de  les  retirer.  Quant  à  l'augmentation 
de  500,000  francs,  la  situation  du  trésor  ne 
la  permet  pas.  M.  Wmate  conseille  à  M.  de 
Bnrlet  de  représenter  son  amendement  l  an 
née  prochaine.  Celui-ci  retire  la  première 
pertie  de  ramesdement  et  demande  nne 
tngnwnuiiion  de  crédit  de  300,000  francs 


I  seulement.  L'article  75  est  adopté  avec  le 
chiffre  de  400,000  francs  demandé  par  le 

frouvernement.  M.  Lippens  critique  le  mode 
I  de  répartition  des  subsides  adopté  par  le  gou- 
I  vemement.  (VoirlusTRiicTTOtiPTOMQOE.)  L'ar^ 
ticie  76  est  adopid  ainsi  que  l'article  77, 
sans  observations.  L'article  78  (Service  annuel 
ordinaire  des  écoles  primaires  communales 
et  adoptées.  8,050.000  francs)  est  adopté; 
l'amendpment  de  M.  de  Burlel,  consistant  à 
augmenter  de  500,000  francs  le  chiffre  poru< 
au  B.,  est  rejeté  par  62  voix  contre  3^ 
et  \  nhstPtMiMn.  l/nrtide  79  (Frais  des 
concours  entre  les  élèves  des  écoles  pri- 
malrea,  40,000  francs)  est  adopté,  et  un 
amendement  de  M.  Hou7cpu  tin  l.ehaie,  ton- 
dant à  rétablir  les  concours  entre  les  écoles 
de  Oltes,  est  rejeté  sur  la  proposition  de 
M,  Thnnlssen,  m.  ?.  el  nts.,  qui  dtmnmîe  fi 
examiner  d'abord  la  question.  Les  derniers 
articles  du  B.  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. La  Chambre  procède  immédiatement 
au  second  vote  sur  les  articles  amend^'s.  li.  de 
l'intérieur.  L'article  2H  (Magasin  central  d'ar- 
mement de  la  garde  civique]  ayant  été  volé 
d'abord  avec  la  réduction  de  5,000  francs  pro- 
posée par  la  section  centrale,  M.  Thonissen, 
m.  i.  et  im.,  demande  à  la  Chambre  de  voter 
le  chiffre  de  15,000  francs  inscrit  primiti- 
vement au  B,  Ce  chillre  est  adopté.  Les 
autres  articles  amendés  sont  votés  sans  ob> 
servations,  et  l'ensemble  du  B.  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  put)lique,  s'élevanl 
à  92,075,171  francs,  est  adopK^  par  7S  voli 
contre  -22.  —  21.  La  discussion  pém^rale  dtt 
B.  de  i  agriculture,  de  l'industrie  el  des 
travaux  publics  est  ouverte.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  manière  dont  les  BU.  sont  dressj^s.  Les 
[ili.  primitifs,  déposés  à  la  tin  de  février, 
ne  sont  que  des  projets  complètement  rema- 
niés plus  tard,  et  dtVs  lors  il  est  fort  difficile 
de  suivre,  dans  la  suite,  l'histoire  des  BB. 
I/orateur  critique  les  transferts  non  Jus- 
tifiés et  les  erreurs  considéml  lc^  portantsur 
toute  une  série  de  chiffres  dans  tes  additions, 
procédés  qui  servent  i  masquer  une  augmen- 
tation  de  nonante-huit  agents  et  de  Hi,5ll 
francs  de  crédit.  —  29.  U.  Rolin-Jaeqne- 
myns  s'efforce  de  prouver,  en  examinant 
les  ciiiffres  du  B.  de  l'agriculture,  que  le 
parti  catholique  s'est  montré  ioAdèie  aux 
promesses  à  1  aide  desquelles  il  a  conquis 
le  pouvoir.  En  effet  on  trouve,  d'un  côté, 
21 IJAH)  francs  en  plus  ;  de  l'autre  1 15,400  fr. 
en  moins,  soit,  au  total,  une  différence  en 
plus  de  9S,850  francs!  Le  danger  de  ces 
aii';mf>rKations  de  dépenses,  c'est  qu'elles 
coulnbuent  à  créer  des  fonctionnaires  inu< 
(lies  et  qui  ne  cesseront  de  se  multiplier 
dans  ravenlr  :  tels  sont  les  IngéDlctirs  agri« 
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cotes  et  agronomes  de  l'Etat.  Fm  réalité, 
ringénienr  agroBome  est  le  conseiller  géné- 
ral de  tous  Ips  cultivateurs  de  la  région.  Ce 
ftyslâme,  c'est  ie  patronat  économique,  c'est 
du  socialisme  iTEtât.  —  30.  M.  de  Moreau, 
m.  ng  .,  ind.  e!  t.,  réfute  tes  allégations  de 
M.  llouzeau  de  Lehaie  concernant  son  B. 
H.  nooxeau  s'est  appoyé  sar  un  taHlean 
erroné;  il  n*a  d'ailleurs  i)as  su  prouver  que 
les  articles  relatifs  au  service  des  eaux  et 
forêls  comportaient  une  augmentation.  I>e 
chiffre  porté  au  D.  du  minisitTp  cIps 
finances  était  de  533,640  francs.  Celui  des 
articles  9t,  93  M  Î4  8*éldve  I  863.080  fr.; 
et  cette  augmentation  n'est  qu'apparente,  car 
elle  n'est  que  le  résultat  de  transferts  d'au- 
tres postes  du  B.  des  finances.  M.  Homeau 
a  également  eu  Ion  en  prélendyiii  que  le 
personnel  était  augnienié  au  détriment  des 
crédits  affectés  aux  travaux  ;  en  réalité,  cette 
angmentation  apparente  de  58,700  francs 
provient  de  ce  que  les  sommes  concernant  la 
pisciculture  oui  été  rensei;;nées  cette  fols, 
non  plus  à  l'administration  des  eaux  et 
forêts,  mais  h  l'article  concertranl  le  per- 
sonnel. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  md.  d  L, 
déclare  qu'il  ne  demande  en  ^  ni  ne  à  la 
Chambre  qu'une  augmentation  rie  30,775  fr., 
destinée  à  réorgani^er  ie  service  fure.*<tier, 
et  notamment  à  créer  des  emplois  nouveaux, 
It'î-;  f|iie  cpin  (le  d\K  jiarde^i-pêclie.  M.  Hou- 
ztau  (le  Lebaie  revient  sur  hcs  ûbi»ervations 
ï  propos  du  B.  de  l'a';riculture.  Celui-ci, 
déclare-l-il,  est  a  un  véritable  imbroglio  i^. 
Il  ne  prétend  pas  que  les  augmentations 
ne  soient  pas  absolomeni  JusiMées,  mais  II 
s'élève  contrr  ce.  pror»^dé  qui  consiste  à  réor- 
ganiser, sans  explications,  par  un  simple 
vole  de  0.,  tooie  une  admtoistratton.  L*ora- 
tenr  f<;:ihlil  que  les  petits  traitements  ont 
été  diminués  de  6  p.  c,  tandis  que  les 
gros  traitements  étaient  augmentés  de  iHili 
p.  c!  M.  Houzeau  aurait  demandé  le  renvoi 
des  ameudemenis  à  la  section  centrale,  s'il 
n'avait  été  eonvainen  de  l'inodlité  de  la 
chose,  mais  il  a  cru  If  n  ui  devoir  de  sit^na- 
1er  à  la  Chambre  les  irrégularités  budgé- 
taires énamérées. 

l*"'  mai.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  /., 
promet  .satisfaction  aux  divers  orateurs  qui. 
dans  la  discussion  général  du  B.  de  l'agri- 
culture, se  sont  occupés  de  questions  de  tra- 
vaux publics. (  Vioir Travaux  pubucs.)  La  dis- 
cussion générale  est  close.  On  passe  au  vote 
des  articles.  L'article  1*^  (Traitement  du  mi- 
ni tre)  est  adnptt^  sans  observations.  A  l'arti- 
cle i  tlraiteuiciiis  des  fonctionnaires,  etc.), 
IM.  llouzeau  propose  la  division  de  cet  article 
entrois articles  distincts:  o  Art.  Traitements 
des  fonctionnaires,  employés,  gens  de  service 
et  gens  de  peine  dn  secrétariat  général,  des 


administrations  de  l'agriculture,  des  eaux  el 
forêts,  de  l'indu.strie,  des  sciences  et  dies 
beaux-arts.  .\ri.  3.  Traitements  des  fonction- 
naires, eic  ,  de  la  direction  générale  des 
ponts  et  cbansfiées.  Art.  ^i.  Traitements  des 
fonctionnaires,  etc..  de  la  direction  générale 
des  mines,  i»  M.  Houzeau,  défendant  son 
amendement,  déclare  qv'il  désirerait  on 
peu  d'ordrp  dms  un  B.  OÙ,  SOU'^  vn-iextc 
d'unité,  tout  est  confondu.  Cet  amendement 
a  pour  bot  de  permettre  b  la  Cbambre  de 
mieux  contrôler  les  agissements  du  gouver- 
nement. L'amendement  de  M.  Houzeaa  de 
Lebale  est  rejeté  par  assis  «t  levé.  L'article  i 
proposé  par  le  gouvernement  est  adopté 
ensuite,  ainsi  que  les  articles  3  à  7.  L'arti- 
cle 8  (Agriculture,  indemnités  pour  bestiaux 
abattus)  est  adopté  apn^s  quelques  observa- 
lions  de  M.  Uumont,  qui  se  joint  à  M.  War- 
nant  pour  demander  que  l'indemnité  soit 
accordée,  alors  même  que  l'autopsie  aurait 
fait  constater  que  la  bète  abattue  n'était 
point  atteinte  d'une  maladie  infectieuse. 
.M.  Dumont  engage  le  gouvernement  à  orga- 
niser le  crédit  agricûie.  L'article  0  est  voté 
sans  observations,  ainsi  que  \t6  articles  10 
et  11.  L'article  li  (Subsides  pour  concours 
et  expositions)  est  .•ïdopK'  par  assis  et  levé 
avec  un  amendement  proposé  par  M.  d  OiU 
tremont,  ajoutant  un  crédit  de  90,000  fr. 
qui  pprmet  an  {gouvernement  de  subsidier 
les  expositions  chevalines  de  race>  de  gros 
trait.  Les  articles  13  à  17  sont  votés  sans 
observations.  A  l'artii  lo  ."f^  'Subsides  et 
encouragements  littéraires  cl  scieniilique.«i, 
117,100  francs),  le  gouvernement  propose 
par  amendement  de  porter  ce  crédit  à 
18i,100  francs.  Cette  augmentation  de 
5,000  francs  est  solllcliée  pour  fsire  droit  I 
une  deman  lp  du  jury  charii^  de  juger  le 
cuncours  quinquennal  des  .«sciences  histo- 
riques. Ce  Jury  e«>iiroe  que  deux  oavragrs, 
l'Histoire  /  /  théorie  de  In  musiciut-  de  rnuluptilt', 
par  M.  Gevaert,  et  te  Séaal  de  la  lltpubliquc 
romaine,  par  M.  Willems.  méritent  es  aqao 
d'obtenir  le  prix.  MM.  Rolin  et  BeecItmaQ 
s'opposant  à  celte  augmentation  trop  consi- 
dérable. M.  de  Moreau,  m.  ng.,  ind.  el  t.,st 
contente  de  deniander  une  augmentation  de 
l,t»00  francs,  qui  lui  suftira  pour  partager  le 
prix.  L'article  58,  avec  l'augmentation  de 
l,Ouu  francs  propo.sée  par  le  gouvernement, 
est  adopté  par  as»is  et  levé.  L'article  5*j 
(Carte  géologique  (voir  l.KTTnks,  sciencks  et 
ARTS  pour  la  discussion  concernant  la  nouvelle 
commission)  est  adoptf^  par  assis  et  levé.  Les 
articles  40  à  50  sont  adoptés  san>  observa- 
tions. L'article  SI  est  adopté.  (Beaux-ari.s. 
t'o  /  r  L  KTTR  ^'  s ,  SCI  K  s  et  s  K.T  A  K  Ts  )  Les  a  rt  icies  .li 
et  55  sont  votés  sans  observations.  L'article5i 
(institut  supérieur  et  académie  royale  d'An* 
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vere)  e>l  adoplé.  (Voir  Lettres,  sciences  et 
AVts.)  Lm  aHiclei»  55  h  58  sont  adoptés  sans 
observation.'^  A  l'arlirle  Gîl  (Kntrpiifii  ordi- 
naire des  roules),  H.  de  Buriet  déclare  que  ses 
eotU^es  de  rarrondiesemem  de  Nivelles  et 
lui  ne  peuvpiil  appuyer  rameiidenicnl  déposé 
par  MM.  De  Vigne  et  Jamme,  puisque, d'après 
les  déclarations  du  gonvernemeni,  celni-ei 
dispose  encore  d'une  somme  de  âOO,UOO  fr. 
pour  consirudion  de  roules  et  de  500,000 
traucs  pour  travaux  de  raccordemenl.  — 
i.  Dans  la  reprise  de  la  discussion  sur  Tar- 
ttrlc  f>9.  M  Thibaut,  qui  estime  que,  parmi 
les  iravaux  publics  devant  être  mis  en  adju- 
dicaiion,  e«m  qui  concernent  l'extension  des 
moyens  de  communication  paraisse.ni  devoir, 
avec  raison,  être  surtout  décrétés,  signale  au 
^eoverneneiit  les  iraviox  de  ce  genre  qui 
inléresseni    Tarrondissement   de  Dinant. 

iVoir  Taavalx  publics.)  L'ameodemeiu  de 
iM.  Jamme  et  l>e  Vigne,  majorant  le  eblffre 
dn  crédit  de  âOO,000  francs,  e.sl  rejeté  par 
a<isis  et  levé.  L'article  69  est  adopté.  Les 
arUcles  70  à  72  sont  votés  sans  débats.  A 
l'article  75  (Service  des  canaux  et  rivières), 
M.  Houzeau  ie  Lehaiese  plaint  de  la  lenteur 
que  l'on  appurie  à  l'exécution  du  travail  de 
la  Haine.  Le  gouvernement  n'a  encore 
dépensé  que  19,0U0  francs  sur  le  crédit  des- 
liaé  à  cet  objet.  L'orateur  demande  notam- 
ment qne  le  barrage  de  iemmapes  soit  ouvert 
en  temps  normal  et  qu'on  ne  le  ferme  que 
quand  c'est  absolument  nécessaire.  (Voir 
CoDRs  D*BAV.)  L*article  75  est  adopté  avec  le 
chiffre  du  crédit  proposé  par  le  gouverne- 
ment. Les  articles  74  à  94  sont  votés  sans 
observations.  L'article  95  (Plantations  nou- 
velles, 15,000  francs)  est  adopté  après  quel- 
ques observations  de  M.  de  Korohove  de 
Denterghem.  (Voir  Aouicultuhk.)  Les  arii- 
c\&t  96  à  110  sont  adoptés  sans  observations. 
A  l'article  111  (Confection  de  la  carie  géné- 
rale des  mines)  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind. 
Ht.t  propose  de  porterie  crt^dii  de  11,000 
à  15.000  fraiu\s.  1  ';  riide  ainsi  niodilié  est 
adopté.  Les  articlen  112  à  121  et  derniers 
sont  adoiHés  sans  observMlons.  L'ensem- 
ble du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  est  mis  aux  voix  ei 
adopté  k  runanlmhé  des  75  membres  pré- 
sents. —  5.  Avant  que  la  Chambre  n'aborde 
la  discussion  du  B.  sur  ressources  extra- 
ordinaires, M.  Beernaert,  m.  /'.,  donne  quel- 
ques renseignements  sur  la  situation  Qnan- 
cière.  l  e  minisire  estime  que  celte  situation 
est  très  .saur>[<ii  alite.  Il  annonçait,  il  y  a  deux 
mois,  un  délicil  d'environ  I.;j00,ll0b  francs 
pour  1885.  En  réalité,  le  di^flcit  n'excédera 
pas  000,000  ou  700,000  francs.  Sans  doute, 
réiat  des  reeoovrrments  des  recettes  pour  le 
premier  trimestre  de  Tannée  conranie  est 


inférieure  de  537.851  francs  aux  recettes  du 
premier  trimestre  de  1885;  mais  II  est  peu 

vrai'-f'nih!;ihle  que  les  autres  trimestres soleni 
aussi  défavorables.  Des  crédits  importants 
permettront  au  gouvernement  de  faire  exécu- 
ter, à  bref  délai,  toute  une  série  de  travaux 
publics.  La  règle  en  pareille  matière  est  de 
n'affeeier  aux  travaux  publies  qu'une  somme 
en  ca[)iial  dont  l'excédent  des  ressources 
ordinaires  permet  de  couvrir  l  inlérêt.  Le 
gouvernement  a  suivi  cette  règle  pour  1886. 
Il  désire  aussi  voir  imprimer  une  grande 
activité  aux  chemins  de  fer  vicinaux.  Cepen- 
dant on  ne  peut  admettre  que  les  lignes  vici- 
nales puissent  faire  la  concurrence  au  chemin 
de  fer  de  l'Fi  it  Ij'  ministre  estimant  que 
les  crédiis  concernant  les  chemins  de  fer 
vicinaux  doivent  figurer  au  B.  extraordU 
naire,  déclare  qu'il  a  déposé  un  amendement 
en  ce  sens,  demandant  ce  transfert  pour 
300,000  francs.  HM.  Prére-Orban,  Hallar, 
Syslermans,  Kervyn,  de  Monlblano,  Car- 
bon, etc.,  présentent  diverses  observations 
à  propos  de  la  discussion  du  B.  sur  res- 
soureesexlraordinaire8.(  Voir  Industrie, Tra- 
vaux PUBLICS,  Chemin  de  ker.)  —  8.  M.  Iteer- 
naert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allouaai 
à  divers  départements  quelques  crédits  sup- 
plémentaires et  autoris  ni!  certains  transferts. 
Le  projet  sera  examine  par  une  commission 
spéciale  à  nommer  par  le  bureau.  —  IS.  La 
diM  nsMîMi  générale  de  ce  projet  de  loi  est 
ouverte.  Les  articles  en  sont  votés  sans 
observations. 

BDRSAU. 

12  novembre.  M.  De  Lantsheere  est  élu 
président  par  62  suffraj^es  ;  M.  Tack,  premier 
vta-firémdehl,  par  lil  suffrages;  M.  Van  Wam- 
beke,  secmd  vue-président,  par  59  suffrages. 
Sont  élus  secrélaires,  MM.  d'Andrimont,  De 
Burlet,  De  Sadeleer,  Vandersmissen,  respec- 
tivement par  6i,  60,  59  et  51  voix.  Sont  élus 
questeurs,  MU.  de  Zerezo  de  Téjada  et 
Lefebvre. 

GBBMnf  8  DB  FBR. 

14  décembre.  M.  d'Andrimont  interpelle 

.sur  le  retard  que  .sul)il  l'adjudicuion  de.s  ira- 
vaux  de  la  deuxième  section  du  chemin  de 
fer  de  l'Aniblève.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  md. 
el  t.,  lui  fournit  des  explications  à  ce  sujet. 

M  février.  M.  De  Sadeleer  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  des  pclitiuris  sur  une 
pétition  de  bourgmestres  demandant  le 
prompt  a(  hèveraent  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Lecloo. 

SI  ami.  Dans  la  dlscossion  générale  du 
budget  de  ragricolture,  de  rinduslrie  et  des 
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travaux  publics, M.  d'Andrimont conseille  au 
ministre  de  ragricullure,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  de  concéder  la  liiine  de 
i)olhain-t:upen  à  la  Société  nationale  des 
Chemins  de  fer  vidnaex  :  peu  de  chemins  de 
t>r\  iriiiaux  présentent  plus  de  conditions  de 
succès  fjue  celui-là.  M.  Jainme  insiste  sur 
rorgeiice  qu'il  y  aurait  I  donner  dn  Iravall 
aux  ouvriers  |)ar  la  oonstrurtion  dos  cliemins 
de  Ter  vicinaux.  Il  demande  comment  le  gou» 
vernement  n*a  pas  encore  accordé  la  conee»- 
sion  du  rhemin  de  fer  Lié{îe-An;;lcur  h  Cla- 
vier-Terwagne  et  de  celui  d'Anvers  vers 
Tongres  ou  vers  Oreye.  M.  de  Moreao,  n. 
ag.,  ind.  et  t.,  déclare  que  l'exécution  du 
chomin  de  U^r  vicinal  de  Dolhain  à  I  upen, 
demandée  par  h\.  d'Andrimont,  est  arrélée 
par  r^de  du  tracé;  la  concession  sera 
arrordée  ;iri'^'-i!oi  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  auront  été  accomplies,  c'est-à-dire 
tria  prochainement.  —  S9.  M.  Schaelzen, 
dans  la  discussion  générale  du  bud^iet  de 
ragricuUure,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  demande  la  création  d'une  vole 
ferrée  de  Tongres  à  Maeseyck,  avec  un  em- 
liranchemeni  vers  la  Hesbajfe  et  la  vallée  du 
Jaer.  M.  Wamant  réitère  lea  observations 
qu'il  a  présentées  l'an  dernier  au  Mjjel  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer  vicinal  de 
lluy  à  Andeniie,  qu'il  réclame,  avec  M.  de 
Macar,  depuis  longtemps.  Le  gouvernement 
hésite  parce  qu'il  craint  de  faire  i  rt  r(  la 
ligne  du  Nord  belge.  raai<>  il  faut  tenir 
compte  de  l'intérêt  général  de  toute  une 
partie  dn  pa\s.  D'iiilleurs,  quand  sera  cons- 
truit le  pont  de  ii<is-Oha,  promis  par  le  ca- 
Idnet  libéral,  la  litsne  ii  concéder  devien- 
drait un  véritable  affluent  du  rhemin  de  fer 
du  Nord.  L'orateur  se  joint  également  à 
M.  Jamme  pour  demander  au  gouvernement 
de  hAter  la  con^lruciion  du  clieniiii  dç  fer 
vicinal  qui  doit  partir  de  Clavier  pour  tra- 
verser le  Coiidro'/.. 

f  mai.  M.  de  Uaré  de  Comogne  réclame 
rétablissement  d'un  cliemin  de  fer  vicinal 
entre  Olloy  ei  Mesnil,  par  Oignies.  Celte 
ligne  aurait  un  grand  trafic  de  bois,  ces  loca- 
litt^s  i^iant  au  centre  d'importantes  forêts. 
M.  Beeckman  appuie  les  observations  pré- 
aenlées  par  M.  Joseph  Wamant  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux.  Piins 
l'arrondissement  de  Louvain,  où  il  y  a  quatre 
villes  importantes:  Louvain,  Tirlemont, 
IHest  et  Acrsrhot,  il  e^-i  indispensable  de 
créer  des  moyens  de  commuoication.  — 
i.  Par  interpellation,  M.  Beeckman  prie 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c  ,  //.  cl  1,1.,  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé 
fans  retard  à  la  reconstruction  d'un  hangar 
de  la  station  de  Louvain;  c'est  un  bâtiment 
qui  abrite  les  marchandiaea  des  brasseurs 


de  Louvain  et  qui  e.si  dans  un  étal  pitoyable. 
Le  minisire,  reconnaissant  l'utilité  du  tra- 
vail qui  lui  est  sifînalé.  promet  d'insister 
auprès  de  la  Compagnie  du  Crand  Central 
pour  qu'une  solution  intervienne  h  bref 
(léhii.  —  .■>.  Dans  la  discussion  du  budget  >ur 
ressources  extraordinaires,  M.  kervyn  de 
Leiienbove  appelle  l'attention  do  gouverne- 
ment sur  la  question  de  l'achtHcment  lu 
chemin  de  fer  d  Eecloo  k  Anvers,  qui  s'ar- 
rête en  ce  moment  I  Saint-GIHes-Waea. 
M.  de  Mniitblanc  renouvelle  sa  demande  au 
gouvernement  concernant  la  question  du 
projet  de  chemin  de  fer  entre  Menin,  Rou- 
le rs  et  Ardoye,  demande  déjà  faite  lors  de 
son  inierpellation  du  %  mars  dernier,  causée 
par  les  lenteurs  apportées  à  la  solution  de  ce 
projet  —  G.  .M.  Beernaert,  m.  f.,  déclare 
que  îa  Com(»a^nie  de  la  Flandre  occidentale 
aura  la  concession  d'une  ligne  de  itouler»  a 
Menin,  qui  devra  être  eiécutée  dans  un  d#ai 
de  denx  ans;  cette  compagnie  dew.i  firendre 
i  engagement  d'appliquer  uniformément  lou^i 
les  tarifs  de  l'Eut  sur  la  nouvelle  ligne,  eu 
1892.  Une  seule  exception  sera  failf  quant 
aux  abonnements  des  voyageurs  auxquels  on 
appliquera  le  barème  un  peu  moins  favora- 
ble du  firand-Ceniral.  M.  Puissant  recom- 
mande au  minisire  la  ronstructlnn  d'une 
ligne  de  Jamioulx  à  Tbuillies.  Il  s'agit  d  un 
tronçon  de  8  kilomètres  seulement,  d'autant 
plus  utile  qu'on  a  supprimé  la  ligne  de  Mar- 
chienne-Thuillies.  Ce  tronçon  est  indispen- 
sable pour  créer  une  ligne  directe  de  CbaN 
leroi  à  ('tiitnay  ;  la  itéfiense  totale  serait 
d'un  million  de  Irancs  et  les  intérêts  à  des- 
servir sont  des  plus  tm|H>rtants.  Cette  N|me 
s'impose  donc  M    rie  Mt'rode  attire  l'atti-n- 
lioH  du  gouvernement  sur  le  projet  de  ctie- 
min  de  fer  vicinal  de  Bruxelles  à  Haecht. 
[lassaiis  des  environ*;  de  IlnixeMcs  s'adi.n- 
naiil  à  la  culture  maraîchère  et  à  I  élevage 
des  animaux  de  boucherie  et  de  ba'^se-cour, 
il  importe  que  les  moyens  de  transport 
soient  faciles  vers  la  capitale.  Or,  dans  le 
^rand  triangle  formé  par  les  lignes  de 
Malines  à  Bruxelles  et  de  Louvain  à  Bru* 
xelles,  il  n'y  a  piiVe  que  des  chaussée*;. 
Aussi  litui  le  iralic  duil-il  s'y  taire  par  char- 
rettes. L'orateur  entre  dans  des  délaila  très 
minutieux  sur  les  difTérenis  projets  du  tracé 
de  la  ligne  qu  il  recommande.  M.  d'Andri- 
mont inaiste  sur  la  nécessité  dn  prolonge* 
ment  de  la  ligne  de  f>atti(  e- \ubel  jusqu'à 
Bleyberg,  que  la  députalion  verviétoise 
demande  depuis  longtemp!«.  M.  de  Baré  d« 
CoriiDgne,  défendant  les  intérêts  de  l  arron- 
di.sseineot  de  Ptiilippeville,  préconise  te  ral- 
liement du  tronçon  de  ligne  de  Walcourt- 
Florennes  au  chemin  de  fer  en  construction 
de  la  MoUgoée.  Il  faudrait  que  le  tracé  défi- 
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ttiUfBnent  admis  fût  celai  qui  traverse  les 

communes  de  Florennes,  Ros<^e,  Flavion. 
Anlhée,  etc.,  el  non  l'auire,  qui  ne  satisfe- 
rait que  la  commune  de  Slave.  L'oraleur  se 
plaint  de  l'injustice  du  gouvernement  envers 
ton  arrondi^ment,  qui  ne  possède  pas  un 
kttomèlre  de  chemin  de  fer  de  TËtat,  pas 
un  seul  tramway  vicinal,  pas  de  roates. 
M.  Woesle  insiste  pour  que  le  gouvernement 
faete  m  pies  lAl  li  conoeaston  da  chemin  de 
fer  vicinal  de  Bruxelles  Î!  Ninove,  ri  qti'nn 
bâte  les  études  d'une  secoade  ligne  de 
Ninove  I  Haï.  L^oratenr  demande  aussi  au 
minislr»''  de  pou^spr  avec  célérltt^  les  travaux 
à  exécuter  à  la  suiion  d'Àlost.  M.  Loslever 
se  borne  à  appuyer  les  olMemtfons  de 
MM.  d'Andrimonl  el  Mallar.  Seulement,  la 
prison  de  Verviers  ne  peut  être  agrandie, 
non  plus  que  le  palais  de  justice  qui  y  est 
accolé,  il  faut  donc  transférer  ailleurs  la 
prison.  {Voir  Justice    Observations  de 
M.  d'Andrimonl).  M.  Sonné  insiste  auprès 
da  gouvernement  afin  d'obtenir  de  lui  la 
constnifiion  du  chemin  de  fer  de  Bru- 
xelles à  Londerzeel,  dont  le  premier  projet 
daie  déjà  de  vingt  ans.  Le  canton  de  Wolver- 
them,  nirn^  par  le  manque  de  communica- 
tions, y  est  surtout  intéressé.  L'orateur 
demaiide  quand  seront  terminée  les  travaux 
en  cours  à  la  pnro  r1:i  Nord.  —  7.  M.  de 
Bleeekere  recommande  l'acbéveroeni  du  che- 
min de  ^  d*Aadeiiarde  à  Orrolr.  Le  bruit 
s'est  répandu  que  le  gouvernemeill  comptait 
louer  les  terrains  empris  pour  la  oonstrac- 
lion  de  la  ligne,  ce  qui  équivaut  k  i*abandon 
définitif  des  travaux,  mais  la  mise  en  culture 
onicielle  des  terrains  empris  serait  morale- 
ment désastreuse  el  pratiquement  impossible 
k  cause  du  morcellement  des  propriétés  dans 
cette  partie  de  l'arrondissement.  M.Jos.  War- 
nant  demande  des  explications  au  ministre  au 
sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  vicinal  qui 
doit  traverser  le  Condroz.  Pour  le  chemin 
de  fer  vicinal  d'Ândenne  à  liuy,  on  ne  peut 
ailier  la  concurrence  minime  que  cette 
ligne  ferait  à  l'Fïnt  M.  Neujean  se  plaint  de 
ce  que  la  province  de  Liège  est  sacritiée 
dans  la  répartition  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. Cependant  celte  province  est  nnr  ie 
celles  qoi  ont  promis  l'intervention  la  plus 
large  dans  les  dépenses.  Il  s*sglt  de  savoir 
aussi  à  partir  de  quelle  époque  le  monopole 
de  la  Société  nationale  des  Chemins  de  fer 
vicinaux  doit  prendre  fin.  L'oratenr  prie 
M.  Beernaert,  m.  /"..  de  s'expliipier  caif^^iori- 
qu<^ment  i\  re  sujet.  Il  demande  également 
que  ie  gouvernement  statue  immédiatement 
sur  toutes  les  demandes  de  concessions  qui 
lui  ont  été  faites.  L'impr^rtiince  de  la  ligne 
de  Liège  an  Val-Saint  Lambert  n'est  pas 
conteaiible  ;  Il  en  est  de  mSme  do  chemin  de 


I  fer  vicinal  de  Glons  h  Bassenge,  de  celui 

'  (VAns  à  Oret,  destiné  à  se  prolonger  plus 
I  lard  jusqu'à  llannut.  —  8.  M.  de  Moreau, 
I  m.  ag.,  ind.,  et  déclare  que,  malgré  toute 
la  bonne  volonté  du  fjouvernement.ii  ne  peut 
faire  face  à  toutes  les  demandes  de  travaux 
publics  et  de  concessions  de  chemins  de  fer, 
même  les  plus  justiliées.  Le  ministre  répond 
spécialement  à  M.  Paissant  que  la  tigne  de 
Charlerol  à  Jamlouit  a  été  concédée.  La 
li^'ne  demandée  par  M.  Baré  ne  saurait  être 
d'une  grande  utilité  aussi  longtemps  que  la 
ligne  de  laHoilgnée  ne  sera  pas  plus  avancée. 
Laqueslion  de  savoir  à  partir  de  quelle  date 
doit  courir  le  délai  pendant  lequel  la  Société 
nationale  a  le  monopole  de  la  construction 
doit  être  résolue  en  ce  sens  que  le  point  de 
départ  de  ce  déJai  ne  peut  être  que  h  date 
de  promulgation  de  la  loi  du  i'»  juin  188.>. 
Le  ministre  admet  la  concession  Hal-Ninove 
réclamée  par  M.  Woeste,  celle  de  Haechl  à 
Bruxelles,  par  Woluwe-Saint-Eiienne,  de- 
mandée par  H.  de  Nérode.  Seront  probable- 
ment accordées,  celle  de  Clavier-Terwagne 
et  celle  de  Dolbain-Eupen.  —  10.  H.  Puis- 
sant fait  remarquer  que  la  ligne  vicinale 
annoncée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  el  des  travaux  publics,  entre 
Charlerol,  Narchienne  et  Thnillies,  comme 
étant  à  l'élude  et  destinée  à  rendre  inutile  la 
section  de  Jamioulx  à  Tbuillies,  ne  répon- 
dait nullement  aux  besoins  signalés.  Ce 
qu'il  importe,  c'est  de  relier  directement 
Chimay  à  Cbarleroi  par  une  ligne  à  grande 
section.  L*orateor  recommande  aussi  la 
reconstruction  de  différentes  stations  {Car- 
nières,  Leval-Trabegnies  et  Solre-Saint- 
Géry). 

OODB  aURAJL. 

2  décembre.  Il  n'y  a  pas  de  diiicasslon 
générale  du  projet  de  loi  sur  le  code  rural. 
Le  gouvernement  se  rallie  au  projet  de 
la  commission  parlementaire,  t  Art.  I**.  Le 
propriéfriire  d'un  champ  est  (nnn  d'y  lais- 
ser pratiquer  des  fouilles  pour  l'extr&clion 
de  la  terre,  dn  saMe,  de  la  pierre  et  antres 
matériaux  nécessaires  à  la  rnnstrnrtlon  ou 
k  l'entretien  des  routes,  canaux,  punus  et 
autres  ouvrsges  d*ulilité  pnbHque,  géné- 
rale, provinciale  ou  communale.  »  A  la 
suite  d'un  échange  d'observations  relatives 
au  titre  de  la  loi,  la  Chambre  décide  par 
assis  et  levé  de  maintenir  le  litre  de  Code 
rural.  La  Chambre  vote  rarticle  par  assis  pi 
levé,  u  Art.  2.  Le  droit  de  fouille  ne  pourra 
s'exercer  à  moins  de  50  mètres  des  habita- 
tions et  enclos  y  attenant,  II  ne  s'étendra  pas 
aux  carrières  ou  exploitations  de  matériaux 
liai  seraient  en  activité  an  moment  de  Feid» 
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cation  des  twmx  d*ottIhë  pnbllqoe.  » 

M.  nitaut  propose  de  dîrc  «  dans  ta  di>ln';re 
de  5U  mêlres  ».  L'articie  ainsi  amendé  eai 
adopté.  «  Art.  S.  L'oeeopation  des  terrains 
néfcssalres  aux  fouilles  devra  ôtre  autorisée 

fiar  l'adroinistraiioa  publique  chargée  de 
'exécution  on  de  li  eorrefllance  du  tra?ail 
à  raison  duiiiiel  elles  sont  exécutées.  »  Le 
ministre  de  l'inlérteur  propose  la  modifica- 
tion suivante  disant  :  «  dem  être  autorisée 
par  radminisiration  publique  qui  a  con^taté 
la  n<*rTs«ité  des  fouilles  et  qui  esl  chargi^e...  » 
M.  de  Kerctiove  de  Denterghem  demande  le 
renvoi  ft  la  commission,  pour  que  celle-ci- 
cxamines'il  ne  faudrait  pas  exiger  raolorisa- 
lion  de  la  dépoiaiion  permanente  ou  d'une 
anire  autorité.  Il  8*agit  d'un  droit  exre|)tion- 
npl,  il  faut  prendre  des  préraiiiions  M  îiilaui 
partage  cette  façon  de  voir  ei  dépose  un 
aroeDdcmentanx  termes  duquel  Taniorlsation 
accordée  par  radmitiiMrntion  communale 
fera  subordonnée  au  eonseniemeni  de  la 
députailon  permanente.  H.  de  Kerehove  de 
Denterghem  veut  en  outre  que  la  loi  prévoie 
one  indemnité  d'occupation.  Après  discussion 
sur  ces  points,  la  Chambre  décide  le  renvoi 
à  la  commission.  La  discussion  des  articles  l 
k  est  réservée  pour  ce  motif.  «  An.  13. 
Le  propriétaire  d'nn  essaim  d'abelltes  a  le 
droit  de  s'en  ressaisir  laiii  (iu"il  n*a  pas  cessé 
de  le  suivre  ou  de  le  réclamer,  s'il  peut 
prouver  que  l'essaim  lui  appartient.  Autre- 
ment l'essaim  appartient  à  celui  qui  en  est  le 
premirr  occupant  ei,  à  défaut  du  premier 
occupant,  à  celui  qui  a  la  propriété  ou  la 
jouissance  do  terrain  sur  lequel  il  est  fixé,  n 
Cet  article,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  constituera  un 
Chapitre  spécial  à  Inscrire  k  la  fin  du  chapi- 
tre II,  traitant  des  cultures  et  des  récoltes. 
La  discussion  dont  est  l'objet  cet  article  est 
close  sur  les  observations  de  M.  Woeste, 
déterminant  la  portée  réelle  de  la  di^pnsii  ion  : 
il  ii'agit  d'un  droit  de  suite.  M.  de  Moreau, 
m.  ag.y  Hd.  et  I.,  constate  qae  rcssaim  étant 
nafurpllcment  vn!a;;e  donne  lieu  au  droit  de 
suite.  1^ 'article  15  est  adopté  avec  la  suppres- 
sion de.t  mots  «i  s'il  peut  prouver  que  ressilm 
lui  appartient  n  pn «post  e  par  le  ministre  de 
rintérieur.  M.  Bilaul  donne  lecture  dn  rap- 
port de  la  conimifision  spéciale  qof  a  été 
(liargée  d'examiner  les  articles  3  à  \i.  du 
chapitre  l*^'  du  projet.  La  commission 
e.<ilime  que  rarlicle  il  de  la  Constitution 
n'est  pas  applicable  aux  droits  de  fouille 
et  d'occupation  momentanée  dont  parle  l'ar- 
ticle r>.  Il  s'agit  ici  d  une  servitude  légale. 
L'an  i>  le  1 1  de  la  ConalitnUon  est  par  contre 
applicahle  en  ce  qni  concerne  les  mati'riaux 
enlevés.  La  commission  propose  de  rédi- 
ger oomroe  suit  rarlicle  5  :  «  L'occupttioii 


I  des  terrains  nécessalrei  au  fouilles  devra, 

aprAs  qup  la  néce-^siié  en  aura  «*î^  constatée, 
être  autorisée  par  1  admini^iraiioo  publique 
chargée  de  l*exé<»lion  on  de  la  sorveUlaooe 
du  travail  à  raison  duquel  elles  scmni  failes. 
L'autorisation  accordé  par  l'administration 
communale  sera  sonmise  II  rapprobation  de 
la  déput;i!inn  permanente,  d  En  ce  qui  con- 
cerne l'arlicle  S,  la  commission  estime  que 
l'état  descriptif  du  terrain  à  occuper  doit  être 
dressé  par  un  géomètre,  trois  jours  au  moins 
avant  la  prise  de  possession,  et  non  iiuil  jours. 
Chapitre  11.  Des  cultures  ei  des  récoites. 
0  Art.  14.  Chaque  propriétaire  peut  entretenir 
ou  varier  ses  cultures,  faire  ses  semailles, 
semences  ou  ses  récoltes  et  en  disposer  quand 
et  comme  bon  lui  semble,  sans  préjudice  dea 
droits  d'HUtruiet  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlements.  »  Après  observa- 
tions, la  suppression  de  cet  article  est  volée. 
«  Art.  In  l  e  plnnage,  le  r.1telage  et  le  grap- 
pillage dans  lei»  lieux  où  l'usage  en  e$t  encore 
toléré,  ne  peuvent  être  pratiqués  que  par  les 
vieillards,  les  infirmes  des  ^cu\  sr\(  s,  Irs 
enfants  âgés  de  li  ans»  ei  seulemeui  sur  le 
territoire  de  lenr  commune,  dans  les  champs 
non  clos,  entliVemeni  dépouilIr'N  et  vidés  de 
leurs  récoltes,  et  i  partir  du  lever  jusqu  au 
coucher  du  soleil.  »  M.  Nothomb  propose  la 
suppression  de  l'article.  Le  code  pénal  main- 
tient l'usage  du  glanage.  C'est  une  question 
de  pure  humanité.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  régle- 
menter. Ce  droit  peut  être  permis  h  d*aDires 
que  des  indigents.  M.  Woeste  trouve  vexa- 
toire  qu'on  limite  ce  droit  aux  vieillards, 
inlirmes  et  enfants.  Il  affirme  que  le  glanage 
fi'esi  pas  une  tolt^rance,  c'est  an  droit  qu'il 
laui  accorder  aux  indigents  même  valides. 
H.  Jamme  demande  la  suppression  dea  note 
«  et  seulement  sur  le  territoire  de  leur  com- 
mune n.  M.  de  Moreau,  m.  o^.,  tad.  el  t,^ 
répond  I  ces  différentes  remarques.  Lu 
Chambre  adopte  In  .sniipres^ion  du  mol  grap- 
piUage^  coi  me  le  demande  M.  Waroani, 
et  l'amendement  de  N.  Nothomb,  auquel  le 
gouvernement  s'est  r.Hiii'  et  qui  tend  à  rem- 
placer les  mois  «  les  lieux  où  l'usage  en  est 
encore  toUré  »  par  les  mots  «  les  lieux  où 
l'usage  en  est  re^u  ».  L'intercalailon  du  mot 
femmes  est  adoptée.  La  suppression  des  mots 
ir  des  deux  sexes  n  esl  adoptée.  Les  autres 
miidincations  sont  rejetées.  Le  §  2  :  «  Le 
glanage  ne  peut  se  faire  qu'ii  la  main;  le  râte- 
lage  avec  l'emploi  du  râteau  à  dents  de  fer 
est  interdit  »,  est  adopté  sans  Observations. 
—  4.  «  Art.  11).  Les  mesures  à  prendre  pour 
la  destruction  des  clienilles,  des  chardons  et 
autres  insedeseï  plantes  nuisibles  sont  déter- 
minées prie  arrêtés  royaux.  Les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  sont 
intorisées  à  ordonner,  avr  la  demande  des 
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•dmlaUtratlons  communales  et  des  particu- 
Hert,  des  btttoes  dans  les  bois  des  oom- 

raunes  ei  des  iiartinillers  pour  la  desinifiirm 
des  loups  ei  des  sangliers  ».  Conformémeni 
aox  dlsposttionsqal  stitmt  prescrites  par  un 
nrrtM»^  royal,  M.  de  Kerchove  de  Denirrchpra 
propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  mesures 
I  prendre  soit  ponr  Téchenillage  et  la  des- 
iruction  d'aulres  insectes,  soil  pour  Técliar- 
donnage  et  la  destruction  des  plantes  nuisi- 
bles, sont  déterminées  par  arrêtés  royaux.  » 
M.  dsMérode  propose  de  dire  au  §  2  »  tous 
animauT  dangereux  n,  et  M.  Delebecque 
d'ajouter  à  Tarlicle  un  paragraphe  tendant  à 
Obliger  iesdépatations  permanentes  li  iltmer 
d'urgence  sur  les  (jeman<}ps  dans  leur  pre- 
mière réunion  et  à  en  inlormersans  retard  les 
intéressés.  Après  discussion,  la  Cbambre 
adopte  la  modification  de  M.  de  Kerchove  de 
Deniergbem,  ramendemeni  de  H.  de  Mérode 
et  eslol  do  M.  Delebeeqne.  La  Chambre  en 
revient  aux  articles  5  t  t  enivnnt>  M.  de 
Uoreau,  m.  ag.,ind.  et  t.,  déclare  que  le  vagne 
des  légUdations  précédentes  a  rendu  néeea* 
saire  une  législation  nouvelle  sur  la  matière. 
M.  Dupont  nie  la  nécessité  de  ces  disposi- 
tions, vu  la  rareté  des  cas,  et  insiste  pour 
que  le  droit  du  propriétaire  soit  garanti. 
M.  Woesle  considère  le  fait  comme  une 
expropriation  partielle  qui  donne  droit  à 
uns  IndeniDiié  préalable.  Un  débat  s'en- 
gage à  ce  sujet.  M.  Fris  propose  rrimen- 
dement  suivant  :  u  L'administration  qui 
aoloriseri  le  droit  de  fouille,  déterminera  le 
cautlonnomont  fjiip  Tertrepreneur  devra  ver- 
ser pour  couvrir  l'indemnité  préalable.  » 
M.  Dapont  formule  on  amendement  disant  : 
«  Le  droit  de  fouille  est  aboli.  »  La  Chambre 
se  prononcera  sur  cet  amendement  au  second 
fote.  Le  premier  alinéa  de  l'article  5  (nou- 
veau) de  la  commission  est  .uîopté.  Au  §  2  : 
«  L'autorisation  accordée  par  l'administration 
communale  sera  soumi.se  a  l'approbation  de 
ladéputation  permanente  »,  l'amendement  de 
M.  Dupont  disant  :  «  Kn  cas  d'opposition  du 
propriétaire,  il  sera  statué  par  le  roi,  la  dépu- 
tation  permanente  entendue  »,  est  adopté  par 
assis  et  levé.  La  disposition  additionnelle  de 
M.  Fris  est  également  adoptée.  L'article  4 
est  adopté  sans  observation.  A  l'article  5.  le 
délai  dt*  huit  jours  proposé  par  M.  Delebecque 
est  adopté,  ainsi  que  l'intervenlion  d'un 
géomètre.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  artl- 
rlr  est  adopté.  L'article  6  est  voté  sans 
observations  avec  un  léger  changement  de 
fédaction.  •  An.  7.  Le  dommage  causé  par 
l'occupation  sera  réglé  d'après  le  droit  com- 
mun. Si  l'occupation  se  prolonge  au  delà 
d*inie  mnée,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
requérir  l'expropriation  du  terrain.  La  fixa- 
tion de  l'indemnité  4inn  lieui  en  ce  cas,  dans 


les  formes  de  la  loi  du  17  avril  1855.  »  Après 
quelques  observations  fiiltes  an  sujet  du  délai. 
In  C.hnnibrr  xcAe  le  §  !"  de  l'article  pt  Iri  |»r<»- 
miére  partie  du  2  avec  le  terme  d'un  mois 
proposé  par  M.  de  Kerchove  de  Denierghem. 
Le  gouvernement  propose  de  dire  dans  la 
dernière  partie  du  ^  2  «  en  ce  cas  a,  an  lieu 
de  t  dans  tous  les  cas  ».  Adopté.  Uamende- 
ment  de  M.  de  Kerchove  de  Denierghem  sti- 
pulant l'indemnité  \trialable  n'est  pas  adopté, 
(c  Art.  8.  Les  matériaux  extraits  ne  pourront 
être  enlevés  qu'après  avoir  été  payés  au  pro- 
priétaire. En  cas  de  désaccord  «nr  le  prix,  le 
règlement  en  aura  lieu  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  se  font  les  travaux  de  fouille  ». 
Après  un  échange  d'observation-^  relatives  à 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  la  matière, 
la  chambre  décide  le  renvoi  des  artleles  7,  % 
ei9av€c  les  fimnidcments  qui  s'y  rapportent, 
k  la  commission.  —  11.  Art.  8  (nouveau) 
de  la  oommlsston  :  «  Les  matériaux  extraits 
ne  pourront  être  enlevés  qu'après  que  le 
propriétaire  aura  été  indemnisé  de  tout  le 
préjudice  causé  par  Toecupation  ou  l'extrac- 
tion. En  cas  de  désaccord  sur  l'indemnité, 
le  règlement  en  aura  lieu  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  se  font  les  travaux  de 
fooille.  Le  jugement  sera  rendu  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  francs;  en  premier  res- 
sort à  quchiue  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever.  »  Adopté  sans  observations.  L'arti- 
cle 9  est  supprimé.  «  Art.  10.  L'appel  contre 
le  jugement  qui  statue  sur  l'indemnité  sera 
tonjoursrecevable.  La  procédure  d'appel  sera 
sommaire  Apr'''"<ttn  t^c.hange d'observations, 
cet  article  est  supprimé.  Chapitre  111.  Irriga- 
tions et  dessét'Jiemettls.  e  Art.  17.  Toul 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artlflcielles  dont  II  a  le  droit  de  disposer, 
poura  obtenir  le  passa^ie  de  ces  eaux  sur  les 
fonds  intermédiaires  a  la  charge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  ».  M.  J.  Wamant  dit 
qu'il  faudra  étendre  la  servitude  d'aqueduc 
aux  f^nx  non  riveraines  et  modifier  en  ce  but 
i  ariiile  bit  du  code  civil.  M.  de  Moreau,  m. 
ag.y  ind.  et  I,,  en  reconnaît  l'intérêt.  11  est 
d'avis,  comme  M.  WarnanI,  qu'il  faut  réser- 
ver l'article.  M.  Thonissen,  m.  i.  el  ins.,  com- 
bat la  proposition  de  M.  Wamant.  Après 
discussion,  l'article  17  est  réservé.  «  Art.  18. 
Les  propriétaires  des  fonds  inférienrs  devront 
recevoir  les  eaux  des  terrains  ainsi  arrosés, 
sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due»  • 
II.  Notelteirs  trouve  qu'il  faudrait  se  borner 
Il  aceorder  un  droit  de  passage  aux  eaux 
supérieures.  On  pourrait  également  prévoir 
une  indemnité  préalable.  M.  de  Moreau,  m. 
ag.^  ind.  et  estime  impossible  de  prévoir 
cette  Indemnité  préalable.  Comme  le  demande 
M.  Noteiteirs,  rarticle  18  est  résené. 
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«  Ari.  49.  Li  même  bcollé  de  pas.ssge  sur 
les  fonds  intermédiaires  purra  ^'ire  ;i  i  ar(i*^e 
aax  mêmes  conditions,  au  propriétaire  d'un 
msrals  ou  d'un  terrain  submergé  en  lont  on 

en  partie.  ;i  IVITel  de  prueiireraux  eaux  nui- 
sibles leur  écoulement,  ainsi  qu'au  proprié- 
taire d'un  terrain  humide  devant  être  dessé- 
cbéau  moyen  de  rigoles  souterraines  nu  à  ciel 
ouvert,  n  51.  >Varnani  demande  que  celte 
faculté  soit  érigée  en  drofl.  M.  de  Moreao, 
m.  a(j.,  md.  et  t.,  repousse  cet  amendement 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1848.  Ce 
point  doit  être  laissé  à  Tappréciation  des  tri- 
bunaux. M.  Mélot  propose  un  article  nou- 
veau qui  prendrait  place  après  l'article  1{)  et 
conçu  comme  suit  ;  c  Les  propriétaires  de 
fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de  se 
servir  dp^  trnv;nix  faits  par  les  propriétaires 
de  tertiiuis  inuiiides  devant  être  desséchés 
ID  moyen  de  rigoles  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs 
fonds,  ils  supportent  dans  ve  cas  :  i°  une  part 
proportionnelle  dans  la  valeur  des  travaux 
dontils  proQtent;  i"  les  dépenses  résultantdes 
modifications  que  l'exercice  de  celte  faculté 
peut  rendre  nécessaires,  et  3**  pour  l'avenir, 
tm»^  l'art  contributive  dans  l'entretien  des 
travaux  devenus  communs.  »  L'article  19  et 
ta  itroposiiion  de  H.  U&nH,  à  laquelle  s'est 
rallié  M.  de  Moreau,  m.  arj.,  ind.  et  t..  sont 
renvoyés  à  la  commission  spéciale,  u  Art.  20. 
Sont  exceptés  des  servitudes  qui  font  Tobjet 
des  articles  17,  1 S  et  19,  les  bâtiments,  ainsi 
que  les  cours,  jardins,  parcs  ei  enclos  atte- 
nant anx  habitations.  «  Cet  article  e&t 
rt^s  rvf<  ((  Art.  21.  Tout  propriétaire  voulant 
(<e  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  dooiil  a  le  droit  de  disposer  pourra, 
moyennant  une  Juste  et  préalable  indeninit(*, 
obtenir  la  faculté  d*appuyer  sur  la  propriété 
du  rlrerafn  opposé  les  ouvrages  d*art  néces- 
saires à  sa  priso  d'iTHi,  ("rs  omTp'^es  d'art 
devront  être  construite  et  entretenus  de 
manière  à  ne  noire  en  rien  anx  liéritages 
voisins.  Sont  exceptés  de  cette  gervitndr,  les 
bâtiments,  les  cours  et  les  Jardins  attenant 
aux  habitations,  n  Cet  article  et  l^article  i% 
sont  réservés.  «  Art.  23.  Les  coiiiestalions 
auxquelles  pourront  donner  lieu  rétablisse- 
ment des  serfUndes  mentionnées  aux  articles 
préctMcnls,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
duite d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme, 
la  construction  des  ouvrages  d'art  h  établir 
pour  la  prise  d'eau,  renireticn  de  ces  ou- 
vrages, les  changements  à  faire  aux  ouvra^^es 
d^l  établis  et  les  indemnité  dues  aux  pro- 
pn«'lain's,soit  du  fonds  traversé,  soit  du  fonds 
qui  recevra  l'écoulemejil  des  eaux,  soit  de 
celui  qui  servira  d'appui  aux  ouvrages  d'art, 
serunl  poritS's  devant  les  trit)unaux  qui  de- 
vront concilier  rinlérêi  de  l'opération  avec  le 


respect  dd  à  la  propriété,  tl  sera  pro^é 

devant  les  tribunaux  comme  en  matière  son  - 
maire  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra 
n*être  nommé  qo*un  seul  expert.  »  M.  War- 
nant  propos,  d  -  déclarerque  ce lOat  les  juges 
de  paix  qui  seront  compétents.  M.  Hélol  est 
du  même  avis  et  propose  une  nonrelle  rédae- 
lion  de  la  fin  de  cet  article.  Cet  amciulenit^nl 
est  renvoyé  à  la  commission  spéciale.  «  Art.  24. 
bans  les  localités  où  il  le  jugera  nécessaire, 
le  gouvernement  e^t  autorisé,  sur  l'avis  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
à  faire  des  règlements  d'administration  pu- 
blique pour  rinsiitution  et  Torganisaiion 
d'administrations  de  waterinpues,  dans  l'In- 
térêt de  l'assècheraent,  de  l'irrigation  et  de 
l'amélioration  des  terrains.  »  Cet  article  est 
renvoyé  k  la  commisMon  —  i  fî.  Chapitre  IV. 
Parcours  et  vaine  puurt.  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  la  commission. 
«  Art.  16.  Le  droit  de  p.n  i  imrs  de  commune 
i  commune  est  aboli,  saut  dans  le  cas  où  il 
est  fondé  sur  un  litre  ou  sur  une  possession 
ayant  opéré  la  prescription.  Tfnuefois,  dans 
ces  cas,  chacune  des  (oiuitiuiies  grevées 
pourra  s'en  affranchir,  moyennant  une  Josta 
e?  |>r**aIaMe  indemnité.  »  M.  Thibaut  propose 
l'amendement  suivant  ;  «  La  servitude  de 
parcours  est  abolie,  sauf  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  si  cette  servitude  était  fon- 
dée bur  un  titre  onéreux.  »  Le  parcours  offre 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  U 
admet  l'indemnité  pour  l'abolition,  en  cas 
d'un  titre  onéreux.  M.  >Voeste  s'oppose  au 
principe  de  Talwlition,  attendu  qne  ce  droit 
est  rachetable  et  n'existe  plus  (jup  dans 
45  communes.  droit  de  parcours  n  est  que 
le  droit  de  vaine  pâture.  Il  fiot  Cilre  con- 
corder les  rédactions  des  articles  16  et  17. 
L'article  16  est  adopté.  «  Art.  17.  Le  droit 
de  vaine  pâture  dans  la  commune  ne  pourra 
exister  que  dans  les  lieux  on  i!  est  fondé  sur 
un  litre  ttarlicuUer  ou  autorisé  par  ia  loi  ou 
par  un  usage  local  immémorial,  a  M.  WMsie 
reprenant  son  11'' ,  n'nlmet  pas  diver- 
gences entre  les  deux  droits.  Le  premier 
pourra  être  prescrit  par  trente  ana.  Tanira 
ne  le  pourra  p.is.  II  propose  de  substituer 
aux  mots  «  par  un  usage  local  immémorial  » 
les  mots  V  par  une  possession  avant  opéré 
la  prescription  «.Après  obsoviiii us  l'article 
est  renvoyé  à  la  commission.  L'article  18  est 
supprimé.  «  Art.  19.  Entre  partienllers,  toat 
dndi  de  vaine  p;*(lure  fondé  sur  un  litre  est 
également  rachetable  moyennant  indemnité 
préalable  à  fixer  suivant  l'avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désa- 
vantage qu'un  des  propriétaires  aurait  rà 
perdre  la  réciprocité  si  elle  existait.  »  M.  Th<h 
nisseo»  wu  û  el  ins.t  constate  qne  rarticle  16 
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parle  d'un  droit  fondé  sur  une  possession 
ayant  opéré  ta  preaertplion.  Celte  disposition 

devrait  ëire  ajoutée  à  l'article  19.  Cet  article 
^t  adopté  avec  cet  amendement.  —  t7. 
f  Art.  ÎO.  Dans  les  eommanes  ott  Toniver- 

sallté  fies  jirnirie-,  r-omme  dans  ceMes  où  line 
partie  beuiemeiililes  prairies,  sont»  en  vertu 
a*iin  ittre  partienHer,otiTertesliOQsles  habi- 
tants a  pri^s  la  récolte  de  la  première  lierbe,  les 
propriétaires  pourront  s'affranciiir  du  droit 
de  pareoors  et  de  vaine  pâture  moyennant 
une  juste  et  préalable  imlemniié.  »  M.  Tlio- 
liissen,  m.  i.  cl  im.,  propose  la  suppression 
des  mots  v  aprte  ia  récolte  de  la  première 
herbe  »  et  le  mol  particulier,  et  radjonction 
après  (es  mots  ■  d'un  litre  »  de  ceux-ci  : 
«  d*vne  possession  ayant  amené  ta  prescrip- 
tion 1).  M.  Jos.  Warnant  considi^re  rariicle 
comme  inadmissible.  Outre  la  vaine  pâture, 
à  proprement  parler,  n'affectant  qoe  des  pro- 
duits pre>qL!e  i  uls,  la  commis.sion  dislii  uiie 
one  vaine  pâture  s'exerçant  sur  des  prairies. 
Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  on  véritable  droit 
des  communes.  On  ne  peut  dépouiller  celles-ci 
même  avec  une  indemnité,  d'ailleurs  impos- 
sible à  fixer.  11  ne  faut  donc  considérer  qoe 
la  vaine  pâture  simple.  M.  de  Moreao,  m.  ag.^ 
ind.  et  t.,  lui  répond  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
copropriété;  il  y  a  simplement  un  système 
particulier  de  vaine  pâture.  C'est  une  servi- 
tude et  il  faut  fournir  au  propriétaire  le 
moyen  de  s'en  affranchir  moyennant  iudein- 
nité.  Les  tribunaux  Irancheroni  dans  les 
questions  de  fait.  M.  Warnant  déclare  que 
si  l'indemnité  est  payée,  une  foule  de  petits 
cullivalean  seront  lésés.  Comme  te  dit 
M.  Ilanssens,  c'est  une  expropriation  au  pro- 
fit d'un  particulier.  L'article  doit  di.sparaitre. 
11.  Warnant  Inttate  ponr  le  renvoi  à  la  com- 
mission et  propose  par  HTi'  ndemenl  de  rem-  ' 
placer  l'article  nouveau  par  l'article  18  liu  i 
projet  primitif,  avec  Tadjonction  d'un  article 
additionnel  ainsi  con^u  :  «  l.f^s  dispositions 
qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  cas 
Où  Us^agll  dn  droit  il  la  deuxième  herbe,  qui 
s'est,  de  temps  Immémorial  et  en  tout  cas 
antérieurement  au  code  civil,  exercé  sur  cer- 
taines parties  de  prairies.  M.  Ilanssens  pro  po^^e 
de  dire,  par  amendement,  que  tes  dn  it^  rie 
vaine  pâture  fondés entiireouanirementsoQi  , 
maintenus.  La  Chambre  décide  le  renvoi  de  | 
l'nriirle  50  et  rie  ces  amendements  h  h  mm- 
mission  spéciale.  L'article  21  est  supprimé. 
L*arlielen,  avec  les  moditfcations  de  rédac- 
tion propnsf^cs  pnr  la  commission,  est  voté 
««ans  observations.  Ctiapitre  V.  Clôtures  des 
héfitafes  et  serviledes.  «  Art.  SS.  Tout  pro- 
prlétaire  peut  clore  son  héritage,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  civil.  » 
Adopté.  L*tnlcU  M  est  renvoyé  ft  te  com« 
mission,  t  Art.  S5.  Un  héritage  est  léputd 


cios  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  d'un 
mètre  cinquante  centimètres  de  hanlenr  ao 

moins,  même  avec  harriôre  nu  porte,  ou  lors- 
qu'il est  exaclemeni  fermé  et  entouré  de 
palissade  ou  treillages,  on  d*nne  baie  vive, 
ou  d'une  hnie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou 
cordelée  avec  des  brancbes,  ou  de  toute  autre 
manière  de  faire  tes  haies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  d'un 
mètre  de  largeur  au  moimi  à  l'ouverture  et 
d*nn  deml-roètre  de  profondeur.  Les  ddtnres 
autres  que  les  murs  doivent  avoir  un  mètre 
trenle-cinq  centimètres  de  hauteur.  »  La 
commission  spéciale  propose  de  supprimer 
les  m  ts    d'un  mètre  cinquante  centimètres 
de  hauteur  au  moins  u.et  de  rédiger  la  dispo- 
sition flnale  de  cet  article  dans  ces  termes  : 
«  Les  clôtures  autres  que  les  fossés  doivent 
avoir  un  mètre  trente-cinq  centimètres  de  hau- 
tenr.  »  M.  Woeste  propose  de  supprimer 
cette  disposition  :  «  Les  tribunaux  appré- 
cieront D.  Après  un  échange  d'observations 
à  ce  sujet,  l'article  est  adopté.  Articles  26  et 
•il.  Adopié>.  L'article  "2H  est  supprimé.  Les 
articles  âi^  et  50  du  projet  primitif  fondus  en 
un  seul  par  la  commission,  l'article  31  modi- 
fié et  un  article  additionnel,  qui  autorise  le 
copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  à  dé- 
truire celle-ci  jusqu'à  la  limite  de  sa  pro- 
priété, à  la  charge  de  construire  un  mur  sur 
celle  limite,  sont  éfralemcnt  adoptés.»  Art. 32. 
Il  n'est  perujis  d'aioir  des  arbres,  arbris.seaux 
ou  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété 
voisine,  qu'en  laissant  entre  cette  limite  et 
le  centre  du  tronc  ou  de  la  tige  la  distance 
de  trois  mètres  ponr  les  arlires  dont  la  hau- 
teur dépasse  quatre  mètres;  de  deux  mètres 
pour  les  arbres  et  arbrisseaux  dont  la  hauteur 
ne  dépasse  pas  quatre  mètres;  de  cinquante 
centimètres  pour  les  arbrisseaux  ou  arbustes 
et  les  haies  dont  la  hauteur  est  inférieure  à 
deux  mètres.  Les  arbres  fruitiers  de  toute 
espèce  peuvent  être  plantés  en  espaliers  de 
chaque  côté  du  mur  séparalif  des  deux  pro- 
priétés, sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer 
aucune  distance.  Si  ce  mur  n'est  pas  mitoyen, 
son  propriétaire  a  seul  le  droit  d'y  appuyer 
ses  espaliers.  »  La  commission  propose  de 
dire  planltr  au  Heu  de  avoir  des  arbres. 
Après  un  échange  d'observations  raiticle  est 
renvoyé  à  la  commission,  ainsi  que  l'arll- 
cle  7,7).  Arlicle3i.  Adopté  sans  observations. 
Chapitre  VI.  f)élimitaiions  et  aborneroenls. 
Les  articles  35  à  43  sont  votés  sans  observa- 
tions, u  Article  -44.  Kn  cas  do  contestations 
élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit  par 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  42,  elles  seront 
portées  par  les  parties  intéressées  devant  les 
tribunaux  compétents,  et  H  sera  sursis  à 
l'abonnement  Jusqu'après  leur  décision.  En 
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cas  de  conte&lalions  postérieures  au  bornage, 
le  propriétaire  riverain  qui  le  fera  annuler 
par  justice,  pourra  être  condamné  à  en  sup- 
porter les  frais,  n  Sur  la  demande  de  M.  War- 
nant,  M.  de  Moreau,  m.  ag..  i.  et  exami- 
nera la  loi  française  de  1882  en  vue  des 
dispositions  à  iiUroduire  dans  la  loi  élaborée 
par  la  Chambre.  Titre  11.  Police  rurale.  L'ar- 
licle  45  psi  supprimé,  v  Art.  46  (qui  devient 
rariifli"  io).  Le  bourgmestre  visite  ou  fait 
vistier  annuellement,  et  plus  souvent  s'il  y  a 
lieu,  les  fours  et  cheminées,  etc.  »  M.  de 
Kerchove  de  Deoterghem  trouve  l'article  inu- 
tile. MM.  Tbonissen,  m.  t.  et  ins.,  et  Tesch 
sont  d'un  tvis  contraire.  L'article  45  est 
adopté  par  assis  et  levé.  «  Art.  46.  Dans  les 
cas  d'arrestation  pour  faits  délictueux  de  tout 
•ftent  de  l'agrlcullnre  employé  avec  des  be»- 
tiaiix  m  labourage  ou  à  quelque  travail  que 
ce  8011,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux, 
le  bourgmestre  pourvoit  immédiatement  à 
l'entretien  el  à  la  siVetf^  dp-^  nnim;<i!x.  » 
M.  de  Kerchove  propose  :  «  Le  bourgmestre 
on  celvl  qol  le  remplece  doit  pAurrotr  Immé- 
diatement à  l'entretien  el  ^  la   iVrtf*^  f1p=: 
animaux  en  cas  d'arrestation  de  câlui  qui  les 
conduisait  on  les  gardait  dans  les  pâturages.  » 
Après  un  érbii  ':^  d'observations  entre  le 
Diini&tre  el  M.  de  kerchove  de  Deoterghem, 
ramendement  de  ee  d^ier  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  r'artirl--  U"  est  vou<  .lin-i  que 
les  articles  47  à  4il  qui  ne  donnent  lieu  à 
ancune  observtlton.  •  Art.  50.  Les  gardes 
champêtres  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
sur  une  iiâie  double  de  candidats  présentés 
par  le  conseil  commonal.  Si,  parmi  les  can- 
didats présentés,  il  s'en  trouve  un  ou  plu- 
sieurs qui  aient  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions de  garde  champêtre,  le  gouverneur 
pourra  inviter  le  conseil  à  les  remplacer  sur 
la  liste  dans  la  quin7.aine;  ^  défaut  d'y  satis- 
faire, la  nominaliûi)  pourra  èlre  faite  d'office 
par  le  gouverneur,  le  boorgroestre  préalable- 
ment entendu.  Le  gouverneur  peut  suspen- 
dre ou  révoquer  les  gardes  champêtres,  soit 
d'oflice,  soii  sur  la  proposition  du  bourg- 
mestre !>ans  tons  les  (  ns,  s'il  s'agit  de  révo- 
cation, le  conseil  commuiiul  est  préalablement 
entendn.  Leoomell  eommanal  peutégalement 
les  suspendre  pour  un  terme  qui  n'excédera 

fias  un  mois  ;  il  peut  aussi  les  révoquer,  sous 
'approbation  du  gouverneur.  La  suspension 
entraine  privation  de  traitement  pendant  sa 
durée.  »  M.  VVoesle  dénonce  les  prérogatives 
excessives  du  gouverneur.  Il  propose  d'ac- 
corder à  la  dé|)utation  permanente  le  droit 
de  compléter  la  liste  des  candidats.  Il 
demande  le  maintien  de  la  disposition  de  la 
loi  pi o\ inrinle  qui  exige  l'approbation  de  la 
dépuuiiou  permanente,  en  ce  qui  concerne 
li  révocation.  Il  répood  m  olMervailons  do 


ministre  en  précisant  sa  pensée,  il  faut 
décentraliser  et  étendre  le  pouvoir  des  auto- 
rités élues. 

t2  jmvier.  M.  W'opsie  propose  l'amende- 
ment suivant  :  rédiger  ainsi  le  §  2  :  a  Si, 
pumi  les  candidats  présentés,  il  s'en  trouve 
nn  ou  plusieurs  qui  aient  été  révoqués  de 
leurs  fonctions  de  garde  champêtre,  le  gou- 
verneur pourra  inviter  le  conseil  à  les  rem- 
phrpr  '^nr  la  liste  dans  la  quinzaine;  k  défaut 
d  y  salistaire,  la  liste  sera  complétée  par  la 
dépuiation  permanente,  le  bourgmestre  préa- 
lablement entendu  »;  rédiger  ainsi  le  §  4  : 
«  Le  conseil  communal  peut  également  les 
suspendre  (les  gardes  elmmpêires)  pour  un 
terme  qui  n'exrédcra  pas  un  mois;  il  peut 
aussi  les  révoquer  sous  l'approbation  de  la 
députai  ion  permanente.  »  L'article  SO,  ainsi 
amendé,  est  adopté.  «  Art.  51.  A  défaut  par 
te  conseil  communal,  dûment  convoqué  à' 
cet  effet,  de  présenter  la  liste  des  candidats 
aux  fonctions  de  gnr  lp  <  bnmpêtre  dans  les 
trente  jours,  la  nomination  pourra  être  faite 
d*offlee  par  le  ftonvemenr,  conformémeni  è 
i';irti>'lp  TTéoédent,  b'  br-iirgrae*tre  prénbbïp- 
ment  entendu.  »  H.  Woeste  propose  de  dire  : 
«  La  nominatioii  pourra  être  bile  d'office  par 
le  gouverneur  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats présentés  par  la  députation  permanente, 
le  bourgmestre  préalshtement  entendu.  «  Le 
giiuvernemrn!  m'  rallie  îi  rei  amendement. 
L'article  ainsi  amendé  est  adopté.  Les  arti- 
cles 59  ^  85  sont  adoptés  sans  obsemtiom. 
(I  Art.  TiB.  Dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
les  gardes  champêtres  peuvent  être  munis 
d'un  fusil  simple  avec  baïonnette,  de  pisto- 
lets et  d'un  sabre;  le  modèle  du  In^il  '-era 
déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 
M.  de  Mérode  demande  la  suppression  du 
mol  simple.  Les  braconniers  sont  souvent 
armés  de  fusils  double^.  I>es  frardes  se  trou- 
veraient donc  en  état  d'infériorité.  Il  demande 
une  modification  en  ce  sens  de  l'ariirle  .59. 
Après  un  échange  d'observations,  l'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  An.  :i7.  M.  Woeste 
propose  la  substitution  dê  la  dépntalion  per- 
manente au  gouverneur.  Le  gouvernement 
se  rallie  à  cet  amendement.  L'article  ainsi 
amendé  est  adopté.  L'article  ?>9.  amendé  par 
M  de  Mérode.  les  articles  60  î>  G2.  senti 
aUopté.H.  L'article  C3  est  supprimé.  Chapi- 
tre III.  De  la  recherche  de-^  délits  et  des  con- 
traventions. Les  articles  6ô  h  <;?  sont  votés 
sans  observations.  «  Art.  68.  Tout  étraneer 
surpris  en  flagrant  délit  pourra  être  arrêté, 
mis  à  la  disposition  dn  procureur  dti  roi  et 
retenu  sous  mandat  d'arrêt  décerné  par  le 
Juge  d'instruction  Jasqu*à  ce  qo*il  att  élu 
dnmii  ile  dans  le  rovaume,  que  le  maximum 
de  l'amende  comminée  par  la  loi  ait  élé  con- 
signé entre  les  maioa  da  recevenr  des 
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doroaines  ou  que  la  rentrée  en  ail  été  assurée 
d'une  aolre  manière.  Si  le  tribunal  n'est  pas 
saisi  de  ta  cause  dans  la  quinzaine,  le  pré- 
venu sera  rois  en  liberté.  Lorsque  ie  délit 
•ntrttnera  U  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu  restera  soumis  aux  règles  générales 
de  la  procédure  criminelle.  »  M.  Thonissen, 
m.  t.  el  l'is.,  demande  la  supprej>sion  de 
l'article.  Ce  serait  dén    r  n  la  loi  de  droit 
oommun  sur  la  déteniion  préventive,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  pour  simples  infractions 
rurales  Après  observations  de  MM.  Thibaut 
et  Wiiiequet,  la  suppres«>ion  de  l'article  est 
votée.  L*trtlcl«  69  est  adopté.  «Art.  70.  Les 
{.'ar<lc-  r  hampPtres  sif;nernnt  leurs  pmc^s- 
verbaux  el  les  afllirmeronl  au  plus  tard  le 
lendemain  de  la  clôture,  par  devant  le  )nge  de 
paix  du  canton  ou  par  df  v  int  K  bnuruineslre, 
soilde  la  commune  de  leur  réAtdeui  e»  soil  de 
la  eommnne  où  le  délit  a  été  commis  on  coos- 
lalé,  le  tout  snus  peine  de  nullité.  Si  le  procès- 
verbal  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  garde, 
rolBder  publie  qui  en  recevra  Taffirmatlon 
devra  lui  en  donner  préalablement  lecture  et 
roenlionoera  celte  formalilé  dans  l'aae  d'af- 
firmation, sons  peine  de  nullité,  a  M.  De 
Sadeteer  demande  que  les  procès-verbaux 
puiasent  être  affirmés  également  devant  un 
éebevin.  Il  invoque  la  loi  sur  la  chasse  oft 
ceiit'  affirmaiioli  esJ  reconnue  de  la  sorte. 
M.  llouzeau  de  i^ehaie considère  l'affirmation 
d'un  procès-verbal  comme  question  de  police. 
Or,  le  bourtimeNire  esi  seul  r.het  de  la  police. 
H.  Woesle  défend  ramendemenl.  Si  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  communale  permet  la  délé- 
gation des  fonctions  de  bourgmestre  aux 
écbevins,  il  peut  ne  pas  y  avoir  délégation 
et  le  procès-verbal  pourrait  être  frappé  de 
nullité,  vu  le  délai  très  court  accordé. 
D'après  M.  De  Sadeleerjl  ne  s'a};it  que  d'un 
simple  enregistrement.  Il  n'y  a  donc  pas 
empièiemenl  sur  les  droits  du  bourgmestre. 
M.  Ijppf^ns  propose  le  rejet  de  l'amende- 
menl,  jut^eani  que  le  inoiit  pour  lequel  le 
bouriimr-sire  a  été  choisi,  c'est  qu'il  est  offi- 
cier de  la  police  judiciaire,  l/échevin  ne 
peut  obtenir  le  droit  de  recevoir  l'affirmation 
que  par  délégation  régulière.  Le  bourgmestre 
doit  pouvoir  mettre  le  procureur  du  roisur  se  s 
gardes  au  sujet  de  certains  proci^s-verbaux 
dressés  par  vengeance.  Il  s'agit  ici  d'un 
in:érétdejustice,  d'ordre  majeur.  L'amende- 
ment e.st  repoussé  par  44  voix  contre  33. 
L'article  70  est  adopté  dans  sa  rédaction  prl- 
milive.  Les  articles  71  à  80  .sont  adoptés 
sans  observations.  «  Art.  81.  Les  actions  en 
réparation  des  délits  ei  des  contraventions 
prf'vnîî  par  le  présent  code,  lanl  pour  l'ap- 
plication des  peines  que  pour  les  re&litulions 
et  ien  dommagw-lntérêts  qnl  en  résuluni,  m 
pnscrlveoi  par  trois  mois  à  compter  doJOBr 


.  où  les  délits  et  les  coolraveniions  ont  été 
conaatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  pror^s-verbaux.  Dans  le  ras  «-on- 
traire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois  à  compter  du  même  Jour.  i>  M.  de  Ker* 
chove  de  Denierfilifvîi  [iropose  de  dire  : 
«  Les  actions  en  rt^paraiion  des  délits  et  des 
contraventions  prévus  par  le  présent  code, 
tant  pour  l'application  des  peines  que  pour 
les  resliiuUons  et  les  dommages-intérêts  qui 
en  résultent,  se  prescrivent  par  six  mois  k 
com-iipr  \]n  jour  où  soil  le  délit,  soil  la  con- 
travention a  été  commis.  »  11  n'y  a  pas  lieu 
de  déroger  an  droit  oommun.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  pre.scriptlon  spéciale,  l/arlicle,  par 
suite  de  renvoi  de  l'amendemeni,  esi  réservé. 
Les  ariides  8f  1 84  sont  adoptés  sans  obsms 
valions  An.  s,"  M  in^.  IVirnanl  propose 
de  dire,  en  ce  qui  cont  erne  ie  n**  2  de  l'arli- 
cle  85,  punissant  ceux  qui  auront  cueilli  ou 
mangé  des  fruii.s  appartenant  h  autrui,  si  le 
fait  a  eu  Heu  dans  un  enclos  ou  dans  une 
dépendance  de  l'habitation  :  «  L^amende 
sera  portée  ^  10  francs  avec  ou  sans  empri- 
soonemenld'unàsepljours.elc.  »,une  foulede 
circonstances  atténuantes  pouvant  se  présen- 
ter  ne  permettani  pas  l'application  de  la  peine 
de  l'emprisonnement.  Après  un  échange  d'ob- 
servations,  rsrticle  8S  est  adopté.  Art.  86,  §  4. 
I  M.  Tlionissen  propose  de  dire,  puisiiue  le 
grappillage  a  disparu  de  la  loi  :  u  Ceux  qui 
auront  glané  on  râtelé  en  dehors  des  condi- 
lions  lixécs  par  rarlicle  15...  n  Le  resic 
comme  à  l'article.  M.  J.  Warnani  demande 
qa*on  paragraphe  additionnel  au  n*>  8  per« 
mette  au  juj,'e  de  prononcer  un  emprisonne- 
meiiid'uii  à  sept  jours  contre  ceux  qui  tuenl 
des  pigeons,  même  .sur  leur  propre  terrain. 
En  effet,  il  peut  s'agir  d'un  acte  de  méchan- 
ceté, le  pigeon  (primé,  (lar  exemple)  ayant 
une  valeur  minime  pour  celui  qui  le  tue  el 
parfois  beaucoup  de  valeur  pour  son  pro- 
priétaire. MM.  Tlionissen,  m.  i.  et  ins.,  el 
De  Sadeleer  combailenl  cci  aiuendemenl  qui 
est  rejeté.  L'article  86  esi  adopté  avec  la 
rédaction  proposée  par  M.  Thonissen.  wi.  t. 
el  ins.,  au  n*  4.  Art.  87,  §  i.  M.  Warnani 
demande  qu'on  aggrave  les  peines  coromi- 
iiées  contre  ceux  qui  ont  jeté  sur  la  voie 
publi4ae  des  cadavres  d'animaux.  M.  ibu- 
nissen,  m.  t.  et  inx.,  lui  répMâ  négative- 
ment. Le  §  i  est  adopté  avec  une  modifica- 
tion de  M.  Warnani,  remplaçant  propriétés 
tt  voisines  »  par  <(  cooti^'u^^  ».  Les  autres 
[Paragraphes  de  l'article  87  sont  adoptés.  — 
15.  «  Art.  8H.  Seront  punis  d'une  amende  de 
15  francs  à  ^5  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  .se[»t  jours  nu  d'une  de  ces  peines 
seulement  :  1"*  Ceux  qui  mèneront  ou  ^'arde- 
ront  à  vue  des  bestiaux  on  volailles,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient  et  à  quelque 
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époque  que  ce  sûit,  dans  les  récoltes  d'au- 
trai,  dans  les  prairies  Dtlarelles  on  arlM- 
cielli's  înns  tes  vignes,  oserai'  s,  houhlon- 
nièreâ,  (Jaii6  ks  plans  ou  pépiiiièret»  d'arbres 
fniiilers  on  autres,  fahs  de  maloa  d'hommes, 
et  sur  lf  >  rhrniins  iniMics  de  tOOte  espèce 
OU  leurs  dépendances.  »  M.  De  Sadeleer 
demande  la  suppression  du  dernier  membre 
de  phrai^edr  l"  îrticle.  S'il  y  a  tlos  rC'g'tMiieiits 
à  prendre  à  ce  sujet,  c'esî  aux  communes  à 
les  édieter.  H.  J.  Wamant  propose  de  dire: 
u  Ceux  qui  mèneront,  pour  les  fiiire  paîire, 
des  bestiaux  ou  volailles,  etc..  »  L'amende- 
ment de  H.  De  Sadeteer  est  adopié  par  assis 
el  levé  et  le  paragraphe  esi  \o[é  d;ins  les 
termes  proposes  par  li.  Warnant.  a  §  â.  Ceux 
qui,  volonialremeni,  auront  }eté  on  fait  Jeter 
dans  un  puiu  ou  abreuvoir,  soit  public,  soit 
privé,  des  corps  organiques  ou  toute  auire 
nailère  de  nature  ii  corrompre  l'eau  on  à  la 
rendre  impropre  k  l'usage  domestique.  » 
M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  se  rallie  à  la 
proposition  de  M.  Thibaut,  ajoutant  ces 
mots  «  dans  une  fontaine  »,  aux  mois  u  dans 
un  puits  ou  abreuvoir  ».  «  §  5.  Ceux  qui 
auront  jeté  dans  un  canal,  ui>  étang,  un 
vivier  ou  un  réservoir,  des  i>ubstaneiS  de 
nature  à  détruire  \e  poisson.  »  suppres- 
sion est  votée,  a  §  9.  Ceux  qui  auroiil  inondé 
le  terrain  d'auirui  ou  y  auront  transmis 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 
sible, en  dehors  des  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 549  du  code  pénal.  »  M.  De  Sadeleer 
deman(l;H(t  '^rhiirri.ssenienls,  M.  de 

Moreau,  m.  ag.,  nui.  ti  t.,  lui  répond  que 
deux  cas  sont  en  présenee,  l'inondation 
nuisible,  qui  est  punissable,  et  le  simple 
écoulement  d'eau  sans  nuisance  qu'on  ne 
peut  poursuivre.  L'article  88  est  adopté. 
«  Art.  89.  Les  peines  pour  les  contraventions 
prévues  aux  articles  85  el  88  ci-dessus 
seront  élevées  an  mailmam,  et  le  tribunal 
prononcera,  en  outre,  un  emprisonnement 
d'un  à  bept  jours .  s'il  y  a  récidive  dans 
Tannée  à  dater  du  premier  jugement  rendu 
conire  le  délinquant  pour  la  même  contra- 
vention et  par  le  même  tribunal  ;  si  les 
contraventions  ont  été  commises  la  nuit; 
3"  si  les  faits  ont  été  commis  en  bande  ou 
réunion.  »  3J.  W  arnant  trouve  cette  disposi- 
tion trop  sévère  ponr  tes  n**  8  et  3.  H.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  im.,  lui  n'p  tu!  que  l'arti- 
cle 90  permet  d'appliquer  les  circonstances 
atténuantes.  «  Art.  90.  Lorsque,  dans  les 
cis  prévus  aux  articles  8r»  et  88  du  présent 
code,  il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
l'amende  pourra  être  réduite,  sans  qu'elle 
puisse,  en  aucun  cas,  rire  inférieure  ?t  I  fr.  n 
M.  Tlionisseo,  m.  i.  et  tu.,  propose  la 
rédactioo  suivante  :  «  Dans  tous  les  cas  pré- 
Tos  aox  articles  précédents,  s'il  existe  des 


circonstances  atténuantes,  l'emprisonnement 
pourra  être  écarté  et  l'amende  réduite,  sans 
qu'elle  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
^  1  franc.  »  Adopté.  Chapitre  Yl.  De  la 
police  sanitaire  des  animaux  domestiques  ei 
des  mesures  ,^  prendre  en  cas  d'épizootle. 
Les  lois  du  7  février  18U6.  du  19  décembre 
1882,  Tarrélé  royal  de  4883,  rendent  ce 
chapitre  inutile.  La  suppression  en  est  votée. 
Chapitre  VU.  Kestitulion  et  dommages- inté- 
rêts. «  Art.  100.  Dans  aucun  cas,  les  dom- 
maj^es-intérêts  dus  à  la  partie  civile  ne  pour- 
ront, y  compris  la  valeur  des  objets  restitués 
en  nature,  être  Inférieurs  h  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jn|;ement.  ^!,  ^Voesle  fait 
remarquer  que  s'il  y  a  dommage,  il  y  a  droit 
il  dommages-iniérMs.  Le  droit  commun  doll 
suffire.  II  n'admet  pas,  comme  M.  Warnant, 
qu'on  lixe  un  minimum  certain  dédommages. 
Il  propose  de  rédiger  l'article  comme  suit  : 
«  Les  tribunaux  ordonneront  la  restiiiuion 
des  objets  réclamés,  sans  préjudice  aux  dom- 
mages-intérêts. B  M.  Jacobs  remarque  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  a  établir  un  mini- 
mum de  dommages,  puisqu'il  faut  préjudice 
pour  qu'il  y  ait  allocation  de  dommages» 
intérêts,  comme  l'a  dit  M.  Thonissen. 
I/amendcrnent  n'est  pas  adopté.  L'arti- 
cle 100  est  voté  dans  les  termes  proposés. 
Art.  10 1  el  lOi,  rendant  civilement  respon- 
sables les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  etc., 
de  même  que  les  usagers,  des  amendes,  res- 
titutions, dommages-intérêts  el  frais.  H.  War- 
nant voudrait  voir  restreindre  la  mesure  aux 
amendes  ets'en  référer  au  code  civil. .^1.  i  ho« 
nissen,  m.  i.  el  ins.,  lui  fait  Oliserver  que 
dans  ce  cn"^  le  mari  nf  serait  pas  responsable 
des  maratides  c(;iiiiiii>es  par  sa  femme,  etc.. 
Le  maintien  des  articles  est  nécessaire. 
M.  Warnani  demande  d'ajouter  à  l'ariiclece 
membre  de  phrase  :  u  ...  et  sans  préjudice 
aux  articles  1382  et  suivants  du  code  civil.  » 
Cet  amendement  n'est  pas  adopté.  l  es  arti- 
cles 101  et  103  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. Les  articles  1 03  et  104  du  ebapltre  Vllf 
(De  l'exécution  des  jugements)  sont  votés 
sans  observations.  A  l'article  105  et  dernier 
sont  abrogés  «  1**et  10*  ».  Le  n*  14  et  der- 
nier de  l'article  105  est  renvoyé  U  la  commis- 
sion sur  les  observations  de  M.  Woesle. 
M.  De  Sadeleer  propose  un  n»  13  abrogeant 
un  dcTct  (lu  IG  décembre  1811  concernant 
les  plauiaiions  le  long  des  routes  de  l'Etat. 
Renvoyé  à  la  commission. 

2  mars.  M.  de  Moreau,  m.  n>j  ,  in'K  et  f., 
dépose  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions nouvelles  que  le  gonvememem  pro- 
pose d'introduire  dans  le  codr  rural  — 
4.  La  Chambre  passe  au  vote  détinitif. 
L'article  S  (Le  droit  de  fouille  ne  ponm 
s'exercer  dai»  la  distance  de  cinquante  mèifM 
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dei  habUatioDS  et  enclos  y  attenant)  est 
adopté  avec  la  rédaction  admise  an  premier 

voie.  Les  articles  3,  5.  G  à  9  et  tl,  amend^^s 
ao  premier  vole,  sont  adoptés  sans  observa- 
ttOfifl.  A  Tartlcle  1i  (Mesures  à  prendre  pour 
la  deslrurtion  d'insectes),  le  gouvernement 
propose  d'aiouter,  après  le  §  i",  un  para- 
graplie  nouveau  ainsi  conçu  :  «  Les  mesures 
qui  ont  pour  l)ui  de  prévenir  Tintrodurtion 
et  la  propagation  dans  le  |iay^  d'insectes 
nuisibles  sont  également  réglées  par  des 
arrêtés  royaux,  en  exécution  des  articles  1'% 
5,  5  et  7  de  la  loi  du  50  décembre  188i,  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  domesi  iques.  s 
Le  goQvernement  propose  ensuite  déformer 
IH1  i^riicle  spécial  des  deux  derniers  para- 
graphes de  cet  article  (Battue  d'office  à 
ordonner  par  la  députation  permanente)  et 
de  hiff^^r  dans  le  texte  du  premier  de  ce-; 
paragrapties  les  mots  et  uulret  anmavx  dan- 
gmvt,  H.  de  Horean,  n.  og.,  nid. e/l.,  pro- 
pose aussi  un  amendement  ainsi  conçu  :  o  Les 
battues  ne  pourront  être  ordonnées  que 
lorsque  les  propriétaires  ou  locataires  de  la 
cbasse  auront  été  mis  en  demeure  par  la 
députation  permanente  de  faire  eux-mêmes 
les  battues  et  qoMls  n'auront  pas  obtempéré 
à  cette  Injonction  dnns  le  d«Mat  qui  leur  aura 
été  déterminé.  »  L'entiemble  de  l'article  12, 
avec  lea  divers  amendements  proposés  par 
\e  gouvernement,  est  ado]i!é.  l  es  articles  17 
et  20  sont  adoptés  sans  observations.  Les 
articles  et  S3  sont  adoptés  et  les  amende- 
ments proposés  par  M.  Thibaut  sont  rejeiés. 
Les  articles  Si  et  il  sont  adoptés  sans 
obeerfaliona.  L*artlcle  S4,  amendé  afin  de 
rendre  la  rédaction  plus  correcte,  Cf-t  adopté. 
M.  de  lioreau,  m.  ag.,  tad.  et  qui  avait 
d'abord  propo<;é  d'ajouter  an  chapitre  V 
(Des  clôtures  des  hêritaties  el  des  planta- 
tion») quatre  articles  réglant  le  droit  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave  pour  remplacer  les 
an  ides  082  à  G85  du  code  civil,  relire  ces 
amendementfi.  Les  articles  49,  52,  53,  58  et 
59  sont  adoptés.  A  Tartlcle  61  (Les  gardes 
des  établissements  |)ul)Iirs  et  des  particu- 
liers ont  le  même  armement  que  les  gardes 
champêtres  des  communes),  l'amendement 
du  gou\ernement  n'est  pas  adopté  et  l'article 
est  volé  avec  la  rédaction  admise  au  (tremier 
vote  Les  articles  66.  69  et  82  sont  adoptés 
sans  observations.  L'article  87  est  adopté 
avec  divers  rhan^remenls  dans  la  rédaction, 
et  la  suppression  des  §^  8  el  U  est  maintenue, 
malgré  les  observations  de  M.  de  Sadeleer. 
L'article  89  est  adopté  avf»c  de  légères  mo- 
difications ainsi  que  l'article  Ul.  L'article  97 
et  dernier,  amendé  par  M.  Malou,  est  adopté. 
L'ensemhie  du  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité des  87  membres  présents.  —  30.  Le 
secrétaire  donne  lecture  d*on  message  du 


Sénat  qui  renvoie,  amendé,  le  projet  de  loi 
relatif  an  code  rural.  On  renvoie  k  la  commia- 
sion  chargée  de  rexamen  de  ce  projet  de 

loi. 

4  mat.  La  Cbsmbre  procède  à  l'examen 
des  articles  du  code  rural  amendés  par  le 
Sénat  M.  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  déclare 
que  le  gouvernement  se  rallie  aux  conclu- 
sions du  rapport  fait  par  M.  Bilaut  au  nom 
de  la  commission  spéciale.  La  Chambre 
adopte  successivement  ces  conclusioi^s  en  ce 
qui  concerne  l'articie  28,  le  nouvel  article  31 
e\  iP'i  modifiraiions  apportées  par  le  Sénat 
au.\  articles  38  et  44.  A  l'article  50  :  «  Il  y  a 
dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un 
garde  oharîiiit^tre  »,  le  Sénat  propose  d'ajou- 
ter :  «  louieroi.s,  deux  ou  plusieurs  com- 
munes pourront  être  autorisées  par  la  dépu- 
'  talion  permanente  du  con-pil  t>ruvincia!  h 
s'associer  pour  n'avoir  qu  un  t»eui  garde 
I  cbampètre.  s  M.  Woeste  défend,  contre 
:  l'avis  de  la  commission,  l'amendement  du 
Sénat.  La  commune  de  /.oeieuaye,  parexem- 
'  pie,  ne  compte  que  25  habitanis,  on  pourrait 
donc  aboutir  ii  des  vexations.  M.  de  Kerchove 
1  de  Denterghem  pense  que  le  garde  cham- 
I  pètre  doit  exister  surtout  en  raison  de  l'éten- 
i  due  du  territoire;  il  estime  ifonc  qu'il  con- 
i  vient  d'exiger  que  chaque  commune  ait  au 
!  moins  on  garde  champêtre.  Le  ministre  se 
I  rallie  à  l'uiiinion  de  M.  dt-  hcri  tu  nc.  L'amcn- 
I  dément  du  Sénat  est  rejeté  par  assis  et  levé, 
I  et  rartide  50  est  adopté  dans  sa  rédaction 
'  primitive.  Les  autres  amendements  apportés 
I  par  le  Sénat  aux  arlicies  59,  61,  66.  71  «t 
I  75  sont  adoptés  sans  discussion.  A  Tar- 
licle  86,  n°  8,  la  Chambre  se  rallie  à  la 
;  rédaction  proposée  par  la  commission.  Ltle 
!  adopte  ensuite  l*amendemem  du  Sénat  ï 
j  larticli'  87,  n"  7,  portant  sup|>ressîon  de  la 
disposition  qui  punit  d'une  amende  de  5  ^ 
15  francs,  ceux  qui  ne  laisseront  pas  leurs 
I  colombiers  fermt^s  pendant  la  saison  des 
j  semailles,  à  moins  que  les  colombiers  ne 
servent  exclusivement  aux  pigeons  voyageurs. 
!  11  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  |)rû- 
jet  de  toi,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  des 
79  membres  pré.seul8. 

COMMBRCB. 

19  novembre.  Répondant  à  la  demande  de 
M.  r.illieaux,  du  18  novembre,  M.  Vanden- 
peercboom,  r«.  c,  y.  tl  tél.,  tait  observer 
qu'il  attend  la  fin  des  travaux  de  la  Conven- 
tion de  Berne  poar  prier  la  Chambre  de 
;  discuter  le  projet  de  loi  sur  le  eonlrai  de 
transport. 

19  janvier.  DansladÎM  iiî-sinn  du  bud^'et  de 
lajuslice,ai.  Jacobs  signale  au  miniblre  de  la 
juatloe  la  réorganMoQ  des  tribunaux  ^ 
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eomnitrce.  La  Chambre  examint  tettê  qoês- 

lion  en  1867.  Fallait-il  supprimer  ces  tribu- 
naux, meure  à  kur  lûie  un  jurisconsulte 
comme  président,  ou  maintenir  le  slatu  quo? 
Celle  (ieriiière  sdIuIioii  prf^v;t!in.  \j'  >uç,e  de 
paix  pourrait  sU^^mr  en  maiiere  commerciale 
ponrane  certaine  catégorielle  petites  affaires. 
On  iiourr;iil  décider  l'intervention  du  miiiis- 
lÉre  public  ctiaque  fois  que  les  affaires  sonl 
communicables.  L'Oftteur  prie  le  ministre  de 
la  Justice  d'examiner  ces  points.  M.  Devolder, 
m./.«  coDslaie  que  ces  quesiions  demandent 
è  être  approfondiee.  Il  fera  dresser  nne  «la- 
tistique  des  jupiemenls  rendus  en  matière 
consulaire  par  les  tribunaux  de  commerce  el 
par  les  tribboaux  clflh,  atanl  de  se  proiion> 
cer  sur  le  fond  de  la  question. 

9  fémer,  M.  Doucei  allire  railenlion  du 
mlDlsIre  des  ehemlns  de  fer,  postes  ei  télé- 
graphes sur  la  responsaliiliié  qu'entraîne 
pour  les  facteurs  l'eacais&ement  des  effets  de 
oommeroe,  et  sor  la  néeessUé  d*aeeorder  an 
supplément  de  irailemeot  aux  employés 
chargés  des  eocaIssemeDts.  — 18.  Projet  de 
lot  portant  modUlcatlons  I  la  loi  du  18  mal 
1875  sur  les  sociétés  commerciales.  M.  De 
Volder,  m.  j.,  dans  la  discussion  {générale 
de  ce  projet  de  loi,  constate  la  disposition  de 
la  [ni  décidant  que  si  l'une  des  conditions  de 
l'arlicle  29  vient  k  manquer,  la  nullité  de  la 
société  sMmpose,  peut  causer  on  véritable 
préjudice  à  des  tiers  qui  ont  contracté  de 
bonne  foi.  La  nullité  est  un  moyen  danjrereux 
ei  injuste,  parce  qu'il  alieini  tous  ceux  qui 
ont  traité,  alors  que  le»  fondateurs  eux-mêmes 
échappent  à  ta  re>pûnsaljilité.  L'action  en 
nullité  pour  le^  cas  uù  elle  doit  être  main- 
tenue devrait  être  restreinte.  La  .sanction  que 
les  auleurs  de  la  proposition  édictent  en  rem- 
placement de  celle  ()ui  existe  est  la  respon- 
sabilité des  fondateurs  et  des  commissaires 
des  snrtf'it^.  i,A  loi  nouvelle  continue  ii  exip:er 
qu  U  y  ail  sept  associés  au  moins  pour 
qu'une  société  solt  valable  ;  mai.s  si  la  dispo- 
sition est  inobservée,  ce  seront  les  fondateurs 
qui  i»eroni  solidairement  responsables,  telle 
est  la  disposition  de  Tartlele  34.  Eu  outre, 
les  fondateurs  sont  tenu'  so1id:îïrem»Mft  tn^si 
de  toute  la  partie  du  capital  (]ui  ne  heraii  pas 
souscrite.  Il  devient  donc  impossIMe  que  ce 
capital  ne  soit  pas  ini<<gralement  souscrit. 
Les  tiers  pourront  s'assurer  de  la  sorte 
si  la  fioeiélé  mérite  crédit.  Cette  sanction 
.sorri  pffi:-;!cp.  h  moins  que  Ips  fondateurs  ne 
soient  insolvables  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
tiers  ne  seront  vraiment  victimes  que  de  leur 
propre  légèreté;  it  ne  lient  qu'à  eux  de  se 
renseigner  exactement  sur  la  solvabilité  des 
fondateurs.  La  disposition  nouvelle  propose 
l;i  libération  des  actions  à  concurrence  d'un 
dixième,  versé  effectivement  ;  c'e&t  doubler 


raneten  versement,  el  elle  déclare  les  min- 

dataires  personnellement  responsables  et  les 
tondateurs  solidairement  garants  de  leurs 
obligations.  Le  même  article  54  détermine 
également  l'étendue  de  la  responsabilité  des 
fondateurs.  Le  projet  de  loi  décide  qu'ils  ne 
sonl  responsables  que  des  préjudices  causés 
par  leur  faute.  Tnr  innovation  du  projet  de 
loi  est  consacrée  par  1  article  53,  qui  assimile 
la  responsabilité  des  commissaires  à  celle 
des  administrateur^,  l  a  IdI  n  nivellp  décide 
que,  lorsque  les  adinintsiraieurs  comnietteoi 
des  aetes  illégaux,  ils  sont  tenus.  vi8>b>vis 
des  tiers,  ?i  ré[)rîrer  tout  le  préjtniirp  qu'ils 
ont  pu  causer.  L'orateur  dit  que  les  com- 
missaires œ  sont  responsables  que  dans  la 
limite  de  leur  mandat.  A  l'article     :  les 
articles  29,  50, 51. 54, 55,  j  5,  96.  98.  Iâ7, 
154  et  155  de  ta  loi  du  18  mal  1875  sur  les 
sociétés  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  :  rarlicie  £9  :  La  constitution  d'une 
société  anonyme  requiert  :  1**  qu'il  y  ait  sept 
associés  au  moins;  2"  nue  le  capital  soit 
intégralement  souscrit  ;  3"  que  les  actions 
soient  libérées  d*on  dixième  au  moins  par 
un  apport  effectif.  L'accom|>lissement  de  ces 
conditions  doit  être  constaté  par  un  acte 
authentique.  M.  Woeste  dit  qu'au  sujet  des 
controverses,  le  point  de  savoir  si  la  libéra- 
tion doit  porter  sur  l'ensemble  du  capital  on 
sur  chaque  action,  doit  être  tranchée  par  te 
texte  de  loi  qui.au  sens  de  l'orateur,  devrait 
Hrc  plus  précis  :  il  faudrait  dire...:  3**  que 
les  actions  soient  libérées  d'un  dixième  an 
moins  ])ar  un  versement  en  numéraire  ou  par 
un  apport  effectif,  sans  qu'il  soit  néc-  ssaire 
()ue  la  libération  s'effectue  sur  chacune  des 
actions.  Dans  la  rédaction  de  la  loi.  on  ne 
p.irle   pas  du  versement  en  numéraire. 
VI.  Woeste  pense  qu'il  vaul  mieux  dire  que 
la  iiliératlon  pourra  se  faire  de  l'une  ou 
l'autre  façon.  MM  Pirme/  et  Dupont  sont 
d'avis  que  les  conditions  de  l'article  i9 
doivent  être  constatées  ou  plutôt  consignées 
I  itvn  l'ade  authentique.  La  déclaration  des 
londaleurs  en  présence  du  notaire  suffira 
comme  aujourd'hui.  L'omi.ssion  de  ces  condi- 
ions  n'entraînera  plus  la  nullité  de  la  société, 
mais  certaines  responsabilités  pour  les  fon- 
dateurs. Après  discussion,  les  ^  f  et  3  sonl 
idoptés.  Le  §  5  est  adopté  avec  l'amende- 
iMcnt  de  M.  Woeste,  ainsi  que  le  dernier 
nlinéa  de  l'article.  L'arUeleSO  :  La  sodélé 
peut  être  con.stituce  par  un  ou  plnvieurs 
actes  authentiques  dans  lesquels  comparais- 
sent tous  les  associés.  Les  comparants  à  ces 
actes  seront  con.sidérés  comme  fondateurs  de 
la  société.  Toutefois,  si  les  actes  désigaenl 
trois  fondateurs  au  moins,  les  autres  eompa- 
raiils  qui  .se  bornent  h  souscrire  des  actions 
contre  espaces,  sans  recevoir  aucun  avan- 
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Ugfl  partleoUer,  seronl  tenus  poor  simples 

gouscripieare  :  amendé  en  <te  sens  par 
M.  Jacobs  :  tt  Si  les  actes  désignent  trois  fonda- 
taon  et  que  leors  souscriptions  réunies 
s*élèvsot  au  moin^  ^  un  tiers  du  capital 
soebil,  etc..  «.est adopté.  L'article  31  est 
tdopté  sans  obseiTstions.  H.  Dupont  pro- 
pose de  r<5dit:»>r  comme  suit  le  premier 
sliaéa  de  l'ariide  34  :  a  Les  fondateurs 
sont  tenus  solidairement  envers  Im  inté- 
ressés et  malpré  loule  siipulatinn  con- 
traire. »  Adopté,  ainsi  que  les  1'%  2  et  3. 
Le  §  4  e»t  adopté  avec  l*amendeinent  de 
M.  Neujean  «  soit  d<^  l'inobservation  de  l'ar- 
ticle 4  n.  §  5  :  Ceux  qui  ont  pris  un  engage- 
ment pour  des  tiers,soit  comme  mandataires, 
soit  en  se  portant  fort,  sont  réputés  person- 
neilemenl  oblipés,  s'il  n'y  a  pas  mandai 
valable  ou  si  i'enganeinenl  n'esi  pas  ratifié. 
Les  fondateurs  en  sont  solidairement  garants. 
Le  §  5  est  adopté,  ainsi  que  te  r*  el  dernier 
de  rarlicle  34.  —  19.  Art.  55,  §  3.  La  dlspo- 
■Mlon  amendée  pur  M.  SIbknm  dit  au  sujet  des 
eonmissaires  :  «  Leur  responsabilité,  en 
tant  qu'elle  dérive  des  devoirs  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  qui  leur  incombent,  est 
déterminée  d'aprt\s  les  mêmes  rft-rles  qtie  la 
responsabilité  des  administrateurs.  »  Cette 
dlspoalItoH  est  adoptée  après  un  débat  au- 
HWA  prennent  part  M\f.  Duponf,  Pirmez, 
Woeste  el  Siroons.  M.  Woesle  demande  des 
explications  sur  la  portée  de  Taritrle  96 
(Sociétés  coopératives)  prévoyant  l'exclusion 
ou  la  démission  d'un  associé.  D'après  la  pro- 
position faite  par  la  commission,  le  pert  dn 
sorit'-taire  exclu  ou  démissionnaire  doit  l'être 
calculée  sur  la  base  du  premier  bilan  après 
sa  sortie  de  la  sodéié.  Après  une  discussion 
autre  M.  Wof'^tf'  ci  M  rirmez,  ce  dernier 

Cropose  l'ameudemeiil  suivant  :  «  Art.  96. 
*assoell  ddailaslonnslre  on  exclu  ne  peut 
provoquer  la  liquidation  de  la  société;  il  ^ 
droit  à  recevoir  sa  part,  telle  qu'elle  résulte 
du  bilan  de  Teiereloe  pendant  lequel  la  dé- 
mission a  été  don[it^r  !)  L'ailicle  aln>i 
amendé  est  adopté.  M.  Dupont  propose  d'in- 
troduire dans  Tartlcle  97  de  la  loi  la  modifi- 
cation suivante  :  u  En  cas  de  décès,  de  fail- 
lite, de  défionûlure  ou  d'interdiction  d'un 
a«8odé,  ses  héritiers  crésnelers  ou  repré- 
sentants recrài\reit  sa  part  de  la  manière 
déterminée  par  l'article  96.  ils  ne  peuvent 
provoquer  la  liquidation  de  la  société.  » 
Art.  Ii7.  Uépnndant  h  M.  Woesie  qui  de- 
mande si  le  défaut  d'acte  authentique  est 
couvert  par  la  prescription,  M.  Pirmez  dit 
qu'après  cinq  ans  d'existence,  une  société 
ne  pourra  plus  être  attaquée  du  chef  de  dé- 
faut d'authenticité  de  son  acte  originaire;  il 
est  peu  probable  qu'il  y  ait  jamais  défaut 
complet  d'acte  aoUteaUque*  £n  ce  qui  con- 
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cerne  tes  mineurs,  la  disposition  nouvelle  de 

laloipnrtP  que  les  fondateurs  sont  ^nrants 
des  engagemeuls  pris  par  les  incapables.  Le 
point  central  de  la  prescription  est  celui  de 
l'existence  de  la  !>o(  iété.  à  la  condition  que 
le  contrat  reçoive  son  exécution.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Woeste, 
Jacobs.  Pirmez  et  Simons,  la  discussion  est 
close.  L'article  Ml  est  adopté.  Art.  13d. 
MM.  Pirmez  etCillieaux  propo.vent  paramen- 
dement  d'ajouter  à  l'ariide  13!)  la  disposition 
suivante  :  u  Les  sociétés  civiles,  même  anté- 
rieures à  la  présente  loi.  ayant  l'exploitation 
des  mines  pour  objet,  pourront,  lorsqu'au- 
cune  disposition  de  leurs  contrais  constitutifs 
ne  l'interdit,  être  transformées  en  sociétés 
anonymes  par  décision  d'une  assemblée 
^ri^n^rale.  s[)é(  ialemeni  ronvoquée  à  cet  effet, 
qui  arrêtera  les  siaïuis  de  la  société  ano- 
nyme. Cette  décision  devra  avoir  l'adhésion 
dés  titulaires  des  neuf  dixt(^mcs  des  parts 
sociales.  »  M.  Woeste  propose  d'éleuUre 
l'amendement  aux  sociétés  de  minières  et  de 
carrières.  M.  Pirmez  explique  les  motifs  qui 
justifient  son  amendement.  Il  y  a  un  grand 
intérêt  pour  ces  sociétés  à  revêtir  une  forme 
moderne  en  harmonie  avec  le  développement 
que  beaucoup  ont  pris,  et  il  est  difficile 
d'obtenir  Tadhéslon  de  tous  les  associés.  Le 
rapportrtT  no  rvn}>  f)ns  nécessaire  ti'»^!f!idre 
la  disposition  aux  minières  ei  aux  rameres. 
La  disposition  est  adoptée  avecamendement 
de  M.  Pirmez,  sous-amendé  par  M.  Dupont 
comme  suit  :  «  Cette  décision  sera  prise 
conformément  I  rartlde  59  de  la  loi.  » 
M.  .lirntis  propose  d'intercaler  un  article 
additionnel,  ainsi  conçu  ;  a  Les  nomiuaiions 
d'administrateurs  des  sociétés  snonymes  ou 
en  commandite  par  actions  antérieures  à  la 
loi  du  18  mai  t873,  de  mè:ne  que  les  bilans 
et  les  comptes  de  profits  et  pertes  de  ces 
ociétés  seronl  désormais  publié-,  conformé- 
ment aux  articles,  ii  de  65  cette  loi.  a  La 
proposition  est  adoptée.  Disposition  transi- 
toire :  «  Art.  2.  Toute  société  qui.  |»tmi;snl 
un  an  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aura  régulièrement  fonctionné  sans  que 
sa  validité  soit  attaquée,  ne  pourra  plus  être 
déclarée  nulle  du  ctief  des  articles  42  à  43 
du  code  de  commerce  de  4808  et  99  de  la  loi 
du  18  mai  1S75,  h  moins  toutefois,  quant  k 
ce  dernier  article,  que  la  cause  de  nullité 
ne  subsiste,  n  M.  Simons  propose  de  rédiger 
l'article  comme  suit  :  d  Toutefois,  quant 
h  l'article  Î9  de  la  loi  du  18  mai  1873,  si  la 
cause  di^  nullité  subsiste,  le  bénéfice  de  la 
présente  disposition  ne  sera  acquis  h  h 
soiiéié  que  lorsque,  pendant  une  année  k 
partir  du  jour  où  elle  se  sei  a  conformée  à  la 
loi,  elle  aura  régulièrement  fonctionné,  sans 
que  SB  validité  ait  été  aiuquée.  a  U.  Dupont 
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propose  raroendement  additionnel  suivant  : 
a  11  en  sera  de  même  de  la  nollité  de  forme 
résultant  de  Tabsenoe  de  la  constataiton 

authentique  des  rnndiiions  de  l'article  29.  1 
L'article  avec  ctë  deux  amendements  est 
adopté. 

2  avril.  M.  Pirmez  dépose  le  rapport  de  la 
commission  qni  a  examiné  le  projet  de  loi 
snr  les  sociétés,  adopté  par  la  Chambre  au 
premier  voie. 

1<2  mai.  Second  vote.  Discussion  des 
amendements.  Art.  50.  L'amendement  de  la 
commission  qui  propose  d'autoriser  l'emploi 
de  procuration  sous  seing  privé  duFfs  l'acte 
authentique  par  lequel  on  constitue  une 
société  anonyme,  est  développé  par  M.  Si- 
mons.  Adopté.  Art.  3i.  .M.  Woesle  dt*mantle 
ce  qu'il  adviendra  de  l'acte  de  société  dans 
lequel  seront  intervenues  une  on  plusieurs 
personnes  dont  le  consentement  sera  vicié 
par  suite  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence. 
Une  discussion  s'élève  à  ce  sujet  entre 
MM.  Woeste,  Pirmez  et  Jacobs.  M.  Pirmez 
propose  de  mettre  dans  l'article  u  ...  de  la 
partie  du  capital  qui  ne  serait  pas  valable' 
ment  prescrite  ».  Après  un  éclianj:»!  d'ob.ser- 
valions  entre  M.  Pirmez  et  M.  lian^sens, 
t'arlicle  31  ainsi  amendé  est  adopté.  M.  Ja- 
cobs propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
0  An.  lôS.  Les  articles  t2.  §  2,  et  65,  sont 
applicables  aux  sociétés  formées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  antérieure,  (..a  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'article  127  est  applica- 
ble même  aux  faits  passés  sous  l'empire  de 
la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  fandrali 
encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la  prcscrip- 
lion  fût  accomplie  aux  termes  de  cette  loi.  9 
Cet  amendement  remplace  l'article  S  et  est 
rattaché  à  l'article  138.  M.  Jacobs  explique 
son  amendement  qui  est  adopté.  La  suppres- 
sion de  Tartlcle  %  proposée  par  la  commis* 
sion,  est  également  votée.  Disposition  tran- 
sitoire. M.  Woeste  pense  que  la  commission 
a  fait  erreur  en  considérant  comme  nulles 
des  soi  iëlés  (jui  ont  pour  objet  l'exploitation 
de  minières  ou  de  carrières,  par  cela  seul 
qu'elles  auraient  été  coniraciées  sous  la 
forme  commerdale.  L'orateur  développe  son 
idée  et  termine  en  appelant  raltention  de  la 
Ctiambre  sur  la  ^'ravité  d'une  innovation  qui 
aurait  pour  objet  de  faire  déclarer  nulles 
une  quantité  de  sociétés  qui  ont  toujours  été 
considérées  jusqu'à  présent  comme  valable- 
ment <K>nstltuée8  et  au  sujet  desquelles  on  ne 
discutait  que  la  question  de  la  vnli  iité  de 
leur  forme.  Après  un  éctiange  d'ob&ervaiions 
entre  MM.  IVocste.  Pirmez  ei  Jacobs,  Parti- 
cle  2  (di^pI^M^Hln  transitoire)  est  adopté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité à»  92  nembrw  présents. 
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(AFFAIRES.) 

10  décembre.  La  Chambre  vote  on  t^^' 
graplie additionnel  à  l'article l^dubudgetde^ 
vol«i  et  moyens  proposé  par  ta  section  cen- 
trale et  auquel  s'ist  rallié  le  goovernen-.rnt. 
paragraphe  aux  termes  duquel  le  minimum 
garanti  au  fonds  communal  dans  le  prodtit 
des  eaux-de-vie  par  la  loi  dn  30  juillet 
est  étendu  à  l'année  1886. 

21  janl'i^r.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  se 
plaint  de  la  loi  de  1876  sur  le  domicile  de 
secours  et  le  fonds  commun.  C'est  en  1877 
qu'elle  a  commencé  h  fonctionner.  En  Flan- 
dre occidentale.  la  répartition  qui  se  faisait 
sur  une  base  de  6U  centimes  par  habitant 
est,  en  1884,  de  85  centimes  par  lête.  En 
i885,  la  dépulation  permnnenlp  s'fst  vue 
obligée  d'annoncer  que  le  fondb  commua 
avait,  il  la  fin  de  celte  année,  on  excédent  de 
dépenses  de  860.630  fr.  4  c.  La  quotp  ^  art 

ear  tête  d'habitant  a  doublé  en  moins  de 
uit  ans  !  Quelle  est  la  cause  de  celte  shna- 
llon?  Le  nombre  des  individus  secourus  par 
le  fonds  commun  ne  peut  cependant  avoir 
doublé  pendant  cette  période.  M.  Vergole, 
gouverneur  du  Brabant,  a  signalé  les  secours 
donnés  |>ar  complaisance  à  des  individus  si- 
mulant des  iiilirmilés.  Celte  loi  est  tout  à 
l'avantage  des  grandes  villes.  M.  De  Sadeleer 
dit  qu'il  faut  qu'une  solution  intervienne  à 
bref  délai.  Le  taux  de  participation  par  tète 
d'habitant  augmente  sans  cesse.  En  1877.  le 
fonds  commun  n'était  que  de  738.600  francs 
pour  tout  le  royaume.  En  1884,  il  atteint  le 
chiffre  colossal  de  4.176.000  firancs.  La 
cause  principale  de  la  progression  résulte  de 
ce  que  le  fonds  commun,  bien  qu'alimenté 
par  les  communes,  ne  constitue  pas  en  réa- 
lité un  fonds  provincial;  c'est  un  fonds  des 
tiers.  Les  communes  ont  un  intérêt  person- 
nel Immédiat  II  retirer  font  ce  qn*elle8  peu- 
vent du  fonds  comamn.  Les  communes  les 
plu»  habiles  et  les  plus  audacieuses  qui  ne 
reculent  pas  devant  la  fraude  profltent  le 
plus  largement  dn  fonds  commun.  La  fraude 
existe.  Pour  beaucoup  de  communes,  le  fonds 
commun  est  une  dépense  sous  compensation. 
L'orateur  doute  que  les  mesures  propuées 
soient  etVicaces.  Le  contrôle?  Il  exigera  une 
forte  dépense  et  sera  impraticable,  vu  le 
grand  nombre  de  communes.  M.  Vergoie  a 
su^'^-mVi^  dp  percevoir  îi  l'avenir  d'après  la 
riche.sse  des  divers  établissements  charita- 
bles. Outre  que  les  établlseemente  charita- 
bles visent  surtout  l'assi^t  incp  des  misères 
locales  et  qu'on  ne  peut  employer  ces  fonda- 
tions an  bien  général,  les  eonnnnes  a*oppo- 
aeraleni  à  celle  mesiire,  ear  eUes  ne  setaleat 
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pas  certaines  de  retirer  dn  fonds  commun 
oeqn*eIles  dovraient  verser.  L'uniforroilé  du 
tarif  consUtueraii  un  progrès.  Eu  ce  qui  con- 
cerne le  délef  exigé  pour  requérir  le  domi- 
cile de  «^eroTirs,  relîii-ri  esl  trop  long  (cinq 
ans).  La  rapidité  des  commanicalions  et  leur 
bon  mtrehe  permettent  k  nn  {nrand  nombre 
d'ouvriers  de  la  campagne  d'aller  travailler 
en  ville  et  de  rentrer  le  soir  chez  eux.  Les 
ptelDtes  des  centres  fndastrlels  ne  sont  pas 
fondi^ps  II  faudrait  créer  une  cais'ie  centrale 
alimentée  par  l'Etat  et  sur  cette  base  réorga- 
niser le  fonds  commun.  L*oratear  Tondrait 
voir  verser  les  droits  demandés  sur  1p  bétail 
étranger  dans  celle  caisse.  La  somme  dont 
on  a  besoin  est  de  4  millions  enriron.  Il  est 
probabip  que  l'nrrisesur  les  bières  produira 
an  excédeni.  Celui-ci  pourrait  être  vcné  dans 
la  même  caisse.  M.  de  Kerehove  de  Denter- 
ghem  (  nn-taie  que  les  ninnilnt>  de  (sriyemenl, 
émis  par  les  dépolations  permanentes,  ont 
en  nn  accroissement  continn.  Les  dépenses 
du  fonds  commun  aujimpiilaicnt  dans  la 
rofime  proportion.  Le  fonds  commun  est  dé- 
sastreux pour  les  finances  communales.  La 
loi  n'a  pas  distingué  entre  les  communes 
riches  et  les  communes  pauvres.  Les  commu- 
nes riches  reçoivent  d'autant  plus  qu'elles 
sonl  plus  riches.  Certaines  communes  exploi- 
tent véritablement  le  fonds  commun.  La 
fraude  est  facile.  Certaines  communes  pré- 
sentent tous  leurs  vieillards  comme  aliénés. 
Les  petites  communes  sonl  également  vic- 
times de  la  durée  exigée  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours.  L'orateur  dit  que  si  une 
caisse  centrale  devait  accorder  les  secours, 
les  lenteurs  administratives  exposeraient  le 
malheureux  à  mourir  de  faim.  Il  s'étonne  de 
voir  M.  De  Sadeleer  demander  l'interventioi) 
de  l'Ktat  dans  une  affaire  toute  d'autonomie 
communale.  Il  faudrait,  en  attendant  l'en- 
quête ordonnée  par  M.  Devolder,  m.  j.,  fixer 
la  part  d'ioiervention  (;énérale  des  communes 
aoiremeni  que  par  tète  d'habitant,  et  limiter 
le  montant  des  secours.  M.  Tack  conteste  qve 
toutes  les  grandes  villes  bénéficient  du  fonds 
commun.  Pour  les  villes,  le  temps  nécessaire 
à  l'acquisition  du  domicile  de  s^rfïtirs  est 
parfois  une  plaie.  L'orateur  du  qu  il  vaudrait 
mieux  que  l'aequisilion  du  domicile  de  se- 
cours n"p  V  lieu  qu'après  huit  ans.  Le  mode 
de  répariition  est  mauvais.  Il  faudraii  que 
cbacnn  payât  d'après  le  nombre  de  ceux  qnl 
sonl  «cfourus.  M.  Woeste  se  montre  adver- 
saire de  l'idée  de  M.  De  Sadeleer  parce  qu'en 
principe  II  reponase  l'exafrération  de  l'action 
fie  l'Etat.  On  pourrait  examiner  si  les  com- 
munes ne  doivent  pas  participer  au  fonds 
commun  dans  la  proportion  de  leun  ferse- 
ments.  L'oralenr  demnndc  que  le  ministre 
s'^aire  de  l'exemple  des  législations  étran- 


gères quant  îi  la  durée  du  domietio  do  se- 
cours. —  22.  M.  Devolder,  m.  passe  en 
revue  les  critiques  qu'on  a  faUes  de  la  loi 
sur  le  domicile  de  secours  et  les  mesures 
proposées.  Il  dit  qu'il  n  df^ridr^  r(^lr\bnralion 
d'un  questionnaire  qui  indiquerait  chacun 
des  abus  signalés  et  les  moyens  proposés 
pour  y  remédier  Te  questionnaire  sera 
adressé  aux  dépulaiions  permanenles,  aux 
commissaires  dVrondIsseroent  et  aux  bourg- 
mestres des  grandes  ^  il  les  M.  Visart  pense 
qu'une  partie  des  dépen^ett  du  fonds  com- 
mun devraient  être  mises  I  la  cbarge  des 
provinces  On  pourrait  modifier  h  loi  de 
1876  en  ce  sens,  sans  la  dénaturer.  Comme 
base  de  la  répartition,  on  pourrait  prendra 
le  chiffre  de.s  conlriî  iiiImus  payées  à  l'Etat. 
—  2G.  M.  Woeste  répondant  à  11.  Bara,  en 
s*appoyant  sur  une  lettre  de  Tadmlnlstnllon 
communale  de  Vilvorde,  nie  le  fait  de  la 
réinscription  des  contremaîtres  rayés  en 
1885.  —  97.  M.  Plrmez  vondraft  toir  dlspa- 
raîlre  pradu-  llement  le  dniMii  ile  de  .«ccours 
et  M.  De  Burlet  désirerait  que  la  situation 
actuelle  se  modifiât  au  coon  de  la  prochaine 
session.  M.  DevoldST,  M.  f,.  Un  dira  une 
enquête. 

95  février.  M.  Wlllequel,  dans  la  discus- 
sion du  l)udj;et  de  l'intérieur,  pré.sento 
quelques  observations  au  sujet  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Le  rapport  de  la 
section  centrale  menace  l'existence  de  ces 
fonctionnaires.  M.  AVilIequel  combat  h  sup- 
pression de  ce  rouage  administratif  et  rap- 
pelle le  discours  de  Tan  passé  de  M.  Jamme. 
Il  signale  les  nombreux  cas  d'intervention 
indispensable  des  commissaires  d'arrondis- 
sement :  exécution  de  la  loi  communale, 
voirie  vicinale,  tenue  des  regrisires  d'état 
civil,  milice,  lois  électorales.  L'orateur  dé- 
clara que  le  vrai  motif  qui  dicterait  celle 
suppression,  serait  de  mettre  les  communes 
rurales  mal  administrées  entre  les  mains 
d'un  seul  maître,  le  curé;  ensuite,  il  y  a  le 
besoin  de  créer  des  places.  M.  Ronse  signale 
le  désarroi  dans  lequel  se  trouve  la  compta- 
bilité dans  certaines  communes.  Il  prie  le 
ministre  de  f  iire  en  sorte  que  les  comi)i<>«;  ei 
budgets  soient  approuvés  dans  l'exercice 
auquel  ils  se  rapportent.  —  96.  H.  Jamme 
demande  que  les  budgets  communaux  soient 
tous  rédigés  et  classés  dans  la  même  forme. 
Des  personnes  compétentes  devraient  pré> 
parer,  au  besoin,  un  avanl-projel  de  revision. 
L'orateur  demande  aussi  que  le  gouverne- 
ment prenne  en  consldéralton  les  pétillons 
adressées  ^  la  Chambre  par  les  commif^snin  s 
de  police,  en  vue  de  leur  affiliation  à  la  caisse 
des  pensions  des  secrétaires  communaui. 
M.  Jamme,  revenant  nir  If^s  nr;:T:ments  déji 
présentés  par  H.  Willequel,  crIUque  le  projet 
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de  suppression  da  commissaire  d*arrondiii< 
sèment  de  Termonde  et  prie  le  ministre 
d'examiner  attentivement  les  conséquences 
de  celle  mesure  proposée. 

3  mars.  M.  de  Kerchove  de  Denterçhero 
prie  le  ministre  de  riniéri^nr  H  de  l'instruc- 
tion publique  U'inlerdire  les  taxes  onéreuses 
donl  certaines  communes  frappent  les  col- 
porleurs.  l/orateur  interpelle  le  ministre  «^iir 
des  nominations  de  bour^pmestres  absolu- 
mem  irrégalières,  noieioinent  h  Flobecq, 
i  Enghien,  à  Spiennes,  nomination?  qni 
prottveol  une  fois  de  plus  l'omnipotence  du 
elergé.  —  5.  II.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.^ 
r<*pûndànt  anx  observations  de  M.  Jamme, 
dit  qu'il  songe  à  présenter  un  proja  de  loi 
sur  le  eom|yuibnité  communale.  Il  examinera 
aussi  la  question  de  la  pension  des  rommis- 
satres  de  police.  Le  ministre  réiote  ies  allé- 
gations de  MM.  Rolin  et  de  Kerchove  quant 
aux  nomfnationtde  bourgmestres.  A  Enghien, 
le  bourgmestre  a  été  déclaré  civilement  res- 
ponsable pour  une  somme  dérobée  \m  le 
receveur.  Un  honnête  homme  devrait-il 
expier  la  faute  d'un  fripon?  A  Spiennes,  le 
bourgmestre,  qui  a  été  déserteur,  a  donné  sa 
démlsrton,  mais  aoeon  eonseiller  n'accepte 
d'être  nommé  bourgmestre;  il  a  donc  dd 
rester  en  fonctions.  M.  Colaerl  préconise 
ft  son  tour  la  soppression  des  commiMalres 
d'arrondii-sement.  H  cnntr^î,'  h  M.  Jamme 
toute  impartialité  dans  la  question  à  raison 
d'altaehes  de  ftimllle  et  parce  quMl  a  été  Inl- 
nu^me  auirefois  commissaire  d'arrondisse- 
ment. Cette  accusation  donne  lieu  à  un  rappel 
au  règlement  de  la  part  de  M.  Jamme  et  il 
s'ensuit  un  incident  assez  vif.  ("elui-ci  ^tant 
clos.  .M.  Colaerl  insiste  sur  la  supprmion 
tolalt)  des  commissaires  d'arrondissement, 
et  non  pas  aeolement  dans  les  chefs-lieux  de 
province.  Il  prouve  rinotilité  de  ce  roua?t^ 
administratif  et  fait  l'éloge  de  la  politique 
déc^niralls.itrice.  —  6.  H.  Cellier  attire  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  on  arrêté  royal 
du  i8  août  relatif  à  la  révocation 

du  secrétaire  communal  d*Antbée,  et  par 
lequel  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique  annulait  ies  décisions  du 
conseil  et  de  la  députatlon  qui  prononçaient 
la  révocation.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins., 
répoud  que  la  loi  provinciale  prévoit  l'annu- 
lailon  de  décidions  do  conseil  eomnranaf,  et 
que  du  reste  il  s'agissait  d'une  révocation 
ayant  un  caractère  politique.  M.  Jamme  re- 
tient sur  les  irrégularités  commises  dans  les 
nominations  de  bourgmestres  par  le  gouver- 
nement, il  cite  des  exemples,  I/orateur 
défend  à  nouveau  rinsiiiuiiou  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Les  fonctions  qu'Us 
remplissent  nécessitent  des  connaissances 
juridiques,  ooiammeot  pour  la  milice.  Si  Ton 


supprimait  ces  fonctionnaires,  il  faudrait 
créer  des  agents  spéciaux  pour  la  milice,  les 
épidémies,  les  prevps,  pour  vérifier  les  écri- 
tures et  la  compiabiliit;.  1  uis,  les  services 
n'en  demeureraient  pas  moins  désorganisés, 
puisqu'il  n'y  aurtit  plus  aucun  lien  intime 
entre  l'admiiii&iraiiun  supérieure  et  les  com- 
munes. II.  Rolin-Jaequemynsreprocheeneore 
au  gouvernement  de  ne  pas  respecter  Pauto- 
nomie  communale,  de  prendre  en  cette 
matière  des  mesures  devant  lesquelles  il 
riurait  tnuiours  reculé.  —  30.  M.  Woeste 
blâme  le  ministre  pour  avoir  annulé  la  révo- 
cation do  secréuire  communal  d*Ambée. 
I.'nrti  le  109  de  la  loi  communale  donne  an 
conseil  communal  le  droit  de  faire  les  nomi- 
nation, suspension  ou  révocation  da  seeré- 
ttlre  communal,  sauf  approbation  de  la 
dépntalion  permanente.  L'orateur  déclare 
qu'il  a  combattu  un  projet  de  M.  ilolin  en 
188i,  moditiant  les  lois  provinciale  et  com- 
munale et  contenant  un  droit  d'appel  accordé 
aux  gouverneurs  cmwe  les  décisions  des 
députations  permanentes  en  matièrada  Donl* 
naiion  de  secrétaires  et  de  receveurs  commu- 
naux. M.  Thonissen,  m.  t.  et  tm.,  donne 
raison  à  M.  Woeste  en  thèse  générale,  nalo 
il  invoque  l'article  87  de  la  loi  communale 
qui  rend  légal  le  recours  au  roi,  dés  qu'il  y  a 
lésion  de  l'imérét  général.  De  pins,  il  y  i  des 
précédents.  M.  Jos.  Warnanl  démontre  que 
le  ministre  avait  le  droit  de  casser  la  décision 
de  la  députatlon,  qui  très  mnladroitefnent 
avril  i^taîili  un  considérant  politique ,  uu[-> 
non  celle  du  conseil.  M.  Woeste,  reprenant 
la  parole,  conteste  qu'il  y  ait  eu  dans  cette 
atlaire  un  intérêt  général.  M.  de  kerchovo 
de  Denterghem  estime  que  l'arrêté  royal  doit 
être  retiré.  M.  Kolin  déclare  que,  parmi  les 
arrêtés  qu'il  a  pris,  aucun  ne  constitue  un 
précédent,  puisque  tous  sont  basés,  non  pas 
sur  l'intérêt  général,  mais  sur  des  violations 
nuiDlCBStes  do  la  loi.  M.  Wirnant  revient  sor 
ses  arguments  et  espère  que  le  ministre  reti- 
rera cet  arrêté  illégal. 

S  avrti.  M.  Thonissen,  ai.  i.  et  iat.,  dépose 
quatre  projets  de  loi'^  ;  le  premier,  tendnnt  h 
modifier  les  délimitations  des  communes  de 
Vlllerot  et  d*Haotrage  (llaioaut);  le  second, 
modifiant  les  délimitations  des  crimmiines 
d'Oosiacker,  de  Wondelgem  et  d  Lvergeui 
(Flandre  orientale)  ;  le  troisième,  érigeant  en 
commune  les  sections  de  Itouvreux,  de  Florzé, 
de  Gippe,  dépendant  de  Sprimont,  et 
d'Aywaille  (Liège),  et  le  quatrième,  érigeant 
en  commune  le  hameau  de  Coutisse,  dépen- 
dant d'Andenne  (Namur).  M.  Moîin-Jaeqae- 
myns,  par  motion  d'ordre,  proteste  contre 
les  allégations  de  M.  kervyn  de  Lettenbove 
dans  la  s^^snce  du  51)  mars,  qui  reprorhail 
aux  libéraux  de  vouloir  sacrifier  l'autonomie 
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coramunale  à  une  ceniralisalion  excessive. 
C*e»t  one  K'gende  absurde  qoe  le  parti  libéral 
prfche  l'intervenllon  de  l'Etat  en  toutes 
matières.  En  réalité,  c'est  la  droite  qui  pré- 
conise ce  système  en  matière  Indastrielle. 
aprifolc.  —  0.  MM.  Bara  et  Houzeau  de 
Lebaie  reprochent  tous  deux  à  M.  Kervyn  de 
Letlenhove  son  hebituile  de  trensfonner  après 

coup  sps  disrmirs  nnx  A^nnlrs,  rl  même 
d'aiiottter  des  passages  entiers.  L'est  le  cas 
poar  le  diseoors  da  SO  eoAt  188i;  i  ce 
propos  surgit  une  discu^'sion  entre  MM  Bara 
et  Kervyn  de  Letlenbove.  M.  Uoiio-Jaeque- 
niyns  interpelle  le  ministre  de  rtmérleor  et 
de  l'instrurlion  publique  sur  le  désordre 
qui  règne  dans  l'administration  communale 
de  Fosses  :  le  conseil  communal  bomo- 
gène  et  libéral  avait  demandé  le  renouvel- 
lement fil)  mandat  de  l'ancien  bourgmestre, 
M.  Fraucesciiini,  un  libéral  très  considéré, 
niiis  purllcaliteenent  mal  vu  des  catholi- 
ques, l  e  gouvernement  nomma  M.  Arnould. 
Celui-ci  donna  sa  démission,  mais  alla  ce- 
l>endani  prêter  sermem  devant  le  gouver- 
neur qiio^iups  jours  aprAs,  ensuite  donna  sa 
denii&sion  une  seconde  fois  et  signa  même 
une  pétition  demandant  que  le  gonvemeur 
nommât  un  bnurpraesire.  Néanm^iris  !e 
ministre  n'en  a  rien  tait  et  la  ville  se 
trouve  sans  administration  ancnne  depuis 
lors.  M.  Thonissen  rei  nmi  qu'il  a  cru  lien 
Mre  en  ctioisissani  M.  Ârnouid,  qui  avait 
obtenu  le  pins  de  voix  aux  élections  ;  que 
celui-ci  a  éié  circonvenu  par  les  amis  de 
M.  Franceschini,  et  enlin  que  le  ministère 
libéral  a  laissé  bien  souvent  des  communes 
sans  collège.  M.  Uolin-Jaequemyns  rt^plique 
que  ces  actes  du  gouvernement  libéral  étaient 
motivés  par  l'attitude  de  révolte  contre  les 
lois  que  prenaient  les  catholiques  qui  auraient 
dû  ^tre  nommés,  mais  ici  il  n'en  est  pas  de 
même.  —  9.  M.  Kervyn  de  Letlenbove, r.  s. c, 
dépose  le  rapiiort  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  délimitations  dps  communes  d'Oos- 
laciier.d'Evergem  etdeWondelgem.  M.T'Ser- 
sievenst  r.  t.  e., dépose  à  son  tour  le  rapport 
sur  le  pro  rt  de  loi  rectifiant  les  limites  des 
communes  de  Villeroi  et  d'ilautrage.  — 
1S.  N.  Thonlssen,  «i.  I.  a  in$  ,  dépose  on 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  réforme  ^leo- 
lorale  do  ii  août  1885,  atin  de  supprimer  la 
session  de  septembre  du  jury  d'examen  de 
capacité  électorale.  —16.  M.  Dnhoi.r.  «.  c, 
dépose  te  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Coulisse. 
—  17.  M.  Delcour,  r,  c.  dépose  le  rap- 
port sur  le  |»ro]ei  de  loi  moditlant  les  limites 
territoriales  de  Louvain  et  de  kessel-Loo.  — 
i9.  H.  Magis,  r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport  snr 
le  projet  d'éreriion  de  !a  commune  de  Rou- 
vreux. — iO.U.  Uppens  ioierpeile  le  ministre 


\  m 

de  i  intérieur  eL  de  l'inslruction  publique  sur 
le  cas  de  deux  récipiendaires  d*Av8lghem  qui 
ont  été  empêchés  de  passer  leur  examen  élec- 
toral. Cependant,  l'arrêté  royal  du  i  octobre 
1883  interprète  la  loi  en  ce  sens  que  les 
administrations  communales  doivent  immé- 
diatement transmettre  les  demandes  aux 
présidents  des  Jurys  d*examen«  sans  se 
préoccuper  des  questions  de  nalioniilité. 
M.  Tbonissen,  m.  f.  el  ins.,  répond  que  ces 
récipiendaires  n*avalent  pas  leur  domicile 
légal  dans  la  commune;  d'ailleurs,  M.  Lip- 

Gns  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  recevoir 
(  informations  nécessaires.  H.  Lippens 
déclare  qu'il  se  réserve  le  droit  de  repro- 
duire sa  question  à  la  rentrée  des  vacances 
de  Pâques.  M.  Snoy,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  élec- 
torale du  2i  août  1885.  —  20.  M  IJpi^ens 
insi&tant  sur  le  cas  des  deux  récipiendaues 
d'AveIghem  qui  a  fait  l'objet  de  sa  dernière 
interpelhtinn,  demande  au  ministre  s'il  est 
disposé  a  autoriser  les  Intéressés  à  subir 
maintenant  leur  examen  électoral.  M.  Tho- 
nlssen, M.  i.  et  tus.,  répond  que,  d'aprAs  la 
loi  du  24  août  1885,  les  communes  ne 
peuvent  inscrire  que  les  candidats  Inscrits 
chez  elles.  Or,  ces  deux  candidats  nVtaienl 
pas  domiciliés  â  Avelghem,  et  l'un  d'eux  n'y 
résidait  même  pas.  M.  Lippens  fsK  observer 
que  la  défense  du  ministre  est  la  preuve  liu 
danger  qu'il  y  a  de  laisser  les  administrations 
communales  juges  de  la  question  du  domi- 
cile; l'un  des  intéressés  est  inscrit  comme 
candidat-notaire  chez  son  frère  à  Avelghem; 
d'après  l'article  109  du  code  civil,  il  y  a  donc 
son  domicile.  Quant  au  second,  il  est  domi- 
cilié chez  son  oncle  à  Avelghem.  M.  Tack 
dit  que  le  vrai  sens-  de  la  loi,  c'est  que  les 
administrations  communales  ont  le  droit  de 
résoudre  la  question  dn  domicile.  L'orateur 
rappelle  les  abus  qui  se  sont  passés  à  Avel- 
ghem en  1883  :  Tadminlstration  libérale 
avni!  rrfusé  rinscrlptiOD  de  tnnie-quatre 
candidats. 

5  nmi.  M.  Thonlssen,  m.  L  et  ief.,  dépose 

un  projet  de  Ini  érigeant  pti  romnmne  dis- 
tincte le  hameau  de  l'Ëscailière,  dépendance 
de  la  commnne  de  Btllenx. — i.  La  Chambre 
vole  â  l'unanimité  des  78  membres  présents 
la  modification  de  la  délimitation  entre  les 
communes  d'Oostaclier,  de  Wondelgem  et 
d'Evergem.  La  modilication  des  limites  sépa- 
rafives  des  communes  de  Villeroi  el  d'ilau- 
ti  a^eetit adoptée  à  l'unanimité  desëO  volants. 
On  vote  sans  débats,  à  l'unanimité  des 
81  membres  présents,  l'érection  de  la  com- 
mune de  Coulisse.  Quant  aux  modilications 
aux  délimitations  de  Louvain  et  de  Kessel* 
Loo,  elles  sont  adoptées  sans  discussion  par 
64  voix  contre  15.  L'érection  de  la  comman« 
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de  llonvrenx  est  ailoptée  srins  ribservalions  à 
l'unanimité  des  70  vûtanib.  La  Chambre 
passe  à  la  discussion  d'un  projet  de  modiQ- 
eailon  à  la  loi  de  réforme  électorale  :  ((  Arti- 
cle unique.  Les  articles  et  il  de  ia  toi  de 
réforme  électorale  du  24  août  1885  sont 
rcmiilacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
«  Ârt.  2i.  Les  examens  prévus  à  1  article  i 
«  aarom  lieu  chaqae  année,  dans  le  eoonnt 
«  du  mois  d'avril,  aux  chefs-lieux  de  canton, 
i  —  Art.  27.  Tout  candidat  qui  n'aurait  pas 
«obtenu  les  trois  cinquièmes  des  points 
«  requis  pour  l'admission,  peut  réclamer, 
•  dans  les  quinze  jours  et  par  requête 
«  au  gouverneur,  une  refislon  de  son  tniTaH 
«  par  un  jury  d'appel.  Ce  jury  si^pera  chaque 
«  année,  au  mois  de  mai  et  au  chef-lieu  de 
«  l'arrondissement  ;  les  copies  lui  seront 
«  transmises  dans  les  conditions  spécifiées  au 
«  §2de  l'article  M.  Houzeau  de  Lehaie 
fait  observer  que,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  session  de  septembre,  les  ouvriers  qui 
quidenl  le  pays  avant  l'exaTTî'^n  d'avril,  et  qui 
n'y  rentrent  qu'en  sepiemi)re,  ne  pourront 
pas  se  présenter.  H.  Lippens  insiste  et  de- 
mande l'ajournement  alin  qu'on  puisse  amen- 
der le  projet.  On  pourrait,  par  exemple, 
organiser,  au  Heu  d'examens  par  canton,  des 
examens  par  arrondissement,  lorsqu'il  y 
aurait  un  certain  nombre  de  demandes. 
M.  Thonlssen,  m.  i.  et  im.^  ne  s'y  opposant 
pas,  la  discussion  du  projet  de  loi  est  ajour- 
née. —  5.  Par  motion  d'ordre,  M.  iiara 
adresse  une  question  an  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique.  Certains 
régiments  quitteront  leur  garnison  actuelle 
vers  le  25  ou  le  26  juin,  mais  ils  ne  rejoin- 
dront leur  nouvelle  résidence  que  le  2  ou 
3  août  :  dans  l'cntre-lemp."?  ils  doivent  aller 
au  camp.  Une  sérieuse  question  de  droit  élec- 
toral peut  être  soulevée  ù  ce  propos  :  un 
grand  nombre  d'officiers  de  ces  régiments 
seront  sans  domicile  électoral,  n'en  »yant  ni 
dans  la  garnison  qu'ils  auront  quittée,  ni 
dans  celle  où  ils  seront  envoyés.  M.  Tho- 
nlssen, «».  i.  ef  ifM.,  répliquant  qu'il  suffira 
de  faire  rentrer  les  régiments  dans  leurs 
nouvelles  garnisons  quelques  jours  avant  le 
1**  août,  pour  que  tous  les  droits  électoraux 
soient  saufs,  H.  Bara  se  déclare  aatlafUt. 

COURS  D'HAU. 

10  décembre.  Article  17  du  budget  de  l'agri- 
culture (Kiviôres  et  canaux).  M.  J.  Warnanl 
demande  de  réduire  le  chifl're  du  crédit  porté 
au  budget  de  1,600.000  à  i. 100.000  francs. 
M.  Carbonelle  signale  In  situation  désastreuse 
du  balelage  et  demande  l'abolition  immédiate 
des  droits  de  navigation  sur  les  canaux.  Diffé- 
ràkts  membres  partagent  cet  avis.  Après  on 


échange  d'observations,  la  Chambre  vote  par 
56  voix  contre  18  le  chiffre  de  i.COO.OOO  fr. 
inscrit  au  budget. 

21  janvier.  M.  Syslermans  se  plaint  da 
mauvais  état  de  la  Senne;  depuis  qu'elle  a 
été  redressée,  elle  ne  peut  plus  déverser  ses 
eaux  dans  les  plaines  de  Cureghem.  Nomltre 
de  communes  en  amont  et  en  aval  sont 
inondées.  L'orateur  rappelle  an  ministre  cet 
état  de  choses  rinnt  nn  s'est  plaint  nu  sein  du 
conseil  provincial  du  Brabant.  M.  de  Moreau, 
».  «y.,  M.  tt  donnera  des  f«nseigoe- 
menls  à  M.  Systermans  sur  1rs  proj.  i.s  de  - 
département  i  ce  stycl,  lors  de  la  discussion 
du  budget. 

5  mars.  M.  de  Kerchove  de  Denterghena 
présente  quelques  observations  sur  la  ques- 
tion des  cours  d'eau  du  llainaut.  Il  constate 
que  la  loi  de  i  877  sur  les  cours  d'eao  non 
navigables  ni  flottables  reste  sans  applica- 
tion, précisément  parce  qu'elle  est  défec- 
tueuse. —  4.  M.  Thonissen,  m.  î.  et  mt., 
répond  aux  griefs  formulés  par  M.  de  Ker- 
chove de  Denlerghem,  la  veille.  L^s  travaux, 
descriptifs  des  cours  d'eau  ont  déjl  COfllé 
prés  d'un  million,  et  le  gouvernement  y  est 
intervenu  pour  plus  de  âuO.OOO  francs. 
Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  la  mise 
h  plafond  des  oonra  d'ean,  cola  demanderait 
50  millions  ! 

4  mai.  Dans  la  discassion  de  Tarticle  73 
(Servicf'  le-  canaux  et  rivières!  du  budget 
de  l'agriculture,  M.  Houzeau  de  Lehaie  fait 
observer  que  le  gouvernement  n*a  encore 
dépensé  que  19,000  francs  sur  le  crédit 
destiné  au  travail  de  la  Haine.  Le  barrage  de 
Jemmapes  devrait  être  ouvert  en  temps  nor- 
mal et  Ton  ne  pourrait  le  fermer  qoe  qnamd 
c'est  absolument  néceasaira. 

i9  janvier.  H.  l]ara  attaque,  à  propos  du 
bodgel  des  cultes,  la  politique  du  gouverne- 
ment tout  à  la  dévotion  du  derp»^.  Lr-s  cléri- 
caux ont  réduit  à  rien  ce  qui  s'était  fait 
depuis  1842  pour  Instruire  le  peuple.  On  y 
substitue  les  œuvres  de  rinslracilon  privée 
qui  ont  pour  but  ia  domination  politique. 
L'orateur  reproche  au  gouvernement  de  ne 
pas  faire  respecter  les  lois  sur  les  inhuma- 
lions.  On  a  vu,  à  ce  propos,  les  tentatives  de 
M.  Woesie  en  matière  de  cimetières.  La 
presse  cléricale  couronne  de  fleurs  ceux  qui 
violent  la  loi.  La  complicité  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  vient  se  joindre  à  la  lenteur 
de  l'action  judiciaire,  est  un  acheminement 
à  ia  loi  prochaine  qui  restaurera  le  trou 
aux  chiens.  Tels  sont  les  principes  de  la 
politique  dn  goavememmit  actuel.  Le  gou- 
vernement a  rogné  partent,  Il  a  diminoé  tes 
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Irailempnts  el  les  places  dans  l'admlnistra- 
tioo  el  renseignement  primaire,  el  le  clergé 
B^arroiidit.  Le  gouvernement  applique  aux 
messes  anciennes  les  prix  des  nouveaux 
iarite,  c'esi-à-dire  2  fr.  50  c.  au  lieu  de  1  fr. 
Une  telle  mesore  n'apportera  rten  ^  la  répu- 
lalion  de  loyauté  du  clerfié.  Les  faveurs 
pleavenl  sur  le  clergé.  On  permet  aux 
fabriques  d'accepter  un  tel  nombre  de  messes 
qu'elles  ne  peuvent  y  suffire.  On  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  savoir  si  elles  sont  diies.  Le 
gouvernement  autorise  touie  surte  de  fon- 
dations pour  honorer  le^i  saints.  On  a  sup- 
primé les  reslriciions  du  gonvemement 
Ubéral  en  matière  d'émoloments  pour  les 
enterrements  religienx.  Malmenant  Tavidité 
du  clerpé  sera  sans  bornes.  Ce  tlernirr  s'est 
fait  octroyer  des  suppléments  de  irailemenls 
et  te  miolsire  a  annolé  les  décisions  des  dépu- 
tations  permanentes  qui  désapprouvaient  ces 
allocations.  C  est  une  atteinte  à  Tautonomie 
provinciale.  Pour  dissimuler  ces  annulations, 
le  ministre  fait  insérer  au  Moniteur  des 
arrêtés  approuvant  simplement  le  budget  de 
la  fabrique.  On  a  trouvé  insuffisant  le  crédit 
de  150,000  francs  prévus  au  budget  pour  les 
restaurations.  Il  existait  une  jurisprudence 
(instante  relative  aux  clauses  illicites  des  tes- 
laoNnts.  Celte  Jurisprudence  a  été  violée  par 
M.  Devolder  en  fiveur  du  eU  rprV  l/<Trateur 
précise  par  des  exemples.  Or,  le  clergé,  qui 
est  si  riche,  ne  ponrrait^it  faire  quelques  con- 
cessions? L'orateur  cite  l'évêque  de  Tournai 
qui  est  plusieurs  fois  millionnaire,  et  les  cha- 
noines qui  réalisent  des  économies  énormes. 
Alors  que  la  richesse  du  clergé  n'a  cessé 
d'augmenter,  il  n'y  a  aucune  diminution  au 
budget  des  (ulles.  Plus  d'un  million  est 
donné  aux  couvents  sous  prétexte  d'enseigne- 
mçnl.  La  puissance  du  clergé  s'accroît  |)ar- 
toui  dans  les  pouvoirs  publics.  Le  pays  sera 
tout  entier  aux  mains  an  clei^é.  Ce  discours 
e.'^t  fréquemment  interrompu.  î  e  ministre 
répond  au  discours  de  U.  Uara.  Il  constate 
que  M.  Bara  n'a  pas  donné  nne  démonstra- 
tion par  faits.  Il  n'a  pas  dit  sur  quel  poste  le 
gouvernement  prenait  l'argent  qu'il  donne  au 
dergé.  Il  ne  pourrait  le  ftiire.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  voulu  continuer  la  guerre 
odieuse  qui  a  été  faite  au  clergé  Celui-ci  n'a 
été  favorisé  qu'en  ce  qui  concerne  son  traile- 
menL  Le  ministre,  par  des  chiffres,  prouve 
qu'il  a  dépensé  pour  le  clergé,  en  1885, 
moins  que  M.  Bara  lui-même  en  1885. 
U.  Bara  dit  qoll  a  payé  les  dettes  de  M.  De 
Lantsheere  et  que  le  gouvernement  actuel 
n*a  fait  aucune  réduction.  M.  De  Yolder,  m  j. , 
insiste  sur  ce  bit  qu'il  n'a  pu  gorger  le 
cler;:(^  de  richesses,  attendu  qu'il  a  dépensé 
moins  que  M.  Bara.  11  y  a  une  augmen- 
laUon  de  SO.OOO  fnBCi  pour  tes  victlns.  n 


n'y  a  enlrf^  Ic-^  deux  budgets  qu'une  difTé- 
rence  de  5u,uuo  francs.  M.  bara  demande 
que  le  ministre  dépose  snr  te  bureaa  de  It 
Chambre  les  états  du  budget  des  coites 
depuis  1870  jusqu'à  ce  jour.  Admis.  —  20. 
Le  ministre  continue  son  discours  et  prouve 
par  des  chiffres  qu'en  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien des  édifices  du  culte,  M.  Bara  dépen* 
sait  plus.  Depuis  quarante  ans  le  crédit  ac- 
tuel est  le  moins  élevé.  Les  réductions  faites 
par  M.  Bara,  en  1883,  avaient  pour  motif  la 
guerre  au  clergé  et  non  le  (iésir  de  mettre  tin 
Il  des  abus.  Or,  les  ressources  des  fabriques 
ne  peuvent  suffire.  Les  libéralités,  au  point 
de  vue  de  la  bienfaisance,  peuvent  être  éva- 
luées 80  quintuple  de  celles  allouées  aux 
cultes.  Le  ministre  jiff^risc  cette  affirmation 
au  moyen  de  cbiiTres.  {juant  aux  inhumations 
Il  s'est  produit  un  fait  en  1884.  La  cour 
d'appel  a  recoiino  que  le  cimetière  où  la  reli- 
gieuse avait  été  inhumée  pouvait  être  consi- 
déré comme  cimetière  public.  En  fait  d'exo- 
nération de  messes,  on  a  simplement  continué 
la  jîirispnidenre  inaugurée  par  M.  Bara, 
Celui-ci  ne  pourrait  citer  aucun  cas  de  fon- 
dation de  messes  autorisée  à  tort.  Les  exon^ 
rations,  d'ailleurs ,  ne  doivent  pas  se  faire 
nécessairement  dans  l'église  de  la  fondation, 
question  tranchée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  7  juin  1)^81  SI 
M.  Bara  veut  les  examiner,  il  pourra  se  con- 
? alncre  que  les  arrêtés  pris  sont  motivés.  Or, 
dans  les  campagnes,  la  condition  du  clergé 
est  modeste.  De  nombreuses  charges  de  bien- 
faisance pdsent  snr  lui  Les  arrêtés  d'annu- 
lation concernaient  la  députation  permanente 
du  Brabanl,  qui  avait  imposé  aux  fabriques 
des  formes  de  comptabilité  vexaloires.  Cette 
comptabilité  a  été  restreinte  dans  des  limites 
raisonnables.  I-a  députation  a  persisté,  en 
dépit  des  arrêtés  royaux,  dans  sa  jurispru- 
dence. Les  délibérations  en  contradiction 
avec  les  dispositions  léjiales  ont  été  cassées 
par  le  ministre.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
s'Incliner  devant  une  autorité  subordonnée. 
I.c  ministre  se  jusiille  du  reproche  que 
M.  Bara  lui  a  fait,  relativement  aux  clauses 
ilItcUes  des  donations  et  testaments.  En 
outre,  le  gouvernctncnt  a  autorisé  des  loteries 
pour  l'enseignement  libre,  parce  que  celui-ci 
est  reconnu  par  la  Constitution  comme  l'en- 
seignement officiel,  et  c'était  le  droit  du  gou- 
vernemt  nt  d'ajîir  de  la  sorte.  (Ce  discours  est 
vivement  applaudi  par  la  droite.}  .VI.  Dura 
réplique  que  l'utilité  pulili(iuo  de  l'enseigne- 
ment  libre  est  très  disi  ulable.  Or,  on  n'auto- 
rise que  des  objets  dont  Futilité  publique  a 
été  reconnue.  Le  gouvernement  se  lance  dans 
une  voie  anarchique  en  autorisant  ces  lote- 
ries. La  discussion  devient  exirémemenl  vive 
entre  plusieurs  nombres  de  la  i^MChe  et  de 
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la  droite,  se  reprochani  leurs  alliances  avec 
les  socialistes  et  radicaux.  M.  Bara,  rentranl 
dans  la  question,  constate  qtie  !e  {^ouveiiie- 
meol  a  épuibé  le  budget  ijuur  les  reslaura- 
llons,  tindto  qu'en  1885,  lui  n'en  a  dépensé 
qu'une  pariie.  L'orateur  réfute  certaines 
alUnnaiioiis  du  ministre;  reprenant  les  grieis 

Îtt'U  a  exposés,  il  reproche  au  gouvernement 
e  ne  rien  faire  pour  amener  le  clergé  à  s'im- 
poser des  sacrifices.  La  politique  du  gouverne- 
ment est  absolument  cléricale.  M.  Woeste  ré- 
pond. Si  M.  Bara  a  réduit  le  budget  ries  cultes, 
c'estpOttr  céder  aux^ommatlons  d'une  traction 
do  parti  libéralqui.en  1870,  avallinsait dans 
son  programme  la  ï>éparatioiHle.s  Ej;li>esei  de 
i'ïAàU  M.  Bara  cherciie  à  démontrer  aux 
radicaux  que  la  paix  peut  se  faire  an  srin  du 
parti  libéral  sur  la  question  de  la  ^'uerre  au 
clergé.  Les  radiuaui  ne  se  laisseront  pas 
prendre  I  ces  grossiers  appâts.  Il  n  y  a  pas 
eu  de  contradictions,  cumme  l'a  dit  M.  liara, 
dans  la  conduite  du  gouveruemenl,  en  matière 
d'annulation.  Une  dépntation  permanente 
libérale  a  persiste  à  annuler  comme  M.  itolin- 
Jaequemyns.  Or,  les  caiiioliques  attaquaient 
ces  annulations  du  parti  libéral.  En  agissant 
contre  la  députaiion  en  question,  ils  ont  été 
logiques.  Quant  aux  donations  et  testaments 
cunienantdes  daubes  illicites,  il  est  équitable 
que  les  biens  soient  rendus  à  la  lamille,si  les 
conditions  du  legs  ne  peu\eni  sortir  leurs 
eiïets,  tandis  que  M.  liara  déclare  qu'on  duil 
respecter  ces  legs,  bien  «{ue  les  iM)nditions  en 
soient  ilié^'ales.  La  Chambre  n'a  pas  à  exa- 
miner la  rîcbesse  des  chanoines.  Ces  derniers 
sont  des  ministres  du  culte  et  ils  doivent  élre 
rétribués.  C  e.^t  là  le  \érltable  point  de  vue. 
La  discussion  est  close. 

15  fàfher.  H.  Neujean,  dans  la  discussion 
du  budL'Pi  (le  I  intérieur,  rappelle  au  unnistre 
son  iuierpellalion  du  lô  lévrier  1885  au 
sujet  de  rinhoroalion  do  corps  de  M.  Lau- 
rent (Inns  le  coin  des  réprou^rs  (in  ciuu'iiÎTe 
de  Viemme,  commune  oii  un  seul  culte  est 
professé  et  oft,  par  conséquent,  aucune  divl< 
bion  ne  peut  exister  dans  le  cimetière. 
M.  ^ieujean  invoque  l'arrêt  rendu,  le  7  août 
1885,  par  la  cour  d*appel  de  Liège  condam- 
nant le  bourgmestre  de  Viemme  et  prie  le 
ministre  de  lait  e  procéder  a  i'exbumaiion. 
D'ailleurs,  la  jurisprudence  aetoelle  n*est  pas 
une  innoNaiion  ;  plus  de  \iii;;t  arrêts  de  cours 
d'appel,  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ont  tranché  la  question  dans  le  même  sens; 
la  jurisprudence  des  cours  est  donc  (uns- 
tante,  deiliiltive  et  unanime  snrrinicrdii  uuu. 
pour  le  puuvuir  adminisiratil,  d  établir  de^ 
divisions  dans  les  cimetières  des  communes 
où  un  seul  culte  CNt  professé.  L'inhumation 
n'est  plus  un  acte  reliuieux,  mais  un  acle 
dvU;  le  clmetléra  n*e8l  pîiis  propriété  sacrée, 


mais  propriété  publique,  communale.  D'un 
autre  côié,  la  liberté  de  conscience,  recon- 
nue par  la  Constitution,  r^pui;ne  aux  inves- 
tigations que  la  division  des  cmielieres  im- 
pliquerait, de  la  part  de  l'autorité  civile  on 
de  I  Eglise,  sur  les  opinions  religieuses  des 
citoyens.  M.  ISeujean  lit,  à  ce  propos,  i  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  inm.  Du  resta, 
la  bénédicti'ui  par  fosse  ne  heurte  nullement 
le  droit  canonique.  M.Thonissen,7».  i,  ci  iiw., 
ne  fera  pas  procéder  H  l'exhumaiion;  il  con- 
teste, quant  à  la  question  de  la  h,  lint!''^  ence 
de  la  partie  du  cimetière  où  i  luhuinauon  a 
été  faite  :  h  part  un  tas  de  pierres  provenant 
de  la  démolition  d'un  mur  sé|»aratil  et  que  le 
commissaire  d'arrondissement  de  W  aremme 
a  fait  enlever  sur  l'ordre  du  ministre,  rien 
ne  différencie  celle  fosse  des  autres.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  iiu.,  conteste  également  que 
te  bourgmestre  soit  tenu  de  faire  correspon- 
(Ire  l'ordre  chronologique  des  décès  avec  la 
distribution  des  losse^.  l'our  la  question  de 
droit,  le  ministre  invoque  des  arrêts  du  con- 
seil d'Llat  de  France  en  opposition  avec  la 
jurisprudence  belge,  fait  remarquer  que  la 
justice  n'a  pas  ordonné  l'exhumaiion  et  que 
lui,  de  son  côté,  n'a  aucune  loi  ni  arrêté  à 
sa  dispo.sition  pour  envoyer  un  commissaire 
spécial  aliii  de  la  praliqutr;  U  signale  ce  lait 
que  M.  Alphonse  Vandenpeereboon,  rainU- 
ire  liliéral,  n'a  jamais  procédé  S  une  exhu- 
mation, l'uur  conclure,  il  déclare  que  si  des 
abus  se  renouvellent,  il  demandera  des  me- 
sures légiblatives.  —  26.  M.  Kervyn  de  Let- 
lenhove  reprend  la  discussion  de  la  veille;  il 
fait  l'historique  du  décret  de  prairial  an  xii, 
sur  lequel  s'appuient  les  libéraux,  att.xiup  à 
ce  propos  lœuvre  de  la  Lonveniiuii ;  il  dé- 
clare que  linhumaiion  fill  partie  du  culte  et 
que  tous  les  hommes  de  bonne  foi  le  rrr  ir:- 
iiaissent.  M.  Pirmex  signale  les  ditlicuite&  que 
rencontrerait,  en  matière  de  dmolères, 
toute  modilication  la  lé;;i.^Iation  en  vigueur. 
I  i>i,  pour  la  division  du  cimetière,  mémo 
I  dans  les  communes  ob  plusieurs  cultes  sont 
|)rofe>sé.s,  l'autorité  religieuse  prévalait  sur 
I  l'autorité  civile,  qu'adviendralt-U  des  suici- 
dés, des  morts  Ignominieuses,  des  catho- 
liques placés  par  leur  conduite  hors  du  giron 
de  l'Kgliiie'/  Leur  réherverail-on  un  coin 
spécial  ?  Ce  serait  rétablir  les  peines  cano- 
niques, la  flétrissure  posthume.  Quant  à  la 
question  de  lait,  .M.  l'irme?.  conte.ste  que 
1  outrage  réside  dans  1  étai  matériel  de  la 
tombe  et  déclare  qu'au  contraire  c'est  It  seule 
séparation  qui  constitue  une  marque  de 
reprui^aiiuii  morale  et  une  Uétrissure  injus- 
iiuée.  L'orateur  rappelle  le  gouvernement  a 
la  tolérance  religieuse.  M.  ^^oesIe  défend  le 
principe  de  la  division  des  cimetières,  prin- 
cipe qui,  selon  lui,  ne  blesse  avcom  oonvic- 
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lion  religieuse  el  peut  s  accortier  avec  la 
tolénuico  la  plus  compltte.  En  réalité,  cette 
tolérance  n*a  Jamais  été  violée  par  les  catho- 
liques. 

i  mon.  11.  Woeste,  continuant  son  dis- 
cours de  la  veille,  revieni  sur  la  vérilable 
inierpréUiliun  que,  selon  lui,  il  laul  doimer 
db  l'ânicle  15  du  ûécrm  du  iô  prair  ial  an  xii. 
«  M.  Pirmest  s  dil-il,  «  a  rmiproché  diffé- 
renls  textes  pour  conclure  que,  dans  la  pen- 
sée <ltt  décret,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  sépa- 
ration par  cultes  qae  là  seaieoent  où  il  y  a 
des  minlsires  salarié»  et  des  temple^  sf^;  u- 
rte.  D'aprtoU.  Pirmez,  ciuquante  israéiuts 
d'une  eomonne  où  il  u  y  a  pas  de  synagogue 
n'auraient  pas  droit  a  une  division  dans 
le  cimetière,  tandis  que  quarante  israé- 
iitM  d'une  autre  comunine  où  il  y  a  une 
bynai;;ogue  y  auraient  droit!  »  M.  Pirmez  lui- 
même  a  réluié  celle  mantôrj  de  voir  dans 
2>oii  dii»cûur&  du  24  juillet  16U2.  A  Bruxelles, 
le  règlement  communal  de  1857  stipulait  les 
divlsioub  du  cimetière  par  culte;  et  dans  la 
discusbion   du  conseil,  le  bourgmestre, 
M.  cb.  De  Brouckere,  proclamait  sans  eon- 
Iradiciion  que  les  personnes  mortes  en 
deliors  de  tout  culte  seraieut  enterrées  dans 
un  endroit  distinct  du  cimetière.  En  1863, 
une  circulaire  du  gouverneur,  M.  Liedts, 
preecrivail  que,  dans  chaque  cimetière  du 
BralHint,  nn  emplacement  devait  être  réservé 
aux  perhonoes  qui  mouraient  en  dehors  de 
toute  relipon.  Jusqu'en  1880,  aucune  pour- 
suite oe  lut  iuteiiiée  contre  des  bourgmestres 
qui  enterraient  dans  un  endroit  distinct  les 
personnes  mortes  en  ileliors  de  loul  culte. 
Donc,  pratique  coitsianle  pendant  quatre- 
vingts  ans  dans  le  sens  soutenu  par  la  droite 
et  jurisprudence  contraire  depuis  six  ans 
seulemeul.  Les  législations  hollandaise  et 
anglaise  consacrent  l'opinion  catholique 
quant  a  la  division  drs  riiTieiii'rrs.  Quant 
aux  suicidés^  ces  exceptions  ue  peuvent  pas 
créer  de  difficoltés  sérieuses  :  «  Les  cime- 
lières  béuib  rccevronl  toujours  les  criminels 
purilié»  par  le  repeniir.  »  M.  Uara  rëtute 
point  par  point  le  discours  de  M.  Woeste, 
parle  des  docoments  (aiaUiés  produits  par  la 
presse  catholique  en  vue  de  donner  la  pro- 
priété des  cimetières  aux  fabriques  d'église, 
oppose  k  l'argument  a  de  la  pratique  cons- 
tante depuis  quatre-vinpisans  »  de  M.  Woeste 
rinierpiétatiott  donnée  au  décret  de  prairial 
par  M.  Banbe,  ministre  des  cultes  en  France 
en  1808.  Du  reste,  la  bénédiction  générale 
n'est  pas  un  dogme  ni  même  une  habitude 
aulvie  dans  la  plupart  des  pays.  Le  système 
de  la  division  entraînera  toujours,  dans  l'étal 
actuel  des  mœurs,  une  flétrissure  publique  el 
de  graves  cooUits.  Quant  à  ne  pas  ordonner 
l'exhomatioD,  oe  ayatème  ne  tend  à  rien 


moins  qu'à  rendre  toute  loi  inapplicable.  Ce 
qui  prouve  que  cet  argument  n*est  qn*on 
expédient,  c'est  que  les  catholiques  ont  usé 
de  l'exhumaliOA  eu  sens  contraire,  quand  un 
libre  penseur  avait  été  inhumé,  contre  la 
volonté  du  clergé,  en  terre  bénite.  — 
3.  Al.  Frère-Orban  rectifie  l'interprétation 
avancée  par  M.  Woesie  de  la  législation 
anglaise.  Le  bill  de  1847  ne  vise  que  réta- 
blissement des  oiroetières  privés  établis  par 
des  compagnies  ou  des  pariiculiers.  Le  prin- 
cipe de  la  législation  anglaise  est  que  tout 
Anglais  a  le  liroii  d'<^tre  enterré  dans  le 
cimetière  paroissial.  Mais  le  clergé  anglican, 
qui  détient  cea  cimetières,  prétend  qu'il  peut 
seul  y  dire  des  prières.  De  là  des  coiillits 
iocessanis  à  cause  des  nombreuses  sectes. 
M.  I^Vœste  répond  que  l'institution  des  cime- 
tières privés  équivaut  à  la  division;  que, 
d'autre  part,  la  loi  anjîlaise  éri^'e  en  délit  le 
fait  d'avoir,  dans  un  cimetière  paroissial, 
sous  prétexte  de  discours  funèbres,  dirigé 
des  attaques  contre  la  religion  chrétienne  ou 
se^  minibtres.  M.  Woeste,  en  terminant, 
constate  que  les  cultes  ont,  en  Angleterre, 
le  droit  d'avoir  des  cimetières  disiuicts,  et 
déclare  que  la  se  bornent  aussi  les  revendi- 
catione  des  catholiques  iielgea.-"  4.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  tru.,  résume  une  dernière 
fois  son  opinion  sur  l'affaire  do  cimetière  de 
Viemme  et  déclare  qu'il  ne  modifle  en  rien 
sa  manière  de  voir.  —  5.  M.  Slmons,  parlant 
au  nom  du  groupe  des  indépendants,  fait 
connaître  ses  préterences  personnelles  sur  la 
question  des  cimetières;  elles  se  résument 
dans  les  décisions  de  la  commission  de  1871 . 
Cette  commission  voulait  la  création  de 
cimelidres  confessionnels  II  cAlé  des  cime- 
lières  communaux,  où  l'on  aurait  enterré, 
avec  ceux  que  le  clergé  repoussait,  ceux  dont 
la  famille  en  aurait  faii  la  demaode.  — 
6.  M. Cailler  criii(;ue  l'opinion  deM.Simoua, 
dont  le  triomphe  consUluerait  la  omifinoa- 
tlon  des  revendications  lea  plus  excessives 
du  clcrt;é.  Ce  système  aboutirail,  en  réalité, 
à  établir  dans  toutes  les  communes  belges 
un  cimetière  confessionnel  et,  par-ci  par-là 
seulement,  un  cimetière  laïque  commun  à 
plusieurs  localités,  un  vaste  coin  des  r<^!»rou- 
vés!  Comme  M.  bimons  se  déchire  su b^diai- 
remenl  partisan  de  la  bénédiction  par  fosse, 
M.  Cailler  convie  les  indépendanis  n  prfSen- 
ler  un  projet  de  loi  réglant  netieuieul  la 
question  dans  oe  sens.  L'orateur  cite  aussi 
dilférents  cas  où  l'exhumation  aurait  dû  être 
ordonnée.  Le  ministre  répond  en  prouvant 
que  chaque  fois  l'emplacement  de  la  tombe 
était  convenable.  M.  De  Sadeleer  r^time 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  légiférer  pour  le  mo- 
ment à  propos  des  cimetières.  M.  ttolin- 
laequemyns  explique  sa  conduite  dans  l'af- 
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faire  d'Âlost  à  laqQelle  avait  fait  allasion  ie 
mlolstra.  11  a  hit  bien  Muvent  des  «ihnma- 

llons  quand  il  était  au  pouvoir:  dnrs  re  ras- 
cit  i\  a  d*abord  voulu  atiendre  la  décibton  de 
laoour  de  cassation,  puis  il  y  a  eu  ODbli. 

IIÉGÉ8. 

12  novembre.  La  Chambre  est  informée  du 
décès  de  M.  Bouvier-Evenepoel,  survenu  à 
Rouvroy  le  18  septembre  1885. 

50  mart.  La  Chambre  est  inform^'e  du 
décf^s  de  M.  le  chanoine  Andries,  ancien 
membre  du  Congrès  iialional  elde  la  Cham- 
bre des  représentants. 

45  anil.  M.  le  président  donne  lecture 
d'une  leiire  de  M.  l'avocat  Henson  annonçant 
la  mort  de  son  frère,  M.  Renaon,  représen- 
lant  de  Broxellea. 

10  decetnbre.  Art.  7  du  budget  des  voies 
et  moyens.  M.  Gillieaux  demande  l'abolition 
des  droits  sur  la  fonte  d'affinage  servant  à 
fabriquer  te  fer  et  une  réduction  sur  les  fontes 
detonlenainre.  M.  Beeniaert,  «i.  /l»  aonmet- 
ira  une  proposition  en  ce  sens  h  la  (Ihamtirr 
—  Tabacs  indigènes.  M.  Struve  proleste 
contre  rénormlté  des  dit»lt8  dWlse  qui 
entravent  la  production.  Il  demande  une  ré- 
daction de  l'impôt  sur  le  tabac.  MM.  De  ba- 
dèleer  et  de  Decker  abondent  dans  ce  sens. 
M.  lieernaert,  m.  rr natale  que  l'arcise 
établie  en  1885  est  fort  modérée.  Il  recon- 
naît l'impossibilité  poor  le  moment  de  sup- 
primer ces  droits.  On  ne  peut  ainsi  modilier 
l'équilibre  du  budget.  H.  Janssens  dépose, 
au  nom  de  la  commission  de  Tindustrie,  un 
rapport  sur  deux  pétitions,  l'une  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  fils  de  coton,  et  l'autre 
aux  droits  d'entrée  sur  les  ills  de  laine  pei- 
gnée* —  IS.  La  Chambre  vote  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  tendant  au  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finances.  —  17.  11 
est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi 
faite  par  MM.  le  baron  Georges  Snoy,  L.Pas- 
tur,  l!:ug.  Dumont,  de  Bnrlet,  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  cbevaax,  bestiaux  et 
viandes.  La  Chambre  fixe  au  1~  janvier  le 
développement  de  cette  proposiiion,  confor- 
mément à  la  demande  de  M.  Domont. 

15  jmirùr.  M.  Dumont  dévclopiie  cette 
uropositiou.  rsolre  marché  est  envahi  par  le 
bétail  étranger.  Il  en  résulte  nne  déprécia» 
lion  excessive  du  bétail  national  et  une  di- 
minution de  l'élevage.  Or,  la  France,  l'Alle- 
magne, le  grand-dttché  de  Lnxerobonrg  ont 
établi  des  droits  d'entrée  sur  les  clievaux, 
les  bestiaux  et  les  viandes  et  nos  frontières 
restent  ouvertes  à  leurs  importations.  L'An- 


gleterre et  la  Hollande  prohilient  l'introdoo- 
tlon  de  noire  bétail,  sons  préteite  de  pré- 
cautions snnilaires.  Il  faut  s'efTorrer  de 
ralentir  1  importation  étrangère.  Le  libre 
échange  sans  réciprocité  est  rnie  dnperle. 
L'augmentation  du  prix  de  la  \iande 
sera  insensible.  U  s'agit  de  protéger  nos 
agrieallenrs.  Tant  que  TolTre  dépassera 
la  (Kniiande,  l'impnrîatriir  t'irrinpcf  payera 
loui  ie  droit.  Le  danger  proviendra  de  l'im- 
portation des  irlandcs  et  1  orateur  le  signale 
à  la  Chambre.  En  protéfjeanl  les  iniérêis 
ruraux  on  apportera  quelque  soulagement  à 
la  misère  générale.  Sur  la  proposition  de 
M.  Beernaert,  m.  f.,  la  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération  par  assis  et  levé.  Elle 
est  renvoyée  aux  sections,  comme  le  de- 
mande M.  Kervyn  de  Lettenhove.  —  15. 
cises  sur  les  biùres.  Pétilion'^  des  brasseurs 
des  18  et  -lo  novembre  demandant  des  m^i- 
dlficaiions  aux  instructions  ministérielles  en 
vue  de  la  mise  en  vi;;uenr  dr  h  loi  du  20  août 
1885.  M.  Sysiermans,  rapponeur,  développe 
celte  demande.  Après  nn  ecbange  d'observa- 
tions les  pétitions  sont  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre avec  prière  d'en  faire  un  examen  ur- 
gent. —  21.  II.  de  Kerchove  ayant  attaqué 
les  lenteoravonlnes  des  travaux  des  mmTDi'^- 
sions,  aorlom  qoand  il  s'agit  d'uu  intérêt 
électoral,  M.  Taek  proteste  et  assors  4fne, 
nmme  la  commission  des  sucres,  la  com- 
mission, chargée  d'examiner  la  question  des 
droits  sur  les  fib  et  tteos  de  laine  «t  de 
coton,  aboutira  bientôt  à  une  solution.  — 
^i.  M.  Dumont  dépose  des  rapporta  sur  di- 
verses pétillons  rédamant  des  droits  d'entrée 
sur  ie  miel  et  sur  la  cire. 

î  février.  Les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Dumont,  tendant  au  renvoi  des  pétitions 
des  agriculteurs  de  Uousval,  llouiain,  Raisy- 
rhy.  Nivelles  et  Lasne,  au  sujet  des  droits 
d'entrée  sur  le  miel  el  la  cire  brute,  au  lui- 
nlsire  des  Unanees,  sont  adoptées  sans  débat. 

]âtTABI.I8SSHSlITS  OK  BIKNFAI- 
SAHCB. 

19  janvier.  Discussion  du  budget  de  la 
Jasilce.  M.  Jamme  demande  rinlervenlloii 

financière  du  gouvernement  dans  la  création 
de  rinûrmerie  des  aliénés  de  Lierneux,  d«V> 
eldée  par  la  province  de  Liège.  M.  Ronse 

réclame  pour  la  province  de  la  Flandre 
occidentale  une  indemnité  pour  la  transfor- 
mation do  dép(it  de  mendicité  de  Krugrs  en 
élabli-^senient  de  l'Ktat.  M.  De  Volder,  m.)., 
répond  à  .M.  Jamme  que,  si  l'établissement  se 
développe,  le  gouvernement  examinera  la 
question  avec  bienveillance.  En  ce  qui 
concerne  la  demande  de  M.  Ronse,  le  mi- 
nistre lui  fait  obberver  que  les  revendications 
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dp  !a  province  sont  excessives  et  n'onl  pas 
èié  acceptées.  Le  ministre  renouera  tes  négo- 
eiaiions  sur  les  bases  acceptées  par  les  antres 
provinces;  sinon,  les  tribunaux  trancheront 
le  diflférend.  —  27.  M.  De  Volder,  m.  j.,  dé- 
clare qoe  la  suppression  da  dépAt  de  men- 
dicité de  neckheim  est  décidée  en  prinri[)e. 
U.  Woesie  demande  qu'un  projet  de  réforme 
soit  somnis  i  la  Chambre»  k  la  session  pro- 
chaine, relatif  aux  dépAla  de  mendictlé. 

VIN  ANGE  s. 

13  janrier.  M.  Systermrîns  dt^pose  le  rap- 
port sur  une  p^tilion  Uemaniiaiu  la  cn^alion 
d'an  timbre  adhésif  pour  les  effets  de  corn- 
merce  circulant  en  l^elglque.  —  15.  Mesnreu 
générales  eu  malière  d'aliénation  el  de  locadon 
tTitmeubles  domaniaux.  H.  Beernaert.  m.  /*., 
expose  le  but  de  ce  projet  de  loi  qui  est 
d'étendre  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
matière  de  vente  «t  de  peraiellre  les  échanges 
qui  sont  interdits  actuellement.  Il  propose 
pour  le  §  3  de  l'article  1  *'  ta  rédaction  suivante, 
tenant  compte  des  obser?ations  de  la  section 
centrnie.  qui  a  voulu  assurer  une  publicité 
soflisante  :  les  écbanfces  ou  ventes  de  gré  à 
frré  devront  être  prt^és  ao  moins  un  mois 
d'avance  d'un  avis  insért^  au  Monilcnr  et  d'une 
information  donnée  aux  propriétaires  de 
parceH&«  contfgn08  à  celles  k  aliéner  par 
l'Etat.  M.  Rara  déclare  la  pul)licit«?  insufli- 
saote.  Pour  éviter  que  l'administration  ne 
soit  trop  facilement  entraînée,  il  faut  substi- 
tuer au  principe  des  ventes  minimes,  la  pu- 
blicité des  ventes  publiques.  I/artirlc  1" 
amendé,  les  articles  2  el  5  sont  adoptés  ;  le 
second  vote  et  le  vote  sur  l'ensemble  sont 
ajournés.  —27.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  mesures  générales  en 
matière  d'aliénation  et  de  location  d'immeu- 
bles domaniaux,  l'amendement  de  M.  llara, 
aux  termes  duquel  les  échanges  ou  ventes  de 
gré  k  gré  doivent  être  précédés  an  mois  il  l*a- 
fanced'un  avis  afïi'  hi^  ffnns la  commune  et  ptî 
blié  dans  deux  journaux  de  rarrondissemenl, 
n*e8t  pas  adopté.  L'amendement  de  M.  Lip- 
pens  pres-rivnnt  !p  routrôle  annuel  de  la 
législation,  amendement  auquel  s'est  rallié 
le  gonremement,  est  adopté.  Le  second 
amendement  de  M.  Lippens,  demandant  que 
les  projets  d'actes,  d'écbanges  ou  de  ventes 
soient  pnbllés  un  mois  à  l'avance  au  Moni' 
leur,  est  adopti^.  —  28.  M.  Maj^is  demande 
la  revision  du  cadastre;  les  avantages  com- 
penseront les  dépenses.  Il  expose  la  condi- 
tion désavanla^-'cuse  des  surrium<^raires  du 
cadastre  et  demande  que  les  géomètres  et  les 
contrôleurs  du  cadastre  soient  plutôt  chargés 
du  service  des  expertises  cadastrales,  que 
l'inspection  spéciale  soit  renforcée  et  les 


cadre'^  ihi  mdnsfrç  r^largis.  M.  De  Sadeîeer 
appuie  celte  demande  en  revision  da  ca- 
dastre, le  classement  actuel  causant  du  pré- 
judice au  Trésor.  L'orateur  propose  de  dési- 
gner par  province  un  chef  de  service  aclif  et 
on  clief  de  service  sédentaire,  de  nommer 
;.'('omètres  de  f  '  la^^e  les  plus  capables 
au  grade  de  contrôleur,  ayant  dans  leurs 
attributions  révalnalion  des  propriétés,  d'éta- 
blir  pour  tout  le  pays  un  examen  à  pro- 
gramme unique,  de  donner  aux  surnumé- 
raires du  cadastre  les  mfimes  avantages  que 
ceux  dont  jouissent  les  surnuméraires  des 
contribution';.  M.  t'Scrstevens  demande 
qu'on  en  revienne  au  sy&lôtne  qui  existait 
antérieurement  à  1877  ou  que  tout  au  moins 
il  soit  donné  avis  au  propriétaire  des  rusions 
de  parcelles  qui  sont  opérées  dans  les  ma- 
trices cadastrales.  —  28.  M.  Systermans  dit 
que  de  nombreuses  pétitions  réclament  l'ex- 
tension des  eflfets  de  la  loi  du  li  avril  1857 
tous  les  eifets  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne rem|)loi  des  timbres  adliésifs.  Au  .sujet 
des  réformes  concernant  ie  cadastre,  le  mi- 
nistre des  flnsnces  dit  qoe  dans  la  situation 
actuelle  il  n'y  a  rien  à  faire  dans  l'ordre 
d'idées  soulevé  par  MM.  Magis  et  De  Sade- 
îeer. 

2  féirhr.  M.  Beernaert,  m.  /".,  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  généraliser  l'emploi  du  timbre 
adbé^r.  M.  Loslever  remarque  qu'il  faudrait 

réduire  ou  même  supprimer  les  droits  d'en- 
registrement sur  les  jui^emeuis  par  défaut. 
On  établirait,  en  revanche,  des  droits  plus 
élevés  sur  les  oppositions  aux  jugements  par 
défaut  pour  déjouer  ainsi  les  manœuvres  des 
mauvais  déiiileurs.  M.  Beernaert,  m.  f.,  fait 
observer  que  la  codification  des  lois  fiscales 
en  matière  d'enref^islrement  durera  encore 
une  année.  L'orateur  dit  que,  conformé- 
ment au  désir  de  la  Chambre,  il  a  po  trouver 
un  autre  emploi  d'une  partie  du  personnel 
de  la  Monnaie.  De  ce  ciief,  le  crédit  demandé 
peut  être  réduit.  Kn  aitemlant  l'abolition  des 
•l'f^ajfes  sur  les  voies  navigables,  h  ministre 
des  linances  accorde  provisoirement  aux 
intéimsés  une  forte  diminution  de  droits.  — 
17.  M.  Delebecque  dépose,  nu  nom  de  la 
commission  des  tinances,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  déflnltif  da 
budget  de  l'i  vcrf  ice  1882. 

$mars.  M.  Delebecque  interpelle  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  sur  la  situation  dm  officiers 
retraités.  Le  maximum  des  pensions  civiles 
a  été  porté  de  5,000  à  7,500  francs.  Au  con- 
traire, les  pensions  militaires  sont  Inférieures 
à  ce  qu'elles  devraient  être.  L'orateur  exa- 
mine les  moyens  budgétaires  de  remédier  à 
ce  mal.  M.  Beernaert,  m.  f.,  conteste  l'exac* 
lilude  de  la  comparaison  faite  par  H.  Dele- 
becque; maiSj  pour  qoe  la  question  soit  vidée 
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une  fois  pour  toutes,  11  fera  hhp  nno  \^t\Ç]- 
calion  complète  par  une  commission  mixte 
de  fonctionnatrMetvflft  m  nflltaires  présidée 
par  lin  mngistrAt.  M.  M»Tlny  sp  jninl  h  son 
collègue  pour  réclamer  l'augmentation  des 
pensions  militaires. 

21  avril.  M.  Tnck  dépnfîe  îp  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  illonant  un  erédK  de  131,000  firanes 
pour  la  transformation  (!->  pi  ■  i^^;  belges  de 
5  francs  en  monnaies  divisionnaire^:. 

S  mai.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose  un 
projet  (le  loi  antorisant  et  approuvant  dlffé- 
rentfls conventions  immobilières.  — 15.  Dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  sur  la 
transformation  de  pièces  de  5  francs  *'n 
monnaie  divisionnaire  ^f  Reernaert,  vi.  f., 
fait  observer  qu'en  iomiani  les  pièces  de 
•S  francs,  on  se  procurera  le  métal  nécessaire 
à  la  fabrication  de  7.800,000  francs  de  nou- 
Telles  pièces  divisionnaires,  et  le  bénéliee 
sera  affectt^  ^  l'institation  d*on  fonds  moné- 
taire. Si  des  f<v<<nempnt'^  r<^rents  n'étaient 
venus  troubler  la  situation  iinancière,  te 
ministre  des  finances  eût  demandé  k  la 
Chambre  île  prélever  6  ou  7  millions  sur 
Texcédent  qu'offre,  an  cours  actuel  des 
valears*  raetlf  de  la  calage  des  dépftts  et 
cnnsiunations  Si  la  situation  s'améliore,  il 
en  saisira  la  Chamrre  prochainement.  M.  Pir- 
raex  remarque  que  la  création  de  ee  fonds 
spécial  t  ■>!  nr.,'  'r'l'onie  me'Jiire,  mais  ce 
qui  proviendra  de  la  fabrication  des  pièces 
de  2  firancf,  1  franc  et  50  centimes,  se  rédnit 
li  peu  de  chose.  Le  rôle  dn  fronvernemenl 
est  de  refondre  une  partie  de  nos  pièces  de 
5  franc.«,  laissant  anx  éventualité;  pins  favo- 
rables la  refonte  de  l'autre  partie.  C'est  un 
sacrifice  urgent  et  nécessaire.  M.  Reernaert, 
m.  /".,  ne  voit  pas  dlnconvénieni  à  ajourner 
l'opération  :  bien  que  la  situation  soit  f«rt 
obsmre.  il  est  certain  qu'aucun  des  pays  à 
monnaie  d'argent  ne  s'avise  de  réaliser  ^  ce 
moment  ses  écus.  Il  faut  écarter  la  crainte 
d'une  démonétisation  totale  on  partielle  de 
l'argent.  Qnoi  qu'il  en  soit,  on  pourrait 
revenir  snr  le  sujet  en  novembre  prochain. 
M.  Frère-Orban  constate  la  ^avité  de  la 
situation.  En  peu  d'années  Tarifent  a  perdu 

p.  e.  de  sa  valeur.  On  a  en  te  tort  de 
înis-^er  fabrlqner  des  pièces  en  quantité 
excessive.  On  reconnaît  qu'il  faut  apir,  mais 
ee  n*est  pas  en  afonmant  qn*on  fera  le  rolenx 
les  affaTrcî  du  pays.  T.'oratt'nr  engape  le  pon- 
vememenl  à  méditer  sérieusement  cette 
affaire.  L'ensemble  dn  projet  de  loi  est 
adopté  h  l'unanimité  des  S-2  membres  pré- 
sents. Discussion  du  projet  de  loi  autorisant 
et  approuvant  différentes  conclusions  immo- 
bilières. A  rartlcle  2,  M.  De  Vigne  propo'-e 
l'amendement  saivanl  ;  6<*  à  céder,  à  la  ville 


de  fi  and,  à  un  prix  qui  ne  sera  pas  Inférieur  ï 
10  francs  le  mètre  carré,  les  parties  rem- 
blavées  da  bas  Eeeant  situées  I  ravat  de 

Pécluse  de  RrnrTnc:iten  et  ne  tombant  pas 
dans  la  voirie  publique,  il  expose  les  motifs 
de  sa  propo«Uion.  A  la  date  dn  5  aodl  1889. 
la  ville  de  Cnri  !  e(  la  Compagnie  immobi- 
lière de  Belgique  ont  passé  un  contrat  relatif 
Ik  rexécntlon  d*un  projet  de  iransformallon 
du  quartier  dn  bas  Escaut  h  fiand.  l'ne  dis- 
position de  ce  contrat  porte  que  la  vUle 
cédera  praluitement  !k  fa  Compagnie  certaines 
parties  (fu  bas  Escaut.  Cette  convention  a 
été  approuvée  par  un  arrêté  royal  contenant 
une  réserve  relative  à  la  cession  de  ces  ter- 
rains. Un  second  arrêté  royal  du  2  mars 
1S8?5  porte  que  la  cession  par  l'Etat  d*»  ses 
droits  de  propriété  sur  ces  parties  de  terrain 
est  subordonnée  ^  l'approbation  de  la  léffls- 
latnre.  Or,  la  ville  avait  le  droit  d'espérer 
que  la  cession  par  l'Etat  aurait  été  faite  à 
titre  pratuit  ou  presque  (rratuit.  et  cependant 
elle  a  offert  de  payer  10  francs  le  m^tre 
carré;  cette  offre  n'a  pas  été  agréée,  il  faut 
que  ta  cession  se  fiisse.  La  Compagnie  a 
intenté  une  action  à  la  ville  et  réclame 
200  francs  de  dommafces-inlérëls  par  jour  de 
retard.  L*oratenr  prie  le  couvemement  de 
donner  une  solution  rapide  îi  cette  situa- 
tion fâcheuse.  M.  Beemaert,  m.  A,  fait  des 
objections  I  oet  amendement.  11  déclare  que 
la  cession  se  fera  par  voie  d'échange.  ï.e 
ministre  des  finances,  après  un  échange  d'ob> 
servatîons  avec  M  Rolln-Jacqnemyns  Ciïneef- 
nant  les  instructions  que  ce  dernier  avait 
données  h  ce  sujet,  lorsqu'il  était  ministre, 
constate  que  c'est  en  s'inspirant  de  ces  ins- 
tructions qu'on  est  arrivé  ît  des  évaluations 
que  le  bourgmestre  de  Gand  trouve  inadmis- 
sibles. Le  ministre  des  ûnances  justifie  ses 
[)ropnsittona  qui  ont  été  repoussées  par  la 
ville.  Il  a  examiné  la  question  de  nonveaa. 
dans  le  plus  sincère  esprit  de  conciliation, 
mais  il  est  impossible  qu'on  admette  l'amen- 
(^«^ment  de  M  De  Vifrne.  si  ce  dernier  entend 
maintenir  le  chiffre  insufllsanl  de  10  francs  le 
mètre  carré.  M.  Lippens  se  justifie  du 
reproche  d'avoir  méconnu  les  intentions  du 
ministre.  Il  donne  lecture  de  la  lettre  qu'il  a 
écrite  I  ee  dernier  te  tS  mars.  Cette  lettre 
n'a  pa";  encore  reçu  de  réponse.  I/insuffi- 
sance  du  subside  de  l'Etat  fait  perdre  des 
sommes  Importantes  h  la  ville.  L*amende- 
ment  de  M.  De  Vigne,  sous  amendé  comme 
suit  par  le  ministre  des  finances  :  «  G'i  céder 
k  la  ville  de  Gand.  Il  nn  prix  k  convenir,  tes 
parties  remblayées  du  bas-Escaut,  situées  à 
l'aval  de  l'écliase  de  Braemgaten  et  ne  tom- 
bant pas  dans  la  voirie  publique  »,  est 
adojiié.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  volé 
par  72  voix  et  1  abeteolion  (U.  Jamme). 
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Zdé^mbre.  M.  Corne8«e,  r.  t.  c,  dépose 
le  rapport  sor  1?  proiel  de  loi  portant  qiip  h 
rémunération  des  volontaires  avec  prime  est 
fneeniMa  et  insaisissable.  —  S.  M.  Tho- 
nissep,  VI.  i.  et  ini.,  di^pnip  un  proJ*»|  de 
loi  inndiHant  ia  loi  organique  de  l'armée 
en  ce  qui  conreme  le^  cadres  des  offlcfm 
subalternes  et  demande  le  renvoi  du  projet  i 
la  secUoD  centrale  charj^ée  d'examiner  le 
hndftel  de  la  ^err».  — 11 .  M.  Woeate,  r.  a. 
r  ,  ff(<pnse  îe  rapport  relalirau  projet  de  loi 
Kur  le  contingent  de  Tannée  pour  1886.  — 
1S.  RénmiiAvilon  û«n  tolontairea  arec 
prfnip,  Article  uriin-ir       rrrnunt^raliiin  des 
volontaires  avec  prime,  en  vertu  de  l'arti- 
cl«  Vtht»  de  ta  lAf  war  fa  mlllen,  est  inces- 
sible     insaisissablf.  T.';irtlcle  unique  du 
projet  est  voté  à  l'unanimité  des  7  i  membres 
pré«enl«.  —  16.  Contingent  de  l'armée  pour 
1886.  M.  Jamme  demande  si  le  gouverne- 
ment  a  l'intentinn  di^  rr^pr  nnc  cai^^i"  fnnli- 
niére  pr<^vue  par  l'arlirle  7<i  de  la  loi  sur  la 
milice.  M.  Beernaert,  m.  f,.  remettra  cette 
question,  déià  apitf^e  prf^rMpmmenf ,  h  l'étude. 
Répondant  à  une  observation  de  M.  Frére- 
Orban,  M.  le  général  Ponins,  m.  g.,  fait 
observer  qu'il  n'y  a  rien  de  chant:»*  u  ce  qui 
s'est  fait  précédemment  en  ce  qui  concerne 
la  réserve.  f.Vnsemble  da  projet  de  lot  est 
adopté  par  77  voix  ooDtre  8  et  3  absten- 
tions. 

A  janvier.  II.  Nnlhomb.  r.  t.  e.,  dépose  le 

rapport  snr  le  liiiltzel  dp  In  nn'Tr-^  pour 
1886  et  les  amendements  qui  s'y  rapportent. 
~-  M.  M.  Noibomb.  r.  t.  c,  dépose  le 
raiipnrl  sur  le  proiPi  de  Ini  relitif  à  la  mo- 
dification it  introduire  dans  ia  loi  d'or- 
mnisallon  d^  l'armée  en  ce  qui  concerne  te 
cadre  des  offîriprs  subalternes,  —  28.  .M.  de 
Kercbove  de  Denterghem  demande  au  minis- 
tre de  la  (ni^rre  quelques  explications  ao 
sujet  des  faits  d(^  Mmes.  Le  ministre  lui  dit  que 
le  procureur  du  roi  a  requis  ia  troupe  pour 
emmener  un  prisonnier,  le  garde-chasse 
Nik'I,  inculpé  de  meurtre,  que  ta  population 
surexciti^e  bloquait  dans  une  maison  avec  les 
gendarmes  chargés  de  l'arrêter.  La  troupe, 
qui  protégeait  le  prisonnier,  fut  assaillie  vio- 
lemmpnt  par  la  foule,  et  dut  faire  feu.  Une 
jeunf!  fille  a  été  blessée  griévemoni .  Le  minis- 
tre rend  témoignage  à  la  parlai  te  lorreclionet 
la  modération  du  capitaine  de  HiM,  qui  (nm- 
mandait  le  détachement.  M.  de  hei(  tiovc  re- 
connaît avec  le  ministre  de  la  guerre  que 
tout  s'est  pa<;st^  rt^;.'nlièremeat  :  la  conduite 
de  ia  troupe  est  approuvée. 

4  fèvrkr.  DlitcusHiondabadgetdela  guerre. 
M.  d'Andrimoiit  fnit  remarquer  à  M.  le  général 
Poutus,  m.  g,^  que  les  amendements  qu'il  a 


déposés  sont  un  moyen  déguisé  de  créer  la 
réserve  qu'il  désire  voir  établir  et  faire  ac- 
cepter de  la  aorte  ft  la  majorité.  Celte  réserve 
entraînera  une  aggravation  de  dépenses  de  i 
à  3  millions  et  les  charges  tomberont  sur- 
tout sur  la  classe  populaire.  MM.  Thonissen. 
m.  ?.  et  »■«.«.,  Ilans.sens  et  Delebecque  prient 
le  ministre  de  présenter  une  réforme  tendant 
il  mettre  te  code  pénal  rollltaire  en  rapport 
avec  le  co  î.^  p^nal.  M.  d'Oultremonl  se 
montre  adversaire  du  remplacement.  D'après 
roraleur,  le  remptaeemenl  serait  notable- 
ment diminué  si  les  ciîov  >ns,  r^/^s  qu'ils  ont 
acquis  l'instruction  militaire,  étaient  ren- 
voyés dans  lenrs  foyers.  SI  tontes  les  classes 
servnirnt,  la  moyenne  inlellerluelle  de  l'ar- 
méA  en  serait  augmentée.  M.  Lncq  croit  l'ar- 
mée Insnfllsante  pour  tenir  la  eampaRne. 
Notre  orpianlsal ion  militaire  doit  être  complè- 
tement remaniée.  M.  Ilalflants  demande  la 
constitution  d'une  aum/^nerle  militaire  sur 
des  bases  si'rieiives.  M.  Jamme  afllrme  qu'on 
veut  préparer  ia  mobilisation  des  anciennes 
classes:  on  aboutit  ainsi  à  porter  le  chiffre 
I  jO.ono  hommes  au  lieu  de  100,000.  M.  Mal- 
lar  déclare  voter  contre  le  budget  de  la 
guerre.  —  5.  M.  Kervyn  de  Lettentiove  cons- 
tate que  c'est  la  loi  dé  1870  qui  a  augmenté 
le  contingent,  et  c^lte  loi,  f'e<t  nn  cabinet 
libéral  qui  l'a  faite,  c'est  une  majorité  libé- 
rale qni  Ta  votée,  alors  qne  la  droite,  à 
quelques  exceptions  près,  la  combattait 
éneri;ii|ueiiiènt.  L'orateur  dit  que  notre 
organisation  militaire  devrait  être  basée  sor 
le  système  des  <  ir(  on«criptions  territoriales, 
base  princiftale  de  l'armée  allemande;  ce 
système  permettrait  de  modifier  profondé- 
ment le  rét;ime  ilu  casernement.  M.  he  Sade- 
leer  croit  que  c'est  un  devoir  pour  le  dépar- 
tement de  la  iraerre  de  faire  tout  ce  qol  est 
possible  pni:r  rrridre  plus  nombreuses  les 
admissions  de  volontaire.  Selon  lui,  les 
différences  de  durée  de  service  ne  se  jjostl- 
fient  pas.  M.Willequet  volera  contre  le  budget; 
il  6e  déclare  partisan  du  service  personnel. 
M.  De  Bruyn  engage  H.  Pontns,  m.  g., 
!t  réclamer  au  besoin  des  crédits  supplémen- 
taires pour  le  bien-être  des  casernes;  i'ora- 
tenr  demande,  en  outre,  que  le«  forilflcatione 
de  Ternioiide  soient  mises  en  état  de  défen- 
dre ia  ville.  M.  Jamme  remarque  que  le 
rappel  des  classes  libérées  par  le  gouverne- 
ment  ne  peut  plus  avoir  lieu  légaletneiil  et 
serait  très  onéreux  pour  les  intéressés. 
M.  Hanssens  demande  que  le«  compagnies 
universitaires  rentrent  dans  les  cadres. 
.M.  De  Clcrcq  dit  que  certains  ofllciers  supé- 
rieurs estiment  que  le  temps  de  service  peut 
être  réduit  dans  certaines  conditions;  l'ora- 
teur voudrait  v*.ir  instituer  en  Belgique, 
comme  en  Àlleiua^ae  et  en  France,  le  voloo- 
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tarial  d'un  an.  —  9.  Dans  la  discustiOB  do 

budget  de  la  gu^^rre,  M.  Pontus,  m.  g.,  dé- 
clare que  son  désir  eûl  élé  de  déposer,  en 
même  leraps  que  le  budget,  le  projet  or^;  a  nique 
de  réserve  dont  ilavalt  enlrelenu  la  Chambre 
dans  la  précédente  session.  Ses  opinions,  en 
matière  de  réserve,  se  résument  dans  les  con- 
clusions de  la  comrais'^ion  miliiaire  qui,  à  la 
suite  de  notre  mobilisation  en  1870,  avait  élé 
chargée  d'étudier  la  question  relative  à  rorfra" 
nisalion  de  l'armî^e  I,a  réserve  qu'elle  propo- 
sait devait  se  composer  de  vieux  soldats  ayant 
aecompll  leur  temps  de  terviM  rarmée 
et  elle  portait  le  nombre  des  cla&ses  de 
milice  à  treize,  huit  composant  l'armée  active, 
100,000  hommes,  les  ciDq  sotres,  la  réserve, 
50,000  liommes.  Le  ministre  dit  que  ce  sys- 
tème, sans  augmenter  considérablement  les 
charges  personnelles  en  temps  de  paix,  pro- 
cure à  l'armée  des  forces  de  deuxn 'm  lifine. 
La  nécessité  d'une  réserve  ne  peut  plus  se 
discuter  et  celle-ci  doit  se  composer  de  vieux 
soldats.  Le  ministre  de  la  guerre  démontre 
la  supériorité  des  armées  permanentes.  On 
conteste  au  gouvernement  te  droit  de  consi- 
dérer comme  réserve  les  classes  congédiées. 
Or,  la  loi  modifiani  la  loi  sur  la  niiliee,  pré- 
sentée en  1879,  prouve  qu'à  ceitt)  époque, 
en  «  attendant  la  réorganisation  de  la 
réserve  w,  on  considérait  les  classes  congé- 
diées comme  en  tenant  lieu.  Il  y  a  à  ce 
propos  un  échange  d*observa lions  entre  le 
ministre  de  la  guerre,  HM.  Jamme,  Beer- 
naert,  m,  Wocste  et  Frère- Orban. 
M.  Pontns,  ».  f reconnaît  que  son  projet 
n*a  pas  reçu  m  ntTUPil  fnvoralile  de  la  ma- 
jorité, ii  expose  les  mesures  qu'il  propose 
il  la  Chambre.  Le  ministre  de  la  gaerre 
fait  observer  que,  suivrin'.  snn  système,  il  ne 
faudrait  pas  aller  au  delà  de  ia  15*  classe 
pour  avoir  les  i90,000  hommes  ▼ovins.  Son 
intention  est  de  demander  l'organisation  de 
18  bataillons  d'infanterie,  de  8  escadrons  de 
cavalerie,  d*nn  bataillon  do  génie  et  d\in 
certain  nombre  de  batteries  d'artillerie;  il 
dit  que  le  droit  de  rappeler  les  classes  con- 
gédiées est  incontestable.  C^est  un  droit  qui 
resterait  au  gouvernement  même  si  les  arti- 
cles 3  et  4  de  la  loi  de  milice  n'existaient  pas. 
Il  se  montre  partisan  du  service  personnel 
aveclestempéramentsqu'ilcomporleet  adver- 
saire du  système  de  M.  d'Ooltremonl  pour  la 
réduction  du  temps  de  service.  Le  ministre  de 
la  guerre  fait  remarquer  à  M.  d'Andrimont  que 
la  réforme  du  code  pénal  militaire  se  lie  inii- 
memenlàcelle  du  code  de  procédure  pénale. 
LaailBatlon  des  pharmaciens  et  des  olBclers 
payeurs  sera  ;miélif>rée  dés  que  les  ressources 
du  trésor  le  permettront.  Selon  lui,  réi>on- 
dant  à  M.  Hanssens,  Il  vant  mieux  laisser  les 
étudiants  dans  les  compagnies  spéciales. 


M.  Frère-Orban  constate  que  l'attitude  du 

ministre  de  la  guerre  pourra  provoquer 
contre  l'armée  le  soulèvement  des  esitrits 
intelligenls  qui  ne  voudront  pas  que  les 
(lasses  pauvres  subissent  inutilement  la 
charge  des  intérêts  de  la  défense  nationale. 
— 10.  M.Woestedii  qu'en  1  S8  i,  M.  Frére-Or- 
ban  a  proposé  la  création  d'une  réserve  de 
30,000  hommes.  Ce  projet  était  aussi  inutile 
qu*onérent.  En  dehors  de  ce  système,  nona 
pouvons  disposer  de  120,000  hommes.  Il  est 
inutile  de  créer  la  réserve  de  50,000  hommes 
que  demandait  M.  Frère-Orban  et  les  chtrfees 
nouvelles  seraienî  trn]  nnsidérables.  Il  fant 
s'en  teoirau  maintien  intégral  des  conditiona 
existantes  en  rendant  déllnilif  le  droit  du  roi 
de  rappeler  lesclasses  congédiées.  L'orateur, 
répondant  aux  reproches  de  la  gauche  con- 
cernant son  attitude  at^nelle  dans  la  ques- 
tion de  la  réserve,  affirme  que,  lors  de  la 
constitution  du  cabinet,  l'accord  s'était  fait 
sur  un  seul  point  :  le  droit  déQniiif  accordé 
au  roi  de  rappeler  les  11«,  li« et!'/  (  la>sfs, 
M.  Pontus,  m.  gardant  ses  opinions, 
M.  Woeste  et  ses  amis  les  leurs.  Les  paroles 
de  l'orateur  provoquent  un  échange  d'obser- 
vations fort  vives  ave*'  h  gauche.  Suivant 
M.  Callier,  il  est  iiiuule  ii  augmenter  les  forces 
actuelles  qui  sont  suHisantes.  —  H.  M.  Beer- 
naert,  wi,  défendant  les  amendements  du 
ministre,  dit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  à 
eequi  existe  aulonrâ'bul,  ces  amendements 
permettent  éventuellement  de  faire  face  à  des 
circonstances  netastes  si  celles-ci  se  produi- 
saient. —  it.  M.  Slmons  fait  remarquer  qne 
la  politique  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans 
le  débat,  et  M.  Callier  reproche  à  M.  Woeste 
d*avoir  voté  contra  le  contingent  par  esprit 
politique, comme  II  a  volé  contre  les  mesures 
d'ordre  militaire  lorsque  les  libéraux  étaient 
an  pouvoir.  La  Chambre  passe  i  la  discos- 
sion  des  articles  de  la  loi  relative  à  la  modi- 
fication éventuelle  à  introduire  dans  la  loi 
d^organlsallon  de  Tarmée  en  ce  qoi  concerne 
les  cadres  subalternes.  Les  articles  1""  et  2 
sont  adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  lot 
est  adopté  par  70  voix  contre  5i  et  4  nhs- 
tention  (M.  Jacobs).  La  discussion  du  budget 
est  reprise.  Les  articles  l**"  h  H  sont  adoptés 
.sans  observations.  M.  Pontus,  m.  g.,  dit 
que  le  projet  de  loi  rapporté  par  M.  Tha- 
nlssen  au  nom  dp  la  section  centrale  en  1884. 
n'a  pas  reçu  un  accueil  favorable  dans  l'ar- 
mée. Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'ar- 
mée a  proposé  un  contre-projet  qoi  vise  la 
huppréiision  du  corps  d'état-major,  lequel 
serait  remplacé  par  un  service  d'état-major. 
Les  articles  6  à  11  sont  adoptés.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  croit  le  moment 
venu  de  réorganiser  le  cadre  des  officiers 
et  propose  de  réduire  le  chiffre  de  l'article  IS 
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de  30,(>00  francs  et  celui  de  l'article  13  de 
40,800  Arancs.  —  i6.  Le  chiffre  de  qoatOKe 

millions  59^.^00  francs  que  le  gouvernement 
demande  pour  le  irailement  et  la  solde  de 
rinfeoterle  est  adopté  (art.  li).  Pour  le  trai- 
tement de  l;i  r.ivalerir  ^,trl.  iô\  le  chiflVr  du 
gouveroemeol  est  ado^ilé.  Les  chiffres  de- 
mandés pour  rartiHerfe  (art.  14)  et  pour  le 
^émc  sont  adopi(?s.  ainsi  que  les  rn'iliis  ins- 
crits aux  articles  17  à  t9.  Le  mtui&tre  de  la 
guerre  déclare  qne  te  gOQvernemenl  consent 
à  ce  que  l'usine  de  Serainj,'  fasse  l'essai  de 
six  canons  de  campagne  du  calibre  8/7  en 
acier  Siemens-Martin.  M.  Giilieaux  appelle 
Tatteniion  du  ministre  de  la  guerre  sur  la 
ntk^essité  de  procéder  à  la  revision  des 
caliiers  des  charges  des  fournitures  des  arse- 
nanz  arilftalres.  M.  Oomont  fait  observer  que 
le  gouvernement  pourrait  réaliser  des  ^^cono- 
mies  sur  d'autres  postes  que  sur  1  alinienu- 
tion  de  fermée.  Le  ministre  de  la  guerre 
réplique  que  la  pratique  suivie  par  l'admi- 
tralion  à  ce  &u]et  a  été  rationnelle.  L'arti- 
cle 22  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  24 
à  55  et  dernier.  L'ensemble  du  budget  de  la 
guerre  s'élevant  à  la  somme  de  45,624,100  fr. 
cet  adopté  par  06  voix  contre  S4  et  0  abeten' 
lions. 

i\i  avril.  M.  d'Oultremont  annonce  qu'il 
déposera  i  Tune  des  premières  séances  de  la 

session  prochaine  un  projet  de  loi  établissant 
le  service  personnel,  réduisant  la  durée  du 
f  ertiee  militaire  et  eagmentant  te  eonting<'iit. 
II  estime  que  les  événements  récents  rendent 
ces  modilications  indispensables.  U.  d'Oul- 
tremont a  vonin  d'abord  donner  connaissance 
de  cei:t'  proposition  îi  M.  Beernaert,  vi.  f., 
et  à  M.  Frôre-Orban,  afln  d'enlever  à  une 
mesure  de  cette  importance  tout  esprit  de 
parti.  L'orateur  prévient  la  Chambre  que 
cette  loi  n'aogmente  pas  les  cbarges  mili- 
taires. 

G  mai.  M.  d'AndiioMMit,  daitt  la  discussion 
du  budget  sur  les  ressoun  es  extraordinaires, 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fa»se 
i  rindnstrie  cordonnière  de  Hervé  des  com- 
mandes plus  importantes.  Elles  l'aideraient 
à  traverser  la  crise  actuelle. 

inDusnini. 

8  ffvriJ.  M.  Sysiermans  dépose,  au  nom  de 

la  rotiiiTiissinM  de  l'industrie,  on  rapport  sur 
deux  uéiiiions  émanant  de  brasseure  de 
Bruxelles  et  d*Anvers  qui  demandent  des 
modifications  à  la  loi  du  21)  août  1885,  rela- 
tive à  l'accise  sur  les  bières.  11  dépose  en 
outre,  an  nom  de  ta  même  commission,  on 
rapport  sur  une  pétition  de  M.  llaerk,  de 
Bruxelles,  qui  soumet  k  la  Chambre  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  genièvre  bygiétiitiuc 


dont  il  est  l'inventeur.  —  29.  M.  Neujean 
rappelant,  dans  la  discussion  générale  du 
bud^ret  de  l'agricultnre,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  la  niuliîplicité  des  procès 
Intentés  I  la  suite  d'aocldenispar  des  famlUes 
d'ouvriers,  estime  qu'il  faudrait  reviser  &  cet 
égard  la  législation  qui  règle  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  L*orateor  pense 
que  c'est  au  patron,  et  non  à  l'ouvrier,  qu'il 
faut  imposer  la  preuve  à  faire.  Le  mioislre 
promet  I  M.  Neujean  qu'une  solution  rapide 
interviendra.  L'ite  commiïsion  a  é\6  instituée 
par  le  gouvernement.  M.  Neujean  espère  que 
le  gouvernement  n'attendra  pas  le  rapport 
de  la  commission  pour  déposer  un  projet  de 
loi  relatif  à  cet  objet. 

j  imii.  M,  Frèrc-Orbaii,  i<îpondant  à  un 
discours  de  M .  Beernaert,  «t.  ^. .  dans  la  discus- 
sion du  budget  des  re.<isourcesexlraordinaire.*i, 
espère  que  le  principe  de  liberté  inspirera  le 
gouvernement  dans  ses  résolutions  pour  amé- 
liorerla  situation  économique  du  [tav'^.  («C'est 
à  lu  liberté  bien  plu^  qu'au.\  pouvoirs  pu- 
blics qu'il  faut  faire  appel.  Sans  doute,  si  la 
liberté  fait  des  merveilles,  il  ne  faut  pas  que 
tes  gouvernements  se  croisenllesbras.  L'Etat 
doit  intervenir  pour  assurer  l*ordre  et  la 
liberté  du  tr  n  nil  î.'r  rrîteur  se  demande  si 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Belgique  ont  rempli  leurs  devoirs  sous  ce 
rapport? Ont-ils  rherrhé  ces  moyens  d'aider 
au  développement  de  l'industriê  et  d'amé- 
liorer le  sort  des  populations  laborieuses  ? 
Le  radicalisme  a  proclamé  que,  pendant 
trente  ans,  les  libéraux  n'ont  rien  fait  au 
pouvoir.  I  Nous  n*avons  pas  avivé  les  plaies 
soi-iales  ;  nous  n'avons  pas  semé  la  haine  et 
l'envie  ;  nous  n'avons  pas  désigné  comme  des 
repus  et  des  satisfaits  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  nous,  nous  n'avons  pas  opposé 
le  travail  au  capital,  le  i>auvre  au  riche, 
l'ouvrier  au  palroii  ;  nous  n'avons  pas  été 
cause  des  désordres  qu'il  faut  réprimer  par 
la  force.  Nous  avons  prt^ff'ré  prêcher  l'accord 
des  intérêts,  la  ciimmune  lùenveillance, 
rharmonie  des  institut  ions  soeiales.  Mais 
nous  n'avons  rien  fait,  dii-on!  »  L'orateur 
fait  on  exposé  de  la  politique  économique  du 
parti  libéral,  sous  les  divers  ministères  libé- 
raux fuii  se  sf-m  '^iii'fédé  depuis  1830,  rap- 
pcluiii  les  eilurU  de  Uugier  pour  ramener  la 
paix  en  1818,  les  ateliers  d*apprentissage  qui 
sont  son  o'uvre.  L'orateur  cite  le  crédit  com- 
munal et  industriel,  l'abolition  de  l'échelle 
mobile,  la  loi  organique  sur  les  eonselb  de 
prud'hommes,  la  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives. C'est  au  uarti  libéral  qu'on  doit 
l'abolition  de  Tartlele  4781  du  code  civil,  qui 
disait  que  le  maître  est  cru  sur  parole  con- 
trairement au  dire  de  l'ouvrier;  la  rémunéra- 
tion des  miliciens,  assurant  une  pension 
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viagère,  dès  l'âge  de  55  ans,  à  ceux  qui 
auraient  aerrl  mm  les  drapeaux  pendant 

bail  ans;  la  supprp^^l  n  des  octrois  ei  bar- 
rières, de  TinipOt  sur  iesel.  M.  Frère-Orban 
dit  :  fl  Noas  avons  déposé  on  projet  de  lof  «tur 
l'inslrurlion  obligatoire  et  le  travail  des  en- 
fants et  des  femmes  ;  nous  avons  pris  des 
mesores  capitales  pour  assurer  rensei{;ne- 
ment  du  peuple  et  combattre  efficacement 
riRnorance.  Noas  n'avons  rien  fait  î  N'avons- 
nous  pas  ouvert  l'urne  électorale  aux  ou- 
vriers moyennant  nn  degré  infime  d'instruc- 
tion? N'avnns-m»us  pas  pris  cent  autres 
mesures  favorables  aux  iniérëts  populaires? 
Non,  nous  n'avons  rien  fait  !  Ainsi  le  pro- 
clame le  radiralisme!  n  T 'orateur  refuse 
d'accepter  la  politique  radicale.  Les  radi- 
caux ont  siégé  ^ix  ans  dans  cette  Chambre 
et  ils  n'ont  absohiTTpnt  rien  fait,  lîs  ont  in- 
voqué le  suffrage  universel,  question  que 
Toratenr  ne  vent  pas  diseuier  anionrd*lrol. 
I.e  ptan  des  réformes  vient  d'être  exposé  par 
le  cbef  des  radicaux.  On  préconise  l'inslita- 
tkm  de  syndicats  professionnels.  Comme  l*a 
]irnttvé  le  chef  du  cabinet,  une  bonne  exploi- 
tation de  charbonnages  par  les  ouvriers 
n*a1»on(trait  qv*!  nne  augmentation  de  salaire 
de  7  centimes  par  jour.  Les  distilleries  agri- 
coles et  la  sucrerie  vivent  de  l'impOt.  En 
supprimant  l'impôt,  comme  le  veut  Tanlenr 
du  plan  radical,  on  provoque  la  disparition 
de  ces  industries.  C'est  ainsi  que  la  politique 
radicale  protège  l'agriculture!  L'orateur  cri- 
tique l'impôt  sur  le  revenu,  proposé  par  les 
radicaux.  Cet  impôt  est  prf'cnni':»^  romme  un 
moyen  de  corriger  les  inégaiiié.s  des  impùis 
actuels;  mais  nolle  part  on  ne  pMrra  faire 
face  a'ir  d(^pense8  publiques  avec  les  seuls 
impôts  directs  et  encore  moins  avec  l'impôt 
sur  le  revenu.  D'ailleurs,  les  riches  ne  cons- 
tituent qu'une  partie  infime  de  la  population  ; 
la  population  ouvrière  en  constitue  les 
60  p.  c.  L'orateur  examine  les  résultats  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  fonctionne  en 
Prusse  et  en  Saxe.  Ces  résultats  prouvent  que 
la  plus  grosse  part  des  ressourees  de  Tlmpôt 
sur  le  revenu  provient  des  revenus  peu  élevés. 
En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  tabac,  air 
Taleool  et  les  droits  de  douanes  donnent 
175  millions  de  plus  que  TimpAt  sur  le  re- 
venu. En  iietgique,  uù  les  fortunes  sont 
moyennes,  Timpdt  sur  te  revenu  produirait 
3G  ^  27  millions.  La  suppression  des  impôts 
de  consommation  obligerait  les  communes  à 
créer  de  nouveaux  impôts,  cette  suppression 
entraînant  celle  du  fonds  communal.  L'ora- 
teur prouve  que  l'amélioration  que  cette  me- 
sure procurerait  aux  classes  laborieuses  est 
insuflTisanle.  Il  déclare  le  plan  des  radicaux 
impraticable.  I  u  p<«li(ii|i!e  radiraleconduirait 
les  intérêts  du  pay&  à  1  abîme.  M.  Frère-Or- 


ban  demande  qu'on  institue  une  vaste  en- 
quête parlemenlalre.  Cetta  enonfite  devrait 

s*achever  dnns  les  six  mois.  Elle  montrera 

3u'ii  faut  éclairer  les  masses.  Il  fiiudra  éien- 
re  les  écoles  Industrielles,  rouvrir  les 

t'coles  d'adultes.  Les  transformations  so- 
ciales s'opèrent  par  la  liberté.  N'y  a-l-U  rien 
à  faire  pour  prévenir  de  grands  maux  dans 
cette  lutte  du  travail  et  du  capital?  Les  grèves 
prennent  un  caractère  de  gravité  effrayant. 
Toute  grève  n'est  pas  injuste  ni  illégitime, 
mais  toute  grève  est  dommageable  à  l'indus- 
trie et  surtout  h  l'ouvrier.  «  N'y  a-t-il  pas  à 
introduire  dans  notre  régime  économique 
et  administratif  une  organisation  nouvelle 
qui  accorde  une  représentation  an  travail 
comme  au  capital  et  qui  soil  de  nature  à  pré* 
venir  les  grèves,  qui  sont  aujourd'hui,  pour 
l'ouvrier,  le  seul  moyen  d'agir,  mais  d'agir 
en  aveugle?  il  est  jiist«que  les  ouvriers  aient 
nn  organe  pour  leurs  r^amallons.  »  L'ora- 
teur dépose  une  proposition  de  loi  instituant, 
dans  chaque  commune  où  la  nécessité  eo  est 
constatée,  un  conseil  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail ayant  pour  base,  comme  dit  rorateur* 
la  loi  de  1859 sur  les  conseils  de  prud'hommes. 
I.«s  ouvriers  auront  donc  une  Institution  oii 
leurs  int(^r^ls  seront  df'fendus.  Pour  les 
questions  générales,  le  conseil  se  réunirait  en 
assemblée  plénière,  mesure  qui  aura,  en 
outre,  pour  effet  de  relever  l'ouvrier  à  ses 
propres  yeux.  »  L'orateur  termine  son  dis- 
cours par  ces  paroles  :  «  En  prenant  l'ini- 
tiative des  actes  que  j'ai  rappelés  en  com- 
mençant et  auxquels  j'ai  participé  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  le  parti  libéral  a 
prouvé  qu'il  a  poursuivi  l'accomplissement 
de  son  programme.  Le  pouvoir  est  aujourd'hui 
en  d'autres  mains;  c'est  à  lui  à  poursuivre 
Tœuvre.  Il  n>  aura,  du  reste,  entre  nous, 
sur  re  sujet,  qu'une  émulation  de  nature  à 
assurer  la  prospérité  de  l'industrie  et  à  amé- 
liorer la  condition  des  classes  laborieuses,  a 
Le  projet  de  loi  annoncé  par  l'orateur  est 
rédigé  comme  suit  :  Conseil  de  l'industrie  et 
du  travail.  Art.  i*:  t  11  est  Institué,  par  arrêté 
royal,  dans  chaque  commune  où  la  nécessité 
en  est  constatée,  un  conseil  de  l'industrie  et 
du  iravall.  s  Art.  3.  t  il  ae  divise  en  autant 
de  sections  qu'il  y  a,  dans  chaque  localité, 
d'industries  distinctes  réunissant  les  éléments 
nécessaires  pour  être  ulileraent  représentées 
dans  le  cou'-ell.  »  Art.  3.  «  Chaque  .'•eclion 
est  composée  en  nombre  égal  de  chefs  d'in- 
dustrie et  d'ouvriers  tels  qu'ils  sont  déflnis 
par  l'article  ")  de  la  loi  du  7  ft^vricr  1850, 
organique  des  conseils  de  prud'hommes.  Ce 
nombre  est  fixé  par  l'arrêté  qui  institue  le 
conseil.  Il  ne  peut  être  inférieur  à  quatre,  ni 
ex(  t^dcr  douze  »  Art.  i.  «  Les  ouvriers  choi- 
sissent parmi  eux,  suivant  le  mode  et  dans  les 


Digitized  by  Gopgle 


1886 


807 


conditions  fixées  par  les  artlrles  fi  et  stiivants 
de  la  loi  du  7  février  1859.  les  délégués  qui 
doivent  tes  représenter  dans  le  sein  de  la 
section.  Ils  désignent  en  m^mo.  temps  des 
snppléants.  »  Art.  5.  o  Si  les  chefs  d'indus- 
tria  dans  les  communes  sont  en  nombre  plus 
considérable  que  celui  qui  est  fixé  pour  faire 
partie  du  conseil,  ils  désignent  parmi  mx 
ceux  qui  doivent  les  reprt^senter.  Si  le  nom- 
bre esl  insuffl^iani,  il  est  complété  par  des 
chefs  d'Industrie  similaire  pris  dans  les  loca- 
lités voisines  et  dé«>ignés  par  la  dépntation 
permanente.  »  Art.  6.  «  Le  mindat  des 
ouvriers  esl  de  cinq  ans.  !l  peot  être  renou- 
velé. En  cas  de  décès,  démission,  départ  de 
It  conmnne  ou  tbmdon  de  rindustrie  qui 
était  exercée  an  moment  de  l'élection,  les 
suppléants  sont  appelés  à  remplir  la  fonction. 
S*lls  font  défaut,  Il  est  pourvu  an  remplace- 
rriPTit  conformément  &  rarllde  i.  d  Art.  7 
«  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an.  an  joor  él  dans  le  local  fixé  par  on 
arr?té  de  la  d(^pulalion  permanente  du  con- 
seil provincial,  qui  Qxe  la  durée  de  la  session. 
La  aeetion  peut  être  conTOqnée  extraordl- 
nairement  à  la  demande,  soit  des  chef^  d'in- 
dustrie, soit  des  ouvriers.  »  Art.  8.  «  Chaque 
section  est  présidée  par  le  bourgmestre.  11 
peut  déléguer,  pour  le  remplacer,  soit  un 
échevin,  soit  un  membre  du  conseil  commu- 
nal. La  section  choisit  dans  son  .^ein  un 
aeerélaire.  a  Art.  9.  «  Lorsque  le  caractère 
d'une  prève  paraît  rextjrer,  le  gouverneur 
de  la  province,  la  dépulalion  permanente 
entendue,  convoque  la  section  de  l'industrie 
dans  laquelle  la  pri^ve  df'clarée.  La  «section 
recherche  les  moyens  do  conciliation  qui 
peuvent  mettre  fin  à  la  grève.  Si  l'accord  ne 
peut  s%^tal)lir,  il  est  dressé  prni-As-vp-t-nl  de 
la  délibération,  qui  est  rendue  publique.  » 
Art.  10.  •  Le  roi  peut  réunir  le  coniefl  de  la 
commune  en  asseniM'^f  plénière  pour  donner 
son  avis  sur  ûes  quei^lions  ou  des  points  d'in- 
lérfit  général,  relatlb  rindustrie  ou  au  tra- 
vail, et  qu'il  jugerait  utile  de  lui  soumettre,  n 
Art.  1 1 .  «  L'arrêté  royal  convoquant  l'assem- 
blée plénière,  de  même  que  les  arrèlés  du 
piuverneor  ou  de  la  députaiion  permanente 
convoquant  nne  aeetion,  indiquent  l'ordre  du 
}our.  Aucun  ob)et  étranirer  &  Tordre  du  jour 
ne  peut  i^tre  mis  en  di^Iihératlon.  »  Art.  12. 
a  Le  gouvernement  peut  nommer  un  commis- 
saire pour  assister  ^  l'assemblée  plénière  et 
y  exposer  les  questions  soumises  ou  le> 
mesures  proJeK'es.  n  Art.  13.  «  Les  locaux 
nécessaires  à  la  tenue  des  séances  du  conseil 
ou  des  sections  sont  fournis  par  les  com- 
munes du  siège  de  l'instilulion.  n  Art.  U. 
a  Une  indemnité  esl  allouée  aux  membres  du 
conseil  par  jour  dê  aearîon.  Klle  est  fixée 
par  la  dépotation  pcmancnte.  Elle  ne  peut 


?tre  inff^rieure  au  prix  le  plus  élevé  d'une 
journée  de  travail  dans  Tiodustrie  à  laquelle 
î*ouvrier  appartient.  »  —  0.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  constate  que  les  idées  de 
M.  Frère-Orban  sont  également  celles  du 
gouvernement.  Son  projet  de  loi  fera  l'obiei 
de  prochaines  délibérations.  Le  ministre  de- 
mande h  ajourner  l'examen  de  la  proposition 
du  minii>tre  d'L^tal  concernant  l'enquête.  11 
estime  qu'il  faudrait  attendre  les  résultats 
auxquels  aboutira  la  commission.  La  propo- 
sition de  loi  de  U.  Frère-Orban  esl  prise  en 
considération  à  Tunanlmité  des  membres  pré- 
sents. M.  Hanssens,  apr^s  avAïr  r^rommandé 
au  gouvernement  certains  travaux  publics 
dans  rarrondlssement  de  Liège,  qui  assure- 
ront de  la  besogne  aux  ouvriers,  développe 
quelques  considérations  d'un  ordre  général. 
M.  Hanmens  Indique  comme  remède  I  la 
crise  qu'on  traver.'^e  des  réformes  ^  apporter 
à  la  législation  tlscale,  qui  n'a  pas  changé 
depuis  1819.  et  è  ta  l^lslallon  économique, 
ainsi  que  des  réfit'^ii  - s  politiques,  telles  que 
le  service  personnel  et  une  extension  de  suf- 
frage. 

XNSTaUCTIOIf  PUBLIQUE. 

3  février.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins., 
dépose  un  projet  de  loi  modifiant  ies  arli- 
des  5  et  M  de  la  loi  du  18  juin  1881  sur  ren- 
seignement moyen. — 26.  M.  Woeste,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

aiiiL  M.  Magls,  dans  la  discussion  du 
budget  de  l'insiruciion  publique,  demande 
au  ministre  des  ('  1  li"  i>sements  sur  b  por- 
tée d'un  arrêté  rusA  du  S  janvier  1S8G.  pris 
au  sujet  de  renseignement  religieux  à  donner 
dans  les  écoles  primaires.  Cet  arrêté  déclare 
que  l'exercice  du  droit  reconnu  aux  vingt 
chefs  de  broille  par  l*artlcle  è  de  la  loi  de 
188  i  nppnrtienl,  sans  exception  ni  restric- 
tion, à  tous  ceux  qui  ont  la  charge  légale  de 
rédueailon  d^enfanu  en  âge  d'école  (6  I 
14  ans).  Les  c];rfs  rte  famille  compétents 
n'ont  à  fournir  «  ni  jusiiUcation  ni  explica- 
tion ».  Il  est  Inadmliislble,  cependant,  dit 
M.  Mai:ls,que  ceux  qni  envoient  leurs  enfani.s 
aux  écoles  libres,  puis^enl  imposer  leur 
volonté  aux  conseils  comninnani.  Ce  cas  8*est 
présenté  ;i  I.iége,  et  le  minivire  a  invité  îe 
conseil,  qui  n'avait  pas  accepté  une  pareille 
l>étition,  à  délibérer  de  nouveau  en  tenant 
compte  de  l'interprétation  qu'il  donnait  à 
l'article  4  de  la  loi.  M.  Magis  analyse  ensuite 
les  conséquences  funestes  de  la  loi  de  1884 
pour  l'enseignement  officiel,  que  le  gouverne- 
ment se  propose  de  détruire  complètement. 
D'après  un  document  communiqué  par  le 
gouvernement,  877  écoles  primaires,  conte- 
nant 15,525  élèves,  ont  été  supprimées;  en 
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outre,  228  éco\e&  gardiennes  et  1,079  écoles 
d'adultes  ont  subi  le  même  sort.  Comme  dans 
la  plupart  des  communes,  il  n'existe  pas 
d'écoles  libres  (i'ruîultes,  22,000  f^lèves 
adultes  sont  ainsi  privt^s  de  loul  ensei,;iie- 
Rtent.  Si  877  écdh's  oflicielles  ont  disparu, 
par  contre.  1 ,471  écoles  libres  sont  adoptées. 
Si  Ton  compare  ces  chiffres,  on  voit  de 
quelle  valear  était  le  reproche  que  faisait  la 
droite  au  ministère  libéral  d'éinhlir  trop 
d'écoles.  L'orateur  cooslate  que  le  personnel 
des  écoles  adopléeaesl  incapable  do  remplir 
sa  mission  :  sur  2,758  instituteurs  et  institu- 
trices de  ces  écoles,  il  y  a  1,514  personnes 
non  diplômées,  et  le  gonvemementinnitiplie 
sans  cesse  les  dispenses.  En  revanche,  930  ins- 
Utateurs  diplômés  sont  sans  emploi.  U.  Magis, 
comparant  les  résultats  obtenus  dans  les 
concours  par  les  écoles  communales  et  les 
écoles  adoptées,  signale  l'infériorité  mani- 
feste de  ces  dernières.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, la  loi  de  1884  n'est  ((uëre  meilleure  ;  les 
besoins  de  l'instrurtion  primaire  ne  sont 
aujourd'hui  inférieura  que  de  698.707  fr. 
à  ceux  de  1885  et  de  1.000,000  i>eulemenl  à 
rrux  de  1881.  Or,  cette  difft^rcnce  se  réduit 
.î  rien,  si  l'on  tient  compte  des  iraiieineiils 
d'alieiile  qui  s'élèvent  1,187,800  francs. 
M.  Ma^Mierman  déclare  que  !e  pays  a  énergi- 
quemenl  manifesté  en  18s 4  sa  lernie  volonté 
de  mettre  fln  aux  ^aspillagos  scolaires  et  si- 
gnale les  abus  qui  proviennent  deladuréenon 
limitée  des  iraiiemeuls  U'alienie.  Il  montre 
qu'on  a  trop  nmitiplié  les  écoles  moyennes. 
Û.  Jamme  trouve  insuHlsanl  le  personnel  des 
universités  et  croit  que  le  crédit  pour  les 
bourses  de  voyage,  loin  d*étre  dimlnné,  doit 
êtr!'  m;iin'':viii  c\  m'rno  nccru.  M.  de  Ke^cbo^'<" 
de  DâQiergUem  recUlie  les  chiffres  fournis 
par  le  rapport  de  M.  llelot,  concernant  les 
athénées  de  Tont^res  et  d'Ath  ;  en  réalité,  la 
population  de  ces  établissements  est  plus 
nombreuse.  L'orateur  développe  les  mêmes 
critiques  que  M.  Mai;is,coni  çrnant  lasituation 
financière  de  rinstruction  publique  :  u  Deux 
millions  d'économies,  »  dit-il,  n  soi-disant 
réalisées  sont  retombées  sur  les  communes, 
qui  doivent  créer  des  impôts  nouveaux,  tandis 
que  l'Etat  maintient  tous  ceux  que  le  gou- 
vernement libéral  a  créés  pour  soutenir  l'ins- 
truction publique.  Nous  pouvons  donc  dire 

2 n'en  réuiiié  les  impots  sont  augmentés 
épais  l'arrivée  du  ministère  actuel  au  pou- 
voir. »  —  6.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
continue  son  discours.  11  montre  que  le  gou- 
vernement n'applique  pu  ses  propres  prin- 
cipes :  l'allocition  accordée  aux  communes 
ne  peut,  d'après  la  base  adoptée  par  le  minis- 
tre, s'étover  au  deli  du  double  des  subsides 
communaux.  Or,  à  Jemelle,  l'Etal  accorde 
9,700  francs  de  subside  et  la  commune  n'in- 


tervient que  pour  100  francs  dans  le  service 
de  l'enseignement  !  En  outre,  plus  des  trois 
quarts  de  la  réduction  des  subsides  atteignent 
les  grandes  villes  et  les  provinces  libérales, 
c'est-à-dire  wallonnes.  On  ne  tient  pas 
compte  des  ressources  des  communes,  ni  des 
charges  communales,  très  différentes  suivant 
les  localités,  nécessitées  par  le  service  de  la 
blenbisance.  L'orateur  cite  comme  preuves 
de  ces  affirmations  de  nombreux  exemples. 
U  y  a  1,720  communes  du  royaume  qui  ont 
été  forcées  d*angmenter  leur  part  dlnter- 
ventlon  pour  arriver  à  une  mii  nientalion  de 
dépense  de  2,500,000  francs.  Ce^  oommones 
seront  donc  obligées,  quand  elles  ne  poorront 
recourir  aux  centimes  i  l  liiionnels,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  petites  communes  rurales, 
de  frapper  la  eoniributlon  foncière,  ce  qui 
constituera  une  charge  nouvelle  pour  ra^-'ri- 
culture.  M.  de  Kerchove  de  Oenterghem, 
passant  à  un  autre  ordre  d'observations, 
dit  que  la  loi  de  1884  n'est  mt'me  pas  appli- 
quée :  l'article  1*'*'  stipule  qu'il  fant  une 
école  communale  au  moins  par  «emmené. 
Cependant,  à  Eedie,  près  de  Gand,  il  n'y  a 
ni  école  communale  ni  école  adoptée,  et  le 
bourgmestre  s'est  t)orné  à  nommer  un  iu&u- 
tiitenr  intérimaire.  Pourquoi  le  gouverne- 
ment n'intervieni-il  pas?  I  enuvememenl 
lui-même  s'ingénie  donc  à  dénaturer  le  caracp 
tère  de  la  loi  pour  favoriser  radO|>tion  des 
écoles  du  cler^'é  et  pour  désorganiser  complè- 
tement le  service  public  de  l'enseignement. 
Et  cependant  la  crise  industrielle  exigersil 
au  contraire  rinstittiiir^^'i  de  l'ensi  i,'nem"Tit 
professionnd  et  technique  pour  compléter 
I  l'école  d'adultes.  Grftee  à  cette  éducatloo, 
l'ouvrier  cesserait  de  prêter  l'oreille  aux 
sophismes  des  révolutionnaires,  u  11  est 
temps,  »  dit  l'orateur  en  terminant,  «  ptos 
que  temps,  de  prendre  des  nu  surc^  .itin  rie 
donner  à  l'ouvrier  cette  babilelé  manuelle  et 
cette  éducation  professionnelle  qui  doivent  loi 
permettre  de  choisir  une  autre  carrliVe  quand 
il  s'apert^vra  que  celle  qu'il  a  choisie  e&l 
encombrée  ou  ne  présente  pas  les  ressources 
nécessaires.  U  est  temps  de  le  faire,  en  ce 
moment  surtout  où,  dans  les  couches  pro- 
fondes de  U  société,  re^ne  une  formidable 
fermentation,  cette  heure  pénible  où.  parmi 
les  travailleurs  qui  font  la  force  et  doivent 
être  la  richesse  de  la  nation,  il  reste  encore 
plus  de  menaces  qu'il  n'y  a  eu  d'eicte.  a  — 
7.  M.  Ronse  constate  que  le  service  n'est 
pas  désorganisé,  comme  on  le  prétend,  puis- 
que la  population  des  écoles  officielles  a 
augmenté  çnrÀcc  la  loi  de  1884.  Le  20  no- 
vembre 1885,  les  écoles  primaires  comptaient 
403,000  élèves  et  les  écoles  adoptées  8i,044. 
Or,  en  188!,  il  n'v  nvait  que  30", -i'O  élèves 
dans  les  écoles  officielles.  M.  Uouse  établit 
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également  qu'il  y  a,  en  comptant  les  institu- 
teurs mis  en  disponibilité,  4)327  dipl6més 
pour  1 ,883  places  ucanies.  Il  est  dose  temps 

que  IT-lat  se  montre  p!us  prévoyant  qu'auire- 
fois,  en  restreignant  les  admissions  aux  écoles 
nonaales  offlcMiles.  H.  Thonissen,  m.  L  d 
int.,  s'élève  à  son  Imir  contre  rnrrti^ntion 

3u*on  lance  contre  le  ministère  caitiolique, 
Voir  déiratt  rdnseiKnemeni  publie.  11  com- 
|)1^ie  les  chiffres  Tournis  déjà  par  M.  Ronse. 
Sur  4,541  écoles  communales  existant  sous 
le  régime  de  4879, 3,900  sont  restées  debout, 
pas  un  cinqui(^me  n*a  disparu!  I)*aill»-iirs,  It\s 
écoles  supprimées  ont  été  remplacées  par  de 
nombreuses  écoles  idoplées,  soumises  à 
l'inspeciinn  H  remplissant  toutes  les  romii- 
tions  légales.  De  345,687  élèves,  chiffre  de 
la  population  des  écoles  communales  en  1884, 
cette  population  atteint,  pour  t88:>,  403,535 
et  celle  des  écoles  adoptées  loU.tiO,  soit  un 
total  de  i)G2,64a  élèves.  M.  'ihooisï.en,  m.  t. 
et  ins.,  relève  des  erreurs  commises  par 
M.  Maf;is  dans  .son  discours  :  ainsi  celui-ci  a 
négligé  de  parler  des  916  écoles  libres 
d'adultes  qui  ne  demandent  aucun  uiM  ir 
Quant  à  la  question  des  diplômes,  la  polé- 
mique libérale  exagère  encore  un  fois.  On  a 
dit  que,  sur  2,739  instituteurs  d'écoles  adop- 
tées, 1,51 7  ne  sont  pas  diplômés;  or,  ins- 
tituteurs libres  ont  le  droit  d'être  assimiles, 
par  la  loi,  aoi  diplômés,  eomme  ayant  dirigé 
pendant  cinq  nns  une  i^v(<}t\  Sîjr  les  1,^*25 
instituteurs  non  diplômés  qui  restent,  606  ont 
reçu  une  dispense  provisoire  et  subiront 
prochainement  leur  i '«amen.  Enfin,  la  loi 
D'obiige  au  diplôme  que  la  moitié  du  person- 
nel et  il  en  est  619  dans  ce  cas.  Do  reste, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1879,  il  y  avait 
i,i0â  Instituteurs  non  diplômés  dans  les 
ééolM  commonales.  Parmi  les  467  professeurs 
des  alhén^es  royaux  de  l'Ktal,  il  y  en  a  215 

Sui  ne  sont  pas  diplômés.  Le  ministre  parle 
es  examens  complémentaires  auxquels  se 
sont  soumis  beaucoup  d'instituteurs  libres, 
pour  prouver  les  capacités  et  l'intelligence 
de  ce  corps  enseignant.  M.  Tlionissen,  m.  i. 
e(  tn,'!.,  donne  les  explications  demandées  par 
M.  Mâgis  au  sujet  de  l'arrêté  royal  du  8  jan- 
vier 1886.  Les  pères  de  famille  ont  le  Uroil 
de  récbmer  renseignement  religieux  et 
d'exiger  par  con<équent  I  nflni^iir  ri  d'une 
école  libre,  sans  qu'ils  aient  a  donner  le 
moiirde  leur  condnite.  La  loi  ne  les  oblige 
pas  non  plus  dans  ce  cas  h  s'engra-rcr  îi  en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école  communale. 
II.  Thonissen,  m.  r.  et  int.,  déclare  qn'il  est 
indiNpensable  de  limitrr  le  nombre  desadmis- 
bioiis  aux  écoles  normales,  pour  éviter  l'ac- 
crolasemenl  des  déclassés.  Quant  I  la  aitoa- 
tion  financière  résultant  i!ç  In  nouvelle  toi, 
c'est  par  le  nombre  des  élèves  qu'il  taul 


l'apprécier;  or,  chaque  élève  ne  coûte  plus 
que  31  fr.  83  c,  soit  21  fr.  95  c.  de  moins 
qu'en  1885.  En  disant  que  les  communes  sont 
surchargées,  on  ne  parle  que  de  f  ,001  où 
les  dépenses  sont  augmentées,  i>ur  les  i,â86 
communes  du  pays,  et  on  Isisse  de  côté  toutes 
les  autres.  Enfin,  il  y  aura  encore  une  somme 
de  474,ÛU0  francs  de  subsides  supplémen- 
taires i  répartir  entre  les  communes.  Une 
nouvelle  preuve  attestant  que  le  pouverne- 
meni  n'a  pas  pour  but  de  détruire  renseigne- 
ment, c'est  que  le  budget  sctuel  de  rinstrae* 
[ion  publique  déi)asse  de  2  millions  celui 
qui  fut  dressé  en  1878  par  M.  Delcour. 
Quant  à  la  répartition,  elle  a  pour  base  la  po- 
pulation; et  la  quesiion  e>-t  si  difficile  qu'anté- 
rieurement huii  sy.stème.s  ont  dé;à  été  préco- 
nisés. Si  ie  subside  accordé  à  la  commune 
de  Jemelle  a  été  si  élevé,  cela  tient  à  l'aug- 
mentation extraordinaire  de  sa  population. 
11  n  e.st  pas  vrai  non  plus  que  les  provinces 
et  villes  libérales  soient  sacrifiées,  ce  sont 
bien  plutôt  les  provinces  flamandes  qui  ont 
eu  'a  soulTrir  à  ce  point  de  vue  sous  le  minis- 
tère libéral.  La  commune  d'Eecke,  citée  par 
M.  de  Kerchove  de  Denterghem,  ne  veut  pas 
nommer  un  instituteur  détinitif,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  élère  A  Técole  communale; 
néanmnin'^  le  lionvernement  l'a  avertie  de  se 
contormer  à  la  loi.  Cette  loi,  dit  le  ministre 
en  terminant  son  discours,  est  une  loi  de  paix 
et  de  liberlc.      loi  rîc  1879,  au  contraire, 
c'était  la  lutte  incessante  d'un  homme  contre 
toute  une  commune,  qui  voyait  en  lui  un 
ennemi  qu'elle  devai!   [  :  vnr  malgré  elle. 
U.  Uouzeau  de  Lebaie  demande  que  les 
vacances  Judiciaires  et  f  eolalres  soient  avan- 
cées et  commer  < m  ui  I  juitlt  i.  M.  Ilouzeau 
de  Lebaie  revient  sur  les  observations  et  les 
critiques  formulées  par  MM.  Msgls  et  de 
Kerchove  de  Denterghem  sur  l'incapacité 
des  instituteurs  libres,  sur  les  résultats  des 
concours,  accablants,  selon  loi,  pour  les 
élèves  sortis  des  écoles  adoptées;  dans  tout 
le  pays,  36.5  p.  c.  des  élèves  des  écoles 
communales  ont  obtenu  des  certificats.  Pour 
les  écoles  adoptées,  cette  proportion  n'est 
que  de  î)  p.  c.î  Vour  les  écoles  litires,  elle 
est  de  31  p.  c.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que 
les  écoles  adoptées  sont  les  plus  mauvaises 
de  toutes.  D'autre  part,  le  pays  se  divise 
géographiquement  sous  ce  rapport  :  d'un 
côté,  les  Flandres,  le  Limbonrg  et  la  province 
d'Anvers  viennent  îi  la  queue,  tandis  que  les 
aulrcë  provinces  tiennent  la  tète.  M.  ilouzeau 
de  Lebaie  établit  un  rapprochement  tout  ii 
fait  analogue  sous  le  rapport  do  la  crimina- 
lité. 11  constate  également  qu  il  n'est  plus 
question  du  travail  manuel  à  l'école  primaire, 
projet  qui  fêtait  n  rf^nidi'  sous  le  ministère 
libéral,  que  les  traitements  d'attente  oe  sont 
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pas  payés  régulièrenieut  ;  il  remarque  que 
l'inlerprélalion  donnée  par  le  ministre  à 
rarUcle  4  de  la  loi  lie  18RI,  à  prupus  de 
l*arrèlé  royal  dont  il  a  été  question,  esi  abso- 
lumenl  coninira  h  TExposé  des  mollfs  de  la 
!ol.  l/orateur  si;_':;r.lp  vue  autre  inlcrpréla- 
iion  de  la  loi  non  ntoin:»  perllde  :  une  dépêche 
du  8)ttiTfer  1886,  idressée  par  le  ministre 
au  gouverneur  ilu  Hrabanl,  porte  que  la  Un 
ne  s'occupe  pss  du  traiiemenl  d'attente  des 
Institutrices  gardiennes.  Dès  lors,  celles-ci 
perdent  le  bénéûce  du  minimum.  11.  Jac  »t  , 
mis  en  caui>e  directement  par  M.  Ilouzeau  de 
Lehaie,  à  propos  de  la  loi  de  1884  et  de 
l'arrêté  royal  du  8  janvier  188(>,  repond  que 
s'il  est  absurde,  d  un  côté,  qu  un  père  de 
famille  demande  l'enseignement  de  la  religion 
dans  une  école  communale  en  déclarant 
d'avance  qu'il  n'y  mettra  pas  ses  enfants,  il 
n'en  est  pa^  moins  eerlain  cependant  que 
celttl-ci  doit  avoir  le  droit  de  re:3ier  dans 
l'expectative  et  de  ne  prendre  une  décision 
qu'après  la  réalisation  de  ses  désirs,  tâ.  Jacobs 
reproduit  ensuite,  pour  démontrer  que  la  si- 
tuation financière  créée  par  la  loi  de  1884  e^i 
excellente,  les  chiffres  et  l'argumeniation  de 
H*  Tbonissen,  m.  i.  d  m.  Il  examine  dans 
ions  ses  dt  tiîil  relie  situation  linancière  pour 
les  communes  i  celles-ci  pourraient,  pour  y 
remédier»  réaliser  de  sérieuses  économies  : 
ainsi,  on  pourrait  économiser  1U0,00U  fr. 
pour  les  dUiribulions  de  prix  sur  le  cbitlre 
de  1883.  Quant  i  la  répartition,  le  système 
préconisé  par  M.  de  Kerchovc,  qui  consiste- 
rait i  tenir  compte  des  besoins,  des  sacri- 
fices, des  ressources  de  la  commune,  est  une 
utopie  irréalisable.  Ce  sont  en  réalité  les 
catholiques  qui  défendent  les  linanc^s  com- 
munales, eux  qui,  grâce  à  leurs  écoles  Hbres, 
font  épargner  0  millions  aux  communes. 
H.  Jacobs  répond  à  différentes  accusations 
formulées  contre  le  gouTernement  ;  ainsi  la 
suppression  de  l'école  de  Licbiaert  «  aurait 
entraîné  la  mort  de  l'instituteur  »;  or,  cette 
école  avait  été  supprimée  par  le  conseil  le 
5  octobre  1884,  c'est-it-d ire  trois  jours  après 
le  décès  de  l'insiitntenrelà  raisonmême  de  ce 
décès.  Après  avoir  laii  justice  de  ces  accusa- 
lions,  l'orateur  reproche  leur  intolérance  aux 
libéraux  ;  le  conseil  provincial  du  Mrabani, 
par  exemple,  donne  des  subsides  à  l'univer- 
sité de  isruxeiie.H,  mais  en  refuse  à  l'univer- 
sité de  Louvain,  <\u\  rompte  parmi  ses  pro- 
fesseurs des  savants  comme  MM.  ihouissen 
et  Van  beneden.  Il  constate,  pour  finir,  que 
c'est  l'abus  de  la  centralisation  et  le  pouvoir 
excessif  octroyé  à  1  btal  par  les  libéraux  qui 
ont  excité  dans  la  classe  po  pulatre  les  appétits 
etlaconvoiti.se  du  droit  devoir  !>.  M.lio- 
iin-Jaequemyns,  après  avoir  montré  l'iniolé- 
wm  uueiBlfe  do  parti  catholique,  foitriit»' 


torique  de  la  question  scolaire.  La  loi  de  i87d 
conservait  un  grand  nombre  des  dispositions 
de  celle  de  IKie,  m.iis  elle  rendait  l'école  neu- 
tre, le  prêtre  y  avait  son  entrée  libre,  sans  pou- 
voir cependant  y  régner  en  mattre  tbaolu. 
Celte  loi  si  équitable  provoqua  dès  qu'elle  fut 
sanctionnée  une  explosion  de  fanatisme  ciiez 
les  catholiques;  leur  presse  prècba  la  révolte 
ouverte  contre  toutes  les  autorités  établies; 
leurs  provocations  tendaient  à  transformer 
la  guerre  scolaire  en  une  guerre  civile.  Ce 
que  voulait  l'Etilise,  c'était  l'omnipotence  du 
clergé  sur  renseignement,  c'était  l'argent 
de  ITtat  passant  aux  écoles  du  clergé; 
telle  devait  être  logiquement  la  tendance 
de  la  loi  nouvelle.  Toutefois,  on  n'at- 
taqua pas  la  question  de  front  ;  on  prit  une 
voie  détournée,  mais  plus  sûre,  pour  arriver 
au  but.  Il  suffisait  pour  cela  de  remplacer 
l'auturilé  de  l'Llal  sur  les  écoles  publiques 
et  sur  l'enseignement  primaire  organisé  à 
ses  frais  par  les  administrations  des  2,600 
communes.  C'est  rapphcaiion  de  la  vit;iUe 
maxime  :  Diviser  pour  régner.  Dans  les 
pelitî»  villa^'es.les  vin^t  [>êres  de  famille  sont 
là  pour  empêcher  le  matniien  de  l'école 
communale,  tandis  que,  dans  les  grandes 
villes,  ils  servent  à  préparer  les  adoptions 
d'écoles  libres,  a  Comment  veut-on,  «  dit 
M.  Kolin,  s  que  ce  système  ne  réussi.sse  pas, 
alors  que,  'ievn:.t  l'F'tat  (1f^'<:irmé,  l'Eglise, 
elle,  conserve  sa  vai.ie  organisaiion  couvrant 
toute  la  surface  du  pays,  son  admirable  dis- 
cipline, sa  volonté  même,  son  autorité  sur 
tout  le  monde,  y  compris  sur  des  hommes 
politiques  élus  par  son  Influence.  VoM  com- 
ment on  veut  arriver  à  dominer  l'ensei^e- 
ment  public  en  divisant  ceux  qui  eu  sont  les 
défenseurs  naturels.  »  H.  Rofln  distingue, 
dans  l'application  de  la  loi  actuelle,  trois 
phases  :  «  La  première,  —  et  elle  est  très 
importante  pour  qui  connatl  l'esprit  de  cer- 
tains adversaires  de  l'enseignement,  —  c'est 
celle  de  la  vengeance  contre  les  personnes  : 
phase  de  la  brutalité,  l.a  seconde,  c'est  celle 
de  l'affaiblissement  de  l'enseignement  pri- 
maire communal  :  phase  d'énervement.  KnBn, 
la  troi&iùnie  phase,  ce  sera  TLiai  hors  de 
l  école  et  le  clergé  mis  à  sa  place.  Période 
de  triomphe  pour  la  thèse  cléricale,  n  II  y  a 
"l'io  communes  où  déjà  le  clergé  a  réussi  : 
l'instituteur  ofiiciel  en  a  été  entlèreoMat 
chassé.  De  plus,  5,3  i  G  personnes  ont  subi 
des  diminutions  de  traitement  s'élevani  à 
près  d'un  million.  L'orateur  cite  ensuite dlf- 
léreTits  abus  tolérés  par  le  niinistre.  Une 
insiii ulr ice de Leuze- L^ngchamps, par  exem- 
ple, qui  a  vingt  ans  de  services,  n*a  pas 
encore  reçu,  depuis  que  son  emploi  a  été 
supprimé  en  1884,  une  somme  de  1,089  fr. 
68  G.  qui  lui  esldne  pir  lu  commuDê.  Celle- 
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ci  a  trouvé  irës  habile  d'imagiaer  de  lut 
opposer  une  detie  de  1,416  franes  sons  pré- 
texte iWme  mauvaise  applicntion  de  la  loi 
par  l'aocienne  admlnislralioD.  M.  Ilolin, 
«prêt  avoir  relaté  dans  iûm  leara  détails  des 
cas  analogues,  dénonce  enfin  l  abime  où  la 
politique  cléricale  du  gouveriiemenl  menace 
de  Jeter  le  pays;  il  constate  que,  dans  les 
troubles  récents  de  la  ré^'ion  de  Charleroi, 
l'influence  soi-disaol  pacificatrice  du  clergé 
n'a  rien  pu  apaiser.  «  Messieurs,  »  dit-il, 
a  si  la  religiun  enseignée  par  le  clergé  reste 
la  «eule  barrière  contre  \c  désordre  et  l'anar- 
ctiiti,  Cbl-il  bien  certain  que  celle  barrière 
soit,  de  nos  jours,  assez  solide  pour  préserver 
l'individu  contre  tr  us  les  entraînements  aux- 
quels il  sera  inéviiabieroent  exposé?  iNe 
eralguexr'vous  pas  que,  cette  barrière  tom- 
bée, tout  tombe,  et  que  fltomme  qui  '^'»r!  de 
son  village  emportai! i  pour  tout  bagage 
inielleciael  et  nioral  l'enseignement  qoe  loi 
auradonnésonruré,  ne  s'imai:ine,du  moment 
où  le  spectacle  de  l  incréduliié  d'aulrui  aura 
ébranlé  sa  foi,  ne  fût-ce  qoe  sur  un  point  de 
détail,  que,  la  morale  et  la  religion  ne  formant 
qu'une  même  chose,  tout  ce  qui  eulame  le 
dogme  anéantll  la  morale.  En  sorte  que  la 
rupture,  sur  le  pni-:!  le  l'Ias  iieiit ,  de  celle 
digue  unique  emportera  te  tout  et  laissera  le 
cours  libre  an  lorrenl  des  passions.  Est-ce 
que  cela  n'arrive  pas  déjà  et  voit-on  que 
l'éducation  cléricale  conjure  ce  danger  ï 
Ainsi  done,lle8sieors,latbe8e  que  Ton  croit 
conservatrice  par  excellence,  cette  thùse  qui 
consiste  à  donner  à  ia  religion  non  pas  sa 
place  légitime  et  digne  de  respect,  à  attri- 
buer au  cler^'é  non  pas  son  rôle  naturel  et 
salutaire,  mais  a  mettre  le  dogme  à  la  place 
de  la  science  et  le  clergé  à  la  place  du  pou- 
voir civil,  celte  thèse  poussée  jusqu'à  ses 
r(»n''4qiîence8  logi(|ii»"',  inévitables,  devient 
ia  liic^erinarcbiste par  excellence,  n  M.  \Voei>le 
demande  qmllea  sont  les  intentions  de  la 
gauche  l  es  conséquences  hii'iques  des  dis- 
cours qu  11  a  entendus  pendant  celle  longue 
discussion  seraient  :  en  premier  lieu,  pour 
que  l'Etat  ait  plus  de  subsides  ^  distribuer, 
demander  de  créer  de  nouveaux  impôb; 
«Dsalte,  la  suppression  de  ta  loi  de  1684. 
Par  quoi  In  rrrrpiart^r?  Si  c'est  par  la  loi  de 
1879,  les  catholiques  sont  prêts  à  organiser 
de  nOQvean  la  résistance  légale.  Du  reste, 
cette  loi  est  tombée  sous  l'impopularité  pu- 
blique et  si  Ton  a  supprimé  des  écoles  et  des 
InsiUntenrs,  e*esi  qne  le  pays  n'en  vonlait 
plus  Si,  (1  autre  part,  1,471  écoles  libres  ont 
Clé  adoptées,  c'e»l  qu'elles  répondaient  au 
tœa  d*antant  d'agglomérations  différentes, 
vu'U  d  iii  le  gouvernement  libéral  avait  eu 
l'intolérance  de  ne  pas  tenir  compte.  An  con- 
traire, la  politique  caibolique  a  pour  base  le 


respect  de  la  liberté  des  communes  et  le  res- 
pect des  vœnx  des  pères  de  famille.  Quant  h 

à  la  soi-disant  ignorance  des  instituteurs 
libres,  si  certains  d'entre  eux  n'ont  pas 
réussi  dans  leurs  examens,  cela  tient  au 

pédanlisme  des  questions  posées.  M.  Wnesie 
réfute  également  l'argument  que  les  libéraux 
tirent  de  la  prétendue  infériorité  des  écoles 
libres  manileslée  dans  les  concours,  il 
remarque  que  les  écoles  communales  ont 
euvoyé  des  vétérans,  d'anciens  lauréats. 
Pour  ce  qui  concerne  les  prodigalités  dont 
les  écoles  adoptées  ont  étt'  l'objet,  cela 
se  réduil.en  188j,k  i,Ho,Uj!»  francs  accor- 
dés à  1,471  écolM,  soit  1,138  francs  pour 
;ous  les  frais  de  chacune.  —  l(i  M.  Woeste, 
continuani  bon  discours  de  la  veille,  achève 
la  c/>mparaison  des  deux  lois  scolaires.  11 
examine  .'i  son  tour  la  situation  linancit'^re 
résultant  de  l'application  de  la  loi  de  \îi6i. 
11  fait  observer  que  certaines  communes  dé- 
pensent beaucoup  trop;  des  communes  libé- 
rales (Anvers,  Ixelles)  n'ont  pas  craint  d'aug- 
menter les  impôts  commonaoïdans  le  dessein 
de  faire  échec  à  la  loi  de  f  et  de  frapper 
ses  auteurs  d'impopularité.  L'orateur  con- 
seille an  ministre  de  ne  pas  cesser  de  sup- 
primer les  écoles  inutiles  ou  vides,  tl  y  a 
encore  une  source  d'économies  dans  l'ensei- 
gnement normal  primaire.  Pendant  la  der- 
nitire  période  quinquennale,  3,Gîf5  diplômes 
d'instituteurs  et  institutrices  ont  été  délivrés 
par  l'Etat,  soK  379  par  an.  Ck»mme,  de  1880  à 
1 8 8  r> .  1  a  in  0  y  e  n  n  c  d  es  \  a ca  n  c('  s  n  ■  a  lU é  (] ue  3 28 , 
on  créait  chaque  année  4UU  instituteurs  de 
trop.  Il  faut  donc  restreindre  les  admissions, 
et  il  en  esi  de  mt'-me  des  écoles  moyennes, 
dont  il  faudrait  réduire  le  nombre  en  les  fusion- 
nant. Il  y  a  des  athénées  qui  ont  un  person- 
nel beaucoup  trop  nombreux  et  trop  coûteux. 
Dans  beaucoup  d'écoles  moyennes  existe 
égalemenl  une  section  préparatoire  absolu- 
ment Inutile.  I)  autres  écoles  moyennes  ont 
un  nombre  d'iMi^es  dérisoire  cl  doivent  être 
supprimées.  M.  Magis  relève  certaines  affir- 
mations de  MM.  Thonissen  et  Woeste.  Ainsi, 
877  écoles  étaientsuperflues,  selonM.Woesie, 
et  on  les  supprima  ;  or,  plusieurs  existaient 
déjà  sous  la  loi  de  184â,  car  on  n'en  créa 
que  ô9<î  sous  le  régime  de  la  loi  de  1879.  Il 
critique  l'interprétation  donnée  par  M.  Jacobs 
à  Tartlde  4  de  la  loi  de  1884  et  la  déclare 
contraire  aux  termes  de  la  loi.  qui  dit  formel- 
lement qu  il  y  a  des  garanties  spéciales 
accordées  aux  pères  de  lamllle  «  qui  venlent 
envoyer  »  leurs  enfants  aux  écoles  officielles. 
Knhn,  M.  Magis  demande  qu'on  tranche  une 
toi»  pour  tontes  la  question  de  savoir  si  les 
crùcbes  sont  des  établissements  de  bienfai- 
sance ou  d'instruction.  M.  Thonissen,  m.  t. 
el  ins.,  les  rangeant  dans  ridnlDlstration  de 
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la  bienfaisance,  refuse  de  s'occuper  de  leur 
entretien,  landis  qu'un  arrêté  royal  réceni, 
signé  par  M.  I>e  Vdld^r,  w;.,/.,  rontredil  celle 
opinion.  M.  liouzeau  de  Lehaie  défend 
contre  les  attaques  de  M.  Woeste  les  exatdl- 
naleurs  chargés  d'interroger  les  tnstitmeurs 
libres.  Les  questions  critiquées  rentraient 
dans  le  domaine  des  coBnaissanc es  pratiques 
de  p-yrtiologic  que  doivent  pc^si^dp?-  1rs  ins- 
tituleurâ  en  fondions;  tous  les  muuuels  de 
méthodologie  enseignent,  par  exemple,  ce 
que  c'est  que  V  «  association  des  idées  ».  Du 
reste,  ces  questions  pouvaient  être  traitées 
d*ane  maniftre  élémentaire.  —  IS.  M.  Frère- 
Orban  se  pro}  <  t  l'examiner  la  politique 
générale  du  gouvernement.  Nos  gouvernants 
prétendent  être  nn  ministère  national  et  con- 
sidèrent le  parti  libéral  comine  un  usurpa- 
teur. Le  parti  libéral  était  laidement  repré- 
senté an  congrès  ;  le  premier  régent  fut 
libéral,  les  premiers  minisires  furent  des 
libéraux.  Le  grand  parti  libéral  a  gouverné 
le  pays  pendant  un  quart  de  siècle,  assistant 
k  l'épanouissement  de  tontes  nos  forces 
!<  Mionalcs.  Et  l'on  ose  affirmer  qu'il  a  fallu 
attendre  1884  pour  avoir  un  véritable  minis- 
tère national!  U  a  fillH  le  triomphe  des 
XVI  indt^iu  ndanls  pour  constituer  ce  minis- 
tère naiionai,  résultat  dû  aux  divisions  du 
libéralisme.  Tout  en  le  niant,  les  indépen- 
dants poursuiv:iipti(  !e  iiuMiie  hul  que  la 
droite.  Dans  une  assemblée  politique  on  a 
entendu  une  voix  implorer  la  bâiédiction  du 
pape  pour  un  parti  po!iiiq;je.  Faire  du  pape 
le  chef  d'un  parti,  c  e.si  à  coup  sûr  suivre  une 
étrange  politique  nationale.  Cependant,  è  en 
croire  le  chff  lu  i-abinet,  c'est  cette  politique 
qui  doit  assurer  i  avenir  de  nos  insLilulious. 
D*aprto  lui,  elles  étaient  étouffées  naguère. 
Or,  dans  aucun  j  :iys  un  parti  politique  n'a 
aussi  longtemps  tenu  le  pouvoir  que  le  parti 
libéral  qui  a  transmis  i  ses  successeurs  toutes 
nos  libertés  intactes.  Les  libéraux  sont  dé- 
noncés comme  les  ennemis  de  U  liberté. 
L*Eglise,  elle,  condamne  toutes  les  libertés 
modernes  qu'elle  ne  tolère  que  pour  éviter 
un  plus  grand  mal.  Faisant  la  caricature  du 
parti  libéral,  on  représente  celui-ci  comme 
voulant  mettre  l'Etat  partout  et  introduire  le 
césariMTie  dans  la  foule.  Pour  le  moment, 
dit  l'orateur.  €é>ar  nous  esl  révélé  sous  les 
espéeesdeUli.  De  Volder,  m.j. ,  et  Thonissen, 
m.  I.  et  ins.,  cassant  et  annulant  tous  les 
actes  qui  mettent  obstacle  à  ravidiié  du 
clergé.  En  ce  qui  concerne  les  finances  pu- 
bliques, on  a  fait  des  économies  au  profi!  dti 
clergé  dont  on  a  mi^  les  dettes  à  cbarge  de 
retat.  U  loi  de  1884  a  mis  à  charge  du  tré- 
sor CCS  prétendus  sacriQces  faits  pour  les 
écoles  et  dont  se  vante  le  parti  clérical. 
Quant  tu  subsides  scolsins»  si  l'Etat  s  été 


exonéré,  les  caisses  communales  ont  été 
grevées.  Le  déllclt  exlMe  toujours.  «  Et 

n*exislâl-il  pas  sans  les  quinze  millions 
d'impdis  que  vous  avez  combattus  avec  in- 
justice, mensonge  et  déloyauté,  il  y  aurail 
quinze  millions  de  déficit.  Ayez  donc  la  pu- 
deur de  ne  pas  parler  de  restauration  des 
finances!  »  Tout  est  k  l'avenant  dans  ce  pro- 
gramme  I  n  politique  du  cabinet  est  par 
essence  la  politique  cléricale.  On  a  permis 
d'organiser  des  loteries  au  profit  des  écoles, 
sous  prétexte  que  la  librrir  dr  IVri^  i^ne- 
ment  est  d'utilité  publique.  Ainsi  entendu,  ce 
principe  aboutit  A  la  suppression  de  la  loi  sur 
les  loteries.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  récla- 
mer d  es  subside  pour  les  écoles  privées.  On 
a  dit  que  l'Université  de  Louvaln  ne  recevait 
rien  des  autorités  publiques.  Sa  dotation 
existe  de  par  une  retenue  faite  sur  tous  les 
traitements  ecclésiastiques,  sur  les  traite- 
ments payés  par  l'Etat.  Dans  la  question  des 
cimetières,  le  gouvernement  s'efforce  par 
tous  les  moyens  honnêtes  cl  malhonnêtes 
d'assurer  l'exercice  de  la  liberté  des  cultes... 
au  profil  du  clergé.  Les  magistrats  ont  ré- 
sisté à  ces  prétentions,  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  a  découvert  qu'il  n'y  avait  pas  de 
loi  qui  l'obligeAt  à  procéder  fi  des  exhuma- 
lions  en  cas  de  sépultures  iik  gaU  s  !  il  ré- 
serve sans  doute,  pour  une  troisième  édition 
dr  'c:  rommenlaires  de  la  Constitution,  cette 
opiuiuii  que  ie  pouvoir  ne  doit  pas  contra- 
rier la  loi  de  riCgIise.  On  lui  aura  la  les 
bulles  papales  qui  revendiquent  pour  l'Eglise 
le  droit  de  donner  une  flétrissure  aux  tombes. 
VolU  la  loi  devant  laquelleon  lui  a  dit  de  s'incli- 
ner  et  M.  Thonissen,  m.  i.  e!  ms..  sVq  incliné 
jusqu'à  l'ignominie  !  Vos  rires  fortilieronl  le 
ministre  dans  son  opinion  I  Par  les  ordres 
du  clergé,  un  cadavre  est  enlerré  dans  le 
coin  des  réprouvés,  dans  un  lien  Immonde, 
près  d'un  urinoir  t  La  honte  en  monte  su 
tronl  du  ministre,  il  faut  déplacer  les  ordures 

I  ell'urinoir;  et  ce  lieu  maudii  devient  aiors 
décent!  Le  cadavre  pourrira  dans  l'urine...; 

I  mais,  grâce  au  sentiment  chrétien  de  M.  le 
ministre,  on  ne  pourra  plus  l'arroser  d'urine, 
à  moins  que  des  fanatiques  —  et  il  n'en 
manquera  pas  —  ne  se  passent  de  sa  per> 
mission.  Voilà  le  sort  réservé  à  ceux  ffne 
l'Eglise  repousse!  On  flétrit  aujourd  hui  un 
catholique  (|ui  lit  les  joumani  libéraux; 
demain  <\u  llétrira  de  mê-iu'  ceux  qui  sont 
attachés  aux  libertés  publiques  et  on  leur 
appliquera  les  mêmes  tortures  morales  qu'aux 
instituteurs  olïioiels  restés  lidt-les  à  leurs  de- 

:  voirs.  L'orateur  s'écrie  qu'il  ne  se  trouvera 

'  pas  nn  homme  dans  tout  le  groupe  indépen- 
dant pour  prolester  contre  ces  attentats.  En 

1  matière  d'enseignement,  le  système  d'auto- 
nomie oommoBslo  préralot.  On  Uvra  m 
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Krantl  inlértt  pénéral  nux  communes.  Avec 
le  t>yi>iônie  du  gouvernement,  ta  commune 
paye  et  les  écoles  n*en  resteDi  pis  moiiiK 

«lific(<<ninps  On  réserve,  il  esi  vrai,  un  simu- 
lacre d'inspeoiioQ.  S'il  faul  être  économe  des 
deniers  public»,  on  ne  pral.  comme  le  veut 
M.  W'M'ste,  supprimer  l'école  dans  uri»^  ctim- 
muiie  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  nombre  res- 
treint d'élèves.  Dans  cette  question  d*en$ei- 
gnement,  il  y  a  autre  clio  f  qu'une  question 
d'argent,  ii.  Woej^ie  traduit  tout  en  une 
question  d'argent.  On  favorise  des  écoles  où 
les  maîtres  sont  d'une  i;:norance  déplorable. 
C'est  pour  combattre  l'ijjnorance  des  masi^es 
qu'a  été  volée  la  loi  de  t87'.)  ù  laquelle  on  a 
fait  une  guerre  acharnée.  Aujourd'hui  on 
substitue  à  cette  loi,  à  ces  écoles,  dt^s  écoles 
de  perdition  et  d'ignorance.  L'orateur  re- 
proche aux  cléricaux  d'avoir  détroit  les 
écoles  d  adull»'s.  I.a  loi  de  187!)  comprenait 
Tinscriplion  de  la  rclii^ion  dans  le  pro- 
gramme, l/ariicle  i  de  la  loi  n'avait  pas 
d'autre  si,înil{f  nîinn.  Li>rs  de  la  discussion, 
les  cléricaux  .se  .son)  dt'i  obés  de  façon  ;t  faire 
croire  que  les  libéraux  (  tias^aieiii  le  prêtre 
de  l'école,  (-  est  hi  loi  de  IS.Sl  (lui  INmi  a 
chassé.  Le>i  <  léricaiix  .s'abusent  s  ils  croient 
avoir  rétabli  la  paix.  La  paix  pour  eux,  c'est 
le  cler^'é  satisfait,   L'orateur  reprnr-lip  au 
parti  conservateur  de  n'être  que  le  mas<|ue 
du  parti  ciérie^i  qui  lui  a  fait  une  campag;ne 
aiitimiîltanste  avec  les  radicaux.  Répondant 
aux  ob.servaiions  de  &1.  VVuesle,  M.  Frère- 
Orban  dit  qne  le  parti  libéral  n*a  rien  de 
commun  avec  le  parti  radical.  Le  jirand 
parti  conservateur  a  combattu  avec  les  radi- 
caux les  impôts  qu'il  maintient  au}Ourd*hui. 
f!  a  orfianiM^  la  rcsi-tan*  e  à  la  loi  do  IKTl), 
i»ous  prétexte  de  tilierlé  de  conscience,  re- 
compensé ia  désertion.  M.  Frdre^Orban  ter- 
mine son  disi  outs  en  disant  :  Après  avoir 
enseigné  ainsi  pendant  de  iongues  années  le 
mépris  de  la  loi  et  les  arrêts  de  justice  par 
vos  actes  mêmes  ;  après  avoir  fit  de  la 
conscience  et  de  la  religion  un  iiiàiruinent 
pro^hné  à  votre  ambition  politique  ;  après 
avoir  semé  les  ;;erme.s  d  une  corruption 
morale  en  énervant  I  autorité,  je  ne  doute 
pas  que  les  bons  citoyens  non  enrégimentés 
el  dont  les  yeux  auront  été  dessillés  à  la 
lueur  des  derniers  événements,  estimeront 
(|ue  vous  ne  réunisse/  jias  les  conditions 
nécessaires  pour  I  ieu  gouverner  l6  pays. 
.M    lleernaerl,  m.  f.,  répond  aux  accusa- 
lions  formulées  par  le  chef  de  l'oppo.si- 
tion  contre  le  parti  caibolique,  d  après  les- 
quelles celui-ci  chercherai!  à  détruire  toute 
liberté.  En  réalité,  le  peuple  belge  est  par 
tradition  profondément  libéral  et  tout  aussi 
profondément  religieux,  el  le  ministère  ac- 
luel,  qui  est  un  ministère  national,  s'ins- 


.  pir»-'  complèiemcnt  de  ce  double  caract<^ri\ 
Seulement  il  ne  croit  pas  à  l'école  neutre. 
Celle-ci  Cftt  un  mythe,  elle  est  nécesEtlre^ 
m.Mil  antireli^'ieuse.  Tous  les  cultes  exipenl 
I  école  coniessionnelle.  M.  Beernaert,  m.  f., 
eMIme  enfin  (|ue,  si  jamais  un  mlntsière  radi- 
cal —  car  il  ."-erait  radicid  el  non  lihéral  — 
devait  remplacer  le  ministère  catholique,  on 
verrait  alors  l*école  athée  Imposée  aux  pères 
de  famille,  la  Constilulioti  modifii^e  pour 
abolir  le  budcei  des  cultes,  en  un  mot  toutes 
les  libertés  supprimées.  C'est  alors  que  le  pa>s 
serait  à  plaindre.  M.  Thoni»sen  m  t.  et  ins., 
proteste  contre  les  paroles  de  M.  Krère-Orban 
ayant  prétendu  que,  dans  la  question  des 
cimel»ères,  le  ministre  se  serait  courbé 
devant  les  injonctions  du  cîfr;:é  juxqu'à 
rignominie.  L  ûiaieur  déclare  iju  il  méprise 
ces  injures.  Celte  protestation  soulève  un 
inciflf^nt  assez  vif.  \L  Frère-tVtian  .*e  refuse 
à  rieii  retirer  de  ce  qu'il  a  affirmé,  et 
déclare  de  nouveau  que  le  ministre  est  le 
'  premier  qui  ail  dit  (lu'il  n'y  avait  pas  de  loi 
pour  exécuter  la  loi  «  C'est  la  première  fois 
qu'un  pareil  sauidnie  se  produit  dans  un 
|iHrI<  ment  »,8*écrie-l-il  aux  applaudissements 
lie  la  (iauche.  —  14.  M.  Doucel  défend  la 
<  ouduitedeson  frère,  bourgmestre  deLenxe- 
j  Lon^'champs.  concernant  les  prétendues  vexa- 
j  lions  dont  aurait  été  victime  l'institutrice  de 
I  celle  commune.  Cette  institutrice  avait  un 
traitement  de  1,200  francs,  plus  100  francs 
d  indemnité  pour  le  catécbi&roe.  Or.  de 
1880  à  1884  elle  a  louché  environ  1,550  fr., 
sans  (ine  cette  au;:mentatinn  puisse  se  justi- 
Qer;  la  députaiion  permanente  a  refusé  d'ad- 
mettre les  sommes  payées  au  delà  de  l,S0Ofr. 
Alors, le  conseil, sur  la  proposition  du  hour^'- 
mestre,  supplia  l  adminislration  supérieure 
de  pouvoir  porter  en  dépenses  les  sommes 
payées  en  Iru))  aux  institutrices.  M.  Doucel 
demande  que  le  gouvernement  intervienne 
pour  faire  approuver  les  comptes  de  celte 
commune  et  lui  faire  accorder  un  subside 
scolaire.  M.  Uûlin  maintient  entièrement  les 
faits  qu'il  a  avancés  à  propos  de  la  commune 
de  Leuze-Longchamp.<s.  L'orateur,  une  fois 
de  plus,  défend  le  parti  libéral  du  reproche 
qu'on  lui  fait  d'avoir»  étouffé  toutes  les 
libertés  ».  Jamais,  notamment,  il  ne  s'est 
refusé  à  nommer  des  bourgmestres  catho- 
liques. Qu'on  invoque  le  témoignasse  de 
MM.  Van  Wambeke,  Thibaut  et  De  Bruyn! 
Mais  il  ne  pouvait  nommer  bourgmestres  des 
personnes  qui  déi  taraient  n  l'avance  qu'elles 
useraient  de  leurs  fonctions  pour  combattre 
la  hi\.  M.  Hara  ajoute,  répondant  lui  aussi 
aux  accusations  d  imolérance  et  de  tyrannie 
formulées  contre  le  ministère  libéral,  que 
ceux  qui  violent  la  loi  ou  la  laissent  vifilc-. 
impunément  sont  à  droite.  11  cite  le  cas  lout 
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r<<ccni  (le  la  rentrée  triomphale  dans  sa  com- 
mune, relatée  par  la  presse  de  Gand,  d'un 
violateur  de  la  loi,  M.  le  haron  kervyn  de 
Volskaerbeke,  bour^'mesire  du  v(lla;;ede  Na- 
zareth, condamné  il  iiuil  jours  de  prison  pour 
avoir  (  oiitrevenu  à  la  loi  sur  les  inhumations. 
GiMcit?  houl  de  trois  jours,  objet  d'une 
ovation  unanime,  il  insulte  publiquement  à 
la  loi  en  déclarant  que,  chaque  fois  qu'il 
aura  à  faire  son  dfn'oir  d?  tii;i^isirat  catho- 
lique, on  le  trouvera  prêt  h  recommencer. 
Tolérer  de  pareils  abus,  c'est  prêcher  la  i^vo- 
lulion.  M.  Bara  signale  quelques  faits  prou- 
vant l'ingérence  du  clergé  dans  les  afTaires 
publlqaes.  Ainsi,  1  Roasbrugghe,  il  y  avait 
lieux  érnies,  l'une  à  llonsbru^ghe  même  et 
l'autre  au  hameau  de  llaringbe.  Le  conseil 
oommonal  voolul  sopprlmer  ta  première.  N'y 
ayant  pas  réu'^si.  il  employa  le  suhleifuge 
suivant  :  il  supprima  les  deux  écoles,  et,  le 
mèmn  Jour,  réiablU  l*éeote  de  Roosbrugghe, 
en  y  nommant  l'instituteur  de  llaringhe.  Ces 
agissements  sont  tiopendaiil  formellement 
contraires  ant  cirenfalres  de  H.  iaoobs. 
M.  Doucel  ri'ptMe  ;\  M.  Holln  que  le  bourg- 
mestre et  le  conseil  de  Leuze-Longchamps 
sont  disposés  régulariser  la  situation  de 
l'institutrice.  —  15.  M.  Cornesse  prend  la 
défense  de  la  loi  de  1884  en  répétant  te» 
arguments  apportés  dans  cette  lonfoe  dis- 
cussion par  les  différents  orateurs  catholiques 
qui  y  ont  pris  part.  Son  discours  est  inter- 
rompu à  de  fréquentes  reprises  par  la 
gauche.  M.  Cornesse  conteste  ce  qu'a  dit 
.M.  Frère  du  Congrès  national  :  la  majorité 
n'y  était  pas  libérale  et  la  politique  libérale 
a  été  plus  tard  une  complète  réaction  contre 
ru'iivre  du  ('ouf^^ri^s  i-i  tics  hommes  de  iS'>0. 
Quant  a  la  loi  de  MiSi,  elle  ne  pouvait  pas 
être  autre  qu'elle  n'est;  elle  consacre  la 
liberté  de  l'enseignemeni.  elie  a  ri'tabli  la 
liberté  des  communes,  la  liberté  des  parents, 
elle  a  réinstaoré  l'ordre  dans  lesdnances.  Les 
«acrinoes  que  font  actuellement  les  com- 
munes, ne  sont  pus  des  sacrillces  imposés 
mais  librement  consentis.  Dès  lors  elles  n'ont 
pas  à  s't'U  plaindre.  n'ail!eur>,  il  est  bizarre 
de  voir  les  coromuues  libérales  suivre  une 
politique  lOQl  opposée,  suivant  les  localités. 
A  Gand,  on  admet  la  rrli;:inn  dans  l'école 
communale;  à  Verviers,  on  préfère  adopter 
ptntAt  des  écoles  libres.  L'oratvar  fait 
l'éln^it'  de  l'esprit  de  tolérance  si  accessible 
aux  concessions  qui  a  earaeiérisé  le  clergé 
dans  le  concours  loyal  qu'il  a  prêté  à  Teié- 
cutioii  de  ta  loi.  M.  de  Keu  liovt'  de  Denter- 
ghem  cite  encore  un  lait  absolument  illégal 
qal  s'est  passé  i  Brecht.  Le  conseil  eommo- 
nal,  statuant  avant  la  mise  li  exécution  de  la 
lAi  de  18Hi,  avait  supprimé  une  école  et  mis 
un  insliluieuri  M.  Adriaenssens,  en  disponi- 


I  hilité.  Dix-huit  mois  après,  M.  Thonlssen,  m.  i. 
et  tns. ,  a  dû  obliger  le  conseil  à  statuer  de  nou- 
veau; néanmoins  il  n'a  pas  régularisé  la  situa- 
lion  de  l'instituteur,  qui  avait  fait  toutes  ses 
réserves  concernant  son  iraiiement  d'attente. 
Et  celle  hérésie  juridi(|ue  est  sanctionnée  par 
I  un  professeur  de  droit,  devenu  ministre  de 
I  l'iustrucliOD  publique!  M.  de  Kerchove  exa- 
j  mine  ensuite  d'antres  faits.  Le  ministre 
avoue  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de  75  élèves,  il 
laut  deux  instituteurs;  or,  la  commune  de 
Haelen-sur-Nèthe  n'ena qu'un  pour  258  élètes. 
Il  revient  également  sur  la  situation  finan- 
cière. 11  est  absolument  taux  que  le  gouver- 
nement ait  réalisé  des  économies  en  matière 
'  senlairc;  les  ctilflres  do  budget  lui-mt'^me, 
.  non  contestés,  le  prouvent  :  les  besoins 
généraux  n*onl  dlmlnné  que  de  698,000  fir. 
pour  le  pays  entier;  or,  les  1,728  commoMS 
frappées  payent  i  millions  et  demi  de  plut. 
En  outre,  les  provinces  payent  SSt.OOO  fr. 
de  plus  par  an,  pour  le  service  ordintiire  de 
l'enseignement  primaire.  Ces  critiques  sont 
tellement  fondées  que  le  ministre  a  annMoé 
une  nouvelle  répartition  de  17  i, 000  francs, 
mab  elle  vient  à  la  veille  des  élections  pro- 
vinciales, et  Tari^t  ira  sans  doute  od  les 
intérêts  du  parti  rexi}:eronl.  M  de  Kerchove 
réitère  ses  observations  sur  la  base  de  répar- 
tition, et  déclare  le  système  inexécutable, 
quoi  qu'en  dise  M.  Jacobs.  L  iie  preuve  incon- 
testable, ajoute-t-it,  que  les  communes  sont 
obérées,  c'est  que  sans  ce.sse  elles  doivent 
créer  de  nouveaux  impôts.  L'orateur  cite,  è 
l'appui  de  cette  affirmation,  une  série  de 
chiffres.  M.  l.oslever  déclare  que  pour  for- 
mer de  bons  citoyens,  respeetueux  des  Insll- 
tultons  et  des  lois  de  leur  pays,  la  morale 
doit  avoir  pour  soutien  indispensable  la 
reli^'ion.  11  invoque  à  ce  sujet  l'opinion  de 
M.  de  Lavcleye,  qui  avoue  qu'en  ruinant  le 
catholicisme,  les  libéraux  sapent  les  bases 
de  toute  morale.  Quant  U  Téiiole  neutre, 
M.  Loslever  l'estime  pire  que  l'école  athée, 
car  dans  celle-ci  au  moins  on  réfute  la  divi- 
nité.—16.  M.  Struye  explique  comment  la 
décision  prise  à  nousljrujjghe  et  critiquée  par 
.M.  Bara  est  irréprochable.  Il  y  avait  à  Hous- 
hrugghe  deux  écoles  offleielles;  une  solllsaU 
évidemment  ave»*  un  seul  instituteur.  Les 
deux  écoles  ont  été  fusionnées  et  le  siège  de 
celle  école  unique  a  été  placé  dans  l'agglo- 
mératinn  principale.  L'un  des  deux  lostito- 
1  leurs  a  pris  la  direction  de  cette  école  fusion- 
I  née.  L'autre,  dont  Tadmlnlstration  avait  eu  à 
s<>  plaindre,  a  été  mis  en  disponibilité  con- 
I  formément  à  la  loi.  M.  Tbonisaeo,  m.  i.  et 
I  ras.,  répond  k  une  observation  de  N.  de 
Kerchove,  concernant  les  subsides  supplé- 
mentaires destinés  aux  communes,  que  la  toi 
l'autorise  à  faire  celte  distribution  jusqu'au 
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51  ûoiol»re  Î8SG,  t'-poque  h  laquelle  doit  seu- 
lemenl  se  clore  le  budget  de  1885.  M.  de 
Rerchove  exagère  également  en  dlsanl  que 
les  provinct  s  lioivenl  dépenser  davantage 
tojoord'bui.  Cette  erreur  résulte  de  ce  qu'il 
ne  tient  pas  compte  d'an  transfert,  an  poste 
(les  dispenses  ordinaires,  de  dépenses  exlra- 
ordinairea  s'élevanl  à  2U0,0U0  francs.  Le 
ministre  répond  ft  diverses  questions  posées 
par  M.  Houzeau  de  Lehaie.  Les  insUiuieiir> 
des  écoles  adoptées,  qui  assistent  aux  t-onfé- 
renees  officielles,  sont>ils  soumis  I  tomes  les 
prescriptions  qui  concernent  les  instiiuuurs 
offiriels  qui  les  fréquentent  ?  Oji,  une  circu- 
laire aiini^iériellea  déjà  réglé  cette  situation. 
L'article  7  est-il  applicable  aux  institutrices 
gardiennes?  {V.ei  article  stipule  que  le  traite- 
ment ne  pourra  être  inférieur  à  ce  que 
sor<iii  U'  traitement  d'attente.)  Dans  U  séance 
du  30  aoflt  1881,  M.  .larolis  a  dit  que  le 
traitement  û'alleate  s  appliquerait  a  tuus  le^ 
instituteurs  et  institutrices,  y  compris  les 
écoles  gardif^nnes.  Mais  pour  le  traitement 
lïnciivilé  il  n'en  e:>i  pas  de  même.  La  circu- 
laire du  i\  septembre  1881  est  tout  aussi 
t'xpliriie.QuHni  au  (h^placemeut  des  vacances, 
celle  question  n  est  pas  mûre.  M.  Ttionis&en 
rannoDire  encore  quelques  autres  critiques 
formulées  par  ceriains  membres  de  l'opposi- 
Uon.  Ainsi,  si  certaines  communes  refusent 
dMnserire  la  reiif^on  au  programme  de 
l'éroli-  i  n;ninn:!!t\  afin  de  la  discréditer, 
elles  agissent  mai,  mais  c'est  leur  droit. 
M.  Nenieaii  appelle  Tatlentlon  do  ministre 
.sur  l'arnMi^du  X  janvier  1886.  qui  lui  paraît 
être  une  grossière  erreur  de  droit.  U  s'agit 
de  la  prooédttre  1  suivre  lorsqu'une  com- 
mune rt-rn (Tinscrire  la  relii;ioii  au  pro- 
gramme, ntalgré  la  demande  de  vingt  cbets 
de  famille.  D'après  l'arrêté,  les  réclamants 
doivent  s'ailresserdirecleiucnl  au  niiuislre  qui 
prononce.  .M.  Neujean  estime  que  ce  droit 
revient  au  roi  seul.  H.  Thonissen,  m.  t.  el 
ins  ,  réfute  i-elle  manière  de  voir.  A  l'arti- 
cle 1.  le  mot  fjivivrrncment  désigne  le  minis- 
tre C'est  du  reste  l'interprétation  àdmise 
depuis  quarante  ans,  sous  les  lois  de  1879  et 
184i.  r>ans  le  cas  actuel,  il  y  a  plus  :  le 
ministre  agit  par  délégation.  M.  Tack,  par- 
lant des  résultats  des  concours,  cite  ceux  de 
Courtrai,  qui  sont  excellents  pour  les  éi  oles 
adoptées  et  libres,  t^uaitl  à  riiitériuriié  de  la 
partie  flamande  da  pays,  il  faut  se  rappeler 
que  les  enfants  ont  à  y  apprendre  les  rlt'ux 
langues,  ce  qui  leur  laisse  moins  de  temps  à 
consacrer  aux  autres  branches.  M.  Tack 
f  ITIrtire  divers  points  qui  avaient  fait  l'objet 
d'observations  de  la  part  de  Si.  IVolin-Jaeque- 
myns.  H.  Homeau  de  Lehaie  dit  que  les 
chiffres  de  M.  T-Ark  sont  fantaisistes,  il  écarte 
avec  &oin  les  écoles  qui  le  gèat^ut  ;  du  reste, 


pour  la  seconde  langue,  les  élèves  des  écoles 
libres  sont  aussi  inférieurs  que  dans  les 
autres  branches  aux  élèves  des  éeoles  com- 
munales. —  17.  M.  Bilant  dit  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique que  le  dernier  cabinet  libéral  est 
tombé  'MjN  Ir  j)()ids  d'une  extrême  impopu- 
larité. L'élection  de  Bruxelles  aurait  été 
une  surprise,  one  rase.  Il  n'y  avait  en 
réalité  aucune  é(iulvoque  possible  :  le  but 
des  indépendants  était  de  rassembler  en 
un  faisceau  compact  toutes  les  forces  con- 
servatrices  pour  coiiihailre  le  ra<lifalisme. 
Les  libéraux  disent  encore  que  leur  échec 
est  dû  à  leurs  divisions,  ilais,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  ces  divisions  n'exi>- 
tenl  pas.  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient 
M.  l'rère-Orban,  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  le  libéralisme  et  le  radicalisme; 
ou  bien  elles  existent  —  el  c'est  l'opinion 
personnelle  de  M.  liilaul  —  et  alors  ne 
conslitnent  que  la  ropture  momentanée  d'une 
alliance  monstrueuse  qui  seule  a  li>ngtemps 
maintenu  les  libéraux  an  pouvoir.  M.  liilaul 
était  partisan  du  rétahli^sement  de  la  loi  de 
181-2,  mais  celle  ilf  lS8i  lui  semble  présenter 
dei>  garanties  sutlisanles  de  iitjerté!  M.  Neu- 
jean  proteste  contre  les  conclusions  do 
dilemi  e  .le  M  B  lia  ut.  Toujours  les  radicaux 
ont  combattu  les  libéraux,  ils  se  sont  bien 
philM  montrés  les  alliés  des  catholiques. 
M.  Neujt'an  établit  le  bilnn  dr  re  qo'oni  fait  les 
indépendants  :  ce  bilan  est  nul.  L'orateur 
répond  I  M.  Thonissen  concernant  Tinter- 
prélationde  rnrti  -le  i.  Pourquoi  le  ministre 
a-t-il  demandé  une  délégation  au  roi?  Si  sa 
thèse  est  Juste,  il  n*en  avait  pas  besoto. 
M.  Nûthomb,  prenant  la  parole  pour  un  fait 
personnel,  répond  à  M.  Mei^ean  qui  l'avait 
accusé  d'avoir  fait  allianee  avec  les  radicaux. 
Il  déclare  qu'il  est  depuis  plus  de  vingt  ans 
partisan  d'une  large  extension  du  droit  de 
suffrage,  qu'il  admet  d*alllevrs certains  points 
généraux  du  prngramme  radical,  mais  que 
jamais  il  ne  pourra  élre  confondu  avec  les 
radicaux,  puisque  la  base  de  leur  politique 
est  antireligieuse.  La  clôture  de  la  discus- 
sion générale  du  budget  de  rinstruclioB 
publique  est  prononcée.  {Voir  Duugets.)  — 
19.  M.  Frére-Orban  répond  à  son  tour,  par 
motion  d'ordre,  au  discours  de  M.  Bilaut.  Il 
soutient  la  même  thèse  que  M.  Neujean  :  les 
libéraux  et  les  radicaux  se  sont  toujours  com- 
battus. M.  Fr^re-Orban  cite  de  nombreux 
exemples.  Lors  du  vole  de  la  lui  électorale 
de  1883,  les  radicaux  l'ont  votée,  il  est  vraL 
Mais,  à  leurs  yeux,  ce  n'était  qu'un  minimum; 
ils  prétéraient  le  système  de  M.  Malou,  qui 
accordait  le  droit  de  suffrage  I  tons  ceux  qui 
(payaient  un  love-  rln  'i\  francs,  en  réalité  le 
suffrage  universel  pour  la  commune.  Dans  la 
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rampa^'ne  antimilitnt isle  (le.  on  a  vu 

de  nouveau  cathotique.s  et  radicaux  unis 
M.  Goomans  répète  à  M.  Frère-Orban  la 
phrase  df  M.  Hilaiu  :  u  Vous  avez  conclu  un 
mariage  qui  vous  g6ne,  ou  it  y  a  de  temps  en 
temps  coups  de  poing  ei  des  coups  de 
langue;  mais  vous  n'irez  jamais  jusqu'au 
divorce,  n  Quant  à  l'union  des  radicaux  et 
des  catholiques,  c*e8t  de  le  fantaisie;  en  réa- 
liît^  pour  faire  Iriornplier  unr  cause  Juste  — 
el  tels  sont  le  suffrage  universel  et  l'attolilioii 
da  tirage  an  sort  —  M  Coomans  ej>t  prêt  à 
accepter  le  concours  de  lout  le  monde. 
M.  Pr^re-Orban  ne  veut  pas  du  suffraite  uni- 
versel parce  qu'il  en  a  peur  pour  Tavenlr  de 
.•-on  parti.  Pour  l'excommunication  des  radi- 
caux, M.  Coomans  ne  le  croit  pas  de  lon^iue 
durée.  L'incident  est  c\o*.  Dans  la  discus- 
sion des  articles  du  chapitre  XIII  i  Knseigne- 
mem  primaire)  du  budget  del  insiructioti  pu- 
l>lique,  M. De  Vigne  rappelle  au  ministre  la 
situation  flnincière  de  la  ville  de  Garni,  l  a 
répartition  nouvelle  a  fait  perdre  200,000  fr. 
par  an  ît  la  ville  de  Gand.  I.e  budget  commu- 
nal a  été  voté  en  1881  avec  un  boni  de 
109,000  frnn;-'.  Ccl  cxct^dcnt  se  trouvait 
donc  Iran  loruir^  eu  un  dtMicil  d'environ 
89,000  francs.  La  ville  a  fait  alors  50,000  fr. 
d'économie.  I.e  budget  était  alors  en  dé- 
ficit de  51. mo  francs.  La  dépuiation  per- 
manente approuva  le  budget,  sauf  en  un  seul 
poste  sur  lequel  l'économie  nécessaire  de\ait 
être  effectuée;  mais  c'est  pr«^Lisémeni  une 
dépetise  obligatoire  de  la  ville  :  le  crédit  rela* 
llf  au  payement  des  iniérôis  des  emprunts 
communaux.  Le  conseil,  se  basant  sur  l'arti- 
cle 133  de  la  loi  communale,  recourut  au 
roi  en  déccmlirc  INSTi.  Iveiniis  lors  aïK  iine 
solution  n'e.^t  intervenue.  Le  ^ouurne- 
ment  doit  accorder  un  subside  supplémen- 
taire ou  bien  percevoir  d'ofliee  les  centimes 
additionDels  nécessaires  pour  combler  le 
déficit;  en  d*atttrei«  termes,  prendre  riniii»^ 
live  de  nouvelles  iniiin.siiidnN  ('(tmmunales. 
M.  ltionis.sen,  m.  i.  el  tof.,  promet  de  mettre 
fin  h  la  diffleulté.  —  iO.  H.  Lippens  revient 
U  son  inur  sur  la  malheureuse  situation  de  la 
ville  de  Gand.  11  reproduit  contre  le  système 
de  répartition  des  subsides  adopté  par  le 
gouvernement  les  critiques  forimiiécs  déjà 
plusieurs  fois  par  M.  de  kercliove  do  Denier- 
ghem.  Ces  subsides  font  en  réalité  des 
.secours;  or,  un  secours  .s'adresse  d'habitude 
h  un  pauvre  et  non  à  un  rir  lie.  Ce  système, 
qui  consiste  à  ne  tenir  aucun  compte  des 
liesoins  communaux,  est  inseMé.  liaiioutii  à 
accorder  dfs  subsides  à  des  communes  rvhi'S 
qui  n'en  ont  que  faire.  M.  Lippens  t  oublaie 
que  le  ministre  des  titiances  avait  annoncé  un 
lioni  de  700,000  francs,  c'était  de  l'argent 
disponible;  mais  maijilenanlon  déclare  qu'il 


n'en  est  rien,  que  les  faits  on!  îiin'Hiio  les 
prévisions,  que  les  derniers  thénements  en 
.sont  parilellenient  la  cause.  M.  Jacobs  dit 
M  Lippens  que  son  syst/'m  ■  c  ?  l'idéal,  mais 
lui  répète  ce  qu'il  a  déjà  lait  observer,  qnll 
est  impraticable.  M.  Tbonissen,  m.  i.  et  ins., 
dr'clare  quQ  laque.stion  e«t  fort  didlrile,  qu'il 
n  a  jamais  présenté  .son  propre  système  pour 
déAnltlf.  que  c'est  un  essai;  au  surplus,  il 
attend  qu'on  lui  démontre  qu'il  est  r-iiiicaie- 
ment  mauvais.  Quant  à  l'arbitraire  qu'on  lui 
reproche,  c'est  sous  l'administration  libérale 
qu'il  a  ré;;né  en  maître.  M.  Lippens  inter- 
pelle le  ministre  sur  les  retards  que  suint  la 
liquidation  de  la  pension  des  Instltuteors.  A 
Gand.  quatre  instituteurs  n'ont  pas  encnrc  vu 
leur  pension  liquidée  depuis  le  printemps  de 
1885.  M.  thonlssen,  m.  i.  et  im.,  fait  obser- 
ver que  la  liquidation  des  pensions  des  insti- 
tuteurs donne  souvent  lieu  à  des  enquêtes 
.  laborieuses.  Il  examinera  les  faits  signalés 
par  H.  Lippens. 

JUSTICE. 

ô  di'rrvihrr.  .M.  Comes^C,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  prurogatiou  de  la  loi  de 
1883  concernant  le  concordai  préventif  en 
matière  i!e  faillite.  —  15.  Concordat  jiré- 
ventif  de  la  faillite.  Article  unique,  i  La 
loi  du  20  loin  1883,  snr  le  eonoordat  pré- 
I  venlif  de  In  faillile,  est  prorogée  jusqu'au 
janvier  t889.  l%lle  continuera  toutefois  à 
régler  le  concordat  en  conrs  d'exécution  k 
celte  di  rnicre  date,  n  .M.  Ilnu/eau  de  Lehaie 
propose  de  ne  proroger  la  loi  que  jusqu'au 
Juillet  18K7.  Répondant  H  des  observa- 
ti  /us  présentées  par  .M  Mevt  rs.  M  Thi  nis- 
sen,  m.  i.    ius,,  précise  la  portée  de  la  loi 
qui  ne  sera  appliquée  qu'au  débiteur  de 
bonne  foi;  l'antenr  dune  circulation  fictive 
ne  peut  en  bénéficier.  M.  Bara  demande  que 
la  disparition  de  la  disposition  Mlpotant  que 
le  failli,  même  déclaré  excusable,  ne  peut 
jouir  de  ses  droiLs  politiques.  M.  Tlionissen. 
m.  i.  el  ins.,  répond  que.  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  faillites,  l'amendement 
de  M.  Bara  pourra  être  discuté.  Il  ne  s  agii 
j  aciuellement  que  d'une  prorogation.  Le 
débat  s'engage  entre  différents  membres  et 
M.  fî.ira  sur  ropporiunité(tesonamendemeni. 
I  (  elui-ci  avant  demandé  le  renvoi  de  son 
j  amendement  à  la  section  centrale,  la  ques- 
;  lion  préalable  e.st  prononeée  par  r>l  voit 
I  contre  iâ  et  I  abstention.  L'ariicie  uiuque  du 
;  projet  de  loi.  modifié  par  l'amendemettl  de 
i  .M.  ilouzeau  de  l.ehai",  auquel  le  îionverne- 
I  ment  s'est  rallié,  est  adopté  par  assis  et  levé. 
\  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  &i 

l'unanimiié  d<  s  07  votants. 
'     ^janvier.  Dans  la  discus&ion  du  budget 
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(le  ia  Justice.  M.  Delebecque  dit  qu'il  con- 
▼ienl  d*«itmlner  si  certains  srileles  do  code 

pénal  militaire  necommitipni  pas  «les  peines 
excessives.  11  signale  les  articles  47  et 
qui  prévotent  la  d^erllon.  Les  circonstances 
aiii^MiKintes  peuveiii  iMrt-  ailmisps,  il  est  vrai, 
par  Tarticle  i>9.  Cela  ne  suttic  pas.  La  peine 
de rincorporatioii devrait (\ire  réduite^  trois 
mois,  l/orateur  ret(rene  qu'on  ne  fasse  plus 
de  distinction  entre  le  vol  de  i  hamlin^»  et 
les  autres  vols.  Il  voudraii.  en  ouire,  que  la 
détention  préventive  fût  décomptée.  Il  prie  le 
ministre  de  |)r»*();irt>r  un  projet  de  loi  en  ce 
sens  avec  l'aiile  d  une  commission  spéciale 
de  magistrats  et  de  oofHliim.  M.  De  Volder. 
■  m.      dit  que  le  (îouvernement  s'est  déjà 
ocrupé  de  celte  réforme.  Un  avant-projet  a 
été  présenlt^  par  .M.  Tempelset  sera  examiné. 
Le  ministre  déposera  alors  uit  projet  de  loi. 
—  19.  biscu&ition  du  budget  du  ministère  de 
la  jusllee.  Le  ministre  de  la  Justice  propose 
divers  amendements.  M.  tlWridrimont  ré- 
ciame  des  mesures  pour  la  protection  de 
l'enfance.  11  s'élève  contre  IMndQslrle  des 
faiseurs  d'fnfants  profilées  et  dephénomi^nos. 
11  espère  que  le  mini.stre  de  la  justice  dépo- 
sera on  protêt  en  ce  sens.  M.  lamine  voadrail 
qu'on  ramenât  le  prix  de  l'abonnement  du 
Compte  rendu  uualylique  à  i  franc.  M.  Pater- 
noster  demande  one  réforme  de  la  lot  en  ce 
qui  r-oiirprnt'  les  frais  de  justice  en  matit're 
d'expulsion  des  locataires.  Le  ministre  de  la 
Justice  se  montre  favorable  I  ia  proposition 
(le  M.  d'.^ndrimont.  Des  raisons  d  (<(  (jriomie 
jusiifienl  l'augmentation  du  prix  du  Compte 
rendu  analytique.  L'abonnement  à  1  franc 
<T<'eraii  un  dt^iii  ii  de  près  de  50,000  francs, 
hn  ce  qui  concerne  l'ohservation  de  M.  F*a- 
ternosler,  le  ministre  croit  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  des  règles  spéciales  en  matière 
d'expulsion.  Les  huissiers  se  plaigrient  de 
ne  pas  gagner  suflisamment.  Le  ministre 
voudrait  voir  déposer  un  projet  de  loi  par 
l'initiative  parlementaire.  M.M.  Jamme,  Sys- 
lermans,  T  Serstevens  et  D»'  Smedi  proposent 
de  reporter  à  l'ancien  chiffre  de  460,000  fr. 
le  cn'dit  afTcrtt'*  aux  Annales  parleineutairis 
et  au  Compte  rendu  analytique.  M.  De  Sa- 
deleer  appelle  l'attention  du  ministre  de  la 
justice  au  sujet  di-  ['("■ricombrement  des 
cours  d'appel  par  suite  du  grand  nombre 
d'aiïaires  électorales  dont  elles  sont  sai- 
sies; la  jiistii  e  est  suspendue  chaque  année 
pendant  plusieurs  mois.  M.  Lippens  fait 
remarquer  que  dans  l*U!«age  du  droit  de 
^:râce  on  parait  nr  poiîrstiivre  que  but 
électoral.  Un  en  abuse  surtout  pour  l'arron- 
dissement de  Gand.  Un  rédacteur  de  journal 
clérical,  con  laintié  pour  fraude  électorale, 
fOll  sa  peine  remise  à  la  veille  des  éleclioos, 
alors  que  cette  peine  le  privait  de  ses  droits 


politiques.  Coremans  espère  qu'à  la  ses- 
sion prochaine  on  rdlabilra  dans  les  ateliers 

du  Minnlntr  l'impression  du  Compte  rendu 
an niyi ique  ûimmd.  il  appuie  de  nombreuses 
requêtes  demandant  la  publication  en  langue 
flamande  du  .Wo«i/cwr.  M.  Wneste  reproi  he  à 
radminisiralion  libérale  d'avoir  usé  du  droit 
de  grâce  bien  plus  que  les  catholiques.  Il 
accepte  la  responsabilitt^  du  fait  qui  lui  a  ôlô 
imputé  par  M.  Lippens.  Le  ministre  de  la 
justice  ne  voit  d'autre  remède  que  dans  le 
zèle  des  magistrats,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
(Oinliremeni  des  cours  d'appel  par  suite 
d'aiïaires  électorales.  M.  de  Kerchove  dit  que 
les  administrations  qui  réinscrivent  sur  Im 
listes  des  électeurs  rayés,  devraient  payer 
les  frais  du  procès  en  cas  d'échrr.  D'après 
H.  Woeste,  les  collèges  échevlnaux  sont,  aux 
tf^rmfs  de  nos  lois  t'Iectorales,  de  véritables 
juridictions  de  première  instance  et  c'est  la 
première  fois  qu'on  propose  de  frapper  un 
jupt'  d'une  p<'nalîté.  M.  WilU  quel  rappelle  le 
projet  de  loi  visant  la  reviAÏon  du  traitement 
doK  magistrats,  projet  déjà  soumis  deux  ans 
atipruavaTii  au\   Chambres  par  le  cabinet 
libéral.  M.  Jules  Warnant  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Wllieqoel  relatives  au  projet 
de  loi  concernant  le  relèvement  des  traite» 
menis  de  la  magistrature.  L'orateur  demande 
au  ministre  des  flnancesde  formuler  on  pro- 
jet  de  loi  lendaiil  à  permettre  aux  huissiers 
d'instrumenter  bors  de  leur  canton  et  qu'ils 
soient  admis  è  nommer  eux-mêmes  leur 
s\ndii  ,  qu'ils  puissent  percevoir  une  indem- 
nité plus  con^'idérable  pour  frais  de  voyage  : 
le  tarif  devrait  être  le  même  pour  tout  le 
pays.  —  22.  M  De  Volder,  m.j.,  rapfielle  le 
prô'et  de  loi  relatif  au  relèvement  des  traite- 
ments de  la  magistrature,  restés  stationnaires 
depuis  18G3.  M.  Kara   propose  dans  .-^on 
projet  de  cr^'er  trois  catégories  de  traite- 
ments :  maximum,  médium,  minimum.  Il  ne 
partage  pas  l'avis  de  M.  I3ara  au  sujet  de  la 
suppression  des  énininm*  iils  des  greffiers. 
M.M.  Doucet  et  >Varr)am  appelli;nl  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  projet  d'augmenta- 
tion des  traitements  de  la  magistrature.  — 
—  2i.  Le  ministre  de  ta  justice  repousse 
comme  inutile  l'Impression  du  Moniteur  en 
flamand.  L'orateur  explique  Tusage  qu1l 
a  fait  du  droit  de  grâce  au  sujet  duquel 
M.  Lippens  l'a  interpellé;  Il  n'a  gracié 
qu'avec  l'apiirolintion  du  parquet.  M.  Lip- 
pens dit  que  le  collège  de  ta  commune 
de  Lovendffrtiem  mérite  une  peine  do  chef 
d'avoir  m\é  et  réinM'ril  huit  fois  sur  les 
listes  un  électeur.  Le  parti  libéral  demande 
la  répression  de  faits  semblables  k  (Jrsel, 
Winckel,  Westdorp.  Oosterzeele.  On  devrait 
exiger,  outre  la  ré^Iemeolalion  du  droit*  le 
dépAt  des  demandes  en  grflce  sur  le  bureau 
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de  la  Chambre.  La  Chambre  appuie  la 
demande  de  MM.  Corenians  et  Halllaot,  re1a> 

tive  à  la  iraduciion  flamande  des  actes  offi- 
ciels publiés  par  le  Moniteur  e[  la  aappression 
du  num(<ro  du  lundi.  H.  Doocet  voudrait 
voir  remplacer  la  partie  non  officielle  par  la 
composition  flamande  du  Moniteur  et  du 
Compte  rendu  analytique.  M.  De  Smedl 
demande  la  Chambre  de  voter  le  principe 
du  retour  ii  l'ancien  prix  d'abonnement  du 
Compte  rendu  analyitque.  M.  Lippen.s  remar- 
que que  ta  loi  électorale  votée  en  1885  dans 
le  but  de  désencombrer  les  cours  d'appel  ne 
semble  plus  avoir  de  valeur  pour  la  droite.— 
26.  M.  Maghermaiis  demande  la  création  k 
Audcnarde  d'une  i*  chambre,  non  seulement 
à  cause  de  l'insuffisance  du  personnel,  mais 
le  tribunal  civil  d'Audenarde  (de  5*'  claf^se) 
doit  cniinaîire  des  aff'.jîres  commerciales.  I! 
convient  de  mettre  ce  tribunal  sur  le  même 
1»led  qoe  ceux  de  Termonde  et  de  Coortral. 
Il  faudrait  tout  au  moins  y  ajouter  un  ou 
deux  luges.  M.  Bilaut  fait  remarquer  que  de 
1668 1 1880  les  fHils  de  justice  ont  presque 
doublé;  l'orateur  ailrlbtie  cet  accrolssemcni 
aux  innombrables  poursuites  auxquelles  a 
donné  natasanee  la  loi  de  1879.  D'après 
M.  Vcrwil^^hen,  les  magistrats  instructeurs 
multiplièrent  les  descentes  de  Justice,  ce  qui 
provoqua  de  nouveaux  frais  pour  eaose  poli- 
tique, un  peu  après  les  élerti  n  de  1S78. 
De  nombreuses  pétitions  sont  arrivées  à  la 
Chambre,  reprochant  aux  collèges  eommo- 
naux  leur  façon  d'ajîir  en  matière  éledoralc. 
M.  Woesie  lui  répond  qu'une  circulaire  a  été 
envoyée  aux  parquets  pour  remédier  à  cette 
progression.  M.  Cailler  appuie  l'amendement 
de  M.  Jamme,  tendant  à  rétablir  l'ancien  prix 
de  l  abonnement  au  Compte  rendu  annlytique. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  54  voix  con- 
tre il  et  1  abstention  (M.  Coremans).  — 
'il.  M.  Delehecque  signale  au  ministre  de  la 
Josiice  la  s  il  11  a  t  i  an  des  réddivistes  pour  cause 
de  rupture  de  ban. 

i  février.  M.  Jamme  prie  le  minisire  de  la 
juatice  de  lui  fournir  des  renseignements 
relatifs  au  coût  et  à  la  recette  du  Con^tie 
rendu  analytique, 

S  mars.  M.  De  Volder,  n.j.,  demande  la 
mise  U  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  por- 
tant augmentation  du  nombre  des  notaires 
dans  ragglomérallon  bruxelloise.  —  4.  L'ar 
lirlc  I'""  du  projet  de  loi  est  adopt*'  sans 
observations  :  u  Le  nombre  des  notaires 
pourra  être  porté  :  &  sept,  dans  le  canton  de 
Sainl-Josse-ten-Noode;  à  neuf,  dans  le  can- 
ton d'ixeiles  ;  k  six,  dans  le  canton  de  Slolen- 
beek -Saint-Jean.  »  L'article  f,  ainsi  conçu  : 
«  La  juridii  tinn  des  notaires  résidant  dans 
les  communes  d'ixelles,  Saioi-Gilles,  Ânder- 
lechi.  Molenbeek-Saint-JeaD,  Laekcn,  Saint- 


Josse'len-Moode,  Scbaerbeeli  et  Etlerbeek 
est  étendue  I  chacune  de  ces  communes 

et  à  la  ville  de  Bruxelles  »,  est  adopté  avec 
un  amendement  de  M.  De  Volder,  m.  j.  : 
«  Les  actes  reçus  par  Iwi  dit^  notaires 

en  detiors  du  caiiton  de  leur  ri^sideme  et 
sur  le  territoire  de  liruxeites  seront  taxés 
d'après  le  tarif  applicable  aux  notaires 
de  1"  classe.  »  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  k  l'unanimité  des  83  membres 
présents. 

G  avril.  M.  De  Volder.  m.  j..  dépose  un 
projet  de  loi  augmentant  le  personnel  du 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroi 
d'un  juge  et  d*nn  substitut.  Ce  projet  de  loi , 
est  renvoyé  à  une  commission  spéciale.  — 
8.  M.  Woesie,  r.s.  r..  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modiflanl  l'article  iZi  de  la  loi 
"^iir  l'nrfranisatlon  ludiciaire.  — 14.  M.  de  Ker- 
ctu»ve  de  Denlerghem  demande,  par  motion 
d*ordre,  des  explications  au  gouvernement 
sur  l'arrestation  d'un  des  memlires  de  la 
Chambre,  H.  Vander  Smlssen.  poursuivi 
pour  assassinat,  sans  qu'une  demande  de 
poursuite  ait  ^'lé  adress**e  h  la  Chamlire  par 
le  parquet.  Aux  termes  de  l'article  4o  de  la 
Constitution,  un  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  T'ire  arrêté  qu'avec  l'autorisation  de 
cette  Chambre,  sauf  le  cas  de  Qagrant  délit. 
M.  le  président  répond  qu'il  s*est  informé 
des  motifs  de  l'arrestation  auprès  du  ministre 
de  la  Justice,  aussitôt  qu'il  l'a  apprise. 
Celui-ci  loi  a  alors  communiqué  pièces 
t^iaMissant  qu'il  y  avait  flagrant  délit  ,  il  n'y 
avait  donc  pas  d'autorisation  k  demander. 
M.  De  Volder,  m.  j  ,  conflrme  les  détails  four- 
nis par  M.  DeLantsheere.  Il  déclare  que  l'au- 
torisation n'est  pas  plus  nécessaire  pour  les 
poursuites  que  pour  l'airesiaiion.  I.e  texte 
du  §  I*''  de  l'article  i5  de  la  Constitution  est 
formel  :  la  poursuite  et  l'arrestation  \  .*oiil 
mises  sur  la  nit-me  li^ne.  Du  reste,  rien  à 
craindre  pour  l'immunité  parlementaire, 
puisque  la  Clianilire  reste  toujours  maîtresse 
d'arrêter  les  poursuites.  Le  §  5  du  même 
article  le  dit  explicitement  :  «  La  détention 
ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  nn 
l'autre  Chambre  est  .«suspendue  pendant  la 
session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Cham- 
lire le  requiert,  r  M  de  Kercbove  répond 
que  le  procureur  général  aurait  dû  adresser 
i  arrêt  dMncarcérallon  k  la  Chambre  réunie, 
apr^s  quoi  ct'lle-ci  aurait  examiné  si  l'arres- 
tation se  iusiiflait.  tn  ce  qui  concerne  les 
poursulteit.  Il  n'admet  pas  l'interprétailon  de 
l'artirln  i.'i  de  In  ron-lilulion  |iri'>-eMit^e  par 
le  ministre  de  la  Justice.  M.  de  kerctiove 
invoque  l'article  IIS  de  la  Constitution  de 
l'an  m,  qui  déclare  formellement  qu>'  l'avis 
de  l'arrestation,  en  cas  de  flagrant  délit, 
devra  être  communiqué  au  corps  législatif. 
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La  juslice  a  Iniëréi  S  ce  que  toutes  les  for- 
malités soient  remplies  adn  que  la  cour  de 
cassation  ne  puisse  pas  casser  plus  tard 
l'arrêt  pour  vire  de  forme.  M.  De  Volder. 
m.  j.,  persistant  à  prétendre  que  poursuite 
et  arrestation  sont  mises  sur  la  même  li;;ne, 
M.  Rolin-Jaequemyns,  à  son  tour,  déclare 
insuffisante  l'informatinn  adress^'e  au  pr(^si- 
denl,  et  expri:ne  le  dé.sir  qu'une  iiutilicalion 
Ofidene  soit  faite  à  la  Chambre.  Il  insiste 
parce  que  le  fait  artuel  pourrait,  dans  l'ave- 
nir, créer  un  précédent.  Le  président  explique 
la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  alEaire; 
il  avait  le  droit,  oo'ume  tous  les  membres 
de  la  Chambre,  de  requérir,  au  beKiin,  la 
rasipenston  des  poursuites,  mais  il  n  avait 
IMS  de  communication  officielle  à  faire  à 
la  Chambre.  M.  De  Volder,  m.  j.,  déclare 
qoe.  par  déférence  pour  la  Chambre,  fl 
déposera  le  rapport  sur  cette  arrestation. 
L'incident  est  clos.  M.  De  Meef  dépose  le 
rapport  sor  des  pétitions  émanant  de  phar- 
Trian  it'ns  des  deux  Flandres,  qal  deman* 
dent  qu'on  urobibe  le  cumul  des  fonc> 
lions  de  médecin  et  de  pharmacien.  — 
i6.  M.  De  Volder,  m. y.,  dépose,  îi  la  demande 
de  plusieurs  membres,  les  rapports  de  M.  le 
procureur  {général  et  de  M.  le  procarenr  du 
roi  au  sujet  de  rarre.'>tation  de  M.  Vander 
Smissen.  Sur  la  proposition  de  M.  De  Lant- 
sheere,  président,  on  confie  au  bureau  le 
soin  de  nommer  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  res  rapports.  I.e  bureau 
la  compose  comme  j<uit  :  MM  Itara,  Jacobs, 
Pirmez,  Thibaut,  Simons.  M.  De  Volder, 
m.  j.,  dépose  é^ialement  :  i"  un  projet  de  loi 
punissant  les  provocations  à  commettre  des 
crimes  et  des  délits,  même  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  suivies  d'effet  :  i<*  un  projet  de  loi 
qui  revise  la  loi  du  15  octobre  1881  concer- 
nant les  matières  explosives;  5°  un  projet  de 
lot  relatif  au  port  des  armes  de  chasse  et  des 
armes  de  guerre.  —  21 .  M.  de  Fturlet,  r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant !a  loi  du  in  octobre  I8S1  .^ur  les  subs- 
tances expiosibles.  M.  Nolbomb,  r.  s.  c, 
dépose  11  son  tour  le  rapport  sur  le  projet  de 
crédit  sup[>l*?mefit:nrr  de  517,000  francs  au 
budget  de  la  gendarmerie.  —  M.  Thibaut 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  les  questions  constitutionnelles  sou- 
levées à  l'occasion  de  l'arrestation  d'un 
membre  de  la  Chambre.  —  SO.  M.  De  Vol- 
der, m  j  ,  dispose  un  projet  de  loi  permettant 
de  porter  de  5  à  7  le  nombre  des  notaires 
dans  le  canton  de  Vervlers. 

-i  mai.  La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité 
des  78  votants,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisalion  intérieure  de  la  cour  de  cas-  | 
sation  et  ajoutant  à  l'article  132.  §  i,  de  la  I 
loi  du  18  juin        sur  l'organisation  jodi-  ' 


flaire  la  disposition  suivante  :  »  Lorsque  le 
besoin  du  service  l'exige,  la  1*^  chambre 
s'occupe,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  pre- 
mier président,  de  tous  les  pourvois  qui  sont 
attribués  à  la  2*  chambre,  J>  l'exception  des 
pourvois  en  matière  électorale  et  lis«'ale.  » 
—  6.  M.  Loslever,  r.  s.  c, dépose  le  rapport 
*;ur  le  lirojet  de  loi  qui  augmente  le  nombre 
des  itoiaireb  dans  l'arrondissemenl  de  Ver- 
viers.  M.  d'Andrimont  observe  qu'il  a  constaté 
avec  re^sret.  dans  le  budget  aoiuel  sur  res- 
sources extraordinaires,  qu'aucun  subside  ne 
figurait  pour  l'amélioration  des  prisons  Ce- 
pendant, M.  De  Volder,  m.j.,  qui  s'est  rendu 
naguère  à  Verviers,  a  pu  remarquer  que  la 
prison  de  celte  tIIIo  est  tout  fait  Insuffi- 
sante, et  exige  de  grandes  améliorations. 
M.  Loslever  fait  observer  qu'on  ne  peut 
^i^randir  cette  prison,  non  plus  que  le  palais 
<i*  justice  qui  y  touche,  et  quHt  fout  la  trans- 
férer ailleurs. 

LANGTTB  VLAMAITDB. 

10  dt^cemhr,'.  M.  Strnobant,  r.«.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  moditlaol  la 
loi  du  17  août  1875  sur  remploi  de  la  Isngne 
namande  en  mati^^re  répressive. 

26  Janvier,  M.  tlanssens,  r.  *.  dépose 
le  rapport  sur  les  modlflcailons  à  apporter 
à  la  loi  de  1873  sur  l'emploi  de  la  langue 
flamande.  —  S8.  M.  De  Wiuter  attire  l'atten- 
tion du  ministre  des  finances  sur  la  nécessité 
d'unifier  l'emploi  du  flamand  5  .\nv('rs.  dans 
les  documents  de  la  douane  et  sur  le  fait  que 
quantité  de  douaniers  ne  parlent  pas  te 
flamand.  M.  Meernaert,  m.  f.,  annonce  que 
les  billets  de  banque  et  les  titres  de  la  dette 
publique  seront  imprimés  dans  les  deux 
langues.  (Tra<luction  flamande  du  MfmUew 
et  Compte  rtndu.  Voir  Justice.) 

LETTRES,  SCLBNCBS  ET  ARTS. 

18  nwem^e.  Droit  d*autenr.  —  M.  de 

Moreau,  m.  ng  ,  hd.  et  t.,  discute  la  néces- 
sité de  légiférer  sur  la  matière  et  de  mettre 
notre  législation  à  la  hauteur  des  législations 
étrangères  Abandonnant  le  terrain  d  '  f  ) 
théorie,  il  importe,  selon  lui.  de  régler  ce 
droit  qui  existe.  Il  est  mobilier,  cessible  ri 
transmissib'e.  Tenant  compte  des  droits  de 
l'auteur  et  de  ceux  du  public,  il  s'agit  d'en 
déterminer  tes  limites.  Ce  droit  est  tempo- 
raire. Sa  dun'e.  variable  pendant  la  vie  de 
l'auteur,  deviendra  lixe  après  sa  mort  et  il  sera 
propriété  des  héritiers  pendant  cinquante 
ans  ;  lesdis|Misiiions  du  rode  civil  s'appliquent 
aux  usufruitiers.  Si  l'ouvrage  est  posthume, 
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les  propriétaires  jouissent  des  marnes  drotl8 
que  l'auteur  pen(iaiii  rtnquanle  ans  iipn'-s  sa 
publicaii'.Jii.  Le!%  œuvres  colieciives  boni  ^uu- 
misn  au  principe  soivant  :  le  droit  d'auteur 
^e  r^t-'le  -iir  l:i  vÎp  du  dernier  «^urviviini  el  ne 
s  éieiiii  au  [in  til  des  ayanis  droii  que  cin- 
quanle  ans  api  i^s  sa  mort.  I);ins  les  questions 
de  fail,  les  tribunaux  décidfront,  sniv.mi 
quelques  rô|iles  générales  stipuU'es  dans  te 
pr>);et  de  loi.  Dans  le  cas  où  l'œuvre  est 
anonyme  ou  pseudonyme.  l'tMiu  ur  înuii  fin 
druil  jusqu'à  ee  que  l'auteur  se  soit  laii  <  on- 
rattre.  11  y  a  lieu  de  prévoir  la  proteciion  i 
laiîiiclle  a  drnil  l'anleur  relalivemotit  aux 
mutilations  que  le  cessionnaire,  ayant  le 
droit  du  propriétaire,  pourrait  faire  soblr  ) 
son  œuvre.  I,'(ruvre  iiiatéricSle  t\sl  une 
ricbesse  mobilière  qui  peut  (tre  &aii>ie.  En 
matière  littéraire,  le  droit  s'élend  sur  If  çons, 
sermons,  elc  .  ou  toute  autre,  inauiff st;i!ion 
orale  de  la  pensée.  Les  discour»  prononcés 
dans  les  assemblées  délibérâmes  peuvent  être 
librement  publiés.  Les  actes  officiels  tombent 
de  piano  û»m  le  domaine  public.  Une  jouis- 
sance de  cinquante  auN  à  dater  de  lu  |  ubli- 
calion  est  accordée  à  IKtai,  aux  corps 
savants  pour  leurs  publications.  Kn  ce  (|ui 
concerne  lexéculion  ou  la  repré>entation 
d'œuvres  musicale.s,  il  est  plu.s  sage  de  s'en 
rapporter  h  !;i  saj;acil(<  de--  triimnaux.  Dans 
le  domaine  des  arts  pla.siiiiues  le  droit  d'au- 
teur doit  être  respecté  même  <i^lll^  l;<  re;»ro- 
duction  de  r<ruvTe  artistique.  —  i'.K  M  Wi  este 
rejelle  la  théorie  londée  sur  le.  priiu  iju-  que 
le  droit  temporaire  est  basé  ^ur  l'idée  de 
récompense,  de  servlee  rrrulu  h  la  s  u  ji^té 
Certaines  œuvres  cnnsidéréi  s  «omme  inaii- 
va(«es  par  la  société  n'auraient  donc  pas  ite 
récompense.  Le  rapport  de  la  sct  iion  centra'e 
éiacl  dune  une  théorie,  péchant  par  ta  base. 
I.e  véritable  fondement  du  droit  d'auteur, 
c"e-l  la  propriété  des  produis  d»^  son  travail 
intellectuel.  Vis- vis  de  ce  droit  existe  celui 
de  la  société  tondé  sur  ce  qa'une  œuvre  arli.Sr 
liiiue,  liniVairp ou miisicalen'est  jamais  exelu- 
hivemeni  personnelle.  M  VVoe-Me,  contraire- 
ment à  Topinlon  du  rapporteur,  croit  que  le 
droit  d'auteur  e>t  uîie  pr  .priété  dont  le  e  u  ar- 
tère est  nettement  défini.  Il  considère  que  les 
termes  «  propriété  littéraire  et  ariisiiquc  »  et 
a  droit  d'auteur  »  sont  synonymes  au  fond. 
M.  d«  Uorchgrave,  r.  «.  c:.,  fait  remarquer  à 
M.  Woe»te  qu'ils  sont  d'accord  sur  l'orlclne 
du  droit  et  (|ue  les  diverpetu  os  de  vue  résul- 
tent de  ce  que  M.  Woeste  ne  l'a  pas  bien 
r^mpris.  En  invoquant  l'idée  de  récompense, 
il  a  consiatr  ijui'  »  'est  cctt*"  théorie  qui  a  le 
(dus  prand  nombre  d'adhérents.  Il  réptMc 
que  c'est  bien  la  pensée,  la  conception  de 
l'œuvre  qui  est  la  base  du  droii  d'auteur. 
L'œuvre  conçue  appartient  à  tout  le  monde 


dès  qu'elle  est  publiée,  et  il  découle  de  cette 
circonstance  une  propriété  tui  gênai*  qui 
doit  être  qualifiée  de  façon  spéciale.  M  Simons 
intervient  dans  la  discusMon  et  reconnaît  que 
les  (Irnit?;  dp  l'auteur  ont  un  caractère  autre 
<]ue  la  i>rn|(r  it'ié  ordinaire.  Il  e-t  d'accord 
avec  le  mini-^irr  des  beaux*artspour  éliminer 
au  titre  (le  la  lui  le  mot  d  propriété  »  H  est 

I  d  avis  qu  on  pourrait  accorder  à  l  auteur  une 
durée  Oxe  de  ses  droits,  s'ouvrant  à  la  publU 
cation  de  se;  onivres.  l.a  jnui'isance  de  cin- 
quante ans  pour  les  œuvres  posthumes 
sVxerçanl  I  partir  de  la  date  de  publication, 
il  est  diffieilede  constater  celte  date.  II  recon- 

1  nail  que  la  suppression  du  dépôt  des  exem- 
plaires fart.  1 1  du  projet  primitif)  est  tine 
;n  '  nrr  dangereuse  au  point  de  vue  des  réim- 

I  pressions.  La  discussion  générale  étant 
close,  ta  Chambre  passe  I  la  discussion  des 

!  articles.  ,\ilicle  l".  «  L'auteur  d'une  iiHnre 
littéraire  ou  artistique  a  seul  le  droit  de  la 
reproduire  on  d'en  autoriser  la  reproduction 
de  quelque  manière  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit.  »  Cet  article  donne  lieu  à  un 
amendement  de  M.  Woeste  :  «  L'auteur  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique  a  seul  le  droit 
de  la  publier,  de  la  reproduire  ou  d'en  auto- 
riser la  reproduction.  »  Plusieurs  membres 
prennent  part  à  la  discussion  et  il  se  dépage 
de  celle-ci  que,  contrairement  à  ce  que  dit 
M.  AVoeste,  en  ce  qui  concerne  I  écrivain,  le 
manuscrit  seul  couNtitue  la  production,  l'im- 

'  pre-sior!  n'en  étant  que  !a  reproduciion,  {'r 
«lui.  d"ai»rcs  M.  Ueernaerl,  «t. /.,  niid  l'ameo- 
(lement  superflu.  Quant  à  la  copie  d'u-uvres 
ariiNtiques.  l'auteur  de  la  réduction  n'a  aucun 
itruii.  à  nioius  <le  convention  spéciale,  l'au- 
teur seul  les  ayant  tous.  La  Chambre  rejette 
ramendemeiit  de  M.  Wcesie.  I.'iiriicle  V 
projet  tlu  gouvernement  cl  de  la  sei  Uun  c.en- 

i  traie  adopté  par  assis  et  levé.  L'ariicle  1 
est  adopté  sans  observai  ion  :  «  Le  droit  d'au- 

1  teur  est  mobilier,  cessible  et  iransmissible.  u 

\  L'article  S  fait  Tobjei  d'un  amendement  pré- 
senté par  M  .larob.^,  réduisant  la  durée  de 

1  cinquante  années  après  le  décès  k  une  durée 

{  de  trente  années  fixée  \  la  vie  de  l'aoïeur,  et 
se  protoii^eanl  an  prolil  des  héritiers  nti 

j  ayants  droit  jusqu'à  ce  que  ce  terme  soit 

I  atteint.  L'honorable  membre  n'admet  pas 
qu'on  fa--so  une  exception  en  faveur  de^ 

j  auteurs,  alors  que  les  droits  de  l'inventeur 

;  i^ont  restreint*:  ^  vln^t  ans.  11  assimile  le  droit 
de  brevet  au  droit  d'auteur,  tous  deux  (  Onstl- 
tuant  une  récompense.  M.  De  Volder,  m.  j., 
el  M.  >\ocste  combattent  cette  façon  de  voir 
en  invoquant  que  souvent  le  profit  et  la  gloire 
de  son  (inivre  ne  sont  pas  recueillis  d»i  son 
vivant  par  l'auteur  et,  dit  M.  Woeste,  des 
considérations  de  fait  démontrent  que  l'au- 
teur est  souvent  malheureux.  Pour  ces  ntoiifs. 
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la  Chambre  doit  montrer  aussi  large  que 
possible.- rans  admettre  la  perpétuité  du  droii, 

dont  il  est  adverj>aire.  —  ili.  M.  de  Horch- 
grave,  r.  $.  c,  dit  que  ta  section  centrale  a 
reconnu,  après  enquètt*  minutieuse,  que  le 
principe  de  la  durée  lixéeii  partir  de  la  publi- 
cation. <*mis  par  M.  Simons  et  repris  par 
M.  Jacoltii,  c&l  irréalisable,  l/oraieur  démon- 
tre rinjuftire  de  l'amendement  de  M.  Jacobs, 
cite  des  exemples  à  l'appui,  rejette  rassimi- 
lation  avec  les  brevets  et  afllrme  la  nécessité 
de  mettre  notre  lét^i.slatioii  l\  la  hauteur  des 
législations  étrangères.  M.  Woe-ie  s'inspire 
des  mêmes  sentiments  pour  déclarer  que  le 
droit  de  Tauteur  vis  à- vis  du  droit  do  public 
est  le  princiiial  cl  qu'une  mivre  peut,  par 
suite  de  circonstances  spéciale.s,  échouer  au 
début  :  la  durée  de  trente  eus  propoMe  con- 
duirait à  de>  conséquences  inhiurs.  l/anien- 
demenl  de  M.  Jacotis  est  rejeté  par  assis  et 
levé.  L*anicle  S  du  projet  du  fîouvernemenl 
et  de  la  sertinn  centrale  est  adopté  :  k  l  a 
durée  du  droit  est  tlxécs  à  la  vie  de  l'auteur 
et  se  proloniïe  au  profit  de  ses  bériiiers  ou 
ayants  droit  iicndanl  cinquante  ans  Mprt'^s  Mm 
décè^.  n  Art.  4.  tt  Les  propriétaires  d'un 
oovriige  posthume  ont  les  mêmes  droits  que 
l'auteur  pend. ml  <-i[n]uaiile  ans  à  partir  de  sa 
publication,  à  la  charge  toutefois,  s'il  s'agit 
d'œuvres  littéraires,  de  les  puldier  séparé- 
ment et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édi 
lion  d'ouvrages  déj^  publiés  et  devenus  pro- 
priété publique,  n  M.  De  Volder,  m.  j.,  pro- 
po.se  de  supprimer  la  condiiion  exceptionnelle 
slipulf^c  par  cet  article;  l  'invre  postfnime, 
pour  jouir  du  druii,  duil  laiir  1  ol>;ei  d'une 
publication  isolée.  L'auteur  peut  avoir  des 
raisons  légitimes  de  nf  faire  publier  son 
œuvre  qu'après  sa  num  :  exemple,  les  mé- 
moires historiques  II  n'est  pas  admissibleqoe 
la  iiuhtication  snil  M^paréc,  l'ouvrage  pouvant 
être  loiiit  »  une  œuvre  déj^  dans  le  domaine 
public  et  se  confondre  avec,  elle  M.  Simons 
propose  un  paragraphe  additionnel  disant 
qu'un  arrêté  royal  déterminera  la  date  de 
la  première  publication.  Le  gouvernement 
se  rallie  {\  crvc  proposition.  L'article  l 
ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  5,  ré- 
glant la  durée  du  droit  en  cas  de  collabo- 
ration,  sur  la  vie  du  dernier  survivant,  ei-i 
adopté  sans  cher  valions.  ArL  6.  «  Lors- 
que, par  suite  de  collaboration  ou  de  tonte 
autre  cause,  le  droit  de  l'nufeur  e.H  indivis, 
aucun  des  copropriétaires  ne  peut  l'exert  er 
Isolément,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer 
.souverainement  au  (  as  de  désaccord.  Toute- 
fois, chacun  des  propriétaires  reste  libre  de 
poursuivre  en  son  nom.  et  sans  rinterveniion 
des  autres,  l'atteinte  qui  sera  portée  au  droit 
d'auteur  et  de  réclamer  des  dommages- inté 
rèts  pour  sa  part,  u  .M.  Woe^te  conteste  que 


les  tribunaux  puissent  prononcer  en  cas  de 
désaccord.  11  expoee  la  dlAcoIté,  le  tribnnti 

ne  pouvsni  iran(  lier  en  matière  littéraire.  Il 
dépose  un  amendement  stipulant  que,  lorsque 
le  droit  d'auteur  est  indivis,  son  eifrcice  est 
réglé  par  les  conventions  des  copropriétaires  ; 
à  défaut  de  convention,  aucun  d'eu-?  fie  pour- 
rail  l'exercer  isolément.  Il  en  dépoNC  un 
second  visant  le  cas  d'un  des  copropriétaires 
mourant  sans  laisser  d'héritiers  :  fes  droits 
appartiennent  aux  collaborateurs  .survivants, 
à  moins  que  le  défunt  ne  les  ait  donnés, 
légués  ou  cédés.  M.  De  Volder,  ni.  j.,  croit 
exagérées  les  craintes  de  M.  Woesie,  relative- 
ment aux  difflcoltés  que  les  tribunaux  (lour- 
ralent  rencontrer  dans  l'applieation  de  l'arti- 
cle, mais  après  quelques  observations  échan- 
gées k  ce  propos,  déclare  que  le  gouvernement 
ne  s'opi)ose  pas  au  renvoi  ?i  la  section  centrale; 
comme  le  demande  M.  de  Kerchove  de  Ueu- 
tergbem,  le  membre  de  phrase  «  par  suite  de 
rollalioration  ou  de  toute  autre  cause...  » 
disparaîtra.  L'article  6  et  l'amendement  de 
U.  Woeste  sont  renvoyés  k  la  section  cen- 
trale. Art.  7.  «  L'éditeur  d'un  ouvrage  ano- 
nyme uu  pseudonyme  est  réputé»  u  l'égard 
!  des  tiers,  en  être  l'auteur.  Dès  que  celui«ci 
se  fait  t  oiiiiaitre,  il  reprend  l'exercice  de  son 
droit.  )»  M.  Deernaerl,  m.  /".,  propose  d'ajou- 
ter à  l'article  les  mots  u  sauf  convention 
eontraire  »,  garantissant  le  droit  cédé  il 
l'éditeur  par  l'auteur  anonyme  .m  ce  dernier 
i  se  faisait  connaitre  d  une  façon  injuste  et 
I  nuisible.  L'article  7  est  adopté  avec  l'amen- 
dement du  ministre.  —  2i.  Art.  8.  «  Sauf 
\  convention  contraire,  la  cession,  soit  du 
droit  d'autenr»  soit  de  l'objet  qui  matéria- 
lise une  œuvre  de  littérature,  de  niu'-ique  ou 
des  arts  du  dessin,  ne  donne  pas  le  droit  de 
I  modifler  rœnvre  pour  la  vendre  ou  l'ex- 
ploiter sans  le  consentement  de  l'auteur 
i  ou  de  ses  ayants  cause.  »  M.  de  Uorcb)^rave, 
r.  i.-e.f  estime  que  les  termes  restrictifs 
1  «  pour  la  vendre  ou  l'exploiter  »  doivent 
[  disparaître.  Un  porte  atteinte  à  l'auteur 
-  dès  qu'on  modiOe  sa  conception.  M.  de 
Kerrliove  d.-  h'-t-s-r-luMn  rerotinalt  au  pro- 
I  priéiaire  d  une  œuvre  d'art  le  droit  d'en 
1  faire  ce  qui  lui  platt.  Or,  comme  le  dit 
M.  De  Volder.  vt.  /.,  il  v  l  malaisé  de  déler- 
,  rainer  exactement  les  droits  de  l'auteur  et 
t  ceux  du  propriétaire.  La  discussion  s'étend 
sun  e  sujet  pour  aboutir  à  un  amendement 
ik  &L  De  Volder,  m.  j.,  rédigé  comme  suit  : 
9  La  cesMon  du  droit  d^auteur...  ne  donne 
pas  le  droit  de  modifier  l'œuvre  pour  l'expo- 
ser publiqu'^meni,  la  vendre  ou  l'exploi- 
ter, etc..  »  Cet  amendement  est  rejeté  par 
assis  et  le\é.  et  l'article  du  projet  est  adopté. 
;  Art.  9.  u  Les  œuvres  de  littérature,  de 
i  musique  ou  des  arts  du  dessin  et  les 
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objets  ou  ouvrages  qui  constituent  leur 
manlféstaMofi  matérielle,  ne  peoT«nt  dire  sai- 
sis que  lorsque  des  faits  non  (équivoques 
démontrent  qu'ils  sont  achevé^i  et  prêts  à 
être  vendus  ou  exploités.  »  M.  de  Kerctiove 
veut  que  l'œuvre  ait  été  publiée,  exécutée  ou 
expost^e.  C'est  en  quoi  consiste  l'amendement 
qu'il  a  proposé  el  auquel  M.  Woeste  s'est 
rallié.  Il  s'agit  donc  de  déterminer  le  mo- 
ment où  une  œuvre  est  achevée  et  peut  être 
saisie.  Pour  lui,  les  faits  non  équivoques 
ouvrent  carrière  à  Tarbitmlre  des  tribunaux. 
Quand  ce  moment  se  produit-il  pour  les 
œuvres  d  an  musical  ou  plastique,  pour  les 
œuvres  littéraires?  C'est  Ik  nn  point  difflctie 
i  résoudre.  .M  Heernaert,  m.  f.,  propose  à 
son  tour  un  amendement  qui  est  exactement 
la  disposition  présentée  au  congrès  d'Anvers: 
a  Les  œuvres  littéraires  el  musicales  seront 
insaisissables  tant  qu'elles  sont  inédiles,  et 
les  antres  œuvres  ne  pourront  être  saisies 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  prêtes  pour  la 
vente  ou  la  publication,  i»  H.  Jacobs,  k  son 
tonr,  examine  le  cm  d'une  ébandie  on 
esquisse  pou\ant  avoir  une  valeur  réelle.  H 
est  inadmissible  que  les  créanciers  soient 
frustrés.  Kn  cas  de  saisie,  pour  sauveprder 
la  réputation  d'un  artiste,  on  pourrait 
lui  accorder  un  délai  pour  achever  .son 
œuvre.  L'honorable  membre  soumet  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant:»  En  cas  de 
saisie  d'une  œuvre  inachevée,  il  sera  accord»^ 
un  délai  à  l'auteur  qui  mauil'esie  le  désir 
d'achever  son  œuvre.  »  M.  de  Boreligrave 
combat  celte  modilication  :  les  ju '/es pourront- 
ils  fixer  les  délais,  s  ils  hoiil  ii^noranti^  de 
choses  d'art,  comme  le  dit  M.  Woeste?  La 
Chambre  rejette  les  différents  amendements 
et  adopte  ta  rédaction  nouvelle  proposée 
par  M.  Reernaert,  m.  f.  Art.  10.  «  l^e  droit 
d'auteur  s'applique  non  seulement  aux  écrits 
de  tout  genre,  mais  aux  leçons,  sermons, 
conférenees,  discours  ou  toute  autre  mani- 
festation orale  de  l  i  pp'>v»'e.  Toutefois  les 
discours  prononcés  dan.s  les  assemblées 
délibérantes,  devant  les  Irlbonanx  on  dans 
|e^  rr'^i! nions  politiques  peuvent  ^^ire  libre- 
meul  publiés;  mais  à  l'auteur  seul  appar- 
tient le  droit  de  les  tirer  à  part,  a  M.  Simone 
propose  de  consacrer  par  amendement  le  droit 
de  reproduction  des  discours  parlementaires 
et  des  plaidoiries  dans  les  andienccs 
«  publiques  )i  des  tribunaux.  Aprt''s  un 
échange  d'observations  tendant  à  préciser  la 
portée  de  Tarticie  10,  la  Chambre  vote  le 
§  i"  de  l'article  et  adopte  le  §  2  amendé  par 
H.  Simoos.  Art.  11.  u  Les  actes  ofRciels  de 
Tautorité  tombent  dans  le  domaine  public. 
Toutes  autres  publications  faites  par  l'Etat, 
les  administrations  publiques  ou  les  corps 
savants  légalement  constitués  donnent  lieu 


au  droit  d'auteur  pour  une  durée  de  cin- 
quante ans  li  partir  de  tenr  date.  »  NM.  WoMta 

et  Houzeau  de  Leliaie  mettent  en  doute  le 
droit  d'auteur  de  l'Etat  quand  il  s'agit  de 
publications  provenant  des  travaux  d'one 
commission  ou  corps  savant  ofHciel,  attendu 
que  ces  travaux  sont  payt^s  par  l'arfrent  do 
pays:  l'institut  cartographique  pourrait  alors 
empêcberle  public  de  se  servir  de  lacarieiréo- 
loglque, œuvre  nationale. M.  Beernnert  , m.  f  . 
n'admet  pas  ces  objections,  l'Liai  étant  quel- 
quefois forcé  de  payer  des  travaux  très  cher 
et  par  suite  n  droit  d'auteur  est  légitime. 
M.  Woeste,  reconnaissant  que  le  but  de  l'ar- 
ticle est  de  réserver  un  droit  an  profit  de 
l'Etat,  propose  l'.vnen dément  ainsi  conçu  : 
tt  Les  actes  officiels  de  l'autorité  toml)ent 
dans  le  domaine  public.  Tontes  sittres  publi- 
cations faites  par  l'Etat  et  les  administrations 
publiques  donnent  lieu  au  droit  d'auteur  au 
profli  de  TElat  on  de  ees  admliiMrattom 
pendant  une  durée  dr  -inquanteans  à  partir 
de  leur  date.  Les  publications  faites  par  les 
forps  savants  légatement  conslitnés  donnent 
lieu  au  <lroit  d'auît  ur  aw  profil  de  l'riiiiniT". 
sauf  convention  contraire,  a  —  ih.  M.  De 
Volder,  m.  ;  ,  se  déclare  d'accord,  avec 
M.  Woe.ste,sur  le  fond  de  cet  amendement; 
il  propo*>e  la  modification  de  rédaction  6ui> 
vante  :  u  Les  actes  officiels  de  l'autorité  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  d'auteur.  Toutes 
autres  publications  faites  par  l'Etat  ou  les 
adiiiifiistrations  publi()ues  donnent  lieu  au 
droit  d'auteur,  soit  au  prollt  de  l'Etat  ou  de 
ces  administrations  pendant  une  durée  de 
cinquante  ans  à  partir  de  leur  date,  soit  au 
profit  de  ranteur  s'il  ne  l'a  pas  aliéné  en 
faveur  de  l'Etat.  »  Le  ministre  supprime  le 
troisième  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Woeste,  la  Belgique  n'ayant  pas  de  corps 
savant  légalement  constitué.  L'article  H 
amendé  par  le  ministre  est  adopté.  Art.  13. 
a  Le  droit  d'auteor  comprend  le  droit  do 
faire  on  d'autoriser  la  traduction.  »  L'article 
est  adopté  .sans  observations.  Art.  13.  «  Le 
droit  de  Tanteor  n'exclut  pas  le  droit  de 
cilation  lorsque  celle-ci  a  lira  dnns  un  but 
de  critique,  de  polémique  ou  d'enseigne- 
ment. 9  M.  de  Kerchove  propose  Tameod^ 
ment  suivant  :  «  Le  droit  d'auteur  n'interdit 
pas  la  publication  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d*nn  ouvrage,  pourvu  que  cette  publi- 
cation soit  spécialement  appropriée  el  adop- 
tée pour  l'enseignement  ou  qu'elle  ait  nn 
caractère,  soit  critique,  soit  scientifique,  soit 
polémique,  n  M.  Woeste  défend  cet  amende- 
ment, car.  à  son  avis,  publier  des  extraits 
d'un  ou vra(;e,  c'est  faire  nn  ouvrage  nouveau. 
M.Beernaert,m.  f.,  pour  dissiper  tout  doute, 
modifie  l'article  en  y  aioutant  les  mots  «  le 
droit  de  taire  des  ciiaiiuiisou  des  extraits  ». 
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L'article  15  ainsi  amendé  est  adopté.  Art.  14. 
t  Tout  journal  peut  reprodalre  vn  trifcie 

publié  (1.1  n s  un  aulre  journal  h  la  onndilion 
d'en  indiquer  ia  source,  à  moins  que  cet 
article  ne  porte  ta  mention  spéciale  que  la 
reproduciion  en  est  interdite.  »  M.  Woesie 
voudrait  voir  étendre  la  disposition  de  cet 
article  aux  recueils  périodiques,  sauf  lorsque 
la  reproduction  de  leurs  nrtii  les  serait  inter- 
diieparlesret  ueils marnes.  M.  De  Volder.in.j., 
fait  observer  qu'il  y  a  une  Uiff«^rence  mani- 
feate  entre  lei  recueils  périodiques  el  les 
journaux.  Les  articles  de  revDP  demeurent 
dans  le  droii  commun,  tomme  le  dit 
M.  Jacobs.  L'amendement  de  M.  Woeste 
est  rejeté  par  assis  el  \p\ô.  L'article  14 
est  adopté.  Art.  15.  «  Le  droit  de  représen- 
tation d'tone  enivre  littéraire  est  réglé  con- 
formément .Tix  disposition»  relatives  aux 
œuvres  musicales,  n  M.  de  Borciigrave 
fiiit  remarqaer,  en  réponse  1  une  obser^ 
vniînn  i]r  \\  f)r  V!_'n(\  qnp  les  lectures 
publiques  soni  de  vériiablei»  représentations. 
M.  De  Viorne  propose  de  mettre  le  mot 
dramntiqts  an  lieu  de  lUfi'rnire.  L'arti- 
cle 15  est  adopté  dans  son  texte  primitif. 
Art.  16.  «  Tonte  exéentlon  on  représenta- 
tion publique,  totale  ou  partielle,  d'une 
œuvre  musicale  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
oonsememem  de  Tauteor,  qu'elle  soit  gra- 
tuite ou  qu'elle  ail  lieu  dans  un  but,  soit  de 
spéculation,  soit  de  bienfaisance.  Toutefois, 
si  l'œnvre  est  publiée  et  mise  en  vente,  l'au- 
teur est  réputé  consentir  à  son  exécution 
partout  où  aucune  rétribution,  ni  directe  ni 
indirecte,  n'est  perçue  des  auditeurs,  ni 
payée  aux  exécutants,  n  .M.deCaramao.in.a., 
dt^mande  la  suppression  du  deuxi^^mc  para- 
graphe. Il  pense  que  re.xéculion  i»aii8  rétri- 
bution ne  peut  entraîner  nn  consentement 
tacite  de  l'auteur  dans  tous  les  ras.  L'auteur 
a  en  outre  le  drnil  primordial  d'empêcher  la 
reproduction  de  son  œuvre.  Le  ministre  pro- 
pose en  outre  de  dire  dans  le  premier  para- 
graphe aucune  au  lieu  de  ioule  exécution. 
Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  de  Borch- 
gravc.  C'est  l'exécution  de  l'œuvre  qui 
apporte  un  profit  réel  i  l'auteur  et  non  la 
publication.  Il  est  siiuvenl  obligé  de  payer 
l'éditeur.  Il  peul  donc  emp^-her  les  e\»^(u- 
lions  défavorables  à  son  œuvre,  l^our  ces 
raoïifs,  M.  de  Borchgrave  réfble  l'opinion  de 
M.  Meyers,  impliquant  que  l'acheteur  d'une 
œuvre  peut  se  di.spenser  de  l'autorisation  de 
raoteur  pour  rexecnter.  Cette  dernière  opi- 
nion est  défendue  par  M  Woesie  qui  consi- 
dère la  restriction  stipulée  dans  l'article 
comme  contraire  I  nos  mœurs,  inapplicable 
et  Impraticable.  Il  admet  en  outre  l'amende- 
ment de  M.  Meyers,  considérant  l'auteur 
comme  consentant  ii  l'exécution  de  son  œuvre 


si  aucune  rétribution  de  a  spéculation  a  n'est 
perçue  des  sndltenrs.  M.  Vsndersmissen 

;  estime  qu'on  i  *  iit  rédiger l'arliele  IGeomme 
suit  :  «  Aucune  exéoilion  ou  représentation 

I  publique,  totale  ou  partielle,  d'une  œuvre 

î  nuisicalene  peut  avoir  lieu  que  du  ennsente- 
ment  de  I  auteur,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  un 
but  de  spéculation.  »  On  ne  peut,  dit-il, 
trafiquer  d'une  œuvre  d'un  auteur,  mais 
quand  on  l'exécute  autrement,  notamment 
dans  un  but  charitable,  on  lui  procure  un 
profit  certain,  car  ta  vogue  musicale  vient 
souvent  de  l'audltioii.  La  Chambre  n'étant  pas 
en  nombre  remet  le  vote  ^  la  prochaine 
séance.  —  S6.  L'amendement  Vander  Smis- 
sen  est  rido]  té.  .\rt.  t7.  «  Le  droit  d'auteur 
sur  les  compositions  musicales  comprend  le 
droit  exclusif  de  faire  des  arrangements  sur 
des  motifs  de  l'ofiivre  originale.  »  L'article 
e&tadoptésansobstfrvatioas.  Art.iâ.  a  Quant 
aux  œovres  qvi  se  composent  de  paroles  on 
de  livrets  et  de  musique.  !p  rnmposileur  et 
l'auteur  ne  pourront  traiter  de  leur  œuvre 
avec  nn  collaborateur  noaveao.  Néanmoins, 
ils  auront  le  droit  de  l'exploiter  isolément 
par  des  publications,  des  traductions  ou  des 
exécutions  publiques.  «  Cet  article  est  adopté 
>an<  observai!  :ivec  un  amendement  de 
M.  Woesie.  Art.  19.  «  La  cession  d'un  objet 
d*an  n'entraîne  pas  la  cession  da  droit  de 
reproduction  au  profit  de  l'acquf'reur,  sauf 
convention  contraire.  Toutefois,  l'artiste 
cédant  ne  peut  répéter  son  œuvre  sous  la 
même  forme  artistique  si ,  de  soi,  cette 
forme  n'implique  pas  la  muillpllciié  des 
reproductions,  n  M.  Slingeneyer  demande 
des  explications  catégoriques  sur  la  portée 
de  l'arlifle  :  un  sculpteur  pnurra-t-II  repro- 
duire en  bronze  une  statue  en  marbre, 
un  artiste  vendre  des  esquisses  entière* 
ment  aibevées?  M.  Morcao,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  lui  fait  remarquer  que  l'article  vise 
les  arts  plastiitiiee  et  non  ceux  du  dessin  ;  en 
outre,  il  ne  roncerne  que  la  cession  de  l'ob- 
jet d'art  et  non  la  cession  du  droit.  Le  §  l"" 
de  l'article  définit  le  droit  du  cessionnaire;le 
§'2.  celui  du  r>''ii;int  Ouand  il  s'agit  du  mar- 

!  breou  d'un  lablt^au,  1  artiste  ne  peul  repro- 
duire indéflniment  ses  œuvres.  Le  cédant  ne 
peut  reproduire  l'œuvre  si  la  reproduction 
peut  nuire  à  l'auteur.  Les  tribunaux  décide- 
ront dans  les  cas  spéciaux.  M.  de  Kerdiove 
de  Denter;:liem  propose  la  suppression  du 

,  §  i.  Il  e&t  prt^ferable  de  s'en  rapporter  au 

I  droit  commun,  les  tribnnanx,  à  son  avis,  ne 
pouvant  décider  des  ras  spt'-t  ia  n  !*ourronl- 

I  ils  déterminer,  par  exemple,  de  deux  tableaux. 

!  Ton  achevé,  se  trouvant  en  mains  de  l'ac- 
quéreur, l'autre  inachev*^  dans  l'atelier  de 
l'artiste,  lequel  est  l'esquisse,  lequel  est 

i  l'original?!!.  Slingeneyer  se  rallie  aux  consl- 
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déralions  de  M.  de  Kerchove.  M.  Woe-'le 
remarque  qu'une  oeuvre  d'art  ad'aDlMl  plus 
de  valeur  qn'(-»lli^  psl  plus  rare  et  la  ron«:é- 
queiicé  en  est  que  les  amateurs  n'achèieroiil 
pas  aussi  chrr  si  le  (Imii  de  reproduction 
reste  abvilu.  Il  esi  iit^i'es>.;iire  en  ee  qui 
concerne  It  i»  réduilioii'»  d  titre  irès  clair. 
Il  fdut  rooditier  la  rédaction  de  TarUcle. 
MM.  De  Viiine  et  llouzeau  de  l.eliaie  com- 
batienl  la  Uçon  de  voir  du  gouveniemenl. 
Ce  dernier  propose  l*amendement  soivant  : 
«  La  cession  d'un  objet  d'an,  sauf  con- 
veDiion  tkiniraire,  n'entraîne  pa»  au  pro- 
fil de  Taequérenr  la  cession  du  droit  de 
reproducUon  et  ne  piive  [ds  le  ctMaiU  du 
droil  de  répéter  son  œuvre  ».  M.  de  Uorcb- 
ftrave  se  raUle  aux  oiiservations  de  H.  de 
Keicliove.  qui  dt'fend  le  droil  de  Tartistede 
reproduire  son  œuvre,  sauf  convention  con- 
traire avec  l'acquéreur.  M.  Loslever,  pour 
résumt^r  la  dis(  ussion,  propose  une  rédaction 
nouvelle  :  la  sim])lc  cession  d'un  objet  d'art 
n^enlralnerait  pas  la  cession  du  droil  d'au- 
teur; elle  se  restreindrait  à  l'objet  saisi  sans 
autoriser  le  cessionnaire  à  le  reprnduir<\ 
sauf  convention  contraire.  M.  De  Volder,  mj., 
nie  que  le  §  â  soit  en  contradiction  avec 
l'ariii  te  I"  de  la  loi.  il  peut  y  avoir  reslric- 
tio;i,  ruais  non  coiiiradiciion.  il  a  é:é  reconnu 
par  le  to  i^irôs  d'xXnvers  (jue  c'était nne  rèffle 
de  t)Onne  f(d  pour  l'ariisie  de  ne  pas  se 
reproduire.  Le  i  n  a  \us  de  caractère 
abaolu  :  l'artisle  peut  toujours  réserver  par 
C«nvenMt»ft  son  droit  de  répétition  La  (^liam- 
lire  viiIë  la  (iremière  partie  de  l'amendement 
de  M.  llouzeau.  La  seconde  partie  est  rejetée. 
Le  de  l'article  19  du  pouvernemeiit  n'<  sl 
pa6  adopté.  M  Loslever  retire  son  amen- 
dement. —  i7.  Art.  20.  «  S'il  s^agit  d'on 
portrait,  le  droit  de  le  reproduire  ou  de 
l'exposer  publiquement  n'appartient  qu'à 
l*acf|aéreur  »  M.  De  Volder,  m.j.,  propo>e 
de  (lire  :  «  L';niteur  d'un  purtrait  n'a  pas 
le  droil  de  te  reproduire  ou  de  l'exposer 
sans  ras^emiment  de  la  personne  repré- 
^eiiu'i'  ou  de  ses  liérltier.s.  »  M.  Vander- 
smissen  propose  1  amendement  suivant  : 
V  l/acqoéreur  d'un  portrait  a  seuf  le  droil 
(le  le  reproduire  ou  de  l'exposer  publique- 
ment. »  M.  Woesie  considère  ces  ditféi  entes 
prOjtosHionB  comme  inacceptahles  :  la  repro- 
duction du  portrait  doit  rester  dans  le  droit 
commun.  L'amendement  de  iA.  Vatidersmis- 
i>en  ne  parle  pas  de.  l'auteur  du  portrait; 
l'amendement  du  ministre  ne  dit  rien  de 
l'acquéreur.  L'article  20  .serait  une  entrave 
au  développement  du  {jrand  art.  Kxemple  : 
la  peinture  historique.  L'orateur  demande  la 
suppressiiui  de  l'article^t»  M.  DeVolder.  m.  j. . 
propo-e dédire,  en  ce  qui  concerne  I  acqué- 
reur :  «  ni  l'auteur«  ni  le  prppriélaire  ».  Le 


mot  portrait  vise  é^ialement  la  reproduction 
par  un  busie.  Il  ne  sniBt  pas  qtt*uiie disposi- 
tion soit  de  droil  commun  pour  ne  pas  l'insé- 
rer dans  une  loi.  Le  droit  commun,  c  est 
l'article  l".  L'article  iO  est  indispensable 
pour  lui  donner  des  limites  nt^cessaire^. 
DiOérenUs  membres  appuient  ou  rtpuus&eut 
l'opinion  du  ministre.  Après  cet  écbaDfie 
d'observations,  l'amendement  du  ministre  est 
adopté  par  assjs  el  levé.  Arl.  âl.  «  Ni  la 
reproducifon  d*nne  œuvre  d'art  perdes  prO' 
cédés  industriels,  ni  son  ap[iIiraiion  h  l'in- 
dustrie ne  lui  font  perdre  sou  caractère  ariis- 
.  tique;  même,  en  ce  cas,  l'œuvre  d'art  reste 
souMiisr  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi.  u  M.  de  kerchove  propose  l'amendement 
soivant  :  «  L'œuvre  d'art  reproduite  par  des 
procédés  industriels  ou  appliqut^f  à  l'indus- 
irie  reste  néanmoins  soumise  aux  dispo.si- 
lions  de  la  présente  loi.  »  Le  Kouvemement 
se  rallie  à  cet  amendement.  L'article âl  ainsi 
amendé  esl  adoplé.  Art.  ti.  k  Toute  atteinte 
sciemment  portée  au  drtdt  rte  l'auteur,  tel 
qu'il  est  détini  ci-dessus,  constitue  le  délit 
Je  (Onin  fiicnn  feux  qui.  en  connaissance 
Je  rau^e.  ialroduisent  sur  le  territoire,  dans 
un  but  commercial,  ou  exposent  en  vente  des 
objets  contrelaiis,  sont  rtnipahîes  du  même 
délit.  »  Le  gouvernement  se  rallie  a  l'amen- 
dement de  11.  Simone,  complétant  l'article 
c^'mme  suit  :  «  vendent,  exposent  en  vente, 
lieiment  dans  leur  magasin  pour  étrevendu.s, 
ou  introduisent,  etc.  «  L'article  2i  ainsi 
ameiid.^  est  adopté.  A  l'article  27  :  «  L'appli- 
laiioii  mensongère,  sur  un  objet  d'art,  uu 
ouvraize  de  littérature  ou  de  musique,  du 
non  d'un  nuteur,  ou  d»-  tout  signe  distin<'- 
lit  adoplé  par  lui  pour  désigner  son  œuvre, 
sera  punie  d'un  eroprisonneroeni  de  trois 
mois  à  deux  ans.  d'une  amende  de  100 
à  2,0i)U  francs  el  de  la  contiscalion  det> 
objets  contrefaits.  Ceux  qui,  avec  oonnaiR* 
satne  de  ranse,  expo^-ent  en  vente  ou 
iniiuduiscul  sur  le  (erriloire  belge  Itô 
objets  désifinés  dans  l'alinéa  prémdent, 
seront  punis  des  mêmes  peines  ».  M.  Slin^je- 
neyer  voudrait  qu'on  assimilàl  les  faite»  pré- 
vus au  crime  de  ftoit.  D'autre  part,  que 
I  fcra-t-on  en  présence  de  cas  non  pr*^u>  : 
I  l'altéralion  d'une  œuvre  ou  de  rorlhoKraplie 
I  d'un  nom  d'auteur?  M.  de  Zerezo  deTejada 
•lemaude  si  Ton  appliquera  l'article  27  aux 
détenteurs  d'(ruvres  anciennes  portant  de 
laussps  signatures,  bien  que  n'étant  pa*,  en 
t;énéral,  les  auteurs  des  fmx.  M.  Simons 
demande  de  sub.slituer  dans  l'ariiele  le  mot 
.  frauduleuse  au  mol  mcnsnugt  i  c,  el  de  meili  e 
!  le  §  2  en  corrélation  avec  les  termes  de  .son 
amendement  à  l'article  22.  M.M.  Jacxibs  et 
I  Vander.'-missen  e.slimcnl  que.  le  délit  étant 
I  prévu  par  le  code  pénal,  il  n'y  a  \w  lim 


Digltized  by  Gopgle 


1886 


(i'ëriger  un  délit  nouveau.  M.  Stmonï^  pense 
que  la  jurisprudence  existante  est  fmpnis- 
9ante.  il  s'agit  ici  non  seulement  de  vente, 
niais  (!>xposition.  M.  Manssens  considère 
qu'il  faut  laisser  au  jii^c  la  faculté  d'appré- 
cier S*il  existe  ou  non  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  faut  donc  amender  Tarticle,  en  y 
adjuignanl  les  dispositions  du  code  pénal 
relatives  k  la  contreraçon  de  maiifaiM  Toi. 
M.  De  Volder,  m.  j.,  je  rallie  aux  araende- 
nienis  de  M.  Hanssens.  Hépondant  à  une 
observation,  il  fait  remarquer  que  le  plagiaire 
est  mis  surlerni'mt^  pied  que  le  coritrefucieur 
L'article  il,  amendé  par  MM.  Hanssens 
et  Simons,  amendements  auxquels  le  gou- 
nemeiii  s'esi  raHi*',est  adoptt^  Art.  28.  u  Les 
infractions  à  la  présente  loi  sont  constatées, 
instruites,  poursuivies.  Jogèes  et  réprimées 
COnfOmiémonl  aux  Vi''f]cs  cîii  nidp  d'instruc- 
lion  crimineile,  et  ce,  même  d'oOice  par  le 
ministère  publie.  »  M.  Wœste  demande  la 
suppre'>sioii  de  l'article  qui  est  rejeté.  Ar- 
ticle 52.  «  Le  requérant  pourra  être  présent 
Il  la  description  {des  ohyt*  eonlrefails)  s'il  y 
est  spéi  iaierneiit  aiilotist'  |»ar  It'  |)rési(ieiil.  » 
H.  Wo&>te  repousse  l'aulorisalion  du  préi>i- 
dent.  Le  détenteur  de  fobjet  contrefait  doit 
pouvoir  éjîalement  a.^sivter  ;i  la  dpscri|)lion. 
Sur  une  observation  de  M.  lieernaeri,  m.  f., 
«concernant  le  cas  de  la  saisie  dans  un  domi- 
cile étranger,  M.  Woeste  propose  l'amen- 
dement suivant  :  «  Les  parties  pourront  être 
présentes  à  la  description  si  elles  y  sont 
spécialement  autorisées  par  le  président.  » 
L'jirtii  le  ainsi  amendé  est  adoptt^  Art.  "7 
{lt.tif  piimilif).  «  Les  receltes  ei  les  objels 
confisqués  pourront  être  altonés  à  la  partie 
«  ivilc.  h  compte  ou  à  concurrence  du  préju- 
dite  soiifTerl.  »>  M.  Woeste  considère  celle 
rédaction  préférable  h  celle  de  la  section 
centrale,  attendu  qu'elle  ne  (l<^lifiiiie  pas  les 
dommages-interèls.  L'article  57  {{txie  prm\- 
tif)  est  adopté.  Art.  5!).  «  Le  gouvernement 
e^t  autorist'  ;i  fifrner  des  cnrivpnti(iii>  inier- 
naiionales  pour  la  protection  du  droit  d'au- 
teor.  »  M.  Woe!»te  Juge  l'article  inutile» 
attendu  que  rc  drnii  "^e  trouve  inscrit daiW  la 
CoDsiituiioD.  L'article  ô9  ti>i  rejeté. 

i"  éicmkre.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion de  l'arlii  le  6,  qui  a  été  réservé. 
Amendement  de  M.  Colaerl  conçu  comme 
suit  :  «  Lorsque  le  droit  d'auteur  est  indi- 
vis, aucun  des  coiroprit^taires  ne  peut 
l'exercer  isolément.  I^n  cas  de  désaccord,  les 
tribunaux  ordonnent  la  Itritatton  du  droit  et 
de  l'œuvre  qui  en  fait  l'otijel.  n  M.  Woeste 
propose,  de  son  côté,  la  rédaction  suivante  : 
«  Lorsque,  par  suite  de  collaboration  on  de 
toute  autre  cause,  te  droit  de  l'auteur  est 
indivis,  l'exercice  de  ce  droit  est  réglé  par 
les  conventions  des  copropriélaites.  A  défaut 


'  de  conventions,  aucun  d'eux  ne  peut  l'excr- 

'  cer  isolément,  sauf  aux  tribunaux  à  pronon- 
cer en  cas  de  désaccord.  Les  tribunaux  peu- 

:  vent,  lorqu'ils  autnriscnt  la  publicalion, 
décider,  à  la  demande  du  copropriétaire 
opposant,  que  celui-ci  ne  participera  ni  aux 
frais,  ni  aux  bénéfices  de  l'enireprise,  et 

I  iiiême  que  son  nom,  s'il  est  collaborateur,  ne 
ÛRurera  pas  sur  l'œuvre  a  H.  De  Voider.r/i.j., 
d'aeroni  a\ei  M  W'opsie,  propose  la  rédaction 
de  i'ariii'le  6  dans  les  termes  suivants  :  «  Lors- 
que le  droit  d'auteur  est  Indivis,  rexercice 
de.  ce  droit  est  r»'!'/*  par  les  ronvenlinns 
A  défaut  de  convt nuons,  aucun  des  copro- 
priétaires ne  peut  l'exercer  isolément,  sauf 
aux  trtbunam  fi  pmnriurer  en  ras  de  d<%ac- 

I  cord.  Les  tribunaux  pourront  toujours  suboi^ 
donner  Tautorisation  de  publier  Tœuvre  k 

î  telles  tne.sures  qu'ils  jiifreront  utile  de  près- 

\  crire;  ils  pourront  déciuer,  à  la  demande  du 
copropriétaire  opposant,  que  celui-ci  ne  par- 
lii  ipera  ni  aux  frais,  ni  aux  hf^nélices  de  la 
publication,  ou  que  le  nom  du  collaborateur 
ne  figurera  pas  sur  l'œuvre.  Toutefois,  cba- 
(Uii  (les  prnpri/'taires  reste  libre  de  pour- 
suivre en  sou  nom, et  sans  l'iulerveaiion  des 
autres,  Tattelnte  qui  serait  portée  an  droit 
d'auteur  et  de  léclaii  er  des  (jomma;,'es-inté- 
réis  pour  sa  part  »  Itépondant  à  une  observa- 
lion  de  M.  Jos.  Warnant,  le  ministre  de  la 
justice  fait  observer  î»  ce  dernier  que  la  diffi- 
culté de  la  question  ne  permet  pas  de  solu- 
tion théorique.  Il  faut  l  ompter  avec  les  faits 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
quand  i!  y  a  indivision.  M.  Simons  formule 
le  soub-amendement  suivant  :  u  Toute- 
foiSf  du  vivant  des  collaborateurs  et  faute 
par  eux  de  s'enienrire  sur  les  conditions 
d'expluiiaiiuu  de  I  u  uvre  commune,  la  licl- 
talion  ne  sera  ordonnée  que  kI  cbacun  d'eux 
a  manifesit'  qu'il  tient  l'œuvre  pour  acfievée 
et  prcic  pour  être  exploitée.  Tout  collabo- 
rateur peut  exiger  que  son  nom  disparaLve 
de  l'fTuvre  ,î  iititer.  »  .M.  Colaert  appuie 
cette  rédaction  et  signale  U  situation,  con> 
traire  au  droit  commun,  faite  aux  béritiers, 
que  l'article  ti  du  lirojet  du  gouvernement 
empêcherait  de  sortir  d'indivision.  M.  Woeste 
s'oppose  I  ces  propositions.  11  s'agit  Ici 
d'une  matière  spéciale  qui  (^rhappe  aux 
régies  ordinaires  du  droit.  La  liotation  ferait 
naître  de  grandes  difficultés.  Dans  le  eas  de 
plusieurs  l  O'I.ilnirritrur^,  <i  ces  derniers  sont 
d'accord, c'est  aller  trop  loin  que  leur  accor- 
der la  licitation  pour  des  questions  de  détail. 
S'il--  soni  en  ib^-accoMl,  ;;r;i(  e  î»  l'anieiide- 
menlde  M.  Situons,  il  suOira  qu'un  des  col- 
laborateurs, s'opposant  è  la  publication, 
prétende  que  l  u  uvre  est  inachevée.  M.  Si- 
mons constate  que  l'amendement  du  ministre 
oblige  les  tribunaux  à  imposer  des  règles 
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conlractuelles  aux  parties.  C'est  excessif,  à 
son       11.  Colaert  fait  observer  qD*on  a 

toujours  admis  ta  liritalion  en  ras  de  par- 
tage. M.  Rolin-Jaequeroyns  croit  que,  vu  le 
caractère  spécial  du  droit  en  qDe^llon,  Il 
I;iui  It'iiir  compte  des  InK^r^^is  moraux  qui 
résulleiil  des  droits  du  public  vis-à-vis  de 
ceux  des  héritiers  de  Tameur.  Quant  ii  Tin- 
lervention  des  iribunaux,  c'est  une  qut  siion 
de  pratique  seulement.  Aucun  béritier  ne 
sera  plus  compétent  que  le  juge.  L'article  6, 
amendé  par  le  mliiisire,  ei  auquel  M.  Woe-'te 
s'est  rallié,  e.st  adopté.  L'amendement  de 
M.  Colaert,  sous-amendé  par  M.  Simons,  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  —  8.  La  Chambre 
reprend  la  discussion  des  articles  amendés  au 
premier  vole.  M.Somzé  réclame  pour  l'inven- 
teur, après  le  délai  de  vingt  années,  un 
avanla{!e  de  n  p.  c.  sur  son  Invention. 
Art.  4.  M.  Simons  propose  de  dire  u  à  pailir 
du  Jour  où  l'o  uvre  est  publiée,  représentée 
eu  exposée  ».  I.e  ministre  de  la  justice  se 
rallie  à  celte  rédaction.  Art.  5.  M.  De  Volder, 
«1.^.,  propose  de  dire  :  «  du  survivant  de  l'un 
des  collaborateurs  «.  Adopii^  Art.  (i.  M.  Si- 
mons propose  de  relier  le  ^  5  au    1'  ^  il  pro- 
pose de  SDppriaer  le  §  i.  Le  ministre  accepte 
la  première  modiGcaiion,  rejette  l'autre. 
L'amendement  de  M. Simons  n'est  pas  adopté 
et  rarlicle  est  voté  par  assis  et  levé.  Art.  7. 
M.  De  VoM  T,  m.  /.,  propose  de  supprimer 
les  mois  »  sauf  convention  contraire  ». 
N.  SioiODs  demande  la  nodiflcatlon  suivsnte  : 
0  vendre  ou  exploiter  l'œuvre  modiii6\  -i 
moins  que  l'auteur  ou  ses  ayants  cause  n  y 
consentent  ».  La  rédaction  dogonvememeni 
est  adoptée  1 1  l'amendement  de  M.  Simons 
rejeté.  Àn.  9.  M.  Simons  proposa  par  amen- 
dement de  prévoir  le  cas  de  la  mort  de  l'ail- 
leur.  M.  Colaert  propose  la  suppression  de 
cet  article.  L'article  9,  amendé  par  M.  Si- 
mons, est  adopté.  Art.  11.  N.  Woeste  pro- 
pose de  compltHer  cet  article  en  disant  :  «  s'il 
ne  l'a  pas  aliéné  en  faveur  de  l'Etat  ou  de 
ces  administrations  ».  M.  De  Volder,  m.  j., 
se  rallie  à  cette  proposition  et  propose 
d'ajouter  à  l'article  qu'un  arrfté  royal  déter- 
minera la  mani('>re  dont  sera  conslalée  la 
date  de  la  publication.  L'article  11  ainsi 
amendé  e.<>t  adopte^  Art.  15.  M.  De  Volder, 
ih.j.,  propose  la  i.upprt'&sion  des  mois  «  ou 
des  extraits  ».  L'article     ainsi  modifié  esl 
adopté.  Art.  10.  M.  Vandersmissen  propose 
la  suppression  dans  son  aniendenienl  des 
mois  «  dans  an  but  de  spéculation  ».  M.  Pir- 
mez  reprend  le  projet  primitif  de  la  secii(m 
centrale  et  considère  que,  dès  qu  ii  y  a  . 
recette,  le  compositenr  doit  en  avoir  sa  part,  I 
en  ce  qui  concerne  les  œuvres  rr;'.!  icnlf"^.  ! 
M.  Woeste  propose  la  rédaction  suivante  ;  I 
«  Tonte  exécDlion  on  représentation  publi-  | 


que,  totale  ou  partielle,  d  une  œuvre  roosi- 
cale,  ne  peut  avoir  tien  qoe  dn  consentement 

de  l'auteur,  qu'elle  soil  {rratuite  ouqu'eHi;'  .îti 
I  lieu  dans  un  but,  soil  de  spéculation, sou  de 
bienfaisance.  N'est  pan  considérée  comme 
publique  l'ext^cution  nu  la  reprf^sentation 
.  donni^e  dans  une  société  particulière,  lors- 
qu'ancune  rétribution  nVst  perçue  des  aa> 
I  ditcurs,  n  D'accord  avec  M.  Calti'T,  M.  Wa^je- 
J  ner  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
I  n  Aucune  œavre  musicale  ne  peut  être  exé- 
cult'e  publiquement  quand  elle  donne  lieu 
à  une  rétribution  spéciale  de  la  part  des 
assistants.  »      9.  M.  Pirmez  propose  la 
rédaction  suivante  :  «  Toute  exécution  ou 
représentation  publique  d'une  œuvre  musi- 
cale ne  peut  avoir  lieu  que  du  consenlement 
de  l'auteur.  Toutefois,  bi  l'œuvre  esl  pobliée 
et  mise  en  vente,  l'auteur  esl  réputé  consen- 
tir à  sou  exécution  si  aucune  rétribulion 
n'est  perçue  des  auditeurs  ei  si  tes  exéoi' 
tants  ne  sont  pas  payé*,  n  M.  Woeste  se 
rallie  à  l'amendemeut  de  MM.  Wagener  et 
Cailler.  L'amendement  de  M.  Vandersmissen 
est  adopié.  Egalement  adopté  celui  de  M.  Wa- 
gener.  L'amendement  de  M.  Pirmez  est 
rejeté.  Art.  19.  M.  De  Volder,  m.j.,  propose 
la  suppression  des  mots  «  sauf  convention 
ronlraire  ».  Adhésion.  L'article  19  esl 
adopté.  An.  29.  H.  Pirmex  demande  qQ*on 
introduise  dans  le  §  1"  le  mol  r  frnudulrn- 
sement  »  en  disant  :  a  toute  aiieinie  portée 
frauduleusement  v.  Il  modifie,  sur  ta  propo- 
.'•ition  du  ministre  de  la  justice,  son  amende- 
ment comme  suit  :  «  toute  alteinle  méchante 
ou  frauduleuse  «.  L*article  ainsi  amendé  est 
adopti*.  Art.io.  M.  Cornes.se  propose  d'à jou> 
1er  :  u  Les  infractions  k  la  présente  loi  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  mr  la  phinte 
de  la  personne  qui  se  prétend  I^sée  »,  amen- 
dement que  M.  Jacobs  complète  par  les 
mots  «  sauf  les  poursuites  faites  en  venu  de 
l'article  25  de  la  loi  n.  M.  De  Volder,  m.  j.. 
propose  de  rédiger  comme  suit  le  §  3  de  cet 
article  :  u  Ceux  qui,  avec  connais.sance,  ven- 
dent, exposent  en  vente,  tiennent  dans  leurs 
magasins  ou  introduisent  sur  le  territoire 
belge,  pour  cire  vendus,  les  objets  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  seront  punis  des 
nH%c<  peines.  »  Adopié.  L'amendement  de 
M.  Cornesse,  modillé  par  M.  Jacobs,  esl 
adopié  par  assis  et  levé.  M.  De  Volder,  m. 
propose  un  article  27  ainsi  conçu  :  «  La  dis- 
position suivante  est  ajoutée  au  n*  23  de 
l  ariicle  1''  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les 
cxlradilions  :  «  HÏnsi  que  iioti-  le  d(Mil  pr^vu 
«  par  1  article  t!5  de  la  loi  .sur  le  droit  d'au- 
a  leur.  »  L'article  56  est  adopté  sans  obserfi- 
lions.  I  '>:'i:vembte  du  proiet  de  loi  ok\  adopté 
à  l'unanimité  des  75  membres  présents. 
itpMvitr,  Le  projeide  loi  amendé  par  le 
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Sënat  est  renvoyé  à  la  section  centrale.  — 
22.  M.  (le  IJorchf,'iave  dépose  le  rapixirl  de 
la  section  centrale  chargée  d'examiner  à 
nouveau  le  projet  de  loi  relatif  au  droit  d'au- 
teur amendé  par  le  Sénat  et  renvoyé  ft  la 
Chambre. 

5  février.  Après  discussion,  la  Chambre 
adopte  les  articles  2,  6,  8  et  9  amendés  par  le 
Sénat  et  rejette  rarticle  14  amendé  par  le 
Sénat.  L'article  16  est  adopté  dans  les  termes 
volé»  par  le  Sénat  avec  la  suppression  de  la 
disposition  «  lorsque  rex^ciition  ou  h  repré- 
sentation donne  lieu  à  rétribution  spéciale 
de  la  part  des  assistants  ».  L*article  SO  est 
adopté.  —  t.  L'article  1  i  dans  son  anrif^nne 
rédaction  est  adopté.  L'ensemble  du  projet 
de  loi  sur  le  droit  d'ameor  est  adopté  à 
Tonanimité. 

t  avril.  U.  Rolin-Jaequemyns,  par  mo- 
tion d*ordre,  prie  le  ministre  de  déposer,  en 
vue  de  la  discussion  de  son  budget,  des  ren- 
seignements sur  l'état  d'organisation  de  la 
«arte  géologique  et  anr  les  résultats  des  Ira* 
vaux  de  la  commission  spéciale  qui  a  été 
nommée,et  dea  renseignements  sur  l'orgaai- 
Kallon  de  rinslitol  supérienr  et  de  TAcadémie 
desbeaux-arlsd'Ativers.  —  8.  M.  de.Moreau, 
m.  ag.,  tud  et  f  .  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission cti.ii^ée  du  service  de  réorganisation 
de  la  carte  géologique,  el  il  annonce  (|u'il 
déposera  le  lendemain  le  programme  et  le 
règlemenl  de  l'Académie  d'Anvers,  ainsi  que 
la  liste  des  nominations  Taiies  à  cette  aca- 
démie. —  Dan»  la  discussion  générale  du 
btidgnt  de  l'agrii-.uliure,  M.  Stingeneyer  si- 
ç^wdU'  les  dangers  d'incendie  qui  menacent 
les  riches  collections  des  musées  royaux  de 
liruxelles;  il  espère  que  le  gouvernemeni  ne 
poorra  se  refiiser  il  faire  quelques  sacri- 
(Ir>'<;  ]»nnr  ns-urer  le  sort  de  ce^:  ric  hesses 
arli&tiques.  M.  d  Uuilrciuunl  demaïuie  que 
le  gonvemeroeni  fasse  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  encourager  les  écoles  profession- 
nelles. Gomme  ni  l'Etat  ni  la  commune  ne 
sont  aptes  I  diriger  ces  écoles,  c'est  à  rini- 
tiative  privée  qu'il  faui  tniro  appel;  c'est 
à  elle  qu'il  faut  accorder  des  subsides. 

I**  mai.  Dans  la  dlscosalon  (téoérale  dn 
budget  de  l'agriculture,  M.  Wiilequet  signale 
l'étal  d'abandon  dans  lequel  est  laissé  le 
Jardin  botanique  de  tiand  :  il  est  mal  situé, 
au  centre  du  la  ville,  prt^s  d'une  usine  <iui 
l'inonde  de  cândrei>i  il  est  beaucoup  trop 
peiit;  Téeole  d'hortlcolinre  établie  daiwoe 
jardin  est  insuffisante;  il  n'y  a  pas  de  champ 
d'expériences.  L'orateur  espère  que,  lors  de 
la  discussion  du  budget  des  ressources  extra- 
ordinaires, le  gouvernement  remédiera  il 
cette  ffit  heuse  situation.  Dans  la  discussion 
précédant  le  vote  de  Tarlicle  38  du  budget 

de  r^gricttilnre,  où  ttgore  on  erédit  pour 
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l'Académie  flamande,  M.  De  Vigne  demande 
de  rattacher  celte  acadt^rnie  comme  section 
à  l'Académie  royale.  M.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  et  el  M.  Beernaert,  m.  s'y  refusent. 
—  3.  A  propos  de  l'arlicle  59  du  budjjet  de 
'  l'apricullure.  M.  Hntin-.l;u'quemyns  rappelle 
les  attaques  diri;;i-^es  l'an  passt^  pur  le  chfl  du 
parti  des  indépendants,  M.  Vandersmisseo, 
contre  la  carte  géologique.  M.  de  Moreau, 
?7i.  ag.,  ind,  et  t.,  a  institué,  à  la  suite  de 
cette  (-ani|)a^'ne,  une  nouvelle  commission, 
riii  !»  >  iidversaires  de  la  carie  ont  la  majo- 
riii'.  Tels  .sont  .MM.  Delcour,  président,  el 
Crocq.  L'orateur  critique  la  résolution  de 
la  commission  qui.  par  économie, substituera 
l'écbelle  de  1/4U,0U0'  à  celle  du  l/iO,OÛO«. 
Celle  économie  s'élèverait  k  S00,000  francs. 
[  La  cr^rfp  nriuelle  manquera  d'unité.  îi  cause 
de  la  division  du  travail  entre  les  ditférenles 
I  catégories  de  géologues.  Pour  un  pareil  tra* 
vail,  il  faut  une  direction,  une  volonté 
1  unique.  M.  Delcour  répond  aux  accusations 
I  de  M.  Rotin,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
I  cfttnniissiun  nouvelle  ;  il  soutient  que  la  com- 
I  position  de  celle  commission  e&l  de  nature  k 
I  donner  au  pays  toutes  les  garanties  désira- 
Mes;  »'IIe  retiferme  les  (^b'nieiUs  les  |ilus 
;  compétents  et  les  plus  impartiaux.  M.  Delcour 
I  défend  l'écbelle  de  1/IO,(iOO*.  M.  Woeste 
enj^ajie  le  gouviTiicmeni  à  admettre  les  con- 
I  clusions  de  la  nouvelle  commission.  Un  des 
plus  graves  griefs  dirigés  contre  le  système 
de  M.  Rolin,  c'est  qu'il  sacrifiait  les  intérêts 
de  l'Institut  cartographique  beljrc  au  profit 
de  ceux  d'une  maismi  t'ir;n)^("'re  De  plu>,  le 
travail  narehalt  avec  une  lenteur  excessive. 
La  dépense,  qu'on  évaluait  à  2,CUU,000  fr., 
auraii  monté,  d'après  des  hommes  compé- 
tents. H  4  et  même  6  millions.  Maintenant, 
■  ai]  contraire,  on  se  trouve  en  prf*sencp  d'une 
dépense  connue  :  le  budget  de  ta  c^irie 
s'élèvera  à  1,250,000  francs.  Il  faut  ajouter 
à  ce  chiffre  les  517.000  fraiu  s  du  service 
ancien,  mais  c'e.sl  M.  Ilolin  qui,  malgré  les 
critiques  adressées  à  son  système  de  tons 
les  bancs  de  la  Chambre,  persista  dans 
celui-ci;  c'est  M.  Rolin  qui  est  responsable 
de  celte  perte.  Enlln,  le  système  nouveau 
permet  de  faire  appel  au  concours  de  toutes 
les  capacités.  M.  de  Moreau,  m.  ag.^  iad. 
et  r.,  déclare  qu'il  a  désiré  ne  composer  la 
commis-ion  (lue  de  t;éologues  et  de  membres 
de  la  législature.  Pour  le  reste,  c'est  de  la 
discoxBion  de  Tan  dernier  que  le  gouverne- 
ni'^nl  s'est  inspirt'.  M.  Rolin-Jaequemyns 
remarque  que  le  doute  est  tellement  grand 
sur  la  question  de  l'échelle,  que  la  commis- 
sion a  admis  les  deux  échelles,  au  moins 
pour  certaines  parties  de  la  carte.  L'orateur 
se  félicite  de  cette  mesure.  Quanl  au  devis, 
il  oraloi  fort  que  la  dépense  ne  aoll  aussi 
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considérable  aujoard'hui  que  naguère;  il 
Taut  en  effet  ajouter  aux  517,000  francs  de 
frais  inulilt>s  riiitletnniu*  de  lOo.doO  francs 
|>a>ée  pour  rompre  h'  l  onirni  avec  la  maison 
de  Leipzig.  Si  l*on  ad  oii  t  à  la  carie  quel- 
ques planc.hel  les  an  1  20.000*.  on  arrivera 
certainement  àce (tucdevaii  «■.ûùterranciciiiie 
cane.  Il  est  vni  que  le  nouveau  système 
permettra  des  ^'énlojîues  libres  d'^mar^er 
au  budget,  comme  te  i>udgel  de  l  in«iruttion 
le  permet  à  des  inMituleurs  libres.  M.  Kolin 
proteste  contrp  l'acciifalion  ilc  M.  \Voe>tP, 
qui  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  respecté 
nmérël  national.  En  effet,  deux  fsénéraux  de 
la  commission  de  contrôle  rpconnai^saient 
que  rinstitat  cartographique  ne  pouvait  pas 
se  charger  de  la  eonfecilon  de  la  carte,  telle 
(pj'elle  devait  ôlrc  f.iiic.  Au  chapitre  Heaux- 
Ans  du  budget  de  Tagriculiure,  M.  Slinge- 
neyer  in»Me,  comme  II  Ta  déjà  fait  Tan  der> 
nier,  s  ;  - 1  triste situ.Uion  artistique  du  pays 
et  sur  ita  relormes  à  introduire.  On  a  le  tort 
de  considérer  le  budget  des  beaax-arti; 
comme  un  vt'riiabte  [ursie  de  luxe.  Mais  l'art 
tait  vivre  de  nombreuses  industries.  C'est 
pourquoi  en  Allemagne,  à  tb\é  des  écol^ 
primaires  on  a  installé  des  cours  d'arts  et 
métiers,  et  des  musées  industriels.  Berlin 
seule  compte  aujoard*hal  vingt-denx  musées 
de  ce  penre.  Kn  France,  le  ;:inivernemeni 
protège  énergiquement  l'enseignement  des 
arts  décoratifs  dans  toutes  les  grandes 
villes,  il  y  a  des  écoles  nationales  de  dessin 
L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Uussie  même  (à 
Moscou/  ont  fait  de  grands  sacriflces  dans  le 
même  sens.  Il  n'y  a  donc  que  la  Belgique  qui 
reste  stationnaire  et  iiidifft'renle  aux  profirt^s 
réalisés,  i.t  cependant  le  peuple  ILimaïui  a 
pour  l'an  industriel  des  apIHudes  spéciales 
que  ne  possède  aumn  antre  peuple.  I/ora- 
teur  cite  de  nomtireuses  preuves  de  celle 
affirmation,  il  faudrait  créer  des  musées, 
lran^ former  les  académies  de  province  en 
(xoles  industrielles.  M.  Slingeneyer  comttat 
énergiquement  le  pr^ugé  qui  considère  l'art 
comme  une  chose  supprftue.  l\  veut,  dtl-il, 
non  pas  implorer  des  secours  pour  des  ar- 
tistes malheureux,  mais  rendre  k  leur  pro- 
fession son  importanceelsa  dignité.  M.  Meyers 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'augmenter 
en  ce  moment  le  budget  des  beaux-arts.  Il 
recommande  an  ;.'(^<uvernement  de  soumettre 
à  l'avenir  tous  les  tableaux  dont  il  fait  l'acqui- 
ftltlon  au  Jugement  du  public.  On  pourrait 
consulter  aussi,  en  maiii're  d'arli.it,  I;i  com- 
mission des  beaux-art&  de  l'Académie  royale. 
Il  imporle  en  effH  de  ne  pas  acheter  des 
cpiivresrontesléesetcontestaldes.M  Lippens, 
voulant  mettre  MM.  Slingeneyer  et  Meyers 
d^accord,  préconise  l'emploi,  pour  orner  les 
places  pabiiques»  de»  coulées  anistiquea 


autres  que  le  bronze  et  le  marbre,  coûtant 
beaucoup  moins  cher  :  telles  sont  la  fonte,  la 
pierre  tendre  et  le  pMtre  recouveils  par  la 
galvanoplastie.  Ne  pourrait-on  favoriser  fo 
Belgique  de  semblables  tentatives?  H.  de 
Moreau,  m.  nq.,  ind.  et  t.,  fîit  observer  que 
les  sommes  iaserit-  s  au  budget  des  b^aux- 
arls  s'élèvent  à  1,691,000  francs.  Pour  l'en- 
seignement artistique  seul,  on  dépense  plus 
de  800,000  francs.  Il  promet  ^  M.  Lippen» 
de  tenir  compte  de  ses  observations.  Dans  la 
discussion  de  l'article  5t  (histiiut  supérieur 
et  Académie  royale  des  beaux-arts  d'Anvers) 
du  budget  de  Tagricullare,  M.  Wagener  de- 
mande où  en  est  la  question  de  la  r»Su;.'ani-a- 
tinn  de  l'Académie  d'Anvers.  11  constate  que 
l'on  a  rapetissé  le  projet  élaboré  par  la  com- 
mi'^sion.  I,*institni  aurait  dfl  i^irc  non  un 
établissement  communal,  mais  un  établisse- 
ment national,  une  véritable  université  des 

I  eaux-arts.  Mais  on  a  supprimé  tout  ce  qui 
concernait  renseignement  de  l'arcbiteciure. 

II  faudrait  des  cours  d(^  siabllité  et  de  tecb- 
nolnple  pour  mettre  lin  :i  rette  déplnrable 
situation, qui  crée  des  ingénieurs  qui  ne  sont 
pas  architectes  et  des  architectes  qui  ne  sont 
pas  ingénieurs.  M.  Heernaert,  m.  répond 
à  M.  Wagener  que  l'Institut  supérieur  d'An- 
vers et  que  les  ingénieurs  désirant  derenir 
archilecles  pourront  dès  lors  s'y  inscrire. 
Toutefois,  il  estime  qu'il  appariicnt  aux  vrais 
artistes  de  se  former  eux-mêmes.  M.  Wa- 
gener répond  M.  Becrnaert.  m.  f.,  que  la 
solution  qu'il  indique  est  peu  pratique  :  les 
ingénieurs  ayant  passé  quatre  ans  à  Gand 
peuvent  être  contraints  è  aller  passer  deux 
autres  années  fi  Anvers.  Si  l'on  ne  veut  pas 
organiser  un  enîseii^nement  complet  à  An- 
vers, il  faudrait  au  moins  compléter  cekii 
(jn!  se  donne  à  Hand.  —  7.  M.  Slingeneyer 
revient,  dans  la  disnission  du  budget  sur 
ressources  exlraordinaires.  sur  les  obserra- 
tions  (lu'it  a  présentées  le  29  avril,  concer- 
nant les  dangers  d'incendie  qui  menacent 
les  collections  de  TKtat  et  rini&offsance 
mhv.e.  des  locnux  -  S  M  de  Moreau.  m.  ng.^ 
ind.  el  /.,suutienl  que  les  craintes  d'incendie 
de  H.  Slingeneyer  sont  exagérées. 

POJLITIQUfi  INTÉRIEURE. 

20  uvivmbre.  M.  Houzeau  de  t.ebaie Inter- 
pelle le  ministre  de  l'intérieur  en  rab«enoe 
du  ministre  de  la  guerre  sur  l'interdiction  de 
certains  journaux  dans  les  casernes.  I.e  mi- 
nistre répond  que  I  interdiction  n'a  pas  eu 
lieu.  Il  a  averti  les  chefs  de  corps  en  vue 
d"*  riiprcher  la  propagantte  sncialiste  anar- 
(^histe  dans  les  caseroes,  qu'ils  avaient  à  pren- 
dre les  mesures  tf*ordre  nécessaires  au  res- 
pect des  institulioDs.  Répondant  i.  une 
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MCODde  qaestiOD  de  l'hooorable  membre  sur 
radjadicatfon  de  blés  i  Parmée,  dans 
laquelle  les  bh^s  étrangers  liaient  en  majeure 
partie,  il  constate  que  la  seule  raison  en  est 
que  le  mélange  rend  le  pain  de  munition 
meilleur.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
conteste  la  chose  et  bU^me  le  ^'ouyernem»'nl 
de  favoriser  le  blé  étranger  au  détriment  du 
blé  Indigène.  Le  ministre  malnileat  MMUAr- 
maiion;  il  s'agissaii  d'easayer  un  oonven 
mélange. 

16  Éieembre.  M.  Neujean  interpelle tefOQ- 

vertiemenl  sur  le  retard  que  subit  la  recons- 
liiuUon  du  collège  échevinai  de  DinaïU. 
N.  Thoalisen,  m.  t.  et  iah.,  répond  que,  s'il 
n'a  pas  remplacé  le  bourgmesln»  dfWédé, 
c'est  que  les  propositions  du  gouverneur  de 
Namur  ne  Inl  sont  pas  encore  imrvenues. 
M.  Neujean  rejette  re  prétexte,  l'ancien 
bourgmestre  étant  mort  en  février  1885.  Si  le 
gonvemement  n*a  |ms  voulu  nommer  M.  Baré, 
le  plus  ancien  échevin,  que  le  conseil  n  pro- 
posé unanimement  au  ministre,  c'ebi  à  cause 
de  ses  opinions  libérales.  On  s'est  adressé  au 
deuxième  échevin  pour  jptpr  la  discorde 
parmi  les  libéraux.  Si,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Thonissen,  m.  i.  el  In».,  le  gouver- 
nement libéra!  a  laissé  Ariv»  i>,  Ma(>seyi"k  et 
Niveilessaos  bourgmestre  pendant  longtemps, 
c'est  que,  dans  eea  administrations.  Il  ne  se 
trouvait  pas  des  hommes  disposés  à  ex<^cuter 
les  lois.  Or,  H.  Baré  est  un  excellent  admi> 
nlslratenr  et  parfaitement  à  la  hauteur  des 
ronflions  de  bour^imestre.  M.  Bara  reproduit 
les  raisons  qui  ont  fait  agir  le  gouverne- 
ment libéral.  A  Anvers,  il  y  avait  alors  une 
véritable  insurrection;  à  Nivelles,  le  can- 
didat était  notoirement  hostile  h  la  loi  sco- 
laire de  187*J.  Pour  Dînant,  c'e^l  par  haine 
politique  qu'on  a  agi.  Dans  une  grande  ville 
libérale,  le  gouvernement  n'oserait  pas  aîilr 
de  même.  M.  Woe^le  reproche  à  M.  Neujean 
de  vouloir  imposer  au  ministre  la  nomination 
de  M  Hnré  sous  prétexte  que  le  conseil  com- 
munal ne  veut  que  lui.  Cette  façon  de  voir 
doit  être  générale  ou  ne  pas  eilster.  Quant  à 
Nivelles  et  à  Maescyck.  !♦>  jiouvernemeni 
libérai  espérait  )  créer  aux  bourgmestres  des 
sttuationsdontles  libéraux  eussent  tiré  profit. 
M.  de  Burlet  proclame  qu'il  a  appliqué  la  loi 
scolaire,  alors  qu'il  était  bourgmestre  de 
Nivelles,  d*une  hçuD  Irréproebable.  M.  Bara 
met  cette  affirmation  en  doute.  Le  gouverne» 
ment  manque  de  logique.  M.  Woeste  a  fait 
partie  d'un  eabinet  qui  a  éerit  aux  gouver- 
neurs de  prier  les  communes  de  dési^iner  les 
écbevins.  Dans  certaines  communes,  on  a 
même  délibéré  sur  la  dé^natton  d*nn  bourg- 
mestre. Ce  ser.iit  Ir  cr\^  !!';ip[)li(}af'r  ces  vues 
au  conseil  communal  de  Dinani.  M.  Woeste 
afllmie,  aacomralre,  avoir  agi  logiquement, 


puisque,  dans  l'opposition,  il  s'était  fait  le 
champion  de  l'autonomie  communale.  Il .  Neu- 
jean, reprenant  son  idée,  accuse  le  gouverne- 
ment de  se  faire  l'exécuteur  des  vengeances 
cléricales;  celui-ci  a  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  des  rapports  du  gouverneur. 

I  M.  Thnnlssen,  wi.  i  et  ins.,  répHe  qu'il  n'a 
pas  reçu  de  rapport  et  qu  li  n'est  pas  inter* 
venu  dans  la  démarche  faite  auprès  de 
M.  Didier.  Il  rt'pond  aux  différentes  ob.ser- 
vations  qui  lui  uni  été  faites  touchant  sa 
façon  d'agir  en  la  matière.  M.  Jamme  con- 
teste l'impartialité  du  ministre  II  en  <  ile 
un  autre  exemple.  M.  de  liuriei  revient 
sur  les  faits  invoqués  par  M.  Bara  an  sujet  des 
plaintes  qui  oni  été  dirigées  contre  son  admi- 
nisiraiion.  M.  Ma liar  considère  que  ia  nomi- 
nation de  H.  Baré  s'impose.  Après  une  pro- 
testation de  M.  Bara  contre  les  affîrmaliona 
de  M.  de  Burlet,  l'incident  est  clos. 

SOmar».  H.  Beemaert,  m.  A,  prononce 
un  discours  expliquant  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  les  émeutes  qui  ont  éclaté  à 
la  suite  des  grèves,  pendant  le  mois  de  mars, 
dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Hainaut  et 
principalement  à  Charleroi.  La  crise  indus- 
trielle Kévlt  dans  rKurope  entière,  le  capital 

'  en  soulTre  uissi  bien  et  plus  que  le  travail; 

1  dans  Tindusirie  cbarbonnlère,  les  bénéfices 

I  réftervés  au  capital  atteignent  è  peine 
1  p.  c.  11  explique  quelles  mesures  mili- 
taires il  a  fallu  prendre  pour  défendre 
la  liberté  du  tmvall  et  réprimer  les  trou- 
bles suscités  par  la  lie  de  la  p(q)ulation. 
En  peu  de  temps,  le  17  mars,  le  général 

I  Yander  Smixsen  avait  à  sa  disposition 
douze  bataillons  et  neuf  escadrons.  Grâce  à 
son  énergie,  le  gouvernement  est  parvenu  à 
rétablir  l'ordre,  non  pas  malheureusement 
sans  effusion  de  sang.  M.  Beernaeri,  m.  f., 
déplore  les  graves  désordres  qui  se  sont 
produits  ainsi  que  la  somme  énorme  de  sa- 
laires perdue  par  la  classe  ouvrière,  el 
annonce  que  le  gouvernement  se  préoccupera 
du  sort  de  celle-ci.  De  grands  iravaux  publics 
seront  a  inplis  :  l'élude  de  nombreuses 
lignes  de  chemins  de  fer  vicinaux  est  ter- 
minée. Le  utini^tre  espère  que  les  com- 
munications que  le  gouvernement  vient  de 
faite  à  la  Chambre  obtiendront  son  appro- 
bation unanime.  M.  Frère-Orban  lait  quel- 
ques réserves  concernant  la  promptitude 
des  secours  envoyés  sur  les  Heux  des  désor- 
dres. M.  Beernaeri,  m.  f.^  se  déclare  prêt  à 
fournir  des  explkallOAs  ultérieures.  L'Inci- 
dent est  clos.  —  7)1.  Hivers  membres  insis- 
tent pour  que  le  gouvernement  se  préoccupe 
activement  des  travaux  extraordinaires  qui 
permellroni  d'améliorer  la  situation  des  ou- 
vriers. M.  Bara  demande  des  travaux  à  Tour- 
nai, M.  Houlart  demande  pour  le  Centre  la 
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SQspeusioQ  des  travaux  d'étargisseraeiU  du 
canal.  aOn  de  permetire  aux  cbarbonolerade 

continuer  leurs  iransporls  peiidanl  les  irois 
mois  de  fermeture  du  caual  annoncés. 
M.  Doocel  réclame  des  travaux  pour  rarron- 
dissement  de  Namur,  M.  Jammt;  de  môme 
pour  la  vallée  de  la  Meuse  ei  de  l'Ourlhe. 
H.  Patemosier  appuie  la  demande  de  M.  Hou- 
tarl.  M.  Beernaert,  in.  /*.,  réfiond,  au  suiei  du 
canal,  que  le  pouvernemeiii  doit  respecter 
les  cûnlfâts,  qu'il  melira  à  la  disposition  des 
Qslnes  le  chemin  de  fer  aux  mêmes  condi- 
l\ùn>  que  le  canal.  l>a  question  est  rt?>ervt?e 
poui  la  discussion  du  bud^'et  sur  ressources 
extraordinaires. 

Qavrii.  M.  Bara  demande  des  expttralions 
au  «gouvernement  au  sujet  de  certaines  dispo- 
sitions préventives  prises  par  le  général  Van 
derSmlssen  dans  le  llainaul.  Ces  mesures  lui 
semblent  outrepasser  les  luis  du  pays;  s'il 
fant,  pour  rétablir  Tordre,  onn  législation 
nouvelle,  le  gouvernement  peut  s'adresser  à 
ia  Cbambre,  mais  il  laut  respecter  les  lois. 
M.  Beernaert,  m.  f.«  pense  que  sans  doute 
rexjTpssinn  a  (li'^iKisHé  la  pensée  du  ^Tf'rKT:!! 
dans  les  instructions  qu'il  a  données,  aussi 
des  explloklions  loi  onUellee  élé  demandées 
aussitôt  par  le  goijvprnenu  nl.  —  21.  M.  De 
Buriet,  r.  a.  c,  dépose  le  projet  de  loi  ou- 
vrant nn  crédit  spécial  de  I  million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  (établissements  indD8> 
triels  détruits  ou  endommagés. 

TÈLÉm»BB  ST  TÈLtBMârHEa. 

H  janvier.  M.  Willeqnet  demande  que 

tous  les  parquets  du  pays  entier  soient  reliés 
entre  eux  par  le  téléphone,  tout  au  moins 
chaque  parquet  devrait  être  relié  au  bureau 
télégraphique  le  plus  voisin.  —  i".  M.  Soin- 
zée  demande  au  gouvernement  de  laire  sur- 
veiller la  pose  des  câbles  et  des  Hls  élec- 
triiines  et  de  faire  installer  des  appareils 
spéciaux  destinés  à  surveiller  les  courants, 
causes  de  danger.  M.  de  Moreau,  m.  ag.^tnd. 
il  I.,  répond  qu'il  fera  étudier  la  question. 

TBAVAUX_PUBLICS. 

fi  vembre,  M.  llouiart  infr^  i  i  ile  le  mi- 
nistre sur  travaux  en  voie  d  exécution 
aox  embrancliemenis  du  canal  de  Charle- 
roi  d  m  te  Centre.  Le  ministre  répond  qu'il 
examinera  la  chose. 

H  éieaàkré,  N.  de  Morean»  m.  a§,^  ind. 
êt  t,,  donne  à  oe  snjei  des  expUcalions  dé- 
talilécs. 

i  février.  N.  Maltar espère  que  les  travaux 

d'élaMi>s* m,  nt  de  la  gare  de  Gemmenich 
pourront  être  entamés  à  t^ref  délai, 
l*'  mot.  H.  Willeqoet,  dans  la  diacussion 


générale  du  budget  de  l'agricalture,  signale 
la  !iiioatton  lamentable  du  bassin  de  TEscaut 

(lui  ne  fait  qu'empirer.  Déjà,  en  1884, 
M.  Beernaert,  m.  f.,  s'était  engagé  à  faire 
construire  on  bari^ge  qui  aurait  reieié  vers 
l'amont  les  eaux  corrompues  de  l'Espierre. 
.M.  Willequet  demande  le  dépôt  du  rapport 
sur  la  quMtion.  M.  de  Baré  de  Comogne 
réclame,  à  son  tour,  le  redressement  du  lit 
de  l'Eau-Blanche,  rivière  qu'il  faudrait  aussi 
curer  à  fond  et  eudi^^uer  en  partie  pour  évi- 
ter les  inondations  qui  ravagent  si  fréquem- 
ment les  campn^ne-;  de  Cr'tte  vallée.  M.  de 
Zerezo  de  ieiada  appuie  deux  pétitions,  par- 
venues à  la  Chambre  l'an  dernier,  émanant 
d'industriels  et  de  bateliers  qui  onlisefu  le 
canal  d  embranchement  de  Turatioui  au  ca- 
nal de  jonction  de  la  Meuse  I  l'Iâscant.  Ce 
i-anal  n'ayant  que  6  mètres  plafond,  les 
petits  bateaux  seuls  peuvent  y  circuler,  i^our 
parer  à  cet  inconvénient,  il  sufltrait  de  oonn> 
iniiro  un  certain  nombre  de  gares  d'eau  : 
i.ela  ne  coûterait  qu'une  vingtaine  de  mille 
francs.  M.  Jamme  réclame  différents  travaux 
()ubHcs,  il  regrette,  par  exemple,  que  le  cré- 
dit pour  reotrelten  et  raméliorallon  des 
rootes  ait  élé  rédnli  1 900,000  franee,  beau- 
(•X)up  de  roules  étant  dans  un  état  fort  défec- 
tueuxi  il  serait  temps  aussi  d'aider  les 
communes  I  créer  des  waierlngues.  II.  de 
Pitteurs-IIie^aerts  appelle  l'attention  du 
gouveroemeot  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  parer  aux  Inondations  do  Démer  en 
amont  de  Diest.  Il  faudrait  augmenter  le  dia- 
mètre du  siphon  de  la  wateringue  de  Schu» 
lenbroek,  qui  passe  sons  le  Démer  à  Diest. 
M.  de  Buriet  rappelle  à  M.  de  Moreau,  m. 
ag.,  ind.  et  (.,  sa  promesse  de  veiller  à  ce  que 
les  travaux  de  canalisation  des  eaux  entre* 
pris  par  la  ville  de  Bruxelles  ne  portent  pas 
préjudire  h  l'arrondissement  de  Nivelles. 
l'euL-éire  y  aurail-il  lieu,  plus  lard,  de  légi- 
férer sur  cette  matière,  pour  régler  les  in- 
demnités qui  devraient  être  accordées  aux 
intéressés  lésés  en  des  circonstances  sem- 
blables. M.  Beeckman  s'associe  aux  observa- 
tions de  M  de  Buriet;  au  sujet  des  inonda- 
lions  du  Démer,  il  dit  que  la  reconstruction 
des  siphons  incombe,ècanse des  fortifications 
de  Diest,  au  déparlement  de  la  guerre,  M.  de 
.Moreau,  m.  ag.^  ind.  el  t.,  promet  satisfac- 
tion aux  divere  orateura  qui  se  sont  oecopés 
des  (jucsiions  de  travaux  publics  dans  ta 
discussion  du  budget  de  l'agriculiure.  —  i. 
Dans  la  discussion  sur  l'article  69  (Eoiratlen 
ordinaire  des  routes)  du  budget  de  l'agricul- 
lure,M. Thibaut  réclame  différentstravaux con- 
cernant rextensiondes  moyens  de eommnntei> 
(ion  dans  l'arrondissement  de  Dinant  :  cons- 
truction d'une  route  de  Membre  à  Bohan, 
rectiflcaiiOD  de  la  ronie  de  Hsnt-Fays  à  Is 
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station  de  Gedinne,  améiioraiioD  de  U  roule 
d'Yvoir  à  Ciney,  construction  d'oD  ponl  sur 
rOurthe  à  Deulin,  etc.  M.  de  Moreao,  m.  a^„ 
ind.  et  répond  que  rarrondissemeot  de 
Ototni  est  le  plus  éiandn  du  pays«  aussi 
tous  les  travaux  de  roule  signalés  ne  sau- 
raient-ils être  cxéf-ulés  en  même  lemps. 

8.  M.  Msllar,  dans  la  discussion  du  bud- 
get sur  ressources  extraonlinnires,  demande 
ce  que  le  gouvernement  a  riiiienuon  de  faire 
an  sujet  de  l'école  normale  de  Vervlers,  s'il 
ccminc  rfDOuvpIpr  te  !>ail  du  local  provisoire 
de  celle  école  qui  rend  les  plus  grands  ser- 
vices à  rarrondlsiement.  M.  Mallar  demande 
aaail  an  giOttvernpment  de  proposer  un  cré- 
dit pour  rétablisseiiieol  d'une  nouvelle  ca- 
serne I  Verviers.  N.  Systermanfl,  appelant 
raUeiilion  du  ministre  sur  tes  inoniialions 
désa&treuses  de  la  i>enne,  annonce  qu'il  dé- 
posera k  cet  article  nn  amendement  élevant 
le  crédll  à  900.000  francs.  M.  Carbon,  par- 
lant, au  courant  de  la  même  discussion,  du 
port  d'Ostende,  conxlateqoe  rentrée  du  port 
est  excellente,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
pori  lui-même  el  de  ses  insiatlations.  L'avant- 
port  exige  des  travaux  utiles.  M.  de  Mont» 
blanc  remercie  le  minisire  au  sujet  du  crédit 
inscrit  i  l'article  il  du  budget  en  faveur  du 
canal  de  Roulers  ii  \n  Lys,  mais  la  somme  de 
30,000  francs  proposée  lui  parait  lout  à  fait 
insuffisante,  il  prie  donc  M.  de  Moreaii.  m. 
ay.,  iMd.  et  ^,  de  lui  assurer  que  la  modicité 
du  crédit  proposé  n'a  point  pour  signiflcation 
l'ajournement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  amé- 
lioralions,  reconnue»  justes  en  principe,  et 
qae  la  mite  en  adjudication  de  la  totalité  des 
travaux  aura  lieu  encore  cette  année.  Le  mi- 
nistre fait  un  signe  d'acquiescement.  —  C. 
M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  appuyant  les  parole 
de  M.  de  Monll)!anc.  espère  que  ce.«i  travaux 
pourront  êlre  exécutés  à  bref  délai.  M.  Gil- 
lleaux  pose  diverses  questions  de  détail  an 
gouvernement  concernant  les  travaux  des 
canaux  bouiiiers.  L  élargissement  du  canal 
de  Cfaarlerot  ne  parait  pas  étudié  avec  acti- 
vité; aucune  ,< ijudicalion  n'est  annoncée. 
L'orateur  ^iguale,  comme  il  l'a  déjà  fait  en 
1881,  les  dangers  que  présente,  au  point  de 
vue  des  Inondations,  la  construction  de  cer- 
tains chemins  de  ter  dans  les  vallées.  11 
recommande  au  gouvernement  le  rachat  de 
la  route  de  Fleurus  à  Wanferi<<e-RHu!et. 
M.  Gillieaux  remercie  le  gouvernement  d'avoir 
décidé  la  construciion  d'une  caserne  de  cava- 
lerie il  Charleroi.  Il  esptTe  (|ue  l'entreprise 
des  bâtiments  sera  commencée  au  plus  tôt. 
M.  Visart  s'occupe  des  intérêts  de  l'arron- 
dissement de  Furnes.  La  construction  du 
bassin  à  flot  de  Nieuporl  reste  remise  aux 
calendes  grecques.  11  y  a  urgence  à  complé- 
ter le  travail  d*éconlement  des  eauK  dans  la 


vallée  de  l'Vser.  11  faudrait  établir  des  écluses 
au  canal  de  Loo.  M.  Lippens  demande  des 
explications  au  sujet  de  l'absence,  dans  le 
budget  sur  ressources  exlraordinaires,  d'un 
crédit  relatif  au  coût  des  expropriations  faites 
par  la  ville  âe  Gand  à  la  décharge  de  l'Etat, 
pour  1  tidi^'isst^menl  de  la  rue  Digue-de- 
Bnbant.  Le  gouvernement  avait  offert  la 
somme  déri  cire  de  ^2,i)0ii  franco,  alors  que 
les  dépenses  .s  éiaieni  élevées  i  ISi.OOO  fr. 
Dana  une  audience,  M.  deMorean,si.a9.,f«d. 
et  t.,  a  déclaré  qu'il  se  considérer<iii  comme 
tenu  si  des  promesses  avaient  été  faiies  anté- 
rieurement par  son  prédécesseur,  ce  dont  II 
s'iiiff  rmrrait.  Ce[ipndant,  information  n'a 
pas  été  prise  et  l'otire  primitive  a  été  main- 
tenue. M.  Oeetereq  engage  le  mInUtre  I  faire 
exf^rtiter  à  bref  délai  les  travaux  des  wale- 
ringues.  il  attire  aussi  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  question  du  siphon  du  canal 
de  *^  !ii[idoncl;.  qui  est  vieille.  pui>qu'elle 
date  de  lt(ti3.M.Magis  prie  le  gouvernement 
de  donner  une  solution  satisfaisante  à  la 
question  du  bassin  de  (^oronmeuse,  sans 
imposer  i  la  ville  de  Liège  une  charge  exor- 
bitante. De  plus,  il  reste,  pour  les  locaux 
universitaires  de  cette  ville,  i  ,990,800  francs 
de  constructions  à  faire.  Pourquoi  ne  les 
enirepreod-on  pas'.'  Uji  pourrait  dépenser 
800,000  francs;  or,  la  ville  itoit  intervenir 
pour  lin  quart,  c'est  donc,  en  réalité,  une 
somme  de  (iOO.UOU  trane^  seulement  à  ins- 
crire an  budget  extraordinaire.  M.  Houieau 
de  !,*'h;M'e  se  pi;iin!  de  ce  que  l'arrondlsse- 
meiii  de  hioi\t>  sua  absolument  sacritié  dans 
la  répartition  des  crédits  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires.  Il  ?ie  rfroii 
que  358,000  francs!  —  7.  M.  Inouis^en, 
m.  t.  d  iat.,  répond  aux  réclamations  de 
M.  Magis  concernant  la  ville  de  L{é;;e.  Le 
gouvernement  a  dépensé  prés  de  4  millions 
pour  celte  ville.  Quant  k  la  part  dMnterven- 
lion  fie  In  vilfe,  nlle  n'rst  qiio  de  490,000  fr. 
sur  5,750,000  traoci»  de  travaux  décrétés  par 
le  gouvernement.  A  Gand,  la  dépense  du 
îrouvrrnemenl  a  été,  iiiMiti'fi  présent,  de 
5,057,051  francs,  la  ville  y  est  Intervenue  k 
concurrence  de  5S8,i69  fmcs.  La  dépense 
est  donc  n  i  h  dre  pour  Gand  que  pour  Liéjje, 
et  is  ville  intervient  pour  une  part  relative- 
ment phn  fone.  M.  Wlllequet  défend  les 
iniérèt»  de  la  ville  de  Gand.  Les  locaux  ac- 
tuels du  bureau  des  postes  étant  tout  à  fait 
InsnAsants  et  peu  convenables,  la  ville  a 
néjjocié  avec  le  gouvernement  au  sujet  de 
racqui.sition  d'un  local  convenable  situé 
Marché- aux- Grains,  au  centre  de  la  ville. 
Celte  acquisition  n'aurait  entraîné  qu'une 
dépense  de  moins  de  500,000  francs.  Or,  h 
Bruxelles,  on  a  trouvé  un  crédit  de  5,050,000 
fnnes  pour  la  nouvel  tML  des  pMtea.  La 
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gare  de  Uaod  devrait  être  complèiemeiu 
tnnsforaiée,  rarcbife«uire  —  comme  c'est 

lOLiii'jur<  |p  (":is  jin'ir  rai-i'hitr-riure  oHicielle 
—  eu  eâi  dé^iorabie.  Le  jardin  botanique 
de  Gaiid  doit  être  déplacé.  L'oraieur  signale 
enûn,  connue  il  l'a  déjà  fait  l'an  passé,  la 
néces^iiié  d'élabiir  sur  le  Ullorai  de^»  Mgnaux 
météorologiques  qoi  avertissent  les  péciieurs 
des  cbangeraenls  de  leinps.  51.  Thoniit^en, 
m.  t.  et  itts.y  recunnaii  que  le  jardin  bota- 
nique de  Gand  e»t  situé  dans  de  mauvaises 
conditions,  mais  il  n'esi  pas  possible  de  s'en 
occuper  dans  ce  moment.  Répondant  à 
&1.  Mallar,  M.Tbonissen,  m.  i.  et  tns.,  déclare 
que  le  gouvernement  a  l'inienlion  de  renou- 
veler le  bail  de  l'école  normale  de  Verviurs. 
M.  de  liorrlij^rave  aUire  l'aileiiliuii  du  gou- 
vernemeol  sur  la  question  des  canaux  bra- 
bançons, il  s'est  formé  un  syndical  à  Londres, 
qui  !>e  déclare  prèi  a  faire  tous  les  Irais  a'un 
canal  mariiime  df  Bruxelles  k  Anvers.  Il 
s  V  n  nagerait  à  exécuter  lous  les  travaux  en 
quaire  ans;  lous  les  ouvriers,  tous  les  ma- 
tériau employés  seraieni  belges;  les  mar- 
chandises seraient  exportées  sous  pavillon 
belge;  elles  seraient  amenées  a  Bruxelles  au 
même  fret  qu'elles  le  sont  i  Anvers.  L'om* 
teur  se  borne  à  demander  que  l'on  bâte 
l'examen  de  la  quesliuii.  M.  Uoucel  signale 
quelques  travaux  publics  ;  il  estime  qu'une 
grande  impulsion  duii  cMie  duniiée  aux  tra- 
vaux publics  eu  ce  lemps  de  cri^e;  il  partage 
Gomplétemeni,  à  ce  sujet,  les  vues  exprimées 
dans  l'éloquent  distours  ile  M.  l'rère,  ^auf 
oepeudanl  que,  pour  rétablir  euiierement  la 
paix  ei  l'harmonie  dans  la  société,  l'idéal  re- 
ligieux lui  semble  indispensable.  M.  Ma- 
gberman  biguale  quelques  travaux  publics, 
notamment  Tassainissement  du  ruisseau  de 
l'Espierre,  Irés  avantageux  pour  la  classe 
ouvrière,  à  ratiention  du  gouvernement. 
H.  Somzé  insibte  vivement  pour  la  reprise 
par  l'Etat  des  canaux  brabançons.  C'est  le 
premier  pas  â  iaire  V('r>  t'accouipîisvemenl 
du  pro^raauuc  de»  iiisiallaiiuns  luaruimes. 
En  iiu'ineiempSy  la  question  des  inondations 
de  la  benne  serait  ri'^oluc  d'une  f.iron  tlîi- 
cace  et  économique.  —  S.  M.  de  Mureau, 
m.  ag.,  ad,  tli.^  promet  satislaciiun  aux  dif- 
lérents  membres  qui  <>fii  réi  lamé  ties  travaux 
publics.  L'Llat  s'occupera  de  1  amélioration 
du  port  d'Osieiide,  .Nieuport  obtiendra  des 
crédits  l'an  prochain;  la  question  du  canal 
de  la  Lys  à  l'Yperlée  peui  être  con^idéiée 
comme  résolue,  iloant  au  différend  rappelé 
par  M.  Lippens  au  suje  t  des  expropriations 
nécessitées  pour  1  élargissement  de  la  rue 
Digue^de-Brabant,  il  maintient  le  ctiiffre 
primitif  du  reintumrsrnu'iiî.  I.a  (.-(irrespon- 
dance  de  M.  Uolin, invoquée  par  &I.  Lippens, 
al  purement  offlciense.  Il .  de  Moreau,  n .  ay. , 


ind.  et  t. y  répond  aux  plaintes  des  membres 
qui  ont  pris  la  défense  des  arrondissenieiiu 

soi-di.sant  délaissés,  «  iraiti^s  r-n  p  irias  i>. 
Ainsi,  l'arrondissement  de  Mous  protitera 
largement  des  travaux  du  canal  du  Centre 
poussés  acliveuieni.  L'aclièvement  de  ce» 
travaux  coûtera  ti  à  7  millions.  La  Société 
John  Cockerill  pourra  bientôt  mettre  en  place 
le  premier  ascenseur;  la  consiruclioii  des 
autres  suivra.  Il  est  impossible  d'accepter  la 
proposition  de  M.  Systermans,  qui  porterait 
de  lUO.OOU  à9UU.00U  francs  le  crédit  destiné 
à  la  henné.  Ce  crédit  serait  inutile,  puisque 
les  crt^diis  disponibles  de  1884  et  1685 
s'élèvent  déjà  à  880,000  francs.  Il  espère 
que  \\  SsstLM  inan^  retirera  son  auiendemeni. 
yuani  au  ractial  des  canaux  brabançons,  il 
eai  inexact  de  prétendre,  comme  l'ont  fait 
MM.  Ueeckman  et  5>om/.é,  <iue  la  réducii-Hi  îles 
péages  sur  les  canaux  iiouiUers  impliquerait 
le  rachat.  La  perception  des  péages  est  la 
base  même  des  concessions  de  canaux.  Après 
avoir  répondu  aux  autres  observations  et 
critiques  adressées  au  budget  sur  ressources 
extraordinaires,  M.  de  Moreau.  m  mu.  rtd. 
et  L,  déclare  eu  terminaui  :  u  Lu  résume, 
pour  les  routes,  sans  compter  les  erédiis 
ordinaires,  qui  s'élèvent  à  2,900,000  francs, 
il  y  en  a  d'entreprises  pour  1)05,45»  tratics 
et  d'autres  prêtes  à  être  adjugées  pour 
l."i(is,0.'i  francs.    Aux  b^tinienis  civils, 
nous  dcpeiiseruiis  5,b40,0uu  irancs.  Pour  les 
travaux  hydrauliques,  l(i,0!i2,000  francs. 
De  nouvelles  adjudications  sont  prèles  pour 
6,20U.0UU  Iraucs  et,  avant  la  tin  de  l'année, 
il  y  en  aura  pour  10,000,000  de  francs.  Les 
travaux  de  construction  de  cheniins  de  fer 
comprenneut  des  crédits  moniaiil  k  15  mil- 
Ions  085,000  francs.  La  ligue  de  TAmbléve 
cuinportera  une  dépense  de  5,81)5.000  francs. 
Ln  résumé,  des  travaux  sunt  projetés  pour 
une  somme  de  50,55^,000  francs,  chiflre 
que  des  adjudications  prochaines  majoreront 
de  9,GGù,U00  francs,  n  M.  Vandetipeere- 
booni,  M.  c,  /j.  cl       répond  au.x  questions 
posées  en  ce  qni  concerne  son  département. 
L'emplacement  de  la  gare  demandée  par 
M.  Woeste  est  détinitivement  choisi  ;  un  cré- 
dit de  500.000  francs  est  Inscrit  au  budget 
pour  l'cxt^  nuon  de  ce  travail.  Il  en  est  de 
même  pour  la  gare  de  Pepinster,  il  y  a 
80,000  irancs  prévus.  La  gare  de  marchan- 
dises réclamée  pour  (îemmenich  coillerail 
500,000  francs,  ce  qui  est  exorbitant,  ii  sera 
créé  une  halle  pour  voyageurs,  il  promet  satis- 
faction pour  les  travaux  de  la  gare  du  Nord, 
qui  sont  1res  importants  et  eiuraîneront  une 
charge  considérable.  Les  travaux  de  la  gare 
de  Saint-tJtii  I  ii'i  fie  sont  pas  urgents;  au 
surplus,  il  ira  s  en  rendre  compte  personnel- 
lement. 11  reprendra  l'étude  de  U  qocsHoii 
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soulevée  par  M.  Willeqaet  au  sujet  des 
sit^naux  averlisseurs  à  établir  le  long  de  la 
eôte.  Les  travaux  du  service  postal  de  Gand 
«ont  nrRMits  et  seront  faiis  in'^s  prochaine- 
ment. N.  Tack  présente  quelques  oliserva- 
lioos  concernant  les  travaux  h  exécuter  dans 
l'arrondissement  de  Courirai,  et  appuie  rer- 
laines  réclamulions  de  ses  collègues.  M.  de 
Hacar  demande  l'exécution  très  prochaine  du 
pont  de  Rafi-Oha.fii  souvent  rt'clnnn^e  M.  Ma- 
gis, en  réponse  à  ce  qu'a  dit  la  veille  M.  Ttio- 
nissen,  m.  i.  et  in«.,  au  sujet  des  constructions 
universitaires  de  Liëfie.  déclare  qu'il  n'a  pas 
cherché  à  établir  un  antagonisme  eoire  Liège 
et  Gand.  il  a  simplement  fait  oi»iemr  que 
Gand  allait  avoir  bientôt  ses  locaux  univer- 
attalres  complètemeol  achevés,  tandis  que 
Llég«  n'avait  pas  la  mène  bonne  ebanoe.  En 
1881,  le  ^'ouverncment  était  d'accord  avec 
ta  ville  de  Liéf^e  sur  les  travaux,  dont  le 
wùt  <fevali  s'élever  1  un  total  de  5  mil- 
lions 420, 00(^  frnn  V  fJége  dépense  entière- 
ment la  pari  qu  elle  devait,  mais  pourquoi 
l'Etat  ne  remplit-il  pas  ses  engagements  for* 
roels?  r/oraleur  invoque,  à  l'appui  de  sa 
demande,  ce  lait  que  la  population  de  l'uni- 
terslté  de  Liège  a  considérablement  aug- 
menté depuis  quinze  ans.  M.  Thriiii>sen, 
m.  t.  et  ins.,  répond  que  le  gouvernement  a 
fait  réellement  tout  ce  qui  lui  était  possible 
pour  l'université  de  Liège.  —  10.  M.  Kolin- 
Jaequemyns  défend  les  conclusions  de 
M.  Lippens  au  sujet  des  expropriations  de 
Il  rue  Digue-de-Brabant,  d'après  lesquelles 
la  ville  de  Oand  a  parfaitement  raison  de 
demander  qu'un  lui  pa)e  l'immeuble  et 
qu'on  lui  rerobonrse.  de  plus,  ce  que 
l'Etat  aurait  dil  payer  s'il  avait  fait  le  travail. 
M.  Kolin  expo.se  la  question,  en  la  repreiianl 
dés  le  début.  Ce  n'est  qu'à  partir  do  mois 
d'octobre  IHSV  qite  l'adminislraiinn  a  subs- 
titué pour  la  première  fois  les  mo\&  i tmbour- 
tement  du  terrain  nu  aux  termes  employés 
iiisqiip  !à  et  qui  avaient  toujours  stipulé  pour 
des  immeubles,  des  maisons,  des  «  terrains  bA- 
tis  »  ;  enfln,  M .  Beernaert,  m.  f. ,  enrab^ence  d  e 
M.  de  Moreau.  wi.  ff^.,  fw'f.  et  t.,  rt'pond  h  M.  Ito- 
lin  que  le  gouvernement  o0re  â5ti  francs  le 
mètre  carré,  ce  qui  comprend  non  seolement 
1p  terrain  nu,  mais  la  valeur  des  ronstruf- 
tions  démolies  et  des  indemnités  payées.  Le 
compte  ainsi  établi  est  donc  plus  favorable 
pour  la  ville  que  tous  les  pr('('*^flcnts.  Le 
terrain  nu,  en  elfet,  n'avait  qu'une  valeur  de 
1^2  francs  le  métré  carré  d  après  la  ville  de 
Cand.  et  la  rour  d'appel  ne  l'a  t^alué  (]u';i 
440  francs.  Le  gouvernement  entend  tenir 
compte  de  la  valeur  des  terrains,  y  rompriN 
les  constructions;  mais  il  n'eniend  pas  p;^\er 
comme  si  le  travail  avait  été  fait  directement 
par  le  gouvernement;  il  veut  rembourser. 


mais  non  subsidier.  M.  Lippens  déclare  que 
tout  est  inexactitude  dans  les  paroles  de 
MM.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  et  Beer- 
naert. m.  f.  Il  y  a  eu  engagement  formel 
de  la  pari  du  gouvernement,  cl  si  la  ville 
n'avait  pas  été  d'accord  dès  le  piinelpê 
avec  le  gouvernement,  il  y  aurait  trace 
dossier  du  dissentiment  survenu  sur  la  tavon 
de  bire  dce  évaluations  pour  le  «  terrain 
nu  n  ou  pour  les  immeubles;  mais  on  ne 
trouve  aucun  indice  d  un  désaccord.  L'ora- 
teur signale  le  fait  que  tous  les  précédents 
sont  en  faveur  de  la  vilip;  il  cite  le  cas 
d'Anvers.  M.  Coiaert  demamie  que  le  pont  à 
établir  sur  la  Lys,  qui  est  destiné  à  relier  les 
deux  rives  française  et  belge,  soit  établi  à  la 
place  qu'occupe  actuellemeni  la  passerelle, 
selon  le  vœu  formulé  par  le»  htbitants  de  la 
commune  de  Ploegsteert. 

vifemncATiON  DEB  Fouvenis. 

10  novembre.  Nomination  de  la  commis- 
sion chargée  de  vériHer  les  opérations  élee- 

toraîes  de  Vtrton.  —  26.  Les  pouvoirs  de 
H.  Ensch  sont  validés. 

30  iiiffrv.  M.  De  BÎeecicere  fait  rapport  sur 
r«^leclii  II  !' ji  l;itive  ()ui  a  eu  lieu  ii  Saint-Ni- 
colas, k  18  mars.  La  commission  conclut  à 
la  validation  des  pouvoirs  de  M.  Van  Naemen. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 

VOIRIE  VICINALB. 

2"  février.  M.  De  Neeff  critique  la  répar- 
tition des  subsides  de  l'Klat  aux  provinces 
pour  l'entretien  de  la  voirie  vicinale,  et 
prouve,  en  cii;Mit  (Ip-^  rhilTres,  que  le  Rra- 
bant  est  sacrili<i  au  ilainaui.  Il  prie  M.  Tho- 
nissen.  m.  i.  et  ins. y  d'augmenter  la  part  de 
l'Flat  dans  les  travaux  du  Itrabant  ;  il  signale 
aussi  les  instructions  de  1 XX^  t  rnprigoureuses, 
suivant  lui.  surtout  quant  aux  mattViaux  im- 
posas. —  ^f>.  M.  Jaratne  r»^ii»^re  les  observa- 
lions  de  M.  DeNeefT  sur  la  voirie  vicinale.  La 
province  de  Liège  a  fait  la  plus  forte  dépense, 
et  c'est  cette  province  qui  a  reçu  le  moins  de 
subsides.  Le  gouvernement  devrait  intervenir 
aussi  bien  pour  reniretlen  des  routes  que 
pour  leur  construction.  L'orateur  ^e 
M.  Thonissen.  m.  t.  et  t»s.,  de  veiller  à  In 
proporilennallté  des  subsides  et  d'étudier  Is 
question  rfr  l'amt^ioration  et  de  la  reprise 
par  l'Etal  des  chemins  vicinaux. 

5  mmn.  M.  De  Bleeckere  lone  l'organisa- 
tion de  la  vdirie  vicinale.  Mais  il  lient  à  ce 
que  l'Etat  se  repose,  pour  la  répartition  des 
subsides,  sur  les  députations  permanentes, 
sans  recourir,  comme  il  le  fait,  à  un  service 
d'inspection,  rouage  fort  coûteux  et  inutile. 
Il  critique  la  suppression  des  travaux  en  ré- 
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{tie.  M.  de  Kerchove  de  Dentergbem  déclare 
qoe  le  Hatnam  ii*a  pMrecn  trop  de  sabsldee. 

Réduire  des  subsides  serait  créer  une  situa- 
tion déplorable.  Tandis  que  certaines  pro- 
"vlnoes  reeenient  jusqu'à  75  p.  c.  des  dé- 
penses de  la  province  el  de  la  cororrmnp,  1p 
Uainaut  ne  reçoit  qne  62  p.  e.  il  faut  tenir 
compte  do  ehffhredesa  population,  de ee  qu'il 
pave  II  cinquième  des  impôts  el  de  ce  qu'il 
fournil  à  l'armée  2,883  bommea  sur  le  con- 
tingent annuel.  L*oratenr  eritiqae  donc  le 
projet  de  réduction  des  subsides.  —  4. 
M.  Tbonissen,  m.  t.  et  ùu.,  répond  aux  cri- 
tiques présentées  par  les  différents  orateurs  ; 
il  prouve  que  la  répartition  des  subsides  est 
très  équitable;  quant  à  arcordcr  des  subsides 
aux  provinces,  non  seulement  pour  la  cons- 
truction de  la  voirie,  maia  aoaal  pour  son  en- 
tretien, c'est  impossible  :  ce  serait  diminuer 
les  cr(^diis  nt^oessaires  à  l'extension  de  la 
voirie  :  de  plus,  les  communes  veilleraient 
moins  biPM  à  l'entreiien  de  celle-ci.  —  0 
M.  De  sadeieer  rriiique  les  conditions  im- 
praticables posées  à  l'oelrol  des  sabslde.s 
poor  la  Tolri«.  Ce  sjfsièoie  centmllnieor  et 


tracassier  amène  on  arrêt  dans  les  travaux; 
c'est  sortoiit  le  ess  pour  la  Flandre  orientale. 

Quant  à  l'argument  des  dépendes  de  t885 
I  égales  4  celles  de  1884,  il  ne  tient  pas,  car 
I  le  conseil  provincial  étaK  toujours  en  avance 

sou^  l'ancien  système  el  les  crédits  de  1884 
et  de  1883  étaient  déjà  engagés  dès  1883. 
M.  lamme  défend  les  intérfits  de  la  province 

de  Liépe  concernant  la  répartiiion  des  sub- 
sides ;  il  demande  au  ministre  que  celle-ci  se 
fasse  pour  rentretlen  ansri  bien  que  pour  la 
construction  des  rouies;  le  moyen  le  plus 
pratique  serait  pour  l'Etat  de  donner  satant 
que  les  provinces.  {Voir  Budgbis,  avril, 
pour  les  votes  concernant  la  voirie  vidoaie.) 

7  mai.  M  DeBleeckere,  dans  la  discussion 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
demande  que  l'Etat  reprenne  le  chemin  vici- 
nal prenant  snn  nri^rine  à  la  route  de  rr.t.-it 

I  de  ijanti  à  Valcnciennes  et  traver.<^ant  les 
commun  es  d  'tlichove,  Maerckeet  Schoorisse, 

'  prtur  aboutir  h  la  route  de  Sottegem  à  Ke- 
iiHix.  M.  Neojean  espère  que  le  gouvernement 
iiAiera  la  coDfilmction  de  la  rosie  de  Bmly  à 
Cottvin. 
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CHAMBRE  DE6  HËPKÉSEJNÏANTS 

SeMdm  à»  1885-1886 


TABLË  DBS  MATIÈRES 


ACADEMIE  O'ANVEIt,  3      3  mai,  V.  Lettres, 

sciPiiccs  et  arts. 

ACADÉMIE  FLAMANDE,  1*'  mai.  Y.  Lettres, 
ecleneee  etxrts. 

ACCIDENTS,  -:'r,y  r.  Industrie. 

ACCiSt  SU»  LE  TABAC  INOIfiËlE»  if.  V.  Agricul- 

Uire. 

A8lieillTUIIE.Ci1tlqoede  rensemMt4e»iDesare& 

agricoles  do  gouverneneot  par  H.  RolîB'lwque* 
nyns.  Réponse  de  M.  de  Moreaii,  5U  a. 

kMLtn  (Cbemin  de  fer  de  1'),  14  d.  Y.  Che- 
mins de  for. 

ARRMTATiai  OHM  DÉPOTÉ,  14, 16  et  19  «.  Voir 
Justice. 

ART  IIDUSTRIEl,  3  moi.  V.  ^UUres,  Sciences  et 
arts. 

AUOEIAMIE'OMOII  (UgM),  7  «si.  V.  CbemlDS 

de  ftT. 

AUMONERIE  MiL(TA)A£,  i  f.  V.  Guerre. 
âUmOMlE  COimiMALE.  H.  BAlin  iNVleste  contre 
les  «négations  de  M.  Kervyn  t^ant  aecnsé,  le 

ZO  mars,  le  rarti  libéral  de  vouloir  une  centrali- 
saiion  excessive.  Communales  (Affiiires),  Su. 


SEtTlM».  VtANDES.  eiEVAUl.  17  d.,  13  >.  Vmr 

Doiianp';  et  accises. 

BIÈRES,  8  a.  15  /.  V.  Douanes  et  accises,  Id- 
ëmtri». 

•nnUES-lQIOIRIEEl  (Ugne),  6  mai,  F.  Clw- 
olDsdAfer. 

mUIELLES-IIIOVE  (Li^ne).  0  mai.  Y.  Chemins 
de  fer. 

MOKT  0Et  AFFAIRES  CTMI|IRES.>.  de  M.  Ze- 

rezo  df  Tpjnda,  f.  —  Disc,  1(» /".  — Dis 
cours  de  M.  de  Chimay.  observations  de  MM.  /.e- 
rezo  de  Tegada,  De  Necf,  d'Andrimunt  et  Wlli- 
fnrtp  17  f.  B4p.  de  H.  de  CUoMiy.  Vote. 


BUDGET  □[  [  AGRICULTURE,  OE  L'INDUSTRIE  ET 
QLS  TRAVAUX  PUBLICS.  Disc,  21  a.  —  Vote, 
4  «Ml.  F.  Bndgels. 

BUDGET  DE  l'ACRICUlTURC  (Art.  17,  BiTières  et 
canaux.)  10  d.  V.  Cours  d'eau. 

BUDGET  OE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  Disc.,  f4>.  — 
Vole,  mj.  V.  Budgets. 

BUDGET  DES  DOTATIONS.  Vote,  3  d.  V.  Budgets, 

BUDGET  DE  LA  SEIOAMEIIE,  DiSC.  et  vote, 
13  y.  V.  BudgeU. 

MDtET  K  LA  IBEMC.  Dise.,  *  f.  '~  Vote, 
Hf.  V.  <juerre. 

BUOOET  OE  L'INTÉRIEUR  ET  OE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  Disc.,  23  /*.  à  20  a.  —  Vote,  20  a. 
F.  Budgets. 

BVOKT  OC  LA  JUSTICE,  4     V.  Justice. 

BUDGET  DES  RECETTES  ET  OÉPEMSES  FOU  OAORE, 
10  d.  V.  BudgeU. 

WMET  KS  I01CB  ET  iOTEIS.  Dise,  et  taie, 
10  d.  F.  Budgets. 

G 

CADASTRE,  28  /.  F.  Financée. 

CADRE,  H  à  ,  ^6;.,  M  f.  V.  Guerre. 

CAISSE  TONTimèRE,  16  d,  V.  Guerre. 

CANAL  OU  CENTRE,  18      il  d.,  8  mai.  V.  Tra- 

vaox  iwUlcs. 

CAMAVX  BRABAIÇOIS,  7, 6  mot.  F.  Travaox  pu- 
blics. 

CARTE  GÉOLOGIQUE,  i,  8  a.,  5  mat.  V.  Lettres, 
aeiencesetarls. 
CilETlÉRts,  19/.,  15  a.  F.CnlteaJnalmction 

publique. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE,  4>.  V.  Justice. 

CODE  lOlUit  (Loi  anr  le),  S  d.  —  Dise,  el  vole» 
4  Miel.  F.  Coda  rural. 
COLPORTEURS  (Taxes),  3  ffl.  V.  Comntanales 

(Alfaires). 

COMMISSAIRES  ll*ARRRRB»SEIE9T.  H.  Wiliequct 
cambat  leur  anppreaaian,  95  /l  —  M,  Galaert 
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préconise  leur  suppression,  5  m.  —  M.  Jamme 
combat  cette  opioloo,  6  m.  I^.  CommuaaJes 
(Aflkires). 

eomissiou,  ti  y.  y.  ooaanes  «(  aeelses. 

COMPTABUITÉ  des  COIIUIES.  Observations  de 
MM.  Ronso,  Jamme,  23,  26/.  —  Rép.  de  M.  Tho- 
llisseo,  3  m.  V.  Communales  (Affaires). 

COWTC  REIOO  «lALTTIQUE,  f»,  M,  i6 5  /. 

COUCOROAT  PRIVENT. F.     \:id.  V.  Justice. 

COIFÉREICES  ASfticous,  21  a,  V,  Agriculture. 

MItEIL  DE  niOVtTfllE  ET  00  mWAIl,  S,  6  m. 
y.  industrie. 

COIVERTIOIS  IMMOBILIÈRES,  .'i  m.  V.  Finances. 

COIVEITIOH  MONÉTAIRE.  Adhésion  de  la  Belgique 
\  ta  Convention  da  6  n.  1885.  DépM  do  projet  de 
loi,  13  rf.  —  Discours  de  M.  Frère-Orban.  Réponse 
de  M  Beernaert,  vote.  18  i,  F.  A  Aires  4lnn- 
gères. 

CitoiTt  raovisolut.  Vot«  dn  imjet  do  loi,  I3 d. 
CRISE  AGRICOLE.  Mesures  à  prendre.  Obaervt- 
Uons  de  M.  Schaetzen,  29  o.  F,  AfricnUarv. 
CUMUL.  14  a.  V.  Justice. 


OFCh,  t2n..  30  «t..  13  a.  V.  Décès. 

0I1ANT (GoUègeéclMvinRlde)«l6d,  K.PoIltiqno 

intérieure. 

OOGlIKiTt  h  publier  en  foe  do  It  dtseuttlon  du 

iNKÎt:.  t  f  rii:  tr  lion  publique,  13/.  7.  BtHfgeU 
00 LM  A I  (t  [ u P  E  N  !  ( Jgnc),  2 1  fl.  F.  Clf  mins  de  fer. 
OOMANIAUJl  ^immeubles),  15,  27  /.  V.  Finances 
DOIICIlf  OE  «CC08RS,  M  /.  F.  Comiiiunaies 

DROIT    D'AUTEUR   (Loi   sur   lo).  VotO,   3  f. 

y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OMIT  CLECTOMI  de»  OFFICIEM.  QuesUon  au 
ministre  par  M.  Bira,  S  mal.  f.  Commumlos 

(Affaires). 

fCOLE  MAlUFACTVaiéllE  de  Vonlen,  29  a. 
y.  Agricalture* 

ÉlfCTIODt.  10  38  M.  V.  VériSettlon  des 
pouvoirs. 

ÉliCTORALES  (Aiï;iires).  19,  2r,/.  V.  Justice. 
EDeAltSEHERT  DES  EFFETS  OE  COMMERCE,  U  /. 

F.  Commerce. 
ERRESISTREMEIT,  2/.  V.  Finances. 
ENSEI6NEMUT  MOfEl,  5.  28  f,  F.  lOStrucUOD 

publique. 

EltEMDEKDT  nWAlltE«  l*,  8,  7,  9.  10,  15, 

14,  Vo,  16  a.  V.  Instruction  publique. 

iRECriOl  OE  COiiiMUiiES,  2,  18      5,  4  naf. 
F.  Communales  (Affaires). 


unim.  (8a«  do  n,  f«r  mi.  y,  Ttftmi 

publics. 

EXAfEI  ÉLECTOBAl.  Hérifiieniiaires  d*A»«I^ïeŒ, 
20,  i9  a.  V.  Communales  (Affaire). 

F 

FALSIFICATI8D  DES  C888Alt  CMWIQOES,  8  «. 

V.  A^iriciilture. 

FERMES-ÊCOIES,  21  a.  V.  Agricalture. 

nu  DE  C8T0I.  OE  LAilE,  10, 15  d.  F.  Douanes 
et  accises. 

F0I08  COMMUR.  Observations  de  MM.  de  Jonghc 
d'Ardoye,  De  Sadeie«r,  de  Kerchove,  Tack, 
Woeslo,  91  y.  F.  Communales  (Affaires).  — 
Rép.  de  M.  De  Volder.ïi/. 

FORTES,  [Od.  V.  Douanes  el  accises. 

FOSSES.  Interpellation  de  M.  Holîn  sur  le 
désordre  do  rtdministration  coniuinuale  de  Fosses 
qui  n'a  pas  de  bovrgmesiro,  8  a.  Y,  Gommoniles 
(Aflaires). 


8AiO,  19, 20  a.  y.  InslraeUno  pobllvie. 
8ARE  DE  l8WAii.  Tntviiii,  {««mI.  F.  ckonins 
de  fer. 

BILEPPE  (Travaux  deHibranchemenl  de  it), 
SI  M.  F.  Agricnltnra. 
GRATiFiCATiORs  exagoréos  ini  fbnctionnaires, 

1"  mai.  V.  Agricnltiire. 
8RÉIE$.30w.,(i,  21  a.  V.  Politique  Intérieure. 


HAECHT  (Ugno  BruiélleR*),  8  m.  F.  CbomlDS 

de  fer. 

H  Al  RE.  Observation  de  M.  Uouzeau  de'L^aie, 

4  «Mi.  F.  Coun  d'otu. 

MUT-AlOEllE  (Ligne),  »  «.  F,  Chemins  de  Ibr. 

I 

iROEMlira  accordées  à  des;  roncUonnsIres, 

5  m.  F.  Budgets. 

IHDEIIITt/P8tfR  ABATABE  Of  SâTEf,  99  «. 

V.  Af.'ri"i:':iTe. 

iROROATioiis.it  a.  -01i«ervttlon«doM.Roiiso, 

29  a.  F.  Agriculture. 
INTIT8TEUB1  FORCLOS,  18  d.  F.  Budgets. 

IRRÉGULARITÉS  BUDGÉTAIRES,  21  a.  —  Critique 
d6  M.  (loui'.eau  do  Leh;iie.  Réponse  do M.  de  Mo- 
reau,  29  a.  V.  BudgeU. 

JAMi0ULMBVILilEt(L|gQO},e««i.  F.Cbemios 
de  fer. 
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LABORATOIRES.  M.  Berten  demande  l  instUuUon 
d*0ii  laboratolf»  k  Y|irM,  l'^iiwf.  F.  Aurletittiire. 

LOI  DE  RfFORIE  ÉLECTORALE.  Projet  de  loi  sup- 
primant la  s«ssion  de  septembre  du  jury  d« 
capacité.  Dép4t  du  projet,  15  a.  —  r  ,  âti  a.  — 
Um.  «JoarDé»,  é  mai.  V,  CommiuialM  (Affiiires). 


■MltTIATORE,  10,  i'I  j.,  6  a.  Y.  Justice. 
■ATltKt  UPlOlIBlIt,  16,  il  a,  V.  imUe». 
meroicitC,  19,  S7/.  y,  etablisMOMiiU  «le  Uen- 

faisance. 

MUSE  (Dragages  de  la).  21  a'V.  Agricnlture. 

moiPieATHMt  oc  i«iTCi  mu  comviei» 

2, 9ffl.,  1  mf?r  V.  Communales  (AffalreR). 

■OaiTEUn,  10.  :2i    V.  Justice. 

■OIIAIE,  21  a.,  13  m.  V,  Finances. 

MmPOlC  oc  LA  tOeiÉTC  OATIOOAIC  OEl  COC- 
■IRS  OE  FER  ViClltUT.  7  nul.  V.  Chemins  de  fer. 

■USÉES,  29  S.,  7, 8  mai.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

IV 

OMCt  (FUto  4e),  »J.  Y,  Guerre. 

ROHIRATIORS   DE   BOURGMESTRES  iRtfgili^, 

3,  îi  m.  V.  Communales  (Affaires). 
ROTAIRES, 2, 4  m.,  30  a.,  ti  mai.  V.  Justice. 

O 

OILOT-MESRIL  («Jlietuin  dâ  fer  vicinal),  l**  mai. 
Y,  Qiemusde  Ar. 
OOOAOIIATIOI JVOICIAIIC,  8  «.«  4  maL  V.  Justice. 


PÉAOet.  if.  Y.  Plmiices. 

PENSiOHS  CIVILES.  Proitet  de  loi.  Dtse.  et  vole, 

PtiSlûMs  MILITAIRES,  5  m.  V.  Finances. 

PLAOTATlOiS  le  tenft  des  rentes.  90  4  eiel. 
F.  Agriculture. 

POLITIQUi  LIBIIIALE  ËCOIOIIQOC.  5  «.  F.  Indus- 
trie. 


POIT  OE  MAESEYCK.  Convention  avec  les  Peys» 
Bas,  15  a,  V.  Affaires  étrangères. 

PRODUIT  DEt  EAttl*DE-VIC.  MiDllND  ftaraiin  tu 
fonds  cennuDil,  fO  4.  V.CommnasIes  (Affsires). 


REMPLACEMERT,  4/.  V.  Guerre. 
RÉiERIC.  i6  d.,  4, 9, 10  f.  Y.  Guerre. 
RÉVOCATION  OU  SECRETAIRE  COMMUNAL  O'AOTMÉC, 

0  et  3u  m.  V.  Communales  (Afliiires). 

ROULERS  MENIN  (Ligne),  6  mai.  Y.  Cbemlns 
de  fer. 

ROOTCt,      4, 8, 8  mai.  Y.  Travmx  paUfes. 


SEIIE  (InoDdallons  de  la),  8  «mi.  V.  Travain 

•  publics. 

SENNE  (Mauvais  étsl  de  la).  ObserTettoBS  de 
U.  Syslermans.  10  d.  V.  Cours  d'eau. 
SERfICE  PfOIOHNEL.  4  f.,  19  e.  Y.  Guerre. 
S0CIALIS8E,  SO  M.  F.  Politique  Inlérieure. 
SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  (Loi  sur  les).  Dise., 

18  /.  —  r.  de  M.  Plrmez,  i  a.  —  Second  vote, 

19  mai,  Y.  Gonowree. 

T 

TABACS  IN0I8ÉRES,  10  d.,  i  /.  Y.  Doosses  et 
aeelses.  Agriculture. 
TMOOC  AOlElIF.  tS,  S8/.  Y.  Finances. 
T0nREi4MC0EftK:(Llcne),  »  «.  F.  Ctemins 

de  Ter. 

TRAITÉS  OE  OËLIMITATIOM  avec  U  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  I**  muI.  F.  AOUres 
étraii|ères* 

TOlOOOAVI  OC  OOIlEOec,  19  i.  F.  Gommeree. 
KJ 

0IIIE1tSlT£  K  LlC0E,8aMf.  F.  TfavsttK  pnHtcs. 
V 

VOLORTAIRES  AVEC  PR1IIES,'3,  IKd.  V.  tiuerre. 
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BesBlon  de  1886-1886 


D9ifm  d'âge,  M.  Vax  Sgsoob.  —  FréMaat  M.  de  MiaoDE-Wssmuw. 
Vke^frétfimtê^  MM.  tKm  vt  Boodbotbh  ir  m  NAMm  D'Ruts. 
SecrâlMiret,  mm.  Bétîhtse,  Tercelis,  df  RmAtconnT  rr  d'Himm. 
Queiuurt,  MM.  Hïcke  de  PeTEcaeii  et  Willems. 


12  marx.  Dans  la  di&cu&sion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  Mknoi  autre  l'aiten- 
llon  du  goavernemeni  sur  ce  fait  que  certains 
voyageurs  de  commerce  belges  sont  moins 
Men  traltéi  eo  Hollande  et  en  Suisse  que  les 
voyageurs  de  ces  pays  ne  le  sont  en  Hel^'îque; 
on  exige  de&  premiers  des  patentes,  et. s'ils 
a*eii  ODl  pas«  on  leur  dresse  prorèa-verbal  ; 
on  leur  confisque  leurs  (échantillons,  restitués 
seulement  après  payement  d'uoe  amende. 
M.  de  Cbimay,  m.  a.,  s'engage  à  examiner 
cette  question.  M.  de  Coninck  de  Merckem  fait 
remarquer  que,  dans  les  petits  pays,  les 
oontnls  belfws  auffiraient  et  qu'il  pas 
n<^ro^safro  d'y  rnvovpr  des  ministres  rési- 
dents; le  trésor  retirerait  de  la  réforme  un 
béiHKIce  de  plasieara  centaines  de  mille 
fra'ir?  ;  nn  pourrait  diminuer  aussi  le  nombre 
des  secrétaires  rétribués  et  les  remplacer  par 
des  Belges  fliés  dans  ees  pays.  L*oraienr 
demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  envoyer  les 
agents  les  plus  jeunes  dans  les  pays  lointains, 
an  lieu  de  diplomates  arrivés  (un  certain 
A^e,  de  faible  consiitution,  souvent  même 
malades.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  répond  à  II.  de 
Coninck  de  Merckem  que  ses  recherches,  en 
vue  de  faire  des  t^conomies,  n'ont  pas  abouti. 
Il  fait  remarquer  qu'avec  le  budget  actuel, 
relativement  restreint,  la  Belgique  jouit  à 
l'étranger  d'une  représentation  très  complète. 
M.  î,ammens*dit  qu'il  ne  saurait  donner  son 
approbation  au  crédit  relatif  h  la  It'gation 
auprès  du  souverain  de  l'Italie;  l'orateur 
persiste  ^  y  voir  one  atteinte  aux  droits 
séculaires  du  Saint-Siège  et  ik  la^souveraineté 
pontificale;  ces  déclarations  ont  d'autant 
mieux  leur  rai'-on  d'Pire,  d'après  lui.  que  la 
souveraineté  lempurelle  du  pape  a  été  con- 
sacrée tout  récemment  par  un  grand  événe- 
ment :  rarbilrage  do  Salni  Père  dans  l'affaire 


des  Iles  Carolines.  M.  de  Chimay,  m.  a., 
répond  que  la  Belgique  a  une  altitude  par- 
faitement correcte  et  conforme  aux  charge:» 
et  aux  bénéfices  de  sa  neutralité.  L'attitude 
de  h«  Helîiique  doit  être  calquée  sur  celles 
des  ^i  diides  puissances  garantes  de  celle-ci. 

t7  mai,  U.  Van  Pat  dN'pose  le  rapport  de 
la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
approuvant  ia  convention  conclue  entre  le 
gouvernement  belge  et  le  «  Norddcnischer 
l.loyd  »,  relativement  à  l'escale  d'Anvers.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  50  voix 
contre  2  (Mit.  Pigeolet  et  baron  da  Trints- 
Traiienfeld). 

AORIGULiTiniS. 

Q  janvier.  M.  Lammens  appuie  une  pétition 
de  la  ligue  agricole  de  l'arrondissement  de 

(loin irai  qui  sollicite  du  S('nai  nii  voie  f;no- 
rable  à  la  proposition  de  loi  soumise  k  la 
Chambre  par  les  dépniés  de  NiTelles  et  qui 
est  relative  M'établissemeni  de  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  étranger.  Celle  pétition  émane 
de  la  plupart  des  communes  ne  l'arrondisse» 
ment  de  Courirai  et  est  si^inée  par  I.O.SO 
agriculteurs,  presque  tous  électeurs  géné* 
raux;  elle  a  donc  une  grande  Importance. 

1K  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'aprirulturp,  M.  Michaux  préconise  l'en- 
seitiDemenl  de  la  laiterie  selon  les  données 
de  la  science  pratique;  il  faudrait,  à  son  avis, 
ouvrir,  en  Belgique,  des  racoles  de  laiterie 
dans  le  genre  de  celles  qui  existent  &  Copen- 
hague. Ces  écoles  de  laiierie  devraient  être 
érigées  par  l'initiative  priv^^e,  l'Etal  se  con- 
tenterait de  les  subsidier.  L'orateur  appuie 
les  observations  présentées  à  la  Chambre  par 
M.  d'Oultremont  et  par  M.  Hp  M(*rode  sur  la 
nécessité  de  maintenir  l'excellence  de  ia  race 
des  chevaux  de  trait  indigènes;  Il  convient» 
d'après  loi,  de  prendre  dee  mcaiures  pour 
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que  les  étrangers  ne  viennent  pas  enlever  les 
neîlleDrs  reprodoctears.  M.  Laromens  espère 
que  ramélioralion  de  la  situation  financi^ire 
permettra  d'alléger  les  charges  de  l'impôt 
foncier  qai  pèsent  si  lourdement  sur  Tagri- 
culture.  M.  de  Coninckde  Merckem  demande 
à  M.  ??pernaeri,  m  f.,  d'!n^clire  :'i  son 
budget  un  erédii  pour  indemnités  aux  pro- 
priétaires d'animaux  abattus  pour  cause  de 
fièvre  rhptrhonneiîse ;  les  rultivsîeur';  cachent 
les  aniinâux  malades  et  les  di^suiiuient  ainsi 
à  l'examen  des  agents  de  l'autorité,  aucune 
indemnité  n'étant  donni^e  pour  r«t  abata^e 
d'office.  M.  Soupari  préconise  l'organisation 
de  cours  d'agriculture  aaprte  des  nnlverstlés 
et  l'insiiiuiion  d'écoles  secondaires  spéciales 
exclusivement  consacrées  à  l'étude  des  scien- 
ces et  de  la  pratique  agricoles,  l/orateur 
demande  que  l'on  consacre  à  la  création  de 
ces  écoles  professionnelles  agricoles  une 
Itraflde  pente  des  fonds  alTeclés  ft  renseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
niairee;  on  pourrait  aussi  irannlormer  en 
éoole  agricole  une  des  écoles  normales  saper- 
Dues.  M.  Van  Ockerhout  est  partisan  de 
l'institution  de  nombreux  cours  et  de  nom- 
breuses conMrenees  agricoles.  L*orateor 
demande  au  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  animaux  re- 
producteurs ne  passent  I  Tétranger.  M.  Sfmo* 
nis  demande  Tinsiilullon  à  Hervé  d'une 
école-ferme  de  laiterie.  —  19.  M.  Orban  de 
Xivry  constate  que  le  transfert  de  l'admi- 
nistration forestière  au  département  de 
l'agrirultnre  et  la  réorganisation  de  cette 
adminislraiton  sont  aujourd'hui  des  faits 
accomplis.  L'orateur  insiste  pour  qu'on  ne 
proscrive  pas  l'essartapte  dans  les  taillis  ap- 
parienanl  aux  communes.  —  iO.  M.  de  Mo- 
reau,  m.  ag.^  ind.  et  t.,  constate  les  progrés 
réalisés  en  matière  agricole;  l'orateur  prom*?t 
de  subsidier  les  lalioraloires  ruraux;  il  se 
déclare  l'adversaire  de  l'Institution  d'écoles 
olfii  iellf  s  de  laiterie,  mais  il  promet  d'encou- 
rager la  création  d'une  école  privée  de  ce 
genre  dans  le  pays  de  Hervé;  au  sujet  des 
chnirps  d'îicriniUure  h  fonder  dans  les  uni- 
versités, 1  orateur  ne  croit  pas  que  cette  id^e 
soit  pratique;  il  affirme  que  les  établissc- 
menls  de  Gembloux  et  de  I.ouvain  sufAsent 
pour  la  Belgique  et  il  promet  de  donner  au 
programme  actuel  de  réoole  de  Gembloox 
an  carnrt^re  pins  sclenliflque.  I.e  tninis:re 
s'occupe  de  l'exécution  de  la  loi  ordonnant 
que  les  animaux  atteints  de  maladies  Infec- 
tieuses soient  abattus;  l'expérience  montre 
que  le  rigiemeDl  de  1883  e&l  en  défaut  sur 
bien  des  points  et  roratenr  promet  de  le 
soumettre  à  la  commission  supérieur»  I  hy- 
giène;  il  dit  qu'il  a  augmenté  le  nombre  des 
gardes  généraux  et  que  dix  noBveaux  gardea- 


pêche  ont  été  créés.  Quant  k  i'essartage,  il  a 
décidé  de  l'autoriser  dans  certains  cm,  coo-> 

trairement  aux  vœux  de  radministratlon. 
M.  Surmont  de  Voisbergbe  demande  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  examiner  par  les  agro- 
nomes la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
opportun  de  pousser  à  la  fondation  d'asso- 
ciatiun.s  agricoles  pernieiiant  aux  cultiva- 
tenn  de  réduire  leurs  dépenses.  L'orateur 
approuve  le  ministre  de  s'être  déclaré  l'ad- 
versaire des  écoles  officielles  de  laiterie  el 
d'avoir  déclaré  qu'il  .se  bornera  à  subsidier 
des  institutions  ptivi^es.  Il  demande  que  la 
commune  nesoii  plus  obligée,  de  supporter 
les  frais d'abalage  des  animaux  malades:  ces 
mesures  sont  d  iniérM  général  el  le  gouver- 
nement devrait  les  prendre  à  sa  charge.  Il 
réclame  une  répression  sévère  dès  falsifica- 
tions d'engrais.  M.  de  Moreau.  m.  ng.,  ind. 
el  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  son  avis, 
de  prendra  des  mesures  spéciales  en  malidra 
de  talsiflcàiinns  d'engrais;  que  les  disposi- 
tions du  code  pénal  suflSsent.  M.  Orban  de 
Xivry  prie  le  minisire  de  tenir  la  main  k  ce 
que  les  rr::tpmeiiîs  sur  l;i  dpsiruction  des 
oiseaux  insectivores  et  des  oiseaux  chanteurs 
soient  observés;  les  poissons  de  rivièraaont 
détruits  de  toute  manière;  le  nombra'des 
gardes- pèche  devrait  ètra  augmenté. 

BDDOSIS. 

31  déeemhrê.  H.  Bélbune  donne  lecture  du 

rapport  sur  le  R.  des  dotations;  ce  D.  est 
adopté  à  l'unanimité  des  4U  membres  pré- 
sents. M.  Leirens  donne  lecture  du  rapport 
sur  le  B.  des  non- valeurs  et  remboursements; 
ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité  des  45  mem- 
bres présents.  M.  Bethune  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  BB.  de 
dépenses  pour  l'exercice  I88ti.  M.  Vilain  Xllll 
fait  observer  que  les  rapports  sur  les  projets 
de  B.  devraient  être  déposés  de  façon  à  ce 
que  ceux-ci  puissent  être  discutés  en  novem- 
bre. On  pourrait,  à  cette  fin,  commencer 
l'année  budgétaire  en  juillet  ou  prendre  toute 
autre  mesure  qui  permettrait  au  gouverne- 
ment de  ne  point  réclamer  de  crédits  pro- 
visoires; sous  le  r^^'r'ime  hollandais,  les  BB. 
décennaux  permettaient  toujours  la  marche 
régulièra  de  radministratlon  de  TElat. 
M.  neernaerl,  m.  f.,  fait  remarquer  qu'il 
serait  difficile  de  remédier  à  la  situation,  les 
sessions  léfrislatlves  commençant  I  ta  mi- 
novembre.  M.  Graux  -  siimn  qu'il  faudrait 
changer  la  date  du  commencement  de  l'année 
bodgéiaira.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
voix  et  5abslenlions.  (Voir  (ÎAniiE  civ  nr  f-  ,  ) 
M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
TOlea  et  moyens.  —     M.  Casier  déposa  te 


Digitizeù  by  Google 


rapport  war  te  B.  des  rsfillMf  et  dépensée  I 

\)i)uv  ordre.  La  discussion  du  R.  des  voies 
et  moyens  est  ouverte.  M.  Graux  constate 
avec  regret  que  le  gonvemement  persiste  k 
ne  pas  suivre  le  syst(>me  budgétaire  inau?ur<^ 
80US  son  miniMére.  en  t885.  Au  lieu  de 
présenter  on  fi.onique  permet tanlon  examen 
comparatif  et  complet  des  recettes  et  des  dé- 
penses, il  dépose  des  BB.  séparés  qui  rendent 
tout  contrôle  impossible.  Les  Chambres  sont 
Misies  des  BB.  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires,  mais  pIIps  ifînorrnt  le  rhiffre  du 
B.  extraordinaiitï  L  orateur  en  coih  iui  que 
la  discussion  flnanci<^re  du  fi.  est  impossible, 
attendu  q'i'il  suflH  de  Iransff'ror  imp  df^pense 
du  6.  ordinaire  au  B.  exiraordiiiMire  pour 
dlabltr  nn  équilibra  qal  «ertil  de  pure 
apparence.  Il  fait  remarquer  que  le  système 
ancien  auquel  est  revenn  le  gouvernement 
n'a  pas  pour  effet,  comme  on  l'a  prétendu, 
de  hfiier  l'adoptinn  Ips  BB.;  il  n'a  d'autre 
con.séquence  que  de  donner  au  gouvernement 
pins  de  rsdiltft  pour  Sftr  sans  oonirAle. 
(Voir  OorANEs  et  accises,  Finances.)  — 
23.  M.  lieernaert.m.  répond  au  discours  de 
M.  Granx;  Il  invoqoe,  pour  jastifler  le  reloor 
au  système  anciennement  suivi  pour  la  for- 
mation des  BB  ,  le  relard  qo*a  i>abi  le  vote 
dn  0.  unique  présenté  par  le  cabinet  libéral  ; 
on  prétend,  îi  ton  d'ailleurs,  que  ce  système 
permet  mieux  que  l'ancien  de  se  rendre 
compte  de  Tensemble  des  dépenses  et  des 
rcidti'  ;  (M!  t  ITt't,  les  fifi.  \néscnlés  st^par»^- 
meni  forment  un  tout  et,  s'ils  sont  votés  et 
diis  en  vigueur  au  fbr  et  I  mesure  de  Tsvan- 
cemenl  des  travaux,  on  peut  facilenii  nt  sh 
rendre  compte  des  lignes  essentielles  du  pian 
budgétaire.  Le  ministre  s'attache  ensuite  à 
justilier  les  évaluations  sur  lesquelles  les  BB. 
sont  bas^s.  On  fait  valoir  que  les  Chambres 
ne  connaissent  que  les  dépenses  sur  les  BB. 
ordinaires  et  que  le  B.  des  dépenses  extra- 
ordinaires pourrait  venir  modifipr  romplèle- 
meol  la  situation.  Il  n'en  est  rien,  les  dispenses 
extraordinaires  doivent  être  couvertes  par 
les  ff^'^ttes  extraordinaires.  c'est-f>-dire  par 
l'empruni  n  le  B.  ordinaire  prévoit  la  rému- 
nération des  sommes  empruntées;  le  montant 
de  celles-ci  est  dt'vc  fi\^h\i  lors  du  vote  du 
fi.  de  la  dette  publique.  Les  Chambres 
auraient  évidemment  le  droit  d'augmenter 
le  chiffre  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
on  peut  compter  sur  leur  sagesse  et  être 
persuadé  4|n*elles  nevoodralent  pas  compro- 
mettre h  situation  des  finances.  M.  Craux 
estime  que  les  raisons  données  par  M.  Beer- 
naert,  «.  f.,  ponr  justifier  Tabandon  dn 
système  du  fi.  uniqnf"  n»^  sont  pas  décisives. 
Des  déclarations  du  ministre  complétant  tes 
indicationa  dn  B.  et  des  données  approxlma- 
tivea  ne  peovent  pas  remplacer  des  pro- 


positions formellea.  La  dtseoailûii  généralo 

est  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
ob.<iervaiions.  Il  est  procédé  an  vote  sur  l'en- 
semble dn  II.  qnl  est  adopté  par  47  voix  et 

I  abstention  (M.  Vauoamps).  (Voir  Diuanrs 

BT  ACCISES,  FlNANCeS,  GaROB  CIVIQUE.)  Le  fi. 

des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  est 
adopté  sans  opposition  à  l'unanimité  dea 

46  membres  présents. 

1 1  mars.  M.  VVillems  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  des  tinanres  qui 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  accor- 
duiU  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transferts  aux  bndi;ets  des  affaires 
étrangères  et  de  la  guerre  de  1885  et  delHsr». 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  observations 
k  l'unanimité  des  47  membres  présents. 
M.  Th.  de  [  Îmburii-Stirum  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  des  aflaires  étrangères.  M.  Bethune 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  finances  «I 
sur  te  projet  de  loi  contenant  le  règlement 
déliniiif  du  fi.  de  1882.  Ce  dernier  projet 
est  adopté  b  runaniroité  sans  débats.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  dépose  le  rapprirt  sur 
le  fi.  de  la  gendarmerie.  M.  Leirens  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
a.  Ce  fi.  est  adopte  snns  oh^prvniions,  îi 
l'unanimité  des  47  membres  présents.  Uis- 
coBsfon  du  B.  des  affaires  étrangères.  Ge  B. 
est  adopté  ^  l'unanimité.  {Voir  Affaires 
ÉTSANGÊREs.)  Discussîon  du  fi.  de  la  gendar^ 
merle.  Ce  B.  e»i  adopté  il  l'unanimité.  (Voir 
Gknpaiimhuk.IM  i1f'  lîttisserel  de  Rlarenghiett 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  guerre.  — 
1 5.  Discussion  du  B  des  finances.  Ce  B.  e»t 
adoptt^  à  rutianimiif^  i  Vi'ir  F  nancfs  )  Dis- 
cussion du  fi.  de  la  justice.  M.  Van  Ockerboul 
rappelle  que  plusieurs  représentants  ont 
parlé  de  la  traduction  en  flamand  du  .Ifont- 
leur;  la  loi  a  fait  droit  en  matière  adminis- 
trative, judiciaire  ou  d'enseignemeiU  aux 
revendications  des  Flamands,  mais  ceuxoci 
n'ont  pas  obtenu  satislaciion  en  ce  qui  con- 
cerne la  publication  des  actes  officiels; 
l'orateur  fait  remarquer  nue  les  Flamands 

ont  le  drtdl  do  lire  le  V"P)T^'f(r  d;]r  s  leur 
langue,  et  quen  suppriiiiaiu  la  partie  non 
officielle,  qui  Cilt  concurrence  aux  journaux, 
on  pourrait  compenser  les  frais.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  appuie  les  observations 
de  M.  Van  Ockerhout;  l'orateur  Ibit  remar- 
que M.  De  Volder,  m.  j  ,  pniirr;iif  ^^mno- 
mi&er  100,000  francs  dans  la  pul)licatiûu  do 
MouHemr;  te  minisire  ponrrail,  d'une  pari, 
ne  pins  faire  publier  les  listes  de  pensions 
m  exteuto,  et  d'autre  part,  supprimer  la 
partie  non  oScielle.  Cette  publication  d'un 
Moniteur  flamand  apporterait  de  5  h  'jm) 
abonnés  nouveaux;  seule,  la  publicatiou  au 
UoHttew  de  la  cote  hebdomadaire  de  la 
Bonne  serait  mainienne,  cote  nécesaaJra 
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Coor  la  fixaUon  des  droits  de  succession, 
'oraieor  demande  pourquoi  od  ne  ferait 
pas  un  recueil  s^pciai  tlamand  des  arrêtés 
royaux  et  rouuhiénels;  on  pourrait  obliger 
h»  «dministrailons  commanalM  à  s'abonner 
à  ce  recueil;  le  MonUcur  est  loui  dési^'iié 
pour  remplacer  le  ReciuU  des  lois  et  arrêtés, 
ainsi  que  le  MémmrkU  a^wUrisfrnfi/';  one 
seule  de  ces  troi:»  publications  suffirait.  M.  de 
belys-Longcharops  ne  partage  pas  l'avis  de 
M.  de  Coninck  an  Mijei  de  la  traduction 
du  Moniteur  t\  le  li  suppression  de  sa  partie 
non  officielle.  Les  Flamands  instruits  savent 
pour  la  plupart  le  français.  Il  n*e8t  donc  pas 
de  toute  iiéressilé  de  publier  un  Moniteur 
flamand;  roralear  ne  voit  pas,  davantage, 
ruUItté  de  la  suppression  de  la  partie  non 
OlBclelle  du  Moniieur  qui  toui  lie  un  peu  il 
lovt  et  qui  est  rédigée  d'une  façon  très  impar- 
tiale. De  plus,  l'orateur  estime  qu'on  peut 
publier  les  Annales  et  le  Compte  rendu  ana- 
lytique même  en  perle.  Selon  l'orateur,  la 
publicaliou  du  Monitatr  doit  rester  ce  qu'elle 
e*>i.  M.  Lamiiiens  demande  que  la  partie 
oftirietlp,  du  Moniteur  soft  publiée  dans  les 
deux  langue.^  ;  en  supprimant  ia  partie  non 
oflicieiie,  on  couvrirait  parfaitement  les  irais 
de  traduction.  L'or^ieiir  ne  partage  pas 
l'avis  de  M.  de  Cuninck  de  Merckem  en  ce 
qui  concerne  l'impartialité  de  la  partie  non 
offlfif'llc  (iii  Moniieur.  tn  combiiiani  la  sup- 
pression du  Moniteur  le  dimanche,  avec  la 
sopprewlon  de  la  partie  non  oflldelle,  on 
arriverait  à  compenser  les  dépen>cs  itp  la 
traduction.  M.  de  Selys-Longcbamp;»  dit  que, 
la  CoBsiftation  étant  rMigée  en  français,  Il 
parnii  e^vi.irnt  qm-  le  français  est  Pt  [IM  être 
maintenu  comme  la  laugue  officielle  du  pay.s. 
Il  déplore  les  exagérations  des  prétentions 
flamandes  qui  menri^mt  ite  jeter  la  division 
dans  le  pays.  H.  iiurmoni  de  Yol&bergiie 
admet  que  le  teite  français  des  lois  peut 
sro!  être  ofilciel;  nous  réclamn  is  ^mpienu-nt 
pour  les  Flamands,  dit  l'orateur,  une  tra* 
dootion  de  ces  loi^  qui  les  leur  fosse  com- 
prendre. [Voir  Cli.tks,  Jistio).  —  10. 
M.  Ck>rnet  insiste  k  son  tour  pour  que  le 
MonUeur  soit  publié  dans  les  deux  langues. 
M.  De  Volder,  m.  j.,  trouve  que  les  réclama- 
tions des  Flamands  au  sujet  du  Moniteur  sont 
légitimes;  mais  la  publication  d'un  Moniteur 
flamand  entraînerait  une  dépense  considé- 
rable, environ  KiO.UOO  francs  par  an.  L'ora- 
teur tisiime  que,  &ï  le  Moniteur  hetge  compte 
1,500  abonnés,  le  Mmateur  tkmand  attein- 
dra diffirilement  cecbitîre.  Seule  la  ^i![»]»res- 
sion  dans  le  Moniteur  du  la  partie  joui  iialis- 
tiqne  proprement  dite,  les  nouvelles  pulitiques 
et  autres,  est  la  seule  possible  et  l't^conomle 
réalisée  par  celte  suppression  ue  se  monte- 
rait qa*à  5,000  fniicB.  M.  LaamieBB  Inler- 


rompl  en  disant  que  ia  publication  au 
Moniteur  de  la  partie  non  officielle  est  non 
seulement  inutil?.  mais  inconstiintionnelle, 
c'est  une  concurrence  officielle  à  la  presse. 
M.  De  Volder,  m.  j.,  reprend  aon  discoure  ;  il 
d(?('Iare  que  la  propnsition  de  M.  de  Coninck 
de  iderckem  de  réunir  en  un  seul  recueil  trois 
publications  différentes,  le  Bulletin  tfet 
lois,  le  Mémorial  adtnitwtrmif  ei  le  ^frmitcur, 
est  impraticable.  Le  ministre  ne  peut 
déroger  I  la  loi  qnl  a  décrété  la  publi- 
cation du  Recueil  des  lois;  il  en  est  de  même 
pour  le  MémoriiU  admu^lratif  qui  est  im- 
posé par  la  loi  provinciale;  le  MonUewt 
devenant  très  volumineux  et  plus  (<  linix 
perdrait  des  abonnés,  résultat  contraire 
à  celui  que  l'on  vent  obtenir.  En  tin,  reste 
la  su|>pression  des  arrêtés  relatifs  aux  pen- 
siouR.  Le  remède  ne  peut  ici  encore  être 
appliqué;  bien  que  l'orateur  reconnaisse  la 
grande  place  prise  par  le  détail  des  pension^i, 
la  loi  im(>0Ke  cette  publication.  —  18.  Ois- 
cussioii  du  H.  de  ta  guerre.  (  Toir  Gorrke.) 
--  19.  Id.  —  20.  Le  B.  de  la  guerre  est 
adopté  par  44  voix  contre  ^  (MM.  de  Coninclt 
de  Merckem,  Van  Put  et  Van  den  Bemden), 
et  i  abstentions  (MM.  Firmin  Mignol  et 
Ciraux).  {Voir  Gukrrk.)  Di.scussion  la  B.  de 
la  justice.  Ce  B.  est  adopté  à  runanimité. 
{Voir  Cui.TKS,  JusTics.) 

i  i  mai  M.  Surmonl  de  Vol^bprjjrhe  dépose 
le  rapport  sur  le  H.  de  l'intérieur  et  de 
rinstroction  publique.  ^15.  M.  de  Coninck 
de  Merfkt'm  dépose  le  rappori  sur  le  projet 
de  loi  accordant  un  crédit  i-upulémentaire  an 
B.  de  la  gendarmerie.  M.  Béihnne  dépoee 
fp  rapport  sur  le  B.  des  receties  extraordi- 
nair&ii.  M.  Casier  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  accordant  des  crédits  supplé- 
mentaires et  autorisant  des  transfert:  à 
différenb  BB.  Discusiion  du  B.  de  l'inlérieur 
et  de  l'instraclion  publique.  (Voir  insTacc- 
TioN  pi  iiMul  K  )  —  17.  M.  Bethune  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
d*ttn  million  ponr  venir  en  aide  it  divers  éiabliv> 
sements  industriels  détruits  ou  endommagés 
au  cours  des  grèves.  Continuation  de  la 
discussion  du  B.  de  l'imérienr  et  de  rinslmo> 
tion  publique.  [Voir  Hygiënk  piduque,  lus- 

THLCriON    PUBLIQUE,  TRAVAUX    PUBUCS.)  — 

18.  Ce  B.  est  adopté  par  34  voix  contre  15 
et  1  abstention  (H.  Lammens).  (  Voir  IIygiënb 

fH  tti  lQI  E,  InsTIUT.TH'N  PI'Bl.iQf  K.)  DiSCUSsiOU 

du  B.  de  1  agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  pvUics.  (Keir  AGaici]i.Toai,  CaniiKa 

l»K  FUI  VIC!NA!'X,  INSTRUCTION  PIBI.IQUK, 
LA^GlK    KI.A»lA>Uli,   TRAVALX    PIBMCS.)  — 

19.  id.  (VMr  AonicuLTuai,  CRBHim  db  rm, 

Lettrks,  s^,IB^cEs  kt  ahts.  Travaux  publics.) 
Le  projet  de  loi  accordant  un  crédit  supplé- 
meoialrean  A.  de  la  fendameria  est  adopté 
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h  rnmnfniité.  (Voir  Gbrdarikiiib.)  —  iO.  Le 

B.  (le  ragricuUure,  de  l'Industrie  vi  des  ira- 
vaux  publics  est  adopté  à  runanimilé.  (Voir 
Agriculture,  Instruction  publique,  Tra- 
VAix  iHi5i,ics.)  —  21.  Le  projel  de  loi  allouant 
un  crédit  spécial  de  t  million  de  francs 
pour  venir  en  aide  à  divers  éiablissements 
industriels  délru ils  ou  endommagés  au  cours 
des  prèves  esi  adopté  à  runanimfté  des 
5(>  membres  présents.  Discussion  du  li.  des 
ctaeffltns  de  fer,  postes  et  télé^^raphes.  [Voir 
Chemins  dk  ff.r,  Marine,  Postks,  Tei.é- 

GRAPAES  KT  TfcLÉPHONEâ.)  —  â2.  Ce  B.  eSt 

•doplé  à  runanimité.  {Voir  Chihiks  de  fer, 
Postes,  Télégraphes  et  tEi.i*,phO!<ibs.)  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédils  supplémen- 
taires et  autorisations  de  irtnsferts  aux  BB. 
de  différents  déparlements  raiiiislérlels,  est 
adopté  à  runanimité  des  41)  membres  pré- 
senta. Discussion  dn  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires.  Ce  fi.  est  adopté  à 
runanimité.  (Voir  Douanes  et  accises,  Ins" 
TRVcnoii  rasLtoDK,  Lbttms,  SaUCBS  IT 

ARTS,  TSAVAOX  POBUGS.) 
BDRSAU. 

10  novembre.  M.  le  comlo  de  Mérode- 
Westerioo  est  nommé  préMent  par  3S  «nf- 

frages;  M.  le  baron  l'  Kinl  de  Koodenbeeke, 
i^vke'préêident,  par  U  voix;  M.  le  vicomte 
deNsmard*Elzée,  i^vice-prérident,  par26  suf- 
frages; MM.  le  baron  Beihune.  Tercelin,  le 
comte  de  Ribaucourl,  le  baron  d'Huarl, 
uerétaires,  respectivement  par  32,  4*2.  3()  et 
35  voix;  MM.  le  baron  Pycke  de  F'eie^licm 
et  Willems  queitew»,  respectivement  par 
58  el  57  voix. 

GHBMUf  8  OS  FSR. 

10  immbr^.  M.  Van  Outryve  d'Ydewalle 
appuie  ufip  pi^iiii^tn  du  con^eil  communal  de 
Merckeiii  tjui  a  [r.id  au  projet  de  coitblruciion 
d'an  chemin  de.  fer  de  Menio  à  Ardoye  par 
Roulers.  L'orateur  (ait  connaître  au  Sénat 
qu'une  maison  liiiaitcièrê  importante  otlre  de 
construire  eeeheniin  de  fer  à  grande  section 
^ans  intervention  de  l't^tat.  Cette  demande 
lui  parait  digne  de  recevoir  une  solution 
favortble:  l'orateur  prie  le  Sénat  d'ordonner 
(Hi'im  pf  unpt  rapport  soit  fait  sur  la  pétition 
en  question.  M.  Th.  de  Limburg-Stirum, 
M.  Vsn  Outryve  d'TdewslIe  et  H.  de  Coninek 
de  Merckeni  sont  d'arcord  au  sujet  de  la 
nécessité  de  la  construction  de  ce  cbemin  de 
fer. 

22  dàtmbic.  M.  Van  Ockerhout  donne 
lecture  du  rapport  de  la  commission  des 
pétitions  qol  a  examiné  de  nombreuses  <te- 
mandes  d*bibiiants  de  la  Flandre  occidentale 


demandant  que  la  concession  d\in  chemin 

de  fer  de  Menin  à  Ardoye  par  Roulers  soit 
accordée  à  la  Société  ïiauvvaert.  M.  Van 
Outryve  d*Ydewalle  dit  que  deux  demandes 

decoiices»ions  oniéié  pr<^senléesqul différent 
totalement  l'une  de  l'autre;  l'orateur  voudrait 
voir  donner  la  préférence  à  la  Société  Hau- 
waert  qui  s'engage,  contrairement  à  la  Com- 
pa^inie  des  Flandres,  à  ne  pas  dépi^'^^er  les 
tarifs  de  l'Klal.  L'objection  qu'on  a  iaiie, 
c'est  qu'en  accordant  cette  concession,  on 
lisserait  le  tralic  de  la  Compagnie  des  Flan- 
dres; maii)  la  ii^'ne  demandée  n'est  pas 
parallèle  à  celles  de  la  Compagnie  des 
Flandres;  d'ailleurs,  le  gouvernement  a  déjà 
posé  de  pareils  pncédeoLs,  notamment  en 
établissant  la  ligne  d'Oslende  à  Armentières, 
el  aussi  la  ligne  de  Lichlervelde  à  Thielt. 
l/orateur  ajoute  que  U  hiiuaiion  du  coro- 
nieree  de  l'arrondissement  de  Koulers  exige 
la  concession  d'un  r  hr-Tiir;  dp  fer  '^Tande 
section,  el  que  U  proposition  llauwaert  est 
parfaitement  aeceplable.  M.  Mlgnot  appuie 
les  consid(<rnti  ns  qu'a  fait  Nrtloir  M  Vnn 
Outryve  en  faveur  de  la  concession  demandée 
|tar  la  Compagnie  Hauwaert.  M.  de  Coninek 
de  Merckem  :![!puie,  de  son  côté,  la  dpmnndc 
de  ta  Société  ilauwaerl;  la  Compagnie 
an^'laise  demande  une  partie  i^ulemeni  de 
la  (drii  pssion  doni  il  s'n^it  fia  ligne  de  Menin 
à  iiouiers).  M.  iiauwaeri  demande,  au  con- 
traire, la  concession  de  la  ligne  allant  de 
Menin  jusqu'?)  .\rdo),e;  de  [dus,  le  tracé  de 
la  Compagnie  des  Flandres  n'a  que  10  kilo- 
mètres; celui  deU.HauwaertenalTet  traverse 
lies  communes  très  importantes;  ce  sont  des 
arguments  très  sérieux  qui  militent  en  faveur 
de  M.  llauv^aert.  M.  Reernaert,  m.  f.,  dit 
que  le  gouvernement  aura  à  délibérer  en 
con.seil  sur  la  demande  en  concession  dont 
on  vient  d'entretenir  le  Sénat  et  qu'il  sera 
tenu  compte  de  toutes  les  considérations 
émises  La  iv^tition  est  renvoyée  à  M.  de 
.Moreau,  w.  ng.,  mi.  el  l, 

17  mars.  M.  Monieliore  l.evi  lait  rapport 
sur  la  pétition  de  la  Société  commerciale, 
industrielle  el  maritime  d'Anvers  à  l'appui 
de  la  demande  en  concession  dtiu  cbemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Uayeni'«,  présentée 
par  MM.  Jusepti  et  Louis  Van  der  Slraten- 
l'onlhoz  et  sur  une  demande  analogue  des 
pr(^.>ideiit  et  secrétaire  de  l'Associatioa  cx)m- 
merciale,  maritime,  industrielle  et  agricole 
de  l'arrondissement  d'Ostende,  dn  conseil 
communal  d'Ixelles,  des  prévident  et  secré- 
taire de  la  Ligue  du  commerce  et  de  I  in- 
dustrie de  Gsnd.  M.  Crocq  fait  remarquer 
qnc  la  li^'rip  linixr'llp'-Mnvpnre  pnr  Vicl-Salm 
permettrait  beaucoup  plus  de  vitesse  et  de 
confort  que  la  ligne  de  l'Amblère.  L*eié- 
cnllOD  de  ce  cbemin  de  fer  aérait  aussi 


Digitized  by  Gopgle 


1886 


Si3 


i««tttaK«Q8e  poor  AfiTm,  6mhI,  Brofes,  Ot- 

lrnii<\  ctr,,  que  p'Uir  In  ville  f\p  MrttxeHes. 
Celle  ligue  prujeiée  itourrait,  selon  l'orateur, 
•mpniiit«r  nne  partie  da  Irtcédtt  chemin  de 
fer  de  Grande  Ceinture  déjà  existant  el  la 
ligne  de  UruxeUes  Mayence  serait  au5Si 
facilement  reliée  li  la  ll^ne  directe  d*&iiver«. 
Les  marchandises  veaant  du  sud  de  l'Alle- 
magne se  dirigent  aujourd'hui  vers  Calais  . 
ou  vers  Rotterdam,  tandis  que,  grâce  au  pro- 
jet de  Bruxelles-Mayence,  elles  se  diri;,'eraient 
vers  Anvers  ou  Gand.  M.  de  Moreau,  m.  at/., 
ind.  d  t.,  répond  que  cette  question  est  i 
l'étude. 

18  mai.  Dans  la  discussion  du  Iniflppt  de 
l'agriculture,  de  l'iadustrie  el  de!>  iiavaux 
publics,  M.  Simonis  demande  que  l'on  accorda 
le  plus  tôt  possible  la  concession  de  la  ligne 
vicinale  de  Dotbain  à  Eupen.  H.  Van  Ouiry  ve 
d'YdewaUe  espère  que,  si  le  gouvernemeni 
n'a  pu  accorder  lors  de  la  concession  de  la 
ligne  de  MeuiQ  à  Uoulers,  le  tronçon  de 
Roule»  k  Ardoye,  il  accordera  une  vole  do 
tramway  à  grande  section  qui  oomblrra  cette 
lacttoe.  L'orateur  engage  le  gouvernement  à 
hâter  auuiit  qu'il  le  peut  la  eonstraeilott  do 
réseau  vicinal;  h*  ^'onvernenient,  en  aj^issnnt 
d'une  manière  plus  etticace  relaiivemenl  à  ce 
8i|}el,  snppléeralt  an  manqned'enlente  entre 
les  communes.  —  19.  M.  Mignot  in^sie 
pour  qa'on  étudie  de  nouveau  la  question  du 
«therainde  fer  vicinal  de  Braielles  k  Nloovo. 
M  I-;irnmens  appuie  les  observations  de 
U.  Van  Oulryve  d'ïdewalle  demandant  la 
c(Htttnicllon  du  chemin  de  fer  de  Roulera 
il  Ardoye;  l'urateur  ajoute  que,  s!  la  ligne 
passait  par  Moorsele.  cheMieu  de  canton 
de  5.500  habitants,  la  ligne  serait  directe. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  e(  t.,  rappelle 
que,  grâce  à  la  convention  conclue  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale,  cette  provincee  st  mise 
sur  le  même  pied  que  les  autres  pour  les 
tarifs  de  marchandises  et  de  voyagiurs; 
il  dit  qu'il  n'aurait  pu  signer  un  autre 
contrat  que  reini  admettant  que  les  réduc- 
tions de  tariL^  de  la  Compagnie  de  la  Flandre 
occidentale  fussentéchelonnéesensix  ann(<es  ; 
la  compagnie*,  si  roneûlexigé  celte  réduction 
en  une  fois,  eût  été  frustrée  du  cinquième 
de  aon  revenu,  elle  eût  peut-être  été  rainée 
dooonp;  de  plus,  ce  ronrrnt  MTre  toutes  les 
garanties  désirables,  ^uaiu  au  petit  tronçon 
de  Roolers  à  Ardoye,  on  pourrait  Mre  dls^ 
paraître  ce  grief  en  établissant  un  chemin  de 
fer  vicinal.  Au  sujet  du  tracé  de  li;;ne,  le 
ffoovernement  n'a  paa  de  plan  arrêté;  la 
Comi»a;;nio  de  la  Flnmire  iHTidiMitalc  est 
touledisposée.d'accord  a  vec  iegouveniement, 
h  eholdr  le  traeé  le  plos  bvorahlo  à  riniérêt 
général.  ~  31.  Dtna  la  dtacnaalon  dn  budget 


dea  ébenfni  de  fer,  postes  et  télégraphes, 

M  Michaux  attire  ratlention  de  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  ei  tél.^  sur  l'éclairage 
de  la  sutlon  de  Louvaln-Basalnt}  Téelalrage 

au  gaz  devrait  remplacer  l'éclairage  au  pé- 
trole, ou  mieux  encore,  il  faudrait  l'élec- 
irieité;  de  plus,  randenne  rampe  pour  le 
chargement  I  s  narcbandises  tombe  en 
ruines.  Le  gouvernement  devrait  exiger  du 
Grand  Central,  à  qui  ces  travaux  Inconbent, 
l'exécution  des  réparations  nécessaires;  l'ora- 
teur signale,  en  outre,  l'état  des  hangars  de 
la  gare  de  Couvain,  qui  devraient  être  rem- 
placés par  des  constructions  plus  pratiques. 
Il  désire  obtenir  certains  renseignements  au 
sujet  de  la  réorganisation  du  service  médical. 
M.  Van  Vreekem  félicite  te  ministre  d'avoir 
agrandi  la  gare  d'Alost.  L'orateur  r^rlame 
1»&  mêmes  améliorations  pour  la  ^are  de 
Ninove.  M.  de  Coninck  de  Merckem  remer- 
cie M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  t^.^ 
d'avoir  réduit  les  tarifs  pour  les  trans- 
ports de  la  chaux,  des  engrais,  etc.;  d'avoir 
réduit  à  trois  fascicules  les  sept  volumes  con- 
cernant  les  tarifs  des  chemins  de  fer;  i  ora- 
teur remerde  également  pour  les  aoiéllora- 
tion>  introduites  dans  les  aménagements  des 
gares  de  Uixmude,  de  Cortemarcli  el  de 
Raniscappelle,  et  appuie  une  demande  des 
négocirints  m  levurr  tiqiiiflf'  qîii  voudraient 
que  l'expédition  de  leurs  marchandises 
pAt  se  faire  h  nnlérieur  dn  pays  dans  les 
niTMiit  s  (  (uiiîitions  que  pour  le  service  Inter- 
national pour  lequel  le  poids  n'est  pas  Umiié  ; 
la  levure  devrait  pouvoir  être  expédiée  par 
trains  de  voy^i^'eur-,  par  poids  âe  Gii  .'i 
70  kilogrammes.  L'orateur  ajoute  que  le 
tarif  de  la  manutention  des  marehandiset 
n'est  pas  proportionné  à  l'importance  des 
opérations;  ce  larif  devrait  être  revisé.  M.  Ca- 
sier dit  que  des  mesures  sont  nécessairea 
pour  l'aérageet  l'éclairage  de  la  gare  centrale 
de  Gand;  ce  service  est  défectueux;  de  plus, 
la  construction  d'un  auveni  à  la  gare  est 
nécessaire.  Ces  travaux  devraient  être  exé- 
cutés avant  la  fin  de  l'été.  L'orateur  remercie 
m.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  pour 
la  rapidité  avec  laquelle  ont  été  exécutés 
des  travaux  de  chemin  de  Ter  aux  bassins  de 
la  ville  de  Gand;  il  attire  l'aiteniion  sur 
l'état  délabré  de  la  garo  de  Mdrelboke. 
M.  Bracq  estime  que  le  nouveau  quai  de 
chargement  de  la  gare  de  Tronchiennes  est 
trop  peu  large.  L*oratour  réclame  nne  halte 
:<  Maria-Aelire  entre  Aelire  et  Bloemendael, 
et  l'agrandissement,  absolument  nécessaire, 
de  hi  gare  de  Seheldewindeke;  les  salles 
d'attente  sont  beaucoup  \t>>]i  ivtiies;  il  im- 
porterait également  de  construire  un  pont  à 
peser»  travaux  ei^^éa  anael  pour  la  station  do 
Baaiegliem.  M.  Flnnin  Mignot  fait  remarquer 
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qu'il  est  dangereux  de  faire  des  économies 
sur  le  nMëriel  du  chemin  de  fer  qui  est  fort 
défeciueax.  Il  émet  l'avis  que  les  quais 
ne  sont  i>as  as&ex  élevée  :  les  voyageurs 
devraient  pouvoir  entrer  de  plain  pied  dans 
les  voilures;  l'orateiir  ajoute  qu'on  devrait 
pouvoir  se  procurer  au  i;uicbet  un  aiK>iine- 
ment  comme  on  obtient  son  ticket.  L'admi- 
nisir;ilion  se  réserve  un  ti^^lai  dp  hiiii  jours 
pour  la  délivrance  des  abonnemenis.  l,e  nom 
desgtreen'est  pas  assez  visible  à  l'extérieur, 
ce  nom  devrait  être  inscrit  sur  les  quatre 
faces  du  bâtiment  de  la  siation.  Les  voya^eurb 
moDis  de  coupons  on  de  tartes  d'abonne- 
ment devraient  toujours  pouvoir  entrer  par 
la  porte  principale  de  la  gare  :  de  plus,  le 
déptrt  des  trains  n  est  pas  indiqué  d'une 
façon  lr^«:  pratique.  Kn  Anf^lcierre,  les  gares 
sont  munies  de  divers  cadrans  qui  portent 
Tisiblement  l'heure  du  départ  de  chaque 
train.  Ce  système  pourrait  être  utilement 
éleÛI  en  Belgique.  La  suppression  du  tun- 
nel de  Brefne-le-Gomie  est  indispensable. 
L'orateur  réclame  rau^rmeniaiion  du  traile- 
nenl  des  chefs  de  station;  il  cou&taie  que, 
en  iWif  eotts  radministration  de  M.  Van- 
derslichelen,  le  personni^I  fut  niiièrement 
réorganisé;  depuis  lor&,  tous  ïes^  iratiemenis 
ont  éié  auinnentéi!  ;  seois  les  appointements 
dt's  chff^  dp  prcmit'xe  classe  sont  rr^uH  les 
mêmes.  C  est  l<t  une  anomalie,  car  le  iraûc 
a  qoadruplé  M.  Lammens  approuve  Tlnten- 
tion  du  ministre  de  faire  nhservrr  !e  repos 
dominical  et  demande  la  t!>upprei».oion  de 
quelques  trains  de  voyageurs  le  dimanche. 
I/(H  atpur  voudrait  voir  supprimer  dans  les 
gares  les  librairies  ambulantes,  qui  sont 
moins  Justifiées  que  ne  léseraient  la  vente  des 
sacs  de  cuir,  de  sarochcs,  de  vinaigre  des 
quatre  voleurs  et  autres  articles  de  voyage. 
M.  Soupart  demande  an  ministre  d'améliorer 
la  situation  des  sous-chefs  de  section  en 
service  dans  l'administration  des  chemins  de 
fer  et  appuie  les  demandes  d'amélioration  des 
gareslmpor[ante>deMeirêlbeke.deûuatrecht 
cl  de  Melle.  Van  den  Berodeu  réclame 
contre  rinsiallatlondn  hangardeBorirerboul, 
où  tes  commerr  inis  soni  niilijjés  de  camirri- 
ner  les  expédilionb  de^linée^  aux  ditftVi  nles 
ninques  du  pays  :  l'orfranisation  pnur  le 
transport  du  poisson  e-i  irès  défectueuse 
k  Anvers.  M.  le  baron  d  iiuart  demande  à 
H.  Vandenpeereboom«  m.  p.  et  tH  y  si 
les  marcliands  de  bois  peuvent  compter  sur 
une  prochaine  adjudication  de  billes  néces- 
saires aux  voles  ferrées;  l'orateur  appuie 
la  requête  du  l'onseil  communal  de  Jenielle 
tendant  à  obtenir  une  passerelle  à  la  gare 
de  cette  loeaitté;  l'orateur  remercie  le  mi- 
nistre pour  l'abaissement  des  tarifs  pour 
la  cbaux  et  certains  engrais;  les  agricul- 


teurs désirent  voir  appliquer  ces  tarifs  aux 
transports  des  lumiers  d'élable,  et  appuie  la 
demande  des  négociants  de  Cincy  et  des 
environs  qui  voudraient  qu'une  simple  voi- 
ture de  3"  classe  fi^l  ajoutée  au  train  de 
marchandises  portant  les  dépêches,  avec 
arrêt  à  Ciney,  train  qui  correspond  avec 
celui  qui  part  de  Marlôie  pour  Arlon  il  six 
heures  du  matin.  M.  d  Ouliremont  recom- 
mande l'organisation  de.^  train»  lé^^ers  qui 
produira  d'excellents  résultats  surtout  au 
point  de  vue  de  la  culture  maraîchère;  il 
serait  utile,  d'après  l'orateur,  d'organiser 
un  service  spécial  et  mixte  pour  les  expor- 
tations en  .\nt;lelerre,  de  fa^on  à  permettre 
aux  produit»  belges  d  arriver  à  Londres  aux 
marebés  du  matin;  d'autre  pan,  il  recom- 
mande aux  producteurs  indigènes  de  soigner 
la  qualité  de  leurs  produits.  L'orateur  attire 
l'aiieniion  sur  le  mauvais  état  des  installa- 
tions des  ^i^res  d'Ath  à  Hlaton  et  de  Biaton  à 
Renaix;  il  demande  que  la  halle  provisoire  de 
Thumaide  soit  transformée  eo  petite  station 
et  qu'une  gare  soil  établie  à  Leuze  et  ^  Belœil. 
Ce  serait  fort  léraunéraieur  pour  l'i^l. 
L'orateur  remercie  le  ministre  au  sujet  de  la 
mise  en  œuvre  prochaine  de  la  gare  couverte 
k  Ath.  M.  Cornet  se  joint  a  MM.  d  UuUre- 
moni  et  Mignot  pour  réclamer  ta  suppression 
du  tunnel  dangereux  de  Braine-lr-Comte;  la 
démolition  de  ce  tunnel  coûterait  7  k  BOU.UOO 
francs.  M.  de  Bruges  de  Gerpinnes  appelle 
l'attention  de  M.  Viiriïienpeereboom,  m.  r., 

fi.eiléLfmr  lanéoe^^siié  d'agrandir  la  gare  de 
lamnr,  d'y  établir  une  gare  k  marchandises 
et  de  d(^]i!:îf  cr  le  nn^-  ii-in  à  charbon  ;  il  récla- 
me rélabUsseuieiil  d'une  balle  à  Ernagesur  la 
ligne  de  Bruxelles  à  Namnr.  Cette  commune 
est  la  seule  Importante  dt^  cvWp  qui  n'ait 
point  d'arrêt.  M.  Nandeupeereboom,  m.  c^p. 
et  tH.^  répond  I  M.  Michaux  au  sujet  ûm 
corps  médical  de  l'administration  du  chemin 
de  fer;  plus  de  vingt  médecins  et  pharma- 
ciens ont  dd  être  remerciés  ft  cause  des 
nombreux  abus  (]ui  s'f^iaient  produits  :  les 
frais  de  médecins  en  une  diuine  d'années 
ont  monté de17$,00OfrancakS55,00Ofranca; 
en  même  temps  les  Irais  de  pharmaciens  ont 
munié«  dans  un  même  laps  de  temps,  de 
li4,000  francs  It  3Si,000  francs;  en  quel- 
ques années  ces  frais  réunis  ont  augmenté  de 
184.0(10  francs,  somme  dont  la  caisse  des 
ouvrière  était  dépouillée.  Le  ministre  estime 
qu'en  celte  matière  I'al>onnemenl  est  le  meil- 
leur système.  Uuani  aux  chefs  et  soos-cbeC» 
de  section,  leur  traitement  moyen  a  été  relevé 
de  800  Irancs  par  fonctionnaire;  ils  ont  eu 
41  p.  c.  et  3i>  p.  c.  d'augmentation;  la 
réforme  que  Ton  réclame  pour  ces  derniers 
n'est  pas  po>sible;  si  le  traitement  des  chefs 
de  siation  n'a  pas  augmenté  depuis  vingt 
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ans,  leur  besogoe  et  leur  responsabilité 
ont  diminné,  noiainmeni  en  «o  qal  con- 

rcrnr  la  6urveil!.in~p  <ips  tocomoiive^  pf  (les 
recelleii;  iear  traitemeul,  en  y  comprenant 
les  primes,  s'élève  encore  h  7,000  firtncs. 
Le  miniM'^e  promel  rreximiiipr  la  question 
de  créer  des  abonnemeiiis  de  sept  jours.  Ad 
sujet  des  henres  de  travsit  des  ehsiilTears  et 

des  mi^ranirien'--,  il  ;i  rnlru!i^  qtic  le  surcrrift 
de  dépenses  annuel  de  ce  chef  A'éléverait  à 
SS6,000  franeti,  si  Ton  rMoissU  de  1 1  heures 
I  10  hpiirrs  In  durée  de  leur  service.  Le 
ministre  énumère  les  mesures  priais  avant 
poor  Iwt  d*Aendre  le  plus  possible  l  éia- 
blissemeni  du  repos  dominical.  La  mesure 
demandés  par  M.  De  Coninck  au  sujet  du 
transport  de  la  lemre  est  mise  è  exérâtlon. 
L'orateur  ajoute  que  le  fumier  d'élalile  jouit 
déjà  de  larifs  réduits.  Il  répond  aux  récla- 
nations  présemées  par  H.  Van  den  Bemden 
au  sujet  du  transport  du  ll^i^^on  î.Vraleur 
répond  k  M.  de  Coninck  de  Aierckem  qui  ^'ef>t 
plaint  des  anomalies  eslslant  dans  tes  prix 
de  la  manutention  des  marchandises,  sur- 
tout du  charbon;  ce  prix  est  calculé  il 
raison  de  5  centimes  par  100  klloirrammes 
lorsque  le  personnel  de  la  pare  intervient  et 
de  3  centimes  .«seulement  quand  c'eM  une 
machine,  une  grue,  par  exemple,  qui  fait 
toute  la  bei^ogne.  Cette  distinction  est  par- 
faitement jusiiiiée.  Quant  aux  réclamations 
au  Kujet  des  gares,  le  ministre  promet 
d'assurer  la  prompte  exécution  des  travaux; 
les  travaux  d'éclairage  de  la  gare  de  Louvain- 
Bassins  seront  achevés  pour  l'hiver;  les 
gares  de  Belœil  et  de  Leuze,  demandées  par 
M.  d'Oullremonl,  .«ont  en  construction;  les 
travaux  à  la  gare  de  Scheldewîndeke,  exigés 
par  M.  Bracq,  seront  exécutés  prochaine- 
ment. Les  travaux  de  la  gare  de  Melle  seront 
exécutés  prochain«'meal,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  gares  de  Quatrei  ht  et  de 
Meirelbeke.  Au  sujet  du  tunnel  de  liraine-le- 
Comie,  l'orateur  ne  promet  pas  de  le  faire 
immédiatement  démolir;  il  assure  que  ce 
tunnel  est  surveillé  et  .<-oigneusement  réparé; 
le  système  de  cadran  employé  en  Angleterre 
sera  bientôt  admis  en  Belgique.  Il  assure  que 
le  servif-e  des  cartes  d'abonnement  est  exé- 
cuté avec  toute  la  célérité  possible,  il  fait 
remarquer  que  le  nouveau  système  de  ré- 
colement  des  coupons  est  excellent  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  des  (gardes  et  au 
point  de  vue  des  finances.  —  22.  M.  Monte- 
nore  Levi  s'occupe  des  écimomles  réalisées 
sur  le  budget  de-^  chemins  de  Ter,  postes  et 
lâhfigripbes,  économies  qui  eependant,  selon 
l'oraieiir,  sont  plus  apparentes  que  réelles, 

Suisqu  eites  consistent  pour  la  plupart  en 
épenses  d'entretien  remises  à  plus  tard; 
■soie  réeonomlt  de  iS5»0O0  francs  réalisée 


sur  les  frais  d'administration  et  le  matériel 
de  bureao  est  I  louer.  L'oraienr  est  d*aTis 

de  fonlinupr  !es  e'^snis  He  traverses  métal- 
liques, bien  que  le  rapport  de  la  section 
eentrale  de  la  Chambre  envisage  eei  essai 
comme  II è.s  cot^teiix  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  traverses  iriélalliques  durent  beau- 
coup plus  longtemps  que  tes  Mlles  en  bots  et 
que  l'entretien  (It  s  toutes  serait  hir  n  moin.s 
coûteux.  L'orateur  attire  l'attention  sur  l'en* 
Iretien  des  voies  et  du  matériel,  et  11  eonvleii* 
drait  de  porter  dans  la  comptabilité  annuelle 
une  somme  déterminée  prévue  d'avance; 
Texcédent  non  dépensé  formerait  une  réserve 
pour  l'anniS'  suivante.  L'orateur  défend  la 
thèse  que  les  ^ervices  de  l'£tat  doivent  être 
et  sont  plus  réguliers  et  nlenx  organisés  que 
ceux  des  compagnies  et  que  l'Etal  exploite 
aussi  bien  et  rend  plus  de  services  qu'aucune 
compagnie,  les  compagnies  ne  rendraient 
pas  les  services  que  rend  l'Etat,  grâce  à  son 
corps  d'Ingénieurs,  l'un  des  plus  capables  que 
Ton  connaisse;  si  Ton  fournissait  a  ce  corps 
ce  qui  lui  manque  absolument,  la  comptabi- 
lité, ce  corps  serait  parfait  ;  l'orateur  engage 
le  ministre  I  diminuer  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  à  augmenter  les  traitements  et  il 
croit  qu'il  est  possible  de  réunir  successive- 
ment, par  des  mesures  propices,  les  diffé- 
rents détails  du  service  dans  une  hiérarchie 
mieux  distribuée.  On  pourrait  arriver  ainsi 
I  réunir  tous  les  (Ils  de  radministraiion  dans 
les  mains  du  ministre  mfme.  M.  Caulier 
signale  l'insuffisance  de  la  gare  de  Soignies 
et  de  .ses  abords;  les  salles  d'attente  sont 
défectueuses,  les  bureaux  .sont  malsains  et  les 
bâtiments  menacent  ruine;  pour  prendre 
leurs  coupons,  les  voyageurs  doivent  se  tenir 
h  l'extérieur;  l'orateur  demande  que  ces 
travaux  s'exécutent  k  bref  délai.  M.  Van 
Ockerhout  félicite  11.  Vandenpeereboom,  a. 
c,  p.  et  tél.,  de  n'avoir  plus  fait  de  distinction 
parmi  les  candidats  â  un  emploi  de  son 
adminisiraiton  entre  les  élèves  des  écoles 
libres  et  ceux  des  écoles  officielles.  L'orateur 
demantîe  an  ministre  d'activer  l'achève- 
ment  de  la  i;are  de  Uruges  qui  dure  depuis 
dix  ans;  au  sujet  du  train  qui  part  de  Bru- 
xelles pour  Ostende,  l'orateur  demande  que 
la  date  ù  laquelle  ce  trait!  roule  habituelle- 
ment pendant  la  période  d'été  soit  avancée, 
il  remercie  le  ministre  d'avoir  bien  voulu 
abaisser  les  tarifs  pour  le  transport  des 
matières  feMlUsiMet  Utiles  à  l'agriculture. 
M.  Vaucamps  demande  à  quelle  époque 
l'adjudicatioii  d&s  nouveaux  I  fitimenis  de  la 
gare  de  Hal  sera  faite;  l'oraieur  Noudrail 
voir  disparaître  le  tunnelde  Braine-k-Comle; 
il  ajoute  que,  si  l'on  élevait  les  trottoirs  des 
quais, on  permettrait  tngarde  en  s'y  prome« 
nani  de  voir  les  personnes  qui  ont  pris  place' 
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dans  tes  voilures,  el  la  police  de  la  gare  se 
ferait  beaucoup  plus  facilement;  de  plus,  les 
gares  sont  mal  établies;  ainsi,  à  la  gare  du 
Flord,  les  trains  de  départ  se  trouvent  répar- 
tis à  quai  de  tons  oOtte;  l*oraleor  hlAme  la 
constraciion  à  cette  gare  d'une  aile  droite 
et  d'une  aile  gauclie  ajouiées  ;  il  eût  mieux 
nio  conserver  la  façade  comme  rideau  el 
faire  une  nnuvpiip  siaiion  derrière,  en  s'ins- 
piraol  de  la  diâpobiiioii  de  la  gare  de  Cba- 
rlng^CroM  i  Londres;  relativement  li  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  l'orateur  ne 
parure  pas  l'avis  de  M.  Mooieûore  Levi;  il 
examine  la  sltnatlon  des  cbemins  de  fer  en 
1878  et  ronsiaie  que  raiTinrlissement  et  Tin- 
térél  sooi  iniérteurs  à  ceux  qu  espéreal  les 
actionnaires  des  soddlés  anonymes;  l'Etat  a 
dono  sur  celles-ci  deux  avantages  :  un 
amortissement  minime  et  un  intérêt  moins 
grand  payer;  en  ontre,  le  bénéfice  de  l'Etat 
par  kilomèlre  pour  les  trains  de  voyageurs 
ne  s'élève  qu'à  30  centimes  ;  ce  qui  prouve 
que  l'exploitation  aeluelle  pour  les  voyageurs 
est  défeclueuse.  Pour  les  irainsde  marchan- 
dises te  bénélice  esl  de  i  fr.  61  c.  par 
kilomètre,  ce  bénéfice  trop  grand  autorise 
des  réductions  plus  considérables  de  tarifs. 
M.  Cornet  int>iste  pour  que  la  li^ne  de  Cand 
soit  reliée  aux  voies  principales  de  la  gare 
de  Braine-le-Comte;  ce  travail  ne  coûterait 
à  l'Etat  que  rintérët  de  14,000  fr.  de  rentes. 
M.  Firmin  Mignot  insiste  pourvue  le  traite- 
ment des  chefs  de  station  soit  augmenté. 
M.  Orban  de  Xlvry  rapixîlo  que  les  mar- 
cbands  de  bois  oiu  déjà  demandé  à  l'admi- 
oislratlon  de  pouvoir  disposer  d'un  plus 
grand  espace  dans  les  parcs;  les  marcbands 
de  bois  du  Luxembourg  y  trouveraient  de 
grandes  facilités.  L'orateur  croit  que  la  créa- 
tion de  trains  léger*;  esi  la  véritable  Nolutinn 
du  problème  de  l'exploiuiioii  de»  cheiuias 
de  ier  de  TEiat;  ils  contribueront  I  réduire 
OOnsIdérablerrtrnt  les  frais  d'exploitation  el 
l*on  poorra  réaliser  de  ce  cbet  des  écono- 
mies considérables.  M.  de  Borchgrave  d*AI- 
tena  demande  le  rétabît  s»  mont  (l'un  train 

rirtant  de  Bruxelles  pour  Liège  et  s'arrétanl 
Waremme,  train  destiné  à  desservir  nne 
grand,  pnriie  du  Sud  du  Limbourg.  M.  Sur- 
mont  du  Volsbergbe  demande  que  les  percbes 
pour  la  enltnre  qnl  sont  portées  dans  la 
5*  classe  et  que  les  [)eri:hes  pour  l'industrie 
portées  dans  la  4«  classe,  soient  mises  sur  un 
pied  d*égalité  poor  l'expédition.  M.  Balisaux 
demande  si  l'équilibre  entre  les  ret  etles  el 
les  dépenses,  en  y  comptant  les  frais  d'amor- 
tissement, doit  continuer  à  exister,  et  si  les 
tarifs  devront  toujours  être  en  rapport  avec 
la  nécessité  de  maintenir  l'i^quilibre  ;  d'après 
l'orateur,  la  question  qui  devrait  doruiiier 
tout  le  débat  est  celle-ci  :  l'Eut  doit  savoir 


faire  les  sacrifices  nécessaires  sur  son  ex- 
ploitation de  manière  à  pouvoir  faire  l« 
réductions  jugt^es  utiles  à  la  prospérité  mat-'- 
rielie  du  pays;  il  tonsiale  que,  pour  1rs 
relations  avec  l'étranger,  les  Belges  sont 
dans  un  état  d'infr^ri'  rlî**  fi  que  des  prix 
de  revient  très  réduits,  et  par  conséquent 
l'abaissement  des  tarifs,  peuvent  seuls  y 
remédier.  M  Orhan  de  Xi  .ry  estime  que  le- 
r^uclions  de  larits  amèneraient  le  déûat. 
M.  Balisaux  propose  de  combler  ce  déflcit 
par  Pimpôlde  consommation  sur  !es  minières 
de  luxe  :  le  tabac  el  l'alcool,  par  exemple; 
l'orateur  (ail  observer  qne,  si  l*é4|olllbre  de» 
finances  est  à  peu  près  rf^taldi,  rpi  Aquiii^  re 
sera  bientôt  rompu  par  les  dépenses  iiéces- 
sitérs  ponr  l'armée  et  la  gendarmerie.  Il 
montre  rr\>'tii[  U'  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  qui  ont  trouvé  des  rcbsourccs  con- 
sidérables en  imposant  l'alcool;  l'oratear  ne 
demande  pas  le  monopole  du  lÂh-Ac.  tc  iis 
une  augmentation  de  l'impôt  sur  celte  ma- 
tière. En  France  et  en  Angleterre,  ces  impôts 
de  consommation  donnent  un  produit  com'i- 
dérable,  tandis  qu  en  Belgique  tous  les 
impôts  de  consommation  réunis  ne  rapportent 
que  65  millions.  M.  Vandenpeerebooro,  m. 

el  tél. ,  promet  de  faire  droit  le  plus  tôt  pos- 
sible aux  demandes  de  travaux;  dorénavant, 
les  médedas  de  l'administration  des  cliemins 
de  fer  seront  traités  comme  des  fonction- 
naires. I^our  la  question  de  la  gare  d'Anvers, 
soulevée  par  M.  Van  den  Bemden,  le  com- 
merce d'Anvers  recevra  satisfaction.  Il  pro- 
met de  faire  droit  à  la  demande  de  M.  Orhan 
de  Xlvry  dans  la  mesure  do  possible  relative- 
ment aux  emplacements  réservés  aux  bois 
dans  les  gares;  quant  au  transport  des 
perches  de  booblon,  de  10  it  12  mètres,  il 
faut  un  matériel  spécial;  le  tarif  doit,  dès 
lors,  être  supérieur,  el  le  ministre  prie 
H.  Surmont  de  Volsburghe  de  ne  pas  inslœr 
•  à  ce  sujet.  M.  Michaux  recommandr-  la 
construction  d'un  cbemin  de  fer  vicinal  de 
Tervoeran  à  Tirleroont;  Tonteor  recom- 
mande encore  la  construction  de  la  ligne  de 
Gembloox  à  Corbeek-Loo;  M.  Bisscbofsbeira 
signale  la  nécessité  d'smeliorar  la  gara  da 
Luxembourg,  à  Bruxelles,  en  faisant  remar- 
quer que*  si  tes  travaux  sont  remis  à  plus  tard, 
le  coAt  des  traranx  montera  I  4  ou  5  mil- 
lions  au  lieu  de  5  millions.  M.  l'  Kint  de 
Koodenbeke  demande  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  d'Ecctoo  à  Anvers,  travail  qui 
s'imposera  quand  sera  décidée  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  sur  l'EscauL  M.  Cor^ 
net  fait  remarquer  que  la  gare  de  La  Loovlère 
doit  être  améliorée;  pour  cela  le  bassin  situé 
prés  de  celte  gare  devrait  ?tre  reculé  et  l'on 
pourrait  supprimer  des  passages  à  niveau. 
L'orateur  demande  qu'on  aospendo  pentini 
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quelque  temps  Itt  travaux  déjà  entamés,  afin 
que  l'on  puisse  se  meiire  d'aroord  avec  toutes 
es  autorités  sur  cette  importante  question 
d'intérêt  local.  M.  Monieflore  Levi  demande 
Il  M.  Bcemaert,  m.  f.,  I  interpri^t^tion  à 
donner  I  Tarticle  de  la  loi  qui  concerne  les 
délais  endéans  lesquels  la  Société  Nslionsle 
des  chemins  d»  fer  vicinaux  doit  se  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  concession  ;  l'ora- 
lenr  h\\  remsrqaer  que  la  ligne  de  Clavier 
vers  An  pleur  et  le  Vat-Saint-f.ambcrt  est 
plu&  avaniageusa  qu'un  autre  tracé.  M.  Beer- 
nseit,  SI.  À,  dit  qa'on  lecord  parfait  est 
intervenu  pour  la  ligne  de  llaecht,  celle 
d'Ëoghien,  de  Nioove  par  Scbepdael,  de 
Grfmberghe  par  Laeken.  Pour  ce  qof  eon- 
cerne  !a  lî^ne  réclamée  par  M.  Monletiorr 
Levi,  une  nouvelle  ligne  ne  peut  Caire  coucur- 
rence  vn.  lignes  déjl  eoneédées.  Pour  la  ligne 
d'Knpen,  elle  pourra  être  effedu'e,  .linsi  que 
celle  de  Wavre  à  Jodoigne,  pour  laquelle  le 
gouvernement  par  exception  interviendra 
pour  la  moitié.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p,  et  /^.,  en  réponse  à  MM.  Bisscbofi^hetm  et 
Cornet,  dit  qu'il  ne  dispose  pas  actuellement 
de  crédits  suffisants  pour  l'exécution  des 
travaux  réclanrjés  pour  la  gare  du  Luxera- 
bourg  el  celle  de  liraine-le-Comle;  mais 
il  espère  avoir  bientôt  les  crédits  néces- 
saires. 

CODBRURAI.. 

12  mart.  M.  de  Ribaucourt  dépose.au  nom 
des  commissions  réunies  de  l'agriculture  el 
de  la  justice,  le  rapport  sur  les  chapitres  1'', 
11  et  III  du  code  rural.  —  15.  M.  Orban  de 
Xivry  dépose  le  rapport  de  la  commission 
qnl  a  examiné  les  cbiapitres  IV,  V  et  VI  du 
code  rural.  —  17.  M.  Orban  de  Xivry,  au 
nom  des  commissions  de  la  justice  et  de 
!'3p:rîculture,  dépose  le  rapport  sur  le  titre  II 
du  code  rural.  Les  articles  1*'  à  11  sont 
adoptés  sans  observations.  M.  Mgnot,  an 
sujet  de  l'nrtirlr  !  1  (Glanap;r  rt  r.ïtelage), 
fait  remarquer  que,  aux  termes  de  cet  article, 
le  glanage  ne  peot  se  iiire  qn*  «  k  la  msln  ». 
L'orateur  demande  pourquoi  dans  ce  même 
article  il  e^l  parlé  de  râteaux  ii  dents  de  fer, 
et  si  cela  est  néeensatre.  M.  Thonlasen,  si.  i. 
et  iTis.,  Tait  remarqu*  r  ;i  M.  Mignot  qu'il  y  a 
une  distinction  à  faire  entre  le  glanage  à  la 
main  et  le  râtelage  ii  dents  de  fer.  H.  Bonnet 
ajoute  que  le  râtela^ie  avec  des  r.1ieaux  à 
dents  de  fer  est  nuisible  surtout  là  où  l'on  a 
remé  des  trèfles  et  de  la  luzerne.  La  seconde 
disposition  de  rariide  a  donc  une  raison 
d'être.  L'article  H  est  adopté;  les  articles  12 
i  18  sont  adoptés  sans  observations.  A  l'ar- 
ticle 19  :  a  Tout  propriétaire  voulant  se 
servir,  pour  Tirrlgailon  de  ses  propriétés. 


des  eaux  dont  tt  a  le  droit  de  disposer 
pourra,  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité, obtenir  la  faculté  d'appuyer,  sur  la 
propriété  du  riverain  opposé,  les  ouvraiies 
d*art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau.  Ces 
ouvrages  d'art  devront  être  construits  et 
entretenus,  de  manière  ft  ne  nuire  en  rien 
aux  héritages  voisins.  Sont  excepté^-  crwe 
servitude,  les  bâtiments,  Its  cours  el  les  jar- 
dins attenant  aux  habitations.  H.  Monteflore 
I.evi  rapprllo  que  l'article  dit  que  les 
bâtiments  ainsi  que  les  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  sont  exceptés  des  servllndes;  or, 
dans  l'article  19  on  n'excepte  que  les  cours 
et  jardins;  l'orateur  demande  s'il  y  a  une 
raiiion  pour  ne  pas  comprendre  les  parcs 
dans  ces  exrp{)tiririS-  M.  de  >Tnre;iii,  m.  ng.^ 
tnd.  et  t.,  fait  remarquer  à  M.  Monleiiore 
Levi  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'article  18  et  l'article  19;  il  s'apil  de  deux 
servitudes  différentes.  Dans  l'article  18,  il 
y  a  la  servitude  d*aqaedoc,  tandis  que  la 
servitude  dont  il  s*a;;it  dans  l'article  19  est 
la  servitude  d'appui.  11  s'agit  simplement 
d'appuyer  un  barrage  sur  une  rive.  Le  pro- 
priétaire de  l'autre  rive  ne  peut  avoir  de 
doramajîe  que  lorsqu'on  appuie  le  barrage 
sur  un  bâtiment.  M.  Monleiiore  Levi  objecte 
que  les  parcs  à  son  avis  devraient  être 
exceptés  au  même  titre  que  les  jardins.  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  objecte  à  son  tour 
qu'en  cette  circonstance,  c'e^l  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  ISIS  qui  a  été  reproduite. 
L'article  19  esl  adopté.  Les  articles  iO  k 
25  sont  adoptés  sans  observations.  M.  de 
Brut;es  de  Gerpinnes  propose  la  suppression 
pure  et  simple  de  ranicleili  ;  u  Dans  les  com- 
munes où  l'universalité  des  prairies  comme 
dans  celles  où  une  partie  seulement  des 
prairies  sont,  en  vertu  d'un  liire,  ouvertes 
à  tons  les  habitants  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  les  propriétaires  i>ourront 
être  affranchis  du  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pflture,  moyennant  une  iusie  et 
préalable  Indemnité,  n  Pour  jusiifif'r  son 
amendement,  l'orateur  dit  qu'il  enisie  des 
litres  et  que  ceux-ci  ne  sont  même  pss 
rar»  s  dans  le  pays  de  Namur,  notamment  îi 
Tamines,  dans  la  .section  de  Fooi  et  à  Mozel  ; 
dans  la  pratique,  les  propriéiairei  respectent 
le  litre  an(  ien  et  ceux  qui  en  profilent  sont 
très  jaloux  de  ce  droit.  La  faculté  de  rachat, 
stipulée  d*nne  façon  générale,  permettrait  de 
délMiir»  los  titres  sans  indemnité  sérieuse. 
D'un  autre  cOlé,  on  peut  contester  que  celte 
mesure  soh  utile  I  l'agriculture,  car  elle 
amt'^iiora  le  culiivaieur  diininuer  le  nombre 
de  têtes  de  bétail.  L'orateur  demande  que 
partout  où  le  droit  aux  secondes  herl)es  est 
fondé  en  titre,  il  ne  soit  rien  changé  à  ce  qui 
existe.  M.  de  Labbeville  croit  que  le  Sénat 
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ne  peut  pas  voter  cet  amendemeni.  Le  but 
est  d'améliorer  te  code  rural  ;  or,  il  y  a  un 
principe  qui  dit  que  nul  ne  peut  rester  dans 
l'indivision  sans  son  conseniemeni.  Ce  prin- 
cipe est  admis  en  matière  forestière.  Au 
surplus,  l'article  26  accorde  une  juste  et 
préalable  Indemnité.  M.  Orban  de  Xivry,  rap- 
porteur, dit  que  la  cour  d'appel  de  Lié^e  a 
eonildéré  la  vaine  pâture  comme  une  tolé- 
rance ei  non  pas  comme  un  droit  de  ropro- 
priéié,  1  oraieiir  defnande  que  M.  de  Bruges, 
pour  Justifier  son  amendement,  lui  cite  un 
seul  cas  de  licitation  pour  sortir  d'indivision. 
L'avaniage  que  procure  l'ancien  usage  ne 
peut  contrebalancer  le  bien  beaucoup  plus 
grand  résultant  d?  rn;)plic;iuon  du  principe 
général.  C^esi  pour  donner  âu  propriétaire, 
qal  ne  Test  qu'à  moitié  ou  qui  ne  peut  jouir 
de  son  fonds  en  toute  saison,  une  jouissance 
complète,  que  nous  permettons  de  racheter 
le  droit  de  parcours  ou  de  valoe  pâture.  Dans 
le  Luxembourg  on  il  exisip  aussi  des  litres, 
il  ne  se  produit  aucune  réclamation,  l^our 
éut  conséquent,  en  demandant  la  suppres- 
sion de  rnrtirit>  26,  il  faudrait  demander 
également  celle  de  l'article  28  qui  permet  au 
propriétaire  de  s^tffnneliir  du  droit  de 
vainn  I  Aiure  en  clôturant  son  héritage.  Mais 
en  aiiissant  de  cette  façon,  on  remonterait  au 
delà  de  Tédilde  1791.  M.  de  S\ortm,m*9f., 
iHd.  et  t.,  dit  que  la  vaine  pAture  est  une 
servitude;  la  question  devient  plus  délicate 
ft  tnncber  quand  on  considère  ce  droit  tel 
qu'il  est  pratiqué  dans  la  province  de  Namur, 
Où  les  lîestiaux  peuvent  pâturer  dans  les 
prairiei  après  It  première  coupe.  La  plupart 
dc<  tribunaux  ont  cependant  décidé  qu'ainsi 
appliquée,  la  vaine  pftture  ne  cessait  pas 
d'être  une  servitode;  Il  y  t  deox  arrêta  de 
la  cour  d'appel  dans  ce  sens,  l/innovation 
que  critique  M.  de  Bruges  consiste  simple- 
ment I  dire  que,  lonqne  le  droit  frappe 
après  la  coupe  de  la  première  herbe,  ce 
droit  peut  être  racheté  quand  il  y  a  un  titre. 
Le  ministre  dit  qa*après  le  vote  de  la  toi  de 
i7!>1,  presque  tout*'';  Ifs  commissions  con- 
sultées ont  recommandé,  dés  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  rinnovallon  adoptée  par 
la  Chambre  I,';impn  Icmcnt  de  M.  de  llru^tes 
de  Gerpiones  n'esl  pas  adopté.  Les  arti- 
cles S6  rt  t7  sont  votés  ssns  observattons. 
M.  Van  Vrprb'm,  r.  c.  dit  que  l'article  ^8 
qui  percnet  de  bou.straire  à  la  vaine  pâture 
tes  propriétés  en  les  clAtnrant,  est  expliqué 
par  l'article  50  qui  (Onsidère  comme  clos 
les  terrain;!  entourés  d'un  mur,  d'une  haie, 
d'une  palissade  ayant  une  hauteur  de  1"*,3S 
ou  d'un  fossé  de  \  mètre  de  large  l\  l'ouvcr- 
ture.  L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  on  exige 
«ne  hanteiir  déterminée  pour  la  cl6iare.  Les 
«sages  locaux  ponmlent  faire  loi  en  cette 


matière.  L'orateur  propose  donc  de  mettre 
après  les  roots  :  a  seront  clos  »  les  mots 
suivants  :  n  conformément  aux  usages  locaux 
ou  conformément  aux  besoins  et  à  la  de.stina- 
lion  des  propriétés  ».  M.  de  Moreau,  m.  a^., 
ind.  el  t.,  insiste  pour  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 28.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  définisse 
exactement  la  clôture  ;  c'est  ainsi  du  reste 
qu'on  l'a  toujours  admis;  le  code  de  1791 
détermine  parfaitement  ce  point.  Si  l'on  a 
fixé  la  hauteur  du  mur  à  {'".55,  ctil  parce 
que  les  spécialistes,  notamment  la  Société 
centrale  d'agriculture,  ont  ju^ié  que  celte 
hauteur  est  nécessaire  sans  être  exagérée. 
Il  Importe  que  les  tribunaux  sachent  à  qoof 
s'en  tenir;  le  droit  de  vainc  piiture  «loit  être 
nettement  déterminé  et  détint.  M.  de  .Namur 
d'Eizée  voudrait  savoir  si  l'on  considère 
commp  barrière  une  traverse  en  bois  posée 
sur  des  poteaux.  M.  Van  Vredtem  répond 
que  non;  il  estime  que  la  cléture doit  Itra 
aussi  efficace  que  possible,  mais  peu  Im- 
portent sa  nature  et  la  matière  dont  elle  est 
établie.  M.  Sormont  de  Volsberghe  fait 
remarquer  que  cette  disposition  de  la  loi 
créera  une  situation  qui  pourra  être  grave 
pniir  les  propriétaires,  et  qu'il  en  peut 
r<'-ulu  r  pour  eux  de  sérieux  inconv(«iiients; 
il  vaudrait  mieux  ne  pas  parier  de  la  hau- 
teur des  clôtures  et  employer  des  termes  plus 
{îénéraux  On  clôture  d'une  façon  plus  par- 
taiie  avec  la  ronœ  artiticielle  et  d'autres 
procédés  qu'avec  un  fossé,  edt-il  I  mètre  de 
large.  M.  de  Moreau,  m   n^.,  ind.  et  t., 
rappelle  que  la  disposition  de  l'article  28 
est  conforme  à  la  loi  de  1791  qui  n'a  famate 
soulevé  de  difficultés.  M.  de  Snrmonl  de 
Volsl>erghe  admet  que,  si  un  propriétaire  veut 
supprimer  la  vaine  pâture.  Il  doit  se  con- 
former â  la  loi.  Mais  il  estime  que  la  loi,  pour 
être  juste,  devrait  stipuler  à  l'article  2t$  une 
forme  «pédale  de  clôture.  M.  Van  Vreekem 
fait  observer  que,  si  cette  loi  e\istp  depuis 
cent  ans,  elle  n'a  jamais  été  observée,  que 
les  ossftes  locaux  sont  restés  plus  forts  que 
la  loi.  i.'orateur  propose  de  modifier  comme 
suit  le  premier  paragraphe  de  rarllcle  38. 
«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pflture  ne  pourront,  mrmc  s'ils  sont 
fondés  sur  un  titre,  empèctier  les  proprié- 
laims  de  clôturer  leurs  héritages,  et  aussi 
longlemp''  que  ces  htVitages  seront  clos, 
conformément  aux  usages  locaux,  ils  ne 
pourront  être  aiwn|ettis  t  la  vaine  pâture  01 
nu  [i3rrrinrs     ^!,  'Mionissen,  m,  i  etim.^dil 
que  les  propriétés  non  grevées  de  vaine 
pâture,  ne  doivent  pas  être  clOtorées;  on  les 
clôture  ou  non,  <  i:iinc  on  veut.  Mais  il  ne 
peut  en  être  de  tuèine  des  terres  grevées  de 
vaine  pâture.  La  clôture  Indique  w  désir  du 
propriétaire  de  ne  plus  tolérer  la  pétnre.  Le 
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ministre  convie  le  Sénat  à  repousser  r«men- 
dément  de  M.  Van  Vreckem.  Après  une 
nouvelle  discussion  entre  MM.  Montetiore 
Levi,  de  Morean,  m  ag.,  itid.  tl  t..  el  Van 
Vreckem,  le  Sénat  décide  de  renvoyer  les 
articles  ^8  et  30  à  la  commission.  L'ar- 
ticle 29  e&l  ado(iié  sans  observations;  tes 
articles  51  i  44  sont  adoptés.  L'article  45 
(délimitation  pn  cas  d'absence  des  proprié- 
taires) est  renvoyé  à  lâ  commission  j>our 
être  revD  au  |)0int  de  vue  de  la  rédaction. 
L^s  3 ni (•!(>»;  tfi  pi  17  '•ont  adoptés  sans  obser- 
valioiis.  —  L  examen  des  articles  â8  et 
SO  renvoyés  à  la  commission  est  repris.  La 
commission  propose  pour  l'article  î8  iiiir 
nouvelle  rédaction  qui  permet  au  proprié- 
taire de  soustraire  son  bien  à  la  vaine 
pâture  en  le  clùlurant  conformément  aux 
usage*  locaux.  M.  Van  Vreckem  se  rallie  à  ce 
texte  et  retire  Tamendement  qnll  afall  pro- 
po.sé;  la  loi  dit  simplement  que  le  proprié- 
taire qui  désire  un  avantage,  la  cessation 
de  la  vaine  pAture,  doit  pwer  des  bornes 
an  passage  du  béiai!  \.c  propriétaire  doit 
montrer  par  une  clùture  >a  volonté  de  s'op- 
poser k  rexerclce  du  droit  de  vaine  pâture 
stir  s;i  propriété.  L'orateur  dit  qu'il  suffit 
selon  lui,  qu'une  clôture  apparente  et  efficace 
avertisse  eenx  qui  omM  de  la  vaine  pâlore  de 
la  volonté  du  propriétaire  d'y  soustraire  son 
terrain.  M.  Tbooissen,  m.  i.  et  tM.,  dit 
qne  le  genre  de  eUMure  Importe  peu  :  one 
clôture  quelfonqoe  00nf(  rmr  aux  n^n;:es  des 
lieux  empêchant  le  bétail  de  passer  e&t  suffi- 
sante, M.  Nontellore  f  >evl  défend  la  rédaction 

nniivrllp  prnpntii^e  jiruir  r;irtii-!»r  58;  quant  à 
Tariicie  50,  il  dit  que  le  libellé  de  cet  article, 
dont  la  rédaction  primitive  se  bornait  à 
copier  l'article  équivalent  de  la  loi  de  (701. 
ne  le  satisfait  pas  ;  de  l'article  50  il  résulte 
qn*on  ne  pourrait  adopter  anenn  nouveau 
mode  de  clôture;  la  commission  a  cherché  à 
répondre  à  c«  reproche  en  amendant  l'ar- 
tide  SO.  L*orateur  trouve  excessive  fa  hau- 
tenrde  l"'.3r>  Axée  pour  les  clôtures  autres 
que  les  murs;  cela  n'est  pas  raisonnable,  vu 
qu*Qne  baie  vive,  les  premières  snnées  sur- 
tout, arrive  difficilement  à  cette  hauteur;  la 
clôture  doit  être  uniquement  faite  de  façon 
que  rinientlon  do  propriétaire  apparaisse 
clairement.  H.  de  Moreau,  m.  <jj.,  md.  tl  i., 
croit  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  abso- 
lument rarttcle  30,  qui  du  reste  nVst  pas 
fort  bien  à  sa  place,  et  ne  pas  dcliiiir  la 
clôture,  car  en  votant  la  proposition  de 
M.  Van  Vreckem,  le  Sénat  irait  ii  l'enrontre 
du  but  de  c.i  u\  i|ui  veulent  la  suppression  de 
la  vaine  pâture  puisqu'elle  exige  que  la  clô- 
ture soit  efficace,  ce  qui  n'est  pas  prescrit 
par  la  it^^'islation  en  vi(.'ueur.  M.  Surmont  de 
Voisberghe  objecte  à  U.  de  Morean,  m.  og.. 


ind.  el  t.,  que  la  proposition  en  discussion 
empêchera  une  foule  de  contraventions  et  de 
contestations  de  se  produire  dont  la  masse 
du  public  subirait  les  conséquences.  M.  de 
Labbeville  ajoute  que  l'abolition  du  droit  de 
vaine  pâture  doit  f^tre  le  but  à  atteindre. 
SI.  Van  Vreckem  maintient  les  mots  «  confor- 
mément aux  usa^ies  locaux  ».  Ce  sera  l'usage 
qui  réglera  le  genre  de  clôture.  M.  Orban  de 
Xivty  se  rallie  à  la  suppression  des  mots 
«  de  manière  à  empêcher  le  passage  du  bd* 
tail  ».  M.  Surmont  de  Voisbergbe  propose  de 
dire  simplement  :  «  Âus.si  longtemps  que  ces 
héritages  seront  clos,  ils  ne  pourront  être 
asstijettifi  ^  la  vaine  pâture  ni  au  parcours.  » 
L  article  28  est  finalement  adopté  avec  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  u  Le  droit  de  parconrs  et 
le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront» 
même  s'ils  sont  fondés  sur  un  titre,  empêcher 
les  propri»Mairr<  (îr  clôturer  leurs  héritages, 
el  aussi  longtemp.s  que  ces  héritages  seront 
clos  conformément  aux  usages  locaux.  Ils  ne 
pourront  être  assujettis  à  la  vaine  p.ltore  ni 
au  parcours.  »  U.  de  Jloreau ,m  .og.,  md.  et  t. , 
propose  de  supprimer  l'article  SO.  c'^t-à- 
I  dire  d'r^h,^r^rionne^  toute  d(*fliiition  de  clô- 
I  lure;  si  vous  définissez  la  clôture,  dit  l'ora- 
teur, vous  devez  en  déterminer  également  les 
'  f  ITeis.  Est-ce  que  les  artirlrs  du  code  pénal 
se  rapportant  jt  l'escalade,  par  exemple,  seront 
appliqués?  Une  disposlilon  semblable,  dit  le 

ministre,  p<1  rxrrssivPTTicnt  prave  et  II  doute 
que  le  Sénat  son  décidé  à  s'y  rallier.  Après 
une  discussion  entre  MM.  de  Labbeville,  de 
Moreau,  ii».  aj.,  ind.  d  t..  Van  Vreckem  et 
Thooissen,  m.  t.  ei  ins.,  la  suppression  de 
l'aHlcle  dO,  proposée  par  le  gouvernement, 
est  adopit^e.  L'artii  le  3!)  est  mis  en  discos- 
sloo.  M.  Surmont  de  Vol»bei|;he  propose 
de  rédiger  le  $  i  de  rartfele  S9  de  la  manière 
suivante  :  «  Cette  dispo.'-ition  est  applicable 
aux  actions  en  bornage  de  propriétés  con* 
tigués  I  celles  des  communes,  des  proriners, 
de  l'Etat  et  des  établissements  publics,  n  Cet 
amendement  est  adopté.  L'anicle  45,  amendé 
par  M.  Surmont  de  Voisberghe,  est  adopté. 
Il  est  ainsi  coi  (.u  :  «  Art  45  S'il  a  été 
procédé  à  la  déllmiiatlon  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains  ou  de  l'on  d'eux,  le 
prorés-verhal  el  le  [dan  seront  immédiate- 
ment déposés  au  secrétariat  de  la  commune. 
Un  double  en  sera  déposé  an  greffe  du  gou- 
verneiDUit  provincial;  il  sera  donné  avis  de 
ce  dépôt  aux  propriétaires  absents  dans  la 
forme  indiquée  à  l'article  42.  Pendant  six 
mois,  U  dHler  du  jour  où  cet  avi.s  .lura  été 
donné,  tout  intéressé  pourra  prendre  con- 
naissance de  ces  pièces  et  former  opposition 
entre  les  mains  du  collège  échevinal  qui  en 
donnera  Immédiatement  avis  à  la  dépoutlon 
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permanente,  k  défiiot  d*opp08tti(Mi  dans  les 

six  mois,  h  df^pulation  permanente  les  décla- 
rera apiirouvées  et  la  déclaration  sera  rendue 
publique,  eonme  11  est  dH  en  rartiele  préeé> 

dent.  Le  priirf''=  verbal  et  le  plan  niiprotivi^s 
serviront  de  litres  pour  la  prescription  dediiL 
et  de  Tfngt  èw.  »  —  ii.  Le  discussion  du 

litre  II  dn  roilp  nir;il  rst  ouvprîP.  \.ft  prési- 
dent dil  que  MM.  de  Uutsserei  de  Blarenghien 
et  de  Nemnr  d*Eliée  oiit  foU  savoir  an  borean 
qu'ils  rempîacent  l'araendemrnt  primitivc- 
meni  proposé  par  eui,  à  Tarlicle  6i»  par  un 
nonvM  ameDdeneni  ainsi  conça  :  •  Les 
gardes  champêtres  particuliers  pourront  être 
armés  de  fusils  à  plasiears  coups,  a  Lq&  arti< 
êtes  48  et  48  sont  adoptés  Minsobiienrations. 
A  r^rtirlt  50  (r,urag;e),  M.  Pirei-Goblet  fait 
remarquer  que  les  frais  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navijcables  ni  flottables  sont  I  ta 
charjje  des  riverains  el  des  u^aizers  et  que 
le  recouvreraeoi  des  frais  incombant  ces 
derniers  est  fort  difficile;  il  voudrait  que  Ton 
eni;at,'»';U  les  communes  à  insérer  dans  les 
règlements  sur  cette  matière  des  clauses 
mettant  à  leur  charge  une  partie  des  frais  de 
curage  de  ces  cours  d'eau.  M.  Thonissen,  m. 
i.  et  ins.,  objecte  que  la  loi  de  1877  est  très 
catégorique  à  ce  sujet  et  l'orateur  ne  voit  pas 
pourquoi  il  faudrait  légiférer  de  nouveau 
dans  la  loi  actuelle,  alor>  que  h  commune  a 
déjà  des  pouvoirs  6uflUanis.  L'article  50  est 
adopté.  M.  de  Conincti  de  Merckem  demande, 
relativement  à  l'article  51  qui  dit  que  chaque 
commune  a  au  moins  un  garde  champêtre, 
si  deux  petites  communes  ne  pourraient  pas 
s'associer  pour  avoir  un  parde  commun. 
M.  Thonissen,  m.i.el  ins.,  objecte  que  celle 
tolérance  existe  dans  des  cas  exoeptionneh. 
M.  Orban  de  Xivry  fait  remarquer  que,  si 
ron  adopte  l'amendement  de  M.  d'Huart  à 
rartiele  60,  une  partie  des  objeetiona  de 
M.  de  Coninck  tombent  ;  d'après  cet  amende- 
ment, le  cumul  pourrait  Aire  autorisé  avec 
d'autres  fonctions  que  celles  qui  sont  per- 
nkises  à  cet  article.  M.  Van  Vreckem  ajoute 
que  rien  n'empêche  cependant  qu'un  garde 
champêtre  exerce  dans  plnslenrs  communes 
en  même  temps;  il  n'y  a  aucun  texte  de  loi 
qui  l'interdise.  On  peut  donc  donner  à  la 
loi  une  interprétation  telle  qu'aucun  des  in- 
convénients sipnaM-;  ne  se  produi-^v  M.  de 
Selys-Longchumps  voudrait  une  orgaaisatioo 
complète  des  gardes  champêtres,  une  sorte 
d'embrigadement.  M.  Montefiore  l  <^vi  yro- 
pose  d'insérer  dans  l'article  60  um  dîspo;>i- 
tfon  autorisant  le  oimnl  de  garde  champêtre 
pour  diverses  communes.  M.  Snrmont  de 
Voisbergbe  propose  de  faire  i'intercalalion 
I  rartiele  SI  même;  l'orateur  propose  de  le 
rédipiT  on  res  termes  :  «  Ch;!  ]!]!'  rr  rri  riunc 
rurale  aura  au  moins  un  garde  chauipéire; 


toatefbto  deux  on  plaaienrs  eommones  pour- 
ront être  autorisées  p^r  ta  dépulation  perma- 
nente k  n'avoir  qu'un  seul  garde  champêtre.  ■ 
M.  Orban  de  XIvry  propose  d'ajouter  I  Tnr^ 

trrle  5i  les  mois  «  sntif  1rs  i  xreptions  pré- 
vues k  l'article  60  ».  M.  Monteûore  Levi  dit 
qu'en  mettant  i  l*artlele  60  qoe  le  cnmnl  dea 

foni  ttnns  de  ^arde  champêtre  pour  plusieurs 
communes  est  permis  avec  l'approtMlioa  de 
la  dépoiatlon  permanente,  on  ralliera  tooles 

les  opinions.  M.  Orban  de  Xivry  ajoute  que 
Ton  pourrait  dire  à  l'arlide  60  :  «  Les  fonc- 
tion«  de  garde  ebampêtre  sont  iocompa- 

lihl*^'-.  sauf  avec  les  fonctions  de  parde 
forestier  el  de  garde  champêlre.  »  M.  Oe 
Volder,  m.  j.,  objecte  que  la  proposition  de 
MM.  Monieliore  Levi  et  Orban  de  Xivry 
n'est  pas  très  logique.  Le  projet  dit,  dans 
son  article  51,  que  chaque  commune,  quel- 
que petite  qu'elle  soit,  doit  avoir  son  garde 
champêtre;  l'article  60  ne  fait  qu'établir  les 
incompatibilités  concernant  les  fonctions  de 
garde  champêtre.  L'article  51,  amendé  par 
M.  Surmont  de  Voisbergbe,  est  adopté.  A 
l'article  52  :  «  Les  gardes  champêtres  sont 
principalement  institués  à  l'elTet  de  veiller  à 
la  conservation  des  propriétés,  des  récoltes 
et  des  fruits  de  la  terre;  ils  concoureal  sous 
l'autorité  du  bourgmestre  à  l'exécution  dea 
lois  et  rtyiements  de  police,  ainsi  qu'au 
mainiitMi  du  bon  ordre  el  de  la  Irauquillité 
dans  ta  commune  ».  M.  de  Bulsseret  de  Bla- 
renghien (iem:indf  h  M  l>e  Volder, w.j.,  s'il 
ne  serait  pas  raiiuiuiel  de  proportionner  le 
nombre  des  gardes  champêtres  au  chiffre  de 
la  population.  M.  Thonissen,  m.  r.  et  tns., 
répond  qu'il  faut  laisser  a^iir  la  commune  en 
toute  liberté.  L'article  52  est  adopté.  Lm 
articles  55  i  59  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. M.  d'Huart  propose  un  amendement 

I  tendant  à  ajouter  au  débnt  de  rartiele  60  lea 
mots  suivant^  :  t  Sauf  les  cxcepli'in';  qui 
pourront  être  autorisées  par  legouvernemeiii, 
la  députalion  du  conseil  provincial  enten- 
due, l'emploi  de  garde  champêtre,  etc..  » 
M.  d'Huart  fait  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  du  projet  de  loi  paraissent 

I  très  rigoureuses.  Aux  termes  de  cet  article  : 
H  L'i^mptoi  de  garde  champêtre  est  incom- 
patible avec  toutes  les  fonetiona  antres  qne 
celles  de  ganlp  f  r^^stier  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  et  de 
gardeebampêtreon  forestier  des  partksniiers* 

■  Le  cumul  de  ces  it-  rriiiTs  emplois  (vourra  être 

I  autorisé  par  la  députalion  permanente.  Ils 

'  ne  peuvent  tenir  auberge  on  débit  de  bois- 
sfin^,  fniMiv  [inr  personnes  interprisf^c";,  ?i 
peine  de  suspension  et  en  cas  de  récidive,  de 

I  révocation,  t  M.  Thonissen,  si.  t  ft  in.,  ob- 
jcctr  qti'il  est  difticile  d'accepier  l'ameiide- 

1  menl  de  M.  d'Huart,  dans  la  forme  qui  lui 
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est  donnée.  Il  tâudraii  dire  simplement... 
«  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  au- 
toriséfs par ladépulation  p?rm;<nenie,  etc..  !» 
M.  Malou  fait  remarquer  qu  il  vaudrail  mieux 
Miser  an  gouvernement  le  droit  d'autoriser 
le  comul  pour  les  emplois  qui  n'ont  pas 
d'affinité  avec  celui  de  i;arde  champêtre. 
L'orateur  dit  qu'il  n'insistera  pas  si  Pca  tient 
absolu meni  à  laisser  la  dépulatioD  perma- 
nente seule  juge.  M.  Surmonlde  VoUberghe 
6ilt  remarquer  qtie  la  dépotailon  permaoenie 
est  absolument  Incompétente  en  cette  matière. 
11.  de  Ribaucourt  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de 
oomnivnea  qui.  faote  de  reesoorces  suffi- 
aiBteai  peafent  vouloir  nommer  garde  cham- 
pêlre  une  personoe  exerçant  déjà  d'autres 
mncttona.  L*orafear  dit  qe*ll  ne  volt  pas 
pourquoi  l'on  ferait  Intervenir  Ip  froiivrnie- 
meal  pour  un  cas  si  peu  fréquent  et  d'aussi 
nilnlffle  Imporlanee;  il  croit  qee  Tlnterven- 
tion  de  la  dépulation  permanente  suftit  » i 
qu'il  est  inutile  de  conférer  au  gouvernement 
un  pouvoir  qu'il  pourra  diffieilemeni  exercer 
eu  connaissance  de  cause.  M.deCromt>ru;:};he 
de  Looringhe  se  rallie  à  ces  observations. 
L'orateur  signale  à  l'article  60  un  défaut  de 
rédaction  qui  serait,  à  son  avis,  corrigé  en 
disant  :  «  I  es  perdes  champêtres  ne  pourront 
tenir  auberj^t;.  »  M.  De  Volder,  présente 
on  nouveau  texte  dans  lequel  il  est  tenu 
compte  (les  diverses  objections  faites,  et  qui 
esi  ainsi  r.onvu  ;  u  L'emploi  de  garde  cham- 
pêtre est  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
tion, sauf  autori^niion  par  la  tlf^pnintion  per- 
manente. Touietois  les  gardes  champêtres  ne 
ponmnl  tenir  aoberge  on  débit  de  boissons, 
même  par  pf  rsonnf's  interposées,  à  peine  de 
suspension  et,  en  cas  de  récidive,  de  révoca- 
tion. >  L*aHiele  m  est  adopté  tel  qu'il  est 
prf^spnlé  p^t^^î  Hr  VoMpr,  m  j.  A  rartirlf  VA  . 
«  Les  établissements  publics  et  les  particuliers 
ont  le  droit  d*avoir  des  ftardes  cbampêtrea 
pourlaconserv:îtinn  de  leurs  fruitset  récoltes, 
dea  froits  et  récoltes  de  leurs  fermiers  ou  loca- 
taires: de  lenre  propriétés  rarales  de  tonte 
espèce,  y  compris  leurs  proprit^tt^-  ïniisées, 
ainsi  que  pour  la  surveillance  de  ia  citasse  et 
de  la  pêche  qui  leur  appartiennent.  Ils  sont 
tenus  de  les  faire  agréer  par  le  ^;ouverneur  de 
la  province  et  d'indiquer  dans  l'acte  de  no- 
mination la  situation  des  biens  dont  la  sur- 
veillance leur  est  confiée.  Les  conditions 
d'â?e  prescrites  par  l'article  55  leur  sont 
applicables.  »  M.  Thonissen,  m.  t.  ei  in». y 
fiit  remarquer  que  ces  ^'ardes  pourront  tenir 
anberpe.  l>'article  61  est  adopté  dans  ta  ré- 
daction admi.se  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants. A  l'article  qui  porie  :  «  Les 
^'nrdps  des  élablissemenis  pnhiirs  et  des 
particuliers  ont  le  même  armement  que  les 
firdM  éhimpêins  des  commnnes  a,  M.  de 


Huisserei  de  liiarenglaen  tait  remarquer  qM 
les  (^'ardes  particnliers  seront  forcés  de  iO 
servir  d'armes  anciennes  dont  le  chargemeol 
réclame  un  temps  tort  long  et  qu'ils  seront 
ainsi  à  la  merci  des  braconniers.  L*articie6t 
en  revient,  d'après  l'orateur,  h  permettre  aux 
braconniers  d'être  mieux  armés  que  les 
gardes.  L'orateor  demande  ensuite  qneiie 
Intitule  il  acrnrdprs  aux  pardos  quant  h  h 
manière  de  cbarger  leur  fusil  en  vue  de 
l*externimitioB  des  animaux  malfaisanis  : 
les  «  mordants  ».  les  oiseaux  de  proie, 
les  corbeaux,  les  pies.  M,  Thonissen.  n.  I. 
ef  <iw.,  dit  qtt*an  sujet  de  rannement  des 
gnrdrs,  Ip  pouvernemenl  y  veillera.  I.'nra- 
teur  est  d'accord  avec  le  ministre  pour 
combattre  la  proposition  de  M.  de  Bnls- 
seret  qui  propose  pour  les  gardes  particuliers 
un  armement  différent  et  plus  complet  que 
pour  les  gardes  champêtres  des  communes. 
La  concussion  à  faire,  poursuit  l'orateur, 
serait  d'ajouter  un  second  paragraphe  à  l'ar- 
ticle 62  dans  lequel  on  permettrait  au  parti- 
culier d'avoir  recours  à  un  armement  diffé- 
rent de  celui  de  garde  champêtre  dans  les 
circonstances  qu'il  devra  préciser  et  que  le 
gouvernement  appréciera.  L'article  6t, 
amendé  par  M.  de  Buisseret  de  Blarenghien, 
et  qui  est  aiutti  conçu  :  a  Les  gardes  cham- 
pêtres et  particuliers  pourront  êti«  armés 
de  fusils  à  plusieurs  coups...  v  est  adopté. 
Les  articles  63,  64  et  65  sont  adoptés  sans 
discussion.  An  ehapltre  III,  la  rechervh» 
de*  déUt$  et  contravenlions,  l'article  66  est 
adopté  sans  observations.  A  l'article  67  : 
«  Les  gardes  champêtres  des  communes 
sont  chaînés,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  sont  assermentés,  de  rechercher 
et  de  constater,  concurremment  avee  ia  gen- 
darmerie,  les  délits  et  les  contraventions  qui 
ont  pour  objet  la  police  rurale  et  forwtière, 
de  même  que  les  délita  de  dnsseetde  ptdm» 
Les  gardes  forestiers  de  l'Ftal,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ont 
également  qualité  pour  constater,  dans  len 
chnmps,  res  divers  délits  et  contraventions  », 
M.  Urban  de  Xivry  propose  la  suppression 
dn  mot  dkonm.  Adopté.  Les  articles  68  à  10 
sont  adoptés.  L'article  71 ,  ainsi  con(.u  :  «  Les 
gardes  champêtres  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  la  ré- 
pression des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière rurale  et  en  matière  forestière,  ainsi  que 
pour  la  rectterclie  et  la  saisie  des  produits 
dn  sol,  volés  ou  coupés  en  délit,  vendus  ou 
achetés  en  fraude  ».  est  adopté.  A  l'arti- 
cle 7Î  :  «  Ibi  signeront  leurs  procès- verbaux 
et  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemain 
dp  In  clôture  par  devant  le  jufie  de  paix 
du  canton  ou  par  devaoi  le  bourgmestre, 
soil  d«  la  commune  de  leur  résldmioe^ 
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Mil  de  la  oommune  où  te  délit  a  éié  commis 
on  constaté.  Te  tout  soqs  peine  de  iiiilHié  «1 

le  procès- verbal  n'est  pas  écrit  de  la  main 
du  garde.  L'oflBcier  public  qui  en  recevra 
raflirmaUon  devra  lui  en  donner  préalable* 
ment  lecture  et  mentionner  cette  formaliié 
dans  l'acte  d'affirmation,  sous  peine  de  nul- 
lité 0,  M.  d'Haart  propose  de  remplacer  les 
mots  te  lendemain  par  ceux-ci  :  le  surlende- 
main. L'article  7i.  amendé  par  M.  d'iiuart, 
est  adopté.  Les  articles  75  à  75  sont  adoptés 
sans  observations.  L'article  76  est  adopté 
aver  uob  rédaction  nouvelle  proposée  par 
H.  Van  Vreciiero  et  qui  ê.st  ain«i  libellée  : 
<r  Les  {tardes  cbampèlres  des  communes, 
des  éiablissemenis  publics  et  des  particu- 
liers sont  responsables  de  toute  négligence 
ou  coniravenilon  dans  reKcrcirt  de  leurs 
fonctions.  Ils  pourront  être  rt^ndus  passibles 
do  payement  des  indemnités  résultant  des 
infractions  qu'ils  n'auront  pas  dûment  cons- 
tatées, n  Tous  les  articles  du  chapitre  IV, 
De  la  poursuite  dei  délit*  el  4*4  coiUratKMms^ 
sont  adoptés  sans  observations.  Ani  sept 
paragraphes  de  l'article  87,  relatifs  aux  in- 
fractions et  aux  peines,  le  président  dit  que 
les  commissions  réunies  proposent  d^ajouter 
un  paragraphe  8Upplémeni;iirc  ninsl  conçu  : 
«  W  Ceux  qui,  sans  nécesi>iié  et  malgré  la 
défense  des  propriétsires,  dans  les  eas  non 
prévus  par  les  rinii-lr?  "tni,  %  G.  et  .~56,  ^  0, 
dn  code  pénal,  auront  pusj>e  sur  des  terrains 
Onsnrdàdieniins  apparteoanildes  particu- 
liers non  grevés  d'une  servitude  de  [^Assage  », 
M.  da  Htbaneourt  propose  ao  Sénat  d'adopter 
l*amendement  de  la  commission.  H.  Monte- 
fiore  Levi  critique  la  rédaction  de  cet  article  ; 
ie  prini^ipe  de  l'amende  «  par  tète  d'animal  », 
figurant  au  n<*  7  qui  prévoit  la  pâture  non 
autorisée,  pourrait  tout  au>.si  bien  s'appliquer 
aux  autres  paragraphes  de  l'article.  L'orateur 
demande  de  préciser  davantage.  M.  Surmont 
de  Vol^berghe  dit  qu'il  résulte  du  vote  de  la 
Chambre  que  la  clause  spéciale  du  7  n'est 
applicable  qu'à  ce  paragraphe.  M.  Orbati  de 
Xtvry  fait  remarquer  que  la  pénalité  a  été 
aggravée  ici  à  cause  du  préjudice  que  causent , 
en  broutant,  les  bétes  à  laine  et  les  chèvres. 
La  condamnation  par  tête  n'est  pan  une 
nouveauté;  elle  existait  dans  l'ancien  code 
rural.  M.  MonteÛore  Levi  propose  de  joindre 
les  étxkx  dernières  lignes  du  7»  au  premier 
paragraphe  de  cp  niimf^ro  \dop(é.  A  l'arti- 
cle 88  qui  commine  également  certaines 
peines,  H.  de  Pret-lioose  de  Calesberf  pro- 
pose la  suppression  du  ;^  7  aiii^i  conçu  : 
«  7**  Ceux  qui  ne  laisseront  pas  leurs  colom- 
biers fermés  pendant  la  saison  des  semsilles, 
r  :ins  que  les  colombiers  ne  servent  cxr  iti 
iivement  aux  pigeons  voyageurs.  »  M.  de 
Myn-Longcbamps  ae  mllio  à  l*amendenient 


de  M.  de  Prel-Iioose  de  Caiesberg.  ainsi 
que  M.  de  Labbevtlle.  L*irtlele  88.  avec  la 

suppression  do  §  7  proposée  par  M.  de  Pret- 
Hoose  de  Caiesberg,  est  adopté.  arii- 
eles  89 1  95  sont  adoptés  sans  observations. 

Tous  les  articles  du  chapitre  Vil,  De  î'exécu' 
tîon  de$  jugement»,  sont  adoptés  sans  ob&er- 
vations.  Les  arficles  amendés  sont  adoptés 
en  seconde  lecture.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  comprenant  les  titres  1"  et  11  du  code 
rural  est  adopté  h  runaiiimilé  des  19  mem* 
bres  présents.  Le  président  dit  que  le  projet, 
ayant  été  amendé,  devra  être  renvoyé  à  la 
Chambre. 

tnoMi.  M.  le  président  dit  que  la  Chambre 
a  amendé  les  articles  28,  ô2.  .'il  et  87  du 
projet  de  loi  du  code  rural.  L'article  28  est 
adopté.  L'article  7>i.  est  adopté  8onsobtervn> 
tions.  M.  de  (>oninck  de  Merckem  propose  de 
renvoyer  la  loi,  à  propos  de  l'article  51 
(Obligation  poor  chaque  rommurte  d'avoir 
au  mniîM  un  garde  champêtre)  à  la  session 
suivante,  mais  l'article  est  adopté.  L'ar- 
ticle 87  est  adopté.  L'ensemble  du  projet 

()n  rn  fe  rnr^l  f>sl  adopté  par  43  VOiX  Ol  000 

ab>!eiiii(iii  I .M  l,ammens). 

COMMUNAUÏS  ST  PAOVIMCIAI^ 
(AFFAIBH8.) 

fUdieemkre.  M.  Plgeotetlnierpelloll.Tiio» 

nissen.  m.  i.  et  v>?;..  nn  sujet  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  l'admlnis- 
tratlon  «ommanale  de  Waterloo.  Le  oonaHI 
est  réduit  à  cinq  membres  sur  onze  meml  res  ; 
six  membres  ont  été  élus  aux  élections  der- 
nières; la  liste  catholique  passa  alors  toot 
entière;  cette  élection  fut  annulée  par  la 
députaiion  permanente;  mais  ie  gouverne- 
ment la  valida.  Le  conseil  se  trouva  ainsi 
composé  de  six  catholiques  et  de  cinq  libé- 
raux; la  mort  de  i'échevin  libéral,  M.  Lau- 
rent, el  celle  d'un  conseiller  catholique 
réduisit  le  nombre  des  conseillers  à  neuf 
membres.  Les  quatre  conseillers  libéraux 
donnèrent  leur  démistiion  à  la  suite  du  refus 
de  la  nn^téde  convoquer  le  corps  électoral 
pour  pourvoir  aux  places  vacantes.  Le  miniv 
ire  doit  mettre  tin  il  cette  situation  ;  outre  de 
nombreuses  réclamations  contre  la  façon 
dont  se  dressent  les  listes  électorales,  il 
Waterloo,  il  y  a  eu  en  1885  on  déficit  consi- 
dérable dans  le  budget;  il  s'agit  de  le  com- 
bler. Le  gou^  eniemenl,  demande  l'orateur, 
permettra-t-it  qu  un  conseil  de  cinq  membres 
prenne  les  importantes  décisions  nécessitées 
par  cet  état  rte  choses?  De  la  tînnvellp  (^Icriion 
dépendra  la  majorité  du  conseil.  L'orateur 
ajoute  que  M.  Thonieeen,  m.  i.  el  fat.,  n*e8l 
pn';  njijio-»^  m  prinrtiic  :ni\  (Mertioiis  par- 
L  lielles,  puisqu'il  en  a  ordonné  une  à  Giily, 
c6  il  n'y  a  que  190  hablianis  «  oA  11  07 
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avali  qoe  deux  conseillers  à  remplacer  et  il 
Ml  reiMrqiier  que  70  Aeeiears  de  Waterloo 

ont  r<^ctami^  la  réunion  du  collège  électoral. 
M.  Tbonlssen,  m.  t.  tl  in*.,  quiiUQe  d'illégale 
la  eondnlia  des  eonMilters  dératMlonnafres 

qui  n'assistent  plus  aux  "^s^nncp^;  aux  termes 
de  la  loi,  il»  doiveoi  remplir  leurt»  funclions 
et  Ton  ne  peut  admettre  qo^ane  minorité 
d'un  conseil  <ommanal  force  !a  mnîn  au 
gouvernemeni.  Quant  i  Téleclion  partielle 
de  Gilly,  Il  répond  qu'il  aceorapllssait  simple- 
ment le  vœu  du  conseil  et  de  la  populaiion; 
d'ailleurs,  la  loi  électorale  subordonne  la 
décision  du  gouvernement  è  celle  do  conseil 
communal.  A  Waterloo,  le  conseil  communal 
ne  veut  pas  de  nouvelles  élections,  et  le 
quart  seulement  des  électeurs  ont  pétitionné 
pour  qu'elles  aient  lieu.  M.  le  vicomte  Vi- 
lain \llll  appuie  les  consid<<rations  du  m\n\n- 
Ire;  il  ajoute  que  les  conseillers  absieiuion* 
nistes  manquent  gravement  à  leurs  devoirs, 
li'oratenr  estimi'  qu'il  e^l  inuli'e  de  ron voquer 
les  électeurs  à  Waierluo,  où  il  y  a  en  réalité 
en  fonctions  neuf  conseilleisaiir onze.  .M.  Pi- 
geolet  dit  qu'il  n'est  pas  question  ici  à'unp 
infime  minorité,  malsd'une  miooriiédequaire 
neiabres  contre  cinq.  Il  ThODisceii,  ai.  i.  et 
ins.,  déclare  que  le  ffonvernemcnt  ne  l  édera 
pas  devant  les  exigences  de  quelques  con- 
•dllArs  qnl,  ea  violation  de  la  loi,  ae  aont 
mi''  en  grève. 

fi  mai.  M.  Michaux  donne  lecture  du  rap- 
port de  la  commigeiOA  qd  a  eiamlnd  le  pro- 
jet de  Ini  modiri.int  les  délimitations  territo- 
riales de  Louvëii)  et  de  Kes8el-L(»o.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  aana  obaervailono  à  rooanl- 
■nitédesil  membres  pr(*<cnfs,  M.  Surmont 
de  Volaberghe,  au  nom  de  M.  de  Bioliey, 
donne  lecture  do  rapi>ort  ponant  érection  de 
la  commune  de  R  uvr-  ux  (Liège);  ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité  des  4â  membres 
présenta.  M.  Snrmont  de  Volaber^he,  au 
nom  de  M.  de  iUotley,  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  ponant  rectification  des  limites 
séparatives  des  communes  de  Villerot  et 
d'Hautraiîe  (llainaut).  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'uiiaiiimiié  des  43  membres  pré- 
sents. M.  Surmont  de  Voisbergiie.  au  nom 
de  M.  de  Bîolley,  donne  lecture  du  rapport 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  nmdlHint  les  limites  séparatives  des 
communes  d'OoMarker.  de  Wondel^em  ci 
d*Rvergem.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  40  membres  présents.  — 
15  M  Hnnnf't  flnnnc  Irrture  du  rapport  de 
la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
portant  érection  de  la  commune  de  L'Cscail- 
llt^rc  fM^inaot).  Ce  pmjfi  dr  loi  fsî  aiînpK* 
sans  observation.^,  à  I  unanimité  des  4.>  niem- 
brea  préienia.  M.  D'Hoait  dépoie  le  rapport 


I  sur  le  projet  de  loi  érigeant  en  commune 
dlatlnete  le  hamean  de  Gomiase  (Nanwr). 

!  M.  Pigeolet  fait  rapport  sur  une  pétition  du 
;  conseil  communal  de  Baulers  qui  sollicite 
riniervention  do  gonvememenl,  afin  d'em- 
pêcher la  ville  de  lînixrllps  di^  faire  passer 
sous  les  routes  de  l'Etat  les  galeries  de  drai- 
'  nage  néeessalreu  I  rallmenlallon  du  service 
i  d'eau  de  l;i  raiiii;ilf  ;  rfiie  pétition  est  ren* 
.  voyée  à  M.  de  Moreau,  i».  ag.^  ind.  et  f.  — 
I  49.  Dlseneston  do  projet  de  lot  séparant  le 
liameau  de  Coulisse  de  la  commune  d'An- 
denne  et  l'érigeant  en  commune  distincte. 
M.  de  Lhoneux  fait  remarquer  que  le  projet 
a  été  voté  à  l'unanimité  à  la  Chambre,  mais 
que  des  habitants  de  Coulisse  protestent 
contre  celle  séparation,  et  il  estime  que  le.s 
deux  localités  doivent  oOBtlnner  à  demeurer 
réunies.  M.  d'Iluarl,  r.  c,  répond  à  .M.  de 
I  Lhoneux  que  Coutisse  possède  les  res.sources 
nécesi>aires  poaranbvenir  ^  tous  ses  besoins. 
'  M    Ihonissen.  m.  t.  et  in».,  dit  que  des 
I  entjuéies  nombreuses  ont  démontré  que  la 
grande  majorité  des  habitants  de  Coutis.se 
I  inNÏsipnt  pour  la  sépar-siinn  Le  projet  de  iol 
est  adojde  par  35  voix  contre  19. 

CUUTÉB, 

4  S  iiMrt.  Dane  la  diseoesion  do  budget  de 

la  ju'^'''"?.  M.  Lammens  se  pbint  de  re  que 
non  seulement  le  chiffre  des  traitements  du 
dergé  eit  attaqirf^  mais  de  plus  qu'on  eonieste 
le  bien-fondé  dr:--  df^ppriscs  ri 'cfs'.itt^ps  par 
ta  restauration  des  monumeni^  religieux. 
L*oratenrdit  qu'il  ne  comprend  pas  comment 
il  est  possible  qu'on  exige  encore  la  signa- 
ture du  roi  pour  le  moindre  changement, 
quelque  mhrime  quMI  soit,  fiiH  dans  nne 
église.  Tout  cela  n'est,  à  son  avis,  que  de  la 
bureaucratie  et  de  la  centralisation  dans  le 
mauvais  sens  do  mot.  Il  espère  que,  si  la 
législation  du  temporel  des  cultes  est  revisée, 
ce  sera  pour  reconnaître  d'une  façon  plus 
complète  l'indépendance  de  clergé  en  ces 
matières;  la  bureaucratie  ne  doit  pas  être 
introduite  dans  un  domaine  ofi  l'intluence  de 
l  évêque  doit  suflire.  L'orateur  montre  l'exem- 
ple de  la  Hollande  qui  a  asanré  an  dei^  nne 
liberté  et  une  indépendance  remarquables  en 
ce  <iui  concerne  la  {îestion  du  temporel  des 
cultes;  le  décret  Impérial  de  1809  qui  régit 
!  la  Helfiique  a  ét<*  rcmptaré  en  Hollande  par 
une  loi  plus  conlormea  i  esprit  des  Flandres; 
grâce  à  cette  loi,  chaque  évêque  catholique 
a  le  droit  dff  rédiger  lul-rr(''mf>  le  rt^^'lement 
dans  l'intérêt  de  la  religion  ou  pour  les  ins- 
titutions charitables;  ces  mêmes  règlements 
'  fnnt  In  loi  dnns  P^s  f\iv--Hns:  !(»s  conseils  de 
j  tabrique  y  Jouissent  d  une  véritable  autono- 
I  mie  ;  le  coré  m  est  président  de  droit  ;  snr  la 
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seule  aotorisalion  du  roi.  ce  conseil  peut 
vendre  des  biens,  accepter  des  legs  et  même 
aclmini<^trpr  nn  cimetière.  L'évoque  seul  fait 
la  répariiuua  des  ressources  de  ces  fabriques. 
t.*oniear  ooosuie  que  le  gouvernameiM  qui 
est  au  pouvoir  a  une  tenfhnoe  à  reconnaître 
aux  divers  cultes  le  droit  de  réglementer, 
comme  ils  l'entendent, les  intérêts  temporels 
des  é;<lises.  Il  approuve  la  jurisprudence 
adoptée  par  M.  De  Volder,  m./.,  en  matière 
de  legs  et  de  teslameiit;  lors4|a*0D  tesltlenr 
lègue  une  somme  aux  petites  sœurs  des 
pauvres,  par  exemple,  ce  legs  est  nui  de  par 
la  UA  ;  «eoleaieiii  H.  Bara  aecainrait  le  legs 
en  f;4vf*tir  des  instiintinns  laïques.  M.  De 
Voider,  m.j.,  agit  tout  autreioeiil  :  il  refose 
d'accepter  le  ^»  frappé  de  cadvdlét  pvl^ 
qo'il  est  fait  en  faveur  de  persinnes  qui  ne 
Joaiasent  pas  de  ta  personnalité  civile.  £o 
respecuni  dans  les  arrêtés  royaox  la  Yolonté 
des  défunts,  en  refu<<ant  de  commettre  ce 
que  l'orateur  considère  comme  une  véritable 
Iniquité,  M.  De  Volder,  m.  fait  acte 
d'honnête  homme.  M.  de  Coninck  de  Men  kem 
dit  qu'on  pourrait  rétablir  les  traitements 
des  vicaires  supprimés  par  M.  Bara  et  les  cré- 
dits nécessaires  à  la  restauration  des  églises; 
les  vicaires  ne  demandent  pas  1.000  francs, 
ils  se  conieuieni  de  500  francs.  Tour  ce  qui 
concerne  les  tralteneMs  do  clergé,  M.  Bara 
n'a  eu  qu'un  soin,  rogner  et  diminuer,  mais 
M.  De  Volder,  m.  j.,  devrait  rétablir  les 
anciens  traiiemeots.  M.  Bara  a  laissé  les 
églises  tomber  en  ruines  en  réduisant  le 
chiffre  des  crédits.  L'orateur  fait  valoir  que 
sa  demande  est  on  acte  de  justice;  il  ajoute 
4|Ve  la  suppression  dps  placer  de  vicaires 
opérée  par  le  cabinet  précédent  a  été  surtout 
désastreose  dans  les  Flandres,  eh  les  ehe- 
roins  sont  souvent  mauvais  et  où  il  se  trouve 
nombre  de  vieux  curés  qui  ne  peovent  plus 
faire  de  longnes  marches.  L*oraienr  demande 
:iti  ministre  qu'on  fasse  pniir  les  éditicos  du 
culte  et  pour  les  traitements  des  vicaires  un 
peu  plus  qu'on  ne  bit  aetnellemeni  et  que 
Vnn  accorde  aux  vicaires  des  traitements 
d'attente  rx>mme  aux  instituteurs.  H.  de 
Selys  Longchamps  répond  I  M.  de  Confnck 
de  Merckem  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison 
possible  entre  les  vicaires  et  les  instituteurs 
mis  sur  le  pavé.  Les  caisses  diocésaines, 
prouvent,  d'après  l'orateur,  que  les  tuteurs 
des  vicaires,  les  évêques,  ont  beaucoup 
d'argent;  ces  ressources,  parati-il,  sont 
destinées  aux  prêtres  pauvres;  rien  de  sem- 
blable n'exl<;tP  en  re  qui  concerne  ks  insti- 
tuteurs dans  Itt  besoin.  —  16.  .M.  (iraux 
fait  remarquer  à  M.  Lammens  qui  a  trouvé 
Infimes  les  traitements  do  clergé,  (lu'î)  rtroit^- 
ou  oublie  toujours  le  (acteur  très  impuriani 
du  casoel  (on  Interrompt  Toratonr  poor  dire 


que  ce  casuel  n'est  souvent  pas  supérieur  à 
25  francs),  et,  qu'à  côté  de  la  recette  que 
fait  légalement  le  prêtre,  celui-ci  lonchp 
encore  de  l'argeni  aux  caisses  diocésaiiit^ 
et  antres.  De  plus,  l'administration  précé- 
dente n'a  supprimé  aucun  vicaire,  mais 
uniquement  des  vicartais  inutiles,  et  l'on  ne 
supprimait  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qui  se  produisaient;  il  en  pst  ré'^uîté  qu'aucun 
vicaire  n'a  été  atteint  dans  sa  position.  Les 
simaiions  acquises  ont  été  respeeiées,  oe  qui 
n'a  pas  été  fait  pour  les  instituteurs  en 
Ceux-ci  ont  été  frappés  à  cause  des  vicaires, 
et  il  n*e8t  pas  on  membre  de  la  ganebe  qni 
n'ait  reçu  tifs  plntntes  de  ers  fnnrtioTinnires 
dont  quelques-uns  sont  réellement  dans  la 
misère.  M.  De  Volder,  m.j.,  répond  qoe  les 
faits  ont  été  inexactement  rapportés  par 
M.  Graux  :  la  suppression  des  vicariats  n'a 
été  demandée  ni  fÂr  les  populations,  ni  par 
les  contribuables.  CeUc  iiir  ^iirt'  n'.i  été  autre 
cbose  qu'un  acte  arracbé  au  gouvernement 
libéral  par  M.  Goblet  qui  a  traité  la  question 
dans  un  rapport  où  il  invoquait  des  considé- 
rations politiques  pour  la  justifier.  C'était 
une  mesure  de  représailles  contre  le  clergé 
coupable  d'avoir  réussi  dans  sa  résistance  ii 
la  loi  scolaire  de  1879  :  cette  mesure  a  été 
une  mesure  politique,  une  mesure  de  guerre 
arrachée  au  gouvernement  libéral.  M.  Bara 
a  sn;)primé  en  1885  deux  cents  vicariats,  à  la 
suite  d'une  vive  et  ardente  discussion;  c'est 
à  celte  époque  seulement  qu'on  a  trouvé  Inn* 
tiles  ces  vicariats,  dont  un  grand  nombre  ont 
été  rétablis  à  la  suite  de  nombreuses  réda* 
matlona  de  la  pan  des  populations  dea  eam- 
pagnes.  f/oratcur  ajoute  que,  si  ces  rérb 
malions  ne  se  sont  pas  produites  sous 
l'administration  de  M.  Bara,  c'«it  qo*on 
sav;)it  bien  qu'elles  n'eussent  point  été  admi» 
ses.  De  plus,  le  ministre  dit  qu'il  a  augmenté 
de  iO,000  firancs  le  crédit  poorviearlals,  en 
vue  du  rétabli<"=emrTU  immt'clfat  de  certains 
vicaires  ityusieaient  supprimés;  si  la  situa- 
lion  du  trésor  le  permettait,  lans  Mre 
aucune  larjjesse  au  clergé,  il  ajoute  qu'il 
rétablirait  tous  les  vicariats  injustement  sup- 
primés. Quant  aux  fabriques  d'église,  ce  sont 
des  admini'-tralions  publiques  et  comme 
telles  elles  doivent  être  surveillées  et  cùû' 
trAlées.  Le  gouvernement  ne  chercbe  qu'une 
chose  :  la  ox)nservation  et  le  respect  des 
richesses  artistiques  des  fabriques. 

14  mai.  M.  Dethuln  fait  rapport  sur  une 
pétition  des  membres  du  comité  administratif 
de  la  société  évangélique  on  église  chré- 
tienne, missionnaire  belge,  priant  la  législa- 
tion de  vouloir  bien  autoriser  le  gouverne- 
ment à  appliquer  à  leur  église  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  mars  1870,  sur  le 
temporel  des  cultes,  dont  l'arHele  18  nocorde 
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MIC  admlnlstrilloiM  dès  égUses 

protestanie,  anglloane  et  israi^lito  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  ces  administralions 
tvee  TautcHté  civile.  Les  coneloslofis  dn 
rapport  tend;4iil  au  renvoi  à  M.  De  Volder, 
m.  j.,  ^ont  adoptées  après  un  discours  de 
M.  de  Cooiock  <to  Merckem  qui  appuie  la 
liâitlOD. 

DÉCÈS. 

10  novembre.  Il  esi  fait  part  du  décès  de 
M.  Cogeh,  sénateur  de  rarrondis&emenl 
d'Ame». 

H  mars  Nofiriraiion  est  faite  du  d^cès  de 
M.  le  cornu  Vilam  XUIl,  sénateur  de  i'arron- 
dllêeoieDt<it  Smit-Nicolas.— -li.  M.  Beyaert, 
ensaqnaliit'  d  t'\»'rinriir  testamentaire,  fait 
part  au  Sènai  du  dt^cès  de  M.  le  chanoine 
JOMpb-Olivier  And  ries,  ancien  membre  du 
Congrès  nstiooal  ei  de  la  Cliaabredas  repré- 
sentants. 

S2  dieaiérê.  Dans  la  discoaslon  da  badget 
des  voies  et  moyens,  H.  Vaacamps  constate 
que  le  budget  en  discussion  exerce  une 
laftoence  directe  sur  la  «tUulion  économique 
du  pays.  H  est  d'avis  que  cette  {situation  est 
désaiilreuse  et  il  en  fait  remonter  ia  cause  au 
régime  exhtani,  qui  n'est  ni  la  protection  ni 
le  libre  échange.  Il  f  tuilrait. selon  lui,  adopter 
Tun  ou  l'autre  de  ces  systèmes;  le  premier 
antraliieraU  rapidenenl  la  raine  de  rin> 
dustrip.  le  sprnnd  seul  pourrait  la  ^:nnTr. 
L'orateur  moitire  les  résultats  produits  par 
le  régime  de  la  dettane  et  des  aeelses  ai  il 

en  r^cl;îme  In  iifomptr  rrvision  M.  Riilisaux 
appelle  l'alieniion  du  gouvernement  sur  la 
diférenee  «fol  existe,  ao  point  de  vne  des 
droits  d'enirép.  sur  In  fnnte  f1pvtin(*e  à  la 
fabrication  de  l'acier  et  sur  celle  qui  sert  à  la 
fabrication  dn  fer.  La  première  jouit  da 
drnwbark,  la  sec/mde  est  soumis»'  i  iifi  droit 
délinilif.  Celte  différence  de  traitement  ne  se 
Jttatifle  pas,  mais  Ton  ne  poorralt  «opprimer 
le  droit  sur  In  fonte  servant  ;i  la  fiilirii-ation 
du  fer  }«ans  réduire  les  tarifs  de  transport 
poor  les  prodoits  des  fonderies  de  fer  belges, 
parce  que  celles-ci  ne  pourraient  pas  résister  à 
la  libre  concurrence  étrangère.— 25.  M.  Beer- 
naert,  m.  A,  répond  qu'aoeone  mesore  ne 
sera  prise  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur 
les  fontes  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  tous 
lea  intérêta  et  que  la  situation  du  trésor  ne 
permet  d'ailleurs  que  des  ri'formes  modestes. 
Le  minisire,  tout  en  reconnaissant  que  le 
système  fiscal  exi^çe  des  réformes,  ne  peut 
admettre  la  thèse  de  M.  Vaucamps.  qui 
voudrait  remanier  lonie  la  iégUilation. 


7  jtmvier.  M.  Yan  Oekerhoot  dH  qoe  de 

rnmf  reuses  pétitions  collectives,  provenant 
de  l'arrondissement  de  Bruges  et  demandant 
le  vote  de  la  proposition  de  loi  éiabHseant  dea 
droits  d'entrée  sur  le  bétail  étranger,  par- 
viennent tous  les  Jours  au  Sénat.  L'orateur 
demande  qu'elles  soient  renvoyée»  I  laCham* 
bre  pour  être  examinées  par  elle  lors  de  la 
discussion  de  la  proposition  des  représen- 
tants de  Nivelles  relative  ao  même  objet  et 
qu'elles  soient  ensuite  retournées  afin  que 
l'orateur  puisse  les  avoir  à  sa  disposition  iors 
de  la  discussion  éventuelle. 

13  mon.  Dans  la  discussion  du  bud^^et  des 
finances,  M  Van  Put  demande  à  M.  lieer- 
naert,  «H.  /.,  de  faire  publier  au  Monittur, 
au  moins  one  fois  par  mois,  en  un  tablean 
soigneusement  dressé,  la  situation  des  sucres 
Indigènes  en  entrepôt.  M.  Beernaert,  m. 
promet  d'aviser  pour  qoe  celle  pabllcalion  se 
fasse  périodiquement. 

14  mai.  M.  Casier,  au  nom  de  M.  Van 
Oclierhoot,  lait  rapport  sur  plvsieors  péiir 
linns  f^m^nsnt  de  conseils  communaux  et  de- 
mandafii  rétablissement  d'un  droit  d'entrée 
sur  le  bétail,  doit  le  produit  serait  affecté  à 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agricul- 
ture. M.  Bethune  appuie  ces  pétitions  et 
demande  qne  tontes  les  pétitiona  dn  même 
ppnre  parvenues  au  Sénat  soient  reçues  en 
communication.  Le«»  conclusions  de  la  com- 
mteslon  tendant  au  dépôt  de  celte  pétition 

sur  Ir  hnrf'nn  pentiani  la  disnissinn  du  projet 
de  loi  qui  s'y.  rapporte  soui  adoptées.  M.  Ca- 
sier fait  rapport  sor  nne  pétition  dea  habi- 
tants de  Beerst  priant  la  législature  de  voter 
la  proposition  de  loi  présentée  par  les 
représenuma  de  Nivelles;  les  pélitlonnairea 
demandent  m  (nitr--^  que  des  droits  d'entrée 
soient  établis  sur  lei>  grains  travaillés,  tels 
que  le  vermicelle,  le  malt,  la  farine,  etc.,  ainsi 
que  sur  les  rotons  filés  ou  nnn  filés.  Ils 
forment  le  vœu  que  les  revenus  produits  par 
les  susdits  droits  d*entrée  serrent  I  réduire 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  t droits  de 
navigation,  k  abolir  l'impôt  sur  le  tabac  indi- 
gène, »  améliorer  la  sitoatlon  tfnandère  do 
Innds  commun  et  à  diminuer  l'impôt  font  ii  r 
Même  demande  des  habitants  de  i^rren.eic; 
M.  de  Coninck  da  Merckem  espère  qoe  le 
gouvernement  fera  voler  un  projet  de  loi  de 
ce  genre  ao  commencement  de  la  session 
suivante.  —  99.  Dana  ta  disinwion  do  bodget 
des  recettes  et  des  dé()enses  extraordinaires, 
M.  Vaucamps  émet  l'avis  que  l'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  parer  %  la  misère  des 
travailleurs  consiste  à  supprimer  le->  droits 
d'accises  sur  l'alcool  afin  de  permettre  la 
création  de  nombreuses  dititillerles  agricoles 
où  la  production  de  Talcool  ne  serait  que  l  ac- 
cesfioire  et  où  la  production  de  la  nourriture 
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pour  le  bétail  et  du  fumier  serait  ressentiel  ; 
si  les  accises  sont  abolies,  les  petite  distil- 
leries seront  plarn^rs  sur  le  mPme  pied  que 
les  grandes.  La  distillerie  agricole  doil  four- 
■Ir  la  nourriture  du  bétail.  L'alcool  ne  devrait 
pas  ^(  happer  ^  l'impôt,  mais  celui-ci  ne 
devrait  être  prélevé  que  sur  l'alcool  comme 
boisson,  par  ext-niple  au  moyen  de  taxes 
sur  les  fltMiiis  de  boissons  alcooliques;  le 
gouvernement  devrait  étudier  une  bérie  de 
mesurai  dans  ee  sens  et  l'orateur  rappelle  à 
ce  sujet  les  observations  qu'a  faites  M.  Crocq 
sur  l'invention  de  M.  Harclc.  Le  sucre  égale- 
nenia  ans  valeor  intrinsèque,  soit  SO  centi- 
mes, cl  une  valeur  fictive  fiscale,  soit  60  rcn- 
Ximes.  Les  mesures  proie<urices  pour  cette 
matière  constituent  une  taxe  perçue  snr  les 

COnsnmmîitPtir';  l,ps  primrs  rtr.nnées 

aux  producteurs  soiii,  en  eflel,  prélevées  sur 
les  droits  d'accises  perçus  par  TCtat.  Il  fta* 
drail  créer  unf  période  Iransitnirp,  ppnrl^nî 
laquelle  le»  droits  de  douane  ^-eraieni  lixéb 
de  façon  è  diminuer  le  prix  du  snere  et  de  la 
glucose  et  à  en  augmenter  la  consommation. 
Les  droits  protecteurs,  s'ils  peuveoi  béné- 
ficier à  quelques-uns,  seront  contraires  I 
rintéré:  ^'t'n/ral  L'amélioration  du  sort  de 
l'ouvrier  combinée  avec  le  bas  prix  de  la 
maiiMl'ceuvre  peut  seule  remédier  aux  maux 
(le  i'ngriculture.  Pour  améliorer  le  sort  maté- 
riel du  pays,  il  faut  supprimer  les  droits  de 
douanes  et  d'accises  et  les  remplacer  par 
l'impôt  personrifl  qui  rapporte  16  millions 
et  on  impèt  sur  le  revenu  rapponaol  68  mil- 
lions, soit  un  total  de  H  millions  de  francs. 
liSS  impôts  indirects  devraient  être  les  paten- 
tes, l'impôt  sur  les  débits  de  boissons  et 
quelques  impôts  actuels;  l'application  de  ce 
système  remédierait  à  la  crise  agricole. 
M.  Beernaert,  m.  /*.,  fait  remarquer  à  H.  Vao> 
camps  que  la  distillerie  et  la  sucrerie  vivent 
en  quelque  sorte  de  l'impôt  :  les  distilleries 
agricoles  vivent  péniblement  avec  une  pro- 
tection de  15  p.  c;  ^i  l'accise  était  supprimée, 
elles  devraient  toutes  disparaître.  Quant 
aux  droits  sur  les  sucres,  leur  suppression 
enirainerail  la  ruine  de  l'industrie  sucrière 
à  cause  du  régime  fiscal  des  antres  pays* 

^LKCTOHALBS  (LOIS). 

15  mai.  M.  d'Huart  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  apportant  des  modifications  à 
la  loi  de  réforme  électorale  du  !24  aotlt  18K5 

—  19.  Le  projet  de  loi  qui  supprime  l'une 
des  deux  sessions  annuelles  des  jurys  d'exa- 
men électoral  est  adopté  par  59  voix  contre 
13.  M.  Graux  inier()elle  le  minisire  de  l'inté- 
rieur au  &ujcl  de  la  question  de  sâ%oir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  mots  n  listes  com- 
plétée a  dana  les  articles  140. 141  et  ISO  des 


lois  électorales  coordonnées,  articles  qui 
déterminent  les  places  à  assigner  aux  listes 
de  candidats  sur  le  bulletin.  M.  Thonissen, 
m.  i.  el  tHs.,  répond  que  par  a  liste  com- 
plète »  il  faut  entendre  une  liste  collective 
même  si  le  nombre  des  candidats  qu'elle 
comprend  est  Inférieur  à  celui  des  mandats 
.  I  conférer. 

FIMAMCES. 

décembre  M  V.in  Put  dépr-sc.  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 

'  Jet  de  loi  approuvant  le  renouvellement  de 
la  fonvpntinn  monélair»'  avcf  les  pavs  de 
l'Union  laiioe.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voles  et  moyens,  M.  Lammeas  réclame 
une  prompte  révision  do  mclttplicateur  ofD- 
ciel  qui  sert  à  l'évaluation  des  droits  de 
succession  et  qui  est  trop  élevé  h  son  avis. 
M.  Graux  pxîimirip  !;i  ':T:inilon  flnarir  i^Tf  ;  il 
soutient  que  l'équilibre  bud^iétaire  promis 
par  M.  Beernaert.  m.  provient  unique- 
ment des  impftLs  que  le  cabinet  précédent  a 

,  établis  et  que  le  (louvernement  au  pouvoir 
maintient  après  avoir  relusé  de  les  voter.  On 
prétend  qu'une  aggravation  de  la  crise  indus» 
trielle  et  agricole  a  coïncidé  avec  l'arrivée  an 
pouvoir  dn  caMnet  conservateur,  et  que  cette 
apgravation  justifie  le  maintien  des  impôts. 
Celte  thèse  est  inexacte,  la  situation  écono* 
mique  n'a  guère  varié  de  1878  à  1886,  et  le 
gouvernement  libéral  a  eu  i  lutter  avec  la 
crise  tout  autant  que  le  gouvernement  conser- 
vateur; rarcroissement  des  recettes  a  été  lent 
et  difficile;  on  Invoque  h  tort  le  chiffre  moyen 
de  l'augmeniation  annuelle  des  recettes, 
parce  qu'en  1878  H8>st  produit  on  accrois- 
sement de  recettes  exceptionnel  de  prés  de 
12  millions,  par  suite  de  la  conversion  de  la 
rente  de  I  f  i  p.  c.  —  23.  M.  Graux  con- 
tinue son  discours.  Il  rappelle  que  le  parti 
libéral,  en  revenant  an  pouvoir  en  1878,  trou- 
va unr  situation  financière  obérée  et  se  vit 
moralement  obligé  de  reprendre  la  promesse, 
faite,  avant  les  élections,  par  M.  Malou,  d'aug- 
menter les  pensions  militaires.  Les  dépenses 
résultant  de  l'exécution  de  grands  travaux 
publics  commencés  avant  1878,  la  modifica- 
tion de  la  situation  économique  des  chemins 
de  fer,  la  diminution  de  certaines  recettes 
et  aussi  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que, vinrent  accroître  ces  déficits.  Le  gouver- 
nement prit  alors  des  mesures  énergiques 
et  proposa  une  augmentation  des  impôts; 
celle-ci,  violemment  combattue  par  l'opposi- 
tion, fut  rependant  votée,  et  c'est  gr;ice  elle 
que  le  cabinet  actuel  a  pu  rétablir  Tt^quilibre 
dont  il  se  vante.  L'orateur  examine  en  détail 
les  effets  produits  dans  chacune  des  calé, 
goriea  dHmpèls  par  les  surtaxée  votéea  avi0( 
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1884,  et  il  consuie  qae  toutes  les  prévisions 
qo'U  «fiil  éuMkn  en  1885  se  sont  réalisées. 

Il  en  conclut  qae  les  mesureii  fiscales  qu'il 
a  prises  éuieol  justes  et  nécessaires.  On 
objecte  que  ces  augmenletions  de  ressources 
eussent  él^  insuffisantes  si  le  ministère  n'av;iit 
pas  réalisé  des  économies;  mais  on  peut 
répondre  que,  sens  lee  ressoarces  nonvellee. 
le'<  f*rMnnmi(*^^  ri^alisécs  eussent,  elles  aussi, 
été  iu!>uilisaiues.  Les  é(M>oomies  portent  ear 
rexplolieiion  des  cheniiiis  de  fer  et  sor 
Tinstru  lion  publique;  en  ce  ini  i  oncerne 
les  premières,  le  cabinet  antérieur  en  avait 
déjà  pris  rinitlative;  quant  I  celles  qui 
touchent  à  l'enseignement,  elles  ont  éié  ins- 
pirées non  par  des  considérations  ttnanciéres, 
«ait  par  des  considérations  de  parti  ;  elles 
sont  irailieurs  mauvaises,  parce  qu'elles 
auront  pour  effet  d'appauvrir  le  pays  intellec- 
taellement  et  matériellement.  M.  Vilain  Xllll 
relève  les  otiservalions  émises  par  M.  Graux 
dans  la  partie  Ûnale  de  son  discours.  Il  fait 
le  procès  à  la  loi  scolaire  de  t87U  qui  n'avait 
d'autre  but,  d'après  lui,  que  de  détruire  les 
convictions  reli^îierises  dans  le  r<v\ir  des 
enfants,  et  il  e.NUine  (^u  il  ëiaii  du  devoir  des 
catholiques  de  réagir  contre  celte  tendance. 
M.  Beernaert.  m.  f.,  répond  au  discours  de 
M.  Graux.  Il  importe  peu  à  son  avis  que 
l'équilibre  obtenu  soit  dû  au  caUnei  précé- 
dpnî  ou  au  rribinet  qui  lui  a  succédé,  mais  le 
poiiu  iiiiporlani  est  de  savoir  si  cet  équilibre 
est  établi  ei  il  la  création  de  nouveaux 
imp('iis  n'est  pas  à  redouter.  De  1879  à  1883 
le  déticit  total  a  été  de  43  millions,  en  1884 
le  déficit  cet  encore  de  17  millions,  mais  i 
partir  de  celte  époque  il  a  '^Tniiuellpmpnt 
diminué,  et  l'exercice  1885  soldera  en  équi- 
libre. Le  résultat  est  dû  an  système  d*éco- 
nomies  adopté  par  le  cabinet  conservateur, 
bous  la  gestion  de  M.  Graux,  la  progression 
annuelle  des  dépenses  a  été  de  1 1  millions: 
cette  prn^'ression  s'ost  t)nis(]iicrncrit  arrêtée 
lorsque  les  catholiques  oui  repris  le  poavoir; 
Ils  se  sont  dforcés  1  blre  des  économies,  et 
ils  y  ont  ri^usM,  si  I  ien  que  la  dépense  pour 
1885  est  inférieure  de  14  millions  à  celle 
qoe  M.  Gravs  avait  prévue  dans  son  projet 
de  budget  pour  cet  exercice.  Le  parti  libéral 
lui  aussi  eût  été  fatalement  amené  à  faire 
des  économies,  mais  il  lui  eût  été  difficile 
d*y  réussir.  En  eifet,  le  seul  moyen  possible 
lui  fai^^ait  défaut,  puisqu'il  ne  pouvait  toucher 
an  budget  de  l'instruction  publique,  qui 
formait  la  base  de  sa  (>olitique.  On  reproche 
au  gouvernement  qui  est  au  pouvoir  de 
maiuienir  les  impôts  vuiés  sous  le  cabi- 
net précédent,  mais  on  oublie  que  celui- 
ci.  s'il  était  resté  à  la  tête  <lps  affaires, 
aurait  été  obligé  de  lever  14  miilioiis  d'im- 
pOis  ooovetBX.  Le  ministre  sonUent  que  \ 
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ia  situation  économique  s'est  brusquement 
aggravée  en  1884.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  prévisions  de  recettes,  établies  avec 
prudence  cependant  par  M.  Graux,  se  sont 
tfcavées  en  excès  de  10  à  11  millions.  Si 
rps  provisions  avaient  ëié  atteintes,  le  boni 
eût  éié  considérable.  Le  mérite  du  gouver- 
nement conservaieor  consiste  précisément 

h  nvoir  r*<iab!i  l'équilibre  hiîilpt^lairc,  mal;:r<5 
les  mécomptes  qui  auraieiii  aueini  éj^ale- 
meal  le  cabinet  libéral,  s*il  était  resté  an 
pouvoir,  et  qui  l'auraif ni  obligé  h  Ipver  de, 
nouveaux  impôts.  Ën  ce  qui  concerne  les 
impôts,  lorsque  leur  montant  fnt  réduit  par 
la  Chambre  ile  l'i  millions  à  14  millions, 
M.  Graux  déclara  qu'ils  étaient  insuffisants, 
et  cependant  ils  ont  solll  au  cabinet  conserva» 
leur,  qui  a  trouvé,  en  outre,  moyen  d'aufi- 
menter  les  pensions  civiles.  Ces  impôts 
d'ailleurs  n*ont  pas  été  conservés  dans  leur 
intét;ralilé,  des  réductions  s'élevanl  à  4  mil- 
lions environ  ont  été  consenties  en  ce  qui 
concerne  l'eau-de-vie,  le  tabac  et  le  sucre. 
Le  ministre  conclut  en  disant  qu'il  cherchera 
à  appliquer  son  programme,  qui  consiste  à 
réduire  les  dépenses,  à  ne  pas  créer  d'impôts 
nouveaux  et  à  dégrever  dans  la  mesure  dn 
possible.  Il  répond  ensuite  aux  observations 
présentées  par  M.  Lammens,  au  sujet  de  la 
rsvlsloa  dn malliplieateur  officiel, et  il  déclare 
que,  selon  louies  probabilités,  les  travaux 
préparatoires  qu  exige  cette  mesure  seront 
lerminte  au  mois  de  mars  1886.  M.  Graux 
constate  que  M.  Ueernaerl,  m.  f.,  au  lieu 
de  répondre  à  ses  observations,  s'est  borné 
à  critiquer  la  gestion  do  cabinet  libéral,  il 
résume  la  th*i.se  qu'il  a  soutenue,  et  qui  con- 
siste à  dire  qu'en  1878  les  libéraux  ont 
trouvé  one  situation  obérée,  que  celte  situa- 
tion, à  cause  de  Iri  crise,  s'est  a;:;rr3vée,  mais 
qu'en  1884,  grâce  aux  nouveaux  impôts,  le 
péril  éuit  conjuré,  et  que  le  gonvernemont 
r;i[hnlique,en  revenant  au  pouvoir,  a  trouvé 
une  situation  normale  qui  ne  pouvait  que 
6*améliorer.  — 14.  Le  projet  portant  renou- 
vellement de  la  (  (  M\enn'  tn  rnonélaire  esl  trJs 
en  discussion.  M.  Graux  motive  son  vote  qui 
ne  sera  pas  fiivorable;  il  lui  paraît  évident  que 
ta  convention  manqueà  l'équité  tn  nili-emi 
la  Helgique,  le  jour  où  elle  voudrait  changer 
son  régime  monétaire,  à  rembourser  Texcé» 
dent  des  écusde.    fiaïu-s  à  leur  valeur  nomi- 
nale; cette  démonétisation  coûterait  20  p.  c. 
sur  200  millions,  soit  40  millions.  En  outre, 
la  tendance  actuelle  des  pays  civilisés  est 
d'admettre  l'étalon  unique  d'or.  La  Suisse 
vise  au  muiiométallisme;  l'Italie  également  ; 
l'Allemagne  ne  s'est  arrêtée  que  devant  les 
pelles  subies  p^r  h  démonétisation  de  ta 
monnaie  d'argent,  li  eu  résulte  que  la  valeur 
de  rarient  oe  fort  que  dinlmier  et  que  It 
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perte  en  sert  fendue  plae  grande.  Le  eonven- 

llon  aurai!  r^t^  nvnir  tinp  contre- partir  ;  il 
earait  fallu  dire  quand  et  commeni  le  gou- 
ternetneni  oomple  blre  le  Ifqntdatton,  et 
c'est  re  qu'on  n'a  pas  fnït.  M.  Van  Put  répond 
que  ta  coiDinis6ioQ  des  tinaoces  a  «toané 
è  ta  eenvemloa  ton  apprebalion  rnianlnie, 
n^ns  une  voix.  [,a  sitiiation  existante 
rdsalle  d^uoe  succession  de  faili»  dansiesquels 
tous  les  cabinets  qvf  se  «ont  sneeédé  depuis 
1865 ont  leur  part  de  rpspon  ;shilitf<.  (I  aurait 
Âilhi  k  Torigine  de  rUoioo  laiiue  introtiulre 
nne  clause  réglant  la  liquidation  éventaelle 
de  l'Union.  C'était  facile  alors.  Actuellement, 
la  question  se  borne  à  ceci  :  la  convention 
expire  le  81  décembre;  le  renonvellenient 
eyl  impérieusement  ik^i  essaire;  une  rupture 
amènerait  une  perturbation  dans  la  banque 
et  partant  dans  Te  conmeree  et  nndnstrte  qui 
ralimentenl.  L'orateur  fait  remarquer  que  le 
gouvernement  a  obtenu  des  transactions, 
grâce  à  son  altllode  énergique.  L'orateor 
engage  le  Sénat  tout  entier  à  voter  le  projet 
de  loi.  M.  Crocq  estime,  de  son  côté,  que 
le  pays  ne  ga^'nera  rien  à  celte  transaction; 
on  était  prévenu  de  la  gravité  de  la  situation 
qui  se  préparait;  t'oraieur  demande  pourquoi 
on  a  laissé  frapper  tant  de  pièces  de  5  francs, 
connaissant  la  dépréciation  de  l'argent.  La 
perte  éventuelle  résulte  d'une  situation  na- 
guère imprévue,  d'une  baisse  sur  l'argent, 
tiaisse  accentuée  encore  par  les  eiïoris  de 
l'Allemagne  pour  établir  l'étalon  d'or  et  par 
la  suspension  de  la  frappe  d'argent  dans 
les  pays  de  l'Union  latine.  Les  précautions 
mêmes  qu'on  a  prises  contre  la  baisse  de 
l'argent  ont  contribué  à  l'aggraver.  La  perte 
n*aura  lieu  que  le  jour  où  l'on  démonéti- 
sera l'argent,  on  lUnlon  latine  prendra 
fin;  elle  seraii  gigantesque.  L'orateur  espère 
qu'on  reculera  devant  cette  perte  énorme;  la 
France  n'a  point  d'intérêt  à  l'erérniion  de 
la  clause  de  liquidation;  la  bui».^e  qui  n'a 
point  frappé  de  monnaie  fera  un  gros  profit. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  objecte  que  cette  perte 
de  la  démonétisation  de  l'argenl  frapperait 
la  France  en  même  temps  que  la  Belgique, 
il  n'y  eût  pas  en  de  difficultés  à  l'heure 
présente  si  l'on  avait  combiné  dans  la  frappe 
les  armes  des  pays  nnte,  ou  si  l'on  avait  in- 
séré dans  le  contrat  une  clause  dt- liquidation; 
on  eût  pu  alori»  partager  les  pertes  entre 
tous  les  Ëiats  de  l'Union,  seule  solution 
facile  et  équitable.  Mais  cette  clause  nVvis- 
tant  pas,  les  autres  pays  conservaient  le  droit 
de  subordonner  le  renouvellement  de  la  con- 
vention k  la  condition  que  l'on  (riiique; 
il  était  impossible  de  convaincre  quatre 
nations  liguées  contre  la  manière  de  voir  du 
délégué  belge.  Si  la  Belgique  avait  dû  sortir 
de  l'Union,  une  seule  mesure  restait  :  la  dé- 


monétisation de  l'argent.  CeAt  été  le  seol 

moyen  rie  défense,  mais  les  écus  rentraient 
en  Belgique  donnant  au  pays  une  surabon- 
danoe  de  monnaie  d'argent.  La  clause  de 
liquidation  prévue  par  la  convcntirm  n'em- 
riera  pas  nécessairement  une  perle  pour 
Belgique.  Il  y  a  on  Intérfit  considérable  h 
ce  que  la  convention  nr  cesse  pas  dans  cinq 
ans.  La  France  qui  a  une  circulation  d'argent 
d*an  delk  de  f  nilllarda,  a  tn  totdrlt  an 
moins  é^'al  à  celui  de  la  Belgique  à  main- 
tenir la  convention.  L«  temps  gagné  offre 
par  conséquent  nn  avantage  considérable. 
Si  l'^i;:éijt  rst  déprt^i'ié  aujourd'hui,  il  [icul 
regagner  en  valeur.  Depuis  ces  dernières 
années,  il  y  a  en  nne  réduction  considérable 
dans  la  produclion  de  l'or.  Mats  voici  qu'on 
annonce  qne  de  nouvelles  mines  d'or  ont  été 
découvertes  dans  le  Zooloutand  et  aar  Iw 
rives  de  l'Amour  en  Chine;  d'ici  à  cinq  ans 
l'or  peut  baisser  et  1  argent  bausser.  Ce  qui 
frappera  le  Sénat,  c'est  que  la  convention 
doit  en  tout  cas  adoucir  la  perle  éventuelle 
que  la  Belgique  aurait  à  subir.  Le  ministre 
croit  qu'il  faut  pour  l'avenir  constituer  un 
fonds  de  provision  ;  il  répond  à  M.  Crocq, 
qui  avait  demandé  pourquoi  l'on  avait  frappé 
des  quantités  si  considérables  d'écus  de 
5  francs,  que  les  gouvernements  sous  la 
première  union  ne  frappaient  pas,  mais  que 
les  particuliers  avaient  la  latitude  de  faire 
frapper  ;  la  frappe  de  1875  a  été,  en  effet, 
extraordinaire;  mais  il  faut  tenir  compte  de 
ce  que  la  France  devait  payer  à  l'Allemagne, 
à  celte  époque,  une  énorme  indemnité  de 
guerre;  le  premier  venu  pouvait  venir  de- 
mander la  frappe  de  pièces  d'argent,  ^uani 
aux  noms  de  ceux  qui  ont  fait  frapper  de  la 
monnaie  dans  an  but  de  spéculation,  il 
serait  très  difficile  de  les  connaître,  attendu 
que  l'on  ne  donnait  plus  des  bons  au  por- 
teur. L'orateur  croit  qne  In  Manque  Nationale 
qui  a  trappé  1)3  niilliuii!>  a  opéré  la  plus 
forte  frappe.  M.  Moniefiore  Levl  dit  que  la 
convention  contient  en  elle  un  germe  de 
mort  et  qu'il  est  à  appréhender  qu'elle  ne 
soit  point  renouvelée  dans  cinq  ans.  L'ora- 
leur  explique  son  vote  négatif.  M.  Graux 
estime  que  la  convention  actuelle  est  la 
condamnation  du  bimétallisme,  car  H.  Beer- 
naert, m.  ^.  a  admis  implicitement, en  accep- 
tant le  remboursement  en  or,  le  seul  étalon 
d'or.  L'enseoible  da  prn|et  de  loi  est  adopté 
par  46  voix  contre  9. 

Il  tnart.  M.  Belhune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  des  mesures 
générales  en  maii  ri'nliénaiion  et  de  loca- 
tion d'immeut>ies  domaniaux.  —  42.  tie 
projet  de  lot  est  adopté  sans  observations 
par  17  vrix  contre  1  (M.  MonteOore  Levi).  — 
13.  Dans  la  discussion  du  budget  des  finances, 
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H.  de  Selys-Longcbamps  deniaDdfl  que  les 
géomètres  da  eadMlre  soi eni  mis  sor  le  même 

pied  que  les  autres  fonriinnnaire'^  dp  l'admi- 
Dislraiioo  des  finances  qui  occupent  une  po- 
eltien  tnalogue.  M.  Beeroaert,  m.  f.,  dit 
qu'il  a  rt'poiithi  à  cette  question  à  la  Chambre, 
mais  qu'il  esl  prél  à  renoaveler  ses  expiica- 
ttons  si  roraleor  désire  reprendre  la  qoes- 
tion  M.  Van  Pul  fail  remarquer  que  la  loi 
relalive  aux  timbres  adhésifs  présente  une 
lacone;  nn  effet  affrinehl  k  Taide  de  timbre 
adhésif  n'est  pas  protestable  en  cas  de  non- 
acceptation  lorsque  le  tiré  refuse  d'en  anoa- 
ler  le  timbre;  on  pourrait  décider,  dit  l'ora- 
teur, que  le  timbre  pourra  être  annulé  par 
la  personne  qui  en  fera  la  première  l'tisa^^e; 
de  celle  façon,  les  incauvénienU»  acluelï< 
disparaîtraient.  M.  Beernaert,  ».  f,«  promet 
d'examiner  celte  question.  M.  Lammens  dit 
qutt  ia  lé^isIalioQ  en  maiière  tiscale  nécessite 
nn  travail  de  coordination.  M.  Ueernaert,  m. 
f.,  répond  que  le  travail  de  codification  des 
lois  fiscales  est  commencé.  M.  L^mroens 
demande  la  suppression  du  droit  de  succes- 
sion en  ligne  collatérale  sur  les  immeubles 
situés  i  l'étranger.  M.  tirernaerl,  m,  /*., 
répond  qoe,  si  ce  droit  poovtii  être  rempiecé 
par  d'autres  ressources,  on  renonreraii  vo- 
lontiers à  son  application.  On  pourrait,  à 
eel  êgtrd,  sVnlendre  iTee  ies  pays  étrangers. 

I.  ,e  minisirp  nniionce  que  If^  pi^^ces  de  mon- 
naie avec  inscription  flamande  sont  aciuel- 
ienent  en  vole  de  lebricatlon. 

iA  mni  M.  Leirens  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
lemenl  des  flnanees  im  crédit  spécial  de 
121,000  francs  pour  la  transformation  des 
pièces  belges  de  5  irancs  en  monnaie  divi- 
siomiaire;  ce  projet  est  adopté  H  l'unanimité 
des  -i-l  membres  présents.  —  ii.  M.  Monte- 
Qore  Levi  demande  k  M.  Beernaert,  «.  f., 
s*ii  n*est  pas  temps  de  transformer  les  obli- 
failoDB  de  4  p.  e.  en  S  l/i  p.  c 

GARDE  CIVIQUE. 

^1  décembre.  Dans  la  discussion  sur  un 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires, 
H.  d'Oultremont  dit  qu'il  serait  plus  utile  de 
donner  des  pistolets  revolvers  aux  répimenls 
d'artillerie  et  de  cavalerie  de  l'armée  qu'à  la 
garde  civique  à  cheval.  N.  ThonisseD,  «.  i. 
et  ins.,  fait  observer  que  le  pnovernement 
s'est  rallié  à  un  vœu  émis  par  le^  deux 
Ciiambres  et  qoe  la  garde  civique  à  cheval 
doit  être  bien  armée.  M.  de  Coninck  de 
Merckem  dit  qu'il  était  question,  lors  de 
rarmemeni  nonvean  déerélé  poer  ie  garde 
civiqiip,  de  donner  à  celles-ri  des  Comblains 
et  non  des  revolvers;  la  preuve  en  est  que  la 
Goar  des  comptes  t  reftûé  net  ion  approba- 


tion à  celle  dépense;  d'accord  avec  M.  d'Oui- 
trament,  roriteor  constate  qoe  l*armée  ■ 

plus  besoin  d'armes  perfectionnées  f]ue  les 
gardes  civiques  k  cbevat  ;  de  plus,  le  revol- 
ver est  une  arme  très  compliquée;  on  devrait 
donner  à  la  garde  civique  des  armes  |)las 
simples  et  moins  dangereuses.  L«  7  septem- 
bra  a  proové  que,  poor  te  maintien  de 
l'ordre, elle  est  absolument  inutilf  M  Ci  aux 
(iroieste  au  sujet  de  celle  attaque  contre  la 
garde  civique;  il  dit  qu'une  enquête  judi- 
ciaire et  une  enquête  administrative  ont  eu 
lieu,  et  que  le  résaltat  des  enquêtes  a  prouvé 
qu'il  y  a  eu  des  torts  individuels  récipro- 
ques; il  a  été  reconnu,  en  outre,  que  le 
bourgmestre  de  Bruxelles  a  rétabli  l'ordre  et 
fail  n  >pecter  ses  adversaires.  M.  Vilain  Xlili 
déclare  qu'il  a  assisté  à  la  manifestation  et 
qu'il  n'y  a  en  ni  répression  des  attaques  ni 
protection  des  manifestants.  M.  de  Borcbgrave 
d'Altena,  parlant  de  la  manifestation  du 
7  septembre,  dit  que  c'est  précisément  à  la 
Bourse  ou  les  deux  foules  hostiles  se  trou- 
vaient en  présence  qne le  gsrde  civique  aurait 
dû  intervf  nir,  pi  l'o^atenr  en  appelle  k  M.  de 
Grunne  |M}ur  dire  si  la  garde  civique  a  boagé 
quand  on  s*sebtmait  sur  elle,  essayant  d'en- 
lover  les  drapeaux.  M.  Graux  demande  que 
l'on  dépose,  si  un  débat  sur  cette  affaire 
doit  tvoir  lieu,  sor  le  bureau  du  Sénit  tous 
les  documents  qui  se  rapportent  ^nx  faits  du 
7  septembre.  M.  Van  Pot,  par  une  motion 
d*ordra,  demande  que  cette  discussion  soit 
close.  M.  Thonissen,  m.  i.  el  in$.,  fail  remar- 
quer qoe  le  ministre  devrait  payer  de  sa 
po<  he  les  dépenses  fsites  pour  i*aehat  des 
revolvers  et  des  sabres,  dans  le  cas  où  le 
Sénat  rejetterait  le  crédit  contesté.  M.  Uignol 
estime  qu'il  vaut  mieux  dnnner  le  revolver 
aux  corps  de  la  ^arde  tivi(jue  composés  de 
gens  instruits  et  capables  de  le  manier; 
l'orateur  demande  à  M.  Thonissen,  st.  i.  et 
ÏM.,  d'activer  l'étude  du  tir  à  longue  dis- 
tance qui  est  réclamé  par  la  garde  civique. 
M.  Thonissen,  m.  i.  el  ins.,  répond  qu'il  loi 
est  impossible  de  prendre  dès  à  présent  une 
décision,  vu  que  les  uns  demandent  l'aj^ran- 
dissement  du  Tir  national  actuel;  les  autres, 
l'installai  ion  d'un  nouveau  lir.  —  23.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  voies  et  moyens, 
M.  Mignot  rappelle  à  M.  Beernaert,  ut.  /*., 
qu*ao  sujet  du  Tir  national  deux  projets  sont 
en  préveru'P  :  l'un  émane  de  tireurs  et  de 
connaisseurs  qui  demandent  l'extension  du  tir 
à  500  mètres,  ce  qui  n'entraînerait  qu'une 
dt'()ense  de  "irî,(iOn  francs.  L'élat-major  pré- 
conise un  tir  à  1,400  mètres,  soii  la  lon- 
gueur de  i*Allée-Vene.  ce  qui  coûterait 
plusieurs  millions.  Au  nom  de  la  grande 
majorité  des  tireurs,  M.  Mignot  préconise 
l'adoption  du  pramler  projet  et  il  espère  que 
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le  niolslre  ce  déetdert  k  y  deoner  son 
epprobaiion. 


tl  décembre.  M.  de  Coniock  de  Merckem 
bll  remarqDer  que  H.  Buis.  aprAs  avoir 

loal  fail  pour  df^rdn  iiiérer  la  ^end:irmerie, 
fot  choisi  par  M.  Tbonissen,  m.  r.  €i  tn»., 
pour  bfre  partie  de  la  eommisafon  de  ta 
gendarmerie.  M.  Thonissen.  m  \  a  ins.^  dit 
que  celte  commission  avait  à  examiner  no- 
lamment  si  les  gendaraen  pouvaient  en 
service  revêtir  If  costume  bourgeois,  que 
M.  Buis  soutenait  ia  n^alive  ei  qu'il  conve- 
nait de  permenre  k  nette  opinion  d*ètre 
défendue  au  sein  de  ta  commission. 

12  mar».  Dans  ia  discussion  du  budget  de 
la  gendarmerie.  M.  Pycke  de  Peteghem  de- 
mande s'il  est  nécessaire  de  soumelire  à 
une  commission  spéciale  le  projet  de  réor- 
ganisation de  la  gendarmerie  qui  date  de 
1869.  L'orateur  espère  que  ce  projet  sera 
déposé  l'anuf^f-  suivante  II  signale  l'insof- 
Hsance  de  la  ;;Ëiiildrnierie.  li  n'y  a  en 
Belgique  qu'un  gendarme  poor  3,000  liabi- 
tants,  alors  qu'en  Krancr  il  v  fin  a  nn  pour 
1,500  tiabitanu.  La  gendarmerie  dmi  assurer 
de  nombreux  services  en  dehors  de  son 
service  d'ordre  i^ropremenl  dit.  L'oraieur 
fail  remarquer  l  in^utlisance  du  nombre  des 
offlelCK  supérieurs  qui  n'est  plus  en  rap- 
port avec  l'ordre  hiérarchique  de  l'organi- 
sation militaire,  ain&i  que  la  dilîérence  entre 
la  gendarmerie  et  la  cavalerie  en  ce  qui  con- 
cerne les  grades  inférieurs.  M.  îiorchgrave 
d'Âllena  fait  remarquer  que  ia  .surveillance 
des  mendiants  et  des  vagalionde  devient 
nécessaire  surtout  thns  les  communes  si- 
tuées sur  une  route  iiilernalionale.  Dans  ce 
nombre  est  b  rente  de  Ll^  k  Tirlemont. 
Pendant  quatre  ou  cinq  mois,  les  babilants 
y  sont  visités  par  1,200  à  1,500  Allemands 
auiqnets  \h  sont  obligés  de  donner  des 
►ecours.  l 'nt  iMjr  dit  qu'il  est  nf^cfssalre  de 
prendre  des  me&ures  contre  l'excès  de  la 
mendicité,  et  contre  le  braconnage  en  bandes 
arm('es  qui  s'exerceiil  eiïrontémenl  d;ins  cer- 
tains cantons.  L'orateur  estime  qu'il  serait 
bon  de  ronfler  toujours  le  commandement  de 
la  gendarmer!*^  à  un  homme  du  mclier  ayant 
fait  ses  grades  dans  le  rx)rps  même.  M.  de 
Coninck  de  Men  kem  fait  remarquer  que 
l'adminisiraiion  communale  de  Bruxelles  a 
donné  40,000  francs  à  ses  agents  de  police 
pour  leur  service  extraordinaire  lors  des 
troubles  en  1^84,  el  l'I^lat  n'a  rien  donné 
aux  gendarmes  dont  le  travail  avait  irt'^s 
pénible.  Tous  les  voyage-s,  louus  les  d<^pen- 
•e»  des  gendarmes  pour  faire  fac«  à  leurs 
corvéee  ont  été  laits  à  leurs  frais;  l'orateur 


voudrait  que  l'on  procédât  â  l'adjudicition 
publique  des  équipements.  Car  au  fur  et  â 
mesure  que  les  prix  augmentent,  la  qualité 
diminue;  les  gendarmée  peyeni  les  obtett 

qui  leur  sont  nécessaires  beaucoup  Irop  cher, 
i/oraieur  dit  que  les  officiers  de  gendarmerie 
devraient  être  admis  k  la  pension  aprAs 

trente  ans  et  non  aprf^'s  qu;iraiite  an=  de 
service.  M.  d'Ouliremoni  estime  que  le  chiffre 
de  la  dot  des  gendarmes,  qui  est  trop  Aevé 
rpîalivemeni  à  leur  position  sociale,  devrait 
être  diminué;  de  plus,  la  dot  est  une 
comédie  :  les  Intéressés  montrent  k  la  eom- 
mission  d'examen  les  valiurs  qu'on  leur 
a  prêtées,  puis  les  rendent  U  leurs  prëieurs. 
M.  Ponios,  m.  g  ,  dit  qu'un  projet  de 
réforme  élaboré  par  son  dépariemeni  e^l 
déjà  assez  avancé  pour  pouvoir  être  discuté 
et  examiné  par  les  départements  intéressé», 
dans  un  avenir  peu  éloigné:  quant  à  la  ques- 
tion soulevée  par  te  rapport  de  la  commission 
concernant  la  création  d'une  caisse  de  pen- 
sion pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
gendarmes,  il  faudrait  le  double  des  res- 
sources prévues  pour  aboutir  à  un  résultat 
pratique:  seulement  il  y  aurait  moyen  de 
fonder  une  caisse  de  secours  qui  donnerait 
t.OOO  à  1,500  fr.  par  an  aux  iniéressés,  en 
prélevant  1  p.  c.  de  la  solde  mensuelle  des 
célibatairpv  ol  i  p  c.  de  celle  des  mariés. 
—  19.  Itans  la  di.scu.s.siun  d'un  projet  de  loi 
accordant  un  crédit  supplémeniaire  au  bud- 
get de  la  gendarmerie.  H.  Pycke  de  Peteghem 
dit  qu'il  donnera  son  vote  approbatif  au  pro- 
jet, tout  en  regrettant  qu'on  n'augmente  pis 
riHv;iniage  i'eflectif  de  la  gendarmerie.  M.  de 
Bui-sserei  de  Blarenghien  est  d'avis  qu'avec  les 
150  hommes  demsndés  le  gouvernement  ne 
pniirrn  fnire  fme  rt  toutes  les  n(^re>si!ps. 
M.  de  Coninck  de  Merckem  estime  que  le 
nombre  des  officiers  de  gendarmerie  devrait 
être  doublé.  Il  préconise  I  nr^anisaiinn  d'une 
brigade  de  gendarmerie  mobile  à  cheval. 
M.  Pontus.  m.  g.,  dit  que  le  gouvernement 
compte  procéder  p:ir  iM^pes;  d'abord  les 
brigades  des  centres  industriels  seront  ren- 
forcées; ensuite  des  brigades  nouvelles  et 
dt's  brigades  auxiliaires  seront  cr^t^es  avec 
l'aide  des  provinces  ;  enfin,  une  force  mobile 
toujours  prête  sera  établie. 

GUJERRB. 

21  décembre.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qoi  a 
examiné  le  projet  de  loi  rendant  la  rému- 
nération des  volontaires  avec  prime  inces- 
sible et  insaisissable.  M  Bracq  dt^pose  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  flxant  le  contingent  pour  1886. 

32.  Le  projet  de  loi  «yant  poor  bot  do 
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rendre  inecstible  et  Insaisissable  It  rému- 
nération accordée  aux  volontaires  avec 
prime,  est  adopté  sans  opposition  à  l'anani- 
mliédes  S4  membres  présents.  Le  projet  de 

loi  tîxnnt  Ip  rontin^rcnt  dp  l'-rrrif^e  est  mis  en 
dibcusbîon.  M.  Crocq  trouve  le  contingent 
niHtelre  Insuffisant  et  le  système  mtiluire 
inique .  spui  système  Juste,  selon  l'orateur, 
est  le  t^ervice  personnel  et  obligatoire;  il  faut 
raeeoarcir  aoiant  que  possible  le  temps  du 
service  militaire  et  lArlier  d'avoir  l'armëe  la 
plus  nombreuse  po&sible.  Un  tel  sy&léme 
ftenilt  le  digne  eoaronnement  de  l'cettvre 
entreprise  par  rétablissement  des  fortitica- 
tions  d'Anvers.  M.  de  Conincli  de  Merckem 
volera  contre  le  contingent  qu'il  considère 
comme  trop  ^levé  et  (ju'il  voudrait  voir  ré- 
duire de  t5,r>00  hommesà  t2,000.  11  estime 
que.  S)  l'on  se  montrait  moins  rigoureux  pour 
Tadmission  des  volontaires,  l'augmentation 
do  nombre  de  ceux-ci  compenser;ii!  I:i  réduc- 
tion du  (  onlingeiU.  Celui-ci  eM  d  ailleurs 
trop  élevé  Ik  son  avis  parce  qu'il  donnerait 
un  effectif  supérieur  au  <  hiffre  de  10U,U00 
hommes  fixé  par  la  loi  organique.  Les  dé- 
chets en  effet  n'atteignent  que  le  sixième  du 
nombre  des  tinmmi's  inscrits.  L'orateur  pré- 
conise l'extenbion  du  volontariat;  il  y  aurait 
là  un  excellent  moyen  de  diminuer  les  impôts. 
M.  Van  Pui  ne  pense  pas  qu'une  armée  nom- 
breuse soit  une  garantie  de  sécurité;  au  con- 
traire, mieux  vaudrait  l*effaoement;  au  lieu 
dp  faire  de  la  Belgique  un  objet  de  convoi- 
tise, il  faut  la  faire  oublier  au  point  de  vue 
militaire.  L*oratenr  ne  veut  pas  admettre 
l'interpréiation  que  tr  prinvenirment  fait  de 
la  loi  du  contingeiH,  en  disant  que  la  ré- 
serve existe  de  fait  par  te  droit  de  rappeler 
les  classes,  mais  qu'elle  n'avait  pas  jusqu'Ici 
exigé  de  cbarges;  le  pays  ne  veut  pas  de  la 
réserve.  M.  Vilain  XIIII  appelle  rattenilon  du 
ministre  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  favoriser  l'extension  du  volonta- 
riat et  loi  re<H)mmande  d'étudier  les  moyens 
d'arriver  à  une  diminution  du  continssent. 
L'orateur  dit  qu'il  saisira  le  Sénat  l'année 
suivante  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu,  au  cas  où  le  volontariat 
augmenterait  encore,  de  réduire  le  contin- 
gent à  10,000  hommes.  M.  Ponlus,  m.  g., 
constate  que  le  projet  en  discussion  demande 
simplement  la  prorogation  de  la  situation 
existante.  M.  Van  Ockerhoul  déclare  qu'il 
votera  le  contingent  pour  les  raisons  qui  le 
lui  ont  fait  voter  l'année  précédente.  .M.  Sur- 
mont de  Voisberghe  volera  contre  le  contin- 
gent par  principe  et  non  par  opposition  sys- 
tématique. M.  "Thonissen,  m.  i.  etim.,  n'ad- 
met pas  que  la  Belgique  se  fasse  oublier  ; 
elle  doil  lâcher  d*être  préparée  à  toutes  les 
éventualités,  et  avec  une  armée  de  100,000 


hommes  elle  pourra  se  faire  respecter.  L*ora- 
leur  se  dit  partisan  du  service  pprsonnel 
obligatoire,  mais  le  pays  n'en  veut  pas,  le 
cabinet  non  plus.  M .  de  Coninck  de  Merckem, 
après  avoir  félicité  M.  Pontus,  m.  g.,  pour 
les  mesures  excellentes  qu'il  a  pri6«.s,  con- 
firme robservailon  qu'il  a  déjà  faite,  que  de 
nombreux  volontaires  cherchent  vainement 
à  entrer  dans  l'armée.  M.  Van  den  Bemden 
dit  qu'il  a  donné  sa  parole  dTboniieur  k  une 
population  tout  entière  de  combattre  le  rem- 
placement. M.  Graux  déclare  qu'il  votera  le 
contingent.  Il  oppose  Tattitude  de  la  gauche 
qui  vote  le  contingent,  à  celle  de  la  droite 
qui  dans  l'opposition  le  combattait,  mais 
étant  devenue  m^oriié,  l'adopte.  M.  Beer« 
naerl,  m.  f.,  répond  que  le  vote  négatif,  qui 
s'est  produit  parfois  à  droite,  a  été  déter- 
miné par  des  raisons  spéciales  qui  oui  éié 
expliquées  ;  la  gauche  avait  d'ailleurs  alors 
une  grande  majorité  et  le  contingent  ne  pou- 
vait manquer  d'être  voté.  Les  différents 
articles  sont  adoptés  sans  observations  ;  l'en- 
semble  du  projet  de  loi  mis  aux  voix  par 
appel  nominal  est  adopté  par  iô  voix  contre 
5  et  7)  abstentions.  M.  Betbune  trouve  le 
chiffre  du  contingent  trop  élevé,  ce  qui  ex- 
plique son  abstention. 

1â  mars.  M.  de  Buisseret  de  Blarenghlen 
dépose  1p  rnp[)ori  sur  le  projet  de  loi  appor- 
tant des  modititations  à  l'oraanisation  de 
rarmée  quant  aux  cadres  des  offlders  snfaal- 
ternps  -  I'.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  (inances,  M.  de  Buisseret  de  Ularengbien 
émet  l'avis  que  le  corps  des  douaniers  pour- 
rait être  utilisé  en  temps  de  L  irnc;  l'ora- 
teur cite  l'exemple  des  douaniers  de  France 
et  d'Allemagne  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices lors  de  la  dernière  guerre.  M  I5eer- 
naert,  m.  f.,  répond  que  le  service  militaire 
imposé  aux  douaniers  entraverait  le  service 
de  la  douane.  M.  de  Buisseret  de  Blaren- 
gbien  fait  remarquer  qu'en  France  les  doua- 
niers sont  organisés  militairement.  —  1 8.  Le 
projet  (jui  modilie  l'organisation  de  l'armée 
et  qui  a  pour  but  de  permettre  la  prompte 
mobilisation  des  11%  12»  et  I  V  classes  de 
milice  est  mis  en  discussion  conjointement 
avec  le  budget  de  la  guerre.  .M.  Michaux 
remercie  M.  l'ontus,  m.  g  ,  d'avoir  créé  le 
grade  de  capitaine  de  i'  classe  pour  les  phar- 
maciens et  vétérinaires  de  l'armée;  quant 
aux  pharmaciens  de  y  classe,  ils  ont  des 
appointements  qui  s'élèvent  à  â,800  francs, 
alors  que  les  médecins  adjoints,  qui  doivent 
faire  des  études  plus  approfondies  que  les 
pharmaciens,  ne  touchent  que  i,6$0  francs.' 
L'orateur  demande  que  le  irutpmcnt  des 
médecins  adjoints  soit  porté  à  2,800  francs. 
La  Chambre  a  reponisé.  en  1881,  an  amen- 
dement porunt  que  les  pharmaciens  de 
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classe  et  tes  véiérinaires  et  pharmaciens 
principaux  seraient  payés  comme  les  officiers 
de  grades  équivalenis.  D'apri^s  rlh  s  instruc- 
tions de  mtiiit  les  médecins  auxiliaires  n'ob- 
tiendront saitofoction  que  paar  anUnt  qu'il 
y  ait  un  reliquat  dans  la  rnisse.  Ces  méde- 
cins, parfois  brillants,  méritent  davantage. 
L'orateur  propose  de  formerttne9*éta98e  de 
médecins  adjriirit>;Tvec2,100francs  d'appoin- 
tements, cela  u'augoieniera  pas  les  charges 
de  retat.  M.  HardeApont  fait  remarquer 
que  It  iu^r  pour  le  cas  de  désertion  doit 
appliquer  une  peine  de  1  an  de  correction  au 
moins  et  que  ce  miniroam  tombe  brusque- 
ment h  jours  de  prison  militaire  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes;  il  y  a  là  un 
manque  de  proportion  et  les  articles  9  et  59 
du  code  pénal  militaire  devront  être  modifiés, 
selon  l'orrîienr,  lors  de  la  revision  de  r.e 
code;  1  orateur  ajoute  qu'il  n'est  pas  partisan 
de  11  détention  préventive  et  il  demande  que 
la  question  de  la  suppression  de  nette  peine 
soit  soumise  à  ta  commission  ciiargée  de 
reviser  le  code  pénal  militaire.  L'orateur 
demande  ensuite  que  les  pensions  militaires 
soient  assimiléeii  aux  pensions  civiles,  et  il 
YOiidraitqae  la  commission,  dont  le  gouver- 
nement n  [iromis  laVonstittiiion,  filt  créée  le 
plus  lOl  possible.  M.  Lamnieas  féiiciie  M.  i^on- 
tus,  M.  f pour  la  circulaire  qui  prescrit  de 
mettre  les  soldats  îi  même  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux,  pour  la  mesure  qui  con- 
siste à  rapprocher  les  militaires  de  leurs 
foyers,  pour  los  ri^glemenis  ^Interdisant  In 
vente  de  i  alcool  à  la  caserne,  la  fréquenta- 
tion de  malsons  dangereoses  et  ^blissint 
des  salles  de  lecture  et  des  salles  de  jeu. 
L'orateur  constate  que  malgré  les  dépenses 
nouvelles,  grikse  ans  économies  réalisées, 
le  chilTi!'  (lu  budj,'et  n'est  pas  augmenté. 
D'autre  part,  les  déclarations  de  M.  I^ontus, 
m.  g.,  à  la  Chambre  permettent  de  dire  sin- 
cèrement que  rien  n'est  changé  quant  au 
contingent  de  l'armée,  et  qu'il  ne  s  agit  nul- 
lement d'une  réserve  telle  que  la  comprenait 
le  général  Gralry.  M.  Casier  dit  qu'il  résulte 
des  explications  de  M.  Pontus,  m.  que, 
sans  charijes  nouvelles,  on  pourra  rappeler 
sous  les  drapeaux  les  hommes  dont  on  a 
besoin.  Dans  ces  conditions,  l'orateur  estime 
que  les  modiflcaiions  à  ia  ioi  du  16  août 
1873  sur  l'organisation  de  l'armée,  peuvent 
être  acceptées  et  qu'elles  seront  volt^es,  de 
même  que  le  budget  de  la  guerre.  L  ot  aieur 
njonte  que  les  familles  catholiques  accueille- 
raient avec  bonheur  le.  r*Halilissetncni  de 
l'aumônerie.  M.  de  Uroucboven  de  bcr(;eyck 
votera  le  projet,  mais  il  se  déclare  décidé  à 
ne  pas  voter  une  antre  augmentation  des 
charges  militaires*  H.  Van  den  Bemden, 
quant  à  la  proposition  de  permettre  le  rappel 


des  trois  dernières  classes  de  milice,  (ait 
remarquer  que  l'armée  est  beaucoup  trop 

forte  el  que  les  charges  qu'elle  impose  sont 
beaucoup  trop  lourdes.  M.  de  Coninck  de 
Merekero  est  d*Bvto  que  le  projet  de  loi  rao- 
tlitKint  l'orjjanisHtion  des  cadres  de  Vnrm^e 
ne  parait  nullement  juslifié;  une  uie^ure 
plus  simple  consisterait  1  renvoyer  toua  les 
soldats  avec  leurs  effets,  quitte  à  les  rappeler 
périodiqoemenl  pour  les  revues  ;  de  plus,  U 
y  a  480  officiers  détachés  de  leurs  régiments 
et  au  lieu  d'augmenter  ce  nombre,  s'il  faut 
quelques  officiers  pour  contrôler  les  classes 
congédiées,  on  devrait  les  prendre  parmi  les 
8i  gt^néraux  pensionnés  et  les  colonels. 
L'orateur  constate  que  le  parti  catholique, 
qui  a  cependant  dans  son  programme  un 
article  portant  diminution  des  charges  mili- 
taires, aura  contribué  à  les  augmenter  et  à 
créer  une  réserve.  M.  de  Buisscrel  de  Ula- 
renghien,  r.  c,  dit  qu'il  votera  la  propo- 
sition de  M.  fontus,  m.  g., non  pas  par  raison 
politique,  non  avec  des  préoccupations 
étrangères  à  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'armée,  mais  par  conviction;  ce  que  l'on 
demande  en  somme,  dit  l'orateur,  c'est  sim- 
plement le  moyen  de  mobiliser  les  classes 
qui  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment; les  dépenses  nécessitées  par  les 
amendements  de  H.  Pontus,  m.  g.,  sont 
peu  de  chose  en  présence  du  grand  r*^'-u!m 
à  atteindre,  et  le  devoir  de  tout  bon  patriote 
est  de  les  voter.  H.  Crocq  estime  que  Tannée 
ne  saurait  pn^,  t^Ilr  qu'elle  est  orgnnisî^e, 
tenir  la  campagne;  cela  est  si  vrai,  ajoute 
Toratenr,  que  le  département  de  ia  guerre  a 
imaginé  les  classes  d'alimentation  pour  rem- 
placer les  manquants;  depuis  longtemps  une 
réserve  est  réclamée.  Le  cabinet  Hliéral  von- 
lut  créer  cette  ré>erve,  mais  une  réserve 
composée  des  classes  privilégiées  ;  on  Impo- 
sait k  ceux  qui  avalent  tiré  un  lion  numéro 
ou  qui  s'étaient  fait  remplacer,  de  servir  dans 
la  n^serve.  L'orateur  fait  remarquer  que  le 
rappel  des  trois  dernières  classes  est  injuste 
et  illégal;. au  lieu  d'avoir  huit  années  de  ser- 
vice, les  miliciens  en  auront  treize  et,  en 
attendant,  les  gens  riches  continueront  à 
être  exemptés.  Il  reconnaît  que  MM.  de  Co- 
ninck cl  Van  den  Ueinden  avaient  raison  en 
parlant  comme  ils  l'ont  fait;  11  faut  forcer 
tout  le  monde  il  être  soldat,  n'y  obliger  per- 
sonne ou  hifn  avoir  une  armée  de  voloQ- 
laires  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  soldat  servira 
de  par  sa  volonté  parce  qu'il  l'aura  libre- 
ment voulu  ;  mais  ce  sera  pousser  le  rebitl 
de  la  population  à  s'y  enrôler.  Le  service 
doit  être  obligatoire,  personnel  et  universel 
comme  en  Allemagne.  M.Dethuin  fait  obser- 
ver que,  si  le  service  personnel  était  en 
vigueur,  on  aurait  une  répartition  plus  Juste 


Digitized  by  Google 


des  charges  militaires.  II  dit  qaedtpais  1880 
U  question  de  la  réorganisiUiHi  du  corps 
d*ëtal-nia}or  est  è  Tordre  du  Jour  et  il  rap- 
pelle que  I(  général  Gralry  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi  &ur  ce  point  en  février  1684.  Le 
vcea  fénértl  est  qae  les  officiers  d'étst-major 
aienl  les  mômes  chances  d'avancement  que 
les  autres  officiers  de  Tarmée;  Farrëlé  royal 
du  i  mars  f  S86  s  donné  quelque  satisfaction 
aux  officiers  d'un  {jrade  inférieur,  mais  il 
n'a  rien  accordé  aux  olliciers  supérieurs. 
L'orateur  demande  si  le  général  Pontus 
compte  compléter  l'arrêté  du  i  mars  par 
l'augmentation  du  cadre  des  officiers  supé- 
rieurs de  notre  corps  d'élai-major.  M.  Ué- 
tbone  dit  qu'il  votera  le  budget  de  la  guerre; 
il  se  rallie  au  projet  de  M.  Pontus,  iw.  g.,  au 
sujet  de  la  réserve.  —  lU.  M.  Pontus,  m.  g., 
félicite  M.  Lammens  pour  les  patriotiques  et 
généreuses  paroles  proTioru-f^fs  en  fjiveur  de 
l'armée.  L'orateur  lau  reaiaiquei-  que  la 
focullé  de  rappeler  les  trois  dernières  classes 
existe  depuis  I8n  et  «]u'ii  n'y  a  dans  les 
propositions  aucuue  ciiarge  nouvelle  pour  le 
pays;  que  le  goovemement  se  borne  à  de- 
mander les  moyens  d'en  user  le  cas  écliéa^u. 
Quant  aux  inégalités  de  situaiiou  plus  ou 
moins  fi^astes  que  l'on  reproche  aux  propo- 
sitions, ces  inégalités  tiennent  au  régime 
exblant ;  outre  les  inégalités  du  remplace- 
ment. Il  y  a  encore  les  inégalités  du  tirage 
an  son,  inhérentes  aux  insutnti  tns  militaires 
belges  et  que  seul  un  nouveau  régime  de 
reemieoient  modlflerail;  les  réformes  pro- 
lyosét's  ne  font  que  rétoilariser  la  mobilisa- 
lion  des  torces  qui  sont  déjà  en  ce  moment 
b  la  disposition  dn  gonvernement;  elles  ne 
donnent  donr  pas  raison  aux  partisans  du 
service  perbonnei.  Le  ministre  examine  une 
autre  objection  qui  serait  plus  sériense  si  elle 
était  fondée;  c'est  celle  qui  consisip  •)  iH-e 
que  l'on  ne  trouvait  pas  les  3U,U(>0  honmiti» 
néeessaires  dans  les  cinq  classes,  parce  que 
les  rerapiacanis  n**  pourront  être  rappelés 
après  leur  buitiCme  année  de  service.  Un  a 
cité,  ï  Tappol  de  cette  thèse,  l'avis  du  comité 
de  législation.  I  '  niirn-in  r;i[ipr!tequ'iladéjà 
répondu  à  ces  ui^servaitons  à  la  Cbarobre 
en  eitant  Toplnion  des  légistes  et  les  textes 
des  arrrii's  royaux.  De  plus,  ta  .section  cen- 
trale de  1870  a  donné  son  approbation  à  la 
manière  de  voir  de  M.  Huiler;  d'après  celui- 
ci,  les  remplaçants  doivent  remplir  toutes 
les  obligations  a  même  éventuelles  a  des 
remplaon.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  arti' 
des  5  et  i  de  la  loi  sur  la  milic*^  ont  été 
votés.  Le  comité  de  législation  dont  on  a  invo- 
qué Toptnlon  ne  contredit  pas  cette  doctrine  ; 
après  avoir  étahli  (pif,  le  servirc  actif  éi:int 
de  buil  ans,  le  milicien  n'est  plus  aj>lreinl  à 
aucun  service,  le  comltd  ^onia  :  «  A  moins 
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que  sa  classe  ne  soit  rappelée  dans  tes  cas 
prévus  par  la  loi  de  milice,  n  L'orateur  dit 
qu'à  ce  sujet  II  est  d*aeeord  avee  les  eom- 
menlateurs  les  plus  autorisés  de  la  loi  et  avec 
le  comité  de  législation  lui-même.  Le  gouver- 
nement a  donc  le  droit  de  prendre  nne  mesure 
consistant  à  rappeler  les  anciens  soldais  en 
cas  de  danger.  Ce  droit,  dit  l'orateur,  n*a 
jamais  été  contesté,  et  les  remplaçants  tenant 
lieu  des  remplacés  doivent  rem[)lir  les  devoirs 
de  ceux  à  la  place  desquels  ils  se  sont  enga- 
gés à  servir.  Toutefois,  il  a  été  reconnu  par 
M.  Jamme,  dans  son  commentaire  de  la  loi  sur 
la  milice,  qu'un  remplaçant  faisant  partie  de 
deux  classcii,  doit  être  libéré  de  son  ancien 
service  ;  dans  les  calculs  il  été  tenu  compte 
de  ce  décliet  r^A  ;  depuis  que  l'on  a  pris  des 
mesures  poui  la  niobilibaiiun,  on  peut  dire 
que  cette  délicate  opération  se  fera  avec  une 
rapidité  relativement  irôs  salisf;n<^a!itc;  les 
cinq  dernières  classes,  unie&  aux  autres, 
donneront  amplement  les  130,000  hommes 
nécessaires  à  la  défense  du  pays.  L'ontenr 
expose  que  dans  ie  système  nouveau  les 
dernières  classes  forment  la  réserve  générale 
et  que  la  réserve  de  recrutement  sera  formée 
de  la  classe  de  l'année  courante.  L'armement 
et  l'habillement  de  tons  les  hommes  appelés 
sous  les  drapeaux  seront  également  assurés. 
Le  ministre,  en  réponse  aux  otiservations  de 
M.  Michaux,  dit  que  les  jeunes  médecins 
dont  il  a  parlé  n'ont  plus  le  titre  d'élèves, 
ils  sont  médecins  et  portent  l'uniforme  à 
galons  d'or  des  olBclers.  Les  phis  méritants 
ont  des  appointements  égaux  à  ceux  des 
sous-lieutenants  d'application.  La  position 
des  vétérinaires  vient  d'être  également  amé- 
liorée. Quant  (iiit>stions  se  rattachant  à 
la  revision  du  code  pénal  et  du  code  de  pro- 
cédure, elles  entreiildans  les  attributions  de 
M.  De  Volder,  m.  j  Au  sujet  de  la  détention 
préventive,  le  ministre  croit  pouvoir  affirmer 
qu'elle  n*est  pas  appliquée  à  tous  les  préve* 
j  iiu>  ;  on  n'y  recourt  que  lorsque  les  besoins 
de  1  iitstruction  l'exigent.  Le  ministre  rap- 
pelle  la  paroledu  pèredeH.deChiroay.m.a.: 
«  La  Bel^;i<iue doit  être  neutre  et  non  nulle.  • 
M.  Graux  demande  au  Sénat  de  rejeter  la 
projet  relatif  b  la  réserve  qui  est  équivoque 
et  obscur.  Les  réformes  militaires,  dans  te 
sens  de  l'augmentation  des  charges,  consti- 
tuent une  œuvre  difficile  en  Belgique.  L'ora- 
teur fait  l'historique  de  la  question  de  la 
réserve;  ce  qu'il  y  a  d'absolument  nouveau 
dans  cette  question,  c'est  l'Institution, comme 
chose  régulière,  du  rappel  des  treize  classes 
en  cas  de  guerre,  projet  nouveau  el  injuste, 
puisqu'il  lait  peser  sur  les  citoyens  pauvres 
la  défense  du  pays.  De  plu^,  l'un  ne  pourra 
compter  sur  cinq  classes  parce  que  la  neu- 
vième et  la  dixième  seroni  Bécenalras,  dé» 
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1«  début  tlf"  In  piirrrp,  pnur  former  l'arniée 
des  100,000  tiummes.  Les  dix  classes  de 

I  S,SOO  bommoies  forment  un  total  de  135,600 
hommes;  en  appliquant  à  cet  effectif  le 
décbetde  30  p*  c.  consialé  eo  1870,  od  aurait 
DU  déeliet  de  41,000  hommes  et  les  dix 
classes  ne  donneront  plus  que  91,777  hotn- 
m«;  s'il  y  a  nae  réserve,  c'est  trop  peu  des 
63  offleiers;  s'il  iCj  en  a  pas,  cW  trop. 
L'orateur  objecte  que,  si  la  réserve  a  besoin 
du  même  nombre  d'officiers  que  l'armée, 
il  en  faut  900  et  non  pas  55,  ou  tout 
au  moins  750.  L'orateur  insiste  sur  ce  fait 
que,  si  le  fils  du  pauvre  doit  servir,  il  est 
juste  ausi>i  que  le  flis  du  ricbe  serve  égale- 
neOL  —  SO.  IL  Beernaert,  m.  f.,  fait  re- 
marquer qu'entre  le  sysiômf  dt»  MM.  Graux 
et  Grairy  et  lesieu,  il  y  a  ceue  liillérenct:  que 
M.  Graux  veut  qu'il  y  ait  une  réserve  en 
temps  de  paix,  une  seconde  armée,  soit  deux 
armées  inégales,  remplissant  leur  rùte  mi^me 
en  tempe  de  paix.  L'orateur  s'op(>of»e  à  ce 
ayalême,  estimant  qu'il  ne  faut  i*'  K^serve 
qa*en  temps  de  guerre.  M.  Van  i'ui  ùii  re> 
marquer  que  les  eliarges  militaires  présente- 
ront une  augmentation,  lé;;ère  il  est  vrai; 
selon  l'avis  de  l'orateur,  le  seul  régime  abso- 
lument juste  et  équluble,e'est  le  volontariat. 

II  prf^fiVc  svsfAme  proposé,  snrtnnt  avec 
les  mesurer  priseti  par  M.  l'ontus,  m.  g.^  au 
service  général  que  la  gauche  semble  préco- 
niser; l'orateur  reproche  5  M,  Grniix  d'avoir, 

rr  uoe  singulière  maladre&se,  fourni  hier 
la  droite  le  moyen  de  voter  le  projet  du 
gouvernement  et  il  oppose  le  projet  de 
M.  Poaius,n.|r.,  il  la  conception  monstrueuse 
du  général  Gratry.  L  opposition  de  M.  Graux 
est  une  opitosilion  purement  politique;  la 
gauche  voudrait  faire  croire  au  pays  qu'elle 
a  le  monopole  du  patrioUsme  et  passer  à 
la  droite  une  partie  de  son  impopularité. 
L'orateur  dit  qu'il  ne  peut  voter  le  projet 
parce  qu'il  ne  veut  aucune  espôce  d'aggra- 
vation des  charges  militaires.  M.  Mignot  se 
déclara  partisan  du  service  personnel;  le 
recruit  iiiciit  actuel  est  inique  et  injuste;  il 
est  même  inconstitutionnel,  contraire  à  l'arti- 
cle 0  de  la  Constitution.  Partout,  en  France, 
en  Angleterre,  en  Holiande  et  ceb  derniers 
Jours  à  Liège  même,  le  peuple  se  soulève 
contre  les  privilèges  accordés  à  certaines 
cla!»i>es.  .M.  Surmont  de  Volsherghe  reconnaît 
que  le  système  présenté  résout  toutes  les 
difficultés  internationales  et  iiitt*rieur«*8,  c'est 
pourquoi  il  lui  accorde  son  vote  approhatif. 
M.  Balisaox  n'admet  aucunement  la  propo- 
sition de  M.  Graux  jui  veut  une  double 
réserve;  l'orateur  ne  veut  pas  d'aggravation 
des  charges  militaires  et  se  déclare  adver- 
saire du  remplacement.  M.  de  Hibaucourt 
dit  qu'il  volera  les  propositions  de  M.  Pon- 


tus,  ni.  7.,  parrp  fjîi'elles  sont  1p  compî^roenl 
néce.vsaire  de  lorganisation  militaire;  ce 
projet  ne  fkit  nue  régulariser  one  situation 
existante;  de  plus,  l'orateur  déclare  voter  le 
prctjet  parce  qu'il  écarte  à  tout  jamais  eelui 
de  Tanden  cabinet  libéral.  N:  Crooq  Ikit  re* 
marquer  que  ce  projet  d  >  loi  porte  le  temps 
du  service  de  huit  à  treize  ans;  au  lieu  dooc 
de  diminuer  les  diarges  militaires,  on  les 
,  aut-'mente  et  i'orateur  en{;aKe  tous  c^ux  qui 
partagent  sa  manière  de  voir  i  voter  contre. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  modifiant  l'oi^a- 
ni.sallon  de  l'armée  quant  aux  cadres  des 
officiers  subalternes  est  adopté  par  51  voix 
contre  19  et  â  abstentions  (MM.  de  Hiolley 
et  Simonis).  —  23.  M.  Graux  se  plaint  de  ce 
qu'en  son  absence,  M  V:in  Put,  dans  la 
réponse  qu'il  fil  a  son  discours,  s'e^l  livré  i 
son  égard  à  des  personnallléa.  M.  Van  Put  se 
défend  (favnir  voulu  être  )>ersof)neIIemeni 
désagréable  à  M.  Graux,  mats  li  mainiieni 
les  obaervatioos  de  principes  quMI  a  préses- 
lées. 

HYOsÈm  POBuora. 

17  moi.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  l'intérieur  et  de  rinstraclion  publique. 

M.  f>nrq  préconise  la  crémation  rt  dem;uiflp 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  autorisant  ce 
mode  de  détruire  les  cadavres.  M.  Thonlssen» 
m.  t.  et.  ujv  ,  nt  jecte  que  la  destruction  des 
corps  par  le  feu  nuirait  à  la  recherche  dea 
crimes.  —  18.  H.  de  Coninek  de  Merckem 
rappelle  que  la  So(  i't-^  rî?!  moralité  publique 
a  émis  le  vœu,  à  l'unanimité,  de  voir  abolir 
les  malsons  de  prostitution;  sans  examiner 
le  fond  de  celle  question,  il  estime  qu'il 
faudrait  interdire  aux  coQ.«>eiis  communaux 
d'autoriser  les  mineures  et  les  femmes  ma- 
riées h  entrer  dans  ces  maisons.  L'orateur 
demande  à  M.  Thonissen,  m.  i.  et  inv.,  de 
déposer,  au  cours  de  la  session  suivante, 
un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  dût-on  modi- 
fier l'artirlr»  9»;  de  la  loi  communale.  M.  Mon- 
tehore  Leu  i  appelle  que,  dans  le  Moniieur  du 
19  janvier,  on  a  publié  le  texte  des  médica- 
ments que  les  pharmaciens  doivent  toujours 
avoir  dans  leur  officine;  dans  la  province  de 
Liège,  il  y  a  i7i  médicaments  obligatoirea 
qui  ne  le  sont  pas  ailleurs  !>rîn-^  \p  Hrabanl, 
il  y  en  a  4i  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  il  raudrait,  dit  l'orateur,  uniformiser  le 
rèpleniftit  et  n'insérer  au  W  ^f'rf.r  qu'une 
liste  unique,  la  même  pour  tous  les  pturma- 
ciens  de  tout  le  pays.  M.  Tboniseen,  m.  L  et 
ins.,  répond  que  c'e.*^t  aux  commissions  mé- 
dicales, seules  compétentes,  à  rédiger  la 
liste  des  médicaments  k  employer;  le  mi- 
nistre promet  d'examiner  la  question.  M.  Or- 
ban  de  Xivry  demande  de  charger  les  com- 
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missaires  d'arrondissement  de  rappeler  aux 
administrations  oomninnalw  les  prescrip- 
tions de  la  I  oi  <i  e  t  S 1 0  sor  te  Msillcatton  des 
boissons  alcooliques. 

in  cf i'RucnoH  puBUQin. 

n  fiMr*.  M.  ^an  Oolryv«  d'Tdewalle  fiiit 

remarquer  que  la  pétiiion  par  laquelle  ta 
dame  Rosalie  Van  Meste,  ex-instilutrice  à 
Rollegbeoi'Cappelle,  sollidite  Hérativemenl 
l'iniervention  du  Sénat  auprès  de  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  ins.,  pour  être  admise  à  la 
pension  et  obtenir  le  payement  dt'  sa  pen- 
sion ile^  années  précédentes,  parait  pour  ta 
troisif'nie  fois  devant  le  S^nat.  M.  Thonissen, 
m.  t.  d  iiu.,  rail  remarquer  que  les  pensions 
sont  réglées  par  la  loi  et  qu'il  ne  peut  aecor* 
der  de  pension  en  dehors  r)f>  celle-ci.  H.  van 
Outryve  d'Ydewalle  dit  ({u  U  persiste  à  croire 
qae  l'intéressée  est  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  l'obtenir.  M.  Thoriissen,  m.  ?  rl 
itu.f  promet  d'exaiuiner  alientivemeni  ia 
qoeslton.ll.  deConinck  de  Merckeia  rappelle 
que  son  ('ûU(^?ue  décédt^  M.  Snlvyns,  a  déjà  ' 
appelé  l'attention  du  Sénat  sur  la  pétition  du 
aienr  Comelilie,  ancien  sons-instiimenr  pri« 
maire  è  Alverln^'hem,  mis  en  disponibilité 
par  suppression  d  emploi,  actuellement  insli- 
tnieor  I  l'école  adoptée  de  la  sosdlie  ooni- 
ninne  ;  rinl<*rcssé  demande  à  loucher,  à  par- 
tir du  I*'  janvier  1885,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
de  nouveau  Investi  d'nne  fonction  commu- 
nale, la  quote-part  ^^nnuelledue  par  l'F.ial  et 
la  province  dans  le  traitement  d'attente  de 
1 ,000  francs  qui  loi  a  éié  accordé  en  no- 
vembre 1884.  M.  Van  Ilumheek  ne  permit 
pas  à  M.  Corneillie  de  prêter  serment  en 
qualité  d'instituteur  en  chef  de  Dadizeele  et 
nomma  un  autre  à  sa  place  :  l'orateur  trouve 
tr^s  ]uMe  que  M.  Corneillie  réclame  cet 
arriéré  ;  victime  de  la  lutte  scolaire,  il  perd 
de  700  à  800 fr. par  an.  M.  Thonissen,m.  i.el 
ins,,  dit  que  cette  que'^tlon  touche  an  prin- 
cipe même  de  la  nouvelle  loi  scolaire  qui  | 
décide  que  le  traitement  d'attente  est  sup- 
primé quand  l'instituteur  trouve  une  position 
équivalente  et  que,  si  la  pusitioit  nouvelle 
n'aileinlpasle  quantum  du  traitement  d'at- 
tente, on  complète.  Le  ministre  promet  d'exa- 
miner la  pélitioi)  du  sieur  Corneillie.  M.  de 
Selya-Longchamps  proteste  contre  le  vœu 
émis  dans  In  piVit'on  du  con*-eil  communal  de 
Cbiny,  qui  prie  la  législature  de  proposer  la 
auppresslon  des  traitements  d*allenie  alloués 
aux  instilutricf  pi  nnx  ir  stti-itenrs  en  dispo- 
nibilité, et  s'oppose  au  renvoi  à  M.  Thonis- 
Mn,  ai.  i.  et  in*.,  proposé  par  la  commission. 
Celui-ci  dérl^sri  tiu'il  n'a  aucunement  l'inten- 
tion de  supprimer  les  irailemenls  d'attente. 
15  aiai.  Dana  la  discoaslon  du  budget  de 


l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, M.  Mi> 
chaux  appuie  les  observations  présentées  ii 
la  Chambre  par  M.  Meyers  qni  a  protesté 
contre  les  trop  grandes  facilités  accordées 
ans  médecins  étrangers  ponr  etereer  leur 
profession  en  Belgique  :  c'est  un  abus  contre 
lequel  les  médecins  belges  s'élèvent  avec 
raison.  L'orateur  insiste  pour  que  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  lus..  lors  de  la  revision  de 
ia  loi  sur  l'instruction  .supérieure,  inscrive 
dans  la  loi  le  principe  de  la  réciprocité  sauf 
les  quelques  exceptions  à  prévoir.  M.  Lam- 
mens  n'admet  pas  la  comp<îtence  de  l'Etat  en 
matière  d'enseignement,  conlrairemeni  à  l'opi- 
nion de  M.  Thonlaseil,».  i.  et  ins.,  qui  croit 
à  la  nécessité  d'un  enseignement  officiel  for- 
tement organisé.  Si  l'en.seignement  primaire 
a  échappé  à  la  sécularisation,  l'orateur  re- 
grette qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  l'ensei- 
gnement moyen  et  de  l'en-seignement  supé- 
rieur livrés  an  r^nenéfastede  la  neutralité 
scolaire,  l.'oraleur  croit  que  la  neutralité  a 
fait  son  temps  ;  il  estime  que  les  deux  uni- 
versités de  l'Etat  n'ont  plus  de  raison  d'être 
'  en  nelfriquc,  les  deux  unlversii^s  lihres  suf- 
tisant  parfaitement  aux  besoins  inieilecluela 
de  la  nation.  L'orateur  déclare  a*al>sienir  de 
voter  aucun  subside  pour  Pensel  ncmenl 
officiel.  —  17.  M.  de  Duisseret  de  Uiaren- 
ghien  partage  les  opinions  de  M.  tammena» 
mais  il  estime  qu'aussi  longtemps  que  la 
situation  n'est  pas  changée,  il  faut  s'appli- 
quer il  rendre  renseignement  aussi  respeo* 
tueux  que  possible  de  fi  iiinirm  religieuse 
des  populations,  et  opérer  des  économies 
tout  en  ayant  égard  la  situation  du  peraon- 
ne!  eiisei^naiii.  I.  oraieur  voudrait  voir  .sup- 
primer complètement  le  crédit  de  400,000  fr. 
de<^tiné  ^  accorder  des  bourses  aux  norma- 
li  I  >  uloi;t  au  moins  le  voir  réduire  de 
!iUO.U()0  francs.  L'orateur  constate  qu'il  sort 
annuellement  078  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  normales  et  qu'au  total  on  trouve 
actuellement  1,060  instituteurs  et  institutrices 
1  san.s  emploi.  M.  Crocq  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Michaux  relatives  à  l'autorisation 
accordée  aux  médecins  étrangers  de  prati- 
quer en  Belgique;  l'oraieur  estime  que  l'en- 
seignement primaire  doit  être  donné  par 
l'Etat  :  la  Constitnti' n  le  vent  au'.si. 
L'orateur  reproche  a  ia  loi  de  1884  d  avoir 
permis  de  supprimer  le  plus  grand  nombre 
d'écoles  possible,  au  lieu  d'en  lai.«ser  sui>- 
primer  le  moins  possible;  celte  observation 
explique  son  vote  négatif;  de  plus,  on  a  sup- 
primé la  loi  de  1879,  et  il  en  résulte  que 
l'enseignement  public  est  en  train  de  s'ef- 
fondrer; d'un  autre  cAlé,  les  étnd«t  huma* 
nitaires  ont  des  subdivÏMnns  absolument 
inutiles  que  le  gouvernement  devrait  taire 
disparatire;  Il  Mrall,  en  outre,  que  des 
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modifications  fussent  introdoites  dans  le 
mode  de  collation  de;;  diplAmes  académiques, 
mode  de  collation  qui  aciueliemenl  ne  pré- 
sente aucune  garantie.  L'orateor  demande 
qu'à  !n  sp;^sion  saivanle,  le  f!oiivcrnemé»nt 
soumette  un  projet  de  loi  (joimant  saiisfac- 
Iton  aox  hommes  de  science  qui  réclament 
unR  réorganisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur. M.  Orban  de  Xivry  dit  que  les 
plaintes  an  sujet  de  jurys  d'examen,  ne  sont 
point  parvf  iiiirs  Jusqu'à  lui;  l'orateur  n'ad- 
met pas  que  le  niveau  des  études  ail  baisi>é  à 
la  suite  de  rinstitutlon  du  mode  actuel  des 
jurys  d'examen.  Au  sujet  de  Tallocaiion  de 
13,500  francs  qui  ligure  au  budget  pour  être 
répartie  entre  les  professeurs  qui  ont  fiiit 
partie  lîe--  amipiis  jur>s  combinés,  l'ora- 
teur fait  remarquer  que  les  deux  tiers  de 
ces  professeurs  sont  morts,  ou  ont  obtenu 
l'éniiTilal,  de  fa^on  qu'en  ce  moment  ils 
sont  âl  à  se  partager  celte  somme,  abso- 
lument comme  les  décorés  de  la  Croix  de  fer 
qui  voient  leur  part  .s'augmenter  au  fur  et  à 
mesure  nue  leurs  coItè;:ues  meurent;  de 
celte  favon,  le  dernier  survivant  touchera  à 
lui  seul  une  somme  de  10.000  à  12,000  fr. 
T/orateur  ajoute  qu'on  pourrait  établir  seu- 
lement dans  l'une  ou  i  autre  des  universités 
deGand  ou  de  Liège  les  cours  spéciaux,  par 
exemple,  les  cours  de  langues  orientales, 
cours  facultatifs  généralement  peu  fréquen- 
tés; la  même  observation  s'applique  à  cer- 
tains cours  donnés  dans  les  écoles  normales. 
L'orateur  ajoule  que  l'institution  de  cnurs 
moyens  dans  de  petites  vilice  n'est  souvent 
qii'îiti  prnciMf^  pour  faire  payer  ii  l"I-",tât  des 
proie&seursùe  cours  primaires;  il  en  résulte 
que  les  communes  dont  TRlai  paye  les  écoles 
moyennes,  peuvent  fnire  faire  le  service  fie 
leurs  écoles  primaires  par  les  professeurs 
d'écoles  moyennes.  L*Etat  fiiU  de  cette 
façon  un  cadeau  anmiet  de  700,000  fr.nnrs  à 
7i  communes  du  royaume.  En  outre,  ces 
communes,  sauf  une,  reçoivent  encore  des 
sul)sirfe-  pour  leurs  écoles  primaires  dont  le 
service  est  fait  parles  professeurs  des  écoles 
moyennes.  Ces  communes  n*ont  pas  de  bien 
fortes  dépenses  du  chef  de  leurs  écoles  pri- 
maires; en  revanche,  il  y  a  une  foule  de 
communes  pauvres  qui  doivent,  par  suite  de 
réloi;;nemenl  de  leurs  bameaux,  entretenir 
plusieurs  écoles  primaires.  L'orateur  cons- 
tate que  tes  écoles  primaires  restent  vides 
quoi  qu'on  fasse;  les  écoles  libres  sont  bon- 
dées d'élèves  ;  il  serait  temps  qu'on  cherchât 
d'une  façon  détinîtive  à  caser  les  institu- 
teurs à  traitements  d'attente;  ces  Iraile- 
ments  constilnenl  une  lourde  charpre  pour 
le.N  communes.  M.  Thonissen,  m.  i.  ei  tus., 
en  réponse  aux  observations  de  MM.  Michaux 
et  Crocq  relatives  aux  autorisations  accor- 


dées aux  médecins  tongers  de  pratiquer 
en  Belgique,  fait  remarquer  que  ces  autorisa- 
tions deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  que 
doréiMivnnt  les  médecins  étrangers  devrom 

passer  un  cxami»n  complémentaire  devant  une 
faculté  belge.  Quani  au  subside  de  400,000 fr., 
il  a  déjà  éié  réduit  et  dans  ce  chiffre  les 
écoles  normales  libres  ont  une  part,  f  'ora- 
teur répond  à  M.  Crocq  qu'il  a  supprimé 
aussi  peu  d*éeoIes  que  possible,  et  que  ta 
critique  du  programme  des  humanités  par 
M.  Crocq  est  exagérée.  Le  ministre  pense 
qu'il  faut  maintenir  renseignement  de  l'Etat  ; 
il  ajoute  que,  si  les  communes  ont  dû  aug- 
menter les  subsides,  c'est  à  cause  de  la  dimi- 
nution des  subsides  de  TEtal,  l'enseigne- 
ment sous  la  loi  de  1884  coilte  beaucoup 
moins  que  sous  la  loi  de  1879.  M.  Surraont 
de  Voisberghe  est  de  l'avis  de  M.  Crocq 
en  ce  qui  concerne  la  l>ifurcation  des  études 
moyennes;  la  baisse  du  niveau  des  études 
humanitaires  dont  on  se  plaint,  est  généra- 
lement attribuée  celle  bifurcation;  l'ora- 
teur estime,  en  outre,  que  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment moyen  sont  trop  chargés.  Il  estime 
que  la  faute  en  est  aux  spécialistes  qui 
insistent  pour  que  ces  matières  &péi-iaie& 
soient  inscrites  dans  les  programmes.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  l'orateur  critique  lu  cr-^^- 
lioH  d  un  cours  de  construction  navale  à 
l'université  de  Gand.  M.  Orban  de  \ivrv 
appuie  cette  dernière  observation.  —  t8.  k 
l'article  4i  (Enseignement  supérieur),  M.  Pi- 
geolet  demande  de  n'admettre  aux  examens 
que  ceux  qui  ont  achevé  leurs  humanités. 
A  l'article  46  (Jury  central),  M.  Orban  de 
Xivry  rappelle  ses  observations  relatives  aux 
iniffîini'i^^s  accordées  aux  anciens  membres 
des  jurvs  combinés.  M.  Thonissen,  m.  t.  et 
inf.,  répond  qu'il  ne  peut  consentir  i  enlever 
aux  intéressés  l'indemnité  qu'ils  touchent 
légitimement.  A  l'ailicle  61  (Enseignement 
moyen),  M.  de  Conlnck  de  Nerckem  fait 
remarquer  (|ue  les  directrices  d'écoles,  qui 
reçoivent  des  traitements  s'élevani  jusqu'à 
5,300  francs,  touchent  en  outre,  pour  leçons 
de  musique,  de  dessin,  de  gymnaslique,  des 
traitements  suppléineniaires;  ces  augmenta- 
tions lui  paraissent  injustifiées.  M.  Thonissen, 
iw.  i.  et  ms.,  répond  qu'il  ne  peut  pas  loucher 
aux  situations  acquises,  mais  que  pour 
l'avenir  il  s'efforcera  de  prendre  des  mesures. 
M.  burmont  de  Voisberghe,  r.  c,  n'enlend 
pas,  en  votant  le  budget,  admettre  en  même 
temps  le  principe  de  rKialenseignani.  M.  Vjn 
Ockerhout  se  prononce  dans  le  même  sens  et 
déclare  voter  le  budget  de  l'instruction 
publique  sous  toutes  réserves.  I)an>  la  di.s- 
cussion  du  budget  de  l'agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  des  travaux  publics,  M.  Crocq 
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répond  aux  allégations  émises  par  M.  Beek- 
nan,  dans  le  rapport  de  la  commission 

relativement  à  l'école  vétérinaire.  Il  soutient 
que  celle-ci  est  remarquable  au  point  de  vue 
scientifique,  mate  11  estime  que  les  locaox 
exisianis  laissent  h  désirer  ei  qu'il  serait 
urgent  de  les  remplacer.  M.  Simoob  réclame 
la  création,  kTervfeni,  d'une  école  manofae- 
torière,  éco]e  indispensable  pour  former  des 
directeurs  et  des  ciiefs  d'industrie.  —  20. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  reconnaît 
que  la  situation  matérielle  de  l'école  vélé- 
Hnaire  est  détestable;  l'orateur  promet 
d'inscrire,  au  budget  des  ressources  extraor- 
dinaires de  1887,  un  crédit  suffisant  pour 
permenre  la  construction  des  bâtiments  né- 
cessaires. —  â2.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extra- 
ordinaires, M.  Vaucamps  préconise,  pour 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses, 
ren.'>eignemenl  ObUfitoire  moyennant  une 
indemnité  h  payer  aux  parents  ]mir  dédom- 
mager ceux-ci  de  la  perte  du  salaire  des 
enfants;  cet  enseignement  pourrait  être  com- 
biné de  façon  à  diminuer  les  charges  mi- 
litaires si  lourdement  aggravées  depuis 
tfaelque  temps;  à  l'école,  on  donnenU  aux 
eTifani";  des  notions  militaires  qui  permet- 
traient de  restreindre  la  durée  du  service  à 
on  an;  la  question  du  travail  des  enfants 
dans  les  mines  serait  résolue  da  même  coup. 

JUBTICK. 

SI  décembre.  M.  Van  Vreckem  dépose  le 
rapport  de  la  commission  qai  a  examiné  le 

projet  de  loi  prorogeant  ta  loi  sur  le  concor- 
dat préventif  de  la  faillite.  —  Si.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  sans  observations  à  Tonanl- 
mit(^  flrs  î'î  membres  présents. 

11  mais.  m.  Lammens  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  de  la  justice  qui 
cMii  Ini  n  l'adoption  ('n  |iroj(l  de  toi  por- 
tant aui;roentation  du  personnel  du  tribunal 
de  première  Instance  de  Gand;  ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  des  47  membres  pré- 
sents. M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre 
des  notaires  dans  les  cantons  de  Saint-Josse- 
ten-Noode.  d'ixelles  et  de  Molenbeek-Saint- 
Jean.  —  1t.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dls« 
cussion.  M.  I.ammcns.  r.  c,  demande  .«>i  le 
ministre,  en  disant  à  la  Chambre  qu'il  ferait 
réprimer  toute  coalliton  des  notaires  d*on 
arrondissement  pour  arrêter  les  tarifs  de 
leurs  honoraires,  avait  entendu  interdire  aux 
chambres  notariales  de  publier.  I  titre  de 
renseignemonis,  le  c  hiffre  des  droits  à  perce- 
voir pour  certains  actes.  M.  De  Yolder,  m.  j., 
répond  qu'il  n*a  visé  que  les  tarifs  de  coali- 
itoii  el  qtt'll  n'a  pas  voulu  Interdire  ia  publi- 


cation des  re<^mauindations  qui  peuvent 
être  très  utiles  .L'ensemble  du  projet  de  lot 

est  adopté  îi  l'unanimité  des  53  membres 
présents.  — 13.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  N.  d^Huart  rappelle  que  depuis 
plusieurs  années  déjii.  à  la  Chambre  comme 
au  Sénat,  des  plaintes  se  sont  élevées  pendant 
la  discussion  du  budget  de  la  justice  contre 
la  loi  du  11  mars  1876  sur  le  domicile  de 
secours.  Selon  l'orateur,  le  régime  existant 
donne  naissance  à  plusieurs  inconvénients; 
le  plus  grave,  c'est  la  durée  de  cinq  ans 
pour  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours;  l'indigent  remplit  difficilement  celte 
condition.  Si  l'on  pouvait  obtenir  une  ga- 
rantie sérieuse  de  l'assistance  publique  en 
faveur  de  l'indigent,  ou  devrait  préférer  le 
système  hollandais  (la  réduction  de  la  durée 
à  un  an  s^rnii  déjj)  un  progrès).  L'orateur 
dit  qu'il  aiieiuii  a  1  enquête  promise,  enquête 
qui  devra  aboutir  il  un  projet  de  loi  amé- 
liorant la  situation.  M.  Surmom  de  Voisberghe 
rappelle  que  la  commune  de  Zonnebeke  a 
adressé  aux  Chambres  au  sujet  du  domicile 
de  secours  une  pétition  caractéristique  où  la 
commune  en  question  démontre  que  la  loi 
produit  des  effets  déplorables  au  point  de  vue 
des  finances  des  commune^  rurales.  Zonne- 
beke compte  six  aliénés  et  deux  sourds-muets 
2i  Bruges  ;  elle  payait  jadis  de  ce  chef  !2,858  fr., 
aujourd'hui  elle  paye  6,123  fr  ^fî  r .  11  est 
vrai,  poursuit  l'orateur,  qu'il  laui  délalauer 
de  ces  5,125  francs  les  sommes  accordées 
parle  fonds  commun;  la  dépense  descend 
alors  à  4,485  fr.  23  c,  ce  qui  revient  pour 
la  commune  à  nne  perte  sèche  de  1,646  fr. 
7"  c.  Les  communes  sont, en  outre,  obligées 
de  faire  une  double  avance  pour  le  fonds 
commun  d'abord,  pour  les  Indi^nts  ensuite. 
De  plus,  la  commission  provinciale  est  d'une 
sévérité  absolue;  elle  exige,  par  exemple, 
(|iie  les  malheureux  considéré  eonmie  aveu- 
t:les  soient  fr;ii'ii*^s  ffinip  féciié  complète. 
Quand  une  commune  de  i,UtJU  habitants  doit 
perdre  1,648  francs  par  le  fait  d*nne  loi  qui 
devrait  lui  ?tre  favorable,  on  ne  peut  qu'en 
conclure  que  la  loi  doit  subir  une  transfor- 
mation. En  outre,  il  y  a  de  nombreux  abus 
en  ce  qui  touche  rac(|uisilion  du  domicile  de 
secours.  L'orateur  demande  que  celle  ques- 
tion Importante  pour  tes  petites  communes 
snit  t  xaminée,  et  qu'une  réorganisation  sé- 
rieuse de  l'assistance  publique  ait  lieu.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  critique  les  crédiis 
demandés  pour  les  dépôts  de  mendicité  où 
alDuent  les  mendiants  et  les  vagabonds  qoi  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'y  rester.  L.*ora- 
leur  trouve  l.i  situation  des  rommunes  très 
pénible  en  cette  matière.  Elles  donnent  des 
sommes  lelatlveneAl  considérables  à  des 
paresseux,  tandis  que  de  malbeorenx  ouvriers 
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se  tuenl  au  travail  on  meureni  de  faim. 
M.  d'Oultremoiil  (ail  remarquer  que,  d'aprè.s 
la  loi  sur  le  itomiciie  de  secours,  les  dépu- 
lalions  permanentes  sont  omnipotente*;,  et 
qtie,  dans  les  réclamations  auprès  d'elles,  ou 
n'obtiant  pmqiK  Janate  raison.  L  orateur 
cite  un  cas  où  la  commune  (domicile  de  se- 
cours) a  refusé  d'iiuerveuir  dans  ces  frais,  il 
voadralt  qa*il  fût  permis  aux  communes  de 
présenter  une  plainte  au  tribunal  de  première 
inslauce.  M.  Orban  de  Xivry  s'occupe  de 
la  question  de  l'augmentation  des  traitements 
de  la  magistrature.  Selon  l'orntnir.  on  pour- 
rait détacher  du  projet  de  loi  sur  cet  objet, 
qui  est  soumis  anx  Chambres,  le  chapitre 
qui  concerne  les  juges  de  paix  et  les  gref- 
fiers. Pour  souvegarder  la  dignité  du  juge, 
les  droits  de  jnstioe  de  paix  devraient  être 
perçus  par  le  lise  au  lieu  de  l'ôtre  comme 
aujourd'hui  par  le  magistral  lut-roéme.  L'ora- 
teur voudrait,  en  outre,  qu'on  clierclifti  I 
(économiser  les  frais  qu'eniraineiit  les  ru|iii- 
dations.  Ces  frais  sont  très  élevés,  les  ventes 
où  interviennent  les  mineurs  notamment 
absorbent  parfois  jusqu'à  2,'»  p.  c.  l/oraieur 
préconise  i  adoption  d'un  système  qui  per- 
mettrait aux  juges  de  paix  d'obtenir  un  avan- 
cement sur  place.  Il  attire  l'attention  de 
M.  De  Volder,  m.  j.,  sur  l'applic^ition  de 
l'article  40  du  code  pénal  qui  prévoit  l'em- 
prisonnement à  défaut  de  payement  de  l'amen- 
de; des  condamnas  à  l'amende  préfèrent 
aller  en  prison  el  certains  parquets  leur 
permettent  de  choisir  le  moment  qnl  leur 
convient  le  mieux.  !. 'orateur,  sans  vouloir 
rétablir  les  corvées,  estime  que  des  condam- 
nés de  cette  espèce,  pourraient  ^tre  obligés 
à  certains  travaux  tels  que  le  déblayemciit 
des  neiges  sur  les  roules  du  Luxembourii. 
M.  Lammens  signale  an  Sénat  nne  triste 
statistique,  celle  de  Taugmentation  du  nombre 
des  crimes  en  Belgique;  il  faudrait  porter 
remède  à  la  criminalité  toujours  croissante. 
L'orateur  pense  que  le  droit  de  grâce  est  trop 
souvent  appliqué  à  des  criminels  condamné 
il  la  peine  de  mort;  le  roi  devrait  rendre  an 
code  pénni  s  n  efficacité.  Le  criminel  s;(it 
que  la  punition  n'atteindra  pas  la  gravité  de 
la  fante,  cela  produit  un  résultat  déplorable 
contre  le(jurl  II  faut  rt'aj^ir.  L'uraleur  de- 
mande à  M.  Oe  Volder,  m.  j.,  de  faire  con- 
naître son  opinion  sur  le  maintien  ou  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  iO.  M.  Van 
Vreckem,  r.  dit  que  les  frais  du  pro- 
cès pour  obtenir  la  simple  autorisation  de 
vendre  des  biens  appartenant  à  des  mi- 
neurs sont  d'ordinaire  onéreux,  véritable- 
ment frustraloires;  les  juges  de  paix  pour- 
raient parfaitement  donner  ces  autorisations 
de  vendre;  à  la  campagne  surtout,  l'applica- 
tion de  celle  lui  est  désastreuse,  car  le^  frais 


sont  aussi  considérables  pour  les  petites 
que  pour  les  grandes  successions.  Ceux  qui 
ne  laissent  après  leur  décès  que  la  moitié  ou 
le  quart  d'un  hectare  sont  fort  nomtireux; 
il  y  a  même  des  mendiants  qui  sont  proprié- 
taires parce  qu'ils  possèdent  la  rbaoïrière 
qu'ils  habitent.  Il  fait  remarquer  qu'en  ce 
qui  concerne  la  résidence  des  juges  de  paix, 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  cette 
question  n'a  pas  été  très  sévère;  elle  semble 
vouloir  retourner  au  principe  de  la  rési- 
dence dans  le  canton.  L'orateur  conseille  de 
ne  pas  pousser  l'indulgence  trop  loin,  en  cette 
matière.  M.  Montefiore  Levi  constate  que  les 
orateora  ont  été  en  désaccord  à  la  Cbanibre 
quant  aux  remiMrs  ^  apporter  à  la  loi  du 
domicile  de  secours;  l'orateur  approuve 
H.  Oe  Volder,  m.  j.,  d'avoir  envoyé  des 
questionnaires  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement. Au  sujet  de  la  répartition  des  secoara 
anx  Indigents  invalides  venant  de  Tétran- 
per  îi  Bruxelles,  il  constate  que  les  hôpi- 
taux leur  refiiseni  les  soins  médicaux,  parce 
que  les  hApItamt  ne  peuvent  pas  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  frais,  les  dépuiations 
permanentes  répartissant  le  fonds  commun  et 
s'obslinant  à  ne  pas  donner  suite  aux  réda- 
mations  des  communes.  Le  fonds  commun, 
dit  l'orateur,  a  aujourd'hui  une  destination 
spéciale;  il  est  appliqué  notamment  aux  aveu- 
gles et  aux  sourds-muets  ;  mais  aucun  inté- 
ressé, quel  qu'il  soit,  n'a  une  part  dans  la 
gestion  de  ce  fonds,  ceux  qui  payent  n'ont 
rien  à  y  voir.  L'orateur  n'admet  pas  que 
l'Flint  puisse  être  obligé  à  donner  des  secours 
à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin;  ce  serait 
nntfodnetion  du  socialisme  d'Etat;  nais  on 
pourrait  accorder  au  gouvernement  une  cer- 
taine autorité  sur  la  gestion  du  fonds  com- 
mun; dès  lors,  les  bApltanx,  ne  devant 
pUi*^^  r  iifidrc  de  ne  pas  rentrer  &ins  leurs 
frais,  pourraient  donner  les  .soins  nt^eessaires 
anx  malhenrenx  qui  frappent  è  leur  porte. 
M.  De  Volder.  uri  ,  r-<[)iMf  r  qui!  a  d<*jà  dit  i 
la  Chambre  au  sujet  du  domicile  de  secours  : 
la  loi  de  1876  est  jugée  et  condamnée,  liais, 
demande  le  ministre,  que  faudrait-il  substi- 
tuer à  la  loi  actuelle;  le  système  de  suppres- 
sion radicale  de  la  loi  actuelle  effraie  les 
grandes  villes  qui  craignent  pour  leurs 
finances  ;  il  y  a  un  autre  système  qui  abaisse 
I  un  an  ta  dorée  do  temps  pour  obtenir  le 
domicile  de  secours.  Le  minislre  dit  qu'il  a 
fait  dresser  une  sorte  de  catalogue  des  abus 
sii:nalés  et  un  autre  catalogue  des  remèdes 
proposés;  ce  double  catalogue  a  été  adres.sé 
aux  communes,  et  le  ministre  a  demandé  en 
même  temps  aux  pays  étrangers  le  texte  de 
leurs  lois  sur  la  matière.  Il  rappelle  que 
M.  d'Ouliremont  s'est  plaint  de  ce  qu'une 
cunimutte,  domicile  de  secours,  a  refusé  de 
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rembourser  les  frais  faits  par  une  autre  com- 
mune. La  commune,  dont  »  parlé  M.  d  Oul- 
tremont,  aorait  dû  formuler  une  plainte, 
conformément  aux  règles  de  la  loi  qui  fixe 
les  délais  pour  les  recours  adressét»  par  \ef> 
oommunes  aa  goavmieneni;  les  réelama- 
lions  de  cette  eommune  ont  élé  tardives. 
La  loi  lixe  les  délais  sur  lesquels  il  convient 
d*altlr«r  Tattention  des  oommiines  Intéres- 
sées; aussi  longtemps  que  rette  loi  sera 
mtinleoue,  le  gouvernement  devra  en  res- 
pecter tes  termes;  elle  tndlqne  les  délais  eD 
dehors  dp-qncls  Ii'  {rnuverneraent  ne  peut 
accueillir  de  recours.  L'orateur,  au  sujet  de 
rapprédatloB  de  H.  de  Conimlt  de  Merckem 
relative  aux  dépôts  de  nendlehé,  dit  qu'il 
n'y  a,  dans  ces  dépôts,  ni  luxe  ni  confort, 
mais  que  les  salatres  ne  sMIèvent  pas 
15  centimes,  ce  qui  fait  qu'aprôs  six  mois 
de  séjour  ao  dépôt,  le  maltieureux  peut  au 
maxinraro  être  en  possession  de  fO  fnnes*, 
le  rt^^iirae  y  est  très  sévère  et  m  mérite  eti 
rien  les  accusations  formulées  par  M.  de 
Confnck  de  Merckem.  M.  d'Ouliremont  dit 
que  l'article  iO  de  la  loi  de  187G  exige 
qu'on  prévienne  dans  les  dix  jours  la  com- 
mune à  laquelle  appartient  le  malade  indi- 
gent soigné  dans  une  autre  commune  quand 
il  n'a  pîis  ses  rirc)  atis  de  domicile  de  secours, 
L'oraieur  laii  remarquer  que  celte  prescrip- 
tion ne  peut  être  observée  lorsque  le  blessé 
ne  réclame  pas  les  secours  dans  les  dix  jours. 
M.  de  liruges  de  (ierpinnes  dit  qu'il  serait 
ntlle  de  créer  des  établissements  où  les 
personnes  atteintes  d'épllepsie  ou  autres 
maladies  incurat)les  trouveraient  au  moins 
quelque  soulagement  à  leurs  misères.  L'Aca- 
démie de  médecine  et  le  docteur  Hambursin. 
de  Namur,  ont  attiré  Tatteoiion  .<^ur  ce  point. 
M.  de  Namnr  d'EIzée  se  joint  k  M.  Lammens 
pour  constater  !a  itrot:r(  ■^si  n  pfTra\antede  la 
criminalité.  M.  Crocq  lait  remarquer  que  le 
crime  ennhH  les  classes  dirifteanies:  Tora- 
leur  ajoute  que  chez  l'homme  t'in-^tint  rfi-Tii- 
tatioa  est  le  mobile  d'un  grand  nombre  de 
crimM.  M.  MIgnot  attire  raiteotlon  de  M.  De 
Volder,  m.j.,  sur  la  mauvaise  pestitui  et  les 
abus  dont  se  rendent  coupables  les  curateurs 
de  faillites  ;  l'orateor  demande  s*U  n'y  a  pas 
une  autre  juridiction  que  celle  du  lril)uti;d  de 
commerce  qui  peut  être  saisie  de  ces  ques- 
tions. M.  De  Volder,  m.  j  ,  n'est  pas  partisan 
de  l'application  dn  la  peine  de  mort.  Depuis 
1865.  il  n'y  a  plus  eu  d'exécutions  capitales 
bien  que  la  peine  de  mort  soit  restée  inscrite 
dans  la  loi;  s'il  y  avait  eu  plus  de  criminels 
depuis  1863,  on  comprendrait  qu'on  deman- 
dât la  réapplication  de  la  peine  de  mort. 
D'une  enquête  faite  par  la  Hociété  générale 
des  prisons,  dont  le  rapport  a  paru  dans  le 
BuUelin  de  celle  société,  il  résulte  que  pour 


la  Belplque,  pour  la  période  de  18i7  à  1865, 
il  y  a  eu  1U  condamnations  capitales  et 
sealement  7  de  1864  à  1880.  En  1881, 
il  V  a  eu  9  condamnations  h  mort;  en 
1882,  il  y  en  a  eu  18,  et  en  1883.  14, 
soit  14  eondaronallons  en  moyenne;  cette 
moyenne  e*-!  Iéf,'tVpmf"M  supérieure,  il  est 
vrai,  à  celle  de  1  epv/que  où  i  on  exécutait  les 
condamnés,  mais  II  convient,  pour  pouvoir 
raisonner  avec  qiirlqiip  sccnrité.  d'embras- 
ser une  période  plus  grande.  Or,  si  à  ces 
trois  années,  on  ajoute  dix-sept  années  ot 
la  peine  df  mort  n'-i  pas  été  appliquée,  pour 
celte  période  de  vingt  ans,  on  trouvera  une 
moyenne  de  S  condamnations,  soit  S  de 
moins  que  pendant  les  vinpt  dernières 
années  d'application  de  la  peine  de  mort, 
d*apréslesehiirresde  la  statistique.  A  l*étrttt> 
ger,  dit  l'orateur,  aussi  bien  qu'en  I?el- 
gique,  la  non-application  de  la  peine  de 
mort  n'est  pour  rien  dans  la  criminalité.  En 
France,  où  la  peine  de  mort  est  appliquée, 
on  constate  que  la  criminalité  augmente. 
De  1870  à  1879,  il  y  a  eu  198  condamna- 
lions  k  mort  dont  93  exécutions  capitales. 
En  1880,  il  y  a  eu  23  condamnations  h 
mort  dont  2  exécutions;  en  1881.  19  con- 
damnations et  1  exécution;  en  1882.  5.~)  con- 
damnations et  A  exécutions;  en  1885, 
io  condamnations  et  5  exécutions.  L'orateur 
ajoute  que  le  inry,  pour  éviter  aux  malheu- 
reux condamnés  l'application  de  la  peine  de 
mort  qu'il  a  dû  prononcer,  répond  en  général 
allirmativement  sur  la  question  des  circons- 
(nnres  atli'nuantes.  Dans  la  période  de  1875 
à  1880,  on  constate,  en  France,  que,  sur 
64  parricides  condamnés,  48  obtiennent  les 
circonstances  atténuantes;  98  p.  c.  des  con- 
damnés pour  infanlicide.s;  95  p.  c.  des  con- 
damnés pour  empoisonnement;  93  p.  c.  des 
condamnés  pour  assassinat  et  99  p.  c.  des 
condamnés  pour  incendie  obtiennent  la  même 
faveur;  en  tenant  compte  de  ces  résultats, 
on  doit  donc  redouter  que,  si  !a  i  ir  r  te 
mort  était  appliquée,  il  y  aurait  encore  plus 
de  crimes  qu'aujourd'hui  rfoultani  du  fait  que 
le  jury  hésiterait  h  condamner  les  coupables. 
Ces  raisons  déterminent  l'orateur  H  ne  pas 
se  ranger  à  l'avis  de  M.  Lammens.  1^  minis- 
tre déclare  (|u'il  n'aurait  aucune  ré|)iit,Miance 
à  voter  la  suppression  de  la  peine  de  mort  si 
elle  était  proposée;  mats  II  estime  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  cette  mesure  aujourd'hui 
parce  qu'une  expérience  qui  a  duré  vingt  ans 
peut  ne  pas  être  concluante.  Le  ministre 
promet  de  faire  faire  une  statistique  pour 
les  crimes  commis  pendant  les  vingt  ans  qui 
ont  précédé  la  dernière  exécution  cl  pendant 
les  vingt  ans  qui  l'ont  suivie,  toutefois,  on 
pourra  diflicilement  relronver  la  trace  de 
crimes  commis  il  y  a  quarante  ans,  par 
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exemple;  cette  etatlstIqQe  sera  déposée  nm 

le  bureau  I  i  <  hnmbre.  L*orateur  demandr 
Bi  le  gouverneoieiii  .s'oecupe  des  réformes  à 
Introdoire  ra  code  d'tnsiniction  crlmiiielle 

mitilâirp,  la  proci^'iiirr'  u  tuplle  f^tnni  l'objei 
de  plaintes  nombreuse»  ei  ju^sliliées  dans 
rirmée  et  parmi  les  evocais  qui  s'oceopent 
de  joslice  militaire  ;  il  est  contraire  au  bon 
sens  ei  à  l'équité  que  le  conseil  de  guerre 
délibère  et  rédige  lot-même  le  jagement. 
A  la  juestion  de  M.  Mignni  rotative  au  code 
fniiitaire,  M.  De  Volder,  m.  j.,  répond 
qu'une  commission  présidée  par  raoditear 
mililaire  s'occupe  de  celle  revision.  I.e  mi- 
nistre dit  qu'il  a  le  ferme  espoir  qu'un  actrord 
intenriendra  entre  M.  Beemaert,  m.  et  lui 
au  sujet  du  relèvemenl  des  iraitemeiits  de  la 
magistrature.  Il  partage  eniièrement  le  senti- 
ment de  M.  Orban  de  Xivry  au  sujet  de  la  per- 
ception des  émoluments  des  juges  de  paix  et 
des  grefliers;  c'est  d'ailleurs  un  point  prévu 
dans  le  projet  de  M.  Dara  ;  ce  projet  s'occupe 
également  de  la  division  des  traitements  en 
traitements  minimum,  médium  et  maximum 
après  dix  ans.  bien  entendu  si  le  magistral 
oecope  les  mêmes  fonctions.  Ce  projet  ne 
peut  se  scinder,  car  la  suppression  des  émo- 
iumenls  des  Juges  de  paix  et  ûes  ^rt^tliers  a 
précisément  pour  but  de  procurer  au  goaver- 
nement  les  ressources  nécessaires  pour  aug- 
menter les  traitements.  En  réponse  aux  cri- 
tiques de  M.  Van  Vreckem,  relatives  aux 
frais  souvent  beaucxtup  trop  étevds  auxquels 
donnent  lieu  les  ventes  de  biens  appartenant 
il  des  mineurs,  l'orateur  déclare  qoHI  con- 
vient de  faire  cesser  les  abus;  le  gouverne- 
ment espère  communiquer  à  bref  délai,  aux 
Chambres,  le  résultat  de  l'examen  auquel  11 
se  livre  i  cet  tV'iird:  quant  aux  plaintes 
relatives  aux  <^niolumeiits  des  curateurs  de 
faillites,  le  ministre  dit  qn*ll  possède  la  sta- 
tistique exnrte  des  «émoluments  tnuctiés  (sauf 
le  document  du  tribunal  d'Anvers)  depuis 
dix  ans  par  les  coralenrs  des  divers  iribu- 
nnnx  de  rommerce  du  pays.  Ce  tableau 
indique  la  proportion  des  émoluments  et  rie 
rsctif.  — 17.  Ao  saiet  d'one  pétition  du  con- 
seil communal  de  liinpene  qui  sollicite  fin 
terventioo  do  Sénat  pour  oi)ienir  que  la  loi 
sor  le  domicile  de  recours  soit  modifiée  en 
ce'^en^  que  le  batelier  qui  conduit  un  bateau 
pour  le  compte  d'autrui  soit  assimilé  au  do- 
mestique et  comme  conséquence  que  les 
hate!ler>  ac(iuii"*reiit  leur  domi-  î!f^  'le  secours 
après  une  période  de  cinq  ans  &éus  ia  com- 
mune oA  demeurent  leuia  patrons,  M.  Sur- 
nionr  1^^  Volsberghe  appelle  l'atteniinn  du 
gouvernement  sur  la  loi  du  domicile  de 
secours  qui  doit  être  revisée. 

11  mai  M.  I.ammens  df^pose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modiliaul  la  loi  de  1875 


sur  teseodélés  eommercfaTeo.  M.  Van  Vrec- 

iiem  donne  lertîiT  da  mpport  de  la  commis- 
sion qui  a  examiné  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  du  nombre  des  notaires  dans 

le  canton  de  Vcr-i-  rs  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unaniroiié  des  41  membres  pré- 
sents. —  1S.  H.  Coemans  donne  lecture  do 

rapport  de  la  commission  qni  a  examiné  le 
projet  de  loi  apportant  des  luodificailons  à 
la  loi  du  15  octobre  1881  sur  les  matières 
explosibles.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observations  i  l'unenimité  des  membres  pré- 
sents. M.  Orban  de  Xivry  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  do  loi  j  orhuit  modificaiiou  de 
l'article  i52de  la  loi  du  16  juin  1869  sur 
l'organisation  Jodfclaire.  Le  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  du  18  mai  iS7.^  sur  les  so- 
ciétés commerciales  est  mis  en  discussion. 
M.  Monletiore  i.evi  regrette  qu'on  n'ait  pas 
apporté  à  la  loi  de  1873  des  modifications 
plus  importantes  que  celles  qui  sont  sou- 
mises au  sénat.  L'orateur  dit  que  l'amende- 
ment de  M.  >Voesle  qui.  pour  les  sociétés 
anonymes,  exigeait  que  le  versement  du 
dixième  fût  opéré  sur  le  capital  et  non  sor 
chaque  action,  parais.sait  légitime  et  il  re- 
grette que  la  Chaml»re  ne  l'aU  pas  admis 
ùu  lùul  au  moiuë  discuté.  L'orateur  fait 
remarquer  que  beaucoup  de  commissaires 
ne  sont  guf'rc  experts  en  comptabilité  et  que 
le  système  anglais  est  préférable.  D'après  ce 
système  l'assemblée  générale  nomme  des 
experts  comitfables  qui  ne  peuvent  jamais 
devenir  administrateurs.  Ils  offrent  plus  de 
garanties  que  les  commissaires.  La  loi  pres- 
crit ensuite  que  le  bilan  et  le  compte  de 
proliis  et  pertes  seront  soumis  pendant  un 
certain  temps  à  l'examen  des  intéressés. 
Or  en  général  ces  pit'ces  sont  dres.sées  de 
façon  très  sommaire,  car  les  sociétés  ont  sou- 
vent intérêt  k  ne  pas  divulguer  le  détail  des 
op<'railons  auxquelles  elles  se  livrent.  D'après 
l'orateur,  il  y  aurait  lieu  de  modifler  aussi  la 
loi  en  ne  permettant  aux  sociéié-s  anonymes 
de  se  créer  qu'avec  nn  capital  minimum  de 
i  million  et  demi  à  t  millions.  Four  de 
petites  entreprises,  on  peut  recourir  aux 
snrif'tf's  en  commandite  où  tous  les  comman- 
ditaires et  les  commandités  se  connaisfent  et 
agissent  d*accord  les  uns  avec  les  autres. 
L'orateur  ajoute  qu'il  croit  (ip\oir  s'nt-sîCTiir 
parce  qu'à  son  avis  la  loi  n  a  i*a$  une  portée 
sofflsanie.  M.  Flrmin  Ni^not  dit  qu*11  votera 
le  projet  de  loi,  non  qu'il  soit  parfait,  mais 
parce  qu'il  parait  garantir  mieux  les  action- 
naires. L*orateur  déplore  les  lenteurs  de  la 
justice  en  e^lte  matière  f  p';  rtirntrnrs  de 
faillites,  les  liquidateurs  et  les  experts 
devraient  èira  des  nmglstrats.  L'orateur 
demande  à  M.  f>e  Volder,  m.  de  htre 
slriclement  observer  la  loi  qui  prescrit  qu 
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l€8  bitins  doirent  èire  pnblféi  in  extenso  m 

Moniteur.  De  plus,  ceriains  ad minisi râleurs 
agisseni  de  façon  à  empêcher  les  petits 
ictionnaires  dMntervenir.  M.  De  VoUler, 
m.j.,  (lit  que,  d'après  la  loi  de  1873,  il  fal- 
lait que  les  actions  fussent  tilx^rt'cs  d'un 
vingtième  sur  le  capital  eniier  pris  dans  son 
ensemble.  Dans  le  projet  nouveau,  la  libéra- 
lion  doit  se  faire  b  concurrence  n'itn  dixième 
du  capital,  et  doit  porter  Nur  rliaque  action 
de  société  aaonyme.  Le  minisire  fait  obser- 
ver h  M.  Montetiore  Levi  que  les  commis- 
saires soiji  en  partie  responsables  el  qu'on 
peut  prendre  recours  contre  eux.  Ce  n'est 
pas  le  brevet  ofliciel  qu'on  donnerail  à  cer- 
tains comptables  qui  ferait  disparaître  les 
abos  dont  on  m  pliint;  le  mlolstre  pense 
que  l'on  ne  peut  p  imposer  une  publica- 
tion des  pièces  cumpiables  plus  étendue. 
11.  Lemmem  se  range  k  Tavle  de  M.  Monte- 
fiore  f  vi  L'ensemble  dti  projet  de  loi 
est  adopté  par  40  voix  et  S  abstentions 
(MM.  Montellore  LevI  et  Graux).  —  19.  Le 
projet  de  loi  rniHiiriant  l'article  iZi  de  la  loi 
dg  18  juin  t8(>9  sur  t'organisation  judiciaire 
est  tdoptë  sans  observations,  à  rnnanlmlié 
des  49  membres  présents. 

LANOUB  FLAMAKDB. 

f  8  mat.  Dans  la  discussion  du  bud^'et  de 
ra(!riculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Lammens  constate  que  la  créa- 
lion  d'une  académie  flam  tn-^^  (!i-»ini  te  peut 
seule  donner  au  mouveaieiii  llainaïKi  une  di- 
rection sériense  et  elllcaee.  M.  de  Coninck 
de  Mprrkem  approuve  le  crédit  inscrit  pour 
l'ac  adémie  tlamande.  Celle  dépense  nouvelle 
sera  compensée  en  partie  par  la  suppression 
du  cours  flamand  au  (lonservatoire  de  Bru- 
xelles, {^'orateur  réclame  pour  l'école  d'hor- 
UcoUare  de  Vilvorde  l'instltDtion  de  cours 
d'horticnltnre  en  langue  flamande. 

UCmm,  8CIBNCB8  ST  ARTS. 

ti  décembre,  M.  Lammens  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  qni  a  examiné  le  |)t  o- 
jetde  loi  sur  le  droit  d'auteur. 

Ijaniur.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis- 
cussion. H.  De  Volder.  m.  fonstâte  que 
la  matière  donl  s'occupe  le  projet  de  loi  n'a 
pas  encore  été  ré^^lée  en  Belgique,  il  examine 
la  nature  do  droit  d'auteur  et  Télendue  qu'il 
convient  de  lui  donner.  M.  Bischoffsheim 
défend  un  amendement  qu'il  propose  à  l'ar- 
ticle 19  et  qui,  contrairement  à  la  disposition 
de  cet  article,  décide  que,  sauf  convention 
contraire,  la  cession  d'une  n'uvre  plastique 
comporte  cession  du  druii  de  reproduction. 
M.  Crabbe  «lime  qœ  la  loi  ne  doit  pas  lal$« 


ser  k  rsHtste  Te  droit  de  répéter  une  cenvre 

qu'il  a  ct^d(^e.  II  propose  un  amendement  en 
ce  sens  k  l'article  19.  M.  Montetiore  Levî 
examine  les  principes  généraux  du  projet  de 
loi;  il  estime  que  ceriaines  dispositions 
adoptées  par  la  Chambre  sont  moins  bonnes 
que  les  propositions  primitives  du  gouverne- 
ment, il  critique  ensuite  la  protection  arcor- 
dée  aux  HMivres  anonymes,  el  il  émet  l'avis 
qu'il  est  injuste  de  faire  dépendre  la  durée 
de  la  protection  de  l'époque  du  décès  de 
l'auteur.  L'article  i"\  qni  réserve  à  l'auteur 
d'une  œuvre  artistKjiic  ou  littéraire  le  droit 
de  la  reproduire,  est  ailo|>ié  après  retrait  de 
l'amendement  de  M.  Crabbe. qui  proposait  de 
faire  cesser  ce  droit  lorsque  l'auteur  avait 
cédé  son  flpovre  sans  réserve.  L'srticle  i  (Na- 
ture du  droit,  CessilùliK^  et  inmsmissibiliié) 
est  adopté  sans  observations.  L'article  3 
(Durée  du  droit  d'auteur)  est  adopté  avec 
une  rt^daction  nouvelle  [  rr  ii'>f<p  p  ir  M.  Van 
Vrecliem  et,  sur  la  proposition  de  M.  Ueer- 
naert,  m.  f„  Tordre  des  articles  2  et  3  est 
interverti.  Les  articles  i  fOKuvres  poslhume.s) 
et  5  (Collaboration)  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'article  «  (Indivision  du  droit  d'au- 
teur) est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Lammens  tendant  k  intervertir  l'ordre  des 
deux  derniers  alinéas.  M.  Graux  ayant  de- 
mandé ce  qu'il  faudrait  décider  si  l'un  des 
copropriétaires  était  décédé,  M.  Beernaert, 
m.  /.,  r^'pond  que  la  loi  ne  peut  prévoir  les 
cas  d'application,  qui  doivent  rester  soumis 
à  l'apprériatioii  dos  tribunaux.  A  l'article  7, 
portant  qu'à  1  cgard  des  tiers,  l'éditeur  d'un 
ouvrasse  anonyme  ou  pseudonyme  e.st  réputé 
en  être  l'auteur,  mais  que,  si  l'auteur  se  fait 
connaître,  il  reprend  ses  droits,  MM.  Van 
Vreckem  et  Montetiore  LevI  proposent  la  sup- 
pression du  second  alinéapermettant  à  l'auteur 
derevendiquersondroU.  M.  Van  Vrerkem  dé- 
fend cet  amendement.  Après  une  di.scussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Montelîore  l.evi 
et  Lammens  qui  l'appuient,  el  &IM.  Oraux  el 
De  Voider.m.  j, ,  qui  le  eombatlent,  cei  amen- 
dément  est  rejeté  par  assis  et  levé,  el  l'arti- 
cle 7  e.sl  adopté.— 8.  L'article  8,  interdisant 
au  fiOMlonnalre  d'une  œuvre  de  la  modiAer 
pour  la  vendre  ou  l'exploiter,  est  adoptt'  avec 
un  premier  aroenderoeoi  de  M.  Montetiore 
Levi,  qui  en  modifie  la  rédaction,  et  un  se- 
cond amendenit  ni  du  mt'me  membre  qui  in- 
terdisait d'exposer  l'œuvre,  même  non  mo- 
diliée,  mais  que,  d'accord  avec  son  auteur, 
M.  De  Volder.  w.  j.,  avait  sous-ameiidé  en 
restreignant  le  droit  d'exposition  au  cas  où 
l'œuvre  n'aurait  pas  été  modifiée  Ces  deux 
amendements  ont  donné  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  Montetiore  Levi,  De  Voider.m.)  ,  Graux  el 
Beernaert,  m.  f.  L'article  9,  qui  limite  le  droit 
de  saisie  des  créanciers  en  ce  qui  concerne 
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les  œuvres,  tail  l'objet  de  trois  amcndemenis, 
proposés  par  MM.  Lammens,  Balisaux  et  de 
Moreau,  wi.  ag.,  ind.  et  t.,  qui  tous  tendent  à 
restreindre  les  droiis  des  créanciers.  Après 
dtscassion.  le  Signât  adopte  le  texte  doN.  Ba- 
Hsaux,  qui  dt^ciare  ini^aisi-ssable  toute  œuvre 
littéraire  ou  musicale  ioédlie,  d'une  manière 
sbsoloeet,  do  vivant  de  l'auteur,  toute  npuvre 
artistique  non  adu-vf^e.  Les  articles  10  (Eten- 
due du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  litté- 
raires) et  11  (Actes  officiels)  sont  adoptés  tels 
qu'ils  ont  éié  vdk^s  par  la  Chambre.  A  Tar- 
licte  12»  qui  pqrte  que  le  droit  d'auteur  com- 
prend le  droit  de  tradoction,  H.  Monteflore 
i.pvi  propose  d'ajouter  les  mots  ou  d'atlapta- 
lion.  MM.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  et 
DeVolder,m.  j., combattent  cet  amendement, 
en  faisant  valoir  que  le  sens  du  terme  adap- 
tation n'est  pas  établi,  et  que  d'ailleurs  l'adap- 
tation, lorsqu'elle  constitue  une  reproduction 
partielle,  est  interdite  par  l'artinle  l". 
M.  Monteflore  Levi  retire  son  amendement 
el  l'article  1i  est  adopté.  U'ariicle  1 5  (Droit 
de  citation)  est  adopté  sans  observations. 
L'article  14,  qui  autorise  tout  journal  à  repro- 
duire un  article  d'un  autre  journal  à  la  con- 
dition d'en  indiquer  la  source,  moins 
qu'une  mention  s[H^(  iale  n'en  interdi-e  la 
reproduciion,  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  M.  Monteflore  Levi,  spédftant  que 
les  télégramm*^*  sonl  compris  parmi  les 
articles,  l/aruri»'  ih,  disant  qiu'  le  droit  de 
repr(*sentatinri  des  u-Livres  liitéralres  est 
réglé  conformément  aux  dispositions  relatives 
auxœuvres  musicales,  est  adopté.  L'article  16 
Interdit  l'exécution  d  une  œuvre  muMcale 
sans  l'autorisation  de  l'ani^Mir,  lorsqu'il  y  a 
rétribution  spéciale  de  la  pan  des  assistants. 
Un  amendement  de  M.  Monteflore  Levi  sup- 
prime toute  restriction  et  exl;re  l'autorisa- 
lion  dans  tous  les  cas,  el  un  autre  amende- 
ment de  M.  Crabbe  se  borne  k  supprimer  le 
mot  t(  spt^ciale  ».  L'amendement  de  M  Mon- 
tetiore  Levi,  défendu  par  son  auteur  et  par 
MM.  De  Voider,  m.;.,  Balisaoïc  et  de  Moreau, 
VI.  n..  ind.  |.,esl  adopté.  L'article  16  ainsi 
moditié  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  11 
(Droit  d'arrangement)  et  18  (Droits  respectifs 
de  l'auteur  dn  livret  et  du  ('(jni|»osileur).  — 
9.  L'article  19  coucerne  le  droit  de  repro- 
duction. Le  texte  voté  par  la  Chambre  porte 
que  la  cession  d'une  «vuvre  d'art  ne  donne 
pas  le  droit  de  la  reproduire.  M.  liischofTs- 
heim  propose  de  donner  It  l'acquéreur,  sauf 
convention  contraire,  le  droit  de  reproduire 
l'œuvre  qu'il  a  acquise;  M.  Montetiore  Levi 
propose  d'interdire  aussi  bien  à  l'acquéreur 
qu'à  l'artiste  de  reproduire  l'oeuvre,  sauf 
convention  mrriraire.  Enfin,  M.  Oabbe  pro- 
po.se  d'ajouter  au  texte  adopté  par  la  Cham- 
bre une  disposition  Inlordisant  9t  l'artiste 


de  rt^péter  son  œuvre.  M.  Lammens  défend 
le  texte  adopté  par  la  Chambre  el  combat 
chacun  des  amendements,  qui,  d'après  loi, 
auraient  pour  effet  de  modifier  le  principe 
même  de  la  loi.  M.  De  Volder,  m.  j.,  oombal 
les  deux  premiers  amendements,  mats  se 
rallie  à  celui  de  M.  Crabbe.  M.  Van  deo 
Bemden  rfelame  pour  l'artiste  le  droit  de 
répéter  son  œuvre.  M.  Monteflore  Levi  retire 
son  amenderoenl  et  se  rallie  à  celui  de 
M.  Crabbe.  Cet  amendement  est  rejeté  ainsi 
que  relui  de  M.  Uischoffsheim,  et  l'article  19 
e&l  adopté  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre. 
L'article  fO,  qui  interdit  h  l'auteur  el  m 
propriétîiirp  rl'un  p^irlrait  rip  tr^  reproduire 
ou  de  l'exposer  sans  rassenlimenl  de  In 
personne  représentée,  est  adopté  avee  on 
amendement  de  M.  De  Volder,  m.  ;.,  qui  en 
modifie  le  texte  et  réduit  la  durée  de  Tinter- 
diction  il  une  pérjlode  de  vingt  an»  aprè^  la 
mort  de  la  personne  représentée.  Un  amen- 
dement de  M.  Bischoffslieim.  réservant  le 
droit  de  reproduction  ou  d'exposition  au 
seul  cas  où  le  portrait  ou  le  buste  avait  «Mé 
commandé  et  payé,  est  rejeté.  M.  Montetiore 
Levi  défend  l'amendement  qu'il  présente  i 
l'article  â1  et  qui  tend  à  dire,  contrairement 
h  ce  que  porte  le  texte  adO[)id  par  la  Cham- 
bre, que  l'œuvre  d'art  représentée  par  un 
procédé  industriel  sera  soumis  aux  lois  ipi 
ré;:is<pnt  la  |)ropri(*i^  des  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique.  L'amendement  de  M.  Mon- 
teflore Levi  n'est  pas  adopté,  et  l'article  il 
est  adopté  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chaml>re. 
Les  autres  articles  sont  votés  sans  déhai  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
37  voix  et  i  abstentions  (MM.  Bischoffsbeim 
el  de  Selys-Longchamps). 

11  mnr*.  M.  Lammens  dépose  lenpporlsur 
le  projet  de  loi  snr  1rs  droits  d'auteur  auquel 
la  Chambre  a  apporté  des  modilications. 
— 19.  Le  président  émet  favis  que  la  loi  tout 
cntit'^ro,  r\  non  seulement  l'arliclr  1  qui  est 
le  seul  que  la  Chambre  ait  moditié,  doit  être 
mise  en  diseuasion.  H.  Graox  déclara  par- 
tager cette  opinion.  M.  Lammens  (onsi:iîc 
que  la  Chambre  a  maintenu  le  texte  qu'elle 
avait  primitivement  adopté  en  reietant  1'»* 
mendement  de  M.  Montetiore  Levi  qui  met- 
tait les  télégrammes  sur  le  même  pied  que 
les  articles  de  joornauK.  Il  propose  l'adop- 
tion dn  texte  voté  par  la  Oliar?dire.  .\pres 
une  discussion  entre  MM.  Montetiore  Levi, 
De  Volder,  m.  j.  et  Graux  qui  examinent  la 
portée  de  la  moditication.  le  Sénat  procède 
au  vote;  les  articles  1  ^  13  sont  adoptés 
m  qhbo.  L'article  14  est  adopté  tel  qu'il  a 
été  amendé  par  la  Chambre;  les  autres 
articles  sont  votés  en  une  fois  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  52  voix  et 
I  abstention  (M.  Bichoflsbeim). 
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19  mni.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculiure,  de  l'industrie  el  des  travaux 
pablies,  M.  d'Andrimoni  émet  l'avis  qu'en 
présence  de  l'insiiituiion  d'une  académie  Oa* 
mande  à  <iand,  il  faudrait  reconnaître  que 
les  Wallons  seraient  an  droit  de  réclamer 
une  académie  wallonne  pour  Liège.  — 
a.  Dani»  la  discussion  du  budget  des  recettes 
et  dépenses  extraordinaires.  M.  Casier  de 
llemptinne  cleuiamle  que  le  château  des 
comte»  de  1-  landre  et  le  Steen  de  Gérard  le 
Diable*  1  Gand,  aoleDl  resunrés.  H.  Reer- 
naert,  m.  A,  promet  de  pousser  avec  activité 
les  travaux  d'isolement  du  château  des 
comtes  de  Flandre.  Quant  an  Sieen  de  Gérard 
le  Dinhlp,  le  pouvernrmrnt  st^  fera  un  devoir 
d'intervenir  pour  qu  il  t»oii  conservé  et  res- 
Uord. 

MABINB. 

21  mai.  I>;iris  la  friNrn^sirn  du  budget 
des  cbemini»  de  fer,  poste»  ei  télégraphes, 
M.  de  Coninek  da  Merekem  Ml  remarquer 
que  le  per>nni:rl  in  servir,^  de  pilotage  à 
Nieuport,  a  été  porté  de  lâ  il  U  bomraea, 
ei  qtte  la  aomme  affedée  b  aa  rémaoëratloo 
n*apas été  augmentée.  M.  Vandenpeereboom, 
ai*  p.  ei  Id.f  répond  que  les  pilotes 
tovebem  une  remise  qui  est  plus  élevée  que 
le  traitement  qui  pourrait  leur  t^lre  alloué 
et  que  la  réduaion  que  subit  leur  salaire 
o*e8i  qne  momemanée. 

PENSIONS. 

23  di'ombif.îA.  Beihune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  poriaoi  augmentation  des 
pensions  elTlIes. 

ùjaniiiT.  M.  Mignot  dépose  ik  l'article  4  de 
ce  projet,  un  amendement  tendant  à  étendre 
le  bénéfice  de  la  loi  aux  pensions  des  mera> 
bre.s  du  corps  enseignant  et  aux  pensions 
militaires.  MM.  Crnrq  et  Dethuin  proposent 
l'article  additionnel  suivant  :  «  Les  peii&iûuë 
des  membres  du  corps  administratif  et  ensei- 
gnant de  l'cnseifrnement  moven,  liquidées 
avant  la  mi&^  en  vigueur  de  la  lui  Uu 
Si  mars  1884,  seront  revisées  d'après  les 
bases  établies  par  cette  loi.  »  M.  Lammens 
constaleque  c'pm  ^rùce  au  rétablissement  de 
l'équilibre  linanoieret  aux  1.5  millions  d'éco- 
nomies réalisées  par  M.  ISeernaert,  m.  /"., 
que  l'on  peut  iiméliorer  la  position  des  an- 
ciens fonctionnaires.  Il  applaudira  à  toute 
mesure  qui  aurait  pour  conséquence,  lors- 
que l'état  du  tré.sor  le  permettra,  d'étendre 
aux  pensionnés  militaires  les  avantages  accot 
dés  «ux  pensionnéN  civils.  I/iiraieur  fait  re- 
marquer que  l'ariicle  d  répare  une  injustice 
dont  plnileurs  institaieora  avaieni  été  vic- 


times sous  l'ancien  gouvernement;  ces  insti- 
tuteurs qui  ont  quitté  l'enseignement  ofSciel, 
ont  obéi  à  la  voix  de  leur  conscience  en  re> 
fusant  de  se  prêter  à  des  mesures  qui  étaient 
prises  en  vue  d'arraciier  des  âmes  à  i'bglise. 
Si  certains  instituteurs  démissionnaires  en 
1879  n'ont  pns  fiii  valoir  en  temps  voulu 
leurs  druils  à  la  pension,  c'est  qu'ils  coB' 
naissaient  l'accueil  qui  aurait  été  fait  à  leurs 
requêtes.  L'amendemrni  de  M.  Jacobs,  adop- 
te par  la  Chambre,  est  une  mesure  d'huma- 
nité el  de  iosllAe.  L'Etal  ne  fera  en  somme 
que  rembourser  à  de  vieux  serviteurs  les 
ver&ements  taiis  par  eux  à  la  caisse  de  pré- 
Tojfanee.  H.  Mtgnot  dit  que  certains  fonc- 
tionnaires ne  reçoivcfîi  pns  des  pensions  en 
rapport  avec  leur  traiiemeui  d'activité.  L'o- 
rateur fait  ressortir  ensuite  la  différence  qnl 
existe  au  p^>in(  rie  vtir  dp  I.t  l  ension,  entre 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  admioislrsUf 
d'une  pan  et  les  ollielers  et  les  membres  du 
corps  eiiseignaiii,  d'autre  part  1!  0"^timc  que 
c^iie  différence,  que  rien  n'explique,  jusiihe 
son  amendement  H.  Beernaert,  m.  /l,  ré- 
pond que  le  projet  vi.se  uniquement  les  pen- 
sions civilCK  et  qu'il  est  justiûépar  le  foil  que 
ces  pensions  ont  été  réduites  en  1849.  Il 
ajoute  que  les  pensions  civiles  et  les  pensions 
militaires  sont  établies  d'après  des  bases 
dlffifrenles  et  qne,  contralremeat  b  ce  qîi*a 
dii  M  Vtigiiot,  les  militaires  sont  plus  favo- 
risés au  point  de  vue  des  pensions  que  les 
fonctionnaires  civils.  Le  ministre  repousse 
rami-ndement  déposé  par  ce  membre  parce 
qu'il  aurait  pour  conséquence  de  bouleverser 
toute  la  légtelatlott  sur  les  pensions.  Rt.  Graux 
demande  des  explicalioiis  en  ce   iii  con- 
cerne la  situation  qui  sera  faite  t>ar  la  loi 
en  discussion  aux  professeurs  de  I  enseigne- 
ment moyen  el  de  l'enseignement  primaire. 
Il  estime  que  les  maxima  tixés  par  cette  loi 
seront  applicables  aux  pensions  des  mem- 
bres de  l'enseignement.  Pour  les  pensions 
militaires,  on  ne  pourrait  discuter  tes  ma- 
.xima  parce  qu'ils  sont  lixés  par  la  loi;  il  en 
est  de  même  pour  les  magistrats  en  faveur 
de  qui  existe  l'émérilat  ;  mais  toutes  les  lois 
qui  ^'occupent  de  renseii;aen)ent  s'abstien- 
nent de  fixer  les  maxima  des  pensions.  Le 
maximum  en  cette  matière  sera  donc  celui 
qui  sera  déterminé  par  la  loi  nouvelle.  11  est 
certain  que  les  professeurs  qui  ont  vu  leurs 
pensions  réduites  en  1819.  ont  le  droit  évi- 
denl  de  bénéficier  de  la  loi  qui  les  rétablira. 
C'est  une  erreur  de  croire  que  les  profit 
seurs  jduisseni  de  priviîéjjes  spéciaux:  ce 
qu'on  appelle  (•riviléjfjcs,  ce  .sont  des  com- 
r  nsations  lé|.;itimes  aux  fatigues  Inbérentes 
à  leurs  fondions.  Le  droit  de  faire  compter 
leurs  diplômes  n'est  pas  non  plus  un  pri- 
vilège; c'est  égalemcni  une  compenstUon 
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pour  le  tempu  qu'ils  ont  consacré  à  conqué- 
rir leurs  diplômes.  L'officier  peut  aussi 
compter  les  années  passées  à  l'école  mili- 
larrc.  M.  Beernaen.  m.  faU  remarquer 
que  la  silu^lton  de^  prufe&seurs  de  l'eiLsei- 
gneoent  moyen  est  plus  favorable  que  celle 
des  autres  fom  liofuiaires,  et  qu'il  y  aurait 
quelque  injustn  e  ,i  i  améliorer  encore  ;  il  dit 
que,  d'accord  avec  son  collègue  de  l'inté- 
rieur, il  a  décidé  de  mettre  à  l't^iudc  les 
diverses  lois  sur  les  pensions  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Une  loi  nnique  serall  nn 
bien.  Si  l'on  trouve  qu'il  y  a  lieu  d'aupmen- 
ler  le  maximum  des  tonctionitaires  de  ren- 
seignement moyen,  si  l'on  trouve  que  les 
améliorations  considérables  de  leur  position 
faites  par  le  gouvernement  précédent  ne  sont 
TNM  snfllsanies,  on  pourrait  examiner  la  ques- 
tion ultérleureinent.  M.  Balisaux  soullt'nl 
que  les  mois  a  pensions  civiles  »  constituent 
nn  terme  générique,  qui  comprend  les  pen- 
sions des  membres  du  corps  ensei^nuii 
M.  Beeruaerl,  m.  f.,  répond  qu'on  pourrait 
le  Motenir  8*il  n>  avan  l'article  4  qni  sli> 
pule  que  les  pt-nsioiis  du  corps  enseignant, 
du  clergé  et  de  la  magistrature  sont  réglées 
par  des  dispositions  spéciales.  H.  Crocq 
rei;reiteà  ce  .sujet  qu  i!  n'y  ait  pas  en  Belgique 
un  conseil  de  jurisconsultes,  un  conseil 
d'Etat,  chargé  de  rédiger  les  lois  et  de  met- 
tre en  concordance  les  lois  nouvelles  avec  les 
anciennes.  M.  Van  Ockerhout  se  montre 
partisan  de  la  coditi<;âliûn  des  lois  sur  les 
pensions,  et  il  pense  qu'il  faudrait  tenir 
compte  à  tous  les  Fonctionnaires  du  travail 
réel  qu'ils  oui  fourni.  .M.  IJeernaerl,  m.  f., 
objecte  qu'il  serait  dan^iereux  de  toucher 
aux  bases  de  la  loi  ;  si  l'on  abaissait  l'âge 
légal,  la  charge  à  supporter  par  le  trésor 
serait  auftmenlée,  et  la  situation  tinancidre  ne 
permet  pas  celle  augmentation  de  dépense*;. 
Les  articles  i*^,  â  et  3  sont  adoptes  sans 
observations.  A  l'article  4  (Maintien  des  dis- 
positions sp(5rlalçs  r(^;-'!ant  notamment  tes 
pensions  du  corps  eitscignant  et  les  pen- 
sions mUiiaires)«  H.  Mlfrnoi.  en  présence 
des  observations  de  \! M  (iraux  el  Balisaux, 
retire  la  partie  de  sou  aiiiendemenl  concer- 
nant les  membres  da  corps  enseignant,  mais 
il  maintient  sa  proposition  retaiive  aux  jien- 
sions  militaires.  M.  Beernaert,  m.  dit 
qu'il  eut  impossible  de  voter  l'amendement 
de  M.  Mignot  Ce  serait  bouleverser  coniplc- 
teroent  le  système  réglant  les  pensions  mili- 
taires. L'amendement  de  M.  Hlgnot  est  écarté 
par  la  question  préalable  proposée  par 
M.  Surmont  de  Volsbertthe;  l'article  4  est 
adopté.  \  l'article  5  (Admission  de  demandes 
de  pensions  produites  plus  de  trois  ans  après 
le  jour  où  l'intére.sst^  aura  toucb(1  son  traiie- 
ment),  M.  Crocq  lait  observer,  au  sujet  des  | 


instiloleurs  qui  ont  quitté  l'enseignement 
en  1H79,  qu'aucun  fonctionnaire  ne  prat 
quitter  son  emploi  sans  l'assentimeni  do 
gouvernement  et  que,  s'il  le  quitte  voloniai- 
remeni,  on  ne  lui  doit  plus  rien.  M.  Tbo- 
ni.ssen,  m.  i.  et  irut.,  fait  remarquer  que, 
depuis  1812,  les  instituteurs  ;tfheiaieni 
leurs  pensions  en  versant  a  la  caisse  de 
prévoyance.  L'article  il  de  l'arrêté  royal 
du  lÔ  décembre  18.')2  dit  f'»rmellement  : 
Ont  droii  à  ta  pension  les  pariicipanlsde  la 
caiiise  Igés  de  60  ans  M  ayant  30  ans  de  ser- 
vices; pour  ce  qui  concerne  la  r;jissc  des 
instituteurs  urbains,  on  rendit  la  participa- 
tion de  ceux-ci  également  obligatoire,  en 
déclarant  qu'ils  avaient  un  droit  h  l-i  ji-^n- 
sion.  La  loi  de  supprima  les  caisses  de 
prévoyanee  des  instituteors  en  mettant  à 
charge  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes la  liquidation  des  pensions  payées 
jusque-là  par  les  caisses  de  prévoyance;  le 
ministre  fait  remarquer  que,  lorsiiu'on  re- 
fuse la  pension,  il  faudrait  tout  au  moins 
rembourser  les  versements  opérés;  or,  cela 
n'a  pas  été  fait.  I  or ;< leur  ajoute  que  la 
charge  annuelle  de  l'iitat  pour  pensionner 
les  instituteurs  en  question,  qui  ne  sont 
qu'au  nombre  de  (|uiti/.e,  sera  de  14,ÛiiO  l'r. 
Cette  charge  ne  sera  que  temporaire,  attendu 
que  ces  personnes  sont  toutes  fort  âgées. 
L'article  5  est  adopté  par  i6  voix  contre  15. 
M.  Crabhe  demande  à  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  el  tel.,  de  faire  bon  accueil  aux  ins- 
tances faites  en  ce  moment  auprè5  de  loi  en 
ce  qui  concerne  les  pensions  accorder  aux 
officiers  de  marine,  bien  qu'aucun  otlicier 
des  paquebots  de  l'Etat  ne  soit  encore  es 
âge  d'être  pensionné.  —  7.  La  discussion 
e->t  reprise  à  l'article  additionnel  proposé 
par  UH.  Crocq  et  Dethuln.  H.  Crocq  défend 
cet  amendement  en  disant  que  l'article  i  de 
la  lui  consacre  le  principe  de  la  rétroactivité 
en  matière  de  pension  et  quH  est  équitable 
d'appliquer  ce  principe  aux  professeurs  dont 
la  pension  est  réglée  par  la  loi  de  1884.  Cet 
amendement,  combattu  par  M.  Beemaert, 
m  f.,  qui  f.iit  remarquer  que  !,i  Uii  en  dis- 
cussion est  étrangère  aux  pensions  des  mem- 
bres du  corps  enseignant,  est  rejeté  par  assis 
et  levé.  Kc  projet  de  loi  sur  les  pensions 
civiles  est  adopté  k  Tunanimité  des  47  mem- 
bres présents. 

13  mart.  Dans  la  discussion  du  hud^ret  des 
finances,  M.  d'Oultremoni  émet  l'espoir  que 
M.  Beernaeri,  m.  /*.,  pourra,  au  cours  de  la 
session  suivante,  proposer  un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  mettre  les  pensions  mili- 
taires sur  le  même  pied  que  les  pensions 
civiles.  .M.  Beemaert,  m.  /*.,  fait  remarquer 
que  la  question  ne  se  rapporte  ni  i!e  i'rt''s  ni 
I  de  loin  au  budj^ei  des  linances,  mais  qu  uae 
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eommission  mixle  présidée  par  un  magistrat 
examinera  la  qoestion  de  savoir  si  la  sKua- 
lion  des  officiers  pensionnf*'^  est  ri^fllprnrni 
moins  boooe  que  celte  des  pensionnés  civils. 


14  mat  M.  Sormoni  de  Voisberghe  appuie 

une  pétition  émanant  l'ha' itarus  d'Vpres, 
deoMOdant  que  l'on  nuppriine  une  des  dift- 
IribDtlons  postales  le  dimanche.  L*oratenr 
dit  que  les  farteurs  ont  Inut  au  repos  ilu 
dimanche,  ei  ceue  pétition  mérite  d'être  prise 
en  sérieuse  considération.  —  17.  M.  d'Oul- 
tremonl  fait  rapport  sur  celle  pi^iition  dont 
le  Sénat  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
cliemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  — 
21 .  Dans  la  discussion  du  budget  des  cttemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Casier  de 
Hemptiiiiie  si^'oale  l'insuffisance  des  iocuux 
de  la  poste  centrale  de  Gand.  M.  Firmin 
Mignoi  réi-.lame  l"élal)Iissemenl  d'un  bureau 
de  poste  à  Fuite  (Slabroek).  L'orateur  recon- 
naît, avec  M.  Casier,  que  les  installations  du 
bureau  rentrai  des  postes  i  Gan  i  rj rivent 
être  améliorées;  des  mesures  seront  prises 
en  conséquence.  La  question  de  Téreciion 
d'un  bureau  dp  postes  à  Putte  (Slabroek) 
sera  étudiée.  M.  Lammens  appuie  la  pétition 
datée  d'Vpres  demandant  la  suppression 
du  service  postal  du  dimanche  aprfs  midi. 
M.  Th.  de  Limbourg-Siirura  signale  l'état 
défecloeoi  dn  bnreau  des  postes  d*Osiende. 

TAlAGHAPHBS  ST  TÈLftPHOIiBS. 

21  mai.  Dans  ta  discussion  du  bud^^et  des 
cbemins  de  fer.  postes  et  télégraphes,  y.  Van 
den  Bemden  demande  que  te  service  télé- 
graphique sipnaliinl  l'urrivt^e  des  navirr-s  ii 
Anvers  soit  complété;  de  plus,  les  signaux 
peuvent  ne  pas  produire  d'elTets,soit  à  cause 
du  brouillard,  soit  à  cause  des  rafales  de 
neige;  il  serait  utile  d'établir  une  communi- 
cation avec  le  feu  de  Ileyst,  où  les  nav  ires 
s'approciient  prés  da  littoral.  M.  Yanden- 
peerehoom,  »i.  c,  p.  cl  t(*!.,  promet  de 
donner  satisfaction  à  M.  Van  duu  Ueniden, 
4|ol  réclame  des  dépêches  plus  nombreuses 
annonçant  les  navires  à  Anvers  M.  Monle- 
flore  Levi  constate  que  radniinislraliun  des 
postes  et  télégraphes  est  excellente;  le  service 
du  téléphone  laisse  énormément  à  dt^  iri^r, 
les  tél^raphes  fonctionnent  à  la  satistaciion 
générale. 

TRAVAUX  PUBLJCS. 

1  janvier.  M.  Vaucamps  appelle  l'attention 
du  Sénat  sur  une  pétition  que  vient  de  lui 
adreaoer  la  comnane  de  Holenbeek-Salnt- 


Jean  demandant  que  les  travaux  de  dériva- 
tion du  canal  de  Charlerol  an  pont  Léopold  II 

soient  exécutés  l.n  rnmmirîc  ffi'  Mnlcnbeelt- 
SainlJean  est  une  ûeé  plus  populeuse  et 
aussi  des  moins  bien  traitées  de  l'aggloméra- 
tion bruxelloise.  L'orateur  demande  un 
prompt  rapport  sur  cette  pélilion.  —  8.  M.  Vi- 
geolet  demande  un  prompt  rapport  sur  la 
p  'tiiinn  lia  (  (  [isei!  communal  du  Molenbeeit- 
baiul-Jean  réclamant  l'émission  d'un  emprunt 
destiné  h  donner  du  travail  aux  ouvriers  sans 
ouvraf^e  et  l'exécution  It  >  it  i  aux  de  dériva- 
lion  du  canal  de  Charieroi,  ainsi  que  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Ssint-GIlira 
demandant  i  exécution  du  travail  de  dériva- 
tion de  rourthe  approuvé  par  le  conseil  pro- 
vincial du  Brabant. 

9  mars.  M.  Pigeolet,  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions,  tait  rapport  snr  la 
pétition  des  conseils  communaux  de  Saint- 
Gilles  et  de  Saini-Josse-ten-Noode  qui  ré- 
clament l'exécution  du  projet  de  l'Ourihe.  Ce 
rapport  appuie  la  pétition  et  en  propose  le 
renvoi  à  M.  de  Morean,  m.  ag.^  ind.  et  t. 
(Adopté.)  —  17.  .M.  Mnnleliore  Levi  fait 
rapport  sur  des  péiiiions  adressées  au  i>énat 
par  diverses  administrations  communales  :  le 
conseil  communal  d'helles  émet  le  vo'u 
de  voir  le  canal  de  Willebroeck  racheté 
et  approfondi  par  l'Etat  et  doté  an  point 
de  vue  des  p(^ages  d'un  réjïime  aussi 
favorable  que  celui  des  canaux  de  l'fcltat;  le 
conseil  communal  de  Saint-Gilles  émet  un 
vœu  identique  et  demande  la  transformation 
de  cette  voie  de  communication  en  canal 
maritime;  le  conseil  communal  de  Laeken 
exprime  le  vœu  de  voir  les  Chambres,  sans 
s'arrêter  au  vote  émis  par  la  commission  des 
canaux  brabançons,  reprendre  Tétude  des 
travaux  tendant  à  faciliter  les  communica- 
tions par  voie  navigable  entre  la  mer  et  l'ag- 
glomération bruxelloise.  H.  Crocq  dit  qne  le 
rachat  des  canaux  brabançons  et  principale- 
ment du  canal  de  Willebroek  se  justilie  plei- 
nement. L'orateur  demande  pourquoi  ce 
canal  doit  être  bien  moins  traité  que  d'autres 
sur  lesquels  les  péages  ont  été  abaissés  et 
même  abolis.  Si  les  villt^g  intéressées  ne 
font  pas  celte  réduction, c'e>t(|n'elltsdevraient 
grever  les  contribuables  dans  de  fortes  pro- 
portions, car  une  ville  ne  peut  répartir  ses 
impôts  sur  autant  de  têtes  que  l'bliat;  il  n'y 
a  pas  de  corrélaiinn  (xissible  entre  le  contri- 
buable habitant  tiruxelies,  prenant  part  à  la 
dépense,  et  les  contribuables  des  autres 
parties  du  pays.  Ce  rachat  est  pour  le  gou- 
vernement une  des  meilleures  mesures  qu'il 
puisse  prendre.  L*oratenr  appelle  Tattention 
du  gouvernement  sur  cette  question  en  faisant 
remarquer  que  le  Brabant  est  pour  les 
travani  hydrauliques,  peal-être  aufisi  pour 
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la  voirie  vicinale,  bien  uioins  favorisé  que 
nom»  les  aotres  proTtnee»;  de  plus,  plu- 
sieurs conseils  communaux  de  l'ai^glomi^- 
ralion  bruxelloise  se  soiii  joints  à  la 
capitale.  M.  Nignot  demande  que  le  gou- 
vernement liAte  l'étude  qoi  est  faite  dea  voie» 
navigables. 

i4  mai.  M.  de  Hemriconri  de  Granne 
donne  lerture  du  rapport  de  la  commission 
qui  a  examiné  le  proje;  de  loi  approuvant 
la  convention  conclue  le  9  avril  1886  entre 
la  Beljiique  el  les  Pays-Bas  pour  la  construr - 
tiOQ  d'un  pont  sur  la  Meuse*  à  Maeseyck. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  aans  observations 
à  l'unaniniilé  dos  5  >  membres  présents.  — 
17.  Dans  la  discu&sioo  du  bud($el  de  l'inlé- 
riear  et  de  rtnslniction  publique,  H.  Van- 
camps  rail  remarqui  r  que-  Ir  gnuvernpmtnl 
montre  de  la  résisiaoce  quaud  il  s'agit  d'amé- 
liorer la  voirie;  l'éiat  de  la  voirie  aux  envi- 
rons de  Hruxelles  t'st  fort  mauvais,  rorateur 
demande  qu'un  plan  uniforme  soit  adopté 
d^accord  avec  lea  communes  et  les  provinces, 
et  que  cliaiiue  année  la  ronslruction  d  un 
certain  nombre  de  kilomètres  de  ciieniins 
vicinaux  soit  efTectuée,  500  kilomètres  par 
exemple.  L'orateur  demande  en  outre  que  le 
système  répartition  des  subsides  soit  modi- 
fié; alors  que  la  Flandre  occidentale  recevait 
4,i6i«00(l  francs  de  sutoidei;,  le  Urat>ani 
n'en  rerevait  que  i,43B,00Û  pour  la  mt''me 
période.  iM.  Thonlssen,  m.  i.  et  im  ,  laii 
remarquer  quHI  n't^l  pds  possible  d'éta- 
blir d'un  coup  un  re^^eau  de  f.OO  kilomètre.s, 
mais  il  promet  d'examiner  le  projet  de  .M.Vau- 
camps.  M.  Surmoiit  de  Voisberghe  objecte  à 
M.  Vaucamps  que  la  Flandre  occidentale  a 
fait  d'énormes  sacrifices,  en  intervenant  pour 
un  tiers  dans  les  dépen.ses  de  la  voirie,  tan- 
dis que,  dans  le  Bralianl.  les  sncrifircs  sous 
ce  rapport  sont  très  minimes.  — 18.  M.  i^iret- 
Goblet,  dans  la  disoisMion  du  budget  de 
l'agrlfulture.  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  dit  qu'il  y  a  urgence  à  racheter  le 
pont  ëtabll  sur  la  Sambre,  à  proximité  de  la 
gare  de  Ch;Uelineau,  et  la  route  qui  aboutit 
à  ce  pont:  le  rachat  de  ce  pont  par  l'Etat 
fera  disparaître  les  péages  perçus  sur  Tan* 
cienne  roule  l  onformément  à  un  enga{;ement 
pris  par  l'autorité  communale.  M.  d'IIuart 
appuie  une  requête  des  habitants  d*Eprave 
et  des  communes  voisiiit  s  (iiii  demandeiil  la 
création  d'une  station  à  Eprave.  L'orateur 
demande  en  outre  d'activer  le  redressement 
de  la  route  de  Ciney  à  Yvoir;  il  remercie  le 
ministre  d'avoir  mis  en  adjudication  le  pont 
sur  i'Ourthe.  à  Deulin.qui  permettra  d'utili- 
ser la  nouvelle  route  de  Fronville  è  Baillon- 
ville,  et  d'avoir  déridt^  l'amt^lioration  de  la 
rue  Saint- Jacques  à  Dinanl,  d'accord  avec 

le  conseil  communal  de  cette  ville.  M.  Lelrens 


montre  la  nécessité  d'améliorer  le  régime  «iu 
Molendender  à  Ninove  et  de  démolir  une 
usine  située  sur  .ses  rives.  M.  de  Ribaucourt. 
r.  c,  appelle  l'attention  du  «ouvernemeol 
sur  le  pont  sur  l'Escaut  à  Weileren,  dont 
l'entretien  est  négligé,  la  propriéié  df  ce 
pont  étant  en  litige.  M.  d'OuUremuni  ra(>- 
pelle  an  {convemement  sa  demande  tendant 
à  faire  reprendre  par  l'Eiai  divers  rhemins 
de  grande  communication,  notamment  le 
cbemin  de  Chlèvree  i  Ghislenghien  et  celai 
d'.\th  à  Fiobecq.  —  19.  M.  Firmin  Mi-not 
demande  une  réponse  à  M.  Beernaert,  m. 
en  ce  qui  concerne  la  commune  de  Hole»- 
beek-Saini-Je;ni,  réclamant  le  rarcnripn'ent 
des  boulevards  Léopold  11  el  d'Anvers,  el  une 
réponse  au  sujet  de  la  pétition  relative  au 
hassin  de  la  voirie.  Molenbeek-Saiiit-Jean  a 
demandé  l'élargissement  des  écluses  n*'  oi  et 
55  du  canal  de  Charleroi;  l'orateur  espère 
<|ue  cette  question  sera  pro(  hainement  réso- 
lue, de  même  que  la  reprise  des  canaux 
brabançons  et  du  canal  de  Willebroeck.  — 
■ii).  M.  de  Moreau,  m.  arj  ,  ind.  el  t.,  ne  pf'nse 
pas  que  la  reconstruction  du  pont  de  Wetteren 
incombe  ài  l'Etat,  mais  il  s'engage  à  faire 
examiner  la  question.  En  réponse  à  M.  Lei- 
rens,  le  ministre  dériare  que  la  démolition 
du  moulin  situé  sur  le  Mtdendender  a  été 
ordonnée.  L'orateur  promet  de  pousser  acti- 
venxMii  les  travaux  de  la  route  d'ivoir. 
Unaiit  au  rachat  des  routes,  le  gouvernement 
doit  tenir  compte  de  l'état  actuel  dn  finan- 
ces; l'Etat  ne  peut  racheter  aujourd'hui  que 
les  roules  de  grande  communication,  menant 
à  des  stations.  H.  Van  Ockerhout  demande 
au  {gouvernement  de  remédier  à  la  situation 
créée  par  l'écluse  militaire  d'Ostende  qui 
oppose  un  véritable  barraf»  I  Técouleroent 
des  eanx  du  Nord  dp  Hriit;es;  de  plus,  les 
eaux  de  i  Espierre,  cause  de  la  corruption 
périodique  des  eaux  du  canal  de  Gand  à 
BiUjjcs  t)ui  alimentent  I;i  vilir  il  -  Bruges 
d'eau  potable,  devraient  être  épurées.  L.'0ra> 
teur  insiste  pour  que  le  siphon  du  canal 
de  Sdiipdonck  soit  établi  à  bref  délai. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.^  ind.  et     dit  que  les 
travaux  du  canal  de  Scbipdonck  qui  incom- 
bent à  rrtat  vont  être  exécutés.  Pour  ce  qui 
concerne  la  question  de  l  Espierre,  le  minis- 
tre répète  les  renseifEnements  qu'il  a  fournis 
à  la  (Chambre,  c'est-à-dire  (jue  le  gouverne- 
ment français  fait  de  sérieux  efforts  pour 
contraindre  les  communes  française»  récal- 
citrantes à  exécuter  leurs  obligations.  A  l'ar- 
ticle 89  (Ecoulement  des  eauxK  M.  Van 
Ockerhout  demande  de  baisser  les  eaux  du 
canal  de  Bru(;es  à  Ustende  au  mois  d'avril  au 
lieu  de  juin.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
rappelle  au  ministre  les  pétitions  réclamant 
rétabllssemenl  de  plusieurs  peiltes  édnaes 
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sur  le  canal  de  Loo;  la  question  e&l  fort 
Importante  pour  plasiears  communes  des 
arrondissemenis  de  Kurnes  el  de  Dixmude. 
M.  d  Oultremont  appelle  rattenlion  du  mi- 
nistre sur  radoucissement  qu'il  conviendrait 
d'apporter  à  Texécuiion  des  disposiiiotis  sur 
les  constructions  à  élever  le  long  des  grandes 
roules  ;  l'orateur  ne  croit  pas  qu'il  convienne 
de  maintenir  inexorablement  les  anciennes 
règles  ;  en  oulre,  les  riverains  des  grandes 
roules  df  mandeni  à  racheler  les  arbres  situés 
près  des  jardins  légumiers  et  des  moulins  à 
ven!  M.  Van  Vrfckem  f:ni  part  du  mauvais 
éiai,  ré>uliàiu  de  leur  construction  défec- 
taeuse,  de  certains  édifices  publics,  tels  que 
presbytère?,  églises,  écoles;  des  pénalités 
devraient  élre  appliquées  aux  architectes 
qui  dressent  des  puas  défectueux.  M.  Pycke 
de  Peteghem  rappelle  que  depuis  ^ix  ans  il 
insiste  sur  la  création  de  routes  el  le  radiât 
de  eeriaines  d'entre  elles  par  l'Etat.  L'ora- 
teur insiste  pour  obtenir  la  reprise  de  la 
roule  de  Cruy»hautem  à  la  gare  d'Anseghem. 

—  il.  Dans  la  discussion  dn  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes 
M.  Bracq  remercie  M.  Vandenpeereboom, 
iN.c,  p.aM.,  pour  les  iravmxdlmtallttion 
de  l'avant-port  deGand,  rivant  port  qui  peut 
élre  utilisé  roaintenani  pendant  ia  baibse  des 
•tas  du  canal  de  Temenen  pour  les  beterax 
venant  de  la  Hollande  el  pour  les  steamers 
d'un  faible  liranl  d'eau  qui  continueiii  à 
naviguer  vers  KAnglelerre;  l'orateur  félicite 
l'administration  pour  le  tarif  adopté  pour 
Gaod-Muide;  il  y  a  cependant  deux  amélio- 
niions  qal  reaient  opérer;  réUMlsseaient 
de  ponts  à  peser  et  le  rrïffordement  de  la 
voie  destinée  aux  grues  à  ia  vote  principale. 

—  SS.  la  discnssion  dn  budget  des 
recettes  et  drs  dépenses  extraordinaires, 
M.  Casier  félicite  ie  ministère  actuel  d'avoir 
aehofé  les  travanx  dn  port  de  Gand,  d'avoir 
ordonné  la  construction  de  !  Vr!nse  du  Toihuis 
et  d'avoir  adjugé  deux  cales  lèches.  L'ora- 
teor  ajoute  que  des  travavx  de  régniarlaailon 
sont  n^  v^s  iires  au  canal  deTerneuien;  que 
te  cours  de  ri:;scautet  surtout  du  Bas-Escaut 
devrait  être  aoiéliord.  Les  travaux  effeetnA 
éviteront  de  fortes  inondations  à  la  ville  de 
Gaod.  L'orateur  signale  au  gouvernement 
divers  antres  travaux,  notamment  laoonsimc- 
lion  d'un  pnpi  danslesenvironsde  Mcirelbeke, 
dans  ie  genre  de  celui  qui  été  coaslruit  sur 
rEscaol,  à  Eyne  prés  d*Aodenarde.  et  (a  re- 
prise entre  Heusden  ei  Mrlle  ri  un  pnnt  dont 
les  péages  pèsent  lourdement  sur  les  popula- 
tions, attendu  qu*lls  peuvent  être  évalués  I 
20  francs  par  an  et  par  ouvrier  11  demande  à 
AI.  Beernaert,  m.  f.,  d'être  bienveillant  pour 
la  villa  de  Gand  dans  la  contestation  élevée 
«oln  le  gonveroement  et  la  ville  de  Gand 


au  sujet  des  expropriations  nécessitées  par 
l'élargissement  de  la  rue  Digue-de-Brabant. 
L'orateur  i  rmercie  le  {louvernement  d'avoir 
accordé  i  00,000  francs  pour  l'achat  du  châ- 
teau des  anciens  comtes  de  Flandre  L'ora- 
teur réclame  le  rachat  du  pont  de  Heusden 
et  estime  que  la  chaussée  de  Nevele  devrait 
également  êire  reprise  par  le  gouvernement. 
M.  l'Kint  de  Roodenheke  insiste  pour  que  les 
travaux  d'amélioration  de  l'écoulement  des 
eaux  des  polders  vers  la  mer  soient  poussés 
avec  acliviié.  L'orateur  rappelle  que  les  inté- 
ressés demandent  que,  dans  la  construction 
des  rigoles  dans  les  travaux  du  canal  de 
Seizaeie,  on  établisse  des  fasclnages  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  dans  la 
partie  sablonneuse  de  la  contrée;  on  devrait 
inscrire  une  danse  spéciale  dans  le  cahier 
des  charges  pour  mettre  ces  travaux  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  M.  de  Buisierei  de 
Ularenghien  constate  qu'à  l'heure  acIneUe  On 
n'a  fait  exécuter  aucun  travail  pour  empêcher 
les  eaux  de  la  Senne  de  se  déverser  dans  le 
bassin  de  la  Dyle.  L'orateur  fait  remarquer 
que  100,000  francs,  inscrits  au  budget,  sont 
dépensés  h  faire  des  travaux  en  aval,  celle 
somme  est  insufBsante,  c'est  un  million  qn*ll 
faudrait.  M.  de  Coninck  de  Merckem  constate 
l'urgence  des  travaux  2k  etfeciuer  pour  le 
nivellement  des  terrains  militaires  de  Niett- 
port  et  la  rectification  de  l'Yser.  L'orateur 
signale  au  ministre  les  dégâts  causés  par  les 
inondations  et  recommande  encore  la  reprise 
du  cr>m\  de  Loo.  A  propos  d'un  crédit  de 
50.0UU  francs  pour  travaux  à  taire  au  palais 
des  Beaux-Arts,  M.  Van  Vreckem  rappelle 
qu'un  crédit  de  12.", 000  francs  demandé  en 
i88i  pour  achever  ce  monument  n'a  pas  été 
dépensé.  Il  fait  remarquer  qa'il  8*agit,  entre 
snircs,  ih)  dmentage  des  murs  humides  et  il 
estime  que  l'on  a  manqué  de  prévoyance  en 
ne  prenant  pas  les  mesures  nécessaires  lors 
de  la  construction;  l'orateur  fait  observer 
qu'à  son  avis,  il  y  a  des  travaux  plus  urgents 
que  Paménagemeni  de  Tanclrn  rbamp  des 
lîKirn  ivres  de  Bruxelles,  pour  lequel  des 
crédits  sont  demandés.  M.  Beernaert.  m.  A, 
dit  que  les  travaux  du  canal  de  Scbtpdoneit 
commenceront  à  bref  délai.  Quant  aux  travaux 
demandés  par  M.  de  Coninck  de  Uerckem, 
le  mlnlslre  promet  de  demander  le  crédit 
réclamé  pour  Nieuport;  un  accord  entre  cette 
ville  et  le  gonvernemeni  devra  i.  tervenir;  le 
mlttlstre  ajonte  que  le  gouvernement  dispose 
de  980,000  francs  pour  travaux  nf^rpsMti^^ 
par  les  inondations  de  la  Senne.  <iuani  au 
pont  de  Heusden,  le  mtnisire  dit  qn1l  apparu 
tient  plutôt  à  la  province  et  ^  la  commune 
de  supprimer  les  péages;  tout  au  plus  le 
gouvernement  ponrralt-11  intervenir  par  voie 
de  snbsldes. 

41 
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▼AUDtAnOW  DHB  POUVOIRS. 

10  âovemiire.  M.  Vao  Vreckero  donne  lec- 
tnre  du  rapport  do  la  conmlasion  fioimoée 

pour  vérifier  les  pouvoirs  de  M,  Coemans,  élu 
sénateur  de  t'arrondissement  de  ilasseii,  en 
remplacement  de  M.  Van  Willigen,  décédé. 
Le  Sénat  adopte  les  conclusions  de  ce  rap> 
port  qui  coQciui  k  la  vatidaiion  de  ces 
pouvoirs. 


91  déemtrt.  Las  coneliialoiia  du  rapport 

de  M.  Coemans  tendant  à  la  validation  des 
pouvoirs  de  U,  Legreile,  élu  sénateur  en 
mplacemeiit  da  N.  Cogets,  décédé,  sont 

adoiitn""^. 

19  fliara.  M.  de  Biolley  fait  rapport  sur 
réteelion  sénatoriale  de  Saint-Nicolas.  Ce 
rapport  conclut  i  la  validation  des  pouvoirs 
de  H.  Maioti;  oat  oonclosioos  aoni  idop- 
tées. 
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{9  N0VEUBR8  1886  AD  9  AOUT  1887) 


La  session  esl  ouverte  le  9  novembre,  leK  deux  Chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  H.  le  chanoine  de  Haerne,  représeni^ni,  cioyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés  MM.  de  Baré  de 
Comogne  et  Warocqur^,  Ips  deux  membres  tes  {t^w-  jcnnes  de  rassemblée,  et  HM.  WailliBl  et 
Uuyttens  de  Terbecq,  grelliers  du  Sénat  et  de  la  Cbambre  des  représentante. 


DISCOUBS  DU  TRONE. 

MlSSIEOM, 

Je  suis  heureux  de  me  retiMter  tu  DiUeu  dM  refiréwiiUiili  de  It  NtUon  «t dlnaugarer  arte  «iz  c« 
palais  relevé  de  «es  mines. 

Nos  rapiwrta  avae  twtes  las  potMancea  n^^onl  caaaé  d*lln<zoallents.  La  Balgiqna  ranpltt  tcnipiikMfa* 
r  ]pi  t  les  devoirs  que  sa  neutralité  lui  imposa,  et  celle  eoodolta,  dont  jamis  die  M  a'Sesl  dépara»,  lii  « 
>3lu  resUme  et  la  eon6ance  des  autres  Etais. 

Kn  Kelgique.  comme  partoot,  llodttstrlc  «t  I»  €4MuiMi«e  traveiwat  nne  erisa  d'Une  Intenaité  «t  d'une 
durée  sans  précédent. 

Nais  Isa  diffleullia  de  la  dtoatlon,  Mn  d'atnttratai  eoarages,  mt  «anHI  de  atlnnlaiitft  de  plus  grands 
efforts;  mal(;ré  IVittr^me  réduction  du  h(^néflce,  nntrr>  vnstc  prodtirtion  Industrielle  0^1  point  dlnlnné|  d 

rKxposlllon  univi-rselle  d'Anvers  a  [K-ruiis  de  roiis(ater  tie  remarquables  prot;rès. 

(le  qui  peut  surtout  venir  en  aide  !»  notre  imluslrie.  Messieurs,  c'est  l'extension  de  nos  relations  au 
delà  des  mers  et  la  conquête  de  débouchés  nouveaux.  Mou  gouTernement  ne  perdra  point  de  vue  ce  grand 
intérêt  national  et  ca  tftdia  sera  ftdlltéa  par  le  dévdoppenent  qu%  pria  la  port  d'Anvers,  grtee  nn 
splenili  ff:  ri^tnl'iitious  maritinif";  dnnt  nous  avons  (été  l'an  dernier  l'innuguntlon. 

La  retiucUdii  ^éii^rale  lies  («rix  a  laalhenrensement  amené  l'al>aissenient  des  salaires. 

Des  faits  profondément  regrettables.  ui«^ine  absiraction  f.iite  de  rexa^t^ralioii  avec  laquelle  on  les  a 
rapportés,  se  sont  passés  dans  les  bassins  de  Liège  et  de  Cliarlerol.  Mais  la  responsabilité  en  incombe 
aimont  I  eenx  nul  Isa  ont  provoqués  par  de  eonpaUas  «xcitaliona,  et  aqjourdlnl,  Maasienra,  qoe  la 
justice  a  parlé,  j^ai  cru  pouvoir  me  DMOtrer  dément  «nvan  lo  plna  grand  nomtwn  dnces  mittenreni 

éfsirés.  {ApplaniUtemenlt.) 

!.a  sitiiaiion  de!>  classes  laborieuses  est  hautement  dipie  d'intérêt  al  60  San  to  dOfOiir  d»  la  léglalatare 
de  cbercber,  avec  un  surcroît  de  aoUieitude,  a  l'améliorer. 

Pent-ètroa-tHHi  trop  eompté  surle  sadefrel  des  prinripes,  d'alllenr»  si  tSeonds,  de  Kbeité.  11  est  Jaaie 
que  la  loi  entoure  d'une  protection  plus  spiVinle  les  faibles  et  les  malheureux. 

Mon  gouvernement  a  cru  devoir  fuire  étudier,  dans  un  esprit  d'cusenible,  les  vastes  questions  qui  se 
rattachent  à  la  Mgialation  dn  travail,  at  II  a  Inalitué  dina  ce  but  une  eonunisdan  tant  à  la  fela  d'enqnêto 
et  d'exanen. 

Je  me  ^tls  h  rendre  hommage  an  aèlo  d  au  dévonement  avee  leaqnels  dla  aeeompllt  ertte  Udie  cond* 

dérable. 

Eclairé  par  ses  travaux,  mon  tiouvernenient  aura  !i  vous  saisir  de  projets  de  réformes  importantes. 
Il  convient  notamiiieiil  de  lavoriser  la  libre  fut  niation  <le  iinoifies  proresMoiiDels,  d'établir  entre  les  chefs 
d'industrie  et  les  ouvriers  des  lieus  nouveaux  sous  lu  forme  de  couseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  de 
réglementer  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  de  réprimer  les  abus  qui  se  produisent  dans  le  paya- 
ment  des  salaires,  de  faciliter  la  coustrucllon  d'haMfntions  nuvri^res  convenables,  d'aider  au  développe- 
ment des  institutions  de  piévoyancA  de  secours,  d'assurances  et  de  Jleu^iull,  et  de  chercher  à  combattre 
les  ravages  de  l'ivrognerie  (npphvitlt$$i  wenls)  et  de  riniraoralilé. 

11  sera  également  néces&aire  de  prendre  des  mesures  plus  eOicaces  pour  mettre  un  frein  à  la  falsitication 
des  denrées  alimentaires. 

Non  moins  éprouvée  que  Tinduslrie,  rn?:rtcnUure,  dont  le  code  vient  d'être  voté,  peut  aussi  compter 
sur  tout  le  dévouement  du  pouvernemeiit.  Il  s'appliquera  k  développer  renseignement  a^-ricole,  a  multi- 
plier, par  rélal'li>seiiieiit  de  champs  de  démonstration  et  de  coiifercncfs,  cet  autre  enseignement,  non 
moins  important,  qui  est  destiné  k  vulgariser  les  melbodes  nouvelles  et  à  réprimer  les  fraudes  trop  uom- 
braises  auxquelles  donnent  lien  les  engrais  et  les  semences  i  !  coiuinuera  k  étendra  le  réaean  des  roules 
et  des  diamins  ds  fer  vieinaui  d  k  Cavorliar  les  iraniporla  agricoles. 
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La  législation  des  industries  qui  intéressent  plus  spccialemeut  l'agriculture  :  la  brasserie,  la  distillerie* 
la  su< Ti-rie,  a  été  réccmaieut  misé».  iM  lolt  notmlie»  Mit  été  bien  uxueillies.  D'aulm  études  ûm 
iuéme  ordre  sont  entreprises. 

U  garde  civl^se  et  l*sméê  eontlimentf  les  réeents  désordres  l'ont  déncmtré,  k  élfe  animées  d*aii 

excellent  esprit. 

Les  que.stiuus  relatives  au  recrutement  de  l'armée  préoccupent  à  juste  titre  l'opinion  publique,  et  il 
est  bien  désirable  que  l'accord  patrioliqiie  dt  s  partis  r*>i  mette  k  moa  fonvemement  de  leur  dénner  la 
solution  que  commandent  les  intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

L'œuvre  de  la  revision  dei^  rodes  doit  être  arlivement  ponrf^uivie.  Je  souhaite  que  les  Chambres 
puissent  sVcuper  bienlAt  du  plus  important  de  tous  :  le  code  civil.  Il  convient,  en efliBC,  que  la  léRislStiaB 
soit  toujours  en  harmonie  avec  les  progrès  des  institutions  cl  des  mœurs. 

I  tn.  i;s  le  même  ordre  d'iiices.  c'est  un  progrès  considérable  QM  la  teodance  b  régler  les  grands  fntértls 
interna lionaux  par  une  législation  unirorme. 

La  GonveDilon  conclue  li  Berne  pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  et  qui  sera  soundseb  votre 
approbation,  c^n<;tîtne  dans  cette  voie  un  progrès  important,  et  j'espère  que  le  Conitrès  de  droit  romiwrdal» 
dont  la  Belgique  a  eu  l'honneur  de  prendre  l'initiative,  en  préparera  de  non  moins  considérables. 

La  l(ti  sur  la  propriété  litténiire.  récemnii  ut  votée,  est  in?>piree(iu  même  esprit. 

II  n'est  personne  en  Belgique  qui  ne  suii  cunvaincu  de  l'importance  capitale  du  développemetil  «i^* 
rinstructiou.  Dans  la  lutte,  de  plus  en  plus  vive,  qui  s'établit  entre  les  nations  prodiiclrires,  l'avenir  e.<4 
aox  plus  habiles  et  aux  plus  éclairés.  Hais  ii  y  a  de  graves  divergences  sur  l'esprit  dont  il  est  désirable 
que  l'école  soit  animée.  Mon  gouvernement  reste  ronvalnni  fine  c  est  sur  le  terrain  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  par  le  respect  des  convictions  diverses  qu'il  f  i  l  l 'i:  i  li  r  à  les  concilier.  Puisse  l'émulalion 
entre  l'euseiguemeiil  public  et  l'enseigneineut  privé  devenir  de  plus  eu  plus  féconde  el  aboutir  k  un  degré 
de  culture  qui  ne  nous  laisse  rien  à  envier  ! 

Je  suis  lieureax  de  constater  que,  depuis  deux  ans,  la  popalation  des  écoles  primaires  soumises  k 
rinspeclion  de  l'Etat  s'est  accrue  de  près  de  ili0,000  enfants.  Les  derniers  concours  ont  révélé,  dans  leur 
sosemble,  une  situation  favorable. 

Le  personnel  enseignant  est  utlieiuent  préparé  à  répandre  des  notions  de  dessin,  de  gymnastique, 
d'agrlculliire  et  de  travaux  manuels. 

Mon  gouvernement  vous  soumettra  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 

11  pKiposera  des  mesures  favorables  au  dévetoppenicnt  de  l'éducation  professionnelle. 

L'enseignement  des  beaux-arts  ne  mérite  pas  moins  d'intérêt  :  il  importe  de  maintenir  le  rang  élevé  où 
nos  artistes  oui  placé  la  Belgique  et  j'espère  que  l'or^nisation  de  l'Académie  et  de  l'Institut  supérieur 
d'Anvers  contribuera  à  ce  réMiltat, 

La  culUire  dea  lettres  trouvera  on  nenvél  encouragement  dans  la  créatloD  récente  d'une  Académie 
flamande. 

La  t!rnndê  u  uvTe  des  travaux  d'utilité  générale,  qui  ont  si  benreuaanent  Changé  la  face  du  pays»  doit 

être  poursuivie. 

Ntigré  les  charges  qui  en  résultent  et  malgré  la  fâcheuse  influence  que  l'état  des  aiïaires  exerce  sur  les 
revenns  publics,  la  situation  linancière  est  salisfulsanle.  Gr&ce  aux  économies  apportées  dans  la  dépense^ 
divers  dégrèvements,  depuis  longtemps  demandés,  ont  pu  être  réalisés. 

Vous  êtes  saisis  de  propositions  ayant  pour  ol^et  renadgnenonl  moyen,  les  litres  an  porteur  et  la 
modiGcalion  des  lois  provinciale  et  communale. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  nombreux  travaux  qui  vous  attendent  permettent  d'espérer  uue  sesaien 
féconde.  Puisse-t-elle,  grâce  à  votre  loyal  concours  et  avee  l'aide  de  Dieu,  assarer  it  la  (ittrle  de  nenveanx 
éléments  de  grandeur  ei  de  prospérité  !  (Applaïutiisementt  à  ûroÊte  et  ait  eattre.i 


FiuanccSf  M.  Bccrnaert. 
JMke,  M.  Uevelder. 

Intérieur  el  instrnclum  pullique,  .M.  Tlionisseu. 

AgricuilurCf  Munrie  et  travaux  publia,  le  chevalier  de  Moreau. 

Affaire»  étrûngères,  le  prince  de  Chimay. 

ChenUHê  de  fer,  petite  ef  UUgraj/^.  M.  i.  Vandenpeereboom. 

Guerre,  M.  le  génénKmajor  Pontus. 
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châhbrb  des  représentants 

Anvuîs.  mm.  Coremans,  De  Decker,  Delael,  De  Winter,  Guyot,  Jacobs,  Meeiis,  ()sy  (haroii);  Malines, 
MM.  Fris,  Lefebvre,  Notelteirs)  Tuknhout,  UM.  Goomans,  de  Zerezo  de  Tejada  (baron),  décédé  et  rem- 
placé par  Dierekx,  nothomb. 

bRVXKM.E.s,  MM,  Bilan!.  Buis,  de  Borchgrave,  Pelebec^que,  de  Mërodo  (conile),  De  Siiiedt.  d'Oultrcujont 
(comle  A.).  Guiltery,  H«Drard,  Metjaf»  Parmentier,  simons,  Sliiigeneycr,  Somzé,  Stroobaut,S>6Ur- 
nans:  Locvatir,  MM.  Beeekman,  DeBeck«r,  Delcour,  Do  NeefT,  Haiflants;  Nivelles,  MM.  de  Burifil, 
Luiiioiit,  Pastur,  Snoy  (baron). 

BaocEft,  MM.  Dflctercq,  Ronse,  A.  Visarl  ;  CooaTBAi,  MM.  De  Haerne,  Reynaerl,  Tack,  Vandenpeere- 
boom;  Oixwti»,  M.  De  Lantsiieere  ;  Foiines,  M.  L.  Vtoart;  Osterde,  MM.  CarboB.  décédé  et  raoplaeé 

par  de  Sluers;  nnri.ciiH,  MM.  De  Jonche  d'Ardoye  (vicomte),  de  Moulblaoc  (baron) ;Tmiblt,  MM.  ttan^ 
naeri,  MuUe  d«  Terscbuereu  ;  Ypres,  MM.  Uertên,  Colaert,  Struye. 

AijOST,  mm.  De  Sadèteér,  Vvo  Wambeke,  Verbrugghen,  Woestc  ;  Audenarde,  MM.  De  Bleeckerc,  décédé 

et  remplaci^  par  Kaepsaet.  Di^volder,  démissionnaire  et  rem(ilacé  par  Ttiienpont,  Magherman,  démis- 
sionnaire et  remplacé  par  De  Malander;  Kfxlou,  M.  ker%yn  dê  lAlleiibuve  (baron);  Gand,  MM.  liege- 
rm,  L.  de  HempUnne,  de  Moerman,  de  .Smet  de  Naeyer.  Eeman,  Fiéw,  Véd  Oeeniputte,  V^- 
eniysse;  SAiNT-Nirx)i.As,  MM.  iatueeDS,  Vao  Naemen,  Verwilgben;  TkaiMiMt,  MM.  De  Broya, 
De  Keppcr,  Vanden  Sleen. 

Ath,  mm.  de  Kercbove  de  Denteriibem  (comte),  Durieu  ;  Charleroi,  MM.  Drion«  Glllleaux,  Lambert, 
Noél,  Pirmez,  Sabatler,  Vandam;  Mons,  MM.  Carlier,  Hardy,  Houzertu  de  Lehaie.  Lescaris,  Pichuèque, 
Saiiictelette ;  Soignies,  MM.  l*alertioster,  Scoumanue,  Tbiriar;  Th^kn,  MM.  Anspacb-Puissaut,  Gigot, 
Warocqué;  Todbuai,  MM.  Bara,  Carbonnelle,  Crombez,  OefoDtalDe. 

lltiY,  MM.  de  Marnr  de  Podesta  (baron),  Joseph  Warnant  ;  l.nr.r.,  MM.  Dupont,  0.  Flechet,  dt'rédé  et 
remplacé  par  K.  Fléchel,  Frère-Ortou,  Hanssens,  Jaiuiue,  Magis,  Neef-Orbati,  Neujeun,  Julieu  Warnant  ; 
VBâTiEBB,  MM.  L.  d'AndrlaiODt,  LMlever»  Mallir,  Peltaer;  Waheub,  MM.  Ancien,  Qartiqpvals. 

Hasselt,  MM.  de  PUIeun<ll]egaerts,  Tïonisaen;  MAianrcK,  M.  Conease;  Toncasay  MM.  Mayeis, 

iicbaetzen. 

Amlou,  m.  Tescb  ;  Bastocnb,  Yan  Hoorde;  Mahcm,  de  Pmreau  ;  KcviciMmo,  d'Hoogbvorst  (baron)  ; 

VifiTON,  Fiisch. 

DtNAitT,  MM.  de  Liedekerke  (comle),  Thibaut;  Namdr,  de  Moreatt  (ciievalier),  Dobet,  Doucet,Mdoi; 

Philii'PEville,  de  Baré  de  Comogne,  de  Ghimay  (prince). 

SÉNAT 

AnvERs,  MM.  de  Pret-Roose  de  Calesberg,  Le  r.relle  (comte),  Vanden  Bemdcn.  Van  Put;  Malines, 
MM.  de  Beugbem  de  Houtem,  de  Buisseret  de  Blarengbieu  (comte)  ;  ToainiouT,  MM.  de  Mérode-Wea- 
terlm  (conte  G.-A.-G  ). 

BauxELU»,  MM.  F.  BiscbelTittaéini,  Grocq,  de  Bronckere,  de  Renesse-Breldbacb  (comte),  Firfniu-Mignot» 
Graux,  Van  Scboor,  Vaiieampa  ;  Lootaim,  MM.  MJcbaux,  WiUems»  MivBLLSai  MM.  de  Vriata-Treuen^ 

feld  (baron),  Plgeolel. 

BiiiiCBB,  MM.  de  Grombrugge  de  Looringbe  (baron).  Van  Ockerhout;  CIourtrai,  MM.  Bethune  (baron), 
Lammen?;  Dixiiude  et  Fuhxes.  M.  de  Coninrk  de  Merckem  (baron);  Oste.ioe,  M.  de  Limburg-Stiruro 
(couit«  Th.)  j  KovLEHs,  M.  van  Oulryve  d'Ydewalle  (chevalier)  ;  Tiiielt,  M.  d'Anelhan  (baron)  ;  Ypres, 
M.  SumeoideVelsbergbe  (baron). 

Alost,  MM.  l.eirenR,  Van  Vreckm  ;  AuoEiiAnDE,  M.  PycKe  de  Peteghern  (baron);  KRi  i.on,  >1.  '1  Kiiit  de 
Rooidenbeke;  Ga^d.  MM.  Hracq,  Ca&ier,  Pycke  (baruti),  Suupart;  Saiht-iNicola»,  MM.  de  brouclioven 
de  Bergejrck  (comte),  Vitain  Xllll  (vicomte)  ;  TEuems,  de  Ribtiicourt  (comte). 

Ath,  m.  d'Oultremont  (comte  K.);  Cii\m.r:nnt.  MM.  Ballsaux,  Dewnndre,  Piret<GobIet;  Moms, 
MM.  Deibuiu,  Hardonpoul,  Terc«liu  ;  Soicmes,  MM.  Caulier,  Cornet  ;  Taum,  M.  de  Hao&sy  ;  Tournai, 
MM.  Bonnet,  Dumon. 

HiTY.  M.  de  f.honeux;  Liéce,  MM.  Hraconier,  irAndrlmont.  de  l.ooz-rorswnrem  (comte).  Houte8ore*Leviî 
VKftvii^R:»,  MM.  (te  Biolley  (vicouite),  Simoiiis;  Waremme,  M.  tie  belya-Lun^ctiamps  (baron). 

Uasselt,  M.  Coemans;  Maeseyck,  M.  de  Hemricourt  de  Grunne  (comte);  Tongres,  M.  de  Borchgrave 
d'Alteaa  (comte). 

Ani.oy  et  VinTON,  M.  Crabbe;  Bastogns  et  MAftcaE,  M.  Orbaa  de  Xivry  OWTOD);  NniKHATlAO, 

M.  (le  Liuiburg-Stirum  (comte  Philippe). 

DwAiit,  M.  d'Hoart  (taroo);  Mamvr,  M.  de  Brvgea  de  Gerj^nnes,  de  Kaminr  d'Bhée  (vicomte);  PmtWNp 
mil,  M.  de  LtbbevUle  (baron). 
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Dota  €â^,  H.  M  Haerne.  —  Président,  M.  De  LMTsnEFUE.  —  \"  Yict  prê$Uênt,  U-  Tack. 

—  2«  Viee-prisideni,  M  \  an  Wambeke.  —  SecréJaires,  MM.  k'Andrimokt, 
DsSadelceb*  de  lU:nLKT  et  i)K  MKRdiiK.  —  iiiiesii  itns,  MM.  ht  Zëke/.o  ue  Tejaua,  décédé 
et  reuiitlacti  par  bt  JoNt;ui:  u'Akuive,  et  Lefebvre. 


ADRBBBB» 

11  novembre.  La  commission  d'adresse  est 
compos<*c  de  MM.  Uars,  Woesle,  Jacohs,  No- 
thomb,  Delcour  cl  Simuns.  —  16.  PtThOnDe 
ne  (It  mandant  la  parole  dans  la  discussion 
Héiu'-vAle  de  l'adresse,  les  divers  paragraphes 
en  bonl  adoptée  sans  discussion.  Au  dernier 
paragraphe,  M.  Hara  déclare  qa'il  ne  peol 
voler  l'adresse  ni  promettre  son  concours  an 
gouvernemenl  ci  il  exprime  la  pcn^c^c  que 
tODB  les  membres  de  la  gauche  sont  dans  les 
même'i  sonliments.  Ce  relus  n'a  jias  besoin 
d'explications  sur  le  terrain  politique.  Alors 
que  le  pays  exige  du  gonflement  plus 
d'action  et  de  désintéressement,  celui-ci 
s'abstient  d'agir  même  lorsqu'il  s'agit  de 
mesures  commandées  par  les  eonaidérailons 
de  l'ordre  le  plus  élevé.  L'orateur  ne  peut 
laisser  dire  sans  protestation  que  l'état  de 
renseignement  primaire  est  florissant  et  pros- 
père, que  \a  loi  de  I8HI  satisfait  les  pripiihi- 
lions  et  respecte  les  consciences.  l>e  pareilles 
assertions  sont  démenties  par  les  faits.  Au 
lieu  de  progresser,  on  a  reculé  sous  le  rapport 
de  l'enseignement  public.  Ce  qu'il  fallait, 
c'élall  l'éeole  neutre  qui  élail  acceptée  par 
tout  le  n:  '"'!)!^,  pari'o  qu'elle  ne  rrni«.sait  au- 
cune conviciion.  Ue  même,  l'enseignemenl 
supérieur  et  moyen  sera  discrédité  et  rendu 
suspect  par  ceux  qui  Ir  rr  ient  le  défendre. 
La  politique  du  gouvernement  n'a  d'autre 
mobile  que  l'inlérftt  et  TambUion  du  clergé. 
Le  pay.s  s'en  convaincra  de  plus  en  plus  et 
reviendra  plus  tùl  qu'on  ne  croit  au  régime 
des  Idées  libérales.  M.  Beemaerl,  m.  f.,  ne 
croit  pas  devoir  répondre  îi  ta  nouvelle  pro- 
leslatiOQ  contre  les  actes  du  gouvernement 
parane  apologie  de  «es  actes.  U  pays  a  jugé 


récemment  la  politique  du  gouvernement  et 
celui-ci  n'a  pas  à  se  plaindre  de  son  verdict. 
Les  résultats  obtenus  en  matière  d'enseigne- 
ment sont  excellents.  La  populidinn  des  école*; 
publiques  est  eu  progression  et  1  on  n'a  touché 
à  aucune oonviction.  On  ne  peut  reprocher  au 
gouvernement  de  manquer  d'iDiliative,  ni  à 
propiLS  Ue  la  question  militaire,  ni  à  propos 
des  questions  sociales.  L'orateur  se  réjouit  de 
voir  que  le  temps  qui  était  jadis  occupé  par  la 
discussion  de  l'adresse  pourra  être  consacré 
à  Texataen  de  mesures  utiles  an  pays.  «  Une 
stU  if.  (le  mesures  graves  nous  attendent  »,  dit 
en  lerntiiiant  le  ministre,  «  et  sur  ce  lerrain-lk 
nous  espérons  le  concours  de  la  gaucbê.  SI 
nous  rt^ussissons  dans  celte  t.lehe,  nous 
aurons  le  droit  de  dire  que  noire  ministère 
n'aura  été  ni  inutile  ni  vide  »  La  discussion 
(les  paragraphes  est  close  et  l'ensemble  de 
I  adres.se  est  adopté  par  GG  voix  contre  46  et 
1  abstention  (M.  Delebecque).  Celui-ci  veut 
conserver  sa  bbcrlf^  d'appriV-ialion  dans  le 
groupe  des  députés  indépendants,  il  ne  peut 
s'associer  à  certaines  parties  du  discoors  do 
Irùnc  ni  de  l'ailresse.  Ayant  \oié  rnntre  !;i  loi 
de  i8Hi,ii  ne  peut  s'associer  aux  l^liciiations 
que  le  gouvernemenl  recherche  el  qa*U  se 
décerne,  mai^  il  re  veut  pas  nnn  plus  suivre 
la  gauche  dans  i>on  opposition  sysléinauque. 
—  S3.  Le  président  annonce  que  S.  N.  te  roi 
a  reçu  la  dépuiiiti  ui  tir  l  i  Thambre  char^'éo 
de  lui  remeUre  l'adresse  el  que  S.  M.  a  lait  à 
celle  adresse  la  réponse  suivante  : 

i  Hesslears, 

«  J'éprouve  une  vive  satisfaction  à  voir  la 

Chariil»re  des  représentants  promettre  \  OOH 
gouvernement  son  loyal  concours. 
«  Vous  turea  \  dlséaier  des  qnesiions  In- 
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portantes  touchant  aux  pfau  nnves  intérêts, 

et  pour  les  r<*snnrfrp.  ce  ne  sera  pas  trop  du 
coacours  de  toutes  ies  iotelligences  et  de  tous 
les  dévoneimaits.  Quant  è  mot,  Menlenrs, 

von-  !o  '^■.nrf.,  la  grandeur  et  !;i  prnvpfViii*  de 
la  Uelgîque  sont  l'objet  de  louiez  mes  préocco- 

patlORB. 

«  Puissent,  avec  l'aide  de  Dieu,  nos  com- 
moDs  etforts  être  couronnés  de  succès.  » 

SJor  la  proposition  du  président,  la  Cbainbre 
ordonne  que  l'adresse  ei  hi  réponse  de  S.  M. 
le  roi  seront  imprimées  dans  les  Ûocumenlt 
parlemeiUmrti, 

àawÂmBa  ÉmAiiGinaB. 

t6  novembre.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  :  1*  la  ConvtMnion 
conclue  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  I  LsiM^iie, 
les  Etats-Unis,  riialle,  le  Portugal,  la  Serbie 
et  la  Suisse,  concernant  l»  s  hanges  inter- 
nationaux pour  les  documenis  oQiciels  ain.si 
que  pour  les  publications  scientifiques  et 
liiiéraires;  2»  la  Convention  conclue  entre  la 
Belgique,  le  Bréi>il,  TKspagne,  les  Etats-Unis, 
l'Italie,  le  Portugal  et  la  Serbie  pour  assurer 
l'j'cliangti  immédiat  (in  -!  -irnul  vffldel  ainsi 
que  des  Avnale*  et  DocuuuHli  parlementaues. 

1 9  janvier.  M.  de  Borcbgrare,  r.  »,  e. ,  dépose 
le  rnppnrt  «tir  rr  jirnjrt  rfr  loi.  -  i*?.  [^ruis 
la  ilisciission  générale  du  budget  des  aifaires 
étrangères,  M.  d*Andrimont  insiste  sur  la 
nécessité  de  rf^organiser  le  corps  consulaire. 
11  reproduit  ses  ol^rvations  présentées  en 
1885  et  en  1886  et  expose  le  programme  qui 
servirait  de  hase  ;,n\  travaux  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  réorganisation  des 
corps  consulaires  snr  d'autres  bases.  Il  de- 
mande qu'un  |)Osle  soit  établi  à  Atht^nes  et 
dans  la  Mouvelie-Zélande.  ii  s'occupe  du  pro- 
gramme de  l'examen  des  candidats-diplomates 
et  des  candidats-consuls,  surtout  au  point  de 
vue  des  connaissances  commerciales.  Le  recru- 
tement des  diplomates  devrait  être  facilité  en 
rétribuant  mieux  les  agents  inférienrs  tout  en 
exigeant  d'eux  plus  de  connaissances.  Il  est 
d'avis  que  ie.s  rapports  des  conseillers  et 
McrAalres  de  légation  pourraient  être  plus 
nombreux  et  plus  inltVessants.  L'alloca- 
tion de  75,000  Trancji  pour  indemnité  de 
logement  à  divers  résidents  belges  à  l'étranger 
devrait  être  répartie  en  augmentations  de 
iraUeineiil.  L'orateur  propose  de  faire  payer 
par  tout  Belge  qui  reçoit  une  décoration 
étran^?re  un  droit  de  cliaiicellerir  vnriniit  de 
50  à  tbO  îrancs.  —  tH.  M.  de  Cliiuiuy,  m. a., 
estime  que  les  travaux  de  la  commission 
réclamée  pnr  M .  rrAndrimont  seraient  stériles. 
L'amélioration  de  l'organisation  consulaire, 
qui  est  d'ailleurs  très  bonne,  exigerai  une 


I  dépense  de  plusieurs  eentaines  de  mille  francs. 

Le  ministre  annonce  l'organisation  prochaine 
d'un  bureau  international  pour  la  publication 
des  tarifs.  Des  postes  de  consuls  seront  établis 

à  Sinpapore,  h  la  Nouvelle-Zélande  et  mi 
Congo.  Oes  mesures  sont  prises  pour  rendre 
plus  importante  Tactlon  commerciale  que  peut 
exercer  le  corps  diplomatique.  Les  arrêtés 
conférant  des  Ulres  de  noblesse  seront,  comme 
le  demande  la  section  centrale,  insérés  au 
Monilenr  et  les  listes  des  citoyens  autoris^.s  à 
porter  des  insignes  d'ordres  étrangers  ligure- 
ront  à  IM/tMnNAcft  royal.  Une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'imposer  les  Mclt;es  qui 
portent  une  décoration  étrangère  devrait 
émaner  de  l'initiative  parlementaire.  L'in- 
demnité de  logement  allouée  aux  membres  du 
corps  diplomatique  doit  être  maintenue,  pnrr»- 
que  ces  frais  dillèrent  selon  qu'il  s'a^ii  de 
diplomates  mariés  ou  célibataires.  M.  de 
MtVode  présente  quelques  observations  rela- 
tives à  l'émigration.  L'Ktat  doit  renseigner  et 
instruire  ses  nationaux  et  les  mettre  en  garde 
contre  les  embûches  qui  peuvent  leur  être 
tendues.  Un  service  de  renseignements  à 
l'usage  des  émigrants  belges  devrait  être 
institué.  On  devrait  aussi  se  montrer  plus 
sévères  dans  l'octroi  de  licences  à  certaines 
agences  d'émigration.  H.  de  Sroet  de  Naeyer 
expo'^e  ses  vues  sur  la  façon  dont  il  faudrait 
favoriser  nos  exportations.  11  croit  qu'il 
n'y  a  de  solniion  que  dans  Torganlsation 
du  crédit  belge  h  l'étranfrer  et  l'i^taMissemenl 
de  banques  alimentées  par  des  capitaux 
belges.  Le  gouvernement  devrait  enconrager 
la  création  de  iirrrrillrs  banques  COlonlalOS. 
La  discussion  générale  est  close. 

1"  février.  K  une  demande  de  M.  de  Ker- 
chove  de  Denterphem,  M.  de  Cliimay,  m.  a., 
répond  que  le  bref  pontifical,  défendant  aux 
magistrats  et  aux  bourgmestres  de  prononcer 
le  divorce,  ne  concerne  pas  la  Bel^'ique.  Les 
articles  I"  à  21  sont  adoptés.  L'article  25  est 
volé  après  une  déclaration  du  ministre  pro- 
mettant de  réduire  le  crédit  alTecté  à  la  léga- 
tion de  Constantinople.  —  2  L-t  Chanilire 
adopte  sans  observations,  à  runaiumiié  des 
80  membres  prAwnls,  le  projet  de  loi  approu- 
vant les  «'onventiAns  relatives  à  des  é(  hanges 
internationaux  pour  les  documents  oiticiels 
et  pour  les  publications  officielles  et  litté- 
raires. 

15  mi.  Dans  la  discussion  générale  des 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  rexercice  1887,  M.  Snoy  cri- 
tique les  conditions  imposées  au  résident 
belge  à  Pékin  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
[loiir  le.s  Ofiuitanis  rlu  nouvel  b<'>icl  de  la 
légation  beige  de  subir  la  charge  des  répara- 
tions. H.  de  Cbimay,  m.  a.,  répond  que  les 
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rrais  d'entretien  seront  assurés  au  moyen 
d'une  retenue  à  opérer  sur  le  iraitamenl  du 
ministre.  —  24.  M.  Delebecque,  r.  s.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  Convention  additionnelle  au  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Bel^^ique  et  l'Âu- 
triche-Hongrie.  —  25.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté,  sati<;  observations,  à  ronanimité  des 
85  membres  présents. 
8  jain.  M.  de  Chinay,  ».  a.,  dépose  : 
un  projet  de  loi  approuvant  le  traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  naviplion,  coiu  lu.  le 
5  mars  1887,  entre  la  Belgique  et  la  répu- 
blique do  i'P^quateur;  2*  un  projet  de  loi 
approuvant  ia  Convention  concernant  la  créa- 
tion d'une  union  internationale  pour  la  pro> 
tection  des  œuvres  littérnires  et  artistiques, 
conclue  à  lieroe,  le  D  septembre  entre  la 
Beiftiqae,  fAlleniagne.rEspagne,  la  Franee, 
la  (Vnndi  fîn  fn;:ne,  Ilaîii,  l'Italie,  Libéria, 
la  Suisse  et  la  Tunisie.  —  15.  M.  Cartier, 
r.  t.  c,  dépose  le  rapport  VOf  le  projet  de  loi 
ratiflant  le  traité  d'amitié,  de  com  n<  i  »  et  de 
navigation  conclu  avec  la  république  de 
l'Equalenr.  —  f 7.  H.  de  Borebgrave,  r.  t.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  dr  loi  ratifiant 
la  Convention  de  Berne  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  —  9i.  La  Chambre 
adopte  sans  observations,  à  l'unanimité  des 
78  membres  présents,  le  projet  de  loi  ratifiant 
le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  entre  la  Belgique  et  la  république 
de  l'Equateur.  Dans  une  interpellation  M.  de 
Stuers  siiinale  les  coiitlius  qui  éclatent  fré- 
quemment entre  pêcheurs  belges  et  anglais, 
il  préconise  une  série  de  mesures  destinées  à 
porter  remède  à  cette  situation.  M.  de  Chimay, 
m,  a.,  remercie  l'orateur  de  aon  interpella- 
tion qui  fournit  an  gouvernement  l'occasion 
de  jusiitier  de  sa  sollicitude  pour  les  iiiicrôts 
en  cause.  Il  promet  de  mettre  I  l'étude  cer- 
taines des  mesure»;  proposées.  —  30.  La 
Chambre  adoptti  sans  observations,  à  l'una- 
nimité des  70  membres  présents,  le  projet  de 
loi  approuvant  la  ('nnvortiinn  conclue  in  Berne 
en  vue  de  la  création  d  une  union  interna- 
tionale pour  la  protection  des  œuvres  artis- 
tiques et  liltt^rairrs. 

iiJmUel.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  H.  Loslever,  M.  de  Chimay,  m.  a.,  fait 
connaître  que  le  lîkher  des  pigeons  belges 
en  France  continue  à  être  toléré  et  que  le 
gouvernement  a  mis  ud  règlement  à  l'élude. 

AORICUItTURS. 

10  novet^n.  M.  Mélol,  r.  $.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  con- 
cernant l'établissement  de  droits  d'entrée  sur 
les  chevaux,  les  bestiaux  et  les  viandes,  due 
à  l'initiative  des  députés  de  Nivelles. 


ii  janvier.  M.  de  Moreau,  m.  «;  /  ,  iud.  <  t  ' 
dépose  un  projet  de  toi  sur  la  lalsilicatioo 
des  engrais. 

8  février.  Une  discussion  s'enga^;e  ao 
sujet  de  pétitions  d'habitants  du  Luxembourg 
qui  demandent  que  les  approvisionnements 
d'avoines  pour  l'armée  soient  exclusivement 
faits  de  graines  indlg^'nes  et  (jue  les  avoines 
noires,  dont,  jusqu'ici,  il  n  a  ^u<:^re  été  f^iit 
usage,  soient  expérimentées  et  employées 
dans  la  mesure  reconnue  profitable.  Répondant 
à  MM.  Van  Iloorde  et  de  Kerchove  de  Den- 
ler^^hem,  M.  Ponlus,  m.  (7.,  constate  que  les 
avoines  indigènes  n'ont  jamais  été  employées 
dans  d'aussi  fortes  proportions.  Cette  mesure 
a  été  prise  pour  atténuer  les  effets  de  la  crisê 
agricole.  La  question  des  avoines  noires  sera 
soumise  à  l'examen  de  vétérinaires.  Le  gou- 
vernement fera,  dans  l'Intérêt  de  Pagrlciillare, 
un  pssai  de  l'adjudication  publique.  I>rîns  la 
discussion  générale  du  budget  de  l'agriculture, 
II.  d*Andrlmont  demande  si  le  pays  de  Hervé 
sera  bientôt  doté  d'une  ^cole  de  laiterie.  Il 
réclame  un  subside  pour  ie  syndical  agricole 
de  Vervlers,  et  Insiste  pour  que  tous  les  syn- 
dicats étendent  leur  programme  à  la  créalion 
de  crédits  agricoles  et  de  banques  agricoles 
qui  viendraient  en  aide  aux  modestes  cnlti- 
valeurs.  M.  Carbon  exprime  le  vieu  de  voir 
le  ministre  prendre  une  décision  pratique 
en  ce  qui  concerne  la  contamination  des  eaox 
des  canaux  et  des  rivières,  ce  qui  c^use  un 
grand  préjudice  aux  éleveurs.  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye  réclame  aide  et  protection  en  faveur 
des  agriculteurs  de  l'arrondissement  de  Roo- 
IfTs  dont  les  récoltes  ont  été  détruites  p-ir  m 
ouragan.  11  constate  que  l'étude  du  tlainaud  a 
l'Institut  agricole  de  Gembloux  serait  plus 
nécessaire  que  l'étude  de  l'espagnol  ;  il  fait 
remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'institut  de  ce 
genre  dans  les  Flandres.  Il  demande  qu'une 
école  de  culture  intensive  "^o'u  fondi^o  dans  le 
pays  flamand.  —  9.  M.  Jamme  appuie  la 
proposition  de  la  section  eentrale  tendant  à 
la  création  de  cours  de  langues  vivantes 
étrangères  à  l'institut  agricole  de  Gembloux. 
Les  jeunes  Ingénieurs  trouveraient  tivM  phM 
de  facilité  à  s'établir  à  l'élrtin^^er  On  pourrait 
même,  à  litre  d'essai,  créer  des  cours  facul- 
tatlfe  de  langues  parlées  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'Europe.  M.  Cartuyvels  félicite  le 
ministre  de  ses  efforts  persévérants  pour  vul- 
gariser, en  matière  agricole,  lesdonnéessclen» 
titiques.  Les  deux  écoles  supérieures  de  Gem- 
bloux et  de  Louvain  suQisent  pour  l'état- 
major  agronomique;  mais  ce  qui  manque, 
c'est  l'école  du  soldat.  L'orateur  signale  i 
l'attention  do  ministre  le  système  d'école.s 
établi  en  Allemagne,  et  principalement  les 
écoles  d'hiver  Installées  dans  dlvenes  loea- 
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lités  et  dont  le  programme  est  approprié  h  la 
région.  Il  demande  une  meilleure  organi.«ialion 
des  laboratoires  agricoles  ou  stations  expéri- 
mentales. Il  s'occupe  ensuite  lies  iodemnllés 
accordées  pour  les  bestiaux  abattus.  Le  sys- 
tème f^uM  est  défeetoeui  ;  ra.<^surance  du 
bétail  devrait  être  ori-'  nii     par  l'Ktat.  M.  De 
Neeff  insiste  également  en  laveur  de  l'organi- 
sation d*an  enseignement  tgiicole  complet. 
L'instruction  doit  être  propagée  dm  s  1rs  cam- 
pagnes :  écoles,  conférences,  publications 
populaires,  disnips  d'expériwoe,  tous  les 
moyens  de  vulprfsation  doivent  être  mis  en 
œuvre.  M.  Uonse  parle  en  taveorde  l'exploi- 
UUon  des  dnnes  par  le  gonverneneni  et  de 
leur  boisement.  —  ir;  M.  de  Moreau,  r>j.  an., 
md.  d  t.,  esl  d'avis  que  si  l'établissement 
dMn  droit  d*entrée  peutalimenler  le  Trésor  et 
rendre  plus  rémunérateur  le  prix  de  ceriaiiis 
produits,  ce  serait  nne  erreur  de  croire  que 
e»  droits  peavent  filiv  soreir  l'abondance  là 
oïl  r^^nenlla  gêne  et  même  la  pauvreté.  Mais  la 
science  peut  remédier  à  cette  situation  lamen- 
table. Il  fant  donc  avant  tout  développer  l'en- 
self;nemenl  aj^rirole  et  provoipier  l'union 
intelligente  du  capital  et  du  savoir.  Le  ministre 
esl  disposé  à  organiser  un  enseignement 
agricole  él»5mentaire  dans  les  t'-coles primaires. 
Il  voudrait  fournir  aux  intéressés  un  ensei- 
gnement agricole  complet  comprenant,  outre 
les  sciences  naturelles,  les  éléments  de  la 
romplahiliié  et  de  l'<<conomie  domestique  et 
rurale;  mallieureusâment,  les  hommes  com- 
pétents pour  donner  des  cours  ou  des  confé- 
rences sont  trop  peu  nombreux.  Il  n'e*-!  pas 
partisan  de  faire  enseigner  des  lanj^ues  étran- 
gères à  l'Institut  de  Gembloux.oii  il  importe 
avant  tout  de  former  de  bon';  a^rrioulteurs,  de 
bons  ingénieurs  et  de  bons  agronomes.  Le 
ministre  démontre  perdes  exemples  recueillis 
en  France  et  en  Allemagne  qu  on  peut  faire 
donner  à  la  terre  un  rendement  énorme  lors- 
4|n*on  areeoars  à  une  culture  raisonnée.  Les 
coiif^reix  PS,  les  champs  d'expérience,  les 
écoles  pratiques  de  laiterie  sont  également 
des  iKtenrs  importants  pour  le  développement 
des  ronnnissrtnces  aprifolps    —  V).  M  Yer- 
cruys.se  s  occupe  des  ameiioraiions  a  apporter 
aux  wattringnes,  et  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  waterinpues  d'Ostende.  M.  de 
Mérode  parle  en  faveur  de  l'élevage  du  cheval 
de  gros  trait;  il  préconise  diverses  mesures 
en  vue  de  r^^pandre  cette  industrie  dans 
toutes  les  contrées  où  eiie  n'existe  pas. 
M.  Notbomb  signale  lea  vols  de  bourgeons 
(îrs  piri";  s\!vr>.trf"--,  qui  se  comfnructit  sur 
toute  l'étendue  des  sapinières  de  la  Campine. 
18.  A  l'oecsekMi  de  la  diaevssion  dn  cha- 

[litre  III  du  budget,  M.  de  Mnrriu,  wi.  ag., 

iad.  a  t.,  expose  la  marche  suivie  pour  l'al- 


I  location  d'indemnités  pour  bestiaux  abattus 
L'btat  ne  doit  intervenir  que  dans  un  but  de 
sécarité  publique.  Les  cullivateors  devraient 
assurer  leur  bétail  en  «'adressant  à  des 
sociétés  particulières.  L'Etat  ne  pourrait 
assurer  que  dans  des  conditions  beanconp 
plus  (icsnvaniapeoses  que  ces  sociétés.  f,e 
ministre  ne  peut  davantage  admettre  l'inter- 
vention de  l'Etat  poor  secourir  les  cnlilvateurs 
dont  les  récoltes  ont  été  dévastées  par  la 
tsréiei  il  s'agit  là  de  pertes  toutes  de  force 
maleure.  MM*  He  Sadeteer,  Tblbanl,  Car- 
tuyvels  et  Anspni-ft  insistent  encore  en  faveur 
de  l'augmentation  des  indemnités  pour  les 
bestiaux  abattu*.  M.  de  Kercbove  de  Den> 
terghem  rappelle  Ips  mesures  prises  p  u  I.  s 
ministres  libéraux  en  faveur  de  l'agriculture, 
fl  préconise  le  développement  de  Tensel- 
finement  primaire  agricole  et  l'établissement 
d'écoles  moyennes  agricoles.  11  critiqne  le 
système  d'installation  dai  ebtnpi  d^expé- 
rience  qu'on  semble  confondra  avec  les  champs 
de  démonstration. 

1"  aura.  M.  Do  Bmyn  demande  VorgZ' 
nisation  de  conférences  sur  la  brasserie  et  la 
création  d'nne  école  de  brasserie  à  Gembloux. 
—  3.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t. ,  promet 
de  prendre  des  mesures  administratives  pour 
faciliter  les  poursuites  contre  ceux  qui  com- 
mettent des  dévastations  dans  les  sapinières. 
Le  ministre  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
attribuer  des  primes  aux  meilleurs  chevaux 
reproducteurs  que  d'acheter  des  étalons  de 
choix.  Il  donne  un  relevé  des  résultats  des 
champs  d'expérience  du  rendement  des  bette- 
raves et  des  céréales  et  expose  les  vues  du 
gouvernement  en  matière  d'ensei;;nement 
ap:rlcole.  Pour  les  écoles  professionnelles 
spéciales,  telles  que  les  écoles  de  brasserie, 
l'Etat  ne  peut  qu'aider  des  é(  oies  de  ce  genre 
créées  p:tr  l'initiative  privée.  MM.Systermans, 
Tack,  De  Uniyn,  Jos.  Warnant  et  le  ministre 
s'occupent  t  i  ru  de  cet  objet  et  l'amen- 
dement de  M.  De  Bruyn  n'est  pas  adopté. 
MM.  No((|  et  Tack  s'occupent  de  l'organisa- 
tion des  prêts  agricoles  et  dn  rftle  de  la 
Caisse  d'éparpne. 

26  avril.  La  Chambre  aborde  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  proposant  des 
droits  d'entrée  sur  les  chevaux,  les  bestiaux 
et  les  viandes,  dû  à  l'initiative  des  députés  de 
Nivelles.  M.  Beernaert,  m.  /*.,  estime  que  ce 
projet  n'est  justifié  ni  par  la  situation  de  la 
Belgique,  ni  par  les  expériences  faites  à 
rétranger;  sans  proflter  à  l'agricultore,  il 
pourrait  même  nuire  à  la  situation  générale 
du  pays.  Le  salut  consiste,  au  contraire,  dans 
le  développement  de  la  consommation.  D'après 
les  auteurs  du  projet  de  loi,  celui-ci  se  jus- 
titie  par  le  fait  que  les  prix  ont  baissé  par 
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suite  dp  rimprrtalion  du  bétail  étranger. 
Celle  aûirmaiioD  semble  exagérée.  11  faut 
apprécier  la  valeur  de  la  ^ande  en  la  eom- 
parant  à  la  valeur  des  antrrs  mnn-hnridi^ps  : 
on  ne  peot  pas  dire  qu'elle  seule  a  baisj>é  de 
valeur.  De  plus,  c'est  peodaot  les  années  de 
grande  im|)ûriation  que  la  viande  a  coûté 
te  ptas  cber,  d'où  l'on  peut  conclare  qae  la 
grande  fmportaUon  doit  prédsémettt  fttre 
allribuée  h  rf'I^vation  du  prix  du  bétail.  La 
baisse  doit  donc  avoir  une  autre  cause  que 
les  importations  étrangères.  Elle  a  peut-ëire 
pour  cause  une  diminution  dans  la  ronsom- 
niation  résultant  de  la  siiuation  économique 
géiH^rale.  Les  droits  entraîneraient  un  relè- 
vement du  prix  du  bétail  destiné  à  la  consom- 
mation, ce  qui  restreindrait  encore  la  con- 
sommation. Le  cultivateur  qui  &e  livre  à 
llodustrie  du  lait  a  également  intérêt  à 
acheter  ses  vaclies  h  un  prix  raisonnable. 
Restent  les  vexations  inhérentes  aux  droits 
d'entrée, principalement  pour  les  <<leveurs  des 
frontières,  et  dont  souffrirait  également  le 
Trésor  par  suite  des  mesures  douanières  qui 
devraient  être  prisée  en  ce  qui  concerne  le 
bétail  transporté  en  transit  par  les  voies 
ferrées.  Après  avoir  présenté  ces  considéra- 
lions  générales,  le  ministre  critique  certains 
articles  du  projet.  Le  droit  proposé  pour  les 
chevaux  et  ies  poulains  ne  pourrait  être 
appliqué  que  dans  six  provinces.  (M.  Duniont 
annonce  qm'  1rs  auteurs  du  projet  sont  dis- 
posés à  renoncer  k  ce  droit.)  A  l'impôt  par 
l6te  de  bétail  devrait  être  snbeiltné,  pour  les 
bétr's  liO'.iiies,  l'imiiMt  au  poids.  Les  droits 
proposés  pour  les  porcs  ne  semblent  pas  jus- 
tifiés, rimporlaUon  n*ayant  cessé  de  diminuer 
tandis  que  l'exportation  augmente.  Les  droits 
dont  on  frapperait  le  mouton  qui  est  une 
viande  de  luxe  auraient  moins  d'inconvénients 
parce  qu'ils  n'atteindraient  pas  le  pauvre. 
Logiquement,  ii  faut  également  atteindre  la 
viande  fraîche.  Le  niinislrc  termine  son 
discours  en  constatant  qu'en  France,  les  diffi- 
cultés n'ont  pas  été  surmontées  par  les  taxes 
considérables  qui  y  ont  été  volées;  de  même 
en  Altemagne,  où  la  situation  de  l'a.^rii  ullure 
demeure  déplorable.  11  persiste  à  croire  que 
ce  n'est  pas  en  regardant  en  arrière  qu'on 
trouvera  un  remède  efRcace  à  la  siluaiion. 
M.  d'IIooghvorsl  se  déclare  partisan  de  la 
proposition  de  loi  parce  que,  par  suite  d'un 
ensemble  de  circonstances  parmi  lesquelles 
figurent  ies  mesures  douanières  prises  par  la 
France  et  par  l'Allemagne,  l'élevage,  seule 
ressource  du  coltivatenr  luxembourgeois,  est 
devenu  presque  impossible.  H.Snoy  s'atiadie 
à  établir  que  la  production  étrangère,  surtout 
en  Amérique  ei  en  Australie,  grandissant 
sans  cesse,  la  Intte deviendra  Impossible  pour 


les  éleveurs  belges.  M.  De  Clerrq  demande 
aux  libre-écbangistes  de  s'inspirer  de  ce  qui 
se  passe  du»  tons  les  pays  d'Europe.  Puis- 
qu'on protège  l'industrie,  on  peut  aussi  pro- 
léger l'agricttitore.  —  27.  M.  De  Neeff  éiablU 
nn  parallèle  entre  la  sUnatlon  deragrienlienr 
américain  et  le  r  iLriculieur  belge  an  point 
de  vue  des  impôls  qui  les  frappent.  k.n  lie!- 
gique,  l'impAt  fêneler  est  seize  fols  plus  élevé 
qu'en  .\mérique.  Ne  |)as  secourir  les  agricul- 
teurs, c'est  vouloir  affamer  plus  de  la  moitié 
des  Belges.  La  mesure  proposée  est  avant 
tout  un  acte  de  justice.  M.  Pellzcr  lient  à 
protester  contre  les  droits  qu'on  veut  établir 
parce  que  ces  droits  ne  proflieront  que  pour 
un  quart  è  l'Etat,  les  trois  autres  quarts  allant 
aux  propriétaires,  tandis  que  les  travailleurs 
pâliront  le  plus  de  la  situation  nouvelle  qu'on 
veut  créer.  M.  C.ariuyvels  exprime  l*avis  que 
si  le  projet  est  voté,  il  n'aura  ni  sauvé  l'agri- 
culture, ni  affamé  les  populaiiuns,  mais  il 
aura  édicté  une  loi  juste,  nécessaire,  niilek 
l'agrie^illure  et  (]ui  ne  nuira  pas  aux  cruis^'m- 
mateurs.  U  empêchera  t'avilissemenl  dos  pri.\ 
du  bétail  sans  provoquer  la  hausse  de  la 
viande;  nulle  part  les  droits  d'entrée  n'ont  eu 
celte  conséquence.  M.  Dumonl  donne  lecture 
d'une  série  d'amendements  modifiant  le  texte 
de  la  proposition   le  loi.  M.  Buis  pose  ce 
dilemme  :  ou  bien  les  droits  permettront  aux 
agriculteurs  de  vendre  leurs  produits  plus 
cher,  ntf  bien  ils  n'ai.rnnt  pn?  d'influeni  e. 
Dans  le  premier  cas  ce  seront  les  consomma- 
teurs qui  payeront  la  différence;  dans  le 
second  i"is  ils  s^ni  inutiles.  —  28.  M.  Van 
Wambeiie  estime  que  la  Belgique  doit  pro- 
léger  rindnstrle  et  Fagrienlture  comme  w 
tout  les  autres  pays.  Il  votera  la  pro|)Osition 
parce  qu'il  entend  donner  cette  marque  de 
sympathie  aux  cultivateurs,  étant  convaincu 
qu'il  ne  fera  aucun  torlaux ouvriers.  M.  Pirme/ 
exprime  l'avis  que  la  proposition  de  loi  ne 
constitue  pas  un  projet  d'in^pôt,  puisque  la 
majorité  a  déclaré  ne  pas  vouloir  voter 
d'impôts  nouveaux,  mnis  un  projet  purement 
économique  :  il  s'agii  «le  iaiie  payer  plus  cher 
les  sub.siances  alimentaires,  au  profil  de  ceux 
qui  vendent  et  au  détriment  de  reux  qui 
aciiûlenl.  Ce  qu'on  préconise, c'est  l'abolition 
de  la  liberté  commerciale  qui  a  fait  delà  Bel- 
gique le  peuple  le  plus  commerçant  du  monde. 
Les  proieclionnistes  comptent  ce  qui  est  entré 
dans  le  pays  et  ce  qui  en  sort,  et  s'il  y  a 
'  excédent  d'importation,  ils  trouvent  que  c'est 
une  perte  pour  le  pay»^.  Si  les  viandes  étran- 
gères arrivent  en  Belgique,  c'est  parce 
qu'elles  y  sont  payée.s  plus  cher  qu'ailleurs  et 
parce  que  le  pays  est  plus  riche  que  d  autres. 
Le  système  protectionniste  est  très  ingénieux; 
il  permet  de  prendre  l'argent  dans  la  poche 
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da  plus  grand  nombre  (>our  le  faire  passer 
dans  celle  de  qoelqaes-uns;  Il  est  aussi 
exoellcnl  pour  favoriser  un  parti  politique. 
Les  droilâ  prolileront  aux  riches,  à  ceux  qui 
possèdent  et  oenx  qui  en  pâtiront  seront  les 
prolétaires,  la  ro»5sp.  En  réalité,  on  veut  lever 
une  contribution  sur  le  consonimaieur,  au 
profit  dn  producteHr.  —  89.  L^oralenr.  pour- 
suivant son  discours,  déclare  que  la  proposi- 
tion est  contraire  au  droit,  car,  d'après  \eh 
minds  principes  constiiutionneh,  on  ne  peut 
frapper  un  irop^it  qui  ne  proiiic  ^  tous.  Or. 
les  nouveaux  droits  ne  donneront  qu'un  mil- 
lion de  recettes  an  Trésor,  nlors  qoMIs  en  don- 
neront six  à  des  partii^uliers.  I-a  proi)o.sition 
est  également  un  attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  à  la  propriété,  far  elle  empêcha  les 
citoyens  de  chercher  la  viande  à  l'étranger  en 
les  obligeant  k  se  nourrir  de  viande  indigène. 
Elle  est  déplorable  pour  la  richesse  publique  ; 
c'est  une  dfs  faces  de  l'intcrvcnlion  de  l'Ktat 
dans  les  affaires  privées.  L'orateur  montre 
par  des  chiffres  que  la  mortalité  suit  toujours 
l'augmenlalion  du  prix  des  déniées  alimen- 
taires. 11  termine  son  discours  en  examinant 
la  question  au  point  de  vue  politique,  et 
estime,  alors  qu'on  lutte  contre  le  radica- 
lisme et  le  socialisme,  que  le  projet  augmente 
les  chances  de  triomphe  de  ces  partis  poli- 
tiques. M.  Schaetzen  préconise  diverses 
mesures  h  prendre  en  faveur  (!e  rai^rlrullure, 
et  principalement  la  refoiiii'  ilc  rim()oi  fon- 
der. Il  cet  partisan  du  projet  «ii'  ini  rr 
qu'on  ne  peut  modifier  immtSIiaiemeiu  l'as- 
siette des  impùls.  M.  Doucelémel  l'avis  que 
«i,  en  théorie,  le  libre-ë*  tian;;e  e>i  désirable, 
comme  la  paix  univetsr!!*  ,  i|  rte  faut  jnts 
oublier  les  exigences  du  présent.  Les  iiuercis 
de  la  patrie  priment  les  iniérAts  de  Thuma- 
nité.  l/a;.Tt(!iUure,  atlfinle  dans  sa  sourre, 
doit  bénélicier  de  la  protection,  au  même 
litre  que  les  aciers,  les  verres  et  les  vête- 
ments. 

3  mai.  U.  Hélot,  r.  c.  s.,  dépot>e  le  rap- 
port sur  les  amendements  apportés  I  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur 
les  bestiaux  eties  viandes.  M.  Uoucel,  pour- 
solvant  son  dlsconrs,  se  propose  d'établir  que 
ra},'rirulture  constitue  la  meilleure  partie  de 
la  richesse  nationale,  il  termine  en  mettant  la 
nation  en  garde,  non  contre  tes  excitations 
sociatisles,  mais  contre  l'exaspération  des 
classes  agricoles  si  modérées,  représentant 
les  deux  tiers  de  la  population  belge,  et  qui 
pourraient  descendre  vers  les  villes  et  leur 
réclamer  le  salaire  qu'on  leur  refuse.  M  Snm/.t^ 
se  déclare  opposé  aux  druils  pane  qu'ils 
produiront  dans  le  pays  un  effet  moral  déplo- 
rable, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  pour 
effet  d'augmenter  le  prix  de  la  viande.  La 


protection  accordée  h  Pagriculture  provoque- 
rait  des  représailles  douanières  pour  les 
autres  industries;  l'orateur  estime  que  si 
l'agriculture  a  élé  éprouvée  Jusi^u'ici,  c'est  à 
raison  de  la  routine  et  du  peu  de  progrès 
qu'elle»  réalisés.  M.  de  Moreau,  m.  nr}.,  ind. 
et  t.,  d'accord  avec  les  auteurs  du  pri>jet  de 
loi,  ne  songe  pas  à  abolir  la  liberté  t  ommer- 
riale.  Mais  la  théorie  si  belle  du  lilire-échange 
est  actuellement  irréalisable.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  seul,  dans  le  monde 
entier,  le  pays  laissera  ses  portes  ouvertes 
tandis  que  ses  produits  sont  partout  frappés 
de  droits  d'entrée.  Il  faut  qne  la  réciprocité 
existe,  car  l  iinpnr:n;inii  est  ex'  fssire  et  a 
amené  l'abaissement  du  prix  du  bétail  sur 
iried.  ta  réduction  réclamée  de  l'impAt  fon- 
cier est  actufllemnnt  impossible,  mais  il  faut 
du  moins  accorder  une  compensation  néces- 
saire i  t'agrieoliore.  C'est  celte  compensation 
que  le  projet  de  loi  décrète  Plusieurs  orateurs 
prennent  encore  la  parole.  NM.  Coiaert, 
Andon,  de  Burtet,  de  Smet  de  Naeyer  et 
Méloi  appuient  la  proposition  de  loi  et 
MM.  Anspach,  Jacobs,  de  Stuers,  Beernaert 
et  Houzeau  de  Lehaie  la  combattent.  La  dis- 
cu>sion  se  poursuit  pendant  les  séances  des 
4,o,(i  cl  Kl  mai.  Dans  cette  dernière  séance, 
le  projet  de  loi,  amendé  |>ar  MM.  Simons,  i''ri8 
et  le  ministre  des  linaiii  es,  est  adopté  par 
C9  voix  contre  et  li  abstentions.  — 
tH.  M.  Van  Cleemputle,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  toi  relatif  aux  fraudes 
sur  la  livraison  d'enjjrais. 

ô  notU.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
t;énérale  de  ce  projet  de  loi.  M.  Cartuyvels 
combat  la  loi  qu'il  trouve  inutile,  inefTtcace  et 
dangereuse.  Klle  est  inutile  parce  que  la  cul- 
ture a  rail  d'Immenses  pirogrès  depuis  le  tempe 
où  elle  i|!norait  l'emploi  des  engrais  du  com- 
merce. Des  pénalité  frappent  les  falsilica- 
tions  et  les  laboratoires  agricoles  renseignent 
les  cultivateurs.  l,a  loi  est  danj^ereuse  parce 
qu'elle  repose  sur  U  prise  d'échantillon  et 
()u  elle  est  iràs  sévère  pour  les  fabricants 
d'enjîrais  et  amènera  ainsi  ta  hausse  des  pro- 
duits. Examinant  le  rôle  des  laboratoires 
ofliciels,  l'orateur  critique  certaines  parties 
de  ces  institutions,  et  indicpu-  les  réftjrmes 
qu'il  y  aurait  tieu  d'apporter  à  leur  organisa- 
tion, surtout  au  point  de  vue  de  ronttllage.  — 
i.  I^oursuivant  .son  discours,  M.  rartuyvels 
réclame  un  laboratoire  par  province  avec 
intervention  des  provinces  dans  les  dépenses. 
U  appuie  l'idée  du  projet  de  loi  de  poursuivre 
les  fatsilicatinn<;,  mais  i)  estime  qu'il  serait 
plus  utile  de  diriger  les  poursuites  contre  la 
falsitication  des  denrées  alimentaires.  Citant 
plusieurs  faits  h  l'appui,  il  tb-mande  au  ^'OU- 
veroemeni  de  présenter  dans  la  session  pro- 
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chaîne  un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  M.  Berten 
donne  son  adhésion  au  projet  de  toi,  de  même 
que  M.  Ueynaprl.  Celui-ci  estime  qu'il  faut 
mulliplier  les  laboratoires  pour  les  mettre 
plus  facilement  à  la  dispoMiion  des  culliva- 
unirs,  en  augmenter  le  persoimel  et  s'occuper 
surtout  des  analyses  de  denrées  alimentaires. 
Il  se  (h'clare  partisan  de  PuniOcation  des 
méthodes  d'analyse.  M.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  et  L,  ooristate  que  si  le  nfveeo  des  con- 
naissances agricoles  s'est  beaucoup  élevé,  la 
loi  n'en  sera  pas  moins  utile,  car  elle  aidera 
les  cultivateurs,  sarloul  les  petits  colllrateurs 
dfs  FlaïKÎiws,  l\  se  (irj'munlr  mnirc  ta  fratide. 
La  loi  ne  repose  pas  sur  le  principe  de  la 
prise  d'échantillon,  opération  très  délicate. 
Ce  5ys!t>me  aurait  enlr.ivt^  davnnt  u'e  les 
transactions.  La  loi  oblige  le  vendeur  à  con- 
signer la  valeur  de  rendrais  vendn  dans  la 
faeture  donnée  à  rachci.nir.  Il  faut  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  vendeur.  Tel  est  le 
principe  de  la  loi.  Le  ministre  annonce  qu'il 
est  etifr-^  flans  la  voie  de  l'anjimcnlalion 
da  per&onnel  des  laboratoires.  Il  déclare  que 
roollHafre  dn  laboratoire  de  Gembloux  est 
très  complci  et  il  n<'  .>-e  rcfiisfi  pas  à  roniplt'lt  r 
celui  des  autres  laboratoires.  11  veillera  à  ce 
que  les  anal^es  soient  filtes  avec  toute  la 
rapidité  possible.  Le  mini>tre  ne  comprend 
autrement  les  critiques  que  par  la  contrariété 
que  doivent  avoir  é{)rouvée  certains  mar- 
chands d'en^^rais  d.!  \oir  leurs  marchandises 
contrôlées  par  l'analyse.  M.  iiouzeau  de  Le- 
baie  estime  é^'alement  que  la  loi  est  une 
entrave  aux  transactions.  Il  partage  les  idées 
de  ceux  qui  ont  fait  voir  le  danjrer  d'une 
science  oflicielle.  La  science  des  eiii;rais  i  hi- 
miques  a  fait  de  nombreux  progrès,  et  il  est 
bien  d  (lîcile  de  constater  les  falsifications.  II 
croit  que  la  loi  aura  pour  rébullai  de  faire 
renchérir  les  engrais.  Il  reconnaît  cependant 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  il 
demande  l'ajournement  du  projet  dans  le  but 
de  permettre  une  étude  plus  approfondie  de  la 
question.  M  Van  Cleempolte, r.  s.  c,  expose 
la  portt'e  du  projet  de  loi  qui  a  surtout  pour 
but  d'établir  la  confiance  entre  l'agrlcnltcttr 
et  le  commerçant  :  c'est  là,  dit  il,  un  grand 
inl«»rè(  national  et  c'est  là  qu'il  faut  cherctier 
le  relèvement  de  l'ai^ricuilure.  Il  est  procédé 
au  vole  des  articles  qui  sont  stieressivement 
adopte:».  (Indications  à  inscrire  sur  ta  facture 
qui  doit  accompagner  la  livraison  des  ma- 
tières, pénalités,  mesures  d'application  h 
prendre  par  le  gouvernement.)  —  5.  La 
tlhambre  procède  au  voie  délinitif  du  projet 
de  loi.  L'ensemble  est  adopté  par  H  voix 
contre  6. 


ART  DE  GU*UR. 

51  mars,  llans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur,  M.  Tack  signale  que  la  loi  dtt 
12  mars  t8l8  sur  l'art  de  guérir  n'est  pas 
observée  par  certains  médecins  qui  cumulent 
a  ver  leurs  fonctions  celles  de  pbannacleii. 
M .  Thonissen,  m.  Lelùu,,  promet  d*eiamiaer 
cette  question. 

n  ROiieiliftre.  H.  Beemaert,  ni.  f.,  dépose 

des  amendements  aux  UIî.  pour  fSS?  — 
23.  M.  Delebecque,  r.  fi.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  0.  des  non^vateurs  et  remboursements 

pour  1887.  —  ^().  M.  de  Mérode  dépose.  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations  pour  1887. 

S  iUambre.  H.  Carlier  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  Chamlire  i  < m  Le 
B.  des  non-valeurs  et  des  reniboursemeois 
est  adopté  I  ronanimiié.  —  7.  Discussion  du 
/î  de  la  guerre.  (Voir  C.vy.\m..)  M.  Van 
Ueempuile  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
recettes  et  desdépen  es  pour  ordre.  M.  No- 
iliomb,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  le  lî.  de 
la  gendarmerie  pour  1881.  —  9.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre,  M.  llou7eau  dt;  1  *'baic 
présente  quelques  observations  sur  la  façon 
dont  ce  B.  est  dressé.  L*ensemble  dn  B.  est 
voté  h  l'unanimité  des  75  membres  présents. 
M.  Delebecque,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  du  ministère  des  linances  pour  1887.— 
lu.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du  />. 
dt'  la  gendarmerie.  Des  observations,  que  le 
tnintstrc  de  la  guerre  promet  d'examiner, 
sont  successivement  présentées  par  MM.  Los- 
lever,  d'Andrimont ,  Paternosier,  Pirmez, 
Woeste  ei  Hanssens,  au  sujet  de  l  augmenta- 
tion  du  nombre  des  gendarmes,  l'agrandisse- 
ment des  casernes,  l'admission  des  anciens 
sous-officiers,  l'avancement  des  gendarmes 
mariés  et  des  anciens  volontaires  avec  primes, 
les  traitements,  l'armement  et  la  nécessité 
d'initier  les  ofliciersde  gendarmerie,  chargés 
de  la  police  judiciaire,  à  la  connaissanoe  des 
loi.s.  !  i^r-semble  du  />.  ^'(Mpvant  à  la  somme 
de  5,U7o.  t.'tO  !ran«-4»  e^i  adopté  à  l'unanimité 
des  71  membres  présents.  <—  14.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  provisoires  à  valoir  sur  ceux  des 
00.  de  dépenses  pour  l'exercice  1887  qui 
ne  seront  pas  votés  avant  ta  fin  de  l'annt^e  - 
il).  M.  Systermans,  r. u.c.,  dépose  ie  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  Chambre  aborde  la 
discussion  t;»^nérale  du  B.  des  voies  et 
moyens.  (  Voir  Finances  et  UrÙTS.)  — 17.  Les 
articles  de  œ  0.  sont  soccessivemeni  votés  et 
l'ensemble  du  0.,  s'élevant  b  la  somme  da 
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514,421,809  francs,  est  adopté  à  runanîmité 
des  85  membres  présents.  —  21.  Discussion 
générale  du  des  finances.  {Voir  Finances). 
Les  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  dlMnis^ 
slon;  l'ensemble  Ho  s'f^lpvani  à  la  somme 
de  15,291,655  francs  etil  adopté  à  l'uiianiniité 
des  89  meinbres  présents.  M.  Detebeeque, 
r.  f. ,  f¥j!Ose  le  rapport  sur  le  H.  (Je  la  Detie 
publii^ue  pour  l'exercice  1887.  Les  crédits 
provisoires  k  valoir  sur  les  BB.  des  dépenses 
pour  1SS7  sont  ad'  pti^s  sans  discussion  k 
ronaniaiilé  des  8(i  lueuibres  présents.  — 
S4.  La  Chambre  adopte  le  Jl.  de  la  Dette 
publique  à  l'unanimité  des  87  membres  pré- 
sents .  (  Voir  PiUlSlo^s .  ) 

18  janvier.  M.  Snoy,  r.  t.  c,  dépose  le 
raiipori  sur  le  li.  des  alTaircs  (étrangères  pour 
l  exercice  1887.  M.  Bilaui,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  1887.  — 
20.  La  Chambre  aborde  la  discussion  générale 
du  B.  de  la  Justice.  { Voir  Afkaihks  commî'- 
NALES,  Jd^tick,  Lan(.ik  h.amandf.)  —  25, 
M.  Beernaert,  nt.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi 
accordaoi  au  d^pariemcnl  de  îa  i:uerre  des 
crédits  supplémeiiUiires  et  aulorisaul  certains 
transferts  se  rapponant  à  l'cxerrice  1886.  — 
•^t!  I  es  articles  1"  à  7  du  Éf.  de  la  justice  sont 
uduptos  sans  obi^urvaiions.  A  propos  de 
l'article  8  (personnel  des  cours  d^appel). 
M.  Guillery  revient  sur  les  observations  pn  - 
senlées  (voir  Justice)  au  sujet  de.la  nécessité 
d'ajouter  nne  chambre  à  la  coor  d*appel  de 
Bruxelles  et  induiue  certaines  mesures  ù 
prendre  pour  expédier  plus  rapidement  les 
affaires  électorales.  Il  s*oecupe  également  des 
améliorations  îi  apporter  aux  fom  iions  d'huis- 
sier. M.  Devolder,  m.  j.,  promet  de  tenir 
compte  de  ces  observations.  L*anlcle  8  est 
adopK''  que  l'arlicle  9  qui  souh^e 
aocun  débat.  Â  rarlicle  10  (tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce),  M.  Devolder. 
m.j.,  promet  d'examiner  les  reformes  pr^i:o- 
nisées  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
commerce  et  la  compétence  des  juges  de  paix. 
L'arlicle  est  adopté  ainsi  que  les  articles  1 1 
à  29.  L'arlicle  30  (clergé  inft'TÎeur  du  culte 
calholi()ue)  est  adopté  aprût»  un  discours  de 
M.  Woesie  en  faveur  d'une  aimmeniation  du 
crédit  et  de  la  création  de  nouveaux  vicariats. 
(Vwrr  Cultes.)  A  l'arlicle  51  (subsides  aux 
provinces  et  aux  communes  pour  le.s  t^difices 
du  culte),  la  gauche  demande  l'appel  nominal. 
Le  chiffre  de  250,000  traiic.H  figurant  à  cet 
article  est  adopté  par  64  voix  contre  SI  et 
5  abstentions  (MM.  Dumont,  Hunssens  et 
Loslever).  (Voir  Cultes.)  —  27.  Les  ar- 
ticles 52  à  38  sont  adoptés  sans  observations. 
A  l'arlicle  59,  une  discussion  s'ouvre  au 
sujet  de  ror|aoisaiion  des  dépôts  de  mendi- 
cilé.  (VMr  JiwicB.)  Cet  article  est  adopté 


Les  articles  40  à  55  sont  adoptés.  A  propos 
de.  l'arliilc  54,  M  Guillery  revient  sur  la 
question  du  Iravail  dans  len  prisons.  L'article 
estadopléet  les  articles  55  à  65  et  dernier 
sont  votf's  sans  débal.  L'ensemble  du  B.  de 

I  ia  justice  est  adopté  à  l'unanimité  des 
105  membres  présents.  La  Chambre  aborde 
ta  discussion  gémira  le  du  lî.  des  affaires 
éiranj;ères.  —  28.  M.  Beeckman,  r.  s.  «?.» 

,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  ragricultare, 
de  rinilustrie  ei  des  travaux  publi  s 

i"  février.  La  Chambre  vote  les  arùcles  du 
B.  des  affaires  étrangères  et  adopte  i  Tonanl- 
mité  des  84  membres  prt^sents  l'ensemble  de 
ce  B.  qui  s'élève  à  la  somme  de  2,377,020  fr. 
—  8.  La  Chambre  aborde  la  di^cossion  géné- 
rale du de  l'agricullure.de  l'industrie  et  des 
travaux  publics.  M.  d'Andrimont  fait  ressortir 

•  la  diversité  des  objets  dont  on  a  à  s'occuper. 

I  (Voir  AcMCllLTinE,  Chemins  de  fer,  CntMircs 

DE  FER  VICINAI  X,  COCRS  d'EAU,  ImI'ÔTS,  InDUS- 
i  trie,  LbTTIltS,  SCIENCES  ET  ARTS,  TkAVAUX 

pi'ULics,  Voirie.)  M.  Beemaerl,  m.  A,  dépose 

U  s  projets  de  dépenses  sur  ressources  extraor- 
,  diuaires  pour  l'exercice  1887.  Il  si^itiale  à 
I  l'attention  des  membres  de  la  Chambre  les 
crédits  demandés  en  vue  de  donner  de  pou- 
j  velles  armes  à  l'infanterie  et  ceux  411»  bunt 
I  destinés  II  la  conslrurtlon  des  rorlillcations  de 
Lii  '^'c  rt  de  Namur.  —  9.  Dans  la  discussion 
du  li.  de  ragriculture,  M.  lluuzcau  de  Lehaie 
!  s'attache  I  démontrer  que  les  administrations 
centrales  des  ministères  de  l'inti^ricur  et  de 
.  l'agriculture  coûtent  actuellement  davantage 
'  que  lorsqu'elles  étalent  réunies.  L'augmenta- 
'  tion  est  de  80.700  francs,  «  Voilà  »,  dit  l'ora- 
I  leur,  «  comment  on  fait  des  économies  sur 
I  les  services  si  hisweu$ment  éttMi»  par  le 
r^^il\m•  libéral.  »  M.  Iton-e  se  [imnonce  en 
j  faveur  du  repos  dominical.  11  demande  que 
;  tout  travail  soit  interdit  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  respcd  de  la  liberté  de 
conscience.  —  10.  M.  Ancion,  r.  «.  c,  dépose 
le  ra|)por!  sur  le  U.  des  ehemiiis  de  fer,  postes 
ei  icit'tjraplies  pour  1887.  —  17.  L'article  l" 
du  //.  de  raj;ricullure.  de  l'industrie  et  des 
lra\aux  publies  est  adopté  j>ans  observations. 
A  l'article  S  (Iraitement  du  personnel),  te 
minisire  expose  que  rau}:mcntalion  du  cn'dil 
provient  de  transferts  de  dépenses  inscrites  à 
d'autres  articles.  —  18.  M.  Beernaert,  w. 
d<'pose  les  projets  de  /îf?.  pour  tS8H.  La 
Chambre  vole  les  arlic.les  2  à  7  du  de 
rsfrriculture,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  entendu  M.  llou/.eau  de 
I  Lehaie  critiquer  à  nouveau  l'augmeulation  du 
crédit  du  personnel. 

1"'  mars.  M.  Mélot,  r.  s.  c,  d(<pose  le 
rapport  sur  le  0.  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  8.  La  Chambre  adopte  les 
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articles  8  à  12  du  B.  de  rapriculture.  — 
5.  Les  arlicles  1 5  à  5G  sont  adoptés.  —  4.  Il  en 
est  de  même  des  articles  37  à  67.  —  g.  A 
l'arlicle  68, qui  est  adopté,  le  ministre  rf'pond 
aux  différents  orateurs  qui  se  sont  occupés  de 
questions  se  rattachant  k  des  travaux  d'utilité 
puhli(]ue.  Il  en  est  de  même  des  articles  61)  à 
96  et  l'ensemble  du  U.,  s'éievanl  à  la  somme 
de  16,7S8.171  francs.est  adopté  ï  l'ananlmité 
des  S()  memlu-es  prissent';.  Clianihre 
aborde  la  discu!»sion  générale  du  D.  des  clie- 
ininsde  fer,  postes  et  lélégraplies.  (Voir  Cns* 
MiNS  UE  1  Kn,  Cru  MiNs  m:  i  tti  vicinaux,  Mahink, 
tki.F(;rai'Iif..s  et  tki.kiiiones.)  —  II.  M.  Mé- 
lot,  r,  s.  c,  d«^pose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  iillouant  des  crédits  supplémentaires  à 
rattacher  au  H.  de  la  ^nierre  [xiiir  188(».  — 
M,  Carlit'.r  appelle  l'aUemion  du  iiouveriie- 
nient  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  trans- 
ferts d'article  it  arlidc  (lu  II.  des  chemins  de 
fer,  poî-ies  et  télégraphes,  llelie  pralinue  peut 
donner  Heu  ik  des  abus  ou  tout  au  moins  à 
certains  soupçons.  —  22.  L'article  i'''  est 
adopté.  —  25.  La  (Chambre  adopte  successi- 
vement les  articles  i  à  Si  et  dernier  ainsi 
que  l'ensemble  du  B.,s*élevant  h  la  somme  de 
iS5.{i08,550  fr.,  à  l'unanimité  des  9U  membres 
présents.  —  Û.  La  Chambre  adopte  sans 
dlscus^inn,  par  80  voix  contre  7,  le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  à 
rattacher  au  0.  de  la  guerre  pour  488B.  La 
discussion  générale  est  ouverte  sur  \p  H.  de 
rintérieur.  (Foir  AiFAmEs  puovinuales  et 

COHNCNALESf  GaRDB  CIVIQire,   Lois  tLCCTO- 

rai.es.  Vohuk  )  Les  arlicli's  t""";!  17  sont 
adopté.s  sans  observations.  —  50.  La  Chambre 
voie  \m  articles  18  à  %5.  —  31.  N.  de  Mérode 
demande  (lu'ou  aoeordc  aux  di'corés  de  la 
croix  comméraoraiive  réellement  néce-'-siieux 
un  secours  d'un  franc  par  jour.  M.  Thonis- 
fen,  »«.  i.  fl  ins.,  croit  devoir  s'opposer  à 
celte  proposition  parce  qu'il  doit  tenir  compte 
des  exi;;ences  du  D.  Les  secours  seront 
augmentés  par  voie  d'extinction  jusqu'à 
505  francs  par  an.  Les  arlicles  26  à  i-  som 
adoptés  et  la  discus.sion  des  arlicles  du  H.  Uc 
l'intérieur  est  close.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  {générale  du  />.  de  l'instruction 
publique.  (Voir  I.nsthicuo.n  i  itu.ioi"'-) 

6  avril.  Les  articles  du  It.  sont  adoptés 
avec  un  amendement  de  M.  Van  rieempiHte 
majorant  le  crédit  pour  le  service  ordinaire 
des  écoles  primaires  communales  et  adoptées, 
PO  vue  (if  mettre  îi  rharpc  de  l'Klat  une  partie 
de  la  dépense  des  traitements  d'attente.  Uu 
amendement  de  M.  Woeste,  auquel  8*oppose 
le  minisiie  et  ayant  pour  objet  do  suloidior 
les  écoles  libres,  f.al  rejeté  par  assis  et  levé. 
L'eofiemble  du  B.  de  riniérienr  et  de  Tin- 
Blraciion  publique,  s'élevaut  i  la  somme  de 


f  21,903,864  francs,  est  adopté  paf  U  vois 

1  contre  2i.  . 

5  mai.  M.  de  Bnrlet,  r.  s.     dépose  te 

'  rapport  sur  la  pa'-iio  du  B.  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  qui  concerne  les 
départements  mintstérieb  antres  qtie  celai  de 
la  guerre.  M.  DeHruyii,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  partie  de  ce  li.  qui  a  trail  au 
B.  de  la  guerre  et  aux  crédits  militaires.  ^ 
13.  La  Cbambre  al)Orde  la  discussion  çiêné- 
rale  du  D.  des  dépenses  et  des  recettes  extra- 
ordinaires pourrexercice  1 887.  (  Voir  Appaims 
ÉTnA.^c.ÈR^:s,  Ciiumins  de  fei»,  CnEUKVs  de  fer 
vjGiNAUx,  Cotas  d'eau,  Pinance»,  Justice. 
Lkttres,  sciences  et  beaux-arts,  Traval'x 
piBi.ics,  VomiE  VICINALE.)  — 24.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  dépose  doux  projets  de  lois  portant 

I  réiilement  détinilil  du  D.  de  l'exerrii  e  tS85 
et  du  B.  de  l'exereioe  1881.  —  âi;.  M.  lieer- 

I  naert,  m.  /*.,  d(^pnsenn  projet  de  loi  allouant 

■  des  crédits  suppléincuiaires  et  autorisant  des 

I  transferts  de  crédits  aux  Bl].  des  exercices 
de  1886 et  1887.  La  disons  ion  An  U.  des  dé- 
penses et  des  recettes  cxir^ordioaires  est 

I  reprise.  Après  rejet  des  différents  amende- 
inerits  proposés,  les  vinf^t  et  un  premiers 
articles  relatifs  aux  crédits  civils  sont  adop- 

\  lés.  —  27.  Il  en  est  de  même  des  articles  8S 
à  48.  —  31.  La  Chambre  vote  les  articles 

I  suivants  et  aborde  la  discussion  générale  des 

'  crédits  mlHiaires.  (Voir  Gvbrrr.) 

Il  inin.  Ces  crédits  "^nnt   vot(?s  et  la 

1  Chambre  adopte  le  fi.  complet  s  élevant  à  la 

I  somme  de  50,050,896  francs  par  Si  voix 
contre  3  cl  22  abstentions.  —  30.  M.  Delu- 

I  bccque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 

I  projet  de  loi  tendant  \  allouer  des  crédits 
suitpli^riioiilaircs  t't     autoriser  divers  réj^u- 

j  larisations  et  transferts  de  crédits  aux  BU. 

<  des  exercices  1886  et  1887. 

22  juHUt.  Les  divers  articles  de  ce  projet 
de  loi  ne  soulèvent  ancun  débat  et  le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité  des  103  membres 

I  présents. 

2  août.  M.  !»elebecque,  r.  «.  <*..  d»<pose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  déliniiive- 
ment  le  6.  de  l'exercice  1883.  —  5.  N.  de 
Hurlet,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
;  jei  de  loi  ayant  pour  but  d'ouvrir  de  nouveani 
\  crédits  sur  ressources  eitriordioalrcs.  {Ymr 
j  Marins.) 

BUREAU. 

il  ntivfifibrr.  M.  De  Lantsheere  est  élopr^- 
tiUeut  par  65  suffrages;  M.  Tack,  premier  vicH' 
priiident  par  58  suffrages  ;  H.  Vsn  Wsmbeke. 
sco'n'l  liri  -prihiflent  par  îiO  suffrages.  Sont 
I  élus  sccrétatrest  ^M.  d'Audrimont,  De  Sade- 
leer,  de  Uarlet  et  de  Mérode,  te  premter  par 
57,  le  deuxième  par  $3  et  les  dem  demters 
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par  52  suffrages.  —  16.  MM.  de  Zerezo  de 
Tej  iila  et  Lefebvre  sont  élus  questeurs. 

17  février.  M.  de  Jonghe  d'Ardoyc  est  6\a 
queiiieur  en  remptacemeDl  de  M.  de  Zerezo  de 
Titixia,  décédé. 

CBCmm  VJÊ  FIER. 

S5  n«2'('m^r^.  M.  d'Andrlmoni  demande, 
par  voie  d'interpellation,  pourquoi  les  Ira- 
vaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Pepinster  n'ont 
pas  encore  été  mis  en  adjudication.  M.  Van- 
denpcereboom,  m.  c,  p.  ft  tél.,  fait  connaître 
que  ces  travaux,  promis  pour  1SH6  ou  1887, 
TODtétreexéeulés. 

27  jdîtvirr.  >f  rrAnrîrimont  signale  le 
danger  considérable  que  courent  les  voya- 
geers  sur  le  chemin  de  fer  de  Verriers  k 
liattice  quand  ils  pasTi  t  sur  le  viaduc  de  la 
Pisseronle-Dison.  Deux  des  piliers  de  ce 
Tiaduc  soni  dans  le  plus  mauvais  état.  M.  Van- 
dcnpeercbooin.m.  c,  /».  et  ft'/.,  dit  que  s'il  y  a 
lieu,  les  mesures  nécessaires  seront  prises  au 
plus  t6i. 

s  fiUrur.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  Tagriculiure,  de  Tinduslrieet  des 
travaux  publics,  M.  de  Jon(:hc  d'Ardoye 
demande  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  accordant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Itoulers  à 
Meni»  à  la  Sot  iélé  di'  la  ["laiidre  occidentale. 
—  10.  M.  Sysiermans  s'occupe  du  chemin 
de  fer  llrnxelles-Mayence  dont  l'établissement 
intéresse  au  plus  haut  point  le  commerce. 

Bman.  Dans  la  di  cussion  générale  du  bud- 
get des  cliewins  do  fer,  postes  et  tél«^;:raphes, 
M.  d'Âudnmoiit  demande  que  les  travaux  de 
la  gare  de  Pepinster  soient  poust^  aetife- 
ment,  il  signale  l'éclairage  défectueux  des 
wagons  de  chemins  de  fer.  Il  recommande  la 
pétition  de  l*Union  syndicale  de  Verviers 
relativement  à  la  faculté  pour  les  voy.i^'purs  de 
s'arrêter  dans  les  localiléi  intermédiaires,  il 
réclame  rapplieation  du  tarif  réduit  an  trans- 
port du  fumier  de  paille  et  de  pulpes  de 
betteraves,  et  la  taxation  des  colis  vides 
antrement  qne  d*après  lenr  poids  réel. 
H.  d'ilooghvorsi  demande  que,  pour  l'appli- 
cation des  tarifs,  les  scories  pulvérisées  soient 
asitimtlées  h  la  elianz  et  anx  résidus  calcaires 
di>s  sui  res.  M.  Ilonse  proteste  roitlre  la  viola- 
tion de  la  Convention  conclue  en  1857  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Bru(;es  au  sujet  des 
passages  du  chemin  de  fer.  Les  barrières  éta- 
blies h  ces  [»as,saf;es  h  niveau  devraient  rester 
ouvertes  en  dehors  des  passajces  des  trains. 
L'orateur  émet  le  v(pu  de  voir  démolir  l'af- 
freux bâtiment  qui  servait  de  gare  à  Bruges, 
M.  de  Pitteurs-lliegaerts  r<S  lauic  la  construc- 
tion de  l'aOTeot  pro^ll^  i  a  station  de  Tirle- 
mont.  L'orateur  et  M.  Meyers  critiquent  l  or- 
ganisation  des  trains  légers  :  irrégularité  des 


trains,  insuffisance  des  machines,  construction 
déplorable  des  voitures-types.  M.  Jamme 
signale  la  nécessité  de  n^parer  les  près  de 
Nessonvaux  et  de  Vaux-sous-Chèvremoni  et 
de  démolir  le  pont  de  Chénée.  M.  Ilaiflanta 
s'occupe  des  améliorations  à  apporter  aux 
stations  de  Tirlemont,  Ësemael,  Opliuter  et 
Grimde.  M.  ilou/.eau  de  Lehale  réclame  l'amé- 
lioration de  la  |)osiiion  des  soos-chefs  de 
section  et  des  apprentis  des  ateliers  de  l'Etat. 
—  9.  H.  Vercruysse  recommande  diverses 
'  mesures  en  vue  d'anvMinrrr  1outiIlaj;e  de  la 
1  gare  de  Gand-Sud.  Les  moditicaiions  devraient 
être  introduites  en  s'inspirent  de  ce  qui  existe 
dans  les  gares  d'Allemagne.  L'orateur  de- 
mande que  la  gare  de  Gand- Entrepôt  soil 
élevée  li  la  9*  classe.  H.  Systermans  signale 
la  siiiia'iûii  df'plorable  de  la  r^irc  dr  rnxrm- 
1  bourg  et  insiste  sur  la  nécebsilé  de  la  suppres- 
sion des  passages  I  nlvean  des  mes  Belllard 
et  Montoyer,  et  de  la  création  d'entrées 
l  pour  voyageurs  du  côté  de  la  façade  principale 
I  de  la  gare  du  Midi.  D*amre  part,  le  dévelo|>- 
j  pement  des  services  «les  transports  et  la 
revision  de  la  législation  sur  le  contrat  de 
transport  s'impo,sent  à  son  avis.  M.  De  CIcrcq 
signale  également  l'insuffisance  de  l'outillage 
et  des  installations  au  service  des  chemins  de 
ter,  notamment  aux  4;ares  de  Jabbeke  et 
d'Oostcamp  et  M.  Yan  Cteemputle  cite  les 
«ares  d'Aellre,  de  Schehiewindeke  et  d'Eecke- 
Nazareth.  M.  Giltieaux  s'occupe  des  tarifs  de 
transport  qui  semblent  être  surtout  avanta- 
geux aux  industriels  étrangers  alors  qu'il 
importe  de  venir  en  aide  à  l'industrie  belge 
qui  traverse  une  crise  cruelle.  M.  de  Smet  de 
Naeyer  demande  l'appliralion  (i'ii!>  tarif 
;  spécial  au  trafic  des  lignes  de  ceinture  de 
Gand,  de  même  qn*une  tariflcation  uniforme 
|)our  ri-Tijintiation  des  marchandises  aux 
deux  gares  maritimes  de  cette  ville.  M.  Uey- 
naert  revient  sur  les  ineonvénloits  que  pre> 
sente  la  df^Iivrance  de  tickets  en  blanc  au  lieu 
de  tickets  imprimés,  uour  certaines  de.stina- 
tions.  M.  Wopste  réclame  pour  la  ville  de 
.Ninove  le  nicme  traiiemcnl  (|ue  pour  les  villes 
d'Alûst  et  de  Gand  en  ce  qui  concerne  les 
réductions  des  tarifs  charbons  venant  de 
Mons  et  de  Clnirleroi.  La  règle  adoptt^e  lui 
semble  absolument  arlùtraire.  il  applaudit 
aux  mesures  prises  par  le  ministre  pour 
assurer  le  repos  dominical;  cependant  un  pas 
de  plus  devrait  (''tre  fait  pour  arriver  5  adopter 
IcH  règles  admises  à  la  conférence  tenue  en 
1885  à  Bruxelles.  Le  repos  du  dimanche 
devrait  être  assuré  pour  les  ouvriers  du  ser- 
vice des  marchandises.  L'orateur  fait  appel  à 
l'initiative  du  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  mesures  à  prendre  en  vue  du 
recrutement  des  ingénieurs  de  l'Etat.  Ce 
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recroiemeiU  a  lieu  uniiiueiiuru  [larmi  les 
îngénlenra  sorUs  des  éialili.s>ements  <le  TEtai. 
IJn  tel  monopole,  conlraire  à  la  liberté  d'en- 
seîgnenieni,  ne  devrait  pas  être  maintenu, 
d'autant  moins  que  dês  établiwemeiils  libres 
existent  à  Mons,  à  Louvain  et  à  nniMMIcs. 
M.  Mélol  eniretieot  la  Chambre  de  la  déplo- 
rable Installation  de  la  gare  de  Namnr  et  de 
l'ajjraiifli'^'^f'mcrit  de  la  pare  d'K^iliezée.  — 
10.  M.  Vandeupeereboom,  m.  ré- 
pond avx  diversoralenrs.  Laqoeslion  destratns 
légers  lui  paraît  une  des  plus  impnrt  i'  (es. 
Avant  1870,  il  y  avait  8G8  kilooièirei»  de  lignes, 
rexploitatlon  Aatt  des  pins  avantageuses; 
mais  à  partir  de  1870,  le  réseau  s'arcrnit  et 
atteint  aujourd'hui  3,1  7d  liilomeires,  d'où  de  1 
nombreuses  lignes  dont  rexploitatlon  est 
exirêmemeiil  onéreuse  pour  le  Trésor.  11 
raliait  donc  rechercher  un  mode  d'exploitation 
rémunérateur  en  même  temps  que  plus  utile 
pour  le  public  et  pour  le  commerce.  Les 
trains  lé(;ers  qui  existent  déjà  dans  un  grand 
nombre  de  pays  répondent  i  ce  desldera-  , 
lum.  Le  public  aura  un  plus  grand  nomI)re 
de  départs,  les  arrêts  seront  plus  nom- 
breux, les  trains  mixtes  seront  supprimés. 
L'ori^anisation  nouvelle  produira  aussi  de 
grands  avantages  au  point  de  vue  du  Trésnr: 
accroissemeiil  du  nombre  des  voyageuns  cl, 
par  conséquent,  des  receltes;  économie  sur  le 
personnel,  le  tonnape  du  mattViel,  \es  sifjnaux, 
le  gardiennat  de  la  voie,  etc.  Le  ministre 
aborde  la  question  des  tarifs.  Les  tarifs  doivent 
venir  en  aide  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 
surtout  dans  les  moments  de  crise  ;  soixante- 
qnlnxe  tarifs  nouveaux,  tous  favorables  au  com- 
merre,  ont  été  décrétés,  et  des  modiûcaiions 
ont  été  apportées  aux  tarifs  des  abonnements 
d'ouvriers.  Le  ministre  se  défend  de  vouloir 
favoriser  l'industrie  étrangère  cl  il  est  prfl  à 
rapporter  les  arrêtés  qu'il  a  pris  si  la  majorité 
des  industriels  se  prononcent  contre  ces  arrê- 
tés. Certaines  réductions  de  tarifs  demandées 

1>ourronl  encore  être  accordées,  mais  on  doit 
es  limiter,  ear  si  on  les  accordait  toutes,  Il  en 
résulterait  une  perle  de  8  h  10  millions,  ce 
qui  serait  un  vrai  dé.^as^lre  pour  les  chemins 
de  fer.  L*onlflfa1ton  des  tarifs,  pas  plus  que 
ra|tlil!r;iiii;  ii  d'un  tarif  moyen  sur  la  ligne  de 
ceinture  de  (iand.  n'est  possible;  la  distance 
entre  Gand-Meirelbeke  et  Gand-Rabot  est 
trop  longue  (9,396  mètres).  Le  principe  de  la 
taxe  appliquée  i  la  dislance  réelle  doit  être  1 
oMlntenu.  Pour  Gand  (maritime),  le  même 
tarif  qu'à  Anvers  y  sera  établi.  —  tl.  Les 
tarifs  spéciaux,  établis  pour  certaines  villes 
en  matière  de  charbons,  sont  nécessaires  pour 
eiDprcher  la  concurrence  des  charbons  <^traii- 
gers  et  les  mêmes  tarifs  ne  doivent  être  accor- 
dés qu'à  ceux  qui  se  Ironveiit  dans  des 


conditions  identiques.  Le  ministre  fait  con- 
naître les  avantages  du  récotementdeseovpons 

dans  les  gares  sortont  au  point  de  vue  de  la 
,  diminution  des  accidents  dont  sont  victimes 
les  gardes;  il  soumet  à  rappréelallon  de  la 
Chambre  tni  prnjpi  de  réforme  rnii^isfant  h 
faire  payer  par  le  voyageur  non  muni  de  cou- 
pon une  taxe  Axe  de  9  francs.  Le  ministre 
s'occupe  ensuite  des  questions  d'intt  r't  îoral  : 
les  travaux  de  la  gare  de  Pepinster  seront 
bientôt  terminés  ;  Tanden  bfttiment  des 
recettes  de  la  gare  de  Hruges  sera  bientôt 
démoli,  et  des  ordres  seront  donnés  pour  que 
les  voies  qol  traversent  la  ligne  du  chemin  de 
fer  soient  libres-  dans  les  limites  des  passages 
à  niveau  ordinaires.  La  gare  de  Vaux«eouft- 
Chèvremont  sera  eonstmlte  I  bref  délai,  mais 
il  ne  pourra  en  ?lre  de  mfme  de  la  gare  de 
Nes.«onvaux.  La  reconstraciion  du  pont  de 
Cbênée  ne  semble  pas  nécessaire.  Des  tra- 
vaux seront  exécutés  aux  gares  de  Tirlemoiii, 
Rsemael.  Grimde,  Aeitre,  Scheldewindetwe, 
E^ecke-Nazareth,  Jabbeke,  S^-Ghislain,  Ath, 
Alost  et  Oostcamp.  On  ne  peut  entreprendre 
les  travaux  de  la  gare  du  Luxembourg.  ^ 
Rruxelles,  la  dépense,  qui  s'él<Herait  k  3  mil- 
lions de  francs,  étant  trop  importante.  La 
question  de  la  gare  centrale  sera  examinée; 
les  élude.s  commencées  seront  continuées  et 
approfondies.  La  question  de  l'entrée  des 
voyageur."?  îi  l;i  L'nre  du  Midi  jnr  la  façade 
principale  sera  examinée  de  nouveau.  Le 
ministre  ajoute  qu'il  examinera  les  autres 
points  traités  et  notamment  la  question  de 
l'éclairage  des  trains  el  des  gares;  pour 
celle.s-ci,  l'électricité  a  ses  préférences,  mats 
les  frais  sont  élevés.  M.  Osy  expose  les  rai- 
sons qui  militent  en  faveur  de  la  construction 
d'une  nouvelle  gare  b  Anvers;  11  insiste  pour 
que  le  gouvernement  hi^te,  autant  que  po';- 
sible,  ta  solution  à  itilervenir  el  demande 
que  les  gares  dTeclteren,  de  Cappellen  et 
de  Catmpthout  soient  dotées  d'insînllntions 
convenables.  M.  L.  Visarl  signale  la  néces- 
sité de  créer  à  la  station  d'Ave-Capelle  les 
installations  rcclaniées.  M.  de  Jonghe  d'Al^ 
doye  demande  i'étabiissemem  d'une  station 
entre  Ardoye  et  Ucbtervelde  mr  le  territoire 
de  Bever  n  M  Van  Wambeke  parle  de  Tln- 
sufldsanre  de  la  gare  d'Alost  qoî  Offre  de 
grands  dangers  pour  les  voyageurs  et  de  la 
iié(  essité  d'améliorer  les  halles  de  Baerdegem 
el  d'ilofstade  et  la  gare  de  Minove.  H.  Ber- 
ten  réclame,  pour  le  transport  des  perches  à 
houblon,  une  réduction  de  tarif  égale  b  celle 
accordée  pour  les  produits  agricoles  etleshott- 
hlons.  H.  Raré  de  Comogne  signale  la  nécessité 
d'cITi  ctuer  des  travaux  à  la  gare  de  s  l  in!  I>e- 
ni£-Bove&se  et  à  ses  abords.  Il  estime  que  le 
produit  de  la  vente  des  Ucketa  d'entrée  dans 
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les  gares  anpoeiuenH  oonsidérablenieal  st 

(  PS  tickets  étaient  tl(<livr<*s  dans  les  bureaux  de 
poste,  comme  les  timbres.  — 15.  M.  Houzeau 
de  L«hale  se  ûHmi  û'èin  un  proteetioBAlste 
masqué  et  d'avoir  déserté  le  drapeau  du 
libre-ëcbanga  parce  qu'il  a  demandé  des  ré- 
dactions de  larifs.  Gel  abaissement  a*a  lésé 
aucun  inl^rr't,  les  proilurlfurs  ont  reconquis 
les  marcliés  perdus,  ils  ont  pu  continuer 
tlmil  I  donner  da  travail  aux  ouvriers  qui  en 
Vlvtnt  et  le  Trésor  y  a  trouvt^  un  bi^nélice,  car, 
en  réduisant  les  tarifs,  ou  a  gagné  de  nom^ 
brcnx  transports,  et  TEtat,  entrepreneur  de 
transports,  doit  exploiter  commercialement  cet 
instrument  commercial  qui  est  le  chemin  de 
fer.  L'orateur  signale  nnsafiRsance  do  crédit 
pour  les  primes  de  rt^i,'ulariié  accordt^es  aux 
agents  inférieurs  du  chemin  de  Ter,  et  en 
outre,  la  situation  de  certains  fonctionnaires 
qui  doivent  contribuer  la  masse  d'liai)ilte- 
ment  alors  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  à 
porter  l'uniforme.  Il  demande  qu'un  petit 
crédit  soit  inscrit  à  l'article  matérifl  pour 
permettre  d'offrir,  aux  ajrents  qui  ont  une 
signature  absolument  illihilile,  un  composteur 
dont  ils  se  serviraient  pour  mettre  leur  nom 
impritn*^  à  côté  de  leur  signature.  M.  Struye 
recommande  l'établissement  d'une  halte  entre 
les  stations  de  Wamnon  et  de  Tongres  sur  la 
ligne  d'Ostendc  h  Armcnilftres,  ainsi  que 
l'agrandissement  ei  l  améiiagemeul  de  la  sta- 
tion d'Ypres.  —  16.  M.  Carlier  revient  f>m  la 
question  des  trains  lé^'ers.  Le  programme 
élaboré  pour  la  construction  du  matériel  était 
mal  conçu.  Les  véhicules  doivent  être  agran- 
dis. I/Inconvénient  le  plus  grave.  '  >  t  que  le 
matériel  des  trains  légers  ne  pourra  être  uti- 
lisé comme  trains  d'échange.  A  l'étranger,  on 
n'a  pas  fait  rouler  les  trains  légers  sur  les 
lignes  existantes,  mais  on  a  créé  un  nouveau 
r&eau  de  chemins  de  fer  sccondair&<:,  de 
lignes  viftrnl  ^  qui  sont  de  simples  alTluents 
de  transport  des  grands  réseaux.  Un  devrait 
également  faire  en  Belgique,  sur  toutes  les 
petites  llj^nes,  des  chemins  de  fer  vicinaux 
qui  seraient  exploités  par  des  particuliers  et 
ne  garder  le  système  actuel  que  pour  les 
grandes  lignes,  L'orateur  tend  à  démontrer 
que  les  receltes  faites  par  les  trains  légers  ne 
compenseront  pas  les  dépenses  :  en  molti- 
pliam  les  trains,  on  augmentera  les  frais  et  les 
voies  ne  s'useront  pas  moins  par  le  passage 
de  ces  trains,  car  s  Us  pèsent  moins.  Ils  rou- 
leront davantage;  d'autre  part,  le  matériel 
léger,  s'il  coûte  moins  cher,  résistera  moins 
longtemps,  et  dès  lors,  coûtera  flnalement 
|ie.i::>'  ip  au  Trésor.  L'orateur  s'occupe 
ensuite  de  la  question  du  traAc  international 
et  préconise  tfirere  remèdes  ponr  maintenir, 
en  Belgique,  le  iraûc  vers  rOrieni.  Il  demande 


1  la  eonetmcllon  de  voitures  à  couloir  latéral, 

'  ta  cri^aiion  <rtin  !ype  de  billets  aller  et  retour 
valables  pour  un  an,  la  suppression  d*nne 
des  trois  classes  qui  seraient  réduites  I  deux. 

M.  Ocucet  recommande  également  l'applica- 
tion du  tarif  réduit  au  trans|>orl  du  fumier  de 
paille  et  ï  celui  des  pulpes  de  betteraves.  Il 
réclame  un  am't  à  Krn.r-c,  entre  Chaslres  et 
Gembloux,  le  pavage  de  la  gare  de  Leuze- 
Longchamps,  nn  auvent  3k  la  station  de  Cla- 
minfor^^'e  et  une  bonne  capote  et  des  Iwttes 
fourrées  pour  le»  serre-freins.  M.  Glllienax 
revient  sur  la  question  de  la  rédaction  des 
tarifa  t  fi  faveur  de  l'imliisirie  méial!ijr^ii|ue 
et  maintient  que  les  arrêtés  intervenus  favo- 
risent la  concurrence  étrangère  au  détriment 
de  la  [iroduction  nationale.  Il  réclame,  dans 
I  l'intérêt  des  industriels,  des  salles  distinctes 
I  et  des  dépouillements  séparés  pour  chaque 
^  objet  qui  donne  lieu  à  des  adjudications  de 
!  l'Etat.  Il  signale  l'insutlisance  de  la  ^'are  de 
,  Charleroi.  M.  De  Sadeleer,  revenant  &ur  la 
question  de  la  réduction  des  larifs,  émet 
l'avis  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par 
l'Etal  ne  doit  pas  être  un  instrument  de  spé- 
culation, mais  une  œuvre  d'utilité  publique 
rr,)!in!iale.  Si  l'Ftat  ne  vise  que  des  bénéflces 
a  réaliser,  il  prépare  son  abdication.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  suppression  des  gardes* 
freins  sur  les  trains  munis  de  \Vcstin^liou??e, 
annoncée  par  le  minisire  dans  un  but  d'éco- 
nomie, prinnteraU  nn  réel  danger.  L'orateur 
insisie  pour  que  les  passages  à  niveau  des 
lignes  qui  coupent  en  deux  des  propriétés 
privées  ne  soient  plus  supprimés.  M.  Scou- 
îïiiiiM'e  critique  la  Convention  du  21  avril 
IbOi  conclue  entre  la  Compai^aie  Van  Gend 
I  etTEtal  belge  et  trouve  cette  convention  oné- 
j  rcuse  pour  l'hlat.  Le  privilège  dont  jouit  la 
I  compagnie  ne  se  Ju&litie  plus,  il  importe  d'en 
!  revenir  an  droit  commun.  —  11.  M.  Andon, 
\  r.,  est  d'avis  que  tout  ce  que  le  Tré»Or 
l  peut  demander  au  chemin  de  fer,  c'est  le 
I  payement  Intégral  de  ses  charges  :  le  surplus 
doit  être  appliqué      réduire  les  frais  de 
transport  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
rindttstrie.  Il  félicite  le  ministre  d*6tre  entré 
résolument  dans  la  voie  des  réductions  de 
tarifs  et  l'engage  à  aller  de  l'avant,  surtout  eu 
pré!«ence  de  la  bonne  situation  du  Trésor.  Les 
rédu(  lions  de  tarifs  décrétées  ne  peuvent  être 
actuellement  généralisées,  mais  il  y  a  lieu  de 
retHNinattre  les  mérites  do  système  des  tarife 
différentiels.  I/oraleur  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  traverses  métalliques  et  recommande, 
dans  un  but  d*économle,  la  traverse  en  Z 
ad(q)lée  par  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  Il  réclame  un  bâtiment  de  station  à 
la  halte  de  Wamoni,  ainsi  que  raménagenieM 
dee  irotloim  d'entre^voie  de  te  gare  de 
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Landen.  M.  De  Decker  critique  également 
Torganisation  des  trains  légers,  suriout  au 
point  de  vue  de  l'intercalalion  de  ces  trafns 
dans  le  mouvement  des  trains  rapides. 
I/^^tndc  de  la  question  des  trains  rapides 
s'impoi»e.  Un  service  devrait  être  établi  entre 
Bruxelles  et  Anvers.  L'orateur  s'élève  contre 
la  réduction  de  50  p.  r.  pour  les  voya^res  snr 
le  réseau  de  TRlai,  qu'on  n  l'inlenUon  d  ac- 
corder aux  officiers  voyageant  en  costume 
civil  et  munis  d'un  carnet  d'identité.  Il  solli- 
cite l'intervention  de  la  diplomatie  pour 
obtenir  du  ^onverneinent  allemand,  dans  l'in- 
térf'l  (lu  commerce  c\  (fa  port  d'Anvers. 
réduction  des  tarifs  protecteurs  qui  ferment 
an  cominerce  belge  les  ports  de  Brénte  et  de 
llambour?.  Il  dil  que  les  baleaux  à  v:i[icur 
chargés  du  service  du  passage  d'eau  sur 
TEseautt  h  Anvers,  sont  déplorablM.  Les  fo- 
milles  qui  ont  îi  passer  en  Flandre  doivent 
faire  la  traversée  pële-méle  avec  la  lie  du 
peuple,  avec  An  beuil,  des  cbarreties,  etc. 
l/or;ileur  rej^Teite  que  beaucoup  d'employés 
des  gares  de  marchandises  ne  comprennent 
pas  le  flamand,  même  k  Anvers.  Celte  sttas- 
lion,  qui  prt^sentc  de  grands  inconvénients  au 
point  de  vue  du  service,  devrait  disparaître. 
M.  de  Favereaa  se  plaint  du  transfert  des 
ouvriers  de  Jemelle  aux  ateliers  du  Quartier- 
Léopold  et  aux  ateliers  de  Malioes.  M.  de 
Dorchgrave  demande  qu'un  permette  aux 
personnes  qui  vont  chercher  des  voyageurs 
par  la  favade  de  la  place  Hngier  (rauenilre 
dans  le  grand  vestibule  d'enlrt^e.  M.  Car- 
toyvels  réclame  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Waremme  et  signale  la  triste  situation  des 
couimis  auxiliaires  de  l'administration  des 
chemins  de  fer.  Ces  agents  doivent  avoir  dix- 
huit  annf^es  de  service  pour  arriver  au  maxi- 
mum de  leur  traitement,  qui  est  de  â,00ti  fr. 
M.  Verwllghen  se  plaint  de  l'abandon  dans 
leqnel  on  laisse  le  chemin  de  fer  de  Gand- 
Terneuzen,  alors  que  le  gouvernement  se 
montre  d'une  prodigalité  excessive  pour 
tout  ce  qui  touche  au  canal  de  Terneu/cn. 
—  i8.  M.  Verbrugghen  demande  que  des 
améliorations  soient  apportées  I  la  gare 
de  Ninove.  M.  Fris  se  plaint  de  l'inachè- 
vement de  la  gare  de  iMalines  dont  les  tra- 
vaux de  plafonnage  et  de  menuiserie  ne 
sont  [tas  encore  en  adjudication.  Les  travaux 
des  gares  de  Duffel  et  de  Lierre  sobissent 
également  des  retards.  Les  maisonnettes  des 
gardes-barrières,  en  gémirai  insulTisanles, 
devraient  être  améliorées.  L'orateur  recom- 
mande les  réclamations  formulées  par  les  ou* 
vriers  de  l'arsenal  de  Malines  en  ce  qui  con- 
cerne l'examen  exigé  pour  tes  promotions  et 
qui  devrait  être  supprimé;  les  admissions  de- 
vraient avoir  lieu  d'après  les  nériies  réels 


des  candidats;  les  salaires  d'un  ^'rand  nombre 
d'ouvriers  devraient  être  augmentés;  enlio,  il 
est  regrettable,  son  avis,  que  l'on  ait  fait 
fermer  des  boutiques  tenues  par  des  femmes 
d'ouvriers,  alors  que  la  mesure  n'a  pas  été 
appliquée  aux  commis  de  première  classe 
dont  ta  femme  tient  un  magasin.  Divers  ora- 
teurs s'occupent  encore  pendant  la  discussion 
du  budget  des  réduclions  de  tarifs  en  faveur 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  ainsi  que  de 
l'organisation  des  trains  légers.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  lH,^  regrette  de  ne 
pouvoir  répondre  aux  crillqoes  dirigées 
(■o;iire  !'çx]i!nit:ition  des  lignes  secondaires  et 
les  tarits,  mais  il  déclare  être  obligé,  potir 
être  bref,  de  se  borner  \  répondre  aux  qon- 
rante-sppt  (  raiPtirs  qui  ont  traité  deur  cent 
vingt-quatre  questions.  S'occopanl  d'abord 
des  salaires  des  otivrlers  et  des  tnitemenu 
des  cmplnyés,  il  fait  part  ^  In  Cliambrc  des 
augmentations  allouées  et  des  améliorations 
de  (Msiiion  qu'il  compte  pouvoir  aocorder, 
i  ifi  i  iiinent  aux  ouvriers  dont  la  fondllft  esl 
nombreuse,  aii^  cheiis  et  aux  soni-diefs  ét 
stalions,  anx  ctfels  et  aox  sons-cbelii  de  sec- 
tions, l.t's  petits  traitements  ont  d'ailleurs 
déjà  été  augmentés.  Alors  qu'en  1884,  la 
moyenne  était  de  f,96S  firancs,  elle  est 
aujourd'hui  de  2,110  francs.  A  propos  du 
recrutement  du  personnel,  le  ministre  fait 
connaître  sa  décision  d'admettre  des  ingé- 
nieurs sortant  d'autres  écoles  que  des  écoles 
spéciales  de  Garni  et  de  f.i^'ge  &  rondilion 
qu'ils  |.>ruuvent  leur  capacité  par  un  exameo 
à  subir  devant  l'administration.  Les  serre- 
freins  ont  des  vT-UMucnls  fourrés  de  peaux  de 
mouton,  mais  on  ne  pourrait  leur  donner 
sans  danger  des  vêtements  longs  et  de  grandes 
bottes  à  cause  des  manœuvres  qu'ils  doivent 
faire.  L'administration  fait  tous  ses  efforts 
pour  éviter  qu'il  y  ail  des  sfenis  wallons  en 
pays  flamand  el  l'avancement  esl  donné  de 
préférence  à  ceux  ({ut  connaissent  lès  deux 
langues.  Des  recommandations  seront  faites 
aux  agents  pour  qu'ils  fassent  les  signatures 
aussi  lisibles  que  possible.  Les  mesures  prises 
en  faveur  do  repos  dominical  ont  reçu  Tap- 
prohatiou  d'un  ;:r:un!  Tiombre  de  libéraux; 
les  industriels  ne  se  plaignent  pas  ;  aucun  né- 
gociant, même  ^  Anvers,  n*a  critiqué  la 
réforme.  Aucun  inlércl  n'a  été  lésé  par  le 
repos  du  dimanche  et  les  mesures  prises  col 
permis  d'accorder  î  tons  les  agents,  sans 
disiin<'lion  d'opinion,  (]uel(iues  heures  de 
repos  de  manière  qu'ils  puissent  remplir 
librement  leurs  devoirs  religieux  s'ils  le 
jugent  convenable.  Le  ministre  donne,  en 
terminant,  des  ex|)lications  au  sujet  des  tra- 
vaux qui  seront  effectués  aux  gares.  —  22.  La 
Chambre  aborde  la  dlBcassion  des  artides. 
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Divers  membres  reviennent  encore  sur  les 
quesUons  des  tarif.':,  i'amélioraiion  de  la 
position  iie.f,  employés  subalternes,  le  chemin 
de  fcr  de  iJand-Terneuzen,  la  proiection  et  le 
libre-échange,  le  recrutement  du  personnel 
des  ingéntearsderEtai.  Lemlnfelre  poorsait 
brit^vemenl  <5es  réponses  aux  divers  oraio'irs  : 
il  annonce  qu'il  fera  droit  h  de  nom  tireuses 
demradn  de  tratsiux  aux  gares;  d'autres 
travMS  terant  retardés,  fnr^T  iMnni  rie  faire 
de*  économfes.  La  délivrance,  dans  les 
borerax  de  poste, de  ltekeUd*entr<e  anx  f^ares 
prêterait  aux  plus  graves  abus,  ces  tirkets 
n'éunt  pas  datés.  La  validité  des  coupons 
de  reionr  pour  ane  année  entièfe  amènerait 
un  sacrificp  f^e  "  à  4  millions  pour  le  Trésor. 
La  rédaction  de  50  p.  c.  dont  Joaisseni  les 
miliiatres  aéra  maînlenue.  Les  rédactions  de 
tarifs  spéciaux  seront  examinées.  La  cx)nven- 
tion  Van  Gend  n'a  pas  la  portée  qu'on  loi  a 
attribnée.  Par  suite  de  cette  convention, 
maintenue,  depuis  ISfiT,  dans  l'inlérM  de 
rttat,  les  recettes  ont  augmenté  de  350,000 
à  400,000  francs,  alors  qu'elles  n'étaient 
auparavant  que  de  50,000  francs.  Un  nouveau 
navire,  qui  fera  le  service  entre  Anvt?rs  et  la 
Tête  de  Flandre,  sera  prochainement  actievé. 
Kn  ce  qni  concerne  le  contrat  de  transport, 
on  ne  pourra  rien  faire  avant  que  la  Conven- 
tion de  Berne  soit  déiiniiivemeni  acceptée.  Si 
des  changements  <^ont  de  nouveau  apportés  au 
régime  des  adjudications,  il  est  i  craindre 
que  la  pre&se  et  les  industriels  eux-mêmes  ne 
se  plaignent.  —  23.  A  l'article  2,  répondant 
î  une  question  de  M.  Nt-ujean,  le  minisire 
déclare  que  les  mesures  de  réorganisation  du 
service  médical  ont  été  rendues  nécessaires 
par  suite  d'ahos  qui  avaient  6[é  oonstali^s. 
Il  y  avait  eu  une  exagération  évidente  dans 
les  dépenses.  A  rarlide  10,  H.  Loslever, 
appuyé  par  MM  f>e  Sadeleer  et  Nenjean,  se 
plaioî  de  ce  que  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents dn  travail  ne  sont  pas  indemnisés,  bien 
que  les  accidents,  loin  d'fire  le  fait  d'impru- 
dences de  la  victime,  sont,  le  plus  souvent, 
dus  k  la  fente  d^aotmi.  Les  enquêtes  admi- 
nistratives sont  suspectes  et  les  fontlionnaires 
qui  tes  font  sont  portés  naturellement  à  inno- 
center les  coupables.  Des  mesures  radicales 
devraient  être  prises  pour  changer  le  système 
des  secours  et  des  pensions  accordés  aux 
ouvriers.  L'orateur  demande  que  TEtai  assure 
ses  ouvriers.  Le  ministre  conteste  que  les 
enq'iètps  soient  faites  avec  partialité.  Il  ne 
peut  èlre  question  de  remplacer  l'enquête 
administrative  par  une  enquête  Jodiclaire. 
D'autre  part,  les  dos^^iers  ne  peuvent  être 
communiqués  aux  avocats  parce  qu'il  existe, 
dans  les  grandes  vlUes,  des  aeences  qni  font 
des  demandes  de  secon»  nne  question  d'ex- 


1  ploitation  i)ersonneIic  en  stipulant  d'avance 
qu'ils  recevront  ÔO  à  40  p.  c.  des  indemnités 
que  les  ouvriers  obtiendront.  A  rartlcle  16, 
M.  de  Kerchovc  de  Denterphem,  appuyé  par 
M.  d'Andriuiunt,  demande  que,  dans  1  intérêt 
de  l'agriculture,  on  «^i-hardonne  le  long  des 
lignes  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  r<^pond 
qu'il  donnera  des  in$structions  en  consé- 
quence. La  disenssion  des  articles  est  close. 
{Voir  Budgets.) 

7>  mai.  H.  Vandenpeereboom,  tu.  c,  p, 
et  tél.,  dépose  un  projet  de  loi  prorogeant 

I  Jusqu'au  juillet  1S"n  l'article  1"  de  la  loi 
du  12  avril  183S  concernant  les  péages  sur 
les  Ahemins  de  fer  de  l*Etat,  et  rartlcle  1*de 
la  loi  lu  24  mai  1882,  qui  permet  au  gou- 
vernement d'accorder  condiUonoeilement  des 
dérogations  anx  elaosea  des  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  chemins  de  fer. 
—  13.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
receltes  et  des  dépenses  extraordinaires  pour 

'  l'exercice  1887,  M.  d'Andrimont  réclame  une 
fois  encore  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Battice-Aubel  Bleyberg  et,  s'appuyant  sur 
les  dé<  laralions  optimistes  du  ministre  des 
finances  au  sujet  de  l'état  du  Trt^sor,  dépose 
avec  MM.  Mallar  et  Peltzer  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'inscrire  h  l'article  49  une 
somme  de  300,000  francs  pour  études  et  pre* 

j  miùres  acquisitions  de  terrains.  — 17.  M.  Tlil- 

I  haut  réclame  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Gcdinne  vers  la  vallt^e  de  la  Lesse.  M.  de 
Uurlet,  r.  s.  c,  insiste  ét^alemenl  sur  ce  point. 
M.  Cariter,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  prorogation  des  lois  relatives  aux 
péages  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur 
les  chemins  de  fer  concédés.  —  18.  La 
Cliatnbre  reprend  la  discussion  générale  du 

:  IL  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
pour  1887.  M.  de  Baré  de  Comogne  signale  le 

'  reliement  de  Florennes  au  chen^in  de  fer  de 
laMoligDée  par  Flavion  etAniiiée.  M.  Somzé 
soulève  la  question  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles-Mayence  qui  lui  parait  du  plus 
haut  intérêt.  11  dépose  un  amendement  auto- 
risant  le  gouvernement  I  disposer  d'une 
Mifiimede  50,000  francs  [mm  frais  d'études 
comparatives  de  lignes  inlernalionaies  vers 
l'Allemagne  par  i'Amblève  ou  par  Huy  et 
Vielsalm.  —  20.  M.  Beeckman  se  rallie  à  cet 
amendement.  M.  Ileeus  regrette  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  encore  fait  connaître  sa 
décision  au  sujet  de  la  nouvelle  gare  de  l'Est 
h  Anvers  et  demande  une  prompte  solution 
qui  ne  peut  être  retardée  |)ar  des  calculs  poli- 
tiques. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  M,  a  L,  émet 
l'avis  que  le  réseau  ferré  est  as.sez  complet  ; 
qu'il  ne  faut  plus  construire  de  voies  nouvelles 
qu'apr^-s  mûres  réflexions.  Le  prolongement 
de  la  ligne  d*Aobel>Bleyberg  est  k  l'étude. 

'  44 
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L'ËUl  a  déjà  pu  meure  en  adjudication  la 
construction  de  la  ligne  de  la  Molignée.  de 
MeUetàDinant,  etil  a  commencé  lali^ne  dela 
Les&e  depuis  Rprave.  Une  partie  de  la  ligue  , 
d^Anseremme  sera  mise  prochainement  on 
nfl|tidirntinii.  I.e  niinislre  fait  <^tudter  une  lignp 
qui  parlirail  de  Gcdinne  pour  alioulir  sur  la 
ligne  de  la  Lesse  entre  Wanlin  ei  An>>erenimc. 
—  ii.  La  <'h;nii!>re  adopte  à  ruiinnimilt^  des 
105  membre!)  préitenu  ei  f^ans  obii<^rvaiions 
rarticle  nnlqne  do  projet  de  loi  rapporté  par 
M.  Carlior  le  il  mai  courant,  et  ain?i  conçu  : 
<i  L'anicte  1"  de  la  loi  du  12  avril  1835  cori- 
cKrnanl  les  péages  snr  les  chemins  de  fer  de 
l  Etal,  et  l'article  l"de  la  loi  du  U  mai  1882, 
qui  permet  au  gouvernement  d'accorder  condi- 
tionnellement  des  dérogations  aux  danses  des 
cahi<!rs  dis  charges  des  concessions  de 
ctiemins  de  fer,  &oni  prorogés  jusqu'au 
i'*^  juillet  1890.  »  —  i8.  Ponrsnlvani  fa  dis* 
CUï'sion  (générale  du  lî.  des  lecelteN  et  des 
dépenses  extraordinaires,  ta  Cliarobrc  entend 
M.  Utcriiaert,  «».  f.,  exposer  les  vues  du  gou- 
vernement sur  le  projet  de  construction  de  la 
l^nc  iniernaiionale  de  Bruxelics-Maspnce. 
La  ligne  do  l'Amblève  doit  tMre  préférée. 
C'est  la  solution  donnée  à  la  question  par  le 
<  al>inei  [(n'ct^ilcnl  à  la  siiilc  d'i^tudes  faites  h 
pluhicui'H  lepri.ses.  De  nouvelles  éludes  .sont 
donc  inutiles.  Quant  i  la  continuation  de  la 
ligne  d'Aul)el,  le  gouvernement  n'y  est  nul- 
lement bostile,  mais  il  faut  tout  d  aliord 
acheverd'antrestravauienlamés.— 2G.  M.  Van- 
denpeercboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  fait  connaître 
qu'il  a  donné  des  iustruciioas  en  vue  d'activer 
l'étnde  dee  nouvelles  installations  de  la  gare 
rie  l'Kst  à  Anvers. 

15  jniUet.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  md.  et 
/.,  dépose  un  projet  de  toi  antorisant  le  gon* 
vonienient  à  concéder  îi  la  Société  ano- 
nyme des  cbemiDS  de  ter  de  la  Flandre  oixi- 
dentale  on  chemin  de  fer  direct  de  Menio  i 
Koulers.  —  20.  M.  de  llonlblanc,  r.  *.  f.» 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

3  aoU.  La  Cliamlire  adopte  ce  i)roiei  de 
loi  par  100  voix  et  I  abstention  (M.  Ver- 
vvilgbcn}. 

CBBMmB  mt  WKBL  VIGIIT AUX. 

27  janviir.  A  une  question  de  M.  de 
Mérode,  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  que  le  chemin  dp  fer  vieinal  de 
llaecht  à  llruxeii^s  entprunlera  la  chaussée 
de  llaecht. 

K  février.  Dans  la  discu&sion  générale 
du  budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  poblicji,  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
ifisistn  en  faveur  de  réi.'<ldis^emeni  d'un 
cbemio  de  fer  vicinal  Uoogblcde-Uoolers- 


Thiell.  —  9.  M.  Jamme  s'occupe  du  chemin 
de  fer  vicinal  du  Condroz  et  demande  que  la 
ligne  par  le  Val-Saint-Lambcrl  soit  coosimiie 
l«^  plus  tôt  |)()ssil)le,  de  même  que  c^lle  de  Hoy- 
Waremnie  iiir  Villers-le-lloulllet.  M.  C»l^ 
iiiyvets  den)ande  é^^alemenl  l'iMablissempnt  de 
I  riiemins  de  fer  vicinaux  dans  l'intérêt  de 
l'agricalture.  M.  de  Neeff  recommande  la 
coneessinn  du  ebeniin  de  1er  vicinal  !e  Ion?' de 
la  chaussée  de  Diest  à  Louvaîn*  —  9.  M.  baré 
de  Comogne  insiste  pour  obtwir  laconsirae- 
1  lion  d'un  rhetnin  de  fer  vicinal  rroiloy  et  du 
Mesoil  par  Oignies;  il  fait  remarquer  que 
celle  ligne  ne  peot  faire  conenrrenoe  an 
chemin  de  fer  de  PFtat  dont  il  n'existe  pas 
un  kilomètre  dans  l'arrondissement  de  Pbi* 
j  lippevine.  —  10.  H.  Carlier  se  plaint  des 
j  entraves  mises  par  le  gouvernement  à  i'éia- 
blis^emenl  de  chemins  de  fer  vicinaux  des 
qoe  Tune  de  ces  lignes  pénètre  dans  la  zone 
d'exploilalion  du  chemin  de  fer  de  I  Rtat.  — 
15.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  ré- 
pond aux  critiques  qui  ont  été  formulées  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux.  L^es 
principes  de  la  loi  ont  été  perdus  de  vue.  On 
{  n'admet  plus  aujourd'hui  qu'un  puis.vc  refuser 
I  des  concessions  à  des  lignes  concurrentes  au 
,  chemin  de  ter  de  l'iCtat.  Le  ministre  produit 
une  statistique  qui  tend  à  établir  que  les  refus 
de  concessions  constiioent  cependant  nne 
rare  exception.  Le  gouvernement  doit  être 
trùâ  prudent,  dans  les  concessions  demandées, 
dans  l'intérêt  du  grand  réseau  national. 

17  mars.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, H.  De  Decker  se  plaint  do  peu  d*eoi- 
pressement  et  de  sympathie  que  montre  l'ad- 
minislraiion  des  chemins  de  fer  de  l'Ctai  à 
l*égard  des  chemins  de  fer  vicinaox.  L*ohjec- 
tion  de  ta  coBcorrence  est  cependant  peo 
fondée. 

13  mai.  M.  de  Noreao,  m.  ag.,  ind.  et  f., 
dépose  le  rapport  de  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux.  —  25.  bans  la  dis- 
cussion générale  do  budget  des  recettes  et 

des  dépenses  extraonlinaires  pour  l'exereii  e 
1887,  il,  Anspach  insiste  pour  obtenir  la 
construction  de  l'embranchement  de  Thuillie.s 
à  Jamioulx.  —  2G.  M.  de  Moreau,  m.ag.,ind. 
et  t.,  répond  que  ce  travail  incombe  4  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

V  ;in7/cL  M.  Carlier  interpelle  le  mi- 
nistre des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes sur  un  arn'Me  royal  du  17  juin 
dernier,  instituant  un  contrôle  de  l'applica- 
tion des  tarifs  ap|)rouvés  sur  les  rh^friins  de 
fer  vicinaux.  L'orateur  recherche  les  raisons 
de  cet  ukase.  Il  se  |Malnt  des  mesures  que 
l'Etal  aurait  prises,  non  pour  régler  la  marche 
de  l'entreprise  des  lignes  vicinales,  mais  pour 
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IVnlraver.  U  critique  la  politique  suivie  par 
rKtat  è  r^rd  de  la  Société  nationale  dont  le 

réseau  est  non  seulement  l'auxillairi^  des 
cheoiiiia  de  fer  de  l'Etal,  mais  procure,  en 
ootre,  du  travail  ï  de  ikombrenx  onvrieni. 
M.  Yandenpeereliiiom,  m.  c,  p.  et  tél.,  dé- 
clare que  les  principes  suivis  ont  été  ceux 
de  la  loi  de  1885  :  tendre  à  donneranx  lignes 
vicinales  un  grand  développemeni,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  fassent  point  concurrence 
directe  aux  grandes  lignes  de  l'Etat,  dans 
leaqoelles  est  engagé  un  capital  de  1,250  mil- 
lions de  francs,  qui  ne  peut  être  compromis. 
L'arrt'lé  du  17  juin  ne  fait  que  mettre  en 
action  le  droit  de  contrôle  lltscrH  dans  la 
loi  de  1885.  Ce  conirùle  s'exercera  sans  être 
en  rien  désagréable  ni  désobligeant  pour  les 
compagnies  concessionnaires.  l/incident  est 
clos  aprto  une  réplique  de  M.  Carlier,  qui 
maintient  ses  critiques,  et  un  discours  de 
M.  De  Brayn  qui,  tout  en  remerciant  M.  Car- 
lier  de  son  amaltiliié  envers  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux,  reconnaît 

Sue  le  ministre  n'a  fatt  que  remplir  son 
evolr. 

COMMUNAI^£â  ETT  PROVINCIAI.ES 
{AFWAIKEB). 

SO/awwr.  Dans  la  diseussion  générale  du 

bud^iei  de  lajastico,  M.  De  Neeff,  appuyé  par 
M.  Begerem,  &&  plaint  des  conséquences  dé- 
sastreuses, pour  de  nombreuses  communes 
rurales,  du  fonolionnemcnt  du  fonds  commun 
inscrit  dans  la  loi  du  14  mars  1876  sur  te 
domicile  de  secours.  Il  demande  que  cette  loi 
soit  revisée  à  bref  délai.  M.  Pirmez  et  H.  Ri- 
laot,  r.  s.  c,  concluent  h  la  suppression  radi- 
cale du  fonds  commun.  —  21.  MM.  Woesie, 
Jacobs,  Tack  et  Kenryn  de  Lettenhovo  s'oc- 
cupenl  également  de  cette  question.  M.  De- 
volder,  vi.j.,  examine  les  ditférenls  sysiémes 
exposés  par  les  orateurs  précédents,  déclare 
que  la  situation  pxistanle  ne  i  t  ut  être  main- 
tenue et  promet  de  déposer  un  projet  de  revi- 
KiOft  de  la  loi  de  1876.  —  25.  M.  de  Burlet 
demande,  par  voie  d'interpellallon,  si  la  ville 
de  Umxeiles  sera  autorisée  à  étendre  ses 
galeries  de  drainage  pour  capter  les  eaui  des- 
linées  îi  ralimentation  de  la  capitale.  I! 
s^oale  l'émotion  qui  s'est  emparée  des  popu- 
lations des  arrondissements  de  Louvaln.  de 
Nivelles  et  mt'^me  de  Namnr  et  expose  les 
fâcheuses  conséquences  que  l'assèchement  de 
certains  cours  d^eau  aurait  pour  Ta^riculture 
et  l'industrie.  MM.  De  NeefT  et  Ancion  se 
joignent  à  M.  de  Burlet.  M.  Coremans  accuse 
l'administration  communale  de  Bruxelles  de 
commellre  un  vol  en  capianl  des  eaux  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  et  en  les  revendant  très 


cher.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iad.  el  t.,  rap- 
pelle qne  les  tnwux  exécnlés  jusqu'.')  pré- 
sent ne  le  sont  qu'en  I'ti.u  riNalions 
antérieures  et  il  déclare  que  l'autorisation  de 
consimlre  des  galeries  de  drainage  sous  la 
roule  de  Mon:-S;ii!!t-Jean  à  Brixhe  ne  sera 
pas  accordée.  M.  Uiiaut  défend  les  intérêts  et 
la  gestion  de  la  ville  de  Bruxelles  et  expose 
avec  M.  .Somzé  les  motifs  qui  exigent  qu'on 
recherciie  au  plus  tôt  le  moyen  de  doter  la 
capitale  d'un  autre  système  d'alimejualion 
d'eau.  —  26.  M.  Buis  signale,  en  invoquant 
les  avis  du  service  technique  du  gouverne- 
ment, que  ie  drainage  ne  peut  entraîner 
aucune  conséquence  fâcheuse  pour  les  loca- 
lités avoisinantes,  ni  enlever  à  ['n^rrifuliure 
l'eau  qui  lui  est  nécessaire.  Il  n  n  J  t-ompie 
des  dépenses  que  la  wlli^.  dr  linixelles  a  dfl 
faire  pour  doter  raggloméralion  tl  un  service 
d'eau  potable,  ce  qui  justifie  ia  redt^vance  ré- 
clamée aux  consommateurs.  M.  Buis  dépose 
une  série  d'amendements  au  projet  de  loi  mo- 
(liiiant  les  lois  provinciale  et  communale. 

4  mur$.  If.  Woeeie,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  impndemenls  de  MM.  Ronse  el 
Buis  à  ce  projet  de  loi.  —  21.  Dans  la  discus- 
sion générale  dn  budget  de  rinférieur.M.  Buis 
.s'attache  à  justifier  le  mrùniipn  des  mnimis- 
saires  d'arrondissement.  Leur  suppression 
nécessiterait  la  création  de  commlsearials  de 
milice,  d'un  service  spécial  pour  la  révision 
des  listes  électorales,  la  surveillance  de  la 
comptabilité  communale  et  des  registres  de 
l'étal  civil;  il  faudrait  auî-si  des  commissaires 
spéciaux  en  temps  de  troubles.  Les  commis- 
saires d'arrondissement  sont  des  agents  d'in- 
formation et  de  surveillance;  ils  rendent  de 
grands  services  aux  petites  communes  qui  ont 
très  souvent  be.soin  de  recourir  à  leur  expé- 
rience. Leur  mission  principale  est  de  veiller 
à  ce  que  l'unité  ré;;ne  dans  l'administration 
des  coinroune.s  et  à  ce  que  l'administration 
des  affaires  communales  n'im|)Ose  pas  un 
travail  trop  Iotm.'  niix  ndministrations  provin- 
ciales et  à  1  adriiiiii>ii  aUuii  cenlrale.Si  le  com- 
missaire d'arrondissement  sort  de  ses  attribu- 
tions et  remplit  le  rôle  d'agent  politique,  il 
apparlieiu  au  mini.stre  de  le  punir.  M.  Ensch 
appuie  les  observations  présentées  par 
M.  Dulset  demande  la  nomination  de  bourg- 
mestres el  d'écbevins  dans  plusieurs  coro- 
mnnes  de  son  arrondisiiement.  M.  Jamme 
s'occupe  de  l'afllliatlon  des  commissaires  de 
police  à  la  caisse  de  retraite  des  secrétaires 
communaux.  Si  celte  réforme  ne  pouvait 
avoir  lieu  immédiatement,  il  faudrait  que  ci's 
utiles  agents  pussent  tout  au  moins  participer 
la  cais.se  de  retraite  de  l'Etat.  M.  Simone 
signale  les  alius  qui  existent  dans  plusieurs 
villes  el  communes  en  ce  qui  concerne  les 
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taxes  d*abalage,d'abatloir  el  d'expertise.  La  I 
commune  qui  a  établi  un  abattoir  h  ses  frais  a 
le  droit  évident  d'exiger  de  ceux  qui  en 
UBcnt  le  prix  de  ses  services.  Mais  si  la  taxe 
d'abaisge  procure  un  bénéfice  à  la  commune 
outre  la  Nfmunéraiion  de  ses  service-s  elle 
cofialKiieiiii  nouvidimpAt  de  conisommallon. 
un  rélablissciTK^n!  in(!irprt  des  droits  d'octroi 
abolis.  Il  en  est  de  môme  pour  la  taxe 
d'estampillage  des  viandes  apportées  du 
(i  iKir^  L*<irateur,  .Tiiinivr  par  M.  Somzé, 
demande  que  les  bouchers  ne  soient  pas 
davantage  tenos  au  payement  des  taxes  d'ex- 
lierlise  qae  les  marcliands  de  lait,  de  pnis- 
aon»  de  gibier,  etc.  M.  Méioi  désire  con- 
vaincre le  ministre  de  rurgenee  de  la 
suppression  drs  minmissaires  d'arrondisse- 
ment; cette  supprefision  doit  toutefois  faire 
l'objet  d*oiie  lof  spéciale.  Sncoessivemem  les 
âili  ihutions  de  ces  aj;enls  ont  ét^  resiieinies, 
el  (  t  iiendanl  ils  en  ont  encore  trop,  qui 
fait  qu'ils  ne  peuvent,  en  réalité,  se  consacrer 
st^rieiisemeni  à  aucune  catéporie  d'afTaircs.  Il 
(aul  modilier  l'inslilulton  des  comaii«&aires 
d'arrondissement  en  lenr  enlevant  l'Inflaence 
l»oIitiqne  qui  s'est  toujours  exercée  au  priifit 
d'un  seul  parti  el  qui  vicie  nos  institutions. 
M.  Ilanssens,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
liberté  communale  ei  de  l'iniérél  des  finances 
des  grandes  villes,  combat  la  proposition  de 
suppression  des  taxes  d'abatage  et  d'exper- 
tise. Les  frais  du  service  de  la  .^alubrilL^ 
publique  incombent  à  la  caisse  communale  el 
aucune  loi  ne  peut  empêcher  les  communes 
de  faire  des  receilos  destinées  à  payer  ce  ser- 
vice. —  i5.  M.  De  Bruyn  soutient  que  ces 
taxes  constituent  un  octroi  déguii>é  qui  pèse 
Incontestalilement  sur  l'agriculture  ;  il  cite  le 
casde  la  ville  de  Liépc.  où  les  recettes  prt'Ie- 
vées  se  sont  élevées  à  1^5,000  francs,  tandis 
que  Indépensés  n'atteignaient  pas  29,0h0fr. 
L'orateur  estime  que  les  rommissain's  d'ar- 
rondissement doivent  être  supprimés  parce 
que  ce  sont  des  agents  politiques,  et  qu'au 
point  de  vue  administratif  ils  ne  sont  nulle- 
ment nécessaires.  Aujourd'hui,  les  communes 
trouvent  dans  un  grand  nombre  de  revues 
administratives  les  conseils  qu'elles  devaient 
demander  jadis  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement. La  vérification  des  registres  de  popu- 
lation  ne  peut  se  f  iirr-  que  d'une  fa^'on  som- 
maire. L'inspection  des  registres  de  l'élal 
civil  pentélre  laiic  par  un  agent  du  parquet. 
La  besogne  de  la  iraii^mission  des  li'itrt's, 
pour  laquelle  on  n'emploie  d  ailleurs  que  des 
apostilles,  est  inutile.  Le  contrôle  des 
finances  communales  c^l  absolument  inefîi- 
cace.  lin  service  spécial  de  vérification  des 
càîsses  communales  devrait  être  organisé.  Le 
maintien  de  l'ordre  public,  de  même  que  les 


épidémies,  n'exige  pas  la  présence  des 
commissaires  d'arrondissement.  Quant  à  la 
besogne  en  matière  de  milice,  elle  se  fait 
plolAt  par  un  employé  du  commissariat.  On 
pourrait  suivre  sur  c^  point  l'exemple  de  la 
Hollande.  Kntin,  en  ce  qui  concerne  ta  con- 
naissance des  affaires  électorales.  Il  convleu' 
dralt  de  confier  le  d<<pni  des  dossiers  aux 
grelles  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce.  M*  Tack  est  d'avis  qne  le 
débat  relatif  îi  la  question  des  commissariats 
d'arrondissement  trouvera  naturellement  sa 
place  dans  la  discossion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  apporter  des  modifications  aux  lois 
provinciale  et  communale.  L'orateur  ^time 
également  qne  les  droit  d'abatage  sont  lllé- 
{iau\  qinnd  ils  jirniMirrnl  un  l)éné(lce  aux 
communes.  M.  Bilaut  se  déclare  partisan 
d'une  réforme  de  l'institution  des  commis- 
saires d'arrondissement.  M.  J:iTnTnr  l.'^fiiîi 
rinslUulion  el  s'attache  «t  démontrer  que 
tomes  les  attributions  de  ces  agents  se  Josti- 
fient  et  doiventèire  maintenues.— 29. M.  Tho- 
nissent  m.  i.  et  ins.,  considère  l'institution 
des  commissaires  d'arrondissement  comme 
indlsi)eiisable,  et  ce  n'est  pas  parce  que  sous 
le  ministère  précédent  beaucoup  de  ces  agents 
négligeaient  leurs  fonctions  pour  ne  s'occuper 
que  de  poliiique,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  disparaître  l'institution.  La  sup- 
pression des  commissaires  d'arrondissement 
entraînerait  des  diflicultés  sans  nombre  ré- 
sultant de  leurs  multiples  attributions,  surtout 
en  matière  de  milice,  et  jetterait  dans  l'admi- 
nistration du  pays  une  véritable  anarchie.  Le 
ministre  reconnaît  que  les  commissaires  d'ar- 
rondissement ont  trop  d'occupations  et  qu'il 
faut  les  diminuer;  il  nommera  une  commis- 
sion d'hommes  compétents  pour  examiner  la 
quetition.  Les  taxes  sur  l'expertise  des  viandes 
doivent  être  considérées  comme  illégales.  Il 
n'en  est  pas  de  mî^medes  taxes  d'abatage  qui 
ne  constituent  pas  un  octroi  déguisé.  Diverses 
décisions  prises  par  des  communes  en  ma- 
tière (if  droits  d'expertise  ont  été  annulées, 
mais  d  autres,  pour  lesquels  les  délais  d'annu- 
lation sont  expfrft,  subsistent.  Il  faudrait 
donc  une  loi  pour  parer  à  la  situation  ;  mais 
le  ministre  e„spère  aboutir  par  la  voie  de  la 
persuasion.  Il  sera  rois  On  aux  lacunes  signa- 
lées par  M.  Ensch  dans  la  composition  de 
quelques  collèges  échevinaux  de  son  arron- 
dis.sement.  La  question  de  l'aniliation  des 
commissiii  rs  <!e  police  à  la  caisse  des  secré- 
taires communaux  sera  étudiée.  M.  Meyers 
ftoomroande  une  pétition  delà  Fédération 
des  secrétaires  communaux  ayant  pour  objet 
la  modification  de  la  loi  du  50  mars  1861  en 
ce  qui  oonceme  la  base  do  caleni  de  la  pen* 
sion  de  ces  foodionnaires.  M.  Woesie  est 
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également  il  avis  qu'il  y  n  lieu  de  supprimer 
les  commissaires  d'arroiidis^eineitl  et  de  ré- 
pftrtir  leurs  fonctions  entre  les  dépolés  per-* 
manenis  et  tes  employés  de  la  province 
M.  Meeus  demande  qu'on  organise  une  &ui- 
veillance  plus  rigooreuse  des  établissemenis 
dan^^ereux  insalubres  et  incommodes.  L'auto- 
risation une  fois  obtenue,  les  industriels  se 
conaidèrent  comme  libres  de  toute  entrave  et 
les  voisins  qui,  ne  pouvant  rt^clamcr  qu'en  cas 
de  dommages  subis,  n'ont  de  recours  que  de- 
vant les  tribunaux.  M.  Thonissen,  st.  t.  et  int. , 
déclare  que  l'administration  veille  à  (  e  que  les 
conditions  imposées  soient  observées  ;  s'il  y 
a  des  négligences,  il  sévira.  M.  Jamroe  revient 
encore  sur  la  question  des  sul)sides  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  TaOîliation  de.s 
commissaires  de  police  à  la  caisse  de  retraite 
des  secrétaires  communaux,  qu'il  appuie,  et 
le  maintien  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. Après  quoi,  la  discussion  générale  est 
close. 

2  avril.  M.  Tlionissen,  m.  f.  et  in*.,  dépose  : 
h"  quatre  projets  de  loi  érigeant  en  communes 
les  hameaux  de  Davihat,  Villers  iez-lleest, 
Arsimonl  et  Saint-Vincent;  trois  projeis  f!^ 
lois  modiliant  les  limites  sé[)araUves  entre  les 
communes  de  Malines,  de  Waelhem  et  de 
AVavre-Sainle-Catherine,de  HavayetdeGivry, 
de  Spunlin  et  de  Durnal.  —  iù.  M.  Devoider, 
m.  dépose  nn  projet  de  loi  Interprétant 
l'article  151,  5",  de  la  loi  commurnilc  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  frais  du  parquet 
prto  les  trlbnnan  de  simple  police.  — 
28  ^^  fie  Borlel  rcvirni.  par  voie  d'inlerpcl- 
laiiou,i>urla  question  de  captage  des  eaux  par 
la  ville  de  Broxelles.  H.  de  Moreau,  ».  ag., 
ind.  et  f.,  ei  M  luils  s'en  réfèrent  à  leurs 
déclarations  antérieures. 

10  «ml.  M.  Fris,  t.  $.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  modification 
des  limites  séparalives  des  communes  de 
llallnes,  Waelbem  et  Wavre-Safme-Catberine. 
—  17.  M.  Doucet,  r.  s.  c,  dépose  les  rap- 
ports sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection 
de  la  commune  d'Arsimont  et  sur  le  projet  de 
loi  portant  érection  de  la  commune  de  Villers 
iez-Heesi.  — 18.  Ces  trois  projets  de  lois  sont 
adoptés  sans  discussion  ni  observations  :  le 
premier  à  l'unanimité  des  82  membres  pré- 
sents, le  deuxième  par  70  voix  contre  fi  et 
le  Iruibiéiiie  par  voix  et  1  abstention. 
H.  Begerem,  r.  i.  e.,  dépose,  en  demandant 
l'urgence,  rapport  sur  le  projet  de  loi 
interpréiaut  1  article  131,  5<*.  de  la  loi  com- 
munale en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
frais  du  parquet  prés  les  tribun«^ux  de  simple 
police.  —  20.  MM.  Buis,  de  Burlel,  !•  lérhet  et 
A.  Viaart  déposent  ik  ce  projet  de  loi  Tamen- 
demem  calvant  :  rédiger  ainsi  l'article  38  do 


code  pi^rKil,  alinéa  2  :  «  Les  amendes  ponr 
coniraveaiions  sont  perçues  au  prolii  des 
communes  oft  sont  établis  des  tribunaux  de 

simjîie  police.  »  M.  I5uls-  justitic  cet  amen- 
dement comme  suit  :  l^uisque  le  gouverne- 
ment vent  que  les  frais  des  tribunaux  de 
simple  p.ilicc  soient  à  la  charge  ^de-s  com- 
munes, il  n'est  que  juste  que  celles-ci 
|)crçiiivenl  les  amendes  k  leur  profit.  —24.  La 
Lliambre  aborde  la  discussion  j,;ént^rale  de  ce 
projet  de  loi.  M.  Uuls  constate  que  les  fonc- 
tions d*officier  du  mlnisière  puMIc  prés  tes 
tribunaux  de  simple  polit^^  ne  doivent  plus 
être  considérées  comme  des  fonctions  acces- 
soires du  comn\issaire  de  police.  C*^  ainsi 
que  dans  les  grandes  villes  un  commissaire 
spécial  ne  suffit  plu^;  des  auxiliaires  sont 
nécessaires  et  la  ville  de  Bruxelles  paye  de  ce 
chef  25.300  francs.  L'accomplissement  des 
fonctions  judiciaires  incombe  aux  agents  de 
rttat  et  les  commissaires  de  police  en  tant 
qu'ofllciers  de  police  Judiciaire  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  communaux;  c'est  l'Ktat  qui 
les  nomme.  On  ne  peut,  d'autre  part,  taire 
payer  à  une  COmmUM  des  dépenses  incom- 
bant à  d'autres  communes  voisines, le  ressort 
d'une  jusitce  de  paix  pouvant  s'étendre  au 
delà  des  limites  de  la  commune  siège  du 
tribunal  de  polit-e  M.  Tbonissen, m. af.,lN4{. 
et  t..,  ne  croit  pas  ^u'il  y  ait  une  objection 
sérieuse  I  opposer  au  projet  de  loi  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'interpréter  une  dis[)osi- 
tion  de  la  loi  communale.  L'article  144  du 
code  d'instruction  criminelle,  remplacé  par 
l'article  153  de  la  loi  du  18  Juin  1809  sur 
l'ot^anisation  judiciaire,  est  formel.  Le  com- 
missaire de  police  remplit,  près  les  tribunaux 
de  police,  les  fonctions  de  ministère  public. 
Les  auteurs  de  la  loi  ont  donc  fait  de  ce  ser- 
vice une  charge  communale.  Cet  état  de  choses 
a  existé  sans  réclamation  pendant  trois  quarts 
de  siècle.  M.  Begerem,  r.  s.  c,  combat 
l'amendement  présenté  par  M.  Bols,  en  se 
basant  sur  ce  que  tous  les  frais  des  tribunaux 
de  simple  police  ne  sont  pas  mis  à 
charge  des  chefs-lieux  de  canton.  D'ailleurs, 
les  cbarges  pour  le  Trésor  déliassent  de 
20(1,000  francs  le  montant  des  amendes. 
D'autre  pat  l,  si  la  commune  éuil  autorisée  à 
percevoir  les  amendes  à  son  profit,  la  province 
demanderait  h  parta^ier,  puisqu'elle  iidervient 
dans  les  dépenses.  M.  de  Kercbuve  deUenler- 
ghem  estime  que  la  loi  n'est  pas  uniquement 
interprétative,  mais  qu'elle  renferme  un  prin- 
cipe esivcniiellement  nouveau.  La  répression 
des  infractions  est  d'intérêt  général  :  c'est 
donc  l'KtHt  qui  doit  en  as.sumer  la  charge. 
L'orateur  propose  un  amendement  dans  ce 
sens.  Aprto  avoir  encore  entendu  MM.  De* 
voMer,  m.  j.,  Guillery  et  Wœate,  la  Chambre 
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rejette  les  amendements  de  MM.  Buis  et  de 
Kerchove  de  Deniergtiem  et  adopte  TenMmble 

du  projet  de  loi  par  58  voix  contre  23.  — 
â5.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépose  les  rapt»orts 
hUT  les  projets  de  loi  :  a.  délimitant  ik  nottveav  : 
l**  les  communes  de  Chassepierre  et  de  La- 
caisioe;  'i"  les  communes  de  Givry  et  de 
Uavay  ;  et  b.  portant  érection  de  la  commane 
de  Stint-Vinceni. 

2  juin.  M.  Thonissen,  m.i.  et  ins.,  dépose  : 
V  un  projet  de  loi  décrétant  l'érection  de  la 
commune  de  l.a  Glanerie;  2°  un  projet  de  loi 
modiliant  la  limite  s(^|t.iralivt'  entre  Anvers  et 
Austruweel. —  15.  M.  Carlier,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  concernant  La  Glanerie  et  M.  Ver- 
craysse,  r.  x.  c,  celui  concernant  Anvers  et 
Austruweel.  —  17.  M.  d'Andrimont  interpelle 
le  fllOBVernement  au  sujet  d'un  arrêté  royal 
déchargeant  M.  Mali  y  de  ses  fonctioivs  de 
commissaire  de  police  de  Spa.  11  estime  que 
Taete  commis  est  injuste  et  blâmable  parce 
qu'il  n*a  été  inspiré  que  p;(r  d;  s  motifs  poli- 
tiques. M.  Maby,  soutenu  par  l  auioriié  judi- 
ciaire, élait  inattaqoabte.  M.  Thonissen,  m.  t. 
€t  INS.,  déclare  quMI  a  provoqué,  d'accord  avec 
le  gouverneur  de  l..iége,  n  révocation  du 
commissaire  de  police  parce  que  celui-ci  se 
(•on<fni<ail  d'une  façon  inconvenante  h  l'éj^ard 
du  liouriimesire  et  s'était  mis  dans  une  posi- 
tion impossible.  &1.  Mallar  se  plaint  de  ce  que 
le  ministre  ait  retn^^  communication  du 
dossier,  les  monts  invû(]ués  n'étant  que  des 
vétilles  qui  ne  justilieDt  pas  la  révocation. 
M.  hoslever  défend  la  mesure  prise  par  le 
ministre,  qui  n'a  pas  révoqué  11.  Uaby,  mais 
qoMI  a  simpleflMnl  relevé  de  ses  fonctions 
pour  lui  permettre  de  s'entendre  avec  une 
autre  administration  que  celle  de  Spa.  L'inci- 
dent est  clos.  —  99.  La  Chambre  adopte, 
fians  observations,  les  projets  de  lois  suivants . 
|o  aouvelie  délimitation  des  communes  de 
Chassepierre  M  de  La  Caisine;  9*  recliaea« 
lion  des  limites  s(<pai  aiives  des  communes  de 
Givry  et  de  liavay  ;  5^  érection  de  la  commune 
de  Saint-Vloeent;  4*  érection  de  la  commune 
de  La  Glanerie,  et  5^  modification  des  limites 
séparatives  des  communes  d'Anvers  et  d'Ans- 
traweel.  — 94.  H.  Bols  Interpelle  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  nomination  d'un  bourtr- 
meitlre  catholique  à  Boom.  Il  croit,  alors  que 
le  conseil  communal  se  compose  de  8  libéraux 
et  de  1  catboliques  seulement,  qu'il  doit  y 
avoir  des  molits  graves  pour  que  le  ministre 
ait  pris  une  décision  qui  va  h  rencontre  d*^ 
ses  di'cîarations  antérieures,  des  va>ux  de  ta 
commune  de  Boom  et  de  la  loi  communale. 
M.  Thonissen,  si.  i.  a  ins.,  répond  que  s*il  a 
fait  une  exception  îî  la  K^j^le  nt^nérale  mais 
non  absolue  qu'il  s'est  n  at  t  e,  c'est  k  cause  de 
clrconsMHCts  locales,  parce  qu'il  régnait  à 


Boom  un  véritable  désordre  et  qoe  la  police 
était  fatie  d*une  façon  détestable.  Il  compare 

ses  actes  à  ceux  de  M.  Rolin,  qui  nommait 
généralement  les  collèges  échevinaux  dans  la 
minorité  libérale.  M.  Buis  rappelle  que 
M.  Holin  a  jusiili*^  ses  nominations  parce  lait 
qo'il  n'entendait  pas  nommer  des  bourg- 
mestres qui  ne  voulaient  pas  exécuter  la  loi. 
Il  conteste  que  l'ancien  bourgmestre  libéral  de 
Boom  ne  reropiissait  pas  ses  devoirs.  L'inci* 
dent  est  clos. 

13  juilkt.  M.  Thibaut,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modillam  les 
limites  séparativt;s  des  coaimuiiCb  de  Spontin, 
Durnal,  Purnode  et  Dorinne.  —  ÎO.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  sans  observations  i^r 
7(j  voix  contre  i.  —  Î7.  En  réponse  à  une 
interpellation  de  M.  de  Stuers,  M.  Thonissen, 
;h.  i.  et  ins.,  déclare  qu'il  attendra  les  pro- 
ctiaiues  élections  pour  nommer  les  bourg- 
mestres de  Breedene  et  de  Letlinghe. 

7>  août.  M.  Houcet.  r  c.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de  la 
commune  de  Méan  dépendant  de  Maffe.  — 
0.  M.  Thonissen,  m.  t.  et  ins.,  dépose  un 
projet  de  loi  élevant  à  cinq  le  nombre  des 
échevins  de  la  ville  de  Gand.  9.  II.  Van 
Cleempiitie.  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
ce  projet  (ie  loi.  Le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Méan  donne  Heu 
à  une  proposition  d'ajournement  de  . M  .  ilouzeau 
de  Lehaie,  qui  est  rejetée.  L'orateur  combat 
le  projet  de  loi  en  s*appuyant  sur  la  mauvaise 
situation  budgétaire  de  la  future  commune. 
M.  Begerem  combat  celte  manière  de  voir 
et  le  projet  de  loi  est  adopté  par  61  vcrti 
contre  91. 

CONGO  (ÉTAT  INDÉPENDANT  DU). 

16  décembre.  M.  Beeniaert,  m.  dépose 
on  projet  de  loi  autorisant,  en  ce  qui  concerne 

la  !?fl;:i'iue,  l'émission  d'un  emprunt  à  con- 
clure avec  l'Etal  indépendant  du  Congo. 

30  mon.  II.  Nothomb,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  pro;rt  If  Irii. 

4  avtil.  La  Chambre  en  aborde  la  discus- 
sion. N.  Neojean  regrette  qn*on  ait  apporté 
tant  de  précipitation  u  f'.ûvc  uter  .  t  voter 
ce  projet  par  la  Chambre  et  estime  qu'il  aurait 
fallu  laisser  h  la  presse  le  temps  de  s*en 
occuper  tout  d'abord.  A  dt'faul  de  renseigne- 
ments suffisants,  il  entend  laisser  au  gouver- 
nement seul  la  responsabilité  de  l'autorisa- 
tion à  accorder  à  l'I  tat  du  Con^o.  Cette 
autorisation  ne  devait  d  ailleurs  pas  être 
demandée  aux  Chambres,  puisque,  aux  terme* 
des  lois  (lu  51  décembre  1831  et  du  30  dé- 
cembre 1867.  le  gouvernement  peut  autoriser 
l'émiadoR  des  litres  reiaiift  aux  opéraUou 
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flnancières  des  puissances  étrsn§ères.  Si  le 

roi  des  Belges  est  en  mfme  temps  souverain 
du  Congo,  il  n'y  a  là  qa'une  «  onion  person- 
nelle •  et  le  ç^vernement  est  aossi  Indépen- 
dant vis  à-vis  Ju  Coni^o  que  vis-îi-vis  des 
autres  Etats.  L'œuvre  du  Conj^o  et  les  sacri- 
fices faits  par  le  roi  imposent  de  la  sympathie 
et  de  l'admiration.  Mais  re  point  ne  doit  pas 
entrer  en  con>id«^r;ition.  II  s'agit  d'autoriser 
une  vériiable  loterie  et  Ton  ne  dii  pas  l\  la 
Chambre  quelle  est  ta  situai  ion  du  Congo, 
quelles  sont  les  conditions  de  l'émission, 
quelles  sont  les  garanties  des  porteurs  de 
titres.  L*oratear  crillqne  le  mécanisme  de 
rnpf^ration.qui  consiste  dans  le  non-pavpniPfit 
de  l'intérêt  et  dans  le  remboursement  de  cet 
intérêt  au  bout  d*un  délai  de  eenl  an<.  Il 
n'admet  pas  (lue  les  Chambres,  en  approuvant 
celle  loterie,  y  poussenl  les  populations  belges 
en  dissimulant  le  véritable  caractère  de  Topé- 
ration.  M.  Beernaert,  m.  /*.,  fait  l'éloge  de 
l'œuvre  du  Congo  et  exprime  l'opinion  que 
les  appréhensions  qu'on  a  montrées  ne  sont 
pas  fondées.  L'Etat  ind«^pendant  vent  ouvrir 
une  voie  ferrée  qui  décuplera  le  mouvement 
des  affaires  sur  les  bords  du  Congo;  mais 
auparavant,  cet  Eiai  veut  demander  à  l'em- 
prunt les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  h 
cet  effet.  Telle  est  la  seule  question  que  le 
gouvernement  demande  de  résoudre  affirma- 
tivement. Le  ministre  expose  les  grandes 
ligues  du  projet,  et  estime  que  l'ouéraiion 
présente  de  sérieuses  garanties  el  rest  pas 
plus  aléatoire  (|ue  celle  des  emprunts  én)is 
par  les  provinces  et  les  communes.  Elle  doit 
être  cependant  une  mesure  exceptionnelle 
parce  qu'il  ne  convient  pas  de  multiplier  les 
titres  û  primes.  Il  ne  s'agit  pns  d'une  loterie, 
mais  d'un  emprunt  semblahic  a  relui  qui  a 
été  autorisé  pour  les  chemins  de  fer  vtfinaux. 
Tout  ce  que  l'on  demande,  c'est  l  aulorisalion 
d'admettre  à  la  cote  de  la  Bourse  les  titres  de 
l'emprunt  projeté.  Le  ministre  reconnaît  que 
le  gumrntemsnl  étnit  armé  des  pouvoirs 
nécessaires,  mais  le  gouvernement  c'était  le 
roi  agissant  rouk  le  contre-seing  de  ses  mi- 
nistres. Il  :i  pr^Y^ré  demander  l'avis  de  la 
législature  parce  qu'on  aurait  pu  trouver 
mauvais  qoe  le  roi  des  Belges  accordât,  par 
arrêté  royal,  des  avantages  au  souverain  du 
Conpo  D'ailleurs,  la  responsaliilité  du  gouver- 
nement est  engagée  par  le  dépôt  du  projet  de 
loi  ;  elle  le  sera  au  point  de  vu6  matériel  dans 
le  contrôle  que  le  gouvernement  devra  exercer 
en  ce  qui  concerne  l'existence  et  le  fonction- 
nement des  garanties  stipulées.  M.  Noihomb, 
r.  s.  c,  ainmit''  !^•s  rn'isi(lf^r:iiions  ilf^ve!np]iAfs 
par  le  ministre  des  linances  el  émei  1  aMs  que 
l'œuvre  do  Congo  doit  être  enooura(;ée  parce 
qu'elle  «en  pour  le  pays  une  entreprise 


grandiose  qnl  lui  donnera  h  h  fois  honneur 

et  profit.  Aprô?  iini^  ri^pliiiin"'  rif  M.  Neujean, 
qui  revient  sur  ses  précédentes  observations, 
et  one  déclaration  de  M.  Scoumanne.  qui 
estime  qu'au  point  de  vue  moral  et  au  point 
de  vue  niitériel  il  ne  peut  refuser  son  appro- 
bation au  projet  de  loi,  la  discussion  générale 
est  close.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  86  voix  contre  9  et  7  abstentions. 

GOMSBILS  DB  PaDD^HOMlOB. 

15  jutiU't.  M.  de  Moreau,Mj.  ag  ,  ind.  et  /., 
dépose  un  projet  de  loi  instituant  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Liège.  -  ^2.  U.  Julien 
Warnanl,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  i6.  Le  prujet  de  loi  est 
adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité  des 
88  membres  présents. 

CSOUR  DBS  GOMPTBS. 

12  nmi.  La  Chambre  accepte  la  démission 
de  II.  Dassesse,  président  de  la  cour  des 
comptes,  et  l'autorise  h  porter  le  litre  de 
président  honoraire  de  cette  cour.  — 
18.  M.  Casier,  conseiller  à  la  cour  dn 
ef  mpi(\->,  est  nommé  président  de  cette  cour 
par  7:>  voix  sur  88  votants.  —  2i.  Par  G6  voix, 
contre  59  données  li  H.  Duterque  el  un  bul- 
letin blanc,  M.  Jules  De  Kcrchove,  chef  de 
division  à  U  cour  des  comptes,  est  uommé 
conseiller  I  la  dite  cour. 

CUZtTBB. 

if)  janvier.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  budget  de  la  justi(  e.  ^t  Woeste,  i)  l'ar- 
ticle ôu  ^clergé  inférieur  uu  cuite  catholique) 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  mettre  le  nombre  de  vicariats  en 
rapport  avec  les  tiesoins  des  populations. 
Les  bases  adoptées  naguère  pour  la  création 
des  vicariats  ne  sont  plus  observées,  au 
moins  pour  une  partie  du  pays.  L'orateur 
cite  des  communes  de  la  province  de  Rainant 
qui  se  irtuivenl  dans  ce  cas.  Il  demande  qu'il 
soit  lait  droit  aux  justes  réclamations  qui  se 
produisent,  el  qu'à  cet  effet  le  crédit  porté  au 
budget  soit  majoré  tout  au  moins  l'année 
suivante.  M.  Devolder,  m.  rap|)clle  que, 
guidé  par  des  raisons  d'économie,  pratiquée 
rigoureusement  en  toutes  matières,  le  gouver- 
nement s'est  liorn»'  h  demander  une  très 
minime  majoration  des  crédits.  Cependant,  de 
nombreufes  réeiaroallons,  reconnues  fondées, 
lui  parviennent,  et  si  cette  situation  persiste, 
le  chitfre  du  crédit  sera  augmenté  l'année 
suivante.  A  Tartlele  31  (subsides  aux  pro- 
vinces et  aux  communes  pour  les  édifices  du 
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cttUe),  M.  Itouse  fait  remarquer  que  le  crédit 
porté  à  eet  artfde,  soit  350,000  fnncs,  était 

autrefois  bien  plus  oonsidérablc.  Vue  nngmen- 
tatiOQ  du  crédil  est  cependant  d'aulaiu  plus 
nécessaire  que  l'avoir  des  fiibriques  d'éitlise 
a  notablement  diminué  par  suite  de  la  crise 
et  (!e  la  diminution  du  taux  de  l'intérôi.  Une 
iiiajoialiou  du  crédit  est  nécessaire,  sitioii 
dans  le  présent  budget,  au  moins  dans  le 
budget  de  Texerci  e  •suivant.  M.  Devoldcr, 
m.  j.,  déclare  ne  pouvoir,  pour  des  raisons 
d'économie,  prendre  l'initiative  de  cette  ma- 
joration. M.  de  Kerchove  de  Denlerghem 
expose  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se 
trouvent  les  communes  de  la  province  de 
Ilainaut.  Par  suite  de  la  non-intervenlion  des 
finances,  provinciales  dans  les  frais  de  con- 
struction des  édifiées  dn  culte,  TElat  refuse 
d'accorder  des  subsides.  Ces  défienses  ne 
li^'urenl  pas  parmi  te^  dépenses  obligatoires 
que  la  loi  provinciale  met  à  charge  des  pro- 
vinces; dès  lors,  elles  ne  doivent  pas  inter- 
venir, Uindis  que  l'Elat,  dont  les  tinances  sont 
celles  de  tous,  est  tenu  de  foire  une  égale 
répartition  entre  toutes  les  oonnranes  du 
pays.  M.  Woeste  réfute  relie  augmentation. 
Si  le  gouvernement  accorde  des  subsides 
même  dans  lesemob  te  province  n'intervient 
p:!s,  il  :irriver;i  que  les  dépulations  perma- 
nente u'interviendront  plus  nulle  part. 
H.  Devolder,  m.j.,  rappelle  que  !a  jurispru- 
dence suivie  par  le  i;ouverncmenl  est  celle  de 
tous  ceux  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir, 
TEtat  doit  répartir  le  crédit,  mais  il  n'y  a  pas 
obligation  pour  lui  d'allouer  des  subsides 
plutôt  â  telles  provinces  qu'à  telles  autres. 

DÉUftS. 

IG  tmembre.  La  Chambre  est  informée  du 
décès  de  M.  Vervoorl,  ancien  président,  et  de 
M.  Malou,  ancien  membre  de  la  Chambre. 

i^janvkr.  Le  président  fait  part  du  décès 
de  H.  Fléchet,  membre  de  te  Chambre.  — 
47.  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Georges  Loicq,  qui  fait  part  du  décès  de 
son  père,  M.  Lueif,  ancien  membre  de  la 
Chambre. 

t*^'  février.  La  Chambre  est  informée  du 
décès  de  M.  Carlier,  ancien  membre  de  la 
Chambre  pour  l'arrondissement  de  Mons.  — 
8.  Le  président  fait  part  de  la  mort  de  M.  le 
baron  de  Zerezo  de  lejada,  questeur  de  la 
Chambre. 

t5  mars.  Le  président  donne  lecture  de 
deux  lettres,  l'une  annonçant  le  décès  de 
II.  Carbon,  reorésentant  d'Ovtende.  l'antre 
annonçant  le  décès  de  M.  le  baron  J.  de 
Copin,  ancien  membre  du  CoDKrèB  national 
et  du  gouvernement  provisoire,  M.  Tbonissen, 


m.  i.  et  ius.t  et  MM.  Jacobs  ei  Goillery 
expriment  les  r^rets  tmanriffles  qa»  aune  lî 
perte  du  dernier  survivant  du  gonvemenieol 

national. 

10  mot.  Le  président  fait  part  à  la  Chambre 
du  décès  de  M.  De  Bleeckeie,  représentant 

d'Andenarde. 

28  juin.  Le  président  donne  lecture  d'une 
lettre  de  H.  Itegerem,  annonçant  le  décès  de 
s  n  benti  I hVp,  M.  Dmbbel,  ancien  représen- 
tant pour  Oaiid. 

SÉKlSBtOllS. 

SI  mon.  Le  président  porte  à  teoonnafesMce 

de  la  Chambre  la  démission  deM.HagbenntD» 
représentant  d'Âudenarde. 

Î6  avril.  Le  président  annonce  que  M.  De- 
volder a  donné  sa  démission  de  reprécentnnt 
pour  l'arrondissement  d'Audenarde. 

R  IMAM  CBS. 

16  novembre.  M.  Beernaert,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvememeoib 
rembourser  au  pair  la  dette  à  4  p.  c.  ou  à  la 
convertir  en  dette  à  3  1/2  p.  c.  —  M.  Fievé, 
r,  s.  e.,  dépose  le  rapitort  de  te  commission 
spéciale  qui  a  examirn^  t  e  projet  de  lol.  — 
17.  Le  dépôt  des  amendements  apportés  lUi 
budgets  pour  1887  donne  i  M.  Beemaeit, 
171.  /.,  l'occasion  K  f  urnir  à  la  Chambre 
des  renseignements  sur  la  situation  finan- 
cière. L'équilibre  budgétaire  peut  être  con- 
sidéré comme  d'autant  mieux  assuré  (lue 
pour  l'exercice  1888  la  conversion  donnera  un 
bénétice  de  5  millions.  Celte  situation  per- 
mettra de  compléter  sagement  et  utilement 
l'amélioration  et  l'outillage  économique  du 
pays.  Aucun  orateur  ne  demande  la  parole 
dans  te  discussion  générale  du  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  rembourser  au 
pair  la  dette  à  4  p.  c.  ou  à  la  convertir  en 
dette  3  Ht  p.  c.  La  question  de  te  multi- 
plicité des  échéances  donne  lieu  h  un  échange 
de  vues  entre  MM.  Ueeruaert,  m.  Frùre- 
Orban  et  Delebecque.  Il  est  constaté  que  si 
une  modincation  devait  ^ire  apportée  à  ce  qui 
existe,  elle  serait  demandée  par  une  loi 
spéciale.  M.  Frère-Orban  demande  que  le 
crédil  de  5U0,UU0  francs  prévu  à  l'article  10 
pour  frais  de  confection  et  d'émission  des 
titres,  et  qui  doit  être  couvert  au  moyen  d  un 
emprunt,  soit  prélevé  sur  le  bénétice  à  résul- 
ter de  la  conversion,  d'autant  plus  qnr  Ir 
bénétice  s'élèvera  a  ia  somme  de  5,5iiO,uuii  tr. 
Les  emprunts  ne  devraient,  autant  que  poo> 
sible,  peser  que  sur  h  L'(^nération  qui  les 
crée.  Ce  système  a  été  pratiqué  par  le  peuple 
américain  qui  a  emprunté  des  sommes 
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énormes  peudant  la  guerre  de  sécession  et 
(|ui,  après  avoir  aoecesslvement  amorti  sa 

(leile,  l'éleindra  complêlemeiit.  M.  Ceernaeri, 
m.  f.^  après  avoir  conieMé  le  chiffre  du  béné- 
lice  à  réaliser,  déclare  qu'il  s'est  informé  à 
des  précédents  invariables,  il  ne  peut  admettre 
la  m;i\imp  fiiir)niif'^r«i  tamise  par  M.  Frère- 
Orbau.La  Ucilti  de  la  Beli^ique  eil  repréieiUée 
par  un  avoir  productif,  tel  que  le  réseau  des 
chetniiis  de  fer,  tandis  que  la  dette  des  Etats- 
Unis  conslilue  ud  fardeau  résuttaol  de  cir- 
constances extraordinaires.  Un  amendement 
de  M.  Frôre-Orban,  aux  termes  duquel  le 
crédit  sera  couvert  par  les  ressources  ordi- 
naires du  Trfcor,  est  rejeté  par  assis  et  levé 
ot  l'pnseml  lc  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
8ti  YOix  coutre  2  (MU.  Darieu  et  Uallar). 
A  l^oecashm  dn  depAt  d*amendeimiit$  aux 
bud^'els  pour  1887,  M.  Heernaert,  m./.,  fait 
un  exposé  de  la  situation  Ûnanciêre. 

8  décembre.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  | 
un  projet  de  loi  modifiant  certaines  formalités 
hypnthéraires.  —  10.  M.  Tack  est  r^élu  en 
qualuc  de  membre  de  la  commission  de  sur-  i 
veillance  de  la  caisse  d'amortissement  des 
dépôts  et  consipnations.  —  in  Dans  la 
discussion  générale  du  budget  des  voies  et 
moyeDs«  M.  Magis  examine  la  situation  flnan- 
cif^ro.  I!  trni  à  établir  que  malgrt'  Us 
10  millions  que  produisent  les  impOts  que  le  I 
précédent  cabinet  a  filt  voler,  les  budgets  { 
sfiMenl  toujours  en  dt^ficll;  et  rependanl  les 
dépenses  scolaires  ont  éié  réduites  de  plu- 
sieurs millions;  une  autre  réduction  porte  sur 
le  budget  de  la  dette  publique  par  suite  de  la 
conversion  du  4  p.  c.  en  3  f/i  p.  c.  et  par 
suite  du  la  réduction  du  Vaux  de  l'intérêt  des 
cautionnements  et  dee  fonds  déposés  il  la 
caisse  des  consignations.  —  1G.  M.  Heernaert, 
M.  f.f  répond  que  1  énorme  déUcit  laissé  par 
le  cabinet  libérai  a  imposé  des  économies  et 
des  réductions  de  dépenses,  ainsi  que  le 
maintien  des  impôts  votés  en  1885}  que  la 
sitaailon,  quoiqu'elle  soit  encore  mauvaise, 
tend  à  s'amrliorer .  t  permettra  bientôt  d'opé- 
rer des  dégrèvements.  A  partir  de  1887,  au 
lien  d*nn  surcroît  de  charges,  il  y  aura  un 
boni  sérieux.  —  ii.  Dans  la  discussion  géné- 
rale du  budjîet  des  linances,  M.  IloH/f^nu  de 
Lebaie  constate  que  de  nombreuses  au^iiicn- 
tailons  sont  demandées  en  faveur  du  person- 
nel des  admiiiisiraiions  centrales.  Les  chiffres 
cités  par  l  ut  aieur  ^onl  contestés  par  M.  Beer- 
naert, m.  f.  M.  Garlier  fait  l'éloge  du  per- 
sonnel du  département  des  finances  et 
particulièrement  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, mais  il  critique  le  nouveau 
règlement  mis  en  vi^^ueur  par  le  ministre 
pour  le  recrutement  du  personnel  et  qui  donne 
une  altoation  prépondérante  aux  candidau 


diplômés.  M.  Beernaert,  i».  f.,  appuyé  uar 
U.  Delebecque,  r.  ».  c,  émet  l'avis  quMlmut 
enooorai^er  les  docteurs  en  droit  et  les  autres 
diplômés  à  entrer  dans  l'enregistrement,  en 
vue  d'avoir  des  sujets  d'élite  pour  les  grades 
supérieurs.  L'avantage  dont  jouissent  les 
diplômé.s  consiilue  un  acte  de  parfaite  équité; 
ils  doivent  d'ailleurs  passer  l'examen  d'entrée 
comme  les  autres  et  n'obtiennent  que  queU 
ques  points  supplémentaires.  Le  système 
adopté  est  juste  et  démocratique,  car  il  permet 
h  tous  de  se  présenter  aux  examens.  MM.  Magis 
et  houeet  reviennent  sur  les  r  tisrrvations 
présentées  aniérieure<iient  en  laveur  des 
géomètres  du  cadastre  et  des  commis  des 
agents  du  Trésor.  M.  Beernaert,  m.  f.,  se 
réfère  aux  réponses  données  Tannée  précé- 
dente. 

1"  mars.  M.  Beernaert,  m  f.,  dépose  le 
rapport  sur  la  situation  du  Trésor  au  1*^^'  jan- 
I  vier  18^0  et  donne  brièvement  quelques 
explications  sur  la  situation  financière  du 
pays.  —  ÎS.  M.  Koernaet-t,  m  /.,  dépose  Uft 
I  projet  de  loi  porlani  approiiaiioit  de  divers 
contrats  relatifs  à  des  aliénations  de  biens 
domaniaux.  —  31.  M.  I^prnaert,  m.  f., 
dépose  le  rapport  sur  les  opérations  de  la 
caisse  des  dépôts  et  eonsignations  et  d'amor- 
tissement pour  lK8G. 
I  5  mot.  M.  Eeman,  r.  $.  c,  dépose  le  rap- 
{  port  snr  le  projet  de  loi  relatif  I  certains 
ét  hant;es  de  biens  domaniaux.  —  10.  M.  Van 
Cleemputte,  r.  s.  r.,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  ou  la  reconstitution  des  bureaux 
d'hypothèques  et  d'apporter  des  modifications 
à  l'article  lii  de  la  loi  hypothécaire.  — 
15.  Dans  la  discussion  générale  du  budget 
des  recettes  et  des  déprnses  extraordinaires, 
M.  Magis  convie  le  gouvenicuient  de  ne  pas 
négocier  d^emprunt  I  main  ferme  II  quelques 
grandes  maisons  fi";!:  riiVr  mais  do  recourir 
à  la  voie  de  l'émission  publique  afin  de  faire 
appel  aux  petits  rentiers.  — 18.  La  Chambre 
vole,  sans  (li>(;ussion,  à  l'unanimité  des 
86  membres  présents,  le  projet  de  loi  relatif 
à  certains  échanges  de  biens  domaniaux. 

28  juin.  Le  projet  de  loi  prescrivant  des 
mesures  pour  assurer  la  conservation  des 
archives  des  bureaux  des  hypothèques  ne 
soulève  aucune  discussion.  Une  proposition  de 
M.  Beernaert,  m.  /".,  tendant  h  fixer  l  i  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  1^'  octobre  1687,  est 
adoptée.  —  i'J.  L'ensemble  de  ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité  des  iOO  membres 
présents. 

iu  jnUlH.  M.  Beernaert.  m.  f.,  dépose  un 

projet  de  loi  autorisunt  la  fabrication  de  pièces 
de  monnaie  d'un  centime,  it  concurrence 
d'un  capiul  nominal  de  50,000  francs.  — 
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M.  Deiebecque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sor  ce  projet  de  loi. 

9  août.  Ce  projet  rlr»  1  i  donne  Meu  une 

t>roposition  d'ajournemeui  déposée  par  M.  l)e- 
aei.qui  estime  que  la  question  exi^^e  un  débat 
approfondi.  M.  Ik'ernaert,  im.  /".,  s'y  oppose, 
ta  Banque  nationale  ayant  besoin  du  nombre 
de  pîères  d'un  centime  que  lui  demande  le 
pub.ic.  La  proposition  d'ajournement  est 
rejette  et  l>î!seniti!e  du  |»rojfl  de  loi  est 
adopté  par  ti4  voix  contre  ei  ■i  abstentions 
(Mil.  Ilouzeau  de  Inhale  el  De  Siideleer). 

GARDA  CIVIQUE. 

51  mars.  Dans  I;i  discuN^ioii  du  budget  de 
riiitérieur,  M.  liais  demande  que  le  minière 
f!*occiipe  de  la  réorgaDlsation  de  la  garde 
civique  sur  des  ba'«e.s  sérieuses.  Les  services 
de  la  garde  devront  concorder  avec  le  nouveau 
mode  de  recrotemeot  de  Tarm^  si  la  Chambre 
décrèiele  service  personnel.  Plusieurs  pfdnis 
devraient  être  mis  à  l'étude  :  lormation  de 
contrôles  i^érieux,  limitation  de  la  durée  ou 
irvlce  II  Fftge  de  10  ans;  sapprcNsIon  de 
ia  division  en  parde  aoiive  et  enpardenott 
active;  division  en  deux  bans;  institution 
d'un  examen  pour  les  officiers;  organisation 
<le  manœuvres  au  camp  de  Heverl  r!(  rti  ' 
des  officiers  à  litre  délinilif  ;  nominaiioo  des 
officiers  supérieurs  par  le  roi  ;  réorganiKalion 
des  coîi?rils  de  di>rii)lino  et  npplicalion  de 
peines  p!us  sévôres.  M.  De  Itruyn,  m.  ag., 
intt.  H  t.,  appuie  les  otiservalloos  de  M.  Dois 
et  propose  la  noniiiiaiion  d'une  commi>sinn 
s|>éeiale  pour  étudier  la  réorganisation  de  la 
garde  civique.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  »««., 
adt-e.''se  des  féliciialions  à  la  garde  (|ui  a 
donné  des  preuves  éclatantes  de  sou  ztMe  tt  de 
son  patriotisme  el  déclare  que  sa  rét^rganisa- 
lion  s'impose.  11  examinera  les  observalionst 
présentées  avec  le  désir  d'aboutir.  M.  Fris 
demande  l'intervention  de  1  Liai  en  faveur  du 
tir  à  la  cible  de  Hallnea  H.  de  Burlel,  appuyé 
par  M.  Honse,  propose  par  :jmendeinfTit  In 
majoration  du  crédit  relatif  aux  cbamps  de 
llr.  Le  ministre  se  rallte  i  ramendement 
ei  lp  (  hilTre  do  crédit  est  augmenté  de 
iU.OUO  fraucs. 

GUKRRB. 

il  nofi  mbrc .  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loideU.d'Oultremont,  établis- 
sant le  service  personnel,  réduisant  i.i  durée 
du  scrute  militaire  el  augmenlani  le  con- 
liogent.  —  i5.  M.  d'Oultrcmoni  développe  sa 
proposition  ôc  loi.  I!  estime  que  les  t^(lII^lr^ 
récents  ont  démontré  à  l'évidence  la  iiece.H- 
sité  d'avoir  une  armée  constituée  non  seu- 


]  lemenl  pour  garantir  notre  neutralité,  mais 
I  aussi  pour  assurer  efficacement  Tordre  et  la 

stVurité  intérieurs.  Il  serait  équitable  rie 

.  faire  cesser  le  privilège  que  le  remplacement 

I  consacre  an  profit  des  classes  aisées,  et  la 
suppression  de  cette  inégalité  aurait  pour 

:  résultat  de  donner  une  armée  plus  inslruite 
et  plus  véritablement  nationale.  L*orateor  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  procéder  par  étapes, 
mais  chercher  une  solution  immédiat*»  qui 
donne  à  la  réorgani>aiioii  un  cara*  iére  sérieux 

j  et  définitif.  Il  développe  les  trois  points  sui- 
vants :  i*  la  détermination  des  devoirs  mili- 

I  taires  des  citoyens  et  le  mode  de  recrutement 

I  deTarmée;  3*  l'organisation  de  celle-ci  et 
des  cadres;  5*  enlin  la  légiNlalion  snr 

I  recrutement  et  l'avancement  des  ofliciers. 

I  H.  le  général  Pontus,  m.  g.,  déclare  que  la 
proposition  de  suppression  du  remplacement 
a  son  appui  le  plus  généreux  el  rappelle  que 
le  chef  du  cabinet  a  exprimé  le  même  sen- 
limenlau Sénat,  mais  il  estime,  contrairement 
à  !'opinion  de  M,  d'Onltremont,  qu'une  année 
plus  forte  eu  hommes  aurait  pour  résultat 

i  une  augmentation  des  charges  annuelles; 
d'autre  part,  la  diminution  du  temps  moyen 
passé  sous  les  drapeaux  par  l'effet  de  rongés 

I  obtenus  h  la  suite  d'examens  professionnels 
portornil  atteinte  à  la  solidité  de  l'armée.  Des 
congés  spéciaux  ne  peuveni  être  accordés 

I  qu'à  ceux  qui  suivent  par  exemple  des  cours 
d'enseitrnemenl supérieur. M.  Delrour  déclare, 

1  au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
que  le  vote  quMIs  émettent  an  sujet  de  la 

I  prise  en  con.sidération  de  la  proposition  de 
loi  n'implique  aucune  adliésion  à  ses  disposi- 
tions. La  prise  en  considération  est  prononcée 

I  à  l'unanimité  et  le  projet  de  loi  est  renvoyé 
aux  sections. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre,  H.  d'Andrimont  proteste 
contre  le  slalu  quo  dans  U'(\\iel  le  goover- 

I  nemenl  laisse  l'armée  et  se  déclare  pariiKan 

I  convaincu  du  service  personnel  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  d'agi^riv  stion  des  dépenses  mlli- 

I  taires.  Mais  une  importante  fraction  de  la 

!  droite  n'entend  pas  faire  de  coneession  sur  ce 
1 1  iiit  et  le  |,'nuvernement  semble  se  soumettre. 
M.  Carlier  demande  avec  le  précédent  orateur 

I  que  les  enfants  des  classes  aisées  servent 
dans  l'armée  avec  les  lils  des  ouvriers  ;  ou  ne 
verra  plus  alors  les  compagnies  de  discipline 
el  de  correction  composées  de  remplaçants  et 
de  volontaires  avec  primes.  L'orateur  pré- 

,  sente  (luelques  oliservations  au  sujet  de 
l'euliéc  tardive  des  militaires  sous  les  dra- 
peaux, de  l'organisation  de  champs  de  tir 
dans  les  \illes  de  garnison,  de  l'instruction  k 

.  donner  aux  soldats,  de  l'armement  et  de  l'as- 
aieltedes  garnisons.  H.  Jamme  s'élève  contre 
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ie  mode  de  tormation  de  la  réserve  et  se 
plaint  de  la  sévérité  du  règlement  du  corps 

(le  disciplinent  ile  (On.  tion.  M.  Hatnaiits 
réclame  la  création  d'une  aumônerie  militaire 
qui  i Imprégnera  Tarmée  d*iin  réel  sentiment 
relit^ieux.  Il  demanda  (jiie  des  mesures  ?  r  i.  nt 
prises  pour  réprimer  l'abus  du  duel.  U.  Pirnie^ 
appuie  sar  ce  dernier  point  et  critique  Tar- 
memenldo  la  cavalerie  qui  devinii  êireariii<^e 
d'armes  à  feu  modernes.  M.  i'ictiuAque  attire 
l'aitention  du  ministre  sar  la  Mination  Infé- 
rieure des  pharmaciens  et  des  véit^riiiaires  do 
l'armée.  M.  Pontus,  m.  g.,  rappelle  quà 
diverses  reprises  il  s'est  dér.laré  partisan  du 
service  personnel.  Il  examinera  avec  bien- 
veilfanoe  toutes  les  modilicalions  qui  lui 
seront  proposées  en  vue  d'améliorer  le  règle- 
ment du  corps  de  discipline  et  de  correction. 
L'armement  des  lani'jers  est  en  pleine  voie 
de  transformation.  Ouant  à  l'or^anisalion 
d*ttne  umônerie  militaire,  la  Chambre  peut 
s'en  rapporter  au  ministre  sur  ce  point.  Le 
duel  est  défendu  et  puni.  11  y  a  lieu  de 
veotries  abus  de  ce  qn*oo  appelle  le  point 
d'honneur.  Si,  comme  en  Allemagne,  de.s 
cours  d'honneur  étaient  établies  en  Helgique, 
le  duel  ne  serait  plus  qu'une  très  rare  excep- 
tion. Il  sera  tenu  bonne  note  des  observa- 
lions  présentées,  M.  de  kerchove  de  Den- 
tergbem  regrette  que  le  ministre  ne  et  pro- 
nonce pas  sur  la  question  du  service  personnel 
et  il  insiste  pour  obtenir  communication  de^ 
docomenls  relatifs  à  l'aciion  de  l'armée  lors 
des  troubles  dans  le  bassin  de  Charleroi.  Il 
s'occupe  de  l'amélioration  des  forts  d'Anvers 
et  de  la  Meuse.  M.  Ueernaert,  m.  f.,  annonce 
qu'il  demandera  des  crédits  pour  l'armfmt'ut 
de  l'armée.  Il  ne  s'opposera  pas  à  I  améliora- 
tion des  forts  quand  la  nécessité  en  »n 
démonin^e.  l  e  principe  bienfaisant  et  ^at;e- 
ment  démocratique  du  service  persounel 
demll  être  introduit  dans  l'armée*  par 
raccord  patriotique  des  partis.  Le  ministre 
reproche  à  la  presse  libérale  d'empêcher  cet 
accord  en  rédamant  la  !>nppreeslon  des  Imma* 
u'nés  CL'ciésiastiques.  M.  Frère-Orban  reven- 
dique pour  le  parti  libéral  l'honneur  d'avoir 
ie  premier  aoolena  la  néoeesHé  dv  service 
personnel  alors  que  le  parti  caiti'  liqîu-  com- 
battait ce  système  à  outrance.  Ce  n  t^st  pas  à 
la  ganche  qu'on  doit  faire  appel,  mais  I  la 
majorité  catholique;  le.s  exfrn plions  errlt*sias- 
tiques  ne  seront  pas  un  obstacle.  3J.  W  oeste 
estime  que  la  queMlon  ne  peut  être  résolue 
PU  présence  ^  incrs  sy>tèmes  proposé»; 
l'opinion  doit  être  éclairée  avant  qu'une  ma- 
jorité puisse  être  aeqalse.  Un  débat  s'engage 
entre  l'orateur  et  M.  Fn^re  Orban  au  sujet  de 
l'attitude  de  ta  droite  et  de  la  gauche  vis-à-vis 
dee  radicaux  sous  le  dernier  ministère  libéral. 


M.  Guillery  voit  dans  la  question  de  réorganU 
satlon  de  rarméenne  question  d'intérètsodal 

et  national  de  premifr  ordre,  dont  l'esprit  de 
parti  devrait  être  écarté.  —  8.  M.  Pontus, 
m.  g.,  dépose  ie  projet  de  loi  fixant  le  con- 
lifi^MMit  de  r.irin^^e  pour  l'année  1887.  Dan^  !a 
I  discussion  du  budget  de  la  guerre,  aui  est 
I  reprise,  le  minisire  répond  à  des  demandes  qui 
lui  ont  été  adressées  au  sujet  de  l'armement. 
Aprèsune  nouvelle  discussion  entreMM.  Frère- 
Orban,  Beernaert  et  Nothomb  portant  sur  les 
devoir.>  que  le  gouvernement  a  à  remplir,  le 
t)udget  est  voté  par  96  voix  contre  1 1  et  7  absten- 
tions. —  21.  M.  Menay,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  flxant  le  con- 
tinrent de  l'armée  pour  l'exercice  1887.  — 
ii.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale. Après  un  échange  d'observations  entre 
le  ndnistre  de  la  guerre  et  MM.  Jamme  et  d(» 
ivercliove  de  Denterglieui  au  bujt't  de  I  eireciif 
de  l'armée  et  de  la  ta.xation  des  ellVis  des 
mili(  ien.s,  ta  discussion  est  close  ei  le  projet 
'  de  lui  est  adûplé  par  81  voix  contre  6  et 
5  aiistentions.  — il.  La  Chambre  discute 
r  interpellation  de  M.  if  Kerchove  tie  Dcn- 
terghem  relative  aux  mesures  prises  par  le 
gouvernement  iora  des  grèves  de  Cbarleroi. 
M.  Pontus,  M.  g.,  n'accepte  pas  le  reproche 
fait  au  gouvernement  d'être  intervenu  tardi- 
vement et  avec  des  moyene  insuffisants.  Il 
fournit  des  ri  r^^eignements  sur  ce  qui  a  hé 
fait  pour  réprimer  les  troubles.  11  rend 
compte  de  la  situation  créée  par  les  socia- 
listes dans  de  nombreuse.-)  Im  aiili%  lorsque 
les  événements  éclaièreni  à  Charleroi.  Des 
troupes  furent  expédiées  avec  la  plus  grande 
ci^lt^riiti  et  la  prf^scn'-e  de  ces  forces  sous  les 
ordres  du  générai  Vandersmissen  eut  raison 
d'un  mouvement  séditieux  <]ui  s'était  propagé 
comme  une  traînée  de  ik  u  !re.  L'intervention 
de  l'armée  se  ht  sentir  partout  ou  des  troupes 
furent  envoyées.  Le  rappel  des  classes  s'est 
effectué  dans  les  meilleures  conditions  :  sur 
7,935  hommes  rappelés  37  seulement  man- 
quèrent leurs  oMigalions.  Le  ministre  cite 
deschifTres  ponr  prouver  qu'on  n'a  pas  Iais.Né 
desceudre  le^  effectifs  au-desi>ous  de  la  limite 
normale  et  11  termine  en  remerdant  la  gen- 
darmerie et  l'armât'  des  services  qu'elles  ont 
rendus  pendant  ieb  troubles  et  qui  leur 
donnent  droit  &  la  reconnaissance  du  trays. 
M  Sabatier  •  nfeste  certains  détails  donnés 
par  le  ministre  au  sujet  de  la  rapidité  que  tes 
troupes  ont  mis  i  arriver  à  Cbarleroi.  Il  en 
conclut  1  n'i!  1  l  it  installer  dans  cette  ville  une 
garnison  plus  furie  pour  éviter  ie  retour  des 
horreurs  auxquelles  on  a  assisté.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  exprime  sur  ce  dernier  point  le 
même  avis  et  auuonce  que  le  gouvernement  a 
décrété  la  création  d'une  caserne  de  gendar- 
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merle  %  Charleroi.  il  donne  également  des 
détails  sur  l'envoi  des  troupes  et  déclare 
qu'au  point  de  vue  de  la  rapidiii^  d'exécution, 
il  eùi  eié  dillicile  de  faire  mieux.  M.  Pirmez 
ne  peut  pas  refuser  au  gouvernement  an 
témoignage  approbatif.  On  s'e<t  trouvé  en 
présence  de  faits  qui  ont  déjoué  toutes  les 
prévisions  et  il  e.<it  très  difficile  dans  les  cas 
dp  l'espèce  de  prendre  toujours  la  meilleure 
décision.  Mais  le  gouvernement  a  la  respoD- 
sabitiié  de  Tordre  publie,  Il  doit  maintenir 
surioul  la  liberté  du  travail  cl  prendre  on 
conséquence  des  mesures  pour  l'avenir. 
D*aGcord  avec  Torateur,  H.  Thonlsscn,  m.  t. 
el  ins.,  annonce  que  le  gouvernemeni  s'oc- 
cupe de  reviser  les  insiruciions  et  règlements 
qui  concernent  la  gendarmerie'  el  qu'on 
pourra  compléter  en  même  temps  cette  revi- 
sion pour  l'armée  et  conil)Ipr  au  besoin  les 
lacunt'ë  que  l'on  cûJiblaierail  dans  les  lois. 
L'incident  est  clos  après  un  discours  de 
M.  de  Kerchove  de  Denier^iliem  qui  si;;nale 
qu'au  lendemain  des  événements,  le  générai 
Vandersmissen  a  déclaré  qo'il  est  ineonce- 
va!)le  qu'on  laisse  h  une  armée  composée 
exclusivement  de  urolétaireâ  le  soin  de 
maintenir  Tordre.  L  orateor  dit  que  le  gon- 
verneraent  est  seul  capable  de  résoudre  de 
pareilles  questions  dans  l'iniérét  de  la  sécu- 
rité du  pays. 

18  janvier.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  récriant  les  prestations  mili- 
taires. —  19.  M.  llaiissens.r.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loidueàTtnillailve 
de  MM  Amédéc  Visartet  Wagener  qui  apporte 
des  tnoùiiii  atioHS  à  la  loi  du  iU  juin  i85ti 
sur  Tavancement  des  officiers  el  à  la  loi  du 
1^  mr>rs  1838  sur  Torganlsaiion  de  TEcole 
militaire. 

4  fénier,  H.  Woeste»  r.  (lé|)ose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  duo  à  l'ini- 
tiaiive  de  M.  d'Oullremoni.  La  Chambre 
décide  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  la 
alloatlon  qui  est  faite,  au  point  de  vue  des  lois 
de  milice  en  France,  aux  tils  de  Français  nés 
en  Belgique  de  parents  y  domiciliés  et  qui 
ont  opié  pour  la  nationalité  belge  par  appli- 
cation de  l'article  9  du  code  civil. 

l*"^  mars.  M.  Frère-Orban  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  du  projet  relatif  aux 
travaux  de  di^fense  de  la  Meuse;  il  prononce 
un  long  discours  tendant  à  démontrer  que 
les  roriiflcailons  projetées  sont  inutiles,  ineffi- 
caces et  dangereuses.  Il  8'élt''ve  tout  d'abord 
contre  TalTolement  qui  scml^te  s  cire  emparé 
des  esprits.  L'opinion,  après  quelques  années 
dr  tt  ri  rtir  d'indinérciice,  se  rdveille  |iarre 
qu  ou  entend  des  bruiis  de  guerre.  ÏX  voulant 
Bire  quelque  chose  par  pairiolisme,  on  décide 
de  construire  des  (ortiftcatlons  qui  ne  m- 


vlront  que  dans  cinq  ans. L'orateur,  dédaignant 
les  reproches  injustes  de  ses  adversaires,  se 
réjouit  de  l'occasion  qui  se  présenîfi  d'exposer 
la  situation  au  pays  et  de  lui  dire  ce  qu'il  coq* 
vient  de  faire  pour  sa  sécurité  et  M»  lionnear. 
Il  insiste  pour  obtenir  du  gouvernemeni  des 
explications  et  la  justification  de  ses  projets 
de  fortifications  nouvelles.  Il  expose  la  situa- 
tion qui  est  faite  à  la  Uel^^ique  parla  neutra- 
lité que  les  nations  lui  ont  garantie  et  en 
conclut  que  celle  neutralité  doit  être  arasée 
parce  que  le  pays  doit  non  seulement  léj:i- 
limer  et  assurer  le  concours  qui  lui  est  promis, 
mais  qu*il  doit  encore  s'organiser  de  manière 
telle  que  si  ce  concours  venait. i lui  manquer, 
il  pourrait  résister  même  à  de  fortes  puis- 
sances. Le  système  de  défense,  qui  com- 
prenait la  grande  enceinte  d'Anvers,  a  été 
proposé  à  la  Chambre,  en  1858,  par  le 
générai  Chacal.  Ce  système  consiste  dans 
une  armée  mobile  de  109,000  hommes  avec 
une  réserve  de  30,000  hommes  pour  garder 
les  forts.  La  démolition  des  places  fortes 
éparses  a  reçu  Tapprobaiion  de  H.  le  général 
Hrialmont,  auteur  des  propositions  actuelles, 
el  qui  eombattail  jadis  cette  idée  que  la 
défense  du  pays  exige  deux  on  train 
lignes  de  places  fortes.  M.  Frère-Orban 
rappelle  que  les  hommes  compétents  et  les 
généraux  qui  se  sont  occupés  du  système 
de  défense  du  pays  ont  toujours  considéré 
comme  étant  sans  aucune  importance  la 
ligne  siratéi^ique  de  la  Meuse.  Celle  opinion 
est  partagée  en  Franca  el  en  Allemagne. 
Au  surplus,  de  sérieuses  autorités  militaires 
ne  croient  pas  à  une  invasion  de  la  Belgique 
par  les  armées  française  on  allemande  pour 
se  rendre  en  Allemagne  ou  en  France  parce 
que  si  l'armée  belge  a  ses  100,000  hommes 
effectifs  sous  la  garde  dn  camp  retrandié 
d'Anvers,  l'ennemi  env;iliissint  devrait  Immo- 
biliser une  armée  pour  résister  à  l'armée 
beige.  Dès  lors,  les  forts  de  la  Meuse  seraient 
inutiles,  même  dans  l'hypothèse  de  la  viola- 
tion du  territoire,  car  comment  empêcher 
les  armées  envahissantes  de  tourner  les 
quelque  passages  fortifiés  en  présence  des 
trente  ou  quarante  ponts  construits  sur  le 
fleuve,  et  des  roules  et  chemins  de  fer  qui 
tournent  les  citadelles?  L'orateur  s'appuie 
sur  ro|>inioii  du  général  hollandai"^  Knoops 
pour  soutenir  que  le  bassin  de  rCs<:aut  a  seul 
une  imporlanee stratégique.  En  cas  d'invasion, 
la  Belgique  pourrait  conclure  imm<^dialement 
avec  la  Hollande  un  traité  d'alliance  défen- 
sive. —  2.  M.  Frère-Orban  reprend  son  dis- 
cours; il  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  l'année 
unique  avec  la  seule  base  d'Anvers;  il  s'agit 
de  créer  k  Liège  une  aorte  de  camp  relrammé 
et  d'élablir  nn  nouveau  système  de  défense  qal 
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permeurail  de  tenir  la  campa^^ne  avec  trois  i 
corps  d'armée  qnf  atmient  pour  base  Anfer5, 
Namur  et  Lié^^'P.  Or,  le  générn\  Rrialmont  l'a  ! 
df'montrf*,  on  n'a  pas  les  i:iO,000  hommes  ! 
qui  (loivctil  composer  l'armée,  et  les  eùl-OM, 
les  troupes  manquerniont  encore  poar  dé- 
fendre les  nouvelles  îoniliraiions;  relfcs-ci 
sont  donc  inefTicaces.  I/armée  doit  être  por-  i 
lée,  d'après  le  général  Rriatmonl.  k  f  80>000  | 
ou  100, nof)  hommes.  On  ne  peut  donc  pas 
voter  les  tonilications  et  refuser  l'armée  né-  | 
eesaalre  an  aysième  de  défense.  L*orat«nr  I 
ijniiie  que,  même  si  cette  arm<^e  de  !SO,nOft 
tiûtiunes  exisiaii,  il  serait  encore  opposé  aux  1 
projets  de  fortificatton»,  parée  qa*n  est  eon-  I 
vaincu  que  c'esi  un  mauvais  sy>ifme  et  que 
la  dissémination  des  forces  militaires  consii* 
tuerait  un  véritable  danger.  Les  fortifications  I 
projetées  sont  dangereuses  îk  un  double  point 
de  vue  :  pour  le  pays  et  pour  les  villes 
qu'elles  sont  censées  devoir  protéger.  L'ora-  , 
leur  termine  comme  soit  son  discours  :  a  Je  | 
ne  vcnx  pas  mf  faire  (inc  arme  des  sommes 
ei)orme.<t  que  coûierâieiii  ces  projets  :  il  faut 
être  avare  dn  aanfr  dea  soldats  et  des  écos  de 
la  nation  :  m  iis  si  des  sacrifices  sont  néces-  ' 
saires  en  tiommes  et  en  argent,  il  faut  savoir  i 
les  Mre.  Réservant  la  question  dn  complé-  I 
ment  de  rarm<*e,  je  suis  convaincu  que  si 
nous  pouvions  appuyer  sur  Anvers  150,000  i 
hommes,  nous  aurions  nne  altitude  qui  nous  ; 
ferait  respecter  de  l'Lurope  :  les  puissances 
auraient  ii  compter  avec  nous.  Eli  bien,  pour 
toutes  ces  question:»  ou  nos  intérêts  soiii 
communs,  où  nous  eommes  unis  sur  les  prin- 
cipes, cherchons  entre  nous  l'accord  ei  l'har-  1 
monie.  Uannissons  toutes  récriminations  :  ' 
elles  sont  vaines  et  stériles.  Descendons  en-  I 
sembit'  -^iir  Ir  frrr:nn  de  la  défense  nationale 
pour  y  éiouller  nos  colères  de  parti.  Flamands  , 
et  vrallons,  calhollquca  et  nbéraui,  ralnisté-  I 
riels  et  membres  de  l'opposition,  tons  mus 
par  le  pins  pur  patriotisme,  travaillons  en 
commun  I  cette  reuvre  nationale  et  la  main  I 
dans  la  main,  frrandissons  notre  force  et  pré- 
sentons-nous ainsi  devant  le  pays  et  devant 
l'étranger!  »  M.   Pontus,  m.  g.,  déclare 
que  le  discours  de  M.  Frère-Orban  n'a  modIOé 
en  rien  sa  conviciÏMTi  et  il  estime,  au  con 
(raire,  que  les  foiuiicadons  de  la  Meuse  sont 
nécessaires,  que  c'est  uu  devoir  de  les  com- 
pléter, qu'elles  peuvent  prévenir  des  tenla- 
tions  et  que  si  la  neutralité  de  la  Belgique  ' 
devait  être  un  jour  menacée,  elles  aideraient  , 
puissamment  à  la  sauve;:arde  et  au  maintien 
de  cette  neutralité.  L'importance  stratégique  , 
de  la  Mense  ne  doit  plus  être  démontrée,  c'est 
une  sorle  d'axiome  dans  toutes  les  «^coles 
militaires  de  l'Europe.  L'orateur  passe  en 
revue  l'opinion  de  nombreux  généraux  et  en  ; 


conclut  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  unanimité 
sur  la  nécessité  de  défendre  efficacement  la 

Meuse.  Si  le  ^t^nt^ral  holhmdais  Knooiis  dtlsire 
amener  un  système  de  concentration  à  An- 
vers, c'est  parce  qu'il  est  partisan  d'une 
défense  commune  de  la  iiel^iquc  et  de  la 
Hollande.  Namur  et  I.i(Ve  forment  le  noeud 
des  communications  entre  la  France  du  nord 
et  la  Prusse  rhénane;  le  vrai  passage  est 
celui  de  lluv-Lit^'e.  (l'est  pourquoi  la  défense 
de  la  Meuse  a  été  remise  à  l'étude  et  les  pro- 
jets que  le  génie  a  élaborés  h  celle  fin  ont  reçu 
l'approbation  u  nninie  de  tous  les  hommes  du 
métier.  Us  consistent  à  construire  à  Namur 
et  i  Lléfe  de  véritables  têtes  de  pont,  asset 
vastes  pour  permettre  aux  troupes  de  ma- 
nœuvrer sur  les  deux  rives  et  pour  abriter 
tes  deuv  villes.  Le  rôle  de  l'armée  de  cam- 
pagne sera  facilité  et  agrandi  après  la  con- 
stniclion    de«;   fortifications.  L'effectif  des 
troupes  de  1  artillerie  do  siège  ne  davra  pas 
être  augmenté,  mais  il  faudra  le  trépartir 
autrement.  Liège  et  Namur  recevront  chacun 
deux  bataillons  d'infanterie  pour  la  garde  d^ 
forts  et  une  brigade  mobile  à  laquelle  se  Join- 
dra la  garde  elvir^ue.  Les  nouveaux  ouvrières 
projetés  assurent)  d'autre  part,  par  leur  posi- 
tion, la  sécurité  des  deux  villes.  A  Hny,  lea 
ouvrages  existants  seront  améliorés.  Ce  dis- 
positil,  déclare  le  ministre,  n'a  pas  pour  but 
de  modifier  le  système  de  défense  dont  An- 
vers est  le  pivot  ;  les  ouvrages  projetés  sont 
feulement  destinés  h  continuer  le  rôle  des 
ouvrai;es  existants,  d'après  les  déclarations 
mêmes  du  cabinet  de  1800.  En  terminant, 
M.  l'ontus  affirme  que  môme  avec  un  déchet 
de  6  à  7  p.  c,  le  chilTre  des  treiite  classes  de 
milice  ne  descendra  pas  au-dessous  de 
r)n,(ino  hommes.   M.  Beernaert,  w  /"., 
complète  tes  considérations  développées  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Il  tend  k  établir  que 
jusqu'en  1882  tout  le  monde  était  d'accord  en 
principe  sur  le  système  de  la  concentration  à 
Anvers,  avec  téies  de  pont  sur  chacun  des 
deux  f.'rands  fleuves.  Le  gouvernement  ne 
demande  pas  davantage.  Mais  les  forts  actuels 
de  Liège  et  de  Namur  sont  des  ouvrages 
anciens,  intenables  et  dangereux;  Itô  progrès 
de  l'art  niililaire  exigent  d'autres  défenses.  Il 
faut  qu  un  bombardement  de  ces  deux  villes 
ne  soli  plus  II  craindre.  D'autre  part,  toutes 
les  n  n'f's,  tous  les  points  importants  se 
trouveruiii  sous  le  canon  des  torts  de  Liège, 
de  Namur  et  de  Huy;  dds  lors,  une  armée 
ennemie  ne  tentera  pas  d-^  irnverser  la  Bel- 
gique entre  l'armée  de  la  ^Vieuse  et  la  place 
d'Anvers.  Ces  forts  seront  comme  des  verrons 
mis  aux  portes  du  pays;  ils  arrêteront  sans 
doute  toute  tentation  cachée.  Le  ministre 
estime  que  les  fortifications  projetées  aug- 
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roenteroDtta  force  défémtve  do  pays  :  y  pour- 
voir esi  un  devoir  national.  Il  est  convaincu 
que  »i  la  guerre  devait  éclater  un  jour,  la 
nentralltë  de  la  Belgique  serait  respectée. 

Mais  l:i  (tt^fense  doit  t"'irt>  ori:anis(^e  de  façon  à 
prévoir  un  péril  possible.  Les  (grandes  na- 
tions voisines  ^e  montrent  ir^^  sympaUiiqucs 
U  l'altitude  du  gouvernement  et  aux  efToris 
qu'il  croit  utile  di»  faire  pour  rendre  la  neu- 
tralité de  la  Uelgiquê  plus  forte.  Le  pays  doit 
rester  une  barrière  solidement  étahiie'ei  qui 
sera  courapeusemenl  défendue.  L'elTeciif  de 
150,U00  hommes  est  sufli>ant  et  I  armée  de 
campagne  actuelle  ne  sera  pas  affaiblie  par 
les  foitilir "itions  nouvelles.  M.  Beernaerl 
(ait  en  terminant,  comme  M.  Frère-Orban, 
un  patriotique  apiiel  I  Tanion.  MM.  Mélot  et 
Douce!  s'oc(:u|>(^til  de  In  situation  qui  sera 
faite  à  la  ville  de  Namur  par  suite  de  la  con- 
stractlon  des  nouveaux  forts.  M.  Frère-Orban 
est  heureux  du  résultat  de  son  interpellation, 
il  a  voulu  amener  le  gouvernement  à  s'expli- 
quer; la  Chambre  connail  actuellement  la 
quesi  ion .  Le  président  déclare  rineidem  clos. 
—  '0.  M.  L.  Visart,  r.  s.  r  ,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  lui  rt  laiit  aux  presta- 
tions militaires. 

51  mai.  Dans  la  diseossion  générale  des 
crédits  militaires  inscrits  au  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  extraordinaires  pour 
1887,  M.  Beernaerl,  m.  f ,  ex|iosc  les  raisons 
pour  lesquellee  le  gouvernement  sollicite  les 
crédits  pour  les  fortiflcations  de  la  Mense. 
I^es  forts  exislaiils  ne  répondcnl  |)lus  aux 
besoins  de  la  guerre  moderne.  Uk  sont  inutiles 
ou  dangereux.  Il  faut  donc  les  remplacer  ou 
les  démolir  en  laissant  la  Meuse  privée  de 
toute  défense.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Kcl- 
gique  manquerait  k  ses  devoirs  iiiiernaiio- 
naux,  car  la  neutraliié  dont  elle  jouit  n'est 
|i  is  sputt'ment  un  droit,  niai"^  pMp  entraîne 
eikoru  des  devoirs.  Ll  ces  devoirs  con&it>ient 
il  permettre  la  défense  do  territoire  de 
manière  h  empêcher  que  l'un  des  belligérants 
ne  puisse  se  servir  de  ce  territoire  pour  ses 
besoins  militaires.  L*occupation  étrangère 
comproinelirail,  [lerdrail  peul-êlre  l'indcpen- 
dancc  nationale.  L'intérêt  ùe»  fortifications 
git  donc  dans  le  .service  préventif  qu'elles 
doivent  rendre  à  la  nation.  C'est  avant  tout 
un  intérêt  patriotique.  Grilce  h  ces  forts,  la 
résistance  peut  s'orpniser  dans  le  pays  et 
l'armée  conserver  la  liberté  de  son  action.  Ce 
système  est  celui  de  tous  les  hommes  cnm\)é- 
lenis.  Le  ministre  cite  l'opinion  du  colonci 
Delannoy»  des  généraux  Renard,  Cha»l, 
Ciiill  i'.ime,  IJafîre  et  Gratryqui  ont  rrr  nnii 
la  nécessité  de  défendre  la  ligne  de  la  Meu.se. 
11  croit  que  la  presse  et  la  ville  de  Liège 
agissent  par  pure  politique  en  comlialtanl  les 


projets  de  forlill  allons  ei  s*occapent  moins 

de  savoir  si  la  défense  du  pajw  est  aararée 
que  de  faire  éciiec  au  ministère. 

juin,  M.  Magis  se  déclare  fort  surpris  dn 

reprocfie  fait  aux  libéraux  de  manquer  de 
patriotisme,  alors  que  c'est  toujours  sur  les 
bancs  de  la  droite  qu'on  a  vu  repousser  les 
dépenses  militaires  ;  il  ne  verra  donc  dans  le 
vote,  par  la  droite,  du  projet  proposé  qu'un 
désaveu  des  déclarations  auiimiliiaristes  pro- 
duites tant  dans  reneeinie  parlementaire 
qu'au  dehors.  Mais  ce  projet  n'est  ni  pleine- 
ment jusiiûé  ni  suffisamment  étudié.  Les 
forces  militaires  existantes  aoflront-elles  pour 
défendre  les  forliflcalinns  nouvelles''  Tel 
n'est  pas  l'avis  du  général  Brialmoni  qui 
demande,  en  même  temps  que  les  fortllca- 
tions,  l'amélioraiion  et  l'extension  de  l'armée. 
Si  la  Belgique  n'a  pas  de  forces  suffisantes 
pour  résister  à  l'ennemi,  tous  les  travaux 
édiliés  sur  la  Meuse  ne  pourront  qu'aug- 
menter les  convoitises  de  la  France  et  de 
l'Alleuiat^iie  et  accroître  ainsi  le  danger 
auquel  sont  exposées  les  villes  échelonnées  le 
lon^;  (lu  neuve.  Le  premier  devoir  du  pays  est 
d'améliorer  et  de  fortiûer  l'armée.  M.  Frère- 
Orban  rappelle  qu'il  n'a  jamais  varié  d'opi- 
nion dans  la  qnestimi  des  fortifications  de  la 
Meuse,  tandis  que  M.  Beemaertet  la  droite 
ont  fait  une  étonnante  conversion.  C'est  ainsi 
que  sous  te  ministère  libéral,  M.  Malou,  sou- 
tenu par  ses  amis,  prêta  son  appui  au  goo- 
vernement  et  le  remercia  de  ne  pas  avoir 
nommé  de  commission  spéciale  et  d'avoir 
déclaré  catégoriquement  qu'il  n'entendait  pas 
,  foriilier  la  Meuse.  «  Si  j'ai  combattu  ces  for- 
aticaiions  »,  déclare  Tontear,  «  c'est  parce 
qu'elles  rompaient  avec  notre  système  de 
concentration  de  défense  nationale,  parce 
que  la  dissémination  de  nos  forces,  que 
devaient  entrairtcr  rcs  foriificatinns,  livrerait 
évealuelleraenl  le  pays  au  conquérant,  n  Telle 
est  aussi  Fopinion  do  général  Chazal  qui  con- 
sid("*re  le  projet  Itrialmont  mtîme  désastreux 
pour  la  Belgique,  car  les  25,00U  ou  5U,000 
hommes  quil  faudrait  pour  défendre  eea 
atnorces  île  camps  reiraiicliés  n'existent  pas 
cl  l'ennemi  pourra  les  forcer  nuitamment.  La 
Itelijique  devrait  plutôt  consacrer  ses  res- 
sources à  améliorer  son  artillerie,  à  perfec- 
tionner les  remparts  d'Anvers,  à  construire 
des  coupoles,  non  seulement  à  Anvers,  mais 
dans  les  places  secondaires  de  Diest,  de  Ter- 
monde,  etc.  Les  Allemands  et  les  Français 
n'ont  d'intérêt  à  traverser  la  Belgique  que  si 
l'on  y  érige  des  fortiflcations  qui  pourront  leur 
i^tre  utiles  contre  l'ennemi.  Pour  défendre  le 
système  actuel,  il  faut  une  véritable  armée  de 
150,000  hommes  et  une  mie  réserve  de 
50,000  hommes;  or,  il  n'y  t  que  le  senrioe 
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obllgttolre  qui  puisse  les  fournir.  M.  Frètt' 

Orban  se  félii  iie  le  iiouvdir  faire  ronnaîire. 
ropioiOD  du  géuérat  CbazaI  à  la  Cbamhrc  et 
8*élève  contre  le  système  qni  consiste  à  pre- 
scrire la  tilire  discu^isinn  sur  la  siiuaiiun  mili- 
taire :  on  tombe  en  disgrâce  quand  on  rsi 
soupçonné  de  ne  pas  parta{!er  certaines  opi- 
nions. El  l'on  escompte  ainsi  en  quelque  5orie 
le  silence  d'otUcicrs  du  plus  haut  mérite, 
c/>mme  une  approbation, et  l'on  fait  une  (guerre 
à  mort  à  ceux  qui  ont  Taudace  d'émettre  leur 
opinion.  Contrairement  îi  ce  qui  a  éi^  dit,  le 
{(énéral  Leclercq  a  déclaré  le  projet  dange- 
reux si  l'armée  de  130,000  hommes  n'e.s(  pas 
au  complet;  en  outre,  il  indique  Namur 
comme  devant  seul  être  forlifié  et  il  exclut 
Liège.  L'orateur  conMaie  que  Jusqu'ici  les 
fortilicaiions  n'ont  giiôrp  servi  qu'à  l'occupa- 
tion étrangère.  Il  rappelie  Ils»  guerres  depuis 
Lonte  XIV.  C'est  fioiirqaoi  en  1859  il  a 
rompu  avec  le  système  ancien  et  oonc  entré 
les  forc-es  à  Anvers.  Il  rappelle  qu'à  cetl<! 
époque  une  commission  de  vinj'i-seploflDeiers 
généraux  et  offtriers  supérieurs  fut  consti- 
tuée, et  il  fait  remarquer  que  pour  les  tra- 
vaux projetés,  c'est  un  seul  homme  qui 
décide,  alors  qu'il  s'a^il  il'iin  plan  tout  aussi 
important  ;  qu  on  consulte  douze  généraux  de 
la  même  opinion,  tandis  qu'il  eAt  faHn  c»n> 
sulter  le  général  Cba/al, auteur  du  système  de 
défense,  et  le  lieuleiiani-général  Leclercq.  — 
S.  M.  Frôre-Orban,poursolveDl  son  discours, 
proteste  ronlre  l'arnuntion  portée  contre  lui 
de  faire  de  la  question  des  foriiiications  de  la 
Meuse  une  querelle  personnelle.  Il  ne  con- 
nnit  le  lieutenanl-générnl  nrialtnont  que  de 
vue  et  il  a  toujours  fait  le  plus  grand  cas  de 
ses  talents  et  de  son  mérite.  S'il  dlstcote  ses 
opinions,  c'est  exclusivement  au  p  int  (Ip  vue 
des  intéréi»  du  pays.  L'orateur  estime  que  ni 
les  Allemands,  ni  les  Français  n'ont  intérêt 
à  pâii.ser  par  la  neli,'iq»e;  les  forteresses  pro- 
jetées seront  donc  d'an  intérêt  nul  à  ce  point 
de  vue  et  par  conséqueni,  le  système  de  con> 
roniralion  de  IR.'îO  sunîl  comme  ^ysi^me  de 
défense  contre  un  envahisseur  qui  aurait  la  con- 
quête pour  objectif.  M.  Nerjay  est  d'avis  que  les 
ttMes  de  pont  (ju'on  ^e  [jrupose  de  ennstruire 
seront  pour  la  Belgique  une  garantie  pré- 
cieuse en  faveur  du  respect  du  territoire,  alors 

Îne  si  les  frontières  étaient  dé{iarnies,  les 
eux  belligérants  viendraient  de  deux  côtés  ^ 
la  fols  ravager  et  dévaster  le  pays.  — 
7).  M.  Woesie  ri'admel  pas  (|a"ùii  idace  le 
débat  sur  le  terrain  du  patriotisme;  il  tient  à 
préciser  l'attitude  de  la  droite  et  à  montrer 
que  dans  la  question  militaire  elle  n'a  pas 
varié.  La  neutralité  de  la  Belgique  ne  peut 
être  mise  en  question  en  présence  des  décla- 
mions réitérées  des  poissancas  ci  ce  n'est 


i  llntérêt  ni  de  la  France  ni  de  l'Allemagne 

(|ue  la  neutralité  \n-\iic  soit  violée.  Le  vote 
ailirmatif  que  l'orateur  compte  émettre  sera 
plutôt  un  vote  de  confiance  dans  le  cabinet 
qu'un  acte  de  foi  dans  son  projet.  Il  doit  être 
bien  entendu  que  les  fortilicaiions  n'entraî- 
neront aucune  autre  aggravation  que  les 
aggravations  de  dépenses.  L'orateur,  invo- 
quantsurtout  réqniîé.  dépose  on  amendement 
ayant  pour  objet  d'indemniser,  couRirmémenl 
aux  bases  et  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  2  avril  iX7'),  propriétaires  d'im- 
meubles qui  seront  grevés  de  servitudes  mili- 
taires. M.  Delebecque  demande  des  rensei- 
gnements au  sujet  des  travaux  de  la  nouvelle 
caserne  du  champ  des  manœuvres,  du  trans- 
fert de  la  caserne  des  grenadiers  à  la  prison 
des  Petits-Carmes,  derainélioraii*  n  hi  r  i-^er- 
nement  à  Termonde  et  de  la  cûu>tru(  tion  des 
casernes  de  Charleroi.  Il  demande  qu'on 
augmente  les  t  rédils  pour  l'artillerie  de  cam- 
pagne et  pour  l'artillerie  de  siège  s'occupanl 
de»  fortifications  de  la  MeuB4>,  il  émet  l'avis 
que  ces  fortifications  peuvent  t^lre  adoptées  en 
principe  et  à  condition  qu'elles  .soient  com- 
plétées par  une  force  mobile  importante. 
.M.  Som/é  estime  qu'il  est  léfritime  de  .s'en 
tenir  à  l'opinion  d'officiers  éclairés  et  du 
«Iratégisleémineni,  rhonorablegénéral  Bria!> 
mont,  plutôt  que  il'adopier  l'avis  d'hommes 
poliliqucis.  11  se  déclare  partisan  du  service 
personnel.  ^  7.  M.  Pontus,  m.  g.,  s'attache 
à  établir,  en  rappelant  les  déclarations  faites 
au  Parlement  depuis  ISâ?»  qu'il  n'a  jamais 
été  question  de  ftupprlmer  les  forts  de  la 
Meuse  rt  de  cantonner  l'armée  sur  un  seul 
point  pour  abandonner  le  reste  du  pays. 
C'est  surtout  depuis  la  guerre  franco-alle- 
mande que  celte  li};ne  a  acquis  une  impor- 
tance considérable  et  m  l'on  peut  avoir  foi  dans 
les  traités.  Il  n'en  est  pas  moins  Incontestable 
que  la  Belgique  a  des  obli^ailons  internatio- 
nales auxquelles  elle  ne  peut  se  soustraire. 
Convenablement  rorUflé;*,  Liège  et  Namur 
auront  une  îm|iortance  capilate  pour  la  Bel- 
gique :  places  d'arrêt,  elles  ineltroni  le  pays 
l'abri  d'nne  Invasion  ;  têtes  de  pont,  elles 
permeiiront  à  l'armée  de  manœuvrer  sur  les 
deux  rives  du  fleuve  et  de  se  retirer  sur 
Anvers;  points  d'appui,  elles  permettront 
d'attendre  une  armée  de  secours;  pivots  de 
mano'uvre,  elles  permettront  de  combiner 
l'action  de  l'armée  belge  avec  celle  de  l'armée 
d  <  secours.  Leur  utilité  ne  peut  dès  lors  être 
mise  en  doute.  Il  en  est  de  môme  de  leur 
efficacité.  En  portant  les  forces  de  Liège  et 
de  Namur  de  12,000  à  15,000  hommes  an 
lieu  desS.SOOd'aujoui  d'htit.  on  aura  un  rom- 
plémeiil  de  forcer  ^ullibanl.  Lt  ces  lortilica- 
tions  ne  penvent  être  dangereuses  pour  les 
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ûeùt  villes,  m  elles  en  seront  éloignées  do  6 
ou  7  kilomf'irps  et  les  batteries  de  sitY'e 
s'établissent  d'ordinaire  à  2,500  mètres. 
Ces  irilleR  ne  pourralenl  être  attefnies  que  si 
l'ennemi,  apn^'s  s'rire  emparé  drs  fnris,  c^m 
metiiiit  cet  acte  .souverainement  inhumain  de 
bombarder  de  Ik  des  villes  sens  défense.  Les 
fbrls  n'appelleront  pas  davantage  l'envahis- 
seur, car  ce  qui  appelle  l'occupation  d'un 
pays,  ce  sont  sa  faiblesse  et  sa  neutralité  mal 
défendue.  Le  ministre,  satisfaisant  à  un  désir 
exprimé  par  M.  Ilouxeau  de  Lehale,  expose, 
eu  terminant,  la  com position  des  effectifs 
en  temps  de  paix  el  en  temps  de  guerre. 
M.  Jos.  Warnantcxprim*' l'avis  que  les  forts  de 
ia  Meuse  seront  dangereux  ot  inelTicaces  sans 
rsQgmentatton  du  contingent  et  la  réorganisa-  | 
lion  de  l'armée.  Il  fait  l'historique  dn  fnri  de  , 
Huy  dont  on  veut  faire  un  vrai  fort  et  qui  I 
n'a  été  maintenu  qu'au  point  de  vue  pitto-  | 
resque.  —  8.  M.  Nolhomh  lient  k  motiver  son 
vote  qui  sera  favorable  au  projet  de  loi.  Les 
peuples  appréhendent  des  conllits  graves  et 
ee  smit  evriotil  les  (>eupics  se(  ondaires  qui 
ressentent  ces  alarmer;  de  l?i  la  nécessité 
d'envisager  avec  résolution  les  évcniualiié^  , 
possibles  et  deB*y  prépaivr  virilement.  La  l 
question  n'r^t  i^as  purement  militaire  :  elle  ! 
est  nationale  el  politique  et  il  est  permis  à  ce 
propos  de  B*en  oeeoper,  car,  dit  l'orateur, 
ri:mpirc  n'est  plus  qu'un  souvenir  pprdu 
dans  le  temps  et  l'Angleterre,  quoiqu'on 
puisse  toojoors  compter  snr  ses  fidèles  sym- 
pathies, n'est  plus  qu'un  souvenir  bien  ! 
afTaibli.  In  ancien  ministre,  lord  Randolph  ' 
CliurcliiU,  a  proclamé  récemmenlla déchéance 
militaire  de  l'Angleterre.  M.  Jul.  Waniant  j 
reir'VP  quelques  passajies  du  rapport,  relatifs 
k  l'altitude  qu'il  prêle  au  l  onseii  comamnalde  | 
Liège.  M.  De  Rruyn,  r.  s.  t.,  s'en  rapporte  au  i 
discours  du  ministre  de  la  (ruerre  et  loue  le 
gOttveroemeol  de  l'acte  de  vigueur  qu'il  vient 
de  poser.  Il  eipose  également  les  raisons  qui 
juslident  les  fortifications  de  la  Meuse  et 
appuie  notamment  cette  nécessité  sur  ce  que  i 
la  vallée  de  la  Meuse  a  d'incalcnlables  ! 
richesses  et  comprend  une  nombreuse  popu- 
lation. Il  proteste  cx)ntre  l'attitude  qu'on 
prête  aux  treize  généraux,  consultés  par  le  j 
gouvernement  et  qui  auraient  voté  sans  savoir 
ce  qu'ils  votaient.  Ces  officiers  supérieurs 
avaient  reçu  quelques  jours  d'avance  l'ordre  , 
àù  joor  poar  lequel  ils  étaient  convoqués  et 
l'on  ne  peut  soutenir  qu'ils  se  soient  l»nrnf<';  à 
approuver  aveuglément  ce  qu'on  leur  ^^ou- 
melUlt.  —  9.  M.  Beemaerl,  w.  f.,  répond 
encore  Iniipiiement  ît  quelques  poitits  sou- 
levés par  divers  orateurs  et  notamment  par 
M.  Frère-Orban.  Il  termine  en  déclarant  que 
si  le  goavemement  s'est  décidé  I  réclamer 


ces  crédita  importants  malgré  Timpopolariié 

qui  s'attache  à  ces  sortes  de  dépenses,  c'est 
qu'il  a  la  ferme  conviction  que  ia  défense  du 
pays  l'exign  :  c'est  è  tons  les  mandataires  de 
la  nation  (jn'il  fli  mande  de  voter  ces  crédits,  et 
quoi  qu'il  arrive,  il  a  ta  conscience  d'avoir 
rempli  son  devoir.  M.  Nen|ean  explique  son 
vole  négatif.  M.  de  Kerchove  de  Deoierghem 
propose  de  surseoir  an  débat  el  de  nommer 
une  commissiui)  à  laquelle  on  soumellrail  non 
seulement  la  question  des  fortificatiouK  de  la 
Meuse,  mais  toutes  les  mesures  réclamées  par 
l'autorité  militaire  :  elle  éublirail  le  budget 
détaillé  des  dépenses,  le  chiffre  des  eiectifi, 
l'armement  el  la  mise  en  état  des  forts,  etc. 
Après  le  dépôt  du  rapport  on  ferait  appel  an 
pays,  qui,  dit  t*oraienr,  onverrait  an 
Chambres  une  majorité  pour  voirr  le  rrin- 
ptément  des  forces  :  le  service  personnel.  — 
10.  M.  de  Borlet  votera  les  crédits  parce  que  la 
question  des  forts  de  la  Meuse,  la  fois 
militaire  et  diplomatique,  offre  un  intérêt 
primordial  au  poinl  de  vue  de  l'indépendante 
nationale.  H.  Hanssens  votera  contre  le 
projet  M  e^'time  que  l:i  înmiiVt»  n'a  pas  été 
sufliJiauimerai  faite  pour  comjirendre  la  vohe- 
faee  do  gouvernement  qui,  il  y  a  six  mois,  ne 
partageait  pas  l'avis  qu'il  défend  aujonrirtmi; 
il  semble  qu'il  existe  un  secret  qu'on  ne  peut 
pénétrer  el  qai  pèse  enr  sa  ocmdQUe  actaene. 
jj'orateur  ne  peut  admettre  qu'on  fortifie  h 
Meuse  alors  qu'Anvers  est  inachevé.  Ou  se 
ironvera  en  présence  d*an  syMème  do  défense 
incomplet.  M,  Tlionissen.  m.  t.  el  j'hs.,  fait  un 
exposé  historique  et  juridique  des  droits  el 
des  devoirs  de  la  neutralité  belge.  M.  Thibaut 
moiive  son  vote  qoi  sera  favorable.  — 
t4.  M.  Frf^re-Orban  expose  sur  quels  docu- 
ments il  s'est  appuyé  pour  combattre  le  projet 
du  gouvernement  et  jostlAe  la  conduite  da 
général  Chazal.  Il  regrette  qu'on  .-^it  rf^pondo 
|iar  des  offenses  aux  paroles  de  concorde  qui 
ont  été  prononcées,  qn*on  ait  pensé,  n  Hou 
de  résoudre  la  question  du  service  personnel, 
qu'avec  on  peu  d'or,  avec  quelques  millions 
pour  les  forteresses,  on  saltsfimiit  te  pays. 
M.  Cornes^e  revient  sur  l'incident  Cha7.al,  de 
même  que  M.  Heernaert,  m.  /.  M.  Guillery, 
tout  en  regrellant  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  donné  au  débat  toute  la  grandeur  que 
comporte  une  discussion  au  sujet  de  la  défense 
nationale  el  n'ait  pas  convié  la  nation  à 
examiner  le  service  personnel,  votera  le 
projet  avec  une  fraction  de  la  gauche,  parce 
que  dans  tous  les  cas  l'armée  sera  plus  puis- 
sante avec  ces  forts  qoe  sans  enx.  MM.  Be- 
gerem,  Verfnivsse,  Doucet  el  Tiaepsaet 
motivent  leurs  voles,  ie  premier  défavorable, 
les  antres  fovorables.  une  motion  d'^oar- 
Doment,  proposée  par  M.  Frère-Orban,  est 
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rejetée  par  voix  contre  33  el  1  abstention 
(H.  Delebecqoe).  Le  chiffre  de  8  millions 

de  francs,  proposti  parla  ^,'ouvcrnemcnl  pour 
la  ligne  de  la  Meu&e,  est  adopté  |iar  80  voix 
contre  41  et  6  abstentions  (MM.  Attclon,  Car» 
luyvels,  Di'leberque ,  Houzcau  de  Lehaie, 
Jacobs  el  Loslevei).  Les  autres  crédits  mili- 
taire«  sont  adoptés  ainsi  que  l'ensemble  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires n«i  est  voté  par  81  voix  contre  3  et 
22absieriiions.  Un  amendement  de  M.Woesle, 
relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  qui  seront  grevés  de 
servitudes  militaires,  est  retiré  après  une 
déciarailoo  de  M.  Beemterl,  m.  f.,  portant 
qu'un  projet  de  loi  sur  le  même  objet  sera 
déposé.  — 17.  Une  discussion  s'engage  entre 
M.  Beemaert,  m.  f.,  et  M.  Frère-Orban  an 
sujet  de  ta  nominalion  d'une  C(ir7imi^sioii  qui 
serait  chaînée  de  rectiercher  ce  qui  s'est 
passé  au  sujet  de  la  disparition,  au  ministère 
de  la  guerre,  de  cetuiins  documents  se  rap-  ! 
portant  à  la  question  de  la  défense  niuionale.  ' 
M.  Frère-Orban  n'opposant  pas  au  m  nistre  ' 
la  dénégation  qoe  celui-ci  avait  cru  pet  ce  voir 
dans  un  discours  antérieur  (forts  de  la 
Meuse),  le  président  déclare  l'incident  clos.  | 
De  nonvellee  expUeattone  sont  échangées  ; 
dans  la  séance  du  â1. 

5  juillet,  La  discussion  générale  est  ouverte 
•vr  la  proposition  de  lof  relative  au  recru- 
tement de  l'armée  prtlseni^^e  par  M.  d'Oui- 
tremont.  M.  Beemaert,  m.  /'.,  rappelle  qu'à 
plusieurs  reprises  le  gouvernement  a  fait  con- 
naître son  sentiment  sur  la  question.  Le 
projet  de  loi  a  pour  objet  de  substituer  au  ' 
régime  actuel  l'obligalioii  du  service  pour 
tous  en  tempe  de  guerre,  pour  presque 
tous  en  temps  de  paix.  Le  gouvernement 
n'est  pas  partisan  du  ce  système  ;  il  croit  que 
les  charges  militaires  ne  sauraient  être  géné- 
ralisées ;  mais  II  est  partisan  du  service  per- 
sonnel, une  des  bases  de  la  proposition,  parce 
que  ce  serait  une  mesure  juste  et  populaire 
de  l'introduire  dans  les  Instiluiioiis.  Le 
ministre  justilie  sa  manière  de  voir.  A  son 
8en8,rintérétmllflaire  s'oppose  h  ee  qne  tout 
le  monde  soit  soldat  :  il  faudrait  ou  doubler 
le  budget  de  la  guerre,  ce.  que  personne  ne 
voudrait,  ou  réduire  de  moitié  le  temps  de 
service,  et  de  l'avis  de  la  plupart  des  autorités 
niilii.fires,  ce  tem[)S  n'e>l  pas  trop  long.  Il  ne 
peut  être  question  (Lirniier  la  Suisse  qui  se 
trouve  dans  d'autres  (  oiidiliona.  Le  service 
militaire  est  un  d^vii  et  Ion  ne  peut  dès  lors 
s'en  remettre  à  de^  volontaires.  Le  tirage  au 
sort  devrait  être  maintenu  avec  obligation 
pour  ceux  que  le  sort  a  désignés  de  servir 
eux-ml^mes.  C'est  une  question  qui  touche  I 
aux  plus  ijraves  Inlérêia  civils  et  loeitnx.  La 


niveau  moral  de  l'armée  se  trouverait  sensi- 
blement amélioré  par  l*lntrodnction déjeunes 

gens  instruits  cl  de  bonne  famille.  L'orateur 
fait  la  critique  du  contrat  de  remplacement 
au  point  de  vue  moral  el  juridique  et  dépeint 
les  avaiila^'es  de  réfjalilé  pratique  de  tous 
dans  les  charges  iiiiiilaires.  M.  d'Ouitremonl 
examine  la  question  au  point  de  vue  du 
recrutement.  Il  condamne  le  volontariat  qui 
coûte  trop  cher,  à  en  juger  par  l'armée 
anglaise.  Avec  le  service  personnel  et  obliga- 
toire et  le  tirage  au  sort,  l'armée  serait  divisée 
en  deux  catégories  :  la  |»remiôre  active,  la 
seconde  de  réserve  ;  et  de  plus,  ce  système 
fonmtrall  les  auxiliaires  de  l*armée  qui  sont 
presque  aussi  indisiu  n-^nhlp^  qnr  les  soldats. 
Le  temps  de  service  peut  être  diminué  sans 
Inconvénient.  L'orateur  défénd  le  régime  de 
ta  ca^erne.  Il  critique  Forganisaiion  de 
l'armée  dont  les  eflectifs  sont  insuffisants.  11 
expose  le  mécanisme  de  son  projet  qui  don- 
nerait une  armée  de  150,000  combattants 
réels  et  diminuerait  tes  charj^es  pécuniaires 
au  lieu  de  les  augmenter.  Ce  projet  repose 
sur  ce  principe  fondamental  que  tous  doivent 
le  service  militaire  î>  la  patrie  et  'lUf  le 
recrutement  ne  doit  pas  entraver  les  carrières 
libérales  nt  désorganiser  les  services  publies  ; 
d'où  le  M-^tAmo  d'p\:imrns  [>révu.  A  propos 
des  immunités  ecclésiastiques,  le  projet 
prévoit  des  engagements  préalables  condi- 
tionnels. Le  système  pro|)osé  prévoit  toutes 
lea  garanties  et  ce  ne  sont  que  les  égoïstes 
seuls,  dit  Torateur,  qui  pourralents'y  opposer. 
M.  Meyers  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet 
dans  son  principe  et  dans  son  ensemble,  il 
affirme  que  le  régime  préconisé  serait  impo- 
pulaire et  quHI  est  antipatblqnel  la  Belgique. 
Il  ne  voit  pas  que  le  service  personnel  soit  un 
remède  social,  mais  uniquement  une  lourde 
aggravation  des  chargesmililalres.^O.M. Mer- 
jay  exprime  l'avis  (jucle  service  personnel  s'Im- 
pose au  point  de  vue  philosophique,  consti- 
tutionnel, social  et  patriotique.  Il  combat  le 
volontariat  et  fait  l'élof^e  du  milicien.  M.  Ker- 
vyn  de  Letlenbove  estime  que  la  proposition 
est  II  la  fols  désastreuse  ponr  te  pays  et  mau- 
vaise pour  l'armée.  Il  croit  que  la  gauche, 
par  un  calcul  politique,  voudrait  imposer 
l'impopularité  de  la  réforme  à  un  parti  qui  a 
toujours  inscrit  sur  son  drapeau  lanon-aggra- 
vaiitm  des  charges  militaires,  car  î>:firio- 
tisme  ne  consiste  pas  ù  augmenter  lesrliarges 
du  pays  et  à  multiplier  ses  sacriflces.  Le 
projet  de  loi  n'est  en  conformité  ni  avec  tes 
traditions,  ni  avec  tes  mœurs  de  la  nation;  il 
est  en  outre  de  nature  li  altérer  la  conflance 
liî  pays  dans  tes  puissances  européennes. 
Abordant  l'examen  de  la  question  de  principe 
de  la  proposition,  ronleor  émA  Tavu  que  le 
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service  universel,  soutenu  par  les  organes  les 
plus  autorisés  de  la  démorralie,  peut  favoriser 
les  appt^lïls  révolutionnaires,  niais  ne  serait, 
pour  l'ai  mée,  qu'un  élément  de  trouble  eldc 
désordre.  Il  défend  le  remplacement,  parce 
qu'il  favorise  la  liberté  de  chacun  de  choisir 
librement  sa  carrière  el  demande  que  le 
volontariat  soit  encouragé.  Il  signale  le 
danger  de  l'aupmentaiion  delà  population  des 
villes,  tandis  que  les  campagnes  .^e  dépeuplent 
parce  que  celui  qui  embrasse  la  carrière 
militaire  apprend  h  [m'Urw  le  séjour  de  la 
ville  à  celui  des  champs.  M.  Pellzer  se  déclare 
adversaire  du  tirage  au  sort  qui  froisse,  I  bon 
droit,  les  populations.  Il  votera  le  principe 
du  service  personnel  parce  qu'il  repose 
sur  la  bûlidarilé  qui  lie  luus  les  Belges. 
M.  Heynaert  est  disposé  à  voter  louies 
les  mesures  de  nature  à  venir  en  aide 
aux  classes  inférieures,  mais  il  n'est  pas 
d'avis  que  le  service  personnel,  qui  est  une 
con'  ''SMMn  faite  aux  revendications  dt'^mocra- 
Uques,  tiiture  au  nombre  de  ces  mesures,  il 
produit  une  statistique  tendant  it  établir  que 
les  remplaçants  valent  mieux,  au  point  de  vue 
de  U  moralUé,  que  les  miliciens.  Pour 
assainir  Tarmée,  Il  ne  fiinl  pas,  dit- il,  sup- 
primer les  rem  plaçants,  mais  diiniiuier  les 
causes  de  radiation,  reviser  la  loi  de  milice, 
encourager  le  volontariat,  c'est-à-dire  les 
hommes  qui  ont  la  vocation  militaire,  orga- 
niser l'aumônerie,  amtMiorer  It^  casernement, 
modilier  le  système  du  tirage  au  sort.  Aux 
raisons  qu'il  a  développées  pour  combattre  le 
projet  de  loi,  l'orateur  en  ajoute  deux  qui 
sont  pour  lui  fondamentales  :  la  première, 
c'est  que  le  service  personnel  serait  le  premier 
pas  dans  !a  vtde  de  l'asservi'-'^fmrnt  du 
clergé  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  enlrainerait  la 
dislocation,  sinon  la  mine,  du  parti  cstho- 
llque.  —  7.  M.  Ia^oii  Visarl  rt^clanie  le  sci  ire 
personnel  parce  qu'il  ne  veut  prendre  aucune 
parcelle  de  responsabilité  dans  Favenir  :  la 
neutralité  doit  être  défendue  au  moyen  d'une 
armée  solide,  appuyée  sur  de  solides  forte- 
resM'>.  Le  service  persoujiel  est  juste  el 
nécessaire  au  point  de  vue  de  la  Constitution, 
de  l'arnit^c  el  de  la  répression  des  troubles. 
M.  Meeus  croit  aue  le  but  de  la  proposition 
est  d'arriver  à  1  armement  général,  c'est-à- 
dire  à  l'asservissement  militaire.  11  s'op|)ose 
à  une  organisation  nouvelle  et  trouve  qu'on 
agirait  plus  sagement  en  améliorant,  au  point 
de  vue  moral  et  matériel,  ce  qui  existe.  Il 
demande  que  l'on  fasse  un  essai  li>yal  du 
volontariat.  II.  Buis  pense  que  le  pays  attend 
du  Parlement  un  st^rieux  clïort  et  demande 
aux  représentants  de  se  mettre  au-dessus  des 
mesquines  querelles  de  parti.  C'est  qu'une 
question  de  justice  domine  le  débat  :  il  Im- 


porte qu'une  grande  iniquité  sfrfl  réparée  el 

qu'on  écarte  un  des  ^'ricfs  de  la  cla^ 
ouvrière.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  ne  peut 
admettre  qu'on  manque  de  patriotisme  parce 
qu'on  est  partisan  du  remplacement,  il  rap- 
pelle quelques  laits  historiques  pour  prouver 
que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  l'opinion 
publique  est  unanime  en  faveur  du  service 
personnel.  Celui-ci  a  é\é  comlmMu  en  188^1 
par  ses  amis,  el  le  corps  électoral  leur  a 
donné  raison,  il  ne  voit  dans  l*atiliude  de  la 
gauche  qu'une  lactique  éleclorilp  Après 
avoir  chargé  le  gouvernement  de  pt  ésenler 
une  formule,  elle  la  rejettera.  L'orateur  cite 
des  faits  liisioriques  pour  prouver  que  les 
critiques  dirigées  contre  les  armées  contenant 
des  remplaçants  ne  sont  pas  justifiées.  Si  le 
service  personnel  était  une  question  de  sécu- 
rité sociale,  la  logique  e\it-'erail  qu'on  l'in- 
i  iruduisil  également  dans  la  |^endarmerie,dans 
I  la  police,  qui  font  également  partie  de  la  force 
publique.  Il  conteste  que  les  classes  ouvrières 
.  soient  conquises  au  service  personnel  qui  n'a 
I  été  réclamé  que  par  les  ouvriers  socialistes 
qui  le  rérlainrnriit  comme  l'un  des  articles 
!  d'un  programme  complet  destiné  à  bonle- 
\  verserrordresodal.  Lesottders  mêmes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  réforme  ;  leur.>  avis 
diflërent  notamment  sur  la  tixaiion  du  conlio- 
I  gent  et  la  durée  du  service.  —  8.  M.  Woeste, 
I  poursuivant  son  discours,  examine,  au  point 
'  de  vue  d»'  la  raison  el  de  la  justice,  la  ques- 
tion du  service  personnel  el  du  remplace- 
ment. Il  considère  le  système  proposé  comme 
manquant  d'unité.  Ce  système  fait  table  rase 
de  l'organisatiou  militaire  existante,  car  il 
augmente  le  oontingeni,  affaiblit  Tarmée  et 
'  compromet  les  carrières  civiles;  il  consacre. 
.  de  plus,  un  incontestable  privilège  en  créant 
I  deux  catégories  de  soldats  :  les  favorisés  de 
la  lorlune  el  les  prolt^lairc'^.  Fn  terminant, 
l'orateur  fait  appel  au  gouvernement  pour  que 
l'union  se  rétablisse  et  que  Tapaisement  se 
fasse  dans  rinlérôt  de  l'année  el  du  parti 
j  conservateur.  M.  Nothomb,  tidèle,  dil-ll,  à  sa 
plu.s  vieille,  à  sa  plus  chère  et  à  sa  plus  con- 
stante conviction  politique,  défend  le  principe 
du  service  personnel.  —  \%  M,  Pontus,  m.  g., 
expose  les  différent.^  .systèmes  de  recrutement, 
el  se  prononce  en  faveur  du  service  personnel 
pur,  d'a|)rt^s  lecpicl  tous  les  miliciens  doivent 
être  incorporés  sans  pouvoir  s'exempter  du 
service  i  prix  d'argent.  Il  démontre  qne 
cette  réforme  est  de  telles  qui  doivent  pré- 
occuper le  plus  les  services  publics.  Il  combat 
le  volontariat  et  indique  le  système  qui  a  se» 
préférences  el  qui  concilie  le  mieux,  à  son 
sens,  les  intérêts  civils  et  militaires.  11  cite 
dans  sa  péroraison,  en  les  faisant  siennes,  les 
paroles  que  Charles  Rogier  prononçait  eo 
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1808,  pour  vanter  les  bienfaHs  da  régime 
militaire.  M.  Coomans  s'oppose  au  servit e 
personnel  qui  violente  les  vocations  reli- 
gieuses comme  les  volontés  laïques.  Il  s'élève 
contre  la  conscription  qu'il  examine  au  point 
de  vue  de  Phisioire  et  trouvn  que  le  volonta- 
riat est  le  seul  système  raisonnable.  M.  Drion 
estime  qu'en  volant  le  service  personnel  on 
répondra  à  un  grand  grief  des  classes  infé- 
rienres.  Il  se  déclare,  avtc  M.  Sorozé,  par- 
ti  ii  de  la  suppression  du  remplacement.  — 

15.  M.  lîeernacr!,  m.  f.,  expose  la  conduite 
du  gouverntMnt;iii  tiau;»  ia  question  au  sujet  de 
laquelle  le  parti  catholique  doit  conserver 
toute  sa  liberté  d'action.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Jacoh.s,  qui  félicite  le  gouver- 
nement de  s'abstenir  de  rien  proposer  puisque 
aucune  entente  n'existe.  M.  Pirmez  regrette 
que  le  ministre  des  finances  ait  dt^claré  ne 
pouvoir  fonder  sa  politique  sur  le  concours 
de  ia  gaurlie  alors  que,  dans  le  discours  du 
Trône,  il  avait  été  fait  appel  à  1  accord  patrio- 
tique des  partis  dans  rimporlanie  question  du 
service  personnel.  Il  énumère  les  bienlaits  du 
service  personnel.  —  14.  MM.  Ueernaert, 
m.  f.,  Coiaert,  de  Borcbgrave,  Guillery  et 
A.  Visarl  prennent  encore  part  à  la  discus- 
sion générale,  puis  le  président  met  aux  voix 
la  première  partie  de  rarlieie  S  d»  projet  de 
loi,  ainsi  conçu  :  u  I.e  service  militaire  est 
personnel  en  temps  de  paix.  »  Cette  partie  de 
raniele  S  est  rejetée  par  69  voix  contre  62  et 
4  abstentions  (MM.  Beelvman,  de  Burlet,  Snoy 
et  A.  Visart).  Le  principe  du  projet  de  lot 
ayant  été  rejeté,  M.  d*Oaliremont  déclare 
qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  le  retirer.  — 

16.  Tack  interpelle  le  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  de  paroles  prononcées  par  le 
général  Vandersmissen  après  une  revue  de- 
vant les  officiers  en  arme;»,  exprimant  le 
regret  d*avo!r  vu  la  Chambre  rejeter  le  ser- 
vice personnel.  M.  Pontus,  m.  g.^  ne  peut 
admettre  que  le  général  ait  voulu  blâmer  un 
vole  de  la  Chambre.  Mais  tl  a  néanmoins  reçu 
des  observations  |)arce  que  le  lieu  et  le 
moment  étaient  mal  cboisis  pour  prononcer 
one  allocution  qni  ne  pouraft  manquer  de 
prêter  i  des  commentaires  fàchenx.  L'inci- 
dent est  clos. 

6  aotff.  La  Chambre  adopte  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  au  logement  des  troupes 
en  marche  et  en  cantonnement  et  aux  presta- 
tions militaires.  —  8.  Ce  projet  est  adopté 
par  81  voix  contre  4. 

HYGIÈNE  PUBUQUE. 

51  man.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur,  M.  d'Àndrimont  insiste  en  faveur 
de  l'augmentation  da  erédil  inscrit  b  l'ar- 


I  ticle  S7  pour  permettre  d'enrourager  les 
I  améliorations  qui  intéressent  l'hygiène.  L'hy- 
giène laisse  énormément  à  désirer  dans  les 
I  villages,  où  les  tnaladies  les  plus  meurtrières 
se  propagent  par  les  eaux  impures.  .M.  do 
KerchovH  de  Dentergliem  critique  i'nrrAt*^ 
royal  qui  a  auiuri&é  ia  coiiiuiune  de  buiiu- 
Genois  à  roavrir  l'ancien  cimetière.  H.  Tho- 
'  nissen,  m.  i.  et  in$.,  promet  d'examiner  les 
j  obéervalions  présentées.  Il  regrette  de  ne 
pouvitàr,  en  présence  de  la  situation  du 
Trésor,  proposer  des  augmentations  de  crédit. 

IMFOTS. 

4(j  novembre.  M.  Deernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  apportant  certaines  modifica- 
tions aux  droits  d'accises  sur  les  eaux-de-vie. 
—  ii.  M.  De  Sadeleer,  r.  <r.  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

")  décembre.  La  Chambre  discute  le  projet 
de  loi  modiilant  les  droits  d'accises  sur  les 
eaux«de>vle  par  l'établissement  d'une  classi^ 
;  fication  ndnvrile  de^  distilleries  agricoles  : 
la  classe  des  productions  de  1  à  10  beclo- 
litres  ;  î*  celle  de.s  producteurs  distillant  de 
10  à  20  hecl(dilres.  M.  Delehecque  approuve 
cette  moditicaiion,  la  petite  distillerie  méri- 
I  tant  les  plus  grands  égards,  car  sur  les 
I  distiîirrirs  agricoles  du  pays,  162  dis- 
:  lilieni  moins  de  tO  hectolitres,  il  se  félicite  de 
voir  réduire  de  9  fr.  30  c.  1 8  fr.  80  e.  le  droit 
pour  rps  flerniers  distillateurs,  mnis  il  se 
îlemaiide  pourquoi  le  gouvernement  propose 
de  porter  de  9  fr.  30  e.  i  9  fr.  80  c.  le  tanx 
du  droit  pour  les  distillateurs  qui  travaillent 
de  10  à  iO  hectolitres.  M.  Deernaert,  t».  f., 
répond  que  la  loi  n'a  d'antre  but  que  de  favo- 
riser les  distilleries  agricoles  et  l'agriculture 
par  contre-coup.  La  réduction  du  droit  qu'ob- 
tiennent les  petites  disiltleries  se  Justifie  par 
l'écart  du  rendement.  Si  les  distilleries  de  10 
à  iQ  hectolitres  subissent  une  légère  augmen- 
tation de  droit,  par  contre,  le  projet  de  loi 
leur  permet  de  doubler  la  quantité  de  ma- 
tières qu'elles  pourront  travailler  en  qua- 
rante-huit heures.  Pour  faire  droit  one 
observation  présentée  par  M.  Mélot  au  sein 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi,  le  minisire  ne  voit  ancon  Inconvénient  II 
régler  par  la  loi,  au  lieu  de  le  f.  ii r  i  ar  arrêté 
ministériel,  le  taux  du  droit  du  travail  en 
quarante-huit  heures.  M.  d'Hooghvorst,  tout 
en  remerciant  le  ministre,  \ou(lrait  voir  ré- 
duire encore  le  droit  qui  trappe  le  jus  de 
topinambour  qui  paye,  comparativement  au 
grain,  un  droit  trop  éievé.  M.  Beernaeri , hj. /". , 
conteste  les  chiffres  cités  par  l'orateur  et 
promet  de  roodilier  le  taux  du  droit  si  les 
consutalions  ultérienrea  donnent  une  autre 
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moyenne  de  rendement  pour  les  topinam- 
bours. H.  Domont  remercie  le  goovernempni 

(le  la  réduction  des  droits  qu'il  propose,  mais 
estime  que  l»  distillation  des  produits  indi- 
gènes ne  pourra  être  efficicemeni  encouragée 

qu'en  frappant  d'un  droit  d'entrée  les  prains 
étrangers.  L'orateur  convie  le  gouvernement 
k  examiner  8*11  ne  serait  pas  po^ble  de  favo* 
riser  les  distillateurs  qui  emploient  exclusive- 
ment les  gniins  indigf^nos.  M.  Thonis5en, 
m.  i.  et  ius.,  exprime  lavis  (lu'il  faut  se 
garder  d'encourager  les  petites  distilleries 
agricoles  au  détriment  des  grandes  distilleries 
industrielles.  M.  Loslever,  appuyé  par  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem,  demande  que 
I  élablissement  rlr  ii  tilU  ries  agricoles  soit 
rendu  plus  facile  dans  les  régions  herbagères. 
M.  De  Sadeleer,  r.  «.  c,  répondant  à  H.  An> 
spach,  reconnaît  que  IMmpôt  au  rendement 
serait  désirable;  mais  il  est  fort  difficile  de  le 
traduire  en  pratique  et  il  constiiueraH  un 
véritable  danger  pour  les  Unaiices.  L'orateur 
prie  ie  ministre  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen,  tout  eii  maiitlenant  les  taux  actuels, 
de  surtaxer  les  grandes  usines  qui  emploient 
les  blés  exotiques,  cenx-ri  donnant  un  rende- 
ment plus  considérai>le  que  les  hles  indi- 
gènes. Les  articles  sont  su<  ecssiveroenl 
adoptés  avec  un  amendement  de  M.  Dnmonl 
(substitution  de  buit  moulons  à  quatre  porcs 
ou  I  une  tête  de  gros  bétail),  et  un  amende^ 
ment  du  ministre  des  finances,  qui  d<Vid*^  que 
la  restriction  inscrite  dans  la  loi  du  30  juillet 
1885  ne  sera  pas  applicable  du  chef  de  la  di8> 
tillation  temporaire  de  quantit^^s  de  betteraves 
ou  de  topinambours  entraînant  le  payement 
du  droit  intégral.  LVnseroble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  85  voix  et  3  abstentions 
(MM.  r;i,;ot,  x\nspach  el  de  Kerchove  de  Den- 
terj^lieiiij.  —  1,').  Dans  la  discussion  des  Itud- 
gets  des  voies  et  moyens,  M.Anspad),  a|)puyé 
par  M.  de  Kerciiove  de  Hentertîliem,  e>lime, 
avec  la  section  centrale,  (lue  le  momeiil  est 
venu  de  reviser  rimpôt  foncier,  soit  en  modi- 
Oani  le  taux  proportionnel  du  droit,  soit  en 
procédant  à  une  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale. Si  ce  dernier  moyen  ne  peut  être 
employé,  il  y  aurait  lieu  de  voter  une  loi  pro- 
visoire diminuant  au  moins  l'impôt  des  pro- 
priétés agricoles  dans  la  proportion  de  la 
diminution  des  revenus.  Des  ressources  nou- 
velles pourraient  être  demandées  aux  revenus 
mobiliers  qui  ne  sont  puére  imposés.  MM.  GiU 
Iteaux  et  Sabatier  demandent  l'abolition  des 
péages  sur  les  voies  navi;;ahles  et  la  .suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  fontes  et  sur 
les  mitrailles  de  fer.  H.  Notelteirs  présente 
quelques  observations  au  sujet  des  aggrava- 
lions  introduites  administralivemenl  en  fait 
d'enregistrement  des  actes  de  partage.  H.  Fir- 


me/, voudrait  que  dans  l  intérêt  des  contri- 
buables, on  codiliât  les  lois  fiscales.  Il  signale 
l'élt'valion  du  droit  sur  les  mutalfons  imin-  hi- 
liéres  et  la  difficulté  de  uercevoir  rimp6t  do 
timbre  sur  les  contrats  de  sociétés.  L'oraiesr 
s'élève  contre  les  nie>ures  protectionnistes 
qui  ont  pour  résultat  de  fournir  à  bon  compte 
aux  étrangers  le  sucre  payé  trop  cher  par  les 
llelges.  —  16.  M.  Beernaert,  m.  f.,  admet  les 
observations  présentées  par  M.  Notelteirs.  Il 
annonce  que  le  travail  de  codilicaliùn  des  loi^ 
sur  l'enregistrement,  ainsi  que  de  la  légbla- 
tion  relative  aux  droits  d'accise  pour  lc<;  eaox- 
de-vie  et  les  sucres,  est  commencé,  ii  estime 
qu'il  serait  préférable  de  réduire  les  drolis 
énormes  dont  sont  grevées  les  ventes  pu- 
bliques des  petites  parcelles  que  de  modilier 
les  droits  sur  tes  mutations  Immobilières.  Les 
p*^afres  sur  les  canaux  ne  |ieuvenl  pas  plus 
être  supprimés  que  les  droits  de  transport  ^ur 
les  chemins  de  fer.  Le  ministre  ne  croit  pas  I 
la  nécessité  d'entreprendre  immédiatement 
une  nouvelle  péréquation  cadastrale,  parce 
que  ce  serait  un  travail  colo.ssal  et  fort  coû- 
teux; il  n'en  résulterait  guère  un  dégrèvement 
d'impôt.  Il  ne  croit  pas  que  l'impôt  foncier 
soit  trop  élevé;  il  est  resté  sensiblement  le 
même  qu'en  1840,  alors  que  la  richesse  a 
augmenté  considérablement.  M.  Jos.Warnant 
demande  que  l'on  examine  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  présumé.  M.  AnciOB 
e.'-t  d'avis  que  le  gciuvernemenl  a  pour  devoir 
de  protéger  l'industrie  sucrière  parce  qu'elle 
est  menacée  malgré  tous  les  sacrifices  qu'elle 
a  faits  pour  se  maintenir.  M.  Heernaert.  m.  /"., 
émet  l'opinion  que  le  régime  actuel  des  sucres 
est  mauvais  et  aniiéconoroique,  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  la  protection  pour  pon> 
voir  lutter  contre  l'étranger.  ~  \1.  MM.  De 
Sadeleer  et  De  Itruyn  signalent  encore  le>  dif- 
férences qui  existent  entre  la  valeur  réelle  des 
|)ropriétés  et  les  évaluations  cadastrales  et 
demandent  que  les  receveurs  de  l'enrcitistre- 
ment  et  des  successions  soient  moins  »évéres 
dans  leurs  estimations.  —  2fî.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  contenant  la 
législation  des  sucres  codifiée. 

9  février  l.a  question  des  i>éa;:es  donne 
lieu,  dans  la  discu»>ion  générale  du  budget  de 
rsgriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  à  un  long  dtMiat  entre  MM-  de  Smet  de 
Naeyer,  Sabatier  et  l'irmez.  —  10.  Id.  — 
t6.  Dans  la  même  discussion,  M.  Siruye  de- 
mande que  de  nouvelles  modifications  soient 
apportées  à  la  loi  de  1883  sur  la  culture  du 
tabac.  Il  faudrait  dégrever  les  tabacs  indU 
gènes  et  indemniser  les  cultivateurs  en  cas  de 
mauvaise  récolte.  D'autre  part,  les  primes 
accordées  aux  douaniers,  qui  constatent  les 
fraudes  li  Timportailon,  demlem  être  aug- 
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mpnt<'cs,  car  la  siluation  cli^sasireusp  dans 
laquelle  se  iroave  l'indusirie  du  ubac  a  aussi 
pour  eauM  rénorme  qaantlté  de  taliaes  exo- 
tiqIle^  iiilroduiis  claiulo^lint'iiient. —  17.  M.  De 
Clercq  signale  la  nécessité  de  trapper  ïeprm 
d'un  droit  élevé.  Ce  produit,  considéré 
comme  droguerie,  est  une  décoction  du  rôles 
de  tabac  de  Havan?  quf  l'on  emploie  pour 
faire  du  tabac  avec  des  feuilles  de  betterave. 

8  mort.  H.  Vercruysse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  codiflcation  de  la 
législation  sur  les  sucres.  —  11.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  de  ce  projet  de 
loi  qui  est  voté  à  l'unni  imité  des  81  mcmbrei^ 
présents,  après  un  discours  de  M.  Meeus 
remerelant  le  mtnisire  des  Bnance»  an  non  de 
l  industrie  surriftre.  —  22.  M.  Bilaut.  r.  u.c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rédui* 
sant  les  droits  d*enregislrement  sur  les 
échanges  de  biens  ruraux  ronti^'us. 
25.  M.  Heernaeri,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  modifiant  en  quelques  points  la  législation 
de  l'accise  sur  les  bières.  —  ii.  M.  Beer- 
naert,  m.  /".,  dépose  ;  {"  un  proiel  de  loi  qui 
tend,  d'une  part,  à  abroger  la  loi  du  'iU  août 
ISSSrelaiive  à  l'impôt  sur  les  polices  d'assu- 
rance et  qui  modifie,  d'autre  pari,  la  tarifi- 
cation du  vinaigre  et  dç  l'acide  acétique; 
2*  un  projet  de  loi  décrétant  des  mesures 
temporaires  à  prendre  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  des  droits  sur  les  vinaigres  et 
Taelde  aeâique.  Ce  dernier  projet  est  ra|>- 
porlé  d'urpem  e  par  M.  'lai  k  vl  adoplt^  sans 
discussion  à  l'unanimité  des  81  membres  pré- 
sents. —  29.  M.  Beernaert,  m.  dépose  un 
projet  de  loi  portant  codification  de  la  légis* 
lation  sur  les  eaux-de-vie. 

1  mai.  M.  Tack,  r.  s.  t.,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  abrogeant  la  loi  du 
2fi  aoi1t  ISHT)  sur  le  timbre  des  pnlirt's  d'as- 
surance et  moditiani  la  larittcaiion  du  vinaigre 
et  de  Tacide  acétique.  — 12.  La  Chambre 
al  fi-rlt^  la  discussion  -i^inValc  de  cette  loi. 
M.  Thibaut  signale  une  péiiliou  de  fabricants 
de  vinaigre  conoenlré,  qal  demandent  que 
dans  le  cas  on  Ton  imposerait  la  falirication 
indigène  de  certains  produits,  les  acétates  et 
l'acide  acétique  destinés  i  l'exportation 
soient  exempts  de  droits.  M.  Tack  s'oppose 
aux  mesures  qui  pourraient  favoriser  des  abus 
et  alimenter  le  commerce  de  vinaigres  pro- 
duits d'une  façon  déîournre.  M.  Carbonnelle, 
tout  en  justifiant  le  principe  de  la  loi.i^meitra 
cependant  un  vote  négatif  parce  qu'elle  ne  lui 
pantt  pas  suffisamment  favorable  à  la  vinal- 
grerie  indi?^np.  M.  Hou/eau  de  Lehaie  voit 
une  contradiction  dans  ce  fait  que  la  loi 
frappi'  l'acide  pyroligneux  alors  que  ses  pro- 
duits secondaires,  desiint^s  à  Talimentalion, 
seront  indemnes.  M.  Beeruaerti  m.  pense 


qu'il  convient,  pour  relever  l'indusirie  du 
vinaigre,  d'établir,  autant  que  po.ssible,  une 
égalité  de  droits  entre  les  vinaigres  importés 

de  l'étranger  et  le  vinaigre  indigène.  Cepen- 
dant la  loi  n'a  pas  un  caractère  fiscal,  car  ce 
qui  est  retrouvé  en  vinaigre  est  abandonné  en 
droits  sur  les  polices  d'assurance  :  s'il  y  a 
[iroiit,  re  sera  pour  b»  fonds  communal.  La  loi 
aura  puur  rt^uluii  »le  donner  au  peuple  la 
chance  d'acheter  dorénavant  du  véritable  vi- 
naigre de  bière  alors  que  r^n  vend  aciuelle- 
menl  sous  ce  nom  le  vinaigre  de  bois.  .\l.  Tacit;, 
r.  s.  c,  est  d*avl8  que  TimpAt  de  15  franes 
par  bectrditre  sera  suffisant  pour  arrrtrr  ?î  la 
irontiôre  les  acides  dangereux  dont  on  muude 
le  pays  et  qui  font  consommer  au  peuple  de 
l'acide  acétique  au  lieu  de  vinaigre.  Quant 
aux  acides  pyroligneux,  ils  ne  seront  exerouts 
du  droit  que  lorsqu'ils  seront  destinés  I  des 
usatjes  industriels.  MM.  Syslermans  cl  Meeus 
ap[>uieni  le  projet  de  loi  principalement  en  re 
qui  concerne  la  supjtression  de  U  taxe  sur 
les  pollOM  d'assurance  .Ils  estiment  que  eetle 
mesure  permettra  l'extension  des  assurances. 
L'article  1^'  du  projet  de  loi  est  adopté  et  un 
amendement  de  H.  Begerem,  ayant  pour  objet 
d'imposer  aux  compagni»'^  d'assurances  le 
remboursement  des  taxes  payées  anticipalive- 
ment,  est  rejeté.  L'article  9  est  adopté  avee 
les  amendements  de  la  section  centrale  et  du 
ministre  des  linances.  Les  autres  articles  sont 
également  adoptés  avee  un  amendement  de 
M.  De  Sadelcer  à  l'article  8  relatif  aux  péna- 
lités. —  15.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  89  voix  et  I  abstention  (M.  Car- 
bonni  lie  -  25.  Après  avoir  entendu  M.  Beer- 
naert, w.  /.,  exposer  la  portée  du  proje  t  de 
loi  réduisant  b  sdroits  d'enregistrement  appli- 
cables aux  échanges  de  biens  ruraux  oonti- 
gus,  la  Chambre  adopte  l'ensemble  de  ce  pro- 
jet de  loi,  ainsi  qu'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  1",  à  l'unanimité  des  84  membres 
pr<^sents. 

9  jum.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  deux 
projets  de  lois:  le  premier  supprimant,  en  ce 

qui  concerne  la  part  de  l'Rlat,  le  droit  sur  les 
cafés;  le  second  réduisaot  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  baux.  —  f  0.  M.  Syster- 
mans,  r.  .t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  apportant  des  modi6cations  h  la  le^gisla- 
tiou  sur  les  bières  et  les  vinaigres.  — 
l(i.  M.  Delebecque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  des 
droits  d'entrée  sur  le  café.  —  17.  M.  Raep- 
saet,  r.  4.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  réduction  des  droits  d'enregis- 
trement sur  les  baux. —  21.  M.  Meeus,  r.c.t., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  codiflcation 
des  dispositions  Ij^gislatives  relatives  aux 
distilleries.     28.  La  Chambre  vote  les  cent 
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soixante-lrei/.e  arliclesde  ce  projet  de  loi.  — 
29.  L'ensemble  de  ce  projet  e^l  adopté  à  Tuna- 
nimité  des  lOr;  membres  présents.  La  dîs<;us- 
hion  générale  sur  le  projet  de  loi  |)oriani  réduc- 
tion des  droils  d*enirëe  -ur  le  rafé  est  ouverte. 
M.  Sabatler  assure  que  la  réduction  du  droit  ne 
se  répercutera  pas  sur  les  prix  de  vente  de  la 
denrée,  puisqu'elle  ne  sera  qae  de  S  centimes 
par  kilogramme.  H  énnmère  d'autre.s  réduc- 
tions qu'il  préférerait  voir  présenter  :  par  la 
modification  des  tarife  des  cbeDins  de  fer. 
l'aholition  des  péape»;  sur  les  canaux,  la  libre 
entrée  sur  ies  machines  agricoles,  la  suppres- 
sion des  lois  snr  les  fils  de  laine  et  de  coton. 
M,  Beernat^rt,  m.  /".,  estime  que  s'il  était  utile 
d'opérer  un  dégrtHemeiii,  c'est  bien  celui  du 
caré  qui  e«t  d'usage  général  sortool  dans  la 
classe  ouvritVe.  II  est  convaincu  que,  la  con- 
currence aidant,  la  réduction  des  droits  aura 
nne  Inflnence  sur  les  prix.  Telle  est  aussi 
l'opinii  n  lie  M.  de  Sraet  de  Naeyer  parce  que 
le  i^fé  est  une  denrée  sujette  à  de  nombreuses 
Onctoalions.  M.  Plrmez  croit  qne  la  sttnation 
du  Trésor  ne  permet  pas  de  dégrevrr  nrim  llp- 
ment  tes  impôts.  L'avenir  est  grevé  de  nom- 
breux mlllloiis  :  il  serait  d'ooe  bonne  poli- 
tique, dit  l'orateur,  de  songer,  dès  à  |»résent, 
i  dégrever  l'avenir.  U.  t^maos  appuie  la 
mesnre  proposée  et  M.  Honzesn  de  Lehaie  la 
combat  I  i  Hscussion  générale  est  close.  La 
discossioii  des  articles  ne  soulève  aucune 
observation.  L'ensemMe  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  95  voix  et  fO  ahsienllons.  — 
50.  Le  président  donne  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  N.  Jamme  et  ayant 
((  ur  objet  d'exempter  du  droit  d'enregistre- 
ment les  actes  de  naturalisation  des  individus 
qui  ont  été  sonmls  en  Beli;ique  aux  obli- 
gations établies  par  la  loi  sur  la  milice  et  qui 
se  sont  conformés  à  ces  obligations.  M.  Jamme 
développe  cette  proposition  basée  sur  des 
raisons  de  justice.  La  prise  en  considération 
est  adoptée  sans  observations.  La  discussion 
générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réituriion  des  droits  sur  les  baux. 
M.  Beernaert,  m.  /*.,  expose  la  portée  du 
projet  de  loi  réclamé  depuis  longtemps,  et  qui 
a  principalement  pour  but  la  prolongation 
des  baux  agricoles,  généralement  de  trop 
courte  durée.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  i  ronanlmité  des  85  membres  pré- 
sents. 

4  août.  M.  Beeroaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gowernement  à 
réduire  de  25  p.  c,  pour  l'année  1887,  le 
droit  d'accise  sur  le  tabac  indigène,  s'il  est 
établi  que  la  récolte  est  Inférieure  de  25  p.  c. 
à  la  rérx)lie  moyenne  d'une  année  ordinaire. 
Il  déclare  que  cette  mesure  est  motivée  par 
l'extrême  aécberesse  de  cet  été.  —  5.  La  dis- 


cussion générale  est  ouvert*  sur  le  projet  *ie 
loi  portant  modification  de  l'accise  sur  la 
fabrication  des  bières  et  vinaigres.  M.  Ilou- 
lem  de  Lehaie  propose  un  système  tendant  à 
autoriser  les  brasseurs  à  déclarer  plutôt  la 
quantité  de  moût  produite  que  la  quantité  de 
farine.  La  constatation  peut  être  faite  k  chaque 
brassin  par  les  accisiens.  La  loi,  dit  Tora* 
teur,  est  très  préjudiciable  aux  brasseurs  des 
provinces  wallones  qui,  travaillant  sous  le 
régime  de  la  nouvelle  loi,  ont  vu  les  droits 
augmenter  rif  131,000  francs.  M  In  k  f,iit 
l'éloge  de  la  loi  du  SO  août  i885  qui  a  donné 
nn  nonvel  essor  à  la  brasserie  belge  et  loi 
permet  de  lutter  avec  les  fMhrirniions  étran- 
gères. Il  approuve  les  moditicaiions  pro- 
posées, demandées  d'ailleiirs  par  les  bras- 
seurs, et  condamne  le  système  préconisé  par 
M.  llûuzeau  de  Lehaie.  M.  Beernaert,  si. 
ne  eraint  pas  de  dire  qne  la  loi  est  bonne  ;  il 
base  son  opinion  sur  ce  qur  l'iniUistrir  tout 
entière  est  satisfaite,  que  1  on  fabrique  et  que 
l'on  boit  de  meilleure  Mère  et  qne  les  impor- 
tations de  bières  i^tringêres  diminuent  sensi- 
blement. Il  montre  les  inconvénients  do  sys- 
tème de  M.  Hoozeau,  qui  reste  cependant 
convaincu  que  ce  système  est  la  loi  de  l'avenir 
et  n'a  qu'un  tort  ;  c'est  celui  d'être  arrivé 
trop  t6l.  M.  Systermans.  r .  t.  s'occapedes 
exportations  des  bières  belges.  II  demande 
que  l'on  s'occupe  de  la  revision  des  tarifs  de 
transport  an  point  de  vne  de  la  rapidité  et  du 
prix.  M.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  e(  U'!., 
annonce  que  ces  prix  seront  prochainement 
abaissés.  I..es  arilctes  ne  donnent  lien  à  aucun 
débat  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  75  membres  pré- 
sents. M.  Struye,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  [>rojei  de  loi  portant  réduction  du 
droit  d'accise  sur  le  tabac  indigène.  —  9.  La 
dlseoMsion  générale  sur  ce  projet  de  loi 
s'ouvre  [)ar  un  diMOurs  de  M.  Struye,  r.,  qui 
demande,  au  nom  de  la  commission  spéciale, 
que  la  réduction  soit  portée  à  30  p.  c.  s'il  est 
établi  que  la  récolte  est  considérablement 
inférieure  aux  trois  quarts  d'un  rendement 
normal.  M.  De  Sadeleer  remercie  le  gouver- 
nement de  l'initiative  qu'il  a  prise.  MM.  Tack 
et  Colaert  s'occupent  des  améliorations  ^ 
apporter  à  la  loi  sur  l'accise  du  tabac.  Les 
trois  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés 
avec  la  modification  projmsée  par  M.  Struye 
et  l'ensemble  est  adopté  à  l'unanimité  des 
91  membres  prAents. 

INDUSTRIE  ET  TRAVAIL. 

18  janvier.  M.  Devolder  ,««.  j.,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  interdisant  le  payement 
des  salaires  en  nature;  i*nn  projet  de  loi 
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déclarant  insaisissables  et  inaliénables  les 
salaires  pablics. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  dp  ragriculiiirc,  M.  d'Andrinionl  con- 
state avec  !«atisfaclion  que  ce  budget  com- 
porte une  angroentation  de  200,000  francs 
pour  l'organisation  d»^  ren^M^Tiemcnt  |)rnff^- 
sionnel  qui  comprendra  la  création  d'une 
école  manufiicturlère  à  Verviers.  Il  |)rû[)()se 
de  porter  à  20,000  francs  le  crédit  inscrit  au 
hud;:pt  en  faveur  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Les  concours  triennaux  entre  ces 
sociétés  ont  exercé  nne  heureuse  influence 
sur  res  institutions  qui  ont  un  rôle  ess»^n"iel- 
lemenl  moralisateur.  —  10.  MM.  Sysiei  iriiuis 
et  Delcour  s'occupent  également  du  dt  velop- 
pcmcnl  donner  à  renseignement  industriel. 
—  15.  M.  de  Moreaa,  m.  og.^  ini.  el  rap- 
pelle que  renseignement  des  sciences  Indus- 
trielles  et  professionnelles,  tel  qu'il  est  établi 
en  Beltjique,  «u>mprend  divers  degrés.  Les 
nnlversités,  TRcole  des  mines  de  Mons«  Tln- 
slitut  supérieur  d'Anvers,  les  écoles  profes- 
sionnelles et  industrielles  et  les  ateliers  d'ap- 
prenlissa};e,  à  côté  desquels  le  ministre 
est  disposé  à  établir  Verviers,  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  lainière  une  érole  manu- 
facturière, tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement industriel  recevront  des  subsides 
de  TRlnt  ;i  roudition  que  les  communes  inter- 
vienneiii  éi;alement.  Le  ministre  ne  peut  se 
rallier  li  la  proposition  tendant  h  augmenter 
le  crédit  pour  le  crmconrs  des  soc!(^u^s  do 
secours  mutuels,  ce  concours  étant  viriuei- 
lemenl  terminé  depuis  le  l*'  Janvier  1887; 
mais  il  tf-i  il'avis  qu'il  faut  ancoorager  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

iéttPril.  M.  Begercm,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
inr-essible  el  insaisissable  une  partie  du 
salaire  des  ouvriers. 

31  mai.  M.  N  'cl,  r.  ».  r.,  dépose  le  rapport 
snr  le  projet  de  loi  portant  r(^^!emeniation  du 
payement  des  salaires  aux  ouvriers. 

17  jmn.  M.  Devolder,  m.  dépose  un 
projet  dt'  loi  «établissant  la  r<*?lemeniallon  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
établissements  Industriels.  —  SS.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des 
salaires  des  ouvriers.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
combat  l'amendement  de  la  section  centrale 
tendant  à  rendre  InsaNIs^sable  l'entièreté  des 
salaires  ne  dépassant  pas  ô  Irancs.  La 
situation  de  fortune  d'une  famille  ouvrière  ne 
doit  i)as  ?tre  calculée  par  le  salaire  d'un  de 
ses  membres.  Ces  salaires  d'ailleurs  varient 
surtout  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  aux 
plAres;  d'où  matière  à  proct^s.  M  'iillimîix  se 
rallie  aux  propo.siiions  de  la  section  centrale. 


11  aurait  cependant  préféré  une  solution  plus 
radicale  :  l'insaisissabiliié  absolue.  M.  Magis 
admet  avec  le  gouvernement  qu'on  ne  peut 
souMraire  les  ^  il  ii'-ps,  môme  inférieurs  ik 
'5  francs,  à  la  possibiliié  d'une  saisie  partielle. 
Cette  mesure  d<yi  consacrée  par  Tnsage  ne 
sera  que  con'^arr^e  l^^nslativemeni.  Mais 
i'oraleur  ne  peut  se  rallier  au  caractère  d'in- 
cessibilité inscrit  dans  le  projet  de  loi.  11  ne 
croit  pas  ([u'on  puisse  disposer  du  bien  de 
toute  une  catégorie  de  ciioyens.  se  substituer 
à  celui  qui  a  gagné  le  salaire,  el  créant  ainsi 
une  nouvelle  catégorie  d'incapables,  décerner 
aux  ouvriers  un  brevet  d'imprévoyance.  De 
telles  mesures  léseront  les  droits  des  ouvriers. 
•M.  De  Sadeleer  estime  aussi  qu'on  est  trop 
sj^vtl're  quant  à  la  cessibillté  des  sahiirt  s  11 
demande  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  de 
soustraire  Si  la  saisie  générale  nne  partie  des 
appolnirmrn's  ifes  employés  et  des  commis 
loucliani  plus  de  1,200  francs  par  an.  La 
discussion  générale  est  close.  La  discus- 
sion s'ouvre  sur  l'article  r'"  que  le  gou- 
vernement propose  de  rédiger  comme  suit  : 
«  Ne  pourront  être  cédées  que  pour  moitié, 
ni  saisies  que  pour  un  cinquième  au  plus, 
les  sommes  à  payer  aux  ouvriers  et  gens  de 
service, du  chef  de  leurs  salaires.» M. Begerem, 
r»«.  c,  di^r^nd  la  proposition  de  la  section 
centrale  de  déclarer  insaisissaliles  les  salaires 
ne  dépassant  pas  5  (rancs.  La  flxation  du 
salaire  des  ouvriers  ne  peut  soulever  des  con- 
tp  tniions,  puisque  aujourd'hui  heaucotiii  fl'iu- 
dusiriels  obligent  leurs  ouvriers  à  s  a.s6urer 
et  cette  assurance  se  détermine  par  le  salaire, 
ce  qui  n'a  jamais,  dit  l'orateur,  présenté  de 
difficultés.  M.  Devolder,  m.  j.^  constate  que 
le  principe  de  la  loi  semble  être  admis  parla 
Chambre  presque  entière.  Il  croit  inutile  de 
démontrer  combien  l'innovation  proposée  se 
juslitie;  l'insaisissabiliié  absolue  ne  peut  Hre 
décrétée  dans  l'intérêt  du  créancier.  D'autre 
part,  l'incessibilité  absolue  serait  ( ontraire  à 
rinlérël  de  l'ouvrier.  Le  crédii  lui  est  utile 
dans  certaines  circonstances  ;  en  cas  de  chô- 
mage on  rie  maladie,  il  lui  est  indispensable. 
Le  ministre  ne  voit  pas  de  motif  de  se  rallier 
aux  propositions  de  la  section  centrale.  Il 
reciuniait  (|ue  le  projet  de  loi  restreint  dans 
une  certaine  mesure  la  liberté  de  l'ouvrier, 
mais  c'est  pour  des  raisons  d*éqnité  et  d'hu- 
manité. .M.  Hara  ne  peut  adnpipr  le  projet  de 
loi  parce  qu'il  crée  un  ré^iime  spécial  pour 
l'ouvrier  et  même  contre  lui,  alors  que  ce  qu'il 
réclame,  r  esi  l'égalité.  Le  juge  de  paix  peut 
accorder  des  délais  aux  débiteurs  malheureux; 
la  saisie  est  donc  inutile.  D'ailleurs,  on  ne 
légiféra  que  pour  quelques  districts  spéciaux, 
cela  est  inadmissible.  On  ne  connaît  pas  les 
avis  des  conseils  de  prud'hommes  et  l'enquête 
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à  laquelle  oo  s'est  livré  n'a  qu'une  valeur 
relative,  car  an  lien  de  n'éeonter  qne  ceux  qui 

y  .sont  vonus,  parce  qu'ils  y  avaient  iiil^'rt''t,  il 
aurait  fallu  obliger  des  gens  à  répondre. 
L'orateur  ne  voit  \m  quelle  utilité  il  peut  y 
avoir  à  ne  pas  laisser  l'ouvrier  libre  d'em- 
ployer son  salaire  comme  il  lui  plaît.  Il 
déclare  la  loi  absolument  inefficace.  — 
34.  M.  Devolder,  m.  constate  que  la 
ri^formc  a  él't  r*^ianu<e  par  plusieurs  conseils 
de  prud  hommes,  des  ouvriers  de  diverses 
réglons,  el  que  la  presque  unanimité  des 
patrons  et  induslriels  s'y  est  montrée  favo- 
rable. Le  ministre  rend  tiommage  aux  efforts 
et  aux  résultais  de  la  eommisaion  d'enquête. 
Il  justifie  l'opportunité  du  projet  de  loi  et  en 
détermine  le  caractère  au  point  de  vue  juri- 
dique. M.  Wocete,  bien  que  faisant  eertaines 
resirittions,  principalement  au  point  de  vue 
ilu  principe  de  rincessibililL^  qu'il  critique, 
déclare  qu'il  votera  le  projet,  sauf  à  y  revenir 
si  des  abus  étaient  révélés.  MM.  Pirmez, 
Nothomh.  de  Horcligrave,  Vercruysse.  Julien 
Warnant,  Saimuelelle,  Pellzer,  de  Kerchove 
de  Denterghem,  Eeman  el  Nenjean  prennent 
crcorp  i^rl  à  la  discussion.  —  30.  La  dis- 
cusbiui)  générale  est  close.  La  question  de 
principe  pesée  implicitement  parunamen- 
dément  de  M.  Magis,  qui  repousse  l'incessi- 
bililé,  est  mise  aux  voix;  l'amendement  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  Le  tettede  l'article  l'' 
proposé  par  la  section  centrale  est  é^'alemenl 
rejeté.  I^e  gouvernement  se  rallie  au  texte 
proposé  par  M.  de  Borcligrave  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Ne  pourront  être  cédées  pour  plus 
de  deux  cinquièmes  ni  saisies  pour  plus 
d'un  cinquième,  les  sommes  à  payer  aux 
ouvriers  el  gens  de  .service  du  chel  de  leurs 
salaires,  n  Ce  texte  qui  forme  le  §  l**'  de  l'ar- 
ticle l'*'  esi  adopté,  de  même  que$  2 nouveau, 
proposé  par  le  ministre  de  la  justice  et  qui 
dit  fine  toute  stipulation  contraire  '^'^t  nulle. 
L'article  relatif  aux  appoinleiiienls  de.s 
commis  ne  dépassant  pas  1,300  francs,  est 
adnpt(<  par  17  voix  contre  i\  el  1  ahsteniidn 
(M.  Iteynaerl).  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  67  voix  contre  20  et  3  abstentions 
(MM.  Dumont,  Paslur  et  Jos.  Warnant). 
M.  Verwilghen,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  due  à  l'iiiiiiative  de 
H.  Frère-Orban,  relative  à  la  création  de 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

i**  juillet.  Le  président  donne  lecture  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  MM.  de 
Kerchove  de  Penter^rhem  et  IHiricu,  nv  iMl 
pour  objet  l'abrogation  de  l'article  15  de  la 
loi  du  18  Juin  1843,  qui  prescrit  ft  tout  mar- 
chand ambulant  sortant  de  sa  r<<sidence  de  se 
munir  d'un  certificat  de  moralité  et  d'une 
feuille  de  ronte  è  viser  par  le  chef  des  com- 


munes ou  il  se  rend.  La  proposition  est  déve- 
loppée par  M.  de  Kerchove  de  Denterçbem. 

Les  diverses  mesures,  dont  il  demande  l'abr*  ^ 
galion,  constituent,  dit-il,  une  dérogation 
aux  principes  généraux  du  droit,  elles  sont 
contraires  aux  mœurs  du  pays  el  à  la  liberté 
du  commerce.  1.,'oraleur  rappelle  qu'en  tStn, 
un  projet  identique,  déposé  par  M.  J  rcre- 
Orban,  fut  adopté  &  l'unanimité  par  la 
Chambre,  mais  ne  put  être  discuté  par  le 
Sénat  avanl  la  dissolution  des  Chambres.  La 
proposition  est  prise  en  considération.  — 
'ifi.  La  discussion  t:énérale  est  ouvrrti>  sur  la 
proposition  de  loi  due  à  l'initiative  de  ^M.  b  rôre- 
Orban,  relative  à  la  création  de  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail.  M.  V'ereru)sse,  tout 
en  reconmissant  la  nécessité  de  s'occuper  de 
la  défense  des  intérêts  généraux  du  travidl  et 
de  l'imlusirie  et  de  rechercher  les  moyens  de 
conciliation  en  cas  de  conllits  entre  patronset 
ouvriers,  ne  croit  pas  qu'il  faille  créer  pour 
cela  des  conseils  spéciaux.  Il  estime  que  les 
dilTiciles  fondions  de  conseillers  de  l'industrie 
et  du  travail  devraient  être  conQées  aux  con* 
seils  de  prud'hommes  relevés  et  réorganisés. 
M.  lîeernaert,  m.  f.,  rpni'"-(  ip  M.  Fr^rc-Orhan 
de  l'initiative  qu'il  a  pruse,  el  qui  entre  dans 
les  vues  du  gouvernement  disposé  lui-même 
h  disposer  un  projet  de  loi.  Il  pense  n-'-si  qu'il 
faut  constituer  un  organisme  permanent  de 
manière  I  prévenir  des  froissements  qui 
peuvent  atioutir  .'i  des  pr<Hes.  L'organisme 
nouveau  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
conseil  de  prud'hommes  qui  est  une  juridic- 
tion litigieuse  et  qui  suppose  un  différend. 
Ici.  au  contraire,  il  s'agit  d'arhitrapc  entre 
les  intérêts,  non  entre  les  <iroiis.  Le  tiiinislre 
diffère  avec  l'auteur  de  la  proposition  sur  la 
manif're  diini  l'assembltH^  plénliVe  serait  con- 
.>>lituée;  pourM.  Frère-Orban,  c'est  l'assemblée 
des  patrons  et  des  ouvriers  d'une  même  loea- 
liu^  quelles  que  soient  les  industries;  pour 
le  gouvernement,  c'est  l'assemblée  des  indus- 
tries similaires  en  groupant  au  besoin  des 
communes  limitrophes,  l/oraleur  craint  que 
le  premier  système  ne  transforme  les  assem> 
blées  pléoières  en  parlementsau  petit  pied.  Il 
propose  de  prendre  pnur  liase  de  rinstituiioii 
l'identitf^  des  industries,  base  qui  a  f't^ 
adoptée  âu.\.  Etats-Unis,  en  An^leserre,  eu 
Allemagne  et  en  Autriche.  M.  Frère-Orban 
rappelle  qu'il  s'est  mis  d'accf^rd  avec  la  sec- 
lion  centrale  sur  la  r(^d action  proposée  à  U 
Chambre.  Il  indique  la  vt^ritable  portée  de  la 
pro|iosiiii»n  de  loi.  Affranchis  du  régime 
exceptionnel  auxquels  ils  élaieol  naguère 
soumis,  les  ouvriers  n*ont  en  général  usé  dos 
libertés  constitutionnelles  que  pour  organiser 
ta  lutte  légitime  contre  le  capital.  De  la  les 
grèves  et  toutes  les  revendications  qui  tendent 


Digitized  by  Google 


5  la  réduction  du  travail  et  à  l'acrroissemcnt 
(les  salaires.  CepeiKhini  les  oinriers  ont 
reconnu  qu'il  valait  mieux  rf^cherclier  les 
moyens  de  conciliation.  De  là,  la  proposition 
de  loi  qui  renferme  Tinnovalion  consistant 
dans  une  organisation  qui  permet  de  s'éclairer, 
avant  tout  diiïérend,  sur  les  iniëri^ts  communs. 
L'objection  du  minisire  des  finances,  fait  re- 
marquer l'orateur,  n'a  pns  <\e  valeur  dans  un 
pays  où  les  ouvriers  oui  loute  liberté  de  s'as- 
socier et  de  se  réunir;  ils  ne  pourront  donc  s' é- 
rarter  dans  leurs  disrus'^ion';  desnlijets parties ^ 
l'ordre  du  jour,  el  s'ib  le  fuisaieiil,  les  patrons 
proiesleraient.  Le  conseil  se  subdivisertilen 
sections  distinctes  d'après  les  divers  {:enres 
d'industrie;  la  réunion  de  toutes  1rs  s><clions, 
c'est-à-dire  le  oonwil,  déiibér<  i  ;iit  sur  les 
objets  d'intérêt  commun,  l/idée  dMinblir  des 
rapports  nouveaux  enue  pairuiis  el  ouvriers 
se  i>encontre  partout  et  notamment  ea  Alle- 
magne où  les  socialistes,  qnhont  des  snvanis, 
ont  déposé  au  I5eirbstag des  projeiN  dcUii  qui 
ont  pour  base  des  (  onKilBde  l'industrie  simi- 
laires ceux  dont  la  proposition  de  Ii>i  a  pour 
oljjet  l'établissement.  La  discussion  générale 
est  close.  A  TarUcle  l^'déterroiMiilla  mission 
des  cnnseils,  M.  Frôre-Orban  fait  observer, 
en  réponse  à  une  question  de  H.  Woesie,  que 
rien  ii*einpécliera  les  onvriers  et  les  patrons 
de  se  réunir  de  leur  propr-'  initiativr,  m 
vertu  du  droit  de  réunion  elde  former  de> 
oonseils  celquée  svr  ceox  que  le  projet  de  loi 
organise,  mais  qii«i  les  institutioiis  officielles 
pourront  seules  être  convoquées  par  le  gou- 
▼ememeni.  L'article  est  adopté  de  même 
queTartirle  2.  A  l'articlo  -Ibis,  M.  de  Moreau, 
m.  ag,f  ind.  el  t.,  tient  à  mentionner  dans  la 
loi  que  rinslltulion,  qui  devra  toujours  être 
établie  par  arriHé  royal,  peut  naître  en 
vertu  de  l'initiative  privée.  L'article  ibis  e^t 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le 
ministre.  Les  arti  l  à  1  i  sont  adoptés 
sans  modilications  importantes.  L'article  10, 
relatif  ï  h  convocation  des  conseils  par  le 
roi,  est  complété  par  une  disposition  pn  - 
sentée  par  le  ministre  des  finances  et 
accordant  également  an  roi  le  droit  de  réunir 
plusieurs  sections  appartenant  soit  h  la  irirtue 
localité,  soit  ii  des  localités  difTérentes.  L  en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  î\  l'unani- 
mité des  90  meml>ies  présents.  —  27.  La 
discussion  générale  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  portant  réglementation  du  payement 
des  salaires  aux  ouvriers.  .M.  Fléchet  ne  peut 
se  rallier  aux  dispo'^itions  proposées  tant  par 
le  gouvernement  que  par  la  section  centrale. 
Le  lourde  paye,  l'ouvrier. même  imprévoyant, 
recevra  son  salaire  presque  complet,  et  ce 
seront  surtout  les  cabareliers  qui  en  proli- 
teronl  largemeni. L'ouvrier  devrait  être  assoré 
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d'une  liberté  complète.  La  loi  empêchera  le* 

magasins  alimentaires,  institution  des  plus 
utiles  quand  elle  est  bien  orjîaoisée,  de  réaliser 
leur  but  philanthropique.  On  ne  peut  limiter 
ou  prohiber  les  avances,  car  elles  sont  indis- 
pensables.notamment  aux  ouvriers  qui  doivent 
faire  l'achat  d'huile,  d'explosifs,  d'outils, 
comme  les  mineurs,  et  à  ceux  qui  sont 
désireux  de  devenir  propriétaires  de  leur 
maison.  L'oraleur  ne  croit  pas  que  la 
loi  en  discussion  soit  un  bienfait  pour 
l'ouvrier;  pour  les  intéresser  au  maintien  de 
l'ordre,  il  faudrait  étendre  leurs  droits  poli- 
tiques. M.  Gillieaus  exprime  l'avis  que 
rinierveiition  du  gouvernement  dar's  l'in- 
dustrie est  .■'uuveni  plus  nuisible  qu'utile. 
Maintes  circonstances  rendent  nécessaires 
les  avances  f«  l'ouvrier,  qui  ne  peut 
les  deuiatidi  r  (ju  a  suu  patron.  Aucun 
abus  n'a  été  constaté.  L'orateur  expose  en 
délai!  rori^'arilsation  des  éennomals  institués 
pour  fuuniir  aux  ouvriers  des  denrées  ali- 
mentaires dont  reaisience  va  être  mise  en 
péril  et  qui  démontrent  que  f  'e«t  h  tort  que 
les  socialistes  reproclient  souvent  aux  patrons 
de  n*avoir  rien  fait  en  favear  de  leurs 
ouvriers.  L'orateur  ne  pourra  se  rallier  au 
projet  de  loi  que  s'il  est  complété  par  les 
amendements  de  ta  section  centrale  et  par 
d'autres  qu'il  propose.  M.  Jos.  Warnnnt  erl- 
lique  également  le  projet  de  loi  parce  qu  il 
tend  h  aliéner  la  liberté  de  Touvrier  et  Inter^ 
dit  les  avnrre<;.  I.e  renif^de  aux  abus  qui  exis- 
teraient consiste  simplement  à  ne  pas  con- 
traindre Tonvrier  k  se  pourvoir  k  tels  ou  tels 
endroits,  chez  le  iTilrou  pluiùt  «juc  chei  le 
premier  commerçant  venu.  .^1.  de  Moreau, 
m.  nffr.,  iud.  H  L,  fait  connaître  que  le  projet 
de  loi  est  le  résultat  des  Uavaiiv  de  la  com- 
mission du  travail  qui  s'est  inspirée  surtout 
des  législations  anglaise  et  allemande.  Mais 
en  présenc  e  tie>  critiques  qui  ont  sur^ii  et 
d'études  nouvelles,  il  pense  que  certaines 
dis|»ositions  du  projet  primitif  devraient 
litspaialire,  noianiinent  l'interdiction  des 
avances,  et  que  d'autre  pari,  les  économats 
devraient  être  maintenus  sous  certaine;;  con- 
ditions. Il  veut  que  l'ouvrier  reçoive  i  \  k  l»  - 
ment  ce  qui  lui  est  dû  et  qu'il  puisse  disposer 
de  son  salaire  comme  il  Tenlend.  Il  dépose 
divers  amendements  dans  cet  ordre  d'idé«  s. 
Les  abu.s  consistent  dans  le  fait  de  payer 
l'ouvrier  en  marchandises  et  de  l'obliger  & 
recevoir  sou  salaire  dans  un  débit  de  bois- 
sons. C'est  parce  que  ces  abus  existent  que  les 
grands  industriels  ont  .soin  d'interdire  h  leurs 
surbordonnés  de  tenir  boutique.  Le  U^isla- 
teur  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour 
assurer  la  liberté  de  l'ouvrier  et  du  contrat  de 
louage,  il  doit  prot^er  le  faible  contre  le  fort 
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en  pnranlis«:anl  l'ouvrier  contre  des  menées 
qa'il  esl  incapable  de  déjouer.  L'ouvrier  vend 
son  irmli  pour  pouvoir  vivre.  Or,  rien  n*esi 
supérieur  h  h  monnaie  courante  pour  appré- 
cier la  valeur  du  iravail.  Tout  autre  mode 
d^évaloailon  doit  être  Interdit,  de  même  que 
la  loi  a  interdit  de  mesurer  les  loiigiietirs 
autrement  qu'en  mètres.  Pour  que  l'ouvrier 
puii>se  ^e  passer  de  crédit,  il  faut  aussi  que  le 
payement  des  salaires  ne  soit  pas  trop  espacé. 
Kn  lerminnnt  son  discours,  le  ministre 
constate  que  dans  l'enquête  de  ia  commission 
dn  travail,  patrons  et  ouvriers  sont  tombés 
d'accorri  pour  reconnaître  les  abus  qui  ont 
donné  lieu  au  projet  de  loi.  M.  de  Smet  de 
Nacyer  se  rallie  en  principe  au  projet  amendé 
H  irnuve  i|ue  ses  adversai'^^  rrécartent  pas 
suQi'samment  dans  leurs  critiques  ies  préoc- 
eopatlons  électorales.  —  28.  M.  Woesle 
adhère  aux  coiisiilt^ralions  générale- expost^es 
par  le  ministre,  mais  critique  certaines  dispo- 
.^itions  du  projet  de  loi,  telles  que  la  nullité 
des  payements  effectués  soos  une  autre  forme 
que  les  payements  en  monnaie  courante,  la 
participation  des  ouvriers  à  la  direction  des 
opérations  éeê  magasins  alimentaires  et  le 
rnniinledu  poiivernemeni ,  l'intervention  des 
députations  permanentes,  corps  essentielle- 
ment  politlqnca,  dans  les  autorisations  à 
accorder  à  rer'"in«  magasins  de  payer  les 
ouvriers  en  fournilures.  M.  Moel,  r.  «.  esl 
d'avts  qn'Il  faut  légiférer  parce  que  les  con- 
veillions  entre  patrons  et  ouvriers  ne  sont 
pas  librement  consenties,  le  patron  pouvant 
user  du  son  influence  morale  pour  imposer 
ses  marchandises  à  l'ouvrier.  Il  estime  que  le 
rnnir(Me  du  gouvernement,  qui  |)ourra!t  se 
(aire  par  les  ingénieurs  des  mines  cliargë^  du 
contrôle  des  chaudières,  constituerait  une 
garantie  à  la  fois  pour  le  patron  et  poar  l'ou- 
vrier. M.  Uara  voit  dans  le  projet  de  loi  un 
nouvel  empiétement  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, parce  qu'il  édicté  une  série  de  règles 
précises  auxquelles  ni  patrons  ni  ouvriers  ne 
poorront  échapper.  Il  est  faux,  en  économie 
pnUtjque  n.niinc  en  droit,  de  dire  que  le 
crédit  est  mauvais  pour  l'ouvrier.  Quand  l'ou- 
vrier, qui  du  reste  a  forcément  besoin  de 
crédit  puisqu'il  n'est  payé  que  par  quinzaine, 
use  du  crédii  pour  vivre,  pour  élever  sa 
famille,  pour  instruire  ses  enfants,  il  fait  une 
chose  bonne,  indi;» pensable.  Un  système,  qui 
permci  de  condamner  h  une  amende  de  50  à 
i,UOO  traiics  un  patron  qui  aurait  avancé  à  un 
ouvrier  malade  des  marchandises  à  crédit, 
est  qualifié  par  l'orateur  de  !(^j.'islation  mons- 
trueuse. Mieux  vaudrait  faire  un  projet  de 
loi  pnnissant  les  véritables  escroqueries  : 
telle  la  vente,  trop  cher,  de  mauvaises  mar- 
chandises. M.  DuYolder,  m.  J..,  soutient  le 


projet  tel  qu'il  est  amendé  par  le  potivernf- 
ment.  M.  Frère-Orban  a  le  désir  de  voter  des 
mesnres  do  nature  I  faire  cesser  les  abot 
;  signalés  et  qui  sont  hautement  condamnables. 
I  11  admet  les  mesures  répressives,  mais  non  les 
mesares  préventives.  L*oratear  voudrait  que 
'  les  dispositions  fussent  examinées  à  ce  point 
de  vue.  Il  propose  de  renvoyer  à  la  section^ 
centrale  le  projet  et  les  nombreux  amende-' 
ments  déposés.  Cette  proposition  est  adoptée. 
2  noflt.  La  Chambre  reprend  la  disrossion 
1  générale  du  projet  de  ioi  portant  réglemen- 
I  tation  do  payement  des  salaires  ans  ouvriers. 
M.  Pellzcr  ne  peut  se  rallier  h  ce  projet 
malgré  les  modîtications  qu'il  a  subies.  Il 
critique  le  rôle  qo*a  joué  la  commission  d'en- 
quête en  ne  faisant  appel  qu'aux  mécontents. 
D'où  un  projet  de  ioi  d  une  part,  dirigé 
contre  les  patrons  et  mettant,  d*autre  part, 
l'ouvrier  en  tutelle.  M.  Sabatier  défend  la 
;  commission  d'enquête  qui  a,  dit-il,  rempli 
I  son  devoir  en  appelant  les  ouvriers  I  s'expli- 
j  qner.  Il  en  est  résulté  que  les  calomnies 
dirigées  contre  les  industriels  ont  été  réduites 
à  néant  pour  ne  laisser  debout  que  (juetques 
grieb  qui  ont  nécessité  les  projt  ts  de  lois  qui 
sont  présentés  à  la  Chambre.  M.  Hara  main- 
tient que  la  commission  ne  pouvait  produire 
aucun  résultat  utile,  n'ayant  aucun  pouvoir 
pour  obliger  les  ouvriers  à  venir  déposer 
devant  elle.  Seuls  les  agitateurs  de  grèves  et 
de  troubles  se  sont  présentés.  H.  de  Moreau, 
m.  agr.,  i.  et  t.,  et  M.  de  Smet  de  Naeycr 
reviennent  sur  les  observations  présentées. 
La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles 
après  avoir  rejeté  par  31  voix  contre  2t  unf 
proposition  de  M.  Sabatier  tendant  ii  remettre 
la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  session  sui- 
vante. L'article  1",  déclarant  nais  et  non  ave> 
nus  tous  payements  de  salaires  effectués 
autrement  qu'au  moyen  de  monnaie,  esl 
adopté,  l/amendementde  M.  Bara,  érigeant  en 
délit  le  fait  d'avoir  rontraint  un  ouvrier  à 
acheter  des  objets  et  marchandises  dans  un 
établissement  déterminé,  ei>t  rejeté.  Les 
articles  2  et  5,  déterminant  l«-s  exceptions  à 
l'article  l'^  sont  adoptés  dans  les  termes 
admis  par  le  gouvernement.  Les  articles  sui- 
vants :  interdiction  du  payement  dans  les 
cabarets,  intervalle  entre  les  payements,  con- 
ventions coniraires  à  la  ioi,  retenues  sur  les 
salaires,  sont  adoptés.  11  en  est  de  même  des 
articles  relatifs  aux  pénalités  et  de  ceux 
relatifs  à  la  non-applicabiliié  de  la  lui  aux 
ouvriers  agricoles  et  ani  domestiques.  — 
5.  La  Chambre  procède  au  vote  définitif  sur 
le  projet  de  loi  portant  réglementation  du 
payement  des  salaires  aux  ouvriers.  L*eii- 
semble  est  adopté  par  8t  voix  contre  t6  et 
1  u  abstentions. 
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17  novembre.  Uiscassioii  du  projet  de  loi 
nodlAiiit  les  articles  5  et  U  de  la  loi  du 

15  juin  1881  sur  l'enseignempnt  moyen  (I). 
Après  rejet  par  assis  et  levé  d'une  proposition 
d'ajoiirneinenl  faite  par  M.  Buis,  ladlseasslon 

t^'énérale  est  ouverte.  M.  Buis  déûnil  le  but  du 
projet  de  ioi  :  permettre  à  des  candidats  qui 
n'ont  pas  suivi  les  cours  d'une  école  normale 
de  l'Etat  de  concourir  pour  Tobtenlion  de 
places  dans  l'enseignement  moven  officiel.  Le 

t)roJet  de  la  section  centrale,  auquel  se  rallie 
e  gonTemement,  accorde  le  patronage  pour 
dix  ans  h  des  établissements  privés  dans  les 
communes  où  il  n'aura  été  établi  ni  un  athénée 
royal  ni  an  collège  communal.  L'orateur 
combat  le  projet  de  loi  parce  qu'il  n'admet 
pas  que  tout  le  monde  puisse  enseigner  dans 
les  écoles  de  TEtat.  Qoani  VadopUon  des 
écoles  privées,  cette  mesure  aura  une 
influence  funeste  sur  l'enseignement  moyen, 
car  ces  écoles  ne  présenteront  aucnne  des 
garanties  des  écoles  officielles.  MM.  Neujean 
et  Magis  eslimenl  que  le  retour  h  la  loi  de 
1850,  qu'on  propose,  n'est  pas  admissible 
parce  que  la  situation  n'est  plus  la  même. 
Aujourd'hui  les  canditlal.»;  ne  manquent  pas, 
on  ne  peut  donc  admettre  la  nonuiiaiion 
comme  professeurs  de  personnes  qui  n'au- 
raient pas  justifif^  rie  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles. On  na  peut  appeler  d'emblée 
au  professorat  les  docteurs  en  philosophie  el 
en  sciences  parce  que  dans  les  universités 
toutes  les  matières  qui  font  partie  du  |iro- 
gramme  des  écoles  normales  ne  sont  pas 
enseignées,  telles  la  pédagogie  et  la  méthodo- 
logie. M.  Thonissen,  w.  /.  et  im.,H  M.Wneste, 
r.  s.  c,  défendent  le  projet  de  loi,  en  invo- 

3nant  la  liberté  de  renseignement.  Les  candi- 
ats  doivent  Mre  aceeptés,  peu  importe 
l'endroit  où  ils  ont  étudié.  La  loi  de  1881 
portail  atteinte  à  celte  liberté.  Le  système 
proposé  e^t  celui  de  M.  Kojiier,  qui  admettait 
également  les  patronages.  —  18.  M.  nouveau 
de  Lefaaie  critique  la  composition  des  jurys 
qui  seront  char^rés  de  dt^Iivrer  le  diplôme  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen 
Alors  qu'il  s'agit  de  candidats  pour  les  écoles 
de  l'Etat,  la  section  centrale  ne  veut  pas  moins 
les  faire  examiner  par  de.s  jur<^s  sortis  d'écoles 
privées.  L'orateur  n'est  pas  d'avis  «l  écarler 
les  docteurs  en  philoaophie  et  en  sciences, 
mais  une  sorte  de  stage  de  professorat 
devrait  leur  être  imposé  permettant  d'appré- 
der  leurs  capacités.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Menjean,  Jacobs,  Woeste, 


(1)  Protêt  de  loi  déposé  le  8  février  4886 


Tbonissen,  m.  i.  et  irw.,  et  de  Ker(  liove  de 
Denterjxliem,  les  quatre  articles  du  projet  de 
loi  sont  successivement  adoptés  et  l'ensemble 
est  adopté  par  56  voix  contre  18.  — 
30.  M.  Ma-is  interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  de  l'application  à  l'Athénée  royal  d'An- 
vers de  la  loi  du  15  joln  1885,  réglant  l'em- 
ploi de  la  Ian?:ue  flamande  pourl'ensei^Miement 
moyen  dans  la  partie  flamande  du  pays.  Le 
mlniitlre  a  organisé  les  mêmes  cours  en  fran- 
çais et  en  flamand,  mais  il  a  interdit  :iux 
f^lùves  flamands  de  suivre  les  cours  donnés  en 
iranvais  C  Cht  donc  l'enseignement  en  flamand 
obligatoire  pour  les  élèves  nés  de  parents 
flamands.  A  quel  slpne  peut-on  reconnaître 
que  tel  élève  est  né  flamand.  On  a  voulu,  en 
1883,  que  les  élèves  flamands  puissent  rece- 
voir t'en  cii'nement  dans  la  langue  qui  leur 
convient;  mais  jamais  les  auteurs  de  celle  loi 
n'ont  voulu  user  de  contrainte.  .M.  ihonissen, 
m.  i.  et  ins.,  répond  que  c'est  la  loi  qui  a 
réglé  la  langue  dans  laquelle  certains  cours 
doivent  être  donnés.  Le  véritable  sens  de 
l'article  5  de  la  Ici  1883.  c'est  qu'il  faut, 
non  des  cours  simultanés,  mais  bien  un  même 
cours  donné,  dans  les  deux  langues  par  le 
môme  professeur,  aux  mêmes  élôves.  Mais  les 
pères  de  famille  d'Anvers  et  le  bureau  admi- 
nûstralif  ne  voulurent  pas  de  ce  système 
bilingue.  C'est  alors  que  des  cours  .séparés 
ont  élé  cré^s  et  le  cours  donné  en  flamand 
doit  être  suivi  par  les  élèves  qui  coniiais&tnl 
cette  langue.  Le  eboix  ne  peut  être  laissé  aux 
parent<.  f.e  ministre  déclare  avoir  appliqué 
la  loi  avec  modération.  M.  lluls  examine  la 
question  sous  ses  deux  faces:  l'une  pédago- 
gique, l'autre  nationiile.  La  loi  de  1885  a  con- 
sacré un  principe  incontesuble  :  la  nécessité 
de  donner  l'enseignement  dans  la  langue 
maternelle.  Pour  ta  connaître,  il  suffit  d'inter- 
roger l'élève,  et  non  de  consulter  les  parents. 
,  Pour  leslan^rucs  étrangères,  le  cours  doit  être 
;  donné  dans  la  langue  même  qu'on  enseigne. 
L'orateur  dit  (ju'au  point  de  vue  national,  il 
faut  préserver  la  langue  llamaïuic  de  manière 
i  i  nous  rattacher  autant  que  possible  à  notre 
passé,  aux  pages  glorieuses  de  notre  histoire 
politique  et  artistique.  M.  Coremans  lait 
r  historique  de  la  loi  de  1885  et  en  conclut 
que  le  ministre  n'a  pas  exécuté  complètement 
la  loi.  M.  Bara  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  la  pédagogie,  mais  aussi  de 
la  Constitution  qui  lai^sc  à  i  haque  citoyen  le 
droit  d'user  de  la  langue  de  son  choix.  Il 
affirme  que  parmi  les  élèves  qu'on  fait  instruire 
en  flamand,  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'y  com- 
prennent rien  et  qui  ne  peuvent  suivre  les 
cours.  Les  mesures  prises  n'ont  d'autre  but 
que  de  dé>organiser  l'enseignement  public 
au  profit  de  renseignement  religieux.  M.  Jacobs 
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coiKttte  qae  deiniis  18S0  les  Flamands  ont  en 

la  (rtS  petite  pari,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  publiques,  bien  qu'ils 
eussent  cet  avantage  de  connaître  deux 
langues.  Il  faut  créer  des  pépinières  pour  les 
futurs  fonctionnaires,  (;ar  il  n  est  que  ius\e 
que  les  fonctionnaires  connaissent  et  parlent 
les  deux  langues. 

1"  décentre.  La  Chambre  poursuit  la  dis- 
cussion de  rinlerpellaliûn.  M.  Tbonissen, 
m.  i.  et  <iHm  conteste  les  faits  avancés  par 
M.  Barael  promet  de  prpndrc  des  mesures 
en  vue  de  la  stricte  application  de  la  loi  de 
1883.  L'fncfdenf  est  clos  après  on  nouveau 
débat  au(|tiel  prennent  pari  MM.  Coremans, 
Neujean,  Mcyers  et  liouzeau  de  Lehaie  ei 
portant  sur  les  observations  présentées  et 
principalement  sur  l'obligation,  pour  les 
fonctionnaires,  de  connfiître  les  deux  lan;:ues 
—  10.  M.  Thonissen,  m.  i,  el  ins.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  collailon  des  gndes 
académiques  et  les  programmes  des  examens 
universitaires.  —  la.  Le  ministre  dépose  le 
rapport  triennal  sor  Télat  de  renseignement 
moyen  en  lîelfjique  pendant  li^s  ruinées 
1885  et  1884.  —  i3.  Le  président  annonce 
que  le  Sénat  a  renvoyé  amendé  le  projet  de 
loi  apportant  des  modilitations  à  la  loi  ^^ur 
l'enseignement  moyen.  Ce  projet  de  toi  est 
renvoyé  à  la  section  eentrale. 

id  janvier.  M.  Woeste»  r.  s.  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet. 

février,  l.a  Chambre  aborde  la  discus- 
sion générale  do  <  projet  de  loi.  M.  Magis 
reconnaît  que  la  moditiration  de  rédaction 
votée  par  le  Sénat  rend  l'article  plus  clair 
et  plus  correct.  Mais  il  tient  à  rencontrer  les 
observations  présentées  dans  cette  assemblée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'inslruc- 
lion  publique.  Les  docteurs  en  philosophie  et 
lettres  ne  peuvent  ôtre  mis  sur  le  rn?mo  pifd 
que  les  normaliens.  Les  éludes  de  ces  der- 
niers sont  plus  longues  et  plus  complètes.  La 
collation  des  grades  étant  libre,  on  va 
admettre  dans  les  écoles  de  l'Etal  des  profes- 
seurs dont  on  n'a  pas  vérifié  la  capacité.  Le 
ministre  a  supprimé  toutes  les  bourses 
d'étudfs  pour  les  écoles  normales,  sons  le 
prétexte  que  la  carrière  est  encombrée  el 
c*esl  à  ce  moment  qu1l  donne  un  plus  grand 
accès  encore  à  la  carrière  de  rcnspipncment. 
Sous  le  ministère  libéral,  des  crédits  ont 
été  votés  poor  meubler  Tècole  normale  dfs 
humanités  de  Liège  et  l'internai  dp  ret  t^ia 
blissemenl  attend  toiyours  son  mobilier. 
L*orateQr  conclut  que  le  ministre  est  guidé 
par  le  secret  désir  d'cnlraver  l'ensrij^neinent 
normal.  M.  Thonissen,  m.  t.  el  ins.,  est  d'avis 
que  les  docteurs  en  philosophie  el  en  sciences 
sont  l'élite  des  écoles  et  se  destinent  par  de 


longues  études  à  renseignement.  Soos  le 

régime  de  la  loi  de  1881,  il  existait  un  véri- 
table monopole  pour  les  établissements  de 
ri'^tat  ;  ce  système  était  contraire  au  principe 
de  l'égalité  des  Belges  devant  la  loi.  Pour 
renspi;,'nement  primaire  et  universitaire,  les 
candidats  (leuvenl  se  présenter  d'où  qu'ib 
sortent;  pourquoi  H*en  serait- il  pas  de  mèto» 
pour  l'enseignement  moyen  ?  Il  n'est  pas  bon 
que  toutes  les  intelligences  soient  façonnées 
dans  le  même  moule;  il  faut  des  méthodes 
difftVrntPs  pour  permettre  aux  spéciali(f*s 
scientttlques  de  se  produire.  D'ailleurs,  les 
nominations  ne  sont  que  provisoires,  elles  ne 
deviennent  délinitivi^s  inraprès  preuve  donni'e 
des  aptitudes.  Quant  aux  bourses,  elles  seront 
rétablies  dès  que  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue ;  actuellement,  il  y  a  quantité  de  profes- 
seurs afrn^frds  sans  place.  M.  rr*''re-Or}ian 
t'sliine  i|ne  le  uniii.slre  contond  la  prufessiiio 
avec  la  fonction.  Le  gouvernement  a  le  droit 
de  choisir  ses  fonctionnaires,  et  si  certains 
diplômes  suffisent  pour  remplir  certaines 
fonctions,  il  est  entendu  que  ces  diplômes 
peuvent,  en  outre,  Hre  soumis  :\  certaines 
conditions  pour  l'exercice  de  la  fonction.  La 
gauche  nVxclut  pas  les  porteurs  de  diplAmes 
de  dnricur  en  philosophie  el  lettres,  mais 
elle  demande  d'ajouter  aux  connais>ances 
qu'ils  possèdent  celles  qui  sont  propres  I 
l'enseignement  normal.  Puisqu'il  y  a  déjà 
trop  de  professeurs  a?r<^£:»''s  sans  emploi,  on 
ne  peut  leur  opposer  une  nouvelle  concor- 
reni  e.  Mais  le  but  rée!  du  projet  de  loi  est 
il  acrorder  un  privilège  à  ITiii^ersité  de 
Louvain.  .M.  Woeste,  r.  s.  c,  défend  le  projet 
de  loi  parce  que  c'est  un  projet  de  liberté,  de 
décentralisation  et  qui  constitue  une  réaction 
contre  le  principe  de  la  centralisation  à 
outrance  qu'il  dit  être  le  principe  de  la 
frauche.  —  2.  Les  articles  f""  h  5  sont 
adoptés  sans  débat.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  60  voix  contre  t7. 

51  mars.  Discussion  du  bu(l;:el  de  l'instruc- 
tion publique.  M.  Woestc.  exprime  le  désir  de 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  sur 
la  question  des  écoles  primaires  sans  élèves 
et  celles  ayant  moins  de  dix  et  vingt  éltHcs. 
Il  cite  des  communes  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  et  constate  qu'on  aurait  déjà  pu  statuer  I 
cet  égard.  II  s'occupe  ensuite  des  traitements 
d'attente.  Il  ne  demande  pas  que  ces  traite- 
ments soient  supprimés,  mais  qu'ils  cessent 
quand  les  titulaires  jouissent  de  moyens 
d'existence  sulUsanls.  Deux  moyens  existent 
pour  mettre  un  terme  à  cette  situation  :  fixer 
un  nouveau  délai  pour  supprimer  tous  les 
traitements  d'attente  ou  bien  les  réviser  après 
une  enquête  sérieuse. 

ffvrtL  M.  Woeste,  poursuivant  son  dis* 
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coars,  propose  de  subsidier  loutes  les  écoIs.s 
libres  réunissant  les  conditions  exigées  pour 

r,idu|)tinn  et  dt-vetnppe  un  ameiidemeiil  ten- 
dant à  ajouter  à  l'article  83  du  budget,  aux 
roots  service  annnd  ordhmire  des  écoles  pri- 
maires communales  et  adoptées,  les  mots  écoles 
subiidiéet^  et  à  porter  le  crédit  insrrit  .i  cet 
irtiele  à  i50,000  francs,  Passani  à  rensei- 
gnement normal  primaire  et  moyen,  H.  Woeste 
éinel  ravis  que  les  établissements  normaux 
primaires  produisent  trop  de  candidats  insli- 
ttiienrB.  Il  y  a  excès  d'établissements  et  excto 
tîî>  personnel  ;  il  faudrait  supprimer  un  m 
deux  élablissemeols  normaux.  L'orateur  ap- 
prouve la  eirenlaire  prise  par  le  ministre  et 
qui  rerommnnde  de  rotrcindrc  le  nombre 
des  élèves-instituteurs  pour  rensei^'ncmcni 
moyen.  Ces  principes  devraient  être  appliqués 
à  l'enseignement  primaire.  Entin,  de  nom- 
br*Misos  t'^i'oles  moycnrips  on  les  dépenses  ne 
sont  i)as  propûi  liuniiécs  au  nombre  des  élèves 
devraient  être  supprimées.  M.  Begerem  se 
félicite  des  résultats  obtenus  par  la  nouvelle 
loi  sur  l'enseignement  primaire  ;  il  réclame, 
en  citant  des  exemples,  un  examen  sérieux 
des  traitements  d'attente.  M.  Mallar  émet 
l'avis  que  le  ministre,  modéré  seulement  en 
paroles,  applique  la  loi  de  4884  de  façon  k 
désorganiser,  h  détruire  mi'mp  rensoipnomrnt 
officiel.  11  constate  qu'on  a  moditié  le.s  pro- 
grammes, renvoyé  des  Instituteurs,  suppi  imt^ 
des  écoles  normales  pour  y  substituer  des 
écoles  privées  dont  l'enquête  scolaire  avait 
révélé  la  valeur!  Contrairement  à  la  loi,  les 
arrêtés  d'adoption  ne  sont  pas  signés  par  le 
roi.  L'oratfur  s'ébH'p  contre  l  interprf'tation 
donnée  à  !a  loi  et  <}ui  permet  aux  pères  de 
fomille,  quelles  qoe  soient  les  écoles  que  leurs 
enfants  fréquentent,  de  réclamer  l'inscription 
de  la  religion  aux  programmes  des  écoles 
communales.  Il  préconise,  pour  parer  au  sur- 
menage, l'enseif^nement  do  la  gymnastique  et 
des  travaux  munuels,  et  demande  i'organisa- 
lion  de  cours  pratiques  de  ména^çe  dans  les 
écoles  primaiies  de  filles.  M.  Huis  passe  en 
revue  les  actes  posés  en  dérogation  à  la  loi  de 
1881  :  suppression  de  l'unique  école  commu- 
nale alors  que  vingt  pères  de  famille  en 
avaient  demandé  le  maintien;  suppressions 
provisoires  d'écoles  dans  le  but  de  nommer 
d'autres  instituteurs  U  la  plaee  des  titulaires 
gênants;  retards  Injustiliables  appnrlt^s  dans 
le  payement  des  traitements  d  attente.  On  a 
cité  des  abus  pour  justiler  la  suppresi^ion  de 
ces  traitements.  Mai^  I' (pielques  emplois 
que  certains  instituteurs  ont  pu  trouver  ne 
présentent  pas  les  mêmes  caractères  que  le 
traitement.  (!elui-ri  implique  la  permanence 
de  l'emploi,  la  fixité  de  la  rémunération  et 
enfin  une  pension  assurée.  L'aftlele  9  de  la 


loi,  prescrivant  certaines  conditions  pour 
l'adoption  des  écoles  privées,  n'est  pas  res- 

peel.V  C'est  ainsi  que  les  religieuses  ne  se 
mettent  pas  en  rô^le  avec  la  loi,  quoique  les 
jurys  d'examen  aient  usé  envers  elles  d'une 
grande  indulgence.  Enfin,  on  a  nomm*^  oii/.e 
inspecteurs  parmi  les  instituteurs  qui,  en 
187d,  avaient  déserté  leur  poste.  M.  itonse  se 
plaint  de  ce  que  rinspecleur  principal  à 
Bruges  ait  fait  un  rapport  inexact  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  dans  cette  ville.  Il  demande  que  ces 
rapports  soient  lotijours  rommuniqui^s  aux 
administrations  communales.  —  hi.  ibiriar 
appelle  Tattentlon  du  gouvernement  sur  les 
(  r»n -équcnccs  fâcheuses  de  la  surcliarge  des 
devoirs  scolaires  et  du  grand  nombre  de 
devolrs^  à  domicile  imposa  aux  élèves  des 
écoles  primaires  et  moyennes.  Pour  faire  un 
bon  pm^rramme  scolaire,  il  faut  combiner  la 
culture  morale,  intellectuelle  et  physique  de 
l'enfant  dans  de  justes  proportions  qui 
n'existent  pas  aujourd'hui.  Le  temps  accordé 
aux  exercices  physiques  est  absolument  in- 
suffisant, tandis  que  la  jeune  cervelle  de 
l'enfant  est  sollicitée  de  toutes  parts  par 
l'étude.  L'orateur  invoque,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  des  statistiques  de  Tétranger,  aucun 
travail  de  ee  genre  n'existant  en  Belgique.  Il 
propose  d'introduire  dans  les  conseils  de  per> 
reettonnemeni,  qui  jusqu'ici  ne  comprenneiit 
que  des  (lédagogues,  quelques  physiologistes 
dont  la  présence  tempérerait  l'ardeur  des 
pédagogues,  M.  Thonissen.  m.  î.  et  ins,,  dé- 
clare qu'il  ne  supprimera  les  traitements 
d'attente  que  lorsque  ces  suppressions  seront 
entièremenl  jusliliées,  après  enquête.  Celte 
charge  e.st  encore  lourde  pour  les  communes, 
mais  elle  n'est  pas  permanente,  et  il  serait 
inhumain  de  supprimer  brusquement  une 
indemnité  qui  a  été  accordée  en  guise  de 
dédommagement  aux  instituteurs  mis  J'oITire 
en  disponibilité.  En  présence  de  l'état  actuel 
des  finances,  le  ministre  ne  peut  se  rallier  à 
ramendenieiit  de  M.  Woesic  tendant  à 
octroyer  des  subsides  aux  écoles  non  adop- 
tées. Les  questions  relatives  à  de  nouvelles 
suppressions  d'écoles  normales  et  moyennes 
seront  examint'es.  Le  ministre  se  défend 
d  avoir  violé  un  seul  des  articles  de  la  loi 
scolaire.  Il  exprime  l'avis  que  le  roi  avait  le 
droit  de  lui  déléguer  certains  pouvoirs  dont  il 
n'usera  d'ailleurs  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve.  La  question  du  programme  des 
éludes  et  d<  s  devoirs  à  domicile  sera  exami- 
née après  que  te  conseil  de  perfectionnement 
consulté  h  ce  sujet  aura  déposé  son  rapport. 
Le  fiiinistre,  répondant  à  M.  Jamme,  déclare 
qu'il  a  supprimé  provisoirement  la  collation 
des  bourses  1  TÉcole  normale  des  bumaDllés 
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de  Liège  parce  qu'il  y  a  sorabondance  de 
candidais.  M.  de  Pavereaa  demande  que  le 

j»n>i;r;itiiiiu'  (Jos  cours  des  (*roles  spéciales 
annexées  aux  LIniver;>i(és  de  (land  el  de  Liège 
comporte  des  études  sociologiques.  Il  Im* 
porie  que  les  ingt^nicurs  p\  les  industriels 
soient  mis  à  même  de  secourir  el  de  mo- 
raliser l'ouvrier  qui  n'entend  trop  souvent 
que  la  voix  de  quelques  (k^magogues  ambi- 
tieux. M.  Jacobs  constate  que  la  loi  de 
i88i,  appliquée  avec  modération,  a  nota- 
blemeni  développé  la  population  des  écoles 
primaires.  Cette  modération  du  gouverne- 
mciil  qui  lui  fait  refuser  des  subsides  Ik 
où  Ils  seraient  bien  employés,  t'e^i-à-dlre 
aux  écoles  non  adoptées,  se  retrouve  dans  la 
tutelle  que  le  gouvernement  a  conservée  sur 
les  communes  grAce  aux  subsides  scolaire^!. 
Klles  ont  t^tt^  laissi'es  libres  qu^nt  au  pro- 
^'raiiiine  scolaire  ;  par  la  voie  des  subsides  on 
peut  les  obliger  ^  être  justes.  L'orateur  félicite 
le  ministn-  de  la  modération  qu'il  apporte  îi 
l'exécution  de  la  loi,  tout  en  lui  coiLseillaul 
do  ne  pas  être  dupe.  —  i.  M.  Jamme  recom- 
mande les  propositions  de  la  Faruîté  de  l'I'ni-  ' 
versitéde  Liège  tendant  à  l'acqu^^iliOll  de  la 
l>il)lii>ihèque  de  feu  le  professeur  Morren. 
M.  Thonb.sen,  »«.  i.  et  ins.,  déclare  qu'il  a 
chargé  un  professeur  de  faire  l'acquisition 
des  livres  qui  seraient  utiles  à  l'Université. 
I!  s\'n;;a;;f  à  instituer  pendant  les  i'r;iride> 
vac.iiices  un  cours  temporaire  de  travaux  ma- 
nuels, pri^(  ursenr  de  cours  à  donner  dans  les 
écoles  primaires  et  moyennes.  M.  Gillieaux 
reproche  au  uiiiiisire  dd  vouloir  désorganiser 
les  écoles  spéciales  de  Liège  au  profit  des 
écoles  sp^i'iale>  de  Luuvain.  —  5.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  el  tns.,  répond  que  la  mesure 
qn*U  a  prise  —  réorganisation  de  l'inspectlOD 
—  répondait  aux  vfjMir  de  l'admininrateur, 
du  recteur  et  des  professeurs;  il  n'a  voulu 
que  rétablir  l'ordre  el  faire  disparaître  les 
griefs.  M.  llou/ean  de  Lehaie  s'oppose  h  la 
proposition  de  subsidier  les  écoles  libres  et 
invoque  rappui  de  sa  thèse  les  mauvais 
résultats  obtenus  aux  concours  par  les  élAvps 
et  aux  examens  par  les  professeurs  de  ces 
écoles.  Il  appuie  la  demande  tendant  k  l'orga* 
iiisatii'm  d'un  en>eip'iiement  des  sciences  so- 
ciales auquel  devraient  être  ajoutées  des 
notions  sur  les  Hberlâi  oonstUntlonnelles. 
Après  des  discours  de  MM.  Magis,  Aiisi  i -fi  et 
Hanssens,  qui  reviennent  sur  les  ob^erva- 
llons  déjà  présentées,  la  diseusaion  générale 
est  close. 

i  juin.  M.  Tbonissen,  m.  i.  cl  in».,  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  i"  oe- 
\ohvr  1SK8  la  loi  du  20  mai  iSTfi,  d.^termi- 
uant  le  mode  de  collation  des  grades  acadé- 
miques et  le  programme  des  examens 


universitaires.  —  9.  M.  Delcour,  r.  s. 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loL  — 
ii.  La  Chambre  adopte  ce  projet  de  loi  sans 
observations  à  l'unanimité  des  7g  vottttt«. 

S  août.  M.  Hansseos  interpelle  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'insîruciiou  publique  au 
sujet  de  la  misa  en  disponibilité  de  certains 
iftstitnleurt.  Il  signale  que  des  agents  do 
cler^ié,  vdire  des  membres  du  derf^é,  vont 
à  domicile  chercher  des  renseignements  qui 
sont  ultérieurement  transmis  au  ministère. 
On  veut  priver  de  leur  Iraitetncnl  de  disponi- 
bilité des  fonctionnaires  qui  ont  fait  leur 
devoir.  Au  lieu  de  les  renommer,  le  ministre 
accorde  toutes  ses  faveurs  à  ceux  qui  ont 
quitté  l'enseignement  en  1879.  Treize  places 
d'inspecteur  sont  devenues  libres  depuis 
1881,  une  seule  a  été  conférée  à  un  mctiibre 
de  l'enseiKiiemenl  officiel.  L'orateur  conclut 
en  disant  que  puur  obtenir  des  faveurs,  il 
faut  avoir  déserté  en  1879.  Grâce  à  cette 
désertion,  on  se  rend  digne  d  èire  nommé 
inspecteur.  M.  Thonissen,  m.  i.  il  ins.,  fait 
remarquer  qu'il  pourrait  supprimer  tous  les 
traitements  d'attente  dont  les  titulaires  jouis- 
sent depuis  trois  ans.  Il  résiste  aux  communes 
et  n'admettra  pas  la  suppression  des  traite- 
ments d'attente  d'instituteurs  néces>iieux.  li 
cite  des  cas  spéciaux  où  des  suppressions  ont 
été  faites  pour  des  instituteurs  ayant  d'autres 
ressources  suffisantes.  Sur  les  dix-huit  inspec- 
teurs ;:énéraux  et  quatre-vingts  inspecteurs 
cantonaux,  qui  tous  étaient  llbérans,  le  mi- 
iii>tre  n'a  nommé  que  trois  inspecteurs  géné- 
raux et  treize  cantonaux.  Il  déclare  qu  aussi 
longtemps  que  les  libéraux  formeront  lea 
trois  quarts  du  pe-sritmel  des  inspecteurs, 
il  ne  nommera  que  des  catholiques.  Il  fait 
l'éloge  des  membres  du  personnel  enseignant 
qui  ont  quitté  l'ens  ilti  ment  officiel  en  1879. 
Après  une  courte  réplique  de  M.  lianssens, 
rineident  est  dos. 

JUSTICE. 

::n'-t'mbi;'.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cus:»iOii  du  code  de  procédure  pénale.  M.  Ue- 
volder,  m.  déclare  que  le  gouvernement  se 
rallie  au  projet  de  la  commission  parlemen- 
taire, sauf  les  amendements  qu'il  a  déposés. 
Personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
di>cnssion  générale,  on  passe  l\  la  discussion 
des  articles.  L'article  1*',  qui  définit  le 
rôle  de  la  poliee  judiciaire,  est  adopté  sans 
observations.  L'article  2,  qui  dési;:ne  les 
agents  qui  l'exercent,  donne  lieu  à  un  débat 
au  sujet  d'un  amendement  par  lequel  le  gou- 
vernement propose  d'ajouter  à  ces  agents  les 
ècbevins.  Cet  amendement  est  adopté  ainsi 
qu*ttn  attira  amendement  d4  H.  Slmons,  ayant 
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pour  objet  d'ajouter  ou  hurs  snpplc'anls  ajirt^s 
les  mots  la  Juge»  de  paix.  Il  ressort  de 
la  discQSdfOfi  I  laquelle  ces  propositions  ont 
donné  lieu  (jne  les  »■(  ht^viiis  et  les  juges  de 
paix  suppléants  ne  pourront  agir  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  bourgmestre 
on  du  juge  de  paix.  Les  articles  i  à  9  relatifs 
aux  pouvoirs  du  procureur  (général  et  du  pro- 
cureur du  roi  et  aux  devoirs  des  officiers  de 
police  judiciaire  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. Les  articles  10,  H,  1-2  el  f3.  (jui 
s'occupt;iil  des  pénalilé^  à  iulU^^er  à  ces  ofli- 
ciers,  soulèvent  des  critiques  de  la  |>art  de 
MM.  Woeste,  Meyers  et  Cornesse.  Ils  rem- 
ballent ces  pénalités  ei  proposent  d'en  reve- 
nir à  l'ancien  système  plus  paternel,  surtout  à 
l'épard  des  Ijourjrmestres;  ils  estiment  qu'il 
serait  dangereux  dans  l'élai  de  nos  luttes 
politiques  de  trop  nrmer  les  parquets  contre 
ces  fonctionnaires.  SIM.  Devolder,  m.  et 
Thonissen,  m  i.  li  ins.  et  r.  c.  appuyés 
par  M.  IMchuéque,  demandent  que  l'action 
disciplinaire  soit  renforcée  dans  rinltVêl  de 
l'ordre  public.  Des  né^ligencei»  ont  été  einn- 
miseeet  des  fautes  nombreuses  ont  été  (  on- 
statées.  Les  articles  10,  ii  et  13  sont  adoptes 
et  l'article  11  est  modifié  par  ia  suppression 
du  $  5  (Biupeiisfon  des  fondions  d'olBcier 
judiciaire  pendant  un  mois  au  maximum)  pro- 
posée par  M.  Woeste.  M.  Jacobs  propose  la 
suppression  de  rartiele  14,  qui  aoeorde  ï  la 
cour  d'appel  te  droit  d'enjoindre  au  prrifnireur 
général  d'exercer  des  poursuites  ou  de  lui 
faire  rapport.  Celte  disposition  constline  une 
importante  dérogation  au  principe  fondamental 
de  notre  organisation  judiciaire  et  ne  se 
jaslilie  pas  en  l'absence  d'abos  signalés,  — 
i\.  M.  Dpvo!dep,  m.  /..  ne  peut  se  rallier  à 
l'amendement  de  M.  Jacobs.  Si  le  pouvoir 
reconnu  k  la  cour  d*appel  constilne  une 
exception  au  principe  de  la  séparation  de  la 
poursuite  et  de  l'information,  il  ne  l'est  que 
dans  des  limites  restreintes;  et  si  cette  excep- 
tion parait  inutile,  il  n'y  a  pas  d'inconvî^nicnt 
à  la  maintenir.  La  disposition  prévoit,  en 
outre,  des  garanties  suffisantes  pour  empêcher 
les  roniliis  entre  la  cniir,  le  ministère  public 
et  le  gouvernement.  11  n'y  a  donc  pas  de 
raison  de  supprimer  do  code  une  disposition 
()ui  n'a  d<innr  lieu  à  aucun  inconvénient. 
II.  tkgerem  croit,  au  contraire,  que  c'est  une 
Innovation.  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 
qui  portent  alteinie  aux  intérî^îs  des  citoyens, 
ceux-ci  peuvent  protester,  el  s'il  s'agit  d'un 
crime  on  d'un  délit  qui  n'intéresse  que  la 
fio<  le  pouvoir  n'est  pas  désarmé.  M.  Tho- 
nissen, m.  i.  et  ins.,  reconnaît  que  le  droit 
d'évocation  est  une  dérogation  aux  règles 
administratives,  mais  ce  n'est  pas  une 
innovation,  car  le  principe  insait  dans  l'ar- 


tirlc  1 1  date  de  trois  siècles.  S'il  est  vrai 
qu'une  partie  civile  lésée  pourra  mettre 
l'action  judiciaire  en  mouvement  à  condition 
qu'elle  ait  de  l'argent,  il  est  inadmissible  que 
la  société  doive  se  croiser  les  bras  devant 
l'inaction  du  ministère  public.  Il  n'est  nul- 
lement question  de  blâmer  le  procureur 
général  :  il  s'agit  seulement  d'assurer 
l'action  judiciaire.  M.  Woeste  estime  (jue, 
puisqu'on  revise  le  code  de  procédure  pénale, 
il  faut  en  élajzucr  re  qui  n'est  pas  bon  •  tel  ^'^\ 
le  cas  pour  le  druil  d'évocation.  Si,  d  aulie 
part,  une  négligence  se  produit  de  la  part  du 
ministère  public,  la  loi  sur  Tor^janisalion 
judiciaire  prévoit  la  sanction  :  le  procureur 
du  roi  est  placé  sous  l'autorité  des  procureurs 
généraux  et  ceux-ci  sous  l'autori.é  du  ministre 
de  la  justice.  Et  ii  est  admis  qu  en  matière 
politique,  le  procureur  du  roi  ne  peut  pas  agir 
sans  l'assentiroent  du  ministre.  M.  Nothomb 
est  d'avis  que  le  prestige  du  ministère  public 
doit  rester  inia*  t  alors  que  l'article  fi  le 
mettrait  en  suspicion.  M  .Devolder,  m.  j.,  ne 
peut  aUiueitre  cet  argument.  S'il  en  était 
ainsi,  cette  disposition  aurait  àéïk  soulevé  des 
réclamations;  et  quant  au  pouvoir  du  ministre 
de  la  justice,  comme  celui-ci  n'est  pas  omni- 
potent, qu'il  est  à  son  tour  responsable 
devant  l'opinion  publique,  la  Chambre  pourra 
donc  à  chaque  instant  être  transformée  en 
cour  de  Justice.  M.  Neujean  exprime  l'avis 
que  la  disposition  en  discussion  ^'^i  tme  dispo- 
sition lutélaire.  il  faut  que  le  pouvoir  judi- 
I  claire  soit  maître  d'exercer  on  non  les  pour- 
j  suites,  surtout  en  certairif^  iinîir"  es  sp(^fi;i1c<:. 
I  notammenl  dans  la  question  des  cimetières 
dont  la  législation  n'est  pas  flxée.  L'orateur 
!  combat  les  arguments  qu'on  »  fait  valoir 
!  contre  la  disposition  et  exprime  la  conviction 
I  que  dans  Tattltade  de  MH.  Jaeolw  et  Woeste, 
il  y  a  quelque  peu  de  ressentiment  contre  la 
magistrature.  M.  Woeste  nie  avoir  aucune 
espèce  de  ressentiment  contre  une  cour 
d'appel.  Après  des  discours  de  MM.  Dohel  et 
Cornesse,  qui  combattent  également  l'ar- 
ticle  14.  la  disensrion  est  dose.  —  i6.  L'ar- 
ticle est  rejeté  par  ?>'  voix  contre  iS.  Les 
articles  15,  tU  et  17,  relalits  à  la  compétence 
pour  la  poursuite  et  l'instroction ,  Ront  adoptés 
sans  modillcations.  Les  articles  18  à  21,  n  l  i 
tifs  aux  devoirs  incombant  à  ceux  qui  auront 
été  témoins  ou  auront  adjuls  connaissanee 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  votés  sans 
observations.  Â  l'article  stipulant  que  la 
dénonciation  sera  rédigée  par  te  dénonclateor 
ou  [>ar  '■on  fnudé  de  procuration  spéciale  nu 
par  le  procureur  du  roi  et  que  le  dénoncia- 
teur pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais. 
une  copie  de  sa  dénonciation.  M.  IJe;;erem 
propose  la  suppression  des  mots  mai*  à  se» 
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frm.  M.  Thonis&cn,  m.  i.  el  }ns.,  insiste 
pour  le  maintien  de  ces  mots  et  la  Chambre 

se  ran^p  di'  son  avis.  A  l'article  23,  stipulant 
que  Tinculpé  el  son  défenseur  pourront 
prendre  connaissance  de  la  dénonciation, 

M.  Devolder,m.;.,  répondante  M.  DeSadeleer, 
d(^«  hire  que  les  lettres  anonymes  seront  com- 
niuiiiiiuées  aux  personnes  dénoncées  afin 
qu'elles  puissent  se  défendre  et  y  pondre. 
Les  articli*';  2i  rt  relatif-^  aux  plaintes  que 
peuvent  introduire  les  persuiinos  lésées  et 
aux  formalités  qu'elles  ont  à  remplir,  sont 
adopîps  av(*c  un  amendemcnl  tie  M.  Picliuèque 
ainsi  conçu  :  u  Ces  formalités  seront  spéciale- 
ment applicables  lorsque  la  loi  exige,  poar 
rexer(  ice  de  rartinii  |»ul»li.iue,  la  plainte  de  la  \ 
partie  lésée.  »  Les  articles  iti,  ^7  cl  âS  cou« 
cernant  les  droits  des  parties  lésées  sont 
adopti^s  avec  des  ameiidt"'mi?nts  propost^s  par 
MM.  Devolder,  m.  j.,  et  Dupont.  L'article  29 
ainsi  conçu  :  u  Le  désistement  de  la  partie 
civileemporte  renonciation  à  l'action  civile  », 
donne  li>'u  à  une  longue  di>riis>inn  et  h  son 
renvoi  à  1 1  commission.  La  Ctiauibrc  aborde  [ 
l'examen  du  i  liapltre  V  :  Droits  et  attributions  \ 
di's  officiers  de  pohcc.  Sur  la  proposition  du  ' 
ministre  de  la  justice,  elle  remplace  par  un  ^ 
article  unique  les  divers  articles  de  la  see-  | 
lion  I'*  :  Des  gardes  champêtres  ff  forestiers. 
L'article  5G  consUiuanl  la  !»eciion  11  el  relatif 
aux  droits  et  attribations  des  sous-officiers  ei 
brigadiers  de  ^'cndarineiie,  est  voté  sans  dis- 
cussion. U  en  esl  de  même  des  articleti  37  à 
40«  constituant  la  111*  section  :  Droiit  et  attri- 
butions des  commissaires  de  police.  Les 
articles  41  à  02,  constituant  les  sériions  IV 
el  Y  ;  Droits  et  attributions  des  bourymesli is, 
-  du  procureurs  du  roi  et  attributions  dans 
ir<t  cas  de  fiagranl  déiU,  sont  également 
adoptés. 

ï  décembre.  La  Chambre  rejette  l'article  29 

de  la  commission  amendé  par  M.  Pichuèque 
et  auquel  s'est  rallié  le  gouvernemenl  et 
adopte  le  texte  primitif  proposé  par  M.  Cor- 

nesse,  et  libellf^  roinnie  suit  :  «  La  partie 
civile  qui  s  est  désistée  ne  pourra  plus  porter 
son  action  devant  la  juridiction  répressive  ». 
Les  articles  6ô  à  GG  el  dernier  du  chapitre  V 
relatifs  aux  droits  el  allrlbutions  des  olïiciers 
de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
du  roi, sont  successivement  adoptés.  M.  Bege-  ! 
rem  propose  sous  forme  d'amendement  la 
suppression  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  Cette  proposiiiMU,  combattue  par  le  I 
gouvernement  et  par  MM.  Pirmez  el  Saincte- 
letle,  e>l  adoptée  par  5â  voix  contre  43.  Elle 
formera  rarlicle  64.  —  8.  Le  Chambre  pro- 
cède au  second  vote  des  articles  amendés. 
L'article  ii  (droit  d'évocation  des  cours 
d'appel),  tel  qu'il  a  été  supprimé  au  premier 


voie,  esl  rejeté  par  GO  voix  contre  51.  Les 
articles  S3,  28,  36  et  64  sont  adoptés.  — 

9.  U  en  est  de  même  des  articles  5»  t  t 
l.i'eoscmble  du  litre  l*"  du  livre  1*'  est  adopté 
par  71  voix  et  S  abstentions  (UN.  Ansparh, 
Carlier  el  DupontV   La  Chain!»re  aborde 
ensuite  la  discusssion  du  chapitre  1**^  du 
litre  II  du  livre  I"  :  De  nnstruclion  écrUe.  Les 
articles  67  à  8!  comportant  ce  chapitre  sont 
successivement  adoptés  après  avoir  donné 
lieu  à  des  observations  de  détail  de  la  part  de 
MM.  Devolder,  m.j,^  Tbonissen.r.  et  m.  i.  et 
itis.,  .loseph  Warnant,  ft^rnes'^r.  {'i.-'iu'"*q'!'\ 
Simon,  Uegerem  et  Woesie.  Les  observaliuas 
portent  sur  les  droits  et  devoirs  des  juges 
d'instruclion.  le>  droits  de  la  partie  civile, 
les  formalités  d'appel.  —  10.  La  Chambre 
discute  lefi  articles  82  i  97,  qui  forment  le 
chapitre  II  du  titre  11  du  livre  1"^  el  traitent  du 
transport  sur  les  lieux  et  des  visites  domici- 
liaires. Un  amendement  de  M.  Joseph  '\^'ar- 
nanl,  iiilcrdisani  à  l'inculpé  d'assister  aux 
consiaïaiions  lorsqu'il  s'agit  d'explorations 
corporelles,  est  adopté  à  l'article  Hi.  A  l'ar- 
licle  86,  M.  Woe  tc  soulève  la  question  de 
savoir  si  un  ju^-e  d'instruellon  peut  faire,  dans 
un  bâiimeni  atieclé  à  un  service  public,  des 
perquisltloiis  sans  anlorisailon  préalable.  Sur 
la  proposition  <h'  ^^.  Thonissen.  m.  t.  et  ins., 
la  question  n'esi  pas  tranchée.  Les  articles 
snlvants  sont  adoptés.  Une  diseus^on  gétté> 
raie  s'ouvre  au  sujet  du  chapitre  IM,  qui 
s'occupe  des  experts.  M.  Woesle,  appuyé  par 
M.  Pirmez,  signale  les  abus  auxquels  donnent 
lieu  les  expertises.  Il  propose  plusieurs  amen- 
dements qui  feraient  disparaître  ces  -ihus. 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  luii>ueur  des 
expertises.  M.  Devolder,  m.  j.,  ne  croit  pas 
I  que  ces  amendements  atteindront  le  bol  pour- 
suivi. La  Chambre  décide  d'en  saisir  la  com- 
I  mission.  —  S2.  L'article  98,  relatif  i  rassis- 
lance  des  experts,  est  adopt»^  aprôs  une 
déclaration  de  M.  Devolder,  m.  j.,  portant 
que  les  experts  ne  pourront  |dus  (lae  vérifier 
les  faits  et  en  apprécier  la  nature,  sans  les 
qualifier  au  point  de  vue  pénal.  A  l'article  100, 
M.  Pichuèque  demande  que  la  décision  k 
prendre  en  ce  qui  concerne  la  visite  corpo- 
relle soit  attribu<^e  au  juge  d'instruction  et 
non  à  la  chambre  du  conseil.  Cette  opinion 
est  combattue  par  M.  Thonissen,  m.  t.  et  im. 
et  r.  s.  c,  parce  qu'un  grand  nombre  d'abus 
ont  été  commis  en  celle  matière.  La  disposi- 
tion (|ue  l'on  propose  de  supprimer  est  une 
garantie  nouvelle  que  l'on  considère  comme 
une  amélioraliOD  considérable  de  la  législation 
actuelle.  L'article  100  est  adoplé,  ainsi  que  les 
articles  suivants  relatifs  au  droil  de  l'im  ulpé 
de  désigner  des  experts.  L^s  premiers  articles 
du  chapitre  IV  :  De  Canditio»  da  fdneit»,  et 
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ayanl  pour  nhjpt  le  mrnh»  de  citalion  des  lé- 
moins,  sont  ii(lo|>té8  iiaiiH  ub!»t;rvaiiuns.  A  l'ar- 
tidelH,  H.  Devolder,  m.;.,  précbedansqnets 
ras  certaines  calépnries  de  cîloyens  pour- 
ront se  reirancber  derrière  le  secrei  profes- 
sfODiwl.  —  35.  M.  WoMte  criliqae  les  péna- 
\i\és  éd'uXêes  contre  les  témoins  pour  rehis  de 
presialion  de  sermeni;  il  crainl  qu'en  élant 
trop  sévdre,  on  ne  provoque  de  liinE  Mmoents. 
ï.e  rapporU'ur  el  le  iniiii>tre  de  la  Juslice  ne 
se  rallient  pas  à  cette  manière  de  voir,  parce 
que  la  loi  fait  un  véritable  devoir  à  tous  les 
citoyens  de  déposer.  Une  amende  serait  insuf- 
fisante, il  fnii!  une  sanction  plus  efficace  :  la 
lui  la  trouvera  dans  l'emprisonnement.  La 
Chambre  se  range  k  eel  avis  et  adopte  Tar- 
tit  le  li8  avec  le  texte  proposf^  l.rs  -Autres 
article»  du  cliapUre  IV  sont  succe&sivt  meut 
adoptés  sans  modfllcation.  Une  proposition 
de  M.  Hou7,eau  de  Lehaie,  lendanî  fi  iu  r  riscr 
le  témoin  à  rédiger  lui-même  sa  déposition, 
est  rejetée.  Les  articles  des  chapitres  V  :  Des 
mandats  et  de  llnlenogaloire  de  l'inculpé,  et 
Vt  :  De  ia  mise  en  liberté  provisoire,  sont 
adoptés  sans  modification.  La  Chambre  décide 
de  continuer  la  discussion  des  articles  du 
titre  III  :  /)('  In  procédure  devant  les  juridic- 
tiens  d'tnstruttiuu.  Le  chapitre  1"  :  AUiibu- 
tions  de  la  chambre  du  conseil^ne  donne  lieu 
qu'à  une  seule  olisf^-vaiion.  Sur  la  proposition 
de  M.  Hegerem.  combattue  par  le  ministre  de 
la  jnsUee,  la  Chambre  décide  que  les  per- 
sonnes non  détenues,  qui  bénéflcient  d'une 
ordonnance  de  non-lieu,  eu  seront  immédiate- 
ment averties  par  lettre  recommandée.  Les 
srti(lr.s  ÎI'i  à  i45  et  dernier  du  litre  111 
(chapitre  11  :  Atbibulious  de  la  chambre  des 
mue»  en  aceusalion)  sont  votés  sans  débat. 

18  janvier.  M.  Devotder,  m.  dépose  un 
projet  de  loi  destiné  i)  réprimer  l'ivresse 
publique,  La  Chambre  vote  les  articles  rét>er- 
vés  ou  amendés  do  code  de  procédure 
pénale,  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale  ei  s'occupe  de  l'examen 
da  Utre  IV  :  De  la  procédure  intermédiaire 
dans  les  rnafifres  crimitifUt's.  Les  article'^  21.'} 
à  sont  adoptés.  Le  livre  11  :  De  ta  procé- 
dure ddwn<  In  trihaïaus^  est  mis  eosnlte  en 
discussion.  Les  articles  t"à  l5,constitnant  le 
chapitre  1*'  :  De  la  formation  du  tableau  dn 
jury,  do  tlire  V  :  De  ta  prœédnre  devant  ht 
cour  d'assises,  donnent  lieu  à  des  oî)sersa- 
lions  de  M.  Jos.  Warnant  au  sujet  des  délais 
trop  courts  stipulés  pour  la  notiflcalion  de  la 
liste  des  jurés  aux  accusés,  et  de  M.  Woeste 
au  sujet  des  pénalités  trop  sévi'res  qui  frappent 
les  jurf^s.  —  19.  Au  chapitre  11  :  De  l'inuliuc- 
tion  à  l'audir'nce,  une  discussion  s'élève  au 
.sujet  de  la  lormule  de  serment  dcsjuri*'^  1  ir- 
licle  iti  prescrit  le  serment  avec  l'invocaiion  de 


la  Divinité,  tandis  que  l'article  21  |iermet, 
pour  dei»  uiulitsde  conscience,  de  rempUc«r  le 
serment  par  une  promesse  solennelle.  M.  De 
Sadeleer  fait  remarquer  qu'il  s'a;;it  là  d'une 
innovation  que   le  gouvernement  devrait 
jostifler.  Il  rappelle  que  la  cour  de  cassation 
a  rendu  un  arrêt,  déclarant  que  le  serment 
religieux  n'était  pas  contraire  à  la  Cou.siiiu- 
tlon.  Il  propose  de  conserver  Tancien  sys- 
tème au  nom  de  l'ordre  pui)lic,   el  non 
d'inscrire  dans  la  loi  une  formule  spéciale, 
pour  quelques  exceptions.  La  loi  doit  prévoir 
les  nécessités  de  la  généralité  et  non  de 
quelques  individualités  spéciale';.  L'oraleur 
demande  que  ia  question  suit  renvoyée  à  la 
iwmmisslon.  H.  Devolder,  ».  j,^  déclare  que 
le  fondement  de  ceilf  exrepiiiîn  ré'-irfc  dans 
la  liberté  de  conscience,  l'uisqu  une  minorité 
existe,  11  est  Juste  de  déterminer  pour  les 
ritoyen^  qui  la  composent  une  formule  qui 
respecte  leur  croyance  sans  entraver  en  rien 
radrolnistralfon  de  la  Justice.  M.  Comesse 
exprime  l'avis  que  le  système  proposé  est 
contraire  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  parce  qu'il  aboutit  à  l'abolition  dn  ser- 
ment pour  ceux  qui  ne  croient  pas  en  Dieu. 
MM.  J.  Warnant,  llanssens  et  Neujean  dé- 
fendent la  nouvelle  formule  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience  et  M.  <le  S  met  de  Naeyer 
propose  de  rem  placer  la  double  formule  par  Its 
mois  :  Je  te  jure.  Le  renvoi  des  articles  iO 
et  il  4  la  commission  est  décidé  par  assis  et 
levé.  —  20.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice,  M.  Van  Wambeiie  de- 
mande rao{(mentatlon  do  personnel  du  tri- 
bunal de  premii^re  instance  d'Audenarde  et, 
subsidiaircment,  la  création  d'une  chambre  à 
Alost.  M.  Oegerero  signale  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  diminuer  les 
frais  d'expulsion  des  locataires  récalcitrants. 
M.  Carlierappellc  l'ultenlion  du^ouvernemeiil 
sur  ht  situation  regrettable,  au  point  de  vue 
de  la  bonne  administration  de  la  Justice,  qu'en- 
traîne Tencombrementdu  rôle  de  la  cour  d  ap- 
pel de  Bruxelles,  où  huit  cent  trois  causes  se 
troLiveni  rn  retard  par  suite  du  grand  nombre 
d'atlaires  électorales.  M.  d'Ândrimont  rap- 
pelle la  question  des  contrats  et  marchés  qui 
se  font  dans  les  prisons,  au  [lolnt  de  vue  de 
ia  concurrence  que  le  travail  dans  les  prisons 
fait  au  petit  commerce.  M.  Buis  propose  la 
nomination  d'officiers  de  police  rétribués  par 
l'Etat  chargés  spécialement  des  (onctions  de 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police. 
M.  Woeste  critique  les  instructions  qnl  ont 
été  données  relativement  aux  conventions  non 
enregistrées  dont  il  est  fait  usage  en  justice. 
M.  PIchuèqQS  réclame  une  loi  oomminant  des 
peines  contre  ceux  qui  outragent  la  dépouille 
mortelle  d'un  citoyen  el  une  autre  punissant 
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If  fiit  (i  imiter  les  billets  de  banque  sous  i 
préiexle  de  réclame.  L'orateur  boccupe 
ensuite  de  l'augmenUlion  da  traitemeni  des 
magisirals,  desgrefliers,des  {jrefRprs  :idjoiiii> 
et  employés  des  greffes  et  de  la  situation  des 
commis  du  greffe  qui  n'ont  pas  de  traitement. 
Il  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  réformer  l'organisation  judi- 
ciaire en  ce  qui  concerne  les  juges  d'insiruc- 
llon  et  lee  lois  pénales  militaires  surtout  en  (  e  | 
qui  concerne  l'auditeur  miliiaire.  Il  sollicite 
la  grâce  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la 
suite  des  troubles  du  mois  de  nars  1886. 
M.  Fris  demanda  que  le  tribunal  de  Maîines  ' 
Sûil  élevé  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe.  1 
— tl.  N.  DeBteeckere  appuie  une  péiUfon  des 
huissiers  des  ju-lirfs  de  paix  en  vue  d'ol.ienir  ! 
la  suppression  de  l'article  4  du  code  de  pro-  j 
cédure  civile.  M.  De  bruyn  demande  qu'on 
étende  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
leur  conflani  \p<  affaires  d'expropriation  de 
minime  imporuiice.  Il  signale  les  bénétlces 
exaj;érés  réalist^>  par  les  agences  de  vente  de 
lois  à  primi^  ili  ni  ks  opérations  ilevraienl 
être  interdite»  par  um  loi.  M.  Uiluut.  r.  s.  c, 
propose  comme  remède  H  reneombremeut  du 
rôle  de  la  cour  d'apiiel  de  Bruxelles  la  créa- 
tion d'une  chambre  nouvelle  et  la  forma- 
tion de  chambres  de  quatre  magistrats  au 
lieu  de  ciuq»  tandis  que  M.  Jacobs  préconise 
l'institution  du  juge  unique.  M.  Keynaert 
signale  l'inefficacité  de  renseignement  des 
détenus  dans  les  prisons  cellulaires.  M.  De- 
volder,  m.  ,  répond  aux  (liffc^ronts  or;iteurs. 
11  croit  que  l'institution  du  ju^e  unique 
mérite  un  sérieux  examen,  il  considère  l'aug-  i 
rrtt  rtl'^liou  des  traitements  des  magistrats 
1  onitue  nécessaire,  mais  les  circonstances  ne 
permettent  pas  de  réaliser  actuellement  une 
rt^foTTu^  qui  entraînerait  des  dépenses  nou- 
velles pour  le  Tré>or.  il  expose,  d'accord 
a?ec  H.  Beernaert,  m.  f.,  l'interprétation  qui 
doit  être  donut^e  .iu\  instructions  sur  la 

Suestiou  de  renregisiremeni  des  actes  pro- 
uUs  en  justice,  il  rappelle  qu'une  commission 
a  été  instituée  en  1885  en  vue  d'examiner  la 
question  du  travail  dans  Ie>  prisons.  Des 
renseignements  fournis  il  r('su!ie  qu'on  a 
rt^pamiu  sur  ce  sujet  de  fausses  notions  dans 
le  public.  Cependant,  l'administration  a 
recherché  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réur^à- 
niser  le  travail  dans  les  prisons  et  elle  a 
arrêté  certaines  mesures  de  nature  à  empêcher 
le  renouvelleroenl  des  abus  partiels  pour 
autant  quMi  ait  pu  s'en  produire.  Le  ministre 
annonce  le  dépôt  prochain  d'un  projr't  de  loi 
destiné  à  diminuer  les  trais  d'expulsion  des 
petits  locataires,  d*nn  |iroj*>t  de  révision  du 
code  de  proc^'dure  militaire  et  d'un  autre 
pn^et  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  uu  1 


terme  ;im  nÎMi--  qui  ri'suUcnt  de  l'imitation 
des  billets  de  banque.  Quant  aux  prescrlpUoos 
péilisles  réclamées  pour  outrages  aux  déiunls, 
elles  pourront  être  examinées  lors  de  la  revi- 
sion de  certaines  dispositions  du  code  pénal. 
La  subsiitation,  aux  frais  de  TBlat,  d'un 
docteur  en  droit  au  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police  ne  peut  être 
ddfnise;  ce  système  aurait  uniquement  pour 
résultat  de  mettre  à  charge  do  Trésor  pvbiic 
um  dépense  <\m  incombe  aux  communes.  Le 
ministre  adressera  aux  parquets  une  circu- 
laire pour  recommander  de  snrveliler  tes 
opérations  des  agences  qui  offrent  en  vente 
des  lots  à  prime.  La  proposition  d'abrogation 
de  Tartlele  4  inscrit  dans  le  code  de  proeé> 
dure  civile  en  faveur  des  huissiers  des  justices 
de  paix  pourrait  faire  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spéci;4l.  Quant  au  vœu  exprimé  en  faveur 
des  condamné.s  pour  les  troubles  du  mois  de 
mars,  le  ministre  rappelle  que  le  gouver- 
nement a  déjà  usé  largement  de  clémence;  il 
enloBd  rester  dans  les  mêmes  sentiments  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  meneur?.  M.  ^Vri 
Naemen  se  plaint  de  l'insuOisance  de  lapuhcé 
rurale.  —  36.  M.  Drlon  demande  d*étever 
d'une  classe  le  Iribiin  il  r!i^  (Inrleroi.  M.  Los- 
lever  réclame  un  projet  de  loi  destiné  à  dimi* 
nuer  les  frais  de  Justice  et  nn  projet  de 
rrforme  des  tribunaux  de  rommerre  ayant 
Nurtout  pour  objet  de  restreindre  leur  compé- 
tence. M.  IloQzean  de  Lehaie  s'occupe  de  la 
publication  et  de  la  distribution  du  Monilev 
et  de  ses  annexes;  il  signale  les  frais  énormes 
(les  expertises  raédic-ales  et  demande  uu 
[trojei  de  loi  sur  la  polire  des  mœurs. 
M.  Tack  propose  de  .simplitier  les  formalité 
coûteuses  exigées  pour  les  ventes  et  les  par- 
tages des  biens  des  mineurs.  M.  Bilaot, 
r.  s.  r.,  réclame  l'aupmentntion  du  nombre 
des  cantons  de  justice  de  paix  et  l'extension  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
Commerciale  et  d'expropriaii<m.  —27.  M.  de 
Horchgrave  rappelle  que.  dans  la  dernière 
SMsIon,  M.  Woeste  a  demandé  qu'un  projet 
de  réforme,  relativement  aux  dépôts  de  men- 
dicité, soit  soumis  li  la  Chambre  II  t^fi-imiTe 
ditrérentes  mesures  qu'il  y  ^iuraii  iu-u  de 
prendre,  surtout  en  faveur  des  mendiants 
honnPtes.  l'n  rla<<ipment  des  détenu*^  devrait 
èire  fait.  M.  Devolder,  m.  7.,  est  dispo^  à 
admettre  certaines  mesures  préconisées,  mais 
il  doute  de  leur  efQcacité. 

i  février.  La  Chambre  reprend  l'examea 
du  chapitre  11  {De  rin$tnelUm  à  raudieitee) 
lu  titre  l^'du  livre  II  du  code  de  procédure 
pénale.  Des  divergences  d'opinion  se  pro- 
duisent au  sujet  de  la  rédaction  de  l'article  2i 
du  (uojetde  la  commission,  ain>i  conçu:  v  Le 
procureur  général  exposera  le  suijel  de  i'accn» 
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talion,  sans  entrer  dans  !a  discussion  des 
charges-  »  M.  Thonissen  propose  d'ajonlerà 
ce  texte  les  dispositions  ^luivanles  :  «  \.e 
greflier  donnera  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises.  Le  président  rappel- 
lera -d  Vm  amS  Idhjoi  de  l'aœusalion  et  lui 
dira  :  a  Voilà  de  quui  vous  êtes  accusé;  vous 
ailes  entendre  les  charges  produites  contre 
vods.  1)  Tandis  que  M.  Beperem  ronsidôn^ 
comme  un  inconvénient  le  droit  pour  le  pru- 
carenr  général  d'exposer  les  lails,  N.  Woeste 
admet  l'inlerventioi!  Je  rv  magistrat,  mni  à 
condition  de  donner  à  la  déieiise  le  droit  de 
compléter  oo  de  recifller  cet  exposé.  Et 
M.  Devoliier,  wi. /.,  |)ropo.se  d'ajfiuipr  à  l'ar- 
ticle nn  paragraphe  nouveau  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  de  raccusd  pourra  être  aatorisé 
par  le  président  de  la  cour  y  r  -tifu  r  1  r\;tosé 
des  faits  présenté  par  le  procurt^ur  général.  » 
M.  De  Sadeleer  cnint  que  ce  s^mlème  provo> 
querait  des  plaidoiries  contradirioires  avant 
riustructton  orale  de  l'affaire.  11  propose  de 
mettre  resposé  dans  la  bonefie  dn  président. 
Cette  proposition  est  cornbanue  par  MM.  No- 
Ihomb  ei  Saincteletie.  Le  président  doit  rester 
rhomme  de  la  josUee  et  de  la  loi  :  Il  ne  peut 
être  suspecté  ni  d'erreur  ni  (renlraînemont. 
Après  avoir  entendu  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins. 
et  r.  e.  t.,  qui  propose  de  se  prononcer  snr  le 
principe  de  la  nécessité  d'un  exposé  prétiini- 
naire,  ta  Chambre  décide  par  assis  et  levé  de 
renvoyer  les  amendements  présentés  h  la 
commission.  —  3.  M.  Sainctelette  propose  de 
libeller  comme  suit  l'article  2.^  :  «  Le  prési- 
dent a  la  police  de  l'audience.  Il  préside  è 
toute  l'instruction  et  guide  les  jurés  <ians 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  L'orateur  est 
d'avis  que  l'action  du  président  sur  ses  asses- 
seurs et  sur  le  jury  doit  être  réduite  au  mini- 
mum. Il  y  a  lieu  de  lui  enlever  la  direction  des 
dei>ais  ei  de  lui  retirer  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. Kn  matière  criminelle,  les  mômes 
progrès  devraîent  ftre  faits  que  ceux  qui  ont 
été  réalisés  en  matière  civile.  Le  motneiU 
parait  venu  d'abandonner  de  vieilles  pra- 
tiques et  de  >'iiispircr  de  l'exemple  des 
peuples  qui  ont  loujourh  eu  le  pluH  ^raod 
respect  pour  la  liberté  individuelle  M.  De- 
volder,  m  j,,  eslimp  que  le  '  od -  restreint 
suffisamment  les  pouvoirs  du  pitV>ideiil. 
Aucun  abus  n'a  été  signalé.  Le  pouvoir  dis- 
crétionnaire est  mS  essaire  pour  arriver  dans 
rertains  cas  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
La  défense  et  le  ministère  public  pourront 
toujours  ;irrêier  le  président  s'il  outrepassait 
ses  pouvons.  M.  Thonissen,  m.  i.  el  m»,  et  r. 
e.»*t  ne  peut  admettre  qu'on  assimile  la  pra- 
tique rriminelle  à  la  pratique  riviie  :  re  sont 
deux  matières  toutes  ditlérentes.  La  procé- 
dure civile  réonU  simpleoient  des  plaldeore 
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qui  invo(|ueiit  des  intérêts  privés;  au  cri- 
minel, c'est  la  société  qui  est  en  jeu;  et  do 
moment  qu'elle  garantit  la  libre  défense  de 
l'accusé,  la  société  a  fait  son  devoir.  L'amen- 
dement de  M.  Sainctelette  est  rejeté.  Lt^ 
articles  23  à  37  sont  adoptés,  à  l'exception  des 
articles  32,  33  et  36  (serment  des  témoins) 
qui  sont  réservés.  —  i.  Les  articles  38  à  42 
(dépOMtirtns  des  témoins!  sont  :!;)o|!fh^';  •,  l'rîr 
ticle  45  (frais  de  citation  des  témoins)  est 
renvoyé  k  la  commission. 

1  mars.  Le  Sénat  renvoie,  amendé,  le 
projet  de  loi  contenant  le  litre  l*'  du  livre  1"' 
do  code  de  procédure  pénale.  —  4.  Le  pré- 
sldent  donne  lecture  d'iinr  iirn;M»siilon  de  loi 
de  M.  Woeste  ayant  pour  ol>jet  d'apporter 
des  modiflcallons  h  quelques  dlspoidtions 
légales  relntivp^  mariage.  — 8.  M.  Woe«-te 
développe  celte  proposition  de  loi,  qui  a  pour 
bot  de  reviser  les  dispositions  légales  qui 
•  nstiiueni  une  des  causes  des  unions  illépi- 
tinie:^.  La  loi  de  milice  devrait  être  modifiée 
dans  ses  articles  8S  et  88,  de  manière  à  per- 
mettre de  contracter  maria:;p  t  r  -  ux  qui 
sont  envoyés  en  congé  iilimitéi  d'autre  pari, 
le  certificat  de  milice  ne  devrait  être  exigé  des 
rt^fractaires  que  jusqu'à  l'âge  de  23  ans.  Les 
actes  respectueux  donnent  lieu  à  des  (orma- 
WtH  souvent  longues  et  dlfflclles;  ils  sont,  an 

!  surplus,  presque  toujours  inefficaces;  leur 
suppression  permettrait  la  constitution  régu- 
lière de  nombreuses  familles  ouvrières.  Enlin , 
les  pitres  requises  pour  contracter  mariage 
devraient  pouvoir  être  réunies  avec  moins  de 
difficulté  et  les  indigents  devraient  être  com- 
plètement exonér<*s  des  droits  que  la  levée  de 

I  ces  pièces  entraine.  La  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération.  —  23.  M.  Ilouzeau  de 
Lehaie  interpelle  le  ministre  de  la  justice  au 
sujet  d'une  circulaire  adressf^e  le  H  janvier 
4887  aux  chefs  des  bureaux  de  poste  el  rela- 
tive à  la  remise  en  circulation  des  objets 
saisis  par  les  }uges  d'instruction.  L'orateur, 
se  plaçant  au  point  de  vue  des  libertés  eonsti- 
tutionnelles,  s'attache  à  démontrer  que  les 
nouvelles  instructions  violent  le  secret  des 
lettres.  Il  voit  la  saisie  occulte  dan.s  le  fait 
que  la  circulaire  permet  au  magistrat  Instrec- 
teur  de  remellre,  quand  il  le  juge  opportun, 
les  objets  en  circulation  sans  les  munir  d'au- 
cune DOle  con>>tatanl  la  saisie  el  sans  user  de 
.son  sceau  officiel  pour  refermer  les  plis  qui 
auraient  été  ouverts  Ces  prescriptions  sont 
contraires  à  la  Constitution,  au  texte  du  code 

'  d'instrnetion  criminelle  el  à  Parrt'té  royal  du 

j  30  juillet  1815.  Le  secret  des  letlres  doit  être 
absolu.  Le  code  prescrit  que  le  juge  d'in- 
struction saisi>se  lui-mi'mi'  ;  l;i  circulaire  n'en 
lient  pas  compte,  tlle  permet  de  saisir  n'im- 
porte qoellea  leurea,  mtoe  celles  de  per- 
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sonnes  non  prévenues  ;  cela  est  inadmibi»tl>le. 
Tonte  KaMe  devratt  £tre  aiiivte  d'un  procès- 
verbal  el  le  |ir^venu  dcvraii,  rùnrormémenl  à 
la  loi,  ôire  mis  au  couranl  des  saisies  el  y 
assister.  L'orairar  demande  que  la  circulaire, 
entachée  d'illégalité,  soit  retirée.  M.  Devolder, 
iM.  j.,  déclare  qu'il  défend  la  dite  firrnlatrc, 
de  l'avis  conforme  de  loule  la  niu,;isiralure. 
Elle  n'a  fait  que  mainienir  ce  qui  existait,  en  | 
fait,  depuis  lom^'lemps,  h  l'eflel  de  Imr  les  ' 
scrupulesdecerlains  fonctionnaires  des  postes 
qui  demandaient  sMb  pouvaient  obtempérer 
aux  réquisitions  des  jupf's  d'instruction.  Les 
parqufis  ont  éié  unanimement  d'accord  pour 
dire  que  le  juge  d'instruetion  pouvait  sanir  à 
la  poste  y.ius  rite  oblijié  de  menliniiiiL'i-  le  fait 
de  la  saisie.  L'article  coostiluiionnel  relatif  à 
IMnviolabilitédo  secret  des  lettres  n*a  pas  la 
portée  absolue  qu'on  lui  a  attribué,  sinon  la 
loi  sur  les  faillites  n'aurait  |ias  dnnni^  au 
curateur  le  droil  de  recevuir  el  d'ouvrir  la  ' 
correspondance  du  failli.  L'inviolabllitéexisle  { 
pour  les  fonctionnaires,  et  ils  ne  peuvent  h  ' 
violer.  Mais  le  juge  d'instruction  n'est  pas  uu 
fbnctionnaire  dépendant  de  i'Kiat.  Il  est 
inamovible  et  indépendant.  La  circulaire  n'a 
fait  que  consacrer  une  pratique  (constante, 
une  jurisprudence  admise  et  adoptée  par  loua 
If  s  magistrats,  et  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  se  mettre  en  opposition  avec  la  magis- 
trature en  refusant  de  reoonnattre  la  légalité 
de  réquisitoires   envoyés   |iar   les    jujzes  i 
d'instruction  aux  percepteurs  des  posies. 
M.  de  Kercbove  de  Denlergbem  reconnaît 
que  le  droit  du  juge  d'Insiroctlon  est  de 
saisir  parfois  la  correspondance  :  c'est  le 
droit  de  la  justice.  Mais  la  question  est  de 
savoir  si  c^le  saisie  peut  avoir  lieu  I  Tlnsu 
des  intéressés  auxquels  on  la  laissera  tou- 
jours ignorer.  Quand  un  agent  judiciaire  fait  : 
une  vialle  domiciliaire,  il  renseigne  l'inté- 
ressé sur  sa  mission.  On  doit  Hve  également  ' 

K révenu  quand  il  s'agit  de  violer  le  domicile,  j 
ien  plus  sacré,  de  la  pensée.  L*orateur  I 
engage  le  publii-  à  ne  pas  res|>e(  ter  la  clrcu-  j 
laireet  à  dénoncer  au  parquet  les  faits  d'où-  i 
veriure  des  lettres  :      iiihunaux  lui  donne-  ' 
ronl  raison  contre  le  minisire  et  contre  sa  | 
circulaire.  On  ne  peut  davanla^re  impos^^^au\  j 
percepteurs  des  postes  robli^alioii  de  ne  pas  | 
dire  aux  intéressés  si  leurs  correspondances 
ont  été  ouvertes.  M.  Tlionissen,  m.  i.  el  in'i.  ' 
el  r.  c.    soumet  quelques  considérations  em-  i 
prunlées  il  la  pratique  judiciaire  pour  prouver  I 
que  depuis  snixanie-quin/e  ans  personne  n'a 
entendu  contester  au  juge  d'instruction  le 
droil  de  violer  le  secret  des  lettres.  M.  Woesie 
ne  peut  adtnetir-'  in'  ni  sdil  livrt'  sans  vnu- 
trûle  au  juge  d'insiruction.  11  faut  une  sanc- 
tion à  la  drculaire,  et  celle  sanction,  ce 


frein,  résultera  de  l'obligalion  pour  le  jofc 
de  faire  eonnatire  par  un  cachet  on  ptrun 

autre  signe  que  les  lettres  ont  été  ouvertes. 
L'orateur  accepte  la  proposition  du  ministre 
d'examiner  la  question  d'une  façon  appro- 
fondie à  la  reprise  de  la  discussion  du  code  de 
procédure  pf'nale.  Mais,  ju>que-là,  il  invite  le 
ministre  à  ne  pas  mauUenir  une  prescription 
inadmissible  et  absolument  contraire  aux 
mrpurs  du  pavs  M.  Devolder,  iw.  j.,  soutient 
la  légalité  de  la  circulaire,  mais  il  recomman- 
dera aux  parquets  d'être  aussi  prudents  et 
aussi  modérés  que  possible.  —  ^4.  La 
Cbambre  adopte  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
droite  contre  ftauehe,  et  2  abstentiou 
(MM.  Guillery  et  de  Kercbove  de  Dcnter^-bem, 
qui  n'ont  pas  voté  conire  parce  que  le  dis- 
cours de  H.  Woeste,  dont  cet  ordre  du  Joor 
était  l'écbo,  bhlmaît  énergiquement  la  mesore 
injustifiable  prise  par  le  pouvernemeni).  — 
50.  M.  Hanssens  interpelle  le  ^ouvernea»£nt 
au  sujet  de  la  situation  faiie  aux  étrangers  en 
nel;;ique  et  rapiilication  des  lois  relatives  aux 
expuUioiib  el  aux  cxu  aditions.  L'administra- 
tion de  la  sûreté  publique  avait  transmis  la 
police  de  Liê{:>'  l'ordre  d'arrêier  un  individu 
nommé  Keve.  Il  fut  arrèié  avec  un  autre  indi- 
vidu nommé  Oros«,  et  deux  gendarmes  en 
bourgeois  les  transférèrent  à  la  rrôutii''re  alle- 
mande où  la  police  prussienne  les  arrêta  et 
les  conduisit  en  prison.  On  a  fait  de  TexiradW 
lion  sous  prétexte  d'expulsion.  1/un  des 
individus  estait  contremaîtt  e  à  Luxembourg  et 
i)  avaii  des  pa^ellt^  Knsival.  Ce  n'éuil  donc 
paitun  vagabond.  Quant  à  l'autre  étranger,  le 
gouvernemeni  allemand  n'avait  d«S  ern^  aucuo 
mandai  conire  lui.  On  pouvait  ceites  l'ex- 
pulser, mais  on  devait  lui  laisser  le  cboix  de 
la  frontière.  l  es  parnnties  relative^  aux  •îr'^its 
des  citoyens  n'ont  donc  pas  été  respectées. 
L'orateur  termine  en  rappelant  que  la  presse 
a  r(^cemment  dénoncé  un  accord  qui  existe- 
rait entre  divers  pays,  notamment  l'Allé- 
mai^ne,  le  grand-dnené  de  Loxembourg  et  la 
Belgique,  à  l'efTel  d'or-ianiser  une  surveil- 
lance mutuelle  l  égard  des  étrangers  profes- 
sant certaines  opinions.  M.  Devolder,  m.j  , 
déclare  qu'aucun  engagement  n'est  intervenu 
avec  des  gouvernements  étrangers.  Quant  à 
Nève  et  Gross,  ils  se  trouvaient  dans  la  caté- 
gorie des  Ittdividns  à  l'égard  desquels  le 
gouvernement  a  le  droit  de  prendre  certaines 
mesures;  c'étaient  des  vagabonds  dont  la 
présence  pouvait  constituer  un  danger  pour  te 
pays.  Pour  les  expulser,  la  sûreté  publique 
n'avait  pas  à  prendre  d'arrêté.  Aucun  des 
deux  n'a  pu  fournir  aucune  référence,  ils 
n'avaient  ni  domicile,  ni  résidence,  el  Nève 
était  en  rapport  avec  les  hommes  les  plus 
violents  du  parti  anarchiste,  bans  ces  coudi- 
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tlonR,  radministratiiin  de  la  sftrelé  publique  a  ' 
agi  corre<lemenl.  M.  Ja(obs  insiste  sur  la  ' 
néctttité  de  codifier  la  It^^^isiatioii  relative  aux 
étrangers.  Répondant      MM.  liaiissens  et 
Neujean,  le  ministre  reconnaii  que,  si  l'admi* 
nlstnileur  de  la  sâreié  pobilquê  avait  4Hé  en 
possession  de  certains  ren.seignements  sur  i 
Gro&s,  qu'il  a  connus  trop  tard,  il  aurait  agi 
aiiireoirât  en  ce  qui  concerne  cet  individu.  Le 
ministre  se  met  à  la  disposition  des  liono-  ' 
rables  membres  pour  agir  en  faveur  de  Gross  ; 
aoprès  du  goovernemem  allemand.  M.  Hana-  \ 
sens,  dans  une  seronde  interpellation,  cri-  . 
tique  l'arrêté  de  grâce  dont  a  bénéficié  M.  De 
Malander,  ex^bourgmealTe  de  Renais.  II  rap- 
pplle  l'i'mpnte  qni  a  (ch\^  dans  eetle  \i!te 
lors  de  rexperti.se,  ordonnée  par  le  tribunal, 
dans  TalTaire  Gnwlit,  Inventeur  ëtranfrer,  et 
l'intervention  tardive  du  bourgmestre  M  I»e 
Malander,  qui,  dans  le  bui  de  calmer  1  eûer- 
vescenee,  flt  signer  I  H.  Grawitzon  acte  dans 
Ipfliiel  il  d(<rlarail,  en  présence  de  ri'ineute, 
qu'en  pleine  et  entière  liberté  il  abandon- 
nait tous  ses  droits  an  profit  des  indostriels 
de  Renaix.  M.  De  Malander  et  d'autres  pré- 
venus furent  condamnés  k  la  prison.  C'est 
alors  qne,  dans  nne  dreulaire  de  protestation 
adressée  au  con'-eil  r<"iminnnal  et  îi  ses  conci- 
toyens, il  déclare  qu'il  n'a  pas  forfait  à  ses 
devoirs  et  qu*îl  n'a  pas  commis  le  délit  pour 
lequel  II  a  éu^  condamné.  11  loi  reste  la  con- 
fiance en  Dieu  qui  juge  la  justice.  Et  le  conseil 
communal  demande  «  par  acclamation  :>  au 
roi  la  grâce  du  bourgmestre  de  Renaix,  «  ce 
grand  citoyen  n.  L'orateur  estime  que  le  mi- 
nistre ne  devait  pas  céder  devant  celte 
insolente  requête,  alors  surtout  qu'on  délient 
en  prison  le»  ouvriers  du  llainaul  qui,  eux, 
avaient  pour  excuse  la  misère,  les  souffrances,  i 
rignorance  et  les  excitations.  M.  I)e\oi(ler,  | 
m.  /.,  fait  remarquer  que  M.  De  Malander  n  a 
pas  fieul  bénéficié  de  la  grâce;  les  huit 
patrons  ei  les  ouvriers  condamné  avec  lui  i 
ont  vu  «^paiement  leur-^  peines  commuées.  Des  i 
circonslaïues  très  alléauantes  ont  été  recon-  I 
noes  et.  dès  lors,  tout  en  admettant  le  res-  I 
pert  de  la  chohC  jn|;f^e,  la  elémeuce  s'iiniiosail. 
Si  l'ehprii  de  parti  ne  s'était  pas  emparé  de 
cette  afiaire,  on  n'eflt  pas  eritiqoé  Tarrété  de 
grAce  pulMiu'on  ne  critique  pas  ceux  graciant 
les  autres  prévenus.  L'appel  adressé  par 
M.  De  Malander  k  tst»  concitoyena  n'a  pas  le 
rarart^^re  fnjurfeux  qu'on  y  découvre.  Il  jier- 
siste  à  soutenir  son  innocence  :  c'est  la  for- 
mule habituelle  des  requêtes  en  grâce.  Quant 
aux  grévistes,  ils  ont  été  largement  graciés, 
beaucoup  plus  largement  que  les  condamnés 
de  Renali.  Le  ministre  conclut  qoe  l*aete  de 
frrAce  criti((ui'  se  justifie  par  lui-irii*nie  et  par 
les  circonstances  et  qu'il  n'a  pas  le  caractère 


qu'on  lui  attribue.  Apr^s  un  discours  de 
M.  begerem,  par  lequel  il  remercie  le  mi- 
nistre de  l'acie  de  démence  intervenu,  Und* 

dent  est  clos. 

i"  avril.  M.  Devûlder,  m.  ;.,  dépose  un 
projet  de  loi  simplifiant  la  procédure  et 
réduisant  les  frais  en  [natlCre  d'expulsion  de 
locataires  d'immeubles  k  faible  loyer.  —  27. 
M.  Bilaut,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sor  la 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  cer- 
taines dispositions  légales  relatives  au  ma- 
riage. 

o  mai.  M.  r>  vr  !der,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  tous  les  tiuissiers  à  instru- 
menter devant  toutes  les  Justices  de  paix  des 

cantons  de  leur  résidence  et  leur  accordant, 
en  outre,  le  droit  de  nommer  leur  syndic.  — 
12.  M.  Devolder,  «i.  dépose  un  projet  de 
I<d  rendant  dj^finiiivr  l,i  li  i  sur  Ir  i  ^rdal 
préventif  de  la  faillite  el  appurlaul  des  modi- 
fications à  cette  loi.  —  11.  En  réponse  à  ane 
question  de  M.  de  lîurlel,  r.  s.  c,  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  1887,  M.  Devolder,  m.  ;.,  promet  d'exa- 
miner s'il  Y  a  lieu  d*amt''Iiorer  le^  locaux  de 
la  maison  de  sûreté  de  Nivelles  ou  de  cons- 
truire nne  noovelte  prison.  — 14.  H.  de  Hé- 
rode,  r.  s.  c,  dt^pose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  décrétant  des  mesures  destinées  à  ré- 
primer nvresse  publique.  —  25.  M.  de  Bor- 
let,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  (irojet  de 
loi  accordant  à  tous  les  huissiers  d'un  même 
chef-lieu  de  canton  le  droit  d'instrumenter 
devant  les  justices  de  paix  de  ce  canton  et  le 
droit  de  nommer  leurs  syndics.  —  Zi.  M.  de 
Chimay,  m.  a.,  dépose,  en  l'absence  de  son 
collègue  de  la  Justice,  un  projet  de  loi  stipulant 
que,  par  dérotjatlon  î>  l'article  216  de  la  loi  du 
18  juin  1869,  les  vacances  des  tribunaux  de 
première  Instance,  des  cours  d'appel  et  de  la 
cour  de  cassation  rommcnoeronl  le  août 
poor  finir  le  octobre. 

1*  /«in.  M.  Begerem,  r.  «.  f.,dépase  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  îsimplifîant  fa  pro- 
cédure el  réduisant  les  trais  de  procédure  en 
exi>ulsioa  des  locataires  des  maisons  d^n 
failde  loyer.  —  7.  M.  Eeman.  r.  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
cordat préventif  k  la  railIKe.  8.  M.  Fris, 
r.  jr.  c,  d(<po';e  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  polico  de  la  prostitution.  — 
14.  H.  le  président  annonce  que  les  sections 
ont  autorisé  la  lecture  d'une  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  :  Art.  t'^  Le  gouvernement 
est  autorisé  11  faire  remise  aux  enfants  légi- 
times de  François  dit  Ni'-oias  Cartel  et  de 
Marie-Catherine  Lejeune,  sou  épouse,  ou  à 
leurs  descendants,  d*nne  partie  de  ta  succes- 
Kion  laiss(*e  p;<r  Jean-Pascal  I  e  r;;rir.  tMs 
naturel  de  la  dite  Marie-Catherine  Lejeune, 
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décédé  à  Verviers.  le  i  décembre  1886,  à 
concurrence  d'un  capital  dp  150,000  francs. 
An.  2.  Ce  capiial  jera  inipuit^  sur  les  loiuls 
de  la  dile  succession.  —  lu. M.  Lusieverdonne 
lecture  des  développement  de  celle  proposi- 
tion de  loi  qui  ei»l  pribc  en  considéralion 
après  une  déclaration,  sous  forme  de  simple 
réserve,  de  M  Beernaert,  m.  f..  portant  que  la 
proposition  ne  lui  purail  pa^»  acceptable. 
H.  ne  Sadeleer,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  216 
de  la  loi  du  18  juin  ibUi^,  en  ce  qui  concerne 
répoqae  des  vacances  Jadiciaires.  M.  de 
Stuers  dépose  un  amendement  ?i  ce  projet  de 
loi  consistant  à  iixer  les  vacances  judiciaires 
et  ficolaires  I  partir  do  15  jalllel  au  lieu  du 
1"  août,  pour  finir  le  15  septembre  au  lieu 
du  1"  octobre.  La  discut^siun  générale  esl 
onverle  sor  le  projet  de  loi  relatif  an  con- 
conl  i!  |ia^cri!if  de  la  faitIHe.  M.  Coreman''^ 
émel  ravis  qu'il  vaudrait  mieux  n'avoir  qu'une 
loi  réglant  I  ta  fols  ta  matière  dn  eoMordat 
[irévenlif  1 1  l:\  matière  des  faillites.  Il  pro- 
pose par  amendement  de  maintenir  à  la  loi 
un  earaetëre  provisoire  afin  de  permettre  an 

j;o!ivrM'nr'(ihMil  ilr  prf^[)nrpr  nii  projel  OÙ  les 
deux  loi»  beraieiU  combinées  et  fusionnées. 
M.  Loslever  se  raille  celte  proposition. 
Il  présente  quelques  amendements.  M.  Rara 
voudrait  voir  étendre  aux  faillis  excusables 
etaox  cessiomiaires  de  leurs  biens  la  diNposi- 
Uon  du  projet  de  lûi  qui  conserve  le  droil 
électoral  aux  concordataires.  Il  dépose  on 
ameodement  dans  ce  sêm.  H.  Wee^ite  estime 
que  le  projet  ne  fait,  avec  raison,  (|ue  tran- 
cher une  diflicuité  en  présence  de  décisions 
de  cours  d'appel  alisoloment  eontradldoires. 

On  ne  peut,  à  propos  de  la  loi  actuelle,  lé;.'i- 
férer  sur  les  droits  de  citoyens  autres  que  les 
concordataires.  M.  Devolder,  m.;.,  n'admet 
pas  la  prorogation  de  la  loi  pour  un  terme 
limité.  La  loi  a  produit  dans  son  ensemble 
de  bons  résultais  ;  avec  quelques  modifica- 
tions que  le  ministre  indique,  elle  sera, 
dit-il,  notablement  améliorée.  Il  oppose  à 
U.  Dara  une  lin  de  non-recevoir.  M.  Léman, 
r.  s.  c,  rencontre  quelques-unes  des  obser- 
vations qui  ont  été  présentées. — 16.  MM.  Los- 
lever  el  Coreraans,  appuyés  par  M.  Begerem, 
reviennent  sur  leurs  précédentes  observa- 
tions. M.  Pirmez  présente  quelques  observa- 
tions sur  la  question  électorale.  La  Chambre 
adopte  saeeessivement  les  articles  I"  à  31 , 
d'-nt  quelques-uns  avec  des  amendements 
proposés  par  divers  membres  el  à  l'exception 
de  l'article  6  qui  est  réservé.  —  17.  M.  De- 
volder, m.j.,  dépose  un  projel  de  loi  destiné 
à  proléger  les  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes.  —  21.  La  Chambre 
discute,  à  rarUcle  32  do  prcjet  de  loi  relaiit 


au  concordai  préventif,  l'amendemenl  déposé 
par  M  I!ara,quiest  comballu  parMM.Woe*ip 
et  teinan,  r.  s.  c.  —  2i.  Cet  amendemeûi 
est  rejeté  par  54  voix  contre  23.  L'article  6 
réservé  donne  lieu  à  des  développement'  «Je 
M.  Simons,  auxquels  se  rallient  M.  Colat-i  i  et 
le  ministre  de  la  justice  et  qui  font  l'objet 
d'un  amendement  à  l'article  28.  Cet  amende- 
ment et  l'article  6  sont  adoptés.  L'ensemlïle 
du  projel  de  loi  est  volé  à  l'unanimité  des 
78  membres  présents.  M.  Mevolder,  m. 
dépose  un  projet  de  loi  augnieniani  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  premiiVe  instance  de 
fîrnxflle.s  d'un  juge  et  d'un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi;  le  personnel  des  uibunau^i  de 
première  instance  d'Anvers  elde  Liège,  d'un 
juge,  et  la  justice  de  paix  de  Bruxelles,  d'un 
juge  suppléant.  —  23.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  profei  de  toi  tendant 
à  modifier  l'époque  des  vacancps  judiciaire?:. 
Al.  de  Stuers  développe  son  amendement  ayant 
pour  objet  de  fixer  les  vacaoees  du  IS  joillei  va 
15  septembre.  Il  en  sérail  de  même  des 
vacances  scolaires.  L'orateur  invoque  des 
raisons  d'Iiygiène  et  regrette  qu^on  n*ail  pas 
soumis  la  question  à  l'Àcadt'niîe  de  médecine 
au  lieu  de  ne  consulter  que  les  magistrats  et 
les  profiesseurs.  La  date  qu'il  propose  est 
généralement  admise  dans  l'isurope  centrale. 
M.  Devolder,  m.      ne  peut  accepter  cet 
amendement,  une  petite  minorité  seulement 
s'étanl  prononcée  pour  le  mois  de  juillet.  Il 
pense  que  M.  de  âtuers  a  surtout  été  guidé 
par  lintérét  quil  porte  1  Oslende.  II.  CDo- 
mans.  d'accord  avec  M.  Carlier.  estime  que 
les  vacances  sont  trop  longues.  L'arriéré  judi- 
ciaire, qui  est  considérable,  devrait  être  épnisé 
avant  que  les  juges  pussent  prendre  des 
vacances.  On  n'a  consulté  que  les  intéressés, 
les  magistrats,  qui  seuls  de  tous  les  fonction- 
naires ont  des  vacances  globales.  M.  De  Sade- 
leer, r.  s.  c,  fait  remarquer  que  le  cours  de 
la  justice  n'est  pas  interrompu  pendant  le^i 
vacances.  L'amendement  proposé  soulèverait 
de  vives  n^clamations,  entre  autres,  des  ama- 
teurs de  ctiasse.  M.  Uunse  el  M.  Thonissen. 
m.  i.  et  ina.,  s'occupent  encore  de  la  question 
au  point  de  vne  scolaire.  Le  projet  de  ln|  est 
adopté,  tel  qu'il  a  été  pn^senlé  par  le  gouver- 
nement, par  72  voix  contre  6. 

i''^  juillet.  f>a  discussion  générale  est  ou- 
verte sur  le  projet  de  modification  à  quelques 
dispositions  légales  relatives  an  mariage. 
M.  Ilalflants  remercie  M.  Woeste  di*  l'evrel- 
lente  initiative  qu'il  a  prise  en  soumetiani  à 
la  Chambre  sa  proposition  de  loi  qui  rendra 
de  grands  services  au  point  de  vue  social  et 
moral.  11  expose  la  portée  du  projel  de  loi. 
Les  articles  sont  successivement  adoptés 
avec  des  modifiatiORs  proposées  par  la  sec- 
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tlon  centrale,  H.  Woesfe  et  le  minisitre  de  la 

juslirp,  pt  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopLé  à  l'unanimiié  des  74  membres  pré- 
senta. —  45.  M.  Honzeau  de  Lehate  inter^ 
pelle  le  ministre  de  ta  justli-e  sur  certaines 
saisies  opérées  en  matière  de  presse  ainsi 
qu'au  sujet  d'une  arrestation  faite  à  l'étran- 
ger. Il  critique  la  sai.Me  en  bloc  du  journal 
Le  Conscrilf  et  des  liviv^  trouvés  chez  un  édi- 
teur bruxellois  ou  i  un  a  également  saisi  les 
livres  de  commerce.  Il  lui  paratl  tbnstf  de 
saisir  toute  une  édition  d'un  ouvrage,  ce  qui 
t-onslilue  le  rétablissement  de  la  censure,  et  il 
Inl  cemble  parlienlièremenl  illégal  de  saisir 
les  livres  de  r  mmerce.  D';iulre  part,  des 
sai!>ies  faites  au  télégraphe  ont  été  la  cause, 
par  suite  d'one  erreur  de  prénons,  de  Parres- 
lation  arbitraire,  opért'e   en   Italie,  d'un 
citoyen  belge.  L'interpellateur  demande  que 
des  mesures  soient  prises  pour  que  de 
pareilles  erreurs  ne  se  reproduisent  plus. 
M.  Hevolder,  m       reconnaît  qu'une  erreur 
regrettable  a  été  commise,  mais  qu'elle  est 
unfqaemeni  due  k  one  coïncidence  d'adresse. 
Il  annonce  que  le  procurenr  général  de 
Bruxelles  a  ordonné  que  dorénavant  le  signale^ 
ment  serait  dfialement  notifié  indépendan- 
mpnf         nii'rn'^   iniliritMins.  Qoanl  aux 
saisies  en  tualiére  de  presse,  le  ministre 
estime  qn'nne  saisie  fénénile  est  légale  et 
même  souvent  obligatoire.  Il  en  est  ainsi  des 
publications  qui  prêchent  le  meurtre  et  le 
pillage,  et  des  livres  obscènes.  Ces  livres  ne 
peuvent,  pendant  l'instruction,  être  couverts 
d'immnniK^  I.'ariirle  ô.")  du  eode  d'instruciinn 
criminelle,  qui  purle  que  tout  ce  qui  constitue 
le  corps  du  délit  peut  être  saisi,  doit  recevoir 
son  appii  iii  n  l  ins  l'espèce.  La  confiscation 
des  objtus  saisis  tigure  parmi  les  peines  qui 
peuvent  atteindre  les  délinquants  en  matière 
de  pre-sc.  D'où  nécessité  d'une  saisie  préa- 
lable. Le  ministre  expose  les  faits  visés  et 
déclare  que  les  livres  de  commerce  ont  dû 
être  saisis  paire  que  l'éditeur  était  poursuivi 
du  chef  de  vente  d'ouvrages  immoraux. 
M.  Ilouzeau  de  Lehaie  persiste  à  croire  qu'il 
y  a  eu  violation  de  la  liberté  de  la  presse  et 
M  Guillery  fait,  à  ce  point  de  vue,  ses  réserves. 
L'incident  est  clos.  M.  Pris,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Taug- 
nif  niritioM  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Uruxelles,  d'Anvers  et  de  Liège  et  de  la 
Justice  de  paix  de  Bnixelies.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  ^'^n^rale  du  projet  de 
loi  décrétant  des  mesures  destioées  à  réprimer 
rtvresse  pobllqee.  H.  de  Mérode,  r.  ».  c, 
exprime  l'avis  que  la  prrqK)8ition  constitue  un 
incontestable  pro;:rès  au  point  de  vue  de  la 
consommation  de  l'alcool.  L'intérêt  général  I 
étant  en  cause,  on  ne  pouvait,  comme  on  l*a  1 


demandé,  laisser  aux  administrations  commu- 
nales la  r'pmnntntinn  de  la  vente  de  Talcool 
et  de  la  répression  de  l'ivresse  publique.  L'ora- 
teor  insiste  snr  la  non-recevabiHté  des  actions 
en  payement  des  dettes  de  eabarel  ;  c'esl  un 
principe  nouveau,  dit-il,  qui  me  parait  excel- 
lent. Il  recommande  à  Texamen  du  gouverne- 
ment la  question  de  la  collocaiion  des  alcoolisés 
et  de  la  hlsitu  ation  des  alcools  destinés  à  la 
con.somtiiaiitiii.  M.  VVoeste,  tout  en  reconnais^- 
sant  qu'un  ceruln  nombre  de  dispositions  du 
projet  de  loi  sont  excellentes,  ne  croit  pas 
que  celles  qui  sont  destinées  à  réprimer 
l'ivresse  publique  soient  très  effleai^,  parce 
qu'elles  ne  pourront  ê!rr  r^ppliquf^es  rigou- 
reusement :  îl  serait  eu  etlei  odieux  de  mettre 
en  prison  Touvrler  surpris  en  état  d'ivresse  et 
qui  ne  se  trouvera  le  plus  souvent  dans  cet 
état  que  par  suite  de  l'insuffisance  de  sa  nour- 
riture. L'orateur  a  plus  de  confiance  dans  les 
influences  morales  et  religieuses  et  dans  les 
efforts  de  la  charité.  11  demande  qu'on  d^^ve- 
loppe  les  sociétés  de  tempérance  ainsi  que  la 
consommation  de  la  bière.  Il  pense  que  le 
(U'iiil  de  boi.ssons  dans  les  maisons  de 
débauche  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
et  il  dépose,  dans  ce  but,  Tamendement  sui- 
vant :  Il  rst  défendu,  sous  peine  d'un  empri- 
sonnemeut  de  huit  jours  à  deux  mois  ou 
d*une  amende  de  50  î  1 ,000  francs,  de  débi- 
ter dans  les  maisons  de  déltaurhe  des  comes- 
tibles ou  des  boissons.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  portée  de  deux  mois  à  un  an  et 
l'amende  de  1,000  à  5,000  francs.  »  A  une 
(ilijertion  présentée  par  le  ministre  des 
tinaiices  et  par  M.  JNolhomb,  M.  Woeste, 
appuyé  par  M.  Magis,  fait  remarquer  que  son 
amendement  ne  donne  pas  de  consécration 
légale  à  l'existence  des  maisons  de  débauche, 
pas  plus  que  les  lois  électorales,  lesquelles 
prisent  fhi  droit  de  vote  les  tenanfior^  ilr  '-i^s 
établLssements.  M.  Sabaiier  estime  que  ce 
projet  de  loi  isolé  n'aura  pas  de  grands  effeta 
et  qu'il  faudrait  prendre  en  môme  temps  des 
mesures  pour  prévenir  le  mal,  pour  empôctier 
la  falsification  des  alcools,  pour  réduire  la 
consommation  des  boissons  enivrantes.  Il 
démontre  que  la  classe  ouvrière  consacre  à 
la  boi>sou  une  partie  de  plus  en  plus  considé- 
rable de  son  salaire.  Des  mesures  devraient 
(^ti  e  pr  hes  pour  assurer  aux  épouses  honnêtes 
une  partie  du  salaire  du  mari.  11.  Bara  ne 
comprend  pas  qu'on  veuille  réprimer  Tivresse 
publique.  Il  montre  le  dan^^erdes  dl-^iK  -^iiions 
proposées  et  qui,  dans  un  pays  comme  la 
Belgique  oH  Ton  est  très  divisé  en  matière 
[toliiique,  peuvent  prêter  îi  l'abus  et  ^  l'arbi- 
traire. Il  critique  également,  au  point  de  vue 
de  la  difficulté  d'application,  la  disposition 
édictant  la  non-recevabilité  des  actions  en 


Digitized  by  Google 


656  181 

pavement  desdeltes  âe.  cabaret.  — 19.  M.  Dc- 
volder,  M.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  créant 
un  nouveau  canton  jodicinire  h  Borgerhout. 
Les  débats  se  poursuivent  sur  ie  projet  de  loi 
relatirib  la  répreMion  de  Tivresse.  MM.  A.  Vj- 
sart,  Ronse,  Meyers.  Haifrtiits  de  M»^rode, 
r.  i.  c,  y  prennent  part  ain^  que  M.  Devoi- 
der,  tn.j.,  qui  rencontre  les  critiques  qui  ont 
été  préseiut't's,  et  M.  Beernaert,  m.  /".,  qui 
s'0(>4^pe  des  moyens  préventifs  qu'il  y  aura 
lien  de  propeeer  contre  l'ivresse;  Il  combat 
rnmi^n']c'Tip;it  r|p  M.  Woeste  parce  que  la 
prosiUuiion,  qui  est  un  mal,  ne  peut  recevoir 
restiampille  offlcielie.  Il  se  déclare  adversaire 
de  la  r^'glemenlatlnii  rte  la  prosliliiiirm  ri 
espère  voir  législalîvemeni  supprimer,  dans 
on  temps  rapproché,  les  maisons  de  tolérance. 
La  discnssi>  Il  [:<^uÔT:]\e  psi  cldsp.  I/article 
édictanl  les*  péitaiiiés  contre  les  ivrognes, 
donne  lien  H  des  critiques  de  ta  part  de 
MM.  de  Mt^ofle.  r.  s.  c,  Wopste.  Jacobs, 
Uara,  Meyers  et  Colaert.  —  20.  M.  Devolder, 
m.i.,  font  en  refosant  de  croire  anx  dangers 
signalés,  à  l'arbitraire  et  aux  rancunes  de 
parti  que  l'on  redoute,  se  rallie  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  Woeste.  différents 
parajriraitlies  de  Tarlicle  t*''  sont  successive- 
ment adoptés;  il  en  esi  de  même  ries  articles  2 
li  11.  L*article  iibis  proposé  par  M.  Woeste 
(interdiction  de  di^liiier  des  coniestildes  nu 
des  boissons  dans  les  maisons  de  débauche) 
est  adopté  par  assis  et  levé  avec  un  article 
nouveau  proposé  par  M.  A.  Yisart,  autorisant 
les  administrations  communales  à  interdire 
tout  débit  de  boissons  dans  les  maisons  occu- 
pées par  une  ou  plusieurs  personnes  notoire- 
ment  livrées  h  h  débauche  ou  oondamnt'es  du  ; 
chef  de  corruptiuii  de  mineur  ou  pour  avoir  I 
tenu  un  établissement  de  prostitution  clan- 
destine. Les  articles  et  13  .sont  adoptés. 
A  l'article  14  (non-recevabiliié  en  justice 
d'aacone  action  pour  dette  de  cabaret),  H.  De- 
volder, m.  ;.,  en  rt^ponse  h  des  critiques 
présentées  par  M.  Uara,  ne  peut  admettre  que 
la  loi  sera  funeste  pour  Touvrier  qu'elle 
mettrait  en  tutelle.  La  loi,  dit-il.  est  une  loi  de 
protection  de  l'ouvrier  qui  ne  pourra  plus 
être  exploité  par  le  cabaretier,  et  c'est  contre 
celoi-ei  surtout  que  la  loi  est  dirip<^f\  l  'n-- 
ticle  14,  tel  qu'il  est  proposé  pat  le  mintsire  , 
de  la  Justice  et  défendu  par  MM.  Saincieleite 
et  Jacobs,  est  adopi<^  par  assis  et  \e\é.  I-es 
article.s  15  et  16  iliiial)  !»onl  également  adop- 
tés. —  21.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
;:(^rit  raie  du  projet  de  loi  ?>iropliliant  la  procé- 
dure en  expulsion  des  locataires  de  maisons 
on  appartements  d*on  faible  loyer.  H.  Paiera 
nosler  ronstate  que  re  projet  de  loi,  r^'clamé 
depuis  1851,  est  de  nature  à  obtenir  l'appro- 
bation oflulme  de  la  Chambre.  11  eM  favo- 


rable au  locataire  comme  au  propriétaire  :  en 
accordant  au  premier  le  bénéQce  du  pn  Deo 
aux  actes  de  procédure  qu'il  aurait  à  poser, 
ainsi  que  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement pour  les  diveraes  formalités  h 
remplir,  et  en  lii^icrmimn?  pour  le  second  les 
frais  de  jusiic  c  ({ui  ju.squ  ici  absorbaient,  et 
au  delà,  les  garanties  que  la  loi  lut  accorde. 
M.  Tark  est  également  favonihlf  ;ui  prnift 
loi;  il  recommande  au  gouverneineni  1  élude 
de  IMmportante  question  des  logements  ou- 
vriers afin  d'en  arriver  h  la  suppression  des 
bataillons  carrés,  pour  la  plupart  des  bouges 
fnfeds  oA  manquent  Talr  et  la  lumière. 
M.  Tlioni-^^en,  w  ».  ei  ins.,  répond  qu'il 
étudie  la  question.  La  discussion  générale  est 
close  et  les  »ept  articles  du  projet  de  loi  soni 
successivement  adoptés  avec  une  in  lificalloil 
à  l'article  5  concernant  la  rémunération  de 
rhotsaler  qui  opère  Texpulaion.  Un  article 
additionnel  de  M.  Anspach.édiclant  des  peines 
c(»ntre  le  propriétaire  coupable  de  voies  de 
fait  en  vue  de  contraindre  le  locataire  il  quit- 
ter les  lieux  loués,  n'est  pas  adopté.  M.  De- 
volder, m.  fait  remarquer  que  la  loi  n'a 
pas  de  peines  k  comminer  et  que,  d'ailleurs, 
le  locataire  peut  poursuivre  pénalemeni  et 
civilement  le  propriétaire  en  cas  d  actes 
excédant  son  droit.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  h  l'unatiimité  des  71  membres 
présents.  Le  projet  de  loi,  accordant  à  tous 
les  huissiers  d'an  même  cheHieu  de  canton 
le  droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de- 
paix  de  ce  canton  et  le  droit  de  nommer  leurs 
syndics,  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion 
générale.  Les  trois  articles  du  projet  de 
loi  sont  adoptés  avec  un  amendement  de 
.M.  Himons,  accordant  aux  huissiers  de  Tagglo- 
mt^ralion  bruxelloise  le  droit  eonmium  d*iS- 
strumenler  dans  toutes  les  commnnf«  qui 
dépendent  des  dilTérents  ramons.  —  ii.  L  en- 
sonihle  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
100  voix  contre  3.  La  Chambre  procède  au 
vote  sur  les  arlicles  amendés  et  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  décrétant  des  mesures  des^ 
tinées  à  réprimer  l'ivresse  publique.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  83  voix  contre  10  et 
10  abstentions.  La  Chambre  aborde  la  dis* 
cussioii  •;i''!MV:de  du  projet  de  l<d  portant 
auj^mentatioii  du  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bruxelles,  Anvers  et 
Liépe,  et  de  la  justice  de  paix  de  Bruxelles. 
M.  Neujean  est  opposé  à  ce  projet  de  loi 
parce  qu'il  trouve  absurde  d'augmenter  le 
nombre  des  magistrats  alors  que  celui  des 
affaires  diminue.  M.  Cartier  est  d'avis  qu'il 
faudrait  réorganiser  eomplètemenl  lesyatème 
judiciaire.  M.  Ifan.ssens  appuie  les  observa- 
tions présentées  et  ne  voit  d'autre  raison 
à  la  mesure  présentée  que  les  nominations  de 


Digitized  by  Google 


1887 


657 


parti.  M.  Saincleletlc  réol»me  la  réduction  du 
nombre  des  juges  et  la  ^uppression  de  l'avis 
do  minialèrc  fiablic  en  matière  civile,  il  pro- 
pose d'ajourner  le  projet  de  loi  jusqu'à  la 
discussion  de  la  réor(;anisation  judiciaire. 
M.  Devolder,  m.j.,  n'admet  pas  les  critiques 
qui  ont  M  formulées.  Il  n'a  eti  en  vtip  q»p 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  la  ju>uce  et 
n's  eédé  que  devsDl  la  nécessité.  NN.  Fris, 
r.  s.  c,  Begerem,  de  Pltteurs-lfiegaeris  oi 
I  hienponi  signalent  la  nécessité  de  i*aug- 
meniatton  du  personnel  de  nombreux  lrilw> 
naùx  de  province,  el  MM.  Woeste  et  Verwil- 
(:hen  réclament  l'éiablissement  de  tribunaux 
de  première  instance  à  Alost  et  h  Saint- 
Nicolas.  La  proposition  de  M.  Sainctelette 
est  rejeK'p.  Les  articles  ne  donnent  lien  à 
aucune  discussion  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  e.st  adopté  par  58  voix  contre  SI.  ^ 
i9.  M.  Meeus,  r.  s.  c  ,  dépo-^p  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  créant  un  nouveau  canton 
Judiciaire  I  Borgerhout. 

i  août.  M.  de  nori'h[,T;ivp,  r  s.  c,  d^()Ose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
MV .  Loslever  et  consorts  relative  H  la  remise 
d'une  parlie  de  la  succession  dt^laiss^e  par 
Jean-Pascal  l.ejeune.  —  La  Ctiainbre  aborde 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
ft  la  répression  de  la  provocation  à  commettre 
des  crimes  et  des  délits.  M  Devolil^^r,  w.  ;., 
expose  la  portée  du  projet  de  loi.  Les  tristes 
événements  de  mars  1H86  avaient  démoni  ré 
que  la  législation  pénale  contenait  une 
lacune.  L'article  ()t>  du  code  pénal,  qui  pose 
le  principe  de  la  répression  des  provocaltoris, 
n'a  pas  reçu  ou  presque  |»  r  n  r  i  d'application 
dans  le  code.  Le  projet  de  toi  est  nécessaire, 
juste  et  en  liarmonle  avee  la  Constitution,  li  est 
admisgénéralement  aujourd'hui  que  l'article  2 
du  décret  du  20  juillet  I83i  sur  la  presse,  qui 
punit  l'attaque  h  la  force  obligatoire  des  lois 
el  la  provocation  directe  à  y  désobéir,  ne 
poursuit  pas-  la  provocation  à  commettre  les 
crimes  et  les  délits.  La  jurisprudence  est 
formelle  ^  cet  égard  et  la  dl'-position  soumise 
à  la  r.haml)re  aura  cet  effet  de  clore  le  diffé- 
rend qui  a  existé.  Toutes  les  législations 
éirangèrea  possèdent  des  dispositions  ana- 
logues. La  [irovoration  est  prnfondf'mcnt 
immorale  en  elle-même;  elle  est  en  outre 
dangereuse  pour  l'ordre  sorlal.  Les  écrits 
répandus  ii  irtoul  s'adressent  à  tous  et  peuvent 
déterminer  des  séries  de  crime:»  aitentaioires 
à  la  société.  Le  projet  de  loi  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
el  la  libert(*  d'opinion. Seulement,  e  s  libertés 
ne  sont  pas  illimitées,  elles  ne  peuvent  aller 
Jusqu'à  permettre  d^s  actes  que  la  morale 
repousse  et  que  ta  justice  doit  atteindre.  Le 
leste  de  loi,  dit  le  mioL^lre,  est  d'ailleurs 


I  assez  clair  pour  em|iècher  toute  interpréta- 
tion exteni^ive.  Pour  qu'il  y  ail  fait  punis- 
i  sable,  il  faudra  l'intention  méchante  du  pro- 
vocateur de  faire  commettre  directement  un 
crime  :  la  volonté  bien  nette  du  provocateur 
doit  être  établie.  Le  ministre  se  rallie  h  des 
modilications  de  forme  el  de  fond  que  la 
section  centrale  a  fait  subir  au  projet  de  loi, 
mais  il  ne  peut  admettre  la  proposition  ten- 
dant à  exclure  la  provocaiion  par  des.sins  et 
emblèmes.  M.  Woesie,  r.  s,  c,  défend  les 
amendements  de  la  section  centrale  et  engage 
un  débat  avec  MM.  TtioMi>-seii,  wi.  i.  ii  ///.s., cl 
.Nothomb  au  sujet  de  l'arrestation  préventive. 
Il  en  résulte  que  rien  ne  sera  innové  dans  la 
matière.  M.  Simons  regrette  que  la  section 
centrale  ait  restreint  aux  crimes  et  anx  seuls 
délits  portant  atteinte  k  la  liberté  du  travail 
la  provocation  non  suivie  d'effet.  Il  propose 
par  amendement  d'éiendre  la  disposition  aux 
faits  punissables  prévus  par  les  articles  âlO, 
813,  463  et  5S6  du  code  pénal  tels  que 
violences  ayant  troublé  l'ordre  public,  vols, 
destruction  des  propriétés,  etc.  Le  mini^lre  de 
la  josticft  se  rallie  il  cet  amendement,  tandis 
(lue  M.  Wotsie,  r.  s.  c,  fait  connaître  l'opi- 
nion de  la  section  centrale  qui  a  jugé  inutile 
de  légiférer  à  cet  égard,  les  délits  visés  ne 
s'étant  pas  présentés.  La  discussion  générale 
est  close.  L'article  l"  est  adopté  avec  les 
I  uiol.s  dei'iiiits  el  emblèmes;  il  en  est  de  même 
I  de  l'amendement  de  M.  Sifflons  et  d'un  amen- 
i  dément  de  M.  Woesle,  r.  s.  c,  tendant  à  mo- 
i  dilier  le  paragraphe  final  de  l'article  06  du 
code  pénal.  Les  articles  5  M  4  et  dernier 
sont  adoptés.  —  8.  La  Chambre  prorfdc  an 
second  vole  des*^articles  amendés  el  au  vote 
déBnilif.  M.  Cuillery  déclare  ne  pouvoir  ^e 
rallier  au  projet.  II  aurait  voulu  qu'un  projet 
de  loi  touchant  à  des  questions  aussi  délicates 
fût  discuté  devant  une  Chambre  au  completet 
au  commencement  d'une  session.  Il  propose 
l'ajournement  h  la  session  suivante.  Cette 
proposition,  appuyée  par  MM.  llouzeau  de 
Lehaie  et  Neujean  et  combattue  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  rapporteur,  est 
rejelée  par  G.>  voix  contre  17.  Les  articles 
amendés  sont  adoptés.  —  9.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adoiittî  par  71  voix  contre  17. 
La  Chambre  adopte  ensuite  par  7ti  voix  contre 
13  le  projet  de  loi  portant  création  d'un  nou- 
veau canton  de  justice  de  paix  à  Borgerlioul. 

X.A1IGUE  FI.AMA.ISDB. 

Zii  novembre.  (Voir  lN.sTniCTioN  pibi.iqik.) 

20  janiur.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice, M.  Begerem  signale  qu'on 
notaire  admis  à  prêter  .serment  en  flamand  a 
été  invité  à  prêter  ensuite  serment  en 
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français  afin  d'être  certain  de  se  trouver  dans 
le.'i  conditions  légales.  Il  demande  qiv  l\  tra- 
daction  des  8erm<>nlsadmJnislralife  tu  liainaini 
soit  publiée  au  Momttur.  — >  SS.  H.  Derolder, 
m.  j.,  émet  l'avis  que,  par  respect  pour  la 
liberté  des  langues,  il  est  désirable  que  les 
fonctionnaires  puissent  prêter  serment  en 
flamand  d  irif  Ips  provinces  namaii(h\s.  Mais  il 
pense  qu  ii  faut  une  loi  et  non  pas  un  arrêté 
royal  pour  régler  la  indncllOD  des  formules 
nombreuses  de  Mrmeni  épanes  dans  les 
loin. 

UCTXBB8,  SCUMUIBS  BT  A&TB. 

x  fiU  rier.  Dans  la  discussion  générale  do 
hud^îtM  dR  l'agriculture, M.  d'Andrimonl  pro- 
teste contre  le  passage  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  qui  se  rattache  ani  beanx-arts. 
Il  ne  peut  admettre,  comme  il  esl  di!  iri  s  ce 
rapport,  que  «  le  principe  d'économie  dtunes- 
ilqoe  oonimande  la  réduction  des  dépenses 
snmptuairp';  ».  Ce  seraii  contr.iire  à  l'esprit 
national  et  artistique.  —  9.  M.  Slingeneyer 
appâte  ces  observations.  11  faut  mettre  Tin- 
dnstrir  h  nit'me  de  lullt-r  aver  rriran^;or,  et 
ne  pas  voir  dans  les  arts  au'un  objet  de  luxe. 
Un  bon  enseignement  professionnel  pent  seul 
pcrmrtlre  aux  ouvrions  de  lutter  efîlcak'emciit 
et  de  gagner  leur  vie.  La  partie  la  plu»  glo- 
rieuse de  rbtstolre  nationale  consiste  dans 
l'acliviti^  artistique.  Quand  un  pays  a  un  tel 
passé,  il  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacrifice 
pour  en  demeurer  digne,  l/orateur  défend 
également  l'art  littéraire  La  littérature  tant 
Ûamande  que  française  a  fait  en  ces  derniers 
temps  de  grands  progrès.  Ce  mouvement  doit 
êtr.'  ^ouit'iiu  et  encouragé.  On  ne  devrait 
admettre  dans  les  distributions  des  prix  que 
des  livres  belges.  Les  écrivains  devraient  être 
iiftuimés,  comme  en  France,  à  des  postes  qui 
leur  laissent  certains  loisirs.  En  Belgique,  nu 
écrivain  ne  peut  pas  vivre  de  .«a  plume.  Jamais 
il  n'est  que.siion  de  faire  représenter  une 
pièce  de  ihé.Atre  d'un  auteur  belge.  C'est  au 
gouvernf^ment  à  porter  remède  à  cette  situa- 
tion. —  10.  M.  Beeekman,  r.  ».  défend 
la  partie  de  son  rapport  concernant  les  hoaux 
arts,  en  se  basant  sur  cette  vérité  ec  aio- 
mique  qu'en  temps  de  cri.<^e,  il  faut  restreindre 
les  dépenses  de  luxe.  Il  établit  un  parallèle 
entre  les  crédits  accordés  à  I  agriculture 
et  ceux  qui  sont  destinés  aux  beaux-arts, 
et  C'iimc  que  cph  derniers  sont  exag(*rf^< 
M.  Carlicr  préconise  diverses  réformes  en 
matière  d'enseignement  artistique.  L'ensei- 
gnement du  dessin,  rihltuainire  dans  les  écoles 
primaires.devraitétredonné  de  nianiéreà  faire 
des  artistes  et  des  artisans.  Au  nouvel  Institut 
d'Anvers»  on  a  pous.<ié  trop  îoin  l'esprit  de 


ré<:leinent3tion.  L'ancienneinstiiuiiindesprlx 
de  Kome  devrait  être  remplacée  par  l'instita- 
tion  de^  pri.\  de  salon  comme  en  France.  Ou 
-  abmulrait  à  des  rérahats  plus  heureux  en 
commandant  des  œuvres  à  dr^  ^niMesen 
pleine  maturité  de  leur  talent  qu  en  ep.ir[ullanl 
les  encouragements.  L'oratwr  approuve  la 
création  du  Musée  des  échanges  qui  fera  que 
les  artisans  redeviendront  ce  qu  ils  étaient  au 
XVI'  siècle,  c'est-à-dijt  les  premiers  artisans 
du  monde.  M.  Slinpeneyer  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  nécessité  de  réorganiser 
^  le  concours  de  Rome.  Ce  n'est  pas  le  meilleur 
,  élève  qui  devrait  triompher,  mais  le  lempé- 
:  rament  le  plus  artiste.  Le  gouverDeraenl 
'  devrait  nommer,  pour  les  apprécier,  des 
jiirés  de  toutes  les  «^roles.  11  est  mauvais  aussi 
.  de  donner  à  tous  les  concurrents  un  même 
I  sujet  tiré  au  sort.  La  limite  d*âge  des  con- 
'  currents  devr  ait  t'*r.  rr  liée. Quant  à  l'instal- 
i  laiion  ii  Kouie,  elle  esl  iitcomplète,  elle  com- 
prend des  ateliers  et  pas  de  direction. 
Abordant  un  autre  sujet,  l'orn' 'îîf  regrette 
que  les  hommes  compétents  qui  composent 
l'Académie  de  Belgique  ne  soient  pas  eon* 
-sulif^^sur  les  projets  intt^ressant  les  beaux-arts. 
Knilo,  il  signale  la  nécessité  de  prendre  d^s 
mesures  en  vue  de  la  conservation  des  oeuvres 
d'art  qui  se  trouvent  dans  les  églises.  — 
17.  H.  de  Moreau.  m.  ag.,  ia^.  el  t.,  est 
décidé  h  modifier  ta  composition  du  jury  du 
concours  de  Home  et  à  consulter  l'Acadt^mie 
des  beaux-arts  sur  les  questions  qui  sont  de 
sa  compétence  chaque  fols  que  les  circbiti- 
stances  le  permettront.  Le  ministre  s'élève 
contre  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
réduire  le  crédit  des  beaux-arts;  il  n'entend 
pas  entrer  dans  la  vole  indiquée  par  le  rap- 
porteur :  La  Belgique  a  toujours  *^té  jalouse 
de  son  renom  artistique  cl  elle  ne  fera  rien 
pour  ramolndrlr.  La  littérature  nationale  a 
M  encouragée  par  rinstituti<Mi  de  prix 
triennaux,  de  prix  quinquennaux  d'histoire 
nationale,  de  sciences  naturelles,  de  liltéft> 
ture  namande  el  d'autres  ;  par  des  sousrriiw 
lious  à  des  œuvres  belges  et  par  des  priiues 
accordées  pour  la  représentation  de  ces 
mêmes  fpuvros.  L'enseij^iiemenl  du  dessin  est 
organisé  dans  les  écoles  primaires  d'après 
un  programme  rédigé  par  les  hommes  les 
(dus  compétents  et  que  les  nations  l'trangères 
ont  pris  pour  modèle.  A  l'ia^iilut  d'Anvers,  le 
professeur  est  libre  de  donner  son  cours 
comme  il  le  ju.ue  bon.  I.e  ministre  e>!  d  :i\  i5 
que  les  concours  de  Home  produisent  de 
bons  résultats  et  doivent  être  maintenus»  de 
même  que  le  système  d'encouragements  aux 
artistes.  De  nombreuses  circulaires  ont  été 
envoyées  aux  administrations  oommunales  et 
fabriclennes  pour  qu'elles  enlèvent  les  rideaux 
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iiioiiiioriunt»  ei  pour  inlcrdire  qu'on  ne 
brûle  iieê  derg«8  devant  les  chefe-d'œuvre 

des  maîtres. 

4 mars.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t  . 
fovinil  des  explications  au  sujet  des  résolu- 
tions prises  par  le  gouvernement  en  ce  uni 
eoncenie  la  carte  géologique.  Il  se  rallie  aux 
propositions  de  ta  cominission  de  réorgani- 
sation qui  demande:  l^quelous  les  géo!o(!ues 
belges  possédant  quelque  autorité  scientifique 
soient  admis  I  collaborer  i  la  carie;  t*  que 
le  travail  soit  terminé  en  douze  ans;  3*  qu'on 
ne  dépasse  pas  la  somme  de  1,250,000  francs; 
■i*  que  la  carte  koH  gravée  dans  le  pairs. 
MM.  Anrion  p\  TVlt  nnr  appuient  la  mani(^re 
de  voir  du  ministre,  tandis  que  M.  Houzeau  de 
Lehaie  exprime  Tavis  quMl  serait  préférable 
de  rnnstituer  pour  h  ronfeclion  de  la  carte 
un  service  gouvernemental.  M.  Begerem 
remercie  le  gouvernement  de  ilnstitution  de 
l'Académie  flamande  el  do  son  installation  ?» 
Gmd.  Il  demande  qu'il  lui  soit  fourni  un 
local  convenable  pour  9^  séances.  II.  Kervyn 
de  Lettenhove  si^'nale  IMn^^ufllsance  et  le 
danger  qoe  présente  le  local  des  archives 
générales  do  royaume.  M.  de  Borcbgrave 
examine  rinlcrvcntion  du  goiivcrnemenl  en 
ce  qui  concerne  les  commandes  cl  acquisi-' 
tiens  d'œuvres  artisll4faes.  Le  devoir  de 
TKtal  est  de  prnit^ger  parliculièrement  l'art 
monumental  et  décoratif.  Toutes  ie>i  œuvres 
acquises  devraient  être  dignes  d'entrer  an 
raust^e.  M.  de  Mnrean,  m.  «;/.,  ind.  t-t  !.,  est 
d'avis  que,  pour  avoir  de  grands  artistes,  il 
faut  aider  et  encourager  les  jeunes  comme  il 
faut  M-nir  en  aide  aux  artistes  qui,  devenus 
vieux,  ne  peuvent  plus  vivre  de  leur  travail. 
En  réponse  à  une  demande  de  M.  Ilanssens, 
le  ministre  déclare  que  le  gouvernement  ne 
perd  pas  de  vue  l'importante  qtie.stion  de  la 
conservaliiïi)  des  u'uvres  d'art  exposées  dans 
tes  églises  et,  répondant  à  M.  de  Smet  de 
Naeyer.  m.f.,  il  promet  de  s'entendre  avec  !a 
ville  i\f  (iand  pour  la  répartition  de  la  dispense 
que  nécessitera  la  restauration  du  chAteau  de 
Gérard  te  Dialde,  df^s  que  ta  question  de 
raffeclation  du  duiijoii  la  conservation  des 
archives  sera  tranchée.  M.  de  Horobgrave 
demande  que  des  subsides  soleni  alUmi^s  anx 
compositeurs  nationaux  qui  pré:>enieraieiit 
leurs  œuvres  au  théâtre  de  la  Monnaie  ou  au 
théâtre  flamand  d'Anvers. 

13  mai.  Dans  la  discussion  générale  c!ii 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires }>our  l'exercice  1887,  M.  Magis  cri- 
tique le  crédit  de  â,  100,000  trancs  porté  au 
bodget  en  vue  de  la  création  d'un  musée  d'art 
industriel,  alors  que  ce  crédit  ne  s'explique 
pas  autrement  que  par  l'exposition  projetée, 
appelée  :  •  Grand  conconre  imernaiional.  » 


L'orateur  ne  ^roil  pas  au  succès  de  l'Kxposi- 
tion  de  1888, malgré  tous  les  encouragements 
accordés  par  le  gouvernement  et  que  rien  ne 
justifie  tels  que  :  octroi  de  la  franchise  de 
pori  au  comité,  réduction  de  50  p.  c.  sur  le 
[trix  des  transports  en  ciiemin  de  fer  aux 
membres  des  comités.  —  17.  M.  de  IJurlel, 
r.  s.  c.f  estime  que  la  création  d'un  Musée 
d'art  monnmenial  et  industriel  est  légitime, 
car  il  peut  être  très  utile  aux  artistes  et  aux 
industriels,  et  il  n'est  pas  possible,  d'autre 
pari,  d' laisser  an  bout  de  la  rue  do  la  I.oi 
les  véritables  ruines  qui  y  existent  depuis 
1880.  Quant  aux  avantages  accordés  à  ta 
Sûrit^té  anonyme  du  Grand  Concours  de  1888. 
lis  sont  moindres  que  ceux  dont  a  bénétitié 
l'ExpMltlon  d'Anvers  et  l'Etat  retirera  d'ail« 
leurs  de  l'exposition  projett'e  des  hi'nétices 
dépassant  de  beaucoup  ses  sacritices.  — 
18.  Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par 
MM.  de  norch|:ravc  el  Somzé.  —  21.  M.  de 
1  Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  fait  également 
I  valoir  tes  avantages  à  retirer  pour  le  pays  des 
grandes  expositions,  et  conslnle  qu'il  est 
j  indispensable  de  compléter  le  Musée  d'art 
I  indostriel  et  de  doter  la  i  apiiale  d*nne  salle 
convenable  pour  les  concours  ei  fîtes  pu* 
bliques. 

LOIS  ÉUKTOIUUS. 

fO /auvrer.  Dans  la  dtsrussion  do  budget 

:  de  la  justice,  M.  Carlier  si).'nnle  l'enoomlire- 
ment  provoqué  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
par  l'examen  des  casses  électorales.  Il  pro* 
pose  de  frapjier  d'une  amende  celui  qui  intro- 
duit indiiment,  pour  ta  seconde  fois,  une 
affaire  électorale  déj^  jugée  par  la  cour. 

50  mars.  Dans  la  (IIm  usslon  des  articles  du 
bud^jel  de  l'intérieur,  M.  Woeste  s'occupe,  à 
rarlicte  18,  de  deux  points  relatifs  U  la  toi  des 
capacitaires.  Des  électeurs  ont  été  portés  sur 

'  les  listes  tMerlorales  alors  qu'ils  avaient  passé 
un  examen  reeuiniu  IVauduieux  par  les  tribu- 
naux. La  lacune  existant  sur  ce  point  dans  la 
loi  devrait  ^tre  comblée.  La  seconde  question 
a  trait  à  l'ubligalion  pour  les  récipiendaires 

!  d'avoir  fréquenté  pendant  un  certain  nombre 
irann(^e.s  les  cours  d'une  école  primaire  ou 
d  une  école  moyenne.  Ces  conditions  doivent 
être  supprimées  dans  la  loi.  H.  Thonissen, 

I  w.  i.  r!  ins.,  s'nrrupera  de  ees  questions  et 

1  espère  puuvitir  déposer  un  projet  de  loi,  k  ce 
sujet,  après  les  vacance*  de  Pâques. 

I  I8»i'(î.  Le  président  donne  lecture  de  la 
proposition  de  loi  .suivante  dépo.^ée  par 
M.  Bara  :  K  Art.  1«'.  Ne  jouissent  pas  du  droit 
d'éligibilitr*  nux  Chamlires  législatives  et  ne 
peuvent  rester  représentants  ou  sénateurs, 
ceox  qai  ont  été  condamnés  pour  les  fiiis 
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prévu.*  dans  la  section  2  du  litre  IX  du  livre  II 
du  code  pénal.  Art.  â.  La  présente  loi  sera 
exécutoire  le  lendemain  du  jour  de  sa  publi- 
cation au  Moaiteur.  n  M.  Bara  développe  celle 
proposition  de  loi.  Il  en  constate  ro|)poilii- 
niié  Cl  la  constitutionnalilé.  Pour  être  éligible 
à  la  Chambre  et  pour  pouvoir  être  étu  et 
rester  «énateur*  il  fiml  nolamment  Jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Or,  la  Constitution 
permet  ii  ta  législature,  par  ëon  article  4,  $ 
de  disposer  au  so)et  de  i*exercice  des  droits 
politiques.  C'est  en  venu  do  cette  disposition 
qu'ont  été  édictées  dans  le  code  pénal  nou- 
veau les  inlerdiclioijs  des  droits  politiques. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  lé{;islateur 
peut  attacher  à  ceriDincs  condamnations  une 
incapacité  politique.  On  ne  peut  objecter  non 
plus  que  la  loi  présentée  ne  peut  avoir  d^effét 
rélroaciif.  Les  lois  d'ordre  public,  et  sont 
assurément  telles  celles  qui  concernent  les 
droits  politiques»  ont  et  dohrent  avoir  vn  effet 
rétroactif  puisqu'elles  sont  faites  i  iir  sauve- 
garder l'intérêt  général.  Il  appartiendra  au 
goovernement  d*étendre  le  projet  de  loi  et  de 
prévoir  tous  les  cas  où  il  serait  nlile  de  priver 
les  citoyens  du  droit  d'éligibilité.  L'orateur 
a  uniquement  voulu  courir  au  plus  pressé. 
.M.  .lacobs  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'incon- 
stiiutiunnalilé  qui  pourrait  ^tre  reprochée  au 
projet  de  lui.  La  prise  en  considération  de  la 
proposition  est  volée  par  assis  et  levé  et  ren- 
voyée aoxseeiloiu. 

MARINE. 

Il  mars.  Dans  ta  discussion  générale  du 
l>nd(ret  des  ehentlns  de  fer,  postes  et  télé- 

;,'iai»Ii('!ï,  M.  L.  Visarl  s'occupe  des  améliora- 
tions qui  devraienl  être  apportées  k  l'Ecole 
des  mousses  et  de  navigation  d'Ostende  dont 
l'installation  est  devenue  tout  à  fait  insuffi- 
sante. La  nourriture  des  élèves  n'est  pas  suf- 
Usanie,  le  programme  de  l'école  devrait  être 
renforcé.  La  Xeevaaris- Kwi'eksclml,  d'Amster- 
dam, pourrait  servir  de  modèle  à  cet  tV:>r(l.  — 
18.  M.  Vandenpeereboom,  m.  p.  ft  tél.,  a 
constaté  par  lal-même  que  la  nonrriinre  des 
mousses  est  fort  bonne.  Les  frais  de  nourri-  ' 
lure  el  d'enlretieu  coûtent  à  l'Etat  435  fraucs 
par  roonsse.  Le  ministre  reconnaît  qae  les 
mousses  étaient  mal  lofit's,  mais  le  gouverne- 
ment vient  d'acheter  un  navire  pour  les  mieux 
installer.  La  question  de  la  réorganisation  de 
l'Kcole  des  mousses,  dans  le  sens  de  l'Ecole 
d'.Am^tcrdam,  sera  mise  <i  l'étude. 

5  mai.  M.  Vâitdenpeerebooni,  m.  c,  /).  el 
tél^t  dépose  un  projet  de  loi  approuvant  une 
convention  conclue  le  10  mars  1887  entre  le 
gouvernement  d'une  pan,  el  la  Société  ano- 
nyme da  navifaiion  belge -amérlcaioe  ainsi 


que  VInternalional  navigalion  Company,  de  Phi- 
ladelphie, d'autre  part,  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  service  régulier  de  navi- 
gation à  vapeur  entre  Anvers  el  New-Vork. 
—  20.  M.  de  Stuers  traite,  par  voie  d'inter- 
pellnii'  n.  In  question  fin  service  des  malles 
entre  (Jslende  et  Douvres  dans  le  but  de 
rechercher  les  Intentions  du  ministre.  Il 
s'agil  d'une  question  d'intérêt  général,  car  le 
service  des  paquebots  a  subsidiairemeni  pour 
conséquence  d  aagnienter  te  trafic  des  voles 
fent^es.  Le  service  le  plus  important  est  celui 
connu  sous  le  nom  de  Matie  des  Indes.  Il  faut 
que  les  journaux  étrangers  ne  puissent  pas 
attribuer  l'irrégularité  des  courriers  d'Angle- 
terre à  la  défectuosité  des  malles  belges.  Des 
améliorations  doivent  être  apportées  au  ser- 
vice de  ces  malles.  De  nombreux  retards  ont 
^lé  (onslalés  el,  d'autre  part,  l'horaire  des 
trains  a  été  mal  réglé.  L  orateur  prouve, 
en  citant  les  chiffres  des  voyageurs  sor  les 
diverses  lignes,  l'inféricritp  ni  irquée  du  ser- 
vice belge.  11  se  plaint  également  de  la  tenue 
du  personnel  de  la  marine  qu*n  Cnidralt  mient 
payer.  M.  Vandenpeerelioom,  m.  c,  p.  el  tél.. 
voit  dans  l'itilerpellalion  la  reproduction  des 
attaques  de  la  presse  belge  et  étrangère 
incitée  par  la  main  de  la  concurrence.  Les 
journaux  belges  n'ont  pas  vu  qn'iU  portaient 
ainsi  préjudice  à  l' intérêt  national;  leurs 
attiquee  sont  une  des  causes  de  rinfîriorité 
du  service  entre  Osteiule  et  Douvres.  On 
lait  sur  tout  ce  qui  est  favorable,  mais  on 
signale  bien  haut  tout  ce  qui  est  défavorable. 
Le  ministre  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  cer- 
taines difficultés  qui  ne  sont  pas  encore  sor> 
montées;  mais  les  améliorations  apportées 
au  service  mi'rilent  des  encouraiiem  mUs  el 
non  des  critiques.  Les  difficultés  qui  existent 
encore  seront  vaincues.  On  fera  l'acquisition 
de  fortes  machines,  les  \mu  seront  bien 
organisés,  on  établira  sur  le  chemin  de  fer 
des  trains  de  luxe,  des  voilures  splendides 
sont  en  construction,  el  les  trains  feront  80  kilo* 
mètres  à  riif^iir*^  Nfirpnrî  ff^liritch'  nihM'--1r-' 
des  efforts  qu'il  fait  pour  améliorer  le  service 
d*Ostende-Donvres.  La  Chambre,  dll-ll,  le 
'  soutiendra  tout  entière  dans  sa  lutte  pour  un 
intérêt  national.  11  proleste  contre  les  appré< 
dations  de  la  presse  en  ce  qui  conoerM  11 
Société  Cockerili.  qui  depuis  1846  fbumil  les 
malles  à  l'Etat  belge. 

\i  juillet.  M.  Fris,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ta  convi  iitinn  relative  au  service  de  navi- 
gation entre  Anvers  et  New-York.  — 
"29.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépo.«;e  un  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  malle  d'Ostende  îi  Houvrcs  et 
pour  effectuer  des  améliorations  au  port 
d'Ostende. 
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5  août.  M.  de  Uuriel,  r.  s.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  (i.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
approuvant  la  convention  relative  au  service 
de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers  et  iNew- 
Yorli.  M.  Vandenpeerebaonip  w.  c,  p.  H  Id., 
expose  le;  nuMifs  qui  ont  cnpai;»^  le  gouverne- 
ment à  renouveler  le  contrat  avec  la  Red  Star 
N«e.  tt  ligne  entre  Anvers  ei  New<York  rend 
de  prands  services  au  i'''mirniTi-iv  l.r  rntiinf- 
meDl  des  passagers  et  des»  murctianUibes 
représente  an  Immense  trafle  ponr  les  yoles 
ferrées  belg^'s  et  produit  une  rerenc  com- 
pense largement  les  sacrifices  que  le  Trésor 
s'impose  pour  la  ligne.  La  Compagnie  de  la 
Red  Star  line  a  les  meilleiini  marcheurs.  Les 
dépenses  faites  dans  le  pays  jir.lt  c  h  celte 
ligne  sont  considérables  :  elie.H  s'él«iveui  à 
4  millions  par  an  ;  la  dépense  en  charbon,  à 
elle  seule,  est  de  GOO. 000  francs,  f.e  fri!ni«;ir«; 
engage  la  Chambre  à  voter  la  convenuun. 
M.  Sabatier  proleste  nne  fois  de  pins  contre 
rintervenlion  de  l'Etat  en  matière  de  subsides 
maritimes.  Il  se  piaiot  de  ce  que  les  marchan- 
dises belges  ne  Jooisseni  pas  larib  de 
faveur  et  de  ce  qu'on  favorise  le  transit ,  chose 
nuisible  à  TinduNtrie  nationale.  —  8.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  défend  la  convention  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  du  développement 
des  relations  commerciales,  de  l'cKemple 
donné  par  les  autres  pays  ei  de  l'éi^uiié. 
M.  Antion  repousse  la  convention  comme 
inotiie  à  l  industrie  belge  et  contraire  aux 
intérêts  agricoles.  Après  un  débat  auquel 
prennent  pari  les  précédenis  orateurs  ainsi 
qtie  ^nr  Vv]<.  r.  f.  c.,  Woestc,  r»t>]i/fT, 
t>e  Decker  ei  de  Smel  de  Naeyer,  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  64  voix  contre  3t  et  I  ab- 
stention M.  |{e^;erem). — La  Chairibre.  apn^s 
un  d^bai  entre  M.  deStuers  et  M.  Beeruaerl, 
m.  r ,  au  sujet  du  nombrede  malles  à  construire, 
adopte  par  75  voix  et  i  abstentions  (MM.  Vi- 
sart  et  Honse,  adversaires  <les  travaux  au 
port  d  Oslende)  le  projet  de  lui  allouant  des 
crédits  pour  la  construction  d'one  nouvelle 
malle  d'Oslende  à  Douvres  et  pour  effectuer 
des  améliorations  au  port  d  Ostende. 

vÈasm  FLirviAU. 

s  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 

l'agriculture,  M.  Van  NaeiDen  attire  l'atlen- 
tion  du  gouvernement  sur  le  défaut  de  sur- 
veillance de  la  pêcherie  dans  TEscaut  et  ses 
affluents. 

PENSIONS. 

21  décembre.  I>r»Ti<  la  discussion  du  budget 
de  la  Dette  publique,  M.  Beernaert,  m.  /*., 


I  répondant  à  M.  Woesle,  fait  savoir  que  la 
commission  spéciale  des  pensions  déposera 
prochainement  son  rapport  sur  la  question  de 
revision  des  pensions  militaires.  Ce  .sera  alors 
le  moment  de  s'occuper  de  la  disposition 
tendant  à  rétablir  la  pension  des  insti(uieur.s 
qui  en  1879  ont  quitté  lViisei;;nement  publir. 

18  janvier.  M.  Devotder,  m.  j.,  dépose  uu 
projet  de  loi  ayant  pour  bnt  d'introduire  une 
modilicalion  aux  lois  des  âi  mai  1858  et 

^  âl  juillet  1844  sur  les  pensions  civiles  et 

I  ecctesiastiqnes. 

")  tniti.  M.  Begerem  dépose  un  rapport  de 

I  la  commission  des  pt'titions  sur  une  demande 

I  de  fonctionnaires  et  agents  de  la  police 
réclamant  leur  affiliation  à  une  caisse  de  pré- 

I  voyance. 

^  POSTES. 

8  mars.  Dans  la  discussion  générale  du 
i  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  d'Andrimont  demande  le  rétablis- 
I  sèment  des  perceptions  de  Chaineux,  lleurt- 
I  €hapelle,  La  Reid  et  Jathay.  Il  émet  le  vœu 
,  de  voir  au^'inenter  les  traitements  des  facteurs 
et  des  auxiliaires  dont  la  rémunération  est 
tout  à  fait  insuffisante.  —  11.  M.  Vandenpee- 
I  reboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  ces 
bn'p;oix  ont  été  supprimés  parce  qu'ils  ne 
I  rapportaient  rien.  —  M.  de  .NeeÛ  attire  Vni- 
\  lention  du  ministre  sur  l'insuRisance  du 
'  bureau  des  postes  de  Louvain,  .levrait 
'  être  établi  dans  uu  immeuble  plui»  en  rapport 
avec  le  mouvement  postsl  de  la  ville.  — 
I  17.  M.  r>e  IJecker  demande  que  lorsqu'on 
I  gravera  de  nouveaux  timbres-pusie,  ceux«ci 
I  soient  moins  laids  et  Imprimés  dans  les  deux 
langues  ou  qu'on  émette  des  timbres-poste 
tlamands  et  d'autres  français.  M.  de  Borcb- 
grave  signale  l'insuffisance  des  locaux  du 
I  bureau  des  postes  à  la  gare  du  Nord  do 
Bruxelles.  —  18.  M.  Vandenpeereboom,  m. 
c,  ii.et  IdL,  annonce  que  parmi  les  crédits 
i  qu'il  sollicite  ligure  une  sonime  de  10,000  fr. 
,  de.-tinée  à  améliorer  la  [)osiiion  des  auxiliaires 
des  postes  ;  des  augmentations  ont  été  accor- 
dées à  un  grand  nombre  de  fectenrs  depuis 
1885.  —  i2.  Le  bureau  de  poste  rte  la  pare 
du  Nord  sera  amélioré.  Il  en  sera  de  même 
à  Lonvaln.  Une  inscription  flamande  pourra 
tHre  tni>e  sur  les  timbres  iorsqn*on  en  gravera 
I  de  nouveaux. 

I     KBVISEON  GOmn'ITUVIOiniBLLa. 

I  lo  juillet.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  la  lecture  de  la  propo- 

'  sition  de  loi  sniv  Hite  :  c  l  es  »;o)Ksi'-,'!i»»'i  pro- 
posent à  la  Chambre  la  rc&ûlulion  suivante  : 
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Il  y  a  lieu  à  la  re\isloi)  des  articles  47  cl  afi 
de  la  Constiluiioii.  n  (6igné)  :  Guillery,  Hou- 
zeaa,  Warocqué,  Fléchet,  Hanssens  et 
Lcscarls.  —  20.  M.  Ilnnzo.tti  i)»^  I.ehaie  (à  la 
tribune)  développe  la  propobiiioii  qui  déjà, 
dît'it,  a  éié  r^jetee  I  deux  reprises,  en  1870 
el  en  1883.  Tmilefols,  en  rertains 
membre^  oe  l'ooUcarlée  que  pour  des  consi- 
dérations d'opportonllé.  L'oraienr  rend  iiom- 
mage  à  la  grandeur  de  l'o-iivredesconsliiuants 
de  1850.  Il  ne  a'agii  de  toucher  ni  aux 
libellés  qu'elle  consacre,  ni  anx  §nnài  prin- 
cipes qu'elle  proclame;  fiiais  la  nécessité  s'irn- 
pcse  de  faire  participer  une  fraction  plus 
considérable  de  la  nation  à  la  gestion  des 
afTiires  publiques.  L.a  Belgique  vient  aujour- 
d'hui la  derniftre,  au  point  de  vue  t^lei-ioral, 
parmi  les  nations  dotées  d'institulioiis  parle- 
meniaires.  Il  y  a  là  un  danger.  On  ne  peut 
invoquer  un  nb>;acle  ronstitutinnni  l,  ptiisiiue 
la  Cont>lttution  elie-inêuio  prévoit  h  ^  toraïa- 
lités  de  la  revision.  La  revision  aurait  pour 
résultat  de  donner  do  la  r&.i\i[6  h  re  principe: 
a  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  » 
Il  est  Injuste  de  maintenir  le  cens  oomme 
base  unique  du  droit  t'-Iectoraî  :  celui  qui 
possède  n'est  pas  seul  intéressé  au  tnainiieo 
de  l'ordre,  à  la  stabilité  de!«  insiilulions,  k  ta 
prospériu^  de  la  chose  i)uMique.  On  a  vu 
que  les  intérêts  des  cenditaires  peuvent  être 
en  opposition  avec  les  Intérêts  généraux  de  la 
nation  el.  dans  certaines  circonstances,  en 
corrompant,  en  intimidant  ou  en  achetant 
quelques  électeurs,  on  peut  acquérir  une 
majorité  et  renverser  un  ministère.  Il  faut 
donc  élargir  les  bases  de  !'t''H(  t(>»?it  II  est 
juste  de  donner  satisfaciion  au  ^rand  mou- 
vement qui  se  produit  dans  le  pays  en  faveur 
de  IVxten.sion  du  droit  de  suiïra^'e.  L'orateur 
ne  pense  pas  que  le  moment  soit  venu  de 
rechercher  queltea  sont  les  dispositions  qui 
devraient  remplacpr  rartide  17.  Celte  ques- 
tion doit  être  réservée  pour  une  discussion 
altérleore.  Différents  systèmes  ont  leurs  par- 
tisan set  par  l'existence  de  CCS  systômeson  est 
amené  à  constater  que  les  divers  partis  sont 
d'accord  pour  reeonnalf  re  tes  vices  do  régime 
actuel.  II  semble,  dit  l  oraleur,  (ju'il  faut  en 
même  temps  modifier  tes  conditions  d'éligibi- 
lité au  Sénat.  L*arttele  86,  en  établissant  on 
cens  élevé,  a  quelquefois  rendu  diffii  ile  la 
recherche  des  candidats-sénateurs.  En  ter- 
iiiiuani  son  discours,  l'orateur  exprime  l'opi- 
nion que  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter 
par  les  intéressés  les  solutions  que  les 
(.lMiiil>res  sont  apitelées  à  doiiiiur  aux  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux,  consiste  à 
appeler  les  intére.ssés  à  les  discuter  en 
accordant  à  toutes  les  classes  de  ia  société 
une  part  d'Influence  el  de  représenlation. 


M.  Heernaert,  m.  f.,  rappelle  qu'en  !883^^É 
iVI.  Frère-Orban,  chef  du  cabinet  à  re^-^^^^ 
époque,  combattit  la  prise  en  considér^i^n 
de  la  proposition  de  revision,  parce  qu'on  ne 
disait  pas  ce  qu'on  voulait  ni  où  l'on  allait. 
L'accord  n*élaît  pas  fait  sur  le  but  ï  pour- 
.suivre,  et  un  proupe  nombreux  voulait,  par 
le  suffra;:e  universel,  arriver  à  la  république. 
La  proposition  est  la  même  aujourd'hui.  Elle 
a  été  discutée  et  élaborée  dans  un  congr^> 
où  la  fraction  la  moins  nombreuse  de  la 
gauche  était  représentée.  Aucune  explication 
n'a  ét«^  donnée  au  parti  conservateur  sur  l'at- 
titude du  parti  libéral  à  ce  sujet,  bien  que 
le  parti  conservateur  soit  en  très  grande 
majorité  dans  les  deux  Chambres  et  qu'on  ne 
puisse  rien  sans  lui.  Dans  ces  conditions,  le 
projet  de  loi  n'est,  d'aprùs  l'orateur,  qu'une 
démon>tration,  car  il  est  impossibled'admeUre 
qu'on  pul.sse  reviser  la  Constitution  sans 
entente  entre  les  partis.  La  revision  constitu- 
tionnelle doit  être  une  oeuvre  nationale;  il 
faut  qu'el!  i  (^unisse  le  sentiment  f:('n^ral  et 
qu'elle  apparai.^se  comme  une  véritable  néces- 
sité. L'orateur  examine  la  mesure  en  elle* 
nit'^me  II  n-  considère  pas  le  cens  comme  un 
lélicbe.  Cependant,  la  Constiiutioo  a  donné  à 
la  Belgique  de  longues  années  de  prospérité 
et  de  liberté;  il  ne  faut  y  toucher  qu'avec  un 
véritable  respea  filial.  Si  une  première  tenta» 
live  de  révision  réussissait,  elle  serait  le 
si^,'nal  de  tentatives  nouvelles  et  la  Con'-titu- 
tion  aurait  bientôt  vécu.  Il  faudrait  tout 
d'abord  savoir  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place 
des  articles  revisés.  L'orateur  rappelle  qu'en 
^  ISS"  tel  était  é>;alenie(it  'e  sentiment  de 
Momlireux  ineinhres  de  la  iianche.  La  druite 
aussi  se  préoccupe  d'étOUdre  les  hases  du 
droit  électoral,  mais  sans  touclier  ^  la  Consti- 
lulion  en  s'altachaot  it  faire  produire  au 
cens  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Tel  était 
l'objet  du  projet  de  M.  Malou,  qui  proposait 
notamment  la  reprise  par  l'Etat  des  centimes 
additionnels  provinciaux  etoommonaox.  Celte 
mesure  aurait   pour  effet  d'an^:mrTUer  de 
iS.OOO  le  nombre  des  électeui^  généraux, 
de  50,000  celui  des  électeurs  provinciaux  et 
de  7."». 000  celui  des  électeurs  communaux. 
M.  beernaert,  m./.,  fait  appel  it  l'accord  des 
partis  pour  l'étude  de  cette  question.  Il  est 
d'avis  que,  par  courtoisie,  la  proposition 
pourrait  être  prise  en  considération;  il  pro- 
pose cependant  de  ta  rejeter  pour  éviter 
toute  équivoque,  car  ceux  qui  voteraient  la 
prise  en  çnnsidération  devr.iient  loj;iqnement 
voler  la  rev  ision.  M.  .Neujean  déclare  que  .son 
vole  sera  un  acte  de  foi.  Il  convient,  dit-il, 
d'appliquer  les  principes  de  la  loi  des  capa- 
citairesaux  élections  législatives.  Toutefois, 
son  voie  n'ImpHqoe  pas  une  ndhéaion  k  an 
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moment  déterminé  à  une  proposiiinn  île  revi- 
siOD.  Il  estime  que  la  prise  en  considération 
aura  rtHic  imporlame  de  faire  sortir  la  ques- 
Uoi)  du  domaine  théorique.  M.  Frère-Orban 
est  d*avl8  qii*H  convient  de  voter  la  prise  en 
(  onsid'V  iiion  pour  pouvoir  rejeter  le  fond  et 
alin  que  le  pays  sache  une  bonne  fois  à  quoi 
s*en  tenir.  M.  Jacobs  fait  connaître  son 
opinion  et  celte  de  st-s  amis  et  son  ailli^sinn 
aux  paroles  du  chef  du  cabinet.  Us  voteront 
contre  la  prise  en  considération  parce  que 
leurs  traditions  s*y  opposent  ainsi  que  leur 
désir  de  ne  pas  ébranler  la  Constitution. 
M.  Bara  volera  la  prise  en  considération  pour 
pennottre  qu'un  ample  débat  produise 
sur  la  question.  Après  que  MM.  ^^(•este, 
Scoumanne,  SimODs,  Delaet  et  Nothoinb  ont 
jttsilOé  leurs  votes,  la  discussion  est  close  et  la 
prise  en  considéntion  est  rejetée  par  83  voix 
contre  3a. 

TS  DBUM. 

13  juillet.  I,a  Chanibr»'  (l»^(  ide  qu'elle  sp 
rendra  eu  corps  au  Te  Dcuin  qui  .M^ra  chaiil»', 
le  -il  juillet,  en  l'église  collégiale  des  Saints- 
Michel  et  Gudule.  à  l'occasion  du  cinquante- 
sixième  anniversaire  de  rinauguration  de 
raagnste  fondatenr  de  la  dynastie. 

TÉLAOlUkEHBB  BV  nfeUfePHQirBS. 

8  MOTS.  Dans  la  discnssion  générale  dn 

budget  des  c!  rmifis  de  fer,  poste.s  et  télé- 
graphes, M.  d'Àndriraonl  signale  la  nécessité 
de  concentrer  dans  an  seul  service  tout  ce  qui 
concerne  l'électricité,  les  applications  de 
celle-ci  devenant  chaque  jour  plus  nom- 
breuses. —  0.  M.  Ueynaerl  demande  que  la 
Société  téléphonique  de  Gourlral-ftoulers  soit 
mi?;e  en  communication  avec  les  autres 
ré>eaux  téiéphoiiique.s  el  que  des  localités 
importantes,  comme  Menin,  Mouscron  et  Dot- 
lignies,  soient  reliées  5  ce  réseau.  M.  fJeiiercm 
émet  le  vœu  de  voir  la  commune  de  Knesse- 
laere  trellée  au  réseau  télégraphique.  — 
H.  M.  V;nirfcnitcerobnom,  m.  c,  p.  d 
promet  d'exutniner  ces  question.s.  M.  Uerten 
demande  qn'nn  hurean  télégraphique  soit 
établi  au  centre  de  la  ville  de  l*operinghe,  le 
tél^^raphe  de  la  ^'are  étant  trop  éloigné. 
M.  liaré  de  Comogne  signale  que  les  heures 
pendant  lesquelles  certains  bureaux  télégra- 
phiques sont  ouverts  le  dimanche  ne  sont  pnn 
les  mêmes  partout.  —  -ii.  Le  ministre  promet 
d'étahlir  un  nouveau  bureau  téléfraphique  à 
Poperinghe  si  l'on  \<p\)\  lui  procurer  une  clien- 
tèle sérieuse.  Un  bureau  sera  établi  à  kuesse- 
laere. 


I      TRAVAUX  PUBLICS. 

I 

I  21  novembre.  M  Colaert  demande  par  voie 
I  d'interpellation  si  l'achèvement  des  travaux 
I  du  canal  de  Jonction  de  la  Lys  à  TYpertée  ne 

pourrait  être  activé.  M.  de  Morcau,  m. 
I  ind,  et      expose  les  cau.oes  du  retard  et 
I  annonce  que  les  travaux  seront  prochaine- 
ment commencés  du  côt(5  de  la  Lys.  — 
tii.  M.  Systermans  demande,  par  voie  (i  inter- 
i  pellalion,  où  en  sont  les  projets  de  travaux  à 
exécuter  pour  empêcher  les  inondations  de  la 
I  Senne.  M.  de  Mnreau,  m.  ng.,  ind.,  et  L,  an- 
I  nonce  qu'un  projet  a  été  adopté  et  qu'il 
I  n'attend  plus  que  le  vote  de  la  Chambre  poar 
'  procéder  à  l'adjudication.  .M.  Meyers  prie  le 
ministre  de  s'occuper  également  des  inonda- 
tions de  la  Meuse  dans  le  Limbourg. 

18  janvier.  M       Moreau.  r«.  ag.,  ind.  et 
L,  dépose  :  i°  un  projet  de  loi  déterminant  la 
répartition,  entre  PEiat,  la  province  de  ffai- 
I  naut,  les  communes  el  les  propriétaires  iiité- 
'  ressés,  des  dépenses  relatives  aux  travaux 
'  d'amélioration  de  la  Haine  ;  2°  un  projet  de 
I  loi  déterminant  la  répartition  entre  l'Etat,  les 
'  provinces  d'Anvers  el  de  Brabant,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés,  des 
dépenses  relatives  aux  travaux  d'amélioration 
de  la  Senne. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  Tagriculture,  M.  Carbon  signale 
pour  la  trnisif'me  fois  les  râv:i:^f";  rur par 
les  inondations  dans  l'arrondibseuieut  d  Os- 
lendeetqul  proviennent  d*nne  écluse  msl  con- 
struite. M.  de  Jonche  d'Ardoye  demande 
I  qu'on  hâte  les  travaux  des  quai>  du  canal  de 
i  Roulers;  il  s'élève  contre  l'exagération  des 
.  dépenses  faites  pour  les  bâtiments  civils.  Le 
Palais  de  la  Nation  coûtera  4  millions  au  lieu 
du  cliitlre  prévu  de  l,5('0,0()(l  francs.  Le 
Palais  de  justice  de  Bruxelles  est  dans  le 
même  cas  :  la  dépense  qui  ne  devait  être  que 
de  5  millions  a  tini  par  atteindre  51)  millions. 
Le  total  exact  d'une  dépense  devrait  être 
connu  fi  l'avance.  L'adjudication  publique 
qui  interviendrait  empêcherait  tout  mécompte, 
j  —  9.  H.  Vercruysse  rappelle  que  depuis 
'  trente-cinq  ans  les  disputés  des  Flandres  pro- 
I  testent  contre  la  situation  qui  est  faite  à  cette 
I  contrée  par  suite  de  la  eontaminatlon  des 
eaux  de  l'iilspierre,  que  les  progrès  incessants 
de  l'industrie  lainière,  en  France,  ont  encore 
empirée.  Le  moment  est  venu  de  rappeler  au 
;  ^gouvernement  français  qu'il  s'est  engagé  H 
faire  décréter  les  travaux  d'oflUcè,  si  le>;  villes 
riveraines  françaises  s'y  cippcisaienl.  L'orateur 
j  propose  d'élever  un  t>arra;;e,  si  lUn  ne  peut 
a^>outir  par  la  voie  (!>    i -V"ii<'ns.  M.  de 
Smel  de  iNaeyer  s  occupe  de  la  reciiticatioo  de 
rEscaut.  des  travaux  aux  quais  le  long  da 


Digitized  by  Google 


644 


Uas-Escaut,  à  Cand,  de  la  construction  des 
ponts  de  Meirelbeke  et  de  Gendbrug{;e,  du 
riircordemenl  en  courbe  douce  de  l'avanl- 
porl  de  Gand  et  de  la  partie  du  ciinal  située 
en  «mont  du  pont  de  Meulestede  et  d'auires 
travaux  du  rana!  iL*  Terncir/cn.  —  IG.  .M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  md.  et  t.,  tait  connaître  que 
des  négoeiallons  sont  poursuivies  avec  le  gou- 
vcrnemenl  français  nu  sujft  des  eaux  de  TBs- 
pierre.  Le  budget  de  l^^l  prévoit  un  premier 
crédit  pour  un  barrage  ii  construire  è  la  fron- 
lière  beli;e.  —  17.  MM.  Soin/.é  et  Buis  de- 
niandenl  si  le  gouvernement  est  disposé  à 
racheter  le  canal  de  Willebroeck. 

5  mars.  M.  Vercruysse  félicite  le  gouverne- 
ment de  l'heureuse  Issue  de  In  question  de 
l'Kspierre.  il  résulte  des  explieaiioiis  du  mï- 
nisire  que  le  gouvernement  français  a  mis  tes 
villes  de  Tiiurcoinjr  1 1  de  Bounaix  en  demeure 
d'exécuter  les  travaux  d'épuralioo.  ~ 
11.  M.  Systermans,  r.  dépose  le  rapport 
sur  une  péîilirin  iln  Ccn'li'  r  imirrri'ial  et 
industriel  de  Malines  qui  demande  le  ractiat 
des  canaux  de  Bruxelles  et  de  Louvain. 

10  mai.  M.  Bilaut.  r.  .v.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  travaux 
d'amélioration  il  exécuter  au  régime  de  la 
Senne.  —  15.  Dans  la  diM^ussion  générale 
du  budget  des  recettes  et  des  ds^penses  extra 
ordinaires  pour  1887,  M.  .Maliar  demande, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  lainière  de  Ver- 
viers  et  en  prévision  de  l'accroissement  de  la 
consommation  d'eau  des  (communes  cuvirun- 
nanles,  que  des  travaux  d'amélioration  soient 
exécutés  au  barrage  de  la  Gileppe.  MM.  Maj^is 
et  Jamme  réclament  la  suppression  des 
péages  sur  les  ponts  et  rexéenllon  des  travaux 
de  eanalisatinn  de  la  Meuse  de  l.iége  à  la  fron- 
tière hollandaise.  M.  Kervyn  de  t.eiienhove 
critique  rexagéralion  des  dépenses  effectuées 
aux  constructions  oflîeielles,  surtout  dans  la 
capitale.  Il  ne  pourra  voter  les  nouveaux 
crédits  demandés  pour  le  palais  de  justice  et 
pour  le  Palais  de  ta  Nation.  M.  L.  Visarl 
réclame  des  travaux  en  faveur  rte  Nieuport 
qui  se  contenterait  d'un  siuipie  ba^sin  »  flot. 
H.  Vercruysae  conseiili  la  construction  du 
harraj^e  des  eaux  de  l'Kspierre,  en  présence 
du  peu  d'activité  que  mettent  les  communes 
françaises  à  exécuter  tes  obligations  mises  i 
leur  t-liarpe  par  le  décret  du  2:5  f^'-vrier  der- 
nier rendu  par  la  France.  M.  Lemau  recom- 
mande la  mise  au  concours,  entre  les  arcbi- 
tei  tes  belj-es ,  des  [ilans  et  monuments 
auxquels  i  Etat  alloue  des  subsides.  — 
17.  M.  Lescarts,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  pt  ofel  de  loi  relatif  aux  travaux  d'amé- 
lioration à  e.xécuier  au  régime  de  la  Maine. 
M.  Ueernaen,  m  émet  l'avis  qu  il  e.st  dilli- 
cile,  daaa  une  loi  budgétaire,  de  résoudre  la 


question  du  rachat  des  ponts  concédés,  dits 
}H)nls  à  péage.  Il  fait  part  de  l'intention  dn 
gouvernement  d'affecter  une  partie  des  res- 
source.s  que  produiroul  les  droits  d'entrée  sur 
le  bétail,  à  Textension  des  travaux  de  voirie 
ueinale  et  au  rachat  des  ponts  à  péaj.'e. 
M.  Colaert  insiste  pour  la  construction  d  un 
pont  tournant  en  remplacement  de  la  passe- 
relle existant  sur  l;i  entre  les  communes 
de  llouplinues(Fraucej  et  de  IMuegsteert  (bel- 
(iique).  M.  de  Burlel,  r.  s.  c,  constate  que 
réquilibre  rétabli  dans  les  linances  du  pays 
permet  de  consacrer  66  millions,  y  compris  le 
reliquat  disponible,  à  des  travaux  publics;  tel 
est  le  résultat  des  économies  du  gouver- 
nement et  aussi  de  raucmenlalion  proporiion- 
I  nelle  de-,  recettes  de  l'Etat.  Mais  il  importe 
qu'on  imprime  une  très  grande  activité  aux 
travaux  d'ut i' il publiqu»^  d'autant  plusqne  \ 
matériaux  ei  la  main-d'œuvre  sont  à  bas  prix 
et  que  la  erise  industrielle  continue.  L'orateur 
'  estime  que  le  ^'ouvernemeni  devrait  indiquer 
I  dans  quel  ordre  il  entend  construire  les  ponts 
)  nécessairesel  racheter  les  ponts  à  péage.  Parmi 
ces  derniers,  ceux  qui  sotit  frét]ut'nié.s  par  U 
classe  ouvrière  doivent  appeler  tout  particu- 
lièrement la  sollicitude  do  gouvernement.  La 
vaste  entreprise  des  canaux  houillcrs  duli 
épleraent  être  activée,  car  ces  travaux  ne 
rendront  des  services  que  lorsqu'ils  seront 
i  complètement  achevés.  La  question  des  crédits 
pour  le  Palais  de  justice  doit  t'Mrc  nuisidérée 
comme  épuisée  ;  ou  ne.  fait  que  suuir  un  fait 
aci^mpli.  L'orateur  critique  éfalement  la 
•tf^pense  afTeciée  \\  la  reconstruction  du 
Palais  de  la  Nation.  Cette  dépense  atteindra 
près  de  4  millions,  aoit  plus  du  douMê  des 
prévisions  primitives.  Voilà  où  on  en  arrive,  dit 
M.  de  Burlei ,  eti  opérant  sur  bordereau  de  prix 
an  lieu  de  procéder  par  adjudication  sur  devis 
estimatifs.  En  ce  qui  concerne  les  projets  de 
\  construction,  les  concours  entre  architectes 
doivent  être  recommandés  et  il  faut  qu'on 
accorde  à  Tinduslrie  belge  la  place  à  laquelle 
'  elle  a  droit,  par  l'emploi,  par  exempte,  de 
:  la  pierre  de  Gobertange,  au  lieu  de  la  pit^rre 
de  France  qui  ne  résiste  pas  au  climat  de  la 
Beljîique.  —  18.  M.  Syslermans  invite  le 
gouvernement  à  mettre  sans  retard  à  l'étude 
le  transfert  de  réeole  vétérinaire.  Le  produit 
de  la  mise  en  vente  des  terrains  actuels  dimi- 
nuerait^ sensiblement  le  coût  du  nouvel  éta- 
blissement et  les  mes  \  créer  sur  remplaoe» 
ment  de  rancicnne  école  mettraient  tout  an 
quartier  en  communication  directe  avec  Bru- 
xelles. M.  de  Smet  de  Naeyer  insiste  sur  la 
I  nécessité  de  terminer  rapidement,  dans  l'in- 
'  xévH  de  la  navigation,  les  travaux  entamés 
:  sur  le  iiaut-Escaut  ainsi  que  la  construction 
{  du  pont  qui  doit  relier  les  popalitlons  de 
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Gandbnigfs  et  de  MoDi-Saint-Amand.  H  pré-  I 
conise  également  le  rachat  des  ponts  commu-  " 
naoi  «oumis  à  des  iiéages  ei  uréseniant  uo 
cartetère  dMniérèt  générti.  M.  De  Glercq 

réclame  la  conslruciioii  d'un  ponl  h  Nieu- 
wege  »ur  le  canal  de  Bruges  à  Osleode  ei  le 
redressement  et  l'approfondlaeefmiH  de  ce- 
canal  en  atlendanl  l'exécution  du  projet  de 
Bruges  port  de  mer.  U.  de  Horeau»  m.  ag., 
ind.  et  ^,  répondant  aux  dite»  oratenrs  qui  se 
sont  occupés  de  travaux  publics,  expose  les 
vues  du  gouvernement  sur  l'exécution  de  ces 
travaux.  L'achèvement  du  canal  du  Centre  ne 
pourra  èlreentre[iris  (in'aprte  qu'on  sera  fixé 
sur  les  résoliRîs  (la  [tiensier  ascenseur.  Léser-  ' 
vice  iechiii(|ue  a  faa  un  levé  complet  du  cuurb 
de  la  Meuse  en  vue  d'établir  un  programme 
général  des  travaux  ^  y  efTt!!  tuer,  (^e  pro- 

Sranaroe donnera  salisfai  lion  aux  réclamations 
u  Limbourgoù  l'établissement  de waterlngues 
serait  utile  afin  d'atténuer  les  désastres  dont  se 
plaignent  les  riverains.  Laconstruaiou  du  pont 
de  Houplinnee  est  une  qneallon  Internationale 
pour  laquelle  une  commission  a  nommée 
depuis  i8i7.  L.es  travaux  de  dérivation  de  la 
Dyle,  qui  meiinlant  Malines  k  l'abri  des 
inondations,  et  ceux  d'élargissement  et  de 
reciillcation  du  Démer  sont  projetés.  Des  tra- 
vaux ImporfanU  «eront  exeentés  à  rEscaut, 
notamment  pour  le  canal  des  Isabelles.  Quant 
aox  ponts  ï  péage,  ils  ne  pourraient  être 
racbetés  par  l'Etat  que  s'ils  sont  le  complé* 
ment  de  sa  grande  voirie.  Si  le  pont  est  com- 
munal ou  |)rovincial,  il  n'a  qu'un  intérêt  local 
et  l'i^tal  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de 
subsides.  Le  premier  pont  qui  sera  construit 
sera  cpltii  de  Maesf>vçk,  le  second  cplui  de 
Sclayu.  Le  poul  d'Auiryve  st- la  rendu  acces- 
aible  am  chevaux  Maox  voitures,  à  condition 
qu'on  ne  demande  pas  ensuite  à  l'KtQt  dp  .ve 
charger  du  |).i\t'menl  des  roules  qui  mènent 
I  ce  p<  n;  ii.  Le  mtnlalre  annonce  lin- 
lention  d'établir  à  Aiiv^ts  une  cinquième  sec- 
tion des  quais  avec  installation  spéciale  pour 
rembarquement  dfis  ciiarbons  belges.  Il  exa- 
mine aussi  ce  qu'il  y  aurait  îi  faire  à  Nleu- 
poru  11  améliorera  également  le  port  d'Oslende 
oft  de  noovelles  ImUHailons  et  de  nonvetox 
quais  sont  nécessaires.  LTint  n'est  Intervenu 
dans  les  frais  du  barrage  de  U  tiileppe  que 
parce  ^»  le  r^me  de  la  Veadre  était  I  sa 
charge.  L'alimeiuntirin  d'criii  dr  la  ville  de 
Verviers  concerne  exulusivemeui  cette  ville. 
Une  disette  d*eao  est  d*ailleora  d*antani  moins 
k  craindre  que  la  ville  a  été  autorisée  à  capter 
les  eaux  de  Mangombroux.  Le  miniaire  au» 
nonce  que  le  Palais  de  Justice  exigera  encore 
quelques  crédits  et  demande  un  crédit  nou- 
veau de  10,000  francs  pour  l'exécution  de 
ceruines  peintures  indispensables.  Il  n'est 


pas  partisan  do  ayslènie  des  concours  d*tr^ 

rhiiectes  pour  IVfiifirntinn  de  monuments 
publics  parce  qu'il  doute  que  les  arcbiteclea 
en  renom  y  prennent  part.  Il  projette  d'élever 
un  établissement  vétérinaire  entièrement  nou- 
veau. Le  gouvernement  reconnaît  parfaite- 
ment  les  nwrites  des  pierres  de  Goiiertange 
qui  ont  été  employées  souvent.  II  compte  les 
utiliser  notamment  pour  le  nouvel  Hôtel  des 
postes.  MM.  Cartier  et  Bilaut,  r.  t.  c,  dé- 
posent les  rapports  sur  les  projets  de  lois 
autorisant  le  gouvernement  à  administrer  la 
Haine  et  la  Senne.  Sur  la  proposition  de 
MM.  les  rapportenra,  la  Chambre  décide  que 
l'examen  de  ces  ûm\  projets  de  lois  sera 
juiiU  a  ia  discussion  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  et  précédera  immédiatement 
l'examen  dps  projets  de  lois  réglant  la  réparti- 
tion de  la  dépense  que  doivent  entraîner  les 
travaux  d'améllomllon  à  exécuter  à  la  Raine 
et  à  la  Senne.  —  25.  M.  Jules  Warnant 
revient  sur  la  quealion  des  travaux  de  la 
Meuse  pour  établir  que  la  ville  da  Ud^  n*a 
pas  été  privilégiée,  quni  qu'en  ail  dit  le  ml- 
raistre.  —  i7.  Ces  projets  de  lois  sont  adoptés 
à  runanlmlid  des  membres  présents. 

15  juillet.  M.  Honse,  r.  «.  c,  di^po  e  le 
rapport  sur  le  projet  de  lot  tendant  à  abroger 
l'article  8  de  la  loi  do  6  Ainaira  an  tu  con- 
cernant les  passagw  d'etn  fc  l'naafe  des  ptr- 
ticoliers. 

9  aodf.  M.  Raepsaet,  appuyé  par  M.  Ver- 
cruysse,  revient  par  voie  d'interpellation  sur 
la  question  du  ruisseau  de  l'Espierre.  U 
demande  si  les  municipalilés  françaises  ont 
l'intention  de  remplir  leurs  obligations.  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  déclare  qne,  si  le 
i'i  du  niùi.^  d'août  les  villes  de  lioubaix  et  de 
Tourcoing  ne  se  sont  pas  exécutées,  le  goover- 
meni  français  agira  on  leur  lien  et  place. 

VA&1VZCA.TION  DEB  POUVQUUI. 

10  novembre.  Tirage  au  sort  de  alrcom- 
missions  cbargéia  de  vérifier  les  pouvoirs  dos 

représentants  élus  depuis  la  cMture  de  la 
dernière  session.  Successivement  MM.  Mo- 
Ibomb,  Van  Wambeke,  Wœste,  deJongbe 

d'Ardoye,  Reerkmnn,  Wrcruysse,  d'Andri- 
mont,  Uonse,  de  kerchove  de  Denterghem, 
Carller,  liexearts,  do  Burlet,  Kervyn  de  Letion- 
hove  et  Fris  font  rapport  sur  tes  élections 
qui  ont  eu  lieu  a  Aih,  Saint-Nicolas,  Hasseit, 
Termonde.  Maeseyck,  Eecloo,  Tongres,  Char- 
Uroi,  Verviers,  Lié-e,  lîuy,  Waremme, 
liruxetles,  Alost  et  («and.  La  Chambre  valide 
les  pouvoirs  de  MH.  de  Kerchove  de  Denter> 
ghem,  Durieu,  Janssens,  Verwilghen,  Van 
Naemen,  Thonissen,  de  Pitleurs-IIIegaerts, 
De  Uruyn,  De  Kepper,  Vanden  Sleen,  Cor- 
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liesse,  Kervyn  de  Letlenhove,  Mcycrs,  Schaet- 
zen,  Gillieaux,  Pirmez,  IMion,  Lamberl, 
Noél,  Sabâlit  r,  Vandara,  d'An  lrimnn!,  I  oslt'- 
ter,  Mallar,  Pelizer,  Frère-Orljan,  Jul.  \Sar- 
nant,  Neujean.  Neet-Ortiao,  Magis,  Dupont, 
Jamme,  FItchet,  Hanssens,  de  Macar,  Tnv 
Warnaot,  ilanuyvete,  Aocion,  Buis,  Guillery, 
De  Sadeleer,Woeste,Verbrugghen,  Van  Wam- 
hfVo..  Hefrerem,  de  Ilempliiine,  Ho  Nfnrrrrrîn 
d'ilaerlebeke,  Fiévé,  Van  Qeempulte»  Ver- 
craysse,  de  Smel  de  Naeyer  et  Eeman.  — 
il.  MM.  Carboniielle,  Van  Ilnorde,  Carluy- 
veis  et  Paternoster  fonl  rapport  8ur  les 
élections  qot  ont  en  Hen  à  Thnln,  Soignies, 
Audenarde,  Tournai  et  Mons.  La  Cbambre 
valide  les  pouvoirs  de  MM.  Anttpacb,  Gigot, 
Warocqué,  Paternosler,  Scoumanne,  Thiriar, 
Magherman,  De  Bleeckere,  Devolder.  Bara. 
(larbonnetle,  Crombez,  Carlier,  Hardy,  llou- 
zeau  de  Lehalp,  Lescarls,  l'iiiiu<'ïque  et 
Sainctelette.  —  16.  M.  Defontaine,  qui  a 
fourni  à  la  commission  de  vérification  les 
pièces  qui  établissent  sa  (jualiié  de  Itelj^e, 
est  admis  à  prêter  serment.  —  26,  M.  Gigot, 
dont  les  ponvoin  ont  été  validéa,  prête 
serment. 

1*'  décembre.  M.  Pirfflex,  dont  les  poavolrs 

OW  été  validais,  prête  serment 

5  février,  La  Cbambre  valide  1  éiecUoo  de 
M.  Ferdinand  Fléehet,  élu  le  31  janvier  1887 
par  l'arrondissement  de  Liège.  —  8.  M.  Flé- 
chet  prèle  serment. 

8  iMrt.  L*él6cUon  de  M.  DIerrkx,  élo  k 
Turnhoul  le  3  mars  1887.  est  validée.  — 
9.  M.  Dierckx  prête  serment. 

37  a»rîl.  La  Chambre  valide  réleelion  de 
M.  deSluers  ^lu,  le  1  i  avril  1 887.  par  l'arron- 
dissemenl  d'Ostende.  M.  de  Sluers  prèle 
serment. 

i  mai.  M.  Cromhez,  dont  les  pouvoirs  ont 
été  validés  au  début  de  la  session,  prêle 
serment.  —  5.  Les  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  concluant  à  Tadmission  de 
M.  De  Malander,  élu,  le  30  avril  1887,  repré- 
sentant de  {'arrondissement  d'Audenarde,  sont 
adoptées.  — 18.  M.  De  Malander  prêle  ser- 
ment. —  21.  La  Cbambre  adoplp  •^ruis 
observations  les  conclusions  de  la  comriMVM  ju 
proposant  la  ralldation  de  UN.  Tbienpoin  ei 
Raepsaet.  éiBS  par  rarrondissement  d'Aude- 
narde le  Si  mai.  —  25.  MM.  Tbieopont  et 
Raepsaet  prêtent  serment  en  flamand. 


TOXBIB. 

16  fimer.  Dans  la  disi^usion  générale  du 
bndget  de  l'agrlenlture,  de  rindnsirie  et  des 

travaux  puMlcs,  M  Van  Naemen  demande 
Texécution  de  la  voie  de  grande  communica- 


tion de  i^aiiii-Nicolas  à  Zwyndrei'.tit.  II  s  a^ju 
non  d'un  intérêt  local,  mais  d'un  intérêt 
général.  —  17.  M.  !>ri  >n  se  plaint  du  mauvais 
étal  des  roules  dans  le  pays  de  Charleroi. 
Il  insiste  pour  rachèvemeni  des  rontes  de 
Cbarleroi  à  Marehienne  el  de  Mellel  à  Fl-'tir«s. 
M.  Somzé  signale  la  nécessité  de  rendre 
ravenoe  é%  la  Reine,  \  Bruxelles,  plus  pratJ> 
cable.  M.  iMirii^ii  (îemande  la  reprise  des 
roules  de  Cbièvres  à  Gbislengiiien  el  d'Âlh  à 
Flobeeq.  H.  Thibaut  rédame  la  consirneiloo 
d'une  section  de  ronte  de  Membre  à  Bohan.  In 
reprise  da  chemin  de  grande  communication 
de  Baillamoni  k  €raide-Blèvre  et  la  dlafiari- 
tien  de  l'étranglement  dp  1^^  route  à  rentrée  de 
Leffe,  au  faubourg  de  Dinani. 

8  mars.  M.  Noél  signale  le  mauvais  étal  de 
la  route  de  Charleroi  à  Bruxelles,  à  la  sec- 
tion de  Gilly-Quatre-Bras.  M.  Meyers  émet  le 
voeu  de  voir  construire  une  route  d'Asch 
à  Mecbelen-sur-Meuse.  —  29.  Dans  la  discns- 
sinn  pénérrilp  du  budget  de  l'inlérienr, 
M.  De  Sadeleei  présente  quelques  observa- 
lions  au  sujet  des  conditions  que  le  gouverne- 
ment met  à  Tallocation  des  subsides  en 
matière  de  voirie  communale.  Il  demande 
que  l'on  atténue  les  conditions  trop  sévôrea, 
précédemment  exigées  pour  acrordrr  l'inter- 
venlion  de  l'EAal  en  faveur  de  la  coasimction 
des  chaassées  vicinales,  notamment  en  ee  ^iri 
concerne  la  largeur  rie  (1  m^lrps  qu'on  rxice 
actueilemenl.  Des  cbaussées  de  ce  genre 
conMUnent  l'exception  dans  la  Fhindre  orîen- 
Kilr  I  '-  poovernement  devrait  intervenir 
parfois  aussi  dans  l'entretien  des  cbemins 
vicinaux.  H.  Tbonlssen,  m.  i.  et  {as.,  déehuv 
qu'en  se  monir  ini  l'vrre,  iiolarament  dans 
le  choix  des  matériaux,  le  gouvernement 
travaille  dans  l'intérêt  des  communes.  Si  Ton 
n'exigeait  |ias  une  largeur  sufiisante,  deux 
charrettes  ne  pourraient  pas  se  croiser  sur  les 
roules.  Le  gouvernemetU  ne  peul  accorder  de 
subsides  pour  l'entretien  des  cbemins  vici- 
naux parce  qu'il  entend  se  conformer  à  la  loi 
qui  met  cet  entretien  à  la  çhar$^e  des  com- 
munes. La  question  d'il  Ht  <  [  (ssificaiion  nou- 
velle des  roules  sera  niise  ;i  l'éturle,  aflu  de 
permettre  la  répartitiou  la  plus  équitable  des 
subsides.  —  31.  H.  Colaert  demande  qoeles 
subsides  pour  In  voirie  vicinalt  soient  aug- 
mentés. M.  Van  ISaenien  recommande  la 
nécessité  d'élargir  les  maîtresses  rigoles  des 
polders  du  pays  de  Waes  afin  de  faciliter 
l'écoulement  des  eaux.  M.  Tboni&sen,  m.  i.  ei 
tat.,  promet  d'examiner  les  observations  pré- 
sentées, mais  reprf  uc  de  ne  pouvoir,  en 
présence  de  la  situation  du  Trésor,  proposer 
des  augmentations  de  crédit. 

{8  mai.  Dans  la  di$cus>ion  générale  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extra- 
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ordinaires  pour  1887,  M.  de  Pitiem--- 
Hiegaerls  réclame  te  raccordement  de  la  route 
de  Goyer  h  la  staiion  de  Rosoax-Goyer.  — 

20.  M.  Min  us  réclame  la  conslruciion  d'ane 
chaussée  diniéréi  général  :  celle  de  Saini- 
Léonard  à  Uoogslraelen.  —  24.  M.  de  Mo- 


reau,  m.  ag.,  ind.  et  promet  d'examiner 
ces  qoesUons  lorsque  la  réparlilion  du  pro- 
duit des  droits  d'entrée  svr  te  béuil  pourra 
être  effectuée.  —  a5.  M.  Verwilghen  réclame 
l'établissement  de  rouiea  daa«  l'irrondUse- 
ment  de  Saint-Nicolas. 
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ABATTOIRS.  Taxes  d'abatage  et  d'expertise,  i4, 
2^,  20  m,  V.  Gomiuuuales  et  provinciales  (Affaires). 

ACADtBIE  D(  KLIIQUE.  OmmillalUlD  sur  les 
objets  liitéresitnt  les  bMnx-srts,  10,  17  /. 

V.  l.eUres,  ^ri.'îirt-";  ot  arlS. 

ACADÉMIE   FLAMANDE.   CréaliOQ.  J^i,  A  M. 

V.  lettres,  sciences  et  arh. 

ACIDE  ACETIQUE  et  vinaigre.  Modification  de  ia 
tarilcatlOD.  Projet  de  loi,  SI  m.  —  r.  de  M.  Taek, 

4  mai.  —  Disc,  12  mat.  —  Disc,  et  vote,  13  mai. 
—  Mesures  temporaires.  Projet  de  loi.  r.  de 
M.  Taciietvote,  24  mai.  V.  lui|)ùb. 

ACIOU  nnilMfVI.  Droits,  12  mai.  V.  loi- 
liMs. 

ACTES  PiODfliTl  u  JOtTicc.  EDre^atranent,  SO, 

ADRESSE  AU  ROI.  Discussion,  1 1  n.  V.  Adresse. 

AGENTS  DE  LA  POLICE.  Afliliation  à  uoe  caisse  de 
prévoyance,  3  mai.  Y.  Pensions. 

MEin  M  IfÊm,  ComiBls.  Reerotement,  21  d. 
V.  FiniDGcs. 

ARCHIVES  GÉNÉRALES  du  royaume.  Insulltsance 

du  1    !  l  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

AAMEE.  Approvisionnements  d'avoine,  8  f. 
Y.  Agricallure.  —  Agijravatiun  des  charges  luili- 
Udres,  7  tf.,  5,  6  Jt.  —  Armement,  7  tf.  —  Artil- 
lerie, 3  j'tt.  —  Assiette  des  garnisons,  7  d.  ~ 
AutnAnerie  militaire.  Création,  7  d.  —  rnsfTiie- 
oient.  Amélioration,  3/n.  —  Cavalerie.  Ai  meuient, 
7  tf.  —  ClMmps  de  llr.  OTfulsaUon,  7  d.  — 
(.ontinifcent.  Projet  de  loi,  8  d.  —  r.  de  M.  Mer- 
jay,  21  d.  —  Disc,  et  vote,  22  d.  —  Corps  de  dis- 
cipline et  de  correction.  Itèglement,  1  d.  — 
Défense  aatlonale  Biposlllon du  système,  l",  2  m., 
31  ma<,  l*»,  8, 3,  7, 8,  9,  10,  Ujn.  —  Duel  dans 
l'armée,  1  d  —  Tcole  nulitaire.  Urganisatlon. 
Modiiii allons  k  la  loi.  r.  de  M.  Ilanssens  sur  la 
proposition  de  lui  de  MM.  Améilee  Visart  et  Wage- 


MATIÈRES 

ner,  10/.  —  Eflédilli.  CompoiltUio,  tl  tf.,  7^ 

—  Insuffisance,       2  m,,  !«',  2,  3,  7,  8,  0. 10. 
14  ;«.,  3  ;7.  —  Effets  des  milicien».  Taxation. 
22  d.  —  Entrée  tardive  des  militaires  soaa 
drapeam,  7  il.  —  Garnisons.  RanfiBrccaMt 
Ciiarieroi,  24  d.  —  Grèves  de  Charlenil.  Inter- 
vention de  l'armée,  21  </.  —  Immunité  eccîé5iav- 
tlques.  7  d.,  5  jt.  —  Instruction  à  donner  ans 
soldaU,  7  d.  —  Mobltisation,  Si  tf.  —  OBders. 
AvtnceflMnt.  ModllknUoii  à  la  loi.  r.  de  M.  Bm». 
sens  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Amedee 
Visart  et  Wageoer.  19/.  —  Pliarmaciens.  Situa 
tion,  7  d.  ~  Preslatioos  militaires.  Règleiuent. 
Projet  de  loi,  18/.  —  r.  de  M.  Léon  Visert,  30  m. 

-  nisc.  et  vote,  (5  ni.  —  Rappel  des  classes. 
2t  d.  —  Kèiilements  et  instructions.  Révision. 
34  d.  ~  HeQ)placemeat&.  Discipline,  7  d.  —  Rets- 
placement.  Déclaration  du  fonveraement,  5  /r.  - 
l>i>c.,  «,  7,8,  i%  13;/.  —  Réserve  Mode  de  ftr- 
niaiioti,  7  d.  —  Service  personnel.  Attitnde  iu 
gouvernement,  7  d.,  H  Jt,  —  Service  personael. 
Réduction  du  temps  de  service  et  aofmentallN  de 
contingent.  PropsiliUen  de  loi  de  H.  d'Oultremoat, 
17  w.  —  Léveloppement.  23  n.  —  r.  de  M.  Wite^ste, 
4/.  —  Disc.,  S,  6,  7,  8,  12,  iZjt.  —  I  isc.  et 
vote.  t4  Jt.  —  Tronbles.  Action  de  l'ermée.  7, 24  4, 

—  Vétérinaires.  SitnaUoo,  7  d.  —  VetootariaL 
Déclaration  du  gouvernement, îî//.  —  Disc,  fî,  T. 
8,  12,  ^^jt,'—  Volontaires  avec  primes.  Di^- 
pline,  7  d.  Y,  Gtterre. 

ARREITATIOI  d*an  Delge  II  Fétranger.  Interpella- 
tion de  M.  Heaiaau  de  Lehaie.  tiijt.  7»  Justice. 

ART  MORUMENTAi  et  décoratif.  Protection,  4  « 

—  Créntion  d'un  mu^ée,  13,  I7«  I8|  S4  UMi. 

V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ART  ■USICAL.  Subsides  aux  compositeurs  naUi>- 
naux  qui  représenteraient  leurs  mums  au  tMttre 
de  la  Monnaie  ou  au  Uiéfttre  Osamnd  d'Attrers,  4  m. 

Y.  I  ptftt"-,  '•ritMn'es  et  arts. 

ASSURANCE  OU  BtTAlU  Organisation  par  rtM, 

0  f.  V.  Agriculture. 


Digitized  by  Google 


1887 


649 


ftSSURAIC!8.  Abrognti'in  dp  l'iuipAt  sur  les 
polices  das&urance.  Projet  d&  loi,  ii  m.  — 
r.  4e  H.  Taek,  4  im<.  —  Disc.,  12  mai.  —  Disc, 
el  vote,  13  imi.  V.  InpMs. 

AuoiTEm  nuTAïKC.  Réforme  des  lois  pénales 

militaires,  ?n  v  v  Justlcr. 

M»MIUU£  «ILIIAIK.  CrésUoa,  7  d,  V.  Guerre. 


8AIQUE8  AGRICOLES.  CréatioD,  8  /.  V.  A|irtcui- 

Inro. 

BANQUES  COtOiiAlES.  Organisation  do  crédit 
bdgearétranger,        V.  Affaire  étrangères. 

BARRACE  DE  LA  GiLEPPE.  Travaux  d'améiioraUoD, 

15,  2t  mai.  V.  Travaux  publics. 

BATIMESTS  CIVILS.  lilxa^eriitiuii  (iei>  dépenses, 
8  /l,  15  «al.  F.  Tranvx  publics. 
Min.  Felr  Dions  »*n»i«isTBisiiBiiT  svk  us 

BAUX. 

BEAUX-ARTS. néilurtion  des  dépenses  somptiaircs, 

8»  9,  10,  17  /.  \.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BÉTAIL.  Assurance,  0  /*.  —  Indemnités  aux  pro- 
priétaire» da  liélail  abatta  d*oaoa,  «,  Ifl  /.  ~ 
Uroll»  d'entrée,  lîJ  f.-^r  1  •  M.  Méîot  sur  le  pro- 
jet de  loi  déposé  par  MM.  Dumonl  et  consorts. 
16  n.  —  Disc.  96.  i7,  28.     a..  3,  4,  ô,  6  mai. 

Diac  et  wle.  10  wm.  F.  Acrlenltore. 

ilEIt  Dit  «IIUM.  Vente  et  ptrta|ft.  Femnlltés, 
M/.  F,  JosUoe. 

BIEMS  DOMUaiAUt.  Ontrst^  approbation.  Proj.n 
de  loi,  1^'  m.  —  r.  de  M.  keioan,  S  inet.  —  Vote, 
l8aMj.  F  Plflaaees. 

BKIt  MMAn.  Echiiiiat.  Rédnetien  des  droits 
d'enreclstreiiient.  Feir  Daom  a^micissMHDrr. 

BIÈRES.  Voir  Drotts  d'atxiSE  sur  i  ks  iuèbbS, 

Id.  fexportutinr  Tarifs,  i  at.  V.  iun)ôt8. 

BILUTS  OE  BANQUE.  iOllUtion,  20,  21 J.  \.  Jus- 

tie». 

BOBBBIEiTBEt.  NenlDtttoDS,  «I.  M  m.  — 

A  Boom,  24 ifl.  —  A  Breedene  et  Leiflnghe,  37/1. 

V.  Ccni)Duiii;<l>'<  ot  îirovinciales  (Affaires). 

BUDGETS  0£  1883  ET  0£  1884.  Règlement  définitif. 
—  Dépôt,  24  mai.  —  r.  de  M.  Delebecque,  2S  jt. 
F.MgaU. 

BBBBETi  Be  i«fi  ET  iw.  Crédits  supplémentaires 

il  ntlacber  an  bndget  de  la  puerre  de  1886  et 
transferts,  i8;.  —  r.  de  M.  Melol,  H  m.  —  Vote, 
24  m.  —  Crédits  supplémentaires  et  transferts  aux 
budietB  de  4886  et  1887,  S6  srai.  ^  r.  de 
M.  Delébeoiiie,  90jéi.  —  Veto» 


BODSETS  fOOR  1887.  Affaires  étrangères,  r.  df> 
M.  Snoy,  18/.  —  Disc.,  27, 28/.  —  Disc,  el  vote, 
1"'  A  ~  Agriculture,  industrie  et  travaux  publics, 
r.  de  M.  Beediman,  SB/.  ^Usc,  8, 9, 10,  iS,  f  6, 
17,  18  f.,  1*^,0,  4  m.  —  lise,  rt  vole,  8  m.  — 
Cliauibre.  r.  de  M.  Cariier,  2  d.  —  Chemins 
de  fer,  pestes  et  télégraphes,  r.  de  M.  Ancion, 
10  /.  —  Dise.,  8.  9, 10,  11,  18, 10, 17, 18,  SSm. 
—  Di<c.  et  vote,  27)  m.  —  Dette  |  îi  iue.  r.  de 
M.  Delebecque,  21  d.  —  Vote,  ^4  d.  —  Dotations, 
r.de  M.deMérode,26N.  Voie,  14,  L'id.— Finances. 
Disc,  et  vdte,  SI  tf.  —  Gendtrmerie.  r.  de  H.  No< 
tliomb,  1  d.  ~  Disc,  et  vote,  10  d.  —  Guerre, 
dise  .  7  d.  —  Di'«c.  et  vote,  8  d.  —  Intérieur  et 
lustruclion  publique,  r.  de  N.  Mélot,  m,  — 
Disc .  SI,  S3,  SB,  30,  SI  m.,  1»,  S  «r.  —  Dise,  et 
vote,  s  a.  —  Justice,  r.  M.  Bilant,  18  y.  —  Dise., 
20,  21,  25,  20  /.  —  Disc,  el  vote,  27  j.  ~  Non- 
valeurs  et  remboursements,  r.  de  M.  Delebecque, 
S3  ».  ~  Vote,S  tf.^Reeettee  et  dépenses  extra- 
ordinaires, dépôt  do  projet,  8y.  —  r.  de  M  de  Bur- 
let,  5  mai  el  3  a/.  —  r.  de  M.  De  Bruyn  (crédits 
militaires), 3 mai.  —  Disc,  13,  17,  18,  20,  24, 25, 
26,  S7,  31  «al,  2,  S,  7,  8, 0, 10  /«.  ~  Olse. 
et  vote,  I4>it.  —  Recettes  et  dépenses  poor  ordre. 
r  de  M.  Van  Cleempntte,  7  d.  —  Disc,  et  vote, 
9  d  ~  Voies  et  moyens.  Disc,  15, 16  d.  —  Vote, 
17  tf.  —  Dépét  d*amendenieot8  eux  budgets,  17  n. 
—'Crédits  provisoires,  14  d.  —  r.  de  H.  Sfsler* 
raans,  l'Sr/      v  ;,-  i\  d.  V.  Budgets. 

BUDGETS  POUR  1888.  Oépéls  des  projets,  17/. 

V.  Budgets. 

BUREAB.  Composition,  11,  16  n.  Y.  bureau. 


BAfCb.  F.  Droits avries cafés. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT  de;,  dépôts  et  con- 
signations. Slectioii  de  M.  Tark  en  qualité  de 
président,  10  d.  —  Opération»,  rapport,  31  m. 
F.  Finances. 

CAlStES  CB8IUHALES.  Vériflcslloii.  OfpnlssUoo 

d'un  service  spécial, SS«.  F.Comuiule 

vmciales  (AfTaire";). 

CAISSES  DE  PHtvoTANCt.  AffiliatloQ  de  foncUou- 
nalres  et  agents  de  la  police,  3  aiai.  F.  Pnnsiolis. 

CABABI.  Contamination  des  eam,  8/.  F.  Agrl- 

culture. 

Id.  Rachat  du  can;il  de  Wilicbroecïi.  17  /.  — 
Hacltat  des  canaux  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
17  «.  —  Fésies.  Abolltien,  S9  n.  —  De  11  L|t  b 
rTperMo,  Si  n.  ~  be  Boîtiers,  8  ^    De  Temen- 


\ 

\ 

I 

\ 

itioo  '  \ 
pr»*  ^ 


Digltized  by  Google 


650 


zen,  9  /:  A»  Bruges,  Ostende,  18  moi.  —  Du 
CMitra,  18  mai.  ^  Des  babdlM,  18  «Mi.  V.  Tlrt- 
vaiiz  jwkllGS. 

CAITOI  JUDICIAIIE.  Augmentation  du  nombre, 
Î6y.  —  Création  Borgertiout.  Projet  de  loi,  19/1. 
—  r.  de  If.  HeeuÂ,  ivjt.  —  Vote,  9  al.  V.  Jasticc. 

CAITE  SÊOLOBIQUE.  Cooimissiou  de  réorganisa- 
tion. llMiint  h  pnodra»  4  m.  Y,  Uttret,  tctaneas 
•tarts. 

CAlUIEIEIT  OE  U  SEIOAMOIL  NovYttttM 

casernes,  10  d.  V.  Budgets. 

(^RTiFICATS  OE  lORALITÉ.  Voir  GolportASS. 

CHATEAU  OE  6ÉRAII0  If  OIftBLE  à  Gand.  RflUaort- 

Uon,  A  m.  V.  Lettres,  srir m  es  et  arts. 

CHEIH  OE  FEL  Oiigauisatioa  de  trains  de  luxe 
wr  It  llgiw  e<mmôê»  AngMiiUtlini  de  la  vitesse 
des  trains.  Intirpsllatloit  ds  H.  de  Stusn,  M  mai, 

V.  Marine. 

Id.  Abonnements  d'ouvriers,  11)  m.  -  Adjudica- 
tions, 16,  S3  m.  —  Accidents.  Ouvriers,  33  ».  — 
Aoeès  dans  las  pns.  BnnellM-rford,  17,  SI  si.  — 
Billets  aller  et  retour.  Validité,  16  m.  ~  Compa- 
gnie Van  (;end.  Conventiou,  16,  M  m.  —  Con- 
cessioDs  de  ciiemins  de  fer.  Gabier  des  clnrges. 
PrwrogaUon  de  la  loi.  IhKjet  de  lof,  3  aiai.  ~r.  de 
M.  Cartier,  17  mai.  —  Disc,  et  vote,  S4  mal,  ^ 
Concession  du  chemin  de  fer  de  Roulers  à  Menin  fi 
la  Société  de  la  Flandre  occidentale,  8  ^  —  Projet 
de  M,  f  Syi.  —  r.  de  M.  de  Montblanc,  20  Jt.  — 
Vote,  3  ai.  —  Contrat  de  transport,  '^tlallen. 
Revision,  9,  Î4  m.  —  Coupons  manuscrits.  Ineen- 
Ténients,  9  m.  —  Id.  Récolement  dans  les  gares, 
Il  m.  —  Id.  Taxe  à  cbarge  des  voyagwirs  non 
■nmis  de  eenpons,  11  ai.  —  id.  MUfnoee  dans 
les  bureaux  de  poste,  11,  fî  m.  —  Itclairage  des 
trains  et  âr^  ptîrcs.  8,  H  «.  —  Ecliardonnage  le 
long  des  ligues,  i5  m.  —  Gardes-ban-ières.  Mai- 
ioniMtlts,  18  M.  —  Gardeft-frelas.  Sappression, 
16  m.  —  Ingénieurs.  Recrutement, 9, 18,ttai.<— 
Mode  d'exploitation,  16, 17,  îh  m.  -  nniillagedes 
gares.  Gand-Sud,  9  m.  —  Ouvriers  d'ateliers. 
Tknwfort,  17  m.  —  Onnlen.  SitnaUoo.  Salaires, 
18  m.  —  Assurance,  pensions»  SS  ai.  —  Passages 
à  niveau.  8,  9,  11.  IB  m.  ~  Passage  de  rBseant 
à  Anvers.  Mauvais  état  des  bateaux.  17,  2J  m.  — 
Pdafos.  Prorogation  de  la  loi.  Projet  de  loi,  3  mai. 
—  r.  de  M.  Garttsr,  17  nMi.^lHse.  etwte, 
24  mai.  —  Personnel.  Connaissance  ii  h  langue 
flamande,  17,  18  m.  —  Personnel.  Situation. 
Avancement,  8,  lii,  17,  18,  22  im.  —  Primes  de 
f^larfli,  15  M.  —  BMnetlon  des  fMs  de  trans- 
port des  marcbandfMi,  8, 8,  lO,  il,  18, 18, 17, 


18, 22  m.,  29  mai  (  V.  Impôts).  —  Repos  domuaical, 
8, 18  m.  — Sems^fMas.  BaUUement,  1 6, 18  m.- 
Service  médirai,  23  m.  — >8]gnBtnn  deifimfliiîa 
naires.  lilisibilité.  15,  18  m.  —  Snppression  d'an* 
des  trois  classes,  16  m.  —  Tarifs  des  voyageBr^, 
Officiers,  17,  Mai.  —  Trafic  interuational,  lt>  m. 

—  Trains  légers,  8. 18, 18»  17,  18  «.  —  TrUas 
rapides.  17  m.  —  Traverses  métalliques,  17  au 

—  Viaduc  de  la  Pisseroule  à  bison,  27  /.  — 
Voyageurs.  Arrêts  dans  les  sUtlons  interaédiaires, 
8  m,  F.aiemlHdeAr. 

CHEIMI  BE  R8  f  ICMAit.  Concesiloi».  BAgI» 

il  observer,  !0, 15/.,  17  m.  —  Contrôle  des  tarifs 
par  l'Etat,  f       —  Frtablissemfnt  de  li^-ne^  dans  I 
l'intérêt  de  l'agriculture,  9  /.  —  Rapport  de  la 
Sodété.  Dépdt,  13  SMi.  V.  OwBdns  de  te  vid- 

CHEniSS  ïicmaux,  Entretien.  Subsides,  98  ai. 
V.  Communales  et  provinciales  (Albires). 
Id.  8, 31  ai.  V.  Velite. 

CIKTIUes.  Réottvsrinre  de  l'kncieo  diNlItevde 
SalatpGenols.  8t  ai.  V.  Hygiène  pnUlqne. 

ctER6^  Augmentation  dn  crédit  porté  an  bvdget, 

21  _f\  V.  Budget';. 

id.  Augmentation  du  nombre  des  vicaires,  28  j. 
V.GHltes. 

e08E  CillL  Medlfltttlon  de  dispositions  tûaOm 

au  mariage.  Proposifinn  de  loi  de  M.  Woe&te, 
im.  —  Dévcioppemeuts,  8  m.  —  r.  de  M.  8Uaat, 
27  a.  —  Disc,  et  vole,  i«fjt.  V.  Justice. 
Id.  Revision  de  IVUcle  8.  Veir  Miucn. 

CODE  DE  Pi88CB8K  CHUE.  Suppiasslon  de 

l'article  A.  Huissier»,  21  J.  V.  Justice. 

GOOE  DE  PROCEDURE  PÉNALE.  Disc,  23,  24,  36 n.. 
2, 8,  9,  10.  22, 23  d.,  18,  10^.,  2, 3, 4/.,  m. 
V.  Jnstloe. 

C88E  VÊMIL  Ontrage  an  morts,  20,  21  j.  ~ 

Vente  de  lots  à  primes,  21  J,  V.  Instleo. 

COLPORTAGE.  Marcbands  ambulants.  Certificats 
de  moralité.  Modification  de  l'article  15  de  la  loi  du  i 
18  juin  1842.  Proposition  de  loi  de  MM.  de  ker-  | 
chow  do  Dsotoigliflai  ei  Barioa,  I v  /r.  f.  indns- 
trie.  I 

connissAifiEi  de  pouce.  Affiliation  à  la 
de  retraite  des  secrétaires  comiQu nain.  2i,  m. 
—  Spa.  IMttisakin  d*ofice,  iljit.  —  v.  Commu- 
nalw  et  piof  inciate  (AflUns). 

COMMISSARIATS  D'ARROiOlSSEIERT.  SupprestlOI, 

'U,  io,  29  01.  F.  Commnnaios  et  provindalas 

(Affaires). 

COMMUIALE  (L,oi>.  Interprétation  de  l'article  151, 
n*  5.  Projet  de  loi,  88  a.  —  r.  dO  M.  Begerem, 
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18 mat.  —  Anipnfif^nient.  20  mai.  —  Disc,  et  vote, 
24  mat.  V.  Lumtaunales  el  pruvlucialc^  (Aiïaires). 

COMUIALE  ET  PROVINCIALE  (Lois).  HodiflcatlODS. 

DépAts  d*tmeiMtoiiMiits,  SS/.  —  r.  de  H.  Woesta, 
■4  ».  y.  GtBDinDates  et  provlaclale>(AlbirM). 

COMMUNES.  Création  de  communes  nouvelles  : 
MéiJii,  i28>«.  —  r.  de  M.  Doucet,  3  at.  —  Disc,  et 
voto.  Sot.  —  VlUers  lez-  Heest  et  Arsimont,  pro- 
jets de  loi,  9  e.  —  r.  de.  M.  IKNieet^  <7  ««ri.  — 
Vole,  18  mat.  —  Saint-Vincent,  projet  de  loi,  2a.— 
r.  de  M.  >othomh,  i'6  mat.  —  Vote,  iij'n.  —  La  Gla- 
nerie,  projet  de  loi,  3  jn.—  r.  de  M.  Carlier, 
f  S,^.  —  Vote,  n  /«.  —  Mlmltattoos  :  Hilines, 
Waelbem  et  Wavre-Salnte-Calherine,  projet  de  toi, 
â«.  —  r.  de  M.  Fris,  10  mai,  —  Vole,  18  mai. 

—  Havay  et  Gi'VTy,  projet  de  loi,  i  a.  —  r.  de 
M.  NoIliOBiK  SKeHri.  —  Vote,  Ujn.  —  Spontin, 
Durnal,  Pumode et  Dorinne,  projet  de  loi,  Sa.  — 
r.  de  M.  Thibaut,  13  //.  —  Vole,  20  //.  — 
La  Cuteine  et  Cbassepierre,  r.  de  M.  Nothorob, 
38  Mti.  Voie,  22  jn.  —  Anwnet  Ao^wecl, 
pfojet  de  loi,  2/11.  —  r.  de  N.  VererojrMe,  IS  /n.  ' 

—  Vote,  22  /«.  V.  Gonmunales  et  previnelalee 
(Affaires). 

COiPOSlTEURS.  Vfxr  Aht  MiisiCM. 
COIPTABILITÉ  COMMUNALE.  Voir  CAISSES  COMMD- 


COUR  OECAISATIO».  Vatr  VxasCES, 
COUR  DES  COMPTES.  Nomiuation.s  et  démissions, 
12,  18,  24  mot.  V.  Cour  des  comptes. 

COOlt  O'âmi.  Braiellei.  Créetlon  d'une  dob- 

YcIIe  chambre,  26/.  F.  Budgets. 

Id.  Hnfxe)le<i  EncoiDhremenl du  rOle,  20,  SI/. 
V.  Justice  el  Lois  électorales. 

Id.  Réduction  du  nombre  des  juges.  Institution 
du  juge  unique,  2i  /.  ^  Vteeneee.  Projet  de  loi, 

51  mai.  —  r.  de  M.  De  Ssdelser,  IS/U.  —  DIse. 

«  t  vote,  'i-i  jn,  V.  Justice. 

CRfOiTS  suppUiehTAIRES  aux  budgets  de  1886 
et  1887,  iSj.  —  r.  de  H.  Mélot,  8  m.  —  Vole, 
S4  «.  —  Id.,  26  SMi.  —  r.  de  H.  Detebceque, 

30  jri.  —  Vole,  22  ;7.  V.  Budgets. 

id.  Oofîits  destines  ii  couvrir  des  dépenses  sur 
ressouroei)  exlrdurdiuaires,  2U  Jt.  —  r.  de  M.  de 
Bnrlet,  3  «I.  —  uise.  et  vole,  0  at,  F.  Mertne. 

eMlK  CMiemMTWE  DE  IIIO.  Seooun  aux  dé- 
eerés  ndeessUeui,  31  «i.  V.  Budgete. 


C8I60IOAT  nCveiTIF  de  la  AUlMe.  Yûir  Pail- 
un. 

COIIEILS  DE  L'IIOUSTRIE  ET  OU  TRAVAIL,  r.  de 

M.  Verwllghen  sur  la  proposition  de  M.  Frère- 
Orbai),  ùOjn.  —  Disc,  et  vole.  26  ;ï.  V.  Industrie. 

COItEILS  DE  PRUO'HOMMES.  Création  a  Liège, 

pndflt  de  loi,  15  //.  —  r.  H.  Julien  Wamant, 
22/1.  —  Vote,  26/1.  Y,  Censdls  de  piud'hominee. 

COISERVATIOR  OES  CUVRES  O'ART  qui  se  trouvent 
dans  les  étilisef,  10,  17  f.,  A  n.  Y,  Lettres, 
sciences  et  ^iVs. 

CORSTITUTIDI.  Proposition  de  révision  des  ai- 
Udes  47  et  96  déposée  par  MM.  GuUlerr  et  con- 
sorts. Développement,  Ibjl.  —  IMsc.  et  rejet  de  la 
prise  en  considération,  Itf  //.  V.  BeTisioD  consti- 
luUûunclle. 

CORSULATS.  ËUblissement  de  postes,  19  /. 
F.  Albires  étrau^^. 

cgiPt  COMULAME,  Réorganltttloii,  Y,  Af- 
faires étrangères. 

CORPS  OIPLOHATIQIE.  Roeruteoieut,  10/.  F.  Af- 
faires étrangères. 

CORRUPTiOR  Û£S  LAUX.   Voir  Havx  IMPUA£S  ET 

EennuB. 


Otetl.  16     f  8,  tlj.,  I*,  8/:,  18  M.,  10  k.^, 

28  y».  F.  D^S. 

OéCORATIOIS  ITMROÈRES.  Payement  d'un  droit 
de  cbancellerie.  Listes  des  décorés,  19  j.  K.  Affaires 
étrangères. 

OEFEIK  IATIMALE.  EipoBé  du  sjalène,  1«, 
2  R.,  51  «lej,  1«,  2,  3.  7,  6,  9,  10,  14  j». 

V.  Guerre. 

DÉMISSIONS.  M.  Magherinan,  31  «.  —  M.  Devoi- 

lier,  26  fl.  V.  Démissions. 

OENRéES   ALIMENTAIRES.    Fai^iticaUon,    4  «I. 

F.  Agriculture. 

DÉPAITEMEITt  ■IIIST£riels.  intérieur  et  agri- 
culture. Augmentation  du  crédit  du  personnel, 
•>,  17,  18/*.  —  Crédits  pour  le  personnel.  Augmen- 
tation, 21  d.  r.  Budgets. 

Id.  Fhiraeee.  Reerutemeut  du  personnel.  Diplô' 
niés,  21  d.  —  Géomètres  du  cadastre.  Commis  des 
Hg.Mits  du  Trésor,  -21  f/.  V.  Finances. 

DEPENSES  SOMPTUAIRES.  Réduction,  8,  9,  10, 
il  f.V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OÉPITt  Ot  ■EI0i6l7É.  RITorme.  Organisation, 
27/.  F.  JusOce. 

DETTE  PUBLIQUE.  Remboursement  et  conversion, 
projet  de  loi,  10  n.  —  r.  de  M.  Fiévé,  tO  n.  — 
Disc,  el  vote,  17  n.  —  Mode  d'émission  des  em- 
prunts, 15  ma/.  F.  Finances. 

BHOOUM  ou  TIOIB.  F.  p.  881. 
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OlSTRIBUTtO»  0'£AU.  Caplâge.  Bruxelles.  Intcr- 
pelbUon  de  H.  de  Burlet,  2»;.,  28  a.  V.  Commu- 
nales et  proTliidales  (Aflhlm). 

Td .  Veniers .  Caplage  des  «f»  de  HanfOBibreBI, 

24  rvni  V.  Travaux  publics. 

OliTRiBUTIOM  OE  PRIX.  Acquisition  de  livres 
exclasiveoMDt  belges.  Voir  l.rrriRATVBE  nationale. 

DNNCE.  Bref  penUflcal,  l«r  f.  V.  Albires 
ftniifèMe* 

DOCUiEiin  OFTOlilt.  CdnnfM  intemetioiMin. 

Vffir  TBAiTts. 

DOUfCILf  DE  SECOURS.  Fonds  commun,  20,  21/. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

OROITI  D'ACCISE  &ur  les  eaux  de  vie.  Modiiica 
tiens,  projet  de  loi,  ie>.  —  r.  de  M.  De  Stdeleer, 

24  n.  —  Disc,  et  vote,  Z  a.  —  Codifïc  iii  n  de  la 
législation,  projet  de  loi,  29  m.  —  /-.  de  M.  Meeas, 
21  jn.  —  Disc,  28>«.  —  Vote,  29  ;n.  —  Sur  le 
tebee.  Réduction.  Projet  de  Toi,  4  el.  —  r.  de 
M.  Struye,  5  at.  —  Disc,  et  vote,  0  at.  —  Sur  les 
^^^res  et  les  vinaigres.  Modifications  de  la  législa- 
tion. Pro||et  de  loi,  23  m.  ^  r.  de  IM.  Svsterniaus, 
10/i».  —  Hhe.  et  tote,  4  <-  8ar  les  «loaigres 
et  IMde  «eéUqoe.  ModiflctUons.  Prvjet  de  loi. 
24«.—  r.  de  M.  Tack,  i  mai.  —  I  hc,  !2  mai. 

—  Disc,  et  vote,  13  ««ri.  —  Mesures  temporaires. 
Prqjet  de  loL  r.  de  U.  Tack  et  vote,  2i  m. 
Y.  Inpdts. 

DROITS  O'EIREtlSTREREIT.  AelOS  do  naturallsa- 

tîon  des  miliciens.  Exemplim  Pr(>povitinn  do  loi 
de  M.  Jamme,  TiO  jn.  —  Kctàanges  de  biens  ruraux. 
Réduction.  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Bilaut  sur  les 
amendeoients,  K  ai.  Dise,  «t  vote,  SS  maL  — 
Actes  de  partage,  !5  d.  —  Mutations  Immobilières, 

15  rf.  —  Baux.  Rt^duction.  Projet  de  loi,  9  pt.  — 
r.  de  M.  Raepsaet,  17/n.  —  Disc  et  vote,  30  j«. 

—  Codifteallon  des  lois,  fît  4.  F.  ImpMs. 

OMITI  D*mÉt  sur  le  béttll,  1S/.  —  Projet  de 

loi  de  UM.  Dûment  rt  mtisnrts.  r.  de  M.  MtMot, 

16  n.  —  Disc,  26, 27,  28,  29  a.,  7\  t,  fj,  6  mai. 
^  Disc,  et  vote,  10  mai.  V.  Agriculture. 

Id.  Sur  les  ft»ntes  et  les  mllraUles  de  fer.  Sup- 
pression, 15  d.  —  Sur  les  fils  de  laine  et  de  coton, 
29  jn.  —  Sur  les  machines  agricoles,  29^^.  —  Sur 
les  cafés.  Suppression  de  la  part  de  l'Etat.  Projet 
de  toi,  9  >i».  —  f.  de  M.  Delebeeqae,  I6/11.  — 
Disc  et  vote,  29 .  V.  ImpiMs. 

Id.  Sur  le  MtaU.  AIEbcUUoq.  17  moi.  V.  Travaux 
publics. 

DROIT  OE  TiMBRi.  ikicitles,  ia  d.  V .  Impôts. 

OMIT  ÉLECTOULdes  concordataires,  15, 16,  21, 
«jn.  V.  Jnatiee. 


QUEL.  Voir  Armée. 

OtiNES.  Boisement,  9/.  V.  Agrlruilure. 


EAVI-OE-IIE.  Voir  Droits  d'accisk. 

im  iiRPURES,  8  f.  V.  AgricuUore. 

Iil.  51  VI.  V.  Hypi(^ne  publique. 

éCNASSES  OE  BlESS  RURAUX.  Voir  Droits  o'u- 
UGISTMBMMT. 

leiAMCI  IITEIlMTIOliUn  iE  NOIHKin  OfFl- 

CIELS  et  de  pubUcatieiis  sdentiflqnes  et  Uttéraim. 

Voir  Traités. 

fCHAROOINAGE  le  long  des  lignes  de  ctuuoii»  de 
fer,  23  m.  V.  Chemins  de  fer. 

tcinras.  Nomiiiatfons,  21,  »  m.  ~-  Gond. 
Augmentation  da  nonfen.  Projet  de  loi,  S  «f.  — 
r.  (le  M.  Van  cieemputte,  9  «I*  V.  Gooiaiinales  et 
provincini^s  (Affaires). 

ÉCLUSES  (iO^tende,  8 /".  V.  Travaux  publics. 

ÉCOLE  ÛE  BRASSERIE.  CrcaUûi),  l'^ôm.  V.  Agrt- 

eoltore. 

éeOLC  Kl  MNItttt  ET  DE  IMIttTIOI  d*Oslende. 
Réorimlattion,  11, 18ai>  V.  Marine. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Organisation.  Modilîcations  à 
la  loi.  Proposition  de  lot  de  MM  Amédée  Visart  ti 
Wagener.  r.  de  M.  Haiissens,  19  J.  V.  Guerre. 

tmi  V&TtlIIIAIRE.  Transfert,  18,  24  mot. 
V.  Travani  puMct, 
teOlEt  DE  CVlTUIE.  Création,  B,  9  /.  V.  Agrl- 

culture. 

ÉCOLES  OE  LAITEBIE.  Pajs  de  Hene.  6/.  V.  Airi> 

nilture 

ÉCRIVAINS  BELGES.  Nomination  k  certains  postes. 

Voir  LITTÉ8ATCBE  NATIONALE. 

ÉDIFICES  DU  CULTE.  Augmentation  dtt  orédit,  90/'. 
V.  Culte. 

ÉOLMCt.Gonservatloiides  otvros  d'art  qnis*; 
trouvent,  lO,  17  f.,  A  m.  F.  Lettres,  sdenos» 

et  arts. 

ÉLECTIONS  Inélîgibilite  résultant  de  plein  droit  de 
ceruitics  condamnations.  ConstituUoDoalité,  ré> 
troaetliilé.  Préposition  de  H.  Bsra,  déreloppemciit 
et  prise  en  cowridération,  18  mêh  V.  Lois  élee* 

torales. 

iLEVAfiE  DU  CHEVAL  de  gr«s  trait,  16  ^,  3  si. 

V.  Agriculture. 

ÉIIUATIOI.  Mesures  à  prendre  par  l'Etat,  28 >. 
r.  Affaires  élranilNs. 
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EMPlOYÉt.  AppolntcmPiits.  V«fr  iMCBSttHLlTÉ  fT 

INSAISISSAItlLITÉ  DES  SALAIRES. 

EIPRUIT  DE  r£Ul  iodépeQdaot  du  Congo.  Projet 
de  loU  16  d.  —  r.  de  M.  ^o^lOl■b,  30  «.  —  Um. 
et  vote,  4  a.  F.  Confi»  (Etal  inilépendant  du) 

f  iCMMUIClTt  trtbtiqves.  Aeqpliitloiis  d*ttQ> 
vres  d'irt,  10, 17  f,,  i  M»  F.  Lettres,  tdenees 

et  arts. 

EiFAHTS.  Voir  Travail. 

EI6RAIS.  Falsitication.  i»rojet  de  loi,  18  — 
r.  de  M.  Van  Cleempulte,  18  mai.  —  Disc,  3, 
4  9t.  '  Vele,  5  al.  Y.  Agrieviiere. 

aKniriEKiT  des  ectet  predaita  enJasUce, 

20,  21  j.  V.  Justice. 

M    Voir  Droits  n*r.NHKGiSTHKMKîîT. 

£NS[  GNEHEKT  ASAtcOLE.  urgaaisation,  8,  9,  iîi> 

10  /., m.  V.  Agrictilture. 

EISEiGMtMEIlT  AftTlSTlQU£.  Kéioruie.  10,  17  /. 

V.  Lettres,  edenoes  et  arts. 
EltcmneiT  ou  omn.  Modulation  da  pro- 

grsmine,  10, 17  f.  Y.  Lettres,  sctenees  et  aris. 

EiSEICNEMENT  lOTEI.  Modlflcalions  k  la  loi  du 
15  juin  1881.  Disc.,  17,  18  n.  —  Vole,  18  n.  — 
Renvoi  du  Sénat,  23  d.  —  r.  de  M.  Woeste,  19 >. 

—  Dise.,  l*'  f.  —  Vote,  2  —  Kmplol  do  flaniand. 
AppUcatlon  de  la  loi  du  15  juin  1883  h  Anvers, 
3fO  «.,  I"  rf.  —  ])cp^\  df!  rapitort  tr:r:itnl,  1:-!  d. 

—  Écoles  lnoJcnne^>.  Suppression,  1»'^,  2  a.  — 
Limitation  du  nomliredes  élèves-instUateara,  l*'  a. 

Sannenag»,  3  «.  Y.  Instnietioti  puMIque. 

EWEiMtiUT  PRiMmC.  ProteitttioQ  de  la 

gauche  contre  In  politique  seolsiro  dn  fonvome» 
ment,  1 1  «.  V.  Adresse. 

Id.  Majoration  du  crédit  porté  au  budget  pour 
les  traitemenls  d*atleiite,  9  a.  Subside  aim 
écoles  libres,  5  a.  V.  Budgets. 

Id.  Adoptions  d'écolM  par  arrêtés  ministériels, 
l«r  a.  —  Application  de  la  loi  de  1884,  1»,  3  a.— 
GooposHIoa  des  conseils  de  psrfeetlonDeineot.  S  a. 
—Cours  de  ménaie  dans  les  écoles  de  iiiies,  1*^  «. 

—  Kcolcs  normales.  Stippression,  1"  a.  — 
Bourses  d'études,  2  a.  —  ËnseigneijDeot  de  la 
religion,  Gyninsstique,  —  Inspec- 
teurs. Nominations,  1*  «.,  K  el.  ^  Instttuleurs. 
Mise  en  disponibilito.  f)  at.  —  Subsides  aux  f^coles 
lihres,  1"^  lia.  —  Siiniienatie,  2 «t.  —  Suppres- 
sion d'écoles,  51  m.,  1"  a.  —  Traitements 
d*attente,  51  oi ,  1%  S  5  «1.  —  Travaux 
manuels,  i",  4  a.  V.  Instruction  publique. 

!d.  Pension  des  instituteurs  qui  ont  quitté  les 
écoles  officielles  en  1879, 24  d.  V.  Pensions. 


ENSEIfitlEMERT  PROFESSIOKIEl.  i^tll(!esarlisUqOSS| 

H,  10, 1-2/'.  V,  Lettres,  st  ieiiceset  arls. 

EBSEIGSEIIENT   PAOFESSIOIREL   ET  tHOU&TStEL. 

Grfation  d^ono  éeote  manvlbetvilère  b  Venders, 
8  Z".  —  D(Heloppenient,8,  lSf.>-  Subsides,  ISA 

V.  Industrie. 

EISE16IEIEIT  SUPÉRIEUR.  Collnlion  des  grades 
académiques  el  programmes  des  examens  univer- 
sitaires, i'iojet  de  loi,  10  d.  —  Crtetlon  d*un 
conrs  de  lodelei^  dans  les  Universités  de  Gsnd 

et  de  Ijf'ge,  2, 5  ff.  —  Bibliothèque  de  l'LTnlvprsilé 
de  IJége,  4  a.  —  Ecoles  spéciales  de  Liège.  Désor- 
ganisation, 4,  5  a.  —  Prorogation  de  la  loi  du 
iO  mal  1876.  déterminant  le  modo  de  collation  des 

grades  académiques  et  le  programme  des  exnrociis 
universitaires.  Projet  de  loi,  2/n.  —  r.  de  M.  Del- 
cour,  y  Jn.  —  Vole,  32  Jn.  V.  instruction 
publique. 

EtCâOT.  Ttanux  de  reotMcation,  0  /.  —  Haut 
Escaut,  lHflM<.  F.  Travaux  publics. 

ESPIERRE.  Corruption  des  eaux,  0,  IS  f.»  3  st.» 

IStnai,  0  nt.  V.  Tr-tvriMx  publics. 

ÉTABLISSEMERTS  OAKSEREUX.  Surveillance,  29  m. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

ÉTIAIBERS.  Expulsion  ei  extradition.  Interpella- 
tion de  M.  Hanssens,  30  m.  V.  insUeo. 

UMKI  d'entrée  un  département  des  Anaooes. 
DipUmés,!!  d.  V.  Finances. 

EXAHEll  OE  GAPACiTE  électorale.  VMr  Lnns 

ÉLECTORALES. 

EXPERTISES  MÉDICALES.  Frais,  26/.  r.  Justice. 

EXPOSITION  DE  1888.  Organisalion.  intervention 
du  gouverneoieiit,  13, 17,  18,  24  mai  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

EIPOOraiATIOlt  POUA  «OSE  OHÎILlTt  POOllOIIE. 
Voir  Juges  de  paix. 

EXPULSION  des  locataires  récalcitrants.  Diminu- 
tion des  frai»,  20,  21  j.  —  Simpiiûcation  de  la 
i>rocédure  et  rédocttsn  des  frais.  Projet  de  loi, 
l«  a.  —  r.  ido  M.  Begert»,  l«r  ^u.  —  Disc,  et 
vote,  SI  iL  Y.  Justice. 

FAAllTE.  Concordat  préventif.  Projet  de  loi, 
13  m(A.  —  T.  de  H.  Eeman,  7  jn.  —  Dise.,  19, 10, 

21  jn.  —  !>i'=r  f(  vote.  '■Hjn,  V.  Justice. 

FALSIFICATIOI  OU  ALCOOU.  Voir  IVSE&se  PU- 

BUQIR. 

FEMMES.  Voir  Thavail. 
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raiCTWIMillEI.  PresUtioD  du  serment  en 
flamand,  ia»3S/.  V.  Lanipe  flamande. 

FOICTIOIIAIRES  ET  AKITI  d»  la  poUce.  AKlla> 

Uon  à  une  caisse  da  prévnjMiee,  3  mai,  Y.  Pan- 
dons. 

FOMOS  COMMUI.  Domicile  de  secours,  20.  21  /. 
r.  Gammunales  et  provinciales  (AflUnt). 

raim  C0MMMAI.  Dnito  sor  les  vinafgrm  et 

l'acido  ncétique,  i2  mai.  V.  roomuDales  et  pro- 

Tincialf«  fAiïairesK 

FORTIFICATIONS  d'Anvers.  AméliordUoo,  7  d. 

—  R«e,  l",  2  iM..  l^,  2.  3,  7,  8,  9.  10,  H/n. 

—  ne  la  Heiiae.  Améltorttiraa,  7  d.  —  Contrac- 
tion de  nouveaux  forts,  fnterpellation  de  M.  Frbrc- 
Orban,  2  m.  —  Disc,  des  crédits,  31  mai,  I"-, 
2,  3,  7.  8,  9,  10,  Ujn.  —  Vote,  li  /«. 

niTlFlMTWn  K  Lfl  MUE.  Crédits,  8  f- 
V,  BudgeU. 

FMlf  K  jmiflE.  DimimitlM,  flfli.  Y.  Jostiee. 

6AII0E  CfïJQUf.  R(*nrgnnisat!on,  31  m.  —  Aug- 
meiitation  du  crédit  pour  les  cbainps  de  tir. 
F.  Garde  civique. 

Id.  Aide  il  porter  h  l*amiée,  9  m.  Y,  Cnerro. 

KIDMIERIE.  Recrulemcnt.  Avancement.  Caaer- 
nement.  Traitenipnt,  10  d.  V.  \hldf^et%. 

Id.  Création  d'une  caserne  à  Cliarleroi,  24  d.  — 
HOflaion  daa  iBalradions  et  rè|;lemenU,  24  d. 
V.  Gnom. 

sÉOMÉTRit  INI  CAilMTlE.  BeeratMuenl.  fli  d. 

V.  Finances, 

6RACE  en  faveur  de  ceux  qui  onttMé  condamnés 
à  la  suite  des  U  uubleâ  de  i8ëO,  20,  21  j.  —  En 
liifenr  do  H.  Do  Malandor,  bonrfmoslro  do  Renais. 
Interpellation  de  M.  Bantaena»  30  «.  K.  Insiko. 

eRARO  COICOUnS  iHTEMATIORAL  OE  1888.  Orga- 
nisation. Inlerveiitioii  du  gouvernement,  13,  |7, 
18,  flft  auh  V.  Lettres,  sciences  et  arU. 

MCmEIt  ET  tiEFFlEit  AOiniTl.  TMtemeut, 

20  j.  —  Commis  dn  graii.  Silnatlon,  flO  /. 

V.  J'i'firtv 

GREVES  DE  CHARtiMi.  Intervention  de I*arniée, 

24  d  V.  Guerre. 


RAME.  TeirRivitsES. 

NALTEt  ET  PêlITd  D'AUtT  sor  loa  lignes  do  die* 

mins  de  fer  :  lîaerdogem,  1 1  m.  —  Kniape.  iO  m. 
Uofslade,  11  w.—  Wamont,  17  m.  —  (entre)  War- 


netOD  et  le  Touquel  sur  la  ligne  ustende-AraiMi> 
tièns,  is  m.  F.  Cbamiu  do  fsr. 

ROTEt  Kt  NtTEt  do^Bmialta.  Emploi  éèU 
pierre  de  GolMfflailgo,  17,  SI  «Md.  F.  Travnnz 

publics. 

NUItSlEU.  Droit  d'instfumenier  et  de  nommer 
leur  syndic  Pridot  do  loi,  S  mai,  —  r.  de  M.  de 
Hurlet,  25  mol.  —  Uae.,  fll/l —  Foto,  MJt. 

V.  JusHce. 

Id.  Améliorations  à  leurs  foDctions,  26  /. 
V.  Budgets. 

flinllE.  Imparelé  dos  otu,  31  m.  F.  Hjgièno 
puiiUquo. 

HYPOTHEQUES.  Modification  des  formalités  hypo- 
lliecaires.  Projet  de  loi,  8  d.  —  r.  de  M.  Van 
Cleempulte,  oinai.—  Disc.,  28>i»,  — Vole,  29;». 

V.  nnaness. 

■ 

liiUllTÉS  ECCLÉSIASTIQUES,  7  rf., :> ji.  V. Guerre. 
IMPOT  sur  le  revenu,  15  d.  —  Sur  les  polices 
d'ossuraiMO.  Abraptton.  Projet  de  lui«  24  m.  ~ 
' .  de  M.  Tack,  4i«<rf.  —  Disc.,  12  smJ.  —  Oise, 
et  vole,  13  moi.  —  Impôt  foncter.  Revlsfam,  t3 
V.  Impôts. 

IMPOT  FOSCIER.  Réduction,  29  a.,  3  mai, 
V.  Agriculture. 

IICEttlIltITC  ET  IfltAlUNABIlITS  OEi  tAUHEl. 

Kiir  Sauuus. 

liOlOATIOIS  de  la  Senne,  —  De  la  Meuse, 
26  n.  —  Dans  rarrondlssement  d'Ostende,  8  f. 
V.  Travaux  publies. 

litTiniT  AIMMU  >S  HmtfUL  ÉMê  dot 

langues,  8  st  f 5  A  F.  Agrienitura. 

IHSTITUT  DES  SEAUX-ARTS  d'Anvers.  OrgSttiSs* 

lion,  ffl,  n  f,  V.  Lettres,  scienres  et  srt*. 

IVRESSE  PUBLIQUE.  Hé(*ression.  l'rojet  de  loi,  18 /. 
I  —  r.  de  II.  de  Mérode,  24  mai.  —  Disc,,  lii,  19, 
I  90.  —  Vots^  99/1.  F.  ioslioo. 


Jllfit  iE  PAn.  Compélooce,  98/.  F.  Budgets. 

Id.  Extension  de  la  oompétsnos..  EsfVSfristlon, 

21,  20  /.  V.  Justire. 

JURES  OE  PAIX  SUPPLÉAI TS.  Exercice  de  la  police 
judiciaire.  Voir  Code  de  psocédobe  pémau. 

JBdttD'JRtnieTUM.lléiDrM  do  rorganisatioo 
jndkliiro,  90/.  F.  Jusliee. 

JUSTICES  OE  PAU.  AogmenUUon  du  nombre, 98/. 
Id.  BruolloB.  Création  d'nne  place  de  joge  st^ 
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pléant.  Projet  de  toi,  22  jn.  -  r.  de  M.  Fris, 
«y/.  —  Disc,  et  vote, 

M.  Crtetloii.  BorierlMut.  Pniiel  d«  loi,  19/1. 
«r.  dt  H.  Hm»       —  Vote,  9a«.  V.  l«sCk«. 

l. 

LAimATOIIII  AnieOlCI.  OlStnisatlmi*  9  f.,  z 
et  4  at.  V,  AgrlMltm. 

tÉMTIO»  de  Constanllnople,  1"  /.  —  de  Pékin. 
Frais  d'entretieu  de  l'bdtd,  13  mat.  K.  Aflàires 
étrangères. 

uiIlTEDi  U  HItiL  VWr  Saisi»  bbutm». 
tllEIITC  M  TMVAIL.  RMpoimMllté  du  gOQver- 
mnentfiltf.  F.GMtrrei. 

lieHES  DE  CHfillS  DE  FER.  BnltiCP-Aubel  IM.-y- 
berg,  15,  :*0,  :2o  mai.  —  Bruxelles-Mayeiice,  10/,, 
18,20,  iomfli.  —  Florenues-flavion-AutWe  (Mo- 
HgDé^  18.  10  «Mi.  —  Gtnd-TwnfliBeB,  47, 
10  «.  —  Gediuiu-  (vallée  de  la  Lesse),  17, 20  mai. 
—  Ron1ers*MeDin,  8/.  —  Vervlers-Rattlce.  Viaduc 
de  ta  Pissennile-Dison,  27     V.  Cliemins  de  1er. 

LIBIES  DE  CHEKIlS  DE  FCI  HCMMIL  ImnllM- 
mwdit,  17  y.  ^  Gdndnn  (Vil-Salnl^Uiibert), 

0  '  Diest-l.ouviln,  9  ^.  —  Uooghlede-Roolers- 
Thielt,  8  /:  —  Hiiy-Waremme,  9  /".  —  Olloy  et 
Mesnil  par  (Jigiiies,  d  f.  —  Tbuillies-Jamioaix, 
98, 16  mf .  F.  Gheniot  d«  fer  Tleintitt. 

tnrit  tLCCrmaiEt.  Recours  éleetoraiii^eDeMi- 

brement  des  cours  d'appel  Amende  en  eas  de 
reproduction  indue  d'un  recours,  ÎOJ.  —  Cap.iri- 
taircs  maintenus  sur  la  liste  malgré  raunulation 
d«  iMir  mnea,  iteniis  de  la  loi,  SO  «i.  —  Snp- 

pre^.slon  iit^cessaire  de  la  fondilion  de  fréquoitta* 
lion  de  cours,  50  m.  V.  Lois  l'Ierloraies. 

Id.  DruiLs  électoraux  des  cuucordataires,  15, 16, 
11,11  y».  K.jQsUee. 

Id.  Mesures  h  prendre  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  pour  assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  électorales,  mj.  V.  Bud^^ets. 

LITTCRATUKE  IATIOIALE.  Encouragement.  Acqoi- 
sitloB  de  livres  beliss  pour  les  dlaVUmUoDS  de 

prix.  Nomination  des  t'crivains  belles  à  certains 
postes.  Représentation  an  théâtre  d'œnvres  d'an* 
teurs  belges,  9,  10,17/.  V.  Lettres,  8cienc«s  et 
arts. 

lOKinrf  inilElt.  Votr  twnum  va  uwa- 

tAUlBS. 


MM7M7I.  TrailSMts.  90  y.  —  RddnelleD 
du  nombre,  11  y.  f .  Justlee. 


PHAISOHS  DE  DÉBAUCHE,  IVRBSSE  PDBUQUt. 

MAISON  DE  suH£TÉ  de  iNivelles.  Amélioration Uei 
tociu,  17  moi.  F.  Jnsttoo. 

■ALLE  DES  IIDEI.  Service  des  paqueboU  entre 
Ostende  et  Dotivres.  InterpeUtlioDdeM.deStuers, 
24  mai.  V.  Mnri'ir. 

iARCHAIIDS  AiBULAITS.  Voir  ( '.oLPOiiTAGE. 

UARIA6E.  Modifications  a  des  dispoi^itious  légales 
coQoemant  le  mirtage.  Iropoidùoii  de  l<d  de 
M.  Woeste,4  m.  —  Développement.  8  «i.  —  r.  de 
M.  Bilaut,  27  a.  —  Disc,  el  vote,  I"  jt.  V.  Jtrslice. 

MfOECiNS.  Cumul  des  fonctions  de  médecin  et 
de  (tliaruiacien,  31  m.  V.  Art  de  guérir» 

■EUSE.  InondaUoDS,  98  ~  GaiMlisatioiii,  13, 
18, 18  awi.  F.  Travaux  publies. 

■ILICE.  Nationalité.  FUS  de  Français  né»  en 
Belgique,  ij.  V.  Guerre. 

lU.  Actes  de  naturaUsation.  Exemption  des 
droits  d*ennslBtremenl.  Proposition  de  loi  de 
M.  Jtnm,  80  y».  F.  fmpAts. 

■OilTEOA.  Distribaiion,  20/.  V.  JusUee. 

MOINAIEI.  Fabrication  de  pièces  d'nn  renllme. 
Projet  de  loi,  20  jl.  —  r.  de  M.  iielebecque. 
iiîitc.  et  vote,  9  at.  Y.  Finances. 

MBlKlfS  miiet.  naos.  Coneours  entre  ar- 
cklleetes,  19, 17  et  14  mm'.  F.  Travaux  publies. 

■USÉE  D'ART  monumental  et  industriel.  Création, 
13,  17,  18      »;ni.  T.  Lettres,  scieiK  es  et  arts. 

«OSÉE  DES  EC  H  AI6CS.  Création,  10, 17/.  V.Lettrea, 
sciences  et  arts. 

IV 

•AfiiATlIi.  Exploitation  d*un  service  régulier 

entre  Anvers  et  New -York.  Projet  de  loi,  3  mai.  — 
r.  de  M.  Fris,  8 /f.  —  Disc,  6,  8  or.  —  Vote,  8  fl(. 
—  Service  des  malles  entre  Ustende  et  Douvres. 
Interpellation  de  M.  de  SInera,  10  wof . — Conslme* 
tlon  d'une  nouvelle  malle.  Allocation  d'un  crédit. 
Projet  de  loi,  29//.  —  r.  de  M.  de  Borlet,  3  al.  — 
Disc  ri  vole.  9  ni,  V.  Marine. 

MEUTRALITÉ  OE  tA  BELGIQUE,  1«,2 m., 31  nwi",!*', 

i,  3, 7, 8, 9, 10,  Hjn,  F.Gusrro. 

iOTAIIEt.  Prestation  dn  sèment  en  flamand, 
10,  «y.  F.  Langue  lamsnds. 

O 

08JETI  saisis  par  les  juges  dlnstnctlon.  Remise 
en  circulation,  laterpeliatlon  de  M.  Homsao  de 
lcliaie,15,14».  F.  Justice. 
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Cdf  lit  ItTISTIQUCS.  Commandes  et  acquisitiOD8> 
4  m,  F.  Lettm»  sdeoees  et  arto. 
cuf  llEt  D*Aitrm  lEUet.  RepréMotatlon.  F«<r 

OFFICIERS  OÉ  L'ARMÉE.  AvancemeTil.  Modification 
à  la  lui.  l>roposi(ioQ  de  loi  de  MM.  Amédée  Visait 
et  WigaQw.  r.  de  H.  RtneeeD»,  19 

QFFicif  it  01  mmitlE  mue  près  des  tritansu 

de  police.  20,  SI  /.  V.  instiw. 

ORDRE  PUBLIC.  RetpoastUlité  do  fMiveroeneiit, 

24  d.  V.  Guerre. 

OUTRAS£S  k  la  dépouille  mortelle  des  citoyens. 
PropositleD  de  M.  Pichuèque,  20.  21  j.  Y.  Justice. 

I» 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  mvzUon  des 
dépenses,  8     13, 17, 24  mai.  T.  I 

PALA»  OE  LA  HATIOR.  RecODStrucUon,  8  /.,  15, 

17  mai,  F.  Timnx  pablies. 

PAQUEBOTS.  Senlee  entre  Oslende  et  Douane. 
Interpellation  de  M.  deStiers»  UmêLVoir  Navi- 

CATION. 

PASSA8ES  D'EAU.  Abrogation  de  l'article  8  de  la 
lot  du  6  fHmaire  en  m.  Projet  de  toi.  r.  de 
ll.Rgiiae,18/r. 

PAKIEIT  dee  aalilrei  ans  ooTrien.  Fefr  Sa- 
laires. 

PÉAGES  sur  les  chemins  de  fer.  Prorogation  de  h 
loi.  Projet  de  loi,  3  nui.  -  r.  de  H.  de  Burlet, 

17  mal.  —  iMte.  et  vote,  Il  mêt.  F.  Cbeinii» 
de  fer. 

Id.  sur  les  voies  navigable».  AboIWoD,  d., 
»/:,  28>ji.  F.  Impôts. 
Id.  sur  les  pools.  Rachat.  Soppmalon,  13,  f  7, 

18  mai.  V.  Travaux  pnbites, 

PÊCHE  FLUVIALE.  EscautetaOoeata.  SorveHIanoe, 

3  m.  V.  Pî'che  nuvîaie. 

P£t;H£  aARiTiiiE.  Gonilit  entre  pécheurs  belges  et 
anglais,  nfit.  F.  AlUree  étrangères. 
miMs  elTUea  et  eeeléstaetiqaea.  MediUcatlon 

aux  lois  de  1838  et  1844.  Projet  de  loi,  18  j.  —  Des 
instituteurs  qui  ont  quitté  l'enseignement  public  en 
1879,  24  d.  —  MiliUires.  Révision,  24  d.  V.  Pen- 
Siens. 

r£lË«MTNl  MOABTUIE,  ittd.  F.  InpMa. 

PHARlAClEis.  Cumul  des  flmeUiwi* pliannatten 

et  (If  mi    (in,  31  m.  V.  Art  de  guérir. 

PICEOSS.  Lâcher  de  pigeons  belges  en  France, 

iijt.  V,  Affaires  étrangères. 


Plis  STLVESTRES.  Vols  de  bouigeons,  iêf.etôm. 
V.  Agrieattim. 

PSLKRt  D»  pftfi  n  «tfi.  OaryiaseMi  de» 
Hgoles,  31  M.  F.  Votrie. 

rouec  DE  U  ratimuiNM.  F«ir  Pnomtmioit. 
POLICE  DES  MCUIS.  OrgantsatiOD,S6/.F.  Jnstko. 
POUCE  RURALE.  InsuffisaDoe,  tl  y.  F.  Jnalise. 

POLITIQUE  bUéMU  du  fouvemeneiit,  11  «. 

V.  Adresse. 

POLITIQUE  SCOLAIRE  du  gooTeroemeAt,  11  Jl. 
V.  Adresse. 

Pam.  Maeseyek,  ISmoL  ~  Bdtjn.  18  ml.  . 

AutryA-e,  18  ma/.  —  Mowege,  18  —  CMnéOi 
8,  U  m.  V.  Chemins  de  fer. 

Id.  de  Ceutbrugge  et  de  Moot-SaiQt-Amsod, 
18  mêL    Meirelbeke  et  Centbmgie.  9/,  ~  Sur 

la  Lys,  entre  Houpllnnes  et  Ptoegsteert,  17  mot. 
—  Péages.  8tip[«re«;sion,  f3,  17  «Mf,  —  «■fVf^ 

7,  18  mai.  V.  Travaux  piitiiics. 

MIT  O'OSTUOE.  Travaux  d'amélioration.  Allo- 
cation d*m  crédit  Preiet  de  M,  19  /I.  —  r.  de 
M  de  Burlet,  3  ol.  »  Use.  et  vote,  9  «r.  F.  Ma- 
rine. 

PORTS.  l>e  Meuport,  13,  24  mai.  —  De  Bruges, 
iêmoL  —  D'Anvers,  21  waî,—  D'OsUnde,24iRai. 
F.  Travanx  publics. 

POSTES.  Bureaux  de  Ckataeux,  Hairi-Cbapelle, 
la  Reld  et  Jalhay,  8  m.  —  De  Loiiraln,  8,  22  m.  — 
Ue  Bruxelles  (gare du  Nord),  17,22  m.— Personnel. 
Aojdlidres  A  hetenr8.AméUoraUon  de  leur  position, 
8, 18  ».  ~  Timbres-poste  noQvennx.  loserlptten 
Samaode,  17,  »  ai.  F.  Poiles. 

PRESTATIONS  IILITAIRES.  Règlement.  p|«jat  de 
loi,  18^.  —  r.  de  M.  Léon  Visart|  30  m.  Mac, 
et  vote,  6,  8  «(.  F.  Guerre. 

PHTt  AdlICOLEI.  Caiaae  d'épargne,  3  M.  F.  Agil- 
cttUnre. 

PRISORS. Travail  des  prisonniers, 27  j.  F.Budgets. 

Id.  Rnseignement  des  détenus, il  /.  —  Construc- 
tion d'une  nouvelle  prison  k  Nivelles.  17  mai.  — 
TnnU  des  priflonniers.  Si  /.  F.  JnsUee. 

Mil  K IME.  RéorpnisatloD  dn  concours,  10, 

n  f.V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROCÉDURE  CIVILE.  RMoction  dn  nomhre  des 
juges,  22  ;7.  —  Suppression  de  l'avis  du  miaistère 
public,  22i/.  F.  Justice. 

nioeCOURE  PtlAlE.  Feir  CoiK  M  faoctavas 

PROPRIÉTÉS  A6RIC0LES.  Dlminulloo  do  Tlapôt 

fonder,  15  d.  V.  Impôts. 


Digitized  by  Gopgle 


057 


PROSTITUTlOl.PoUce.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Fris, 
8/».  F.  Imitée. 

PROTECTIOI  de  l'art  moDnnental  «t  «Ucontif, 

4  m,  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROTECTiOl  DES  EIFAITS  employés  dnns  les 
professions  ambulaotes.  Protiet  de  loi,  il  ;n. 
V.  leâtiee. 

PUtUCATlMt.  âdiaogM  Intmtienaiti.  Voir 

TlàlTÉt. 


iCCOLTEf.  DactmcUon  ptr  un  euragan.  Inter- 
veptien  de  l'État,  8, 16  /.  F.  AgriaiUiir». 

■CeiOll  ÊlECTOIftBI.  Feir  Lan»  élboomlb. 

REPOS  OOMIHICAl.  9  /.  Voir  Bmm. 

RFVEWUS  ■OBILIERS.  ImposiUon,  15  d.  V,  impôts. 

RiïiÈRES.  Travaux  à  effectuer  à  la  Senne.  Ropar- 
Ution  de  la  dépense  des  travaux  d'amélioration  a 
Mre  kle  Senoe,  M  it.  —  Projet  de  loi,  18/.  — 
r.  de  M.  Biluut,  10  mai.  —  Disc  el  vêle,  f7  mai. 

—  A  la  naine,  projet  de  loi.  18^.  —  r.  de  M.  I.es- 
carts,  17  mat.  —  Disc,  et  vote,  â7  mai.  —  .\da)i- 
ttietntloii  de  la  Haine,  r.  de  M.  CarUer,  24  mai. 

—  Oise,  et  vote,  17  mel.  De  b  Senne,  r.  de 
M.  Bilaut,2i  mai.  —  Disc,  et  vote,  27  mai.  — 
Dyleet  bémer.  i8  mai.  V.  Travaux  publics. 

Id.  CODtamiuatioo  des  eaux.  Voir  Eaux  impures. 
MNim.  De  Saint-Nicolas  a  Zvtyndrcclil,  IG  f. 

—  Du  peTS  de  CliRrieroi,  17  /:  ~  De  Cliarieroi  a 
Marcliiennc,  17  /:  —  De  Mellet  h  FIturus.  H  f. 

—  De  Chièvres  à  Ghislenghien,  17  /.  —  D'Ath  k 
Flobecq,  17  —  De  Membre  à  Boban,  17/.  — 
De  BiflleflMMit  h  Graide-Blèm,  17  /:  —  De  LcBé 
(Dintirt),  17  —  De  Bruxelles  à  Cbarleroi  (section 
de  Gilly-Quatre-Uras),  8  wi.  —  D'Asch  a  Mprh*>!eti- 
sur-Meuse,  8  »«.  —  De  Goyer  à  la  station  de  Rosoux- 
Gejwr,  ISiMl.  — De8aiBl*Uentnl|  Hoogstraeten, 
20  mai.  —  Dans  rarrondissement  de  Saint-Mco- 
13!^,  %  mai.  —  ClassiQeatioo  nonvdle  des  routes, 
29  m.  V.  Voirie. 


SAISIES  de  lettres  dans  les  bureaux  do  poste. 
Interpellation  de  M.  lioiueau  de  Uhaie,  a,  24  ni. 

—  De  livres  et  de  jonrnaex,  18  /c.  F.  Justice. 

SAtAiRES.  Réglementation  do  payement  au  ou> 
vriers.  Projet  de  loi.  18/.  —  r.  de  M.  NofI,  3t  mai. 

—  Disc.,  27, 28/1  , 2  al.  —  Vote,  H  ai.  —  Inces- 
slbiltt*  et  iosaiatosablUM.  Projet  de  loi,  18  j.  - 
r.  de  H.  BegenH^  —  Dise.,3S,  S4, — 
Voie,  ao/n.  F.  Industrie. 


MLLE  DE  FÊTts  A  âHUULlES.  CreaUon,  mai. 
F.  Lettrée,  selences  et  arts. 

SAPIRiiRES  DE  U  CAWIIE.  Vols  de  bourgeons, 
ltt/.,9«.  F.AirfcaHure. 

SECRETAIRES  COIIUIAUX.  Pensions,  »ai.  F.  Com- 
munales et  provinciales  (Aflaires). 

SERMERT.  Prestation  en  flamand  du  serment  des 
roDcUonnaires.  Légalité,  20,  29  jn,  Y.  Langae 
flamande, 

tlUVICE  OCS  ■ftUfl  entre  Oslende  et  Douvres. 
Interpellation  de  M.  de  Steers,»  mei. — Constnie* 

tion  d'une  nouvelle  malle.  Allocation  d'un  crédit. 
Projet  de  loi,  2U//.  —  r.  de  M.  de  Burlet,  3  ef.  <— 
Dise,  et  vole,  9  at.  V.  .Marine. 

SEBviCL  P£R4oaa£L.  ProposiUon  de  loideM.d'Oul- 
trenoDt,  41  «.  ~  Developpenenl,  il  n.  —  r«  do 
M.  Woeste.  4/.  —  Disc.,  5,  6, 7,8, 1>,  19 /I.  — 

j  Disc,  et  vote,  14//.  V.  Guerre. 

{     SERVITUDES  MILITAIRES.  Indemnité  aux  proprIé- 

laites  d'ininicubles,  3,  14/«.  V.  Guerre. 

SITUATIOR  FIIARCt^RE,  17       15,  10  <f.,  i"  n. 

V,  Ilnanees. 
Id.  OdgBftvemeiita,  W/n.  F.  ImpMe. 

tOCiCTÉt.  Pecveption  du  droit  de  timbre,  IS  d. 

V.  Impôts. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Augmentation  dtt 

créiiit,  f>,  !.•)  f.  V.  Industrie. 

SOCIÉTÉS  DE  TEMPÉRANCE.  Voir  IVRESSS  POBIiatJB. 

STATIONS  DE  CHEMIN  DE  FER.  Aeltrc,  0,  H  m.  — . 
.  Alost,  11  Ml.  —  Auvers,  il  ««.,  20,  20  mai  — 
I  Atb,  11  m,  —  Afe-Cappelle,  il  ai.  ~  Bevereu, 
1 1  m.  —  Bni|e8,8, 11  m.  ~  Bruxelles  (feare  cen- 
trale). Il  m   —  îtruxellos  (MIdî),  9,  fl  m.  — 
Bruxelles  (Luxembourg),  t).  Il  m.  —  Calmptlioul, 
Il  «I.  —  Cappeilen,  11  m,  —  Cbarleroi,  \{>m. 
I  —  Claminfofie.  10  m.  —  DnflU,  18  m.  —  Sache- 
Nazareth, 0, 1 1  m.  —  Eeckeren,  1 1  m.  —  Egbezée, 
9  m.  —  Ksemael,  8,  1 1  m.  —  (îand  (entrepôt), 
9in.  —  Grimde,  8,  11  m.  —  Jabbeke,  0  m.  — 
Landen,  17  ar.  —  Leue-Ixmscliampa,  16  m.  — 
Lierre,  18  m.  —  Malines,  18  m.  —  Namur,Oii. 

—  NessoDvaux,  8,  11  w,  —  Mnove,  It,  18  m  — 
uostcamp,  9,  U  m.  —  Oplioter,  S  m.  —  l'epln- 
ster,  SSn.,  %,  Il  «.  —  Selnt-Denia-Bovesse,  It  mi. 

—  Salnt>Ghislain,  11  m.  —  Scheldewintieke,  8, 
11  m,  —  Tlrlemonl,  8,  H  w.   —  Vaux-sous- 

I  Ghèvremont,  8,  H  m.  —  Waremme,  17  i».  — 
Y  près,  15  m,  F.  Cbernlna  do  fer. 

MfoeCttlOI  Jean-PaacRl  U|euueh  Verviers.  Pre- 
peaiUoii  de  loi  de  MM.  Loalerer  et  eenaorts,  14/». 
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—  Développement,  —  r.  de  M.  de  llorcbgrave, 
A  «I.  Y.  JasUoe. 

tnaf  t.  Droits  prottetenrs,  19  d,  —  CodUetUoa 

de  la  It^gislalion  des  sucres.  Pmjot  de  loi,  26  d.  — 
r.  de  M  VercrujSM,  8  M.  —  Disc,  et  vote,  il  m. 

V.  IidimMs, 

SYioicATS  AaHicoLES.  Programme,  8 /.  V.  Agri- 
calture. 

X 

TABAC.  ModificatloDS  à  la  loi.  Mesures  à  prendre 
dans  rinl^rtl  de  la  culture  du  tabac,  16, 17  f.  — 
Réduction  de  l'acclM.  Pr<get  de  loi,  4  a/.  —  r.  de 
M.  SIruye,  5  at.  —  DIsr.  et  vote,  9  at.  V.  Impôts. 

TUEt  d*»tatage  «t  d'raiwTlIiê  des  vtettdes.  Psr» 

ception  par  les  communes,  i\,  35,  i9  m.  V.  Cam- 
muoales  et  provinciales  (Affaires). 

TE  OCDI.  DédtlMi  de  la  ChanilHrd,  «3  if.  V.  Te 

Deum. 

TflfGRAPHES.  Reliemcut  de  la  commune  (le  Knes- 
seiaere  au  reseau  télégraphique,  9, 22  m.  — •  fiUUis* 
aemeiit  d'teD  buraiii  an  ceolrt  de  Peperinglie»  II, 

Si  m.  —  Heures  d'ouverture  de  certains  bUNtox, 

H  m.  V,  TiMégraphcs  el  téléphones. 

TlLÉPHOlES.  Création  d'un  service  rie  l'électricité. 
8  m.  —  Service  téléphonique  de  ia  société  Gourtrai- 
Roulers  et  de  Meiiin,  Mettsenm  et  Oottigniet,  9, 
Il     V.  TéMgnpbes  et  léléplioiMi. 

THtftTRE.  ReprésentttiM  d*«Bitn«t  d'sdleon 
belges.  Voir  LrrrÊRATCBE  rationalc. 

Id.  Représentation  d'œuvres  de  compositeurs 
itttJomDS.  VWr  Abt  mwicâi» 

TMIll.  Y$ir  Dmmt  n  tnmiE. 

TItt  DE  Lk  um  CMnoUE.  Augaentitloii  du  cré- 
dit pour  le»  eliamps  de  tir,  SI  ».  V.  Garde  «Iviqne. 

TITRES  DE  lOBtEtSE.  insertion  des  arrêtés  an 

Moniteur,  28/.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAITAS.  Conventions  nvec  divers  pays  pour 
l'échange  de  documents  oflicieis  et  de  publications 
BdenUiqaes  et  Httéralres.  Projet  de  toi,  1«  n,  — 
r.  de  M.  de  Uorchgrave,  idj.  —  Disc,  et  vole»  S  f. 
—  ConveiiUoii  adilitioiinelle  au  traité  d<^  cf^mmerce 
conclu  avec  l'Autricbe-liongrie,  r.  M.  Delebecque, 
U  NNri.  —  Vote,  35  mol.  —  TMté  d*imitié,  de 
commerce  et  de  navigation  avec  la  république  de 
l'Kqiialeur.  Projet  de  loi,  8 >«,  —  r.  de  M.  Carlier, 
13  jn.  —  Disc,  et  vote,  2ijn.  —  Convention  avec 
divers  pays  concernant  la  création  d'une  union 
Intemattontia  pour  la  protection  des  ouvres  lltté- 
ratres  et  arUaUques.  Projet  de  loi,  8     ^  r.  de 


M.  de  Borcbgrave.  1 7  ;'».  —  Oiac  et  valo,  98  /a. 
V,  Affaires  étrangères. 

TMItFEITt  au  budgets  de  1886  et  1887.  r«r 
Bmcna. 

TRAVAIL  dans  les  prisons.  Coneiirreiiee  aa  ceai' 

merte,  ^0,  il  j.  V.  Justice. 

TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES  EIFANTS  dai^s  les  Ht- 
blisi»emenls  industriels.  Projet  de  loi,  ïljn.  V  .  la- 
dostrio. 

TIAIMI  P0KI€8.  Plans.  Coneoara  entre  arcbi- 

tectes,  13, 17,  S4  mai*  ->  Sommes  affectées  an 
travaux,  17  mat.  —  Adjudications  et  bortierrau 
de  prix,  17  mai.  —  Emploi  de  matériaux  belges,  f  7, 
Si  «Mf.  Y.  Travaux  publies. 

THIBUIftin  BC  eraiERCE.  Réforme,  «8  >  r.  Baé- 

gets. 

Id.  RéoiganisatioD.  Compétence,  26  j.  Y.  Jostke. 

TBIBURAUX  DE  PREMltRE  IRSTAICE  Rnixelle?,  Ar». 
vers  et  Liège.  Augmentation  du  personnel.  Projet 
de  loi,  22  jn.  —  r.  de  M.  Fris,  IS/I.  —  Disc  «I 
vnte,  tt/l. — déallon  d*im  tribunal  a  Alast,  98/., 

22  Jt.  —  Création  d'un  tribunal  à  Saint-Mcdas, 
22  //.  — ■  Augmentalidn  du  personnel  du  tribuMl 
d'Audenarde,  20  J.  —  LlcvaUun  du  tributiai  de 
MallDes  h  la  9*  ebase,  90  /.  -  ElévatiOB  dn  Mbn* 
nal  de  Charleroi,  28/.  V.  Instice. 
W- Vacances.  Fo/r  Vacakces. 

TRiBUnftUX  DE  SIMPLE  POLICE.  Payement  (it»-^  frais 
du  parquet.  Projet  de  loi,  28  a. — r.  de  M.  liegereia, 
18  mai.  Anendenent,  90  Mci.  —  Dise,  et  vote, 
2i  mai.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

M.  lUHribution  par  l'Ktaf  do  l'oflicier  dniaiais- 

téit-'  i^ubllc,  20, 21  >.  V.  Ju.sliri\ 

TROUBLES,  hêssisk  deCbarleroi.  Action  de  l'armée, 
7  d.  Y.  Gnerre. 

Id.  Grées  en  tiveor  des  condamnéa,  90«  91  >. 
V.IvsUca. 


VACAHCES  DES  FOICTIOMNAIHES,  iijn.  V.  Justice. 

VACANCES  JUDICIAIRES.  Tribunaux  de  première 
instance,  cours  d'appel  et  cour  de  cassatiou.  Projet 
de  loi,  31  aial.  —  r.  de  H.  De  Sadelear,  Itt/n.  — 
Dise,  et  vote,  99  /n.  F.  JnsUee. 

VACARCES  SCOLAIRES.  Amendement  de  M.  de 
Stuers  au  projet  de  loi  relatif  ans  vacancee  j«di> 

claires,  15,  2i>n.  V.  Ju&Uce. 

viRiFiCATiOH  DES  POUlOiRS.  ÊlecUons  de  repré- 
sentants. RoDoaveltoHMat  pnrtiet  10,  11,  16,96ii., 
1»  d.,  4  aïol.  ^  Ûeetisiis.  De  H.  P.  PUelwt,  3,  H/. 
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—  D«  M.  Dierckx,  8,  9  m.  —  De  M.  de  StuerS| 
47  «.  De  M.  D«  HabadMr,  9,  18  M«f.  ~  De 
MM.  Ttdenpont  et  Raepsut,  11,  SB       F.  VériS- 

cation  des  pouvoirs. 

VIADUC.  Pisseroule-filaon.  CooMlUaUoii»  »  j. 

V.  Chemins  de  fer. 

viAiOEI.  DroiU  d'entrée  sur  laa  Tirades.  V«<r 

Bétail. 

ÏICAWATS.  Création,  26  V.  Budgets  et  cultes. 
VIIAim  ET  ACIOE  ACÉTIQUE.  Modilicatiou  de  la 

UrîietllMi.  Projet  de  loi.  34  m.  —  r.  de  M.  Tâcii, 
i  «al.  ^  Dise  ,  It  «Mi.  —  Ufse.  et  nia,  13  «i<. 

—  Mesures  temporaires.  Projet  dt  loi»  r,  de 

W.  Tack  et  vote,  24  m.  Y.  loipOtS. 

VilAifilltt.  K«tr  Dmuis  a'accbb. 


VIOIATION  OU  SECRET  DES  LETTRES.  Yotr  Sai^iks 

10II1E.  AtoniM  do  la  Rolno,  k  Laeken,  17  A 
V.  Yoirio  vidnalft. 

VOIRIE  VICIRALE.  AfTectâtion  du  produit  des  drolU 
d'entrée,  17  mai.  —  Aliocatlon  dt*  subsides.  Con- 
dilioiis,  29,  31  m.  —  ClasslùcatioD  des  routes, 
19  m»  V.  Tnivinx  imblleo. 

lOLOlTJllMT»  Oéelarttioii  da  fiNiToniem«iit,8 
F.  Giiem. 

W 

WATERiRlUEt.  Travaux  d'amélioraliou ,  16  /. 
F»  AfricolUir». 

Id.  Ëiabiissemont  dans  lo  Maibourg,  fS  wmt, 
F.  Travaux  poUica. 
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SÉNAT 

SOMlon  de  1886-1887 


ik^yen  d'â^e.  M.  V\n  Schwb.  —  Président,  M.  vr.  ^\tv.(m.-\\icsriMoo. 

Vke-présiiienls,  MM.  t  Kikt  de  Roodcmbulk  el  it£  NjutUB  p'LLZâB. 
Seerétidrett  MM.  BtraniB,  Tncum,  mt  Ria^opooaT  «t  D'Boân. 
({iiei^nrt,  MM.  Pick^  m  Pbkibii  at  Wjum. 


9  tmev^e.  Il  esl  procédé  à  ta  nomination 
d'une  commission  chart^ée  de  rédiger  un 
projet  d  adresse  au  roi  en  réponse  au  discours 
dn  Trftne.  Sont  désignés  pour  faire  partie  de 
'cette  commission,  pr(<sirl(<e  de  droil  par  le 
président  :  MM.  Lammeiis,  Van  Vrectcem,  de 
Selys-Longchamps  el  Graoï.  — 17.  M.  Graux, 
tout  en  rappelant  qu'il  n'enlre  jUis  fi:iii8  les 
habitudes  du  Séoal  d'engager  une  discussion 
sur  le  projet  d^adresse,  tIeDi  eepttidant,  sans 
ddro^^er  h  celte  tradition,  à  exposer,  au  nom 
de  ses  amis,  les  motifs  poar  lesquels  ils  ne 
peoveni,  h  propos  de  Tadressean roi, accorder 
un  vole  de  confiance  au  pouvernemenl.  I.e 
plus  grave  des  griefs  de  la  gauche,  c'est  que 
le  gouvernement  est  rexéeuteor  de  la  loi  de 
1884  sur  l'enseignement  primaire.  Celte  loi 
esl  funeste;  tous  les  jours  des  écoles  pu- 
bliques disparaissent  et  renseignement  du 
peuple  est  partout,  saufdans  quelques  grandes 
villes,  entre  les  mains  âu  clergé.  Un  auire 
pa.s&a^e  du  discours»  du  i  r6ne  inspire  une 
égale  déflanoa  :  e*«t  oeloi  qui  concerne  l'alti- 
tude du  gouvernement  dans  la  question  de  la 
défense  nauonaie  et  du  recrutement  de 
l'année.  L'oraleur  estime  que  le  gouver- 
nement ne  penl  abdiquer  sa  responsablliié 
quand  il  s*agH  d'une  question  dont  la  solution 
est  ansd  grave.  Il  déclare  qa*il  y  a  dans  le 
discours  du  Trône  certains  points  au  sujei 
desquels  il  promet  un  examen  impartial  et  un 
concours  loyal  :  ce  sont  les  solnllons  elBcaees 
à  donner  h  la  qnesiion  ouvrière.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  promet  de  travailler  à  la  solation  de 
ces  questions  avec  tout  le  zèle  et  le  dé- 
vouement pûssii)les,  d'autant  plus  qu'il  a  ren- 
contré pour  cela  te  concours  d'hommes  dis- 
tingués de  tomes  les  opinions.  Il  proteste 


contre  les  priefs  formulés  contre  la  loi  de 
1884  et  les  déclare  non  foodc^s.  La  pupulatio» 
des  écoles  pobltqves  a  augmenté  de  65,0UO 
«^[^ves.et  en  y  comprenant  les  école  sadoptées, 
celle  augmentation  s'élève  à  265,000  élèves. 
Cn  ce  qnl  concerne  la  question  militaire,  le 
mini'^tre  (  Olivaie  que  le  cabinei  libéral  n'a 
pas  déposé  de  projet,  on  ne  peut  donc 
reprocher  an  gontemement  de  saiTre  b 
même  voie,  d'autant  plus  qu'il  s'agil  d'une 
question  qui  divise  beaucoup  le  pa^s.  H.  lie- 
thone  donne  lednre  dn  projet  d'adresse. 
M.  Graux  s'associe  aux  seniimenis  de  clé- 
mence qui  y  sont  exprimés  et  se  déclare 
heureux  d*apprendre  qne  le  roi  avait  osé  de 
^(ln  droil  de  gr5ce  envers  des  maliieureux 
qui  ont  été  entraînés  par  les  plus  coupables 
suggestions.  A  la  demande  de  l'orateur, 
M.  Beernaert,  m.  /. ,  donne  des  rensei- 
fînementH  sur  les  condamnations  encourues, 
^ur  tee>  grâces  accordées  et  sur  leur  éleitdue. 
Sur  159  rapports  fournis  sur  des  condamna- 
tions encourues  pour  les  faits  se  rapportant 
aux  grèves  des  bassins  de  Charlerui  et  de 
Mons,  -iOO  condamnés  ont  obtenu  remise 
complète,  pour  G8  la  peine  a  été  réduite  de 
moitié  et  âU9  autres  ont  obtenu  des  remises 
partielles.  Parmi  les  sffsires  sur  lesquelles  11 
rf^i?  à  statuer,  fi'^urent  celles  des  excitateurs 
auquel  aucune  commutation  de  peine  ne  sera 
accordée  qnant  à  présent.  De  même,  le  gou- 
vernement ne  croit  pas  pouvoir  proposer  au 
roi  de  gracier  les  condamnés  qui  ont  porté 
atteinte  li  la  liberté  du  travail.  Le  ministre 
s'élève  e  ntre  !es  cxcAsq  n  luélé  commis  el 
déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  se  rallier 
au  projet  de  loi  sor  Tamnlsiie  déposé  par 
M.  Crocq  (co/r  Justice),  parce  qu'il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  la  grâce  et  l'am- 
ntatle.  La  grâce  dispense  de  Feiécntlon  de  la 
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peine  tandis  que  Tamnlsile  effâee  tODt,  elle 

innocenie  les  coupableN.  Les  paragraphes  du 

profPt  d'adresse  >nni  >U(  ressiv('mf'iit  \ù\és  el 
ren>embieen  e.sl  adopté  par  3G  voix  coDlre  19. 

AFFAIBBS  *TBAirO*IU». 

IB  décmbre.  M.  de  Brouckere,  par  voie 
d'interpellation,  s'orc  upe  de  la  l<<gislalion  en 
vigueur  eD  matière  de  milice  en  Belgique  et 
en  France.  Il  examine  la  convention  île  t879 
et  l'n'-iif'îr  9  du  code  civil  et  en^iage  le  pou- 
verneineni  à  reviser  la  loi  dans  le  sens  d'une 
disposillon  qui  «ntoriseralt  le  )rane  homme 
qol  itert  l'arint^e  à  Taire  à  18  ans  sa  décla- 
ration d'option  de  nationalité,  avec  l'assis- 
tanee  des  parants,  du  tuteur  on  du  conseil  de 
famille  et  en  entourant  cette  Tormalilé  d'autres 
garanties  encore  s'il  le  juge  utile.  M.  de 
Ctiimay,  m.a,  se  déclare  prAl  à  tenter  de 
lioovelles  négociation!^  avec  le  gouTernement 
français  sî  la  l^^•i^^aIure  iejujre  opportun.  Il 
signale,  d'autre  part,  de  même  que  M.  Ttio- 
niisaeu,  m.  L  el  îm.,  qD*an  projet  de  révision 
do  code  civil  est  n  IVt  ide. 

8  février.  Cette  quebiion  donne  lieu  à  une 
nouvelle  diftenwtfon  entre  les  précédents 
oraleorseï  M.  Pycke  de relej-'licin  'i  rr>ci'asion 
d'une  pétition  de  différente  habitants  de 
Wambrectites  et  deRoubaix,  qui  demandent 
qu'uti(«  convention  soit  conclue  d'urgence 
entre  la  Franre  et  !a  Kelgfipic  pour  que  leur 
qualité  de  13el^e  soil  deliniiivement  fixée  el 
établie  à  l'étranger.  M.  Thonte^ien.  m.  L  H 
ÎHs.,  constate  que  rien  ne  inni  être  fait 
en  présence  de  l'inaction  du  g(juvernemenl 
français.  —  il.  M.  de  Ribauoonrt,  r.  «.  e., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  de;»  conventions  relatives  à  des 
échanges  tnlemationanx  pour  les  docum<*nt!t 
officiels  el  pour  les  puMii  ations  scientifiques 
et  littéraires.  —  to.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  affaires  élran;;ères,  M.  *t  Kim  de 

I  îenbeke  signale  la  néi^e.ssiit^,  pour  l'In- 
dustrie et  le  commerce,  de  limer  sur  les 
marchés  étrangers.  Des  renseignements  doi- 
vent, à  ce  point  de  vm,-élr«  fonrats,  par  les 
agents  diploin;)iiqnes,  sur  tes  pays  où  ils  sont 
accrédités.  LOraieur  engage  le  gouvernement 
k  chercher  à  fortifier  le  corps  ronsolalre  par 
la  nominal  ion  de  consuls  de  carrière.  Il  le 
félicite  d  avoir  pris  1  initiative  de  la  création 
dlin  burean  lotemaitonal  des  tarifs  dooaniers. 
M.  de  Bruges  de  Cerpinne»?  s'oreupe  de  ta 
création  d  un  bureau  de  renseignements  pour 
les  énrigranls.  N.  de  Chimay,  m.  a.,  expose  { 
l'organisation  du  l  orps consulaire  II  s'orcupe  i 
des  examens  diplomatiques  et  estime  qu  une 
épreuve  sur  des  matières  commerciales  ne 
peut  y  6ire  adjointe,  les  études  imposées  étant 


déjii  fort  sérfemeii.  Il  evamtnera  la  question 

du  dtSelO[)pement  du  bureau  de  rensei- 
gneuienti»  pour  les  émigranls  qui  exisip  au 
département  des  affaires  étrangères.  — 17.  Le 
Sénat  adopte  h  l'unanimité  et  sans  discussion 
le  projet  <le  loi  ratifiant  des  mnvt'niioMs  rela- 
tives à  des  échan^ies  internationaux  pour  les 
documfnts  officiels  et  pour  les  publicationa 
ofRrielles  el  liit(<raires. 

14  mat.  M.  de  iiroucitere  revient»  par  voie 
d'Interpellation,  sur  la  question  de  nationalité 
en  rn  iii^rede  mîlire.  II  se  plaint  de  l'inertie 
que  montre  ie  gouvernement  et  des  retards 
aue  subit  la  ratification  de  la  Convention 
fran<*o-be!ge  de  1879.  Il  présente  sur  le  fond 
delà  question  de  nombreuses  considérations. 
M.  de  Chimay.  m.  a.,  rappelle  que  la  Con- 
vention de  1879  est  à  l'ordre  du  jour  d'une 
des  scciinns  de  la  Chamt  re.  Il  ♦■x;iminera  les 
autres  points  traités  par  I  uraidur  lorsque  les 
né|;od;.tions  seront  reprises.  —  îG.  M.  HKlni 
de  ltood»'nl)eke,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ie  projet  de  loi  approuvant  (a  Convention 
additionnelle  au  traité  de  commerce  el  de 
navigation  mni-lu  rnrr'-  In  lîpl;:ii|ue  el  TAU" 
triche- Hongrie  le     février  1807. 

tS  filin.  H.  Thierry  <le  Lfmburfr-Sltrum, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  de  commerce  et  d'amitié 
conclu  avec  la  république  de  l'Equateur.  — 
i9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  ï  1  imaitlmlté 
des  3H  membres  présents. 

3  aoûl.  M.  Thierry  de  Limburi;-blirum,  ' 
r.  X  r..  donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet 
de  loi  approuvant  la  Convention,  conclue  à 
iierne  le  !l  septembre  ihHt),  conrernani  la 
création  d'une  union  internationale  pour  It 
protection  des  œuvres  arli'-tiiinr's  c\  littfV-.iires. 
i/urgence  est  déclarée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  II  l'unaDiuillé  des  S9  membres  pré- 
sents. 

AGRICULTURE. 

5i  mars.  I>ans  la  discussion  du  budget  de 
ra;;ri(  Uliure,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blic"^,  .M.Soupart  s'occupe  de  l'enseitineroent 
agricole,  il  proteste  contre  l'état  d'infériorité 
où,  à  cet  éiiard,  on  iais.ve  les  po|)ulaiions  des 
Flandres,  il  préooalse  la  fondation  d'une  Fa- 
culté agricole  ^  annexer  .^  l'Université  de 
Caod.  ce  qui  pourrait  .se  réaliser  en  ajoatant 
à  la  Faruhé  de»  sciences  deux  ou  trois  pro- 
fesseiiis  rn^Ti  norTiie  I-'n  ce  v\n\  concerne 
t'easeigiiemenl  secondaire,  l'orateur  estime 
que  Ton  n*obtiehdra  de  bn^^  résultats  que  si  le 
gouvernement  fonde  résolument  et  sous  sa 
direction,  par  province  et  par  arrondis- 
sement, de.s  écoles  agricoles.  M.  Mu  iiaux  fait 
également  ressortir  la  nécestiié  d'organbter 
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un  sérieux  enseigneroeni  a^iricote,  principa- 
lement dans  les  écoles  noransles  etdsns  les 

écoles  pri'rKiires,  auxquelles  devraipnt  être 
annexé»  des  cbamps  d'expériences.  M.  Uam- 
nens  appnle  lest  réclaniiilons  qui  se  soni  pro- 
duites à  la  Chambre  pour  mettre  Qn  au  libre- 
échange  sans  réciprocité  el  pour  obtenir  en 
fafeor  de  Tagrleiiltare  la  proieetlon  qui  est 
accordée  à  plusieurs  branches  de  Tinduslrie. 
Il  propose  d'autoriser  les  administrations 
publiques  de  louer  leurs  terres  sans  adjudica- 
tion, et  d'assurer  aux  fermiers,  par  une  loi, 
la  dénonciation  des  baux  six  mois  à  l'avance, 
il  émet  l'avis  que,  dans  certains  cas,  les  plan- 
tations d'arbres,  le  lon^'  des  roules,  devraient 
être  supprimées,  loul  au  moins  devraient- 
elles  être  plus  espacées,  li  appuie  1&>  obser- 
vations qui  se  sont  produties  a  propos  des 
tn()emnit(<f8  accordées  aux  cultivatears  poor 
abalage  d'animaux  atteints  de  maladie  Infec- 
lieuse.  Il  s'occupe  également  de  renseigne- 
ment agricole  el  voudrait  voir,  gr.loe  à  l'Insti- 
tut agronomique  de  Louvain,  cbaque  cbâteau 
devenir  le  centre  d'Idées  de  science  et  d*ordre, 
de  même  que  les  pensionnats  religieux  de 
jeunes  lilles  établis  à  la  campagne  feraient 
movre  saintaire  en  Incolqoant  il  leurs  élèves 
les  notions  nécessaires  pour  rexploltalion  des 
fermes.  }i.  de  Uibaucourl  s'occupe  de  l'intro- 
duction dans  le  pays  des  différentes  races 
bovines  et,  appuyé  [lar  M.  d'Ihiarl.il  préconise 
i'ini réduction  des  taureaux  de  race  hollan- 
daise. Il  fait  ressortir  la  nécessité  de  modiAer 
les  articles  du  code  civil  relatifs  aux  baux. 
La  loi  nouvelle  dr'vrait  consacrer  la  Hh^rié 
complète  des  coiilraclaols  au  lieu  de  ia  res- 
treindre. M.  de  Selys-Longchamps  voudrait 
voir  établir  l'assurance  obligatoire  en  vue 
d'indemniser  les  victimes  de^  dégâts  commis 
ftar  les  orages.  Il  signale  la  nécessité,  afin 
que  les  mesures  prises  en  maîière  de  pisci- 
culture portent  leurs  fruits,  de  faire  observer 
strictement  les  dispositions  sur  la  police  des 
rivières  el  1f>  prescriptions  destinées  à  empê- 
cher la  cuniaiDiiialion  des  conra  d'eau.  — 
35.  M.  Pyclie  de  Peienhem  «e  plaint  des 
plaiilaiioiis  lailes  te  lon;:^  du  chemin  de  halage 
de  l'Ivscaul  et  qui  causent  un  grand  préjudice 
ans  récoltes  du  foin  et  dn  regain.  Les  pro- 
priétaires auxquels  on  a  acheté  des  terrains 
pour  les  travaux  de  redressement  du  fleuve 
n'ont  pas  été  avertis  de  ces  plantations. 
M.  Sitnonis,  r.  s.  c,  appuie  la  demande  de 
Nuhside  du  Syndicat  agricole  de  Verviers.  Ce 
syndical,  qui  n'a  point  de  caractère  commer- 
cial, veille  surtout  à  ce  que  les  cultivateurs 
adhérents  ne  livrent  que  du  beurre  de  pre- 
mière qualité  et  se  tiennent  au  courant  de 
ions  les  progrès  de  la  fabrication  du  beurre. 
11  demande  que  des  leçons  d'allemand  soient 


données  aux  élâves  de  l'insiilut  agricole  40 
Gemblonx.  M.  Van  Oekertiool  féliclie  le  gon- 

vcrnement  de  choiMr  srs  i[ti:énieurs  a^'ricoten 
pariul  les  jeunes  gens  sortis  de  renseignement 
libre  aussi  l»iett  que  parmi  cens  formés  à 
l'é  r!,<  de  l'Ktat.  Il  constate  avec  plaisir  les 
elforis  faits  pour  encourager  le  développemeDl 
de  notre  race  de  chevaux  de  lahoar.  M.  de 
Bruges  de  Ger[)innes  réclame  rintervention 
de  rttat  en  faveur  des  sociétés  particoliéres 
qui  pratiquent  l'assurance  dn  bétail,  afin  de 
permettre  la  réduction  des  primes.  M.  de  Mo- 
reau,  m.  ag.^  ind,  et      est  d'avis  que  rien 
n'est  à  innover  sous  le  rapport  de  rorgani:^a- 
tion  de  l'enseignement  agricole.  Cet  en^eigne- 
ment  complet  existe  el  il  est  complètement 
organisé  ;  il  ne  reste  qu'à  le  perfectionner. 
Un  cours  de  langoes  étrangères  à  rinstiiui  de 
Gemblnux  ne  ponrr:ni  donner  de  bons  résul- 
tats, attendu  qu  ou  ne  pourrait  donner  aux 
élèves  d»  notions  sufBsantes  pour  leur  per> 
mettre  de  se  servir  de  ces  langues.  On  ne 
peui  confondre  l'abatage  do  bétail,  pour  des 
raisons  d'hygiène  publique,  avec  les  expro- 
priatlons  pcuir  musc  d'milîté  piihlii^ue_  l.'iit  a- 
tage  des  chiens  enragés  ne  peut  donner  lieu  à 
Indemnité,  il  ne  fiiot  pas  que  les  fermiers 
puissent  cacher  le  bétail  atteint  de  maladies 
infectieuses.  Le  ministre  ne  conteste  pas  tes 
avantages  de  rasjtnrance  du  bétail,  mais  il  ne 
peut  admettre  l'inlerveniion  de  l'Liat.  Ce 
n'est  pas  le  rôle  de  l'Etat  d'indemniser  des 
pertes  que  subit  l'industrie  agricole  pas  plus 
que  toute  autre  industrie  ;  c'est  pourquoi  les 
indemnités,  réclamées  par  M    De  Coninck 
pour  les  victimes  d'un  ora^ie  qui  s'est  produit 
en  Juin  188(i,  ne  peuvent  être  accordées.  La 
question  des  baux  de  ferme  sera  examinée 
avec  la  pins  sérieuse  attention.  L'achat  et 
l'importation  des  rep  rod  u  c  te  1.  rs  hollandais  se> 
ront  enroura}îés;  toutefois,  le  ministre  constate 
qu'il  est  beaucoup  moins  difticile  de  se  pro- 
curerdesreprodttcteursde  la  race  de  Durham. 
Il  énumère  les  mesures  qui  ont  été  prises  çti 
vue  du  repeuplement  des  rivières  :  interdic- 
tion de  la  pèche  è  certaines  époques;  nomina- 
tion de  nombreux  p  inles  pf'chi^  nouveaux; 
déversement  de  1,106,000  alevins  dans  les 
rivières  et  canaux;  création  d*lns(allaltons 
spéciales,  au  Jardin  botanique  de  Rruxelles, 
dans  le  but  d'acclimater  des  espèces  qui  coo> 
viennent  aux  eaox  belge?.  Le  syndicat  agri- 
cole qui  existe  à  Verviers  a  subi  une  transfor- 
mation qui  permet  d  examiner  de  nouveau  la 
question  du  subside  à  lui  accorder.  — 
i9.  M.  Or  ban  de  Xivry  pré.<ente  quelques 
observations  au  sujet  de     question  fores- 
tière. Il  se  plaint  de  la  iranstdrmaiion  des 
fatales  en  taillis.  Cette  réforme  diminuerait 
le  revenu  des  oommnneset  èieraitant  imovrea 
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p:ens  une  res^soarce  sur  laquelle  ils  ont  l'habl-  | 
luJe  de  compter.  On  devrait  creuser  dans  les  { 
/iiafMdeâ  fossés  qui  raffermiraient  le  terrain 
et  permeltraient  aux  taillis  de  croître.  Il  fau- 
drait, comme  en  France,  consacrer  les  ruve- 
Das  des  forêts  è  raméltorailon  de  celles-el. 
M.  rKinl  de  Kond^nbeke  appelle  Tattentinn 
sur  le«  bien  laits  que  pourrait  répaodre  le  1 
développement  d«  la  motneliié  ptrnt  les  | 
populations  agricole.^.  Tes  cultivateurs  ne 
savent  pas  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  en 
tirer,  non  seolement  ponr  rassuranee  de  leur 
personne  ou  celle  de  leur  bétail,  mais  aussi 
pour  l'arhat  d'instruments  de  culture,  de 
semences,  etc.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  md.  et  /., 
s'occupantdeâ  améliorationsà  introduire  dans 
radministration  des  forêts,  dit  que  chaque 
année,  alin  de  mettre  les  (anga  en  valeur,  on  i 
consacre  une  certaine  comme  ft  raaséchement 
(Ips  fnrrîs  TiPpronatil ses  réponses  divers 
ora(êar$,  le  uiiniâtre  dit  que  l'adunnistralion 
des  ponis  et  ebaassées  fiitt  ee  q!]*elle  peut 
ponr  rendre  Ip-j-  plantations  le  long  des  routes 
de  l'Eut  aussi  peu  onéreuses  que  possible 
aox  cotiivaiénrsdont  elles  bordent  les  terr^. 
Il  appliquera  autant  que  possible  la  loi 
de  1851  sur  les  sociit(*s  de  sernnrs  mu- 
tuels aui  SYndicals  agricoles.  Il  signale  les 
tyndkati  i  i  attention  du  Sénat  et  insiste  pour 
que  les  membres  de  celte  assemblée  tra- 
vaillent à  en  créer  dans  les  centres  où  ils 
exercent  lenr  inflaence.  —  50.  En  réponse  à 
une  o!)servaiion  de  M.  Van  Ockerhout,  il 
annonce  que,  son  adminti>traUoD  s'occupe  de 
la  question  do  reboisement  des  dones. 

mai  M.  d'Andrimont  propose,  par  mo- 
tion d  ordre,  rajoarnementde  U  discussion  du 
projet  de  loi  Aomont.  Il  qaaNfle  cette  discus- 
sion d'acte  d'imprudence  en  prt^sence  de 
l'émotion  que  le  projet  excite,  des  persis- 
tantes protestations  parmi  les  populaiionj» 
OBvridres  et  de  Tagltation  qui  rè^ne  dans  le 
Hainaut.  Cette  pro|»o  !iion,  appuyée  par 
M.  tiraux,  est  combattue  par  M.  Beernaert, 
ai./'.,qntn*admetpasque  le  projet  de  loi  mette 
êxelttsivement  en  jeu  un  intérêi  ouvrier,  alors 
qu'il  pourrait  rooUiOer  la  situation  écono- 
mique du  ttays  toot  entier.  Ne  pas  discmer  le 
pmjrt  vntf<  [uir  la  Chambre  serait  se  prêter 
à  une  vt^rilable  soumission,  à  toutes  sortes  de 
suggestions  maavafses  qni  ne  doivent  pas, 
dit  Toraleur.  trouver  écho  au  Sénat.  La  pro- 
position d'ajournement  est  rejelée  par  58  voix 
contre  17  et  5  abstentions  (MM.  de  Rrouc- 
kere.  Van  Pot,  de  Pret-Hoose  de  i  il  -berg, 
Balisaux  et  I-e  Grellc).  Le  Sénat  aborde  la 
discussion  ^«^nérale  du  projet  de  loi  en  quës- 
tlOB  établissant  un  droit  d'entrée  snr  les  bes- 
tiaux et  les  \iandes.  M  Heihiine  approuve  le 
principe  et  le  dispositif  de  la  loi.  L'industrie 


agricole  peut  être  protégée  au  même  titre  que 
d'auires  industries.  Le  projet  de  loi  ne  fera 
pas  Migmenter  le  prix  de  la  viande;  il  per- 
mettra de  créer  des  ressources  qui   er  . iront 
à  dé;(rever  l'agriculture  et  il  activera  ta  pro- 
duction do  bétail  dans  le  pays.  —  iS.  M.  Ter- 
celin  déclare  qu'il  ne  peut  considérer  isn1(^- 
ment  le  projet  frappant  de  droits  d'entrée  les 
bestiaux.  Il  croit  que  c'est  on  premier  jalon 
et  que  le  sysitVne  s'étendra  jusqu'aux  céréales. 
C'est  une  erreur  de  prétendre  que  les  droits 
seront  sans  influence  sur  le  marché  intérieur. 
Si  la  loi  ne  doit  pas  provoquer  une  hausse  du 
prix  du  béiail  et  de  la  vi;nide,  elle  est  inutile 
et  l'on  agite  le  pays  ii(»ui  rien.  L'agriculture 
doit  imiter  l'industrie  en  développant  et  en 
améliorant  sa  production,  afin  qu'on  ne  soit 
plus  tributaire  de  l'étranger.  L'influence  de 
l'impAt  sur  le  bétail  se  répereoiera  sur  le  prix 
de  1.1  viande.  Il  hti  lrn  ntjpmcnirr  1rs  salaires, 
d  uù  élévation  des  prix  de  reviml  et  difficulté 
plus  grande  ponr  rindostrie  de  lutter  contre 
la  concurrence  élran;;ère.  Celle  lutte  a  été 
possible  grâce  au  bon  marché  des  matières 
premières  et  des  objets  de  première  néces- 
sité;  ^rAce  aussi  au  système  du  libre- 
éclian^je.  .Mais  tandis  que  l'industrie  mar- 
chait dans  la  voie  du  progrès,  l'agriculture  a 
enrayé  le  progrès.  L'exemple  de  l'Alle- 
magne devrait  servir  de  leçon.  Les  droits 
protecteurs  y  ont  rendu  la  misère  générale 
et  les  populations  agricoles  s'y  appau- 
vrissent chaque  jour  davantn^<\  l/orateur  ne 
croit  pas  que  le  but  de  la  loi  soit  de  venir  en 
aide  aux  fermiers  et  aox  locataires  agricoles  : 
son  but  réel,  dit-il,  est  d'arriHer  la  baisse  des 
fermages  ou  de  les  élever  au  seul  profit  des 
propriétaires.  C'est  par  la  réduction  des  fer- 
mages, qui,  de  1855  à  1881 ,  se  sont  élevés  de 
(!8  à  118  francs,  qu'on  devrait  tâcher  de 
remédier  à  la  crise.  Les  droits  seront  défavo- 
rables aux  agriculteurs,  et  ceux-ci  forment  les 
cinq  huitièmes  qui  élèvent  du  bétail  en  vne 
de  l'élevage  seul  ou  en  vue  de  l'industrie  du 
lait,  du  beurre,  etc.  Les  vaches  en  état  de 
lactatl'm  devraient  être  exempta  s  ilii  droit. 
L'orateur  dépose  un  amendemeai  dans  ce  sens, 
ainsi  conçu  t  «  lies  génisses  et  les  vacbes 
pleines  ou  en  tait  sont  exempti^ps  des  droits 
d'entrée.  »  Il  signale,  eu  terminant  celte 
conséquence  de  la  loi,  que  la  hausse  de  la 
viande   coûtera,    pour   Talimenlation  de 
l'armée,  des  millions  au  pays  II  émettra  un 
vote  négatif  parce  qu'il  considère  que  si  le 
projet  de  loi  était  adopté,  œlui-ci  constitue- 
rait une  dangereuse  imprudence  au  point  de 
vue  économique  et  social  en  rejetant  sur  les 
oos  les  souîTr  ances  des  autres.  M.  Lammens 
constate  que  l'agriculture  souffre  depuis  dix 
ans.  Les  fermages  ont  diminué  de  30  à  40  p. 
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c.  sans  aucun  résultai  :  l'offre  dépasse  la 
demande  et  les  propriéiaires  doivent  subir  tes 
condiiions  locataires.  L'élevage  du  bétail, 
1m  cultures  intensives  n*ont  pas  llataoïage 
s;tnv(5  r:i<rriculiure.  Des  droits  compensateurs 
sont,  itttii  tue  l'orateur,  devenus  le  seul  remède 
à  la  slittiiion.  Il  n'y  a  Ift,  envers  réiraiiger, 
qu'un  sysiôme  de  réciprociK^.  c'est-à-dire  de 
justice.  La  situation  écoflomique  actuelle  doit 
filre  considérée  an  seul  point  de  vne  de  Top- 
portuiiilé  lies  reiiiiVilet»  à  y  apporter  en  vue  de 
servir  le.s  véritables  intérêts  du  pays.  La  Bel- 
gique ne  peut  rester  seule  ^  défendre  les  prin- 
cipes dn  llbre^échan^e  alors  que  les  autres 
pays,  notamment  les  Rtac^-l  nis,  repoussent 
toute  propositiOQ  de  réduction  des  droits 
d*eBtrée.  Le  projet  de  loi  aura  an  motos  cet 
avantage  d'inau'^'urer  un  système  qui  partage 
plus  également  les  faveurs  entre  l'industrie 
agricole  et  les  antres  Industries.  Les  popnla* 
lions  rurales  souffrent  de  oetie  .viuiniimr  !.n 
ruine  de  l'agriculture  pousse  les  ouvriers 
agricoles  vers  les  centres  indosirlels  au  rhque 
d'y  faire  bai>ser  les  salaires.  La  loi  augmen- 
tera la  production  nationale  au  détriment  de 
la  protection  étrangère.  L*oratettr  est  per- 
suadé que  la  loi  sera  sans  influence  sur  le  prix 
de  la  viande,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
viande  desiinée  à  l'alimenlalioii  des  clas>es 
onvriéres.  M.  Piret  |)rést^nle  quelques  ques- 
tions pratiques.  Le  tu>t  du  projet  de  loi  étant 
de  remplacer  le  bétail  étranger  par  le  bétail 
belge.  Il  faudra  oa  bien  augmenim*  le  nombre 
d'hectares  r('serv<«s  aux  p:>tn rimes,  ou  bien 
engraisNcr  plus  de  bétail  par  hectare.  Ln  affec- 


tant phis  d'beeiares  aux  pâturages,  on  dirai-  |  système  de  la  protection.  Un  petit  pays 


nuera  la  production  des  c^rt^ales  et  alors  on 

£ reposera  un  droit  sur  ces  produits.  La  popu- 
illon  augmente  chaque  année  et  eependani 

le  chiffre  de  la  consommation  de  la  viande 
reste  siationnaire,  et,  alors  que  toutes  les 
denrées  ont  diminué  considérablemeni  de- 
puis quelques  années,  la  viande  a  résisté  à 
l'abaissemeni  -p' V(»<r;!l  des  prix.  On  pourrait 
réclamer,  pour  d  autres  industries  aussi,  des 
faveurs  ayant  pour  résultat  d'élever  le  prli  de 
Inir^s  produits.  La  loi  qu'on  propose  est 
itijusie,  car  on  prend  i  tous  pour  donner  i 
quelques-uns.  M.  Caaier  émet  Tavls  que  le 
lihre-échanpe  n'est  possible  que  s'il  est  réci- 
proque Or,  la  plupart  des  pays  voisins  ont 
pen  i  peu  opposé  aux  produits  belftes  des 
l)artii'rt's  infraii(  liis>al>les.  L'agriculture  de- 
mande à  éire  proiéjiée  comme  les  autres 
industries.  M.  Pycke  de  Petetihem  pense  que 
la  loi  constitue  un  acte  de  réparation.  Elle 
répond  au  d^sir  de  deux  millions  d'a{jrirnliewrs 
qui  luttent  contre  la  crise  et  sua  caractère  rsl 
démocratique,  puisque  la  viande  de  seconde 
cal^orie  sera  «baissée  de  prix.  11.  Crocq 


eslini  que  la  loi  est  de  aatore  à  favoriser  les 
propriétaires  lerrlers  au  détriment  de  b 
classe  ouvrière.  Ce  n'e^l  pas  l'avilisseiBeot 
du  pria  dn  bétail  qui  a  amené  la  préiieiiiailen 

de  la  loi,  mais  la  promesse  faite  aux  électetir^. 
Si  une  dépréciation  des  prix  s'est  produite 
dans  rindosirle  atirleole,elles*esi  maDllMée 
égalemi  fit  dans  toutes  les  branches  de  l'iodus. 
trie  humaine.  L'agriculture  jouit*  comme  les 
antres  Indostries,  des  tarib  rédnfit  swr  lea 
canaux  et  les  chemins  de  fer.  Le  droit  prti- 
posé  deviendra  un  vt^ritable  impôt  de  consom- 
mation. Lea  prix  de  la  viande  deviendront 
inaccessibles  aux  classes  laborien^s  et  l'on 
contribuera  ainsi  à  la  dégénérescence  éê  la 
race  ei  à  l'extension  de  l'alcoolisme.  — 
26.  M.  Mignon  dépose  on  amendement  ainal 
conr-t]  :  La  loi  sera  abrog^^e  si,  durant  une 
période  consécutive  de  trois  mois,  le  prix 
moyen  de  la  viande  a  aoU  une  aag meniatiea 
fir  10  p.  c,  calculée  sur  le  prix  moyen  des 
mois  d  avril  et  mai  lgS7.  La  mercuriale  du 
marché  de  Bruxelles  aervira  de  baee  ft  edin 
évaluation,  M.  de  Coninck  de  Merckeni 
fait  l'éloge  des  cultivateurs  de  l'arrondisse- 
ment  de  Fumes-Dlxmnde  ;  ils  sont  i  peu  près 
unanimes  à  réclamer  les  droits  sur  le  bétail 
pour  être  à  mAme  de  lutter  contre  les  agricot- 
teuis  élrangtis  qui  viennent  écouler  leurs 
produits  sur  les  marchés  belges.  M.  Monte- 
ilore-Levi  fait  ressortir  les  contradiriions 
dans  les  opinions  émises  par  le>  parii&aos 
do  pro|et  de  toi  au  point  de  vue  des  efets 

(^u'cIIp  aura  tl  df^[!lnre  d'suiîinl  pKi->  vivfmenl 
celte  lui  qu  elle  eniraiiiera  le  pays  d^ns  le 


peu!  reHirfr  aucun  avantage  de  la  proicciion. 
M.  Uakisaux  ne  croit  pas  que  les  aut^rada 
projet  de  loi  aient  eu  la  préientlOD  de  sauver 
l'agriculture;  il  estime  qu'ils  ont  voulu 
apporter  simplement  un  adoucissement  à  ses 
souffrances,  il  se  d^^clare  libre -échangiste, 
mais  libre-échangiste  opportuniste,  parce  que 
l'opportniiis-Mio  -A  surtout  une  raison  d'^ire  en 
économie  politique.  11  fait  un  tableau  des 
résultats  que  lea  deux  systèmes,  libre-échaogt 
et  protection,  ont  prn  iuits  dans  les  différents 
pa>8,  et  examine  quelle  est  leur  influence 
réciproque  sur  rexplohatlondes  aoirea  Indus- 
tries. Abordant  l'examen  du  pmjfn  dt^  loi, 
l'orateor  émet  l'avis  qu'il  .veraii  impolitique, 
peut-être  cruel  même,  de  résister  h  des  récla- 
mations faites  par  tous  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  la  vitalité  de  I  industrie  agricole.  11 
n'admet  pas  que  le  projet  de  loi  aura  pour 
conséiiDence  d'imposer  une  nouvelle  souf- 
france aux  ouvriers.  Mais,  comme  la  loi  va 
rapporter  1,500,000  francs,  dont  ou  n'a  pas 
besoin»  Il  propose  de  déttrever  d'aaum  le 
calé,  cflUe  boisson  de  la  lamlUe  du  pauvre. 
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En  terminant,  U  déclare  qnMl  s'abstiendra 

earce  qa'ii  appartient  à  an  arrondisseoienl  où 
i  lihre-éehimge  règne  m  ntttre  alMola.  — 

27.  M.  Vati  Put  propose  principalemeiU,  dans 
rintérêt  de  la  place  d  Anvers,  que  la  disposi» 
lion  de  la  loi,  exi(;eanl  l'adhérence  des  pou- 
mons aux  viandes  fraicties  importées  ne  soit 
pas  appli(  Hble  aux  viande^  de  bout  herie 
Importées  d  uuire-mer.  M.  Beernaert,  m.  f., 
regrette  le  mouvement  protectionniste  qui 
s'est  produit  (!:r;s  le  pays  agricole'.  Il  se  féli- 
cite d'avoir  taii  admettre  des  aiténualiuns  au 
pi^el  primiilf  :  eiemptlon  de  tons  droits  du 
porc,  du  Iî\rd  nr  des  vi  indes  sécliées,  subsii- 
tniion  du  droit  au  poids  au  droit  par  lèie.  Il 
a  !•  eonvirlion  que  le  monvenient  on  faveor 
de  la  proteclioii  vipnifr;i  se  briser  conlre 
l'expérience  des  faits,  qui  prouveront  bientôt 
qo'il  Hiot  chercher  le  relèTement  de  l'agrlcol- 
ture.  avant  tout,  dans  le  développement  de  la 
consommation.  Il  annonreque  les  ressources 
que  procureront  les  dmiis  seront  consacrées 
il  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale  et  au 
rachat  des  ponts  concédés.  Il  et>père  que, 
grAce  à  l'état  du  Trésor,  des  propositions  pour- 
ront (Cre  ftiles  %  l'effet  d'adoucir  les  Imp/its 
de  consf  mm  i  ifin  M.  de  Brouckere  se  pro- 
nonce contre  le  projet  de  loi  et  conseille  de 
bire  prenvo,  din«  rapplicsilon  de  ses  pres- 
cription^, tir  la  plusf^rande  modération.  Il  cri- 
tique 1  amendement  de  M.  Simons  voté  par  la 
Chambre  et  ne  voit  pas  la  nécessité  de  frapper 
le  pibier,  rinlérêl  a^:ricoIe  n'élanl  pas  en  jeu. 
M.  de  iJibbeville  se  déclare  partisan  de  la 
proposition  de  loi.  M.  Vaucamps  s'en  déclare 
adversaire. 

f'^  j>nn.  m  Vilain  Xllll,  de  Sely.s-Long- 
cbamps,  CU>riiel,  Van  Vreckem,  d'Ouliremont 
et  de  Ribsoeoort  prennent  encore  la  parole  en 
fjivpdr  du  pro|Pt  dp  }m,  îamiis  que  MM  I'ir«M, 
Crabbe  et  (^raux  le  comi>alieni.  l.e<  articles 
sont  SBeceMivement  adoptés  aprAs  refet  des 
amfndrmenls  présentés.  L'en'-pmhie  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  38  voix  contre  iT»  et 
i  sbstentionii  (MM.  Ratisaox  et  Hardenpotn). 

9  août.  M  de  Itibaucourl,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  Rur  le  protêt  de  loi  réprimant  la 
flIsHIeation  des  enpn\s.  —  10.  M.  Van  Ocker- 
houi  rend  homma[;e  au  gouvernement  d'avoir 
présenté  ce  projet  de  loi.  lî  tend  à  faire  res- 
sortir l'importance  de  la  loi  au  point  de  vue 
de  l'achat  des  engnis,  sonooi  par  les  petits 
cuIlivstpDrs.  I!  dem;<ndp  que  des  inslnirtions 
soient  données  pour  que  la  prif^  d  échan- 
tillon et  «on  envol  pour  ranal^ne  soient  d'une 

eT'^rniinn  fnrite.  Itinsi^fr"  potir  que  le  gouver- 
neroeni  encourage  l'établissement  de  labora- 
toires afin  d*en  raellller  raccès  anx  petits  cal- 
tivntcTir^  Il  rritiqne  les  lenteurs  que  subissent 
parfois  certaines  analyses.  U.  de  liibaucourit 


r.  f  r.,  appuie  tes  observallon<^  pri^seiltdes  et 
préconise,  pour  prévenir  toute  fiande,  la 
prise  des  échaniHIons  en  double  et  leur  ana- 
lyst',  en  cas  de  coiilesialion,  dAns  deux  labo- 
ratoires différents.  tJt  réponse  à  une  obser- 
vation de  M.  de  Coninck  de  Merckem,  il  rap- 
pelle que  l'obligation  de  plomber  les  sacs 
d'engrais  ei  d'y  joindre  une  étiquette  a  été 
écartée  par  la  Chambre  pour  ne  pas  exposer 
les  narebands  honnêtes  à  être  condauinés  à 
une  amende,  voire  à  la  pri.son,  parce  que, 
par  suite  d'un  accident,  l'étiquette  ou  les 
plombs  apposés  sur  les  sacs  suralent  été 
enlevés  penrfnni  !r  vnynîre  M.  Beernaert,  m. 
f.t  constate  que  ie  piOjel  de  loi  n'a  pas  été 
critiqué.  Il  promet  de  tenir  compte  des  obser- 
vations pr^'senit^es.  lorsque  seront  arrêtées  les 
mesures  d'exécution.  La  discussion  générale 
est  close.  Les  articles  sont  votés  sans  obser- 
vations L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
k  rananlmiié  des  41  membres  présents. 

BUOOBTS. 

17  dé(^mbre.  Le  B.  des  dotations  est 
adopté  b  l'unanimité  sans  observations.  M.  de 
lîin>^<^prel  de  Blarenghien,  r.s.c,  dt^im^p  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  Discussion 
générale  du  B.  de  la  gendarmerie.  H.  Pycke 
de  [VtP^firin,  appuyé  par  M  Lammens. 
demande  que  l'état  de  mariage  ne  soit  plus 
une  cause  de  retard  dans  rsvancement.  Il 
signale  la  n»^cessiié  de  procéder  à  la  réotfîanl- 
satinn  de  la  (gendarmerie.  .\l.  turban  de  Xivry 
coHNlale  que  le  code  de  procédure  p<*nale, 
accordant  aux  sou!M)fflclers  de  gendarmerie 
la  qualité  d'officiers  de  police  Judiciaire.  Il  y 
aura  lieu,  afin  de  pouvoir  faire  un  choix, 
d'élever  la  solde  des  sotis^officiers.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  remercie  le  ministre 
d'avoir  renforcé  certaines  brigades  et  d'en 
avoir  créé  de  nouvelles.  Il  préconise  la  créa- 
tion d'une  caisse  de  secours  jtntir  lf\s  veuves 
et  orphelins  des  gendarmi^  morts  en  activité 
de  service.  Il  recommande  pour  les  nomina- 
tions d'iifîiciers  les  anciens  volontaires  k 
primes,  il  s'occupe  de  divers  points  dans  l'in- 
térèi  des  gendarmes  et  insiste  sur  la  nécessité 
de  créer  une  brigade  mobile.  M.  Ponius,iR.(/., 
promet  de  tenir  tionne  note  des  observations 
présentées  ;  mais  il  déclare  non  fondés  les 
griefs  relatifs  aux  gendarmes  mariés  et  aux 
volontaires  ^  primes.  Les  statuts  et  le  projet 
de  loi  relatifs  a  une  caisse  de  secours  sont 
sur  le  point  d'être  terminés.  La  rédaction  da 
projet  dr  r<*nrpanîsalion  de  la  tiendarmerie 
e^t  aussi  fort  avancée.  Quanti  la  brigade  mo- 
bile, le  ministre  déclare  qoMI  ne  pourra  en 
être  queslicin  que  lor^tiue  toutes  le^  nouvelles 
brigades  auront  été  créées.  H.  de  Uemrlcouri 
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de  Grttnm  recomniMide  la  qoesllon  de  la  ré- 
vision de  l'uniforme  des  {,'endarmes  charges 
d'un  service  rural,  et  U.  de  Bui{«eret  de  lita- 
renghlen  aitire  ratteiuton  dn  ministre  sur  la 

qualité  des  fhevaux  de  remonte.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimiié.  Le  B.  de>  non-valeurs 
el  remboursements  esl  «ido|>ié  à  ruiianiiiiilé. 
après  one  motion  de  M.  de  Coninck  de  Merc- 
kem  demandant  la  remise  totale  des  impôts 
aux  tiabiiants  des  arrondissemenis  d'Ypres, 
de  Furnes  et  de  0ixmude  doQl  les  récoltes  ont 
été  détraites  par  Tora^e  en  juin.  —  18. 
M.  Casier,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
0.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
Discussion  pt'nénilf  tl'.i  B. de  la  puerrc.  {Voir 
Gu&iiftE.)  Ce  B.  ei>l  adopté  par  45  voix  contre 
5 et  6  abstentions.— St. M. Béthnne,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens. —  M.  Uétbune,  r.s.  c,  dépose  le 
rapport  sar  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits provisoires  à  valoir  sur  les  budgets  des 
départements  minisK^riels.  Le  S^nat  vote  les 
articles  du  U.  des  recettes  et  des  dépenses 
pottrordre.( Ko^r  Pknsions.)—  23.  L'ensemble 
de  ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  V:m 
Put,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  Le  projet  de  loi  accordant  des  cré* 
dits  provisoires  à  des  départemrnis  miiiisié- 
riel.s  est  adopté  à  ruoanimilé  sans  débat.  Le  ti. 
dea  voles  et  moyens  est  adopté  par  SI  toIx  et 
1  abstention  (H.  Vaneampe.)  (Voir  FntAncas  el 
Impôts.) 

8  février.  H.  *l  KInt  de  Roodenbeke,  r.  s.  c. , 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  afTaires  étran- 
gères. Le  B.  des  finances  est  adopté  à  l'uria- 
nimité.(VotrFiNANCKs.)  — 9.  M.van  Pul.r.«.t;., 
dépose  le  rap|)ori  sur  le  B.  de  la  Dette  po- 
bliqup.  —  10.  M  Van  Vreckem.  r.s.c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  1 1.  M.  de 
|{ibaucourt,r.s.  c, dépose  le  rapporteur  le  A. 
df  ra^ricullure,  l'industrie  ft  des  travaux 
publics.  —  \b.  Discussion  du  B.  des  ailaires 
AranfTères.  {Voir  Arr Aines  ÉrnAtiGÈaKs.)  Les 
divers  articles  du  B.  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'ensemble  du  B,  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Budget  de  la  Dette  poblIqne.Ce  B.  est 
adopté  à  l'unanimité  fWir  Finam  ks.)  Discus- 
sion du  B.  de  la  justice .(Koir  Cui.tks,  Justick, 
Laugvb  FiJiMANDR,  PENSIONS.)  M.  Lsmmens 
félicite  le  ministre  d'avoirsuppriroé le  numéro 
du  dimanche  du  jVfJWJïf'Mr.  Il  préconise  d'autres 
mesures  et,  notaaimenl,  la  publication  du  jour- 
nal officiel  dans  les  deux  lanitues.  —  17. 
M.  Devolder,w  J.. déclare  que  l-.t  tr;iduction  du 
Moniteur  en  Oainand  occasionnerait  des  frais 
trop  considérables.  Les  articles  do  B.  sont 
adoptés.  L'ensemble  est  adopté  h  rtinriiiimité. 

iHmai'*.  M.Simonis,  r.i. c^dépo-se  le  rap- 
port enr  le  B,  de  ragrlcnllore,  deriodoslrie 
et  dea  travaux  publie*.  —  34.  Ce  B.  est  mis 


en  discussion.  (Veir  AGMGOLvnni,  Cimm 

OR  FEK,  ChKMIKS  DB  FEU  VICI.NALX,  Tti- •> 
d'SAU,  lNf>ÔT8,  bDDSTRIB,  LàNGU»  fLAMAAUK, 

LerniBs,  scintcss  xt  arts.  Tsavads  rtreucSt 

Voirie.) — i5.  .M.  ifOulirr-mont,;.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes.  —  i9.  M,  de  Brourhoven  de 
Bergeyck.r.x.c,  dépose  le  rapport  surle  pro- 
jet de  loi  ouvrant  un  crédit  sopplémeniaire 
de  9.18.. ')00  francs  au  B.  de  la  ^'uerre  de 
1886  et  autorisant  un  transfert  entre  quel- 
ques articles  du  dit  B.  i>es  articles  l''  à  50 
du  B.  de  l'agri^niltore,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  sont  adoptés.  —  30.  Il  en  est 
de  même  des  autres  articles  et  l'ensemble  da 
B.  e>i  adopté  à  runanlmité.  —  31.  Dis- 
cussion do  B.  des  cbeminsde  fer.fVMr  C»e- 

MINS  DR  FKR,  ChBUINS  (>E  KBR  VICINAUX,  M AKI^E, 

Pensions,  Postss,  TaLtoHAPRBS  et  iiUJSr 

PHONES.) 

l*'  avril.  Les  articles  de  ce  B.  sont  adoptés  ; 
l'ensemble  est  adopté  à  l'unanimiié.  Le  Sénat 
adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  de  998.500  francs 
au  B.  de  la  guerre  de  IHt>()  et  autorisant 
un  transfert  entre  quelques  articles  du  dit  B. 
—  20.  M.  Sormoni  de  Volsbergbe,  r.  g. 
dépose  le  rapport  surle  B.  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique.  —  i7.  Le  Sénat  aborde 
la  discussion  générale  de  oe  B.i  Voir  Afpaim s 

PEU  VINCI  AI.BS  ET  COMMUNALES,  GAFtOK  ClVIQt», 

Lois  £i.kctoralbs,  Instroctiok  PtouQUB.)  — 
28.  M.  de  Bronelere  déclare  qu*il  s^afas- 

tiendra  sur  le  B.  en  dîscus.vion  pour  protester 
contre  te  déplorable  système  qui  consiste  i 
voter  les  BB  non  point  avant  l'ouverture  de 
l'exerdoe  auxquels  ils  se  rapportent,  mais 
plusieurs  mois  après.  Ni  la  britHeté,  ni  la 
concision  des  discours  ne  constituent  des  solu' 
lions  ;  les  BB.  devraient  être  transmis  an  Sénat 
avant  le  15  décembre.  L'orateur  propose  deux 
remèdes  à  la  situation  :  ou  bien  U  faut  faire 
commencer  rexerdee  budgétaire  en  juin,  ou 
bien  i!  fnut.  pour  se  trouver  au  rniir  u  t, voter 
à  la  fuis  deux  BB.»  celui  de  1^86  et  celui 
de  1889.  MM.  Monieflore-Levl  el  Lâmmensae 
rallient  h  lettc  proposition.  M.  Thonissen, 
m.i  el  If;  s.,  ex  prime  levu'uque  les  £1B.  soient 
volés  à  temps.  Les  systèmes  proposés  pour 
remédier  à  la  situation  lui  paraissent  très 
sérieux-,  il  s'engage  h  les  examiner  atlentive- 
uienl.  Les  articles  du  li.  sont  voté.^  tels  qu'ils 
ont  été  présentés  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  31  voix  contre  ir>  et  i  abstentions  (MM.  de 
Sely  -Luncbamps  et  l^ammens). 

il  juin.  Le  Sénat  aborde  la  discnssion 
^'énérale  du  B.  des  receltes  et  des  dépenses 
extraordinaires  pour  l'nxercice  1887. 11  décide 
de  divieer  la  diseussion  et  d'examiner  sépa< 
rément  lea  crédita  civils  et  les  o^dita  mlti* 
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Uires.  en  eomnençani  pir  les  premier».  (F«ir  i 

Chrnins  de  iir,  foins  h'kxi,  [.ettrrs, 

8C1WCBS  BT  AHTS,  MaHINE,  Po&TbS,  TRAVAUX  I 

PUBLTC8,  Voirie.)  —  M.  Dans  ta  tfisciMsIon  j 

des  articles,  M  Monieflore-LevI,  appuyé  par 
MM.  Orban  deXivry,  r.  t.  c,  et  de  Borcbsrave 
d* Aliéna,  émet  le  regret  que  le  libellé  de 
certains  articles  soil  trop  compliqué,  qu'il 
comprenne  trop  d'objets  divers  el  m  per- 
melle  pas  de  se  rendre  compte  de  la  répar- 
tition du  crédit  que  ces  articles  comportent,  j 
D'autre  p;irt,  ton!  ce  qui  concerne  une  seule 
et  même  nature  de  dépenses  devrait  être 
rénolen  un  seoletnième  article  M.deMoreau, 
m.  ng.,  ittd.  et  t.,  ne  volt  pas  d'inronvt^nîent 
il  scinder  certains  articles.  Les  articles  du  i 
bodftel  qol  eoneement  les  crédita  civils  sont 
successivement  adoptés.  —  25.  La  discussion 
générale  esioaverte  sur  les  crédits  militaires,  i 
(Foir  GoMiiB.)  —  91.  L««  erédiis  pour  ta  | 
défense  de  la  Meuse  (art.  nn l  ^oni  adoptas  par 
42  voix  contre  9  el  9  abstentions  et  les  autres 
articles  sont  adoptés  sans  observations.  L'en- 
semble du  B.des  recettes  et  dépenses  exiraor- 
dïnafres,  montanlao  ehlffredc  50.050  896 fr., 
Cht  adopté  par  i7  voix  contre  3  eiiî  absten- 
tions. 

2  août.  M.  Leirens,  r.  s.  r.,  donne  leelure  du 
rapport  sur  te  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits sopplémenislrs»  pour  régularisation  et 

autnri'-ntinn  fif"?  tr:insfrrts  riu\  BB.  des  exer- 
cices et  1887.  L  urgence  est  déclarée,  le 
projet  de  kil  est  adopté,  sans  dlsensston,  è 
runanimilé  des  40  men  brps  présents.  —  10. 
M. Casier,  r.s,  dépose  le  rapport  sar  le  pro- 
jet de  lof  altooani  des  crédits  destinés  ï  cou- 
vrir des  dispenses  sur  ressources  extraordi- 
naires. (Voir  Chemins  de  KKn,  Marine  et  Tra- 
vaux MBLics.) —  1t.  L'examen  des  articles 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  L'en- 
semble do  projet  de  loi  est  adopté  par  88  voix 
et  I  abstention  (U.  Van  Ockerboul). 

BtniBAU. 

9  nevmire,  M.  le  comte  de  Mérode-Wes- 

terlnrs  est  élu  président  par  3fi  vnix  rontre  11 
données  à  M.  le  baron  't  Kint  de  Hoodenbeke; 
M.  le  baron  *t  Ktnt  de  Roodenbeke,  premier 
vice-préNideni,  par  43  voix  contre  I  suffrajie 
donné  à  M.  le  vicomte  de  Namur  d'feilKée,  i  à 
M.  le  baron  Bélhnne  et  1  à  M.  Dewandre  ; 
M.  le  virorale  de  Namar  d'Elzée,  deuxième 
vice-président,  par  2S  voix  contre  16données 
à  M.  Dewandre;  M.  le  baron  Héihune. premier 
secrétaire,  par  31  voix  contre  f  donnée  à 
M.  Tercelin;  M.  Tf n  «Tin,  i|piixiAm»>  secrétaire 
psr  49  voix  ;  M.  le  comte  de  iiibaucoarl,  pre- 
mier soerétain  snpplésnt,  par  Si  vols;  H.  le 
baron  d'Hntrt,  second  secrétaire  sappléani. 


par  34  voix  ;  MV.  le  baron  Pyeka  do  Peteghem 
et  WlUems,  questeurs,  parSS  voix. 

CHKiamS  DE  hKR. 

ib  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rafrricolture,  de  l'industrie  rt  des  travaux 
publics  M.  Vilain  Xllll  insiste  en  laveur  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
lli  uxelles  par  Londerzeel.  Cette  mesure  aurait 
pour  effet  de  dcnMr  aux  habitants  du  pays 
de  Waes  une  compensation  à  la  non-exécu- 
tion du  pont  sur  l'Èscaut,  à  Anvers,  décrétée 
cependant  par  la  législature.  M.  Crocq  insiste 
également  sur  ce  point  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Bruxelles,  il  réclame  l'exécution  de 
la  vote  lierrée  de  Bruxelles  k  Mayence,  qui  est 
un  projet  d'intérêt  majeur.  .M.  de  Moreau, 
m.  ag.t  ind.  ei  /.«ne  voit  pas  la  nécessité  d'une 
ligne  parallèle  k  la  ligne  Anvers-Bruxelles. 
La  tifine  actuelle  suflii  jusqu'ici  au  lr.ifi<\ 
Quant  < à  ta  question  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Mayence,  elle  sera  examinée  lors 
de  la  discussion  du  budget  sur  les  re.vsources 
extraordinaires.  —  29.  M.  de  Lhoneux  pro- 
leste contre  l'état  peu  convenable  dans  le(|uel 
on  laisse  la  gare  de  Iluy.  Le  gouvernement  a 
le  drnît  dp  rêc\:\jvpr  de  la  Compagnie  du  Nord 
une  solution  déiiatiive  et  nette  que  l'on  aiiend 
depuis  trente  ans.  Le  minisire  promet  de  faire 
des  instances  dnn^  ;  p  b  it  auprès  delà  Société 
du  Nord.  —  51.  Dans  la  discussion  générale 
dn  budget  des  chemins  de  fer,  M.  Michaux 
signale  certains  travaux  h  exécuter  îi  la  gare 
de  l^oavaio.  il  demande  que  le  transport  à 
prix  réduit  des  résidus  de  nbriqoes  de  sucre 
soit  étendu.  M.  d'Iluart  voudrait  que  l'on 
donnât  la  préférence  aux  chênes  du  pays  pour 
la  oonsiructlon  des  billes  du  chemin  de  fer. 
Il  demmide  la  construciion,  à  la  ^'arede  Ciney, 
d'un  magasin  de  marchandises  et  d'autres 
travaux  urgents.  M.  Vaucamps  présente  des 
observations  au  sujet  de  l'explollatlon  des 
chemins  de  fer.  l  es  trains  de  voyageurs, 
d'après  lui,  ont  donné  des  résultats  très  défa- 
vorables et  les  trains  de  marchandises  seuls 
ont  donné  rie  bons  résultat'-.  !!  préconise 
diverses  moditicaiions  à  apporter  dans  la 
composition  des  trains  su  point  de  vue  des 
voitures  et  des  locomolives.il  critique  la  qua- 
lité du  charbon  employé  pour  lechauffai;e  des 
locomotives.  Il  fait  ressortir  la  nécessité  de 
réorganiser  le  service  des  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  du  personnel  qui  e^i  surmené, 
du  matériel  et  des  gares.  Il  est  d'avis  que  les 
dépenses  de  l'exploitation  devraient  seules 
Aire  mises  tt  cliarge  du  piililir    \y.  Mipnot 
rappelle  l'accident  survenu  au  tunnel  de  Huy 
et  réhèra  ses  observations  de  l'année  précé- 
dente en  vue  d'obtenir  la  démolition  do  tunnel 
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de  Bralfie-l«-Comtê  i|iit  memee  aiuiri  de  pro- 

voqiuT  un  malht'ui .  Il  ilentaiideque  le  ministre 
examine  la  quesUon  de  la  gratuité  du  trans- 
port des  bagages.  Cette  mesure  aurait  pour 
effet  le  d^sencombremeni  des  wagons.  Il  ré- 
clame une  solution  h  Ut  qncsWùi]  de  la  re>pon- 
sabiliié  de  l'LUil  en  matière  de  transport. 
11.  Casier  demande  que  les  stations  de  Meircl- 
bi  ko  ei  (le  (Jiiairerht  soicni  rtntées  de  bâti- 
menii»  Uf  statiuii  cuoNt'Uiililes.  M.  de  1  hoofux 
félicite  le  miiif^lre  d'avoir  tenté  l'organlsalion 
des  trains  l^'tîers;  mais  le  système  nouveau 
n'a  pas  été  toujours  appliqué  pour  les  inlérèls 
du  Trésor  et  ceux  du  poblic.  Il  critique  le 
systêmptel  qu'il  fonctionne  notamment  sur  ta 
ligne  de  Landen  à  Ciney.où  les  moteurs  .•■ont 
Insuffliianis.  Les  haltes  et  les  Irtins  devraletil 
Hre  niii!tipli«^s.  M.d'Oultremont,r..<.'.r.,  insiste 
pour  obtenir  à  Atb  une  slaiion  convenable  en 
rapport  avec  rimportance  de  la  ville.  M.  de 
Bruj't's  (le  Gpri>lnnt's  .si^inale  les  inMalhiiions 
défectueuses  de  la  gare  de  iSamur.  M.  jjonle- 
flore-l^vi  B*occupe  do  recrutemenl  des  ingé- 
nieurs ci  s' tâtonne  (le  l'inlentiim  que  le  minisire 
a  manifestée  de  soumettre  à  uo  concours  les 
ingénieurs  qui  Kortenl  des  écoles  de  l'htat 
alors  (jue  ces  ^(oles  offrent  toute  garantie. 
Il  critique  la  surtaxe  de  i  francs  à  payer  par 
les  voyageurs  montés  dans  les  trains  sans  èire 
nranfs  d'un  coupon  régulier  et  propose  de  ne  rc- 
elamerque  SOeentimPs  au voyafîeurqtii  aurait 
Mgnalé  rirréi;ularii<?.  tandis  que  le>  autres 
payeraient  une  surtaxe  de  5  francs.  Il  s'occupe 
éjialt^Hient  (in  service  des  trains  légers  ei  <^mel 
l'avis  qu  il  Y  a  dauber  à  mêler  sur  la  iitèine 
li^'iie  les  express  et  les  trains  légers.  M.  de 
Brouckere  sijjnale  que  llasseltest  le  seul  chef- 
lieu  de  province  ({ui  ne  soit  pas  relié  directe- 
ment i  la  capitale.  Les  eommonirtltons  de 
Maestrii'!)!  et  d'.\ix-'a-rhapelle  avec  Bruxelles 
devraient  être  également  lavorisées.  M  Sou- 
part  rappelle  an  ministre  la  promesse  qu'il  a 
failequ;int  *\  l  avin  rpmenl  et  à  rau;;tnetilation 
des  appoiniemeiils  des  sous-cbefs  de  section. 
If.  Van  Vredem  s'oceope  de  la  qoesiion  des 
tarifs  de  charbon  et  da  aervice  des  secours  en 
cas  d'accidents. 

1"  «mil.  Dans  la  di^cttsMon  âm  articles  du 
budfiel  des  chemins  de  fer,  (»osies  et  i<Mt^- 
grapbes,  li.  Buisseret  de  Blarenghien  se 
plaint  de  l'étal  dMnachëvement  de  la  gare  de 
llalines,  qui  proviendrait  de  ce  que,  par  suite 
d'une  erreur  de  <  alcnl  faite  parles  injr^nieurs 
de  rKtai,  lu  partie  luéiallique  serait  trop 
pesante  pour  la  maçonnerie.  Il  demande  qu'une 
toiture  soit  édilbV  au  dessus  des  enire-voies 
de  la  gare  de  Schaerheek.  11  constate  encore 
que  les  compartimenu  des  trains,  réi^ervés  aux 
non-fumeurs  ne  «;onl  pas  assez  nombreux. 
M.  Dewandre  demande  que  le  système  des 


trains  légers  soit  âendo  dans  Umi  le  pays  de 

Charleroi  où  il  donne  d'exeelUnis  ré-uliatî». 
Il  recommande,  dans  rintérët  de  ia  sécurité 
des  voyageurs,  la  consiniction  d'nne  ^tatioa 
latt^rale  à  la  gare  de  Charleroi.  M.  de  Borch- 
gravedWItenaiiisiste  sur  la  nécessité  de  l'amé- 
nagement des  stations  de  la  ligne  deTirlemoni  à 
Tongres.M.Orban  deXivry  signale  unedécision 
(irisé  h  propos  des  voyape^  circulaire^  dans  le 
Luxembourg  et  qui  aurait  pour  effet  de  re- 
'  prendre  d'une  main  ce  que  l'on  donne  de 
l'autre,  il  prie  le  ministre  de  donner  des 
ordres  pour  que  l'on  .soigne  1  aniéiiagemenl 
delà  gare  de  Meireux  et  que  l'on  diminue 
autant  que  possible  les  lonj,'s  arrêts  impo>és 
à  Libramool  aux  voysiieurs  de  la  liyoe  de 
Llbramont  à  Aitras  qui  se  rendent  è  Hastogne 
ou  qui  en  viennent.  M   VnnrlfMipeerfhîinrï) , 
m.  C,  p.  et  tei.^  exp«Kse  les  raib0iii>  qui  1  oui 
I  décidé  à  réformer  le  sys^lèflie  du  recrutemenl 
;  des  ingéoieiiis  dans  son  df^partemeni.  I>e 
même  que  Un  comniis  n'ont  été  admt»  qu'spré& 
avoir  pris  part  \  des  concoui^,  de  même  les 
ciindidats-in^îcnieurs,  qu'ils  sortent  des  uni- 
versités de  l'hlai  ou  des  universités  libres, 
devront  se  présenter  au  roncDurn.  Les  pre- 
miers seront  nomm«^s,  d'où  (lu'i's  sortent,  et 
.sans  qu'il  soit  tenu  compte,  comme  iiupara- 
vant,  des  recommandations.  On  n'aura  t^gard 
qu'au  mérite  personnel,  à  l'intelligence,  aux 
capaiiiés.  I.a  réfurme  du  service  nit^dital 
aura  pour  résultat  de  réaliser  une  écuuumie 
de  300,000  ï  S50.U0O  francs  dont  proStera  In 
caisse  des  otivriers.  Les  nouvelles  mesures 
ont  été  prises  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 
Quant  au  s]»ième  des  dispensaires,  il  donnera 
lien  ^  une  enquête  et  les  réclamations  des 
ouvriers  seront  soigneusement  consigftée«. 
Le  ministre  promet  d*eiaroloer  la  question  de 
l'amélioration  de  la  position  de:t  ingénieurs 
et  des  sous- ingénieurs.  Des  travaux  seront 
Médités  anx  gares  de  Clney  H  de  Nelrellielie 
et  des  ordres  ont  é\é  d  nnés  aux  architectes. 
Les  travaux  de  la  gare  de  Braine4e-Cûmle 
seront  commencés  prodiainement.  de  mène 
que  ceux  de  la  station  d'Kerneghem.  La 
rampe  de  dédiargeœeot  de  la  gare  de  Louvain 
sera  hientOt  mise    la  disposition  da  poblic. 
Le  transfert  fie  la  gare  de  Tiriemonl  aura 
lieu  .sans  retard.  Les  travaux  de  la  gare  d'Ath 
seront  mis  en  adjudication  très  prochaine- 
ment. La  gare  d'I-lsneux  sera  appropriée  au 
commencement  de  I8k8.  Quant  à  la  gare 
d'Ernage,  elle  ne  peut  être  conslruiie  immé- 
diatement. Le  tunnel  de  Braine-le-Corate  est 
visitt^  fri^qiiemment  par  les  ingénieurs;  il  est 
en  parlait  état  et  ne  .se  trouve  pas  dans  les 
mêmes  conditions  qoe  le  tunnel  de  lluy  où  des 
fi  sures  se  sont  produites  parce  qu'il  avait  été 
coupé.  Les  demaudei»  de  moUilicaiions  à 
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Tboraire  des  trains  seront  examinées.  L'orga- 
Bi»a(U>n  des  trains  internationaux  a  nécessité 
la  suppression  de  dlfférenis  arrêts,  notaoi' 

ment  à  Brunies,  mais  cette  ville  a  eu  des  com- 
f)ensallnns  par  l'organisation  de  corrospon- 
dam-.es  nouvelles  el  là  création  «Je  trains 
Mpplëmenitirea.  L*or|;aDûaiioa  des  trains 
légers  donnera  d'immenses  »vania(;e.H  au  po- 
^  blic  :  arrêts  nombreux  ei  sépai  atinn  complète 
entre  le»  voyattettra  et  les  marclisindises.  l.rs 
recettes  augmenteront  lamiis  (ju'il  spra  fait 
une  sérieuse  écouonnie  de  matériel.  l*ar 
raméilorailoii  do  service  il  sera  fait  droit  aux 
léclamatioiiK.  La  question  de  Tau^'mentaiion 
dn  nombre  de  comparitaienik  de  non-fumeurs 
sera  examinée.  Si  k  l*él ranger  les  voyageurs 
peuvent  transporter  {{raluiiemenl  une  ci  rlaitie 
quantité  de  bai;ages,  il  faut  remarquer  que  la 
taxe  de  voyage  e.st  plus  élevée.  Les  voya- 
geurs, en  Belgique,  avec  une  surtaxe  tioor  les 
Bagages,  payent  enci»re  moins  que  les  voya- 
geurs sans  bagages,  sur  tes  lignes  françaiyes. 
Four  le  transport  des  cbarbont,  un  tarif  s[iè- 
cial  n  f^K^ialiIi.  CVsl  dans  un  i:raiid  inieiét 
national  que  certains  intérêts  respectables, 
mais  iMklea,  ont  été  heurtés,  il  ne  peut  être 
porté  rem&ile  à  ce  mal,  sans  jirti\r  inirr  le 
favoritisme.  Un  projet  réglant  la  re^puiisabi- 
lité  de  TRial  en  matière  de  transports  nera 
présenté  aussitôt  que  les  cntu  lii>io[is  de  la 
Conférence  de  ikrne  seront  parvenues.  Les 
billes  de  cbemins  de  fer  ^eront  faites  de  pré- 
férence en  bois  indigène,  mais  la  quantité 
que  les  producteurs  belges  peuvent  fournir 
est  in^uni^aiiie  pour  les  services  de  l'ail  m i- 
nistraiton.  La  gare  de  Halines  sera  prompie- 
roent  achevée.  Un  nouveau  bâtiment  de  re- 
celtes sera  construit  k  ta  gare  de  Si-haerbeeli. 
qui  comprendra  de  nouveaux  aménagements 

deslim^s  niix  vnva'^purs,  f-p  qui  ^^vitfT.î  In 
construction  ii  attris  qui,  en  ^iéoérsil,  abi  ti^nl 
fort  ntl.  Le  ministre  reconnaît  l*utiltié  de 
rétabli^seîTicni  l'une  gare  latérale  à  (!har- 
leroi,  mais  ii  n  admet  pas  la  responsabilité  de 
TEiat  dans  le  cas  où  on  aeeldenl  se  prodol> 
rait  à  la  garr^  actuelle. 

25  m"i.  M  Ue  Pret-lloose  de  Caiesberg, 
r.f.e..  dépose;  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
prorogeant  les  péages  sur  les  rbemius  de  fer 
de  l'Etat  et  les  li^'nes  conct^dé**». 

il  juin.  Dans  la  dÎM  U^situi  ^én^rale  du 
budget  des  recettes  et  des  d«^penses  extraor- 
dinaires, M.  I*vrke  de  Peleghera  sollicite  la 
mise  en  adju<iiration  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Audenarde  à  Orroir.  M.  d*Huerl 
demande  qn' m  h;'iie  l'achèvement  d' h  ^.-are 
d'Aihus  it  Ciiarieroî.  lùi  réponse  à  une  obser- 
vation de  M.  Crœq,  M.  Reernaeri,  m.  f., 
expose  les  ridions,  d'ordre  interiKiii  ii  il,  qui 
eniravenl  la  construction  de  la  ligne  liru- 


xelles-Mayence.  il  déclare  que  des  négocia- 
tions sont  entamées  à  ce  si;uet  avec  le  gou- 
vernement allemand.  M.  Vanden  lleraden 

demande  l'exécution  de  la  lit:ne  directe  d'An- 
v«rs  à  Rruxellcs  par  LnndiTzeel.  — -ii.  M.  de 
l.abbeville  demande  que  l'on  active  le  plus 
possible  les  travaux  de  la  ligne  d*:  Metiei  à  la 
Meuse.  M.  Crabbe  InsiMe  pour  l'achèvrment 
de  la  liiine  d'Aihus  a  Charleroi.  M.  de  Mo- 
reau,m.  ag.^ind.  eM.,déclare  qu'un  crédit  est 
demandé  pour  permetin»  ti»^  nouvelles  acqui- 
sitions de  terrains  en  vue  de  la  construction 
de  ts  ligne  d'Orroir  k  Aodensrds.  La  ligne 
d'Aihus  à  Charif  roi  fait  l'objet  de  nouvelles 
éludes  ayant  pour  objet  d'en  rendre  t*étabiis- 
.-ement  moins  onéreux.  Le  chemin  de  fer 
Anvers-Bruxelles  par  Loriderzt  cl  ne  pourra 
être  construit  que  lorsqur^  le  tralic  sera  suffi- 
sant pour  alimenter  deux  li^'Ues.  Les  travaux 
de  la  ligne  de  Metlet  à  Florennes  seront  com- 
mencés au-silôl  que  le  tracé  en  sera  déliniti- 
vement  Uxé.  A  l'article  55  (traction  et 
matériel),  H.  Braconler,  sppoyé  par  M.  Ité- 
Ibune,  revient  sur  îfs  rf s  qui  ont  été 
prtsentées  au  ^UJelties  voiiuies  défectueuses 
qui  circulent  snr  rensines  lignes  dans  les 
trains  dits /^f^fri.  M.Vandenp»  erelionm,  w.fA., 
p,  €l  tél.,  annonce  qu'il  est  sur  le  point  de 
recevoir  on  matériel  noovesn  pour  les  trains 
légers,  Itépondaiil  à  M.  deSelys-l.nngchampg, 
le  ministre  expose  les  mesures  qui  seront 
prises  ponr  remédier  aux  Ineonvénlenls  et 
aux  fraudes  qui  résolunt  do  fait  de  voyager 
sans  coupon. 

y  'WùL  M.  Simonis, r,  s.  c. .dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  accordant  la  concession 
du  chemin  de  fer  direct  de  Menin-ltou!ers  à 
la  Socii^té  anonyme  des  chemins  de  f t  r  de  la 
Flandre  ocridentsie.  ^  10  Ln  discussion 
'^éwéiAle  eM  ouverte  sur  ce  projet  rte  loi. 
l'ersonne  ne  demande  la  parole.  L'article 
unique  est  adopté  ssns  obfiervsilona.  Le  projet 
de  loi  psi  aHopié  à  l'unanimité  des  48  mera-, 
bres  présents.  —  11.  Dans  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
destinés  à  couvrir  (Il  s  l  '  ^i*  h  ( -  sur  ressources 
extraordinaires,  M.  Crocq  revient  sur  ses 
prét-édentes  observations  en  ce  qui  concerne 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  liru- 
xeltes  î\  Mayence.  Il  demande  où  en  est  le  rap- 
port promis  ^ur  cette  questioo.  M.  Beernaert, 
m.  f.f  répond  qoe  l'on  y  traTslIle. 

CHEMINS  DS  FSR  VICUf  AUX. 

21  mars.  n:ins  la  diMMissIon  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publies,  H  Monlettore-Levi  demande  que 
l'ancien  tracé  du  chemin  de  fer  vicinal  de 
Usvier-Terwague,  etc.,  par  Augleur,  soit 
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maintenu,  au  lieu  d'aboutir  en  cul-de-sac  au 
Val-Saini-Lambert.  —  51 .  Dans  1»  discussion 
du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
gra()tie«,  M.  Vaucamps  exprime  le  désir  de 
smir  si,  en  droit,  le  ministre  peut  forcer  la 
Compa(!:nie  des  ctn'mins  flp  Tt  virinnnx  à 
établir  le  service  cumulatif  et  s'il  pourrait 
fmrantlr  le  sémrlié  de  ce  service  sor  les 
lignes  vU  iiiaies  comiiie  Air  celles  da  chemin 
de  fer  de  I  btat. 

a9fii.  N.  Orban  dè  Xivry  recommande 
Pexleusion  des  chemins  de  1er  vicinaux  qui, 
appelés  à  des<iervir  des  intérêts  différents  de 
ceux  que  dessert  le  chemin  de  fer,  apporte- 
ront à  l'Etat  les  bénéfices  de  tout  un  trafic 
nouveau.  M.  Vandenpeereboora,  i».  cA.,  p.  et 
tél.,  répond  qui:  le.s  demandes  tendant  à  la 
concession  de  lignes  vietnalee  seroUl  esemi- 
nées  svee  folenvelUanoe. 

COMMUNAIJSS  ET  PRO  VINCIAIJEE8  (  AF- 
FAIIIB8). 

27  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'imérie  ir e\  te l'tnsirudion  publique, M. Lam- 
mens  t.  occupe  de  l'institution  des  commis- 
Mires  dVrondIssemeni.  Il  en  demande  le 
}<u|)pre;;s}on  comme  con^ititoant  un  rouage 
inutile.  M.  Thooissen,  m.  t.  ei  ias.,  annonce 
qu*ll  s  nommé  une  commission  ponr  examiner 
l.i  (jiiesilon  des  commissaires  d'iirrondlsse- 
meot.  Cette  question  est  difficile  à  résoudre, 
car  elle  lient  li  divers  points  d*ordreadml> 
iiislraiif  cl  elle  louche  à  de  nombreuses  luis 
organiques,  li  prend  la  défense  de  ces  fonc- 
tionnaires, tout  en  reconnaissant  qu'un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  ont  méconnu  leur 
mission.  M.  Monipflnre-Lcvi  ne  contcsie  pas 
qu'il  y  ait  des  cummissaircs  d'arrondissement 
qui  sont  des  agents  électoraux,  mais  beaucoup 
rendent  de  tr^^s  nnmh  services.  Pendant  les 
troubles  de  mars  18Ht),  il  y  en  a  qui  ont 
sérieusement  contribué  à  rapaisemeni  des 
esprits.  Cependant,  l'orateur  estime  que  l'or- 
ganisation de  l'iostituiiuii  peut  être  niodiliée. 
M.  de  Selys-I^ongchamps  proteste  contre  le 
reproche  d'inutilité  qu'on  a  dirigé  contre 
l'institution  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. H.  Sormonl  de  Volsberi^be,  r.  t.  c. 
rfi^  -'nre  se  délier  des  commissions  qui.  Irnp 
vsouvenl,  n'ont  d'autre  effet  que  d'enterrer 
les  questions  les  plus  grèves.  Il  ajoute  qu'il  a 
â\t'  crtminissaire  d'arrondissement  par  iiiK^rim 
et  qu'il  a  acquis  la  œnviclion  que  les  trois 
quarts  du  temps  des  commissaires  d'arron- 
dissement se  passent  à  rédiger  d'inutiles  rap- 
ports, lis  se  trouvent  dans  l'impossibiliié  de 
conirdier  les  comptes  des  grandes  villes. 
Pour  la  milice,  ils  pourraient  être  remplacés 
par  des  présidents  de  milice  clioisis  parmi 


les  conseillers  provinciaux,  l'our  les  élec- 
tions, leur  besogne  pourrait  être  Utile  par  les 

{greffiers  des  tribunaux.  —  58.  A  l'article  i  8 
du  budget.  U.  Van  Vreckem  se  plaint  de  ce 
que  ie  chlfllre  du  initement  des  greffier»  pro- 
vinciaux n'ait  pas  été  majoré  M  Sa-niont  dtî 
Voisbergbe,  r.       propose  de  modifier  à  cet 
eflbt  Is  loi  provinciale.  M.  Thonissen,  «.  i.  et 
tn».,  invoque  la  vituaiion  financière.  La  ques- 
tion pourra  être  examinée  lors  de  la  discus- 
sion do  projet  de  loi  apportant  des  modlflea- 
lions  aux  luis  provinciale  et  communale. 
\  i'articlc  1 1),  M.  Mignot  propose,  par  amende • 
ment,  d'augmenter  le  crédit  porté  an  budget 
pour  l'adroinisiration  provinciale  du  Brabant. 
Le  ministre  et  le  rapporteur  combattent  cette 
proposition.  11.»  protestent  contre  réiévaliûii 
des  (rais  de  bureau  des  admintstrations  pro- 
vincinîcs  ei  contre  l'au^rmentaiion  constante 
du  Muftilire  des  employés.  Le  ministre  fait 
remarquer  que  si  l'ameDdement  était  voté,  le 
budget  devrait  être  renvoyé  à  la  Chambre. 
Or,  les  crédits  provisoires  expirent  ie  l''  mai. 
L'amendement  est  retiré. 

24 mai.  M.  d'lluart,r.  s. c,  df^pn^e  les  rap- 
ports sur  les  projets  de  loi  portant  érection 
des  communes  d*Arslmunt  et  de  VMers  lei- 
lleesl,  M.  Pigeolet,  r.  s.c  ,  dép  i?p  |p  r:i[)porl 
sur  le  projet  de  loi  modiUani  les  limiies  sépa- 
ralives  des  communes  de  Mallnes,  de  WmI- 
hem  et  de  Wavre-Sainle-Catherine.  — 
26.  M.  Lamroens,  r.  $.  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  lof  portant  InerprélaHondu  S* 
de  l'article  131  de  la  loi  communale. 

2  juin.  Ces  quatre  projets  de  loi  sont 
adoptés  à  l'unanimité  après  que  M.  Lammens, 
r.  c,  a  fait  connaître  la  portée  de  l'interpré- 
tation donnée  au  .5*  de  l'article  !3I  de  la 
loi  communale.  Elle  met  à  charge  des  com- 
ntunes  ta  rémunération  des  employés  néces- 
saires pour  aider  les  commissaires  de  police 
dans  l'exercice  des  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  poHce.  — * 
25.  M.  Van  Outryve  d'YdewalIe,  r.  s  r  ,  fl(*po<îe 
les  rapports  sur  des  projets  de  loi  concernant 
les  limites  séparatives  des  communes  de 
rhassepierre  pt  rfe  I  n  (!iiis1np  ^l.iixpîTihourg); 
d'.%nv€rs  et  d  Austruweel  (Anversi;  de  dinj 
et  deHavay(Hainaot>.M.  Plgeolet,r.  t.c.,  dfr* 
Ii'i.p  les  r,i[tiiMris  sur  If>  prnjcts  rie  loi  concer- 
nant l  érection  des  i  ommunes  de  Saiot*Vin- 
cent  (Lnieml>ourg)  et  de  La  Glanerle 

(Hainaul).  —  28.  W-^  divers  projets  de  iOi 
sont  adoptés  sans  observations. 

9  uedf.M.dlluart,  r.  a.  e  ,  donne lectnre  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  [)orlani  modifica- 
j  tion  des  limites  séparatives  des  communes  de 
I  Spontin,  Durnal,  Purnode  et  Dorinnes  (pro- 
vince de  Namur).  L'urgence  est  déclarée.  Le 
'  prc|et  de  loi  est  adopté,  sans  discussion, 
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à  l'unanimiK*  des  38  membres  présents.  — 
lu.  M.  Coreiuan,  r.  t,  c,  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  projet  de  lui  portant  érectton 
de  In  rnmmutiede  Méan  iproviiu-e  de  Natnur). 
L'ur^eme  est  déclarée,  i.e  projet  de  k>i  est 
adopté,  sans  discosalon,  par  39  voii  contre  2. 

OOnOO  (ÉTAT  nfDAnilDAlIT  DU). 

26  avrd.  M.  Bélbune,  r.  $.  c,  dépose  le 
rapport  «ur  le  projet  de  loi  autorisant  IT.i;it 
indép«;ndaiit  du  Congo  à  émettre  un  empiuiii  i 
en  Belgique.  —  â7.  Le  Sénat  aborde  la  dis- 
cu^sio^  de  ce  proj*'!  de  h  i  M.  Van  Put  déclare 
ne  pa>  cuttipreiidie  l'uuiiLé  de  ce  projet  de  loi 
qui  peut  présenter  certains  inoonvénienli.  Il 
émet  diverses  objections  auxquelles  répond 
M.  Beernaert,  m.  f.  Malgré  Tunion,  qui  est 
purement  penwnnelle,  une  distinction  vûm- 
plêl'-  e\bh'.  entre  la  Belf-'ique  et  l'Etal  indé- 
pendant du  Congo.  Les  enitagements  de 
celoi^i  n'enlralnent  en  aucune  fiiçon  la  respon- 
sabiliié  de  la  Helg^ique.  C'est  pour  des  raisons 
de  déliraieiise  que  le  gouveroemeiit  a  pro-  j 
voqaé  l'Intervention  des  Chambres,  afin  que 
les  objection^  évenlUflles  pussoiu  se  pro- 
duire officiellement  et  pour  que  Ton  pi!it 
appliquer  aux  titres  le  bénéfice  de  Texterri- 
torialiir.  (  \  à-dire  de  l'exemption  du  droit 
de  timbre.  Ceiie  mesure  est  pleinement  justi- 
fiée, puisque  les  titres  de  l'emprunt,  bien  que 
datés  de  Uruxelles,  sont  eo  réalité  étrangers. 
L'éventualiti*  d'incmvénienis  n'est  pas  h 
craindre,  car  on  ne  pourra  jamaiti  invoquer  U 
garantie  du  (touvernement  belge.  Cette  garan- 
tie n'existe  ni  juridiquement  ni  moralement. 
L'aulori.  aiioii  à  accorder  ne  peut  entraîner 
aucune  responsabilité.  Un  emprunt  anlorlsé 
et  inscrit  à  la  cote  ofliciellc  lu  i  'f  ne  porte  pas 
ponr  cela  l'estampille  du  gouvernement.  Enlin, 
l'opéraiion  ne  eonatitue  pas  une  loterie,  elle 
ne  présente  rien  d'ejn  essif  ei  dilTiHe  pas  de 
ce  qui  exi.>>te  déjà  pour  les  comiuunes  belges. 
H.  Uontt^flore-Levl  lall  remarquer  que  rien 
n'indique  la  date  du  rembooreement  de  l'em- 
prunt. Il  voit,  dans  le  paragraphe  aoivani  de 
rartkle  1"  do  projet  de  lot.  le  fiait  de  la  res- 
ponsabililé  hn  i  ^  ii  re  du  gouvenicmeni  : 
a  L'amortissement  et  le  payement  des  primes  j 
«ftivnt  aasorés  par  le  dépôt,  dans  un  établis- 
sement financier  belge,  d'un  capital  repré- 
senté par  des  valeurs  de  pr»^mier  ordre,  n  II 
n'entend  pas  assumer  cette  responsabilité. 
M.  Beernaert,  m.  f.^  répèle  que  le  gouverne- 
ment ne  prend  aucun  en^'ajîemeni  pour 
garantir  un  emprunt  lait  par  un  pays  avec 
liîqiiel  il  n'a  aotuine  espèce  de  lien  et  il 
n'assume  de  responsabilité  ni  ciivers  les  sous- 
cripteurs m  envers  les  porteurs  des  titres.  La 
dlacoasio»  générale  est  cloca  et  renaemble  du 


projet  de  loi  est  adopté  par  it  voix  contre  ! 
(M.  V'aucamps)  et  5  abstentions  (M&l.  Uonte- 
Ilore-Levi,  Pigeolet,  Van.  Put,  Graux  et  Van 
Schoor). 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

Zauûl.  M.  Monieliore-Levi,  r.  ».  c,  donne 
lecture  du  rapporteur  le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  conseil  de  prud'bontmesà  Liège, 
l/ur^it'ni'e  est  déclarée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  haiis  observations,  ù  ruiianimllé  des 
45  membres  présents.  —  1 1 .  A  l'occasion  de 
la  di^cuNsioii  du  projet  de  loi  itisiituant  un 
conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  M.  Beer- 
naert, m.  /*.,  annonce  qu'une  loi  nouvelle  sur 
la  consiitLiiion  de«  cosseib  de  prnd'iiommea 
est  en  préparation. 

CUliTHS. 

iîi  février.  Dans  la  discussion  dv  budget  de 

la  justice,  M.  Lammens  se  plaint  des  traras- 
series  dont  sont  i'ot>jei.  en  matière  de  comp- 
tabilité, les  rabrtqnm  d'église,  de  la  part  de 
certaines  adniinistraiioiis  ('«mimunal*'^  Il 
demande  des  crédits  pour  la  création  d'égiibes 
et  de  suM'ursales  qui  contribueront  b  la  mora- 
lisation  publique  et  arrêteront  les  pro^îrôs  du 
sociali.sme.  M.  de  Brouckere  se  plaint  de 
l'exteusiou  que  prennent  les  biens  de  maln« 
morte  et  se  déclare  adversaire  des  londntions 
de  messes  ^  titre  perpétuel.  —  10.  M.  de 
Couincti  de  Menkem  .s(dliciie  l'augmentation 
des  crédits  inscrits  au  budget  pour  la  restau- 
ration des  édiGces  religieux  ainsi  que  l'aug- 
raenlalion  du  nombre  des  vicaires.  M.  Dc- 
volder,  m.  fait  remarquer  que  le  crédit 
mis  à  sa  disposition  pour  permettre  r^^fn- 
blissement  de  succurKales,  ta  créaiioti  de 
paroisses  et  de  nonvelles  plaers  de  vicaires 
est  in  uffisanl.  Il  espère  pouvoir  proposer 
l'année  buivante  l'augmentation  de  ces  cré- 
dits. Kn  ee  qui  eonceme  les  comptes  des 
faltriques  d'é-lisc,  il  est  décidé  h  faire  son 
devoir  et  à  faire  respecter  la  loi  tout  entière. 
~  17.  Le  ministre  continue  son  discours. 
Les  fondations  de  messe-,  à  titre  perpétuel  ne 
peuvent  être  restreintes,  sans  modifier  la  loi 
dans  .sa  pratique  constante.  Ces  fondations 
ont  l'avantage  de  permettre  aux  prêtres  de 
trouver  un  supplément  de  traitement.  La  loi 
autorisant  les  libéralités  d'immeubles  au  profit 
de  personnes  civiles,  le  gouvernement  ne 
pourrait  refuser  d'une  façon  i:éftér;ite  d'auto- 
riser ces  libéraliléa.  Le  ministre  se  dtndare 
hostile  à  une  extension  trop  grande  des  bien» 
lie  mainmorte.  Il  s'appuie  mit  une  statistique 
faite  en  1804  pour  démontrer  qu'on  a  beau- 
coup exagéré  à  cet  égard. 
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BiCfei. 

9  nmwStre.  Le  prfeideitt  iimonee  m  Sénat 

!•  mon  dn  M.  Malou  el  faii  l'élope  du  d^funi. 
M.  Van  Schoor,  au  nom  de  la  gauche,  ei 
M.  Beernaert,  m.  f.,m  nom  du  gouvernement, 
s'asâOl  ient  aux  parol<*s  du  président.  Le  pré* 
sideni  fait  alemeot  pari  aa  Sénat  de  la  oort 
du  comte  d'Ursel. 

23  mar$.  Le  [iré^ideiit  annonce  le  décAs  de 
M.  le  haron  fie  Coppin  de  Fala^'n,  ancien 
membre  du  ^uuvernemeDl  provisoire. 

IS  novembre.  M.  le  tiaroii  Bélhune,  r.  t.  c, 
donne  lecture  do  rapport  «ur  le  projet  de  loi 
ponant  remboursement  au  pair  des  deties  de 
l'Etat  à  4  p.  c.  ou  la  conversion  en  3  1/9  p.  c. 
Pemonne  ne  demande  la  parole  ni  dans  la  diit. 
cussion  {c^n  V  iU'.  ni  dans  la  discussion  di  s 
articles.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  ik  l*ananimiié  des  SI  membres  présents. 

23  dt't  fmbrr.  Dans  la  discussion  du  i)udt!et 
des  voittK  et  moyens.  M.  t«raux  demande  des 
etatisliques  comparatives  au  sujet  de  la  situa* 
lion  Onau'  iére  du  royaume,  ainisi  que  l'indica- 
tion des  dé^rèvemenls,  anicle  p^r  articUv 
M.  Beernaert,  [.,  promet  de  lairc  ciruii  à 
cette  demande. 

K  février.  Dans  la  discussion  des  arliclps  du 
budiiei  des  flnances,  M.  de  Coninck  de  Merc- 
kem  demande,  1  l'article  5ft  (dépenses  Impré- 
vues), si  l'on  ne  pourrait  trouver  un  autre 
moyen  que  le  cisaillante  pour  faire  rentrer 
dans  leur  pays  les  pièces  de  5  franee  élran- 

g'ères.  il  si.-'n^le  nus-i  l:i  n/^re\^\-6  dViiiVi^rfiftp 

qtt*onne  fabrique  des  iiiaiaiions  de  billets  de 
banque  poriani  des  réclames.  M.  Beernaert, 

m  f.,  PTpn.p  it^s  faits  qui  ont  motivé  le  cisail- 
lage  des  pièces  de  5  francs.  Des  ^péculaleur8 
avalent  eo  l*ldée  de  faire  venir  en  llelgiqne  de 
praiides  quantités  de  pié^ces  de  Roumanie  et 
du  Pérou,  valant  environ  3  fr.  50  c,  et  qui  ont 
nne  grande  ressemblance  avec  les  pièces 
boi^'es.  Des  mesures  seront  prises  pour 
empêcher  la  circulation  des  billets  de  banque 
imités.  Répondant  à  une  question  posée  par 
M.  Graux  au  sujet  d'une  rupture  éventuelle  de 
la  convention  monétaire,  le  ministre  déclare 
que  la  seule  mesure  prise  jusqu'ici  a  été  la 
démonéiisation  de  9  mlillOBS  de  pièces  de 
r>  francs  et  leur  conversion  en  monnaie  divi- 
sionnaire. Il  déi'Iare  d'ailleurs  avoir  confiance 
dans  le  renouvellement  de  la  convention.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  dette 
publique,  M.  Beernaen,  m.  f.,  en  réponse  à 
one  observation  de  M.  Montefiore-Levl,eipose 
la  OMrehe  i  suivre  par  les  ddieatcufi  de  liiroi 


de  renie  nominatifs  pour  toucher  soit  le  mon- 
tant des  titre«,  noii  les  coupons. 

21  mai.  M.  Van  l'ui.  r.  s.  c,  dépose  \t 
rajtport  sur  le  pro;et  de  loi  approuvant  des 
contrats  relatifs  à  des  biens  domaniaux. 

2  jHin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  29.  M.  Lammpns.  r.  s.  r  ,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
ani  OMsares  ayant  pour  objet  d'assurer  la  ooD> 
servation  des  archives  des  bureaux  des  hv(>r>- 
tbôques  et  d'en  faciliter  la  reconsiimui^n. 
l/urinnoeeat  demandée  et  le  Sénat  dédde  cl« 
passer  au  vote  immédiatement.  Le  pm  p!  de 
loi  est  adopté,  sans  discussion,  à  I  nuaiuaute 
des  5S  membres  présents. 

2  aoùl.  M  (  eirens.  r.  s.  r  ,  donne  lecture  da 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réducttoa 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  baux. 
L'urgence  r>t  ii(^rlar(^e.  Le  projet  '■\p  Iri  rsi 
adopté,  saus  discussion,  k  l'unanimité  des 
41  membres  pré->eni«.  —  f 0.  N.  Casier,  r.  t  e.. 
donne  b'c'uro  du  rnpiinrt  -tir  |irnjei  dr-  laj 
allouant  un  crédit  extraordioaire  de  52,000  fr. 
pour  la  fabrication  de  pieers  de  f  centime. 
L'urgence  est  déclarée.  Personne  ne  demande 
la  parole.  Les  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  38  voix  oonti»  7. 

GAKUË  CIVIQUE. 

28  avril.  Dans  la  discassion  du  bndiret 
de  l'intérieur  et  de  l'instructiori  publique, 
M.  de  Bronctiere  émet  quelques  considérations 
au  sujet  de  la  réorganisation  do  la  farde 
civique. 

1 8  Heemkre.  Dans  la  dlsenaslon  da  bod|Eal 

de  la  guprre.  M.  I.ammpns  s'orrniîe  de  ré- 
formes  de  détail,  en  léie  des(]uelles  il  place 
TanmAnerie  mititaire  ainsi  que  la  question 
(les  duels  qui  sont  une  plaie  pour  l'armée.  Il 
demande  que  le  ministre  se  montre  très  large 
pour  Toctroi  des  aoiorisatlons  de  mariage 
aux  militaires  en  congé  illimité  et  ne  Mibor- 
donne  pas  cette  auiorisaiion  au  payement  de 
leur  dette  il  la  masse  d'habillement.  N.  de 
Coninck  de  Herckero  déclare  avoir  beaucoup 
\\  louer  et  peu  à  critiquer,  mais  il  ne  votera 
pas  le  budget  parce  que  ses  principes  s*y 
opposent.  Il  demande  qu'on  tienne  compte  de 
la  langue  parlée  par  les  miliciens  lorsqu'on 
les  verse  dans  les  régiments.  Il  constate  que  le 
boni  de  la  caisse  des  pensions  des  officiers 
permettrait  d'améliorer  le  sort  des  officiers 
pensionnés  qui  sont  dans  la  misère,  et  de 
pensionner  lia  orphetins.  Il  signale  la  néces- 
sité d'inginenter  la  rdawiératiom  dos  Biii- 
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ciens,  qui  devrait  être  au  moins  iquifalenie 
i  la  jonraét  d'un  onfrier.  Il  préconlM  cer- 
taines réforme  à  :ii)porter  en  ce  qui  conreriie 
la  mobilisatiun  el  la  rappei  des  classes  en 
temps  de  paix.  M.  Hardenpont  rappelle  set« 
demandes  sar  la  position  des  chefede  musique 
militaires  an  poini  de  vue  ffe  la  pension  et 
insiste  en  (aveur  du  projet  (i  agrandis&emeol 
de  la  caserne  de  cavalerie  de  Nom.  U.  de 
Buisserel  de  Blarengbien,  r.  ».  c,  «^Vx-rupe 
de  l'amélioration  des  casernes  de  la  ville  de 
Matinée  tlMl  qne  de  Farm^ment  des  aoldats. 
M.  Pontus,  m.  g.,  répond  aux  diverses  oh.ser- 
vations  présentées  dans  ta  discussion  du 
IwdfEei.  Bien  ne  aen  négligé  poor  donner  è 
faumônerie  cequMt  hii  faut  afin  rîp  réiu  nrfre 
•BX  grands  intérêts  en  jeu.  Les  inilictens 
seront  entorhée  ft  eontraeier  mariage  dès 
qu'ils  se  trouveront  en  congé  itlimité.  Des 
éludes  relatives  à  on  fusil  perfectionné  se 
pearsnfveni  activenirni  I  Liège.  Des  mesnree 
sont  prises  en  vue  d'accélérer  le  rappel  des 
miliciens.  Le  ministre  s'ocjcupe  des  casernes 
deMonselde  Matines.  M.  Graux  déclare  que, 
comme  Tannée  précédenlt>,  il  s'abstit  ndra  au 
vole  sur  le  budget  de  la  guerre  :  non  seulement 
il  ne  peut  approuver  la  réserve  créée  par  le 
gouverneneniet  la  majorité,  mais  il  considère 
commp  uTî  devoir  (le  la  part  du  gouvernement 
qui  reconnitii  la  justice  du  service  personnel 
de  tout  mettre  en  œuvre  pour  le  faire  admettre 
lier  ses  amis.  —  25.  M.  Hr;irq,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  lixani  i«  contiii- 
§inl  Ihl  l'armée.  La  discusMon  générale  est 
Mverte.  M  de  Coninrk  It^  Merckeni  déclare 
qil*ll  ne  votera  pas  plus  le  cootingeni  ceite 
année  one  les  annéee  aniérienres*  d'aoïant 
plus  nu  mois  fi':ivri!  prf'ff^df'nt  te  Sénat 
a  voté  un  projet  de  loi  concernant  le  rappel 
dee  elasees.  Il  eatlroe  qae  le  nombre  de 
volontaires  nugmentant  tous  îp^^  ans,  on  devrait 
diminuer  d'autant  tous  les  ans  le  nombre  des 
nillidm  du  contingent  et  le  prii  des  rempla- 
çants. M.  Graux  compte  s'abstHi  ir  avec  quel- 
ques-uns de  tes  aniisi.  11  ne  volera  pas  coture 
le  contingent  parce  ({u'il  ne  veut  pas  eropèr^er 
le  maintien  d'une  institution  nécessaire  : 
l'armée;  11  ne  votera  pas  pour  parc^  qu'il  ne 
veut  pasconsacrer  la  mesure  vot<^edans  le  cours 
de  l'année  relativement  au  rappel  des  classes 
et  parce  qu'il  veut  maintenir  <-a  proit^siaiinn 
contre  l'indécision  où  on  laisse  le  Sëiiai  au 
sujet  de  la  question  miltieire  en  général. 
M.  Van  PiH  dei  iare  qu'il  votera  contre  le  con- 
llnt^enl  comme  les  années  précédentes.  L'ora- 
teur ayant  qualifié  rattiinde  de  la  gauche  de 
comédie,  M.  Graux  protesta  cnritre  ces  paroles 
et  rappelle  ce  que  le  parti  libéral  a  tait 
pour  l*armde.  Les  arllclee  aooi  adoptés  eane 
oliierfatiois  et  l'easenble  du  projet  eei 


foté  par  41  voix  eofilfo  6  et  7  abstentions. 
juin.  Le  Sénat  aborde  la  discussion 

générale  des  articles  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  extraordinaires  concernant  les 
crédits  militaires  et  principalement  ceux  pro* 
po>és  poor  la  détense  de  la  li(:ue  de  la  Meuse. 
M.  de  Bt'Ujîheni  de  Houlhem  regrette  la  lettre 
éonie  par  le  (général  CbazaI  et  déclare  qu'il 
votera  par  patriotisme  et  loyalisme  les  crédits 
qui  permettront  d'élever  une  l»r)iri«^re  contre 
les  envahisseurs.  M.  Van  l'ut  \oii  ddus  la  pro- 
position une  nouvelle  conquête  du  milita* 
risirre  H  veut  rester  tidi^lr  ii  !a  pUte-forme 
ancienne  :  pas  un  non,  pas  un  Aommc,  et 
estime  que  l'excédent  (|ue  donne  la  conver- 
sion des  fonds  belges  devrait  plulAi  servir  au 
dégrèvement  des  impôts  et  à  prévetiir  les 
diffleoiléa  qu'entraînera  poor  le  Trésor  bi 
question  monétaire.  M.  Lammens  df^c'nre 
qu'il  volera  tes  forts  de  la  Meuse  parce  que, 
à  son  sens,  un  grand  intérêt  national  est  en 
cause  di  ont  lequel  doivent  disparaître  toutes 
les  considérations  personnelles.  Un  ne  peut 
risquer  de  permettre  i  une  armée  étrangère 
de  traverser  le  pays  sans  .-«'exposer  à  un 
grave  danger.  On  né  peut,  d'autre  part,  se 
reposer  uniquement  sur  le  concours  des 
armées  étrangères.  L'aguravation  des  chargea 
militaires  ré^ultede  l'insuffisance  des  moyens 
de  défense.  L'orateur  exprime  sa  confiance 
dans  le  ministre  de  la  guerre  et  les  chefs  de 
l'armée.  M.  de  Coninck  de  Merckem  croit,  au 
contraire,  que  dans  la  question  des  forts  de  la 
Meu.se  le  cabinet  se  trompe  et  il  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  s'»^^'nrer  avec  lui.  La  cnn'>é(tuence 
inévitatile  du  projet  de  loi,  c'est  l'augmenia- 
ilon  de  Teffecttr,  e'est  le  service  personnel. 

Au  lien  rrcrirrr  ri-iriv  h  vnip  de  n'unrllrs 
charges  miluaires.  il  conviendrait  de  résoudre 
les  questions  aoelales.  L'orateur  doute  de 
refîlrac.iié  des  travaux  projetés  en  pr»'sence 
des  variattons  dont,  depuis  1850,  les  chefs 
mitfialres  ont  fait  preuve  au  sutei  du  système 
mitiiaire.  Il  ne  pense  pas  que  l'intendance 
serait  k  même,  en  cas  de  guerre,  de  pourvoir, 
en  quelques  heures,  à  rallmenlaiion  des 
grandes  villes  foriiliées.  Mieux  vaudrait  com- 
pléier  l'armement  d'Anvers.  Les  nouveaux 
forts  sercnt  pluiùi  un  péril  pour  la  in  uiralité 
de  la  Belgique  garantie  d*idllenrB  par  les 
puissances  L'orateur  propose  de  consulter  le 
pays  avant  de  prendre  une  décision  et  de 
s  engager  à  n'exécuter  qu'un  programme  con- 
forme à  la  volonté  des  électeurs.  La  volonté 
des  chefs  de  l'armée  ne  doit  pas  primer  la 
volonté  nationale.  M.  Béibune  hésite  k  donner 
son  apprntiation  aux  crédits  mi'itaires  pro- 
posés, en  présence  de  la  versatilité  des  straté- 
giaies.  Depuis  tKI5,  des  mllilona  ont  été 
dépensés  iMUlementen  forteresses,  détmltes 
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aujourd'hui.  Il  estime  que  f^i  Tun  de  nos  deux 
grands  voi  itin  avait  l'intention  de  traverser 
noire  pays,  le»  forts  de  la  Meuse  seraient  inca- 
pables (lé  l'en  empêcher,  l'our  être  logique,  il 
hiDdratt  construire  une  série  de  fort  s  reliant 
dia^onalemenl  Anvers  avec  la  frontière  du 
Sud  et,  dès  lorx,  ces  défenses  nécessiteraient 
nne  smée  qoi  n«  serait  pas  proportionnée 
avec  la  population  du  p»y>  M-  (îraiix  dt^rlare 
qu'il  (S'abstiendra  au  vote  parce  que  ie  gouver- 
nement nV  pas  BD  démonlrer  la  néeessité  des 
nouvelles  fortifications.  Les  questions  mili- 
taires sont  très  difficiles  i  juger  par  des 
assemblées  parlementaires.  On  peut  se  faira 
une  opinion  sur  la  valeur  d'un  mode  de 
recrutement  de  l'armée,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  questions  exdu- 
sivement  icchiinpie^.  C'esi  avant  tout  sur 
Pauiorité  des  hommes  (spéciaux  dont  on 
invoque  l'axis  qu'on  doit  pouvoir  s'appuyer 
dans  les  qut^siions  de  ce  genre.  Or,  l'opinion 
du  général,  auteur  du  projet,  n'a  pas  été 
discutée.  Les  treize  généraux  appelée  à  s'occu- 
per du  projet  n'ont  pas  été  sérieusement 
con.sultés;  nne  question  unique  leur  a  été 
posée,  alors  que  tous  \e'i  documents  reiaiifs 
au  projet  auraient  dû  être  soaiMs  à  cette 
commission  qui  aurait  dû  comprendre  dans 
son  sein  des  membres  des  asserotdées  parle- 
mematres,  ainsi  que  le  général  Qiazat.  Ia 
pouverncnienl  a  plus  romplé  sur  le  vote  de 
contiance  de  ses  amis  que  sur  le  vote  de  ses 
adTersairea.  Les  nécessités  de  la  défense 
nationale  n'ont  pa^;  varir  drpuis  ISSO  et, 
cependant,  le  gouvernement  propose  aajour- 
Tl*bui  ce  qne  ses  arots  ont  eombatto  alors. 
Il  semble  qu'il  ait  payé  rançon  et  qu'il  ait 
dit  :  Volez  les  forts  de  la  Meuse,  et  quant  au 
service  personnel»  nous  n'en  parlerons  plus 
on  nous  en  parlerons  plus  tard.  L'orateur 
déclare  que,  dans  ces  conditions,  I!  ne  peut 
donner  un  vole  de  contiance  au  gouvernement. 
M.  Crocq  dit  que.  contrairement  à  l'opinion 
exprimée  |Kir  M.  Woeste  à  ta  Chambre,  il  a 
confiance  dans  ie  projet,  alors  que  le>  agisse- 
ments dn  mlnhtere  qui  le  propose  ne  loi 
Inspirent  aucune  confiance.  On  ne  peut  trop 
compter  sur  la  protec4ion  des  pul.<>sances 
garantes  de  noire  neutrallié,  d'où  la  néeesslié 
de  cnnsiitucr  des  moyens  de  défense  Pour 
chercher  à  arrêter  rêoneroi  à  la  limite  du 
territoire,  ti  fant  profiter  des  obsiacles  natu« 
rets  mi^"  <i  notre  i1hpo:-ition.  Or,  la  .Meuse  t  st  un 
des  principaux  de  ces  ob*>tacleB.  Bien  établis, 
les  torts  opiioseront  aux  envahisseurs  nne 
eflîcnce  Imrrit'Tc  Mais  pour  cela,  d'aprî's  le 
général  Chazal,  une  armée  de  170.000  hommes 
est  nécessaire.  L*orateur  reproche  au  gouver- 
nement de  ne  pas  proposer  le  service  per- 
sonnel qui  seul  peut  donner  l'effectif  néces- 


saire. Il  critique  également  Tarosennent  qui 
e^t  défectueux.  Les  trois  réf  in.  s  auraient 
dû  faire  l'objet  d'un  projet  .spécial,  il.  de 
Horchgrave  d'Allena  estime  que  la  ligne  de  iâ 
Meuse  «st  le  point  fail  le  de  la  défonsn  dn 
pays.  Il  volera  les  crédits  proposés  sarrs 
enthousiasme,  mais  avec  conviction,  con]i&c 
celui  qui  fait  son  devoir.  M.  Van  Pat  vott 
dans  la  question  militaire  une  pierre  d  :^rh  »p- 
pement  pour  tous  les  niaistères,  car  iës 
opinions  varient  sans  cessn  suivant  M 
partie  de  !a  majorité  ou  de  l'opposition.  1-^ 
désaccord  règne  également  parmi  les  mîti- 
tatres  an  sujet  de  l'emplacement  des  fortHo»- 
tions,  soit  Anvers,  soit  la  Mensiv  En  présence 
de  ces  divergences  d'opinions  et  de  la  sécurité 
où  l'on  se  trouvera  on  jour  d'au^^menlsr  les 
effectifs  et  de  voter  le  service  personne, 
l'orateur  votera  contre  le  pro,el  par  patrio- 
tisme cl  par  coiivicilon,  parce  qu'il  le  consi- 
dère comme  dangereux  pour  le  pays.  — 
24.  M.  Pontus,  m  g.,  fait  connaître  que  lo 
gouvernement  a  cru  devoir  proposer  un  nou- 
veau dispositif  parce  que  les  fortillcationi  dn 
la  Meuse,  telles  qu'elles  existent,  ne  sont  pas 
en  étal  de  répondre  aux  ext^ciucs  de  la 
situation  et  sont  de  plus  un  danger  pour  les 
vilIpN  qu'elles  protégeaient  autrefois.  Il  décrit 
le  nouveau  disposUK  comprenant  des  forts  ei 
des  fortins  <foe  des  gamteons  trts  Mblen 
suffiront  ^  défendre  avec  Ir  ronroor»  de 
troupes  mobilei».  il  rappelle  que  tous  les  mi- 
nistres de  la  guerre  qoi  se  sont  sticrédé  depuis 
18.i9  ont  émis  l'avis  que  1rs  fonifiiTiS  ons  de 
la  Meuse  devaient  faire  partie  intégrante  et 
Inséparable  du  système  de  défense.  L'oKltté 
des  Ilotes  de  potii  sur  la  Meuse  a  été  démon- 
trée en  IH70;  il  résulte  de  l'expérience  des 
faits  que  Liéiee  et  Namur  doivent  être  aussi 
des  places  d'arrêt;  leur  raison  d'être  se 
trouve  dans  les  barrières  formidables  que  la 
France  a  élevées   contre  l'Allemagne  et 
l'Allemagne  contre  la  France.  Le  ministre, 
s'ocnipant  de  la  question  des  ettenifs,  fait  le 
relevé  des  hommes  qui  composent  l'armée  de 
garnison  et  l'armée  de  campagne  et  II  exprime 
la  certitude  de  pouvoir  réunir  1 50,000  hom  mrs 
sous  l^  drapeaux,  en  cas  de  mobiiisaiioo. 
Toutefois,  dli*ll,  mon  opinion  peraonnelieest 
que  cet  en'ecllf  e-l  un  strin  rninimimi  et  qu'il 
serait  hautement  désirable  que,  par  le  jeu 
naturel  de  nos  lois  de  recrutement,  œl  effee- 
tif  pût  être  sensiblement  élevé.  D'autre  part, 
s'il  est  vrai  que  de  petites  armées  oe 
peuvent  avoir  la  prétention  de  se  mesurer 
avoc  les  armf^es  des  colos  t  s  l  umpéens,  de 
nombreux  exemples  prouvent  que  ces  petites 
armées,  bien  appuyées,  peuvent  résister  à  des 
armées  beaucoup  plus  fortes,  d'où  la  haute 
importance  des  têtes  de  pont  de  la  Meuse.  En 
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terminant,  le  ministre do&fie  deseiplicalions 
à  IVlTet  de  déroonirer  que  rien  ne  jusliQe  les 
critiques  dool  le  matériel  d  artillerie  a  été 
l*oi>)eu  H.  rKtftl  de  Roodenbeke  eofiftldère 
rnmmp  un  devoir  de  loyauté  de  meltri' à  rahii 
ùt  toute  évemualhé  la  neutralité  qui  a  été 
imposée  et  garantie  ii  la  Belgique,  il  rotera 
les  crédits  et  f  iit  ;i|  [m  I  k  l'esprit  d'union  du 
Sénat.  M.  Beernaeri,  m.  /*.,  complète  les 
déetaraUonsEaites  par  le  ministre  de  la^suerre. 
11  estime  que  la  Belgique  doit  défendre  son 
bonhoiir  ei     prospérit»5,  car  une  nation  qui 
b'at^^inJuitite  n  e^l  pas  digne  de  la  liberté.  La 
Beutraiité  n'est  pas  seulemeut  un  drt^l,  e'eat 
aussi  un  devoir.  Le  miniKtrf>  n'f^dmel  pas  que 
la  question  ne  f>ait  pas  KUÛisam ment  éclairrie 
•lera  qu'elle  a  été  dlacatée  à  fond  dans  la 
presse,  dan?^  drs  brochures,  à  la  Char)  bre 
klle  se  résume,  d'ailleurs,  dans  ces  quelques 
lignes  do  générât  Cltazal,  ditsni  (foe  le  défense 
nationale  consiste  dans  la  concentration  à 
Anvers  avec  quelques  forlere^8es  secondaires 
et  deoi  lèles  de  pont  sur  ia  Meose.  Les  tri* 
vaux  d'Anver.s,  point  de  refuge  suprême,  sont 
à  peu  près  achevés;  l'efficacité  de  ^on  camp 
retranché  est  devenu  inconiestalile.  Malheu- 
KOtcflienl»  l'ennée  lielge  sera  toujours  infé- 
rieure en  nombre  aux  armées  qu'en»'  d^vm 
combattre.  D'où  la  nécessité  d  avoir  toujours 
des  pivots  stratégiques  )  proximité  du  point 
où  elle  corobatirri    T'est   pourquoi,  depuis 
4859,  on  s'est  toujours  opposé  à  ia  démolition 
des  téies  de  pont  de  Nimtir  et  de  Liège;  mais 
ees  forteresses  étant  devenues  insuffisantes, 
le  gonvernemeni  demaïuie  pour  elles  on 
sacrifice  au  pays.  Il  reste  Hdète  su  pltn  de 
^^59  dans  ses  t^raiulis  ligues,  mais  il  le 
modifie,  il  le  modernise  dans  ses  détails.  Le 
miDiHtre  estime  que  toutes  les  autorités  qui 
pouvaient  être  consoltées  Tout  été  depuis 
1818.  toutes  les  commissions  militaires  et 
tous  les  ministres  de  la  guerre  se  sont  pro- 
BOOeés  en  faveur  des  fortifiraiidns  de  la 
Meuse.  Tel  esi  également  l'avis  du  général 
Urialmonl,qui  concorde  avec  celui  de  tous  les 
autres  généranx  appelés  I  exercer  un  com- 
niandpmenl  en  r;is  dr  ptirrro.  Si  !r  ^M^nt'ral 
Chazal  n'a  pas  été  appelé  à  faire  partie  de  ia 
f ommissioii  nitlitaire,  on  ii>ii  connaissait  pas 
moins  son  opinion.  Le  ministre  revient  sur  la 
uesiion  des  effectifs.  Nous  avons  aujonr- 
'tiui,  dit-il,  à  la  disposition  du  pays  et  pour 
sa      ense  les  forces  qui  ont  toujours  Hé 
considérées  comme  suffisantes  pour  la  défense 
de  notre  territoire.  Les  ôO.OUO  hommes  de 
réserve  ont  été  pris  de  préférence,  dan>  les 
dernières  classp<!  plutôt  qne  dans  la  garde 
civique;  cela  offre  i  avantage  de  ne  constituer 
aucooe  ehaige  en  temps  de  paix,  et  d*alU 
icnn,  eo  temps  de  guerre,  i'elTeclif  de 


150,000  hommes  trouverait  on  concours  pré- 
cieux dans  l;t  t^iirde  civique,  surtout  dans  les 
corps  spéciitux.  Les  forlilicaiionsde  la  Meuse 
n*eatraineront  pas  d'ailleurs  par  «Iles-mêmes 
line  augmentation  de  rnr::i**r-:  nn  nr  j-pui  plus 
hésiter  sur  ce  point  eu  pié^tncedes  déclara- 
lions  catégoriques  des  généraux  Pontes  et 
Brialmonl.  l.ors(|ue  fcnains  j;énétaux  dé- 
clarent qu'il  vaudrait  mieux  avoir  ISO.OUU  ou 
180,000  hommes,  pas  un  d'eutre  eux  ne  se 
fonde  sur  les  forts  de  ta  Meuse  :  tout  se  hase 
sur  ce  fait  que  partout  en  Europe  les  elTec- 
liis  augmentent.  La  question  des  fortifications 
de  la  Meuse  et  eelle  du  service  personnel 
n'ont  rien  de  commun  entre  elles;  elles  ont 
chacune  leurs  adversiiires  :  il  suffisait  de  les 
amener  à  se  coaliser  pour  faire  reieler  le  loai. 
M"oû  le  daiip'T  de  prJ'st-rtter  en-enii'!e  le^ 
deux  proposltitHis.  En  terminant,  le  minisire 
reawri'le  les  orateurs  qnl  ont  défendu  le  pro- 
jet et  II  souhaite  que  le  vole  qui  sera  émis  soit 
formé  d'une  majorité  qui  n'appartienne  pas 
k  une  seole  opinion.  II.  Cornet  estime  qu'il 
a  été  parfaitement  déuionlré  que  les  forl^  de 
la  Meu-e  yotii  indi^pellsaldes  pour  défendre 
la  neutralité  de  la  Uelgique.  Aussi  accordera- 
t-il  un  vote  favorable  au  projet  du  gouverne^ 
ment.  MM.  Sinonis,  de  Looz-Corswarem, 
Casier,  de  Urouckere,  Pycke  de  Peteghem  et 
VanSehoorfom  la  même  déclaration.  M.  d'An- 
drimoni  annonce  qu'il  émettra  un  vote  hostile 
aux  crédits  demandés.  11  considère  les  nou- 
veaux f6rt5  comme  plus  désastreux  encore  pour 
le  pays  que  pour  la  ville  de  Lié^e.  Ces  forte- 
resses n'empêcheront  pas  les  ennemis  de 
irarerser  le  territoire.  Ils  s'empareront  de 
ces  forts  mal  défendus  ()ar  un  effectif  insuffi- 
sant et  ils  y  trouveront  un  redoutable  appoint. 
L'orateur  .<^e  plaint  de  ce  que  les  commandes 
d'engins  militaires  soient  faites  à  l'étranger 
alors  que  l'on  a  à  Lié^e  un  admi rallie  établis- 
sement pour  la  fourniture  du  matériel  de 
guerre.  M.  Montefiore-Levl  déclare  (]u  il 
s':ib  tiendra  parce  que,  quelles  que  soient  les 
autorités  qui  ont  été  invoquées,  il  est  impos- 
sible de  »e  Iklreune  opinion.  L'article  06  do 
budget,  allouant  un  crédit  de  8  millions  pour 
la  construction  de  la  ligne  de  la  Meuse,  est 
adopté  par  43  voix  contre  9  et  9  abstentions. 

9  aoûi,  M  de  Coninck  de  Merckem,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  prestations  militaires.  —  10.  La  dis- 
cussion générale  s'ouvre  sur  ce  projet  de  loi. 
M  de  Coninck  de  Merckem.  r.  s  r.,  déve- 
loppe les  amendements  qu  il  aurait  voulu 
présenter,  mais  qui  ne  pourraient  éire  votés 
par  le  Sénat.  la  (  tiambre  ne  se  réunissant 
plus  avant  ie  mois  de  novembre  et  la  loi  de 
1872  aysDt  cessé  ses  effets  députa  le  oommeO' 
cernent  de  ranoée.  Il  constate  que  dans  ces 
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eoBdlllOBs*  la  ftcallé  d'amender  \w  lois 

n'existe  pas  sérU-usement  pour  leS'^t^r?'.  Il 
demande,  dans  rinlérël  du  soldai,  que  les 
habitants  qui  fourniront  les  prearationK  en 
îialure  ailleurs  que  dans  leur  domicile  soient 
Içnus  de  It^  faire  dans  leur  vobioage  et  chez 
des  personnes  honorables,  et  d*en  informer 
immédiatement  TadminiNlraiion  communale. 
Il  ^i^nale  que  la  loi  est  muette  en  ce  qut 
concerne  le  iogeuieiu  des  vivandIiÈres  ou 
lavandières  mariées  avec  on  soldat.  Il  pro- 
pose de  coiiihler  les  lacunes  de  la  loi  en 
réglant  ce  point  dans  l'arrêté  d'exécution. 
Il  reconnaît,  au  surplus,  que  la  Idl  est  l'on- 
forme  ^  la  rriisrur.  Peu  (le  chose  est  changé 
aux  obligaiii>ns  qui  étaient  exigées  des  hal>l- 
lama,  mais  ces  obli;:atlons  aont  mien*  dM- 
nies,  les  droits  mieux  garantis  M.  (U'pr- 
naerl,  m.  e&Ume  que  la  lui  ne  comporte 
pas  d^amendemrot  ;  elle  a  été  soijtneosement 
préparée  et  a  éié  voi^e  |»iir  la  Chatnl>re  à 
l'unanimité  de  se>  membres  et  sans  discussion. 
L'exécution  de  la  loi  sera  réglée,  en  ce  qui 
concerne  les  logements  des  soldata,  par  un 
arrêté  royal,  et  a  celte  occa-îon  on  p  'itrvnira 
à  ce  que  la  troupe  soit  traitée  connue  il  esi 
dMrable  qu'elle  le  soii.  Quant  aux  vivan- 
dières, e|le>  font  partie  des  régiments,  et  bien 
que  les  lois  antérieures  fus^^eni  mueiles  à  leur 
sojel^on  n'a  jamais  raitdllllculté  de  les  loieer. 
I.a  dhcussidii  g*^nérale  es!  rio  r  I  ps  nrîir  lf's 
sont  votés  sans  observation**.  L  ettsemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  4U  vois  et 
I  abeienttoa  (H.  de  Brottcbere). 

IMPOTS. 

!8  déc  mbre.  Le  Sénat  s'occupe  du  projet 
de  loi  ponant  moditicaiion  à  quelques  droits 
d'accise  aor  la  fabrication  des  eanx-de-vie. 
MM.  Lammens  et  CorriPt  ;(f1hf''renl  au  projet 
de  loi  qui  est  lavuraliie  aux  imerèis  agricoles 
et  anx  distilleries  ai;rlccile8.  Ils  convient  le 
pouvernement  ?!  faire  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie.  M.  Vaucamps  craint  que  la  loi  sur 
lee  distilleries  doive  être  bien  souvent  encore 
modifiée  et  il  [iroposc  ralmliiion  des  accises. 
Cette  mesure,  jointe  k  Tamélioralion  de  la 
voirie  vicinale,  serait  on  remède  efflcaee  pour 
le  relèvement  de  l'agriculture.  II  critique 
tout  le  système  en  vi>:ueur  auquel  il  faudrait 
substituer  l  impôi  au  rendement.  M.  Beer- 
naeri,  m  f.,  constate  que  la  bd  a  surtout  pour 
but  de  faire  droit  îi  une  série  de  réclamations 
adressi^es  au  ^'ou lentement.  A  la  Chambre, 
elle  a  été  votée  à  Tunanimiié  mtdns  5  absten- 
tions. .\ii('une  rt^clainaiiini.  cmanant  de  !a 
petite  disiitlerie,  n'a  été  introduite  contre  le 
projet  de  loi.  Le  ministre  ne  conaidère  done 
pai  les  criiiquee  comme  fondées,  mate  II 


déclare  qne  al  plaa  tard  len  dreonianett 

démontrent  qîi'il  n  r  o'nniis  imp  erreur,  il  la 
réparera.  Le  bénal  adopte  successivement  les 
articles  et  rejette  on  amendement  de  IL  Van- 
cam|)s  L'en.semble  do  projet  de  loi  est  voté 
par  51  voix  et  t  abstention  (.M.  Vaucamps).  — 
43.  Dans  la  discussion  du  budget  des  vol»  et 
moyen'',  M.  Lammens  félicite  le  ministre  des 
finances  d'avoir  commencé  la  codification  des 
lois  liscales  surtout  en  matière  d'enregistre- 
ment et  de  succession.  Il  exprime  l'espMrde 
voir  modilier,  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, la  Juri.sprudence  relative  aux  succès* 
sions  et  de  voir  régler  par  une  eonvantton 
Internationale  la  siiunlinn  de«i  Hêtres  qol 
tiériient  d'immeubles  situés  en  France  et  en 
Hollande.  L'orateur  estime  qu'en  présence 
de  la  crisi  n;ri(  nlr,  une  nouNrllr  (  '■•^Piua- 
tion  cadastrale  s'impo.'^e.  Appuyé  par  M.  Vao 
Vretrtem,  il  demande,en  attendant , qne  la  revi- 
sion du  multiplicateur  s-Tvant  aux  évaluatinns 
se  tasse  à  des  intervalles  plus  rapprochés. 
M.  Balisaux  s'occupe  de  la  suppres>ion  des 
droits  d'entrée  sur  la  fonte,  des  droits  d'ac- 
cise .sur  le  sucre  et  des  [léajres.  Il  se  déclare, 
en  fait  d'économie  politique,  un  opportuniste. 
M.  Beemaert,  «.  f.,  partage  cette  manière  de 
voir.  Il  ne  croit  pas  qn'il  pourri  Atrp  donii^ 
satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  M.  Lam- 
mens. 

2"  mar^.  M. d'Huart,r.«.c., dépose  îe  rapport 
sur  te  projet  de  loi  concernant  la  codification 
de  la  législation  des  sucres  et  rétablissement 
de  mesureurs-compteura  dans  les  fabriques 
de  sucre  de  betterave.  —  2i.  M.  Bétbune, 
r.  c,  I.,  donne  lecture  d'un  rap|)ort  sur  on 
projet  de  loi  urgent  ayant  pour  objet  d'appli- 
quer immédiatement  et  tem|»orairement  de 
nouveaux  droits  d'entrée  .sur  les  vinai;;res  et 
Taclde  acétique,  hans  la  discussion  (tén^rate 
de  ce  projet  de  loi,  M.  Beernaert,  m.  f.,  fait 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  vinaigres, 
la  protection  existe,  maia  qu'elle  6*exeree  en 

f.ivenr  de  I'»^tr3n;'pr;  le  projet  dc  If^i  ^  r'^'-ir 
objet  de  renverser  la  siluaiion.  Le  projet  est 
adopté  i  l'unanimité.  —  25.  Dans  la  disroa- 
si(ui  du  l>ud;iet  de  i'a^;riculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  .M.  Crabbe  insiste  sur  la 
nécessité  de  réduire  de3à2eenlimes  par  plant 
la  taxe  sur  les  tabacs.  Il  estime  que  les  tabacs 
éirantîprs  sont  mieux  traités  que  les  tah.irs 
intli;;ènes.  puisque  ceux-ci  payent  l'accise  par 
plant,  tandis  qu>-  l'importation  la  paye  sur 
la  marchandise.  Il  voudrait  voir  di>-|irirafire 
complètement  la  disposition  du  gouvernement 
qui  élève  proporiionnellemem  l'impôt  suivant 
rau;:mentannn  du  nombre  de  plants  — 
50.  Le  Sénat  discute  le  projet  de  loi  portant 
eodlllcatton  de  la  législation  des  droits  sar  les 
sDcrea  et  établiaacment  de  mesnreon-oomp- 
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leurs,  dans  les  fabriques  de  sucre  de  belle* 
rave.  M.  Vaucamps  approuve  celte  codiflcatlon, 
Dêis  tl  critique  la  loi  sur  l'accise  des  sucres 
i  rausfi  des  primes  importantes  qu'on  accorde 
aux  fatiricants  de  sucre  el  qui  leur  rapporienl 
de  {irands  béoëflces.  Les  lois  sur  les  accises, 
di!  il.  rnnsiiiiîf^nt  un  véritable  dt^nf  de  justice, 
li  voudrait  a  la  lois  la  sapprei»^ion  des  accises 
et  la  ropprcMloo  des  douanes.  M.  Beernaerl, 
m.  f ,  TiP  îToil  pas  devoir  suivre  l'orateur 
dans  les  considérations  qu'il  a  développas. 
Il  s*«n  ll«Dt  an  pro)el  de  loi  qui  a  nnlquement 
jifiur  objet  de  codifler  des  dispfiMii  'ns 
auxquelles  la  législature  a  donné  successive- 
ment déjà  wn  approbation  et  d'aaioriser  une 
s^rlc  de  procédés  qui  donnent  à  l'adminlsira- 
lion  el  aussi  aox  indusiriels  louie  garantie 
quant  k  la  perception  de  llmpAt.  Personne 
ne  demande  la  parole  dans  la  di.scussion  des 
articles  qui  sont  adoptés  jusqu'à  TarLicle  S4 
tnelos.  —  31.  Les  articles  85 1 997  et  dernier 
sont  adoptés  sans  observuiions.  I/en^emlile 
du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité 
moins  1  ab.sieniion  (M.  Vaucamps). 

Si  mai.  M.  Béthune,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projpl  de  loi  concernant  l'abro- 
galinn  de  la  loi  de  1883,  relative  au  limbre 
des  polii  es  d'assurance  et  modiflant  la  tarifl- 
calion  du  ^in.li;:;re  et  de  l'acide  acétique  — 
26.  a.  Bemumc,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  rddnisani  les  droits  d'en- 
reglstremenl  et  de  transcription  sur  les 
échanges  de  biens  ruraux  contigua. 

S  jëtn.  Cesdeoi  projetede  loi  eont  adoptés  à 
Tonanimité.  — i!».  M.  Béthtine,  r. c,  donne 
leclore  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
réduction  des  droits  d*entrée  aur  le  café. 
l/urj;encc  est  demand»'e  c;  !r  *^f''r,'it  rli^rMp  de 
passer  au  vote  immédiatement.  La  discusbion 
f^nérale  est  ooverte.  M.  MIgnot  félicite  le 
{jouvernement  d'avoir  dégrevé  le  café,  el  de- 
mandCt  dans  nn  but  démocratique,  que  la 
même  mesore  Mit  prise  en  faveur  dn  thé. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  estime  que  le  Ihé  est 
essentiellement  une  boisson  de  luxe.  La  me- 
sure aurait  pour  résultat  une  réduction 
d'impôt  toul  à  fait  aristocratique.  Personne 
ne  demande  la  parole  dans  la  discussion  des 
articles.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  S5  voix  contre  I  (M.  Bonnet). 
M.  Belhune,  r.  s.  c,  donne  lecture  du  ra|>()nrt 
sur  le  projet  de  loi  portant  coditicaltori  de  ia 
législation  sur  les  eaux-de-vie.  L'urgence  est 
demandée  pà  le  Sénat  décide  de  passer  au 
vole  immédiaieroeni.  Le  projei  de  loi  e.st 
adopté,  sans  observatlonst  à  rnnanlmlté  des 
55  membres  préspnt^ 

9  aoûl.  M.  Leirens,  r.  i.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  dee  mo- 
difications à quelqucsdisposiiions de  la  législa- 


tion de  l'accise  sur  la  fabrication  des  bières 
et  vinaigre».  —  M.  Willems,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  f>ur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réduction  des  droits  d'accise  sur  les  tabacs 
Indigènes.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis-> 
cus8ion.  Personne  ne  demande  la  parole.  Les 
articles  nedonnei;?  Mph  ?i  niicune  oliscrvation. 
L'ensemble  e^i  adopté  a  i  unaniraîié  des 
41  membres  présents.  La  discussion  générale 
e*;!  ouverte  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modilicaiions  à  quelques  disposiltoits  de  ia 
législation  de  l*aeelse  sur  la  fabrIcaUon  des 
bières  et  vinaipres.  Personne  ne  demande  la 
parole.  Les  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L*ensefflble  dn  projet  de  loi  est  adopté 
par  4  voix  et  1  abstention  (M.  Vancanps). 

INDUSTRIE  ET  TRAVAIL. 

marg.  Dans  la  discussion  du  budgel  de  l'a- 
griculture, de  rindnstrleet  des  travaux  publics, 

M.  Iiarden|jont  expose  le  ronclionneinenl  des 
cai8.ses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
Kn  1885.  dit-il,  il  a  été  réparti  935,3%  fr. 
entre  976.000  ouvriers.  Il  croit  que  ces  insti- 
lullons  charitables  doivent  ôtro  étendues,  ei 
que  la  direction  doit  être  laissée  à  riniliative 
privée  qui  sera  snlHsamment  puissante  pourvu 
que  les  pouvoirs  publics  la  secondent. 
M.  Crocq  réclame,  en  vue  de  l'âméliorallon 
de  la  oondilion  des  ouvriers  des  charbon- 
nages, !;i  lormritinn  de  cfimitf^s  de  .stirveillance 
formés  parue  d  ouvriers  mineurs,  partie 
d'ingénieors.  Cette  Insiitntion  aoralt,  entre 
autres  ;iv;ui!^j:es,  pour  résultat  de  diminuer 
la  respooi>at>ilité  des  ingénieurs.  M.  de 
Horeau,  m.  <tjr.,  ind.  cl/.,  m  déclare  partisan 
de  l'initiative  privée  en  matière  d'assurances 
ouvrières.  Plusiears  caisses  de  prévoyance 
sont  lont  entières  aux  mains  des  ouvriers. 

7)  tidùi.  M.  Van  Vreckem,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'inces» 
sibtmé  et  I  rinsslsissabilité  des  salaires.  — 
.').  M.  Monlefiore-Levi,  r,  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  instituant  des 
conseils  de  l'industrie  el  du  travail.  —  9.  Le 
Sénat  aborde  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  h  l'incessibilité  et  à  l'insaisi.ssahiliié 
des  salaires  des  ouvriers.  M.  Lammens  fait 
l'éloge  de  la  commission  du  travail  dont  l'en- 
quMe  a  fait  surgir  les  projets  de  Ir  i  sociaux 
dont  ie  gouvernement  a  saisi  la  législature,  il 
insiste  sur  le  rôle  sodal  do  prêtre  et  sur  les 
facilités  que  le  pnnvprnemtMit  dnit  lui  nc- 
corder  pour  raccomplisj>emeQt  de  t-ià  misbioa. 
Il  est  d'avis  qu'il  faut  travailler  b  la  régénéra- 
tion des  classes  laborieuses  en  rompant  avec 
les  iradiiiûQs  de  l'économie  politique  du 
xviii*  siècle,  avec  le  syslème  dn  kiun  faire 
et  da  taiun  pesirr.  Le  projet  de  loi  aura, 

49 


Digitized  by  Google 


678 


«886 


d'après  iui,  pour  effet  d'assurer  à  l'ouvrier 
en  loot  état  de  cause  une  pan  de  salaire. 

La  même  me>ure  existe  en  faveur  îles  fonc.iion- 
naires  et  des  officiers.  Les  oppositions  au 
payement  des  salaires  entre  les  mains  des 
patrons  sont  très  commuiu  s,  ce  qui  met  l'ou- 
vrier dans  rimpossll)ililé  lie  ;:apner  son  exis- 
leoce.  Il  ne  sera  pas  porté  alieiiUe  au  crédit, 
puisque  le  projet  de  loi  ne  frappe  de  nullité 
que  la  saMe  de  plus  tfu  cinquième  du  salaire. 
Mais  l'ouvrier  sera  ain>i  arnené  à  s'habi- 
tner  an  payement  au  comptant.  L'orateur 
approuve  les  di^^positions  interdisant  à  l'ou- 
vrier de  céder  l'entièreté  de  m\  salaire;  c'est 
protéfter  l'ouvrier  contre  sa  propre  impré- 
voyance. Il  voit  dans  le  projet  un  hommat,'? 
rendu  à  l'existence  du  capital -vie  par  oppo- 
sition an  capital-aryent  et  n'admet  pas  qn*ll 
soil  un  acheminement  vers  le  socialisme 
d'Etat,  le  rôle  de  l'Elai  étant  de  proléger  les 
bibles  et  les  pauvres.  M.  Casier  donne  son 
assentiment  au  projet  de  loi  parce  qu'il  con- 
tribuera à  résoudre  les  conflits  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.  L*oof  rier  verra  que  le  gouver- 
nement s'occupe  avec  sollicitude  de  ^' i 
bien-être  et  il  cessera  de  se  révolter  contre 
Tordre  de  choses  établi.  M.  Van  Vreckem, 
r.  s.  c.,ne  peut  donner  son  approbation  com- 
pU'ie  au  projet  de  loi,  t'accord  existe  sur  le 
principe,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant 
à  l'application  ;  c'est  ainsi  que  la  minorité  de 
fa  commission  criUque  rinvariablliié  de  la 
partie  saisissable  du  salaire  et  propose 
l'amendement  suivant  :  u  La  saisie  ou  la 
cession  de  la  rémMTi<irnii«m  d'un  travail  futur 
ne  vaut  qu'en  taiu  qu  il  porte  sur  ce  qui 
excède  I  fr.  60  c.  de  gain  Journalier  pour 
toute  personne  célibataire  on  veuve  sans 
enfants,  et  i  fr.  bù  c.  lorsqu  il  &  agit  d  une 
personne  mariée  on  veuve  avec  un  ou  plu- 
sieurs enf;îni'<  n  L'orateur  fi<!f  rcmnrfj^îer  f]i!p 
cet  amendement  aurait  pour  etlei  de  sous-  , 
traire  en  fait  le  salaire  k  toute  ssisie,  dès  qu'il 
ne  dépasse  pas  une  certaine  quotité,  il  dit 
que  iWendement  doit  être  d'autant  plus 
écarté  qoll  étend  rineessiblHlé  et  IMnsafsis- 
sabililé  à  la  rt^mum^ralion  <1(  (ûiiie  psjiN  r  de 
travail.  Cependant,  le  rapporteur  estime  qu'on 
pourrait  s'inspirer  de  la  proposition  de  la 
minorité,  quant  à  la  ditîérence  établie  entre  le 
salai  re  du  célibataire  et  celui  du  pére  de  famille. 
Il  criiiiiue  la  disposition  du  projet  de  loi  con- 
eemant  la  cession  parce  que  l'incessibilité 
réalise  une  grave  excr'ption  au  droit  commun. 
Il  propose  un  amendement  siipulaiii  que  si  les 
salaires  dépassent  18  francs  par  semaine,  la 
saisie  et  la  cession  pourront  |iorter  sur  toute 
somme  qui  dépasse  un  certain  maximum. 
M.  Montefiore-Levi  constate,  contrairement  h 
ce  qui  a  été  dit,  que  si,  dans  le  qoeslionnaire 


et  dans  les  délibérations  de  la  commission  du 
travail,  il  a  été  question  de  llnsaistssabmté, 

il  n'a  pas  été  question  de  l'inces'^ibiiiié. 
De  plus,  la  question  n'a  pas  été  Jugée  a<isez 
urgente  par  la  commission  pour  laire  l'objet 
d'un  projet  de  loi.  L'orateur  déclare  qa'il 
volera  contre  le  projet  de  loi  si  l'on  n'en  sup- 
prime pas  la  partie  cuncernani  rincessibiliié* 
qui  porte  en  elle  de  nombreux  inconvénieois. 
L'ouvrier  ne  peut  avoir  de  capital;  qu'on  ne 
le  mette  donc  pits  dans  l'impossibilité  d'en- 
gager en  cas  de  maladie,  d'accident,  etc.« 
ui\^  sorte  de  capital  futur  :  son  s:ilnire  futur. 
L'orateur  appuie  l'amendement  de  la  mino- 
rité de  la  commission  qui  est  également  dé- 
tendu par  M.  de  lîrmickere.  .M.  Hcvofiier, 
m.     se  plaît  à  constater  que  le  principe  da 
projet  de  loi  a  été  admis  i  i*Qnanimlté  m 
Sénat.  La  dispositiDn  ronrrrnntit  rincessibi> 
lité  a  seule  été  critiquée.  On  lui  reprocbe  de 
créer  une  sorte  dMncapacIté  pour  l'ouvrier  et 
au'-si  de  tendre  à  enlever  tout  crédii  ^  l'ou- 
vrier. Le  ministre  s'attacbe  ^  démontrer  qoe 
rinsatsissabillié  seule  ne  peut  être  d^ancon 
|iro(ii  pour  l'ouvrier,  et  il  en  conclut  que  l'une 
doit  être  admise  comme  l'autre.  D'ailleurs,  la 
loi  ne  prive  pas  l'ouvrier  de  tout  crédit.  Le 
crédit  légitime  est  favorable  à  l'ouvrier,  mais 
le  crédit  est  mauvais  quan'i  il  sert  à  exagérer 
les  dépenses.  A  l'étranger,  des  lois  sem- 
blables sont  mises  à  exécution  depuis  de 
nombreuses  années  et  personne  ne  s'en  plaint. 
Examinant  i'amepdement  de  la  minorité,  H .  De- 
vold(«r,  «.j.,  bit  remarquer  que  le  pro|ei  de 
loi  dn  gouvernement  a  adopté  comme  base 
l'insaisis-sabilité,  quel  que  soit  le  cbitfre  du 
salaire.  Le  but  même  de  la  loi  e  t  d'assurer  k 
chacun  de  ceux  auxquels  elle  s'npiili  jite  un 
minimum  de  ressources,  il  est  )mpos>ible  au 
législateur  dMndiquer  quel  est  le  minimum  de 
r-,.^,;f,.irres  nécessaire  îi  fa  vie  de  l'ouvrier  et 
a  i  existence  de  sa  famille.  Ce  minimum  varie 
entre  un  ouvrier  de  la  campagne  et  un  outrier 
de  la  vlllrv  mi  bien  suivant   !c  nombre 
d'enfants  à  élever  ou  de  vieux  parenis  à 
entretenir.  Les  besoins  éisnl  ordinairement 
en  rapport  avec  les  ressources,  le  .système  du 
gouvernement  semble  prétérable.  En  réponse 
It  M.  Graux,  qui  déclare  ne  pouvoir  admettre 
la  disposition  concernant  Pincessibilité  parce 
qu'elle  enlève  à  1  ouvrier  un  droit  civil,  la 
cession,  dont  jouissent  tous  les  citoyens,  le 
ministre  constate  que  la  loi  n'enlève  nulle- 
ment î»  l'ouvrier  le  droit  de  céder  une  partie  de 
son  salaire,  mais  qu'elle  limite  l'exercice  de  ce 
droit  de  <  ps»>inn  dans  l'iniérél  même  de  l'ou- 
vrier. M.M.  de  IJrouckere,  Montefiore-Levi  et  Van 
Vreckem  reviennent  encore  sur  leurs  précé- 
dentes observations.  M.  Devolder,  m.).,  répond 
et  s'attacbe  à  faire  leasortir  la  logique  da 
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l^rojet  du  gouvernement.  La  discassion  géné- 
rale est  dose.  "  iO.  k  rœcasioii  de  te  die- 

cusslon  de  l'arllcle  1*^  et  des  araendpmpnts 

ttréseoiés,  M.  Devolder,  m.  j.,  revieiu  sui 
es  principM!!  srgamenis  qu'il  a  pr^^seniés 

pour  jusliti' t  I;i  disposilic  I  i  r!;t[)\>  ;i  l'illOi's- 
sibîlité  des  salaires.  Il  fait  remarquer  que  rieu 
ne  serait  phi«  faclte  et  pins  simple  pour  qui- 
conque iraile  avec  l'ouvrier,  que  d'ëluder  li 
principe  de  l'irisaisissabitité  si  la  faculté  d«' 
ces&ion  complète  était  admise  ou  pIuiAt  si  Ir 
fioAtni  de  cession  des  salaires  dans  tous  les 
cas  produisait  tous  ses  efffts.  .M.  Mnnteliore- 
Levi  signale  les  difliculiés  que  reiicuiiirerom 
les  ouvriers  qui  font  partie  de  sociétés  cuopé- 
ratives  s'il  leur  est  interdit  de  cMer  leur 
^alaire.  Le  fonctiomiemeni  de  ces  coupéra- 
llvessera  rendu  extrêmement  difficile  en  pré- 
senre  de  rincessibilité  des  .salaires  Un  amen 
dément  de  M.  Graux,  tendant  à  supprimer  de 
l'article  1*  la  disposition  relative  i  Tlocessi- 
bilitf^,  est  rejeté  par  voix  contre  1H  et 
I  abhieiiiion  (M.  Ue  VVaiidre).  Les  auieude- 
ments  de  la  minorité  de  la  commission  et  de 
M.  Van  Vrerkem  sont  rejeté».  Les  trois  ar- 
ticles du  projet  de  loi  sont  adoptés,  et  l'en- 
aemble  est  adopté  par  37  voix  contre  H  et 
S  abstentions  (MM.  Vaucamps  et  Siinonis). 
M.  Orban  de  Xivry.  r,  $,  déposa  le  rapport 
car  le  projet  de  loi  réflmt  le  payement  dOh 
s;ilaires  des  ouvriers.  Ce  projet  fait  l'objet 
d'une  proposition  d'ajournement  à  la  se-ssion 
suivante,  présentée  par  M.  Montefiore-Levi  et 
appuyée  par  MM.  Graux  et  de  Rrouckere. 
Cette  proposition  est  basée  sur  deux  raisons  : 
le  projet  de  lui  n'a  aucun  caractère  politique, 
et  l'article  lô  stii  ula  qu'il  ne  s»'ra  mis  îi  exé- 
cution que  le  7A  décembre  t887.  M.  Beer- 
naeit,  m.  /.,  combat  la  remise,  qui  n'e.st  pas 
adoptée.  —  il.  Le  Sénat  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail.  M.  de  Borchgrave  d'AI- 
tena  rend  hommage  à  l'initiative  de  II.  Frère- 
Orban,  l'éminent  homme  d'Ktat,  auteur  du 
projet  ;  cependant,  il  croit  devoir  faire  quelques 
réserves  et  formater  «inelqnes  critiques.  Il  se 
demande  si  de  simples  conseils  de  riridiTïîrii 
et  du  travail, composés  de  patrons  et  d  ouvriers 
appartenant  k  la  même  industrie  et  I  la  même 
localité,  n'auraient  |)as  suffî  et  n'auraient  pa-^ 
mieux  valu.  11  craint  que  les  réunions  en 
assemblée  plénière  des  seetions,  dont  les  aspi- 
rations ne  sont  pas  les  mêmes,  ne  forment  des 
parlements  au  petit  pied  où  seront  discutées 
les  questions  qui  peuvent  agiter  le  monde  do 
travail,  il  voit  là  un  danger  et  espère  que  le 
gouvernement,  par  ses  explications,  enlèvera 
ses  appréhensions.  M.  Casier  émet  l'espoir 
que  le  projet  de  loi  contribuera  li  faire  la  paci- 
Hcatlon  grtee  aux  conoessions  réciproques 


I  que  devront  se  faire  les  patrons  et  les  ouvriers. 
I  II  Ait  réloge  des  conseils  de  pred'bomraes 

!  qni,  nu  point  de  vue  de  la  concili.itif'n,  n^a- 
liseoi  déjà  et)  partie  le  but  de  la  lui  nouvelle. 
Il  engage  te  gouvernement  ne  pas  restreindre 
leur  action  et  k  ne  diminuer  en  rien  le  pres- 
tige de  ceue  utile  institution.  U  estime  paie- 
ment que  la  disposition  relative  aux  assemblées 

!  plénieres  constituent  un  principe  très  dange- 
reux et  demande  que  ces  assemblées  soient 
convoquées  le  moins  souvent  possible.  M.  Beer* 
naert,  m.      rencontre  les  objections  pré- 
sentées par  les  orateurs  précédents  et  par  la 
commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi.  Il 
adhère  à  la  conclusion  du  rapport  de  la  com- 
mission, qui  entrevoit  l'éventualité  de  l'amé- 
lioration de  la  loi  dans  l'avenir.  L'inaction 
n'est  pas  possible  en  présence  des  légitimes 
réclainaiiuns   If  la  classe  ouvrière  qui,  en 
d'autreii  pays,  ont  déjà  reçu  une  solution 
analogue.  Le  projet  de  loi  contient  un  prin- 
cipe, le  conseil  de  cnnciliatfon,  dont  la  com- 
mission du  travail  s'occupa  dès  les  premiers 
jours  de  sa  eonslitntton.  Le  ministre,  d*aeeord 
avec  M  VrfTv  Orban,  a  cm  qu'il  établir 
un  conseil  de  conciliation  par  groupe  de  loca- 
lités et  par  Industrie,  et  non  par  établisse- 
ment, alln  d'oiïrir  plus  de  prestige.  Il  déclare 
que  le  gouvernement  est  formellement  résolu 
it  ne  convoquer  les  assemblées  plénlères  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles. En  réponse  à  M.  Monteflore-Levi,  qui 
demande  que  les  sections  ne  puissent  se 
fédérer,  le  ministre  fait  observer  que  la  fédé- 
ration supposerait  une  assemblée  plénière  : 
or,  celle-ci  ne  peut  se  réunir  qu'en  vertu  d  un 
arrêté  royal  et  avec  un  ordre  du  jour  déter- 
miné. Toute  réunion  d'ouvriers  qui  ne  remplit 
pas  les  prescriptions  de  la  loi  ne  peut  consti- 
tuer une  assemblée  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  M  t'Kint  de  Roodenbeke  donne 
son  adtié.^ion  au  projet  de  loi  et  ne  croit  plus 
devoir  émettre  de  critiques  en  présence  des 
déclar  ations  faites  iiar  le  ministre  des  finances. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  votés  sans  observations.  L'ensemble  do 
i  rnirî  ileloi estadopté par4 1  voix  et  1  absten- 
tion (M.  Van  Ockerbout).  Le  Sénat  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  au 
payement  du  salaire  des  ouvriers.  M.  Thierry 
de  Limburg-Stirum  demande  des  éclaircisse- 
ments an  sujet  de  rappllcation  de  la  loi  aux 
matelots  et  |)êcheurs.  L'article  5  ordonne  le 
payement  des  salaires  par  quinzaine  et  l'ar- 
ticle 7,  8*11  est  applicable  aux  matelots  et 
pécheurs,  prohibe  désormais  toute  avance  des 
piilrons  des  bateaux  de  pêche  au  moment  de 
i  euibaniuement.  M.  Devolder,  m,  j.,  estime, 
d'accord  avec  M.  Beernaert,  m.     que  la  loi 
n*est  applicable  ni  aux  pécbeurs  ni  aux  marins 
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qvi,  d'ailleurs,  pendant  lOQte  la  traversée, 

sont  nourris  et  logés  aux  frais  du  patron,  ce 
qui  est  défendu  par  le  projet  de  loi  quant 
aux  ouvriers  proprement  dil&.  Le  marin  est 
un  onvrier  d'une  nature  spéciale,  bn  réponse 
à  une  question  posée  par  M.  d'Huart,  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  f.,  déclare  que  la 
Chamhre  a  généralement  admis  que  l'interd^- 
tion  faite  au  patron  d'obliger  l'ouvrier  à 
acheter  dans  un  magasin  déterunné  est  abso- 
1b6.  La  discussion  générale  est  close.  L'eia- 
men  des  articles  ne  donne  Vit-n  h  aucune 
observation.  L'ensemble  du  projet  de  loi  e«>i 
adopté  par  f7  voii  et  10  abMentiona.  Les 
tnt  rntires  qui  se  sont  abstenus  (if^rhirent  qaMls 
étaient  partisans  de  l'ajournement. 

n  tféteatfov.  M.  Sarmont  de  Volsberghe. 

r.  s.  f.,  dépose  le  rapport  sur  le  iirojet  de  loi 

{)ortant  modification  de  divers  articles  de  la 
oi  sor  l'enseignement  moyen  —  21.  Discus- 
sion générale  de  ce  piojel  de  loi.  M.  Monte- 
ftnrc-I.evi  proteste  contre  le  projet,  surtout 
en  ce  qui  concerne  lailicle  l*"".  Il  ne  croit 
pas  qna  te  simple  fait  d'avoir  passé  l'examen 
universitaire  soit  un  iérnoi«!nage  suffisant  des 
qualités  réelles  du  candidat  au  professorat; 
celni<l  peut  avoir  des  qualités  ou  des  défauts 
que  l'examen  ne  r<<v^tp  pas  f.e  but  de  l'nr 
ticle  1*'  est  de  meure  :kUr  le  même  pied  les 
professeurs  agrégés  et  les  docteorsen  philo- 
sophie et  ifltrt's  et  Ifs  docteurs  rn  sciences, 
dont  le  programme  est  moins  chargé  que  le 
programme  deséeolea  normalês.  A  Lfége,  les 
55  élèves  de  l'école  nnrm  ilc  v  -m^  r  nîré>  sous 
l'empire  de  Tancieu  régiuie  d'examens.  L'ora- 
teiir  espère  que  le  ministre  leur  donnera  la 
priorité  pour  les  emplois  vacants,  hans  les 
écoles  normales,  dit-il,  renseignement  est 
lieauconp  plus  pratique  et  d'nne  cohésion  plus 
séti'  use  que  dans  les  universités.  On  doit 
aussi  attacher  une  grande  importance  aux 
habltndes  d'ordre,  de  discipline,  de  régula- 
rité que  les  élèves  prennent  dans  les  écoles 
péda;^'0;:iqucs.  La  nouvelle  loi  aura  fatalement 
pour  ré  ului  la  disparition  des  écoles  nor- 
males de  Liège  et  de  Gaod.  Déjà  la  suppres- 
sion récente  des  bourses  a  avantagé  les  élèves 
des  villes  au  détriment  de  ceux  des  cam- 
pagoee.  En  mettant  les  docteurs  en  phiioso- 
phie  ou  en  sciences  sur  le  mfme  pied  (jue  les 
professeurs  agrégé^^,  les  jeunet»  gens  n  auront 
pas  davantage  à  fréquenter  les  écoles  nor- 
males, celles-ci  resteront  .«ans  élt^ves  et  dès 
lors  le  gouvernement  trouvera  le  moyen  de 
Justifier  leur  snppreeston.  L'orateur,  en  ter> 
minant,  sijinalc  une  imperfection  dans  la 
rédaaioQ  du  projet  de  loi.  M.  Xboaissen, 


m.  i.  et  hu.,  déclare  que  le  but  du  projet  est 

de  rétablir  en  partie  ce  qui  a  existé  de  1850  i 
1881  et  de  faire  disparaître  la  réforme  de  1881 
dans  l'intérêt  de  la  science  et  au  point  de  vue 
de  la  liberté  de  renseignement.  Les  éludes  de 
docteur  sont  plus  longues  que  celles  de  pro- 
fesseur Siirégé.  Ce  sont  les  jeunes  gens  d'éliie 
qui  suivent  ces  études;  ils  se  destinent  à  ren- 
seignement universiinirp.  S'ils  ne  reçoivent 
pas  de  leçons  de  meitiodoiogie  ni  de  péda- 
gogie, ceux  qui  n'auront  pas  la  voeation  de 

I  f'iseifînement  pourront  étudier  ces  srien-os 
dans  d'excellents  livres.  Le  minisire  e^iirue 
qu'il  n'est  pas  bon  de  meure  toutes  les  étmlen 
sur  le  m?me  niveau  ;  re  -^y^tAme  empêche  les 
capacités  spéciales  de  se  produire  :  l'unifor- 
mité tne  les  progrès.  On  peut  en  toute  jus- 
tice revenir  au  système  de  la  loi  libérale  de 
I85t)  et  ne  plus  renvoyer  sur  les  bancs  de 
l'école  normale  les  docteurs  en  philosophie 
ou  en  sciences  qui  voudront  entrer  dans  ren- 
seignement moyen.  M.  Crocq  veut  que  l'Etat 
soit  responsable  de  son  enseignement  sans 
porter  pour  cela  atteinte  à  l'enseignement 
libre.  La  fréquentation  de  l'école  normale 
doit  être  la  règle,  car  l'Etal  doit  pouvoir 
apprécier  la  méthode  et  l'esprit  de  discipline 
de  ceux  qui  enseltirieront  dans  ses  écoles.  I>e 
plus,  il  est  nécessaire  que  les  jurys  chargés 
de  juger  les  candidats  aui  fomÂlons  de  pro- 
tesseurs  de  l'Etat  soient  rnmnosés  d'atrents 
de  l'Etat,  d'hommes  qui  aieni  la  contianc^  de 
I^Eiat.  L*orateur  critique  la  eomposiiion  des 
jurys  et  constate  que  depuis  rinlroductt  Ti  Hu 
système  de  jury  actuel  les  études  ont  t>ai&se. 

II  voit  dans  l*adoption  d'établissemeuta  moyeui 
libres  la  ruine  de  rrri^ri.i.'ncFnnTit  de  i'Klat. 

i  M.  Van  Uckerhoui  émet  l  avis  que  le  projet 
de  loi  est  un  bienfait  parce  qn'tl  rétablit  la 
commune  dans  son  droit  de  patronage  rt  au  il 
abolit  le  privilège  consacré  par  la  loi  de  1861 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  normales.  — 
■1-1 .  M.  Surmonl  de  Volsberijhe,  t  v  r., 
n  admet  pas  que  l'école  normale  de  1  Liai  soit 
seule  capable  de  former  des  profes.seurs. 
L'opinion  libérale  a  organisé,  an  moyen  des 
deniers  pubiic«.  un  enseignement  monopolisé 
à  son  profit.  Le  parti  caibolique  ne  peul  se 
rallier  à  une  telle  politique  ;  il  soutient  tou- 
)onrs  le  système  de  la  liberté  et  permet  à 
I  iiniiiitive  privée  de  se  manifester  sans  en- 
traves. Citant  l'opinion  émise  par  un  ancien 
élève  de  l'école  normale  de  Liège,  M.  P.  Fré- 
déricq,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  le 
rapporteur  émet  l'avis  qu'il  n'est  pas  néces- 
'■Airn.  pour  avoir  un  bon  professeur,  de  le 
bourrer  de  méthodologie  et  de  pédagogie. 
M.  Graux  croit  devoir  réfuter  le  tystAme  qui 
consiste  5  attribuer  au  pnrii  lUi'Vnl  ih-^one 
du  monopole  de  renseignement.  La  théorie 
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libérale  veut  la  liberté  de  Tenseignemenl 
qu'elle  a  créé.  Elle  autorise  rassoclation  pour 
la  fondation  d'écoles;  mais  elle  n'admet  pas 
que  des  écoles  organisées  psir  un  p^rtl 
poissent  Aire  inspectât  ptrl'filat  uiii(iuement 
pour  être  subsidiées  au  moyen  des  deniers 
publics.  Dès  lors,  ces  écolet  deviennent  des 
ÀM>les  poUlqaes.  Il  ii*eitste  d*eilleo»  qoe 
deux  vastes  enseignements  :  renseipnemeni 
organisé  et  dirigé  par  l'Êlal  el  celai  dirigé  et 
orgtilisé  ptr  les  évéqo».  U  loi  de  1884  et 
la  loi  en  discussion  ronsnrrcnt  le  syMtVme  de 
l'organisation  de  l'enseignement  par  l'église 
catholique.  Avec  ce  eystéme  avrat  qnll  soit 
îoTif:îf>mps,  l'Eglise  sera  In  sr nie  maîtresse  de 
l'esprit  public  en  Belgique,  bi  le  parti  libéral 
ne  trouve  pu  le  moyen  de  fonder  un  ensei- 
gnement conforme  à  ses  vues,  c'est  qu'il  ne 
po&f>êde  pas  la  puissance  de  TEt^iise  ;  et  mal- 
gré sa  puissance,  elle  est  incapable  d'orga- 
niser i'enseipnem»  ni,  à  moins  de  disposer, 
dans  une  lar^'e  mesure,  des  deniers  publics. 
Les  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés 
sans  observations  avec  des  amendements 
du  rapporteur  auxquels  s'est  ra1li(*  le  gou- 
vernement. L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  pur  S2voix  contre  18.  Leproielde 
loi  sera  renvo\»î  h  In  ctiambre. 

il  avril.  Dans  U  discussion  du  budget  de 
l'iniérieur  el  de  Tinslruction  publique, 
M.  Lammen*^  d  '^rl  tre  qu'il  continue  à  répu- 
dier tout  subside  otilitsaioire  à  l'enseignement 
officiel  sans  être  pour  cela  hostile  I  tout 
budget  de  l'enseignement.  Il  n'adnm  ni  l'Etal 
pédagogue,  ni  i  école  neutre.  11  ne  veut  pas 
non  plus,  en  votant  le  budget .  augmenter  le 
nombre  de?  di^chs'^és,  le  nombre  d'instilu- 
leurs  dépassant  dans  des  proportions  consi- 
dérables le  nombre  des  place»  I  conférer. 
L'orateur  fait  des  rih-n  valions  analogues  en 
ce  qui  concerne  i  enseigueffleot  supérieur;  il 
déplore  qu'il  y  ait  actoellement  97  étudiants 
par  1,000  habitaiK  ,  ilois  lu'en  ISôD  il  n'y 
en  avait  que  37  par  1,UU0.  M.  Tbonissen, 
m.  i.  et  ina.,  répond  à  la  note  présentée  par  la 
minorité  de  la  commission  du  budget  et 
fournil  ries  renseignements  au  sujrt  de  l'orga- 
nisiiùoD  de  l'enseignement.  Le  nombre  des 
écoles  n'a  pas  été  r<^duit.  846  écoles  ont  été 
supprimées  et  1,462  écoles  ont  n  lopiées. 
Ces  écoles  sont  bonnes,  car  au  liemif  r  con- 
cours l'enseignement  adopté  est  en  augmen- 
tation df  5';  p.  (•  fîii  point  (le  vue  des  succès 
remportés.  Le  fiombre  deë  élèves  des  écoles 
soumises  à  l'inspection  du  gouvernement 
éuit,  au  31  décembre  1883,  de  316.01-}  \u 
51  décembre  1K86.  il  était  de  6UU,U0U. 
LHnserIplIon  du  celéeblsme  tu  programme 
des  écoles  a  produit  une  ;iti^:mr:ii,iii' in  de 
80«037  élèves.  L'inspection,  qui  constitue  la 


garantie  quant  à  la  valeur  de  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  adoptées,  y  constate 
tous  les  jours  des  progrès  marquants.  L'adop- 
tion se  fait  à  des  coudilioiKs  qui  doivent 
continuer  ii  exister;  si  ces  conditions  ne  sont 
pas  observées,  l'adoption  cesse.  M.deCf  i  iuk 
de  Merckem  félicite  le  ministre  d'avoir  pris 
différentes  mesures,  notamment  la  suppres- 
sion d'écoles,  pour  diminuer  les  charges 
de  l'instruction  publique,  il  signale  une  éco- 
nomie I  réaliser  par  la  suppression  des  écoles 
préparatoires,  annexées  aux  écoles  moyennes 
existant  dans  diverses  localités.  H  appuie  les 
revendications  des  pères  de  famille  flamands 
qui  fli^^irnnt  que  leurs  enfants  puissent  être 
instruits  dans  leur  langue  maternelle.  L'in- 
struction doit  être  donnée  dans  celle  des 
deux  langues  nationales  que  les  parents  pré- 
fèrent. M.  Tbonissen,  m.  i.  et  ins.,  dit  qu'il 
applique  autant  que  possible  la  loi  de  1883  sur 
l'enseignement  au  moyen  du  flamand.  Mais  peu 
de  professeurs  sont  capables  d'ens^eigner  dans 
cette  langue  et  dans  des  communes  flamandes 
les  parents  s'opposent  aux  mesures  prises 
pour  assurer  l'enseignement  du  flamand.  La 
plupart  des  communes  où  sont  établies  des 
écoles  moyennes  en  demandent  le  maintien  ; 
l'autonomie  communale  doii  fMrerps|iectée.  En 
réponse  à  une  propOi>ition  de  M.  de  lieugbein 
de  Houtem  tendant  à  réduire  le  nombre  de* 
candids!'^  instituteurs,  te  ministre  fait  con- 
naître qu  il  a  réduit  successivement  le  nombre 
des  admissions  dans  les  écoles  normales. 
M.  de  lys-Longchanir-'^  rf^^'lriri"'  qnM!  votera 
contre  le  budget  à  cause  des  écoles  adoptées. 
11  ne  veut  pn  qu*un  enseignement  prétendu- 
ment libre  soit  subsidié  des  deniers  de  l'Etat. 
U.  Orbaa  de  Xivry  préconise  la  transformation 
des  écoles  moyennes  en  écoles  profession- 
nelles, ce  qui  an  r;iit  |)iiur  résultat  déformer  de 
I  bons  ouvriers  au  lieu  de  légions  de  déclassés 
I  et  de  quémandeurs.  — 98.  H.  Son  part  signale 
(|ue  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur présente  une  lacune  en  ce  qui  concerne 
la  collation  des  grades  académiques.  Les 
diplômes  de  docteur  en  sciences  et  en  philo- 
sophie et  lettres  ne  présentent  pas  les  garan- 
I  lies  désirables  de  capacité.  Il  préconise  la 
;  constitution  d'un  jury  nommé  par  le  roi  et 
portant  le  titre  de  jury  d'état  profe.ssionnel, 
qui  interviendrait  ^  la  fin  des  études  pour 
conférer  aux  candidats  le  droit  à  la  pratique 
de  certaines  professions.  M.  Tbonissen,  m.  i. 
et  tns.,  propose  d'examiner  la  question  lors 
I  de  la  discussion  do  projet  de  loi  sur  l*ensel* 

gnement  su[;iVieur. 
"iù  juin.  M.  IMgeolet,  r.  s.  c,  dépose  le 
'  rapport  sur  le  prolet  de  loi  prorogeant  la  loi 

du  '20  mai  187G  sur  ta  collation  des  grades 
I  académiques.  —  iâ.  La  discussion  générale 
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est  ouverte  sar  ce  projet  rte  loi.  M.  Lamraens 
émei  le  vœu  que  cette  prorogation  soU  (a 
dernière.  Il  signale  une  pétfiion  de  U  Société 
des  candidats-notaires  de  iiruxelleseï  spécia- 
lement les  deux  poiuls  suivants  :  obligation 
poitr  le  candidat-notaire  de  passer  l'eiamen 
de  docteur  en  droit  et  de  posséder  parfaite- 
meiii  les  deux  larijîues  pour  occuper  des 
éludes  dans  la  partie  Oamandt;  ou  dans  la 
partie  mixte  du  pays.  II.  Tiiont.ssen,  m.  i.  et 
ins.,  promet  de  s'orrnper  de  la  question  lors 
de  la  discussion  du  cliapitre  de  la  lui  sur 
rensetgnemenl  supérieur  traitant  d*'s  condi- 
tions qui  seront  exigées  des  notaires.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  L'article  unique 
du  projet  de  loi  est  tdopté  par  4i  voix  et 
1  abstention  (H.  Souparl). 

JUSTICE. 

9  novembre.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  M.  Crocq  accordant  amnistie 
pleine  et  entière  pour  les  faits  commis  lors 
des  grèves  de  188G.  {Voir  Adrkssf.)  — 
18.  M.  Crocq  développe  sa  proposition.  Pour 
lalre  valoir  leurs  griefs,  les  ouvriers  ont  fait 
usage  de  la  grève,  mais  en  y  ajoutant  des 
violences  qui  ont  nécessité  une  répression 
immédiate  et  sévère.  L'orateor  n'approuve 
ces  violences,  mais  il  estime  que  le  gou- 
vernement doit  prendre  une  part  des  respon- 
sabilités parce  qu'il  n'aurait  pas  pris  en 
temps  utile  toutes  les  mesures  pour  éviter  les 
dévastations.  Il  n'y  a  pas  eu  de  violences 
envers  les  personnes*  ns  hits  sont  plutôt 
révolutionnaires  et  le  principal  exciiateur  a 
été  la  misère.  Les  réclamations  des  ouvriers 
sont  d'ordre  politique.  La  classe  ouvrière 
demande  le  suffrage  universel  pour  avoir  des 
repré.sentanis  au  sein  du  Parlement.  Le  gou- 
vernement, dit  l'orateur,  est  lui-même  d  avis 
que  la  situation  de  l'ouvrier  mérite  une 
st^rieuse  attention.  Il  Ta  prouvé  en  instituant 
une  grande  commission  d'enquête.  En  accor- 
dant Pamnisiie  on  aura  contribué  grandement 
n  r:qini^pment  et  à  la  paix.  La  proposition  de 
M.  Crocq  n'étant  appuyée  que  par  trois 
membres  (MM.  de  Renesse,  Taucamps  et  Mi- 
giioi),  n'est  pas  prise  en  con.sid^ration. 
M.  lieernaerl,  m.  /!.,  proteste,  par  motion 
d'ordre,  contre  les  |Miroies  de  M.  Crocq  parce 
que  les  paroles  qu'il  a  prononcées  peuvent 
avoir  un  retentissement  regrettable  au  sein 
de  la  classe  ouvrière. 

25  décembre.  M.  Orban  de  Xivry.  r.  «.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  révision  du 
code  de  procédure  pénale. 

9  fétriff.  Le  Sénat  aborde  l'examen  de  ce 
projet.  Personne  ne  demandant  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  on  pa.sse  k  la 


discussion  des  articles.  L'article  ?  ûVsigïïar 
tion  des  fonctionnaires  et  auioniej»  qu 
exercent  la  police  judiciaire)  est  réservé  jos- 
qu'après  la  di^icussion  de  l'article  14  relatif 
au  droit  d'évocation  des  cours  d'appel.  Les 
articles  3  I  13  sont  adoptés  sansobserva' 
lions.  A  l'article  1 1,  M.  Piret  di'fend  le  droit 
d't^vocalion  dos  cours  d'appel  qui,  sinon, 
tj'  vrait  être  attribué  au  ministre  de  la  justice. 
M.  Graux  appuie  également  le  rétablts^eraott 
de  l'article  I  i  au  nom  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  La  pou^^ulte  des  crimes 
et  délits  ne  peut  être  mise  aux  mains  dn 
pouvoir  exécutif;  ce  systî-me  iVrait  ititenre- 
nir  les  majorités  politiques  dans  l'exercice 
de  la  Justice.  Le  maintien  de  l'article  U 
est  de  l'intérêt  du  gouvernrmorU  lui-ni?me  : 
il  est  imprudent  de  Caire  reposer  sur  le 
ministre  seul  la  responsabilité  de  l'absMce  de 
poursuites.  M.  Lammens  est  d'avis  que  la 
disposition  que  Ton  veut  rétablir  n'est  pa» 
nécessaire,  la  presse,  les  Chambres  ei  l'opi* 
nion  publique  étant  autant  de  garanties  qui 
empêcheront  le  ministre  de  commettre  de* 
abus,  il  estime  que  l'arlirle  ti,  supprimé 
par  la  Chambre,  constituait  une  déroga- 
tion aux  principes  de  l'organisation  judi- 
ciaire, car  il  menait  la  cour  d'appel  dans  le 
cas  d'avoir  à  juger  sur  ses  propres  réquisi- 
tions. —  10.  M.  de  Brouckere  cx)nstate  qoe 
les  adversaires  de  l'article  li  demaïuteat 
sa  suppression  parce  qu'il  n'a  jamais  élé 
appliqué.  Mais  c'est  pn  l  isf^ment  ,  dit-il . 
parce  qu'aucun  abus  n'a  été  constaté  sous  le 
régime  de  cette  disposition  qu'elle  doit  être 
maintenue.  M.  Oevolder,  m.  j  ,  d'accord  avec 
son  collègue  de  l'intérieur,  partage  ceue  ma- 
nière de  voir.  Jamais,  dit-il,  la  suppreisioe 
de  la  dispo.sition.  qui  existe  dans  nos  codes 
depuislélO,  n'a  été  demandée  ni  p;>r  l'opinion 
publique,  ni  par  la  magistraïuie.  ni  par  les 
Chambres.  Bien  plus  :  une  disposition  sem- 
blable se  retrouve  dans  les  Constiuifions  de 
tous  les  Rtats,  notamment  de  ceux  (|ui  ont  le 
plus  souci  de  sauvegarder  l'indépendance  dn 
pouvoir  judiciaire  fin  la  liberté  individuelle. 
La  disposition  consiiiue  une  arme  qui  em- 
pêche rinaction  des  parquets  dans  certain» 
ras  où  ils  se  ralentiraient  dans  l'exercice  de 
leurs  devoirs.  Elle  est,  de  plus,  une  sauve- 
garde contre  les  abus  du  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  était  8U|)primée,  les  procureurs  généraux 
seraient  en  butte  aux  sollicitations  du  pouvoir 
exécutif  et  risqueraient  de  perdre  toute  leur 
indépendance.  Le  §  P^  de  l'article  14  est 
adopté  par  TA  voix  contre  44  et  i  abstention 
(M  Orban  de  Xivry).  Les  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes  sont  adoptés  ainsi  que 
l'article  i;)  amendé  par  M.  Graux.  Les 
articles  Iti  à  57  sont  successivement  adoptés 
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avec  rcrialnes  modificaifons  do  f1f^t;ii!  — 
i  I.  Les  articles  58  à  47  sont  ado|>iés.  Ce  der- 
nier •rllde,  irelatlf  aai  dnoenltsda  parquet, 
donne  lieu  à  une  observation  d.  M.  O  lum  de 
Xivry,  r.  «.     tendant  à  diminuer  le.%  irais 
de  Justice.  Le*  entm  artidet  dn  projet  ûê 
r(>vi>ioii  M) lit  adoptés,  la  plupart  sans  oltser- 
valions,  quelques-uns  avec  des  moditications 
portant  sur  la  rédaction.  L'article  2,  réservé, 
est  adopté  après  une  déclaration  du  ministre 
de  la  jusilce,  portant  que  l'échevin  ne  peut 
agir  spontanéinenl  si  le  bourtimestre  est  pré- 
sent et  qu'en  cas  d'absence  du  bourgmestre, 
rëcbevin  serades-aisi  une  fois  le  botircrmeslre 
revenu. —  15.  Dans  ia  discussion  du  tiudget 
de  la  jasiice,  MM.  Pycke  de  Peteghen  et 
Leirpri'^  réclament  la  création  d'une  sernndi' 
chambre  au   tribunal   civil  d'AudeiiarUe. 
H.  MIgROt  se  plaint  du  temps  que  metlent  les 
curateurs  de  f.^iIliles  à  clore  leur  niruifll*'.  II 
demande  que  les  curateurs  et  les  liquidateurs 
Miratiles  jDfes  eâlariéB  per  l'Etat  et  non  des 
avocats  qui  sont  nblliiés  de  s'occuper  en 
même  temps  d'autres  affaires.  Il  considère 
oomme  une  anomalie  que  le  eonmerçant  sent 
iOit  soumis  à  In  tnilliic,  i;indis  que  le  non- 
oommerçanl  ne  subit  aucun  des  enoais  qu'elle 
entraîne.  M.  Lammens  appuie  tes  plaintes 
qui  st^  sont  élevées  à  pro(  is  ilt'  rorf^anisation 
du  travail  dans  les  prisons  ;  ce  travail  ne  devrait 
pa«<  nuire  aut  outrrient  libres.  Il  s'occupe 
de  rencombrement  des  cours  d'appel  et  pro- 
pose d'adopter,  tout  au  moins  à  titre  d'essai, 
le  système  du  juge  unique  pour  l'expédition 
des  causes  électorales.  Il  demande  l'élabora- 
tion d'un  proji^t  de  îol  spécial  portant  sup- 
pression des  articles  151  à  toH  du  code  civil 
sur  les  actes  respectueux.  M.  Pirei  recom- 
mande l'augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature.  M.  de  Mérodt^-Wesierloo  con- 
sidère comme  un  devoir  pour  l'Etat  de  doter 
de  maisons  d'arrêt  ou  de  sûreté  cellulaires 
tous  les  arrondissements  judiciaires  du  pays. 
M.  Honlellor^l^evi  revient  sur  les  obsenra- 
tlon-^  qu'il      présentées  l'année  précédente 
au  t>ujet  du  domicile  de  secours  qui,  d'après 
lui,  doit  être  malnlemi.  H.  de  Braneken  de- 
mande  qun  In  toi  flti  TjniMpt  1865  soit  rigou- 
reusement observée  en  ce  qui  concerne 
robllgatton,  par  le  ministre,  de  faire  rapport 
%  h  I(^;isî;iUire  des  arrêts  par  lesquels  la  cour 
de  casssaiion  modifie  l'interpréiatiOD  d'une 
loi.  —  16.  N.  Cornet  demande  la  réduction 
des  frais  occasionnés  par  rexpul>ion  des 
locataires  récalcitrants.  M.  t'Kint  de  Kooden- 
beke  8*occupe  également  de  la  question  du 
domicile  de  secours  et  de  la  répartition  du 
fonds  commun.  Il  e>iime  que  l'ancienne  or^^a- 
oisation  doit  disparaître  tant  dans  l'iniérèi 
des  ftnanecs  oommoBalM  que  dans  rintérte 


des  Ituiiu'ffi's.  M.  Van  Vrerkem  recommande 
la  création  d  on  tribunal  de  première  instance 
k  Alosl.  Il  revient  «ur  la  question  de  la  venle 
des  Immeubles  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  k  des  mineurs  et  signale  l'élévation  des 
frais  que  ces  opérations  entraînent.  M.  de 
Coniiuk  de  Merckem  réclame  des  mesures 
énergiques  et  immédiates  pour  réglementeft 
sinon  pour  réprimer  la  prostllutlon.  La  dis- 
cussion du  budget  de  la  justice  est  inter- 
rompue par  le  second  vote  des  articles 
amendée  du  projet  de  revision  du  code  de 
procédure  pénale.  L'ensemble  du  projet  de 
revision  du  titre  I*'.  livre  1'.  de  ce  code  est 
adopté  par  5'J  voix  contre  1  iM.  Belliunej.  i.a 
discussion  du  budget  de  la  justice  est  reprise. 
M.  Devolder,  m.  j.,  répond  aux  difTérents 
orateurs.  Son  dépariemeiii  s'occupe  de  la 
question  de  la  création  d'une  nouvelle 
chambre  au  tribunal   d'AudPTnrde,  mais 
c'est  là  le  maximum  qui  p«>urra  être  ac- 
eordd.  Il  ne  peut  être  question  de  rinstallatton 
d'un  tribunal  nnnvo:iu  h  Atost.  La  mafristra- 
lure  ebt  défavorable  au  système  du  juge 
unique  qui  n'aurait  pas  pour  conséqnenoede 
diminuer  r:irTi-^rf^,  mais  amènerait  en  outre 
d'autres  inconvénients.  U  y  a  une  certaine 
exai^tlon  dans  les  plaintes  qui  se  sont  pro* 
duites  à  propos  du  travail  dans  les  prisons. 
La  commission  cbargée  de  faire  uue  enquête 
sur  cette  question  ra  eonstaté;  mais  elle  a 
néanmoins  proposé  certaines  mesures  :  sup- 
pres<:ton  d'un  tantième  dans  les  bénétices  du 
travail  des  prisons  aux  directeurs  de  celles- 
ci;  travail  en  régie;  taritiiation  du  travail 
des  prisonniers.  —  17.  Pour  remédier  aux 
nombreu<-es  formalités  exigées  en  ni.Uicre  de 
sommations  respectueuses,  QDS  circulaire  a 
été  adressée  à  tous  les  procureurs  et  officiers 
ministériels  les  invitant  à  faciliter  le  mariage 
aux  indigents  autant  que  possible.  Attribuer 
à  des  ju^^es  la  ^'estion  et  la  curatelle  des  fail- 
lites ne  lui  parait  pas  une  réforme  pratique, 
elle  ne  supprimerait  pas  les  abus.  Il  ippaf- 
lient  zixs  trihnnaux  et  aux  parquets  à  consta- 
ter si  Itib  curateurs  ont  fait  toutes  les  dili- 
gences néeeasaires  et  à  poursuivre  les 
curateurs  nétîlitients  ou  coupables.  f>ps  ordres 
ont  été  donnés  dans  ce  sens.  La  réglementa- 
tion de  la  prostltnttott  est  une  question  dtft- 
cate.  La  iIïm hsmou  engagée     l'Académie  de 
médecine  e^t  de  nature  à  apporter  de  nou- 
velles lumières  sur  la  quesUon.  Tout  en  étant 
favorable  à  la  suppression  du  domicile  de 
.secours,  le  ministre  déclare  qu'une  réforme 
ne  pourra  être  réalisée  que  lorsqu'il  sera  bien 
certain  que  les  indigents  ne  pourront  pas  en 
sr  pfTrir  11  est  inexact  de  dire  que  jamais  un 
rapport  n'a  été  présenté  aux  Chambres  k 
.propos  d'ariièl  de  la  conr  de  cassation,  tnais 
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quiDd  le  gouvernement  partage  l'avis  de  la 
cour,  comme  les  motifs  de  celui-ci  sont  par- 
failemem  indiqués  dans  l'arrêt»  il  secûnlenie 
de  transmettre  l'arrêt  tnx  Chambres.  En  ter- 
minant, le  mlnistrp  annonce  que  le  pmjct  do 
loi  relatif  aux  (rais  des  locataires  récal- 
dirants  sera  présenté  Incessamment.  — 
23.  M.  Van  Vreckem.r.  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  UA  relatif  au  concordat 
prérentir  de  la  faillite.  —  ii.  M.  Lammens. 
r,  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
fixant  la  durée  des  vacances  Judiciaires.  — 
28.  Le  Sénat  aborde  ta  discussion  du  projet 
de  toi  relatif  au  concordat  préventif  de  la 
faillite.  Personne  ne  demande  la  parolr  dans 
la  discussion  générale.  Les  articles  1""  îi  5  sont 
adoptés  sans  observations.  M.  Van  Vreckem. 
r.  8.  c,  critique  l'article  6  en  n!l^  nant  qu'il 
crée  à  certains  égards  une  siuiation  privilé- 
giée, sltoatfon  dont  les  tiers  contractants 
pourraient  avoir  à  souffrir.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  ne  pourra,  pen- 
dant la  procédure  snlvfe  pour  Tobtention  du 
concordai,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager, 
sans  l'autorisai  ion  du  Juge  délégué.  »  M.  De> 
▼older,  m.  expose  la  portée  de  cette  dls- 
posiiiou  qui  est  adoptée.  Les  autres  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité  des  H  membres  présents.  Le 
Sénat  adopte  à  l'unanimité  des  3G  membres 
présents  le  projet  de  loi  moditlani  l'article  210 
de  la  loi  du  19  joln  1869  et  fixant  du  {•'août 
an  octobre  les  vacance.<<  des  tr!i>îHiaux  rie 
première  instance,  des  cours  d'appel  et  de  la 
eonr  de  caseatlon. 

2  nniU  M.  Van  Vreckem,  r.  r.,  dépose  le 
rapport  8ur  le  projet  de  loi  réduisant  les  frais 
et  simplifiant  la  procédure  en  ei pulsion  des 
locataires  de  maisons  ou  appartements  d'un 
faible  loyer.  M.  Lammens,  r.  s.  c,  dépose  les 
rapports  sur  les  projetu  de  loi  :  1* décrétant 
rau;;meniation  du  |iersonnel  des  lrii>unaux 
de  première  instance  et  de  Justice  de  paix  ; 

accordant  aux  huissiers  le  droit  d'instru- 
menter devant  les  justices  de  paix  et  de  nom- 
mer leurs  syndics.  M.  de  Crombrup^rhe  de 
Loorinjïlie,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  approovant  des  mesures  desti- 
nées à  réprimer  l'ivref^se  publique.  —  3.  Le 
Sénat  aborde  la  discussion  générale  du  projet 
de  lot  accordant  anx  huissiers  le  droit  d'in- 
slrurrif  nt(  r  devant  les  justices  de  pyix  pt  de 
nommer  leurs  syndics.  M.  Lamroens  approuve 
le  projet  de  loi  qui  fait  cesser  un  injuste 
mooopol''  Tiu  yvfXn  dos  huissiers  attachés  fi  hi 
Justice  de  paix,  il  ne  craint  pas,  comme  on  l'a 
dit  b  la  Chambre,  que  la  nouvelle  loi,  en 
accordant  à  tous  les  huissiers  le  droit  d'in- 
strumenter, aurait  pour  résultat  de  multiplier 


I  le  nombre  des  petits  procès,  pobque  la  pro> 

!  eédure  en  conciliation  n'est  pas  supprimée. 

'  M.   Uevoider,  m.  j.,  expose  la  portée  de 

I  l'amendement  de  M.  Simons.  qui  permet  aos 
huissiers  de  Hnnrl'es  d'instrumenter  rtaus 
les  cantons  suburbains.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
observations.  Le  pmjrt  rie  est  adopté  à 
l'uoaoimilé  des  membres  présents.  La 
discussion  générale  est  ouverte  sur  le  projet 

I  de  loi  portant  au^'menlation  du  persoonel  df* 
tribunaux  de  première  instance  de  llruxelies 

i  d*Anvers  et  de  Liège,  et  du  nombre  des  sop- 

I  pléanis  des  juges  de  paix  de  ftruxelltô  et  de 
Josse-ten-Noode.  M.  Lammens,  r.  j.  f.,ap{»uie 
le  projet  de  loi.  L'augnieniiition  des  (rîbuiàiiui 
de  première  instance  de  Bruxelles,  d*Attvera 
et  de  Lit^iie  s'impose,  en  présence  du  nombre 
croissant  des  affaires  et  de  l'importam  e  ac<inise 

I  par  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ;  mais  il 

!  espère  que,  lors  de  la  revision  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire,  on  réduira  le  nombre 
des  Jugea  de  première  instance  et  des  conseil- 
lers des  chambres  d'appels  cor  r<  rtioiin»'ls.  II 
demande  aussi  la  suppression  de  l'avis  du 
ministère  public  en  matière  civile.  H.  Moiit»> 
liore-Levt  votera  contre  le  projet  de  loi  par-v 

I  qu'il  est  partisan,  comme  M.  ilaromens,  de  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats  par  siège 

I  et  il  estime  que  c'est  un  très  mauvais  moy«  o 
d'arriver  à  cette  diminution  (jue  d"au^:menter 
leiioiubre  total  des  magistrats.  M.  de  Ltrouc- 

I  liere  approuve  le  projet  de  loi,  mais  r^^it  d^s 
réserves  quant  k  une  augmentation  évei  tuelîf 
du  personnel  des  cours  d'appel  et  df.  cassa- 
tion. Il  ne  croit  pas  qu*il  a  surtout  pour 
mobile  (les  considérations  politiques.  M.  t>e- 
\0lder.  m.  déclare  que  ce  n  es»!  pas  dans 
un  intérêt  de  parti,  mais  sur  les  instances 

'  pressante^  ît  schefsdes  parquets  que  le  projet 
de  loi  a  été  déposé,  li  r^rve  son  opinion  sur 
les  autres  questions  qui  ont  été  soulevées.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles  >oiii 
adoptés  sans  observations.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  41  voix  contre  3. 
(MM.  Monletlore-Levi  et  d'Andrimont.)  Le 

\  Sénat  aborde  la  disru^'Sion  générale  du  projet 
de  loi  réduisant  les  frais  et  simpliii  j  n  i  s  pro- 
cédure en  expulsion  des  locataires  li  e  n  1 1  ns 
ou  appartements  d'un  faible  loyer  .M.  d'Huart 
exprime  l'avis  que  ie  taux  des  loyers  des 
maison.^  occupées  par  les  locataires  pauvres 
diminuera  par  suite  du  projet  de  loi,  puisque 
les  propriétaires  ne  seront  plus  exposes  à 
payer  des  frais  d'expulsion  si  élevés.  Il  expose 
It'^  diflicultf's  que  rencontrera  souvent  l'huis- 
sier et  qui  lui  créeront  parfois  une  situation 
onéreuse.  Il  propose  Tamendement  suivant 
ik  l'article  :  »  Lorsque  l'huissier  justifiera 
qu'il  a  dû  employer  et  payer  un  ou  deux 
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hommes  de  peine,  il  sera  autorisé  à  porter  en 
lue  leur  itafaire.  »  H.  KIgnol  crftiqDê  la  «op- 
pression faite  par  la  Chambre  de  la  siipu- 
tation  disant  que  l'huissier  doit  opérer  i  ex» 
puibioii  accompagné  de  témoins.  Il  dépose  un 
ameiidement  dans  ce  sens  et  fixe  à  t  franco 
la  taxe  dfs  (témoins.  M.  de  Brouckere  signale 
des  erreurs  matérielles  dans  le  projet  de  loi 
dont  il  demande  le  renfoi  k  la  Chambre 
(voir  PhocFDt  nK  parî  RMEMAinr),  et  notam- 
ment le  remplacement  de  l'expression  ou  plus, 
paraH)»ii«,  dans  la  dtoposUion  Axant  la  dlaiance 
iiiinima  donnant  droit  fi  ut  o  indemnité  de 
déplacement.  11  s'occupe  ë^ialenient  de  l'inter- 
vention d«8  témoins  et  des  hommes  de  peine. 
Ces  derniers  |  (  iif  ront  être  mis  à  la  disposition 
de  l'huissier  par  le  propriétaire  qui  connaît 
mieux  que  l'huissier  la  situation  dea  loratalres. 
M.  Van  Vreckem,  r.  s.  c,  repousse  rinter>en- 
lion  directe  des  prnpri(^iaires  dans  la  procé- 
dure d'expulsion.  M.  Gi:iux  estime  que  le 
prcjet  de  loi  contient  di  s  (iisposUinns  exces- 
^ives  par  la  sopprfssion  des  garanties  pour 
le  détendeur;  ta  suppression  de  l'opposition 
ndiHmment,  puisque  le  juge  peut  seul  faire 
Ia  réservt»  (l'nppO!»ilion.  M.  Devolder,  m.  j., 
fait  remarquer  que  le  droit  d'opposition  ne 
peut  s'exercer  avec  raison  que  lorsqu'il  esi 
constaté  que  l't-^p! r  it  îi'a  pas  été  remis  au 
locataire.  Le  ministre  est  certain  que  les  juges 
de  paix  useront  avec  bienveillance  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée.  Il  combat  les  amende- 
ments présentés  et  ennagn  ie  Sénat  à  adopter 
le  lexie  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté 
par  la  Chambre.  M.  Lammens,  r.».c.,  dépose 
le  rapport  sur  le  proiel  de  loi  modifiant 
quelques  dispositions  ié^^'ales  relatives  au 
mariage.  —  4.  Le  Sénat  reprend  la  discussion 
du  projet  de  loi  réduisant  les  Irais  et  simpli- 
fiant la  procédure  en  expulsion  des  locataires 
de  maisons  et  appartements  d*uo  bible  loyer. 
Le  président  fait  connaître  que  le  bureau  de 
la  Chambre  a  reclilié  les  erreurs  d'impres- 
sion qnt  avaient  été  signalées.  HH.  Graos  et 
dr  tîrnijckerereviennentsur  leurs luécédentes 
observations.  La  discussion  générale  est  close. 
Les  amendements  préseméx  sont  rejetés,  les 
articles  sont  adoptés  et  l'ciisentltle  du  pn  jei 
de  loi  est  adopté  par  ii  voix  contre  1 
(M.  dfl  Renesse-Breibach)  et  5  absienlions 
(MM.  de  lirouckere,  Mi^not,  Bis-schoffsheim, 
Graux  et  Cratibe).  La  discussion  (générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  décrétant  des 
mesures  destinées  à  réprimer  Tivresse  pu- 
blique.   {Vdir    pÉtiiCPIHHE  PARI,RMR>TAIRR.) 

U.  de  lieu^hem  de  liouiem  estime  que  l'ap- 
plicatlon  de  la  toi  sera  impos.sible  dans  les 
campagnes  à  rau^e  de  l'iiisunî' niice  de  la 
police  rurale,  il  propose  la  suppression  des 
gardes  champêtres  et  leor  remplacement  par 


une  gendarmerie  formée  par  arrondissement. 
Il  expofte  rornanlsation  de  ce  service.  M.  Lam- 
mens réliriie  le  gouvernement  du  premier  pas 
qu'il  vient  de  faire  dans  la  voie  de  la  rj'pres- 
sion  de  l'alcoolisme.  Il  appiuuve  la  ,>-uppreb- 
sion  des  dettes  de  cabaret,  ainsi  que  la 
disposition  qui  défend  le  colportage  des 
boissons  alcooliques,  tout  en  demandant  une 
exception  pour  le  colportage  des  boissons 
fpiritueuses  dans  !e  cas  (le^  ventes  de  bois, 
au  grand  air,  en  plein  hiver.  Il  compte  sur 
le  dépôt  prochain  d'nn  projet  de  loi  limitant 
le  nombre  des  cabarets.  M.  Monie(iore-Le«l 
n'a  guère  foi  dans  l'efficacité  de  mesures 
répressives  contre  rivresse.  Il  aurait  préféié 
des  mesures  prévcMivcs.  il  préconise  égale- 
ment la  limitation  du  nombre  des  cabarets  et 
réclame  des  mesures  pour>urveiller  la  qualité 
des  boissons  alcooliques.  M.  de  Selys- Long- 
champs  parle  dans  le  même  sens  et  enj^age 
incidemment  le  gouvernement  à  réduire  les 
droits  sur  la  bière.  Il  signale  certains  alcools 
qui,  sans  Mre  f.iisiliés\  ronsiitnenl  de  véri- 
tables poisons  et  ne  devraient  pas  être  tolérés. 
MM.  de  Coninck  de  UerrJiem  et  de  Borebgrave 
d'Altena  protestent  contre  rarcusalion  portée 
par  M.  de  Beugbem  contre  les  gardes  cham- 
pêtres, lia  approuvent  le  projet  de  loi  et 
présentent  quelques  observations  au  sujet  de 
l'article  punissant  les  uabaretiersqui  auront 
servi  des  boissons  enivrantes  It  un  mineur 
âgé  de  moins  de  16  ans.  M.  de  Hibaucouri 
regrette  qu'on  n'ait  pas  introduit  dans  la  loi 
une  disposition  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
de  diminuer  le  nombre  des  ivrognes  dans  les 
commune^  rtirnlfs.  Il  est  d'avis  que  les  règle- 
menl»  communaux  sur  la  fermeture  des  caba- 
rets seront  inefficaces  aussi  longtemps  que  le 
bourgmestre  n'aura  pas  le  droit  de  déléguer 
à  la  gendarmerie  le  soin  d'assurer  cette  fer- 
meture. M.  Orban  de  Xivry  estime  qu'il  y  a 
dans  le  projet  de  loi  une  lacune  regrettable  : 
le  juge  de  paix  devrait  pouvoir  ne  pas  appli- 
(|uer  une  pénalité  à  une  personne  qui  devrait 
a  un  simple  ha'vard,  pt  non  <i  une  habitude 
invétérée,  d  être  trouvée  en  état  d'ivresse  sur 
la  voie  publique.  '—  S.  M.  Pyeke  de  Peteftbem 
léliciie  le  ^louvernemeni  d'^tvoir  |»ré^eiilé  un 
projet  de  loi  destiné  à  combatire  l'alcoolisme. 
L'article  17  notamment  lui  semble  constituer 
une  mesure  des  plus  eflficaces,  car  il  empêchera 
tes  cabaretiers  de  livrer  à  crédit  dt-s  boissons 
enivrantes  et  il  mettra  ainsi  les  ouvriers  dans 
l'impossibilité  de  contracter  les  détestables 
dettes  de  cabaret  qui  sont  la  ruine  de  leur 
famille.  Il  préconise  l'intervention  de  la  gen- 
darmerie dans  la  répression  de  certains  délits 
locaux.  M.  Devoldcr,  m.  répond  aux 
observations  qui  ont  été  présentées.  Le  projet 
de  loi  eo  discussion  n'est  qu'un  premier  pas 
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daii.H  la  voie  de  la  répression  de  l'alcoolisme. 
Las  moyens  prtHentifs  im}  vue  de  parer  aux 
ravages  de  l'alcoolisme  feront  l'objet  d'une 
loi  prochaine.  Le  projci  dë  loi  coiuienl  déjà 
des  dispositions  dont  les  conséquences  auront 
un  caractère  prt''vpntif  :  lelles  rintenlicUon 
de  dél)iier  dos  bois.sons  à  des  enfants  non 
accompagnés  on  fe  des  individus  dé^à  en  état 
d'ivresse,  et  l'intcrrliflion  du  colportage  des 
boissons  alcooliques.  La  disposition  portant 
que  l*enfant  ne  pourra  aller  ao  cabaret  qu'ac- 
compagné de  ses  parents  constitue  une  sauve- 
garde pour  la  moralité  publique.  Si  l'enfant 
est  amené  à  boire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ivre, 
celui  qui  l'aura  fait  boire,  fût-il  son  père, 
sera  passibip  dp  la  peine  comminée  par  la  loi. 
Dans  la  pratique,  on  ne  poursuivra  pas  les 
personnes  qui  peuvent  se  trouver  acciden- 
Ifllemeni  en  état  d'ivrpssp.  l/iniprdininn  rte 
servir  des  boissons  en  dehors  du  cabaret  ne 
signifie  pas  en  dehors  de  la  maison  ;  dn  mo- 
ment qu'il  y  a  pxprcice  de  la  profession  de 
cabareiler.  n'importe  où  celle  profession 
s*exerce,  il  y  a  délit  t^l  l*on  délivre  des  bols* 
sons  enivrantes  dans  tes  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  L'intervention  de  ia  gendar- 
merie en  matière  de  poKce  communale  est 
une  question  élran^t^re  au  débat.  Le  ministre 
promet  d'y  appeler  l'attention  de  .son  collègue 
de  l'intérieur.  M.  de  Crombrugge  de  Loo- 
rlnghe,  r.  9.  r.,  signale  la  nécessité  qu'il  y 
aura  dn  se  mettre  en  garde,  dans  l'exéccrtion 
de  la  loi,  contre  les  calomnies  et  le.s  dénon- 
cialions  qui  auront  pour  but  de  provoquer 
des  poursuites  pour  ivresse  publique.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  succeesivemem  adopté»,  aprto  le  re)el 
d'nr^  nmcndemenl  dp  M.  Crocq,  tendant  b  la 
suppres.sion  de  l'arlide  \\.  M.  Crocq  estime 
que  cet  article,  interdiKant  la  vente  de  comes- 
tibles et  de  bols-ons  dans  les  maisons  de 
débauche,  trouverait  mieux  sa  place  dans  une 
loi  sur  la  pro«llinlion.  M.  Van  Vrecitem  fait 
remarquer  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  uni- 
quement pour  but  de  réprimer  l'ivresse 
publique,  mais  qu'il  tend  aussi  à  refréner 
l'usage  abusif  des  boissons  alcooliques.  L'en- 
sembîe  du  projet  de  loi  e.st  adopié  pjir 
43  voix  contre  j  (MM.  deLabbeville,  l'i^eoiei 
et  de  Brouckere).  La  discussion  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  modifiant  (iue!(iues 
dispositions  légales  relatives  au  mariage. 
H.  I  Jimmens,  r.  t.  e. ,  constate  qne  le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  donner  satisfacîirn  fi  des 
réclamations  qui  se  .sont  produites  devant  la 
commission  do  S^nat  fl  félicife  M.  Woeste 
d'avoir  u  I  '  n  inilialive  parlementaire 
pour  déposer  ce  projet  inspiré  par  de  hautes 
considérations  morales.  La  réduction  des  trois 
■des  respectum  à  un  seul  est  une  améliora- 


tlon  réelle.  l<a  disposition  relative  âux  actes 
de  décès  de<  aïeux  diminuera  le  nombre  des 
actes  civils  à  passer.  L'oraleor  demande  ani 
autorités  de  faciliter  autant  que  possible  ia 
tâebe  de  la  Société  de  S<-François  Régis.  Il 
espère  que  Irs  itîstruclions  seront  donnée» 
aux  procureurs  du  roi  pour  qu'il:»  organi»eM 
des  services  analogues  à  ceux  qui  existeot  I 
Paris  et  dans  les  déparlements  français.  Il 
signale  la  nécessité  de  conclure  avec  les  diffé- 
rents pays  des  conventions  analogues  I  eeflei 
i]ui  ont  été  conclues  avec  la  France  pour  la 
simplification  des  actes  de  mariage  des  tielgea 
à  l'étranger.  Il  rend  hommage  à  la  sollici- 
tude avec  laquelle  M.  Guitlery  s'est  occupé 
de  la  que'^tton  au  sein  de  îa  commission 
du  travail,  dont  l'enquête  est  devenue  le 
'  point  de  départ  de  la  législation  nouvelle. 
M.  de  Hrouckere  demande  que  les  messies 
relatives  aux  actes  respectueux,  inscrites  daB« 
I  le  projet  de  loi,  np  soient  pas  appliquées  aux 
individus  placés  sous  conseil  judiciaire  et  aux 
I  personnes  qui  veulent  contracter  mariage  avec 
[  les  premières.  Il  dépose,  dans  ce  sen^,  vu 
\  amendement  qui  est  appuyé  i^ir  M.  deConinrk 
!  de  Merckem  et  combattu  par  U.  Devolder, 
m.j  ,  qui  fait  remarquer  que  ce  n*est  vral- 
semblablement  pas  à  la  suite  de  sommations 
répétées  qu'on  fera  venir  à  résipiscence  dss 
j  personnes  que  leur  mise  sous  constil  judi- 
ciaire a  déjà  dû  convaincre  de  la  situalioa 
périlleuse  dans  laquelle  elles  s'engageaient, 
La  discussion  générale  est  close.  L'amende- 
:  ment  de  M.  de  Itrouckere  A  l'article  5  e^l 
!  rejeté  par  parité  de  suffr^izes  et  2  absten- 
tions (MM.  Van  Vreckein  et  de  Borcbgrave 
d'Altena).  Les  antres  articles  sont  adoptés 
sans  ohsfTv^iiions.  L'ensemble  du  pri-ijei  de 
loi  est  adopté  par  55  voix  et  3  absteniioo» 
(MM.  de  Brouckere,  de  Selys-Longchamps  et 
De  Ilaussy).  M.  de  Brouckere  déclare  s'être 
1  abstenu  uniquement  parce  qu'il  est  résolu  à 
I  refuser  son  vote  l  un  projet  de  loi  chaque  fois 
qu'on  aura  fait  valoir  la  néce^sité  de  ne  pas 
!  provoquer  le  renvoi  du  projet  îi  la  ('hambre. 
'  —  iO.  M.  Lamniens,  r.  s.  c,  donne  ieciure 
I  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  cita- 
tion d'un  nouveau  canton  judiciaire  à  Bor- 
gerhout.  L'urgence  est  déclarée.  Personne  ne 
demande  la  parole  dans  la  diacnssion générale. 
Les  articles  sont  adoptés  sans  observations. 
I  L'ensemble  du  projet  de  lot  est  adopté  par 
I  39  voix  contre  5.  M.  OrlMm  de  Xlny,  r.  s.  c, 
dépose  le  rncport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
I  à  ia  répression  de  la  provocation  à  commettre 
•  des  crimes  on  dâits.  —  it.  La  discussion 
générale  est  ouverte  sur  ce  projet  de  lui.  Le 
président  annonce  que  MM.  de  Brouckere  et 
Oewaudre  proposent,  par  amendement,  de 
fixer  la  durée  de  Ui  loi  à  six  moli  au  Itea  de 
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trois  an?.  M.  de  Broopkere  déclare  que  le 
principe  du  projet  de  loi  a  6ûii  approbation, 
rmU  qiM  cependant  il  émettra  un  vote  n<<gatif 
si  SOI)  arTicr:drrneiU  n'est  pas  adopté.  Les 
roeinUr(>8  du  i'ii  rie  ment  ont  été  pris  au  dé- 
pourvu et  ne  croyaient  pas  voir  dlseoier  le 

{irojet  de  lot  h  la  tin  de  la  sessinn  il  propose 
a  durée  de  8tx  mois  au  Ueodie  trois  ans  pour 
bâter  la  poesIMHlé  d*aniéllorer  la  loi.  M.  Crocq 
ne  sVxplique  pas  pourquoi  on  invile  le  Parle- 
ment à  voter  d'urgence,  à  la  Ûn  d'one  session, 
an  projet  déposé  dix-boll  mote  aoparsvam. 
11  voit  dans  le  projet  le  rélablissemenl  de  ta 
censure,  et  une  restriction  apportée  à  ta  liberté 
de  la  presse.  M.  Beernaert,  m.  f.,  expose  les 
raisons  qui  ont  retardé  la  discussion  du  projet 
de  loi.  Ce  i  tard  est  dû  principalement  à 
Texamen  des  budgets  et  à  la  discussion  des 
foriiOcailoos  de  la  Hease.  Les  Iota  fiscales, 
sociales  et  éronomiques  ont  forcément  été 
reléguées  à  la  tin  de  l'ordre  du  jour.  Le 
ministre  rappelle  que  le  pro|ct  de  loi  a  été 
déposé  |)arce  qu'à  la  suite  des  événements 
de  1886,  où  ton  prêchait  l'assassinat,  le 
pillage,  le  vol,  font  le  inonde  a  oonstalé  qu'il 
existait  une  lacune  dans  les  lois.  .\  côté  de  la 
liberté  d'opinion,  de  la  liberté  de  di>ais8ion, 
11  y  a  Tabus,  qu'il  ne  faut  pas  admettre.  La 
loi  n'a  (i'iuiire  ohjet  que  de  punir  la  provoca- 
tion, (lirecie  el  méchanie,  à  un  crime  déter- 
niin»'.  La  répre.<>sioo  de  la  provocation  directe 
n'est  pas  la  MMlire.  M.  Devolder,  m. 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  l'amendement 
déposé  par  M.  de  Brouckere  parce  que  le 
délai  de  six  mois  proposé  n*est  pas  suffisant 
pour  faire  une  expérient  e  et  pour  jujier  des 
elTeis  de  la  loi.  La  discussion  générale  est 
close.  L^amendement  n*fi8t  pss  adopté.  Les 
articles  sont  \o[h  snTl^  nl  sprvatlons.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  e^i  adopté  par  ÎS5  voix 
contre  iO  et  1  abaienllon  (M.  de  Selys-Long- 
eliaoïps). 

ifAireuB  FLAMAIira. 

18  novembre.  M.  Graux  demande  un  prompt 
rapport  sur  mie  pétition  émanant  d'habitnnts 
d'Anver?)  ei  qui  a  trait  k  râpplie,atiun  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1 883  sur  l'emploi  du  flamand 
dans  l'ensei'^'nemcm  moyen  en  pays  flamand. 

17  février.  Dans  la  discussion  de  i>oii 
budget,  M.  Devolder,  M. /.«en  réponse  à  une 
proitc^ition  de  M.  Lammens,  déclare  que  la 
traduction  du  Monileur  en  flamand  occasion- 
nerah  une  Irop  lourde  dépense  pour  le  Trésor. 
Il  fait  remanjoer  que  les  lois  et  tous  les  ilo- 
cuments  qui  ont  an  caractère  d'intérêt  géné- 
ral paraissent  dans  les  deux  lanfrnes.  Le 
ministre  .s'^n^ta^e  U  chercher  le  mf)yen  de 
donner  une  plus  large  salisCaclion  encore 
aux  populations  flamandes. 


I  24  mars.  Dans  la  dîscu.'îsinn  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Casier  remercie  le  ministre  de  la 
marque  de  sollicitude  qu'il  a  dniinée  h  la 
langue  nationale  en  dotant  Gand  d'une  acadé- 

I  mie  flamande.  Il  attire  son  attention  sur  la 

'  nécos>^iIé  de  Injrcr  cette  utile  institution  dans 
un  local  convenable. — 25.  M.  Van  Uckerhout 
demande  si  la  connaissance  de  la  lanime  lia- 
mande  est  com|>ri>e  dan.s  la  matière  IiMl':!- 
loire  de  l'examen  de  1  institut  supérieur  de 
Oembloai,  de  façon  que  le.s  ingénieurs  agrl- 

I  cide.s  qui  en  sortent  puissent  l'ire  aussi  bien 
envoyés  dans  les  provir:ces  flamandes  que 
dans  les  autres  et  y  donner  des  conférences. 

!  M.  de  Moreau,  m.  ng.,  M.  c/  /..estime, 
après  enquête,  qu'un  conrs  de  flamand  est 
inutile,  attendu  que  les  jeunes  gens  flamands 
qui  viennent  apprendre  i  sgricultu  v  (W  m- 
bloux  connaissent  leur  lan^Mie.  —  27.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
l'instruciion  publique,  H.  de  Goninck  de 
Mcrckem  réclame  tirn'  ippUmMon  plus  com- 
plète de  la  loi  de  18mû  sur  l'emploi  du  flamand 
dam  renseignement  moyen.  (Kdr  Ihstbuc- 
IJON  riiBLiqcB.) 

UeTTHBS,  8C1BHCBB  RT  ARTS. 

2i  mars.  Dans  !a  dise  ussion  du  budj;el  de 
l'a{;ricu!iure,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Casier  recommande  la  question 
de  la  restauration  du  château  de  Gérard*le- 
Diable,  h  Gand.  et  insiste  .«-ur  l'nrpence  du 
rachai  de  ce  monument.  M.  de  Selys-Long» 
champs  signale  la  nécessité  de  mettre  fin  à  la 
(1  '  nr^'.inisation  du  .';ersi(  e  de  la  carte  i?éolo-' 
gique  et  il  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  mette 
pas  en  vente  certaines  fenillesqul  sont  termi- 
nées. Il  se  déclare  adversaire  du  transfert  du 
Musée  d'histoire  naturelle  au  parc  Léopold. 
Le  local  nouveau  est  Insoffisanf  et  les  salles 
du  rez-de-chaussée  sont  mal  édairécs.  — 
i5.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  iud.  et  estime 
que  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées;  cepen* 
dant,  si  la  nécessité  en  est  reconnue,  des 
propriétés  voisines  seront  expropriée*.  — 
29.  .M.  Monleflore-Levi  critique  l'organisation 
adoptée  pour  les  nouveaux  travaux  d'exécu* 
tion  de  la  carte  ;:én!oglque,  tandis  que 

.  M.  Crocq  est  d'avis  ({ue  celte  ori:anisation  e6t 
parfkitement  conçu»*.  M.  Thierry  de  Limbourtc- 
Siirum  si};nale  le  triste  état  dans  leqncl  se 
trouve  le  bâtiment  des  archives  du  royaume 
H  Bruxelles.  —30.  M.  de  Bnisseret  de  Blsren- 
ghien  demande  qu'un  crédit  soit  alTerté  à  la 
réorganisation  ûea  Halles  de  Malines  qui  sont 

I  fort  dégradées.  Le  ministre  reconnaît  que  ce 
monument  est  assez  important  pour  que  Ton 
s'occupe  de  sa  re  stauration. 
ii  juin.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
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budget  des  rereties  ei  dépenses  extraordi- 
naires, M  Monteûore-Levi  criilqoe  les  diffé- 
renls  crédits  portés  au  budget  en  faveur  du 
grand  concours  de  1888.  L^lntervention  de 
rEiat  dans  une  entreprise  ahsclument  privée 
ne  »e  JnsUÛe  pas,  d'autant  plus  qu'une  Exposi- 
tion Intemaifonale  à  Bruxelles,  en  1888,  ne 
peut  r^uî^sir  alors  qu'en  1889  une  Exposition 
universelle  a  lieu  à  Paris.  M.  de  Morean, 
m.  ag.Jud.  et  r.,  est  d'avis  que  le  Grand  Con- 
coors  constitue  une  entreprise  qui  sera  gran- 
dement utile  i)  l'industrie  et  à  la  prospérité 
du  pays.  Les  locaux,  qui  seront  construits  au 
parc  do  Cinquantenaire  avec  le  subside  de 
rEtat,  seront  repris  |>ar  l'Etat  une  fois  le 
eoncours»  termim*. 

LOIS  ÉLECTORAl^ES. 

avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
llniérleur  et  de  l'instruction  publique. 

M.  Lamnirn-  demande  que  le  ministre  ili^i  ose 
un  projet  de  loi  remédiant  aux  défauts  de  la 
loi  sur  les  capaeltairea.  Il  vondrall  que  Ton 

s'efforvâi  craccroiire  le  nombre  des  électeurs 
parmi  les  cla<«ses  rurales.  Alors  que  des  agri- 
culteurs  qui  possMifUi  des  fermes  de  ^0  hec- 
tares ne  sont  pas  électeurs,  le  moindre  caba- 
relier  jouii  du  droit  (^leirtnral.  M.  Thonissen. 
m.  i.et.  tm.,  déclare  que  le  projet  de  loi  de- 
mandé sera  déposé  avant  la  fin  de  la  session. 
F  11  f-e  qui  ronrerne  la  réforme  du  système 
eieiiûr;il  en  général,  dans  le  sens  d'une  ex- 
tension du  droit  électoral  aux  classes  rurales, 
le  ministre  attendra  que  Von  ait  indiqué  le 
moyen  pratique  de  réaliser  celle  réforme. 

MARINE, 

ôl  mar».  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  diemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  Monletlore-Levi  appuie  l'idt^e  que 
l'on  a  émise  de  reconstituer  la  section  prépa- 
ratoire de  la  marine  à  l'Lcole  militaire.  Si  l'on 
prend  celte  mesure,  il  faudrait  que  l'on  assurât 
une  position  dans  la  marine  aux  jeunes  gens 
qui  eiiirÊraieiii  dans  cette  section. 

avril.  A  l'article  45  du  bud{{et,  M.  de 
ntii^Nfre!  fit*  HIarenghien  recommande  l'orga- 
nisaiiun  d'une  marine  nationale  qui  puisse 
protéger  le  commerce  et  exercer  la  police  de 
la  pr^ftip  M,  \ niirtenpeerehoom,  m.  c,  p.  et 
lél.t  décUte  iijourner  sa  réponse  en  présence 
du  désir  du  Sénat  d*en  flnlr  avec  la  discussion 
de  son  budget. 

ii  juin.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires, M.  de  Coninck  de  Merckem  préco- 
nise Nieuporl  pour  point  de  départ  des 
malles  vers  Douvres,  afin  de  faire  efficacement 
la  concurrence  avec  la  France  et  la  tiollande. 
—  it,  M.  de  Uoroau,  «.  ag.,  ind.  a  l.,éniet 


l'avis  que  l'on  ne  peut  songer  I  établir 

Mieuport  et  Douvres  un  service  desteanxn 
comme  celui  d'Ostende  a  Douvres,  li  existe  i 
Ostende,  pour  ce  service,  des  laotallailMs 
qui  ont  cfn\\i^  fort  cbet,  il  M  a'a^t  plasque 
de  les  améliorer. 

tOmit.  La  dl<r.o8sion  est  ouverte  snr  le 
projet  de  loi  |jrit[;i;)i  ;i [iijrobalion  de  la  con- 
vention du  lu  mars  iHbl  relative  an  senrîoe 
de  navigation  vapeur  entre  Anvers  et  New- 
York.  Personne  ne  demande  la  parole  sur 
Tariicle  unique.  Le  protêt  de  loi  est  adopté 
par  37  voix  contre  5.  —  1 1 .  Daus  la  disai^^ 
sion  générale  du  projet  de  loi  aliouant  lies 
crédits  destinés  à  couvrir  des  dépensas  sur 
ressources  extraordinaires,  M.  Thieiry  de 
Limburg-Stirum  félicite  le  gouvemeiDOllt  de 
demander  des  crédiis  pour  la  constrnrtion 
d'une  nouvelle  malle  et  émei  l'espoir  qu«, 
grAoe  li  cette  mesure,  le  aervtee  avec  l'Angle- 
terre ne  laissera  plus  rien  à  désirer. 

l'idécembrc.  Dans  la  disni^sh  n  du  budget 
des  dépenses  ei  recettes  pour  ordre,  li.  de 
Rroockere  s'occupe  de  la  question  des  caisses 
de  veuves  et  orphelins  qui  existent  dani  les 
différents  départements  ministériels.  11  en 
demande  une  réorganisation  générale,  il 
réelanie  de  nombreuses  mesures  dans  l'Intérêt 
des  affiliés  à  ces  caisses. 

15  février.  Dans  ia  discussion  du  budget  de 
la  justice.  M.  de  Brouckere  émet  l'avis  que 
l'on  doit  admettre  pour  le  calcul  de  la  pen- 
sion des  fonctionnaires,  dans  certains  cas,  les 
années  qu'ils  ont  passées  en  dehors  de  l'ad^ 
minislraiion  proprempnt  dite,  mais  qui 
défraient  pourtant  compter  comme  services 
rendus  I  TEtat.  tl  cite  le  cas  d'un  ma^rat 
qui  pendant  deux  ans  a  été  miuisire  de  1^ 
justice.  —  17.  M.  Devolder,  m.  j.,  croit  qu  en 
vertu  de  la  jurisprudence  admise,  les  années 
passéesau  bancdes  ministresne  peuvenlentrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  supputation  de  la 
pension  des  fonctionnaires  ou  des  magistrats. 

1*'  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  dai 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  téi.^  en  réponse  à 
une  demande  de  H.  de  Brouckere,  fournit  des 
renseignements  au  sujet  de  la  sitii:itinn  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  de  son  dépar- 
tement. Cette  caisse  a  une  r&terve  de 
12.913,000  f  in  s  rinns  c»  s  rondillons,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  créer  de  nouvelles  ressources  ni 
de  diminuer  le  taux  des  pensions. 

POSTES. 

31  mars.  Dans  ia  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  lélé- 
grapties,  M.  Ilicbaux  insiste  sur  ia  nécessité 


Digltized  bv  Google. 


1887 


689 


de  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  des 
postes  i  Loovatn.  M.  Mifrnot  demande  que  la 
po*le  soU  chargée  du  service  des  peiiis  pa- 
quets dont  les  tarifs  devraient  être  réduits 
da[is  l  iniérêl  du  commerce.  M.  Casier  re- 
grette que  les  locaux  de  la  poste  à  Gand  ne 
soient  pas  pins  spacieux  et  situés  davanta^se 
au  centre  de  la  ville.  Il  engage  le  minisire  à 
persévérer  ûtM  la  vote  qu'il  s'est  tracée  à 
l'effet  d'assurer  q^iplque  repos,  te  dimanche, 
aux  employés  des  postes,  il  demande  que  les 
mesures  priées  sotent  généralisées.  H.  8lmo- 
nis  insisip  en  faveur  du  maintien  des  sous- 
peri'«ptions  de  Henri-Cbapelle  et  de  Chaioeux. 

4**  avrtf.  M.  de  Bercbgrave  se  plaint  de  ee 
que  la  poste  refuse  de  rembourser  avant  trois 
roois  les  mandats-poste  égarés  alors  que  le 
destinataire  se  fait  connaître  avec  preuves  à 
l'appui.  Il  proteste  contre  la  surtaxe  qu'on 
lui  a  fait  payer  pour  une  carte  contenue  dans 
une  enveloppe  ouverte,  parc«  qu'elle  portail 
nne  neoilon  mannscriie.  M.  Vandenpeere- 
boom.  m  <•.,  p.  c!  té\  ,  se  r(<fère  à  ce  qu'il  a 
dit  à  ia  Chambre  en  ce  qui  concerne  les 
bareavi  de  Henri-Chapelle  et  deChaineos.  Il 
assure  que  rinstatlation  nouvelle  du  bureau 
des  postes  de  Gand,  sur  l'emplacement  qu'il 
occupait,  sera  tréseoiiTeiiable.  Le  service  des 
petits  paquets  constitue  une  };rosse  question, 
mais  qui  peut  amener  de  très  bons  résultats 
financiers.  Le  ministre  fixera  son  attention 
sur  ce  point.  Le  remboursement  des  mandats- 
poste  est  soumis  à  des  réf^les  générales  qu'il 
est  impossible  d'enfreindre  pour  des  cas  par- 
ttcnllers.  Quant  au  aonaxes  des  lettres,  elles 
sont  rit^cf'-'.aires  en  rprlaîns  cas,  sauf  à  en  mo- 
difier 1  application  dans  des  cas  particuliers. 

SI  jefft*  Dans  la  dlseossion  du  budget  des 
dépenses  et  recettes  extraordinaires  (art.  o6, 
postes,  consi raclions),  M.  Vandenpeereboom, 
m.  e.,  ^*  «ff^M  leit  connaître,  en  réponse 
une  question  posé'  pnr  M.  Mignoi.  que  te 
bureau  des  postes  et  télégraphes  de  la  gare 
do  Nord  pourra  être  agrandi  par  aalte  do 
transfert  de  certains  services  aussitôt  que  la 
construction  de  l'hdtel  central  des  postes  sera 
terminée. 

PROCÉDURE  PAHLEMENTÂiHE. 

i7  (ivni.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rintérieor  M  de  l'instruction  pubtii|ue,  M.  de 
Brouckere  critique  le  vnte  tardif  des  budgets 
et  propose  des  mesures  pour  y  remédier. 

3  eodi.  Dans  la  dlscnsslon  do  projet  de  loi 
Tf-\\\\\i  ^  l'çxp'ilsion  des  locataires,  M.  de 
Broucliere  si|!uale  certaines  erreurs  matérielles 
qui  existent  dans  le  texte  adopté  par  la 
Chambre.  Les  mots  nu  plus  notamment  ont 
remplacé  les  mots  ou  piua  dans  le  4''  alinéa  de 
l'article  5  déterminant  la  distance  qui  donne 


droit  à  une  indemnité  de  déplacement.  La  • 
disposition  perd  ainsi  tout  sens.  L'orateor 
ajoute  (|u'il  rî^sulte  des  recherches  qu'il  a 
faites  que  ia  minute  du  projet  est  exacte,  que 
la  copie  transmise  à  la  Cliambre  est  douteuse 
et  que  tous  les  documents  indistinctement 
portent  le  texte  inexa<  i  -,  f!  lui  semble  donc 
indispensable  de  renvoyer  ia  loi  à  la  Chambre. 
H.  Devolder,  m.  f.,  émet  l'avis  qu'aucun 
doute  Ti'p^i  possible  quant  îi  la  pnrtt'e  il'*  la 
disposition  i  qu'il  s'agit  d'une  erreur  maté- 
rielle et  qoil  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer 

I  le  projet  à  ta  Chambre.  M.  Graux  fait 
remarquer  que  le  projet  transmis  au  Sénat  est 
un  docoment  authentique  que  Ton  ne  peut 

!  modifier  que  [»ar  voie  d'amendement.  Le  texte 
de  ce  document  est  conforme  à  toutes  les 
pièces  imprimées  et  Terreur  qu'on  y  signale 
n'est  donc  pas  une  erreur  matérielle  commise 
tors  de  la  tran«;criptîon  de  ce  document. 
Ualurer  ce  document  .serait  commettre  uti 
faux.  M.  Van  Vreckem  estime  que  si  l'on 
admettait  la  thèse  de  M.  de  lirouckere,  il 
faudrait  renvoyer  les  projets  chaque  fois 
qo'one  fanle  d*ortliographe  oo  de  copie  se 
serait  {ïlisst'c  lînns  un  flnctinirn!.  M  Mf.»nte- 
fiore-Levi  propose  de  renvoyer  le  projet  au 
président  de  la  Cliambre  qui  pourra  rectifler 
l'erreur  que  l'on  est  unanime  à  considérer 
comme  matérielle.  M.  Orban  de  Xivry  rappelle 
que  le  même  cas  s'est  présenté  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  de  procédure  pénale.  Comme 
le  texte  original  ♦♦st  exact.  Il  estime  que  l'on 
ne  doit  pas  s  arrêter  à  une  erreur  matérielle. 
M.  de  Brouckere  répond  que  leteite  original, 
le  seul  exact,  n'a  éié  vu  par  p<T>onne,  qu'il 
repose  dans  les  archives  du  ministère  de  la 
justice.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  renvoyer 
!r  [tr- j«t  h  la  Chambre,  cette  assemhif'e  ayant, 
i>-Aus  aucune  contestation  possible,  régulière- 
ment  volé  on  texte  précis  quoique  inexact. 
Le  Sénat  décide  de  soume'irr  l ,  iiu  ^ij  u  su 
président  de  la  Chambre.  M.  de  CrontbruggUe 
de  Looringhe  propose  de  renvoyer  de  même 
au  président  de  la  Chambre  le  texte  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  de  l'ivresse 

j  publique  qui  contient  épalemenl  une  erreur. 
L'article  4  renvoie  aux  deux  alinéas  de  l'ar- 
ticle alors  qu'après  le  vote  de  cet  article 
on  a  ajouté  à  l'article  i"  un  paragraphe  qui 
devrait  également  être  visé  1 1  article  i.  H.  de 
Brouckere,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne 
peut  exister  aucun  doute  au  sujet  des  inten- 
tions de  la  Chambre,  eslimeqoe  les  deux  cas 
MiTii  (  '  l  i'n       difr<'rents.  Le  S^nat  décide  de 

j  soumettre  les  deux  projets  de  loi  au  président 
de  la  Chambre.  —  4.  I.e  président  donne 
connaissance  de  la  suite  doniit^e  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre  à  la  communication  qui 
lui  a  été  faite.  ï.n  ce  qui  concerne  le  projet 
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relatif  à  l'expulsion  des  locaUires,  il  a  été 
reconnu  qu'il  s'agissait  d'une  pure  erreur 
malérielle,  le  projet  du  gouvernement  qui 
portail  oit  plus  n'ayant  pas  <^té  amendé,  celte 
erreur  a  été  reciiliée.  Quaiul  au  .second  projet, 
le  texte  adopté  par  la  Chambre  est  conforme 
an  projet,  et  si,  en  votant  ensuite  l'amen  dé- 
ment ajouianl  une  phrase  à  l'article 
Chambre  n'a  pas  motllSé  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  \,  il  faut  en  conclure  que  l'on  a  considéré 
cette  phrase  comme  formant  avec  la  précé- 
dente un  aeal  et  mAme  paragraphe. 

TÈ1.KGB.APHSS  ET  TÉLÉPHONES. 

april.  Dada  la  dlscttsslon  da  budget 

des  chemins  de  fer,  postes  et  télt'j;ra  plies, 
M.  Vandcnpeereboora,  r».  c,  p.,  i  t  tél.,  four- 
nil des  ren.seiitnements  au  sujei  de  l'exploi- 
lalion  du  réseau  téléphonique.  Il  est  disposé 
à  lui  donner  un  grand  développement.  La 
ligne  de  Bruxelles-Faris  vient  d'êire  organi>ée 
et  bientôt  le  réseau  de  Knixelles  sera  relié 
directement  au  réseau  de  Paris.  La  liL  tie  ro^. 
tera  annuellement  9,i00francset  elle  produira 
30,000  francs, 
âi^'ttiii.  {Voir  PosTBs.) 

TRAVAUX  FDBUCS. 

il  rft*(Yj/('  f  l  'i  réponse  à  une  interpella- 
tion de  M.  t  ktni  de  ftoodeobelte,  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  iitd.  ef  f.,  (ait  connaître  qu'il 
pourra  être  procédé,  à  bref  délai,  à  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  la  première  section  du 
proloni^emeiil  du  canal  de  Selzaete;  nuis  que 
la  construction  d'une  écluse  à  sas,  à  Deurne, 
d<iii  être  relardée  à  cause  de  l'importance  de 
la  dépense.  Répondant  aux  plainieii  formulées 
par  M.  de  Bulaserei  de  Blarengtiien,  an  sujet 
des  lenteurs  apportées  anx  travaux  à  exécuter 
en  vue  d'empêcher  les  inondations  de  la 
Senne,  te  minlatre  annonce  qu*il  déposera  un 
projei  de  loi  ayant  pour  objet  de  stipuler 
i^mmeni  doit  ae  faire  la  répartition  de  la 
dé|ien$e  de  oe.^  tra¥aux,  entre  l'Etat,  la  pro- 
vince et  les  |»ropriétaires  riverains. 

'ii  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Casier  recommande  au  ministre 
de  veiller  à  ce  que  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  corruption  des  eaux  de  l'hs- 
plerreaolent  complètement  supprimés.  Il  l'en- 
gage également  à  faire  entretenir  et  appro- 
londir  le  canal  de  Terneuzen.  M.  d  Iluari 
recommande  le  redressement  de  la  route  de 
Ciney  ù  Yvnir  M.  Pycke  de  Peteghem 

réclame  la  coiialruction  d'un  pont  sur  l'Escaut 
afin  de  rendre  aux  habitants  de  Ruyen  et 
d'Orroir  la  communication  plus  facile  avec  les 
communes  de  la  Flandre  occidentale.  Le 
redressemeot  de  rbi>caul  a  amené  la  suppres- 


sion des  passages  existants.  M.  Cornet  proteite 
contre  l*eniploi  exagéré  de  matérianx  éiran^ 
dans  l'exécution  des  travaux  publics.  Il  pro- 
pose, dans  rinlL'rM  des  ouvriers,  de  meife 
les  travaux  publics  en  adjudicaiiun  au  œoii 
d'octobre  au  lieu  de  le  faire  en  mars  ou  m 
avril.  Les  adjudicataires  auraient  ain^i  (it 
travail  assuré  pour  leurs  ouvriers  peudam 
l'hiver.  H.  Mignot  insiste  sur  la  néo^ilé  dn 
raccordement  du  boulevard  d'Anvers  avec  ie 
boulevard  Léopoid  U  et  de  ta  jonction  da 
canal  de  Wlllebroecli  avec  celui  de  CharieroL 
M.  d'Oultremont,  appuyé  par  M.  Cornet, 
demande  ia  reprise  par  r£tat  des  trois  grandes 
routes  de  l'arrondissement  d*Ath.  celles  d'Adi 
à  Flobecq,  d'Alh  à  Ciiisleniihien  et  de  Bru- 
gelette  à  Gilly-Hollebecq.  Ces  roules  qui 
servent  de  communication  entre  de  nom- 
breuses communes  sont  dans  un  état  déplo- 
rable d'entretien.  M.  de  Oombrugglie  de 
Looringhe  recommande  la  con>tn]cliOii  du 
second  siphon  au  canal  de  Schipdonck,  l'eu- 
men  de  la  question  de  la  propriété  des  berges 
et  chemins  de  balage  du  canal  de  Bruges  à 
Gand  et  Tapprofondlssement  dn  canal  de 
Bruges  à  Oslende.  M.  Thît  rry  de  Limborg 
Slirum  appuie  les  observations  de  II.  de 
Crombrugghe  de  Looringhe.  Il  reeommaode 
les  n  i-.  ux  projetés  en  vue  de  récoulemeiit 
des  eaux  des  wateringues  de  Uiaaiienberghe 
et  du  nord  de  Bruges  et  appuie  les  rédaoa- 
tions  qu'a  formulées  le  conseil  communal 
d'0>!ende  contre  l  iovasion  des  eaux  corrom- 
pues. M.  Simonis  signale  les  amélioraiii^ns  i 
apporter  à  la  route  allant  d'Olne  là  la  statioa 
du  Trooz  et  réclame  la  reconMDi'  tion  d  an 
tronçon  de  la  roule  de  Verviers  a  la  baraqae 
Michel.  H.  Croeq  se  plaint  de  ce  que  les 
divers  travaux  publics  réclamés  par  ta  ville 
de  Bruxelles  ne  soient  pas  mis  à  exécuiioR, 
tels  la  reprise  et  rapprofondissementdn  canal 
de  Wilicbroeck,  qui  seraient  pour  la  capiia!e 
une  l^itime  compensation.  Bruxelles,  d'après 
l'orateur,  est  sacrifiée  d'autres  villes  comme 
Anvers  et  Caiid;  elle  n'a   reçu   que  des 
cadeaux  onéreux  tels  que  le  palais  de  justice, 
la  posie  et  d'autres  monuments  tout  à  fait 
improductifs.  (Voir  Crkmins  db  fer.)  M.  de 
Bruges  de  Cerpifuies  rpcommande  la  reprii^e 
des  chemins  de  grande  communication  de 
Vitrival  à  Falisoiles  et  de  Florée  à  Assesse 
qui  relient  des  routes  de  l'Liai  ainsi  que  celle 
de  la  route  de  Ligny  à  Chasires  par  6om- 
brelTe.  M.  Braconnier  émet  l'espoir  qu'on 
s'entendra  pour  le  rachat  dn  pnn!  de  Serain^, 
sur  lequel  passent  deux  roules  de  l'Etat.  Ce 
pont  met  en  relation  deux  parties  importantes 
de  la  population  ouvrit'>re  du  pays  de  Lié-i*. 
La  redevance  que  doivent  payer  les  ouvriers 
équivaut  pour  eux  à  une  diminution  de  salaire. 
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M.  de  Homn,  m.  ag,^  ind.  et  t. ,  espère  pou- 
voir faire,  à  propos  des  travaux  rét  lam(^>  par 
M.  Mignoi,  aoe  réponse  romplètemeni  satis- 
falsanie  lors  de  la  discussion  dn  budget  sur 
ressources  extraordinaires.  Il  annonce  que 
Ib'^  dindes  pour  la  construclion  d'un  barrape 
au  raiial  de  l"Espierre  sont  termtnéf'^.niai^  ijue 
le  gouvernement  français  a  pris  un  décret  qui 
donne  satisfaction  à  la  l]el;:i(|ue.  Les  adjudi- 
cations de  travaux  se  font  en  octobre  chaque 
fols  q»e  la  chose  est  possible.  It  «tamlnera  si 
le  rachat  du  pont  de  Serainp  est  po>^sib!e,  on 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  construire  une  pas- 
aerelleàcAtédu  pont.— 99.  M.  Monteflore-Levl 
revient  sur  la  quesiinn  rcînttvp  nu  rachat  du 
pont  de  Seraing.  M.  de  Jdoreau,  tn.  a^.,  tad.  el  t., 
reprend  son  discours  et  répond  anx  diverses 
Oliservaiions  présentées.  Les  pas^ape>>  dVau 
supprimés  par  suite  du  redressement  de 
l'Escaut  seront  rétablis.  Le  siphon  do  Schip- 
donck  continuera  à  fonctionner  pendant  le^: 
travaux  et  sera  amélioré.  LasituationduTr^^sor 
ne  permet  pas  racqui>iiion  des  berges  du  canal 
de  Bru{;es,  mais  l'intérêt  do  capital  est  payé  à 
la  ville.  !  e  •^ervire  des  ponts  et  ehaniéées 
s'occupe  du  projet  dei'avani-portd'OsleDdettl 
de  récouiement  des  eaux  des  walerlogaes. 

juin.  M.  rorn  t,  r.  «.  •.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  reprise  par  l'Etat  de 
la  Haine  et  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  répartition  de  la  dt^pen*-e  afférente 
il  l'amélioration  de  ce  cours  d'eau.  M.  Vilain 
Xlfl  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  reprise 
par  l'Etat  de  la  Senne  et  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  répariiiinn  de  la 
dépense  afférente  à  l'amélioration  de  ce  our-- 
d'eau.  Dans  la  discussion  générale  du  bud;:el 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires. 
M.  Coemans  remercie  k  gouvernement  des 
mesures  proposées  pour  mettre  fin  aux  Inon- 
dations du  Déroer.  Il  exprime  le  vnru  que  le 
génie  militaire  transforme  le  barrage  tixe 
de  Diesl  en  barrage  mobile.  M.  Gasier 
féli  iip  If  ;,'Ouvernt''mpnt  de  l'acllvité  qu'il 
apporte  aux  travaux  du  port  de  Gand  qui 
sont  terminés  sauf  en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction de  l'écluse  de  Tolliuis  et  des  cales 
sèches.  Il  signale  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment d'un  raccordement  entre  cette  écluse  el 
le  canal  de  raccordement  en  vue  de  permettre 
le  passaiiC  des  bateaux  du  Rhin  mesurant 
8U  mètres.  Il  demande  que  l'Etat  prenne  à  sa 
charge  la  construction  du  pontdeGenibruKge- 
Mont-Saini-Amand.  L'orateur  encrage  le  gou 
verneroent  à  prendre  des  mesures  éner- 
giques en  ce  qui  coneerne  l'épuration  des 
eaux  de  l'Fspicrre  et  ?i  t^tnhUr  ;tii  besoin 
le  barrage  projeté.  Ce  barrage  pourra 
èire  fermé  pour  empêcher  les  eaux  non 
épurées  à  ?enlr  contaminer  celles  de  TEs- 
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caot.  L*oralettr  insiste  également  snr  Ta 

nécessité  de  l'amélioration  du  cours  do 
l'Escaut.  M.  Pycke  de  Peieghem  recommande 
la  reprise  par  l'Etat  de  la  route  de  bchoorisse 
aboutissant  à  Audenarde  et  à  la  station  d'Eti- 
chove.  M.  de  Coninrk  de  Merckem  réclame  la 
construction,  toujours  relardée»  du  bassin  à 
flot  de  Nieuport,  dans  l'Intérêt  des  pécheurs 
air)  i  t]uç  des  maraîchers  qui  exporteraient 
leurs  produits  potagers  à  Londres.  Il  revient 
sur  la  question  des  Inondations  de  TYzer  et  il 
é^fiet  l'avis  que  le  moyen  le  plus  simple  rte 
remédier  aux  difficultés  existantes,  c'est  d  itp- 
profondir  le  canal.  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
iravuux  exécutés  à  Bruxelles  absorbent  une 
trop  grande  part  des  crédits  proposés.  La 
province  est  mai  partagée  et  beaucoup  d'ai^ 
rondissements  des  plus  fidèles  au  gouverne- 
ment sont  découragés.  MM.  Crocq  et  de 
Brouckere  protestent  contre  cette  manière  de 
voir.  Ils  estiment  que  tous  les  bâtiments  pour 
l'installation  des  services  publics  qu'on  élève 
à  Bruxelles  ne  toiu  qu'accroître  les  charges 
de  la  capitale.  Tels  l'hôtel  des  postes  et 
le  palais  de  justice  qui  privent  la  capitale 
d'un  grand  nombre  de  maisons  dont  les  habi- 
tants payaient  des  Impêls.  11.  de  Coninek  de 
Merckem  f^iiiimf'rp  les  lîiffért^nts  travaux  qui 
ont  été  exécutés  à  Bruxelles.  HU.  Vaucarops, 
Mignot  et  Reemaeri,  m.  f.,  prennent  égate^ 
ment  part  à  celle,  discussion.  Ce  dernier 
estime  que  Bruxelles  a,  comme  capitale,  des 
droits  spéciaux  k  ta  sollicitude  du  gouverne- 
ment qui  ne  fait  que  s'acquitter  d'un  devoir 
en  cherchant  à  améliorer  la  situation  de  la 
cité  principale  du  pays.  M.  de  Borcli^rave 
d'Altena  8*0ccnpe  des  travaux  nécessaires 
pour  s'opposer  aux  inondations  de  la  Meuse 
sur  la  frontière  hollandaise.  Il  demande  que 
des  travaux  soient  exécutés  k  Lanaye  et  I 
Neer-flaeren.  M.  de  Brouckere  appuie  les 
observations  présentées  par  son  collègue  et 
préconise  l'exé<»lion  à  Lanaye  d*an  travail 
de  dTi^'ïL'p.  M.  Thierry  de  Limhurg-Siirtim 
demaade  l'exécution  du  projet  de  travaux 
tendant  4  améliorer  le  port  d*Ostende  et  à 
faciliter  en  même  temps  les  communications 
de  Bruges  avec  la  mer  du  Nord.  —  ii.  M.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  insiste  sur  la  nécessité 
de  construire  le  pont  de  Sclayn.  M.  de  .Morean, 
m.  (7(7..  ind.  et  (.,  répond  aux  ditrt^renls  ora- 
teurs. Les  mesures  .sont  prises  pour  opérer  le 
raccordement  de  l'écluse  de  Toihuis  ao  canal 
de  Terneozen.  Mais  de  nouveaux  travaux  ne 
pourront  être  entamés  à  ce  canal  avant  I  achè- 
vement des  travaux  en  cours,  ta  question  du 
pont  de  Genibrugge  est  à  l'étude.  En  pré- 
sence des  bonnes  dispositions  de  la  France  el 
malgré  IMnerile  que  montrent  les  villes  de 
Roubaix  et  de  Tonrooing,  on  ne  peut  étiblir  le 
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barrage  projeté  pour  les  eaux  de  l'tspierre. 
Mais  si  la  France  ne  s'exécntait  pas,  ce  travail 
{serait  effectué.  Les  travaux  d'amélioration  de 
h  Seine  et  le  barrage  de  Diesi  débarrasse- 
ront i:ouiplèien]f  lit  le  liaul  Demer  des  inon- 
dations. Kn  ce  qui  (  oncerne  la  reprise  de 
certaines  routes  par  l'Ktat,  le  ministre  annonce 
que,  d'accord  avec  son  collègue  de  i'inlérieur, 
il  a  déddé,  f  n  vue  d'éviter  tout  arbitraire,  de 
charger  un  -  <  ommission  d'étudier  la  question 
du  racbai  ût-s  routes  et  d'examiner  quelles 
BûDt  celles  qu'il  y  aurait  Ileo  de  racheter  ainsi 

Joe  la  répartition  à  faire  des  re.^  rur  t  s  dont 
ispose  le  gouvememenl.  La  reprise  de  la 
roDte  de  SehodHsse  paraît  posfiible.  La  con- 
struction d'un  liassin  h  flot  îi  Nit»u|)nrt  devrait 
Hre  entreprise  par  la  ville  avecua  subside  de 
TEtal.  Ce  travail,  qui  coftteralt  2  millions,  ne 
permettrait  d'ailleurs  pas  l'entrée  des  grands 
Meamers.  On  améliore  le  Haut-Yser  fl  Tailini- 
nistration  étudie  le  redressement  du  grand 
coude  de  Dixmude.  L*Etat  ne  penl  prendre  il 
8a  charg».  les  travaux  demandés  par  les  popu- 
lations riveraines  de  la  Meu^e,  ver»  Mae- 
seyck.  lA»  grande  travaux  i  exécuter  à  la 
Mpnse  en  aval  l.iége  contribueront  à  rendre 
moins  fréquentes  et  moins  fortes  les  inonda- 
tions dans  le  LImbonrir.  Kn  réponse  à 
MM.  frorq,  Mi;rnoi  et  Vaucamps,  le  ministre 
fait  connaître  que  l'entente  est  sur  le  point  de 
se  faire  pour  le  raccordement  des  bonlevards 
d'Anvers  et  Li^opold  II  et  des  canaux  de  Wil- 
lebroeck  et  de  Ctiarieroi.  M.  d'Iluart  ayant 
recommandé  la  construction  d'un  pont  de 
Rioui  h  la  station  de  Godinne,  le  ministre 
répond  qne  l'I'.tal  doit  d'abord  remplir  les 
obligations  contrariées  et  construire  notam- 
ment le  pont  de  Selsyn  dont  le.s  travaox 
seront  entamés  a1lssi1(^t  après  l'achèvement 
des  travaux  d'amélioration  du  cours  de  la 
Hease  en  cet  endroit.  Dans  la  diacosslon  des 
articles,  MM.  Monteflore>Levi  et  Orban  de 
Xivry,  r.  «.  c,  insistent  en  laveur  du  rachat 
du  pont  de  Seraing.  M.  de  Hemriconrt  de 
Grunne  criliijue  te  crédit  à  alTecler  à  l'ancien 
parc  des  manœuvres  et  déclare  qu'il  votera 
contre  les  dépenses  destinées  I  des  travaux 
de  peinture  à  effectuer  au  palais  de  justice  de 
Hruxi  IIes  et  au  placement  de  portes  de  bronze 
dans  ce  monument.  —  i8.  La  discussion 
générale  est  onverte  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant le  gouvernement  à  administrer  la 
Haine,  ii.  de  Moreau,  m.  ag.f  ind.  el  L, 
annonce  qa*l  la  demande  de  la  section  cen- 
ttale  i!  a  con'-enti  à  réduire  de  "l  ^  T)  nvMres 
le  terrain  de  franc-l>ord  pour  les  servitudes  le 
long  des  deux  rivières.  Mata  il  demandera  ft 
la  législature  de  revenir  sur  sa  décision  si  les 
riverains  soulevaient  des  difBcullés.  &1M.  de 
Coninck  de  Merckem  et  Sunaont  de  Vols- 


berghe  demandent  que  le  système  proposé  soit 
toujours  appliqué  k  l'avenir.  Ils  se  plaîgneai 
du  système  suivi  en  ce  qui  concerne  l'i»- 
terveniion  des  riverains  dans  fe  coût  de» 
travaux  exécutifs  à  l  Yser.  Le  ministre  déclare 
que  l'Etat  a  loyalement  exécjité  la  ronvealian 
conclue  en  vue  de  l'exécution  de  ces  travaoï. 
Lu  réponse  à  une  demande  de  kl.  Vilain  &I1I1, 
r.  ê.  c,  il  annonce  que  tce  provinces  de 
Brabanf  et  d'Anvers  ret-evront  communlrati'f 
d'un  plan  établissant  ia  situation  de  la  vallée 
de  la  Senne,  l'emplacement  des  Cravaox  eiis- 
lanls  et  de  eeui  que  l'on  se  prn [i n^p  d'ex»*cuter. 
Les  articles  sont  adoptés  «ans  observaitoss. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  k 
l'unanimité.  Le  projet  de  loi  consacrant  îi 
reprise  de  la  Senne  par  i  Kiat  est  adopté,  sans 
observations,  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même 
des  deux  projets  de  loi  (>ortant  répartition 
entre  l'htat  el  les  province»;  iniéressées  pour 
les  travaux  d'amélioraiiuii  à  f^ire  respective- 
ment à  la  Haine  et  à  la  Senne. 

Il  août.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  ioi  allouant  des  crédits  destinés  a 
couvrir  des  dépenses  anr  ressources  exltaor- 
difi^irps,  M.  Thierry  de  t.imlmrg-Sttrnni 
remercie  ie  gouvernement  des  améUoralioQ& 
considérables  qn*il  fait  effectuer  an  port  et 
aux  quais  d'Ostende.  M.  Van  Ockerbout  se 
déclare  adversaire  des  crédits  demandés  pour 

I  approfondissement  du  port  d'Ostende.  dont 
on  ne  pourra  pas  faire  un  port  en  eau  profonde. 

II  estime  que  c'est  près  de  lîeyst  qu'on  port 
de  ce  genre  devrait  être  établi.  .M.  de  Moreau, 
m.  ef.,  ind.  et  t.,  répond  qu'il  ne  s'agit  poor 
le  moment  que  de  travaux  d'amélioratinn  i 
exécuter  aux  quais  d  Ostende  et  non  de  i'eta- 
bilasement  d*nn  graitd  pori  de  mer. 

VARIFIGATION  DBB  VOUVOlBft. 

9  «OMmkfc.  M.  MIgnot,  r.  t.  e.,  donne  leo- 
lure  du  rapfiort  concluant  h  la  vall<talion  de 
l'élection  de  M.  le  vic4)mle  Stanislas  Yilaio 
Xllll,  en  qualité  de  sénateur  de  St-NicOlw, 

en  remplacement  de  M.  Malou,  décédé.  Cfs 
conclusions  sont  adoptées.  M.  le  vicomte 
Vilain  Xllll  prête  serment.  — 18.  M.  Caolier, 
r.  8.  c,  donne  lecture  du  rapport  concluant  k 
la  validation  de  l'élection  de  M.  de  Beophenî, 
élu  sénateur  de  Malines  en  rem  placement  de 
M.  le  comte  d'Ursel,  décédé.  Ces  conelasiOM 
sont  adoptées.  M.  de  Beogbem  prèle  aermcM. 

voraiB. 

25  wmrf,  r>nns  h  disfnssion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  I  industrie  el  des  travaux 
publics,  M.  de  Bruges  de  Gerpinnes  engage 
le  gouvernement  k  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  charges  qui  pèsent  sur  les  comoiunes 
du  chef  de  la  voirie  vicinale. 


Digitized  by  Google 


SEiNAT 

StMlm  d«  1886-1869 

TABLE  DBS  BfATlIÊRBS 


ABATAK  d  animaux  ttieints  de  maladtos  lolbe- 
timm,  IntemnlMi,  ti.  »  «.  Y,  Aptadlnn. 

ACAOÉIIE  FLAIANDE.  CrMlMI«  locaill,  U 

V.  Langue  flamande. 

ADRESSE  AU  ROI.  Discussion,  9, 18  n.  V.  Adresse. 

ASEHTS  DiPLOIATiQUES.  Rôle  à  remplir  dans  llnté» 
rét  do  commerce  et  de  l'industrie,  tS/.  K.  Affaires 

MCMUtlE.  F.  IfMM  pQbnquo. 

AMRISTIE  aux  condamnés  h  h  %u]U  des  g^^ves  de 
i8H8.  Projet  de  loi,  9  «.  —  Développements.  I.a 
proposition,  appuyée  par  trois  membres  seulement, 
M  iMDt  pû  élM  prise  Ml  «Mwidérttlon,  16  a. 
F.  Jmllca. 

ARBl^^s  Plsnlatfon  le  long  des  rootM.  Soppm- 
aion,  2i.  23,  27  «.  V.  Agriculture. 

ARCHIVeS  OU  ROfAUME.  Locaox,  30  m.  Voir 

tnmi,  foncis  sr  ami. 

ARitE.  AniMMnt  du  MddaU,  18  é,  ^  A«dô- 

niers,  18  d.  —  Autorisations  de  mariage  à  (îes  mili- 
ciens en  congé  illiuiitt',  18  d.  —  C;iserne  de  cava- 
lerie de  Mons.  Agrandisseoieot,  18  —  Casernes 
4»  KtlIiMi*  ABrtlioralieD,  18  é.  —  Cbeft  de  mu- 

■ifMVllHttn.P*nsion,  18  d.  —  Coiitin(;enl.  r.  de 
M,  Braer^,  M  d. —  Disc,  et  vote,  25  d  —  Duels, 
18  d.  —  Furtilicalions  de  la  Meuse.  Crédib  extraur^ 
diotirea.  Dise.,  9S  /«.  Disc  et  vote,  SI  i».  — 
Mobilisation,  18  d. — UlBciers  pensionnés.  Augmen- 
tation de  la  pension,  18  d.  — Prestations  militaires. 
Prqjet  de  loi  r.  de  M.  de  Coninck  de  Merclieui/J  al. 
—  Dise,  et  voie,  10  at.  V,  Goerre. 

Id  Kappel  des  classes,  18,  23  d.  —  Rémunéra- 
tion des  miliciens,  augmentation,  18  d.  —  Répar- 
tition des  miliciens  entre  les  réfimenls  en  tenant 
eoBipte  de  la  lengne  pirlée,  18  d.  —  Service  per- 
Remiel,  18  d.  Y»  Guerre. 

ASSURAHCE  OU  BÉTAIL.  Voir  Bétail. 

ISSUn««CE  OBlfBATOmE  pour  les  victimes  des 
dég&ts  commis  par  les  orages,  iA  m.  V,  Agriculture. 


mt.  Kedilalieo  des  articles  dn  cède  cIvO, 
24,  25  m.  F.  Agriotitlire. 

II.  vVfV  EMBEGisraEiieiiT. 

BÉTAIL.  Ai^surance.  Sociétés  particulières.  Inter- 
vention de  l'Eut,  25  m.  —  lotroducUoD  daus  le 
ptyt  dedISfreotee  ncee  étmifèree.  U,  S8  w.  — 
Droit  d*eDtrle.  Projet  de  loi  Dumont.  Proposition 
d'ajournement,  24  mai.  —  Disc  .  ?  1 .  23, 26,S7  Mei» 
i"jn,  —  Vote,  i^jH.  V.  Atînciilture. 

BIEIFAISARCE  PUBUQUE.  Domicile  de  secours. 
Ndeesané  de  le  nudirteitlr.  18, 16.  IT^K  Joitiee. 
Bi^Ns  COMUIAUX.  LocaUon  des  terres.  Geodh 

li  11  s,  21,  >!"5  m.  V  Agriculture. 

BIENS  DOMANIAUX.  Vente.  Approbation  de  con- 
trats, r.  de  M.  Vau  Put,  24  mai.  —  Vote,  2  jn. 
V.FlDHiieet. 

«Ht  Miuoi  eenUiM.  fiédectien  des  dndU 

d'enregistrement  et  de  transcription,  r.  de  H.  De> 
tbune,  2G  mai.     Vote,  i  )n.  V.  ImpOtS. 

BIÈRES.  Voir  Droits  d'accises. 

BILLETS  01  BARQUE.  Fac-similé,  8 /.  V.  Fioaucds. 

8MiEf  AIDS  d'ABVen  ei  de  LéopelA  H,  klfri- 
xelles.  Raccordement,  18      il  /I.  V.  Tnlnik 

BUDGETS.  Vuietanur»  Sa<.  Y,  Procfédore  parle- 

mentaire. 

BU06ETS  DE  iS86  £T  IM7.  Projet  de  loi  ouvrant 
m  «Mil  eupplélBenteiTe  ao  bud^de  la  inerre  de 

188(>  et  autorisant  un  transfert  entre  quelques 
articles  du  dit  budget,  r.  de  M.  de  Broucboven  de 
Bergeyck,  1«*  a.  —  Vote,  l"  e.  —  Projet  de  loi 
aUeuant  des  crédite  eapplénentelree  poor  rdfabnl* 

salions  et  autorisant  des  transferts  aux  budgets  des 
exercices  \m(\  et  I8ë7.  r.  de  M.  Leiieos,  i  al. 
Vote,  2  at.  V.  liudgetfi. 

8I0IETB  N«R  itir.  AAlres  étranfèras.  r.  de 

M.  t*Kiiit  de  Beodenbeke,  8/.— Dise,  et  vele,  18 

—  Agriculture,  industrie  et  travaux  publics,  r.  de 
M.  de  Ribaucourt,  1 1  A  —  r.  de  M.  Simonis,  2  m. 

SO 


Digitized  by  Gopgle 


m 


1886 


—  Dtic. M. «.  »9  ».  —  Vole,  30  m.  —  Chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  r.  de  M  d'Oultrcmont, 
âii  w.  —  Disc.. 51  w. ,  f  fl.  —  Vole,  fl.  —  DelUs 
puhUque.  f .  dfl  M.  Vin  Put,  9/.  —  DliC.  «t  fots. 
15/  —  Dotfttloi».  Vote,  î7  d.  —  Finances,  r.  de 
M.  Van  Put,  23  d.  -  IMsc.  et  vote,  8/.  —  Gondar- 
luerie.  Disc,  et  vote,  17  d.  —  Guerre,  r.  de  M.  de 
Buisseret  de  Blarenghlen,  17  â.  —  Dlw.  «l  veto, 
18  é,  —  iDlértoor  et  inatnicUon  publique,  r.  de 
M.  Surmonl  de  Volsber^hc  —  Disc.  27,  ^a.— 
Vole,  28  fl.  —  Justice,  r.  de  M.  Vau  Vreckem,  iO 

—  Disc.,  15,  16,  17  /.  —  Vote,  17  /.  —  Non- 
vÉtenn  el  remboarMOMiito.  Dise,  at  vote.  17  d.  — 
Recettes  et  dépenses  pxlraorcllnatres.  Disc,  21 , 22, 
23,  21  jn.  —  Voles  (crédits  civils),  Mj.,  (crédits 
miiitalrc»),  Î4  j».  —  Receltes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  d«  M.  Cwler.  W  d.  -  Bhe.  «t  tole,  22, 
23     _  Voles  ei  moyens,  r.  de  M.  Bethune,  21  d. 

—  I>i':r  vote,  25  d.  —  Crétlits  provisoires,  r.  de 
M.  li.  tbm  e,  2i  d.  —  Vole,23  d.  V.  BudgeU. 

BUREAU.  (iouipobitioD,  0  H.  V.  Barwn. 
BUREAU  iiTEMATMllM.  m  ttrifc  douaniers. 
CrtetioD,  Itt  A  F.  Aftdns  éUweèrw. 


Ctft.  Voir  Diom  olmtB. 
CAimi  DE  PRtVOTAICE  des  ouvriers  mineurs. 
Silualioo  ot  onoBlsation»  35  n.  V.  Industrie  et 

travail. 

CAISSES  DES  VEUVES  ET  ORPHEUIII. V«> Pensiows. 

CAlAUX.  liruges  k  Gand.Propriélèdesl»erge8,25, 
S»  m.  —  BTQges  li  OiMido.  Approfondissoniant, 
25  iB.  —  Schlpdoncii.  Construction  du  second 
siphon,  25,  29  m.  -  Sdzaete,  Prolongemenl.  Adju- 
dication, 21  d.  —  Tenieuzen.  Approfondissement, 
S4  m. — Do  WllUbcoock  à  Glnrlorof  .Roecordoaont, 
95  m  ,  tS  /ti.  —  Do  Wîllebroeck.  Approfondisse- 
ment," 25  »  ^.  -  Y»r,  «l  i».  V.  Travaui 
publics. 

GANTOIS  JUDICIAIRES.  V«r  JUSTICES  Dl FAtt. 

CARTE  GÉOLOGIQUE.  Senrko.  Désorgaulsotion,  Î2, 
9»  01.  F.  Lellros,««»Miees  ol  orto. 

mwn  VUfUXOKU»  création,  U  m.  V.  Agri- 
cattnre. 

CHMEAU  OE  GÉRARD  LE  OIABLt  à  Gaod.  Vfnr 
MO>'''«EÎ>TS  àncîens. 

CHEMINS  OE  FER.  Bagages.  Gratolté  do  transport, 
51  M.,    «.  —  WU».  Cbâno  du  pays,  51  «. 

—  CHarlions.  Qualité,  31  m.  —  Compartiments  pour 
non-fumeurs.  Insufli  nn  -c  du  nombre,  o. 
Concession  de  la  ligne  ileuiu-lloulers.  r.  do  M*  * 


Dis,  9at.  —  Vote,  10  at.  —  Exploilation,  31 

—  Horaires,  !«  o.  —  Péages.  Krojel  de  loi.  r.  de 
M.  Prot'Roooo  do  Galosbsrf ,  fS  mâi,  —  llocralo> 
ment  des  Ingénieurs.  Examens  Imposés  aux  ande» 
élJfves  de  l'université  de  l'Etat,  31  w.,  1*a.— Rénf. 
ganisalion  nécessaire  du  service,  31  m.  —  Kespot)- 
sabUite  de  l'ËUi  on  iiMUèro  do  transport,  31 

|ar  — Sflooiira  on  casd'accident.  3 1  m. — Service 
médical.  Réforme,  \"  n  —  Sous-chefs  de  staliM. 
Traitement,  5!  m.— Suriaxe  réclamée  do  voyaj^r 
uon  muni  de  coupon,  31  m.,  22  y».  —  Toflfc  io 
tnnsiMrt  dao  nareliandiaoaiSI  wk^fa—Tn'ia 
légers.  Organisation.  Critiques,  31  m.,  l«'a.,  tijî». 

—  Tunnel  de  1$  rai  ne- le- Comte.  Démolition,  31  m. 

—  Id.deHuy,31»i.,  1  «a.— Voyages  dfwlatoi, 
l«ar.  r.Cbomiaadofer. 

CKEllIt  llCMMIK.  Réduction  des  ebafias  des 
eonunnnaa,  95  m,  V,  Voirlo. 

CHEVAUX  DE  LABOUR  Amélioration  do  la  mes, 
25  m  V.  Afîrirullure. 

CODE  CIVIL.  ModiQcalion  des  articles  relatifs  aux 
baux,  14  m.  V.  Agricattnro. 

ld.8npprossion  doaartidos  151  a  158  du  code 
civil  (actes  respectueux),  l 'i,  î  T  /n.  —  Projet  de  loi 
modifiant  qn^'Uiup^  dispositions  du  code  civil  rola- 
lives  au  mariage,  r.  de  M.  Lammens,  5  «(•  —  DiK. 
otwto,5ar.  P.Jnatioe 

Id.  Rovtalon  do  Tartide  9.  Voir  Hilicb. 

CODE  OE  PROCfOtJRE  PÉIALE.  Projet  fie  révision, 
r.  de  M.  Orban  de  Xlvry,23  d.  —  Disc.,  »,  10. 
ll>n.  —  Vote,  10 y».  F.  JusUeo. 

eOliTtt  DE  tOMEilUICE  pour  l*eiplottatlon  du 
dtarboonagaa.  Inatttntion,  95  m,  F.  Indnalxlo  <t 
travail. 

COMERCE.  Marchés  étrangers.  R6ie  des  afsots 
dlplorniiliques,  15/".  V.  Affaires  étrangères. 

COMMISSAIRES  O'ARROHOISSEIEIT.  Suppression, 
97  a.  V.  ConnuiDalao  et  pvoTlodalaa  (AflUns). 

caiiniAUlES  DE  railCE.  Voir  Ui  ùmmuA. 

MMMEi.  CréaUon  de  nouvelles  communes. 
Arslmont.rdeM.d'Hoan,2l  mai.  -  \m,ijm. 

—  u  Gianerle.  r.  de  M.  Pigeolet,  23  >a.  —  Vote, 
28>. — Moao.  r.  do  M.  Goenana,  10  «I.  —  Vote, 
10  êl.  —  Srtlt-Vlncent.  r.  de  M.  Pigeolet,  25  y*. 
—Vote, 23  —  Villerslez-Heest.r.deM.d*H«art, 
2i  mai.  —  Vote,  2  jn.  —  Déamilations.  Maliiws, 
Waelhem  et  Waw.  r.  do  M.  Pigeolet,  94  «Mi.  • 
Vote,  9  y«.  —  Chasseplerre-La  Cuisine,  r.  de 
M.  van  Oulryve  d'Yfi         ^3  in.  —  Vole, 28;». 

—  Ativers-Austruweel.  r.  de  M.  van  Oulryve  d'Yde- 
walle,  iô  jn.  —  Vote,  28 y«.  —  Givry-Hatiy.  r.  do 
H.  mk  omiyw  d*Ydeinlle,  9syii. — Veto,  nj». 
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—  Spontin,  Durnal,  Pornode  et  Dwinnes.  r.  de 
M.  d'Huart,  2  at.  —  Vole,  2  at.  V.  Communales  el 
proTlndales  (AflUfes). 

CMKILi  DE  l'IlWtnK  IT  W  TMVâlL.  PNjal 

de  loi.  f.  de  M.  Montefiore-Levl,  3  at,  —  Dlac 
elvote,  11  at.  V.  IntluMi  ir  Pt  travail. 

60WCILI  DE  PMIO'HOMMiS.  Créaliuii  d'ua  eonseil 
à  UlgB.  r.  de  H.  ilMt«6or»-Levl,  3  «T.  «  Réorga- 
nlnUon  aoBoiwéQ,  il  al.  V.  Gooaaib  de  prad'- 

bommes. 

CONVERSION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  Projet  de  loi. 
r.  deM.  Belhiine,  18  a.  —  Vote,  18  n.  V.  Finances. 

COAPS  CONSULAIRE.  Nominalion  de  consuls  de 
carrière.  Orguilsitioo,  itf  f,  F.  Affidre»  éinn- 

CORPS  OIPLOIATIQUE.  Examens.  Matières  com- 

merf laies,  15     T.  Affaires  étrangères. 

COUR  DE  CASSATION.  Arrêts  modifiant  l'intcrpré- 
tation  d'nnt  loi.  Rapport  aui  Clumbrea,  15»  17  y*, 
r.  Juadea. 

CRÉDITS  destinés  h  couvrir  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  r.  de  M.  Casieff  10  at» 

—  Disc,  et  votei  i  i  al.  V.  Budgets. 

MËfilft  SWnËKITMia  Boi  budiets.  Voir 
DUMUtia. 


OtC£l.  M.  Malou.  M.  le  comUs  d'Ursel.  9  n.  — 
M.  da  Coppln  de  Faïao,  «3  ai.  v:  Décès. 

DETTE  raeiiQOi.  FMrGmvataNii. 

DllTllLEDlCt.  YMr  Daom  a^AcasB. 

DDmriE  DI  tECDUIt.  V&br  BinrAisAiici  PO- 

DROITS  D'ACCISES.  Eaiix-d«>-vie.  Projet  de  loi, 
Disc,  et  vote,  18  d.  —  Godiûcaiiuu  de  la  législation. 
r.  da  M.  ReUiuM,  i»J».  —  Vote.  99 /a.  —  Soerea, 

13  (f.  —  Oodiacation  de  la  législation,  r.  de 
M.  d  Huarl,  i'  m.  —  Disc, 30  m.  —  Disc,  et  vot.% 
31  «r.  —  Tabac.  HéducUon  demandée,  23  m.  — 
Pnget  de  loi.  r.  da  M.  WUIeins,  10  «r.  —  Vote, 
10  at.  —  Bières  et  vinaigres.  ModJflcttUni  de  11 
législation.  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Leerana,  9  al.  — 
Vote,  10  al.  V.  Impôts. 

DROITS  O'EITRÉE  sur  U  fonte.  Suppression,  23  d. 
—  Vinaigre  et  adde  leétlqoe.  fnjti  de  iel.  r  de 

M.  BclhMiiP.  24  w.  —  Disc,  et  vote, 24  m.  —  Projet 
de  loi  modiiiaut  la  tariticatlon.  r.  de  M.  Bethune, 

14  mai.  —  Vote,  ijn,  —  Gafe.  Heduction.  Projet 
de  M.  r.  de  M.  Bethaoe,  99  >».  —  Dlae.  et  vote, 
Î9yn.  V.  Impôts. 

Id.  «ar  le  MUU.  V0ir  ïïttàu.. 
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DROITS  DE  SUCCESSION.  Modifiatioo  il  la  jurispru- 
dence, 23  d.  V.  Impôts. 

ouïes.  RebeiieneDt,  30  m.  F.  Aptoattare. 


EMI-DMIE.  Vtir  Daons  o'ACCU». 
CtHAIIEt  IITEHATIDIMII.  PaUieaUeiia.  V«ir 
TaAiTÉs. 

ECLUSf  h  Deurne,  21  d.  —  Da  ToUwis,  SI  Jn. 
V.  Travaux  publics . 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Section  préparatoire  de  la  ma* 
i1iie,SI  M.  V.  Marine. 

ComcEt  IELidIEII.  ReeUurallen,  16/*  F.  Coltee. 

ÉGLISES,  coiwtnielloo  d*égliiee  noufeUes»  IS» 

16/.  V.  Cultes. 

ÉLECTORAT.  Nécessite  de  modifier  la  loi  sur  les 
capacilaires  atiu  d'augmenter  le  nombre  des  élec- 
taun  raraax,  97  a.  F.  Lais  éleetortles. 

tllDIAlTS.  Création  d'un  boreau  de  reiMelgiie- 
ments,  IS  f.  V.  Alîaires  étrangères. 

EMPRUNT.  Ktat  du  Congo.  Projet  de  loi.  r.  de 
M.  Belbune,  iH  a.  —  Disc,  et  vole,  27  a.  V.  Congo 
(Stat  hidépMidaiit  du). 

EliRAlS.  Prejet  de  lel  répriaiaiit  b  CitsIDctIloo. 

r.  de  M.  de  Ribaucourt,  0  at.  —  Mac,  10  al.  — 
Vote,  10  at.  V.  Agriculture. 

ERREBISTREIEHT.  Réduction  d«s  droits  sur  les 
baux.  r.  de  M.  Lelrens,  9  af.  ~  Vote,  9  al.  K.  Fl- 
niiiccs. 

Id.  Voir  Biens  ruraux. 

ENSEIGNEMENT  ABRICOLE.  Faculté  agricole  à  an- 
nexer à  l'Université  de  (iand,  24,  i&m.  —  Fonda- 
tion d*éeoles  agricoles,  94, 95  a». — KudgnMneot  I 
donner  dans  les  écoles  normales  et  tes  écoles  pri- 
maires, 21,  2.1  m.  —  Id.  aux  filles.  21  m.  — 
institut  agronomique  de  Louvaiu,  2i  m.  F.  Agri- 
culture. 

EISElilEMIT  MifEI.  HodiAcaUen  k  la  loi  orga- 
nique. Projet  de  loi.r.de  M.  Surmont  de  Voisberghe, 
17  d.  —  Disc,  21  d.  —  Disc,  et  vole,  22  d.  — 
Suppression  d'écoles  ou  de  cours,  27  a.  —  Emploi 
dit  flamand,  97  a.  F.  Instmellon  publiqoe. 

Id.  Application  de  la  loi  de  1885  snr  Teniplal  des 
langues.  18  n.  V.  l  ni  ;in'  fl;iuiande. 

ENSEIEHEMERT  OFFICIEL.  RAte  de  TEUl,  97  a. 

V.  liislruftion  publique. 

ERSEi&RCMEiT  PROFESSIORIEL.  Extension,  27  a. 

V.  InslrucUion  pnUSqne. 

EIIEIIiEKIT  SUPERIEUR.  Noiiil^re  trop  ronsidé- 
rabte  d*4Cndtanta,  97  «.  —  Snbstitution  d'un  Jury 
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d^éUt  professioDMl,  98  a.  —  Collation  des  grades 
académiques.  Prorogation  de  la  loi  de  1876.  r.  de 
M.  Pigeolet,  23/«.  —  Disc,  et  vote,  2S;s.  V.  Instruc- 
tion pabllqM. 

aCâVT.  Pont  b  Roytn,  93,  »  m.  Amëtloratlon 
dn  cours  êa,  iMtv«,  91  Jn,  F.  Travaux  publies. 

ESPtERRE  rnrrripthm  des  MU,  94, 9S  n.,  91, 

^Hjn.  V.  Tr.v-niiv  publics. 

CTABLissEMtiTS  PUBilCS.  Locaiïon  des  terres. 
GondlUons,  2i,  9S  «.  F.  Agrkaltiira. 

EIAiEIt  DIPLOMimOEt.  PrognmiiM.  Matières 
eomneTeiales,  18/.  K.  Aflkim  étnngères. 


FAIMWCS  O'ÉGLISE.  CoBptilHlité.  Difficultés 
avec  des  admlnlilratiom  eonnuiiftlMt  IS»  16  f. 

V.  Cultes. 

FAïuiILS.  Liquidations.  Retards,  Ib,  17  ^'n.  — 
CoDCortet  prénotir.  Pr<^«t  de  loi.  r.  de  M.  Van 
Vreclwni,  95/11.  —  Disc,  «t  vote,  98  i».  F.  IneUco. 

FAlSinCATlOM  DES  EIGRAIS.  Projet  de  loi.  r.  de 
M.  de  Ribaucourt,  9  a/.  ~  Disc,  et  vole,  10  a/. 
V.  Agriculture. 

RMU.  Exploitation.  NoUods  b  donnw  anx 
élèves  des  écoles,  94  ai.  F.  Airiealtnre. 

roieTioiMmEt  de  uétat.  Fm>  Pimoiis. 

FOITES.  Voir  Droits  vi'tvxHtt. 

FORÊTS.  Exploitation.  Rérorme,  97  «.  V,  Agri- 

cuUure. 

FORTlFlCATiOl  DE  tA  lEUSE.  Crédits.  Disc..25;n. 
—  Olio.  et  vote,  93  >n.  F.  Giiem. 


BARDE  CIVIQUE.  Reorganisation,  i8  a.  V.  Garde 


ftftiOES  eiMPimt.  neesplacoment  par  nne 
gendarmerie  fbmée  par  arrondieseoioiit,  4  tt. 

V.  Juslli 

SEiOARMERtE.  Mariage  des  gendarmes.  Avance- 
ment. Réorganisation.  Solde  des  sous-officiers. 
Gréatloo  do  iMigadeo.  Création  d*nno  brigade  mo- 

hile.  Création  d'une  caisse  de  secours  pour  les 
veuves  et  nrpliclins  des  pendarmes.  Nomination 
comme  odicierit  des  auriens  vuluotaires  à  primes. 
HodideoUon  do  runilbrnio.  (Sioix  b  Ifalra  poor  les 
cbevaux  de  remonte,  17  d.  F.  Indfete. 

BOUVERIEMEITS  PHOVlUCtAUI.  Personnel.  Tn.l- 
temeiit,  28  a.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 


eHACE  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  condamn^^i 
la  suite  des  troubles  de  188(1,  18  ».  F.  Adfe&»€. 

6RAI0  COiCOURS  de  1888.  CrUi4uo&,  39  >a. 
F.  Sdeoces.  lettres  et  beau-mia. 

MCFFIE8S  pimigouin.  TKiitemeiBt.  hmmÊUM, 
98/».  F.  GmnmonalM  et  proTladalos  (AAk«). 

ntlEt  DE  IH8.  fMr  Annni. 


HOTEL  DES  POSTES  à  Lonvaln.  CoDslractioD, 
31  m.  —  A  Gand.  Amélioniion,  31  at.  —  A  Br«- 
xelles,  a  jn,  V.  Pontes. 

ifVittlEllt.  Droit  dlnatroneoter  devant  les 
tices  de  paix  et  de  nommer  un  syndic.  Projet  de  loi. 
r.  de  M,  Lammens»  9  al.  ~  Otsc  ot  «ote,  3  «I. 
V.  Justice. 

HVPOTHÉQUEt.  r,onservation  des  archives,  r.  de 
M.  Ummens,  98  /s.  —  Volo,  99  /n.  F.  Flanncei. 


IMMEUBLES  apparteuaut  k  des  mineurs.  Réductioa 
des  itab,  16/».  F.  Instlea. 

HIP8T,  Renlaeau  MlUvateoradont  toi  rèeollaa 
ont  été  détruites  par  Torage,  17  d.  V.  Bndgels. 

IICESStBtLITé  ET  tRSA1S1SSA8lLITl  DIS  SAUMCS. 

Voir  Salaires  ouvriers. 

INDUSTRIE.  Marchés  étrangers.  R61e  des  agents 
diplomatiques,  15/*.  F.  Albtreaétrangbrai. 

IDDÉllEDit  AMieDl{S.Re6ralwnent,95m.  F.Agrl- 

cnltura. 

IIOHDATIOHS.  Voir  Rivitass  et  Meuse. 
IISTITUT  A8RIC01E  de  Omhinux.  EnSOlgneOWnt 

de  rallemaod,  23  m.  V.  Agriiuilure. 

Id.  EuflMM»  conmliiaMa  d«  tenaod,  23/. 
F.  Langue  flanuinde. 

ilSTIf  OT  MBttlOliDDE  do  Lonvaltt,  9i  m.  F.  Agif- 

culture 

IVRESSE  PUBLIQUE.  Répression,  r.  de  M  Crom- 
bruggbe  de  L^oriughe,  â  at.  —  Disc.,  4  0/.  — 
Oise,  et  Tote,  5  oL  Y.  loatleo* 


JU&£  UNIQUE.  Lissai  du  .système  en  matière  élec- 
torale, 15,  IHju.  F.  Justice. 

JDSTICES  DE  PAIX.  Augmontilion  dn  nombnedos 

sup|ilt^;iiits  des  juRes  de  paix  de  Uroxelles  et  de 
Saint- Jus^e-len-Noode.  Projelde  loi.  r.  de  M.  Lam- 
mens.  2  ai.  —  Disc,  et  vuie,  3  «/.  —  Droit  a<xordé 
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aux  huissiers  d'iostrumenter  devant  les  justices  de 
paix.  Projet  de  loi.  r.  de  M.  LammeDs,  S  af.  — 
INiC.  «t  ^  3  il.  ^  Ortfitlon  di  CMlM  jiidici«lr« 
de  Borgerhout.  r.  d»  H*  LUIBMM,  19  at.  —  V«t»» 
10  «1.  r.  JwUce. 

LI6IES  DE  CHEMll  DE  FER.  AQter»-Braxelles  par 
Looderzeel.  Cnnslruaion,  25  m.,  21,  22  Jn.  — 
AUius-Ciurleroi,  21,  22>«.  —  Audeiwrde  Orroir. 
Mite  CQ  tiQidletlkMi,  94,  tt  /«.  —  Bronlte- 
Mvnm,  f&  m.,  21  ;».,  11  a/.  —  Hassell  Bru- 
xelle^^^l  m.  Mrîpstrlchl-Alx-Ia-Cliapelle,  31  m. 
—  MeQîQ-RuuIêrs.  CODCMSiOQ  il  la  Société  de  la 
Flandre  ocddenltto.  f.  d«  M.  BlMiili,  9  il.  — 
Vola,  10  «I.  —  Helt«t à  te  UÊOÊétUJ»»  V^.  Gln- 
nains  de  fer. 

LOcSTOiflîS  Expulsion.  Réduction  des  frais,  16, 
17  y».  —  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Van  Vreckem, 
t  or.  ~  Dite.,  3  «I.  —  Dite,  et  TOtop  4  «I.  V.  Jnt- 
Ike. 

LOI  COMMUIAtE.  Interprétation  du  5°  de  l'ar- 
ticle «51  (emplojés  charges  d'aider  le  commissaire 
de  police),  r.  de  H.  LamueBS,  26  moL  —  Vote, 
3>i.  F.  CeamniBalet  el  prevlneltles  (AllUm). 

101  NHHtlAlE.  Tnlteaient  des  ireBen  pro- 
vinciaux. 28  «.  r.  Goniitfitlet  «t  protinclales 
(Affaires) 

LOI  s  l.rreur  dans  le  teinta  voté.  Voir  P«oc£Doa£ 
LOIS  FltMUB.  Godi9etlleii,13  d.  F;  ImpMt. 


■«liSTRàTVIE,TnUeffiaQto.  AKgveotoUon,  iéjn, 
V.  Justice. 

MAisou  d'arrCt  ciiLvuuNS  t«  cImMIcv  4* 
chaqoo  imwdlieeBiDt  Jiiineiolro,13^.  F.iuiUee. 
■AtAOïES  iiFECTiEUSES.  Abata|i  d^loiaus. 

Indemnités,  24  m.  Y.  Agriculture. 
■AiOATS-POSTE.  Remboursemejito  de  mandats 

égarés,  t^a.  V.  Postes. 
MARIASE.  rw  COOË  CIVIL. 

■MilC.  Organisation  d*|i«a  nvlii»  nttieosle, 
I»  a.  —  BétabUnement  de  la  section  préparatoire 

de  la  marine  k  l'Ecole  militaire.  3t  m.  —  Sersice 
des  malles  vers  Douvres.  Uevralt  avoir  Mieuport 
pour  point  de  départ,  21,  22  jn.  —  ConstrneUoD 
d*Qna  noDvalla  molle,  1 1  ol.-^ServIee  de  oavIpUoo 
aotn  Anvara  ai  NaW'York.  Approbation  diono 


convention.  Projet  de  lui.  Disc,  et  vote,  10  at, 
F.  Marina. 

■ISlEi.  PondflUon  b  titra  parpiliial.  Mtfnmorto, 
15, 17/.  V.  Cultes. 
■EUSE.  lûondatloos,  31,  Si  /ii.  K.  Travaux 

publies. 

■ILICC.  GoDveiiUon  entre  la  France  et  la  Belgique. 
MalionBllIi.  InlerpelMon  do  M.  de  Bronekora, 
10  d.,  0  f.,  U  «Ml.  F.  AMno  dtranièiae. 

■OllTEUR.  Suppression  du  numéro  du  dimanche. 
Pu  Mi  rat  ion  daoB  lea  deux  langues,  13,  17  /. 
V.  JusUee. 

Id.  Tenla  lanand,  13, 17/.  F.  Lanpo  flomanda. 
■OMAICS.  aaalllago  deo  plèoea  dtrameèNa,  0/. 

—  Convention  mouéiaire.  Renouvellement,  8  — 
Fabrication  de  pif>rf>;  d'int  centime,  r.  de  M.  Casier, 
10  al.  —  Vole,  10  ai.  V  .  Fuiauces. 

■ORBIEITS  AieiUl.  RoiUoratian.  CbMann  do 
Gérard  la  DltUa  b  Gand,  tf  iw.  —  Bolka  do 
Mallnes,  30  m.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

■UIÉE  D'HISTOIRE  NATUREllE.TransCWt, 24,23  M. 
y.  Lettres,  sciences  et  ;ii  ts 

nUTUALiTÉS  A6AIC0US.  Urgamsattoti,  27  m. 
K.  AgrlcuUnin. 

rv 

MTiNâLiTt  on  natièro  do  mIUm.  VMr  Miugb. 
o 

0AA6EI.  Destruction  des  récolles.  Remise  de 
i'impM,  17  d.  V.  Budgets. 

f 

FALAI&  OL  JUSTICE  d«  Druxeileo.  Portes  et  pein- 
ture, 32  jn,  F.  Travanx  pobliea. 

PATim  Bit  HUilIt.  Feir  SALAiani  MR 
onTuns 

PEUSiOIS.  Des  foDftlonîTnirps  de  l'État.  Années 
I  de  service.  Fonctions  auieiieuies.  Ministre,  \\ 
17  /.     On  voDvee  et  orphelins  de  fonctionnaires 
do  r£tat.  Réorganisation  demandée,  22  d.  —  Du 
département  deo  cbemins  de  fer.  Situation,  l"  a. 

V.  Pension*. 

PÉH^gUATlQII  CA0»$TBAIE,  i5  rf.  V.  ImftdtS. 

PISCICULTURE.  Mesures  à  prendre  pour  proléger 
le  poiatoo,  91, 13  m.  F.  Agrlcnltnro. 

PUlTATttil  d*arbr«o  le  long  des  rootet.  $vp« 
praosion,  14,  95,  27  m.  Y.  Agriculture. 

POUCE  millAll.  InsonsanM,  4  ol.  F.  JosUoe. 
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POLICES  D'ASSURAICE.  Abrogation  de  la  loi  de 
1B83.  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Bethuoe,  84  mai.  — 

Vote,  î  y».  V  Impôts. 

POUTiQUE  8£m£RAli  du  gouvernement.  Il  n, 
r.  Adreiw. 

rauTlQOs  khaihe  dn  fonfwneiiMiit,  Il  ». 

K  AdNM». 

POITI.  Sur  l'Escaut  à  Ruyen,  25,  20  m.  <—  De 
Seraing.  Rachat,  iîi,  2i)  i«.  —  Selsyn.  Con- 
strucUon,  22  >n.  —  tienU)rugge,  21,  22  —  a 
BkNiI,  22/».  F.  Tmam  pubUes. 

W»TI.  Gaod.  Traviux.  21,  22  jn.  —  Nleuport, 
21.  22  y».  -  Ostende,  2!  H  «f .  ^  fleyst, 
i  1  a/.  F.  Travaux  publics. 

POSTES.  Mandats-poste.  Remboursement  de  man- 
dats ^aréa,  i"  a.  —  Repos  dominical,  t«r  a.  — 
Malatleo  dw  soas-perceptioos  de  Henri- Cbapeile  et 
de  Chaloeax.  SI  m.  —  SurtiM  pour  Insnflbtnce 

d'afrranrhl<;sem(>nt,  t"-  a.  —  Timport  des  petilt 

paqiipfs,      m.  V.  PostPS. 

PRESTATIONS  «ILITAIRES.  i'rojet  de  loi.  r.  de 
H.  deCeninek  de  Merckem,  9  at,  —  Disc,  et  vote, 
10  flf .  F.  Gnam, 

railOlt.  TnvaO.  Gooevrmiee  k  riodiutrie  pri- 
vée 18,  le/n,  V  Justice. 

PMCfOURE  PARLEHEIITAIRE.  Vole  tardif  des  bud- 
gets. Mesures  proposées,  27  a..  ."5  a/  _  Erreur 
matérielle  dans  un  texte  voté  par  la  Chambre.  Ken- 
»oi  SB  prMdeDt  de  le  OuiBilire,  3. 4  «(.  F.  Pro- 
eédure  pariemeoUire. 

pROsnrmi.  RégtomenUtloB,  le,  il  fit,  Jus. 

Uce. 

PROTECTioi  eo  faveor  de  l'agrienltiire,  34  m. 
V.  Acrleeltore. 

raOTEeriOI  OES  cuvres  artistiques.  ConveoUon 
de  Berne.  Feir  TkAiiie. 

PR0VICAT10I  II  MMETTii  des  crivee  et  dee 

délits.  Répression,  r.  de  M.  Orbande  Xlvry.iO  «/. 

—  Disc,  et  vole,  M  at.  V.  Justice. 

PUBLiCATiois.  ÊctuDges  internstioDaiix.  Voir 

TaAlTtB. 


lÉCOlTEt  détnittaa  ptrl'erage.  Remise  de  l'im- 
pAt.  f7d.V.Bnd|eis. 

REITE  BE18E.  Titres  nominatifs.  Rembeoneaieiit, 

Payement  des  coupons,  i:i  f.  v.  Finances.- 

KPOS  ooliitCAL.  Service  dee  pestes,  81  m 
F.  Pestes* 


RÉtcav  TÉlËPf  iiKHic.  BiteostoB,  l«  i 
«raphesettéJéiriiones. 

RIVIÈRES.  Reprise  de  la  Senne  par  l'Ëtat.  Pr^st 
de  loi.  r.  de  H.  Vilain  Xilll.  21  Jn.  —  Dhc.  n 
vote,  28 y».  —  Répartiiiou  de^  dépenses.  Projet  dt 
M.  r.  de  H.  Fltalo  Xllll,  21  Jn.  —  Vote.  28  - 
Haine.  Reprise  par  l'Etat.  PrctfeC  da  M.  r.  4» 
M.  Cornet,  21  jn.  —  Vote,  28  jn.  —  Répartîlicr 
des  dépenses.  Projetde  loi.  r.  de  M.  Corriet,  21  /». 

—  Vsta»  W  i».  —  faMidallens  da  Dénier,  de  la 
Senne,  derYaer,SI,».At.  r.Tttmi  paliOea. 

ROUTES.  De  Ctaiey  b  Yvelr.  Dedreseeneat.  t4  m. 

—  Vervlers  à  la  Baraque  Michel.  Réfeclion, 
m.  —  Reprise  par  l'Etat  des  routes  d'Atii  a 

Klobecq,  d'Atb  it  Gluslengbien,  de  Brugeleite  a 
Gilly,  Honebeeq,  de  Flerte  à  Asscaee,  de  Ugn? 
ù  Chastres  par  Sombreffe,  dVlne  au  Trees  «I 
de  Vitnval  à  FalisoUes^  S5  M.,  UJn,  F.  Tnnn 
publics. 

Id.  HantaUens  d*trbres.  Supptesalea,  )4,  »  «. 
KAgitenlture. 


tItâIREt  DES  OUVRIERS.  Incessiûtlile  et  iosaisost- 
bUlt6.  r.  de  M.  Yen  Vreeken,  S  sf.  -  Dise..  •  «r. 

—  Disc,  et  vote,  10  at.  —  Regiementjiion  da 
payement,  r.  de  M.  Orban  de  Xivry,  10  at.  —  Rejet 
d'une  proposition  d  ajourneaient,  10  at.  —  Disc  et 
wte»  Il  SI.  F.  Indiialrfe  et tnniL 

tnVlCE  ISTEIK-MUtlCt.  FeirllAHIl. 
StmTm  FllAKitac,  »  tf.  F.  Ftoanees. 
lOaËTÉl  K  tieouil  nmu.  AppUeatleB  de  b 
loi  MX  ijndkato  agrieeles,  »  es.  F.  Aptoallan. 

STATIONS  de  chemin  de  fer.  Atk.  AnéflonUea, 

3t  m.  —  Hr^in*»  le-comte.  Travaux,  1*  a.  — 
Charleroi.  Siaiion  latérale,  !«■  a.  —  Ciney.  (iare  de 
mardiandlsea,  31  ei.,  Kenieghem.  Tra- 

vaux, a.-Emage,  BMiena,!»..- 
Huy.  Etat  défectueux,  ?n  v;.  ~  [.ouvajn.  Travaux, 
31  m.,  |«r  fl.  _  Maliues.  luachèveoient,  1«'  «.  — 
Meireux,  l^a.—Melielbeke.  Amélioration,  31 
I*r  e.  —  Naniar.  Installatioos  défeetnesses,  31  ai. 
—  Qualrechl.  Améliorations, 31  »î.  —  Schaerbeek. 
Toiture  au-dessus  des  entrevoies,  a.  -  De  1* 
ligne  de  TIrlemont  k  Tongres,  w  o.  y.  cheœias 
defor. 

suepe.  RMditt  des  (iiMqnes. TSrif  de  transport, 
31  m, 

sriDiCAT  A6RICILE  ds  Verviflrs.  Sibsfds,  18  «i. 

V.  Agriculture. 
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TàMUt*  frir  DM»  i»*ikfi6i«. 

f  AHFI  MBAMEM.  CiéatlOD  rwa  hasm  iotonif 
ttoDil,  15  f,  F.  AllUn»  étitniArH. 

TIAITtl.  Confintions  relatiTes  ii  d^s  échanges 
ioternatlonaux  pour  U  s  durumeiits  odiciels  ei  pour 
les  pabUcations  scientitiques  ei  littéraires,  r.  de 
M.  da  RIlMucoort,  H  ^  —  Vote,  il  f.--  CoBten- 
lion  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  do 
navigalion  rnnclu  avec  rAutriche-IIoiigrip.  r 
M.t'Kiul  de  Rwodenbeke,  fa  mai.  —Traité  de  cum- 
mereo  et  d*UBltié  condtt  avec  li  république  de 
l'Kquateur.  r.  de  M.  Thierry  do  Linbuif-Stinin, 
iSJn.  —  Vote,  i^^jri-  —  roiiventlon  de  Berne  pour 
la  protection  des  œuvres  artistiques  et  littéraires, 
f. don» Thierry  de  Limburg-Stirum,  %  at.  —  Disc, 
et  vote,  S  0/.  F.  Aftinséinuiitiret. 

M.  Nt>f  i»«A;«t<  de  conclure  une  convention  avec  In 
Fmnce  et  la  Hollande  pour  régler  la  situation  des 
Belps  héritiiit  dlameublM  aitoée  dans  ces  pays, 
S8  d.  7.  InpMe. 

TMItrtITt  MI  Mv/U  de  18fl6  et  1887.  Vdr 
BOMBn. 

TRAfAtix  PUBLICS.  Emploi  de  matériatix  étran- 
gers. 35  m.  —  Epoque  des  adjudications,  35  m.  — 
GlienMe  fc  {kineBes.  AuDtiget  oo  Incenféaiente 
pour  le  eApiltfe,  n  «i.,  il  /«.F.  Travaux  publics. 

TMBUIAL  DE  PREMIÉRe  IISTAME.  Aidemrde. 

Gl^Uon  d'une  seconde  chambre,  IS,  16  jn.  — 
Aloft.  Création  d'un  tribunal,  16  jn.  —  Aogaieji* 


898 

talion  du  personne!  des  tribunaux  de  BruxeUes, 
d'Anvers  et  do  Liège.  l'rqjet  de  loi.  r.  de  Âi.  i^m- 
nene,  S  «r. — DUc.  et  uHê,  S  at.  F.  Juttleo. 

Il 

uaiii  lATME.  Feir  Monum. 

8IIKIIITÉ  8E  8A88.  CriAtton  d*ttM  Mttd  «rl^ 
eoltiSéfi.  F.  Agiteillart. 

V 

VACAICEI JUDICIAIREI.  Durée.  r.dell.LAniMOt, 

Î4>ii.  —  Vote,  28 y«.  V.  Justice. 

VâLiO»TiOil  0£  POUVOIRS.  Elerticn  de  M.  Vi- 
lain .\ilii  en  reuiplacemeut  de  Al.  Maiuu,  décodé, 
8  II —  filecileB  de  M.  de  Beagjhea  en  rem^iefr- 
ment  de  M.  d'Unel»  déeMA,  18  «.  F.  VArlflcatieD 

des  pouvoirs. 

ÏIAHOE.  Droits  d'entrve.  Voir  HÉr/kit  . 

VICARIATS.  Augmeulation  du  nombre,  16  /. 
y.Cetlee. 

f  MAïaaE.  fait  Dtem  v^tamte. 

V8IIIE.  AflècMIni  du  prodidi  dei  drelti  d*eirtrée 
•or  U  MUl,  87  mal,  V,  Agriciiltwe, 

«f ATERllMICt.  Blankenberghe  et  nord  de  Brofei. 
Êcoulemeiii  dee  en»,  88^  88  m.  F.  TmTinx  pu- 

bUcs. 
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SESSION  UGISLATIVE  M  im-mS 


(9  NOVSMBBB  lë87  AU  U  MAI  1888) 


(Il  n'y  a  pas  de  di&cours  du  trôue) 


MINISTÈRE 

Finances,  M.  BeeniMit. 

Ju$lice,  M.  l  e  Joiine. 

Intérieur  et  insfrucliou  ptilUque,  M.  Iicvolder. 

Agriculture,  industrie  el  iravauj:  publics,  le  chevalier  de  Momu. 

Affitbrei  étrangères,  le  prince  de  Chimay. 

Chmbu  ie  fer,  pmet  et  télégraphe*,  M.  J.  VudcopMralwom. 

Guerre,  H.  k  générahmajor  Pontus. 


GHANBRE  DES  REPRÉSENTANTS 
nom,  H.  Steun  remplaee  H.  Pichaèquei  décAlé. 

SÉNAT 

HAimT,  H.  I»  taroo  Whatlnal  remplace  M.  Coemaos.  déiuissiomidire. 


I 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

Session  de  1887-1888 


Doyeu  d'âge,  M.  de  HAER^f  —  Président.  M  I  n  LANTsnF.rriE.  —  !«'  Vice  président,  M.  Tacx. 
—  2«  Vice-préaiUetit,  M.  Van  Wammeke.  —  Seerélaircs,  MM.  ft'ANDRTMOKT, 
De  Sadelseb,  de  Burlet  et  de  MÉaoDE.  —  Quesfairif  MM.  de  Zehe/o  oe  I  ejada,  decéiié 
et  renptacé  par  ns  Jeitsu  d'Abmyb  et  Letebtrb. 


AFFAUIBS  KTRAK GÀMBB, 

17  novembre.  F.n  réponse  à  une  demande 
faite  par  M.  de  Sluers,  à  propos  d'un  ronflil 
qui  a  éclalé  ii  Osiende  enire  pêcheurs  belges 
•I  tnglais,  M.  de  €himay,  m.  a.,  annonce 
qa*iin  consul  général  belge  rf^tribué  sera 
noœmé  irès  incessammeni  en  Angleterre.  — 
39.  H.  de  Chimay.  «i.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  np|)rni]v:)nl  le  trail(^  'IVintiIisBCniClll 
conclu  entre  la  Belgique  et  la  Suis.se. 

14  iicemtre.  H.  Delebeeque,  r.  t.  e. ,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

17  janvier.  Ce  projet  de  loi  e&t  adopié  à 
Tananimlté  sans  observations.  —  19.  M.  Ans- 
pach-Poissant.  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convi-mion  con- 
clue, le  5  jaillet  1879.  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  mettre  fin  aux  diniculit's  résul- 
tant de  l'application  des  lois  qui  règlent  le 
service  milllatre  dans  ces  deox  pays.  Dans  la 
di'^nis'^iiiTi  du  budget  des  affaires  étrangères, 
M.deCbitnay.  m.  a.,  examine  les  divers  points 
dont  s'e»t  occopée  la  section  centrale  :  des 
voyages  d'exploration  oui  lieu  dans  les  pays 
01)  la  Hel^-ique  oe  possède  pas  d'agents  consu- 
laires rétribués;  les  rapports  des  diplomates 
ponrraientétre  plus  nombreux,  mais  il  ne  doit 
pas  ^ire  perdu  de  vue  que  les  agents  diploma- 
tiques ont  d'autres  occupations;  on  fera 
dorénavant  sobir  one  épreuve  pratique  aux 
jeunes  gens  qui  auront  obtenu  ou  qui  sokwk 
reconnus  aptesà  obtenir  le  grade  de  secrétaire 
de  légation  de  S*  classe.  Cette  épreuve  pra- 
tique consistera  en  un  stage  dans  les  bureaux 
de  ta  direction  des  consulats  et  dans  un 
voyage  sur  lequel  le  candidat  devra  faire 


rapport.  Le  ministre  donne  ensuite  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  manière  dont  seront 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  les 
renseignements  recueillis  par  le  servico  d'émi- 
gration, notamment  par  la  ptibiicaiion  de 
tableaux  résumant  la  situation  économique 
des  divers  pays  d'émigration.  M.  d'Andrimont 
revient  ^ur  les  observations  d  ordre  admi- 
nistratif et  économique  quMI  présente,  dit-il, 
depuis  environ  dix  ans.  11  critique  la  favon 
dont  le  budget  est  dressé  et  qui  permet  de 
faire  des  virements.  Lfs  indemnités  qu'on 
distribue,  annucllenient  li  tout  le  personnel  du 
déparlement  et  même  au  corps  diplomatique 
ne  devraient  être  données  qu'aux  plus  ca- 
pables. Abordant  le  chapitre  relatif  aux  léga- 
tions, l'orateur  s'occupe  des  travaux  à  fournir 
pur  les  conseillers  et  secrétaireS|  et  des  exa- 
mens de  ces  derniers,  il  demande  la  nomlna- 
lioii  d'une  rnnimisMon  extra  parlementaire 
qui  s'occuperait  de  la  réorganisation  du  corps 
consulaire  et  propose  rétablissement  de  nom- 
breux postes  de  consuls  rétril)ut^s,  «lui  au- 
raient pour  mission  d'aider  les  commerçants 
et  les  Industriels.  La  Belgique  est  presque 
Inconnue  à  l'étranger,  il  importe  que  le  nombre 
des  consuls  de  carrière  soit  aujrnientf^;  l  'osi 
une  absolue  nécessité.  .M.  de  Mérode  recom- 
mande certaines  mesures  propres  à  fournir 
aux  émi^rrnnfs  tons  les  renseifjnements  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  51.  Diercx  demande 
que  la  convention  qui  sera  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  pour  régler  la  sépa- 
ration de  Baerle-Duc  et  de  Baerle-Kassau, 
soit  soumise  il  Pexamen  de  la  législature  avant 
d'être  approuvée  par  le  pouvoir  exécutif.  Les 
habitants  de  liaerle-Duc  .supplient  la  Chambre 
de  ne  pas  les  priver  de  leur  iiaiiuiuliié. 
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M.  Sysierroans  voudrait  voir  le  gODvernêment 

faciliter  les  travaux  cIp  la  commission  nommée 
par  l'Union  syndicale  de  Bruxelles»  et  chargée 
d*examiner  les  imints  principaux  qui  seront 
parliculièrenirni  ;i  iliNcuirr  ilaiis  la  fniichi'-ion 
des  nouveaux  traités  de  commerce.  M.  Sabalier 
engage  le  gouvernement  à  être  très  réservé 
dans  sa  réponse  sur  ce  point  ;  il  est  convaincu 
que  l'Intérêt  de  l,i  Belgique  est  de  continuer 
le  sysiième  suivi  jusqu'ici,  c'est-à-dire  de 
traiter  avec  le  pays  avec  lequel  elle  a  le  com- 
me rre  le  plus  étendu  ei  de  se  baser  sur  ce 
traité  pour  conclure  les  autres.  M.  de  Smel 
de  Naeyer  combat  la  manière  de  voir  de 
M.  Sahatier  et  estime  qu'il  vaudrait  mieux 
avoir  à  l'avenir  comme  base  de  négociations 
on  tarif  général  élaboré  d*avance  par  voie 
d'enquête.  L'orateur  convie  le  gouvernement 
à  donner  plus  de  dévelopi)ement  au  crédit 
tielge  à  réuau^er.  Des  banques,  uUmeniées 
par  des  capitaux  beiges,  devraient  être  éta- 
blies sur  diverses  parties  du  globe.  —  "20. 
M.  Snoy,  r.  s.  exprime  la  crainte  que 
te  gODvernement  ne  se  rallie  pas  1  la  pro- 
position de  M.  d'Andrimonl  d'augmenter 
le  nombre  de^  consuls  de  carrière,  et  il 
insiste  sur  la  nécessité  d'encourager  les 
voyages  d'exploration  des  agents  ilipioma- 
tiques.  M.  de  Borch^rave  signale  l'urgence 
qu'il  y  a  à  négocier  avec  l'Italie  une  conven- 
tion nouvelle  pour  la  protection  des  oeuvrf» 
artistiques  et  littéraires.  M  de  Chimay,  m. 
a.,  répondant  aux  critique^  formulées  par 
M.  d*Andrimont,  déclare  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage  à  détailler  (vriains  articles  du  bud< 
gel.  Quant  aux  indemnités,  elles  ne  sont 
accordées  qu'aux  agents  qui  se  sont  dislin- 
gués,  ('itte  année  on  s'est  arrêté,  dans  la 
répartition,  aux  cbefs  de  bureau,  et  la  plus 
forte  Indemnité  qui  ait  été  donnée  n*a  pas 
dépassé  100  francs.  Le  ministre  désire  avancer 
prudemmenlsur  le  terrain  des  examens  diplo- 
matiques et  n'ose  pas  en  ce  moment  en  aug- 
menter le  prograitiiMt>.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  eoneerne  la  création  de  nouveaux 
postes  consulaires.  Lorsqu'il  sera  démontré 
qu'un  twste  est  Indispensable,  il  sera  créé. 
M  us  iri  enrore  il  faut  marcher  avec  prudenre 
et  d'après  les  ressources  dont  on  dispose.  La 


traités  de  commerce.  La  demande  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer  est  du  domaine  de  l'iniiialive 
privée,  le  gouvernetneol  n'ayant  d  acuoa 
directe  que  sur  la  Banque  nailoittle.  M.Carliar 
fait  remarquer  qu'actuellement  une  faîMitr' 
prononcée  en  Belgique  n'a  pas  d'effet  es 
Hollande  ;  il  demande  que  celle  situation  aoU 
modinée.  La  discussion  générale  est  close 
après  un  nouveau  débat  au  sujet  des  traités 
de  commerce. 

31  février.  M.  Neujean  luterpelte  le  gosrer- 
nement  au  fsujei  d'arrangements  secrets;,  dr.ni 
parlent  les  journaux  étrangers, et  qui  ^eraietit 
intervenus  entre  la  Belgique  et  rAllemagne. 
i;ne  feuille  étrangère  soutient  que  la  Belgique 
a  fait  acte  d'adhésion  à  ia  triple  alliance. 
bruits,  qui  ne  sont  évidemment  pas  fondés, 
doivent  être  réduits  à  néant.  M.  de  Chimav. 
m.  a.,  déclare  que  la  Belgique  lu-ulre  n'a  pas 
cessé  de  respecter  les  devoirs  qui  t»'aUactieu( 
à  son  état  politique.  Aucun  engagemeot  n'a 
été  pris  ni  ancun  traité  o'a  été  COBClO  qui  M 
soient  connus  de  tous. 

3  wutn.  M.  lianssens  interpelle  le  gouver- 
nement au  suTt  He  la  participation  de  la  Bel- 
gique à  i'Lxposiiion  de  Paris  en  1889.  Une 
discussion  a  surgi  sur  cet  objet  I  la  Cbaabre 
française  et  le  ministre  des  affaires  éiran^^^rcs 
de  France  a  déclaré  que  1%  Belgique  avaii  été 
invitée  officiellement,  qu'elle  avait  demandé 
du  temps  pour  répondre  et  que  son  gouverne- 
ment ne  s'est  entendu  avec  le  gnavernemeni 
français  qu'au  m  m  ment  où  la  participalion  ét 
la  France  an  i  r.  nd  Goncoors  de  Bruxelles 
était  demandt^e  L'orateur  estime  qu'il  y  a  'i 
une  équivoque  qu'il  importe  de  dissipei. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  déclare  que  l'ueeord 
entre  les  deux  pays  est  complet  Aucune 
demande  oITh  ielle  n'a  été  folle  et  la  Belgiqs^ 
ne  sera  pas  représentée  oAcieUemeni,  marick 
gouvernement  compte  solliciter  de  la  l^isia- 
ture  un  crédit  îi  l'effet  de  farititer  er  de 
favoriser  l'initiative  des  industriels  qui  orga- 
niseront eux-mêmes  leur  représenlatlou  è 
l'Exposition.  M.  de  Chimay,  m.  n  ,  dépose  UA 
projet  do  loi  approuvant  ia  convention  condoe 
le  16  novembre  1887  entre  la  Belgique,  l'Alle- 
magne, le  f)anemark,  !a  Frnnce.  la  Crtntlr- 
Breia^ne  ei  les  Pays-Bas  pour  remédier  aux; 


convention  relative  à  la  séparation  de  Baerle-  |  abus  qu'engendre  parmi  les  pêcheurs  le  inic 


Duc  et  de  Haerle-Nassau  sera  soumise  à  la 
lé;;i>laiure.  La  plus  grande  publicité  sera 
donnée  aux  documents  émaiiant  du  service 
nouveau  ({'«'migration  pour  ia  direction  du- 
quel un  l  'Hclionnaire  sera  prochainement 
iustalie  au  Musée  commen  iai.  Uepondanl  à 
M.  Systermansje  minisire  déclare  que  le  gou- 
vf^rnrmpnt  ne  né;li.:era  rien  pour  .s'entourer 
de  tous  les  éléments  né»:essaires  pour  mener 


des  si>iriiueux  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors 
des  eaux  territoriales.  —  9.  Le  président 
annonce  le  décès  de  S.  M.  l'empereur  d'.MIe- 
magne  et  exprime  la  part  que  prend  la 
Belgique  au  deuil  de  rMIcmagne.  MM.  de 
Chimay,  m.  a.,  et  Jamme  s'associent  aux  sen- 
timents exprimés.  (Adhésion  unanime  de  la 
(".liamiite  1  M.  de  Chimay,  m.  n..  Ut, 

avec  ta  répoibe  qui  y  a  été  laite  par  le  goo- 


à  bonoe  lin  le  travail  de  préparation  des  j  vememenl  belge,  une  lellra  de  H.  te  mlolitit 
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de  France  h  Braxelles,  portant  invitation  par 
le  gouverneraenl  de  !a  République  françai<ie 
de  coopérer  officieiiemeni  à  l'Exposittun  uni- 
verselle de  1889.  —  SS.  Le  président  donne 
lecturp  frune  lettre,  communiquée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  par  laquelle, 
par  ordre  du  prinee  de  Bismarck,  M.  le  chargé 
d'a(T;iir»^s  (rAlIemafiiie  fait  connaître  le 
Heicbstag  a  pris  acte  de  la  manifestation  qu'a 
provoquée,  an  sein  de  la  Chambre,  le  décès  de 
S.  M.  Pempereur  d'Allemagne. 

10  ariil.  M.  Oelebecque.  r.  s.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  conclue  avec  divers  pays 
pour  remédier  aux  abus  qu'cngetvir<^  parmi 
les  pfchcurs  le  iratic  des  spiritueux  Uann  la 
mer  do  Nord  en  dehon  de«  eamclorrliorlale». 
—  is  (>  projet  de  loi  est  adopté  îi  rirnani- 
miié  des  78  membres  présents  après  une 
demande  de  M.  de  Slvers,  tendant  h  voir  le 
gouvernement  ré^ilér  la  quantil*^  d'eau-de-vie 
que  cliaque  bateau  pourrait  embarquer.  — 
26.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  projet  de  loi  portant  approbation  de 
la  convpiiiinri  conclue  avec  la  France  pour 
mettre  tin  aux  difficultés  résultant  de  l'appli- 
cation  des  lois  réglant  le  service  militaire  dans 
lesdenx  prtv^  S}.  An-^pirh,  r.  s.  c,  expose  la 
portée  de  cette  convention  conclue  dans  Tin- 
tât des  miliciens,  et  qui  porte  que  les  jeunes 
gens  belges  ou  français  qui  se  irouveni  dans 
les  conditions  voulues  pour  réclamer  ou  recou- 
vrer la  qualité  de  Belge  ou  de  Français  dans 
Tannée  qui  suivra  leur  majorité  ne  seront  pas 
inscrits  d'office,  en  France  ou  en  Belgique, 
avant  l'expiration  de  leur  vingt-deuxième 
année.  Après  une  observation  de  M.  Tack,  qui 
aurait  voulu  que  la  loi  eût  un  efTet  rétroactif, 
les  articles  du  projet  sont  adoptés  tels  qu'ils 
étaient  proposés  par  le  gouvernement  avec  nn 
amendement  de  M.  Anspa(  h- Puissant  mndant 
les  termes  de  la  loi  plus  généraux  dans  le  but 
de  dispenser  le  légi«laieor  de  modifier  celle-ci 
dans  cas  où  de*  changements  seraient 
apportés  à  la  loi  de  milice,  f.'nrtsomhîe  du 
projet  de  lui  est  adopté  à  1  uuanuuité  des 
membres  présents. 

3  mai.  M.  Merjay,  r.  s.  c. ,  dépose  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions  sur  une  pétition 
de  la  cbambre  de  commerce  de  Liège,  qui 
demande  certnines  réformes  dans  l'organisa- 
tion du  corps  consulaire. 

AGRICULTURE. 

16  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  d'Andrimont  demande  si  le 
crédit  agricole  s'est  développé  dans  le  pays. 
H.  Beernaert,  m.  /".,  rf^pond  que  la  crainte  de 
la  responsabilité  entrave  l'extension  des 
agences  de  crédit  agricole. 


Z  février.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  /., 
dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
200,000  francs  pour  des  concours  a{:ricolps 
en  1888.  —  8.  Dans  la  discussion  générale  du 
bud};et  de  l'agriculture  !r  l  indu  trie  cl  des 
travaux  publics,  M.  Jos.  Warnant  appuie  le 
projet  de  création  d'un  fonds  commun  destiné 
à  accorder  des  indemnilé>  pour  parer  aux 
pertes  causées  par  la  mortalité  du  bétail,  el 
préconise  la  création  de  fermes-écoles  d'après 
le  type  des  établissements  similaires  du  Dane- 
mark. M.  Cartuyvels  remercie  le  ministre 
i  d  avoir  organisé  les  cour.s  pranqnc^  d'i)j;i  icul- 
j  lure  qui  complètent  rorganis;ïti<'n  de  l'en- 
seiL'uonient  a;iricoleà  tons  le>  dc-rés.  Itcsiime 
que  its  laboratoires  de  I  K  al  devraient  être 
réorganisés  it  l'effet  de  mieux  garantir,  par  les 
analyses,  le  commerce  des  cn;:rni';  chimiques. 
Il  réclame  en  faveur  de  l'industrie  agricole 
une  Institution  de  crédit  appropriée  k  se» 
besoins.  I.a  loi  de  !88i  sur  les  prêts  agricoles 
n'a  donné  aucun  résultat.  En  terminant, 
l'orateur  demande  au  ministre  de  faire  étudier 
la  question  du  bail  à  terme.  —  9.  M.  dWndri- 
'  mont  r(^ci:uTie  la  crf^alion  d'une  rcrilede  lai- 
terie à  lit'.ru'.  M.  Haepsaet  demande,  dans 
rintérét  de  ragricolture,  renlôvement  des 
arbres  qui  crni.ssent  le  Inn;:  des  routes  de 
l'Etal.  M.  Oierckx  s'occupe  des  vols  de  bour- 
geons de  jeunes  sapins  dans  la  Campine.  — 
10.  M.  de  Stucrs  rt^cl.ime  l'organis.ition  d'un 
cour»<  élémentaire  d  agriculture  à  Ghistelles, 
et  appelle  l'attention  du  ministre  sur  l'utilité 
de  dévelop[)ei  la  culture  maraîchère  au  point 
de  vue  de  l'approvisionnemenl  do  marché  de 
Londres.  M.  Scbaeizen  voudrait  voir  majorer 
les  crédits  inscrits  an  budget  en  faveur  de 
l'agricullnre  et  augmenter  le  nombre  des 
laiM>raloircs,  des  stations  agronomiques  el  des 
cours  agricoles  dans  les  éeoleit  d'adultes. 
.M.  Van  Cleempulle  s'occupe  é^ialement  des 
laboratoires  ainsi  que  de  l'augnieniation  du 
nombre  des  agronomes  de  l'Etat.  H.  Sirster- 
mans  recommande  l'amélioration  de  la  culture 
du  houblon.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  estime 
que  le  service  des  laboratoires,  tel  qu'il  est 
organisé,  ne  peut  pas  produire  les  résultats 
qn'on  en  attend.  M.  Ilanissens  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  réviser  le  plus  lot 
I  possible  les  articles  qui  ont  trait  i  la  «  loca- 
:  tion  »  et  prr<|)nse  d'encourager  la  petite  cul- 
ture qui  pourra  trouver  des  débouchés  a  toutes 
nos  frontières.  Il  demande  que  les  vétérinaires 
soient  rémunérés  et  qu'on  leur  confie  le  soin 
de  donner  des  conf**rences  agricoles.  M,  de 
Smcl  de  Naeyer  exprime  l'espoir  de  voir  le 
ministre  accorder  un  sub.side  îi  l'école  de 
brasserie  institm'^e  ?i  Gand  par  nn  irroupe 
important  de  brasseurs. —  lu.  M.  de  Moreau, 
m.  09. t  ind.  et  I.,  répond  aux  observations 
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présentées.  La  «ilinre  do  boabloQ  se  relève 
el  coriiilluera  à  relever  grâce  aux  mesures 
prises  par  le  gouvrrnemeni  en  sa  àtvnr. 
i.e  minisire  (îonne  de>  renseignemenls  an 
Mijet  des  etfets  de  la  lui  Duinoot  qai  a  frappé 
d*iifi  droit  d*eDtrée  le  bétail  éiranger  el  de  la 
loi  ^ur  le  taux  des  baux.  Il  cn  ii  qu'il  n'y  pas 
Ueu  de  modifier  l'organbatioo  duservicevéïé- 
rinaire,  nato  il  est  disposé  k  auftiiienter  le 
nombre  des  agronomes  de  TKlat  dont  la 
beso^rne  est  nb'«f>rbanie.  La  demande  de  ?;ob- 
side  en  faveur  de  l'école  de  l'ra^serie  de  Gand 
pourra  êire  accoeillie.  Ce  qu  il  importe  sur- 
lonl  dV/  rouraprr.  c'ejt  l'enseignement  ajîri- 
cole  qui  relèvera  l'agricuUore.  Le  nombre  des 
élèves  qai  fréquentent  les  inslituts  de  Gen> 
blouxrt  dp  Lduvain  augmente  rhaque  année. 
Ik»  écoles  agricoles  du  soir  pour  adultes  ont 
été  Inellloées  avec  succès.  Le  ministre 
explique  le  rôle  des  blior  aioires  apriroles  et 
il  émet  l'avis  que  le  prix  exigé  pour  les  ana- 
lyses ou  les  dosages  ne  peut  être  inférieur  au 
prix  de  revient.  11  s'occupe  de  la  que&lion  de 
la  refonte  de.s  baux  de  ferme,  qui  sera  exa- 
minée par  la  comnii.*sion  de  révision  du  code 
civil,  et  du  crédit  a^iricole  qu'on  ne  parvien- 
dra ;i  aiiorder  au  cuUivatpnr  que  par  la 
mutualité.  M.  Van  iXaeraen  se  plaint  de  ce  que 
certaines  mesnres  administratives  concernant 
le  ré;:ime  des  wateringues  du  pays  de  Waes 
portent  un  sérieux  préjudice  aux  cultivateurs 
riverains  de  la  Dnrme.  N.  de  Kerebove  de 
l>enterghem  signale  les  fraudes  qui  se  com- 
iTietleril  dans  la  vente  des  dcnnVs  alimen- 
taires :  les  laiiues,  le  houliloii  el  surtout  le 
beurre  (|ui  est  remplaié  par  la  margarine, 
l  jie  loi  sur  la  falsification  des  denrf'es  alimen- 
taires s  impose.  L'orateur  s'occupe  également 
des  laboratoirea  et  des  écoles  agricoles*  des 
t  liamps  d'cxpi'rtenre'^  et  préconise  la  cr^'ation 
d'un  Siud  book  de  ta  race  chevaline  par  une 
société  qui  serait  confrAlée  par  le  gonveme- 
menl.  —  17.  M.  Dumont,  après  avoir  rappelé 
les  effets  de  la  loi  établissant  des  droits  d'en» 
irée  sur  le  bétail,  propose  qu'on  impose 
également,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les 
céréales  étran^tVes,  M.  de  Mérode  voudrait 
voir  augmenter  les  primes  en  vue  de  la  t  on- 
servation  des  meilleures  reproducteurs  de  la 
race  cbevaline.  M  llouzrau  ife  Lehaie, répon- 
dant à  M.  Dumont,  exprime  l'espoir  que,  la 
Belgique  restera  en  dehors  du  courant  pro- 
tectionniste qui  (onsiitue,  avec  les  sraini^ 
armements,  une  des  causes  du  malaise  de 
rturope.  Il  critique  la  lot  Domoni  et  une  dis- 
cussion s'enga^'C  à  ce  sujet  entre  .MM.  Ilouzeau 
de  Lehaie.  d»  (Uiim;iy.  m.  n.,  e\  de  Smet  de 
Naeyer,  M.  de  l  avereau  sii;iialt'  la  nécessité 
d'envoyer  en  temps  utile  les  semences  néces- 
aaires  aux  cbam|»6  d'expérience.  11  estime  que 


î  la  création  d'écoles  de  laiterie  entraînerilt  à 
I  des  dépenses  trop  élevées,  il  iui  semble  pré- 
I  férable  d'envoyer  dans  les  fiermes  des  per> 
sonnes  compétentes  pour  donner  des  leçons 
.  aux  femmes.  II.  Snoy  engage  le  mioutreà 
I  examiner  s'il  n*j  a  pas  lieu  d*élaborer  «m 
statistique  agricole  sur  les  p*  inis  qui  seror,i 
discutés  lors  du  reuouvellemeul  des  traités 
de  commerce. —  SI.  M.  Fléebet  pféeonise 
l'exécuiioij  de  cartes  a^:ronomiques  qui  indi- 
queraient la  nature  du  sul  arable  et  ^»»^rn>K- 
Iraient  de  choisir  les  semences  et  lc>  cii^rdii^ 
Remployer.  M.  Vercruysse demande  qu'il  soit 
pourvu  à  la  place  de  directeur  de  l'école 
d'horticulture  de  Gand  et  qu'on  pri^te  de 
I  cette  occasion  pour  réoi^oiser  l'éeote. 

M.  Ilaîflants  appuie  tes  observations  préseo- 
I  tées  par  &I.  Itapsaet  au  sujet  des  plantalions 
I  d'arbres  le  long  des  routes  de  l*Etat.  On 
devrait  remplacer  les  plantations  actuelles  par 
1  des  essences  moins  nuisibles  à  l'agriculture. 
I  — M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  aux  nouvelles  observations  présentées. 
Il  ne  croit  pas  que  la  création  par  l'Etat  d'une 
école  de  laiterie  soit  nécessaire;  il  y  a  lieu  de 
!  faire  appel  k  TlnHiatlve  privée  ^anf  b  Interve- 
nir ensuite  par  voie  de  subsides.  Les  rraint»»$ 
de  M.  Van  Naemen  au  sujet  du  régime  de  la 
Durme  sont  exagérées.  Le  règlement  qui  régit 
ta  Dnrme  est  le  même  que  celui  de  tous  les 
autres  coui-s  d'eau.  Le  ministre  promet  d'éta- 
dief  la  question  do  Sfvd  Itoek  et  il  espère 
aboutir.  Quant  à  la  surveillance  des  denrén 
alimentaires  et  de  la  vente  du  beurre  arlificie? 
il  pailage  l'avis  de  M.  de  kerebove.  U 
bureau  de  statistique  du  minbiière  de  l'imé- 
rieur  sera  mis  à  contribution  pour  faire  li 
statistique  agricole  réclamée  par  M.  Snoy.  La 
carte  agricole  demandée  par  H.  Fléebet  est 
commencée  à  l'école  de  Gcmf  lonx  Quant  aux 
plantations  d'arbre  sur  tes  routes,  ou  oe  pem 
exiger  qu'une  chose  :  c'e«t  qu'oo  ne  phole 
plus  d'arbres  à  racines  trav^ntes.  Le  droit  de 
de  planter  pour  1  Ktai  est  indiscutable;  il 
résulte  d'un  décret  de  1811  qui  a  encore  force 
de  loi.  M.  Canuyvels  interpelle  le  ministre 
sur  la  question  de  savoir  si  du  bétail  français, 
atteint  de  stomatite  aplueuve,  a  été  importé 
en  Belgique.  M.  de  Moreau,  m.  ag.^huLH  t.^ 
déclare  (lu'aucune  bêle  de  race  bovinf  jirrrnée 
de  France  n'était  atteinte  de  ct ne  maladie. 
Mais  l'entrée  des  porcs  a  été  Interdite,  la  sto- 
nifiiiie  apllieuse  ayant  élé  constatée  chez  d«s 
I  porcs  de  provenance  française.  La  discussion 
I  générale  est  reprise.  II.  Ancien  déclare  qu'il 
votera  les  droits  sur  les  céréales  qui  seraient 
proposés  et  demande  d'en  aOei  ter  le  produit 
éventuel  à  t'ainélioration  des  chemins  vici- 
naux et  à  d'autres  mesures  favorables  à  l'agrî* 
culture.  MM.  Tbien|iont  &.  Delebecque  de- 


Digitized  by  Google 


1887 


707 


mandent  que  le  privilège  inscrit  dans  la  loi 
bypotliécaire  de  1851  en  faveur  du  \endeur 
des  semencM  soit  également  accordé  au  ven- 
deur d*engrais.  M.  de  Moreao,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  est  d'avis  que  cette  question  mérite 
examen.  —  25.  hï.  de  Kerchove  de  Denier- 
ghem  rappelle  qu'un  arrêté  royal  paru  au 
MouHeur  interdit  1;^  f)lantalion  des  plants 
mâles  dans  les  boubionnières;  il  estime  qu'on 
devrait  <^^âlement  prendre  des  mesores  pour 
protéger  les  sapinière»  el  interdire  que  l'on 
étêle  les  Jeunes  sapins.  Il  invite  le  gouverne- 
ment  i  dépMer  on  proja  d«  loi  modiflant  les 
dispositions  du  df^cret  de  sur  les  pl.tnîn- 
lions  d'arbres  ie  long  des  routes.  M.  de  Smet 
de  Naeyer  estime  que  les cbamps  d'expérience 
devraient  être  étendus  sans  toutefois  qu'il  soit 
établi  pins  d'an  champ  de  ce  genre  par  com- 
mnne. 

17  mai.  M.  Dumont  r.  $.  c,  dépose  un 
rapport  de  la  commission  permanente  de 
l'industrie  :  a.  sur  des  pélilions  de  meuniers 
de  LoQvain  et  autres  localités  qui  réclament 
des  mesures  contre  la  falsification  des  farines 
et  l'établissement  de  droits  d'entrée  sur  les 
farines  étrangères  en  compensation  des  fo- 
veors  dnnl  jouissent  les  meuniT'^  i^tranpers; 
b.  sur  des  pétitions  des  adminisirattons  com- 
munales d'Anderleeht  et  de  Saint-Gilles,  qui 
prient  la  Chambre  de  voter  des  irn  suif  s 
efficaces  contre  la  faUiÛcation  des  denrées 
tlimentaires. 

ART  DB  GUÉRIR  ST  HYOlftilB  PU« 

BLIQUE. 

\"  mars.  M.  Devoldcr,  m.  i.  et  inx . 
dépose  un  projet  de  loi  réglant  la  vente  des 
médicaments  par  les  médecins  autorisés,  à 
tifre  exrpiiiîùnnel,  ^  tenir  un  dépAt  de  médi- 
camcnis.  —  il.  Dans  la  discussion  des 
arUeles  du  budget  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction pnh!iqn»\  M  llou/ean  de  Lehaie 
signale  rin&alubriié  des  habitations  dans 
maintes  communes  rurales;  il  préconise  la 
construrti'tn  de  maisons  ouvrif^ies  par  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  examine  les  me- 
sures I  prendre  pour  enrayer  la  propagation 
des  maladies épidéiiiîques'  m.  neVolder,  m. 
j.  et  iat.,  s'engage  à  prescrire  de  nouvelles 
mesures. 

BUDOBTB. 

9  novembre.  M.  Iteernaert,  m.  f.,  annonce 
ta  di'^tribiition  des  BB.  amendés.  Ce  travail  a 
été  lait  dans  un  esprit  d'ensemble  et  ainsi 
M>nt  réalinéii,  sans  inconvénients,  les  avan- 
tages d  tiTiit<<  et  de  <  larcé  qui  résuliaii  nt  de 
l'établissement  d  un  B.  unique.  —  17.  Le 


projet  de  loi  porlanl  rf^glemenl  définitif  du  P. 
de  1885  est  adopté  sans  observations  ii  l'una- 
nimité. —  48.  M.  Vercruysse,  r.  s.  c,  dépwe 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  — 2-2.  M.  Vercruysse,  r.  s.  r., 
dépùse  II-  rapport  sur  le  B.  des  dolalions. 
M.  Carlier,  r.  s.  c,  dispose  le  rapport  Sttr  le 
B.  deslinances.  M.  Deleberque,  r.  s.  r.,  t\fi- 
dépo&e  le  rapport  bur  le  règlement  délliiiiif 
du  B.  de  l'exercice  1884.  —  Ï4.  M.  Dele- 
bpcque,  r.  s.  c,  df^puse  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  Dette  publique.  —25.  M.  Oe  Sadeteer. 
r.  S.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies 
et  moyens.  —  29.  M.  Verwilghen,  r.s.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B,  des  jton-valeurs  ei 
des  remhounsements.  Le  règlement  déBniiif 
du  B.  de  l8Si  est  adopli^  A  ruiianimilé. 
50.  I^a  discussion  générale  est  ouverte  sur  le 
B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
M.  ilou7eau  de  Lehaie  reproduit  quelques 
observations  pr<^sentées  l'annt^c  prf^cédenle. 
Il  critique  certaines  rubriques  etdcmiinde  un 
â^eni  eineni  [ilus  logique  des  différents  postes 
des  BB.  M.  iieernsf  ii,  w.  f..  e>t  rnnvaincu 
qu'il  est  impossible  dt-  laire  mieux,  il  répond 
aux  critiques  formulées.  L'ensemble  du  B,  est 
adopt(^  à  runanimll«^. 

décembre.  La  Chambre  vole  à  1  unanimiic^ 
Ie0.  des  dotations. — 2.  M.  Merjay.  r.  ».  c, dé- 
pose le  rapport  sur  !r  />.  de  la  guerre.  —  0. 
11.  Merjay,  r.  s.  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  gemlarmerle. — 1 5.  Diseossion  do  B.  des 
finances.  {Voir  Doi  anks.  Fi>ANt.rs.  I  ancik. 
Ki,AMANbK.)  —  16.  M.  Iteernaert,  »i.  ^,  dé- 
pose deux  projets  de  lois  :  le  premier, alkniant 
des  rrt^d ils  supplémentaires  et  des  transferts 
aux  Bli  (it's  doUjtioiis,  de  la  justice,  de  la 
irut-rre  el  de  la  geudarnieric  pour  l'exercice 
1B87  ;  le  second,  aorordanl  des  crédits  provi- 
soiu  s  ^  concurrence  du  quart  du  montant  des 
BB.  ordinaires  de  1888,  hormis  ceux  de  la 
Ueiie  publique*  des  dotations,  des  finances, 
des  non-valeurs  et  remboursements.  I.a  di>;- 
cussion  générale  du  B.  des  lioances  est  re- 
prise. M.  d'Andrimoni  voudrait  voir  cnm- 
prendie  dans  l'adjudication  du  matériel  des 
miiiisiëris  celui  d'autres  administrations, 
tel  que  celui  de  la  cour  des  comptes, de  rHôieî 
de^  monnaies,  etc.  .M.  Beernaert.,  m.  f.,  dé- 
clare qu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'étendre 
aux  établlsiiemenis  cités  par  M.  d*Andrimont 
les  mesures  prises  pour  l'acquisition  et  l'en- 
tretien du  matériel  des  divers  départements. 
Déjà  ces  mesures  seront  étendues  aux  fourni- 
tures des  charbons  aux  musées,  au  Conserva- 
toire, à  la  (lit  Uothèque  rovaîo.  etc.  (Viyjr 
DoCAiNbs,  ^l^A^c^^.)  M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a 
examiné  le  projH  dp  loi  altduanl  des  crédits 
provisoires  il  valoir  sur  les  BB.  de  1888.  — 
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90.  Sait»  de  l«  dIseoMton  géo^rtledo  0.  des 

(inances.  {Voir  DocA^Es,  Finances/*  Le 
li.  est  voté  par  86  voix  contre  20.  (  Voir  Fi- 
itAitCBS.)  DMCQRSion  générale  du  B.  de  It 
Délie  piibli(|ue.  Ce  If.  osl  adopté  à  Tunani- 
mit^.  [Voir  (ii  KniiE.)  M.  Delebecque,  r.  s.  c, 
ûé^06t  le  rsippori  de  lu  .>-(^ction  centrale  qui  a 
enininé  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
>D|)pl<^menlaires  et  des  transferts  à  valoir  sur 
tes  liii.  de  dépenses  pour  rexercice  1887.  — 
33.  Le  Chambre  aborde  la  discassion  dn  B. 
des  Noies;  et  moyens  (Innt  l'ensemble  est 
adopté  à  runaoimité.  {Voir  Douanes.  Fi- 
KAiicvs,  Impôts.  Mahinr.)  —  3S.  Le  projet  de 
loi  ntlouant  <ies  (•r«^ilils  provisoires  i[  valoir 
sur  les  BB.  de  1888  est  adopté  sans  observa- 
lions  par  96  voix  el  1  abstention  (M.  Coo- 
mans).  Le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplf^tnontaires  et  des  transferts  à  valoir  sur 
les  un.  (le  dépenses  pour  Texercice  1881  est 
ad«()it(  k  rmian imité  sans  dlitaiBslon.  Il  en  e$t 
(It  rr  r^me  du  J2.  dss  non-fslenrs  et  des  rem- 
bûurseoienis. 

i  Ijamtkr.  M.  Snoy,  r.  t.  e.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  Hi-^t  us- 
slon  générale  du  B.  de  la  guerre.  Les  arlicles, 
sauf  l*article  SI,  «ont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'erisemi)le  du  B.  est  adopté  par 
67  voix  contre  6  et  '  alstmiions.  {Voir 
GuRnne.)  —  18.  M.  Bilaut,  r.  s,  t.,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  Discussion  du 
B.  lie  la  tiendyrnierie.  M.  Cartiiyvcls demande 
que  le  nombre  de  gendarmes  soit  augmenté 
et  que  leur  poeUion  matérielle  soU  améliorée. 
M.  De  Sadeleer  voudrait  voir  subdiviser 
davantage  les  brigades.  Cette  décentralisa- 
UoD  serait  tout  i  Tavanta^ie  de  la  sunreillanee. 
M.  Begerem  préconise  la  création  d'une  école 
régimenlaire  de  gendarmerie,  ce  qui  permet- 
trait surtout  à  ce  corps  de  mieux  connaître 
l'exercice  de  ses  fonctions  Judiciaires.  M.  Co- 
laert  appuie  et  propose  en  outre  l'établisse- 
ment d'un  escadron  de  i^endarmerie  mobile 
afin  que  l*on  puisse  envoyt>r  immédiatement 
des  gendarmes  sur  les  lieux  d<'  i'vt\e.  sans 
désorganiser  les  brigades.  M.  Woeste  croit 
qu'il  y  a  lien  d'établir  une  ctasslfleaiion  des 
gendarmes  et  de  tenir  com[)le  [lour  la  solde 
de  l'ancienneté  des  services.  Cette  solde 
devrait  être  maintenue  Intégralement  aux 
{^eiidarfiies  en  r(in;:é,  et  non  réduite  des  deux 
tiers  comme  il  parnlt  que  cela  se  fait.  La 
gendarmerie  rendaiil  également  des  services 
^  I  Kta?,  celui-ci  pourrait  intervenir  pour 
aider  la  iirovinct'  à  anit'Iitirer  le  ca^ernemeni. 
L'orateur  combat  la  dot  exi;:ée  de  la  tuture 
qui  se  marie  avec  un  gendarme.  Ceux-ci, 
nppartennnt  aux  rlns'^es  tnff^rietires  de  la 
société,  ne  peuvent  que  difliciiemenl  trouver 
des  femmes  qui  leur  apportent  6,000  francs. 


Empêelier  le  nsriige  des  ftendanBês,  t'tà, 

les  pnnssrr  h  l'immoralité.  M.  d'AndriiiK>»t 
demande  que  Ton  remplace  par  des  $exir 
dermes  it  eneval  les  gendarmes  h  pied  à  OIm. 
M.  Pirmez  propose  diverses  mesures  en 
d'améliorer  la  situation  des  gendarmes,  eolr? 
autres  l'étabUssemeni  d'une  caisse  de  secoon 
pour  les  veuves  et  orphelins.  II.  Van  Naeimea 
rappelle  que  denx  conseils  provinciaux  m", 
émis  le  vœu  de  voir  le  casememeni  de  1« 
gendarmerie  être  mis  ii  charge  de  rBUi.  D 
exprime  l'espoir  que  le  i:nnvernemeDt  accor- 
dera aux  provinces  une  inderooiié  ptos 
grande  par  homme  et  par  cheval.  H.  Ponias, 
w.      promet  d'examiner  les  diverses  ques- 
tions qui  lui  ont  été  posées  avec  toute  l'alten' 
lion  qu'elles  comportent,  il  fait  tootefob 
remarquer  que  le  casernement  de  la  gendar- 
merie est  une  charge  provinriale  et  que 
roppostlion  que  pour  ce  motif  les  pruvinces 
font  aux  denmndes  exsgérées  de  certaines 
communes  permet      «j^'inf rft'ment  de  ré- 
sister aux  réclamations  non  fondées.  Uuani  à 
la  question  du  mariage,  le  ministre,  loot  m 
estimant  que  les  autorisations  ne  doivent  »'';re 
accordées  que  dans  certaines  conditictos, 
établit  que  radminisiration  se  montre  très 
favorable  au  mariage  des  gendarmes.  La  dis- 
cussion générale  est  close,  l/exameu  de* 
articles  ne  soulève  aucune  observation  et 
l'ensemble  du  B.  est  ado|)ié  U  ronaBlBll& 
{Voir  Pknsions.)  —  19.  M.  Beeckman.  r.  t  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  l'agriculiore, 
de  rindostrle  et  des  travaux  publics.  Disc»- 
sion  du  B.  des  affaires  étrangt^rr^  M. 
Cbimay,  m.  a.,  répondant  à  un  vwu  expnm 
dans  le  rapport  de  la  section  eenirale,  dépo« 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  calalo;;He 
la  bibliothèque  de  son  dépariemeut.  [Var 
Affaihks  fvTRANGÈhES.)  —  20.  La  discus&ioo 
du  B.  des  affaires  étrangères  est  continuée. 
Les  articles  sont  adoptés  sans  discussion  t\ 
l'ensemble  du  i?.  est  voté  à  runanimilé.  {Vaii 
Affaires  ttTRANGfsRss.)  —  24.  Discussion  do 
B.  de  Injustice  (  V  ;>  JrsTKV  )     ^7  M  llnu- 
zeau  de  Lebaie  recommande  au  ministre  U 
pétition  d'ouvriers  qui  voudraient  obtenir  des 
abonnements  aux  Dotumenfs  pnrlnn^titoircs 
en  même  temps  qu'au  Compte  rendu  analytique. 
La  di6cus.sion  générale  est  close.  —  5t.  Ln 
articles  I  à  5  sont  adoptés  sans  observations. 
(Voir  Ji'sTtcf-.l  Les  articles  10  et  10,  amendés 
par  le  miiii.-^lre,  sont  adoptés.  A  l'article  21, 
M.  Pirmez  se  plaint  du  développement,  too> 
jours  croissant,  du  Mnnttevr,  ci  M  ^Voeste 
des  relards  que  subit  la  publication  des 
Annale»  parlemenMm,  H.  Begerem  demande 
la  sniqirfssion  du  Brnietl  'frs  lois  et  arrHé$. 
Les  lois  devraient  être  tirées  en  placards  el 
alBcbées.  (VW  Josticb.) 
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3  février.  Les  divers  chapitres  du  £.  de  la 
JnMice  sont  votés  et  Teiisemble  est  adopté  ï 

Tunanimilé.  (  Vorr  Jl stick.)  —  8.  ^iscu8^^on 
générale  du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics.  (Viorr  AtiRict'tTiiRE, 

CnKMiN  i)K  kk;i,  Cmkmins  di:  feu  vkinaix, 

lîSlUSTt  lK  ET  TRAVAIL,  LElTIiKS.  sriKNCfS  l'T 
ARTS,    PfcNSlONS,   TrAVAI  X   I  LBUL6.)  M.  de 

Morean,  m.  ag.,  ind.  d  t..  demande  on  crédit 
supplémentaire  de  lO.OdO  frnnrs  pour  subsi- 
dier  de  nouvelles  sociétés  de  secours  mutuels 
•t  de»  publlealionsrelallves  è  la  mutualité.  — 
9.  M.  d'AndrImont  rprommaiidp  à  l'nttfniion 
du  gouvernement  la  question  de  la  léunion, 
dans  les  boreaox  ministériels,  du  chef  de 
bureau  et  des  commis  dar>s  une  n'iile  et  vasie 
fiaiie.  Il  propose  rin>liiu(ion  d'examens  pour 
le  grade  de  chef  de  bureau.  M.  Fris,  r.  c.  s., 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de 
fer,  postes  el  téM'^'r:)|Wips  —  lo.  La  discus- 
sion générale  du  b.  d*^  rd^riiullure  continue. 
M.  Hooiean  de  Lebaie  estime  que  l'Etat  pbiide 
trop.C'e^t  nin-^i  que  les  honoraires  des  avocats 
du  département  auitmenieDl  chaque  année. 
M.  Hanasens  convie  le  goovemement  h  faire 
représenter  offlciellemeni  la  lîel^iiquc  ?i  ITxi'O- 
silion  qui  s'ouvrira  à  Paris  à  l'occasion  du 
eentenaire  de  1780.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
demande  la  réimpression  du  Cwde  du  batelier, 
que  tout  batelier  doit  avoir  à  son  l)ord. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  /.,  déclare  que  la 
qoeetion  de  la  réunion  de  plusieurs  commis 
dans  un  mf^me  bureau  sera  examint'c  quand  il 
s'agira  U  élaborer  les  plans  du  nouveau  minis- 
tère des  chemins  de  fer.  (Voir  itiDUSTitiB  kt 
TRAVAii..)  —  U).  M  (le  Chimay,  m.  a.,  donne 
des  renseifiaeiQeiH&  au  sujet  de  la  participa- 
tion des  hidastriels  belges  à  rBxposliion  de 
de  Paris.  —  21.  La  dijcus.slon  du  fi.de 
Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  est  continuée.  (Voir  iNinsTitiB  f.t 
TRAVAIL.)  —  22.  M.  Cartier  croit  qu'il  serait 
bon  de  répler  les  cadres  des  adaiinistrations 
publiques  par  une  toi  générale.  Les  fonction- 
Daires  da  déparlement  de  ragricniiure  sont 
fort  nombreux  ei  avancent  trop  vile.  (Voir 
oisTRiB  ET  TRAVAii..) —  23  M.  de  kerchove  de 
Denierghem  signale  les  anomalies  qu'offrent 
l'arrêté  du  31  juillet  18-25  et  le  pro^iramme 
de  1848  cooceruanl  les  connaissances  requises 
pour  être  nommé  arpenteur.  Les  règlements 
jonl  difft^remmeni  appliqués  par  les  commis- 
sions provin(  iules.  La  discussion  générale  ei>t 
close. (Voir  Inuistrib  kt  travail.) —  24.  Dis- 
cassion  des  articles.  Le  chapitre  l"  (adminis- 
Iraiion  centrale)  et  le  chapitre  II  ipeii'-ions  et 
secoursi  sont  votés  sans  observations.  Au 
chapitre  III  (agriculture)  rartiele  8  (indemnités 
pour  bestiaux  ahattnsl     [  nrfur'f^  apn^'s  une 
demande  de  M.  Van  Ckeinpuiie  tendant  à 


l'augmeniation  du  taux  de  l'indemnité.  Les 
articles  9    SI  sont  votés  sans  observations. 

L'article  22,  liîtf^ra  F  (enseignement  aîrrirole 
dans  les  écoles  d'adultes  :  â'^les  d'hiver)  est 
adopté  avec  un  amendement  portant  leci*édit 
de  25,000  à  50,00(1  franrs.  A  l'arliele  i3 
(eaux  et  forêt.v),  M.  A.  Visart  préconise  1  éia- 
blis.<;ement  de  .stations  forestières.  Cet  article 
e.st  adopté  ainsi  que  l'ariicln  24.  Un  amende- 
ment de  M.  r.olaerî.  auquel  se  rallie  le  gou- 
vernemeni,  et  augmenianl  le  crédit  porté 
à  l'article  S5  en  vue  de  permettre  le  repeuple- 
ment des  cours  d'eau,  ei^l  adoptf*  après  un 
discours  de  M.  de  llurcbgrave.  L'article  2(> 
est  volé  pans  observations.  Les  articles  28  et 
29  sonl  adopirs  après  discus^illn.  L'article  30 
est  voté  et  un  amendement  de  MM.  Anspacli 
et  llouzeau  de  Lehaic.  appuyé  par  MH.  de 
Sluers  et  de  MoniMam  ,  tendant  à  l'augmenta- 
tion de  er('dit,  est  rejeté.  Les  artieles  51  à  58 
sont  adopté.^.  L'ariicle  31)  (académie  royale 
flamande),  amendé  par  le  ministre,  est  voté. 
Les  articles  40  ^  <"  i  sont  adoptés  aprè^  des 
observations  présentées  par  MM.  Aiispach  et 
Carlier.  {Ym  Imdustrib  et  travail.)  — 
28.  Les  articles  05  à  07  sont  ndopté.s.  A  l'ar- 
ticle (>8  (subsides  aux  écoles  de  musique)  un 
amendement  présenté  par  la  section  centrale 
et  ayant  pour  but  d'augmenter  le  crédit  de 
lO.tioo  francs  est  rnuîhattu  par  le  gouverne- 
ment et  rejelé.  l/arùi  le  68  adopte.  Aux 
chapitres  oonceriiaiii  les  ponts  et  chaussées* 
les  bAtimenis  civils,  le  service  des  canaux  et 
rivières  et  les  mines,  des  observations  sont 
respectivement  présemées  par  UN.  Doncet, 
Jos.  Wamani,  de  liurlei,  llanssens,  tHllieaux 
et  Flécbel.  Ces  chapitres  sonl  volés.  M.  liou- 
wm  de  Lebale  pro|)Ose  d'augmenter  de 
"5,000  francs  le  (  rt  dit  de  l'article  80  pour 
être  afieclés  h  l'amélioration  des  caisses  de 
prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  le  ministre  et  par 
M.  Woe^lP,  est  re;eié  parSi  voix  contre  54. 
L  article  89,  avec  le  chiffre  de  4S.UUU  francs 
proposé  par  le  gouvernement,  est  adopté.  Le» 
derniers  arllrlps  du  !î.  sont  votf^s  sans  n^sp^- 
valions.  Il  en  est  de  même  du  second  vote  des 
articles  amendés  et  Tensemhle  da  B.  est 
adopi/'  ?)  i'uiianimilé.  .M.  Mélol,  r.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  de  l'inlérieur  el 
de  l'instrortion  publique.  La  Chambre  aborde 
la  discnjssion  générale  du  D.  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  i  Voir  Cuhmin  mr 
FKU,  Mari.nf..)  —  29.  [Voir  Cukmin  de  h-.k, 
MAniKK.) 

t*'*'  mais  (id.);  2.  5.  li.  7,  s,  0,  I"  et 
15  (id.).  —  iti.  La  discussion  générale  est 
close.  Les  articles  l*'à  47  sont  adoptés.  (Voir 

C'ftMitN  m  Kn;.  Makink  )  —  20.  Le  articles 
suivants  .sonl  votés  el  l'ensemble  du  B,  est 
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adopté  par  71  voix  el  9  abstenlions.  Discas- 
sion  du  do  ministère  de  l'intérieur  el  de 
rinslructlon  publique.  La  Chambre  aborde 
Texamen  des  arliclp?;  du  lî  dfi  Tintprieur 
propremenl  dii.  Les  arliclen  i'^  k  15  sont 
vot^  hxm  observations.  Dn  ainendêment 
présenté  par  le  ministrr,  trnilant  îi  augmenter 
le  crédit  de  l'article  14  pour  accorder  des 
secours  aux  Insiltoieunt  démissionnaires 
depuis  lH7f),  e>>t  adnini*  par  ^8  voix  contre  18 
et  i  abstention  (M.  Dupont).  Les  articles 
suivants  sont  volés  sans  débats.  L*anicle  19 
relatif  aux  traitements  du  personnel  des 
adralnistriftions  provinciales  est  voté  avec  un 
amendement  du  ministre,  augmentant  le  cré- 
dit de  11,0(10  francs.  Les  articles  20,  21  et 
22  sont  volt^s  snn;?  nUset  valions  et  l'article  23 
e^l  voté  après  rejet  d'un  amendement  de 
N.  Paternoster,  tendant  majorer  le  crédit 
de  10,000  francs  pour  permettre  à  TRlat  de 
payer  imuiédiateroeDl  les  frais  de  justice  des 
inUances  électorales.  Les  articles  i4  II  38 
8onl  adoptés.  (Voir  GAi.ith  (iVKtiK.l  M.  de 
Mérade  propose  de  majorer  le  crédit  de  l'ar- 
ticle 39  de  51,500  francs  pour  augmenter  les 
pensions  des  blessés  de  septembre  nécesKi- 
teux.  L'article  39  amendé  est  vou^  par  60  voix 
contre  il.  {Voir  CouM^NAUts  kt  rnoviN- 

GfAl.B8(&FrAmBB.)->  21 .  (  Vo(r  VOIRIB  VICIHALB 

et  srnvirR  de  SANTf.)  l'ii  aiiietidemenl  pré- 
senté à  l'article  4U  par  la  section  centrale  et 
tendant  augmenter  le  crédit  prém  I  cet 
arliele  pour  améliorations  ^  rbynit'-ne  publique 
est  rejeté  par  18  voix  contre  21  et  1  absten- 
tion, {'et  article  (hygiène  publique)  est  adopté 
avec  le  crédit  proposé  [>ar  le  gouvernement 
et  les  autres  articles  du  chapitre  ronrernanl 
le  service  de  santé  sont  voté.s  ^ans  observa- 
lion.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  D.  de  l'instruction  publique.  (Voir 
InsTRUCTioN  PUBUQue.)  —  28.  M.  Ueernaerl, 
m.  f.,  dépose  un  |)rojet  de  loi  ouvrant  des 
(rédits  sup|tlénieni;iires  et  autorisant  des 
régularisations  el  des  iransferts  aux  BU.  des 
exercices  1887  et  1888. 

10  avril.  M.  IJeernaert,  m.  /".,  dépose  le 
//.  des  recettes  et  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires.  —  14.  La  disi  ussion  géné- 
rale dn  B.  de  l'instruction  publique  est  close. 
—  17.  La  Cliambre  at  orde  la  discussion  des 
articles.  A  l'article  48  traitement  du  person- 
nel enseignant  et  du  personnel  administratif 
des  deux  universités  de  l'Htai).  l'in  -nde- 
ment  de  AL  Léman,  proposant  de  porter  à 
1,186.fO0  francs  le  crédit  prévu,  est  adopté 
sans  observai  ion.  !l  en  est  de  même  d'un 
autre  amendement  de  M.  heman  à  l'article  iO 
(matériel  des  universités  de  l'Llat  et  de  leurs 
dépendances).  Le  crédit  de  -i7s.5(iO  francs 
prévu  à  cet  article  est  porté  à  2)>H«oU0  francs. 


M .  de  Smel  de  Naeyer  propose  la  soppressico 
de  l'article  5.*^  (indemnités  aux  profeesevs 
des  universités  de  l'I  tai.  anciens  roembm 
des  jurys  combinés,  8.500  francs  en  st^  ba^arr 
sur  le  caractère  temporaire  que  cette  alloca- 
tion, volée  en  1876,  devait  avoir.  U  sitoatiOD 
des  professeurs  s'élanl  améliorée,  il  est 
i  leur  dignité  de  ne  pas  coniiooer  i  louclier 
celte  Indemnité.  M.  Devolder,  ».  i.  el  te.. 
'  esiime  que  la  Chambre  ne  doit  pas  priv/r 
j  d'anciens  professeurs  de  l'Etat  d'une  petite 
I  somme  sur  laquelle  Ils  ont  pu  oooipler. 

M.  de  Smel  de  Naeyer  insiste  et  la  Chambre 
'  se  rallie  à  sa  manière  de  voir  en  rejetant  le 
crédit  par  assis  el  levé.  A  l'article  66  (athé- 
nées royaux,  personnel,  traitements,  indem- 
nités, snppléments  de  minerval,  subside'' 
I  M.  Simons  propose  de  porter  ik  825,658  frana 
I  le  crédit  prévu  de  816.978  francs.  Cet  naen- 
j  dément  est  rejeté  par  41  voix  centre  3^^. 
I  (Voir  Instruction  oblique.)  A  Tarticle  84) 
<  (constmrtlon ,  acquisition,  amélioration  el 
I  ameuMenieiii  de  maisons  d'écoles),  M.  Ilans- 
;  sens  demande  un  subside  en  faveur  de  la 
ville  de  Liège.  A  l'article  87,  U.  Devolder. 
m.i.et  in».,  déclare  que  le  goovcmenem  est 
dé<idé  î)  enrouraper  les    communes  qui 
,  érigent  des  clas.ses  ménagères  et  des  aiurs  de 
I  travaux  mannetit.  Le  crédit  de  cet  article  etf 
augmenté  de -27.'^,nn()  frniics  en  vue  d'acror- 
\  der  des  subsides  extraordinaires  aux  coib> 
!  munea.  L*ensemble  do  0.  de  llntérleor  el  éi 
rinstruclloh  publique  fsî  ndnptf^  i^nr  56  vc:; 
contre  il.  —  24.  M.  Yercruysse,  r.  «.  c. 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qn 
alloue  des  crédits  supplémentaires  cft  fil 
autorise  des  régularisations  ainsi  que  îei 
transferts  aux  BB.  de  el  1888.  - 

2.^.  M.  Reernaert,  m.  f.,  dépose  le  projet  de 
règlement  détlniiif  du  fi.  de  188*,.  —  56.  I.i 
Chambre,  après  une  observation  de  M.  Car- 
'  lier  relatif  au  B.  des  chemins  de  for,  adopte 
par  76  voix  contre  1  (M.  Steursi  le  j  r..  e;  il« 
I  lui  allouant  des  crédits  supplémentaire-s  et 
I  autorisant  des  transferts  et  des  rée^ilarisa- 
tions  aux  BB.  des  exercices  de  1887  et  1888. 
I     ^2  mni.  M.  De  Bruyn,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  fi.  de^  recettes  el  dépenses 
extraordinaires.  —  16.  La  Chambre  aborde 
la  discussion  générale  de  ce  B.  (Voir  Chkmim 
I  OK  FKR,  Travaux  publics,  Finakces.}  — 
I  19.  La  discussion  iténérale  des  crédits  civfto 
I  esi  clo.se  et  les  articles  concernant  ces  crédits 
.  sont  adoptés.  La  discussion  générale  fur  les 
I  crédits  militaires  est  ouverte.  (FefrGoinai.) 
I  Ces  crédits  sont  votés  sans  modiQcations  et 
I  l'ensemble  du  fi.  sur  ressources  extraordi- 
!  naires  est  adopté  par  61  voix  et  16  absten- 
tions. 
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9  «owMtov.  M.  de  Lanisheere  est  tfln 

président  par  UO  suffrages  ;  M  Y àck,  premier 
viot^wrindad  et  y.  Van  WaœUcke,  teeond  vice- 
fMrénémî  ptr  69  sofflvgeB.  Sont  nomm^  ieeré- 

laires,  MM.  De.  Sadeleer  el  de  Mérode  par 
08  sufTra^'es,  M.  de  Uurlet  par  67saffrage&  et 
M.  d'Andrimoni  par  61  suflranes. 

15  décembre.  Le  président  donne  leclare 
d'une  lettre  i^nr  l^iquetle  M.  le  baron  Huyttens 
de Terbecq  adresse &a  démission  des  fondions 
de  greffier  de  la  Chambre  des  représentants. 
• —  2f.  l  u  rh:imfire  :ic("epie  celle  déinissinn 
et  adioei  U.  Iluylieus  a  laire  valoir  ses  droits 
à  la  penaioD.  Il  est  procédé  par  semiin  II  la 
nomination  du  nouveau  greffier,  aprôs  que  le 
président,  répondant  à  MM.  de  kerchove  de 
Denierghem  et  Coomans,  a  détlaré  que  te 
traitement  affecté  à  ses  fonctions  est  de 
lO.tMio  francs  el  que  le  bureau  ^  dt^ddé  la 
suppression  de  la  place  de  tiiet  adjoint. 
M.  A.  Huyllens  deTerberq.  pretfier  adjoint 
de  la  Chambre,  ohtifin  89  sutlraj^'es;  M.  Van 
Stalle,  bibliothécaire  de  la  Chambre,  en  ob- 
tient S3;  il  y  a  3  bulletins  blancs.  En  conaé- 
quence,  M.  A.  Hu) tiens  de  Terbecq  esl  pro- 
clamé greffier  de  la  Chambre  des  représen- 
Itnia  pour  le  terme  de  six  ans.  . 


9  février.  Dans  la  discussion  du  budtrel  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  el  des  trnvunx 
publics,  U.  Uaepsaei  réclame  la  consiructiun 
de  la  ligne  d'Audenarde  k  Orroir.  —  1 0.  M.  de 
Moreau,  m.  mj.,  ind.  rt  f,,  ri^prind  iiu'il  espère 
pouvoir  mettre  bientôt  celle  ligue  en  adjadi- 
eatton.  —  16.  M.  d'Hooghvorst  demande  de 
hâter  les  études  de  la  coiistrnri ion  du  che- 
min de  fer  de  Marbehao  à  Martelaoge.  — 
2i.  M.  Thibaut  s'occupe  du  chemin  de  fer  de 
la  Uolignée,  et  de  ceini  d'Athua  ii  Gedinne. 
—        M   dr"  Moreau,  m.  a<j.,  ind.  et  r, 
répond  qu  il  aura  bientôt  rocrasion  de  saisir 
la  Chambre  de  ces  questions.  —  :^8.  Dans  la 
discijs  ion  çf^n^^rale  du  bud;!ei  des  chemins  de 
fer,  postes  ei  lél^raphes,  M.  Magis  criiique 
l'arrêté  royal  réglant  a  nouveau  le  recrute- 
ment du  personnel  technique  de  radmini>lra- 
lion  des  chemins  de  fer.  Ces  ingénieurs  i  t 
conduetenrs  des  ponts  et  chausaées,  qui  jus- 
qu'ici avaient  le  droit  de  postuler  \e>  [daces 
vacantes,  ne  pourront  plus  ?tre  nommés 
qu  après  avoir  passé  un  nouvel  examen  devant 
un  jury  composé  de  professenra  dea  quatre 
universités.  L'orateur  estime  que  ce  jury  com- 
biné devrait  iMre  supprimé  et  qu'on  ne  peut 
enlever  aux  ingénieurs  sorlls  des  écoles  de 
TEtat  le  droit  de  trouver  un  emploi  dans 


l'administration.  M.  Halflanfs  enfraj^c  le  mi- 
nistre à  étendre  le  repos  dominical.  Il  demande 
Tacbèvement  des  travaux  d'amélioration  de  la 

gare  de  Tirlemont,  ainsi  que  le  d(*plaf'emenl 
du  bâtiment  des  recettes  de  la  station  de  llou- 
gaerde  et  des  abris  pour  voyageurs  aux  baltes 
d'Oplinler  el  de  Budingen.  —  29.  M.  de 
Piileurs-llié^aerts  !«i}!nale  la  nécessité  d'amé- 
liorer le  maleriul  des  trains  létrerset  le  service 
des  voyageurs  entre  Maestrichl,  llasseit  et 
Bruxelles.  M.  d'Andrimont  propose  de  confier 
Il  des  ingénieurs  électriciens  toutes  les  appli- 
cations de  réleclricilé  qui  sont  introduites 
dans  les  difr<'rpnts  services.  Il  demande  que 
le  ministre  cite  nominativement,  dans  les  rap- 
ports soumis  il  la  Chambre,  les  fonctionnaires 
de  son  département  qui  se  serait^nt  spf'ciale- 
ment  signalés.  Cette  mesure  favoriserait  la 
bonne  marche  des  serviees  et  expliquerait  le 
rapide  avancement  au  choix  de  certains  fonc- 
tionnaires, f/orateur  s'nci-upe  tie  la  caisse  des 
veuves  el  orphelins,  dont  la  silualiuii  exai  tt; 
devrait  être  relevée  par  un  ai:ent  spécial.  Il 
ri^rbme  une  ^rare  de  marchandises  h  Sart 
lez-Spa.  MM.  Delcour  et  1  honissen  félicitent 
le  ministre  d'avoir  pria  l'arrêté  critiqué  par 
M.  Magis.  Il  a  ét**  ainsi  mis  lin  au  monopole 
dont  jouissaieni  les  universités  de  Gand  et  de 
Liège.  Dès  qu  on  possède  la  science,  on  doit 
pouvoir  être  admis,  sinon  on  viole  la  liberté 
d'enseignement.  M.  Paternoster,  appuyé  par 
M.  de  Burlel,  recommande  les  ^cardes-convois 
à  U  btenveiilance  du  minlsive  il  demande 
que  ces  rv^enis  puissent  obtenir  à  ."0  ans 
leur  pension  de  retraite.  M.  Vercruysse  rap- 
pelle au  ministre  sa  promesse  de  faire  con- 
struire une  nouvelle  gare  principale  à  Gand. 
U.  Van  Naemen  constate  la  mauvaise  organi- 
sation des  trains  sur  la  ligne  de  Salnt-Gllles- 
Moerbeke.  Il  demande  luw.  h;dte  à  Dacknain 
sur  la  ligne  de  Lokeren  à  i>aiiit-Nicolas. 
M.  de  Burlet  réclame  des  haltes  à  Genvat,  k 
Nivelles-commune,  à  Autre-tglise,  ii  Foix-les- 
Cavf  s  et  à  Orp-le-Grand.etune  gare  de  mar- 
cha mu  es  pour  les  communes  de  Saint-Jean- 
Ccest  el  de  Saïnie-Marle^eest.  H.  Jaeobs 
dem;tinf''  ;'u  ministre  dr'  faire  connaître  la 
déci>ion  qu'il  a  prise  au  sujet  de  la  recon- 
struction de  la  gare  d'Anvers.  M.  de  Smet 
de  Nacyer  insiste  sur  la  iit'cessilé  de  faire 
exécuter  des  travaux  hwk  stations  d'tecke- 
NataretheideGavere.  ci  préconise  l'eiécutlon 
de  travaux  indispensables  à  la  gare  de  Gand 
en  altendanl  sa  reconstruction. 

1"  ma;*.  M.  l»e  Sadeleer  réclame  une 
station  ou  tout  au  moins  une  halle  pour 
Leeuvvergem.  Il  critique  la  f.K  on  doni  I;i  li^ne 
Bruxelles-Denderleeuvv Courirai  est  exploitée. 
Il  signale  certaines  mesures  à  prendre  pour  la 
réorganisation  do  la  masse  d*babillement  des 
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agtots  el  ouvriers  de  radminisiralîon  des 
cbemins  de  fer  et  préeonf^te  le  système  en 

vigueur  pour lesa,:rriTs  fi-  i)08te8.  Il  s'occupe 
des  tarifs  de  iraiispori  des  petites  marchan- 
dises à  rintériteur  et  ries  transports  à  prix 
réduits  des  charbons  et  combusiibles.  M.  Hou- 
?pmï  rio  f.phaie  appuie  la  pëiition  par  laquelle 
la  oonimuiie  de  Flonu  ré«'lame  un  service  de 
marctaeadises  et  insiste  pour  que  l'Klat  con- 
struise el  exploite  an  plus  ti^ii  la  li.^^ne  de  Mous 
à  Boussu.  Il  demande  que  les  portes  de  ia 
façade  centrale  de  la  fsare  da  Midi  soient 
ouvertes  aux  voyageurs.  Il  s'occupo  du  service 
médical  des  ouvriers  et  du  relévemeol  des 
IraHements  du  petit  personnel.  L*oratenr  vou- 
drait voir  mentionner  au  roniplfi  rendu  an- 
nuel des  opérations  des  chemins  de  fer  les 
recettes  cl  les  dépenses  faites  par  remploi  de 
vieux  matériel  ainsi  que  les  évaluations  des 
approvisionnements  au  début  et  ^  la  Tm  de 
l'année,  tn  terminant,  l'orateur  exprime  le 
v<F0  de  voir  favoriser  davantage  les  eiporta- 
tions  de  It'pufnes  el  de  fmils  vers  l'Angleterre. 
&I.  kervyn  de  Lettenbove  réclame,  pour  Tar- 
rondissement  d*Eeeloo,  des  relations  plus 
faciles  vers  Anvers  el  vers  Bruxelles.  M.Yan- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  avant  de 
répondre  aux  divers  orateurs,  s'occupe  d'abord 
des  critiques  formulées  par  la  minorité  de  la 
sertion  centrale  au  sujet  de  son  administration. 
Lei»  recettes  ont  augmenté  et  une  économie 
considérable  a  été  réalisée  dans  les  dépenses 
du  (If^p.T-icment.  Le  mini<ître  conteste  que 
l'approvisionnement  ait  été  épuisé,  qu'on  ait 
négligé  le  renouvellement  du  matériel  et  réduit 
les  salaires.  Abordant  la  question  des  ingé- 
nieurs, il  déclare  que  le  gouvernement  veut 
placer  Tenseli^nement  libre  sur  le  même  pied 
que  rensei(;nement  de  l'i^tat.  Dès  lors,  tous 
les  injK'nteurs  doivent  pouvoir  se  présenter 
au  concours  et  ïea  plus  lorlt»  passeront  en  tète 
de  liste  au  grand  avantage  de  radministration. 
L'expf*rienee  df'montrera  si  le  pro^^ramme  du 
concours  est  trop  vaste.  l>ans  l'ailirmalive,  il 
y  sera  porté  remède.  L'orateur  donne  des 
e\|)tieations  au  sujet  de  la  manière  dont  pro- 
céderont les  jurys.  —  "i.  &1.  Yandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  donne  des  explications  au 
sujet  de  la  ci^alion  el  de  l'explditation  des 
trains  légers,  prAce  auxquels  on  a  réalisé 
d'importantes  é<:onomics  et  qui  permettent 
rétablissement  de  nombreux  points  d'arrêts, 
ce  qui  ronsiiiue  pour  le  publie  un  immense 
avantage.  Mais  ces  arrêis  ne  doivent  pas  être 
des  baltes,  sinon  l'Etat  s'engagerait  dans 
d'énnrnies  dt^p. uses.  M.  Wnesie  signale  la 
situation  du  chemin  de  fer  de  Welkenraedt 
et  demande  un  train  ouvrier  matinal  vers 
Bruxelles  partant  de  Grammont  par  Ninove. 
—  G.  .MM.  Neujeau,  VVoe>t€,  Ancion,Gillieaax 


et  Cariier  s  occupent  égalemenl  de  cette  ques- 
tion. M.  de  Sloers  réclame  des  travaux  à  «é- 
ruier  aux  stations  de  la  ligne  d'OstPnde  \ 
Armentières  el  un  passage  pour  piétons 
le  pont  de  Snaeskerke.  Il  s'occupe  de  dimuee 
auires  questions  :  système  d'abonnement  d« 
ouvriers  ;  protection  par  une  iîUcp  dfs  horaires 
de  trains  aQlchés  dans  les  gares  ;  expéditions 
de  poisson  de  la  minque  d  OsU  ul>  .  M.  de 
Mf*rode  appuie  les  observations  de  M  Woej^e 
en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Wel- 
kenraedt et  demande  si  ragrandIaneBeatde 
la  gare  de  l'Atlt'e-Verte  e«l  encore  à  l'élude. 
M.  de  Borcbgrave  croit  qu'il  est  indispensable 
de  construire  une  nouvelle  gare  de  déelwrgn- 
ment  sur  l'emplacement  de  l'ani  ienne  remise 
à  locomotives  de  la  gare  du  Luxeml>ourg.  il  de- 
mande qu'on  reprenne  au  plus  tôt  la  discussion 
de  ia  loi  sur  le  contrat  de  transport.  M.Thie» 
pon!  signale  l'état  insuffisant  des  stalionsd'Au- 
denarde  et  d'IUiichove.  M.  Doucel  propose  de 
supprimer  la  dlstrihotion  des  marchandises  è 
domicile  le  dinianc^hf,  niiu  d'assurer  rf?>« 
dominical  à  tout  le  personnel  de  l'administra 
tiondeseliemtnsde  fer.  Il  s*ooeupe  de  diverses 
qupsiioiis  d'iiiU^rêl  local,  el  réelame  l'abaisse- 
ment du  tarif  spécial  de  transport  des  betie- 
rave.s.  —  7.  M.  Ancion  préi^nlse  rmilisation 
intensive  du  matériel  moteur,  en  adoptant  en 
même  temps  le  sy."-lème  de  l'équipe  double. 
Il  engage  le  miaisire  à  rétablir  le  bureau  de 
statistique,  qui  donnait  d'utiles  renseigne 
ments,  îintnmment  au  point  de  vue  t1>^  ' 
question  des  tarifs.  Cleux-ci  devraient  ëtrt 
réduits.  L*orateur  expose  la  bonne  sititalioe 
finaneii'Te  des  ehemins  ffn  [es  el  en  eonclat 
que  le  moment  est  propice  pour  améliorer  la 
situation  du  personnel  inférieur  ei  notammeM 
des  sous-chefs  de  section.  MM.  Drion  et  Hardv 
sV-cupenl  des  tarifs  pour  le  transport  do 
charbon  el  des  minerais.  M.  Mélot  erilique  le 
système  suivi  pour  radjudieaiion  du  baliaM. 
Il  recommande  l'emploi  des  pierres  des  car- 
rières de  la  Meuse  dans  les  constructions  et 
demande  rabaissement  du  tarif  pour  ie  tran* 
sport  des  sulfates  de  soude.  —  8.  M.f.illieaax 
propose  de  (aire  dresser  une  carte  figurative 
des  transports;  elle  renseignerait  sur  tes 
résultats  des  opérations  du  eheinin  de  fer. 
L'orateur  émet  l'avis  que  les  voies  principales 
devraient  continuer  î»  «^tre  exploitées  par  l'Klai 
el  que  les  lignes  secondaires  devraienl  l'être 
par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  L'orateur  s'occupe  également  du 
tarif  de  transport  des  minerais  et  de  charbon, 
ainsi  r\w  du  repos  dominical,  qu'il  voudrait 
ne  pas  voir  étendre  en  présence  des  nécessités 
de  la  grande  industrie.  H.  A.  Vlsari  félieiie 
le  ministre  de  l'ann^lioralion  constante  des 
lignes  de  l'Eut  ei  demande  des  tarifs  réduits 
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cl  une  meilleure  organisaiioii  des  trains  de 
iroyageunt.  H.  Seodmanne  8*occnp«  dJ  ramé" 

Vioraiion  des  pares  de  Houdenii-Goet^nies  el 
de  La  Louvit'^re.  M.  VandeiH>eereboom,  m.  c, 
p.  el  (é/.,s'auai'he  à  établir  que  les  traitements 
do  personnel  ont  subi  des  ausmeotaiions  suc- 
oeasives.  Le  budgel  prévoit  un  nouveau  crédit 
pour  améliorer  la  Mlualion  des  sous-chefs  de 
section  et  det  tiipremis.  Le  ministre  foornll 
des  explh  ntinn'^  nu  sujet  du  mode  de  paye- 
ments de:>  salaires  et  expose  la  difficulté  ^u'il 
y  a,  I  came  des  retenues,  d'effeelner  ces 
pavemenls  prtr  quinzaine.  Il  donne  des  ren- 
seignements sur  le  résultai  favorable  du  nou- 
veau mode  de  réoolemenl  des  coupons,  la 
mise  à  la  pension  des  gardes,  le  service  médi- 
cal, la  masse  d"ha!»il!fment.  Abordant  les 
questions  relatives  aux  ^[aliOIls,  ii  déclare  que 
les  projets  des  installations  de  la  gare  d'Anvers 
sont  mis  à  l'élude  avec  le  vil  dt^sir  de  donner 
satisfaction  aux  habitants  de  la  ville  d  Anvers. 
Le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  Heu  de 
faire  connaître,  par  1-  i  nmiito  rendu  annuel 
des  chemins  de  1er,  les  noms  de  fonctionnaires 
ameors  dinvenlions  otites.  Ceax-el  sont  gé- 
néralement connus.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  centraliser  ce  qui  ronrerne  l'électricité;  ce 
serait  créer  un  ^er^ice  nuuveau  inutile.  — 
9.  Le  nlnUtre  reprend  son  discours  et  s'oc- 
cupe successivement  des  gares  de  Hruxelles 
(Nord,  Allée-Verte,  Luxembourg  et  Midi), 
Gand  (Sud  et  SainuPierre),  Tirlemont,  Mou- 
gaerde, Audenarfle.  Fii  h"ve.  I  ecke-Nazarelh, 
Gavere,  liime  O^iende-Annentières,  Snaes- 
kerke,  Hoodeng'Goegnies,  La  Loovière.  Sart 
le/.-Spa,  Flénu,  Ni^ telles  (commune),  Saiiil- 
Jean-Geesl,  Autre- L^lise,  Genval,  Dacknam, 
Sainle-Marie-Geest  et  Leeuwergem,  SI  k» 
pierres  des  carrières  de  la  province  deNamur 
offrent  un  degré  suffisant  de  résistance,  elles 
seront  employées.  Quant  à  la  question  dts 
horaires  des  trains,  elle  ne  peut  être  traitée 
en  détail  et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
difficultés  qui  résultent  de  l'organisation  des 
trains  des  lignes  concédées.  La  question  des 
nrhnts  de  ballast  sera  examinée.  I.e  t:onver- 
nement  est  à  la  disposition  de  la  Chambre 
peardisceter  le  projet  de  loi  relatif  an  contrat 
de  transport.  Le  ministre  cntisidtVe  comme 
un  devoir  de  ne  pas  s'expliquer  au  sujet  du 
chemin  de  fer  de  AVelkenraedl  pour  éviter  les 
spéculations  de  bourse.  L'orateur  estime, 
contrairement  îk  l'avis  de  M.  d'Andrimont,  que 
ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  de  la  caisse  de^ 
TCOves  et  orphelins snffisent  à  leur  t<lehe.  La 
situation  de  rette  ratsse  sera  ex  irnini  c  par  la 
commission  spéciale.  M.  Carluyvels  demande 
nne  amélioraiion  de  l'éclairage  de  la  gare  de 
Waremme,  la  consiruciion  d'une  passerelle 
pour  foyagears  i  Landea  et  i'éiablisscmeni 


d'une  station  à  Wamont.  M.  Jamme  réclame 
nn  mur  de  quai  II  Vaok-soos-Cbèvremont  et 

l'agrandissement  de  la  ^are  de  Nessonvaux. 
—  13.  M.  Struye  insiste  pour  obtenir  nne 
halle  au  hameau  de  Itasse-Ville,  près  de 
Warnelon,  et  recommande  la  création  de 
trains  légers.  M  Carlier  estime  qu'il  y  a  dans 
l'administraiion  beaucoup  de  rouages  compli- 
qués et  inntites.  Il  faudrait  réduire  le  person- 
nel et  nn<!mf-nier  les  traitements.  Il  revient 
sur  les  questions  générales  relatives  aux  éco- 
nomies, aux  salaires,  an  matériel,  aux  appro- 
visionnements, aux  trains  légers  .1  la  Itn;{ti  n 
des  ouvriers  et  élabllt  un  parallèle  entre  TaU- 
mtnistraiion  de  M.  Olin  et  celledeM.  Vandeo- 
peereboom.  M.  Syslermans  demande  qtie  la 
Mxe  pour  les  baga^^es  des  voyapeurs  de  eom- 
mei  i  soii  réduite  el  regreile  qu  on  n'ait  pas 
j  réservé,  dans  le  nouvel  hôlel  des  postes  k 
Bruxelles,  un  local  pour  y  créer  un  bureau 
auxiliaire  pour  les  marchandises.  M.  Beeckmaa 
regrette  qu'on  ait  introduit  ia  politique  dans 
la  discussion  et  insiste  si;r  services  rendus 
i  par  le  ministre,  il  réclame  pour  les  fonction- 
I  naires  Téméritat  h  70  ans.  Il  réclame  un 
I  point  d'arriM  îi  I.ovenjoul.  M.  Jacobs  formule 
une  demande  analojrue  pour  Ilnve  et  pour 
Boigerhout.  M.  Ekrlen  revient  sur  la  question 
du  transport  des  perches  à  houblon  et  des 
charbons  .M.  d'Ilooghvorst  demande  un  point 
d'arrêt  à  Cousteumont  et  ia  suppression  du 
magasin  de  marchandises  de  Longller.  H.  Co- 
laerl  sollicite  rinierveniion  du  gouvernement 
en  faveur  de  l'agrandissement  de  la  gare 
d'Y  près.  H.  De  Bruyn  recommande  les  sta- 
tions deWelteren  et  de  nug;(eiilioul  et  l'éia- 
blissemeul  de  trains  légers  sur  ia  ligne  de 
Schellebelle  ii  Malines.  Il  appelle  l'aitenlion 
sur  la  néces.silé  de  réduire  le>  i:iril's  pour  les 
f,Tandes  distances.  Pour  permettre  de  discuter 
en  connaissance  de  cause,  on  devrait  fournir 
des  statistiques  ainsi  que  le  tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de^  (Iiverse>  liâmes. 
Le  déclassement  des  stations  et  des  lignes 
produirai!  nne  économie  jusiIOée  sur  le  total 
de  l'exploitatinn.  M.  Ilanssens  demande  l'or- 
ganisation de  trains  légers  sur  le  plateau  de 
llerve.  —  14.  M.  Somzé  propose  un  nouveau 
tracé  pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture  sur  le 
territoire  de  Schaerbeck  et  demande  ce  que  le 
gouvernemeni  compte  laire  pour  le  passage  à 
niveau  de  i*avenue  de  la  iteine.  M.  Vanden- 
peereboom.  m.  c  ,  p.  <'f  tt*l  ,  fuit  remarquer 
que  ces  deux  que^llons  concernent  le  l)udj;el 
sur  ressources  extraordinaires.  H.  Fris  répond 
au  discours  de  M.  ('arlirr  et  s'attache  à  justi- 
fier les  mesures  prises  par  le  ministre.  11  se 
plaint  ensolie  des  lenteurx  apportées  dans  les 
travaux  de  la  gare  de  Malines.  Il  estime  que 
les  médecins  des  ateliers  centraox  ont  uti  irai- 
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\enmii  trop  peu  élevé,  il  signale  rîDsuffisance  |  L'in&liuiUoo  d'un  jour  de  repos  est  exc^l^e» 
des  gares  de  Lierre  et  de  Ruysbroeck.  |  c'est  niie  nesore  démocralfqae.  Le  dtanMhr  } 
M.  Vandenpeereboom,  m.  r..  p.  el  tél.,  aborde  élant  Ip  jour  consacré  par  les  traditions  re&- 
1»  question  des  larifs  qull  déclare  élre  des  l  gieui>es  et  observé  par  le  plos  grand  ooMbrc 
phis  Importantes.  Le  syMème  de  rédoction    «*est  celal-lk  qii*tl  fallait  choMr.  L*or«tiv 


pénérale  o^t  dan^'en-ux.  Il  scmblt'  prt^ft^rable 
de  réduire  les  tarifs  pour  les  matières  qui  en 
ont  absolument  besoin.  Le  ministre  examinera 
le  moyen  de  f^iire  de  nouveau  dresser  des 
staiistiqnps  en  vue  d'éire  immédiatement  ren- 
seigné sur  les  résultatH  des  réductions,  il 


erifia^je  te  ministre  à  marcber  dans  la  voie  >Mi 
ik  est  entré,  avec  modération  et  inteiiig^ence, 
et  à  favoriser  spécialement  le  repos  des  oe< 
vricre. 

16  moi.  Dans  la  discussion  générale  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires,  M.  d'Aa- 


répoDd  en  détail  aux  divers  orateurs  qui  se  |  drimont  demande  quelles  sont  les  inientionâ 

sont  Occupé*;  de  la  question  des:  tarifs  —  du  {roiivern«^mf'nt  ;in  sujet  dt  la  li^riif  d'Aubet- 

15.  Le  ministre,  continuant  son  discours,  :  Bleyberg.  li  réclame  l  ainéiioraliua  de  ia  gare  de 

annonce  que  la  Gofflpafmie  de  la  Flandre  ecci-  I  Venrlen.ll.ThihaotpréwatedeaolMêr^iow 


dpntalp  coii?>oni  h  améliorer  la  t;ar«  d'Yprps. 
La  place  est  insufltsante  au  nouvel  hôlel  des 
postes  de  Bruxelles  pour  y  installer  un  bureau 
auxiliaire  de  petites  marchandises.  Les  ques- 
tions df*  la  sortie  par  la  façade  principale  de 
la  j;arc  de  iiruxelle.s  (Midii,  ilc  l'amclioralion 
de  la  halle  de  Wamont,  dt  s  stations  de  Lan- 
dcii,  doWptteren  et  de  Loogliersonl  à  l'étude. 
I)es  mesures  ont  été  pri.ses  pour  l'éclairage 
de  la  ffare  de  Waremme.  Des  travaux  seront 
cxf'cuié'î  aux  stations  de  Ncssonvaux,  de 
Lierre,  de  Uuybbroeck  ei  de  Uuggentaout. 
Ceux  de  la  çi»re  de  Maltnes  seront  activés  an- 
lanl  que  pos>ible.  Les  contestations  avec  la 
Société  des  Plateaux  de  Hervé  ont  empêché 


au  sujet  de  la  construction  de  lignes  dan» 
l'arrondissement  de  DinanL  M.  de  Borrbgrave 
s'occupe  de  la  ligne  de  Bruxelles  i  Anvers 
par  Londerzeel  et  signale  rinsnflBsance  de  la 
gare  de  Wj^iermael.  —  18.  M.  Beemaert. 
m.  f.,  founiii  des  explications  au  sojet  de  ces 
demandes  de  travaux.  M.  Ancion  demande 
également  l'exécution  de  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  l'arrondissement  de  Waremrae. 

CBBBOIIS  DB  VER  VICIHAUX. 

18  janvifr.  M.  Sfioy  Interpelle  le  gouverne» 

ment  au  sujet  de  l'élévation  des  tarifs  de  tran- 
sport du  chemin  de  fer  vicinal  de  Wavre  I 


l'exécution  des  travaux  réclamés  pour  la  sia-    Jodoigne  et  qui  sont  (opérieors  k  ceux  do 

chemin  de  fer  de  l'Etat.  Les  chemins  de  fer 
vicinaux  ont  6[é  établis  par  on  juste  souci  d« 
nera  avec  bienveillance  s'il  y  a  lieu  d  en  établir    l'intérêt  général;  or,  cet  intérêt  e.st  lésé  quand 
un  ft  Borgerbout,  Hove  ei  Lovenjoul.  Le  mU  1  les  tarifs  sont  trop  élevés.  M.  Noél  i^ignale 


lion  de  Nessonvaux.  lin  point  d'arrêt  sera 

éinbli  à  fîas'e-Ville-Warneton  et  l'on  exami- 


nislre  reconnaît,  avec  M.  Ancien,  qu'il  y  a 
de  grandes  économies  à  réaliser  par  une  meil- 
leure ulllisation  du  matériel.  Il  expose  l'orga- 
nisation du  servit  "  [m^  licd,  et  s'occupe  de  la 
question  des  traitements  du  personnel,  et 
l'en^s'age  i  examiner  si  l'éméritat  pourrait 
élre  accorde  i  i\  lonctionnaires  à  l'âge  de 
70  an  .  Il  di  lciid,  en  terminant,  l'orpani- 
saiioit  du  repos  dominical,  qui  a  été  bien 
accueillie  et  qu'il  se  propose  d'ëiendre. 
M.  .Scoumanne  critiiiiie  la  convention  avec  la 


dans  le  même  ordre  d'idées  l'exa^-'émiion  des 
tarifs  des  lignes  vicinales  de  rarrondi&semeot 
de  Cbarleroi;  et  («pendant  il  faut  sortoot, 
d'après  lui,  faviui-i  t  ics  transport>  ouvriers. 
M.  Jos.  Warnani  parle  dans  te  même  sens. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  e.,p.  et  tél.,  promet 
de  faire  droit  aux  observations  présentées  si 
les  intérêts  du  trésor  ne  doivent  pas  s'en 
trouver  lésés. 

8  février.  Dans  la  discussion  du  budget  dê 
ra;;ri<uliure,  de  l'indiisirle  el  des  travaux 


Compagnie  Van  Geod,  relative  au  service  des    publics,  M.  Jamme  insiste  pour  que  la  ligne 


messageries,  et  demande  qu'il  y  soit  mis  fin 

M.  Dumonl  signale  la  néci^^sitt*  de  travaux  à 
etfectuer  aux  gares  deC^euappe  et  d'Otlignies. 


du  Gondroz  soit  établie  dans  la  dlreetlon 

d'Angleur  à  Clavier  et  non  (bns  la  direction 
de  Clavier  au  Val-Saiot-Lambert.  M.  Jos. 


M.  Loslever  demande  (|ue  la  question  de  Tas*  \  Wamant  estime  que  ce  ebemin  de  fer  étant 


surance  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  contre 
les  ai  riiienis  el,  si  possible,  contre  les  mala- 
dies, suit  mise  à  l'élude.  M. Vandenpeereboom, 
m.  p,et  tél.,  répond  qu'un  fonctionnaire 
.s'en  orcnpe.  I!  r.Tt»pellp  que  la  convention 
Van  tiend  est  avantageuse  pour  le  Irésor.  11 
s'engage  i  examiner  les  demandes  de  M.  Du- 
mont.  —  16.  M.  Pinnt  z  examine  la  question 
du  repos  dominical  au  point  de  vue  social. 


uniquement  destiné  ?i  desservir  le  Condroz,  il 
est  indispensable  que  le  tracé  par  le  Val- 
Saini-Lamberl  soit  adopté.  M.  de  Mureau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  partage  également  cet  avis. 
—  y.  M.  Knn-h  désire  connaître  les  motifs  des 
retards  apportés  à  l'exécution  de  la  ligne 
vicinale  d'Etbe  k  Arlon.  M.  d'Andriroont 
demande  ou  en  est  la  question  du  ebemin 
de  fer  vicinal  de  Dolbaia  k  Beibane. 
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M.  Heeckman  s'occupe  de  rélablissement  de 
ctiemins  de  fer  vleln^ax  dans  ranondissemeni 

lie  Turnhoul  et  noiaromenlde  la  constraclion 
«le  U  ligne  d*Ueysi-op-den-Berg  à  We&lerloo. 
—  16.  H.  de  Moreao,  m.  ag.,  ind.  et 
annonce  que  la  Société  des  chemins  de  fer 
viciniMT  demandera  bientôt  la  concession  de 
la  iigue  vicinale  d'Klhe  à  Arlon.  Celle  du  che- 
min de  fer  de  Dolliaiii  à  Iteiliane  sera  accordé 
dans  un  très  bref  délai  -  17.  M.  De  lîruyn 
ne  peut  accepter  les  critiques  formutées  par 
M.  BeeekDMio,  r.  t.  e.,  an  svjet  des  leniears 
que  mettrait  laSocit^tî  n.iiinnaledes  chemins 
de  fer  vicinaux  dans  la  con^irucUon  de  lignes. 

—  3t.  M.  Neojean  e»père  qtt*on  prolongera 
jusqu'à  Buis-le<Comte  la  li^ne  de  Clu'nt^e  à 
Embour^r  dont  fa  constraction  a  été  promise. 
M.  Thibaut  exprime  l'espoir  que  le  gouverne- 
ment interviendra  dans  la  formation  da  capi- 
tal nécessaire  à  rétablissement  d'un  chemin 
de  1er  vicinal  de  Ciney  k  Yvoir  par  la  vallée 
da  Boeq.  ~  33.  II.  de  Morean,  m.  oy.,  ind.  «I 
(. .  snisira  SOUS  peu  la  Chambre  de  celte  ques- 
tion. U.  Âncion  recommande  la  ligne  vicinale 
de  Mirwart  I  Hannns  et  celte  de  Waremme  I 
Tongres  |)ar  Orey.  M.  Doucet  réclame  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Namur 
à  Fosses,  avec  prolongement  dans  la  direction 
de  Mettei,  de  Namur  à  Spy  et  du  prolongement 
de  la  ligne  de  Namur  à  E^hezée  par  Saint- 
Deni.«.  —  2».  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  de  Pitteurs-Hii'gaens  recommande  l'orga- 
nisation d'un  chemin  de  fer  vicinal  de  Uasselt 
i  Bourg-Léopold.  M.  Snoy  revient  sur  «es 
observaliniis  au  sujet  de  l'élévation  des  tarifs 
sur  la  ligne  vicinale  de  Wavre  k  Jodoigne. 

3  mon.  M.  Vandenpeereboom,  m.  e.,  p.  et 
ît'!.,  di^elare,  en  réponse  aux  critiques  qui  onl 
été  lormiilées.  que  chaque  fois  qu'une  li^îue 
pouvait  elre  consiruile  sans  enlraîner  une 
concurrence  sérieuse  pour  le  réseau  national, 
il  n'a  pas  hésité  à  accorder  la  concession.  Le 
minisire  s'élève  contre  le  reproche  d'hostilité 
qui  loi  a  été  adressé.  Il  s*en(n(re  à  remettre  à 
l'étude  la  constrnriinr;  tii'  la  li-ne  de  Bourg- 
Léopold  à  Hasseli.  Le.s  laiiis  de  voyageurs 
seront  rédolls  rar  les  ligne  Wavre -Jodoi- 
gne, Samson-.Vndenne  et  Andciine-Fghezéc. 

—  6.  M.  rie  Mérode  préconise  le  raccordement 
de  la  ligne  de  Htuxelles  Lennirk  U  la  gar^de 
Curephem.  —  7.  M.  Jos.  VVarnanl  revient  sur 
la  question  de  l'élévation  des  tarifs  des  li^'nes 
vicinales.  —  8.  U.  Gillieaux  estime  également 
qu'il  y  a  lien  de  rédolre  ces  tarifs.  —  9. 
M.  Vandcnpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  s'en- 
gage à  éiudier  de  concert  avec  M.  de  Mérode 
la  question  du  raccordemeni  k  une  gare  de  ta 
ru'ne  %ir!n;ile  de  Uruxorcs-I.ennick.  —  13. 
M.  Carlier  critique  i'inslilulion  d'un  contrôle 


qui  entraîne  une  dépense  inutile  et  assez  forte. 

16.  M.  Sieurs  voudnill  voir  r£ial  re- 
prendre toutes  tes  lignes  vicinales,  ce  qui 
ferait  cesser  l'aniagonisme  existant  actuelle* 
ment  entre  ces  lignes  et  celles  de  TElat. 

rOMMUNALIS    ST  PB0inNCIALB9 

(AjbFAlRBS). 

15  Rovm^r;.  La  discussion  du  projet  de  loi 
modifiant  les  lois  provinciale  et  communale 
est  ouverte.  H.  Buis  déclare  qu*il  examinera 

lesmoditicaiionspropo^c^esau  [tointdevue  des 
véritables  intérêts  provinciaux  et  communaux, 
en  deliors  de  toute  préoccupation  politique, 
l.e  [louvoir  pro\incial  el  h*  pouvoir  communal 
sont  ind(^pendains,  mai.s  riiiiervenlion  directe 
de  l'Eiai  devrait  exister  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'un  acte  d'administration  générale. 
L'orateur  critique  la  nomination  deséchevins 
par  le  conseil  communal,  mais  il  admettrait 
que  le  bourgmestre  fût  toujours  pris  dans  son 
sein,  M.  de  Kercliovr  f)rnirr;hem  demande 
que  la  section  centrale  las^e  connaître  son 
avis  sur  l'amendement  du  (gouvernement,  qui 
repousse  la  Ihî'se  do  la  section  centrale  ^ 
en  ce  qui  touche  l'indépendance  absolue  de 
la  dépuiation  permanente.  M.  Jacobs  se 
rallie  à  cet  amendement.  11  défend  la  propo- 
sition décentralis:i!ri!c  t  n  i  i  t  fi  conférer 
aux  conseils  couunuuuux  ia  nuniinatiun  des 
échevins.  —  M.  Woeste,  r.  t.  c,  déclare 
être  d'accord  avec  le  souverncmeni  an  sujet 
de  l'amendement  dont  a  parlé  M.  de  kerchove 
de  Deotergbem  et  que  celui-ci  critique.  H.  Bars 
craint  que  des  conflits  ne  s'éîi'^venl  entre 
les  dépuialioDs  permanentes  et  le  gouver- 
nement et  déclare  que  la  nomination  des 
échevins  par  le  conseil  aura  pour  résultat 
la  d<^sor;:anisation  du  pouvoir  coniiniinal, 
principalement  dans  les  petileii  cuinmuiies. 
M.  Jacobs  répond  que  dans  tous  les  pays 
d'ICurope  les  f^chevins  sont  nommés  par  le 
conseil  et  qu'aucun  antagonisme  n'est  à 
craindre  entre  les  dépniatlons  permanentes  et 
le  gouverneur.  —  10.  M  Devnlder,  m.  ».  et 
ini»,  précise  les  amendements  que  le  gouver- 
nement propose  au  projet  de  loi  en  discussion. 
Il  estime  que  le  projet  de  la  set  tioii  centrale 
est  une  œuvre  de  décentralisation  el  de 
liberté;  l'amendement  relatif  aux  attribuions 
de  iadéputation  permanente  a  eu  pour  btUde 
sauvegarder  les  prérogatives  du  jjouveriie- 
ment;  c'est  lui  qui  empêchera  les  abus  s  ils 
venaient  à  se  produire.  L'orateur  émet  l'avis 
que  la  nomination  des  dclievins  par  le  conseil 
communal  n'apportera  pas  de  notables  chan- 
gements à  la  situation  existante,  ces  magis- 
trats communaux  ne  [)Ouvanl  comme  prt^ci^- 
demment  être  pris  que  parmi  les  candidats 
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dé^ii^ués  par  l'élcctiou  populaire.  Aprt^s  avoir 
rencontré  les  arguments  présentés  contre  le 
projet  de  la  seiiion  tvntr;tle  t'dralcur  conclul 
en  di&anl  que  ce  projet,  amendé  par  le  gou- 
vemcmeni,  ne  désarme  pas  le  pouvoir  central 
et  n'alTailjlii  pas  son  autorité.  M.  Ensch,  rap- 
pelant les  ori^jints  Ju  projet  de  loi  émet  l'avis 
que  les  lois  provinciale  el  communale  de- 
vraient être  maintenues  teihs  qu'elles  exis- 
tent. Aprt^s  un  discours  de  MM.  Tbonissen  el 
Hilaul  qui  se  rallient  au  projet  de  loi,  e(  de 
H.  de  Kerchove  de  Denlerghem  qui  le  combat, 
un  débat  politique  s'en^a};e  entre  M.  Woeste, 
r.  $.  c.t  el  M.  Bara  quî  font,  en  outre,  eoire- 
voir  ji  des  points  de  vue  différents  les  consé- 
quences du  projel  de  loi.  I.a  ilôrure  de  la 
discussion  générale  est  ensuite  prononcée. 
—  17.  La  Chambre  ;itl(i[ite  a  l  unanimité  sans 
débal  le  iirojel  de  loi  |ioriaiit  à  ein<j  le  nombre 
des  éctieviiis  de  la  ville  de  Gand.  —  18.  Dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi  portant 
iROdiÔcationK  à  la  loi  provinciale.  L'article  1'', 
compléianl  l'article  fî:;  de  la  lui  provinciale  en 
di.'^anl  qu'aucune  pièce  coitcernanl  l'adininis- 
I  ration  provinciale  ne  pem  être  soustraite  ï 
1  examen  des  memlires  du  eon.seit,  est  adopté. 
l!n  amendement  de  M.  de  herchove  est  adopté 
par  le  gouvernement  dans  la  mesure  indiquée 
par  M.  Jacota  (publicité  des  décisions  des 
députations  permanentes  en  matière  de  vali- 
dation d'élections).  Cet  amendement  e.^'t 
adopté.  H.  Devolder,  m.  i.  el  ins.,  propose 
une  nouvrlte  r^durfiMU  de  rarlicle  2  fdroit 
d'évocation  des  députations  permanentes  et 
de  recours  au  roi  par  les  gouverneurs).  Cette 
proposition  e.sl  amendée  jar  MM.  Woeste, 
de  Kerchove  de  Oentcr^hem  el  lack.  Ce  der- 
nier voudrait  étendre  le  contrôle  des  députa- 
tlODH  permanentes  aux  aiïaires  d'intérêt 
général.  M.  Devolder,  m.  i  rt  ms.,  ne  peut  .«^e 
rallier  à  cel  amendement,  qui  est  retiré.  Il 
admet  les  autres  modilicaiions  proposées. 
L'arliile  i  est  adopté.  L'artit  !e  "  riNparaît 
par  suite  de^  modilicaiions  apportées  à  1  ar- 
liole  i.  L'ariiftte  4  (altributions  des  gouver- 
neurs) sous-amendé  par  M.  Wofstr  est  .Tdopt.<. 
il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  rartide  5  qui 
consacre  le  texte  de  Tartide  lli  de  la  loi 
provinciale.  I>a  Chambre,  après  avoir  rejeté 
les  amendements  de  MM.  de  Favereau  el 
Woeste,  adopte  l'article  6  (traitements  des 
greffiers  provinciaux)  avec  les  modilications 
propost^'s  par  .MM.  Carlier  et  Iîe<;erpm. 
L'article  7  (travaux  des  l»ureaux,  numinalion 
du  personnel),  amendé  |»ar  le  gouvernement  et 
p:ir  M.  de  KiTrhove  de  l)pn!er;:hcm.  est 
adopté.  Mijditicalions  à  la  loi  communale. 
Une  longue  discussion  s>nga(;e  k  propos  de 
l  article  8  i nomination  des  Imurgmeslres  par 
le  roi  et  deséchevins  par  le  conseil).  M.  Bara 


dév  eloppe  les  considérations  présentées  contre 
la  proposition  dans  la  discussion  générale. 

M.  Jarobs  y  répond.  —  2Ô.  M.  neernaert. 
m.  f.,  expose  l'opinion  du  gouvernement,  qui 
est  celle  de  la  droite  ;  à  son  programme,  dit- 
il,  figure  depuis  longtemps  le  développaient 
lie  l'autonomie  communale  ;  c'est  une  mau- 
vaise politique  que  de  vouloir  tout  ramener  an 
pouvoir  central.  Après  un  nouvel  échange 
d'observations  entre  MM.  Buis,  de  Kerrhove 
de  Denlerghem.  Woeste  et  Coomans.  l  ar- 
tlele  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  84  voix 
contre  âu.  Sont  également  adoptés  l'article  9 
(réélection  de  récbevia  révoqoé);  oo  air- 
tlele  9bli  (mode  de  nomination  «  de  pré- 

:  senialion  de  candidats,  art.  G6  de  la  loi  com- 
munale), proposé  par  .M.  Devolder.  m.  i.  et 
el  un  amendement  de  M.  Hevn;iÊrt 
(rédaction,  dépôt  et  lecture  du  procès-verbal 
des  séances  du  conseil).  Ls  rh^mbre  adopte 
aussi  un  aulre  amendement  de  M.  Reynaert, 
consistant  k  alooier  k  Tarticle  76,  n*  3,  de  la 
loi  communale,  un  paragraphe  ainsi  mnc  u  ; 
«  N'est  pas  considéré  comme  libéralité  le  prix 
d'une  sépulture.  »    94.  Deux  amendemeois 
de  M.  Huis,  l'un  ayant  irait  aux  conlestalions 
entre  les  administrations  communales  el  les 
administrations  des  hospices  oo  les  boréaux 
de  bienfaisance,  et  l'autre  relatif  aux  baux  ei 
adjudications  (art.  81  de  la  loi  coramnnair) 
sont  rejetés.  L'amendement  de  la  ^eciiou 
centrale  ayant  pour  objet  la  suppreesioii  da 
ri°  )  de  rarlicle  81  de  la  loi  communale 
(Hominatiuu  des  employés  des  taxes  niooici- 
pales)  est  adopté,  de  même  que  Tanicle  tl 
(envoi  de  commissaires  spéciaux  pour  l'exé- 
cution des  lois  el  règlements  généraux)  et 
l'article  if  (attribidione  du  coUège  écbevhial 
et  du  bourgmestre).  M.  Buis  propose  de  roo- 
riilter  l'article  94  de  la  loi  communale,  en 
ad-ordant  au  bourgmestre  seul  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  de  police  suis  ICfe 

'  obligé  d'en  donner  communication  an  conseil. 

j  Cet  amendement  est  rejeté.  Lue  deuxième 
proposition  ayant  poor  objet  de  remplacer  m 
^  -1  de  l'article  90  prostitution)  le  mot  srlrefé 
par  le  mol  santé  est  adopté  sans  observations. 
La  Chambre  vole  des  modiOcations  il  Tar^ 
licle  102  de  ta  loi  communale  (publicallmi  des 
règlements  et  arrêtés).  Les  articles  15  et  IC 
du  projel  de  la  section  centrale  (nomination 

i  du  secrétaire  el  du  receveur  communal)  sont 
ad(»pté8.  L'amendement  de  la  section  centrale 
(responsabilité  du  receveur  communal)  est 

'  adoplé.  M.  Buis  propose  de  supprimer  Im 
11"*  9  ei  1")  de  l'article  l'i  de  la  lui  rommu- 

j  uale,  ainsi  conv'us  :  «  Le  conseil  communal 

i  e^t  tenu  de  porter  annaellement  an  bodgei 
des  di'itenscs...:  9°  les  secours  aux  fabriques 

j  d'églises  ei  aux  consistoires...;  l^i^l'indem- 
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nilé  de  logement  des  ministres  des  cultes. n . 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Bara  et  com- 
battu par  M.  Woeste.  r.  s.  c,  est  rejeté  par 
assis  et  levé.  H  en  csl  iJe  même  de  Tarlicle  8 
du  projet  de  loi  de  1882  et  d'un  anioiKhv 
menide  M.  Kuls  modilKint  l'article  1  H  ûc  la 
loi  communale  (refus  d'ordonnancement  des 
dépenses  obligatoires).  L*article  48  de  li  sec- 
tion cpntralf  fartions  judiriairps)  pst  ailopt»^ 
Le  président  propose  à  la  Chambre  de  re- 
prendre les  trtleles  réservés.  M.  Devolder,  m. 
î.etins.,  propose  uii»^  moflidcaiion  f>  l'article 
68  de  la  loi  communale  en  ce  qui  concerne 
rinterdiction  aux  membres  du  conseil  de 
prendre  part  aux  séances.  La  moLiituurucm 
est  adoptée.  —  29.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  des  amendements  relatifs  aux 
peines  disciplinaires  à  infliger  aux  commis- 
saires de  police  et  à  leurs  adjoints.  Les  ar- 
ticles 1â3ell2o  de  la  loi  communale  sont 
modifiés  en  conséquence  ei  on  article  ISSftù, 
proposé  par  M.  Hcynaert,  est  adopté.  Sont 
encore  adoptés,  une  nouvelle  rédaction  de 
rartiele  t6l  de  la  loi  communale  (signatures 
à  apposer  sur  les  rî'i^lemeiils,  la  correspon- 
dance, etc.),  un  article  additidonel  relatif  k  la 
réimpression  des  lois  provinciale  et  commu- 
nale, ainsi  qu'une  disposition  transitoire 
portant  que  les  <^elievins  artuellement  en 
fonctions  continueront  à  sié^^er  jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  mandat. 

6  décembre,  La  Chambre,  abordant  le  second 
vote  de  la  loi,  adopte  un  amendement  de 
M.  Woesie,  r.  «.  c,  relatif  à  rinterdiction 
des  conseillers  provinciaux  rie  [)rontlrc  part  à 
des  délibérations  auxquelles  leurs  parents  ont 
un  intérêt  personnel  direct.  Cet  amendement 
devient  l'article  Gô  de  la  loi  provinciale.  Les 
articles  suivants,  modifiant  ou  complétant  les 
articles  05,  iOt,  lOO,  lio,  \i  i  et  liC  de  la 
loi  proTlnciale,  sont  adoptés  avec  les  amen- 
dements proposr's  par  MM.  Wocsle,  Simons 
et  Méloi.  Les  autres  dispositions  ayant  trait 
aux  modifications  )  apporter  li  la  loi  commu- 
nale sont  également  vott^rs.  —13.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
ee  TOix  contre  99  et  i  abstentions  (Mil.  Buts 
et  de  Burlei).  M.  Jacobs  fait  remarquer  que 
son  projet  de  187i,  modifiant  la  loi  com- 
munale, vient  naturellement  à  tomber  aprùs  le 
vote  du  projet  de  loi  adopté. 

10  février.  M.  Feman,  r.  s.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  .MM.  Du- 
rieu  et  de  Kerchove  de  Denterghem,  tendant 
h  alirojrer  les  arlirles  13  ft  1 1  de  la  loi  du 
18  juin  1812  sur  les  marchands  ambulants 
(obligation  pour  les  colporteurs  d'être  munis 
d'un  certlllcat  de  moralité  et  d'un  livret'. 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  bud^^et  de 
rimérleor  et  de  rinstruction  publique,  M.  Be- 


gerem  propose  d'augmenter  le  taux  des  pen- 
sions des  secrétaires  communaux,  et  insiste 
sur  la  nécessité  d'instituer  une  caisse  de 
retraite  pour  les  commissaires  de  police. 
M.  Devolder,  m.  t.  et  ins.,  s'engage  à  faire 
étndier  immédiatement  la  question.  M.  Mallar, 
r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
établissant  un  périmètre  de  protection  en 
faveur  des  ram;  minérales  de  Spa.  —  28.  Le 
président  donne  lecture  d'une  proposition  de 
loi  relative  à  la  revtdon  des  droits  perçus  par 
les  communes  sur  les  viandes  de  boucherie. 
M.  Anspach  interpelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique  au  sujet  de 
nominations  de  bourgmestres.  A  Thirimont, 
un  candidat  à  peine  lettré,  pris  dans  la  mino- 
rité du  conseil  communal,  a  été  nommé,  alors 
que  la  majorité  du  conseil  demandait  la  nomi- 
nation de  l'ancien  bour^rmestre.  A  Sivry,  le 
bourgmestre  nommé  par  M.  Tbonisseo  n'ap- 
partient plus  à  la  majorité  du  conseil.  Il  a 
commis  des  irrégularités  en  convoquant  l'an- 
cien conseil  aprte  le  1*'  Janvier  et  en  inter- 
disant il  une  société  de  musique  Taccés  de  la 
maison  communale.  L'orateur  estime  que  le 
p)uveriiement  aurait  tout  au  moins  dû  blâ- 
mer ce  bourgmestre.  M.  Devolder,  w.  i.  et 
itts.f  est  d'avis  que  les  faits  posés  n'ont  pas 
l'impori  tnr"  (ju'on  y  attache.  On  n'a  fait  que 
suivre  la  jurisprudence  du  cabinet  libéral 
qui,  en  1879,  annulait  une  décision  du  conseil 
communal  de  Maçon,  rnnrernant  la  mise  à  la 
disposition  d'une  société  de  musique  de  la 
salle  de  la  maison  eommunale.  Quant  h  la 
nomination  du  bourf^mestre  de  Thirimonl, 
elle  a  été  faite  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur. Le  ministre  est  d'avis,  en  principe,  qu'il 
convient  de  nommer  le  Iwurgmestre  dans  la 
majorité  :  mais  cette  règle  ne  doit  pas  ôtre 
absolue;  par  la  nomination  des  échevins 
laissée  an  conseil  communal,  la  majorité  est 
toujours  certaine  d'être  représentée  dans  le 
collèi^e  échevioal.  M.  de  herchovede  Denter- 
gbem  estime  que  cette  théorie  porte  atteinte 
Il  l'autonomie  communale.  M.  de  Stners 
critique  la  nomination  d'un  garde  charopâtre 
à  Hariakerke  et  en  demande  Tannulatlon. 

10  avril.  M.  Simons  donne  lecture  des 
développements  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  revision  des  droits  perçus  par  les 
communes  sur  les  viandes  de  boucherie.  Celte 
proposition  est  prise  en  considération  sans 
opposition.  —  26.  M.  Simons  demande  si  le 
gonvememeni  a  reçu  un  rapport  au  8u}et  des 
faits  qui  se  sont  produits  ta  veille  ^  l'occasion 
d'un  mariage  princier  (la  tainille  d'ArenbergJ, 
auquel  assistaient  des  généraux  étrangers, 
(les  diplomates  et  des  meml»rt  s  de  la  famille 
royale  de  Belgique.  I>e  cortège  nuptial  a  été 
hué.  L'orateur  demande  que  ces  faits  no 
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restent  pas  saos  répression/ M.  Devolder,  1 
m.  i.  et  iiif .,  s'associe  aux  sentiments  d'indi- 
^nnlion  ir!nnifpsl(^>  finr  M.  Simone.  M.  Buis  ! 
exprime  ie:>  luèoies  seniimeots  et  déclare  que 
la  polfee  de  la  capitale  a  fiili  son  devoir.  L'en- 
qut^e  du  gouvernement  et  celle  quf  fnit  le 
bourgmestre  prouveront  à  qui  il  faut  faire  j 
remonter  la  responsabilité  de  ces  faits  haute- 
ment blâmables.  L'incident  est  clos. 

3  mai.  La  Chambre  vote  à  l'unanimité  des 
88  membres  présents  la  proposition  de  loi 
déposée  par  MM.  deKerchove  de  Denierghem 
et  Durtcu,  et  tendant  à  l'abrogation  des 
articles  15  et  14  de  la  loi  du  18  Juin  184â  sur  : 
les  marchands  ambulants.  —  il.  N.  de  | 
Borcbgrave  dépose  le  rapport  sur  la  proposi-  : 
tion  de  loi  de  MM.  Simons  et  consorts,  ponant  | 
revision  des  règlements  oommnnaui  établis-  | 
sant  des  droits  d'expertise  et  d*abeiage. 

CULTES.  j 

25  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  Bara  critique  certaines  me- 
sures prises  en  matière  de  calte,  tant  par 
M.  Devotdrr  que  par  M.  Le  Jeune,  qui  lui  a 
*  succédé.  On  a  porté  de  1  fr.  50  c.  à  fr.  50  c.  le 
tant  des  messes,  alors  qu'il  n'y  avait  ancon 
motif  pour  auts'menler  les  b<înéfices  du  clergé. 
D'antre  part,  on  favorise  la  foodation  dans 
certaines  églises  d'un  nombre  de  messes 
supérieur  à  celui  des  offices,  qui  peuvent 
y  t'ire  <  él<^hrés  en  réalité,  et  l'on  favorise 
ainsi  la  Iraude.  On  a^'it  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  fabriques  d'église;  de  nom-  i 
breuses  décisions  de  députations  perma- 
nentes, qui  se  conforment  cependant  à  la 
M  en  matière  de  comptabilité  de  ees  adml-  i 
nistrntinns,  ^ov.\  annulées.  L'orateur  f'-^tinip 
que  c'est  un  mauvais  système  que  d'accorder 
des  subsides  pour  les  édifices  dn  culte.  | 
Cela  est  inutile,  les  i^^'llses  et  le  clergé  ne  , 
manquant  pas  d'argent.  Ceci  résulte  claire-  : 
ment  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Tournai. 
L'évêque  de  Tournai  vient  d'entrer  en  posses- 
sion de  la  caisse  diocésaine,  après  une  trans- 
action. L'orateur  demande  que  les  termes  de 
cette  transaction  soient  communiqués  à  la 
Chambre;  le  gouvernement  avait  dédaré  en 
18S6  qu'il  attendrait  la  décision  de  la  justice 
et  il  y  a  en  transaction.  Il  y  a  lien  de  faire 
connaître  au  pays  la  vérité  sur  cette  affaire. 
—  M.  Devolder,  m.  i.  et  répond  au 
discours  de  H.  Ram.  La  jurisprudence  dn  dé- 
[)artenienl  de  la  justice  est  confortne  u  celle 
qui  a  été  suivie  jusqu'on  1878  ou  1879,  et  sur  j 
la  question  de  principe,  elle  est  d'accord  avec  i 
la  jurisprudence  judiciaire.  Il  ne  résulte  de  la 
multiplicité  des  fondations  de  messes  aucun 
inconvénient.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  a 


reconnu,  en  eflet,  la  légalité  des  lil>éraiiiés 
accordées  k  des  fabriques  d'églises  poar  àm 

fondations  de  messes  là  où  le  nomt  As 

Srêires  est  insn£Qsant,  à  condition  de  jut^iùe 
e  la  célébration  des  messes  dans  oae  anirt 
église.  Fn  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
fabriques  d'église,  un  formulaire  connplet  a 
été  dressé,  qni  permet  le  contrôle  parfait  de 
cette  comptabilité.  L'orateur  explique  dans 
quelles  circonstances  l'évoque  de  Toamai  a 
été  mis  en  possession,  sans  transaction,  de> 
valeurs  enlevées  par  le  cbanoine  Bernard  et 
saisies  sur  lui.  Il  ne  croit  p^--  qnVn  se  refu- 
sant à  saisir  ces  valeurs  détournées,  il  a  pu 
s'eiposer  à  la  réprobation  d*aueane  consciente 
honnête,  et  c'est  en  tome  (  ntiance  qu'il  en 
accepta  la  responsabilité.  M.  Le  Jeune  m.  >.« 
répond  au  discours  de  N.  Bara  au  point  de  vue 
de  l'au^^mentalion  du  crt^dil  prévu  au  Ivadget 
pour  restauration  des  éditices  du  culte.  C'e*t 
une  nécessité  sociale  que  de  subsidier  ces 
édiQces  établis  par  la  Constitution.  M.  Bara 
revient  sur  ces  précédentes  observations  et  un 
long  débat  politique  et  juridique  s'engage  sur 
les  points  soulevés  entre  MM.  I^e  Jeune  m./., 
Jnt  r  hs,  Bilaut,  Guillcry  et  Wœstt.  —  SI.  Cette 
discussion  est  reprise. 

DÈCÉB. 

9  umwmfrre.  Il  est  fait  part  du  décès  de 

M.  Pichuèque,  représentant  de  Mon«î. 

3!  janvier.  Le  président  annonre  le  déc#> 
de  M.  Emile  De  Clercq,  représeiuani 
Bruges. 

27flirr//.  Le  président  fait  pnrt  ^  la  Chaml-e 
du  décès  de  M.  Vandam,  représenta  m  4t 
Charlerol. 

DOUAHHB. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  De  Decker  exprime  l'avis  qu'il 
serait  désirable  qu'on  procédât  à  une  revision 
des  lois  et  règlements  qui  régissent  les  formt- 
lités  de  douane;  ces  dispositions  sont  poar  la 
plupart  surannées  et  ne  sont  plus  en  harmo- 
nie aveeles  besoliis  dn  commerce,  notamment 
du  commerce  du  port  d'Anvr-r»^.  I  '  rfîîrtir 
signale  des  abus  qut  se  comnietieni  dans  ce 
port  et,  notaument  an  sujet  des  heures  de 
travail,  demande  une  enquête  dans  laquelle 
seraient  entendus  les  principaux  intéressés. 
M.  Meeus  rappelle  que  la  perception  desdrolis 
d'entrée  sur  le  bétail  a  donné  lieu  à  diverses 
réclamations;  il  demande  à  ce  propos  qu'il  ne 
soit  plus  exigé  du  cultivateur,  circulant  avec 
son  bétail  dans  le  rayon  de  la  douane,  l'obli- 
gation d'indiquer  le  poids  de  ses  bêtes. 
Appuyant  une  pétition  du  commerce  anversois 
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reiaiive  au  chômage  dominical  du  service  de 
la  doaane,  l'oraieur  demaiid«  que  ranlorisa- 
lion  de  déch  sr^  r  le  dimanchp  ne  soll 
accordée  qu'à  la  demaade  des  deux  parties 
IntérMséM  :  le  capitaine  d*nRe  pan,  le  récep- 
tionnaire de  la  marchandise  d'autre  part. 
M.  Vercruysse  appelle  de  nouveau  l'attention 
do  ministre  snr  le  service  de  la  doDane  an 
port  de  Gand  en  ce  qui  concerne  les  importa- 
lions,  l  e  bureau     St»!7nt»!e  devrait  être  sn|>- 
prinié ,  il  n'est  nullenieiii  dirticile  de  surveiller 
le  canal  de  Teriieuzen.  D'autre  part,*le  pori 
de  Gand  ne  devrait  j  îns  t'ire  omis  dans  la 
statistique  des  ports  maritimes.  M.  Woeste 
demande  qa*il  ne  soit  plas  apporté  d'entraves 
par  rafiminfsiratinn  nu  mnrinjrp  des  douaniers. 
M.  de  âluers  se  plaiol  des  formalités  exigées 
poor  le  transit  des  lapins.  Ce  commerce,  par 
suite  d'une  application  erronée  de  la  Joi  i 
Dumont,  se  fait  actuellement  par  Calais,  au 
détriment  du  port  d'Osiende.  M.  Beernaert, 
m.  f.y  ne  pense  pas  que  la  re vision  et  la 
coditicaiion   de   la    lé^îislation  donanitV-' 
demandée  par  M.  We  Becker  soil  ua  travail 
ntlie,  mais  11  serait  très  conridérable.  Le  mi- 
nistre donne  des  explications  an  sujet  des 
heures  de  travail  et  du  travail  du  dimanche 
an  port  d*Anvef8,  et  rappelle  qu'une  aa^rmen- 
talion  du  personnel  a  eu  lieu  réremmrnt  I  n 
ce  qoi  concerne  rénonciaiion  du  poids  des 
bStee  circulant  dans  le  rayon  réservé  de  la 
dounne,  on  se  contente  du  poids  approximatif 
d'après  la  jauge,  il  sera  donné  satisfaction  à 
U.  Vercruysse  au  sujet  de  sa  demande  tendant 
à  comprendre  le  port  de  Gand  dans  la  statis- 
tique des  ports  maritimes,  mais  il  ne  peut 
être  question  de  modifier  la  décision  prise 
antérieurement  en  ce  qui  concerne  l'assimila- 
tion des  importations  faites  par  le  canal  de 
Temeozen  aux  importations  maritimes.  — 
16.  H*  d*Andrlmont  appoie  les  observations 
de  M.  Woeste  an  sujet  des  difficultés  apportées 
au  mariage  des  doaaniers.  U.  Beernaert,  m. 
expose  les  raisons  ponr  lesquelles  Tadrolnis- 
tration  ne  peut  favoriser  le  mariatre  «tes 
douaniers.  Il  fait  remarquer  ensuite  qu'en 
ce  qui  coocerne  le  transit  des  lapins,  la  loi 
existe  et  doit  être  observée.  —  20.  M.  de 
Baré  de  Comogne  demande  qne  Ton  applique 
strictement  le  règlement  relatif  aux  exameus 
des  aspirants  douaniers.  M.  Carlier  réclame 
la  traduction  des  tarifs  douaniers  ries  divers 
pays.  M.  Beernaert,  m.  (.^  fait  remarquer  que 
ces  tarifs  sont  traduHs  lorsque  cette  mesnre 
pré-sente  de  futilité.  —  il.  Dans  la  discussion 
du  bndget  des  voies  et  moyens,  M.  de  Hérode 
attire  Tattention  du  gouvernement  sur  le 
eommen  e  des  vins  à  iiruxelles  au  point  de 
vue  du  service  des  enire!M'»(s  particuliers. 
M.  lieernaert,  m.  /'.,  déclare  que  de^  niodili- 


cations  seront  apportées  aux  règlements  en 
vigueur. 

6  mars.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  modtliant  ie  minimum  d'entrée 
et  de  sortie  des  vins  dans  les  [;entrepAtfl 

publics. 

t7  mai.  M.  de  .\1ërode,  r.  s,  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

ALBCTORALBB  (1.018). 

18  novembre.  Dlseussioa  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Bara  ainsi  confoe  :  «  Ne  jouis.sent 
pas  du  droit  d'éligibilité  aux  Chambres  légis- 
latives et  ne  peuvent  rester  représentants  ou 

sénateurs,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
destails  prévus  par  la  section  2  du  titre  IX  du 
livré  II  du  code  pénal.  «  M.  Beernaert,  m.  f., 
1  se  rallie  aux  conclusions  du  rapport  de  la 
seclion  centrale  qui  tend  an  rejet  de  la  propo- 
sition. Elle  lai  parait  inc(»utitntionnelle  et 
dans  tous  les  cas  inutile  et  mauvaise.  Inutile, 
puisque  les  tribunaux  peuvent  priver  les  con- 
datanés  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 
mauvaise,  parce  que  le  juge  est  seul  apprécia- 
teur de  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  à  pro- 
noncer la  privation  de  ces  droits.  M.  De  Ma- 
lander  déclare  que  le  projet  de  loi  est  dirigé 
'  contre  lui  et  expose  les  f^iif;  jiour  lesquels  il 
a  été  condamné.  Le  président  exprime  ie  désir 
de  voir  éviter  les  personnalités  et  demande 
que  l'on  restreigne  la  discussion  à  la  question 
de  droit.  M.  Bara  rappelle  dans  quelles  cir- 
constances le  projet  de  loi  a  été  présenté.  En 
vertu  de  l'article  4  de  la  Constitution,  la 
Chambre  a  le  droit  d'Indiquer  dans  quelles 
conditions  il  laut  se  trouver  pour  jouir  des 
droits  politiques  et  être,  par  oonséqaeut» 
éligible.  L'itu'!i;,ibilité  n'est  pas  toujours  une 
peine;  ie  projet  de  loi  n'empiôte  donc  pas  sur 
le  pouvoir  )ndiclaire.  L*orateor  renonce  I  la 
perpétuité  rit^  l'interdiction  et  In  n'Iroacti- 
vité  du  projet,  il  fait  l'expoeé  de  la  législation 
étrangère.  M.  Tbonlssen  estime  qm  la  pro- 
position est  inconciliable  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  législation  criminelle. 
M.  Cornesse,  r.  s.  c,  rappelle  la  démission 
donnée  par  M.  Devolder,  m.j.,  chef  de  la  ma- 
;Mstratore,  de  son  mandat  de  représentant  de 
l'arrondissement  d'Audenarde.  Le  scrupule 
était  peut-être  exagéré,  mats  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'invoquer  contre  M.  De  Malanrlçr.  f  a  cour 
de  Gand  n'a  pas  jugé  les  faits  suflisanis  pour 
prononcer  ta  déchéance;  elle  eonnaissalt 
cependant  celte  peine  et  pouvait  l'aiipliquer. 
L'orateur  en  conclut  que  la  proposition  de  loi 
est  une  offense  à  la  magistrature.  La  discus- 
sion  générale  est  close  et  le  projet  rejeté  par 
71  voix  contre  27  et  1  abstention  (M.  De 
Malanderi 
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9  déeew^.  M.  de  Slntn  interpelle  le  ffiior 
vernement  :  n  sujet  de  la  décision  prise 'en  ce 
qai  concarue  les  élecUooA  cominonailw  de 
Bmdene.  L*oiiitenr  esilme  que  le  dépouilon 

permanenle  de  la  i'Iaiidre  occideniale  a  validé 
à  tort  "ib  bulletins  annulés  par  le  bureau  à 
seule  tin  de  déclarer  élus  5  catholiques.  Il  cite 
d'antres  faits  de  violation  de  la  loi  électinrale 
qui  auraient  été  rommis.  M.  Devolder,  m.  t. 
et  ms.^  déclare  que  les  2^  bulletins  étaieiil 
valables.  Le  coup  de  tampon  avait  été  mala- 
droitement donnd  el  le  bureau  élecloral  s*(^lail 
moolré  d'une  sévérité  outrée.  La  jurispru- 
dence constante  dn  département  de  rintérienr 
l  onsiste  à  .«-e  montrer  très  large  i^n  i  f  ttr  ma- 
tière. Le  ministre  ne  voit  pas  \e&  illégalités 
dont  a  parlé  M.  de  Stners.  M.  Honzean  de 
Lehaie  constate  que  la  discussiou  révèle  un 
défaut  des  lois  électorales.  Il  lui  semble  que 
le  délai  accordé  pour  réclamer  ne  devrait  pas 
dépasser  celui  du  ballottage.  L'incident  est 
clos.  —  22.  Dans  la  discussion  du  biid^-et  des 
voies  et  moyens,  M.  Woeste  attire  l'attention 
dn  gonveraenent  sur  la  radiation  des  listes 
électorales  d'électeurs  qui  s'étaient  prévalus 
de  la  contribution  foncière  payée  du  chef  de 
la  possession  de  biens-fonds  en  vertn  d'actes 
sous  seing  privé,  enrej^istrés,  mais  non  trans- 
crits. Contrairement  à  une  décision  de  la  cour 
de  cassation,  l'orateur  estime  qu'au  point  de 
vue  électoral  on  ne  peut  priver  indirectement 
de  leur  droit  ceux  qui  en  po&sèdpnt  les  bases. 

a  janvier.  M.  DeSmedl  développe  la  propo- 
sition de  loi  qn'Il  a  déposée  avec  MM.  Pirmez, 
Carlier,  de  Morrman  d'Ilarlebeke  i  t  I.oslever, 
et  qui  a  pour  objet  d'appliquer  aux  élections 
des  différents  degrés  les  principe  de  larepré- 
sêiilalion  i>r(iporlionnelle.  L'oratfur  est  d'avis 
que  le  système  en  vigueur  manque  de  contrôle 
et  de  garantie,  et  qu'il  arrive  fréqnemment 
qu'avec  ce  système  le  pouvoir  a  appartenu  à 
la  minorité  du  pays.  Un  nombre  infime  d'élec- 
teurs peuvent  opérer  dans  les  Chambre^^,  un 
déplacement  de  8,  de  16  et  même  de  5i  voix, 
et  renvrrser  un  ministère.  L'application  du 
système  de  la  représentation  proportionnelle, 
consacré  sous  diverses  formes  par  pinsienrs 
pays,  réduirait,  dans  de  fortes  proportion^  les 
contestations  électorale;  il  donnerait  au  gou- 
vernement ph»  d*indépendanee,  et  partant 
plus  de  force.  M.  Beernaert,  m.  f.,  se  déclare 
persotiiiellemeiii  partisan  de  la  représentation 
proporliounellc.  Hien,  d'après  lui,  ne  serait 
plus  propre  à  consolider  le  régime  parlemen- 
taire, à  assurer  la  justice  électorale,  à  apaiser 
les  passions  politiques  et  à  diminuer,  sinon  à 
supprimer  les  fraodes  électorales.  H.  Woeste 
croit  qu'il  n'existe  pas  dp  majorité  pour  voter 
ce  système  qui  a  pour  pr liu  Ipe  de  faire  repré- 
senter chaque  groupe  par  ses  propres  manda- 


taires. C'est  là  un  idéal;  oalattyiliiK^ 

la  théorie  à  l'application.  Pour  le^  élwt>; :• 
communales  il  introduirait  la  lutte  elUgHni 
là  où  elle  n*eilste  pas  Vustaetlement.  PwIb 

élections  Ié;,'islaiives,  il  faudrait  boulever"- 
toutes  les  circonscriptions  électorales  j: 
pays.  Lt  l'électeur  ne  comprendrait  ps» 
système  qui  le  dérouterait.  MM.  Cartier  t 
Pirmez  répondent  à  ces  objections.  La  prof 
isiliou  de  loi  est  prise  en  considération  ï  \m- 
nimilé  des  membres  présents. 

20  mars.  Dans  la  discuî-sion  du  l  ud^eUt 
l'intérieur  et  de  l'instrudiou  publique,  M.  Uoi- 
zeaa  de  Lehaie  signale  qae  dans  eenii» 
cantons  on  répartit  les  candidats  anx  nmn- 
électoraux  d'après  leurs  opinions  préscaé^ 
et  non  d'après  Tordre  alphabétique  de  lan 
noms.  M.  Devolder,  m.  t.  et  tn«.,  défUrvqj' 
si  le  (ail  est  il  fera  cesser  cet  abu' 

Képondant  à  une  nueslion  de  M.  Woeste.  i: 
annonce  qu'il  proposera  de  snpprimer  le  «r> 
tillcat  d'étude  exigé  pour  les  euneai  éto^ 
toraux. 

li  mrrU.  H.  Devolder,  m.  t.  et  ii».,<lé^ 

un  prf)jet  de  loi  modifiant  fertainrs  fcf- 
sitions  de  la  loi  électorale  de 
cernant  les  électeurs  capaeltaires.  -  il 

M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose  le  rapporté 
la  section  centrale  qui  a  e^taminé  ce  ^ 
de  loi. 

2  mai.  La  Chambre  aborde  la  disais: 
générale  de  ce  projet  de  loi,  M.  Frère-<^* 
n'en  comprend  pas  la  nécessité.  Si  desa^ 
flcations  de  détail  doivent  être  appofté(si« 
loi  de  1883,  il  y  a  lieu  de  les  voter;  Wff 
veut  altérer  le  principe  même  de  U'i*- 
L*oratettr  regrette  la  suppression  da  m 
licat  de  fréquentation  scolaire,  parce  q; 
l'aide  de  celui-ci  on  arriverait  à  l'insu»^ 
obligatoii^  et  I  la  réglementation  do  mw 
des  enfants.  Le  privilège  signalé  par  la  «tti^ 
centrale  en   faveur  des  écoles  publiq» 
n'c.vibte  pas,  puisque  les  écoles  libres  peflrt* 
recourir  an  roi  contre  les  décisions  de%dépu 
tatinns  permanentes  qui  refu-^erMÏ^nl  df  Itt 
inscrire  sur  la  liste  des  écoles  pouvant •ioi''^ 
le  eertlBcat  scolaire.  M.  Woeste,  r.  t.  c,  lo-^ 
'en  faisant  ses  ré'^erves  an  sujfM  dt'  h  loi  u' 
1885,  est  d'avis  que  te  principe  de  la  capacik 
étant  introdnH  dans  la  législation,  on  ne  ^ 
priver  du  droil  de  vote  les  électeurs  c«pa^'- 
taires;  mais  le  privilège  en  faveur  des  erole> 
officielles  doit  disparaître;  il  suffit  que» 
candidat  fasse  preuve  de  capacités  sufliwit'^ 
lorsqu'il  se  présentera    l'examen.  L  oratetf 
signale  l'insuffisance  de  la  loi  quant  à  1* 
répression  des  fraudes,  et  le  pouvoir  exor 
bitant  accordé  aux  patrons  pour  créer  df^ 
contremaîtres  électeurs.  M.  Heernaerl,  «•/ 
se  ralliant  an  discoure  de  H.  Woeste,  cxitrint 
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l'avis  qu^  le  projet  de  loi  n'a  d'autre  biU  que 
de  supprimer  une  condiiion  inuiiie  et  incon- 
stitutionnelle. L'examen  suffit.  —  5.  Après 
un  discours  de  MM.  Woeste,  r.  s.  c,  et  Frère- 
Orban  qui  maintiennent  leur  mani^n^  de  vnir, 
l'article  unique  est  voté  sans  observalion  ei 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
78  voix  contre  IH.  —  9.  M.  de  Kerchove 
de  Penterghcm  interpelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  sur  un 
arrêté  royal  du  25  avril  1888,  qui  annule  une 
décisioQ  de  la  déuutalion  permanente  de  la 
Flindre  oocldeniale  en  ce  qoi  concerne  les 
élections  communale*?  de  Mouscron.  Cet  arrêté 
soulève  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi 
d'un  gouverneur  est  encore  recerable  après 
qu'il  a  été  donné  suite  à  la  décision  de  la 
députation  permanente  et  lorsque  le  ballot- 
tage, prescrit  par  ce  collège,  a  eu  lieu  à  la 
date  flxée.  Il  soulève,  en  outre,  le  point  de 
savoir  si  !p  ponvcmemenl  pouvait  se  livrer  h 
un  second  dépouilteineiil  des  buliuliiis  de 
vote  lorsqu'il  n*eit  pas  établi  que  ces  bulletins 
se  trouvaient  encore  dans  leur  état  primitif. 
L'orateur  expose  les  faits  et  insiste  parlii:u- 
lièrement  snr  la  défouverie  tardive  de  bul- 
letins blanr^  ou  nuls  (;ui  on!  modill(^  le 
résultat  du  scrutin.  M.  Devolder,  m.  i.  et  in$.^ 
estime  que  la  noilfleatlon  de  la  décision  de 
la  dtipuiation  permanente  n'emporta  pas  la 
déchéance  d'un  recours  éventuel  du  gou- 
temenr.  Quant  aux  bulletins,  la  supputation 
en  a  été  faite  loyalemctit.  Après  un  discours 
de  M.  Tack,  qui  relate  également  les  faits,  et 
une  réponse  de  M.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem,  rinddeni  est  clos. 

FINANCES. 

9  novembre.  M.  Beernaert  donne  quelques 
indications  sur  la  hitualion  des  linances. 

15  déumtre.  Dans  la  discussion  du  bQd{;ct 
des  finanoes,  M.  Puiirci  irihimr  nnf  aini'- 
lioralion  de  position  en  faveur  des  géomètres 
da  cadastre  et  Insiste  sur  Flndemnité  à 
allouer.  ?i  titre  de  frais  de  route,  aux  eon- 
trùleurs  et  aux  inspecteurs  des  contributions. 
M.  de  Stoers  désire  voir  améliorer  le  service 
du  cadastre  au  ptdut  de  vue  des  limites  des 
propriétés  de  i'Elat  joignant  des  propriétés 
de  particuliers,  afin  de  mettre  vn  terme  aux 
abus  qui  se  sont  produits.  M.  Magis  défend  la 
proposition  faite  par  lui  et  par  plusieurs  de 
ses  collègues  et  tendant  à  l'inscription  au 
budget  d'une  somme  de  11,000  francs  des- 
tinée améliorer  la  position  des  rnntrAlenrs 
du  cadastre.  —  16,  M.  d'Andriraont  demande 
qn*ll  soit  construit  nn  bAtel  des  hypothèques 
parfont  où  il  existe  unr-  ennservation,  parce 
que  dans  i  état  actuel  l  inslullalio»  de  certains 
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bureaux  des  hypothèques  laisse  beaucoup  à 
désirer.  M.  Ueernaert,  m.  f.y  répond  aux 
divers  orateurs  :  il  déclare  le  nouveau  travail 
de  délimitation  des  propriétés  achevé;  il  sou- 
lève des  objei  ttons  au  sujet  de  la  construction 
par  l'Etat  d'hôtels  des  hypothèques;  il  expose 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  pour  améliorer 
la  situation  des  employés  du  cadastre,  des 
contributions,  etc.  —  20.  M.  Carlier,  r.  «.  c, 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  les  employt^s  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  jouissent  d'une  pen- 
sion plus  en  rapport  avec  tes  services  quHIs 
ont  rendus.  L'orateur  insiste  sur  la  partie  de 
son  rapport  oui  critique  le  système  adopté 
pour  les  nominations  dans  Tenreglstrement, 
t't  (jui  avaiilat,'e  les  diplôm(*s  au  détriment 
des  récipiendaires  ayant  passé  nn  excellent 
examen.  M.  Beemaert,  m.  f.,  répond  qu*en 
ce  qui  concerne  les  pensions  des  employés  de 
la  Caisse  d*^|iar}:ne  et  de  retraite,  comme 
d'ailleurs  de  ceui  des  autres  institutions  qui 
ne  dépendent  pas  directement  de  l'Etat,  il  ne 
peut  Mre  question  pour  celui-ci  de  prendre 
toutes  ces  pensions  à  sa  charge.  Quant  a  la 
question  des  examens,  le  ministre  croit  quMI 
fant  maintenir  l'examen  en  accordnnt  seu- 
lement quelques  points  supplémentaires  aux 
diplômés,  MM.  Honzean  de  Lehale  et  Tack 
s'o(fupent  é^ralement  de  cette  question  - 
âl.  M.  Systermans  demande  qu'on  constitue 
une  caisse  unique,  destinée  à  augmenter  les 
traitements,  avec  le  produit  des  amendes  en 
matière  de  contributions  directes,  douanes  et 
accises  qu'on  répartit  entre  les  employés 
verbalisants.  M.  Scoumanne  criti(|ue  la  façon 
dont  se  font  les  expertises  cadastrales  pour  la 
fixation  de  la  cote  foncière.  M.  BetMnaert, 
m  / . ,  examinera  les  plaintes  qui  lui  parvien- 
drait-n!  à  re  sujet  et  s'en  rMf'Tf'  à  ses  décla- 
rations antérieures  en  «e  qui  concerne  la 
question  soulevée  par  M.  Systermans.  — 
±2  !>an>î  la  diseussion  du  budget  des  voies  et 
moyens,  M.  IMrmez  demande  une  réforme 
énergique  des  formalités  k  remplir,  pour  être 
payé  par  l'Etat,  pour  les  marchés  partiniliers. 
M.  Beernaert,  m.  /*.,  dit  qu'il  a  fait  à  ce  sujet 
une  enquête  d*où  il  résulte  que  TEtat  paye 
beaucoup  mieux  que  les  particuliers  et  qu'il 
est  impossible  qu'une  administration  marche 
mieux  que  celle  de  la  trésorerie. 

2t  février.  M.  Beernaerl.  m.  f.,  donne  un 
résumé  de  la  situation  financière  du  royaume 
et  dépose  la  .Niiualiuii  générale  du  tré>or  au 
t*' Janvier  1888  et  treize  projets  de  loi  con- 
cernant le  budget  de  recettes  et  dépenses 
pour  l'exercice  1889. 

6  mars.  M.  Beemaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  divers  contrats 
relatifs  à  des  aliénations  de  biens  domaniaux. 
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—  li.  M.  de  Borchgme,  r.  ».  c,  dépose  le 

rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné 
ce  projet  de  loi.  —  16.  La  discussion  générale 
flsl  oaverte.  H.  Hanssens  critique  le  contrai 
passé  aven  un  directeur  d'une  institution 
libre,  auquel  1  Etal  cède  ie  mobilier  scolaire 
qui  garnissait  l*éeole  normale  d'instliulriees 
de  Louv  iin  .  t  un  second  contrat  qui  accorde 
à  bidl,  à  une  société  anonyme  consUUiée  dans 
ce  bat,  4i  hectares  2  ares  de  la  forêt  de 
Soignes  ^  Groenendael,  pour  rétablissement 
d'un  champ  de  courses  de  chevnnx.  Après  la 
réponse  de  M.  Heeruaerl,  m,  /.,  la  discussion 
générale  est  close  et  le  projet  de  loi  est 
adopta*  par  <srj  voix  contre  2  (MM.  Neujean  et 
Paternosier)  ei  2  absteniioas  (MM.  de  Ker- 
ehore  de  Denlerghem  et  Hansaen»). 

!""Tîri7?.  M.  Beernaert,  t;;   f,,  flf^pn^r  un 
projet  de  loi  approuvant  deux  conventions  t 
lairaobtilères.  —  S.  La  Chambre  aborde  la  { 
discussion  d'une  proposition  de  loi  accordant  j 
remise  d'une  partie  de  la  succession  de  Jean- 
Pascal  Lejeune,  enfant  naturel  non  reconnu 
décédé    in/M/dl,  dévolee  à  l'Ktat.  M.  Beer- 
naert, ni.  f. ,  expose  les  raisons  pour  lesquelles  ' 
il  croit  devoir  combattre  la  proposiiiou  de  loi 
due  ft  rinUiaUve  des  représentants  de  Ver- 
viers.  Ce  serait  un  précédent  fâctieux  que  de 
voter  une  loi  d'exception  contraire  aux  prin* 
eipes  do  droit.  H.  Loalever  défend  la  proposi- 
tion pour  des  moiirs  de  justice  et  de  morale, 
en  se  basant  sur  ranomalie  de  Tarlicle  766 
du  eode  civil  et  sar  les  intentions  manifestées 
à  maintes  reprises  par  J.-P.  Lejeune  de  | 
léguer  aux  enfants  légitimes  de  sa  inùre  une  i 
partie  de  sa  fortune.  Après  dei»  discours  de 
MM. Anspach, Mallar  ei  Galllery,qaf  appuyeni 
le  projet  de  loi,  el  MM.  Beernaert,  »i.  f.,  et  j 
de  kerctiove  de  Denlerghem,  qui  le  com-  j 
battent,  celui-ci  est  adopté  par  5i  voix  contre 
24  el  2  abstentions  (MM.  Thibaut  el  b:eman). 

—  5.  M.  bimouii  dépose  le  rapport  de  la 
conmlsslott  spéciale,  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi  concernant  deux  ^chanj^es  de  terrains 
domaniaux.  —  8.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  sans  observations,  à  Funantmllé  des 
membres  présents.  —  16.  Dans  la  discussion 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
M.  Pirmei  présente  quelques  observations 
«ir  la  question  purement  inancière.  Il  exa- 
mine comment  le  pays  pourrait  arriver  à  un 
véritable  équilibre  ûnancier.  Cet  équilibre 
n'existe  que  lorsque  les  ressources  ordinaires 
couvrent  les  dépenses  annuelles.  L'emprunt 
doit  être  amorti  en  reportant  la  detle  sur 
plusieurs  exercices,  17.  H.  Pirmexeono 
tlnue  son  discours.  U  examine  comment  ^'est  j 
effectué  Tamortissement  de  la  dette  depuis  j 
18S0.  Cet  amortissement  a  cessé  et  l'accrois-  ! 
sèment  de  la  dette  est  énorme  :  elle  atteint 


1,915  millions.  L'orateur  critique  Tinscrip- 
lion  à  l'extraordinaire  d'un  grand  riumhre  de 
dépenses  qui  ont  un  caractère  temporaire  e 
conclut  en  conseillant  de  veiller  an  préncai 
comme  à  l'avenir.  —  1S  M  fit em  tprr.  r-  '  . 
estime  que  le  capital  net  que  le  pa^s  pcm»mHA« 
est  supérieur  à  ce  qu'il  possédnil  en  IS34I; 
en  déduisant  de  la  dette  actuelle  la  deti£ 
initiale,  les  chemins  de  fer,  les  routes,  les 
«maux,  etc.,  il  n'y  aurait  à  justifier  qrc  de 
200  à  300  millions.  L'augmentation  da  capi- 
tal dépasse  donc  de  beaucoup  raugraentatiof 
de  la  dette  el  ce  empilai  protiie  à  l'avrOLr 
comme  an  présent.  L'amortissement  m  s« 
comprend  que  du  mor?iP!ii  m  l'on  n'emprunte 
pas,  el  si  on  n'emprunte  pas  on  ne  peut  pin» 
faire  des  travaux  publics. 

GARDE  cnnouB. 

20  mnr>i.  Dans  la  li   iission  des  articles  »fa 
budget  de  l'intérieur  et  de  t'insinicito» 
publique,  If.  Anspach-Puissanl  demande  que 
les  officiers  de  la  garde  civique  soient  remis 
en  possession  du  fusil  qu'on  leur  a  retiré. 
M.  Uevûlder,  m.  \.  et  ma.,  fait  remarquer  que 
le  fusil  ne  fait  pas  partie  de  réqui|>emenl  dm 
officiers.  M.  Anspaclt-Puissant  critique  aa« 
circulaire  ministérielle  portant  que,  pour  la 
élections  quinquennales,  ne  pourront  être  Av 
officiers  d'une  compagnie  que  ceux  qui.  de 
par  leur  domicile,  fonl  partie  de  cette  em- 
pagnie.  M*  Devolder,  m*  l.<f  osUiMfH 
la  mesure  est  l^e  et  correcte. 

GUERRE. 

\''  diift'mhre.  Discussion  de  la  proposition 
de  loi  apportant  des  modifications  aux  loi&  sor 
Tavancement  des  officiers  et  sur  l'organianlleB 
de  l'école  militaire.  M.  le  général  Pontus, 
m.  y.,  rend  hommage  aux  auteurs  du  projtt 
primltir,  MH.  A.  Vlsart  et  Wagener.  Ccst 
iwfr  lin  sim  ère  désir  d'enlcnle  ijue  le  ^'oo- 
vernement  a  formulé  un  contre-projet.  M.  Co- 
remans  remercie  le  gouvernement  de  s'éire 
rallié  à  sa  proposition  exi^^eant  des  oflB<  iers 
la  connaissance  des  deux  langues  à  partir  du 
1*'  janvier  1890.  L'orateur  ayant  dit  que  «  ie 
ilamand  est  la  meilleure  (  i  la  plus  solide 
assise  de  notre  nationalité  »,  de.s  protestations 
s'élèvent  à  gauche,  et  M.  liouzeau  de  Lehaie 
demande  le  rappel  à  Tordre.  M.  Coreroans 
refuse  de  retirer  ses  paroles,  mais  il  admet  les 
explications  de  M.  de  Morean  d'Andoye, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  qui  déclare  que  l«s  wallons 
.se  sont  montrés  aussi  dévoués  que  les  flamands 
à  la  patrie,  el  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  nation 
belge,  qu'il  s'agisse  des  provinces  walloonei 
ou  des  provinces  du  Nord.  Le  président 
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estime  dans  ces  conditions  qiif  l'incidenl  est 
clos,  tlii  certain  nombre  de  membres  à  gauche 
ayant  exigé  un  rappel  à  Tordre  quiUent  la 
t«âlle.  La  discussion  générale  est  close.  L'ar- 
ticle du  contre-projet  do  {rouverneraent 
(conditions  pour  la  nomination  de  sous-lieu- 
tenants) est  adopté.  A  l'article  %  M.  le  géné- 
ral Ponlus,  m.  g.,  expose  ^f^^  vues  du  ponver- 
nement  sur  les  programmes  d'entrée  à  i'école 
militaire,  sur  rinportanee  k  attribuer  anx 
-  matières»  sur  les  examens  et  sur  les  cotes 
d*exclDsion.  —  2.  M.  Hanssens,  r.  $.  c, 
félirite  le  ministre  de  la  gaerre  w%  efforts 
duquel  on  doit  d'avoir  abouti  à  un  résultai 
praliqnp  L'arlUie  3,  qui  exljre  de-^  ^If^ves  à 
partir  du  1"  janvier  1890  la  connaissance 
des  denx  langnes  lors  de  Texamen  d'entrée, 
soulève  une  longue  dîMH'ssinn.  M.  ÏJara 
estime  que  cette  disposUiun  empêchera  les 
wallons,  qui  ont  beaneoop  de  difficulté  à 
apprendre  le  flamand,  d'entrer  à  l'armée,  ce 
qui  amènerait,  d'une  part,  une  vive  irritation 
des  mllons,  et,  d'autre  part,  one  armée  exeln- 
$"lvcm('nl  composté»  (ronciers  flamands.  Il 
demande  le  maintien  de  la  situation  actuelle, 
qui  devra  d'ailleurs  être  forcément  maintenue 
pour  ies  sous-officiers  et  caporaux,  qui  sont 
bien  |)lus  que  les  officiers  en  rapport  coDStant 
avec  les  soldais.  M.  Jacobs  expose  qne  la 
proposition  n'a  d'autre  but  que  do  mettre  les 
officirrs  tin'm-'  dr  r  f  are  comprendri'  de 
leurs  soldats  sans  recourir  à  des  interprètes, 
ce  qui  ne  présente  aacnne  dlfflcallé  poar  les 
wallons.  M.  Fr^re-Orbaii  ne  croit  pas  qu'il  y 
ail  quelque  utilité  à  insérer  dans  la  loi  la  dis- 
position qui  exige  «  la  connatosanee  des  âenx 
langues  la  situation  actuelle  n'ayant  pr^sent^ 
ancun  inconvénient,  il  demande  que  le  gouver- 
nement fasse  une  enquête  pour  savoir  s'il  est 
lodiipeosable  que  tous  les  officiers  et  te  ministre 
de  la  ^'uerre  lui-même  sachent  le  flamand  pour 
commander.  M.  Noihomb  convie  la  Chambre 
à  voter  la  mesure,  parce  qne  dans  la  vlemilU 
taire  il  faut  rrhv  la  communauté  de  .senti- 
tlmenis,  i'esprU  de  corps  et  de  famille,  et  ce 
bal  ne  ponrralt  être  atteint  al  PoUleier  Imo- 
rait  la  langue  de  ses  soldats.  M.  neernaeri, 
m.  f.,  propose  de  modifier  le  texte  de  la  loi  en 
disant  :  connaissance  des  iHment»  de  la  langue 
flamande.  Cette  proposition  est  combattue  par 
MM.  Anspach-Puissant  et  Rara.  M.  flanssens, 
r.  s.  f,,  dépose  cl  dévelop[>e  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'exiger  des  élèves,  à  partir 
du  r*"  janvier  189-2,  qu'ils  justifient  lors  de 
l  examen  d'entrée  ou  avant  d'être  nommés 
soas-lientenants,  qo'ils  sont  en  état  de  8*emre- 
tenir  dans  les  deux  langues,  pour  affaires  de 
service,  avec  les  hommes  placés  sous  leurs 
ordres.  La  Chambre  adopte  cet  amendement, 
qni  devient  rarllcle  3,  par  SB  voix  coDlre  32» 


'  après  avoir  rejeté  une  proposition  d'ajourne- 
ment de  M.  Frère-Orban,  ainsi  que  l'article  3 
tel  qu'il  était  proposé  par  le  gouvernement. 
Elle  adopte  également,  sans  discossion,  Tar^ 
ticle  A  et  dernier  ainsi  conçu  :  «  n  sera 
compté  à  titre  d'études  préliminaires,  aux 
élèves  nommés  sous-lieutenants,  cinq  annén 
de  service  efTectif  il'nflicier,  qui,  toutefois,  ne 
compteront  que  pour  la  retraite.  »  —  ti.  M.  le 
général  Pontns,  «.  g.,  dépose  le  projet  de  loi 
relatif  an  contingent  de  l'armée  pour  i  — 
7.  Discussion  de  rinterpellation  des  représen- 
tants de  Liège  snr  la  question  du  matériel 
d'artillerie.  M.  Neujean  rappelle  que,  depuis 
1871,  des  protestations  se  sont  élevées  à 
maintes  reprises,  tant  à  la  Chambre  qu'au 
Sénat,  contre  les  commandes  de  canons  à 
l'étranger,  alors  que  l:t  fonderie  royale  de 
Liège  est  parfaitement  ouiiUée  pour  la  fabri- 
cation de  ce  matériel  de  guerre.  Un  canon  de 
l'usine  Cockerill  a  été  soumis  à  de.^  épreuves 
successives  de  iOO  coups  d'abord  et  de 
400  coups  ensnite,  et  jamais  on  n*a  soamis 
un  canon  Krupp  h  de  semblables  épreuves. 
Malgrré  qu'on  ait  demandé  au  sein  des  sections, 
comme  à  la  section  centrale,  comme  dans  les 
Chambres  même,  que  la  préférence  fût  donnée 
à  l'industrie  nationale  pour  la  construction  et 
l'armement  des  nouveaux  forts  de  la  Meuse, 
le  ministre  de  la  guerre  n'accorde  i  l'industrie 
belge  que  les  petits  canons  à  tir  rapide.  Il 
importe  donc  que  le  pays  connaisse  les  réso> 
luttons  du  gouvernement.  L*oraieor,  abordant 
un  autre  côté  de  la  question,  fait  remnrqurr 
que  la  sécurité  du  pays  lui  interdit  de  de- 
mander des  armes  à  ceux  qu'il  pourrait  avoir 
à  combattre  ou  qui  tout  au  moins,  s'ils 
portent  la  lutte  avec  leur  voisin  sur  le  terri- 
toire belge,  ont  iulérôt  à  trouver  alors  les 
forteresses  mal  armées;  on  ne  pent  pas  livrer 
la  défense  du  pay;  au  pourvoyeur  d'un  puis- 
sant voisin.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  finir  avec  le 
monopole  Krupp  et  d'avoir  confiance  dans  les 
hommes  de  science  et  les  Industriels  belges 
qui  affirment  unanimement  la  capacité  de  la 
Belgique.  M.  le  général  Ponlus,  m.  g.,  remer* 
ciel'inierpellaleur  d'avoir  fourni  au  ^ouvem^ 
ment  l'occ  asion  de  s'expliquer  sur  ce  qu'on  a 
appelé  la  question  de»  aam».  Il  entend 
concilier  les  intérêts  de  l'industrie  belge  avec 
les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  nationale 
et  rappelle  que  de  1878  à  1887  les  crédits  de 
l'artillerie  se  sont  élevés  à  21  millions  sur 
lesquels  prr's  de  18  millions  et  demi  ont  été 
dépensés  dans  le  pays  :  2,700,000  francs 
seulement  ont  été  dépensés  li  l'étranger;  et 
encore  une  part  de  cettf^  somme  a  servi  à 
l'acquisition  de  voitures,  de  projectiles  et  de 
poudre,  dont  tl  fallait  acquérir  b  l'étranger 
les  types  on  les  modèles.  Pour  les  cuirasse- 
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menls,  les  coupoles  ei  ies  canons  à  longue 
portée  et  à  tir  rapide  néoeMslres  il  la  défense 

de  la  Meuse,  un  cou  ^  nr-;  a  M  iiistilué;  tout 
en  y  appelant  les  principales  u«iines  du  pays 
et  de  Pétranger,  le  gouvernement  désire  que 
coupoles  ei  canons  soient  usinés  en  Belgique, 
el  il  espère  que  dans  un  avenir  prorhaiii  l'in- 
dustrie belge  sera  à  mùnie  de  touruir  toutes 
les  booehes  li  fea.  Mais  cependant ,  sans  parler 
de  certaines  commandes  pressâmes  de  canons 
de  place,  il  faudra  commander  à  1  usine 
Krupp  pour  400,000  francs  de  canons  de 
campagne  néces?aîrps  au  renouvellement  du 
deuxième  corps  d'armée.  L'intérêt  du  pays 
exige  que  Partillerie  soit  complétée  et  que 
toutes  les  lK)uches  à  feu  soient  identiques. 
L'orateur  rappelle  ce  que  le  prouvcriiemenl  a 
fait  pour  doter  l'infanterie  d'une  arme  perfec- 
tioniK^e  et  déclare  que  quelque  soit  le  modelé 
adopté,  la  fabrif'  HifMi  du  nouveau  fusil  et  celle 
des  cartouches  aura  lieu  exclusivement  en 
Belgique.  —  8.  M.  Magls  ne  croit  pas  qne 
t'induslrie  n:i'i"Tvale  se  nmnfr  •  fort  satisfaite 
des  déctaralioit>»  du  gouvernemeiil,  quelles 
qu'aient  été  ses  promesses;  il  importe  qu'elle 
soit  appelée  à  concourir  dans  les  marchés  où 
jusqu'ici  il  n'y  a  eu  qu'un  monopole.  Tout 
en  ne  contestant  pas  la  valeor  des  canons 
Krupp,  l'orateur  constate  que  les  produits  de 
celle  usine  ne  sont  pas  plus  exempts  de 
déuuu  que  d  autres.  11  insiste  formellement 
pour  que  la  commande  des  canons  de  cam- 
pagne soit  retardée,  afin  qu'on  puisse  faire 
des  essais  comparai  ifs  entre  les  canons  de 
tonte  provenance.  M.  Ancien,  se  ralliant  anx 
considérations  émises  par  MM.  Neujean  et  Ma- 
gis,  ne  peut  se  déclarer  satisfait  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre,  parce 
qu'il  laisse  la  (juest  ion  des  canons  sans  solution. 
M.  Cartuyvels  soutient  éplement  les  revendi- 
cations de  ses  collègues  de  LitVe,  luui  en 
faisant  remarquer,  sans  en  être  froissé,  que 
la  situation  qu'on  vent  créer  à  l'industrie 
nationale  est  priviltrgiée.  li  s  étunne  que  cette 
protection  soit  réclamée  si  vivement  en  ma- 
tière industrielle  par  reux-I.'i  mr-mes  qui  la 
refusent  non  moins  vivement  en  matière  agri- 
cole. Après  des  discours  de  MM.  de  Boreh- 
Itrave  et  Ilouzeau  de  Lehaie,  qui  réclament 
également  la  libre  concurrence  et  des  essais, 
un  débat  s'engage  entre  M.  de  Smet  de  Naeyer 
et  M.  Pirmez  sur  la  question  de  savoir  si  les 
députés  de  Uéi^e  défoxIe-M  une  mesure  pro- 
tectionniste uu  libre-ei  liajiiiisie.  M.  Pirmez 
fait  remarquer  qu'ils  ne  réclament  tout  sim- 
plement que  la  liberté  et  estime  que  si  !  i 
nous  offre  des  canons  étrangers  à  des  coudi- 


ce  quia  été  fait  dans  les  dernières  année»,  t&a 
de  prouver  que  le  fronvememeot  veut  faire  et 

fait  liiutce  (ju'il  peut  en  faveur  de  l'indu^lri* 
nationale. On  a  acheté  des  canons  à  M.  knipp. 
parce  que  depuis  vingt-cinq  ans  ces  canot  s 
ont  été  trouvés  excellents.  La  supériorité  de 
l'artillerie  belge  a  toujours  été  reconntM*  F'" 
ce  n'est,  d'autre  part,  nullement  manquer  àui 
devoirs  de  la  nautratilé  que  d'acheter  des 
canons  à  un  étranger.  La  neutralité  n'a  rien  à 
voir  en  cette  affaire;  laiieigique  a  le  droit 
d*aclieter  ses  armes  li  où  riotérèi  do  pays  le 
commande.  M.  Neujean  trouve  les  d»Vlar.i 
lions  ministérielles  insuffisantes  et  dépose 
Tordre  do  Jourstdvant, qui  n'implique,  d'après 
l'orateur,  aucune  question  de  déliante  pour  le 
?onvernement  :  «  La  Chambre,  estimant  que 
i  uiilu>trie  nationale  doit  être  admise  dès 
maintenant!  concourir  pour  la  fourniture  du 
matériel  de  guerre  du  i»:)vs.  p^sse  h  Perdre 
du  jour.  »  Cet  ordre  du  jour  e^t  appu>é  par 
MM.  Guillery  et  Frère-Orban.  Ce  dernier  de- 
mande que  le  gouvernement  déclare  qu'il 
bâte  les  essais  et  ne  commandera  aucun  canon 
à  l'étranger  en  attendant.  M.  Beemaert,  m.  f., 
voit  dans  l'ordre  du  jour  de  M.  Neujean  et 
dans  la  déclaration  qu'on  lui  demande  une 
pensée  de  méfiance,  et  pour  ce  motif  11  ne  peut 
l'acK  |  i<n'.  La  priorité  est  accordée  à  m 
ordre  du  jour,  proposé  par  MM.  îîepercm  el 
consorts,  et  ainsi  conçu  :  u  La  Chambre, 
satisfaite  des  explications  et  des  déclaratiNB 
de  M.  le  ministre  de  la  ^juerre  et  persuadât 
que  le  gouvernement  continuera  à  eutourcs 
de  sa  sollicitude  tous  les  intérêts  ntttonan, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Cet  ordre  du  ym 
est  adopté  par  65  voix  contre  55  el  4  absten- 
tions. — 14. 11  est  procédé  an  «eeond  vote 
de  l'article  3  du  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  à  la  loi  sur  l'avancement  des 
olîiciers  el  à  la  loi  sur  l'orgaiiisalion  de  1  école 
militaire.  M.  Frère-Orban  estime  que  la  noo^ 
velle  rédaction  qui  exipe  la  preuve  que  l'on 
est  u  en  état  de  s'entretenir  des  aâaireâ  de 
service  a  avec  ses  subordonnés,  a  singolid> 
rement  agcravé  la  proposition  parce  qu'il  est 
plus  difficile  de  parler  une  langue  que  de  la 
traduire,  et  dans  le  projet  primitif  il  n'était 
question  que  d'une  connaissance  élémentaire 
de  la  langue  flamande.  Cette  disposition  est 
vexatoire  et  absolument  contraire  aux  pres^ 
criplions,  au  texte  même  de  l'article  25 
de  la  Constitution.  Le  princi|ie  est  la  liberté 
des  langues  et  l'exception  formulée  pai  cei 
article  est  restreinte  aux  actes  de  l'autorité 
imliliqoe  et  pfiir  les  affaires  judiciaires. 
L  orateur  constrve  U  terme  espérance  que  la 


lions  plus  économiques  qu'on  ne  pourrait  le  Chambre,  dans  un  Intérêt  de  justice,  dans  un 
faire  en  Belgique,  ce  serait  folie  de  ne  pas  les  I  intérêt  patriotique,  ne  votera  pas  une  dispo- 
acheter.  —  9.  M.  beemaert,  i».     rappelle  1  sition  de  nature  k  créer  des  divisions  et  des 
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liaines  el  à  ^'liranler  dans  fx^prits  la  con- 
tîance  nécessaire  dans  la  naiionalité.  M.  Co- 
remans  répond  k  M.  Frère-Orban  et  déclare 
que  la  question  à  Tordre  du  jour  sp  réduil  à 
savoir  s'il  esi  bon,  s'il  est  nécessaire*  roôme 
«a  point  de  m  de  l'armée,  que  TofRcier 
puisse  comprendre  ses  soldats  el  s'en  faire 
comprendre.  Ht^  inAmt^  que.  M.  Kprvyn  de 
Lettenhove,  roraieut  ne  pense  pas  que  la  pro- 
position soit  anticonstitutionnelle.  Il  s'agit  ici 
d'un  arte  de  l'auloritf*  pr^vu  par  !•!  rnnsiitu- 
lion  car  l'olljcier,  à  qui  elle  s'applique  est  un 
des  agents  de  i*atttoriié.  D'antre  part,  on 
ppiit  rxi.'pfdes  candidats  qui  se  pré'^entenlà 
des  examens  la  connaissance  du  flamand  au 
même  litre  qu'on  exifre  la  connaissance  do 
frarx/ai'^.  de  rallftmand,  de  l'aii^'Iais,  du  latin 
et  du  grec.  M.  kervyn  de  Lettenhove  estime 
que  la  vraie  solution  serait  Torganisation  de 
Tarmée  sur  une  base  territoriale.  M.  Hara 
insiste  sur  les  critiques  déjà  formulées.  Il  ne 
voit  dans  la  proposition  qu'un  prétexte  pour 
donner  une  satisfaction  à  certains  éléments 
élertnranx  ;  cl  ce  qui  prouve  d'autant  plus 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  prétexte,  c'est  que  si 
Ion  devait  imposer  h  quelqu'un  Tobligalion 
de  savoir  le  flamand,  c'est  surtout  aux  sous- 
officiers  qu'il  faudrait  s'en  prendre  d'abord. 
L'oratenr  s'appnie  principalement  pour  com- 
battre la  proposition  sur  la  difficulté  qu'éprou- 
vent les  wallons  à  apprendre  le  flamand. 
Ceux-ci  seraient  donc  exclus  de  l'armée.  — 
la.  Un  nouvel  amendement  de  M.  Bais,  mo- 
difié [lar  la  section  centrale,  est  vivement 
critiqué  par  MM.  Warnant  et  Frêre-Orban  et 
appuyé  par  MM.  Ransaens  et  Jaoobs.  Cet 
amendement,  adopté  par  66  voix  contre  19. 
est  ainsi  conça  :  «  Le  français  et  le  flamand 
seront  enseignés  à  l'école  militaire  et  dans 
les  éi  oies  réjiimenlaires,  de  telle  manière  que 
tous  ies  aspirants  officiers  puissent  acquérir 
une  connaissance  suffisante  des  deux  langues. 
A  partir  du  i*"'  Janvier  iH9i,  les  aspirants 
officiers,  avant  d't'tre  nommés  au  ^rrade  de 
sous-lieulenanl,  devront  jusiiticr  de  la  con- 
naissance des  éléments  de  celle  des  deux 
langues  sur  laquelle  Ils  n'ont  pas  subi 
l'esamea  prévu  aux  articles  1''  et  i.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix 
centre  47  et  3  absieniinius  fMM.  Dohel, 
Dottcet  et  Van  Iloorde).  —  4u.  M.  Nolhomb. 
r.  9.  dépose  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale qui  a  examiné  le  projet  de  loi  fixant  le 
contin^rent  de  l'armée  pour  1888.  —21.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  Délie  publique, 
M.  Woeste  relève  les  rriiiqoes  formulée 
dan^  le  rapport  de  la  set  lion  renlrale  au 
sujet  de  la  rémunération  des  miliciens,  dont 
nn  grand  nombre,  d'après  le  rapporteur,  dé- 
pensent an  cabaret  le  montant  de  la  prime 
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que  leur  envoient  leurs  parents.  1,'orateur 
estime  que  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées 
et  soutient  le  principe  delà  rémunération. 
M.  Delebecque,  r.  (  ..  tient  à  justifier  .«^ on 
rapport  et  déclare  qu'il  n'a  pas  du  tout 
attaqué  le  principe  de  la  rémonéralton. 
M.  Frère-Orban  rappelle  que  c'est  le  gouver- 
nement dont  il  fai.«;ail  partie  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  te  princi[ie, dont  ses  successeurs  ont 
complètement  modifié  l'application.  D'après 
lui,  le  n;ili('it;n  dans  ses  vieux  jours  devait 
profiter  de  la  rémunération  par  l'allocation 
d'une  pension  annuelle  de  150  francs  dès 
l'Age  de  5a  ans.  —  23.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fixant  le  contingent,  est  ouverte. 
M.  Frère-Orban  proteste  contre  cette  assertion 
iiu'il  existe  une  force  orpanist^e  de  1"0,00(J 
hommes.  Il  demande  on  l'on  prendra  le  sup- 
plément de  i.OOO  hommes  ainsi  que  les 
artilleurs  qui  sont  nécessaires  pour  la  défense 
des  forts  et  fortins  de  la  Meuse,  sans  diminuer 
l'effectif  de  l'année  de  campagne.  MM.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  et  Beernaert,  m.  /l, 
i  r»'|)ondent  imuit^diatcment  pour  étnMir  qn« 
les  150,000  hommes  ne  sont  pas  une  liction 
et  qu'il  n'est  pas  nécettsaire  d'au{;roenter 
l'efTectif  de  l'armée  pour  le  service  des  forti- 
fications. M.  Woeste  reproche  à  M.  Frère- 
Orban  d'avoir  attendu  trop  longtemps,  lors- 
qu'il était  au  pouvoir,  pour  proposer  l'orga- 
nisation de  la  réserve,  qu'il  déclarait  Atre 
1  une  mesure  de  salut  public  La  uiajoriiL'  pré- 
I  (ère  une  réserve  qui  n  impose  aux  pupuUi- 
!  lions  aucune  nouvelle  cliar^ie.  M.  Pirmez 
répond  que  la  droite  a  toujour.s  exploité  depuis 
vingt  ans  les  qoesUons  militaires  dans  un 
but  électoral  rî  iiMicela continue,  l'ne réserve 
nationale  sérieuse  devait  être  organisée, 
H.  Malou  lui-même  en  avait  admis  la  néces- 
sité, mais  lors(|ue  le  niinisttVe  libéral  en  a 
annoncé  l'organi.saiion.la  droite  y  a  tait  oppo- 
sition. Et  dans  le  système  en  vigueur,  on 
frappe  les  pauvres  en  exemptant  les  riches. 
L'orateur  conclut  en  exprimant  le  vo'ii  qu'on 
recherche  d'un  commun  accord  ce  que  la  dé- 
(emt  du  pays  commande,  ei  en  premier  lieu 
que  l'on  modifie  les  loi^  de  mili»  e.  M.  Hecr- 
naerl,  m.  fait  remarquer  qu'on  vient  d  en- 
tendre rééditer  des  reprocbes  anciens  et  qu'il 
I  ne  demande  cependant  que  (]>'  voter  ce  que  le 
cabinet  libéral  a  demandé  de  1878  à  188-i. 
Le  système  de  réserve  tel  qu'il  existe  est  celui 
qui  est  recommandé  à  l'unanimité  par  1» 
commission  militaire  de  1871.  M.  .lamme 
prétend  que  la  réserve  it'e.si  [las  ortianisée  et 
demande  qu'on  propose  les  fonds  nécessaires 
I  à  celle  lin.  M.  Guillerv  votera  le  budget,  mais 
il  lait  ses  réserves  sur  la  portée  de  ce  vote.  Il 
estime  le  système  actuel  antidémocratique  et 
protestera  contre  le  système  inique  des  lois 
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de  milice  jusqu'au  jour  où  touiet»  le^  classes 
de  la  société  défendroni  le  pays.  HM.  le  gé- 
néral Ponlus,  ffi.  f}.,el  Bccrnaert,  m.  f.,  four- 
oissent  les  explications  au  sii^jel  du  contingent 
et  de  la  sUnation  des  effectife.  Le  chiffre  do 
coniin^îent  de  100,000  hommes  n'esi  el  ne 
peut  être  qu'ane  approximation.  La  discus- 
sion est  cl<Me  et  te  projet  est  adopté  par 
8n  voix  contre  12  el  5  absl*Mitlons. 

17  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  M.  Bejjerem  remercie  le  gouverne- 
ment pour  la  mesure  qu'il  a  prise  de  faire  en 
Belgique  les  approvisionnempnts  dPsfoHrrafîPs 
nécessaires  à  Tarmée,  de  la^ûn  à  favorLser 
l'agricolturo  nationale.  L'orateur  demande, 
en  outre,  la  prompte  r»-organisation  de  l'au- 
mônerie  militaire,  et  ia  revision  du  code 
pénal  militaire,  principalement  an  point  de 
vue  de  la  langue  flamande.  M.  Wnc  tp  i  riti  ine 
l'appiication  de  la  mesare  prise  par  le  ministre 
de  clioisir  de  préférenee  les  minciens  qni  ont 
exercé  des  métiers  avant  leur  enttve  au  service 
pour  compléter  le  personnel  des  établissements 
militaires  de  fabrication.  La  mesure,  qui  est 
excellente,  n'est  appliq II «^e  qu'aux  miliciens  et 
aox  voloniaires  pur?,  h  1% \(  lusion  des  volon- 
taires avec  prime  el  des  remplaçants  propre- 
ment dits.  L'orateur  demande  également  que 
la  liberté  religieuse  des  miliciens  soit  absolu- 
ment sauvegardée  el  insiste  sur  les  ravages 
que  l'Immoralité  fait  dans  Varmée.  Il  y  aurait 
dtM;\  r«;mèdes  à  appliquer  :  or^janiser  une 
aumCinerie  sérieuse  et  éloigner  des  casernes 
les  mauvais  lieux,  he  plus,  il  convient  d'en- 
courager la  création  des  cercles  militaires 
pour  offrir  aux  soldats  de  In  nn'^s  divtr:Jciions 
afin  qu'ils  n'en  recherchent  pas  fnauvaises. 
aM.  d'Oultremont,  parlant  dans  te  même  sens, 
signale  d'autres  abus  qui  ont  été  ou  qui  de- 
vraient être  supprimés  :  la  visite  médicale  en 
pnblie,  les  salles  d'arrêt  en  oomnnn«  la  prison 
|)r<<ventivo,  le  renvoi  en  conir*^  de  convales- 
cence, sans  solde,  des  soldais  qui  ont  été 
malades.  M.  Thonlssen  s'occupe  des  pensions 
des  olïîcii  rs,  principalement  des  capiiaines. 
M.  Cariier  renouvelle  ses  observations  anlé- 
rieures  au  sujet  de  l'assiette  des  garnisons, 
des  champs  de  tir  et  de  la  préparation  aux 
manœuvras.  I!  insiste  aussi  sur  la  nécessité 
de  monter  les  capitaines  commandants  d'in- 
fanterie, d'améliorer  rinstruclion  primaire 
des  troupes  et  d'unifier  la  soliie  des  officiers 
des  ditlérentes  armes.  M.  de  Uorchgrave  es- 
time qall  serait  prudent  d'adiuger  tous  les 
ans  h  l'industrie  [iriv-^f  la  fribricatinn  d'un 
certain  nombre  de  cartouches,  au  lieu  de  la 
confier  exclusivement  i  Técole  de  pyrotechnie 
d'Anvers.  M.  le  général  Pontus,  m.  f/..  rt*- 
pondanl  :tux  diverse'^  questions  qui  lui  ont  «^i^ 
puséo,  Lippellc  ce  qu  il  a  Tait  pour  améliorer 


la  suuaiiuii  matérielle  et  faurale  du  soldat, 
dont  H.  Woeste  a  fait  un  tableau  qaeli|De  peu 
poussé  au  noir.  Les  i\éh\\s  de  bni>.snns  a!r«<H 
liqoes  ont  été  interdits  dans  les  quartiers. 
Des  parloirs,  où  les  fflilideDi  peafem  recevoir 
leurs  parents,  ont  été  étabÛs dans  les  caserne^ 
Le  régime  alimentaire  a  été  amélioré  et  de$ 
mesures  ont  été  prises  pour  que  les  soldais 
trouvent  des  distractions  sans  sortir  tJr 
caserne,  ils  pourront  aussi  dorénavant  faire 
décemment  leurs  ablutions  et  leur  toilette. 
Les  visites  sanitaires  se  font  dans  des  sslles 
spéciales  et  les  salles  de  police  commune  ^«  nt 
remplacées  par  des  salles  particulières.  Tou- 
jours dans  le  même  l)ui,  le  département  de  U 
guerre  favorise,  de i  mis  deux  ans,  le  S^ildnt 
belge^  publication  destinée  à  moraliser  rarmée 
en  partant  à  son  repur  el  k  sa  rtlsoe.  Ob 
cherche  à  rapprocher  autant  que  possible  ]es 
soldats  de  leur  lieu  d'origine,  lùnlio,  tes  mé- 
decins militaires  ont  été  invités  i  donner  des 
conférences  pour  attirer  l'altenlion  des  troupes 
sur  Ips  dangers  de  la  débauche.  Le  gouveme- 
nieiil  a  char^îé  une  commission,  qui  poursuit 
activement  ses  travaux,  de  la  question  déji 
ancienne  de  l'aumônerle.  Le  ministre,  n'ayant 
voulu  avantager  que  le  service  personnel  des 
miliciens,  ne  peut  faire  jouir  les  remplaçâots 

(le  !n  mcmp  frivonr  de  travailler  dans  les  ^li- 
blis.semenls  militaires  de  fabrication.  Mais  ii 
y  a  dans  Tarmée  d'autres  atéHers  et  les  ree- 
piaçants  y  sont  admis  au  même  titre  quele^ 
miliciens.  Les  autres  observations  fernii 
l'objet  d'un  examen  très  attentif.  M.  Magis 
demande  quel  sera  exactement  le  coût  de  la 
construction  des  fortifications  de  la  Meu.^c  e\ 
si  les  travaux  seront  exécutés  h  forfait  uu 
d'après  bordereau  de  prix.  M.  Ponlus,  m.  g., 
répond  que  les  forts  coûteront  2  milMnns  e( 
fortins  1  million  et  que  les  adjudic^iioiis  s« 
feront  à  bordereau  de  prix.  M.  Magis  crlliqoe 
ce  système,  qui  entraînera  des  dépenses  ron- 
sidérables  sans  que  la  Chambre  puisse  s'en 
rendre  compte.  M.  Scoumanne  demande  s*tl  y 
aura.  îi  cause  de  ces  travaux,  augmentation 
d'efTectif  du  corps  des  oftîciers  du  géote. 
M.  Pontus,  m.  g.,  répond  que  cette  question 
sera  examinée  par  une  commission  spé- 
ciale. En  réponse  à  une  question  posée  par 
M.  Jamme,  M.  Beernaert  déclare  que  le  projet 
de  loi  sur  les  servUndesmlUuiiwaera  déposé 
dés  que  l'I-^tat  sera  en  mesure  d'apprécier 
tous  les  faits  que  la  chose  comporte.  {Voir 
Bdogkts.I 

'îi  février.  M.  Frère-Orban  demande  que  le 
gouvernement  fasse  connaître  le  montant  des 
dépenses  que  nécessiteront  les  fortiOcations 

de  la  Meuse,  l'n  mois  s'est  écoulé  depuis  que 
îe  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  l'adjudica- 
lion  prochaine  de  ces  travaux.  M.  Ponlus, 


Digitized  by  Goo^Ie 


1888 


157 


m.  tj.,  n'est  saisi  jusqVici  d'aucun  document 
modiliaul  les  prévisions  qu'il  a  fail  connaître 
antérieurement.  La  demande  de  crédit  qui 
devra  être  déposée  fnnrnirt  rnrcasion  de 
donner  les  renseigoemeitls  demandés.  Les 
dtrfe  aeroDt  comnoniqnés  à  la  Chambre  avant 
la  mise  en  adjudirdlion  des  travaux. 

7  mari.  M.  Hanssens,  r.  »,  c,  dépose  le 
rapport  tfe  la  section  eenlrale  qui  a  exaniné 
les  amendements  voiés  par  le  Sénat  au  projet 
de  loi  relatif  à  rorganisaiion  de  l'école  mili- 
taire et  à  l'avancement  des  oQiciers.  —  25.  La 
discussion  générale  du  projet  amendé  par  le 
Sénat  est  oine  rie.  M.  d'Oullremont  votera  le 
projet  de  lui  parce  que  le  Sénat  a  supprimé 
la  cote  d'eiclusion  pour  les  aspiranlsomeiers 
qui  ne  jnsiifieraient  pa<i  h  l'examen  de  la  con- 
naissance du  flamand.  M.  Carlier  énonce  pla- 
sieiirs  criliqoes  en  œ  qal  concerne  notamment 
le  développement  des  études  IiU(<raire><  au 
détriment  des  études  malhématiques,  de  la 
connaissance  du  latin  qui  devrait  être  rem- 
placé par  une  langue  moderne,  de  la  compo- 
sition des  jurys  d'examen  Qurys  combinés). 
M.  le  général  Pontus,  m.  9.,  répond  à  M.  Cariier 
ei  donne  des  renseignements  sur  la  queMion 
du  flamand  au  sujet  de  laquelle  le  Sénat  a 
adopté  une  solution  iransaclionaelle  à  laquelle 
a'est  rallié  le  gonvememeni.  M.  Bara  ne  peut 

adraeltrpr;mirnrlr>nipni  votéparleSénnl,  j^rce 
qu'il  ne  :  jnue  qu'une  partie  du  système  qui  y 
avait  été  |)roposé  par  M.  Granx.  Il  Ml  la  cri- 
tique de  la  loi  qui  institue  un  avantage  réel  en 
faveur  des  élèves  flamands.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Begerem.  Hanssens,  r.  «.  c,  et 
Loslever,  qui  défendent  le  projet  de  loi,  la 
Chambre  adopte  rehii-ci  par  62  voix  contre  31 , 
avec  un  amendcmeni  de  M.  Coremans,  auquel 
a^est  rallié  le  ministre  de  la  guerre,  et  ayant 
prvurnbjetia  publlcallon  annuelle  rci  Moniteur 
du  nom  des  récipiendaires  avec  indication  du 
nombre  de  points  obtenns  H  Texamen  dans 
chacune  des  deux  langues,  flamande  et 
française.  —  27.  M.  buis  interpelle  le  gou- 
vernement an  snjei  de  radjudication  des 
travaux  de  rortifirallon  de  la  Meu>e.  il  de- 
mande, dans  liiitenH  des  entrepreneurs  beî^res, 
que  ces  travaux  soient  adjugés  en  quatre 
lots  et  non  en  un  seul  lot  formant  masse, 
sinon  de  puissants  entrepreneurs  étrangers 
pourront  seuls  soumissionner  pour  tous  les 
travaux.  MM.  de  Borcbgrave,  Doneet  et 
Jul.  ^^■:^^n;1nI  sp  r;iîlient  5  res  observations. 
U.  le  général  l^outus,  m.  g.^  estime  que 
le  gouvernement  ne  peot  pas  alnodonner 
les  avanta(?es  que  l'adjudication  en  un  seul 
lot  peut  apporter  au  Trésor.  L'adjudication 
par  fort  ferait  surgir  des  diflii-ultés  inex- 
tricables et  augmenterait  la  dépense.  M.  Guil- 
lery  insiste  ponr  que,  dans  l'iniérêi  de  l'armée 


et  de  l'Industrie  nationale,  les  *|iiatre  trroopes 
de  forts  conslilueul  des  adjudications  dilié- 
rentcs.  M.  Seoamanne  expose  les  difliculiés 
que  renrontrcront  les  entrepreneurs  belpes 
I  pour  lutter  contre  les  entrepreneurs  étrangers 
I  qui  disposent  de  capitaux  énormes.  Il  critique 
la  fa(.nri  dont  est  libellé  le  cahier  des  charges 
L  oui  sera  cause  de  nombreux  mécomptes.  Âu 
I  lien  des  54  millions  prévns,  on  atteindra 
I  rapidement  100  millions. 

\*'  mai.  M.  le  général  Ponius,  m.  g.,  fournit 
.  des  renseignements  détaillés  au  2>ujet  des 
stipulations  du  cahier  des  charges  et  oooteste 
les  évaluations  faites  par  M.  Scoumanne.  Il 
assure  que  rien  ne  sera  négligé  pour  concilier 
les  intérêts  légitimes  des  nationaux  avec  ceux 
de  l'Etal.  Xprës,  un  nouveau  discours  de 
M.  Scoumanne  qui  maintient  i-es  critiques  el 
one  réponse  de  H.  Beemaeri,  m.  f.,  rincldent 
est  clos.  —  19.  Dans  la  discussion  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires,  M.  Hanssens 
émet  l'avis  que  si  le  gouvernement  voulait 
sérieusement  le  service  personnel,  qui  seul 
donnerait  une  armée  suflSsante.  i!  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  la  gaucUe. 
L'orateur  s'étonne  «tes  écarts  constatés,  dans 
l'adjudication  des  nonveMfs  furtillcaiions , 
entre  les  offres  des  divers  .souuùhsionnaires. 
Il  voit  là  on  des  nombreux  mystères  qui  en- 
tourent la  question.  Ce  t  linst  qu'on  ne  peut 
connaitre  l'emplacement  des  forts  et  la  zone. 
des  servitudes.  Ocelles  servitudes  grèveront 
les  houillères  et  les  autres  industries  ayant 
leur  siège  dans  le  rayon  des  forts?  Laissera- 
I  l-on  exploiter  les  charbonnages?  M.  Scou- 
I  manne  rend  compte  de  l'écart  existant  entre 
.  la  soumission  d'un  groupe  d'entrepreneurs 
étrangers  el  celle  des  autres  entrepreneurs. 
L*écartesl  de  14  millions.  L'orateur  estime, 
sans  snspp^  ier  la  bonne  foi  des  oftieiers  du 
génie,  que  pour  soumissionner  comme  il  Ta 
fait,  te  groupe  français  a  dA  avoir  Passurance 
qu'il  y  aurait  de  profondes  modifications  dan^ 
les  travaux  ou  bien  des  travaux  supplémen- 
taires. Au  lien  de  bâtir  sur  la  Meuse  des  fbris 
qui  ne  seront  peut-être  pas  prêts  quand  on  en 
aura  besoin,  il  eût  été  plus  sape  d'améliorer 
I  d  âlioiHl  l'enceinte  d'Anvers  où  des  travaux 
i  urgents  s'imposent.  M.  De  Becker  demande 
'  qu'on   sursoie  aux  dépenses  qu'entraîne 
I  1  agrandissement  du  polygone  de  Ijrasschaet 
i  et  qu'on  examine  s'il  n'y  a  pas  moyen  d*en 
'  changer  la  place  en  l'installant,  par  exemple, 
dans  les  dunes.  S'il  est  maintenu  à  Itrasschaei, 
les  Inconvénients  nombreux  qu*il  présente 
devraient  être  diminués.  M.  Doucet  demande 
qu'on  applique  aux  forts  de  la  Meuse,  en 
matière  d'affrancbisseroent  et  d'indemnité, 
les  mêmes  règles  qu'à  Anvers.  H.  Frère-Orban 
reproche  an  gouvernement  d'avoir  ajourné  les 
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explications  qu'il  lui  avait  demnndées  aux 
derniers  jours  de  la  session  qui  sera  close 
dans  qaelques  heures.  Il  accuse  lêgonverne- 
iror;!  ifnvnir  indiiii  la  Chambre  en  erreur  en 
lui  laiiftaiii  voter  des  lorliCcations  qui  coûte- 
ront le  donble  du  chiffre  avoué.  Les  études 
nt^^f"ssaires  n'avaient  pas  éît'  faites;  les  éva- 
luations ne  reposaient  sur  rien.  Pour  d'autres 
affaires,  Bruges  port  de  mer,  par  exemple, 
l'insiruction  est  autrement  complète  et  cepen- 
dant le  gouvernement  estime  qu'il  faut  étudier 
encore.  Pour  les  forts  de  la  Meu.<e,  ii  n  >  a 
ni  plans  ni  projets  délinilifs,  et  cependant  on 
fftnvie  la  Chambre  h  voler  des  crédits.  Une 
route  militaire  e.si  indispensable  pour  relier 
ces  forts,  et  Ton  refuse  de  dire  ce  qne  coûtera 
reitc  mule.  Aucune  ex[)licaIion  non  plus  n'est 
fournie  sur  la  question  du  complément  de 
rarUllerie  en  général.  Et  pourquoi  ne  ren- 
force-t-Oîi  pas  les  fortifications  d'Anvers  au 
lieu  d'en  aéer  de  nouvelles  qui  vont  proba- 
blement rendre  indispensable  un  nouvel  ac- 
croissement de  reffectif  de  l'armée?  L'orateur 
estime  que  le  pouvernement  doit  dissiper 
toute  équivoque.  M.  Vercruysse  signale  le 
mauvais  état  des  casernes  de  Gand  ainsi  que 
la  néces5ii(^  de  leur  assainissement  moral  et 
de  celui  des  environs  immédiats.  M.  Ma^^is 
critique  la  clause  du  ealiier  des  charges  des 
travaux  de  la  Metise  iiui  coneerne  le>  f;raviers 
du  fleuve  et  prote.ste  contre  le  reproche  adre.ssé 
aux  industriels  liégeois  d'avoir  été  cause  des 
retards  qu'a  subis  la  commande  des  nouveaux 
fusils.  M.  Pontus,  m.  (].,  rappelle  dans  quelles 
circonstances  l'érection  des  torts  de  la  Meuse 
a  éléyotée,  et  expose  comment  ont  été  faits 
les  études,  les  évaIu;iIions,  les  devis.  On  a 
fourni  aux  entrepreneurs  des  indications  pré- 
cises et  tes  soumissions  ont  été  favorables 
pour  le  Trésor.  Il  n'y  a  pas  eu  de  groupes 
étrangers  opposés  aux  groupes  belges,  car 
ces  derniers  n'étaient  pas  exclusivement  com- 
pit.'^r-  (}  '  belges.  I>'augmentationde  dépenses, 
qui  ne  pouvait  être  prévue,  provient  de  la 
nécessité  d'employer  le  bélDU  de  cimeni,  de 
recouvrir  de  ciment  les  conlre-esrarpes  et 
principalement  des  progrès  de  l'artillerie. 
Hépondani  à  MM.  llanssens  et  DoucH,  le 
ministre  déclare  qu'il  sera  statué  ultérieure- 
ment stir  rim['ort:inre rlrs  inil.  tniiih  a  ;illonor 
aux  propriétaires  grevés.  Quant  aux  chari»on- 
nages,  ils  pourront  poursuivre  leurs  galeries 
de  mine  sans  autorisation  spéciale.  I^e  maté- 
riel de  .sii^^'e  des  forts  nouveaux  doit  être 
«tommandé  d'urgence.  On  ne  peut  attendre 
que  les  éludes  entreprises  à  la  Fonderie  royale 
soient  terminées.  Pour  les  caimns  :t  tir  rnpide, 
le  concours  est  ouvert  Quant  aux  coupoles, 
il  ne  -  a;  Il  pins  que  de  faire  choix  du  meilleur 
type  à  adopter  :  elles  seront  vralsembiable- 


ment  fournies  en  Kelgique.  Le  ministre  estime 
la  dépense  totale  des  ouvrages  de  la  Meuse 
à  55  millions  et  à  3,300, odO  francs  celle 
résultant  de  la  fabriealion  de  l'artillerie  de 
campagne.  M.  Pontus,  m.  g.,  aOirme  qu'il  n'y 
anrâ  aucune  angmentaiion  de  reffectif.  Les 
effectifs,  qui  sont  actuellement  supérieurs  aux 

i  50,000  hommes  nécessairesp  permetirool  de 
mettre  sur  pied  deux  corps  de  campagne  et  de 
réserver  les  forces  utiles  pour  Anvers  et  la 

j  Meuse.  M.  lîecrnaert.  m.  répondant  à 
M.  Frère,  apjiuie  les  renseignements  tournis 
par  M.  Pontus.  Il  reconnaît  la  nécessité  où  se 
trouve  Anvers  d'être  renforcé,  mais  il  a  fallu 
faire  exécuter  d'abord  les  travaux  jugés  néces- 
saires.  Quant  ao  projet  de  Bruges  port  de  roer^ 
la  question  de  prînri[ip  a  seule  été  examinée, 

ii  n'y  a  pas  eu  de  pians  et  c'est  précisément, 
pour  permettre  réiaboration  de  cet  plans 
qa'un  crédit  a  été  demandé. 

HABITATIONS  OUVRIÈRES. 

^8  mars.  M.  Beernaert,  vi.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  établissant  dans  chaque  arron- 
dissement administratif  un  ou  plusieurs 
comités  chargés  :  «.  de  favoriser  la  construc- 
tion et  la  location  d'halntations  ouvriér*»s 
salubres  el  leur  vente  aux  ouvriers;  b.  de 
veiller  à  la  salubrité  des  maisons  habitées 
par  les  classes  laborieuses  et  à  l'hygiène 
localités  dans  lesquelles  elles  sont  établies: 
c.  d'encourager  le  développement  de  Tépargne 
e!  des  institutions  de  seeoors  mutaels  et  de 
retraite. 

HTGIÂNS  PUBLIQUE. 

Varr.  Art  db  cu^Rm. 

IMPOTS. 

9  novembre.  M.  Heernaert,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant,  dans  des  conditions 
déterminées,  l'enregistrement  au  droit  tixe 
provisoire  de  2  fr.  .^0  c.  des  actes  sous  seing 
privé  passibles  d'un  droit  proportionnel  $u\n^- 
I  rieur,  et  un  autre  projet  de  loi  exemptant  du 
I  timbre  les  pétitions,  les  certificats  de  vie  pour 
,  pension,  ctc 

i2  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Stmye  demande  an 
gouvernement,  coin  ne  l'a  fait  la  section  cen- 
trale, d'étudier  la  question  de  la  revision  de  la 
loi  de  18S5,  imposant  un  droit  d'acckse  sur 
In  culture  du  tabac  indigène.  11  espère  que  le 
droit  sera  réduit  d'un  centime  au  moins  par 
plant  et  que  l'impôt  sera  flxé  d'après  la  super- 
Heie  cultivée*  En  ooire,.rexemption  accordée 
aux  personnes  ne  cultivant  qne  150  plants  de 
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lalMie  devrait  être  sopprinëe.  Mil.  CniMrt  et 

Tack  appuient  ces  oliservaiions.  M.  d'Oulii-e- 
mont  demande  si  les  modifications  à  intro- 
duire dans  la  législation  sur  les  sacres  seront 
mises  en  vigueur  dès  1888-1889.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  o\\>nme  le  regret  de  ne  pouvoir 
répondre  à  ia  question  de  M.  d'Oultremont, 
les  réunions  de  la  conTérence  tenue  à  Londres 
étant  .secrètes.  M.  De  Hecker  préconise  la 
rédaciiou  générale  des  droits  sur  le  tabac, 
aussi  bien  sur  les  laines  Indigènes  qae  sar 
les  tabacs  étrangers;  re  serait  le  meilleur 
moyen  de  combattre  la  fraude  qui  se  pratique 
8or  une  vaste  échelle.  H.  Woeste  prie  M.  le 
ministre  d'y  regarder  ?j  deux  fois  avant  de  sup- 
primer l'exemption  réclamée  par  M.  Siroye. 
AI.  Bilan!  rappelle  que  la  loi  du  i&  juin  4822 
sur  la  contribution  personnelle  a  été  souvent 
critiquée  et  signale  particulièrement  les  dis- 
positions injustes  de  son  article  29,  qui 
aatreint  le  propriétaire  on  l«  principal  oecn- 
pant  d'une  maison  contenant  des  sous-loca- 
taires k  payer  l'impdi  sur  le  mobilier  d'après 
le  qnlntnpfe  de  la  valeur  loeative,  la  faculté 
de  i'ex[>erlise  lui  étant  en  outre  retirée. 
M.  itaepsaet  demande  au  ministre  des  iinances 
de  revenir  sur  sa  circulaire  du  1 1  mars  1887, 
basée  sur  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  et 
relative  à  l'estimation  globale  des  immeubles 
dans  les  déclarations  de  succession.  Cette 
mesure  constitue  une  aggravation  de  charges 
pour  les  roniribua!)les.  M.  lîeernaert,  w.  f., 
déclare  que  le  gouvernemeitl  soumettra  à  la 
législature  des  propositions  au  sujet  de  la 
question  des  tabacs  et  que  la  modification  de 
l'article  29  de  la  loi  du  28  juin  1822  pourra 
être  Inscrite  dans  le  travail  relatif  I  la  codlfl- 
cation  de  la  contribution  personnelle.  Ouiiiil  h 
la  question  relative  à  l'estimation  des  im- 
meubles en  matière  de  droits  de  succession, 
elle  ne  peut  être  voi^  Immédiatement  et  06 
présente  d'ailleurs  pas  {?rand  intérêt. 

i9  janvier.  M.  Begereiu,  /  .  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  te  projet  de  loi  relatif  à  l'exemp- 
tion du  droit  de  timbre  en  faveur  des  péti- 
tions, etc. 

9  février.  M.  Eeman*  r.  e.  s.,  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  porianl  enregis- 
trement an  droit  fixe  provisoire  de  2  fr.  50  c.  i 
des  actes  sons  seing  privé,  passibles  d'un 
droit  proportionnel  supérieur. 

1"  mnn.  M.  Dûment,  r.  s.  c  ,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  de  TAssocialion  com- 
merciale maritime,  industrielle  et  agricole  de 
Parrondisscmenl  d'Ostende,  qui  dcmamlc  le 
retrait  de  la  loi  loi  du  18  juin  1887  établissant 
les  droits  d^entrée  sur  les  bestiaux  et  les 
viandes  fraîrhes  en  tant  qu'*  Ht-  s'applique  aux 
lapins  écorcbés.  —  8.  M.  Meeus,  r.  c. 
dépose  le  rapport  de  U  commission  pernia» 


I  nenle  de  Tlndostrle  sur  un  grand  nombre  de 

1  pétilidMs  réclamant  la  revision  de  la  loi 
réglant  l'impôt  sur  les  tabacs.  —  i2.  M.  Ue- 
laet,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Engels  et  C'-  à  Anvers,  qui 
demandent  ieml)Our«ement  des  droits  de 
feux,  de  taiiaux  ti  de  pilotage  qu'ils  ont  payés 
pour  leur  ligne  de  navigation  sur  Boston.  — 
-ITk  m.  Beernaert,  m.  dépose  un  projet  de 
loi  moditianl  quelques  dispositions  de  la 
lé^jislation  sur  les  tabacs  et  nn  projet  de  loi 
révisant  la  loi  en  re  qui  concerne  le  limltre  et 
l'enregistrement.  —  27.  M.  $ysterman.s,  r.  c, 
s.,  dépose  le  rapport  de  la  commission  per- 
manente  de  l'industrie  sur  diverses  pétiiions 
de  sociétés  de  brasseries  demandant  un  chan- 
gement à  la  loi  du  20  août  1885.  — 
28.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  assujeltissanl  à  un  droit  fixe  d'enrefristre- 
ntent  de  2  fr.  50  c  les  actes  de  prestation 
de  serment  pour  entrer  en  fonctions  de  tous 
les  citoyens  chargés  d'un  riivislftre  ou  d'un 
service  public  quelconque,  lorsque  le  mandat 
n*esl  pas  salarié  on  qne  la  rémunération  n*est 
pas  supérieure  îi  1,300  francs. 

18  avril.  La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité 
des  membres  présents,  le  projet  de  loi  exemp- 
tant du  timbre  les  pétitions,  etc.  - 
C4.  M.  Colaert,  r.  r.  n.,  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  modifiant  les  droits  d'accise  sur  le  tabac 
indigène. — 2fi.  M.  f.ilIieauK  dépose  le  rapport 
de  la  commission  permanente  de  l'industrie 
sur  nne  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  boucherie  de  Bruxelles,  réclamant  !a  sup- 
pression des  droits  d'abatage  et  des  droits 
d'expertise.  H.  Meeus,  r.  e.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  des  pétitions  demandant  rétablis- 
sement de  droits  d'entrée  sur  les  Uns  et  les 
(ils  de  liiis- 

1  mai.  M.  Begerem.r.  «.  c. ,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  jiorlant  réduction  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  pres- 
tation de  serment.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  modifiant 
les  droits  d'accise  .sur  le  tabac  indigène. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  expose  l'économie  géné- 
ral.' de  Ce  pr(Jfi,  a  [tour  but  de  proté;?er 
davantage  le  tabac  indigène  et  d'empêcher 
les  abus  auxquels  donnaient  Heu  les  exemp- 
tions consenties  par  la  loi.  Il  discute  les 
amendements  proposés  tant  par  la  section 
centrale  (|ue.  par  des  membres  de  la  Chambre. 
M.  Verbrugghen  approuve  le  projet  de  loi 
dans  son  enss>mMe,  mais  regrette  de  vol» 
réduire  à  80  plants  les  150  plants  que  ia  loi 
de  t)i8S  exemptait  de  l'impôt.  H.  Siruye  pré- 
conise le  rétabli.sseme nt  de  l'impôt  d'après  la 
superficie,  et  réclame  une  protection  sérieuse 
en  fiiveur  du  tabac  indigtoe.  Il  demande. 
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daos  l'intérèl  du  Trésor,  qae  les  exemiiiious 
Mient  complètement  sapprimées.  M.  Berten 
demande  l'abrogation  de  la  disposition  qui 
exige  la  destruction  des  planulions  avariées. 
H.  de  Borchgrave  est  également  d*avl8  qu'il 
(aui  supprimer  l'exemption  et  trouve  exagérée 
la  protection  accordée  par  ie  projet  de  loi. 
M.  De  Sadeleer  se  prononce  en  faveur  de 
l'exemption  pour  les  cultures  de  100  plants 
au  plus.  —  7.  M.  Mecus  défend  son  araende- 
Dient  porlanl  le  droit  de  1 1/2  à  7  centimes. 
U.  Woeste  défend  le  projet  do  gouverneneni, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  3.  portant 
que  le  droit  sera  porté  à  t  centimes  si  la 
culture  subit  une  certaine  togmentaiion. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  se  rallie  au  projet  du 
goavernemem  qui  rallie  à  son  avis  les  intérêts 
contradictoires  en  présence.  M.  Magis  de- 
mande plus  de  f\\\l6  dans  la  législation. 
H.  Colaert  défend  les  amendements  de  la 
section  centrale.  —  8.  M.  Tack  se  d»5clare 
partisan  du  droit  d'accise  ;  il  estime  que  l'ar- 
ticle 3  du  projet  devrait  être  supprimé  et  que 
si  Ton  maintient  l'exemption  des  cultures  de 
80  plants  au  plus,  il  faudrait  prescrire  des 
mestir^'s  |inur  éviter  ta  fraude.  M  l^cernarrl, 
m.  détend  le  projet.  MM.  Uara,  nouveau 
de  Lehale,  Paternoster  et  de  Kerchove  de 
Denterghem  le  combattent.  La  Chambre 
adopte  Tarticle  l*'  du  projet  du  gouvernement 
fixant  le  droit  d'accise  ^  raison  de  1  centime 
et  demi  par  plant  de  tabac,  rejette  la  suppres- 
sion de  rexem|)iioTi  ainsi  que  Paniondement 
de  M.  lierlen,  leudaui  a  dispenser  de  la  de.s- 
tmetion  des  plants  pour  lesquels  II  a  été 
accordé  décharge  moyennant  If^  p:!ypfripnt 
d*na  droit  de  30  francs  par  tuu  kilus  et  vole 
ramendement  de  H.  de  Smet  de  Naeyer, 
soumettant  l'exinif  do  labar  (prnisit)  aux 
mêmes  droits  d'entrée  que  les  tabacs  non 
fabriqués  en  feuilles  et  cOtes  de  tabac.  — 
9.  La  Ciiambre  procède  au  second  vote  des 
ariirles  amendés  et  adopte  l'ensemble  du 
projet  de  loi  par  59  voix  contre  24.  — 
17.  K.  Dumonl,  r.  c.  s.,  dépose  un  rapport 
sur  une  pétition  des  hôteliers  et  restaurateurs 
d'Osiende,  de  Blankenberghe,  de  Heyst  et  de 
Spa,  qui  demandent  à  la  Chambre  de  voter  la 
suppression  d'une  disposition  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  t8  mai  1887  établissant  un  droit 
d*entrée  sur  les  bestiaux  et  les  viandes. 


1""  détrmbrr.  Dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  ravaiicemeni  des 
ofRciers  et  à  l'organisation  de  l'école  militaire 
un  incident  se  produit  entre  MM.  Coremans 
et  liouzeau  de  Lebaie.  {Voir  GuËKnK.) 


INDUSTRIE  BT  TAAVAII.. 

i$  novembre.  M.  Devolder,  m.  î.  el  7^  .^  ,  d-^- 
pose  un  projet  de  loi  relatif  à  riospeciiafi  des 
établissemenisdangereux^lnsalubres  et  tneoa- 

modes  et  à  ta  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur.  —  50.  M.  de  ^foreaa, 
m.  ag.,  ind.  et  dépose  un  projet  de  loi 
régularisant  la  situation  du  banc  d'épreavcf 
des  armes  à  feu  établi  à  Liège. 

i3  décembre.  M.  de  Horeau,  ».  ag.,  ind. 
Ht.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  nodifl- 
cation  des  dispositions  It^gislatlVMeowsenuuit 
tes  conseils  de  prud'bommes. 

iféwier.  Dans  la  discussion  générale  dm 
hurlL'iM  de  Tn^-ricullure,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  tnd. 
ta  t.t  demande  un  crédit  de  5,000fi«ncs  posr 
la  publication  annuelle  d'une  statistique  smr 
tes  diverses  industries.  M.  Van  Cleempatle, 
r.  s.      dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'inspection  des  élablissenieBls 
dangereux,  insalubres  ou  incommoder.  — 
9.  H.  Maliar  désirerait  savoir  à  quelles  con- 
ditions sera  subordonné  l'oelroi  des  subsMcm 
à  acrordpr  sur  le  crédit  demanda*  pnr  \f  ^>'tu~ 
veriiement  pour  l'enseigiiemeol  protesiîionAeL 
Il  recommande  les  instituts  commerdteu 
autres  que  l'Institut  supérieur  de  commerce 
d'Anvers  pour  l'obtention  de  subsides,  et 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  suttsî- 
dier  toutes  les  écoles  ménagères.  —  1 0.  M .  Iloo- 
zeau  de  Lehaie  demande  que  les  subside 
accordés  aux  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  soient  augmentés.  M.  Saine- 
lelette  s'occupe  des  accidents  du  travail  ao 
sujet  desquels  une  statistique  devrait  être 
dressée.  M.  de  Moreaud'Andoye,  m.ag.^  imi, 
et  t.,  répond  aux  observations  présentées.  — 
16.  M.  de  Horeau*  m.  a.,  ind.  et  t.,  ne 
croit  pas  pouvoir  substdier  les  écoles  mé- 
nagères qui  reltWent  <\>'  l'enseignement  pri- 
maire. —  17.  M.  d'Oullremoni  recommande 
l'œuvre  des  écoles  professionnelles,  fondée  à 
Bruxelles  sous  le  patronage  du  gouver- 
nement. —  âl.  M.  d'Andrimontdemande qu'il 
soit  mis  un  terme  aux  lenteurs  administra- 
tives que  rencontre  IHnstruclion  des  demandes 
de  subsides  en  faveur  de^;  f^cnles  profession^- 
nelles.  M.  de  Borchgrave  appuie  le  vœu  émis 
par  un  grand  nombre  d'ouvriers  en  dmmbre 
et  de  sociétés  philanthropiques  de  prendre 
part  au  grand  concours  international  du  com- 
merce et  de  rindustrie  de  1888.  H.  Woeste. 
sans  contester  l'utilité  de  l'œuvre  des  écoles 
professionnelles,  croit  devoir  faire  des  réserves 
au  sujet  de  la  constitution  de  celte  œuvre  k  Bru- 
xelles. Il  y  a  lieu,  selon  lui,  de  protester  une  fois 
de  plus  contre  tes  tendances  à  la  centralisation 
qui  se  font  trop  aisément  jour  en  Belgique 
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en  loDtes  matières  et  qni  énervent  raeiton  de 

rinilialive  privi^e  M  Wi  este  demande  au  mi- 
nistre de  s'expliquer  sur  les  projets  de  lois 
ouvrières  qui  sont  impatiemment  attendus,  et 
principalement  sur  ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
réglementation  du  travail  des  enfants,  aux 
assurances  en  matiôre  d'accidents  du  travail 
eiaax  unions  de  métiers.  —  9S.M.delloreau, 
m.  ag  ,  ind.  el  i.,  ne  croit  pas  que  ces  deux 
derniers  projets  de  loi  pourront  être  déposés 
dans  la  session  en  eonrs.  —  S5.  M.  Beemaert, 
m.  répondant  î>  M  le  Borchgrave,  estime 
qQ'ily  aura  lieu  d'examiner  lors  de  ia  discos- 
rion  dfi  bodgel  sor  ressources  extraordinaires 
la  question  Ir  la  participation  des  ouvriers 
•  en  chambre  et  des  sociétés  piiilanihropiques 
au  grand  concours.  Une  discussion  s'en(;age 
entre  M.  deKerehove  de  Denterghem  et  M.  de 
Moreau,  m.  ng.,  ind.  vit.,  au  snjet  ^Irs  lois 
ouvrières  votées  el  à  déposer.  — iti.  SI.  d'An- 
drimont  recommande  la  refisiOll  de  la  légis- 
lation sur  les  soci<'iés  des  secours  mutuels  et 
appelle  l'atientloo  sur  la  nécessité  de  déposer 
an  projet  de  loi  relattf  h  la  eonsimciton  de 
maisons  ouvrières.  H.  Anspaoti  critique  la 
âiçon  dont  ont  été  répartis  les  subsides  en 
favenr  des  éeoles  Indostrlelles.  M.  deNorean, 
m.  a.,  ind.  et  t.,  df'pose  un  projet  de  loi  Insii- 
tnant  un  conseil  de  prud'hommes  à  Ixelies. 

lùavril.  .M.  Merjay,  r.  .s.  c. ,  dispose  le  rapport 
de  la  section  centrale  qui  a  examiné  ce  projet 
de  loi.  M.  Magis,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  relatif  au  banc  d*épreuves  des  armes  à  feu 
étahli  h  \:u'i^p.  —  26.  La  Chambre  adopte, 
sans  observaiion.à  ruoanimité  des  77 volants, 
le  projet  de  loi  institoant  an  conseil  de 
prud'hommes  à  Ixelies.  La  Chambre  aborde 
I  examen  du  projet  de  loi  concernant  la  po- 
lice des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes.  H.  Carlier  émet  le  vœu 
qu'on  fasse  un  projet  de  loi  spécial  con- 
cernant les  Ihéàtrea;  il  craint  que  le  projet  en 
discassion  ne  porte  atteinte  an  droit  qu'a 
tonte  personne  d'établir  librement  an  théâtre. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  iM.*  fiit  remarquer 
qoe  cette  liberté  reste  entière,  saaf  aux  dirae- 
tpurs  des  théâtres  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  poor  assurer  la  sécurité  du  public. 
L»  discassion  ffénérale  est  dose.  Les  articles 
s  iiit  V  ,t(<s  sans  observation  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
75  membres  présents.  —  27.  M.  de  Borch- 
grave, r.  s.  c,  dépose  te  rapport  de  la  section 
centrale  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  dispositions  relatives  aux  conseils  de 
prud'hommes. 

3  mai.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  banc  d'épreuves  des 
armes  à  fea  établi  à  Liège.  Personne  ne  de- 


mande la  parole  dans  la  discassion  générale; 

l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  87  voix 
contre  3,  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  A.  Visart,  tendant  h  faire  nommer  par  les 
fabricants  d'armes  du  royaume  et  non  uni- 
quement par  i'cxwdeVarrondmement  de  Liège 
les  8ix  syndics  qui  composent  la  commission 
administrative.  —  7.  M.  Beernaert,  m.  f.^ 
d^i^o^-eun  projet  de  loi  allouant  un  cn'^dti  <Ie 
(;uu,000  francs,  à  litre  de  subside,  aux  pro- 
doctears  belges  qol  participeront  ii  TEsposl- 
tion  r)p  Piris  en  1889.  —  8.  M.  Vercruysse, 
r.,  dépose  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  H.  Sa- 
batler  demande  l'urgence;  celle-ci  est  dé- 
clarée et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  volé, 
sans  discussion,  par  89  voix  contre  1  (U.  lie- 
laet).  —  17.  M.  Nothomb  dépose  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  qui  a  examiné  la 
proposition  de  loi  de  M.  Coremans  et  con- 
sorts, moililiant  Tartlclei  de  la  loi  du  16 août 
ts87  relative  an  payement  des  salaires  des 
ouvriers. 
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^nwmtre.  n  est  donné  lecture  d*ane 

proposition  ayant  pour  but  d'empêcher  que 
des  mesures  soient  prises  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  à  l'effet  de  faire  dépendre  l'octroi 
de  secours  aux  indi^'ents  de  1  envoi  de  leurs 
enfants  dans  certaines  écoles  déterminées. 
M.  Woeste  développe  celle  proposition.  Elle 
fait  droit  à  des  plaintes  qui  ont  été  adressées 
à  la  Ié;,'isliiture.Sous  la  li  i  ik  1  s  V2,  los  secours 
étaient  accordés  aux  parents  qui  envoyaient 
leurs  enbntsanx  écoles,  tant  publiques  que  pri- 
vées. Mais  après  le  vote  de  la  loi  de  1879,  les 
bureaux  de  bienfaisance  résolurent  de  faire 
servir  le  patrimoine  des  pauvres  au  succès  de 
l'enseignement  public.  Cet  état  de  choses 
existant  encore  dans  certaines  localités,  il  va 
lieu  de  le  faire  disparaître  et  c'est  là  le  Ijut  de 
la  proposition  de  loi.  M.  Pirmez,  tout  en  se 
déclarant  très  hostile  h  h  pression  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  fait  remarquer  qu'il  y 
a  encore  d*àotres  associations  qnl  exercent 
des  presMons  rb-  rri'me  nature.  U  ne  s'oppose 
pas  à  la  prise  en  considération,  qui  est  votée. 

43  dieemhre.  H.  Delconr,  r,  $.  c,  dépose 
11'  rapport  de  la  section  centrale  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  concernant  la  collation 
des  grades  académiques  el  des  programmes 
universitaires. 

'io janvier.  M.  Colaert,  r.  f.  r..  d(<pûse  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  des 
abus  commis  par  des  bureaux  de  bleufal- 
sance. 

ii  mors.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
hnstruction  publique,  M.  Houxean  de  Lebale 
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exprime  Tavis  que  le  gonvemeraent  conspire 

contre  les  proj^rès  de  renseignement.  Sous 
prétexte  qu'elles  font  concurrence  à  l'ensei- 
gnement libre,  les  écoles  normales  de  l'Etal 
sont  nionao^  dans  leur  existence.  D'autre 
part,  la  loi  de  18.SÎ  n'a  pas  apporté  l'apaisr- 
ment  annoncé.  L  nrau  ar  signale  les  consé- 
quences de  cette  loi  :  mise  en  disponibilité 
d'instituteurs,  rc^ductions  de  leur  traitement, 
pression  sur  les  parents,  insliluleurs  non 
diplômés  et  ioespables,  impossibilité  pour 
l'inspection  de  cnnstater  ce  qui  se  passe  dans 
les  écoles  adoptées,  suppression  d'écoles  gar- 
diennes. M.  Jacobs  apprécie  la  loi  de  1884, 
qui  veut  une  large  émancipation  communale 
et  In  fpspprt  dp  la  minorité.  Il  (Hablil  (]n'ellc 
a  eu  pour  rtv^ullai  d'augmenter  le  nombre  dei> 
é(  oies  et  la  population  scolaire.  Le  pr  ogramme 
des  études  n'a  pas  été  réduit,  le>  dissidents 
n'ont  en  aucune  façon  été  froissés  par 
rinscription  de  la  religion  an  programme,  les 
communes  ont  fait  un  usagn  mod^^ré  et  raison- 
nalile  de  la  faculté  de  réduire  les  traite- 
ments. ^  Vt.  L'orateur,  poursuivant  son 
discours,  estime  <]tic  la  loi  de  ISS*  a  eu  pour 
résultai  d  amener  la  paix  dans  les  communes. 
Si  les  instituteurs  en  disponibilité  n'ont  pas 
été  replacés,  la  faute  en  est  aux  grandes  villes 
libf^rales  qui  rroiit  rien  fait  pour  eux. 
M.  .hicobs  examine  la  question  thiauciùre  et 
exprime  l'avis  qu'en  présence  de  la  situation 
du  Trésor,  la  part  de  ITlat  dans  le  service  de 
renseignement  primaire  pourrait  être  aug- 
mentée, il  s'ocenpe,  en  terminant,  du  mode 
de  répartition  des  subsides.  M.  Wneste  pr»'- 
sente  des  observations  au  point  de  vue  des 
gaspillages  scolaires.  Il  demande  la  suppres- 
sion d'écoles  moyennes  et  d'écoles  normales. 
La  pédagogie  et  la  méiliudologie  pourraient 
être  enseignées  dans  les  universités.  Il  réclame 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  \^  |nin 
1850,  qui  sti|ïule  que  rinslriulion  moyenne 
comprend  l'enseignement  religieux.  Il  de- 
mande que  les  communes  poissent  donner  à 
l'adoption  qu'elles  accordenl  le  caractère 
d'une  convention  valable  pendant  un  certain 
délai,  et  termine  son  discours  en  exprimant  le 
vœu  de  voir  les  insliluleurs  des  écoles  adop- 
tées afrilié>  à  la  caisse  des  pensions.  M.  Ual- 
flants  appelle  l'attention  du  ministre  sur  le 
développement  que  prennent  dans  quelques 
villes  les  sections  préparatoires  de.s  ('colcs 
moyennes.  M.  lluls  cite  de  nombreux  faits  qui 
tendent  à  démontrer  que  c'est  ;i  I  intervention 
du  clergé  que  les  écoles  officielles  se  dé- 
peuplent et  qu'on  les  supprime.  Les  bureaux 
de  bienfatsance  et  les  grands  propriétaires 
usent  (^paiement  de  pression.  —  25.  Mcpre- 
naiii  son  discours,  M.  Buis  fait  remarquer 
que  les  communes  ne  tiennent  pas  compte  des 


eircnlatres  ministérielles  interprétant  b  loi 

au  point  de  vue  de  la  suppression  des  écoles 
et  de  la  mise  en  di.sponil)ilité  des  instiluteors. 
Il  constate,  d'après  les  résultats  des  con- 
cours, que  les  écoles  adoptées  sont  de  beau- 
coup inférieures  aux  écoles  rommunaleç.  Il 
conclut  en  disant  que  le  parti  catholique  \&ak 
substituer     renseignement  de  l'Eut  un 
enseignement  ronpréganiste.  M.  l'eman  pro- 
pose de  majorer  de  12,00U  francs  le  crédit 
prévu  pour  le  traitement  du  personuci  de» 
deux  universités  de  ITtal  et  de  fO,000  franrs 
le  crédit  prévu  pour  ie  matériel  de  ces  deux 
universités.    Répondant  aux  discours  de 
MM.lIouzeaudeLehaie  et  Buls,rorateur  estime 
que  pas  un  seul  grief  sérieux  n'a  été  i^levé  à 
gauclie  contre  la  loi  de  1881,  qui,  au  con  traire 
de  ce  qui  a  été  dit,  a  exercé  sur  le  pays  une 
impression  favorable.  M.  Mcyers  tient  ^  don- 
ner quelques  explications  au  sujet  de  r^rtams 
faits  cités  par  MM.  Buis  et  HouMau,  et  qu'il 
dit  être  inexncts.  ^t.  Thnni'^'-'n  s'nttache  ï 
justifier  les  mesures  qu'il  a  prises  peudaoi 
qtiHI  étah  mlnislr«.  M.  Magfe  conteste  que  la 
loi  de  1884  soit  une  œuvre  d'apaisement 
Il  critique  l'instabilité  de  l'enseignement, 
mais  il  ne  peut  admettre  les  conventions  avec 
les  communes  proposées  par  M.  Wœste,  car 
il  ne  peut  dépendre  de  magistrats  commanaos 
d'engager  l'administration  qui  leur  succèden. 
L'orateur  émet  l'avis  que  l'augmentation  des 
subsides  scolaires  réclamée  par  la  droite 
constitue  une  manœuvre  électorale.  — 
27.  M.  Simons  dépose  un  amendement  m 
budget  tendant  à  rrrter  à  825.n."8  franchit 
crédit  de  81tf,978  francs  concernant  le  pef* 
sonnel  des  athénées  royaux.  N.  Devolder, 
m.  i.  e/ m».,  répond  aux  critiques  générales 
présentées  par  la  }:anche.  La  loi  de  1884  a  rois 
lin  à  la  guerre  scolaire  cl  a  eu  pour  consé- 
quence d*augmenter  la  population  des  écoles. 
La  pression  du  cler^^é  ne  peut  être  admise  : 
le  peuple  belge  a  toujours  été  trop  jaloux  de 
son  indépendance  pour  supporter  des  pre^ 
sions  quelconques.  L'organisation  des  éc<dts 
adoptées  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  si  Ifô 
résultats  des  concours  sont  plutM  en  faveur 
des  é(  ûlt  s  onieielles,  c'est  parce  que  Icsécoies 
adoptées  sont  généralement  des  écoles  rurales. 
L'inspection,  qui  est  la  même  que  sous  la  loi 
de  1879,  n'ayant  pas  dénoncé  les  faits  signa- 
lés par  la  gauche,  il  faut  considérer  ces  faits 
comme  inventés.  Répondant  aux  observations 
présentées  par  les  orateurs  de  la  majorité,  le 
ministre  déclare  nn'il  est  partisan  des  écono- 
mies et  des  réiormes  désirables,  pourvu 
qu'elles  ne  désorganisent  en  rien  l'ensdgne^ 
ment  publie.  Quelques  écoles  normales  pour- 
raient être  fusionnées.  Les  bureaux  adminis- 
tratifs des  écoles  moyennes  seront  rapiielés  ï 
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robservation  de  la  toi  du  jaio  1850,  en  ce  j 
qui  concerne  renseignement  de  li  religion.  | 
Le  miniî^tre  accepte  rameiidemeiit  icndant  ;) 
augmenter  de  275,000  francs  le  rrédil  i>r<^vu 
pour  subsidier  l'enseignemeni  primaire,  mais 
il  n'accordera  pas  de  subsides  aux  écoles 
libres,  quoique  la  loi  de  1881  le  permette. 
Bl.  de  kerchûve  de  Denterghem  insiste  pour 
qne  dans  chaque  commune  subsiste  une  école 
commonale,  les  écoles  de  spéculation  et  de 
propagande  étant  aux  mains  du  clergé.  11 
revient  sar  les  obsemtfoDS  présentées  par 
MM  i;uls  et  Houzeau  de  Lehaie  et  cite  de 
nouveaux  faits.  11  critique  les  actes  des  dépu- 
tations  permanentes  qui  augmentent  les 
subsides  (les  pcliles  communes  el  diminuent 
ceux  qui  étaient  accordés  antérieurement  aux 
4;raudes  villes.  M.  Hanssens  demande  pour 
quels  motifs  M.  Thonissen  a  quitté  le  minis- 
tère el  si,  en  matière  de  traitement  d'attente, 
M.  Devolder  suivra  une  autre  ligne  de  con- 
dniie  que  son  prédécesseur.  Il  invite  le 
ministre  à  lui  dire  si  les  écoles  adoptables 
seront  subsidiées  à  c6té  des  écoles  adoptée. 
—  38.  Reprenant  son  discours,  H.  Hanssens 
s'occupe  des  nominations  lirs  [ir  n^sseurs  des 
universités  au  6ujet  desquellei»  ies»  facultés  oe 
sont  pins  consultées  qae  pour  ta  forme.  Il 
demande  que  le  ministre  s'expli(iue  au  sujet 
des  cours  de  religion  à  donner  dans  les  athé- 
nées et  les  écoles  moyennes.  Il  fait  remarquer 
que  le  rapport  de  la  section  centrale  constate 
une  diminution  des  subsides  acr;ordés  du  chef 
de  bourses  à  l'enseignement  normal.  Il  revient 
également  sur  les  critiques  déjà  formulées.  Il 
signale  que  !c  nombre  des  écoles  d'adultes  a 
diminué  de  plus  de  la  moitié  en  quatre  ans. 
M.  Woesie  déclare  avoir  loujours  été  d*aooord 
avec  .M.  Thoni^sm,  tant  au  sujet  des  iraite- 
mems  d'attente  que  des  subsides  à  accorder  aux 
écoles  adopUbles.  SI  le  montant  des  bourses 
pour  les  iiormalisles  a  été  réduit,  c'est  pour 
empêciier  que  les  riches  en  bénélicient  comme 
les  pauvres.  L'orateur  s'élève  contre  la  théorie 
do  la  gauche  sur  la  religion  el  cite  les  ressorts 
scolaires  où,  dans  les  concours,  les  écoles 
adoptées  et  libres  ont  battu  les  écoles  com- 
munales. 

10  nrril.  M.  Mélot,  r.  8.  c,  croit  devoir 
répondreaux  critiquesadressées  à  son  rapport. 
Il  Insiste  sur  la  nécessité  de  réorganiser 
réwle  normnie  If  I  iége.  Il  examine  et  estime 
sans  fondement  ie^  griefs  articulés  par  la 
gauche  :  instabilité  de  Tenseitmement,  des- 
truction de  renseit,Mh'm»'nt  [)rimaire  par  les 
communes  catholiques,  abaissement  du  niveau 
de  l'enseignement.  M.  Thonissen  déclare  qu'il 
n'a  quitté  le  ministère  que  pour  des  rai- 
sons de  convenance  personnelle.  —  1 1.  M.  de 
Burlet  défend  l'amendement  qu  li  a  proposé 


dans  le  but  d'augmenter  les  subsides  accordés 
par  le  gouvernement  aux  communes  pour  le 

service  de  Venseifrnemeni  primaire.  M.  Bara 
examine  l'intervention  du  clergé  dans  la  ques- 
tion scolaire  el  compare,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  de  la  religion,  la  loi  de  1879 
et  celle  de  1881.  L'enseignement  {Miblic  ne 
Uûii  pas  être  confessionnel,  mais  neutre. 
Aussi  les  libéraux  revenus  au  pouvoir  ne 
respecteront  pas  la  loi  de  1 881,  qui  a  fait  plus 
de  victimes  que  les  lois  de  proscriptions 
espagnoles:  elle  a  ]^  en  masse  sur  le  |)avé, 
dit  l'orateur,  de  malheureux  instituteurs  et 
institutrices  capables,  c'est  pourquoi  il  votera 
contre  le  budget.  M.  Enseb  hit  H  même 
déclaration.  MM.  de  Haré  de  Comogne  et 
Colaert  répondent  à  certaines  allé{;ations  de 
MM.Uuls  elllouzeau de  Lehaie  et  les  déclarent 
inexactes.  M.  Buis  maintient  ce  qu'il  a  avancé. 
—  ii.  M.  Devolder,  m.  î.  d  ius.,  répondant 
à  M.  Hanssens,  déclare  que  le  gouvernement 
a  toujours  été  d'accord  sur  la  question  de 
l'instruction  publique  ft  le  nouveau  ministre 
continuera  les  traditions  de  son  prédécesseur 
M.  Thonissen.  Quant  à  l'enseignement  supé- 
rieur e\  >  T'  useitinemenl  moyen,  loin  de  les 
condamner,  le  ministre  compte  les  organiser 
sur  de  meilleures  bases.  Il  en  sera  ainsi 
notamment  de  l'école  normale  de  Liège.  Mais 
si  dans  les  écoles  moyennes  il  existe  une  trop 
grande  disproportion  entre  la  population  de 
la  section  préparatoire  et  celle  de  la  section 
moyenne,  cette  section  préparatoire  devient 
une  véritable  école  primaire  qui  doit,  dès 
lors,  rester  è  la  charge,  non  du  Trésor  pnblic, 
mais  de  la  commune  l  e  ministre  est  d'avis 
qu'il  y  a  beaucoup  trop  d  aspirants  institu- 
teurs. Il  y  aurait  lieu  de  Ibsionner  certaines 
écoles  normales,  par  exemple,  celles  ilr  ^Innd 
et  de  Bruges.  Les  écoles  normales  agréées  ne 
coAtant  rien  i  ITtat,  le  gouvernement  n*a  pas 
à  s'en  n(  ruper.  Quant  aux  élèves  de  ces  écoles 
et  ceux  des  écoles  de  l'Etal,  ils  sont,  au  point 
de  vue  des  bourses,  placés  sur  le  même  pied. 
Le  ministre  répète  qu'il  n'est  pas  dispo.sé  k 
accorderdessub'-id^'saux  écoles  adoptables. — 
15.  M,  Devolder.  w.  j.  el  itis.,  poursuivant  son 
discours, déclarequ'il  n'entend  pasdérogeraux 
règles  Ruivit-s  jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  d'aiiente  qui  ne  sont  Jamais  modi- 
fiés qu'aprèsune  enquête  minutieuse.  L'orateur 
s'occupe  des  érr-ir';  nrtnptér»-,  1rs  compare 
aux  écoles  communaleii,  et  conteste  les  faits 
avancés  par  ta  gauche  :  tels  que  faits  de 
pression,  condamnations  d'instituteurs,  in- 
si>ection  insufllsante  des  écoles  adoptées. 
Répondant  pour  terminer  à  M.  Bara,  le  mi- 
nistre exprime  la  conviction  que,  sur  la  poli- 
tique scolaire.  Ips  élections  prochaines  seront 
I  la  contirmaiiuu  des  élections  législatives  de 
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1886  et  l' s  t^Ieclions  communales  de  1887. 
—  M.  M.  de  Sluers  cite  certains  fait  tendant 
à  prouver  qu'en  province  les  prescriiilions  du 
goaremement  en  matière  scolaire  ne  sont  pas 
rospectées.  M.  Magîs  revient  sur  ia  question 
de  la  suppression  indirecte  de  l'école  normale 
des  hnmsnilés  de  Liège,  et  entre  dans  de 
longtirs  c  nnsi(i l'armions  pour  démontrer  que  le 
r^ime  actuel  de  l'école  doit  être  maintenu. 
II.  HonzesQ  de  Lebaie  demande  qne  les  répé- 
titions soient  rétablies  dans  les  athénées  et 
signale  la  lacune  qui  existe  dans  le  programme 
de  ces  établissements  pour  1^  Jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  l'école  militaire.  Les  pro- 
grammes d'entrée  à  cette  école  correspondent, 
pour  les  éinde^  littéraires,  à  la  rhétorique  et 
pour  les  mathématiques  à  la  première  section 
scientifique  des  alh*^!i<^e'^.  L'orateur  demande 
encore  si  les  iiisiituieurs  en  disponibilité 
pourront  suivre  les  conCârences  trimestrielles. 
Pour  terminer,  il  revient  sur  ces  précédentes 
observations  et  maioUent  les  faits  que  les 
membres  de  la  droite  ont  eontestés.  M.  Woeste 
expose  la  portée  de  la  loi  de  1884  au  point  de 
vue  de  la  neutralité  scolaire.  Cette  loi  n'érige 
pas  l'école  neutre  en  principe,  elle  ne  l'impose 
pas  aux  communes  auxquelles  a  éié  laissé  le 
soin  de  fixer  le  caractère  de  l'école.  Des 
écoles  neutres  existent  en  vertu  de  l'autono- 
nde  communale,  mais  alors  le  gouvernement, 
de  par  la  loi,  peut  adopter  d'autres  écoles. 
M.  Bara  conteste  celle  iuierprétation  de  la 
loi.  La  disposition  de  oette  loi,  qui  permet 
d'exceiiter  de  l'enseignement  relifjieux  les 
eufanis  dont  les  parents  en  font  la  demande, 
eielot  la  poeslblllié  pour  tons  les  antres  cours 
d'être  confessionnels.  M.  de  Smel  de  Naeyer 
répond  au  discours  de  M.  de  Kerchove  de 
Dentergbem  et  défond  la  dépnlation  perma- 
nente de  la  Flandre  orientale  contre  le 
reproche  qui  lui  a  été  adressé  de  favoriser, 
dans  la  répartition  des  subsides,  les  écoles 
adoptées  au  détriment  des  écoles  communales. 
M.  Devolder.  m.  i.  et  ins.,  rappelle  que  la 
réforme  de  l'école  normale  de  Liège  a  été 
préconisée  par  des  membres  de  la  gauche. 
Il  estime  que  les  répétitions  dans  les  athf^iit^»>: 
sont  inutiles,  rien  n'empêchant  les  élèves  d»s 
bumanités  do  suivre  aassl  les  cours  de  la  pre- 
mière scientifique.  On  mu  aux  instituteurs  en 
diapoDibililé,  ils  ne  peuvent  suivre  les  confé- 
rences auxquelles  les  instituteurs  en  activité 
sont  seuls  admis.  —  l".  M.  Simons  défend  un 
amendement  ayant  pour  but  de  permettre  l'al- 
localion  d'un  supplément  d'émoluments  à  des 
professeurs  de  l'athénée  de  Bruxelles  qui  ont 
vu  leurs  traitements  diminuer  par  suite  de  la 
création  de  l'athénée  d'Ixelles,  le  minerval 
ayant  décru  proportionnellement  à  la  réduc- 
tion du  nombre  des  éUves.  Cette  proposition. 


appuyée  par  M.  Goillery,  est  combatloe  par 
M.  Devolder,  m.  t.  et  ins.,  pour  une  raison  d^ 
principe.  Le  minerval  est  toujours  en  rapport 
avec  la  population  seolaire  des  aihéoéw. 

mais  te  gouvernement  ne  garantit  pas  un 
minimum  fixe  de  minerval.  11  n'y  a  donc  [Mis 
de  droits  acqnis.  De  plus,  rnmenileaMfli 

aboutit  h  celte  anomalie  qu'il  veut  p'^'^er  nre 
exception  en  faveur  des  professeurs  d'atbe- 
nées  les  mieux  payés  du  pays.  M.  Bam  er%tîqmt 
rorganisatlon  îles  concours  de  renseignement 
primaire,  auxquels,  dit41,  les  école»  libres 
peuvent  prendre  part  dans  des  oonditieMi 
absolument  ina(lmi.<>sibles.  Ces  écoles  pré- 
sentent des  élèves  déjà  primés.  En  outre,  par 
suite  de  la  proro^^ation  de  1  âge  d'admission 
jusqu'à  15  ans,  on  peut  faire  concourir  arec 
des  enfants  de  véritables  élèves  de  l'ensei^rne- 
ment  moyen,  d'autant  plus  que  l'adiuiiiibir»- 
tion  ne  peut  savoir  si  tous  les  âèves  d^u 
cours  sont  au  nombre  dos  concurrents  de 
l'école  libre,  l'inspection  scolaire  n'ayaAl 
aueono  action  sur  ces  écoles,  enfin  tons  les 
élèves  d'une  école  devraient  partir  ii  er  au 
concours.  M.  Woeste  conteste  que  les  écoks 
libres  jouissent  de  faveurs  particolières.  Les 
riVit^'iients  généraux  des  concours  déler- 
minent  les  conditions  de  participation  aix 
concours  et  ces  règlemenls  obligent  toutes  les  * 
écoles.  Il  en  est  ainsi  pour  l'âge.  La  garantie 
quant  à  la  population  'les  écoles  libres  existe, 
car  les  concours  sont  placés  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  et  aucuno  frando  n*«  Hé 
signalée.  M.  Bara  maintient  -^cs  critiques  que 
Al.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  promel  d'examiser. 
~  10.  La  proposition  do  loi  coneemant  des 
abus  commis  par  certains  bureaux  de  btenfal- 
saoce  dans  l'allocaiion  des  secours  est  ouverte, 
M.  De  Winter  remercie  les  auteurs  de  la 
proposition  de  loi  qui  lui  semble  nécessaire 
en  présence  des  agissements  du  bureau  de 
bienfaisance  d'Anvers.  Le  conseil  communal 
libéral  ayant  remplacé  les  anciens  roembies 
de  cet  établissement  charitable  par  ûe^  t>-vi- 
veaux,  ceux-ci  profilent  de  leurs  ionaioas 
pour  faire  de  la  politique  et  organiser  la  oon> 
uviinte  scolaire  au  profit  des    uît  s  commu- 
nales officielles  d'Anvers.  L'orateur  signale 
les  abus  commis  et  rend  bommti^  I  TliMltu- 
tinn  des  comités  de  charité.  M.  Pirnir/  fait  la 
critique  du  projet  de  loi  à  l'appui  duaael  la 
droite  invoque  la  loi  sur  les  bourses  d*etades 
tant  critiquée  autrefois.  Si  l'on  veut  réprimer 
les  actes  d'intolérance,  pourquoi  charger  les 
seuls  bureaux  de  bienfaisance  alors  qu'il  fau- 
drait aussi  faire  le  compte  de  tous  les  actes 
d'intolérance  religieuse  qui  ont  accompa^mé 
l'applicalion  de  la  loi  scolaire  de  1879.  Si  1  an 
veut  réprimer  les  abus  de  la  charité,  on  doit 
étendre  la  loi  à  tout  ce  qui  cooatltoe  la  distri- 
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bttllon  des  secours  aux  indigents  :  tel  le 
«•lerp^.  Va  surtout  qu'on  n'ajoute  pas  ù  la 
charge  lugraie  des  ine(ubre&  des  bureaux  de 
blenniunoe  la  perspective  d'ane  condamna- 
tion oorre-iioiinflif  qui  peut  être  suscitée  par 
des  adversaires  politiques,  aiors  qu'une  sanc- 
tion admlnislratlve  solBraU.  L'oratear  esliiiM 
que  l'action  des  mœurs  esi  «suffisante  pour 
assurer  les  principes  de  tolérance  el  de 
liberté.  H.  Woesle  répond   M.  Pirmez  que 
la  proposition  de  loi  a  été  déposée  préci- 
sément parce  que  ni  l'action  publique  ni  les 
mœurs  n'ont  suffi  à  réprimer  tes  abos.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  tenir  compte 
de  la  situatioi)  monle  des  pauvres  secourus, 
mais  il  leur  esi  uiierdit  d'exclure  toute  une 
catégorie  de  malheureux,  car  k  toua  appar* 
tient  le  droit  do  choisir  un  enseignement 
pour  leurs  enfants.  L'orateur  cite  plusieurs 
communes  et  notamment  Bruxelles  qui  ont 
prnrl;im(*  !e  droit  do  bureau  de  bienfaisance 
de  reluser  des  secours  aux  familles  qui  n'en- 
volent pas  lenrs  enfinis  aox  éeoles  oommn- 
iinli-^  Ce  sont  donc  souvent  les  conseils  com- 
munaux qui  poussent  les  bureaux  de  bienfai- 
sance aux  mesures  de  rigueur  :  une  sanction 
administrative  ne  peut,  dès  lors,  suffire.  La 
loi  atteint  les  faits  matériels  posés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  seuls,  parce  qu'il  esi 
impossible  d'assimiler  anx  administrations 
publiques  le  clergé,  les  parlicMliers  et  les 
institutions  charitables.  11.  Uara  combat  celle 
opinion  ;  il  ne  peat  admettre  qa*on  fait  pnisao 
être  moral  quand  il  est  po^('  par  des  parti- 
culiers, et  immoral  quand  il  ei»i  posé  par  une 
administration  pnl>liqoe.  L'oraienr  estime  que 
si  la  loi  était  a|)pliquée,  ellefrapii  r ait  surtout 
les  communes  catholiques.  Il  cite  de  nom- 
breuses localités  où  les  secours  sont  refusé 
aux  parents  des  enfants  qui  fré(|uenient 
l'école  communale.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1842,  une  circulaire  ministérielle  recom- 
mandait aux  bureaux  de  bienfaisance  d'exiger 
des  indigents  qu'ils  envoient  lenrs  enfants  à 
l'école  publique.  L'orateur  trouve  étrange  de 
voir  la  loi  en  discnssion  défendre  à  des  admi- 
nistrations publiques  de  recommander  des 
é<»le8  publiques,  d  autant  plus  que  notamment 
I  Gtnd  les  comités  de  cbariié  parolssianx 
favorisent  les  familles  qui  envoient  leurs 
enfants  anx  écoles  catholiques.  M.  Bara  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  tous  les  airas  soient 
atteints  et  il  propose  de  reprendre  l'élude  de. 
la  question  plutôt  que  de  voter  une  loi  qui 
n'est  qu'une  mesure  de  paru.  —  20.  M  Co- 
laert,  r.,  répondant  MX  orateurs  précédents, 
fait   r*^!ûge  de  la  proposition  de  loi  qui 
garantit  la  liberlt^  des  parents  pauvres  el  leur 
permettra,  comme  aux  riches,  d'envoyer  leurs 
enfints  dans  les  écoles  de  to»r  choix.  Quant 


aux  distributeurs  de  secours  d'une  adminis- 
tration publiqn*'  de  bienfaisance,  leur  rôle 
cûJiiiisle  simplèuieni  à  faire  lâ  répartition  de 
ces  secours.  L'orateur  combat  l'ajournement 
proposé  par  M.  Bara.  M  ïiuls  justifie  le  col- 
lège échevinal  de  Bruxelles  qui,  de  même  que 
le  conseil  des  hospices,  a  toujours  sontenu 
que  les  secours  devaient  ^tre  di'-trihn(^s  sans 
qu'on  pût  rechercher  quelles  écoles  les  entants 
fréquentaient.  M.  Le  Jenne,  m.  explique 
l'adhésion  que  le  gouvernement  donne  à  la 
proposition  de  loi.  La  discussion  a  démontré 
qu'il  y  a  des  abus,  il  faut  donc  les  réprimer. 
Le  pauvre  doit  avoir  le  droit  de  conserver 
toutes  ses  convictions,  tout  son  libre  arbitre. 
La  loi  ne  vise  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  non  les  parUcoHers,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  lien  pntre  ee  service  public  el 
le  clergé  ou  le»  associations  charitables. 
MM.  Pirmez  et  Bara  demandent  que  la  loi 
soit  étendue  h  tous  les  abos,  à  ceux  commis 
par  le  clergé  comme  aux  antres,  sinon  la  loi 
propc^  sera  une  loi  d*lntoiéranoe  et  d*hypo- 
rrisie.  La  discussion  générale  est  close.  — 
24.  La  Chambre  aborde  la  discussion  des 
articles,  qui  donne  lieu  à  un  long  échange  de 
vues  entre  MM.  de  Kerchove  de  Dente rghem, 
Woeste.  Ncujeîin,  l  e  l^nine  m.j.,  et  Bara.  au 
sujet  des  cas  d  application  de  la  loi.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix  contre 
Ô5,  avec  adoption  d'un  amendement  de  M  l,os- 
lever  à  l'article  2  et  rejet  d  un  ameudemeot 
de  M.  Neojean,  ayant  pour  but  de  fsire 
tomber  sous  l'application  de  la  loi  «  toute 
persoime  ayant  recueilli  des  sommes  pour  les 
distrilmer  en  secours  ».  ~  S<.  H.  Devolder, 
m.  i.  et  ins.,  dépose  un  projet  de  loi  prorogeant . 
jusqu'à  la  session  suivante,  la  loi  du  20  mai 
1 876  sur  la  collation  des  grades  académiques. 
—  27.  M.  Delcour,  r.,  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spé<  i;)Ie  qui  a  examiné  ce 
projet  de  loi.  Celui-ci  est  adopté  sans  obser- 
vations, à  l'unanimité  des  votants  dans  la 
séance  dn  3  mai. 

JUBTIGB. 

17  novembre.  M.  Le  Jeune,  m.  dépose 
un  projet  de  loi  comprenant  le  titre  prélimi- 
naire et  les  six  premiers  titres  du  livre  1"  du 
code  civil  revisé  et  retirant  le  projet  de  code 
elvll  déposé  1  Is  Chambre  des  représentants 
ensuite  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1882. 
Le  ministre  dépose  également  un  projet  de 
loi  étendant  au  territoire  des  cantons  d'Anvers 
et  de  Borgerhout  la  juridiction  des  notaires, 
de  résidence  ;i  Berchem.  Borgerhout, Deurne, 
Hobokea  et  Merxem.  M.  Neujean  interpelle 
le  ministre  de  la  justice  an  sqjet  d'une  circu- 
laire ofdoonantdespoomlieedachef  defabri- 
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cation  et  de  vente  de  revolvers  de  poche,  li 
demande  que  l'apijlicaUun  de  celle  circulaire, 
qui  auraii  pour  effet  de  créer  des  entraves  à 
l'industrie  nationale,  soit  suspendue  jusqu'à 
ce  que  la  cour  de  cai^salion  ail  prononcé. 
H.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  qui  avait  signé  la 
drealaire  qualité  de  ministrp  âe.  la  justice, 
s*Mlgage  à  faire  droit  à  cette  demande.  —  1 
SO.  M.  Woeste  développe  une  propositton  de 
loi  qu'il  a  déposée  et  qui  tend  à  réprimer  i 
les  abus  commis  par  certaines  administra* 
lions  ciiaritables  qui  subordonnent  l'odroi  de 
secours  à  la  fréquentation  d'écoles  délerni- 

nées.  (Voir  iNSTRltTION  plulique.) 

8  décembre.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  lui  prorogeant  pour  un  nouveau 
terme  de  trois  ans  la  lot  relative  aux  étrangers. 
—  i6.  M.  Delebecque*  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  83.  Ce  projet 
est  adopté,  sans  débats,  par  82  voix  contre  4 
et  1  abstention. 

i4  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  !..  Visart  appel l><  i'aitenlion 
du  ministre  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  de 
supprimer  la  3'  classe  pour  les  tribunaux  de 
première  instance.  La  solution  qui  s'impose, 
à  son  avis,  consiste  h  augmenter  les  trai- 
teraenUdes  uiagibirats.  M.Scouiiiarineexprime 
l'espoir  de  voir  mettre  tous  les  huissiers  sur 
un  pied  d'égalité.  Il  demande  en  outre  <rie  les 
juges  de  paix  puissent  connaître  également 
des  oonieslatlons  commerciales  dont  Tlmport 
est  Inff^rienr  à  !îOO  Francs.  M.  Delcbecque 
demande  une  loi  sur  les  titres  au  porteur, 
principalement  dans  le  but  d'assurer  le  rem- 
plai  III'  [Il  des  litres  délniits  11  prie  le  mi- 
nistre d'envoyer  les  condamnés  libérés  qui 
ont  une  profession  et  qui  sont  soos  la  surveil- 
lance de  la  police  dans  les  localités  où  ils 
peuvent  exercer  leur  profession  et  aifi'-i 
gagner  leur  vie;  quant  aux  autres,  il  ne  iau- 
dralt  pas  abuser  de  leur  envoi  :^  Iloogsiraeten 
ofi  tous  les  bons  effets  du  régime  cellulaire 
sont  annihilé.  L'orateur  réclame  la  modifi- 
cation de  certains  articles  du  code  pénal  mi> 
litalre  en  vue  d'établir  l'égalité  des  civils  et 
des  militaires  devant  la  loi  quant  ù  la  déten- 
tion préventive  eila  néceaslléde  proportionner 
la  peine  ^  la  gravité  du  fait.  M.  Thiriar  attire 
l'attention  du  gouvernemeDl  sur  la  nécessité 
de  la  création  d*on  aslte  spécial  pour  les 
aliénés  délinquants  ou  criminels.  Aujourd'hui 
les  aliénés  criminels  déclarés  irresponsables 
demeurent  conl'ondus  avec  les  autres  aliénés. 
La  rttiiaUon  actuelle  est  dangereuse  au  point 
de  vue  médical  et  social.  L'orateur  e>time 
qu'il  y  aurait  utilité  à  empêcher  les  abus  de 
riiypnotlame  qui  peuvent  produire  de  grands 
inconvénients.  La  réalité  de  l'hypnotisme  est 
scientiliquement  admise,  et  toutes  tes  auto- 


rités sont  unanimes  pour  réclamer  la  suppres- 
sion desr exhibitions  dangereuses.  M.  Thien- 
ponl  espère  qu'il  sera  fait  droit  aux  réclama- 
tions] qui  se  font  entendre  au  sujet  de  l'en- 
combremenl  qui  règne  au  tribunal  d'Aude 
narde. M.  Colaert,  r.  5.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de   loi  de 
MM.  Woeste  et  consorts,  en  vue  de  réprimer 
des  abus  commis  par  des  bureaux  de  blen^ 
sance.  La  discussion  du  budget  de  la  justic  e 
est  reprise.  M.  Tbonisseo  signale  l'augmen- 
tation considéralrie  d»  fridsdejasUee.  Il  cHe 
les  abus  qui  se  commettent  et  convie  le 
ministre  à  y  porter  remède.  Il  demande  que 
le  li  ibunal  de  llassell  soit  élevé  à  la  ±  clàsBe. 
M.  Fris  parle  dans  le  même  sens  en  faveur  du 
tribunal  de  Malines  qui,  en  outre,  devrait 
voir  son  personnel  au^^menté.  MM  Kervyn  de 
Letlenboveel  de  Jonghe  d'Ardoye  expriment 
l'espoir  que  le  projet  de  loi  relatif  au  domi- 
cile de  secours  sera  bientôt  déposé.  M.  Don  cet 
insiste  pour  que  le  ministre  présente,  an 
cours  fit  Li  se:  sion,  le  projet  relatif  à  l'aug- 
mentalioQ  graduelle  des  traitements  ei  à  la 
suppression  des  émoluments  touchés  par  les 
juges  de  paix  et  les  grefliers.  Il  demande  que 
les  traitements  des  greniers  a(^|oiMl«^  soient 
également  majorés  et  signale  le  irav.iil  irop 
rude  qui  incombe  aux  su rvelliantsdes  maisons 
de  réforme,  où  il  f  uidnit  de  nouvelles  divi- 
sions dans  le  groupement  des  jeunes  pension- 
nairee,  en  séparant  les  moins  mauvais  dci 
pires   M   (!e  fnnghe  d'Ardoye  ir^si^t-î  pour 
obtenir  rétablissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce I  Ronlers.  {Voir  Cultis.)  H.  Bara  cri- 
tique le'^  riominations  de  parti  faites  dans  la 
mMislrature.  La  théorie  de  l  équilibre  qu'on 
a  uivoqoée  n'est  qu'un  prétexte.  M.  De- 
volder a  nommé  62  magistrats  catholiques 
et  1  libéral.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
aux  diverses  observations  i[ui  ont  élé  laites. 
A  cens  qui  ont  demandé  des  augn^ntatloua 
de  personnel  ou  des  modifications  de  classes 
dans  les  tribunaux,  il  dit  qu'il  est  iodispea- 
aable  de  sulMrdonner  ces  demandes  I  un 
examen  d'ensemble   I  n  réforme  tendant  i 
étendre  la  compétence  des  juges^de  paix  en 
matières  commerciales  sera  comprise  dans 
un  [ii  rijetde  réforme  de  la  juridiction  consu- 
laire que  le  gouvernement  déposera  prochai- 
nement. 11  étudie  également,  dans  un  travail 
d'ensemble,  une  réforme  d'organisation  judi- 
ciaire qni  comprendra  la  classilit  a!i'»n  des 
tribunaux,  1 1  le  partage  des  circoiiscnptiûiis 
réclamé  en  faveur  des  huissiers.  La  question 
qui  a  trait  h  l'amélioration  des  écoles  de  ré- 
formes et  à  la  nécessité  de  mieux  grouper  les 
enfants  recevra  une  solution  favorable,  et  le 
gouvernement  e-^t  rlt^sirnnx  (fnméliorer  la 
situation  des  surveillants  de  ces  maîtiOQS.  Lt 
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miiiMni  est  d*aceord  tvec  M.  Delehccque 

t\u'i\  y  a  k  apporter  des  rtTormes  à  la  justice 
militaire.  U  y  aurait  lieu  de  détacher  du  travail 
d'ensemble  certaines  réformes  urgentes.  M.  Le 
Jeune,  m.  j.,  déclare  s'être  occupé  de  l'impor- 
tante question  de  l'hypnotisme.  Hais  de  sé- 
rieuses diiUi  ultés  se  présentent  lorsqu'il  s'agil 
de  prendre  des  mesures  pnihilutives.  Avant 
df^  lépférer.  il  sera  bon  d'attendre  l'avis 
formel  de  l'Académie  de  médecine.  Le  mi- 
nistre reoonnnit  que  la  prison-asile  pour  les 
aliénés  criminels,  est  une  utile  institution  et 
qu'il  convient  d'en  créer  une  en  Uelgique.  Les 
frais  de  Jostiee,  dont  Tangmeiitalion  a  été 
( nt! qn  '^e  !inr  M.  Thnnissen,  pourraient  être 
Uitlicilemeul  réduits  si  les  conditions  sociales 
de  la  police  et  de  la  crlminatlié  eonilnnent  k 
Hro  ce.  qu'elles  sont.  Il  conviendrait  |)rut-être 
de  disjoindre  du  crédit  total  inscrit  au  budget 
une  allocation  spéciale  pour  itayerles  Indem- 
nités aux  victimes  des  poursuites  judiciaires. 
—  26.  M.  Devolder,  m.  t.  ei  ins.,  répondant 
au  discours  de  .M.  Bara,  et  acceptant  par  pure 
hypothèse  les  chiffres  cités,  rappelle  que  sous 
le  fîauvernemenl  libi^ral  on  ne  faisait  plus 
(^uère  de  numinalions  catholiques  dans  la 
magistrature.  (Voir  Cultes.)  —  27.  M.  de 
Borchgrave  signale  une  la(  iitu>  dans  la  légis- 
lation eu  matière  d'insolvabilité.  Le  débiteur 
non  eommerçant  qui  ne  paye  paa  ses  dettes 
a^l  pour  ainsi  dire  indemne;  car  dans  ce 
cas,  les  voies  d'exécution  mises  au  ^enice  du 
créancier  sont  longues  et  onéreuses.  M.  Hon- 
reau  de  I.ehaie  appelle  l'attentinn  du  ministre 
sur  le  nombre  toujours  croissant  des  va- 
gabonda et  sor  rinterpréiatlon  des  dispoei- 
llons  qui  concernent  la  d^'teniion  pr^'veniive. 
Il  demande  de  nombreuses  grâces  en  faveur 
des  condamnés  à  la  solte  des  éfénements  de 
IS8n  M.  Le  Jeune,  m  .j.,  rt^pondque,  préoc- 
cupé des  dangers  que  présentent  les  vagabonds 
tant  étrangers  que  belges,  il  a  institué  une 
commission  ctiar^t'e  de  l'élude  de  ta  répres- 
sion du  va;:nbondage.  La  mission  de  cette 
commission  prend  une  importance  très  grande 
à  raison  du  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
a  l'intention  de  déposer  en  vue  de  régler,  de 
façon  nouvelle,  le  domicile  de  secours.  Le 
Ministre  indique  les  bases  de  ce  nouveau 
projet.  —  ât.  M.  Neujean  fait  remarquer  que 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  refusent 
le  irro  Deo  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
qui  réclament  des  domma'^es-intérêt«i.  M.  Le 
Jeune,  m.      prend  l'engagement  de  faire 
éUidier  la  queslion  et  de  déposer  an  plos  Un 
un  proj'^^  'Ir  Ini.  fîne  nouvelle  discussion 
s'engage  entre  MM.  de  Sroet  de  Naeyer,  Neu- 
jean et  Woeaie.  an  sojei  des  nonlnationi 
laites  dans  la  maglsinture  sous  les  divers 
ministères. 


2  février.  M.  Gnlllery  réclame  tont  d'abord 

avec  M.  Ifouzeau  la  gr/ice  ou  de  larges  com- 
mutations de  peine  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  la  suite  des  événements  de 
mars  1886.  U  croit  qu'il  vaut  mieux  réduire 
'  les  conseillers  d'appel  h  trois  que  d  auprmenter 
le  perbOiincl  de  ces  cours.  U  ne  lui  semble  pas 
qu'il  y  ait  nécessité  poor  que  ces  magistrats, 
plus  expérimentés  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  siègent  à  cinq.  Ce  dernier 
chiffre  fiufnrail  pour  la  cour  de  cassai  ion*  dont 
on  pourrait  ain<ii  dédoubler  les  chambres  sans 
augmenter  le  nombre  de  conseillers.  L'orateur 
demande  également  qu'on  augmente  les  tral- 
temenis  des  maftistrals.  Il  appuyé  le<^  réclama- 
tions du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  qui  proteste  contre  Tordre  des  pré- 
sentations des  conseils  provinciaux  aux  places 
de  conseillera  à  ta  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
La  province  où  il  y  a  le  pins  de  juges  doit 
également  pré'^enler  le  plus  de  candidats  à  la 
cour.  En  terminant,  l'orateur  demande  ie  con- 
seiller unique  pour  Juger  les  contestations 
électorales.  M.  Pirmez  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  changer  le  mode  de  présentation  de 
candidats  pour  la  cour  d'appel.  Le  rapport  entre 
la  population  et  la  représentation  existe  dans 
tout  te  régime  électif  qui  a  pour  base  la  popu- 
lation. M.  Le  Jeune,  m.;.,  ne  croit  pas  qu'une 
grâce  totale  puisse  Àre  accordée  aux  condam- 
nés de  mars  1886.  II  ne  peut  répondre  immé- 
diatement à  toutes  les  autres  questions  qui  lui 
ont  été  posées,  mais  qui  méritent  un  examen 
d'cnsemole.  M. Bilaul.r.s.c,  insiste  ponrqu'on 
supprime  l'intervention  du  ministère  public 
dans  les  affaires  civiles.  A  rarllcle  S9II.  Woeste 
sipnale  la  situation  l i.  ji'rs  de  mendiclld» 
où  la  moralisation  u  existe  pas  quoiqu'on  ait 
Invoqué  les  conversions  de  certains  internés. 
On  en  sort  plus  mauvais  qu'on  y  est  entré,  et 
ceux  qui  en  sortent  sont  tarés  et  ne  peuvent 
obtenir  de  Touvrage.  il  y  aurait  un  remède  & 
cette  situation  :  ce  serait  de  su|»primcr  ces 
établissements  à  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait  en 
France.  Mais  comme  les  réformes  radicales 
sont  très  difficiles,  il  faudrait  plutôt  adopter 
certaines  mesures  :  séparer  les  mendiants 
des  vagabonds  el  cla&ser  ces  derniers,  et  amé- 
liorer le  régime  moral  el  religieux  des  dépAts 
par  la  nomination  d'aumôniers.  L'orateur 
rroii  devuir  signaler  également  certains  faits 
qui  se  passent  à  l'école  agricole  de  Mentplaa 
où  les  plus  mauvais  cotons  du  dépôt  exercent 
les  fonctions  de  chefs  d'atelier,  et  attirer 
l*allention  do  gouvernement  sur  les  désordres 
mi'^'-nîir   qui   existent  îlans  1rs   <^fri!ns  de 
réforme.  U  signale  ensuite  que  dans  certaines 
localités,  l'institution  des  boréaux  de  bienlbi- 
sance  a  d«'vit^  de  son  but.  !  'r-^i  rii  ili-  ta  loi 
veut  que  les  membres  aillent  vis>iter  les 
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pauvres  en  (personne;  or,  on  a  nommé  des  | 
inspeeteurs  salariés.  —  5.  H.  Le  Jeone,  m  /  , 
reconnaît  le  bien  fondé  de  ces  rriti  iiié-^  Il 
expose  par  quels  moyens  on  pourrail  Uimi- 
mét  le  mal  qui  esiate  :  par  ramélioratioii  des 
instalîanons  dans  les  maisons  de  réforme,  el, 
dan&  ies  dépôts  de  mendicité,  par  le  groupe- 
ment rationnel,  la  séparation  pour  le  loge- 
ment et  la  moralisalion  par  l'école  et  l'aumô- 
nerie.  Mais  ce  qui  manque,  c'est  le  patronage, 
qui  constitue  une  nécessité  de  notre  époque; 
le  ministre  estime  que  pour  aboutir,  il  faut  le 
concours  de  tous  les  dévouements.  En  ce  qui 
concerne  les  observations  de  M.  Woesie  rela- 
tfvea  aux  visiteurs  des  pauvres,  le  ministre 
s'etv^'ri^e  à  étudier  le  point  de  savoir  si  le 
gouvernemenl  est  assez  armé  pour  mettre  tin 
I  ces  abos  qui  sont  d*iine  illégalité  flagrante. 
M  Timme  est  d'avis  qu'il  faut  avant  tout 
réprimer  la  paresse,  el  c'est  pourquoi  il  fau- 
drait supprimer  les  dépôts  de  mendicité  qui 
sont  le  refuj^e  aussi  bien  des  paresseux  de 
profession  que  de  ceux  qui  le  «ont  par  le 
manque  de  travail.  H.  de  Borchgrave  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  le 
traitement  du  personnel  des  prisons.  M.  Le 
Jeune,  m.j.,  estimu  qu'il  suffira  d'échelonner 
ces  traitements  et  établissant  trois  classea  au 
lieu  de  deux. 

6  mars.  M.  De  Winter,  r.  s,  c.»  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  eiamlné 
le  projet  de  loi,  étendant  au  territoire  des 
cantons  d'Anvers  et  de  Borgerbout,  la  juri- 
diction des  notaires  de  résidence  k  Bereliem, 
Borgerhout,  Deurne,  Merxem  el  Hoboken.  — 
ÎZ.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  :  !<>  un  projet 
de  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  procédure 
gratuite  à  la  juridiction  commerciale  ;  un 
projet  de  loi  établissant  la  libération  et  ta 
condamnation  conditionnelle.s  dans  le  système 
pénal;  3<*  un  projet  de  loi  supprimant  les 
émoluments  des  juges  de  paix  et  des  grefliers; 

un  projet  de  loi  autorisant  des  poursuites 
d'office,  do  chef  de  calomnie,  diffamation. 
Injures  envers  les  membres  tU^  la  famille  des 
souverains  et  chefs  des  gouvernements  étran- 
gers; 5°  un  projet  de  loi  interdisant  la  (imbri- 
cation et  la  distribution  des  annonces  ayant 
les  apparences  de  litres  fiduciaires  ou  des 
imitations  de  timbres-poste;  6*  un  projet  de 
loi  réglant  les  formalités  des  exploits  î\  sigiii- 
lier  à  des  personnes  non  domiciliées  en  Itel- 
gique.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  revisant  la  loi  du  li  juin  1816  sur  les 
ventes  de  biens  de  mineurs  et  autres  inca- 
pables. —  28.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  révisant  la  législation  sur  le 
domicile  de  secours. 

18  avril.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  étendant  aux  terri- 


toires des  cantons  d'Anvers  el  de  Borgerb'^ui 
la  juridiction  des  notaires  de  résidence  à  Bei^ 
chem  et  Borgerhout.  Â  une  question  posée 
par  M.  Bara,  VI.  Le  Jeune,  m.j.,  répond  qD«  i 
c'est  pour  des  considérations  spéciales.  | 
d'ordre  privé,  ainsi  qne  pmir  une  question  dr 
topographie,  que  le  gouvernement  s'est  rallié 
à  ramendement  de  ta  section  centrale,  realrei- 
gnant  le  projet  de  loi  qui  mettait  primiti^e- 
raent  les  notaires  de  Merxem,  Deurne  et  Hobo- 
ken sur  la  même  ligne  que  ceux  de  Bercbea 
et  de  Borgerhout.  La  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi,  amendé  par  la  section  r<»n- 
trale,  ne  soulève  pas  d'autre  observation  el 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par  57 
voix  contre  15et  1  al)stenliûn(M.  Dcleberque). 
— 19.  La  discussion  générale  est  ouverte  sat 
la  proposition  de  loi  relative  b  la  répres- 
sion de  certains  abus  rnmmi.s  i  nr  tlps  :îdmi- 
nlslrations  publiques  de  bienfaisance.  {Voir 
iNSTROcnoM  PUBLIQUE.)      97.  Ls  ChaDbn 
aborde  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  ù 
la  protection  des  entants  employés  dans  les 
professions  ambulantes.  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale.  L'ar- 
ticle    est  adopté  sans  observation.  A  l'ar- 
ticle â,  un  débat  s  engage  entre  pluMeurs 
memlirca  d'une  part  au  sujet  de  la  eoopéraii<m 
des  parents  à  l'exhibition  des  enfants,  et 
d'autre  part,  sur  la  question  de  savoir  si  let 
expérlenoesd'bypnotlame  sont  oonprises  dans 
le  projet  de  loi.  M.  Le  Jeune  m.j.,  déclare  q-o-- 
oe  sera  au  Juge,  chargé  d'appliquer  la  loi,  l 
décider  si  les  exercices  d*hypnoiisme  son 
dangereux  pour  les  enfants.  L'article  2  e>t 
adopté  avec  un  amendement  de  M.  Âospadi, 
relatif  à  Tintenention  des  parents. 

1*'  mai.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  dépose  k 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné 
le  projet  de  loi  établissant  la  libération  con- 
ditionnelle et  les  condamnations  condition- 
nelles dans  le  système  pénal.  La  Cliamhre 
reprend  la  discussion  des  articles  du  projei 
de  loi  relatif  à  la  protection  des  entinits  chk 
ployés  dans  les  professions  ambii'antes.  I,ps 
articles  5,  4.  5,  6  et  7  (dernier)  sont  adoptés 
a  près  avoir  donné  lien  b  certaines  observations 
de  la  part  de  MM.  Begerem.  Woeste.  An- 
spach,  r.  s.  c,  et  Le  Jeone,  m.j.  —  4.  Il  est 
procédé  au  second  vote  des  articles  amendés 
de  ce  projet  de  loi  ;  ceux-ci  sont  adoptés  sans  ' 
discussion  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  ! 
adopté  par  76  voix  et  1  abstention  Jul. 
Warnant).  —  8.  M.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépOM 
le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a  exa- 
miné le  proiel  de  loi  concernant  la  réglemen-  ' 
talion  des  lormaittés  des  exploits  à  signifier 
aux  personnes  non  domiciliées  en  Belgique. 
M.  Delebecque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qnl  a  examiné  le  projet  de 
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loi  interdisant  la  fabrication  et  la  distribntton 
des  annonces  ayant  des  apparences  de  titres 
fiduciaires  on  fniitant  des  timbres- poste.  — 
9.  M.  Le  Jeune,  »i.  J.,  dépose  :  1"  un  pmjei 
de  loi  assimilant  tm  sociétés  de  secours 
msliiéts  rAaaoeistlon  d«  la  croix  rouge  de 
Belgique;  i*'  un  projet  de  toi  comminant  des 
peines  en  cas  de  trafic  des  spiritueux  dans  la 
mer  do  fford.  La  Chambre  aborde  la  dfseus- 
sion  du  projet  de  loi  (^tahlissani  la  libfîration 
et  la  condamnaiion  conditionnelles  dans  le 
système  pénal.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  en  indique 
tn  tendances  et  le  résultat,  qui  consiste 
surtout  dans  rorjjsnissiion  et  le  développe- 
ment du  patronage.  11  lait  un  eN|)Osé  des 
diverses  législationa  étrangères  dans  les- 
quelles le  système  proposé  a  été  introduit 
dans  le  but  de  diminuer  la  crtmioalilé.  11  ne 
hat  pas  réprimer  sana  réflexion,  car  la 
répression  peut  au^'menler  la  rriminalité  : 
tel  est  le  principe  de  la  condamnation  con- 
ditionnelle, il  Tant  fiivoriser  ramendement 
moral  :  lel  est  le  principe  de  la  libération 
conditionnelle.  Leraprisonnement  est  mau- 
vais :  beaucoup  sortent  moins  bons  de  la 
prison  qu'il  n'y  sont  entrés.  La  condamna- 
tion condilionnelle  aura  encore  ce  résultat 
de  ne  plus  faire  emprisonner  le  pauvre,  con- 
damné k  Tamende;  d*où  é^llté  pour  tous 
dans  la  répression.  Quant  au  droit  de  grâce, 
il  reste  intact.  M.  Van  Cleempuite  parle  dans 
le  même  sens.  H.  Le  Jenne,  m.    dépose  un 
projet  de  loi  attribuant  mix  chambrrs  Ji^s 
mises  en  accusation  le  pouvoir  de  statuer  sur 
lea  demandée  de  mise  en  liberté  proviftoire 
des  accusés  renvoyés  devant  les  cours  d'as- 
sises. La  discussion  da  projet  de  loi  établis- 
sant la  libération  et  la  condamnation  condi- 
.  tionnelles  csi  reprise,  M.  Thonissen,  r.  *.  c, 
estime  éfjalemenl  que  cette  réforme  n'atteint 
pas  le  droit  de  grâce.  Celui-ci  est  un  remède 
contre  l'imperfection  des  jugements  humains, 
tandis  que  la  libération  conditionnelle  est  au 
contraire  une  mesure  administrative.  Quant  à 
la  condamnation  conditionnelle,  l'orateur 
est  d'avis  qu'elle  diminuera  le  nombre  de 
récidivistes,  car  la  condamnation  morale  suf- 
fira pour  amener  Tamendement  et  l'expiallon 
du  coupable.  M.  Bara  ne  peut  donner  son 
adhésion  à  un  projet  de  loi  de  cette  impor- 
tance, parce  qu'il  n'a  pu  étudier  la  qoeellon  à 
fond,  le  projet  de  loi  état;!  mi  précipitam- 
ment en  discussion  à  la  lin  d'une  session. 
L'application  de  la  loi  lui  semble  difficile.  Il 
cile  l'exemple  de  la  France  et  émet  des  objec- 
tions sur  plusieurs  points  qui  ne  lui  paraissent 
pas  suflisamment  (élucidés.  Que  veut  dire 
inconduile;  le  principe  de  la  libération  condi- 
tionnelle sera-t-il  applique  r^n-c  fondamnés  à 
mort?  H.  Le  Jeune,  m.j.,  repond  h  hi.  liara, 


Il  donne  des  renseignements  sur  l'application 
de  la  loi  en  Angleterre  et  en  France.  Le  mol 
incùniMite  doit  éire  interprété  dans  son  sens 
le  plus  lnr;:o  :  le?  ivrognes  et  le^^  d'i  aucliés 
doivent  èlre  exclus;  la  loi  n'e!>t  laite  que 
pour  eenx  qnl  vealent  e*amender.  M.  PIrmez 
déclare  qu'il  volera  le  |>rojel  de  loi,  parce 
qu*il  a  été  frappé  de  voir  combien  de  peines 
pourraient  être  supprimées  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  surtout  en  matière  de 
condamnation  à  l'amende.  Le  projet  lui 
semble  excellent,  parce  qu'il  permettra,  dans 
une  certaine  mesare,  de  ne  pas  envoyer  en 
;>ri<:on  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  l'amende. 
L  orateur  propose  de  supprimer  le  minimum 
des  peines.  Il  rappelle  que  la  libération  con- 
ditionnelle a  déjà  été  agitée  dans  la  Chambre 
en  1862,  mais  la  question  fat  abandonnée 
parce  qu'à  Itinanlmlté  on  reconnut  que  le 
droit  de  grâce  était  absolu,  qu'il  ne  pouvait 
notamment  être  enbordonné  à  certaines  con- 
ditions. M.  Thonissen,  r.  f .  c,  estime  qoe  le 
droit  de  jinice  ne     ut  f'tre  que  pur  et 
simple.  M.  De  Sadcleer  demande  que  le  gouver- 
nement rende  compte  annuellement  de  l'exé- 
cution de  la  loi.  11  admet  la  condamnation 
conditionnelle,  parce  que  le  droit  de  transiger 
est  inscrit  dans  les  lois.  M.  llou^eau  de  Lehaie, 
après  avoir  tenu  h  établir  que  ce  n'est  pas  dans 
les  provinces  les  plus  industrielles  qu'existe  la 
plus  grande  criminalité,  émet  l'avis  que  le 
projet  de  loi  laisse  trop  d'arbitraire  aux  aulo- 
rité»  locales  en  ce  qui  roTiernu'  les  enqut'tes 
administratives,  et  demande  que  la  mention 
des  peines  In^gniflantes  soit  meée,  an  bout 
d'un  certain  temps,  ^iir  Ic^  i  ertilirrits  d.^  mo- 
ralité. Après  un  discours  de  M.  Bara,  qui 
revient  sur  ces  précédentes  observations,  la 
discussion  générale  est  close.  —  15.  La 
riinmhre  aborde  la  discussion  des  articles. 
A  l  uccasion  de  la  discussion  de  l'article 
plusieurs  membres  motivent  leur  vote.  M.  No- 
thomb  est  favorable  au  projet  de  loi  et  recom- 
mande à  l'attention  du  ministre  de  la  justice 
la  qaêstlon  de  rindemnHé  à  accorder  aux 
personnes  arrêtées  cl  incarcérées  abusive- 
ment. M.  Delebecque  demande  si  la  législa- 
tion nouvelle  s'appliquera  an  code  pénal 
militaire,  et  spécialement  ^  1  »  poinp  île  i  nr- 
rection.  il  propose,  avec  M.  iNeujean,  de  ne 
pas  llmiler  la  dorée  de  rinearcératlon  exigée 
pour  la   mise   en  liberté  conditionnelle. 
M.  Woeste  se  rallie  à  cet  amendement,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  la  faveur  de  la  loi  ne 
s'applique  qu'aux  gros  coupables.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Hanssens,  qui  demande  cependant 
qu'on  ajourne  le  projet  de  loi  et  qu'on  se 
montre  large  et  généreux  pour  des  e<|)rits 
égarés,  romnip  on  s'est  montré  large  îi  l'égard 
d'autres  condamnés.  Api  ès  une  nouvelle  dis- 
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ennsfon  sur  le  droit  de  grfiee  entre  If.  Tho> 

nissen,  r.i.c,  et  M.  Pirmp/,  M.  I.e  Jeune, 
m.;.,  répond  à  M.  Molhomb  qa'il  partage  sa 
manière  de  voir  sur  la  néceesité  de  Mre 

quelque  chose  en  mat'K^re  d'intlemnllf^  judi- 
ciaire, et  promet  à  M.  Uelebecque  de  hâter  la 
revision  du  code  pénal  militaire,  il  tient  aussi 
à  établir  la  distinciioi)  qui  existe  entre  la 
^Tftcp,  !a  lll)(<ration  el  !;î  rondamnation 
cûuditioiuielles.  11  ne  peut  adideiire  la  sup- 
pression de  tout  délai  pour  pouvoir  accorder 
la  libération  conditiouiieilf.  M  Krùre-Orban 
n'est  pas  hostile  a  prion  au  projet  de  loi,  mais 
Il  voodraltfttre  mieux  renseigné,  il  en  demande 
r^ournement.  —  IC.  Les  articles  du  prnv't 
de  loi  sont  adoptés  tels  qu'ils  ont  été  proposés 
par  le  gouvernement,  saaf  Tarlfele  f  oti  le 
d^lai  pour  pouvoir  jouir  de  l  i  lilséralion  con- 
ditionnelle est  moditié.  Sur  la  proposition  de 
M.  Anspach,  les  mots  la  moitié  de  ces  peines 
sont  remplacés  par  le  tiers  de  ces  peines. 
L'amendement  de  M.  Pc  Sadeleer  (rapport 
annuel  sur  Texécution  de  la  loi),  est  adopté 
el  forme  l'article  iO.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  eel  adopté  par  75  voix  contre  5  et  4  absten- 
tions. 


décenére.  Discussion  de  la  proposition 
de  loi  apportant  des  modifications  aux  lois 
sur  l  avancemenl  des  officiers  et  sur  l'organi- 
sation de  réeole  militaire.  {Voir  GmnnE.)  — 
15.  Dans  la  discussion  du  bud},'et  des  finances, 
M.  Meeus  remercie  le  ministre  d'avoir  favorisé 
le  recrutement  des  aspirants  surnuméraires 
flamands  dans  i'adiuinistralion  des  contri- 
butions, en  accordant  10  points  supplémen- 
taires à  ceux  qui  justilieui  de  la  connaissance 
du  flamand.  Lorateur  espère  que  le  ministre 
étendrn  rctte  mesure  patiloiicpie  à  tous  les 
examens  d'admission  dans  son  administra- 
lion,  afln  de  faire  disparatire  les  griefs  légi- 
times qui  sont  une  cause  de  division  dans  le 
pays.  — 16.  U.  Beernaert,  m.  f.,  répond  que 
très  pm  d'habitants  des  provinces  flamandes 
sollicilant  leur  entrée  dans  les  ailminislra- 
tionK,  il  y  a  un  excès  d'employés  wallons, 
notamment  parmi  les  préposés  des  douanes, 
et  cependant  dans  les  provinces  flamandes 
il  n'y  qu'un  sixième  de  préposés  wallons 
dont  un  niaiuJ  nombre  en  ce  moment 
apprennent  le  flamand.  Les  plaintes  qui  se 
sont  produites  sont  fort  exagérées.  M.  Bara 
critique  vivement  la  mesure  rappelée  par 
M.  Heens,  et  qui  D*a  d*autre  bat  que  d'exclure 
les  wallons  en  imposant  la  connaissance  du 
Oamand  à  tons.  M.  Beernaert  explique  la 
portée  de  la  mesure  qui  tend  nnlquement  I 
donner  un  avantage  k  ceux  qui  connaissent 


les denx  langues;  I  radralnisiratlon  ûe§  eht- 

mins  de  fer  où  les  cinq  sixii^'me  âr->  enaployés 
sont  wallons,  on  a  depuis  ioui^iemps  accordé 
des  points  supplémentaires  I  oenx  qui  savem 
le  flamand.  M.  Jacobs  estime  qu'il  n'y  a  aui  ur. 
droit  pour  personne  à  être  ionctionnaîre  de 
l'Etat,  mais  qu'il  y  a  obligation  de  fouinir  an 
public  des  fonctionnaires  qui  puissent  le 
servir-,  de  plus,  il  y  a  lieu  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  employés  Oamaods  et  ïf:^ 
employés  français.  M.  Bara  dit  que  celte 
théorie  est  inadmissible,  c'est  la  mécotinai- 
saiice  du  droit  des  Belges,  et  il  iosisie  pour 
que  le  ministre  des  finances  modifie  sa  cire«> 
laire  de  manière  ?)  ne  pas  avantager  les 
ilamands  au  délrinienl  des  wallons.  ~ 
20.  M.  Beernaert,  m.  ^,  rappelle  les  mesvres 
prises  |)ar  ses  prédécesseurs  dans  les  «ïifT^- 
rents  ministères,  il  ne  croit  pas  avoir  innové, 
et  quoique  estimant  que  sa  circulaire  e»t 
bonne,  il  examinera  cependant  toute  antre 
combinaison  qui  serait  de  nature  à  atteindre 
le  même  résultat,  c'est-à-dire  à  avoir  des 
employés  qui  puissent  se  faire  comprendre 
des  flamands.  Après  un  appel  à  Vnni'  "  t  iit 
par  M.  De  ilaerne,  la  discussion  ^ur  cetie 
question  se  pourauit  entre  Mil.  Bara,  Frtoe- 
Orban,  Tark  et  Vandenpeercboom,  m.  c,  p, 
el  tel.  —  21.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind,  el  L« 
expose  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans 
son  département. 

LETTRE,  SCIENCBS  ET  ARTS. 

H  ftHrier.  Dans  la  discussion  p;énérale  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  H.  dé  Moreau,  m.  ag.^  ind. 
et  L.  demande  une  au^entation  de  4,400fr. 
du  crédit  relatif  à  la  surveillance  des  musées. 
M.  Slingeneyer  préconise  la  création  de  nom- 
breuses écoles  industrielleset  professionnelles, 
à  condition  que  l'enseignement  y  soit  artis- 
tique et  n*ait  pas  un  caractère  exclaslvement 
matériel.  Le  prand  prinripi^de  rindivisibiliu^ 
de  l'an  ne  peut  plus  être  méconnu.  Les  aca- 
démies doivent  aussi  s'occuper  beaucoup  plus 
des  artisans  que  des  arlîsles.  I>'oraieur  de- 
mande que,  dans  l'intérêt  du  pays,  le  gou- 
vernement subsidie  l'art  le  plus  laidement 
possible  parce  qu'il  est  un  des  besoins  sociaux 
tes  plus  intenses  et  les  plus  salutaires.  — 
\K  M.  Slingeneyer,  continuant  son  discours, 
exprime  Pespolr  de  voir  le  gouvernement 
charger  une  socif'té  privée  de  l'orjranisatioo 
des  expositions  triennales  à  Bruxelles,  de- 
mande qu'on  augmente  le  crédit  aff'eclé  aux 
expositions  annuelles  internationales,  artis- 
tiques et  industrielles  et  appuie  une  requête 
de  la  commission  des  mus^  royaux  tendant 
an  transfert  des  sommes  disponibles  sur  le 
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budget  des  beanx-aHfl  poor  pernellre  racqoU 

siti  n  d'n'avres  imp  rt  mies.  II.  Verbrugghen 
préconbe  la  reslauraiion  des  monumenis  et 
partfciilfèrement  du  Cbâteaa  des  Comtes  I 
Gand  et  de  ranricii  Ilùtel  de  ville  irAIost. 
M.  Tack  demande  un  subside  en  faveur  de 
l'école  de  musique  de  Courlrai.  —  10.  M.  de 
Moreau,  m.  ng.,  ind.  (t  t.,  déclare  que  rKlal 
interviendra  dans  la  dépense  de  la  restauration 
de  rilôlel  de  ville  d'Alost.  —  16.  Le  miolstre 
reprend  son  discoors  sor  ta  question  de  l'en- 
seignement artistique;  il  se  déclare  d'accord 
sur  presque  tous  les  points  avec  M.  Siinge- 
neyer.  Une  école  d*art  décoratif  a  été  créée 
à  Bruxelles  et  l'Académie  d'Anvers  a  été 
réorganiséâj  de  même  que  les  écoles  et  les 
académies  de  province.  C*est  encore  pour 
entrer  dans  les  vues  de  M.  SUngeneyer  qu'un 
musée  d'art  monumental  et  industriel  a  été 
établi  et  qu  un  crédit  supplémentaire  de 
200,ÛM  frani»  a  été  demandé  pour  l'ensei- 
gnement profesMPiinel  ^  il.  De  Bruyn 
estime  que  k&  académies  de  dessin  sont  trop 
pen  subsidié^  et  trop  peu  nombreuses;  en 
outre,  l'enseignement  du  dessin  devrait  Atro 
donné  d'une  façon  plus  rationnelle  dans  les 
éeoles  primaires.  Cne  méthode  générale  de- 
vrait être  adoptée  pour  renseignement  arlîs- 
UqiM  tout  entier.— 22.  M.  de  Moreau,  m.  ag., 
lad.etf.,  déclare  ces  observations  non  fondées 
en  ce  qui  concerne  rinsufllsance  de.s  subsides 
et  le  nûml)re  restreint  des  écoles  de  de'^sin. 
La  question  de  l'institution  d'écoles  nortnalt^s 
arllaliqott  eaiaoumise  au  conseil  de  perfec- 
tionnement. Le  ministre  estime,  d'accord  avec 
N.  Slingeneyer,  que  l'Etat  devrait  être  dé- 
chargé de  l'organisation  des  expositions  trien- 
nales fie  nnixcHrs  II  mftfn  dnn*;  ce  but 
en  rapport  avec  le  Cercle  arUstique  ou  avec 
tonte  antre  société  de  la  capitale.  Qoant  à 
l'afTertatinn  nux  acquisitions  d'dHivres  des 
anciens  maîtres  des  reliquats  de  crédits  dis- 
ponibles, le  ministre  croit  que  ce  système  ne 
serait  pas  réjjulier;  il  préfère  demander  un 
crédit  spécial.  M.  Cariier  critique  !a  création 
d'une  académie  flamande  qui  fait  double  em- 
ploi avec  la  classe  des  lettres  de  l'Académie 
royale  de  Belgique  ofi,  en  vertu  du  règlement, 
on  s'occupe  des  lettres  flamandes  aussi  bien 
qoe  des  lettres  françaises.  Il  constate  que  les 
aoteurs  n-imrmds  louchent  la  plus  grosse  part 
des  su  bsides  accordés  pour  les  encouragements 
il  l'art  dramatiqne.  Il  estime  que  les  Flamands 
pt  1rs  ^Vallons  devraient  ^îre  mis  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite.  —  23.  M.  de  Moreau,  m.ag,, 
imi.  el  f.,  se  félicite  d*a?oir  fondé  et  organisé 
l'Académie  flamande  qui  répondait  à  un  sen- 
timent patriotique.  Il  existe  à  l'Académie 
royale  nne  section  de  langues  étrangères, 
mais  les  mènes  bommea  ne  sauraient  sVnscq- 


per  de  deax  Uttératnres  distinctes.  Pour  Tallo- 

cation  d'enconragemenls  h  l'art  dramatique, 
on  applique  un  arrêté  pris  en  1883  par 
M.  Rolln,  et  si  les  rnuTres  dramallqnea  fla- 
mandes reçoivent  plus  de  subsides  que  les 
œuvres  françaises  d'auteurs  bel^jes,  c'est 
parce  que  ces  dernières  sont  fort  peu  repré- 
sentées. Lessociétés  préfèrent  jouerdesœuvres 
françaises  que  désœuvrés  nationale^  M.  de 
Smet  de  iNaeyer  appuie  ces  observations. 


15  diemkre,  M.  Vandenpeereboom,  m. 

/).  et  /W.,  dépose  un  projet  do  loi  portant 
interdiction  d'accoster  un  navire  ou  de  se 
trouver  à  bord  d'un  navire  sans  ordre  de 
l'autorité  et  sans  autorisation  du  cai  ilaine. 

22  ddcembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  el  mûyens,  M.  De  Decker  recommande 
le  dégrèvement  des  frais  qui  frappent  les 
navires  à  destination  de<?  ports  belges  et  la 
suppression  des  droits  de  feux  et  fanaux. 

6  mars.  Dana  la  dlscos»ion  du  budget  des 
rlipn^i'is  d*--  fer,  postes  vl  lf^lf^p:rnphes,  M.  de 
Sluers  signale  ta  mauvaise  organisation  de 
réoole  des  mousses  el  demande  la  revision  dn 
cadre  du  personnel  des  malles  de  TKiat.  Il 
critique  le  service  des  paquebots  d'Ostende  k 
Douvres  et  conseille  racqol^lllon  de  nonveanx 
steamers.  —  8.  M.  Yandcnpeereboom,  m.  c, 
p.  t'!  h'!.,  dérlare  s'intéresser  aux  officiers  de 
:ii.inne,  mais  reconnaît  que  pour  les  cadres 
le  recrotemenl  e»t  difficile,  il  cUoles  résultats 
obtenus  par  l'école  des  mousses. —  15.  Le 
ministre  répond  aux  critiques  formulées  en 
ce  qoi  concerne  le  service  Ostendc Douvres. 
Deux  forts  marcheurs  ont  été  commainî'^'^  en 
Angleterre  et  des  voitures  internationales  de 
Inxe  seront  établies  sur  le  railway  belge.  — 
IG.  M.  Anspacb  critique  ta  Convention  conclue 
entre  l'i^lal  belge  et  leSoulh-ifiaslern-Railway 
en  vue  do  service  entre  Ostende  et  Douvres. 
M.  de  Sluers  revient  sur  ses  précédentes 
observations  au  sujet  des  maiies,  et  critique 
la  nomination  d'un  second  aumdnier.  M.Van- 
denpeereboom,  at.  c,  p.  et  tél.,  a  fait  cette 
nomination  parce  qu'il  a  été  constaté  que  le 
service  d'uu  &eut  aumônier  ciaii  insufÙ&ant. 
Quant  à  la  convention  avec  le  Sootb-Eastern- 
Uailway,  le  ministre  tiendra  la  main  à  son 
exécution.  M.  Houzeau  de  Lebaie  .s'occupe  de 
Torganisatlon  d'une  marine  marcbande  et  de 
récole  des  mousees  d'Ostende. 

MINI8TRBS. 

9  novembre,  li  est  donné  communication  à 
la  Chambre  d'arrêtés  royaux  du  il  octobre 
acceptant  la  démission  donnée  par  M.  Tho- 
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nissen,  ministre  de  rintëriear  et  de  l'inslruc- 
lioii  pulili(iue,  chargeant  M.  Devoider,  rai- 
nistro  de  la  justice,  du  porlefeuille  de  1  inté- 
rieur ei  do  riDstroction  publique  el  nommant 
lA.  Le  Jrun^,  avocat  à  lâ  cour  de  cttsition, 
ministre  de  ia  justice. 

NATDlLALiaA,TtQll. 

ilpÊvrier,  M.  Hoiiuav  de  Lebaie,  r.  ».  c, 

dépose  le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a 
eiaroîné  la  proposition  de  loi  due  à  l'iniiiaiive 
de  M.  Jamme  et  qot  tend  2i  apporter  des  roo- 
difications  aux  droits  d'enregistrement  des 
actes  de  oaturalisation. 


17  novembre.  M.  de  llemplinne  interpelle 
le  ^vemcment  au  sujet  des  événements  qni 

se  «ont  produits  h  Ostende  entre  pfcheurs 
belges  et  anglais.  11  attribue  ces  événements 
i  ta  misère  el  k  ia  colère,  fi  produit  des 

tableaux  slatisticpifs  à  l'effet  de  prouver  que 
la  pèche  k  voiles  à  Ostende  périclite  et  de- 
mande la  création  d*ane  école  de  pêche.  Il 

engage  le  gouvernement  à  dénoncer  la  con- 
vention de  la  Haye.  M.  de  Stuers  appuie  ces 
observations  et  propose  entre  autres,  pour 
prévenir  les  conflits,  rinstallaiion  d'un  consul 
f,'<*M<V?^l  bidge  rétribué  en  Angleterre.  M.  de 
Chimay,  m.  a.,  et  M.  Vandenpeereboom,  m. 
tf.,  p.etW.,  répondent.  M.  Kervynde  Letten- 
hove  npprécie  sévèrement  le  rôle  de  l'admi- 
nistration communale  et  de  la  garde  civique 


!  que  cette  question  doit  recevoir  une  sc.Ioiiw 
el  il  s'engage  très  volontiers  à  rexaniiner 
M.  Magis  ne  peut  admettre  les  considéraiioB» 
développées  pat  M  Woasto.  En  abandonnas 
en  1879  leurs  fonctions  sous  prétexte  que  U 
loi  scolaire  violait  leur  conscience»  les  insti- 
tuteors  Invoqnaient  nne  raison  qui  nVsi  pa^ 
légitime  en  soi.  Des  fonctionnaires  qui  re*c- 
sent  de  se  soumettre  à  nne  loi  r^^uliéremeci 
décrétée  ne  penfent  vrolr  réclamer  «it 
[)ensiûn  comme  un  droit.  L'orateur  propnse 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  il  SingiL 
M.  Woeste  proteste  contre  ces  paroles.  Les 
motifs  invoqués  par  les  instituteurs  pour 
donner  leur  démission  étaient  $érieu%  et  la 
meilleure  preuve  en  est  que  ces  insiitoteors 
avaient  tout  intérêt  à  ne  pas  quitter  rfiel 
gnemeni  puWio.  Pour  abandonner  leur  posi- 
tion, ils  devaient  être  guidés  par  des  naotifs  de 
conscience.  S'ils  n*onl  pas  un  droit  sirtrt  i 
roblcntion  d'unn  pension,  le  li'pislaleor  «Joit 
avoir  égard  à  1  équité.  Kl  la  solution  réclamée 
n*e8t  qn*one  question  d*hamaolté  et  d*éi|«ltd. 
M.  Ma{.'is  vpii!  l  irn  examiner  les  questions  de 
fait,  mais  il  n'admet  pas  qu'un  droit  quel* 
conque  puisse  être  invoqué.  Une  disawskw, 
s'ouvre  entre  MM.  Begerem  cl  de  Kerchove  de 
Denterphem  au  sujet  des  lois  scolaires  de 
187y  cl  1884;  elle  est  terminée  par  le  rejet  de 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  l'adoption  des 
conclusions  de  la  commission  des  pétitions 
proposant  le  renvoi  de  la  requête  à  11.  le  mini»- 
tre  de  l'Intérieur  et  de  l'instmetlon  pabiiqae 
tivcc  demande  d'explic  Uions. 
iO  février.  Dans  la  discussion  du  badg^de 


PSN8IONS. 

M  janvier,  M.  Beernaert,  m.  /".,  dt'posc  un 
projet  de  loi  relevant  le  taux  des  pensions 
militaires.  —  18.  M.  Pontos,  m.  9.,  dépose 
un  projet  de  loi  créant  une  caisse  de  secours 
pour  les  veuves  el  orphelins  des  'gendarmes. 
—  20.  A  propos  d'une  pétition  par  laquelle 
un  instituteur  d'école  adnpt(<e  deiDantfe  <.a 
mise  à  la  pension,  M.  Woeste  propose  diffé- 
rents moyens  ponr  venir  en  aide  anx  insti- 
tuteurs qni  ont  doiHU^  leur  démission  en  187!) 
pour  obéir  à  leur  conscience.  Ils  devraient 
être  admis  k  faire  valoir  leurs  droits  à  une 
pension  ipii  devrait  t'iro  calculée  proportion- 
nellemeni  aux  verseraenu  qu'ils  ont  cffectnt's. 
M.  Devolder,  m.  i.  el  ins.,  déclare  qu'il  lui 
serait  difficile  de  répondre  immédiatement 
d'une  façon  catégorique,  mais  11  reconnaît 


lors  des  événements.  M.  De  Volder,  m.i.et  ■  Tagricnlture,  de  Tlndostrie  et  des  iravan 

ins.,  déclare  faire  ses  réserves  sur  ces  appré-  publics,  M  Reeckman,  r.  t.  c,  s'occupe  des 
dations.  Après  une  discussion  entre  M.  de  pensions  des  fonctionnaires,  qu'il  faudrait 
Stuert  el  If .  Kervyn  de  LeuenliOTe,  rincident  mettre  h  même,  par  nne  minime  retenue  sar 
est  dos.  •  leur  traitement,  d'obtenir  l'émérilat. 

\'5  avril.  M.  Woeste  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  sur  les  pensions  militaires.  —  1  i.  Dans  la 
discussion  {rénérale  du  bud^iel  de  l'intérieur 
el  de  l'instruciion  publique,  M.  Magis  proleMe 
an  nom  des  professeurs  de  renselitneaMnt 
moyen  contre  l'exclusion,  peui-Atre  par  omis- 
sion, dont  ils  ont  ëié  l'objet,  lorsqu  en  iHsn, 
on  a  revisé  la  loi  snr  les  pensions  eivilee. 
II  demande  que  les  maxima  nouveaux  rie  ^-cs 
pensions  soient  applicables  aux  professeurs 
el  aux  insttintenrs.  11.  Hoozean  de  Lebaie 
demande  que  Pinstiluteur  mis  en  disponibilité 
par  suppression  d'emploi  el  qui  a  été  replacé 
avec  un  traitement  inférienr  sott  pensionné 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  avant  la 
réduction.  M.  Oevolder,  m.  i.  cl  ins.,  fait 
remarquer  de  la  lui  s'y  oppose.  Quant  à  la 
question  des  peodons  des  professeurs  de 
l'enseignement  moyen,  le  ministre  promet  de 


Digltized  by  GoQgle 


«888 


743 


l'examuier. — 26.  M.  De  Bniyn»r.<.  c.,dé)>ose 
le  rapport  de  la  section  centrale  qnl  a  examiné 

le  projet  de  loi  inslitaant  une  cni^-e  !r  itti  ion 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins  det»  ^ous- 
ottciers,  brigadiers  et  soldats  de  la  gendar- 
merie. 

3  mat.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  revisant  le  tarif  des 
pensions  militaires.  M.  Woeste,  r.  s.  c, 
fournit  quelques  explications  au  sujet  f)ii  ^rirîf 
nouveau  qu'il  a  déposé.  M.  Deleberquc  ai«|)uie 
le  projet  de  loi.  M.  Tlionissen,  tout  en  expri- 
mant sa  satisfaction  pour  le  projet  de  loi,  est 
d'avis  que  les  pensions  des  officiers  retraités 
seront  encore  bien  modestes.  Il  signale  cct- 
taines  infirmités  dont  il  devrall  t^We  tenu 
compte.  M.  Merjay  félicite  et  remercie  le 
gonTemement,  tout  en  estimant  qoe  les  pen- 
sions militaires  devraient  être  entièrement 
assimilées  aux  pensions  civiles.  Après  des 
réservée  faites  par  MH.  le  générai  Pontus, 
m.  g.,  et  Beernaert,  m.  f.,  au  snjet  des  opi- 
nions «'mises  par  les  orateurs  précédents,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  runanimité  des 
70  membree  préwnts.  —  8.  La  Chanil)re 
adopte,  sans  observation,  h  l'unanimité  des 
81  membres  présents,  le  projet  de  loi  insli- 
tnant  one  caisse  de  pension  des  veoves  et 
orphelins  des  sons-offiriers,  brigadiers  et 
soldats  de  la  gendarmerie,  —  il.  M.  Devolder, 
m.  t.  et  fM.,  dépose  le  rapport  folt,  I  la 
demande  du  gouvernement,  par  M.  Maus  sur 
ta  situation  financière  de  la  cais&e  centrale 
des  secrétaires  communaux. 

POUnOT»  IMTÉBIBDIW. 

12  avril.  H.  Frëre-Orban  ouvre  la  dlicos» 
sion  sur  la  politique  générale  du  gouver- 
nement et  se  livre  à  i'eiamen  de  certains 
cAtés  de  cette  politique,  surtout  au  point  de 
vue  des  me'^1]re^  linanrif  rc  -  11  r;ipi»elle  que 
les  anciens  impôts  ont  été  maintenus  et  que 
de  nouvelles  charges,  notamment  l'impM  sur 
la  viandeetlebéiail,ontétécréées;qun  si  ccr- 
taines  charges  ont  été  supprimées  du  budget 
de  TEtat,  elles  ont  été  reportées  ne  budget 
des  communes  ;  que  la  conversion  a  procuré 
5  millions  d'allégement  à  la  Dette  publique  et 
enfln,  en  matière  de  chemins  de  fer,  les  éco- 
nomies sont  dues  à  l'ajournement  des  dé- 
pends dV  ntretien.  Examinant  la  situation  de 
la  Délie  publique,  l'orateur  constate  que 
depuis  1830  elle  a  toujours  subi  une  marche 
ascendante  et  il  en  est  de  môme  de  ia  charge 
d'amortissement.  Ce  sont  les  travaux  publics 
<|nl  entrent  pour  ia  pins  large  part  dans  Taug- 
mentation  des  dc'penses,  ear  nti  li-^n  de  payer 
ces  travaux  au  moyen  des  bonis  des  budgets 
ordinaires,  on  a  recours  II  rompront  pour  en 


couvrir  les  dépenses.  Les  budgets  des  dé- 
penses extraordinaires  contiennent  ainsi  des 

dépenses  ni  rtVn'iti^  nr;iinaires,  en  quelque 
sorte  annuelles.  Le  budget  unique,  proposé 
par  M.  Graux,  permettait  de  mieux  se  rendre 
compte  de  ia  situation.  A  cette  dette  il  faut 
encore  ajouter  celte  qui  résultera  de  l'excès 
de  la  circulation  monétaire,  car  le  gouver- 
nement s'abstient  d'alimenter  le  fonds  spécial 
qui  devait  être  CMn-utué  h  TelVel  d'alisorher 
cet  excès.  D'auiie  part,  là  politique  du  gou- 
vernement met  le  paya  en  présence  de  plus 
de  tUO  millions  de  travaux  militaires.  Les 
prévisions  sont  doublées  en  ce  qui  concerne 
les  fortifications  de  la  Meuse,  qui  forcément 
entraîneront  nnn  augmentation  de  l'armée  et 
UD  accroissement  permanent  des  dépenses,  à 
moins  que  la  majorité  ne  reflise  au  cabinet  ce 
complément  néressairp.  i-m^iTir  elle  lui  refuse 
le  serv  ice  personnel.  L'orateur  en  conclut  que 
la  politique  du  ministère  n*a  sauvegardé 
aucun  des  deux  grands  intiîrfts  :  les  finances 
et  l'armée.  11  en  est  de  même  d'un  troisième  : 
le  travail.  Le  gouvernemenl  a  insiilué  une 
commission  du  travail  dont  il  faut  louer  le 
z^le  et  le  dévouement.  Mais  deux  lois  seo- 
lemeni,  inefficaces  ou  tracassiéres,  ont  été 
tirées  de  ses  travaux  :  la  loi  pour  la  répression 
de  l'ivresse  publique  et  la  loi  relative  h  l'in- 
cessibilité et  à  l'insaisissabilité  des  salaires. 
Cependant  la  question  ouvrière  n*avait  été  ni 
ignorée  ni  né},'li|,'ée  par  le  cabinet  lilu'ral,  de 
nombreuses  lois  le  prouvent.  L'orateur  met 
le  gouvernement  en  garde  contre  te  socialisme 
d'Etat.  Mais  ici  encore  il  n'agit  pas.  Son 
inaction  ne  fait  place  à  l'action  que  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  les  intérêts  de  la  cause 
catholiqne.  Tout  est  bon,  tout  est  mis  en 
fpuvre  pour  procurer  des  ressources  et  de 
l'argent  au  clergé.  Partout  où  il  y  a  antago- 
nisme entre  le  droit  civil  et  le  clergé,  tout  est 
fait  contre  l'Ftat  moderne  ;  la  décentralisation 
n'a  été  préconisée  que  pour  désarmer  le  pou- 
voir central.  En  eonctuant,  M.  Frère-Orban 
déclare  que  la  majorité  a  fait  subir  au  cabinet 
de  nombreuses  humiliations  qu'il  résume.  — 
13.  M.  Beernaert,  m.  /".,  répond  k  M.  Frère- 
Orban,  que  s'il  y  a  des  dissidents  dans  le 
sein  de  la  droite,  c'est  sur  des  questions  sur 
lesquelles  le  cahiiiel  ne  s'est  pas  constitué, 
alors  que  dans  le  sein  de  l'ancienne  majorité 
libérale  existaient  des  dissentimenis  violents. 
Abordant  lesqucNiions  linancières,le  ministre 
compare  les  dépenses  faiiossousle  cabinet  libé- 
ral et  celles  qui  ont  été  elfectuées  depuis  i  885  ; 
ces  dernières  ont  subi  de  fortes  réductions.  Les 
13  millions  d'Impôts  du  gouvernement  pré- 
cédent ont  été  conser'  ,  mais  les  .'dégrè- 
vements, à  concurrence  d'environ  9  millions, 
ont  été  opérés,  et  ce  qui  reste  disponible  des 


Digitized  by  Google 


7U  ^  1 

impôts  de  1885  ne  couvre  pis  même  les 
charges  nouvelles.  Qoîtm  aux  emprunis,  ils 
sont  plus  modérés  que  précédemment,  et 
d'tltleors  la  dette  est  peu  de  chose  sf  on  h 
compare  h  la  dette  des  aiiires  E(alseurop(<cns. 
Grùce  à  la  conversion,  le  capital  de  la  Dette 
publique  a  été  dimloné.  Le  mlnfstre  affirme 
que  le  rhemin  de  fer  et  son  matériel  sont 
parfailemeot  enlretennii.  Le  budget  extraor- 
dinaire» toujours  existé,  et  le  ministre,  qui  se 
défpiid  ti  en  être  l'inventeur,  l'a  conservé, 
parce  qu'il  lui  parnissait  utile,  et  toutes  les 
dépenses  qui  y  ligui  enl  sont  des  dépenses  de 
capital.  Le  budget  unique  a  été  supprimé, 
î-ans  rien  changer  au  fond  ;  la  ficelle,  comme 
disait  M.  Malou,  qui  reliait  entre  eux  les 
divcrsbudgets,  a  seulemenlélé  enlevée.  L'ora- 
teur cite  des  chiffres  officiels  pour  réfuter  les 
assertions  de  U.  Frère-Orban  au  sujet  de  la 
gestion  des  finances  de  TEtat  par  les  cabineu 
con<;rr  val  ours  In  question  monétaire  était  ré- 
solue lorsque  le  ministre  est  arrivé  au  pouvoir. 
Il  estime  qu'un  fonds  de  prévision  n'est  pas 
indispensable  ;  une  amorce  de  caisse  de  prévi- 
sion qui  renferme  déjà  un  demi  million  exîMe, 
et  la  démonétisation  prochaine  du  billon  fran- 
çais fournira  l'occasion  d'une  nouvelle  opéra- 
tion dont \e  produit  servira  à  alimenlerle  même 
fond»,  [l'autre  pan,  la  Caisse  des  dépôts  et 
constations  est  trop  riche  de  9  millions  qui 
pourraient  servir  au  hi^voin  ?»  la  dotation  du 
fonds  de  prévision.  Le  ministre  ne  s'occupera 
pas  de  la  question  mllllaire,  qui  viendra  bf  enlAt 
on  dis  tission  à  propos  des  crédits  extraordi- 
naires demandés.Quant  à  la  question  sociale ,  I  o 
gouTemement  l*étud)e  xériensement.  Si  jus- 
qu'ici deux  projets  de  loi  seulement  ont  pu  être 
volés,  d'autres,  très  importants,  que  le  ministre 
énumère,  sont  U  l'étude,  ou  onl  été  déposés. 
Jamais  gouvernement  n*a  mieux  tenu  ses  pro- 
messes. En  ce  qui  concerne  les  intérêts  écono- 
miques et  matériels,  on  ne  peut  nicrqu'il  a  beau- 
coup travaillé.  En  matière  agricole,  la  plupart 
des  lois  belges  sont  empruntées  par  l'i'ir  i riper. 
En  matière  de  travaux  publics,  la  plus  grande 
extension  a  été  donnée  aux  chemina  de  fer 
vicinaux  et  h  tonte  uno  série  de  travaux  utiles. 
L'orateur  se  félicite  du  système  de  décentra- 
iii^tlon  et  de  liberté  inauguré  par  le  gouver- 
nement cailioliiiuc.  Surtout  en  matit^e  d'en- 
seignement, it  ne  doit  exister  aucun  privilè'^e, 
mais  un  enseignement  dont  chacun  puisse 
profiter,  car  rien  n'est  plus  triste  que  d  im- 
poser un  onçeiprnement  au  père  de  famille 
pour      enfanib.  Le  ministre,  en  terminant, 
déclare  que  le  gouvernement  a  la  consdence 
d'avoir  accompli  son  devoir.  Aprô»;  une  ré- 
ponse de  &1.  Frère-Orban,  qui  résume  et  main- 
lient  son  premier  dlsoon»,  la  discuaMon  sur  la 
lioiliique  générale  du  gooTeroeneni  eat  close. 


POSTES. 

'29  fi^vrit  r.  Dans  la  di^scnssion  générale  do 
budget  des  chemin^  Ir  frr,  postes  et  télé- 
graphes, M.  d'Andnmoni  recommande  la 
Minailon  des  facteurs  raraux  eides  aoxitiaires 
dos  poste»:.  M.  Van  Naemen  demande  ur.ù 
seconde  distribution  dans  la  banlieue  de 
Lokeren  et  une  distribution  supptémentalK  I 
Saint-Nicolas. 

1^'  mars,  M.  de  Smet  de  Naeyer  appeiie 
rallenlfon  du  ministre  sur  la  situation  des 
ï-ous-pcrcoplours  des  postes  qui  n'ont  qu'un 
traitement  de  000  Î!  H(»0  francs,  et  donl  la 
besogne  et  laresponhai»iiiié  sont  trèsgrandes. 
M.  De  Sadeiror  appuie  ces  observattoss;  il 
réclame  des  distributions  postales  pour  les 
communes  d'Op-llassell  et  de  Smeerbebbe- 
Vloersegem.  M.  Kervyn  de  Letienhove  de> 
mande  un  facteur  supp1(^mpntnirr  nn  f  ureau 
d'Kecloo.  —  G.  M.  de  Sluers  signale  l'io- 
suffisance  du  bureau  des  postes  d'Ostende. 
.M.  de  lîorcligrave  désirerait  connaître  la 
décision  prise  par  le  ministre  au  sujet  de 
l'agrandissement  du  bureau  des  postes  à 
la  gare  du  Nord.  Il  recommande  la  si» 
tuation  des  auxiliaires  des  postes.  —  8. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  /d.,  tait 
remarquer  que  les  sons-pereepteara  des 
postes  peuvent  trouver  rîos  ressources  en 
dehors  de  leur  Iraitemem,  qui  est  d'ailieurs 
pour  trente  d*entre  etix  de  1 ,000  francs  depuis 
ISSfi.  On  les  autorise  h  tenir  commerce,  et  ils 
touchent  des  primes  spéciales  à  raison  de 
travaux  supplémentaires.  Le  ministre  con- 
state qu'un  grand  nombre  de  fadeurs  ruraux 
ont  obtenu  récemment  des  augmentations. 
Quant  aux  auxiliaires  des  postes,  leur  situa- 
tion  sera  améliorée  et  leurs  réclamations 
seront  examinées,  maintenant  que  la  fédération 
iju'ils  avaient  formée  est  dissoute.  —  9.  Le 
bureau  des  postes  de  la  gare  du  Nord  ï  Bni- 
xellps  sora   agrandi  prochaiof^ment.  Pour 
celui  d'Usiende,  l'adminislralioa   ne  peut 
faire  plus  que  ce  qui  a  été  fait,  faute  de 
crédit.  Le  service  postal  de  la  banlifif  <)i 
Lokeren,de  même  que  celui  de  Saint-Nicolas, 
sera  amélioré.  Les  .communes  de  Ophasselc 
et  de  Smeerhobbe-Vloersegem  onl  dt'j'i  ob- 
tenu les  nouvelles  distributions  postaies  ré- 
clamées. Les  cinq  distributions  existantes  ii 
Reeloo  semblent  suffire. 


RteLBHBUT  DB  LA  rWAM—y 

15  avrU,  M.  Pirmez  dépose  le  rapport  de  la 
commission  qui  •  oxaianié  1m  oodiilcations 
à  faire  aux  règiemenls  de  la  Cbambre. 
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8  décembre.  M.  VandeDpeereboom,  m. 
p.  et  tél.,  dépose  un  projet  de  loi  prorogeant 
jusqu'au  31  décembre  18!)l  les  disposlllons 
de  la  loi  du  1'^  mars  i8al,  concernant  les 
tarifs  ft  règlements  des  correspondances 
télégraphiques.  16.  M.  Vercruysse,  r.  «. 
c,  dépose  le  rapport  de  la  seciion  centrale 
qoi  a  examiné  ce  projet  de  loi.  —  95.  Il  est 
TOté  h  l'unanlmUé. 

7  mars.  Dans  la  discusi>ion  générale  du 
budget  des  chemins  de  1er,  postes  et  tété- 
graphes,  M.  Haepsacl  demande  l'élablissemenl 
d'un  bureau  télégraphique  et  téléphonique  au 
centre  de  la  ville  d'Audcnarde,  —  9.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  fait  Télogedu 
service  des  télégraphes  el  des  téléphones.  Il 
ne  peut  accueillir  la  demande  de  M.  Raepsaet 
pour  ne  paa  désorganiser  le  serrloe  dea  clie- 
minade  fer 

TRAVAUX  PUBLICS. 

15  novembre,  il.  Devoider,  m.  i.  et  ins., 
dépose  nn  projet  de  loi  allonant  nn  crédit 

extraordinaire  el  spécial  de  GOO.OOO  francs 
au  déparlemeni  de  l'iniérieur  el  de  l'inslruc- 
lion  publique,  pour  subsides  en  faveur  de 
travaux  d'assainissement  et  de  travaux  extra- 
ordinaires d'amélioration  des  conra  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

SI  ééetmlire.  M.  Honse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  [inrtnnt  abropnti on 
de  l'article  8  de  la  loi  de  triniaire  an  vu  con- 
cernant ies  passagea  d*ean  particuliers  et  des 
articles  9.  10  et  12  de  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  édiciant  des  dispositions  destinées  à 
assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux 
navit^ables  et  flottables.  —  M.  Mélot,  r.  s. 
c,  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale 
qui  a  examiné  ce  projet  de  loi. 

37  imvkr.  M.  de  Burlet  interpelle  le  ^'ou- 
vernement  au  sujet  de  l'exécution  des  galeries 
de  drainage  qui  se  poursuit  dans  les  arron- 
dissements de  Nivelles,  de  Louvain  et  de 
N^îmur,  au  profil  de  l'alimenlation  d'eau  po- 
table de  la  ville  de  Bruxelles,  il  demande  que 
la  ville,  qui  retire  de  beaux  bénéfices  du  com- 
merce qu'elle  fait  de  son  eau,  soit  empêchée 
de  continuer  ces  drainages  et  de  passer  sous 
tes  grand*roiites  de  l'Etat.  Les  campagnes  où 
l'on  capte  celte  eau  protestent  contre  cette 
situation.  Â  Uaulers,  les  sources  ont  diminué 
de  moitié  et  il  a  été  prouvé  que  le  drainage 
a  tari,  en  partie,  les  sources  de  la  forêt  de 
Soiprnes.  —  31.  M.  de  Bnrlpt,  poursuivant 
son  interpellation,  demande  tV  il  n  iu  que  le 
gouvernement  refuse  le  décri  i  d  «  xpropria- 
lion.  La  ville  de  Brnxellea,  si  elle  était  auto- 


risée à  poursuivre  ses  travaux,  en  arriverait  à 
étendre  les  drainages  jusqu'à  Diesl.  Elle  peut 
parfaitement  s'alimenter  d'eau  potable  par 
d'autres  moyens,  et  sans  ruiner  les  campagnes. 
M.  Buis  estime  que  dans  le  dis<Mmrn  de 
iM.  de  Uurlel  il  y  a  beaucoup  d'artirmaiions, 
mais  point  de  preuves.  C'est  ainsi  que  ni  les 
champs  ni  la  végétation  n'ont  été  atteints. 
L'inocuilé  des  drains  esl  prouvée  par  la  végé' 
talion  de  la  forêt  de  Soignes  sous  laquelle  lia 
passent,  et  des  propriétaires  ont  déclaré  que 
leurs  propriétés  se  sont  notablement  amélio- 
rées depuis  le  drainage  el  que  leurs  résoites 
y  ont  gagné.  Le  seul  inconvénient  de  ce  drai- 
j  nage  c'est  l'assèchement  des  pulls;  mais  la 
ville  s'est  engagée  à  approfondir  ces  puits  et 
I  à  indemniser  leurs  propriétaires.  Loin  de 
j  réaliser  un  bénélice,  Bruxelles  s'est  imposé 
un  grand  sacrifice,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  la  mise  de  fonds  considérable  faite  par  la 
•  capitale.  M.  Buis  estime  qu'il  y  a  trois  causes 
I  qui  ont  fait  naître  les  protestations  :  des 
I  agents  d'affaires  ont  parcouru  les  contrées 
dont  il  s'agit,  pu  rngageant  les  paysans  à 
j  réclamer  des  indemnités,  lesaotears  d'autres 
!  projets  ont  également  soulevé  nne  campagne 
dans  l'arrondissemenl  de  Nivelles,  enlln  la 
cause  principale  c'est  qu'on  a  vu  là  une 
!  excellente  plate-forme  électorale.  Les  membres 
du  comité  permanent  des  travaux  publics 
sont  unanimes  pour  reconnaître  que  le  projet 
est  bon,  suihsani  et  économique  et  qu'il  peut 
être  déclaré  d'ulilité  publique.  En  terminant, 
M,  liuls  convie  le  gouvernement  à  nommer 
.  une  commission  comprenant  des  délégués  de 
I  i*Etat,  ainsi  que  dea  villes  de  Bruxelles, 
Nivelles  el  Louvain,  et  qui.         rn  iiiAïc, 
1  rendrait  compte  de  la  gravité  des  dommages 
I  causés.  M.  Devoider,  m.  i.  tt  i>».,  ne  croit 
pas  pouvoir  accorder  à  la  ville  de  BruxellM 
le  décret  d'expropriation  qu'elle  sollicite. 
Celte  expropriation  léserait  des  Intérêts  très 
importants,  sans  possibilité  de  réparer  toujours 
le  préjudice.  Le  gouvernement  ne  pourrait 
I  songer  à  l'accorder  que  s'il  n'existait  aucun 
I  autre  moyen  pour  Bruxelles  de  s'alimenter 
d'eau.  Si  jusqu'ici  la  végétation  dans  la  forêt 
de  Soignes  n'a  pas  été  atteinte,  il  n'en  serait 
plus  de  même  a  l'avenir,  les  galeries  proje- 
tées livnn!  tme  pins  grande  importance  que 
celle  qui  y  esl  creusée,  et  d'ailleurs  il  faut  un 
certain  temps  pour  que  tona  les  effets  de 
pareils  travaux  se  fassent  sentir.  Il  y  a  encore 
à  envisager  l'alimentation  des  canaux.  Le 
ministre  est  d'avis  que  l'enquête  demandée 
par  M.  Buis  ne  pourrait  aboutir  à  aucun 
résultat  sérieux,  elle  ne  pourrait  pas  prouver 
que  lei»  inconvénients  appréhendés,  s'ils  ne 
se  sont  paa  encore  produlla*  ne  se  produiront 
pas. 
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5  février.  M.  de  Moreau,  ut.  ag.,  iiid,  et  t., 
dépose  on  projet  de  loi  onvrant  un  crédit  de 

500,000  francs  pour  rachat  des  roules  el  de 
ponis  concédés.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  de  600,000  Trancs  au  département  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  en 
faveur  des  travaux  d'assainissement  et  d'amé- 
lioration des  coorB  d'eaa  non  navigables  ni 
llottables.  Après  une  observation  présentée 
par  M.  Oe  Malander  au  sujet  du  mode  de 
répartition  des  sobBldes,  les  artides  sont 
adnpt('s  sans  observation.  A  l'appel  nominal 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  la  Chambre 
n*e8t  plus  «i  nombre;  Il  en  est  de  même  dans 
la  séance,  du  7  février.  —  8.  Ce  projet  est 
adopté    ruiianimilé.  —  'J.  I>ans  la  discussion 
générale  du  budget  de  l'agricullure,  de  fin- 
dttstrie  et  des  travaux  publies,  M.  Vercmysse 
fait  remarquer  que  les  travaux  pour  l'^piira- 
lion  des  oaux  de  l'Ëspierre  restent  toujours 
à  Téiat  de  projet.  M.  Thonissen  appelle 
l'attention  du  gouvprnf^tîifint  sur  la  nécessité 
de  construire  à  Ha^selt  uo  local  oii  le  conseil 
provincial  paisse  tenir  ses  stences.  H.  DIerekx 
réclama  uni'  rnnin  vrrs  Mecrle  et  la  prolonga- 
tion de  celle  de  Merxplas  à  la  station  de 
WeeMe-Nerxplas.  Il  demande  l'établissement 
de  routes  le  loni;  de  la  rrontit're,  dePoppel  à 
Haelen-sur-îSètiie  el  Ulnien,  ainsi  que  l'amé-  ! 
lioralion  des  abords  du  canal  dans  la  iraverst^e  ' 
de  la  commune  d'Hérenthals  et  la  construciion 
de  ponts  d'évitemfnt  sur  le  canal  d'embran- 
chement de  Turntioui  à  la  Pierre-Bleue.  — 
10.  M.  de  Staers  signale  la  nécessité  d'assé- 
cher les  plaines  de  la  côte  qui  constituent  des 
polders  el  des  wateringues.  11  demaDde  l'éta- 
blissement de  passerelles  sur  les  canaux,  et 
insiste  pour  que  le  dragage  nécessité  par  les 
travaux  du  pont  de  la  Porte  de  Bruges  à 
.   Ostende  soit  exécoté  immédiatement.  M.  Sys- 
termans  réclame  l'exécution  des  Iravaux  de 
redressement  de  la  Senne.  M.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  el  /.,  répondant  aux  observations 
présentées,  rappelle  qu'au  poini  de  vue  de 
rétablissement  de  routes,  l'arrondissement  de 
Turnhoul  a  été  tort  bien  partagé.  11  continue 
à  négocier  avee  les  intéressés  an  stijet  de 
rasséchcment  des  wateringues.  I.c  départe- 
ment des  iravaux  publics  s'occupe  du  projet 
de  oonstmetlon  d'nn  local  pour  le  conseil  pro* 
vincial  du  1. imbourg.  La  question  des  eaux  de 
TEspierre  a  fait  un  grand  pas.  La  résistance 
des  villes  de  Tourcoing  et  de  Ronbalx  est 
tombée  devant  les  injonctions  du  gouverne- 
ment français.  Elles  ont  consenti  à  l'aire  les 
travaux  nécessaires.  —  IG.  M.  llévé  r<<clame 
certains  travaux  d*amélioration  nécessaires 
au  canal  de  Terneuzen,  ainsi  que  l'assèche- 
ment de  la  vallée  du  BurggraveDstroom. 


M.  de  Baré  de  Comogne  prie  le  ministre  de 
faire  exécuter  les  travaux  de  eonslntctiofi  de 

la  roule  de  Couvin  îi  Le  Hruly.  —  17.  M.  De 
Decker  signale  les  dangers  qu'offrent  les 
passes  de  l'Escaut  à  cause  des  atlerrissemeots 
du  fleuve.  Si  Ton  n'y  prend  garde,  les  navires 
ne  pourront  plus  ni  monter  ni  descendre  le 
fleuve  en  une  seule  marée.  —  il.  M.  de  Pit- 
lenrsrHidi^erla  réclame  des  mesures  pour 
parer  aux  inondations  du  Démcr  h  Diest. 
M.   Neujean  appuie   la  réclamation  des 
ehambres  syndicales  des  entrepreneurs,  lee- 
dant  à  obtenir  la  revision  du  cahier  des 
charges  générai  de  1881,  notamment  en  ce 
qui  concerne  rétablissement  des  plans  de 
détail.  M.  de  Borcbgrave  appuie  ces  obser- 
valiûus.  M.  Thibaut  recommande  Texécution 
de  la  dernière  section  de  la  roule  de  la  Semots 
entre  Membre  et  Bohan.  —  22.  M.  de  Morean, 
m.  ag.,  ind.  et  L,  déclare  exrirpinera 
cette  question  avec  bienveillance,  li  croit  que 
sur  plusieurs  points  11  ponrra  donner  satis- 
faction aux  entrepreneurs  qui  réclament  la 
révision  du  cahier  des  charges  général  de 
1881.  Un  nouveau  cahier  des  chai^es-iype 
sera  dressé.  Les  travaux  réclam  <s  i  ar  M.  Fiévé 
seront  exécutés.  En  ce  qui  concerue  la  roule 
de  Couvin  à  le  Braly,  les  plans  devront  être 
modiliés.  Rien  ne  sera  néi^digé  pour  assurer 
la  sécurité  des  passes  de  l'Escaut.  M.  .\ncioo 
demande  la  reprise  par  l'Etal  du  chemin  de 
communication  d'Odeur  à  la  Meuae.  M.  Dou- 
cet  appuie  une  requête  de  la  commune  d'Er- 
meton,  tendant  à  obtenir  une  roule  reliant 
cette  commune  k  la  station  projetée  de  b 
nouvelle  liijne  de  la  Molignée.  1!  rlî'mande 
également  une  roule  pavée  pour  la  station  de 
Salnt'Denis  el  pour  eelle  de  Lente-Lonc^ 
champs.  —  23.  M.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  propose  la  reprise  des  routes  par 
l'Etat. 

i'tnnrs.  M.  de  Maoar,  r.  s.  <-.,  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  e\:iminé 
le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  ellrao^ 
dinaire  de  500,000  francs  pour  raehats  de 
routes  el  de  ponts  concédés. 

18  avril.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  77  membrer  présents,  avec  un 
amendement  de  M.  de  Smei  de  Nacyer  ayant 
en  vue  i'ociroi  aux  communes  de  subsides 
leur  permettant  de  supprimer  des  ponts  I 
péages  Ci  iisirnits  par  elles.  La  Chambre 
adopte  ensuite,  par  79  voix  et  1  absienUoo 
(M.  Van  Naemen),  le  projet  de  loi  portant 
abrogation  de  l'article  8  de  la  loi  du  0  frimaire 
an  VII,  concernant  les  passages  d'eau  par- 
ticuliers. D'après  une  déclaration  faite  par 
iM.  Beernaert,  m.  f.^  ce  projet  de  loi  a  pour 
but  do  mettre  la  réglementation  en  concor- 
dance avec  la  législation  et  de  simplifier  : 
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i*\et  formalités  preseriles  poor  raabHsse» 

ment  des  bacs  el  bateaux  ;  2"  la  procédure 
pour  les  travaux  à  effectuer  aux  berges.  — 
26.  .M.  Neef-Orban,  r.s.c,  dépose  le  rapport 
de  la  commission  permanente  de  l'industrie 
sur  les  péiitiniis  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes rêclaïuaiil  l'acbévement  de  la  caiiali- 
mtlon  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège. 

IG  mni.  Dans  la  discussion  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires,  M.  d'Andrimonl 
demande  des  snbeldes  pour  la  ville  de  Spa. 
M.  Noél  s'occupe  d»"^  travaux  à  exécuter  à  la 
Sambre  et  aux  canaux  du  Centre  et  de  Char- 
lerol  à  Bruxelles.  H.  Flécbet  attire  Pattentlon 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  canaliser 
la  Meuse  entre  Liépe  et  Visé.  —  1 7.  M.  de 
Uoatblanc  demande  que  des  travaux  d'amé- 
nagement soient  flXéoBtéa  an  eanal  deRoulers 
qui  devrait  être  en  outre  prolongé  jusqu'à 
la  mer.  M.  De  Clercq  s'occupe  du  projet 
«  Bmges  port  de  mer  n,  et  exprime  l'espoir 
que  le  littoral  soit  doté  d'un  port  n  l  i  h^îiiinir 
des  nécessités  modernes.  M.  deStuers  demande 
qo*on  choisteseOstende  et  qoe  «ette  ville  soll 
reliée  à  Iîrut;es  par  un  canal  nj;iritimp  M.  df 
Borchgrave  préconise  la  création  d'une  rue 
reliant  le  Sablon  I  la  nie  de  TIMpital  k 
Bruxelles.  M.  de  Smel  de  Naeyer  s'occupe 
f^cralrmeiit  des  porls  de  Urut,'es,  d'Ostende  et 
du  iuiural,  ainsi  que  de  questions  d'intérêt 
kMal  concernant  des  communes  de  l'arrondis- 
sement de  (îand  M.  L.  Vlsart  remercie  le 
gouvernement  du  crédit  inscrit  au  bud^^ei 
ponr  rétablissement  d'un  bassin  à  tiot  à 
Nieupnrl  et  demande  un  petit  port  de  refuge 
pour  les  pêcheurs  de  La  Panne.  H.  Tbonissen 
signale  la  nécessité  de  eonstmire  des  locani 
destinés  au  Kouvernemcnt  provincial  du  Mm- 
bourg  et  dépose  un  amendement  à  cet  effet. 
— 18.  MM.  De  Decker  et  Heens  proposent 
l'exécution  de  travaux  au  port  d'.\nvers. 
M.  A.  Visart  revienf  sur  la  question  des  ports 
de  mer  d  U^ieude  el  de  iiruges.  M.  iiouzeau 


de  Lebaie  réclame  Pexération  de  travaux  pour 

ramélioralion  de  la  Haine.  M.  Beernaert,  m.f., 
répond  aux  divers  orateurs  et  déclare  que  bien 
qu'une  partie  des  travaux  réclamés  se  justitie 
incontestablement,  on  ne  peut  cependant  pas 
tout  faire  à  la  fois;  le  gouvernement  estime 
qu'il  faut  avant  tout  achever  les  travaux  com- 
mencés. MM.  Andon,  Nothomb,  Systermans 
et  Delcour  traitent  encore  quelques  questions 
d'intérêt  local.  —  19.  M.  de  Cbimay,  in.  a., 
cbargé  de  lintérim  dn  département  des  tra> 
vaux  publics,  répond  aux  diverses  observa- 
tions présentées  dans  la  discussion  du  budget. 

ViRlFtCATlON  DBB  POUVOIIUi. 

8  novembre.  M.  Carlier,  r.  c,  lait  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Sienra,  élu  à  Mons  le 
17  septembre  en  remplarement  de  M.  Pi- 
chuèque,  décédé.  Les  conciusions  du  rapport, 
tendant  à  l'admission  de  M.  Steurs  comme 
membre  le  la  Chambre  des  représentants, 
sont  adoptées. 

l*jMrf.  If.  Begerem,  r.  c,  fidt  rapport 
sarrélection  législative  qui  a  eu  lieu  à  Bruges 
le  S7  février.  La  commission  conclut  à  la 
validation  des  ponvoirs  de  M.  Ad.  De  Clercq, 
élu  en  remplacement  de  M.  De  Clercq,  décédé. 
Ces  conclusions  sont  adoptées  sans  observa- 
lions. 

VOIRIB  VldHAIiB. 

îi  mars.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  budget  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  M.  de  Pitteurs-iliégaerts  signale  les 
retards  qQ*entralne  l*applicatlon  des  drcn- 
laires  relatives  à  l'allocation  de  subsides  pour 
la  voirie.  MM.  Tbonissen  et  Devolder,  m.  i. 
et  in$.,  estiment  que  les  règles  établies  sont 
parfaitement  justillées.  MM.  Jamme  el  De  Sa- 
deleer  reviennent  sur  les  observations  présen- 
tées. 
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tion,  17  j.  —  ^Tp5ll^p■^  diverses  à  prendre,  17  /.  — 
Uotlication  du  trjitement  des  olEciers  des  diffe- 
reoles  armes.  17  —  ForU  de  ia  Meu!»e,  17>., 
99»  97  f.,  19  mai.  Servies  perflsaosl* 
19  mai.  —  Polygone  de  BrassdseC.  Déphcenesl 
00  améliornti  n  19  mai.  V.  Gnerre. 

AHIES  PROHIBÉEt.  Poorsoite  contre  les  fabrlfants 
et  vendeurs  de  revolvers  de  poche,  luterpellaliou 
de  11 .  Noijosn,  «7  «.  f,  JhsIIos. 

ARPEinn»  Prognaune  des  examees,  93  f. 
F.  Budgets. 

ART  DRAIATIQUE.  EncouragemeoU,  23,  23  f. 
Y.  Lettres,  sdeoces  et  urb. 

«tttCKiCITdes  plaines  de  la  côls.  10  A  —  Bo 
la  vallée  do  DnrgiraToitrsoii,  1(1,  99  f,  F.  Tra- 
vaux ptiMlrs. 

AUXILIAIRES  des  postes.  Situation.  99  /'.•6|8  m. 

IAE9ll-gM.  Séptratfam  do  Bserie-Nassau,  19, 
90i.V.AflUnséiiin|«rss. 
BAlC  O'EPRtIft  dee  armes  i  feu.  Organisation. 

Projet  de  loi,  30  n.  —  r,  de  M.  Magis,  20  a.  — 
Disc,  el  vole,  5  mai.  V.  Industrie  et  travail. 


BANQUES  A  L'ÉTIUnid.  ftsMiSlSMWt,  i9,  99/. 

V.  AfTairr^  (étrangères. 

BAUX  RURAUX,  4,  10, 16/".  V.  Agriculture. 

BÉTAIL.  Mortalité.  GoDStitotloa  d'un  fonds  com- 
mun, 8/.  —  Droit  d'entrée.  EISA  d«  It  loi,  IB, 
17  f,  —  Introduction  de  bétail  français  aftMntdo 
stomatite  aphteuse,  22  f,  F.  AgrlcnlIafS. 

Fd.  Voir  Douanes. 

BIENS  ûES  MlMEUflS  et  autres  incapables.  Vente. 
Modification  k  ia  M.  Prqjot  do  M,  95  «.  F.  Jns- 

ticc. 

BIENS  OOmsNlftUX.  Aliénation.  Projet  de  loi,  Oui. 

—  r.  de  ^.  de  Borcbgrave,  14  m.  —  Disc,  et  vote» 
«6  sk  «  Projet  de  loi,  i^faud, —r .  de  M.  Simone, 
3  owi.  —  Vole,  8  «ai.  F.  Finanças. 

St^REt.  Voir  DiotTS  n'Acascs. 

BOtiRfiEORS  DE  SAPiH.  Vols  dstts  l«s  sspinitreR, 
9,  ?5  f.  V  AuricuUure. 

BOURfiMESTSet.  Nomloations.  Interpellation, 
28  il.  F.  GoaMMinales  et  pnnlneiRles  (AfiUres). 

iiUtaiEt.  Foip  DioiTs  D'ACcnn. 

B006ET  DE  1883.  BtflOBMnt  définitif.  AdOptiOB, 

17  n.  V.  Hiid^^ts. 

BU  Û6ËT  OE  \m.  Règlement  définitif,  r.  de  M.  Deie- 
becque,  22  s.  —  Vote,  29  H.  ~  F.  Budgets. 
909KT  DC  lias.  Bègloment  délniur,  99  : 

y.  Budgets. 

BUD6ETS.  Dépôt  simultané  remplaçant  le  budget 
unique,  \)  n.  V.  Budgets. 

BUOBETS  POUR  IBBS.  Aflaires  étrangères,  r.  de 
M.  Snoy,  ISi. — Bise,  i9/.  ~  Dise,  et  vole,  90  J. 

—  Agriculture,  Industrie  et  travaux  pnbOcs.  r.  de 
M.  Beeckman,  19  >.  —  Disc.,  8,  0, 10,  fn,  2î, 
ii,  23  A  —  1>«8«.  et  vole,  t4,  28/".  —  Chemins 
de  fl»r,  pattes  et  télégraphes,  r.  de  M.  Pris,  10  /. 

—  Dise.,  l*',  9, 3,  6,  7, 8, 9, 13,  lUm.—  Disc,  et 
vote,  16,  20  m.  —  !>ptlp  ptrhlique,  r.  de  M.  Dele- 
becqoe,  24  n.  —  Uîsc.  et  vote,  21  d.  —  Dotations, 
r.  de  M.  Vercruysse,  22  n.  *  Vote,  30  n.  <— 
Pinanoss.  r.  do  Garller,  99  n.  —  Dise.,  18,  M, 
2t)  d.  —  Disc,  et  vote.  21  d.  —  Gendarmerie,  r .  de 
M.  Merjay,  (!  d.  —  Disc,  et  vote,  18  j.  —  Guerre, 
r.  de  M.  Merjay,  i  d.  —  Disc  et  vote,  17/.  —  Inlé- 
rlenr  et  instniction  pubUque.  r.  do  M.  Hélot,  28  f. 

Disc.,  20,  21  m.,  10,  14  a.  —  Disc,  et  voU, 
17  0.  —  Justice,  r.  de  M.  Rilaut,  18  /.  —  Dis.c., 
24, 27, 31  i".  —  Disc,  et  vole,  3/.  —  Non-valeurs 
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pt  rembntirspmenis.  r.  de  M.  Verwllghen,  39  n.  — 
Vote,  23  d.  —  Hecoties  et  df^penses  extraordinaires, 
10  a.  —  r.  de  M.  I>e  Bruyn,  2  mai.  —  Disc,  et 
vote,  16  nr«i.  —  Reeettet  et  dépenses  pour  ordre, 
r.  de  M.  VercrujWM,  48  n.  —  Disc,  et  vote,  30  n. 
—  Voies  et  moyens,  r .  de  M.  De  Stdeleer,  SKa.  — 
Disc,  et  vote.  22  d.  V.  Budgets 

BIIIEM.  Constitution,  9  n.  V,  Bureau. 

BIIEMI  d»  Mlégmpbes  el  d»  Méphoiies  à  Aude- 
nurde,  7,  •  m.  V.  Télégraphes  et  télépiMûes. 

80RE«UI  DE  BtEWFÂlSAiCE.  Peines  édictées  contre 
ceux  qui  font  dépendre  l'octroi  de  secours  de  la 
ft^ueniatiou  d'écoles  déterminées.  Proposition  de 
lot.  Prise  en  eonsldéntten,  SO  ».  —  r.  de  M.  Co- 
bert,  2."  j.  —  Disc,  t9,  20  a.  —  Use.  et  vête, 
24  a.  —  V.  Instruction  publique. 

Id.  Abus.  Inspecteurs.  Salariés  des  pauvres, 
Sp3^.  V.  Justice. 

9mm  DE  POSTES.  Ostende.  Insiiittiice,  6, 
9  «I.  ~  Bnuelles-Nord,  6, 9  «.  F.  Postes. 

G 

CAMtTIlE.  Anéliontiendoferviee»  15, 16  tf.  — 

Contrôlenr<i.  Position,  15,  16  d,  »  BxperUses. 

Critiquer  51  r/  V.  Finant^s. 

CAISSE  GÉHÉRALE  d'épargne  el  de  retraite.  Situa- 
tion des  employés,  SOd.  -~  K  Finances. 

CAimt  K  PRÉIOTUCC  des  ouvriers  mioeurs. 
Subsides,  \0  f.  V.  Industrie  et  travail. 

CRISSES  OlOCÉSAIIES.  DIITérend  entre  l'évéquede 
iouniai  et  le  chanoine  Rernard.  Intervention  du 

gravemenent,        nj.  v.  Cultes. 

CAMl  de  Temeqsen.  Anélioratton,  !6.  22  f.  — 
De  la  Campine.  Ponts,  10/.  —  Qn  Gratre,  16 
—  De  Charleroi,  16  /.  —  De  Boulers,  17  /. 
V.  Travaux  publics. 

mm,  Fefr  BrafeMs. 

CAITOI  JUPieiAlilE.  V.  Notsire». 

eiRTf  lIMiMiQaE,  M»    f.  Y.  Agrteiiltare. 

CHAMBRE  OES  REPRÉSEfTAiTS.  RèKlement.  r.  de 
H.  Pirniez  sur  les  demandes  de  fflodlâcatioo,  13  o. 
V.  Règlement  de  la  Chambre. 

CHAI6IIEI  iCnSLATIIEt.  fiUglbiUU.  Projet  de  loi 
déposé  psr  M.  Bsn.  Dise,  et  mjet,  18  n.  V.  ^ee- 
torstes  (Lois). 

CHIiPS  O'EïPÉR  ENCfs  -23  f.  V.  Agrifullore. 
CHATEAU  OES  COMTES,  à  Gand.  RestauraUon*  9 /. 
F.  Lettres,  sciences  et  srt8« 
Cllf  ■!■  DE  FEK.  Alionnements  d'onvriers,  6  «. 

—  Adjudication  du  ballast.  7,  0  ro.  —  Assurance 
des  ouvriers,  15  m.  —  Betteraves,  Prix  de  trans- 
port, 6  m.  —  Bureau  auxiliaire  des  marchandises 
à  l'bMel  des  Postes  k  Bruxelles,  13,  IS  si.  — 


Caisses  des  veuves  et  orphelins.  Sitoatton, 
9w.  —  roiiiptahilili^  Hcmplni  de  raatérit^I  ^ppro 
visioDuement,  1",  13  m.  —  Contrat  de  tran-port 
Néeesdté  de  discuter  le  projet  de  loi,  t»,  9  in.  — 
fixptollation,  7, 8, 15  m — CsrdeSM»n«ols.  A«é* 
lionition  de  situation,  29  f.,  8  m.  —  nestioQ.  1* 
7,  9  r».  —  Horaires,  t"-,  2,  5.  13  m.  —  Ms**^ 
d'habillement  des  agents,      8  m.  —  Messageh». 
Convention  svec  la  Gompagaie  Van  Geod.  Gri> 
tiques,  15  m.  —  Passage  pour  piétons  sur  le  pont 
de  Snaeskerlce,  6  *«.  —  Personnel.  Avancrmeot. 
29  /".,  8, 13  m.  —  Traitements  du  petit  persniinrî. 
1»',  7,  8,  15  m,  —  Personnel  technique.  Recrute- 
ment, 28,  29     l«r  m.  —  Poisson.  Tm»pwt. 
6  m.  —  Protection  par  une  glace  des  horaJres  affi- 
chés dans  les  gares,  6  m.  —  Repos  dominical,  ?S  ^. . 
6,  13, 16  m.  —  Service  d'électricité.  Centralisa- 
tion, M/.,  8  «f.    Service  médical  des  oavriers, 
8,  1  1,  Ij  m.  —  Statistique.  RétaUlSscaMiit 
du  bureau.  7,  14  m.  —  Tarif  de  transport  des 
petites  marchandises,  1",  U  m.  —  Tarifs  redoits 
poiir1eseomlmsUlile»HiiilnerBis,  i«  7,  8,  13, 
14  m.  —  Les  snllttes,  7, 14  «.  ~  Les  bovlilsos, 
!3,  14  m.  —  Trains  légers.  Amélioration  du  maté- 
riel, 29/.,  1»,  13  m.  —  Voyageurs  de  commette. 
Bagages.  Tarif  réduit,  13  m.  V.  Uieuiin  de  fer. 

iWEIliS  DE  FE8  Vieiuti.  Dépenses  occasioMiée» 
par  le  contrôle,  13  «t.  —  Reprise  par  rÊtat,l6M. 
-  Tarifs.  Elévation,  18  j.,  il  1,  7,  8  m. 
V.  Chemins  de  fer.vicinaux. 

CKim  fieiMUI.  AniéUoiaUoo,  22  f.  V.  Agri- 
culture. 

Id.  Sntaides.  AUoeatlon,  SI  m»  F.  Voirie  vkf- 

cale. 

CODE  CIVIL.  Revisiou.  Projet  de  loi  comprenant  le 
titre  préliuinsire  et  six  pregilsrs  titres.  DépAC, 
17  n.  —  Retrait  du  projet  de  tel  antérieur,  17  s. 

V.  Justice, 

COOë  femal  MILITAIRE.  UoditicaUoDS demandée». 
84.  t5/.  F.  Justice. 
COlPORTASE.  Proposition  de  loi  portant  snppres- 

sion  d-^s'  -trticles  13  et  U  obligeant  te<î  marctiand^ 
ambulants  à  être  munis  d'un  livret,  r.  de  M.  Eeman, 
10/. — Vote»  3  tuai.  V.  Comuiunales  et  provin- 
ciales (AOIlifes). 

COMMESCE  DEl  «lAlDEt.  Fdfr  OnoiTS  n*imte. 

—  Ta  vks  cohmurales. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Nécessite  de  créer  une 
caisse  de  retraite,  30  m.  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (AllUres). 

cnwPTE  MEIOU  Ai«ini6IIE.  AlMOBement,  27/. 

V.  Rudgets 

CONCOURS  AGRICOLES.  Crédit  Spécial.  Projet  de 
loi,  3  f.  Y.  Agriculture. 
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C8IDMUTI0I  cnolTIONElLE.  Vtbr  LutMTHni 

ET  CONDAMîfATro»*  rov'iiTlOIWELLES. 

COlOAMNÉs  LiBÉlÉS.  ExATCke  de  iMir  métier, 
24/.  V.JusUco. 

COinm  entre  pécheurs  uigtais  et  osteodais, 
i7  ».  F.  Pècbe. 
CORSEILLCII  wm  en  matière  éleetorale,  S  f. 

CÛKStlLS  OE  PRUO'HOMiES.  RevbiOQ  de  Ul  lol 

orgnUqne.  Projet  de  M,  95  tf.  ~  r.  de  M.  de 

Borehffrave,  11  a.  —  insUtuUoa  d*an  coiueil  de 
prud'hommes  a  Ixdles.  Projet  de  loi,  24  f.  —  r.  de 
M.  Merjaj,  âO  a.  —  VoU,  26  a.  F.  Industrie  et 
travail. 

COITESTATIIM  ÉLECflMLIt.  Jug»  m^Wttf, 

V.  Justice. 

COITllBEiT  de  l'armée.  Voir  Armée. 

C0ITRI8UTI0I  PERSORIEUE.  Critiques  de  la  loi, 
SS  .  F.  ImpMa. 

coHTROLEUls  des  coDlTibittiei».  Frais  déroule, 
m,  16  d.  —  Du  cadastre.  Amélioration  do  posi- 
tion, lu,  (G  d.  V.  Finances. 

CûAPS  COISUUIIE.  Nomination  d'un  ornsul 
Kénéral  en  Angleterre,  17  n.  —  Réorganisation 
demandée,  19,       3  mM.  F.  AllUraa  étnmèNS. 

CORPS  OlPLOnATfQOE.  Secrétaires  de  légation. 
Examen,  Rapports  des  agents  diplomatiques,  19et 
ÎO  >.  —  Explorations,  19  et  20>.  Y.  Affaires  étran- 
gères. 

CORRESPOiDAICES  TÉLÉ6RAPIIIQUES.  ProngStiOn 

de  la  loi  de  18:jf   Pro](>t  de  loi,  S  d,  —  r.  de 
M.  Vercruysse,  Iti  d.  —  Voie,  23  d.  V,  Télégraplies 
ettéléjiliones. 
COURS  D'AniCtlimE.  InaUtntion,  8, 10  et  16  f, 

V.  ApririTltlire. 

COURS  D'APPEL.  Réduction  du  nombre  de  con- 
seillers par  siège,  2/.  Y.  Justice. 

COiM  mUl  Ml  lAIMABlES  RI  FLOTTABLES. 
AmélioraUoii.  Crédit  extraordinaiiv.  Projet  do  toi, 
IS  a.  —  r.  de  M.  Mélot,  23  d.  —  Oise.,  3  /:  — 
Vote,  8 /.  V.  Travaux  publics. 

CRUices  de  r£tat  envers  les  particulio:».  Paye- 
ment, i9d.  F.  Fbnanees» 

CRÉDIT  AGRICOLE.  SitOttion,  16  d.,  16  /.  -~ 

Effets  de  la  loi  de  1884,  8/  V.  Agriculturo. 

CRÉDITS  PROVISOIRS  à  valoir  sur  leshudgets  pour 
1888,  18  d.  —  r.  de  M.  De  Sadeleer,  io  d.  — 
Vote,  93  d.  F.  Budgets. 

«iDirt  ItfPnÉIEinUKt  et  tnnsftrta  b  dlfers 

budgets  pour  1887,  16  d.  —  r.  de  M.  Delebecque, 
21  d.  —  Vote,  23  d.  —  Id.  aux  bndgefs  pour 
1887  et  1888,  28  m.  —  r.  de  M.  Vercruysse, 
SI  e*  —  Oise,  et  vote,  86  a.  F.  Budgets. 


cnix  KNIK.  Association.  AssIndlMion  aux  8o> 

ciétés  de  secours  m  it  ici»,  9  mai.  Y.  Justice. 

CULTURE  nARAicHÈRE  en  vue  de  rezportalton  k 
Londres,  iO/.  V.  Agricmiure. 

D 

O^CÈS  de  l'empereur  d'Allemagne.  Annonce,  9  m. 
lieoicrciements  du  gouvernement  allemand,  23  ai. 
F.  Aflhirss  étrangères. 

Id.  M.  Plcbvèqne,  9 1.  —  K.  Oo  dercq,  31 J. 

M.  Vandam,  27  a.  V.  Décte. 

DÉBER.  V'otr  lM>Nr>AT!oNt. 

DEIRÉES  ALIMENTAIRES,  traudes,  t6,  88  f.f 
17  moL  F.  Agriculture. 

8iPAI1EIEin  ■MltKliiLt.  Wnlsièro  des 
adUren  étrangères.  Forme  du  budget.  Indsnnltés 

au  personnel,  19.  ^^  f.  V.  Affaires  étrangères. 

DÉPÔTS  OE  «ENDiciTî  Situation,  2,  3  — 
Nécessite  de  uomwer  des  aumAolers,  2, 3  (.  Y.  Jus- 
tice. 

OÉTEHTiOl  PRÊianfl.  ilMIIIcation  b  In  M, 

27/".  V.  Jtisfire. 

OISTRIBUTIOMS  POSTALE!.  89        1»,  8  «. 

F.  Postes. 

DOnciu  K  tieam.  Prsjet  b  déposer,  84  /.  — 

Projet  de  loi,  38  m.  V.  Justice. 
DOiiARES.'Revision  des  lois  et  règlements,  1*;  d. 

—  liétail  circulant  dans  le  rayon  de  douane.  Obli- 
gation d'en  endiquer  le  poids,  l,'>  d.  —  Repos 
donloleal  dana  te  senieo  de  la  dooane,  15  d.  — 
Port  de  Gand.  Suppression  du  bureau  de  Seizaete, 

15  d.  —  Mariage  des  douaniers.  Entraves,  1.1, 

16  d.  —  Transit  des  lapins,  15, 18  d.  —  Examens 
des  aspirants-douanlera,  80  d.  Troductlon  dea 
tarifs  douaniers  des  divers  paya,  80  d.  —  Com- 
merce des  vins  à  Bruxelles.  Entrepôts  particuliers, 
22  d.  —  Droits  d'entrée  et  de  sortie  des  vins  dans 
les  entrepéts  publics.  Minimum.  Projet  de  loi,  6  ai. 

—  r.  do  M.  do  Merode^  17  nwf.  F.  Douanes. 
OMIlAiE.  Foir  Ebv  manu. 

DROITS  D'ABATAGE  ET  D'EXPCiTitE.  Demande  do 
suppression,  2tJ  fl.  V.  Impiîts. 

DROITS  D'ACCISES.  Tabac  indigène.  Révision  de 
la  loi  do  1885,  89  d.,  8  m.  ^  Prqiet  do  loi  modi- 
fiant certaines  dlapoaltions  de  la  loi,  85  M.  — 
r.  de  M.  Colaert,  2*  a.  -  Disc,  4,  7,  8  mat.  — 
Disc,  et  vote,  9  iwai.  —  Sucres.  Modifications  à  la 
législation,  22  d.  —  Bières.  Pétition  demandant 
des  ebtngaaiouls  b  la  Id,  97  m.  F.  ImpAls. 

DROITS  O'ERTRÉE  sur  le  bétail.  Effets,  16, 17 /. 

—  Sur  les  céréales,  17,  22/.  V.  Agriculture. 
DROITS  D'EITRÉE  sur  les  viandes.  Pétition  con- 
cernant les  lapins,  !•<'  fit.  —  Demande  de  suppres- 
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Sur  les  lias  el  les  fils,  36  a. 


sion,  17  mai. 
Y,  li«p«to. 

DMHTt  DE  no»  de  hmi  et  de  pilolaïa.  Denuide 

resUtuUon,  32  m.  F.  Impôt». 

DROITS  DE  succEssioi.  EsUmaUoD  globale  des 
iiumeubles,  2i  d.  V.  Impôts. 

DROITS  DE  TIIBRE  ET  OXIIlillSTREIEIT.  Révision 
de  la  loi.  Ftojet  de  loi,  95  «.  V.  ImpMs. 


EAU  POTABLE.  Etablissement  de  paieries  de  drai- 
nage pour  l'aiiiueutatiou  de  Bruxelles.  inl«rpella- 
Uon  de  H.  de  Bdriel,  f7, 31  /.  V.  Vnwa  poUles. 

tm  OE  m.  Périmètre  de  proteellmi.  Projet  de 
loi  r.  de  M.  Mnllar,  SS  M.  Y,  Ceoimiliiales  et 
provincialf^  (Affaires). 

éCHevms.  Augmentation  du  nombre  des  écheviiis 
de  11  ville  de  Gand.  Vole,  17  «.  F.  GomiiittiialM  et 
provl]icialii(Afbireo). 

ÉCOLE  AGRICOLE  OE  KlIPUt.  OTgaDlSaUOO»  S» 

3 /.  V.  Justice. 

ÉCOLE  OE  BRASSERIE  de  Gand.  Subside,  10, 16  /. 
V.  Agriculture. 

CCOLE  DE  ■OtIQUE  DE  CWRTIAI.  Sobilde,  9  f, 

V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
ÉCOLE  B£  picHE.  GréalloD  denaiuMe,  19  ». 

LCOLE  DES  MOUSSES.  Orgaiiisalitiii,  6,  8,  16  m. 
Y.  Ifarioe. 

ÉCOLE  D'HORTicuLTOBE  de  Gand.  Réonganlsatlon, 

31  /.  V.  Agriculture. 

ÉCOLE  IILITAIRE.  Voir  Omci^m  m  L' ARMÉE. 

ÉCOLES  O'AOUITES.  Suppression,  38  «.  F.  In- 
stnictioD  publique. 

ECOtEt  OE  DEStll.  Nombre  et  wbTentioD,  17  f. 

V.  Lettres,  SCinn-f^  r-t  nrts. 

ÉCOLES  DE  LAITERIE,  U,  17,  23/.  T.  Agricullure. 

ÉCOLES  OE  RÉfOHME.  Surveillants.  Amélioration 
de  siluaUon,  23/.  —  Moralité,  3,  3/.  F.  JusUce. 

ÉOincEt  00  COITE.  Restauttlon,  Subsides,  25, 
«>,«/.  y.  Cultes. 

ÉLECTIORS.  Ëlectims  eommunalex.  Commune  de 
Brecdene.  Iiiterpellaticu  de  M.  de  Sluers,  y  d.  — 
Viile  de  Mouscruu.  liiterpeliatiou  de  M.  de  kercbove 
de  DeDtorgbem,  9  mL 

Examen»  électoraux.  Irrégularités,  20  m.  — 
Suppression  demandée  do  certificat  d'études,  20  m. 
>—  Projet  de  loi  moditiant  la  loi  électorale  de  1883, 
tS  0.  —  r.  de  H.  Woeste.  fl  «.—Dise.,  S  mai,  — 
Dbc  et  vote,  3  me^. 

lïeprfstcntatim  proporthnneUc.  Application  aux 
élections  des  divers  degrés.  Proposition  de  lui  de 


MM.  de  Smedt  et  consorts.  Développements  et  pm^ 
en  considératioa,  S4i.  Y.  Electorales  (L.ois). 
CntiATioi.  Renseigneineiita.  Poblicatlen,  ii 

30/.  V.  Affaires  tMrangères. 

EWPÇREUR  D'ALLEiABRE.  Voir  titcts. 

EMPLOIS  PUBLICS.  Conditif»n!5  d'admission.  Cod- 
naissance  du  flamaud,  io,  10,  20,  2i  d.  V.  Langue 


BiFUn.  VMr  Paofncneir  m 
EH6RAIS.  Bénéfice  du  vendeur  de  semeoce.<>  t 
élendre  aa  vendeur  d'eDgrais,  33  /.  V.  Agrieal- 

lure. 

EOOUlO  CKHIOOE».  Analj^es,  8  /.  V.  Agricul- 
tore. 

ERREfilSTREMERT.  DroH  fixe  provisoire  poor  Fra- 
regislrement  des  acte.?  fsnus  srinp;  privt^.  Prrjet 
loi,  9  n.  —  r.  de  M.  l!;eman,  »/  —  liroit  fixe  pour 
le»  aetes  de  prestation  de  eennent  de  eertalDs  léM- 
Uonnaires.  Projet  de  loi,  98  ».  —  r.  de  H.  BdO- 
rem,  i  mai.  —  Enregistrement  des  litres  stî  por- 
teur. Projet  de  loi,  9  r.  —  r.  de  M.  Begerem,  19 >. 

—  Vote,  18  «.  F.  Impôts. 

EOtElOiElEOT  AITWTiQOE.  OévetoppoaMOl  H 
direction  à  lai  donner,  8,  16, 17  f,  F.  Udm. 
sciences  et  arts 

EHSEI6HEMEMT  MOTEI.  Suppression  éwm 
moyennes  et  d'écoles  normales  demandée,  Si.  27  ■. 

—  Caraetère  obflgatotro  do  reneetgaernont  ni- 
gieux,  32,  27,  28  m.  —  Développement  «"xagm 
des  sections  préparatoires  annexées  aux  éntles 
moyennes,  22  «.,  12  a.  —  insuffisance  du  |tfi>- 
granoM  des  athénées,  Uo.  — Minernl  des 
fasaeurs  de  TAthénéo  de  Broielles,  U  «.  f .  ta* 
Stnirti'iiî  publique. 

ENSEIGIEMENT  PRIMAIRE,   i'oiilique  .scolaire  du 
gouverueuieul.  Késultats  de  la  loi  scolaire  de  IttM, 
31,  n,  85, 87  m..  10,  11,  18, 13, 14  «.  —  laMr- 
vent  ion  du  clergé  pour  réduire  la  fréquenta tlM  des 
écoles  officielles,  32, 27  wi.  —  Suppression  d'écoles. 
23  m.  —  Valeur  respective  des  écoles  offlckUes  et 
des  écoles  adoptées,  23, 27 ,  28  la.  —  Snteideo  an 
éeolet  nbree,  37.  98  m.,  12  a,  —  TmlteMonl 
d'attente.  Rèçles  suivies  par  UM.  Thoni?son  et  De- 
volder,  27,  28  m.,  12,  13  a.  —  Bourses  {hmit  ie» 
écoles  normales,  27,  38  m.  — >  Enseignement  de  la 
rettg^,  11  «.  —  Conférences  pédagogiques. 
admission  des  Instituteurs  en  disponibilité.  Il  a. 

—  Concours.  Critiques,  17  a.  V.  Instruction  po* 
blique. 

EOEEIOOEKOT  POOFEISlOOIEl.  Subsides.  Candi- 
tiens,  0, 16, 17, 81,  84/.  V.  Indostrie  et  travail. 

EHSEI6HEIIIERT  SUPÉRIEUR.  Collation  des  grades 
académiques  et  programmes  universitaire.  Pri^ei 
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de  loi,  r.  de  M.  Delcour,  13  rf.  —  ProrogaUon  de 
la  loi  de  187d.  Projet  de  loi,  in  a.  r.  de  M.  Del- 
cour, S7  «.  —  Vote,  37  a.  —  NonlMlioD»  dans 
les  uoiTOrsttét.  Critliiuis,  28  m.  F.  Instmetlon  pn- 

bliqiie. 

ERREURS  JUDICIAIRES.  ladeuDilés  aux  victimes, 

15f»at.  V.  JiUitica. 
ESCAUT.  RégUne  du  Oett^e,  17,  n  m.  V,  Travaux 
publics. 

ESPiERliE.  ComiptiMi  d«Mn,  9, 10/.  V.  Tra< 

vaux  puMirs. 

ÉTABLISSEMiiiTS  OAifiEREUl,  insalubres  ou  in- 
cMDmodas.  ImpeetioD.  Projet  de  loi,  IS  ».  r.  de 
M.  Van  aeempuUe,  S  f.  ^  Dise,  et  vole,  SU  a. 
V.  Inddstrip  et  travail. 

ÉTRAISERS.  Prorogation  de  la  loi,  Bd.  —  r.  de 
M.  Oelebecque,  16  d.  —  Vote,  25  d.  V.  Justice. 

ElMUtt  (lESTMAUi.  Y9tt  tuemn* 

tÊMXn.  SpIlMllon  à  des  iwkodims  non  do- 
miciliées en  BeIgl4|M»  SSeii.  f.  de  H.  Nothomb, 
8  mai.  V.  Justice. 

EXPosiTioi  OE  PARIS  El  1819.  Participation  de  la 
Belgique,  10, 16  S,  16  ai.  —  SabiMes  pour  les 
partidiMots,  7  mai.  —  r.  de  M.  Vercroysse,  8m«<. 
—  Vote,  H  ;;;i7f,  V.  hidiistric  et  travail. 

EXPOSITIOHS  ARTISTIQUES.  Néce.ssité  d'en  conlier 
rorgaoisation  à  une  société  privée,  d,  ii  /. 
Y,  Lettres,  ideiiees  et  trts. 

F 

FABRIQUES  O'ÉSLISES.  Comptes.  Annulation  de 
décisions  de  députatious  permanentes,  2o,  ^6, 27  >. 
F.  Cultes. 

FACTEURS  BOUmi.  SitosUon,  »        8  M. 

V.  Postes. 

FAILLITES.  Effet  en  Hollande  d'une  raiililti  pro- 
neneéeeD  Belgique,  20;.  T.  Afflilns  étrangères. 
FlMieiÉlf.  (Geellon  ftinncièn)  dn  foumne- 

ment,  12,  13  a.  F.  Politique  intérieure. 

FiNAMCifRE  (situation),  9  U  f.,  10*  17, 
18  mai.  V.  Finances. 

FOHCTIORHAIRES  OE  L'ÉTAT.  Avancement.  Loi 
(Anémie  li  Intrednlre,  SI  A  V.  Bnd|els. 

Id.  âoiériUt,  SO/.  V.  Pensions. 

FOiDATions  OE  iESSES.  Mesures  prises  rar  le 
gouvei  iii     i!t.  Criliques,  2:5,  *6,  27/.  V.  Cultes. 

FORTiFiCATIOM  iii  LA  MLUSE.  Voir  ARMte. 

FRAIS  Oi  iUtTICE.  Élénrtion.  Abos,  SS  /.  F.  Jus- 
tice. 

e 

GARDE  CHAIPtTRC.  Nomination  à  Mariakcrke, 
28  m*  F.  Commnnsles  et  provinciales  (AflUres). 


6EIIDARMES.  Augmentation  du  nombre  et  amélio- 
ration de  situation,  18;.  —  Subdivision  des  bri- 
gades, 18  i.  —  CrésUon  d*iine  éeolo  r^glnieiitsire, 
18;.  —  EsMdron  mobile,  18;.  —  rasernemenl. 
IntervenUon  de  l'Etnt ,  i  8  —  Dot  exigée,  18;.  — 
Brigade  d'Olne.  Gendarmés  ii  cbeval,  18/.  —  Caisse 
de  seeenn  pour  les  vevfes  et  orphelins,  18  /. 
F*  Bndgels. 

Id.  Cnissc  rie  secours  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins. Projet  de  loi,  18;.  —  r.  de  M.  De  Bruyn, 
26  c.  —  Vole,  8  mai.  V.  Finances. 

((MitTSES  du  ctdistro.  Anélioratioo  de  posi- 
tion, 15  d.  Y.  Pensions. 

GRACE.  Gn'ice  en  faveur  de  condamné'-  S  la  suite 
des  evénemenU  de  1886,27,  31/.  V.  Ju&lice. 

BRARO  eSiCOSRS.  PirticIpstloD  d'osvrlers  en 
ebsnbro  «I  de  sociétés  phnsatbropiipMs,  SI,  S5  A 
V.  industrie  et  travail. 

GREFFIER.  Démission  de  M.  Huytteos de Terbecq, 
IS  d.  —  Acceptation,  il  d.  —  Nomination  de 
H.  HojttendoTerbooi.  Suppressioii  de  la  place 
de  credler  adjoint,  SI  d,  F.  Biirean. 

BUIOE  OU  8ATCUER.  RéimpiesitOD,  10  f.  F.  B«d> 
gets. 

HALTES  ET  POWTS  D'ARRÊT.  AutTe-ËgUse  SB 

9  m.  ~  BRSfl^VBlo,  pris  Wametoii,  9,  18  m.  — 

Borgerbout,  13,  IS  m.  —  Cousteumont,  18  — 
Dacknam.  Établissement,  29  /„  9  m.  —  Faulx-les- 
Caves,  29/.  —  Genval,  ty/.,  y  m.  —  Hovc,  13, 
iS  M.  —  Lovenjoul,  13,  19  M.  Niwilee-Coa- 
mune,  SO  f.,  9  «.  ~  OrpMrand,  S9  ^  F.  Cbe* 
min  de  fer. 

HOTEL  OE  VILLE  D'ALOST.  ReStSUratiOQ,  9,  10  /. 

V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HOTEL  PSOnieiAl.  ttécoBSité  d'en  conatrolre  nn 
à  Baaaett,  9, 10/.,  17  msi.  F.  Trami  publies. 

HOUBLOH.  AniélioratkMi  de  Is  ciiltnro,  10,  16, 

23/.  V.  A?ricullure. 

HUISSIERS.  Compétence,  24,25/.  V.  Justice. 

HTSIËRE.  Travaux  d'assainissement.  Subside 
extraordinaire.  Projet  de  loi,  19  s.  —  r.  de  M. 
lot, 23 d.>- Dise., S/.  — Vote, 8/.  F. Travaux 
publics. 

HTPflOTISIE.  Abas,  24, 25/.  V.  Justice. 
UTPOTRÉUOE.  HAtels  des  bTpothèqoetb  eonatmire 
parrtitat,  16  d.  F.  Finances. 

I 

iNOysTRIE  OE  LA  PÊCHE  MARITIME.  Crise.  Émeutes 
à  Ostendo,  17  n.  F.  Pdebo. 

iROHOATisss  dn  Déner  b  Dlesi.  SI  m.  F.  Tra- 
vanx  pablies. 
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llSALUBRiTÉ  d'IiabiUtioDS  maies.  21  m.  F.  Art 

de  guérir. 

IIMLVABILITÊ.  DëhKfliirooQ  commerçant.  27  /. 
iRSPECTEURt  des  contrfbytlons.  FMs  deronto, 

lîi,  îfi  A.  y.  F!nanr<>s 
IMSTALLATIOIS  MARITIMES  de  Bruges,  17,  18» 

19  Md.  F.  TnviHX  pabUcs. 

IBITITOTIIim  DtetlIOlumEt  en  1879.  Secours. 

20  m.  V.  Budgets. 

id.  Mesures  h  prendre  en  leur  faveur,  20  j.  — 
RéducUoD  de  traitement.  Calcul  de  la  pension  sur 
pied  do  tnllemeot  ancien,  U  a.  V.  Pensions. 


JUSTICES  OE  PAIX.  Extension  de  compétence  aux 
•ftfNS  commerciales  de  moins  de  300  fraocs.  34 
S5i.  F.Joitioe.  '  ' 

JMTiCES  DE  PAIX  ET  MErFffii.  Tïtltenenb 

et  émoluments,  2»  /.  —  Suppression  dei 
menu.  Pr^iet  de  loi,  23  n.  V.  iusUce. 


tABOMTOMESMlieeLEI.  RéerpniMlieil,  8, 10. 

16/.  F.  Agriculture. 

IA«ME  FLAMAIOE.  Obligatton  pour  les  offldertde 
la  connaître,  1*  2,  14,  15  d. 

MBÔMrni  IT  COIOAIIATIÛN  CÛKÛITIOIIIELLES 

Projet  de  loi,  83ni — r.  de  M.  Tbonlsgea,l*jiMf.' 
-  Disc,  9. 11, 95  moi ^  Dise,  «t  wte»  16  wuA. 

V.  Justice. 

Ufil£S  ût  CHEMINS  D£  FEB.  Atlius  à  Gedinne,  21, 
n  /.  —  AnM-Bleyberg,  16,  18  mai.  —  Aude-' 
unfofcOrroir.  Constraetion,  9, 10  /.  ^BroxnUes- 
Anrers  par  Londerael,  10,  i  s  mak.  ^  Bnnelles- 
Denderleeuw  Courtrai.  Exploitation,  i'f  m.  — 
HtriiebMi  à  Martelange.  ConstrucUon,  16  /.  _ 
MOM  à  Bmusa.  CooUraeticn,  l«  «.  _  i^a^on- 

dissempnt  de  Dînant.  18,  iBmal  Du»  Tamn. 

dissement  de  Waremrae,  18  mai.  ~  De  la  Moli- 
gnee,  21,  22/.  —  Ligne  de  ceinture  de  Bruxelles 
snrle  lerriloln  deSduerlteek,  14  m.  V.  cbemin 
deliN'. 

LifiRES  OE  CHEimS  DE  FER  VICIRAUX.  BnUMHes* 

Lennlck.  Raccordement  à  la  gare  de  CureKhcm,  0, 
9  m.  —  Ciuey  à  Yvoir.  Interveiilion  de  )'Kt  t( 
M/.  —  Cliénée  k  EulNNirg,  21  /.  —  Doiiiaïn- 
Bethane,  9, 16  /.  -  Bihe  k  Arien.  Relanl  dans 
rexécuUon,  9,  16  /.  -  Hasselt-nourg-LéopoId, 
29/".,  12  «,  —  Heyst-op-den-IJerg  à  Westerloo, 
9  /.  —  M  Irwart  &  Hannut,  22y.  —  Namur  à  Egiie- 
zée,  22  f.  -  Nintnr  h  Fossee»  M  A  Hguiur  k 
Sp7»  S2  A  —  Tongree  à  Wanmoe  ftr  Or^e 


22  f.  —  Wi?re  à  Jodofgne.  Tnrifi^  6     #7, 1» /, 

2  m.  —  De  l'arrondissement  de  Charlen.i.  Ta: 
18  >,  —  Du  Condroz.  Tracé,  8/.  F.  CheaiMSir 
ftr  vicinaux. 

Utni  ÉlEerOMlCI.  Radiation  de  diojeos  pn. 
priétnires  d'immeubles  en  vertu  iftctes  noot  tâm 
privé,  non  transcrits,  22  d.  V.  I^ectorak»  (Jb^\ 

LOIS  OUVRIÈRES.  Int«nUons  da  fnifTnruw^. 
21, 2S  d'à  y.  Industrie  et  travail. 

lOlt  raOflieiâiC  ET  eOMOlALE.  Modilicatiflfi». 
Di.sc.,  IS,  16,  18,  ».  84,  »  t  -  Feli. 
«9  4.  —  F.  Coomnnales  et  pmvindalas  (AAim). 


■A6JSTRATS.  Augmeulation  de  traitemenr,  U;., 
2  /.  —  Nominations.  CriUques,  25,  io,  ôi  ; 
V.  Justice. 

MAISONS  OUVRIÈRES.  ConslrucUon  „ 
de  bienfaisance,  21  i».  V.  Art  de  guérir. 

Id.  Nécessité  de  déposer  un  prcjet  de  loi,  24  / 
F.  Indastrle  et  IravaU. 

MALADIES  ÈPIOÉimiEt.  MeMINsà  PKOdn^f  I  «. 

V.  Art  de  guérir. 

iARiSE  MARCHASOE  BELGE,  16  m.  F.  Marine. 

MÉDICAMERTS.  Vente  par  des  médeciiis.  Pn^ti^ 
loi,  l«r«.  F,  Alt  de  guérir. 

MUSE.  Canalitttion  «n  aval  do  Liège.  Pétiiitt. 
26  a.,  16, 19  mai.  V.  Tmm  pnkUeB. 

MINISTÈRE.  Démission  de  M.  Thonissen,  m.  i.  a 
iml.;  nomination,  en  qualité  de  ministre  rt?  note 
rienr  et  de  l'Instruction  publique,  de  M.  DevoU*, 
m-  /.  et  do  H.  Le  Jenno,  conune  ministre  de 
tice,  9  0.  V.  Ministres. 

MISE  EH  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  Droit,  pov  \ti 
chambres  des  mises  en  accusation,  de  l'acomte. 
Projet  de  loi,  U  «lat.  F.  JusUce. 

■OilTEVi.  Développement,  31>.  F.Bod^. 

MlOMElTi  ARCIEBt.  Restanntfon,  9    F.  Let- 

tre«,  sriencfs  el  arts. 

MUSÉES.  .Surveillance.  Augmentation  do  csodi, 
8  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
iOmilTÉt.  Sulttides,  8/.  F.  Budgets. 

IV 

«ATURALiSATiON.  Droit  d'enregistrement.  Projet 
de  loi.  r.  de  M.  iiou^eau  de  Leliaie,  17/.  F,  Nato- 
raiisatlon. 

HAVI6ATI0R.  Snpfvession  des  frais  des  navirw  li 

destination  des  ports  belges,  22  d,  F.  Marino. 

NAVIRES.  Interdiction  d'accoster  un  navire  ou  de 
se  trouver  ii  son  bord  sans  autorisation.  Projet  de 
loi,  15  d.  F.  narine. 
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NOTAIRES.  Juridiction  des  notaires  réddtiit  à 
Bcrcbem,  Borgcrboul,  Deurne,  Ilnboken  et  Herxem. 
Projet  de  loi,  17  «.  —  r.  de  M.  De  Wlater,  6  «.  — 
Disc  et  foli,  18  «.  V.  Jiuttce. 

O 

OFFICIERS  de  la  ^:<rde  civique.  Demande  tendant 
à  ce  que  le  fusil  leur  soit  rendu.  20  m.  —  Election. 
Néeesilté  d'aiiparteidr  à  la  conpagnle  ^ni  Im  élit, 
20  m.  V.  Garde  civique. 

OFFICIERS  de  rarmée.  Avancement  et  organisa- 
tion de  riîcole  militaire.  Modifications  aux  lois 
réglant  ces  ottjets.  Proposition  de  lui  de  MM.  Vi- 
sait et  Wspiier.  Dise.,  9,  U  d.  —  Dise,  «t 
vote,  13  rf.  —  Projet  amendé  par  le  Sénat,  r.  de 
M.  iiansscns,?  m.  —  Oisc.etvot«,35/.  V.Gnerra. 

Id.  Voir  ArméC. 

OUIMEIl.  HsUtstioM  ovflièras.  SslulRrlM  dea 
msiaons  onTrièns.  fiMtttallftns  de  aeeours  mu- 
tneli.  Pr«tjet  de  loi,»  m.  V.  HtMlitioi»  ouvrières. 


MMAIE»  VUM  MiriCUliEM.  Abrocstion  de 

l'article  8  de  la  loi  de  Trimairean  vu.  Projet  de  loi. 
r.  de  M.  Rome,  81  d.  —  Vote,  18  a.  V.  Trsniix 

publics. 

PATEIEIT  OU  SALAIRE  aux  ouvriers.  Moditicaliou. 
ihnutet  de  tei. — r.  de  H.  NottoBb,  17  «ci.  K.  In- 
dustrie et  travail. 

PEiSIORS  secrétaires  commnnaux,  des  com- 
missaires de  police,  io  m.  K.  Communales  et  pro- 
vinciales (Affaires). 

Ritmit  imtEl.  ÉnérlUt  des  ftnetiAnnalfes. 
90/.  —  Professeur  de  renseignenHiit  noyen,  14  a. 
V,  Pensions. 

PtHSIOllS  MILITAIRES.  Relèvement  du  taux.  Projet 
de  loi,  nj.  —  r.  de  M.  Woesle,  13  a.  —  Disc,  et 
vols»  3  >Mi.  y.  Pensions. 

PLMUTntf  D'ARBRES  le  long  des  routes.  Pré- 
judice qu'il!>  .'ausent  à  Pagricttlture,  9,  SI,  S2, 
22/.  V.  At;iiculture. 

POLDERS  et  wateringues.  Assèchement  des  plaines 
delà  c4te,  10  /.  V,  Travaux  publies. 

POLICE.  Désordres  a  Bruxelles  à  l'occasion  du 
mariage  d'un  membre  de  la  famille  d'Arenberg, 
26  a.  V.  Communales  H  provinciales  (Affaires). 

roilTlQlll  du  gouvernement  comparée  à  celle  du 
eaUnet  préeédsQt,  li*  13  n.  K  Polittque  Inlérleure. 

POITS.  Sur  le  canal  de  Turnhout,  9  f.  —  De  * 
Bruges  k  Ostenrte.  Travaux,  10/.  —  Rachat  de 
pottb  concédée.  Crédit.  Projet  de  lui,  3/.  —  r.  de 
H.  de  Hscsr,  fS  m.     Vote,  18  n.  F.  Travaux 
puMIcs. 


PORCS  FRANÇAIS.  lutordietfoD  de  les  Importer, 

22  /.  V.  Agriculture. 

PORT  de  Bruge«,  17,  18,  19  mai.  —  De  Nicu- 
port,  17,  19  SUN.  —  De  reAi|e  ii  la  Panne,  17, 
19  hmI.     D'Anvers,  18,  19  turf.  V.  Travaux 

publics. 

PRISOIS.  Personnel.  Traiteiaent,  5 /:  V.  Justice, 

PROCéDURE  ClItLE.  Inutilité  de  l'interveuLiou  du 
ministère  pnbtte,  tf,  V,  Justice. 

PROCÉDURE  SRATUITE.  Refusée  k  des  victimes 
d'accidents  du  travail,  31  j.  —  Extension  à  la  juri- 
diction commerciale.  Projet  de  loi,  23  j».  K  Justice. 

raOTCemi  ou  EIFAITS,  emptOT^S  dsns  pro- 
fessions ambulantes.  Projet  de  loi.  Disc,  tl 
l«mai.  ^  Disc,  et  vote,  4  wnj.  V.  lusUee. 


RACE  CHEVAtiRE.  Création  d^in  studbook,  16, 
32  /.  ~  Conservatfam  des  sujets  primés,  17  /. 
y.  Agriculture. 

RÉOAIEt  i^t  tes  appareaees  do  titros  Od»* 
claires  ou  de  timI(res*poste.  Inlerdicûon  d*en  hbri- 
quer  ou  d'en  distribuer.  Projet  de  loi,  25  M.  — 
r.  de  M.  Delcbecque,  K  mui.  V.  Justice. 

RECUEIL  DES  LOIS  ET  ARRÊTÉS.  Suppression 
demandée,  81  f.  F.  Budgets* 

REPOS  DOnillCAL.  Voir  Douanes. 
REPRÉSElTATlOI  PROPORTIOIIEUE.  Vûir  £tBO> 

TIONS. 

OlflIlEl  ET  CMAOI  navigaUes  eu  llottsbles. 

Abrogatien  des  articles  o,  lO  et  12  de  l'arrêté  du 

19  ventôse  an  xi.  Pnjst  de  loi,  r.  de  M.  Ronso, 
21  d.  V.  Marine. 

ROUTES.  De  Couvln  à  liO  Bruly,  16,  32  /.  — 
D*Ermeton  h  la  ligne  de  la  NoKgnée,  ttjT. 
A  Leuze-Longchatnps,  22  A  —  A  Meerlc,  0,  10/, 
—  De  Merxplas  a  Weeide-Merxplas,  9,  10/.  — 
D'Odeur  ii  la  Heu&e,  22/.  —  De  Poppel  k  liaelen-sur- 
Netbe  et  Olmen,  0, 10/.  —  A  St-Deois,  39  /.  — 
De  la  Semols,  entre  Membre  et  Boban.  Ëxc^cuiioti, 
21,  22/  —  Rachat  de  routes  concédées.  Projet  de 
loi,  3  /.  ~  r.  de  M,  de  Macar,  33  m.  —  Vote, 
18  n.  —  Reprise  par  r£tat,  S3  f,  F.  Travaux 
publics.  ^ 

SAMBRE.  Tnvaiix,  16,  19  moi.  F.  Travaux 

publics. 

SECOURS  lUTUELi.  Révision  de  la  législation  sur 
la  matièro,  SI  A  F.  Industrie  et  travail. 

SECRÉTAIRES  COIMUNAtJX.  Taux  de  la  pen<<ion, 

20  m.  V.  Communales  et  pro\inclales  (Affaires). 
Id.  Caisse  de  pension,  r.  de  M.  Maus  sur  la 

Situation,  11  nui.  Y,  PenstaiB. 
lEllE.  nedrosscment,  10/.  F.  Travaux  publies. 
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lERMiT.  VMrl&ttHnswnaiir. 

•EN leE  NTElK-OOIf  Ht.  PWMaiiCi.  Cldn,  6. 

8,  \:\  1'>  •    V  Marine. 

SOUS-PERCEPTEURS  des  postes.  Traitement, 
s  m.  V.  Pû&les. 

SOUVEMWt  ÉTMMEn.  Pwinaito  d*diM  pour 
Clloillllle,  difiamatioQ  ou  injure,  23  m.  Y.  Justice. 

SPA.  Subsides  demandés,  16, 19  éui,  Y.  Justice. 

Id.  Eaux.  Voir  Ekvx  de  Spa. 

tPHUmui.  Tttfe  dans  li  mer  du  Kord.  Voir 
TKkm  K  amminix. 

STSTiONS.  Anvers.  Reconstruction,  29  /,  8  m. 
—  Audenarde.  Insuffisance,  6,  9  *».  —  Bruxelles 
(allée-verte).  Agrandissement,  6, 9  m.  —  Bruxelles 
(Bat).  Gare  de  déeUaigenifliit,  6, 0  «i.  Bnnellee 
(Midi).  Accès,  l«r,  9,  15  ni.  —  Buggenhoul.  Tra- 
vaux, 13, 15  w.  —  Eecke  (Nazareth)  Travaux,  5  »  f. 

9  m.  —  Kticbove.  Insuffisance,  6, 9  m.  —  Gaud. 
Gare  neimlle,  99  /,  9  «m.  —  Gtvere.  Travaux, 
99  A  0  «.  —  ficnappe.  Travaux,  15  m.  —  Hou- 
deng-Goepies,  8,  9  m.  —  Houfîîîprdp.  Travaux, 
98/.,  9  m.  —  Laoden.  Paaserelle  pour  voyageurs. 
9, 15  M.  —  U  UUTlère,  8,  9  m.  —  Lreeavergem, 
filtbllBseaieat»  1*^,  9  m.  —  Lierre.  Insniteiioe, 
14,  15  m.  —  I.ongticr.  Suppression  de  h  ii'irt  h 
marchandises,  15,  lo  ni.  —  Malines.  Travaux, 
U,  15  m.  —  Ne&suuvaux.  Agrandissement,  9, 
IS  m.  —  OttIgDieB.  Trannx,  15  m.  ^  Rnys- 
broeck,  14,  15  m.  —  Saint-Jean-Geest.  Gare  à 
marchandises,  29/.,  9  w.  —  Sainte-Marie-Geest. 
Gare  à  marchandises,  29  /*.,  9  «i.  —  Sart  lez-Spa. 
Gère  h  ■ardniidises,  29  /,  9  m.-'  llrleaeiit. 
Amélkinitoi,  98  f.»  9  m.  —  Vaiix<fieu&-Cbèm- 
raont.  Quai,  ^  m.  —  Verviers,  16,  1»  mai.  ~ 
W-iTinnt.  Etablissement,  9,  15  m.  —  Waremnie. 
fc.claira;;e,  9,  lii  m.  —  Wettereu.  Travaux,  13, 
15  «.  ~~  Ypres.  AgnodiBseuMiil,  19, 15  m. 
De  la  ngne  d^Osteub  b  Anneiilières,  8,  9  m, 
y.  Chemin  Ter 

SUCCESSioa  D'ua  eifart  naturel  dévoloe  à  r^tat. 
Revendkalioo  iwrtieUe.  Pn^jet  de  loi.  Oise,  et 
vote,  i  mai.  V.  Finances. 

SUCRES.  Voir  Droits  d'accises. 

STATISTIQUE  AGRICOLE,  17,  22/.  V.  Agriculture. 

ITATICTIQUE  IIDUtTWELLE.  Crédit  pour  la  pubU- 
ctUoii,  8/.  F.  InduBtite  et  trivall. 

T 

TAIAC  MMiklE.  Feir  Omit  >*Aantt. 

TAXES  COIIUIALES.  Droils  Sur  les  viandes  de 
boucherie.  Projet  de  loi.  28  w.  —  Développements, 

10  a.  —  r.  de  M.  de  Borchgrave,  11  a.  Y,  Corn- 
uninlef  et  provinclaleB  (AlUres). 

TiMK.  flumptleii  en  Ihveor  des  pAMens. 
Projet  de  loi,  9  n.  — >  r.  de  M.  Bigerem,  19/.  — 
Vote,  18  a.  V.  Imp6t». 


rmiEi  «V  Pinm.  RenpIaceaêBt  dee  lim  ■ 

détruits,  24/.  F.  Jniliee.  I 

Id.  Voir  tlKREGISTBBlIKKT .  P 
TRAFIC  DE  SPIRITUEUX  daus  la  limer  du  Nor<l  L 
Répression.  Projet  de  loi,  9  mai.  Y.  Justice.  I 
M.  Conventten  imemalloiiele.  F«ir  TlunÉs.  1 
TRArrÉS.  Traité  d'établissement  av«c  la  Suisse.  I 
Projet  de  loi,  20  n.  —  r.  de  M.  Deleboc/]»e,  1*  <. 
~  Vote,  17  y.  —  Convention  avec  la  France  as 
sujet  de  TappllcatioD  dee  lofe  sur  iê  eerriee 
taire,  r.  de  M.  Anspach- Puissant,  19  j.  —  IHsc  et 
vote,  96  a.  —  Traité  ^  conclure  nv^r  la  IlollanJ  | 
au  sujet  de  la  séparation  de  Baerle-Duc  et  ik  \ 
Baerle-Nassau,  19,  20/.  —  Traités  de  cooimeroe. 
Poiflts  à  enniliMr,  19,  90     —  Canrortiee  k 
conclure  avec  Tltalie  pour  la  protection  des  enivres 
artistiques  et  littéraires,  20  /.  —  Traité  secret  a^cc 
l'Allemagne.  Adhésion  à  la  triple atUaoce,  il/.  — 
Tlntté  entre  le  Belgique,  rAUenapt,  In  Deneewt, 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  remédier  aux  abus  du  traûc  des  spirituevi 
de  la  mer  du  Nord.  Projet  de  loi,  â  m.  —  r.  de 
H.  DelelieoqBe,  10  «.  —  Vote,  18  a.  F.  Allure» 
étrangèree* 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cahier  des  charges  ftaM 

Revi-îtnn,  5î,  2?  ?  •  V.  Trnvaux  publics. 

TaiRUMAL  0£  UÛHIIER&£  a  Roulers,  25/.  Y.  luv 

Uee. 

TMBtflAL  DE  PREIIÉRE  IISTANCE.  Suppre^stoi 
la  3»  classe,  24,  55  /  —  Audenarde.  Ex^aumn- 
ment,  24,  25/  —  Ua&sell.  Élévation  à  b  secnit 
dasse,  25;.  —  Ibitnes,  id.,  25>.  —  RéduMfta 
du  trilnraal  de  Braxelles  centre  Teidre  dn  pi» 
uuonsk  la  cour  faitea  per  lee  ceoeeU»  pgnvUictm, 
2  /.  K  Justice. 

TRIPLE  ALLIAMCE.  Adiiésion  de  la  Belgique,  2i  f- 
F.  AflUreittrani^nB. 

V 

UIIIERtlTËS.  Indemnités  aux  proressears,  ao- 
tiens  membres  des  jurys  eombioto.  Seppreeaiw, 
\~i,a.  V.  Budgets. 

lAGABORDAGE.  Kxtension,  27  >.  V.  Justice. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  M.  fleurs,  8  a  — 
M.  Ad.  Dedereq,  l^^  m,  F.  Vérlfleetion  dee  pee- 
voira. 

VÉTÉRINAIRES.  Rémunératioii*  CenHrBnMl,  10, 

16  /*.  V  Agriculture, 
VUS.  Commerce  des  vins.  Yoir  Douâmes. 

W 

WATERIRGUES  dn  pays  de  Waes.  Pr^tudiee  à 
l'agncttlture,  16, 22/  V.  Agriculture. 
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Vicr-présidenfx,  MM.  't  Kint  de  Roodenbekp.  et  uv.  Na^ir  u'Euée. 
Secrétaires,  MM.  Hethine,  Tëbcelin,  bv.  Kti  AKOLitT  el  d'HiiabT. 
QueiteurSj  MU.  Pycke  de  Petecdem  et  Willëms. 


16  mart.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  ^traugères,  M  't  Kint  de  Hoodenbelie 
félicite  le  ministre  di  s  allaires  éirangères  des 
anélloratiODs  apportées  au  prograoraie  des 
examens  diplomatiques.  Il  recommande  IVr- 
tension  du  corps  consulaire  el  préconise  no- 
tauiiDêiit  la  nomliuilton  de  oonsils  belges  m 
Brésil  el  dans  les  provinces  do  l'Amérique 
centrale.  11  recommande  ensuite  la  création 
de  bareani  de  renseignements  d*éniifration. 
M.  Vanden  Bemden  examine  les  effels  de 
l'émigraiion  el  il  estime  qu'on  devrait  s'ef- 
forcer de  créer  à  l'aide  des  émigranls  des 
relations  avec  les  pays  où  ils  se  rendent.  11 
pféc»nisf'  l\  cet  effet  une  organisation  com- 
plète qui  aurait  son  centre  au  Musée  commer- 
eisl  d'ânvers.  M.  de  Bruges  de  Gerplnne  s'œ- 
rupe  du  mrme  objet,  M.  Thierry  dr  l  imlmra- 
Stirum  engage  le  gouvernement  à  proposer 
un  règlement  tn  sajet  de  la  péebe  dans  les 
eaux  territoriales.  MM.  de  Conlnck  de  Merc- 
kem  et  Van  Oclcerhout  appuient  ces  observa- 
lions.  M.  de  Cbiroay,  m.  a.,  répond  aux 
observations  présentées.  Dans  la  discussion 
des  articles,  M.  Montefiore-Levi  propose 
d'augmenter  le  crédit  destiné  à  couvrir  les 
fnls  de  voyages  d'exploration  des  agents 
consulaires.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  déclare 
que  ce  crédit  est  suilisant  et  que,  s'il  cessait 
de  riire,  il  doDanderall  on  crédit  supplémen- 
taire. 

S4  avrU*  M.  de  Uemrlcourt  de  Grunne  dé- 
pose te  rapport  sor  le  projet  de  loi  appron- 

vant  la  Convention  conclue  entre  la  flelj,'ique, 
l'Allema^np,  le  Danemark,  la  France,  la 
(irande-iireiagne  el  les  Pays-Bas  pour  remé- 
dier aux  abus  qu'engendre  parmi  les  l  èrheurs 
le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord. 
—  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mllé,  sans  débats,  après  one  déclaration  de 
M.  de  Chimriv,  m.  n  ,  tpntlnnt  fî^;fr  le  sens 
(te  l'article  3  du  projet  qui  détermine  la  quan- 


tité de  spiritueux  que  peuvent  emporter  les 
bateaux  de  pêche. 

i"  mai.  M.  Surmoni  de  Voisberghe  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
Convention  du  b  juillet  1879  conclue  enlre  la 
Belgique  et  la  France  pour  meiire  (in  aux  dif- 
ficultés résultant  de  l'application  des  lois  qui 
règlent  le  service  militaire  dans  les  deux 
pays.  —  4.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  ^ 
I  unanimité,  après  un  érhan'^'f  d'obsrrvallons 
entre  MM.  Surmont  de  Volsberglie  et  de 
Brooelere,  qui  insistent  poor  que  les  dispo- 
sitions  du  projet  reçoivent  un  caractère 
rétroactif,  el  M.  de  Chimay,». a., qui  répond 
que  le  gouvernemenl  a  l'espoir  de  voir  la 
France  accéder  i  ce  désir. 

AGRICULTURE. 

20  mûrs.  Dans  la  tfisriis.'>ion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Michaux  préconise  l'ensei- 
gnement de  It  laiterie,  et  réclame  nne  loi 
réglant  le  commerce  de  la  margarine.  M.  Van 
Ockerhout  indique  diverses  mesures àprfOdre 
en  faveur  de  l'agricullure.  —  21.  H.Lammens 
félicite  le  minisire  des  mesures  prises  en 
faveur  de  !'a[;ricullure.  II  préconise  l'augmen- 
latiou  du  nombre  des  laboraioues  agricoles; 
il  estime  qne  c'est  avec  raison  que  le  gouver- 
nement ?;e  refuse  à  réorganiser  le  crédit  agri- 
cole; la  solution  de  cette  question  ne  peut 
être  obteone  qa*aa  moyen  des  matnailtés. 
L'orateur  constate  les  heurpnx  t-fTets  de  la  loi 
sur  le  droit  d'entrée  des  viaudes  étrangères. 
M.  d*Haarl  appuie  ces  dernières  observations, 
j  M.  de  I.abbeville  recommande  la  création  dO 
I  nouveaux  lalioraloires  ojzricoles.  L'orateur 
s'occupe  de  la  question  du  crédit  agricole. 
M.  Simonis  émet  l'avis  que  c'est  par  l'appli- 
cation de  in*^[!iodes  scieritiliqnes  que  l;i  cri^e 
agricole  pourra  être  combatlue.  M.  bouparl 
réclame  la  création  de  coure  d'agriculture 
dans  les  univrrsitf^s.  el  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement agricole.  M.  Pycke  de  l>etegbem 
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propose  diverses  mesures  en  faveur  de  l'éle- 
vage du  cheNal.  M.  Corncl  deriiaiide  que 
l'école  de  laiterie  projeiée  soil  établie  à 
Brafne'Ie'Cointe.  M.Orban  do  Xlvry  demanda 
une  amélîorallon  de  position  enfuM  ur  des 
gardes  forestiers.  Il  émel  l'avis  que  rindusirie 
de  talaiterfedemitétre  favorisée.— 22.  M.  de 
Selys-Longchamps  préconise  le  boisement 
des  dunes.  M.  Met  rnaerl,  m.  /".,  développe  la 
question  du  cti  an  agricole.  MM.  van  Oulryve 
d*¥devi:tlle,  de  Libbeville  et  Graux  s'oc- 
cupent de  la  même  question.  M.  de  .Moreau 
d'Andoy,  i».  ag.^  ind,  et  répond  aux  obser- 
vations présentées  au  sojei  dn  crédit  agricole, 
de  renseignement  agricole,  des  laboratoires 
agrirolps.  —  2S.  M.  de  Moreau  d'Andoy» 
m.  ni}.,  ind.  f.,  eonllnoe  son  discours,  il 
annonce  le  df^jiôt  d'un  prcjcl  de  loi  con- 
cernant la  lalsilication  des  denrées  alimen- 
taires. M.  Soupart  revient  sur  ses  observa- 
tions concernant  l'enseignement  de  l'agricul- 
Uire  dans  les  universil/'s.  M.  Crorq  critique  le 
projet  de  réorganisaiion  de  l'école  vétérinaire 
et  appuie  les  observations  de  M.  Soupart,  re- 
latives à  ren8eip:ncment  de  IViprifnltnrt^  dniis 
les  universités.  M.  de  Ribaucourt  expose  tes 
meaoreg  prises  en  Hollande  avec  succès  pour 
jm^venir  l'extension  des  épizooliesjiolammeni 
le  remboursement  intégral  de  la  valeur  des 
animaux  abattus.  Il  s'occupe  ensuite  de  l'éle- 
vage du  cheval.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
ap])uie  les  observations  de  M.  de  Ribaucourt 
relatives  à  l'élevage  du  cheval,  mais  combat  sa 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  les  me- 
sures destinées  à  prévenir  l'extension  desépi- 
zooties.  M.  Monteûore  Levi  combat  l'opinion 
de  HM.  Grocq  et  Sonparl  en  matiftre  d^ensei- 
gnement  agricole. 

BUDGETS. 

'iiï  décembre.  Le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment délinitif  du  IJ.  de  l'exercice  1885  e&l 
voté  sans  observation  à  l'unanimité,  il  en  est 
de  même  du  projet  de  loi  portant  règlement 
déiinilil  au  IL  de  l'exercice  4884.  Le  B,  des 
dotal  ions  e^i  voté  sans  débal,  à  ronanlmlté. 
—  22.  M.  Van  Put  df^pnse  le  rapport  sur  le 
B,  des  finances.  —  25.  M.  Van  Put  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  —  27. 
M.  Leirens  dépose  le  rapport  sur  le  D.  des 
non-valeurs  ei  remboursements.  M.  Bethune 
dépose  le  rapport  :  1<>  sur  le  projet  de  loi 
ouvrant  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transfert?;  à  des  BB.  de  i887; 
±'  sur  le  Z>.  des  voies  et  moyens;  5"  sur  le 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires 
sur  les  BB.  de  i888.  —  28.  La  discu^si  n 
du  B.  des  finances  est  ouverte.  Les  divers 
articles  du    sont  adoptés  sans  observation 


I  et  l'ensemble  do  B.  est  voté  par  46  voit  «i 

'  1  abstention  fM.  Vancamps).  (Voir  DorA^tx 
FiNAKCEs.  iHPÔTâ  et  JusTiCB.)  Les  arudes  dw 
B.  des  non-valenrs  et  des  retnboorgeaieih 

sont  votés  sans  ob?r;\aiinn  cl  l'r'nsemble  ds 
B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  29.  Le^.  deia 
dette  publique  est  mis  en  disca^OB.  Les 
divers  articles  sont  adoptés  .sans  discussion  et 
l'ensemble  du  B.  est  voté  à  runanimité.  (  Voit 
Gi^ERKB  et  PmiOKS.)  Le  B.  des  voies  h 
moyens  est  mis  en  dlscusaioii.  Les  flivers 
articles  sont  votés  sans  débat  et  I>n«emb"r- 
esl  adopté  par  41  voix  et  1  abstention  (M.  Van- 
camps). Lm  articles  du  projet  de  lot  alkNUM 
des  rrf^dits  supplémentaires  cl  aatorisant  des 
uaosferls  à  des  BB,  pour  1887  sont  volé» 
sans  débat  ;  l'ensemble  do  projet  est  adopté  k 
l'unanimité.  Le  projci  de  loi  allouant  des 
crédits  provisoires  h  valoir  sur  des  BB.  de 
1888  e&l  adopté    I  m.aïuiuué.  [Voir  Impôts.) 

13  mars.  M.  t'Kini  de  Itoodenbeke  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrnnj:^ry<; 
M.  de  Ribaucourt,  le  rapport  sur  le  B.  ûe 
Tagricnlture»  de  rindustrie  et  des  travMi 

publics; M. de Coninck  dr  Merrkem.  le  rapport 
I  sur  le  B.  de  la  gendarmerie;  M.  de  Buisseret 
{  de  Blarenghien,  le  rapport  sor  le  9.  de  la 
{îuerre;  M.  Surmonl  de  Voisberghe,  le  rappor: 
sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  extra- 
ordinaire et  spécial  de  600,000  francs  ao 
département  de  rintérienr  pour  subsides  es 
faveur  des  trrivaiix  d'assainissement;  If.  Su 
Vreckem,  le  rapport  sur  le  B.  de  la  jusUcc.  - 
14.  La  discussion  du  B.  de  la  gendarmen» 
est  oîi verte.  M.  Pycke  de  Peteghem  dt^mati* 
comment  s'explique  la  mention  dans  le  B. 
du  traitement  d*nn  eolonel,  alors  que  le  eorfs 
de  la  i;endarmerie  est  commandé  par  uri 
générai,  il  propose  de  remplacer  par  une 
rente  de  300  francs  le  capital  de  6,000  firanes 
dont  doit  justifier  la  future  d'un  gendarme 
pour  que  celui-ci  reçoive  r-.ojiori^aiion  de  se 
marier.  Il  s'occupe  de  la  remuuie  de  la  cava- 
lerie que  Texportation  des  chevaux  vers 
rAlleniaîrne  pourrait  finir  par  rendre  difficile, 
et  il  termine  en  demandant  que  le  prix  fixé 
par  le  département  de  la  gtierre  soit  majoré. 
M.  Latnmens  approuve  rauftnientniii  -i  de 
l'effectif  de  la  gendarmerie,  il  précouuic 
l'amélioration  des  easernes,  critique  les  en- 
traves apportées  au  mariai;e  des  jiendarmes, 
une  dot  n'offrant  d'ailleurs  ^u^re  de  garantie. 
M.  de  llemricourt  deGrunne  réclame  une  tenue 
plus  pratique  pour  les  gendarmes  en  senice. 
M.  de  Coniiick  de  Merckera  félicite  le  ministre 
d'avoir  organisé  une  caisse  de  secours  pour 
les  veuves  et  les  orpbéiins  des  gendarmes.  Il 
se  plaint  du  retard  apporté  dans  le  df^pAt  d  un 
projet  de  réorganisation  de  la  gendarmerie. 
L*oratettr  critique  la  règle  suivie  a  d'apite 
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laquelle  un  gendarme  marié  ne  peut  exercer 
ses  fonctions  dans  la  province  dont  sa  femme 
est  originaire.  Il  demande  la  suppression  du 
service  de  la  ronespondance  et  émet  l'avis  que 
le  gouvernement  devrait  obliger  les  provinces 
k  améliorer  les  locaux  de  la  gentarnerie  ei 
même  qu'il  devrait  prendre  le  casernement 
à  sa  charge.  H.  Ponlos,  m.  g.,  répond  aux 
obaorvations  présentées  dans  la  discossion. 
Les  articles  sont  adoptés  sans  discussion  et 
reosemble  du  B.  est  voté  à  l'unanimilé.  Dts- 
cQssion  do  B.  de  la  guerre.  {Voir  Gvbkke.) 
Les  divers  articles  de  ce  B.  soni  votés  sans 
observation  et  l'ensemble  est  adopté  par 
45  voix  contre  i  (H.  de  Coninck  de  Merckero) 
et  1  abstention  (M.  Betiiune).  —  16.  Le 
projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  extraordi- 
naire et  spécial  de  000,000  francs  an  dépar- 
tement de  l'intérieur  et  des  tra?anx  imblies, 
pnnr  subsides  en  favcnr  dr  tr;n;iiix  d'assai- 
nissement el  de  travaux  extraordinaires  d'amé- 
lioration des  eonrs  d*ean  non  navigables  ni 
flottables,  est  :u]npt(<  ^  rnnunimité.  [Voir  Hy- 
giène PUBLiQUË.)  Le  B.  des  affaires  étrangères 
est  mis  en  disoission.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  28 
(frais  de  voyage)  qui  est  voté  après  un 
échange  d'observations,  et  l'ensemble  du  B. 
est  voté  I  l'unanimité.  (Vo'r  Affaires  étran- 
GfcRBS.)  Discussion  du  B.  de  la  justice. 
M.  Lammens  demande  que  l'on  publie  le 
MonUe»  dans  les  deux  langues,  après  avoir 
supprimé  l'insertion  de  nombreux  actes  sans 
importance.  {Voir  Cultes,  Justice.)  — 
49.  H.  de  Bronekere  estime  également  que 
le  Moniteur  est  encombré  de  publications 
inutiles.  Il  signale  le  grand  nombre  d'erratn 
que  contient  le  journal  officiel,  ce  qui 
prouve  que  la  correction  des  document.s 
officiels  laisse  à  désirer.  {Voir  Cultes, 
JusTicB  et  Pensions.)  —  iO.  M.  Le  Jeune, 
M.  j,f  Indique  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  réduire  l'étendue  du  Monileur. 
Les  divers  articles  du  B.  sont  adoptés  sans 
discDssion  et  l'ensemble  do  B,  est  voté  h 
l'unanimité.  {Voir  Cii,tf.s,  Justice.)  Discus- 
sion du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics.  {Voir  Agriculture, 

CHBMim  DE  FER  VICINAUX  et  TRAVAUX  PUBLICS.) 

—  21.  M.  de  Prêt  Roose  de  Calesberp:  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  cbemiits  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  La  discussion  do  B.  de 
l'agriculture,  ih^.  l'industrie  el  des  travnux 
publics  est  reprise.  (Voir  Agriculture,  Cue- 
oms  Di  PBR  vtcmAOx,  LorraiSy  scishcbs  bt 
arts  et  Travaix  nnrjcs.)  —  22.  {Voir  Agri- 
culture, Chemik  de  fer,  Cbehiks  de  fkr 
ficwAOx  et  Tnavan  mues.)  —  f5.  Les 
articles  sont  adoptés  et  l'ensemble  du  B.  est 
voté  à  l'unanimité.  {Voir  AtiRiCULTuas,  Cbe- 


j  «UN  OK  fer,  Chuiins  de  fer  vicinaux, 
I  Lbttrrs,  sctbkcbsbt  arts  et  Travaux  publics.  ) 

—  26.  Le  B.  des  chemins  de  fer,  po.stes  et 
téléjîraphes  est  mis  en  discussion  '  Voir  CnE- 

I   MIN  DE  FER,  MaRINE  et  POiTES.»  -    27.  [Voir 

;  Chbmin  de  fbr,  Cuemins  ue  fer  vicinaux, 
',  Marine  et  Postfs.)  —  28.  Les  articles  du  B. 
!  sont  volés  sans  observation  el  l'ensemble  est 
i  adopté  â  l'onanimité.  (Voir  Cobnin  db  pbr, 

CnEMINS  DB  FER  VICINAUX,  M A^,!^K  et  POSTES.) 

2i  aiTt/.M.Surroontde  Voisberghe  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérleor  et  de  I1n- 

hiniriinn  iiiihliqnc  et  M.  de  Itibaucourt  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit 
extraordinaire  el  spécial  de  700,000  francs  au 
ministère  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
pour  rachat  de  roules  et  de  ponts  concédés  et 
pour  les  concours  agricoles  en  1888.  — 

I  35.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
(Voir  Thavaux  prnucs.^  La  discussion  du  B. 
de  Tintérieur  el  de  i'inslruclion  publique  est 
oovene.  Sor  la  proposition  do  président,  le 
Sénat  commence  par  l'examen  du  B.  de  l'in- 
térieur. M.  de  Brouckere  se  plaint  du  vote 
tardif  des  BB.  et  regrette  que  le  gouverne- 
ment  n'ait  pas  fait  connaître  son  sentiment  au 
sujet  des  remèdes  à  cette  situation  qu'il 

[  avait  indiqués.  {Voir  électoualisS  (Lois), 

I  blSTBtlCTlON  PUBLIQUE,  PENSIONS  et  PROCE- 
DURE PARI.EVFATAIRE.)  —  20.  {Voïr  FINANCES.) 

j  —  27.  M.  lielUune  dépose  le  rapport  sur  le 
I  projet  de  loi  ooneemant  des  crédits  supplé- 
I  meniaircs  (  t  tb  s  ré{i;ularisations  aux  BB.  de 
1887  et  de  1888.  La  discussion  du  B.  de 
1  nntérleDr  el  de  rinslmetlon  pobllqoe  est 
j  reprise.  (Voir  FiNANCf s  et  Thavaux  publics.) 
'     l"*»"  mai.  {Voir  Instruction  publique.)  — 
,  2.  M.  de  Brouckere  critique  rallocatlon  d'in- 
'  demnités  à  des  fonctionnaires  du  ministère  de 
l'intérieur  et  regrette  que  V Annuaire,  relevant 
les  noms  des  at;ent8  du  département  avec 
leurs  traitements,  ait  été  publié  incomplète- 
I  ment.  Il  signale  que  les  foiiftinnnairt  s  tou- 
!  chent  15,000  francs  su  ries  fonds  des  caisses  de 
pension  et  II  sootient  que  pareil  abos  se  pra- 
liiiue  dans  d'autres  départements.  M.  De- 
:  voider,  »i.  i.  et  tus.,  répond  aux  observations 
j  de  M.  de  iJrouckere.  Il  estime  que  des  sbvs 
j  sont  possibles  el  il  déclare  qu'il  n'est  pas 
I  hostile  en  principe  h  la  publication  d'un  état 
des  indemnités  accordées,  sous  la  réserve 
;  toutefois  que  la  mesure  ne  soit  pas  limitée  au 
(lrp:ir!cmoni  de  l'intérieur.  Quant  ;i  l'adminis- 
;  iralion  des  caisses  de  pensions,  le  gouverne- 
I  ment  ne  peut  prendre  il  sa  charge  les  frais  de 
I  gestion,  mais  il  s'enpge  à  examiner  1;i  qr.cs 
lion  soulevée  par  U.  de  Brouckere.  Les  divers 
articles  do  B.  sont  adoptife  H  Tensemble  do 
B.  est  volé  par  33  voix  contre  19  et  1  absten- 
tion (M.  Lammens).  {Voir  Gardb  civique  et 
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Instruction  PUBLIQUE.)  —  4.  Le  projet  de  loi 
allouant  Ips  or^dii^  snppli'-menlaires  el  nu- 
lorbant  des  régulari.saUon  ei  des  trans- 
ferts de  erédtts  eux  JI0.  des  exereiees 

4887  et  1888,  est  adopté  à  rananimité  sans 
discussion.  ~  17.  M.  BeUiaoe  déposa  le 
rapport  sur  te  projet  de  lot  alfovsnt  un  erédH 

de  600,000  francs  pour  enroura^er  la  parlici- 
patioii  des  producteurs  belges  à  l'Kxposition 
de  Paris  en  1S8!>.  —  t8.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  il  voix  contre  i  (MM.  Lamnieus, 
Surmont  de  Volsberglie,  de  Limburg-Siiriim 
el  Orbaii  de  \ivry).  —  22.  Le  B.  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires  est  rois  en 
discussion.  {Voir  Chemin  de  fer,  Finances, 
Guerre,  Postbs  et  Travaux  pubucs.)  — 
SS.  (Fofr  Gnsmi*  os  pbs,  GtrsnsB,  Marins, 
l'osTFS  et  TiiAVAi  >  m,;  —  2i.  M.  Mon- 
teOore  Levi  Taii  remarquer,  à  l'occasion  de 
Tarticle  54  qui  porte  «  artillerie  de  place,  etc.  » 
(liie  c  e  libellé  est  incorrect  et  permettrait  des 
dépenses  de  toute  espèce.  M.  Ponlus,  m.  g., 
déclare  qu'il  sera  fait  droit  cette  observa- 
tion. Le  B.  des  dépenses  et  des  ressources 
extraordinaires  est  adopté  par  &5  voix  el 
7  abstentions.  {Voir  Gusrbe.) 


8  rmembre.  H.  le  comte  de  Mérode'Wes> 

(erloo  est  nommi'  pré.<tidcnt  par  7)0  suffrages 
sur 42 votants;  M.  le  baron 't  Kint de  Rooden- 
belie  premier  vicc-présidetU  par  45  suffrages 
sur  47  volants;  VL.  le  vicomte  de  Namur 
d'EIzée  deuxième  vice-pri'sident  par  Zi.  suffrages 
contre  11  donnés  à  M.  Dewandrc;  premier 
uerékàrt.  If.  le  baron  Bettiune,  par  40  suf- 
frages contre  i  donné  à  M.  le  baron  de  Co- 
nincii  de  Mercl^em  ;  second  stcréiairt^  M.  Ter- 
celln,  par  43  snArsges  et  5  bnlletins  blancs  ; 
premier  secrélaire  svppléant,  M.  le  comte  de 
Itibaucoort,  par  45  suffrages  et  5  bulletins 
blancs;  wrosd Mcrtfoire ivpyifAnif,  M.  le  baron 
d'iluart,  par  42  suffrages  et  4  bulletins  blancs; 
qrtexteura,  MM.  le  baron  Pyrke  de  Peteghcm 
el  Willems,  chacun  par  45  suflrages  el  5  bul- 
letins blancs. 

GBBMUI  DB  FER. 

21  mfjrjr.  Dans  la  disrnssion  du  budget  de 
Tagriculiure,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics.  M.  d*Husrt  réclame  la  construction 


de  la  li^ne  de  Gediniie  i  llnuvet. 


M.  de 


Moreau  d'Andov,  m.  ag.  ind.  et  répond  âu.\ 
observations  présentées  au  sujet  de  la  li^'ne 
deOedinne-llouyelqui  est  à  l'étude.  M.d'IIuart 
exprime  le  regret  que  In  rnnsiruciion  de  cette 
ligne  ne  puisse  pas  être  eniauiée.  —  26.  Dans 
la  diseassion  du  budget  des  chemins  de  fer. 


postes  et  idM^phes,  M.  d«  Pm-Hoom  ôe 

CaJesbert,'  s'oirnite  de  diverses  qae«^tTon5 
détail^  notamment  du  payement  bi-fDeQ>Bci 
des  salaires,  des  carnets  d'abonoeoient  qai 
devraient  se  distinjnier  par  la  couleur  d'aprè» 
la  durée,  des  coupons  dont  le  type  devraii 
être  uniOé,  des  traitements  des  agents  ée 
Tadminislration  centrale  et  de  ceux  du  senire 
actif.  M.  Monlefiore  Levi  réclame  une  réor- 
t:anisaliûn  et  une  simplilicalion  de  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fer.  Il  estime  que, 
d'après  le  système  existant,  il  esL impossible 
de  se  rendre  compte  du  résultat  ae  i'ex^ioi- 
Ution.  Il  eiamlne  en  détail  les  compter 
et  critique  certaines   évaluations.  Il  s'élève 
contre  la  réglementation  nouvelle  concernant 
le  recmiement  du  personnel  des  ingéniearB. 
M.  de  Conlnck  de  Merckem  réclame  la  coo- 
struclion  d'une  gare  à  Ave-Cappelle,  l'établis- 
sement d'une  rampe  pour  rembarqoenieMdB 
bétail  à  la  station  d'Eessen.  M.  d'Huart  de- 
mande s'il  est  permis  à  des  fonctionnaires 
du  chemin  de  fer  de  solliciter  un  mandat  de 
conseiller  communal.  M.  Casier  défioad  la 
nouvelle  ri^'-'lemeiiiatfon  relative  au  recmie- 
ment du  personnel  technique.  11  engage  1« 
ministre  à  ponrsnifre  i*organisatioB  di 
repos  dominical  11  demande  eitôuiie  la  con- 
struction d'une  nouvelle  gare  à  Gand  a  à 
lieiren)eke.  H.  Slmonte  sToccupe  également 
de  la  question  du  repos  dominical.  Il  ré- 
clame certains  travaux  pour  la  gare  de  Ver- 
vierd,  la  halte  de  Sart  lez-Spa  et  la  statioi 
de  Pepinster.  —  27.  M.  Hardenpont  réclaw 
l;i  construction  d'une  llgn^  de  Mons  vers  ' 
boriuage.  M.  de  Brouckere  s'occupe  de 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  département 
des  chemins  de  fer.  M.  Cornet  demande  l'ani'^ 
lioraiion  de  la  gare  de  La  Louvtère  et  l'éta- 
blissement d*ttne  balle  ao  pont  de  Boim. 
M.  de  Flibaucourt  examine  diverse'^  qurs-tions 
de  détail  relatives  i  l'organisation  du  service 
et  anx  bâtiments  des  lignes.  H.  Lammens  ré- 
pond au.\  observations  présentées  par  M.  Mon-" 
lefinre  Levi  au  sujet  du  recrutement  du  per- 
sonnel technique.  M.  Orban  de  Xivry  défend 
à  son  tour  la  nouvelle  réglementation.  M.  de 
Hni^ps  de  Gerpinnes  réclame  le  transport 
gratuit  des  pulpes  de  betterave-s.  M.  Van 
Vreckem  demande  la  oonstraction  d'une  gare 
pour  nirîrf  hnîidises  à  Alost,  l'amélioralion  de 
la  station  de  iSioove  et  de  celte  de  l>ender- 
leenw.  M.  Pigeolet  signale  le  préjudice  que 
causent  aux  champs  voisins  les  graines  des 
herbes  sauvages  qui  croissent  sur  les  terrains 
faisant  partie  du  domaine  de  Tadminlstralion 
des  chemins  de  fer.  Il  propose  de  permettre 
aux  agents  de  l'administration  de  cultiver  ces 
terrains,  li  réclame  1  agrandissement  de  la 
gare  de  Bnine-rAllead.  M.  Thierry  de  lÀÊf 
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bourg-S(inim  (îetnande  que  le  service  du 
traospori  du  pois&oti  soii  amélioré,  li.  d'Oul- 
Iremont  exprime  Tespoir  de  voir  acbeTer  la 
gare  d*Ath.  M.  Braconnier  signale  des  anié- 
lioratioDs  à  apporter  à  la  gare  d'Angleur. 
if.  BelliQne  émet  le  yœo  de  voir  Insietler 
rt^clairane  «'leclrique  à  la  gare  d'Alosl. 
M.  Vandenpeerebûom,  m.c,  p.cttél.,  répond 
aux  criiiqucs  élevées  contre  la  nouvelle  ré- 
glemeotation  concernant  le  recrutement  du 
personnel  terhnique.  11  examine  les  autres 
observation  présentées  :  la  régie  qui  inter-  i 
dit  mx  membres  do  pereonnel  de  brigaer 
un  nian  int  McdU  communal  n'n  p.is  ' 
appliquée  rii^oureusemeot,  mii6  elle  le  sera  à  j 
ra?enlr  ;  le  payement  bl-mensnel  des  salaires  | 
est  imposé  par  la  loi  ;  la  queslion  concernanl 
la  caisse  des  pensions  sera  examinée  à  nouveau 
attentivement  ;  les  installations  de  la  station 
de  Gand-sud  seront  complétées;  la  gare  de 
Meirelbeke  sera  construite  sans  retard;  la 
gare  de  Pepinster  sera  achevée  dans  le  cou- 
rant de  raonée.  Les  gares  de  Dolbain  et  de 
Nessonvanx seront  nmiMiorëesel  celle  Vrr- 
fiers  sera  achevée;  celle  de  Soienies  sera 
mise  en  adfodIeaUoD  et  le  tratail  demandé 
pour  la  gare  de  La  Louvière  f  ra  étudié;  les 
plans  pour  tes  travaux  à  la  gare  de  Dender- 
leeuw  sont  prêts.  La  halte  de  Sart  le/.-Spa 
sera  transformée  en  gare  dès  qu'il  sera  pos- 
sible de  le  faire;  les  installations  de  la  halte 
d'Ave-Câppelle  sont  suffisantes.  La  station  de 
Tamines  sera  commencée  dans  le  cours  de 
!';tnn(^e.  La  situation  de  !:î  jiare  de  Niriove 
sera  examinée.  Les  travaux  réclamés  pour  la  i 
gare  de  Dizmnde  pearront  probablement  être  { 
effectués.  Ln  fialtr»  ti'Krnnf:!'  sera  établie. — 
29.  M.  Vandeupeereboom,  m.  p.  et  tél., 
reprend  son  dlseonrs.  Il  dédare  qne  la  gare 
d'Ath  sera  achevée  sans  délai;  que  le  travail 
demandé  pour  la  gare  d'Angleur  sera  exa- 
miné; que  la  gare  de  liraine-rAlleud  nera 
terminée  dta  que  les  plans  seront  approuvé.^; 
que  la  gare  d'Alost  sera  considérablement 
iigrandie  et  améliorée,  mais  que  la  lumière 
électrique  ne  poorra  pas  y  être  établie.  Le 
ministre  s'occupe  ensuite  de  la  quesii(»n  des 
tarifs  et  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
détails  d*orKanisalion  do  service,  dee  coupons, 
du  service  de  transport  du  poisson,  de  la 
végétation  sur  les  terrains  dépendant  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  répond  ensuite  aux 
observations  de  M.  Montetiore-Levi  lelaitns 
ii  la  comptabilité  du  chemin  de  fer. 

tnai.  Dani>  la  discussion  du  budget  des 
ret-eiies  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Mignoi  criti(|ues  les  installations  de  la 
gare  du  Nord  à  Uruxelles,  de  la  gare  de 
Melrelbeke  et  de  celle  de  Calmptbont.  Il  ae 
plaint  étalement  du  matériel  des  trains  de 


voyageurs.  M.  Vaucamps  se  plaint  de  r*^  i\ue 
le  budget  ne  contienne  aucun  crédit  pour 
la  eonstmction  do  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
■â  Anvers  par  Londeneel.  M.  Pyrkp  de  Pete- 

S hem  réclame  la  coostructioo  de  la  ligne 
*Aadenarde  1  Orroir.  —  95.  M.  Bisscholb- 
heim  signale  la  nécessité  d'établir  une  passe- 
relle à  l'entrée  de  la  gare  du  Midi  à  Bruxelles. 
Il  se  plaint  des  installations  déteclueuses  de 
la  gare  du  Luxembourg  et  de  la  station  de 
Im  isfort  M.  Vanden  Bemden  appuie  les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  ligne 
de  Braxelles  à  Anvers  par  l>onderceel. 
M.  îîrfrnaert,  m.  f.,  déclare  que  la  construc- 
liou  de  la  ligne  d'Âudenarde  à  Orroir  sera 
entamée  sans  retard.  M.  Vanden peereboom, 
m.  c.  p.  cl  tél.,  donne  l'assurance  que  lagare 
de  Caimpthout  sera  recou^truite,  que  les 
installations  de  la  gare  du  Luxembourg  à 
Bruxelles  seront  améliorées,  qu'un  couloir 
souterrain  est  en  construction  h  h  gare  du 
Mord  et  que,  si  cet  essai  réussit,  un  couloir 
aoalogoe  sera  construit  à  la  gare  du  Midi; 
quant  aux  vniiures,  e\\c%  ne  sont  pas  aofst 
défectueuses  qu  on  i'a  soutenu. 

GHninn  na  m 'ncmàxtx, 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  H.  Michaux  réclame  l'établisse- 
ment de  la  ligne  projetée  de  Louvain  à 
Jodoigne.  —  21.  M.  de  Labbeville  réclame  la 
construction  d'une  ligne  de  Florennes  à 
Dinant.  M.  de  Hrouckere  demniidc  !;i  constnir- 
tion  d'une  ligne  de  Gtoos  à  Mae&lncht.  M.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  recommande  ta  eonstmc- 
tion de  diverses  lignes,  notamment  de  celles 
de  Dinant  à  Fleurus,  d'Andenne  à  Clney  et  de 
Namur  à  Fosse.  M.  de  Namur  d'Elzée  de* 
mande  la  construction  d'une  ligne  de  Saint- 
Denis  à  Eghe/.éc.  —  ^2Î.  M.  de  Sclys-Long- 
champs  signale  que  la  ligne  de  iiuy  à 
Waremme  est  établie  dans  des  conditions 
dangereuses  à  raison  de  l'éiroitesse  de  cer- 
taines rues  qu'elle  suit.  Il  réclame  la  couslruc- 
tlon  de  la  lli^e  de  Tongres  Oreye.  — 
25.  M.  de  Moreau  d'Andoy.  r/  nrj  md.  d  t., 
répond  aux  observations  pré&eoiées  nolaui- 
menl  an  sujet  des  llfrnes  de  Louvain  li  Jo- 
doigne, de  Namur  h  Fosses,  de  Florennes  h 
Dinani,  d'Oreye  à  Tuh^tcs,  de  la  ligne  de  la 
vallée  du  Geer.  M.  de  Hrouckere  insiste  pour 
l'établissement  de  cette  ligne.  —  27.  M.  Orlian 
de  Xivry  émet  l'avis  qu'il  est  de  l'iniériM  de 
l'btai  de  ne  pas  s'opposer  à  la  réduction  des 
tarife  des  ^emins  de  fer  vicinaux,  et  en  gtoé* 
rai  de  favoriser  l'exploitation  des  lignes  vici- 
nales. —  28.  M.  Vandenpeerebooro.  m.  c,  p. 
ef  f.,  fait  remarquer  que  l'Eut  doit  se  montrer 
prudent  lorsque  la  concurrence  est  directe. 
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COMMUNALES    ET  PROVINdAUSS 

(AFFAIRES). 

19  décembre.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
recommande  une  pétition  par  laquelle  des 
iiiinies  champêtres  de  Tarrondissement  de 
Fiinies-Dixraude  sollicitent  l'institution  d'une 
caisse  de  veuves  et  orphelins.  H.  de  iirouckere 
appuie  cette  demtnde,  lout  en  appelant 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  situation 
précaire  de  la  plupart  des  caisses  de  retraite 
eilstantes.  —  SO.  M.  Pi^eolet  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  augmentant  le 
nombre  des  échevins  de  la  ville  de  Gand. 
U.  Surmont  de  Yolsberghe  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  rooditiant  les  lois 
rommunnle  et  provinciale.  —  27.  Le  projet 
de  loi  augmenlanl  le  nombre  des  éche- 
vlos  delà  fille  de  Gand  est  adopté  à  Tunani- 
rnité  sans  observations.  Le  projet  de  loi 
modiûant  les  lois  communale  et  provinciale 
est  mis  en  dlscnssloii.  H.  Lemmens  ippronve 
le  projet  qui  f  nnsacre  une  ant  ^i  mie  plus 
large  pour  le  pouvoir  communal  et  le  pouvoir 
provincial,  et  qui  est  une  henrense  résdion 
conirc  le  projet  cenlralisateur  proposé  par  le 
gouvernement  précédent.  Il  défend  la  proposi- 
tion tendant  à  confier  la  nomination  des  éche- 
vins aai  conseils  communaux.  Il  propose  de 
déclarer  inrx)mpatibles  les  fonctions  judi- 
ciaires et  les  fonctions  électives  commoiiaies. 
M.  de  Brouckere  présente  une  série  d'obser- 
vations. Il  critique  l'extension  donnée  aux 
attributions  des  députalions  permanentes  qui 
oonsittaent  an  eorps  éminemment  politique. 
Le  recours  au  roi  lui  semble  inefficace  parce 
que  tes  décisions  seront  ou  confirmées  ou 
infirmées,  selon  que  la  dépQtation  en  caose 
appartiendra  ou  non  h  la  même  opinion  que 
le  gouverneraeni.  U  t^mct  l'avis  que  la  règle, 
généralement  admise  d'ailleurs,  d'après  la- 
quelle, en  cas  de  partage  des  voix,  le  candidat 
le  plus  âgé  est  préféré,  ne  se  iiTsiilte  pas;  il 
préférerait  voir  adopter  l'âge  de  cinquante  ans 
et  décider  que  le  eandidsi  dont  l'âge  se  rap- 
proche le  plus  de  cinquante  ans  sera  préféré. 
11  combat  la  nomination  des  écbevtns  par  les 
conseils  communaux  et  eonsidère  comme 
illogique  que  l'on  conserve  au  pouvoir  cen- 
tral le  droit  de  les  révoquer.  U  considère 
comme  une  anomalie  le  droit  donné  au  con- 
seil commonal  de  mmmer  librement  le 
secrétaire  ou  le  receveur,  lorsque  les  deux 
premiers  candidats  ont  été  écartés  par  ia 
dépntation  permanente.  M.  Crocq  soutient 
l'opinion  r\uf  \o  iirincipe cou'^litiKioiint'l,  por- 
tant que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation,  exige  que  les  charges  publiques  soient 
conférées  direciement  par  le  corps  électoral.  , 
il  voudrait  en  conséquence  voir  élire  directe- 


ment les  bourgmestres  et  les  échevias^  et  il 
émet  l'avis  qa^nl  ce  qui  eoncerne  «es  der> 

niers,  leur  nomination  \\\v  !r  corps  élerloral 
serait  prescrit  par  l'article  i08  de  la  Constita- 
lion.  L'orateur  estime  que  la  tendance  à  créer 
de  nouvelles  communes  rend  plus  difficile  le 
choix  des  administraieurs,  qui  e<!  d'autant 
plus  aisé  (jue  la  coniniune  c.^l  plus  iiupurtaiiie. 
M.  de  Coninck  de  Merclcem  appuie  les  diverses 
obsen'atious  de  M,  Crocq,       en  ce  qui  con- 
cerne la  création  de  communes  nouvelles. 
Il  estime,  an  contraire,  que  ta  foroation  de 
nombreuses  communes  indéprnflnntf's  favo- 
rise la  liberté  et  que  les  petites  coaimuues 
sont  souvent  mieux  administrées  qse  les 
grandes  villes.  M.  Crabbe  demande  quelles 
rè^'les  le  gouvernement  suivra  pour  la  nomï- 
nation  des  bourgmestres  dans  les  communes 
dont  le  conseil  est  divisé.  Si  les  écbeviiis  son! 
choisis  dans  la  majorité,  le  bourgmestre  sera- 
l-il  nommé  dans  la  minorité,  ou  si  la  majorité 
choisit  des  échevins  dans  la  minorité  anrs- 
t-il  la  certitude  de  voir  nommer  un  l)Anr:-'- 
mestre  dans  la  majorité  f  M.  Sormonl  «le 
Voisberghe,  rapporteur,  émet  Tavis  que  le 
proposition  de  M.  Lammens,  relative  aux 
incomptabilités,  tout  en  étant  justifiée,  ne 
peut  être  admise  parce  que  le  projet  modifie 
les  lois  provinciale  et  communale  et  qae  la 
disposition  qu'il  s'agissait  de  changer  (limre 
dans  les  lois  électorales  coordonnées.  11  dé- 
fend les  députalions  permanentes  contre  les 
r-ritiques  dont  ces  collèges  ont  été  l'objet 
Il  défend  la  rôgle  d'après  laquelle  la  préfé- 
rence, en  cas  de  parité,  est  donnée  an  euidt- 
dat  le  plus  î'igé  et  justifie  le  droit  laissé  au 
pouvoir  central  de  révoquer  les  échevins.  U 
rencontre  enfin  les  antres  observations  présen- 
tées. M.  de  Brouckere  propose  de  prescrire 
qu'il  ne  peut  être  pourvu  ;')  h  nomination  d'un 
échevin  qu'après  qu'il  aura  été  pourvu  aux 
places  de  eottseiller  vacantes.  M.  Crooq 
défend  .son  amendement  tendant  à  faire  pro- 
céder après  le  vote  de  la  loi  au  renouvelle- 
ment ét»  mandats  de  tons  les  échevins  «i 
fonctions.  M.  Devnldrr,  m.  t.  et  ins.,  répond 
aux  observations  présentées.  Il  déclare  ne 
pouvoir  indiquer  les  règles  que  le  gouverne- 
ment adoptera  pour  la  nomination  ries  bourg- 
mestres lorsque  le  conseil  n'est  pas  homogène: 
tout  en  étant  disposé  à  suivre  la  jurisprudence 
antérieure  du  goinvemement,  qui  nommait  en 
général  les  bourgmestres  dans  la  majorité,  il 
ne  peut  pre^idre,  à  cet  égard,  aucun  engage- 
ment formel.  En  ce  qui  concerne  l'amende- 
ment de  M.  Crocq,  relatif  à  la  cessation  du 
mandat  de  tous  les  échevins  en  fonctions,  U 
ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lien  de  l'adopter,  les 
titulaires  ayant  été  nommés,  dans  la  plupart 
des  cas,  sur  la  proposition  des  conseils  corn- 
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munaux  qui  les  éliraient  tous  probablement  à 
nouveau.  Quant  9i  la  quesiton  relative  au 
CUinuI  du  mandat  »1Ierlif  communal  ei  'If 
fondions  jadiciaires,  ce  n'est  pas  à  propos 
d«  la  lot  eomnoiMle  qu'elle  peot  Ctre  résolue. 
I>':u Meurs,  elle  mérite  examen;  car  sMl  est 
désirable  que  les  magistrats  ne  se  Jeltenl  pas 
dans  la  mêlée  des  partis,  rinterdlctlon  de 
siéger  dans  les  conseils  communaux  ne  les  en 
empPchPra  j)as  absolument;  etd'anlrf'  part,  il 
pourra  se  faire  que  dans  les  communes  où  les 
iQlies  se  passent  sur  le  tuniai  adnriidMratir, 
on  prive  les  conseils  communaux  du  conmiirs 
éclairé  de  magistrats.  Le  ministre  répond  aux 
autres  questions  de  détail  qui  avaient  été 
soulevées.  La  discussion  '^i^nf^rnli^  est  rtose  et 
11  est  passé  k  la  discussion  des  articles.  Dans 
la  diaeasston  de  rarficle  i**,  modiflant 
l'arlirle  55  de  la  Ini  provinciale  (tenue  des 
séances,  procès-verbal),  i^i.  Orban  de  Xivry 
se  prononce  en  faveur  de  Tinterdiction  à 
faire  aux  magistrats  de  faire  partie  des  con- 
seils communaux.  11  voudrait  aller  plus  loin 
et  enlever  aux  magistrats  et  aux  officiers  le 
droit  de  vote.  N.  de  Selys-Longctiamps 
estime,  an  contraire,  que  le<^  incom}iatil)ifités 
présentent  souvent  de  grands  inconvénients. 
Il  approuve  la  mesure  conflant  aux  conseils 
communaux  la  nomination  deséchevins,  mais 
il  voudrait  la  voir  étendre  à  ia  nomination 
des  bourgmestres,  sauf  k  renforcer  Vactlon 
du  pouvoir  central,  [/article  1''^  est  adopté 
ainsi  que  l'article  "2,  moditianl  l'article  »>5  de 
la  loi  provinciale,  relative  à  l'interdiction 
faite  aux  conseillers  de  prendre  part  à  une 
délibération  à  laquelle  m\  ou  un  de  leurs 
parents  ont  un  intérêt.  L'article  3,  tendant  à 
ajouter  I  Tartlcle  63  de  la  loi  provinciale  un 
paragraphe  qui  interdit  de  soustraire  îi  i'rxa- 
men  des  membres  du  conseil  aucune  pièce 
eoncemant  «  Vadmlnlstratfon  provinciale  », 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Surmont  de  Volsberghe  et  Devolder, 
m.  f.  et  tiu.,  portant  sur  le  sens  à  attacher 
aux  terme  adminittralton  provinciale.  — 
28.  L'article  5  ainsi  que  les  articles  4  à  1  " 
sont  adoptés  sans  observations.  L'article  18, 
qui  modifie  Tarticle  90  de  la  loi  communale 
concernant  les  a'^îribuiions  du  collè'ge  des 
bourgmestre  et  éclievins,  est  adopté  après 
certaloee  observations  faites  par  M.  Bethone, 
auxquelles  M.  Devolder,  m.  \.  et  in*.,  Tr\\or\i\. 
et  qui  ont  trait  aux  autorisations  de  bâtir  et 
aox  indications  de  l'alignement.  Les  autres 
articles  du  projet  sont  adoptés  sans  observa- 
tions, sauf  l'article  il  qui  est  voté  aprùs  une 
déclaration  de  M.  Devolder,  m.  i.  et  ùw., 
provoquée  par  M.  Surmoni  de  Voisberghe. 
L'article      modilie  l'article  102  de  la  loi 
communale  et  y  ajoute  un  paragraphe  inter- 


disant de  contester  la  légalité  des  règlements 
et  arrêtés  antérieurs  à  la  loi,  par  ce  motif 
qu'ils  n'auraient  été  publiés  que  par  voie 
d'aflicbe  ou  de  proclamation.  M.  Sormont  de 
Voisberghe  signale  une  péiliion  qui  soutient 
que  celte  mesure  est  anticonstitutionnelle. 
M.  Devolder,  m.  i.  d  ins.,  répond  que  cette 
mesure  contrevient,  en  effet,  au  principe  de  la 
non-rélroaclivité  des  lois,  mais  ajoute  que  ce 
principe,  insent  dans  le  codp  civil,  n'est  pas 
édicté  par  la  Consiiiulioii  el  qu'il  est  admis 
qu'il  n'est  pas  applicable  en  matière  politique. 
L'amendement  de  M.  Crocq,  relatif  à  la  cessa- 
tion du  mandat  de  tous  les  échevins  en  fonc- 
tions, est  ensuite  re]elé  par  assis  et  levé. 
M.  Crabbe,  avec  Tassentimenl  du  Sf'nat, 
revient  sur  l'article  13  qui  modifie  l'article  06 
«le  la  loi  communale  relatif  il  IMnterdlciion 
faite  au  conseiller  d'nsM^ter  à  des  délibérations 
dans  lesquelles  eux-mêmes  ou  un  de  leurs 
parentsontun  intérêt  direct.  L'article  nouveau 
restreint  l'interdiction  lorsqu'il  s'agit  de 
nomination  aux  cas  où  l'intéressé  est  parent 
au  deuxième  degré.  L'orateur  signale  les  abus 
auxquels  la  disposition  de  l'article  68  a  donnd 
lien,  en  perraeiianl  d'écart  r  des  conseillers 
par  la  présentation  de  candidatures  ticlives. 
H.  Surmont  de  Voisberghe,  appuyé  par 
M.  Devolder,  «i.  ;.,  fait  remarquer  qu'en 
restreignant  l'application  de  l'article,  dans  ce 
cas,  aux  conseillers  parents  de  candidats  au 
deuxième  degré,  on  fait  disparaître  les  incon- 
vénients signalés.  L'ensemlde  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  i  1  voix  contre  (j  et  2  absten- 
tions (ont  voté  non  :  MM.  de  Hrouckere,  de 
Vrints-Treuenfeld,  Pigeolet,  Crabhe,  Graux 
et  de  Lhoneux.  Se  sont  abstenus  :  MM.  de 
Labbeville  et  de  Beughem  de  Houtem). 

13  marf!.  M.  de  Rronckerc  demande  si  le 
document  publié  au  Moniteur,  et  qui  est  censé 
être  la  loi  modifiant  les  lois  communale  et 
provinciale,  est  bien  une  loi.  Il  rappelle  que 
l'article  26  de  la  Constitution  stipule  que  le 
pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par 
1'  roi,  la  Chambre  des  représentants  et  le 
s^nal.  Or,  l'article  13  de  l'acte  en  question 
voté  par  la  Chambre,  et  qui  modiliait  l'ar* 
ticle  68  de  la  loi  communale,  comportait 
deux  alinéas.  Un  seul  de  ces  alinéas  a  été  voté 
par  le  Sénat.  Le  document  publié  au  MonUtur 
ne  comprend  que  ce  seul  alinéa.  Il  n'y  a  donc 
pas  identité  entre  Ips  flmx  textes  et  il  n'y  a 
pas  de  loi.  L'orateur  examine  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  auraient  le  droit  de 
refuser  l'application  du  texte  publié,  pour  ce 
motif  qu'il  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi  et  se 
prononce  pour  l'affirmative.  Il  signale  d'autres 
irrégularités  commises  dans  la  discussion  de 
cette  loi  et  demande  quelles  sont  les  inten- 
tions du  gouvernement  à  cet  égard. 
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24  avril.  MM.  de  Selys-Longchamps  et  de 
ConiDck  de  Mercken  appuient  une  pétition 
tettdaDt  à  ce  que  le  chiffre  de  penuon 
secrétaires  coDiiHiniBx  soii  engnieiiié. 

CONSEILS  DE  PRUD  HOMMES. 

27fli«n7.  M.  Vilain  XKII  dépose  le  rapport 
sur  le  projel  de  loi  instituant  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Ixelles. 

3  mai.  Le  projei  de  loi  est  adopté  sans 
débats. 

GODB  DB  GAaSATIOH. 

8  imemire.  Il  est  procédé  à  le  désignation 

de  deux  candidats  pour  la  place  de  consriHer 
vacante  à  la  cour  de  cassation.  M.  Vaa  Malde- 
ghein,  avocat  général  à  la  conr  d*appel  de 
Bruxelles,  est  proclamé  premier  candidat  par 
42  suffrages  contre  10  donnés  à  M.  Tunck, 
président  de  cbambrc  à  la  cour  d'appel  de 
6ind«  et  i  i  M.  Simons,  conseiller  à  la 
même  cour.  Est  proclamé  second  candidat. 
M.  Simoos  par  50  suilrages  contre  15  donnés 
Si  m.  Tenclt  et  i  recueilli  ptrM.  Goefocl. 

CUXéTBB. 

16  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Kammens  se  plaint  de  l'insuffi- 
sance des  crédits  alTeclés  à  la  restauration  des 
édifices  du  culte,  et  il  cite  lei  dépenses  pour 
cet  objet  dans  d'autres  pays.  Jl  réclame  le 
rétablissement  de  certains  vicariats.  MM.  de 
Gonineit  de  Herckem  et  Surnoot  de  Vois- 
bergheajipnient  ces  observations.  —  l!>.  M. de 
Urouckcre  criuque  la  londalion  des  nies:$es 
Il  perpétuité  qui  ftnfront,  il  son  avis,  par  pré- 
senler  de  sérieux  inconvénients.  M  Orban  de 
Xivry  appuie  les  observations  relatives  à  la 
restauration  des  édifices  du  culte  et  il  exprime 
le  désir  d'y  voir  comprendre  les  modestes 
églises  de  village.  —  20.  M.  Le  Jeune,  m.j., 
répond  aux  observations  présentées. 

29  Heemtre.  II.  le  président  annonce  la 

mort  de  M.  Van  Prael,  ministre  de  la  maison 
du  roi.  M.  Beernaert,  m.  ^,  tait  l'éloge  du 
défunt.  Le  Sénat  décide  d'adresser  une  lettre 
de  oondolétnee  11  le  bnillle. 

DOUANES. 

28  déctmbre.  Dans  la  di<îcasslon  du  bud};et 
des  finances,  M.  Firmin  Mignot  réclame  la 
simpHIleaUoii  des  fonniHiés  douanières.  Il 
demande  que  le  mariage  des  douaniers  soit 


'  facilité.  M.  LammeM  appuie  ref(«^  dernière 
observation.  U.  Beernaert,  m.     fait  valoir 
les  rootift  qui  obligent  redminlatratiOB  à  me  { 
pas  accorder  trnp  facilement  aox  doentais 
l'autorisation  de  se  marier.  , 

ÉLiBCTORAlkB  (LOI). 

avril.  Danslla  discussion  du  bud^el  de 
l'intérieur  et  de  i'instniclion  publique,  M.  dê 
Hrnin  kcre  demande  que  divers  points  d'inler- 
prétaliOQ  de  la  loi  électorale  boieni  tixés  âvaiit 
les  élections,  et  nolammentqne  le  ta»  exact 
de  l'expression  liMr  ro7np!(^!r  employée  par  U 
loi  électorale  soit  déterminé.  —  26.  M.  De- 
volder,  m.  i.  ét  in».,  répond  qu'il  eximinen  { 
s'il  y  a  lieu  de  compléter  les  instructions  anté-  J 
rieures  en  ce  qui  concerne  le  sens  des  mots  1 
Usle  complue;  il  estime  qu'il  faut  entendre  par  1 
ces  termes,  toute  liste  contenant  des  candi- 
dats d'un  même  parti,  leur  nombre  fûl>ji  ifi/é> 
rieur  à  celui  des  sièges  à  conférer. 

M  mai.  M.  d'IIuart  dépose  le  rapport  sor 
le  projet  de  loi  moîlifiant  In  loi  flu       :it"»ûl  ' 
I  1883  sur  les  électeurs  capacilaires.  M.  de 
Brouekere  Interpelle  le  fouvemement  an  salei 
de  deux  questions  concernant  ToprUraiion 
des  lois  électorales.  U  demande  quelles  me- 
sures le  gouvememeni  compte  prendre  en  ce 
I  qui  concerne  M.  le  comte  de  Keaulfort,  cou- 
I  seiller  communal  et  bourpmestre  de  \a  <.^m- 
!  rounede  Linden,  tju  un  arrêt  de  la  cour  d  appd 
i  de  Bruxelles  a  déclaré  ne  pas  posséder  la  qi»> 
I  litéde  Belge  et  qui  sollicite  In  nainralisatice. 
.11  signale  ensuite  une  contradiction  entre  n 
arrêté  royal  qui  valide  l'élection  d'un  eonsél- 
1er  communal  df  Wnin'vp  Snint-Kùenne,  alon 
que  divers  arrêts  de  la  cour  d'appel  ont  décidé 
que  ee  citoyen  a  son  domicile  a  Saintsioase- 
ten-Noode.  Il  ajoute  que  le  frrtnvernement  .< 
'  nommé  ce  citoyen  bourgmestre  de  Wolai*e- 
I  Saint-Etienne.  11  demande  comment  le  mi- 
nistre concilie  ces  faits  avec  le  respect  des 
décisions  judiciaires  qu'il  a  lui-même  invo- 
qué k  diverses  reprises.  M.  Devolder,  m,  i.  I 
et  iiM.,  répond  que  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif  sont  indépendants  Tiin 
de  l'autre.  Dans  te  cas  cité  par  M.  de  Broac- 
kere,  il  s'agissait  de  deoi  objets  dlfféreMe.  Eu 
ce  rjui  rniircrnf  M.  1c  comtP  rie  Reauffort. 
celui-ci  remplissait  depuis  desannées  les  iooc- 
tions  de  bourgmestre;  à  la  suite  de  l'arrêt  eu 
question,  il  a  déclaré  qu'il  s'abstiendrait  de 
poser  tout  acte  de  ses  fonctions.  Si  la  naturali- 
sation est  accordée,  M.  de  Beauffort  devra  i>t 
soumettre  11  une  nouvelle  ëleellon  et  le  goaver- 
nement  devra  le  nommer  ^  nouveau  bonrg- 
j  mestre.M.  Crocq  renouvelle  la  question  posée 
antérieurement  par  M.  de  Brouekere  au  8^ict 
!  du  sens  i  donner  aux  termes  empièu. 
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M.  Uevolder.  n.  t.  el  iiu.,  rappelle  la  réponse 
qall  a  faite  «t  s'engage  à  faire  de  cette 

question  l'obirt  d'une  nouvelle  circulaire.  — 
IH.  Le  projet  Ue  loi  modiâani  la  loi  du  aoûl 
1888.  en  aupprlmant  pour  les  récipiendaires 
h  l'examen  électoral  l'obligation  d'avoir  fré- 
quenté pendant  six  ans  une  école  primaire, 
est  mis  en  discussion.  M.  de  Brouckere déclare 
qu'il  votera  contre  le  projet  parce  qu'il  est 
partisan  dn  maintien  d'une  disposition  qui 
encourageait  la  fréquentation  dea  écoles  ofli- 
clellM.  H.  Graux  estime  que  le  projeine  pré- 
sente pas  un  inférât  considérable  parce  qu'il 
ne  fait  que  maintenir  une  situation  provisoire 
existante.  M.  Crocq  dit  quMI  votera  le  projet, 
parrc  qu'il  est  d'avis  que  lo  ciroif  Av  snffmf^e 
doit  être  étendu  dans  la  plus  large  mesure. 
Leprojn  de  toi  est  adopté  par  39  voix  contre 
4  (MM.  Bonnet,  de  Selye-Longchampi,  Pigeo- 
let  el  de  Urouckere). 


FINANCES. 

98  ééeembre.  Dans  la  diseosslon  do  Imdget 

des  finances,  M.  Lammens  combat  une  propo- 
sition faite  à  la  Chambre  el  tendant  à  faire 
consimire  par  le  gouvernement  an  local  pour 

le  conservateur  des  hypothèques,  .'■auf  à  en 
imposer  le  loyer  au  conservateur.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  indique  ton  entier  accord  snree 
point  avec  M.  Lammens.  Une  longue  discus- 
sion s'enjrage  entre  ^IM.  Graux  et  Beernaerl, 
m.  f.,  au  sujet  du  mode  de  recrutement,  au 
point  de  \UL'  ii>  ^  l  angues,  du  personnel  dé* 
pendant  du  minisitVe  des  finances. 

19  mon.  M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  des  contrats  re« 
latifs  à  des  alii^nntit  ns  fie  biens  domaniaux. 

—  20.  Ce  projet  e6t  adopté  à  l'unaniroilé  sans 
débat. 

20  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l  inu^rieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Graux  constate  que  la  situation  finandère 
est  étroitement  liée  à  la  politique  .scolaire,  il 
demande  à  rétablir  sous  son  vrai  jour,  la 
situation  que  H.  Beernaert,  m.  /*.,  a  dépeinte 
il  diverses  reprises.  *  Il  examine  longue- 
ment la  question  et  il  roncînt  en  disant 
que  l'iBUvre  financière  du  gouvernement  n'est 
pas  mauvaise  dans  son  ensemble,  mais  qn^elle 
est  en  opposition  avec  les  promesses  de  dé- 
grèvement 9t  d'économie^-.  M.  Beernaert, 
».  /*.,  répond I  M.  Graux;  il  rappelle  la  ges- 
tion du  cabinet  libéral  durant  laquelle  les 
dépenses  au^'mentaient  de  \)  millions  par  an. 

—  27.  U.  Beernaert,  m.  f.,  continue  son 
discours.  Il  examine  la  gestion  du  cabinet 
noavpan  et  soutient  que  l'équilibre  financier 
est  établi,  que  les  dé{^nses  ont  été  réduites  et 


que  des  dégrèvements  ont  été  opérés.  M.tiraux 
relève  les  divers  points  du  discours  de 

M.  Beernaert. 

17  nuit.  M.  Leirens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  toi  approuvant  certains  éebanges 

de  biens  Ion  tniaux.  M.  de  Limburg-Stirum, 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  concernant 
la  remise  d'une  partie  de  la  succession  de 
M.  Pascal  Lejeune.  —  18.  Le  projet  de  loi 
concernant  les  bien';  dom;Mii;u)x  «'si  adopté  à 
l'unanimilé,  sans  débats. —  ii.  La  discussion 
de  la  proposition  concernant  la  succession  de 
M.  P.Lscal  Lejeunp  pst  ouverlo.  M  dp  Biolley 
détend  celte  proposition,  qui  tend  à  laire  res- 
tituer k  la  famille  de  H.  Pascal  Lefeune, 
enfant  naturel,  décérif*  nb  mtesiat  la  vrille 
du  Jour  où  il  devait  signer  un  testament  in- 
stitusnt  ses  parents,  une  partie  de  la  fortune 
qu'il  avait  pagnéc  par  son  travail.  M.  Lam 
mens,  tout  en  rendant  hommage  au  mobile 
qui  a  guidé  les  auteurs  de  la  proposition, 
estime  que  la  mesure  d'exception  que  Ton 
proposa  ouvrirait  la  voie  à  de  nombreuses 
réilamaiions.  L'Etal  ne  doit  pas  taire  de 
largesses  aux  particuliers  ii  rencontre  des 
prescriptions  de  la  loi.  M.  Simonis  s'  itiache 
à  justifier  la  proposition  par  des  raisons 
d*équiié,  de  Justice  et  de  moralité.  M.  Ilignot 
se  prononce  dans  le  même  sens  M.  de  Hrour- 
kere  déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vote  malgré 
la  situation  roalheorease  des  héritiers;  il  ne 
peut  voter  une  loi  d'exception.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  combat  la  proposition  par  des  arpu- 
menis  de  principe.  M.  Thierry  de  LiniburK* 
Stiram  fait  également  valoir  les  jraisons  Juri- 
diques qui  doivent  faire  écarter  la  proposi- 
tion. M.  Van  Vreckem  déclare  qu'il  s'en  tient 
i  la  question  de  ffiit  et  que  des  drconstanees 
il  résulte  à  l'évidence  que  Pascal  Lejeune 
voulait  en  réalité  tester  en  faveur  de  sa 
famille.  Les  ariides  sont  adoptés  sans  oppwi- 
tion  et  l'ensemble  de  la  proposition  est  votée 
par  3i  voix  contre  6  et  4  abstentions.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires,  M.  Vaucamps  cri- 
tique le  principe  même  d'après  lequel  est 
établi  le  budget.  Un  ^Téve,  à  sou  avis,  outre 
mesure  les  générations  à  venir,  ml  mettant  à 
chargede  l'emprunt  des  dépenses  qui  devraient 
être  couvertes  par  les  ressources  ordinaires. 


GAADE  CIVIQUE. 

2  mai.  Dans  la  fii«:r n^-sion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  1  instruction  publique,  M.  de 
Brouckere  critique  les  instructions  sur  la 

garde  civique  qui  interdit  aux  gardes  gradés 
de  voter  dans  une  compagnie  autre  que  celle 
où  ils  sont  inscrits  comme  gardes. 
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GUERRE. 

20  décembre.  Ta  (îi'»r<îs'.inn  du  projet  de 
loi  poriaiil  uiodilicatioii  aux  luis  du  iU  juin 
1836  sur  l'avancement  des  officiers  et  du 
18  mars  187)8  sur  Por^anisalion  de  l'F.ide 
militaire  est  ouverte,  M.  d'Andrimont  donne 
lecture  d'une  adresse  au  Séoai«  énuinam  du 
conseil  communal  de  Liège  et  |)rntp  i;iiit 
contre  les  tendances  da  projet  eu  discus- 
sion, qui  tend  à  établir  une  prépondérance 
de  rélément  flamand  sur  l'élément  wallon, 
au  mépris  de  la  Constitution.  M.  Lani- 
raens  appuie  le  projet  de  loi  qui  élève 
lt>  ni  venu  lies  études  littéraires  et  oblige  tes 
odiciers,  dans  l'avenir,  à  connaître  les  deux 
langues  nationales.  L'orateur  appuie  sur  cette 
dernière  considération  dont  il  fait  ressortir 
la  haute  portée.  M.  Vllaiu  Xllll  défr  nd,  à  son 
tour,  la  disposition  relative  à  l'étude  du 
flamand.  M.  Van  Ockerhout  se  prononce  dans 
le  même  seii^.  M.  de  !{ioIley,  en  son  nom  et 
au  nom  de  M.  Simonis.  déclare  accepter  la 
disposition  en  question  avec  les  tempéraments 
indiqués  il  la  Chamlue  par  M.  Ilanssens. 
M.  lîraconnier  admet  l'utilité  pour  l'offîcier 
de  connaître  les  deux  lant;ues,  mais  il  combat 
la  tendance  à  Imposer  partout  la  connaissance 
du  flamand.  M.  de  Brouckere,  dans  le  but  de 
relever  le  niveau  des  études,  proiiose  d'ad- 
mettre il  l'Ecole  militaire  un  nombre  d'élèves 
supérieur   celui  des  vacaiirp  ;  iirobables  dans 
l'armée.  L'examen  deviendrait  un  concours 
à  la  snite  duquel  les  meilleurs  seuls  seraient 
admis.  L'orateur  expose  les  avantages  que  ce 
système  présente    son  avis.  Il  s'occupe  d'une 
autre  disposiiioi)  du  projet,  de  celle  qui  auto- 
rise les  jeunes  ^'ens.  nés  en  Belgique  d'un 
p^re  étranjrer.  qui  désirent  entrer  à  l'Ecole 
militaire  ii  prendre,  dés  l'âge  de  19  ans,  l'en- 
gagement de  réclamer  è  leur  majorité  la  qua- 
lité de  Bel{;e.  Il  insiste  pour  que  cette  faculté 
soit  généralisée.  Il  fait  remarquer, en  outre, 
que  le  projet  exige  pour  les  mlnenrs  qnf  dé^ 
sirerit  eiiirer  à  I  Kiolt*  mililairt'  le  consen- 
tement de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs 
et  que  les  orphelins  mineurs  émancipés 
n*ont  ni  parents  ni  tuteurs,  mais  bien  un  cu- 
rateur, et  il  demande  que  le  gouvernement 
déclare  que  le  terme  iuieur  s'applique  au 
curateur.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  déclare  se 
rnllif^r  h  cette  interprétation.  —  -21.  M  i'An- 
drimonl  combat  la  disposition  relative  à  la 
connaissance  du  flamand  exigée  des  officiers. 
Il  s'élt^ve  (  T  ire  l'exa^'ération  des  revendica- 
tions des  Flamands  qui  veulent  établir  la  supré- 
matie de  leur  langue  sur  le  wallon.  Pour 
ramener  le  calme  dans  les  esprits  excités, 
rora(»^nr  propose  d'ajourner  d'un  an  le  vote 
de  i  ariiclc  en  question.  Celle  proposition, 


combattue  par  M.  Le  Jeune,  m./.,  est  rej«tée 
par  36  voix  contre  25.  M.  Graux  regrette  la 

décision  que  vient  de  prendre  le  Sén-it.  Il  pré- 
conise la  modération  el  dépose  un  amen- 
dement tendant  à  attribuer  à  la  connais.sanee 
pral'ij»  '  et  élémentaire  du  flamand  un  nombre 
de  points  équivalent  à  celui  qui  sera  attribué 
à  la  connaissance  do  fran^ls.  L'oratenr  s*oo- 
rupe  Inn^'iiPineni  de  la  question  des  l;in;:nf-s. 
M.  de  Coniocl^  de  Mercl^em  lait  ses  ré^er^e» 
an  sujet  de  Taroenderaent  de  M.  Gnnx ,  qui 
aurait  pour  eiïel  de  permettre  ra(hiii>î>ion 
d'un  ofticier  (|ui  ne  saurait  pas  le  ilamaad, 
puisqu'il  n'exiblerail  pas.  pour  la  connais- 
sance de  cette  langue,  une  cote  d'exclusion. 
Il  s'occupe  des  dis|)Osîtions  do  projet  relatives 
aux  modification!»  du  programme  des  études 
el  les  approuve;  quant  au  système  préconisé 
par  M.  de  Hrouckere  l'orateur  estime  qu'il 
présenterait  des  inconvénients,  mais  il  ra- 
connalt  quMI  mérite  examen,  il  défend  la 
partie  du  projet  relative  à  la  connai-saiiee  du 
flamand  et  émet  l'avis  que  les  sou.s-officiers 
devraient  également  connaître  le  flamand.  — 
iî.  M.  de  Conlnck  de  Merckem  continue  son 
discours;  il  déclare,  après  examen,  se  rallier 
à  l'amendement  de  M.  Graux.  H.  de  Selys^ 
Longcbamps,  tout  en  se  montrant  favorable 
à  l'extension  de  l'étude  du  flamand  dans 
l'armée,  se  prononce  contre  toute  mesure  qui 
aurait  pour  effet  d'exclure  des  jeunes  gens  da 
corps  d'officiers  pour  insulTisance  de  la  con- 
naissance du  flamand.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe  examine  la  situation  d'infériorité  iai& 
aux  Flamands.  Il  fait  remarquer  que  ceux-ci» 
bornent  h  réclamer  l'égalité.  Il  se  rallie  '< 
l'amendement  de  M.  Graux,  qui  offre  à  ^ou 
avis  un  moyen  de  conciliation.  M.  Vtnden 
Bemden  s'attache  ^  démontrer  l'Importance 
de  la  langue  néerlandaise  comparée  aux 
langues  des  autres  peuples,  et  expose  les 
grands  avantages  que  les  officiers  retireront 
de  la  connaissance  de  cette  langue  au  poiot 
de  vue  de  l'étude  de  Tan  militaire.  H.  Lam- 
mens  répond  au  disrours  de  M.  Graux.  Il 
repousse  l'amendement  déposé  par  cet  orateur, 
pan  e  que  la  disposition  proposée,  eu  nieuaia 
le  flamand  sur  le  mèiAe  pied  qne  les  autres 
branches  du  pro«;ramme,  aura  pour  effet  d'ad- 
mettre des  ofliciers  qui,  obtenant  sur  les 
autres  matières  an  grand  nombre  de  points, 
pourraient  ipnorer  complètement  ]e  f1;imirid, 
M.  Graux  relève  certaines  ubjeciious  iaiies  k 
son  amendement  et  expose  la  portée  de  oetaU 
ci.  Il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  expressément  que  la  cote  en  flamand 
ne  pourra  être  une  cote  d'exclusion.  H.  de 
Brouckere  appuie  les  observations  de  M.  Graux. 
Il  ii^i^te  pour  que  la  mesure  proposée  soit 
appliquée  avec  modération,  et  constate  que 
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par  la  force  des  choses  et  sans  contraiDle  on  se 
rapproche  de  la  situation  que  les  aoieurs  des 

propositions  Ir-  i  lus  si^vères  cherohpni  k 
établir.  M.  Le  Jeune,  m,      déclare  que  le 
goavernemeiit  se  raille  è  Tamendenranl  de 
M.  Graux;  il  en  examiiu^  1 1  \)or{6e  e\  < mistaie 
qu'il  réalise  le  desideraïuiQ  cherché.  M.  Puiilus, 
m.  g.,  déclare  que  pour  le  flamand,  pas  plus 
qae  pour  aucune  autre  branche,  il  n'y  aura 
de  cote  d'exclusion.  If.  Helhune  regrette  que 
l'ariicle  5,  adopté  par  la  Chambre,  ne  soit 
pM  roainienu  ;  il  estime  qu'une  fois  dé  plas 
les  dr'iit^  des  Flamands  seront  méconnus. 
L'amendement  de  M.  Graux  (enseignement  du 
flamtnd  k  rseole  militaire  et  dans  les  écoles 
n^tiimcntairps  et  atiribntion,  h  partir  thi 
i*' Janvier  4892,  à  la  «  couoaissaoce  pratique 
et  élémentaire  »  du  flamand  nn  nombre  de 
points  équivalent  à  la  «  connaissance  du 
français  t»)  est  adopté  par  10  voix  contre  8  et 
0  abstentions.  Le  Sénat  discule  la  question 
desavoir  si,  à  la  suite  de  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Graux,  il  y  a  lien  l'  ipporter 
des  moditialions  aux  autres  dispositions  de 
la  lof.  N.  Balîsaux  estime  qu'ancune  modifi- 
cation n'est  indispensable.  L'article  2  dit  que 
pour  entrer  à  i'bcole  militaire,  il  faut  prouver 
la  connaissanee  approfondie  du  français  ou  dn 
flamand.  Il  faut  donc  admettre,  ce  qui  est 
logique,  que  l'élève  flamand  qui  justifie  de  la 
connaissance  approfondie  du  flamand  et  de  la 
connaissance  des  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise lui  permettant  de  suivre  les  cours  devra 
être  admis.  M.  de  Coninck  de  Merckem  se 
ralUe  à  cette  manière  de  voir.  N.  Graux,  au 
contraire,  la  combat  et  considère  comme 
inadmissible  qu'un  jeune  homme  entre  à 
récole  sans  connaître  la  tengne  française 
d*nne  manière  complète.  Mais  il  pense  que 
pour  ce  qui  concerne  la  science  de  la  lîiiéra- 
ture,  on  peut  laisser  le  choix  aux  récipien- 
daires entre  les  deux  lan^iues.  M.  Le  Jeune, 
m.j.t  émet  l'avis  (jue  les  mois  ou  de  ia  langue 
.  fiumande  devraient  t'irc  supprimés.  M.  de 
Brouckere  se  rallie  en  principe  à  cet  amen- 
dement. M.  Van  Vreckem  estime  que  la  ré- 
daction de  l'article  2  ne  doit  pas  être  mo- 
diftée  :  la  règle  qa*it  énonce  est  juste,  mais  il 
n'est  pas  ?i  rmindre  en  |>r:itique  (ju'un  élève 
veuille  entrer  à  l'école  bans  connaître  le  fran- 
çais. M.  Balisaux  maintient  sa  manière  de 
voir  et  ajoute  que,  d'après  lui.  tout  élève 
qui  à  son  entrée  doit  connaître  les  élé- 
ments de  la  langue  française  possédera 
cette  langue  après  deux  années  d'études 
M.  Surmont  de  Volsberghc  pense  que  les 
observations  échangées  ne  sont  pas  pratiques. 
Le  ministre  de  la  guerre  reste  chargé  de 
rédiger  le  programme.  (1  maintiendra  évidem- 
ment la  langue  française  comme  langue  véhi- 


culaire  ;  tout  élève  qui  ne  la  connaîtrait  pas 
ne  pourrait  pas  suivre  les  eonrs  et  devrait  se 

retirer.  M.  Graux  propose  de  rf'diger  comme 
suit  le  premier  alinéa  de  l'article  2  :  «  Le 
programme  contiendra     la  connaissance  de 

la  lan^'iie  friri  .Mise  et  la  eonnaissani  u  dr  la 
littérature  française  ou  de  la  littérature  fla- 
mande. M.  Surmont  de  Voisberghe  combat 
cet  amendement  comme  inutile.  M.  Monteflore 
Levi  propose  un  sous-amendement  à  l'amen- 
dement de  M.  Graux,  en  remplaçant  les  roots 
oswM^mice  de  ta  tUUralure...,  par  les  ternes 
conmusanir  approfondie  de  lu  Inurjur  fraTiç'vu- 
ou  de  la  langue  flamande  au  poiul  de  vue  yram- 
matieat  et  Httimre.  N.  de  Brouckere  défend 


h)  I  ramcndement  de  M.  Graux,  qui 


un 


parait 


juste.  M.  Graux  retire  son  amendement  et  se 
rallie  k  celui  de  H.  Monteflore  Levi.  Cet 

amendement,  sur  la  proposition  du  président, 
est  renvoyé  à  la  commissinn.  M.  de  Itrouckere 
dépose  un  amcndemenuendanl,  conformément 
à  ses  observations  antérieures,  à  ajouter  à  la 
suite  du  mol  tuteur,  à  l'article  2,  alinéa  17, 
le  moi  curateur.  —  23.  U.  de  Coninck  de 
Merckem  donne  lecture  dn  rapport  de  la 
commission  sur  ces  amendements.  La  com- 
mission propose,  par  4  voix  et  i  abstention, 
te  rejet  de  l^amendemeni  de  M.  Montdiore 
Levi  et,  à  l'unanimité,  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Brouckere.  M.  Monietiore 
Levi  défend  son  amendement,  qu'il  a  déposé 
dans  un  but  de  conciliation.  M.  de  Buisseret 
de  Blarenghien  appuie  les  conclusions  du 
rapport  et  repousse  l'amendement  de  M.  Mon- 
teflore, qui  consacrerait  une  iné^'alité  entre 
les  deux  langues  \\.  Graux  défend  THm  -nde- 
ment  de  M.  Monietiore  Levi  et  émet  i  avis  que 
le  Sénat  doit  se  prononcer  catégoriquement 
sur  la  question  de  principe,  qui  est  celle  de 
savoir  si  un  élève  pourra  entrer  4  r£cole 
militaire  sans  connaître  le  français.  M.  Le 
Jeune,  wi.  j.,  émei  l'avis  que  J'amendement 
proposé  est  contraire  à  la  transaction  consa- 
crée par  le  vote  de  l'amendement  de  M.  Graux. 
En  voulant  faire  régler  par  la  loi  une  situation 
qui  existe  en  fait  et  qui  est  admise,  on  soulève 
sans  utilité  une  question  irritante  que  l'on 
éuit  d*aeeord  pour  écarter.  H.  Grocq  déclare 
qu'il  volera  l'amendemcnf  p^rr-e  qu'il  ne  fuit 
qu'Inscrire  dans  la  loi  une  régie  qui  est  suivie 
en  réalité  et  qui  ne  pourrait  pas  ne  pas  être 
suivie.  M.  Graux  fait  remarquer  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  avait  proposé  la  veille  un 
amendement  dans  le  même  sens  que  le  sien. 
Il  lui  reproche  de  manquer  de  fermeté  et, 
au  risque  de  voir  sur(;ir  des  revendications 
nouvelles,  de  n'oser  consacrer  par  la  loi  une 
situation  qu'il  déclare  exister  en  fait.  M.  Van 
Vreckem  s'oppose  à  l'admission  de  l'aroende- 
ment  qui.  d'après  lui,  est  contraire  à  la 
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Constilulion.  Oo  ne  peut  interdire  à  un  6eli;e 
rentrée  i  l'Ecole  militaire,  pour  le  motif  qu'il 
ne  connaît  qu'une  seul^  de-^  Irintrup'^  natio- 
nales. Lt  flamand  ou  le  wallon  ne  connaissant 
que  sa  langue  naiernelle  doit  être  admis  è 
subir  toutes  les  épreuves  en  se  soomeltanl  au 
règlement.  Mai&  comme  le  français  est  la 
langue  usitée  dans  Tannée,  personne  ne  pour- 
rait être  nommé  officier  sans  connaître  celle 
langue.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  répond  au  re- 
proche que  lui  a  fait  M.  Graux  d'avoir  changé 
d*avto.  M.  de  Brouckere  se  rallie  aux  conclu- 
sions (îe  î;^  rommission.  M.  !?a!isaux  estime 
que  l'amendcmenl  de  M.  Monleliore  Levi  est 
utile,  sans  être  nécessaire,  puisque  le  décret 
de  1830  porte  que  la  langue  officielle  de  l'ar- 
mée est  le  français,  et  qu'il  en  résulte  que 
linstraction  doit  être  donnée  en  eette  langue 
à  l'Ecole  militaire.  La  discussion  générale  est 
close.  A  l'article  l*"",  M,  de  Brouckere  de- 
mande 8i,  comme  antérieurement,  le  ministre 
pourra  nommer  (jfficier,  sans  examen,  des 
sous-onicif^rs,  lorsqu'ils  ont  accompli  une 
action  ti  ét  lai  ou  qu'il  n'est  pas  possible  de 
pourvoir  au  remplacement.  MM.  Devolder, 
m.  t.  et  ins.y  et  Le  Jeune,  m.  j.,  déclarent  que 
cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. L*artiele  I*  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  Moniefiore  Levi  est  rejeté  par  30  voix 
contre  âO  et  1  abstention  (M.  de  Brouckere). 
Une  dlsenselon  s'élAve  entre  M.  Batlsanx,  qui 
propose  de  supprimer  le  mol  ajiprolondie 
dans  l'expression  comamanu  approfondie  de 
la  langue  française  ou  flamande,  et  MM.de  Co- 
ninck  de  Merckem  et  Surmoni  deVolsbergbe, 
qui  font  remarquer  que  ce  terme  est  consacré 
et  que  le  but  principal  du  projet  est  d'étendre 
les  études  littéraires  à  l'école.  Les  seize  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  i2  sont  adopté.s 
sans  opposition,  l^e  §  17  est  voté  avec  l'amen- 
dement de  M.  de  Brouckere,  ajoutant  la  dési- 
gnation du  curateur  à  celle  du  père  ou  do 
lateur,  aptes  k  autoriser  les  Jeunes  gens,  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  de  le  faire,  i  s'engager 
dès  ITige  de  19  ans,  à  opter  à  leur  majorité 
pour  la  nalionalilt^  hel^e.  Les  18,  19  et  90 
sont  adoptés  et,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere,  détachés  ^Tartlcle  2  pour  former 
un  article  3.  Sur  la  proposition  de  M.  Surmont 
de  Vobbergbe,  lesquatre derniers  paragraphes 
de  l'article  %  qui  sont  adoptés,  sont  réunis 
et  forment  un  article  i.  Le  Sénat  décide  à 
l'unanimité  de  passer  immédiatement  au  se- 
cond vote  des  articles  amendés.  Ces  articles 
sont  adopté.s  sans  observation  avec  diverses 
modifications  de  formes  proposées  par  M.  de 
Brouckere.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  46  voix  contre  15  et  2  abstentions 
CMM.  Graux  et Crocq). —  27  M  llracq  df^imse 
le  projet  deloiUxantleconiin^eiude  1  armée. 


—  29.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discossicu. 
M.  de  Coninck  de  Merckem,  en  s'appuyant 
8ur  des  chilTres  officiels,  soutient  que  refTeitif 
réel  de  l'armée  dépassera  considéra btemeui 
le  chiffre  de  100.000  hommes  fixé  par  In  loi, 
et  que  cette  différence  ira  en  augmentant  % 
l'avenir.  M.  Vaucamps  déclare  que  l'effeciil 
de  l'armée  de  campagne  est  absolument  losaf- 
j  fisant.  II  s'occupe  du  mode  de  recrateroeni 
qui  devrait  être  clianjîé.  Le  service  personnel 
et  obligatoire  ayant  pour  hase  une  instruction 
primaire  et  une  instruction  militaire  reçue  h 
l'école  serait,  à  son  avis,  le  meilleur  système. 
Il  invoque  à  cet  é^ard  l'exempte  de  la  Sais&e. 
M.  Pontus,  m.  g.,  répood  ao  discoars  de 
i  M.  de  Coninck  de  Merckem.  il  fait  remarquer 
que  la  loi  du  contingent  a  pour  but  de  tixer 
l'effectif  général  et«  d'autre  part,  de  permettre 
au  gouvernement  de  lever  un  certain  nonil>re 
d'hommes  à  un  moment  donné.  I*eu  importe 
que  le  nombre  d'hommes  disponibles  dépasj«e, 
sur  le  papier,  l'effectif  général;  le  gouverne- 
ment ne  pourrait,  en  temps  de  paix,  dépasser 
le  chiûre  maximum  du  contingent  général.  Il 
a'attaclie  à  démontrer  que  la  Belgique  est,  de 
tous  les  pays  d'Europe,  le  moins  imposé  an 
point  de  vue  militaire.  M.  de  Brouckere  émet 
l'avis  qu'il  serait  plus  correct  d'aogmenter  le 
continfri-nt  L-^^néral  en  le  portant  rt  102.01* 
ou  105,U00  hommes,  mais  il  reconnaît  que  le 
gouvernement,  après  ses  dédartttons,  pomi 
difficilement  le  faire.  Quant  î»  réduire  le  con- 
tingent annuel,  la  mesure  ne  semblerait 
opportune  après  la  construction  des  forts  k 
la  Meuse.  Il  déclare  que  sous  certaines  résen» 
il  votera  la  loi.  M.  Crabbe  dit  qu'il  votera  te 
projet,  malgré  le  regret  qu'il  éprouve  deae 
pas  voir  adopter  le  service  personnel.  Les 
trois  articles  du  projet  sont  nd-  ptés  sais 
Observations  et  l'ensemble  du  projet  est  voté 
par  S4  voix  contre  4  et  4  abstentions.  Dans  ta 
discussion  du  budget  de  la  dette  puMîquf . 
M.  deLoiiinck  de  Merckem  signale  certaines 
irrégularités  qui  sont  commis»  par  les  adral- 
nlsiraiions  dan.«  le  payemeni  de  la  part  rêve* 
nant  aux  parents  des  miliciens.  1!  relève  tes 
critiques  dont  la  rémunération  de^»  miliciens 
a  été  l'objet  et  II  estime  que,  loin  de  la 
supprimer.  Il  faudrnit  plutôt  l'augmenter. 
M.  Orban  de  Xivr)  apiuiie  ces  observations. 

14  sian.  Dans  la  discussion  do  budget  de 
la  guerre,  M.  Pycke  de  Pctf^hem  félicite  le 
gouvernement  des  mesures  prises  en  faveur 
de  l'armée.  Il  demande  oft  en  est  le  projet  de 
lui  relatif  k  Taumônerle  militaire.  M.  de  Bais- 
seret  de  Blarengbien  appuie  ces  observations. 
H.  Nichaax  s'occupe  du  service  de  santé. 
M.  Casier  fait  ressortir  la  nécessité  de  veiller  è 
la  moralité  du  snîihtct  rie  lui  faciliter  l'accorn- 
^piissemenl  de  ^es  devoirs  religieux,  nolam- 
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ment  p*r    création  de  l'aumAnerie  militaire. 
M .  d'Huart  signale  le^  criiiqutj»  élevées  au  sujel 
du  traitement  infligé  aax  correctionnaires  ili 
Vilvorde.  M.  de  l?rii;:esde  Gerpinnes  demaTide 
que  la  rémunéralion  des  miliciens  ne  soil  i>âs 
sopprinée»  qu'allé  «oit  ta  eontniro  tugnen- 
tée.  M.  Beihane  félicite  le  ministre  au  sujet 
des  ioilruclioiis  relatUes  à  renseignemeol  du 
flamiiHl  dans  rarmée.  M.  PIrmIn  Mignoi  ré- 
claine  diverses  mesures  concernaiil  les  offi- 
ciers d'administration  ;  il  signale  1  insuffisance 
du  personnel  de  l'éiat-roajor  du  génie.  — 
15.  M.  d'Hotrt  demande  que  les  dispositions 
relatives  aux  cas  de  réforme  soient  rendues 
moins  rigoureuses.  M.  de  Cottinck  de  Merc- 
kem  proleste  contre  les  préventions  dont  les 
volontaires  .'i  prime  soiii  l'objet  de  la  part  des 
officiers.  It  s  occupe  de  diverses  questions 
d^organisation  inieiieare,  du  mariage  des 
officiers,  de  l'armement  ifps  trnuprs,  ;lu  maté- 
riel d'aniilerie.  H.  Pigeolet  appuie  les  obser- 
Yattons  de  H.  Michanx  concernant  le  lervloe 
de  santé  de  l'armée.  M.  Firmin  Mignol,  tout 
en  reconnaissant  que  la  mesure  est  pleinement 
jusliûée,  fait  remarquer  que  le  maintien  sur 
les  contrôles  d'ortU  iers  généraux  qui  ont 
dépassé  l'âge  de  la  mise  à  la  retraite  fait  un 
tort  considérable  aux  ofHciers  qui  sont  retar- 
dé» dans  leur  avancement.  Il  propose  d'ang- 
menler  le  cadre  des  lieutenants  généraux  dans 
la  proportion  du  nombre  des  officiers  de  ce 
grade  mainienns  en  fiHMiions.  H.  Monteflore 
EjOvI  répond  aux  observations  présentées  par 
M.  de  ConiuciL  de  Mercliem  au  sujet  du  maté- 
riel d*artlllerle.  M.  de  Nannir  d*Elzée  demande 
que  les  nouvelles  casernes  de  Namur  soient 
conslruiles  sur  le  même  emplacement  que  les 
auciennes.  .M.  de  Brouckere  signale  la  réduc- 
tion exagérée  des  effectifs  de  certains  régi- 
ments qui  nuit  à  la  bonne  instruction  de  l'ar- 
mée. 11  demande  ensuite  si,  en  cas  de  mobili- 
sation, le  gooveroemenl  disposerait  des 
hommes  et  du  matériel  n^- •ï^'^nire.  M.  f!e 
Buisseret  de  tilarenghieu  émet  l'avis  que  les 
volontaires  devraient  6tre  eiaminéa  sur  place 
au  Heu  il  T  tre  obligés  de  se  rendre  devant  le 
médecin  du  régiment  où  ils  désirent  s'engager. 
Il  demande  que  les  études  relatives  aux  modi- 
lications  à  apporter  à  l'armement  de  l'infante- 
rie soient  actives,  et  que  la  chaussure  des 
soldats  soit  améliorée.  M.  Ponlus.m.j/.,  .s'élève 
contre  les  accusations  d'immoralité  qu'on  a 
adressées  à  l'armée.  Il  déclare  que  les  mesures 
demandées  en  faveur  de  diverses  catégories 
d'employés  de  Parmée  sont  I  Pétude.  Le  mi- 
nistre répond  aux  observations  présentées  au 
sujet  de  l'insuffisance  du  nombre  des  officiers 
du  génie,  du  maintien  en  fonetions  d'offlclers 
généraux  avant  dépassé  la  limite  (r;'ipe,du  ré- 
gime imposié  aoi  correctionnaires*  de  l'arme- 


ment et  fie  l'équipement,  de  la  réduction  des 
ellectib,  de  ia  remonte,  de  la  mobiliâalion  et 
de  l'aumôneric  militaire.  M.  Firmin  Mignot 
revif  nt  sur  la  question  relative è  l'issoffisance 
du  corps  du  génie. 
37  avril.  M.  de  Conineii  de  Merckem  dépose 

le  rapport  sur  le  projtM  dr  !ni  cnnr-^rnunt 

l'avancement  des  ofliciers  et  l'orgaiiisaiioa  de 
FEcole  militaire  renvoyé  I  la  Chambre. 

3  mm  ('r  projet  de  loi  f  si  ;i  loplé  sans  dis- 
cussion pur  iii  voix  contre  6  et  â  abstentions. 
—  22.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Cnhbe  réclame  le  transfert  de  l'F.cole  mi- 
lltaiie  dans  de  nouveaux  locaux.  .MM.  de  Co- 
ninck  de  Merckem,  Van  Ockerhout  critiquent 
les  crédits  destinés  aux  forts  de  la  Meuse. 
M.  de  Beughem  de  Hoatem  appuie  les  obser- 
vations de  HXrabbe  concernant  ITcole  mill» 
taire.  M.  Tontus,  m.  g.,  estime  qne  In  ron- 
stnictîon  d'une  nouvelle  Ecole  militaire  s'im- 
pose. —  2$.  M.  BeUraneeiprimeses  craintes 
au  sujet  deTenicacilé  des  forts  de  la  Meuse  et 
de  l'accroissement  constant  des  dépenses 
qu'ils  nécessitent.  M.  de  Brouckere  demande 
si  le  gouvernement  possède  le  matériel  et  les 
équipements  nécessaires  en  cas  de  mobilisa- 
lion.  —  24.  h\.  Pontus,  m.  g.,  répond  aux 
ob.servations  présentées  au  sujet  des  forts  de 
la  Meu.se.  M.  de  Lhoneux  si^'nale  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  fort  de  Uuy,  dont  certaines 
parties  oenaoent  mine.  11.  Ponlns,  «.  g., 
déclare  que  ce  fort  sera  réparé. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

16fnar«.  Daus  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  accordant  un  crédit  extraordinaire  de 
800,000  francs  au  département  de  l'iniériear 
et  de  l'insiniciioii  publique  pour  subsides  en 
faveur  de  travaux  d  as&aini&sement  et  de  tra- 
vaux cstraordinaires  d'amélioration  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  M.  't  Kint 
de  Uûodeuheke  félicite  le  gouvernement  du 
dépôt  du  projet  et  il  émet  l'espoir  que  le  cré- 
dit proposé  pourra  servir  h  venir  en  aide  aux 
wateringues  de  la  Flandre  orientale.  Il  ré- 
clame enfin  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  répri- 
mant la  falsiflcation  des  denrées  alimentaires. 
M.  Dcvolder,  m.  i.  et  ins.,  répond  que  les 
wateringues  sont  soumises  à  des  règlements 
apéciaua,  mais  que  les  demandes  qui  seraient 
r>rnn!lées  seraient  soumises  à  un  eynmen 
bienveillant.  M.  de  Coninck  de  Uerckeni  si- 
gnale comme  une  des  principales  causes  d'In- 
salubrité, surtout  en  ce  qui  concerne  les  terres 
du  littoral,  les  Inondations  et  le  manque  d'eau 
potable.  N.  de  Selys-Lonehamps  appuie  les 
observations  de  M.  de  Coninck  de  Merckem, 
mais  il  estime  que  le  crédit  pcoposé  serait 
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insufûsani  pour  parer  aux  inoiiilatiODs  ei  qu'il 
foodrilt  en  nlitiser  une  partie  importante  à 
des  travaux  moins  coûieux  pour  prévenir  les 
maladies  épidémiques  causées  par  les  fu- 
miers» les  ngotes  k  ciel  ooveri,  les  eaux  sta- 
gnantes, etc. 

IMPOTS. 

87  décembre.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
les  protocole^  rehuifs  îi  toutes  les  séances  de 
la  Conléieiue  internationale  des  sucres.  — 
38.  Dans  la  discassion  du  budget  des  linaneee, 
M.  Firniin  >rignot  n'rlame  le  d^[iA[  d'un  prn 
jet  de  loi  décrétant  la  tacullé  de  se  servir  de 
timbres  adliAIEs  pour  les  effets  de  commerce. 
M.  Vanden  Bemden  sit^nrde  le  préjudice  que 
causent  indirectement  aux  linances  de  l'Etat  ' 
les  centimes  additionnels  établis  par  les  corn-  , 
munes.  M.  I.aminens  présente  diverses  obser- 
vations concernant  les  droits  de  succession. 
M.  Beernaert,  m.      répondant  à  M,  Mignoi, 
(ait  remarquer  que  des  mesures  ont  été  prises  | 
qui  ont  fait  disparaître  tous  les  inconvénients  i 
de  l'emploi  du  papier  timbré  pour  tes  effets  de  | 
commerce,  et  II  émet  Tavls  que  le  commercé  | 
en  réclamant  rau!'iri'^:iîion  de  faire  usage  de  ' 
timbres  adhésifs  ne  recnerche  au  fond  que  la  1 
faculté  de  pouvoir  pratiquer  oertalnes  fraudes  I 
en  s'abstenanl  de  munir  du  timbre  les  efTets 
qui  ne  circulent  qu'entre  particuliers  et  qui  , 
sont  acceptés.  Le  ministre  se  réfère  aux  expli- 
cations qu'il  adonnées  à  ce  sujet  à  la  Chambre. 
Il  répond  ensuite  aux  observations  de  M.  Laih- 
meos  relatives  aux  droius  de  succession. 
H.  Firmin  Mi^rnot  insiste  sur  ses  observations 
relatives  ;iux  timbres  des  effets  de  commerce. 
—  29.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  : 
et  moyens,  H.  Surmoni  de  Voisberghe,  sans  j 
critiquer  le  principe  de  l'accise  sur  les  tabacs, 
réclame  une  meilleure  organisation  de  l'im-  | 
pAt.  M.  de  Coninck  de  Merckem  se  plaint  do  j 
taux  peu  élevé  auquel  les  dunes  sont  taxées  i 
pour  le  paycmcnl  de  l'impôt.  M.  lîeernaert,  I 
m.  /..  répond  que  le  gouvernement  a  l  inien-  . 
lion  de  déposer  incessamment  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'impôt  sur  le  tabac.  Quant  aux  impôts  > 
payés  sur  les  terrains  des  dunes,  ils  ne  sont  j 
plus  en  rapport  avec  la  valeur  de  ces  terrains, 
mais  on  ne  pouvait  modifler  cette  situation 
qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale devant  laquelle  les  divers  gouvernements 
ont  reculé  .'i  raison  delà  ^'rande  dépense  qu'elle 
nécessiterait.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  lui  allouant  des  crédits  provisoires  à  valoir 
sur  des'budgels  de  1888.  M.  Van  Vreckem 
réf  Inme  la  revision  de  la  loi  du  12  juin  1816 
qui  protège  les  intérêts  des  mineurs,  mais 
leur  impose  des  frais  importants.  M.  Beei^ 
naert,  m.     émet  Vrspnir  qu'un  projei  de  loi 
pourra  êti^  dépu:>é  dans  le  cours  de  la  ses^-ion.  1 


M.  de  Brouckere  appuie  les  observation*  dt 
M.  Van  Vreckem. 

itviars.  M  Vauramps  interpelle  le  jzouvr-- 
nemenl  au  ^ujei  de  la  question  des  suc-r*-^ 
Il  rritiquele  système  existant  que  la  Beli^iqd^ 
a  été  seule  à  défendre  au  sein  de  la  Confé- 
rence îniernalionale  et  i!  émet  des  idées  qo'ii 
prie  te  ministre  d'examiner  en  vue  de  U 
réunion  nouvelle  de  In  eonfift«iiee.  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  fait  remarquer  que  celle  qvt<- 
lion  ne  pourra  être  discutée  qu^après  que  14 
Conférence  des  sacres  aura  temiiné  ses  tra- 
vaux. 

24  avril.  &1.  Beibuue  dépose  le  rapport  nu 
le  projet  de  loi  contenant  des  dispositions 

relatives  au  timbre,  à  l'enre^iistrement  et  »m 
titres  au  porteur.  —  25.  Ce  projet  de  loi 
adopté  par  41  voix  et  1  abstention  (M.  Van 
Put),  après  un  écbange  d'obsenaiions  entre 
.M.  Van  Put  et  Beernaert,  m.  f.,  •^y  la  portrV 
pratique  de  rarUcle3  du  projet,  ({ui  permet  de 
soumettre  au  visa  pour  timbre  les  effets  venant 
de  rétran£;pr  en  même  temps  qn'oD  les  pcé- 
seoie  à  I  enregistrement. 

17  moi.  H.  Beihnne  dépose  le  rapport  s«r 
le  projet  de  loi  apportant  des  nodiflcations  ï 
la  législation  sur  les  tabacs.  —  18.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  par  36  voix  contre  6,  aprts 
une  dériaraiion  deM. de Broockere qoioiMive 
son  voie  négatif. 

INDUSTRIE. 

l*^'  mai,  .M.  d  lluart  dépose  le  rapport  sor^ 
projet  de  loi  concernant  l'inspection  t-^ 
établissenients  dangereux,  insalubres  ot«- 
commndes  et  ^  la  surveillance  des  macbioeiA 
chaudières  à  vapeur.  —  4.  Ce  projet  de  loi  ai 
adopté  I  l'Unanimité  après  un  écbange  d'eb- 
ser\atii>ns  entre  M. de  Brouclcere.  qui  critiqua 
la  rédaction  de  l'article  6  (disposition  générale 
du  code  pénal  applicable  aux  infractions  pré- 
vues) et  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.^  qui  répond 
à  tes  objections.  —  17.  M.  Montefiore  Levi 
dépose  le  rapport  .sur  le  projet  de  loi  eoDcer- 
nani  rori,aidsation  du  banc  d'épreuves  de* 
armes  à  feu  à  Liège.  —  18.  Ce  pn^jet  de  b  i 
est  adopté  à  l'unaeiroité  après  une  déclaration 
de  M.  Montefiore  l.evi.  Cet  orateur  exprime  le 
rc^iret  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  compte  des  ré- 
clamalionsdes  ouvriers  caoonniers  qui,  devant 
la  commission  d*enquête  sur  te  travail,  se  sont 
plaints  de  ne  pas  être  représentés  au  sein 
de  la  commission  administrative  du  banc 
d'épreuves. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

25  avrii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rintérleur  et  de  linstroction  publique,  M.  de 

rt-Muckere  critique  un  crédit  de  30,000  francs 
destiné  aux  insUtuteurs  qui  ont  démissionné 
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en  1879.  M.  de  Coninck  de  Merckem  défend 
ce  crédit.  Il  réclame  la  suppression  de  Técole 
moyenne  ponr  filles  &  Nleoport  qui  ne  compte 
que  trente  élèves.  M.  Mlpnot  constate  que 
c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  le  budget  de 
rinstraetlon  a  été  rédott  de  6  mllllofis,  attenda 
que  le  gouvernement  a  aufjmenté  de  i  mil- 
lions les  dépenses  des  c  ommunes.  M.  Surmont 
de  Volsber^he  coalesle  rexacUiuile  de  ces 
chiffres.  —  26.  M.  Orban  de  Xivry  dépose  le 
nipi>ort  sur  le  projet  de  loi  édictant  des 
peines  contre  les  membres  ou  employés  d'une 
administration  eharltable  qui  auraient  asé  de 
pression  à  Tégard  des  indigents  ])niir  los 
obliger  à  envoyer  leurs  enfants  dans  une 
école  déterminée. 

vtni.  M.  Crorq  rrilique  vivement  la  loi 
scolaire  de  1884  et  examine  la  politique  sco- 
laire du  gouvernement.  MM.  de  Coninck  de 
Merckem  et  Devolder,  m.  i.  et  itu.,  répondent 
au  discours  de  M.  Crocq.  M.  Lammens combat 
le  principe  même  de  l'enseignement  par  l'Etal. 
—  3.  M.  Oaux  prote.««te  contre  la  demande 
faite  par  M.  deConinrk  de  Merckem  et  tendant 
à  la  suppression  de  l'école  moyenne  de  filles 
de  Nleoport.  H.  Devolder,  m.  i.  ef  ijif.,  répond 
que  la  queMion  ne  sera  examinée  que  plus 
tard  et  qu'il  restera  ûdeie  à  la  règle  d'après 
laquelle  senles  les  écoles  qui  ont  un  nombre 
insufllsant   d'élèves  sont  supprimées.  — 

3.  M.  Pipeolel  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  surlacoltaliun  des  grades  académiques. 
M.  de  Coninck  de  Merckem ,  par  motion 
d'ordre,  revient  sur  la  question  de  l'école 
moyenne  de  Meuport,  dont  il  réclame  de 
nonvean  la  soppivssion.  Le  projet  de  loi 
réprimant  certains  abus  commis  par  des  ad- 
ministrations publiques  de  cbarité  est  adopté 
sans  discussion  par  fl9  voix  contre  10.  — 

4.  Le  projet  proroj-'eant  la  loi  relative  aux 
}.'r;i<l!»i  académiques  et  au  programme  des 
examens  universitaires  est  mis  en  discussion. 
M.  Sou  part  rédame  une  réforme  complète  de 
la  législation  sur  cet  objet.  11  faudrait,  h  son 
avis,  rétablir  ie  graduât  en  lettres  et  laisser 
I  chaque  nniversité  le  soin  d^organiser  son 
enseignement  et  les  examens  préparatoires. 
M.  de  llemricoart  de  Grunne  regrette  que  la 
loi  en  vigueur  doive  être  prorogée  et  demande 
au  ministre  de  revoir  le  projet  déposé  en  f  88(» 
par  son  prédécesseur.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  57  voix  et  2  abstentions  (MM.  Sou- 
psrtet  de  Selys-Longchamps). 

JUSTICE. 

8  novembre.  M.  de  Hrouckere  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  de  l'usage  qui  a  été 
fait  do  droit  de  grâce  à  l*égard  des  ouvriers 
condamnés  k  la  soile  des  troubles  dn  mois  de 


mars  1886.  En  présence  de  l'apaisement  qui 
s'est  manifesté,  il  émet  I  espoir  que  de  nou* 
velles  mesures  de  eiémenee  soient  prises  en 
faveur  de  toutes  les  catégories  de  condamnés. 
M.  L.e  Jeune,  m.j.,  expose  les  mesures  prises 
et  émet  l'avis  que  tes  eirconsiatteee  permettent 

au  {louvertiement  de  proposer  ao  rOl  de  non* 
veaux  actes  de  cléinence. 

27  décembre.  M.  Lammens  dépose  le  rap- 
port .sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur 
les  étrangers.  —  28.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  finances,  M.  Firmin  Mignot  de- 
mande que  i*on  interdise  l'usage  de  billets- 
réclames  imitant  les  billets  de  banque. 
U.  Beernaert,  m.  /l,  déclare  qu'un  projet  de 
loi  en  ce  sens  sera  déposé  dans  u  session 
suivante.  Le  projet  prorogeant  la  loi  sur  les 
étrangers  est  mis  en  discussion.  H.  Vaucamps 
estime  que  si  la  loi  est  nécessaire,  elle  devrait 
être  rendue  définitive.  M.  de  Coninck  de 
Merckem  combat  le  principe  même  de  la  loi. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  k  ces  deux  ora- 
teurs. Le  projet  est  adopté  par  35  voix 
contre  5  (MM.  Mignot,  Vaoeamps  etdeCo* 
ninck  de  Merckem). 

15  mers.  M.  de  Brouckere,  en  son  nom 
et  au  nom  de  MM.  Dewandre,  Lammens  et 
Van  Vreckem,  dépose  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modiller  rartlde  9  du  code  eivil  et 
I  l'article  4  de  la  loi  du  6  août  1881  sur  la 
I  naturalisation,  en  autorisant  la  déclaration 
d'option  de  pairie  dès  l'Age  de  18  ans.  M.  de 
Brouckere  développe  cette  proposition  qui  est 
prise  en  considération  sans  débat.  — 16.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  justice,  M.  Lam- 
mens préconise  la  réduction  du  nombre  des 
juges  et  des  conseillers  par  siépe.  Il  ipp  iie 
une  pétition  de  la  cbarobre  des  notaires  de 
Gand,  qui  demande  le  retour  k  la  législation 
d'avant  1870  (tour  ce  qui  concerne  les  instances 
judiciaires  en  matière  de  perception  de  droits 
d  enregistrement.  La  loi  de  1870  a  eu  en  vue 
d'accorder  des  garanties  aux  contribuables, 
mais  elle  leur  impose  des  frais  très  élevés 
qui  ont  pour  effet  d'empècber  les  réclamations 
de  minime  importance.  L'orateur  exprime  le 
I  vœu  de  voir  autoriser  les  notaires  h  déposer 
dans  un  dépôt  public  les  archives  de  leurs 
prédécesseurs  Temontanl  )  plus  de  cinquante 
ans.  M.  Pycke  de  Peleghem  réclame  la  r  n^ii- 
intion  d  une  seconde  chambre  au  trii>unai 
d  Audenarde.  —  19.  M.  Leirens  demande  la 
création  d'un  tribunal  de  première  instance 
à  Ainsi.  M.  de  Brouckere  préconise  la  réduc- 
tion du  nombre  dcb  iiia^istrats  siégeant  en 
appel  et  en  cassation.  M.  Pigeolet  signale 
l'insuffisance  de  la  rémunération  nc^rdée 
aux  médecins  légistes  et  aux  chimistes.  11 
appelle  l'attention  du  ministre  sur  l'état  de 
délabrement  de  la  prison  de  Nivelles.  M.  Orban 
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de  Xivry  préconise  l'insiiluiion  de  comités  de 
patronage  destinés  à  protéger  lei  condamnés 
lib«^rés.  M.  Van  Vreckem  exprime  certaines 
craintes  au  sojet  de  la  réduction  du  nombre 
dcfl  maf  islints  par  sièg«.  Il  émet  ensuite  ravis, 
tout  en  appuyant  la  demande  tendant  r  la 
création  d'une  nouvelle  chambre  au  tribunal 
d^Aailenarde,  que  rinstitutioii  d'Un  tribunal 
de  ce  genre  à  Alost  e*t  pleinement  justiflée 
M.  Montefiore  Levi  s'occupe  des  dépôts  de 
mendicité.  Il  estime  qu'il  faudrait  imposer 
aux  détenus  un  travail  sérieux.  Il  demande 
l'intervention  pécuniaire  de  l'Etat  en  faveur 
de  l'œuvre  de  1  Hospitalité  de  nuit  et  l'appui 
moral  du  gouvernement  pour  les  patronages 
r?p  pri'^onniers.  L'orateur  émet  Cnvis  que  le 
travail  dans  les  prisons  ne  cause  pas,  comme 
on  l*i  prétendu,  un  sérieux  préjudice  à  rin> 
dttstrie  libre,  mais  il  qu'il  faut  éviter 

tonte  occasion  de  plainte  et  introduire  des 
industries  nouvelie^  qui  seraient  pratiquées 
dans  les  prisons.  M.  de  Buisseret  de  Blaren- 
ghien  réclame  une  augmentation  du  personnel 
de  la  justice  de  paix  à  Puers  et  l'augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  Malines.  M.  Cornet 
signale  ta  nécessité  de  scinder  le  canton  de 
justice  de  paix  de  Rrrulx  par  la  création  d'un 
nouveau  canton  ayaiu  l  a  Louvière  pouf  Chef- 
lieu.  -  20.  M.  Deihuln  se  plaint  de  ce  que  la 
province  de  liainaut  n'obtiemiâ  pas,  au  sein 
de  la  ooor  d*appel  de  Bruxelles,  le  nombre  de 
siè^'cs  qui  lui  r*  vjpnt  proportionnellement. 
M.  Bonnet  préconi>e  la  création  d'asiles  spé- 
ciaux pour  les  aliénée  criminels.  M.  Le  Jeune, 
m.j.,  répond  aux  observations  prt^sentées. 
Il  s'occupe  des  patronages  dont  il  fait  rittsto- 
rique,  des  écoles  de  réforme,  de  la  i  ondam- 
nation  eondiliounelle  qui  sera  institut^e,  de 
la  réduction  du  nombre  des  ma^iistrat^  d  ni 
la  solution  ne  peut  s'improviser;  duvag  iboti- 
dage,  quil  Haut  réprimer,  mais  avec  discerne- 
ment; du  irnvDt!  dans  les  maisons  de  réforme 
et  dans  les  prisons  ;  des  questions  relatives 
au  notariat:  des  demandes  coneemant  la 
création  de  tribunaux  ou  le  personnel  de 
tribunaux  existants;  de  la  prison  de  Nivelles  ' 
et  des  indemnités  aux  médecins  légistes  et 
aux  chimistes. 

24  avril.  M.  Van  Vreokem  d^^posc  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  oiendaiii  la  juridicliou 
des  notaires  de  résidence  à  Uerchem,  Bor- 
gerhout,  Deurne,  iloboken  et  Merxem  aax 
territoires  des  cantons  d'Anvers  et  de  Bor- 
gerbout;  M.  Surmont  de  VoIsberKhe  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  deBrouckere 
et  consorts  concernant  les  modiûcalioos  à  ap- 
porter k  rarticle  9  du  code  elvll  et  I  l'article  4 
de  la  loi  du  0  aoiM  1881  sur  la  naturalisation. 
—  25.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction 
de  certains  notaires  de  la  province  d'Anvers  i 


'  est  adopté  par  28  voix  contre  45,  après  on 
I  échange  d'observations  entre  HM.  de  Brouc- 
;  kere  et  Devolder,  m.  \.  et  int  ,  nu  «.ujei  de- 
conditions  dans  lesquelles  le  projet  a  éu 
]  formulé  par  le  gouvememeni  et  voté  par  b 
Chambri'  drs  repri^sentants.  —  2(5.  M.  Sur- 
1  mont  de  Volsber^he,  faisant  allusion  à  des 
I  manifestations  hostiles  qui  se  sont  prodahes 
^1  lînuplles  à  l'ocrasion  d'un  marlatie  princier, 
I  exprime  ses  regrets  au  sujet  de  ces  fait*. 
M.  Beernaert,  m.  /.,  s'associe  à  ces  paroles, 
il  constate  que  ces  désordres  sont  l'œuvre  de 
I  quelques  malappris,  et  il  ajoute  que  son  col- 
.  lègue  de  la  justice  n'a  pas  encore  reçu  de 
I  rapport  officiel.  M.  Graux  estimeque  la  lumière 
i  n'est  pas  faite  et  que  l'incident  n'e^-i  r»^ul-etrc 
I  pas  assez  important  pour  faire  l'objei  d'une 

discussion  au  Sénat. 
!     3  mai.  La  proposition  de  loi  portant  roo- 
I  dittcation  à  l'article  9  do  code  civil  et  à 
I  rarticle  4  de  la  toi  du  6  aottt  1881  Mir  b 
11  ituralisaiion  est  mise  en  discus.vioii.  M.  de 
I  lirouckere  défend  la  proposition  qui  tend  k 
permettre  aux  jeunes  gens  admis  à  faire 
option  de  patrie  de  faire  leur  déclaration  dès 
V&y^e  de  18  ans  avec  le  consentement  de  leurs 
parents  ou  de  leur  tuteur.  Ce  projet  de  loi  tsA 
adopté  à  l'unanimité,  sans  dlscoseion.  — 
17.  M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur  la  pn)- 
position  de  loi  supprimant  le  livr^  dei 
marchands  ambulants.  H.  de  Brouckere  !§• 
Iprpelle  le  z  nvrrupmcnt  au  sujet  du  maiDti« 
en  fonctions,  en  qualité  de  conseiller  coma» 
nal  et  de  bourgmestre,  de  M.  le  comte  t 
Beauffort,  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  ai.!* 
dt^claré  ne  pas  être  belge  et  qui  sollicite  la 
naturalisation.  {Voir  électorales  (Lois).]  - 
l.s.  Le  projet  loi  abrogeant  les  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  18  juin  1842,  concernant  l< 
livret  des  marchands  ambulants,  est  adopté 
sans  discussion  à  l'unanimité.  M.  de  Croil' 
l)ru??he  de  Looringlie  d»^pose  le  rapport snr 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  proteciiOB  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambe- 
lantes.  —  22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
59  voix  contre  1  (M.  Mignot),  après  certaines 
observations  présentées  par  M.  de  Brouckere. 
M.  Van  Vreckem  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  «établissant  la  llhéraiion  et  la 
condamnation  conditionnelles.  —  i4.  Le  pro- 
jet de  loi  est  mis  en  di-scussion.  M.  Van 
Vreckem  «iemsntle  quelle  est  la  portée  des 
mots  la  condaïunalion  sera  couêidérét  amme 
non  (nvemu  employés  dans  rartlde  8.  If.  Le 
Jeune,  m.      df^rlare  que  l'article  9  doit  fîre 
entendu  en  ce  sens  qui  si  une  seconde  con- 
damnation nintervient  pas  dans  le  dâai 
prévu,  la  première  condamnation  ne  produira 
pas  d'effets,  mnis  que  cependant,  si  la  même 
personne  commet  un  nouveau  délit,  elle  ue 
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pourra  plos  bénéficier  une  seconde  fois  de  la 
condiiionnalilé.  M.  Montefiore  Levi  félicite  le 
gouveruemeul  du  dépôt  de  la  loi  dont  il 
expose  II  portée  hunninlialre.  Il  engage  toute- 
fois le  ministre  h  n'ni-rorder  la  libération 
conditionnelle  qo'tvec  l'assentiment  da  con- 
damné, celte  libéraiton  ayant  pour  effet  de 
mettre  celui-ci  sous  la  surveillance  de  la  police 
pendant  cinq  ans.  M.  I-e  .Ipiune  déclare  fju'il 
sera  procédé  comme  le  demande  M.  Muiiie- 
fiore  Levl.  Les  divers  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  observation  cl  l'ensemble  du 
projet  661  adopté  à  i  unanimité. 

IiBTTRSS.  SdBMCBS  KT  ARTS. 

91  mon.  Dtns  la  dtfeosston  dn  budget  de 

raiîriciilture,  de  l'industrie  et  dos  travaux 
publics,  M.  Lammens  engage  le  gouvernement 
à  se  montrer  circonspect  dans  ses  achats 
d'œuvres  d*8rt,  le  vogae  pour  certaines  écoles 
ou  certains  genres  n'étant  souvent  que  passa- 
gère, il  fait  ressortir  Tuiilité  de  l'Académie 
flanande  nouveHement  iréée.  M.  Crocq 
demande  où  en  eM  la  réorganisation  du 
service  de  la  carte  géologique.  Il  signale  les 
Unis  eonsidérables  qu'entraîne  la  pobtlealion 
du  BulUlin  du  Musée  d'hnloire  mlurelle,  qui 
fait  double  emploi  avec  d'autres  publications 
savantes.  —  iS.  H.  de  Horean  d*Andoy, 
m.  ag.,  ind.  ti  f.,  répond  aux  observations 
présentâmes  an  sujet  de  la  rarte  f;éo!o;:inup. 
des  publications  du  Musée  d  hiftluire  natu- 
relle. 

MARINS. 

26  mam.  Dans  la  discussion  du  budi^et  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  de 
Buisserel  de  Blarengbten  réclame  la  réorga- 
nisatiim  de  la  marine  natinnale  et  la  création 
d'une  marine  marchande.  Il  expose  longue- 
ment les  considérations  qui  militent  eu 
faveor  de  sa  thèse.  —  27.  M.  Lammens 
appuie  ces  observations  M.  Thierry  de  Lim- 
burg-Stirum  s'occupe,  à  son  tour,  de  la  réor- 
ganlsMlon  de  la  marine.  —  i8.  M.  Vanden- 
pf'erfîionm,  m.  c,  p.  et  tél.,  rappelle  les 
aniélloraiions  apportées  au  service  de  la 
marine;  en  ce  qui  concerne  rorganlsaiion 
d'une  marine  marchan  t  .  il  estime  que  les 
combinaisons  qui  ont  été  mises  en  avant 
n'étaient  pas  acceptables  par  l'Ëtat  ;  que  c'est 
une  organisation  au  moyen  de  capitaux 
belges  qu'on  désire,  mais  que  ceux-ci  se  sont 
dérobés.  M.  de  Buisseret  de  Blarenghien 
revient  sur  ses  observations. 

23  mai.  M.  dt>  f.imhurg-Slirum  demande  à 
quelle  époque  la  nouvelle  malle  pour  le  service 
d'Oltende-Donvres  pourra  entrer  en  service. 


M.  Vandenpeereboom,  m,  c,  p,  et  tH.^  répond 
que  la  malle  nouvelle  sera  inlse  en  service  le 

mois  suivant. 

PIIN8I0II8. 

29  décembre.  Dans  la  discussion  dn  budget 
de  la  dette  publique,  M.  de  Brouckere  s'oc- 
cupe de  l'oriifinisalion  des  caisses  de  pension 
des  veuves  et  orphelins  de  fonctionoaires  et 
em|)io  v(^s.  il  demande  notamment  que  le  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes  s'exerce  sur  la 
gestion  de  toutes  ces  caisses.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  répond  à  ces  observations  et  reconnaît 
l'utilité  da  contrôle  réclamé  par  M.  de  Bronc- 
I  iiere. 

I    19  etart.  Dans  la  disensslon  dn  budget  de 

'  la  jusiice.  M.  de  nrouckere  signale  la  situation 
i  pré(  aire  de  la  caisse  de  pensions  du  départe- 
meiii  de  la  justice.  Il  réclame  le  dépôt  d'nn 
projet  de  loi  chargeant  la  cour  des  comptes 
'  de  vérifier  la  gestion  des  caisses  de  pensions 
des  veuves  et  orphelins. 

25  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'init^rfeur  et  de  l'inslrurtion  publiqMt\  M.  de 
Brouckere  émet  l'avis  que  la  liquidation  des 
I  pensions  daes  ans  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  ne  subisse  pas  de  trop  lonps 
retards.  M.  Devolder,  m.  i.  et  tna.,  répond  que 
les  retards  qui  se  produisent  ne  sont  pas  le 
fait  de  son  administration,  niai>  qu'ils  ré- 
sultent de  ce  que  des  rensei  -  nemenis  supplé- 
mentaires doivent  être  dem  ind 's  aux  admi- 
nistrations provinciales. 
!  t7  mai  M  de  Coninck  de  Merclîem  dépose 
I  le  rapport  i>ur  le  projet  de  loi  instituant  une 
I  caisse  de  seeours  en  faveur  des  venves  et 
orphelins  des  (gendarmes  et  snr  le  projet  de 
loi  portant  revision  du  tarif  des  pensions 
,  militaires.  —  18.  Ce  dernier  projet  est  mis 
I  en  disc  ussion.  M.  de  Hemricourt  de  Grunne 
I  lait  remarquer  que  les  officiers  de  gendarme- 
rie, qui  entrent  en  service  plus  tard  que  les 
officiers  des  autres  armes,.peuvent  atteindre 
rarement  le  maximum  delà  pension.  M. Crocq 
demaïuie  que  les  ofBciers  pensionnés  avec  le 
grade  de  capitaine  volent  majorer  leur  pen- 
sion dans  la  mAmc  proportion  que  les  officiers 
des  grades  supérieurs.  M.  Montefiore  Levi 
signale  (|ue  l'Etat  ne  pensionne  pas  les  soldats 
devenus  infirmes  ?i  son  sei  vice,  et  il  demande 
qu'il  soit  remédié  à  cette  situation.  M.  Ilar- 
denpont  appuie  ces  observations.  MM.  Crocq 
et  Mignot  déposent  un  amendement  tendant  à 
taire  calculer  la  pension  des  capitaines  d'aprf*s 
le  taux  de  la  pension  des  officiers  bupih  leurs. 
M.  de  Coninck  de  Merckem,  tout  en  parta- 
geant le  sentiment  de  M.  MonteUore  (  t  vi.  f  tii 
remarquer  que  te  projet  n'a  pas  pour  objet  de 
modlAer  la  loi  anr  les  pensions»  malsde  cban- 
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ger  les  tarife.  11  répond  aux  observations  de 
H.  Ilemricourt  de  Grunne  que  les  omciers  de 

l'armée  pensionnés  ?i  r!5  ans  peuvent,  dp  mi^mc 
que  les  ofUciers  de  gendarmerie,  arrivt  i-  ditlt- 
dtemeDlaa  maxlmunide  la  pension.  L'orateur 
appuie  les  observations  (le  M.  Monlf  lior»'  I.e\i 
relatives  aux  soldais  qui  ont  contracté  des 
infirmités  aa  smice,  mais  il  combat  la  pro- 
position de  M.  Crocq  tendant  à  rendre  appli- 
cable au  calcul  de  la  pension  des  capitaines 
le  barftme  admis  pour  tes  ofticiers  supérieurs, 
il  faudrait  également  l'étendre  aux  lieutenants 
et  aux  sous-lieutennnis.  I/oratciir  engage 
MM.  Crocq  et  Mignoi  à  retirer  leur  araende- 
menl  dont  l'adoption  aurait  pour  effet  de  faire 
renvoyer  le  projet  à  la  Chambre  qui  est  h  la 
veille  de  se  séparer,  ce  qui  entraînerait  de 
nonveaitt  retards.  M.  Pontos,  m.  g.,  se  rallie 
aux  observations  de  M.  de  Coninck  de  Merr- 
kem.  11  rend  bommage  au  mobile  qui  a  guidé 
M.  Moiriellor»  Lerl,  mais  il  signale  la  néees- 
slté  de  prévenir  le  retour  d'abus  qui  ont  été 
constatés.  11  rappelle  les  mesures  prises  en 
faveur  des  soldats  devenus  iulirmes,  et  il 
estime  que  c'est  par  la  voie  administrative  que 
fa  situation  sipnalée  doit  être  améliorée. 
M.  Mûiileliore-Levi  exprime  l'espoir  de  voir 
proposer  un  projet  qai,  tout  en  évitant  les 
abus,  remédie  s«^rleusemenl  à  la  situation. 
MM.  Crocq  et  Mignol  déclarent,  dans  l'intérêt 
même  des  ofReiers.  retirer  lear  amendement, 
l/ensemhic  du  jin^iet  est  adoptéà  l'unanimité. 
Le  projet  de  loi  instituant  une  caissede  secours 
en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la 
gendarmerie  est  voté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  M. de  IJrouckere.  qui 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  d  éviier 
les  erreurs  commises  lors  de  Toi^aïUsaiion 
d'autres  caisses  de  oe  genre. 

POSTES, 

mars.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de. fer,  postes  et  télégraphes. 
M.  d'IIuart  dem.inde  la  création  d'une  sous- 
perceptlon  à  Winenne.—  27.  M.  de  Hrnnrkere 
demande  une  amélioration  de  situai  ion  en 
foveur  des  facteurs  des  postes.  M.  d'Oullre- 
monl  réclame  l'organisation  d'un  bureau  de 
postes  dans  la  gare  de  Stambruges.  .M.  Van- 
denp«erebom,  m.  e„p.  et  tél.,  s'engage  k  exa- 
miner les  moyens  d'améliorer  la  siiuaiiun  des 
facteurs  des  postes.  —  28.  M.  Vandenppt''-»^  - 
Iwom,  m.  c,  p.  ei  /t/., déclare  qu'il  n'y  a  p  i  , 
lieu  d'établir  un  bureau  des  postes  complet  à 
Stambruges.  La  question  de  la  création  d'une 
perception  des  postes  à  Winenne  sera  exa- 
minée. 

22  mni.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 


I  M.  Mignot  se  plaint  des  Installationii  déier- 
tueuses  du  bureau  de  poste  établi  à  la  gare  de 
Nord,  à  Bruxelles.  —  23.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  léi.^  répond  que  ces  iostai- 
lations  seront  améliorées  sans  retard. 

FROGÈDUBS  PAIII£MENTAIII£. 

25  avrit.  flans  la  discussion  du  îiu;:dpi  d? 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  M.  d^ 
Brouckere  fait  remarquer  quMI  serait 
correct  de  dire,  dans  les  arrêtés  royaux  qn: 
accompagnent  les  projets  de  loi,  que  ce  \^TC^  -n 
est  présenté  aux  Chambres  plutôt  qu  a  U 
Chambre  des  représentants.  M.  Devolder. 
,  ;//.  i.  tt        répond  que  la  formule  critiquée 
I  >Q  trouve  dans  l'article  27  de  la  Constilstios 
et  ()ue  radministratlon  n*a  fait  qoe  suivre  b 
!  tradition. 

TALÉGRAPHES  et  TÉILÉPHONES. 

"27  décembre.  M.  de  Pret-Hoose  de  Cale*- 
I  berg  (il- pose.  le.  rapport  sur  le  projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  du  \"  mars  18S1  OMiceraani 
les  tarifs  et  règlements  des  enrre«:pondaoces 
télégraphiques.  —  28.  Ce  projet  est  mis  en 
discussion.  M. de BroDckere  signale  une  erreor 
nialérit'lle,  reproduite  dans  plu^ieu"-  d  j- 
ments  oitiriels  qui  mentionnent  de»  conversa- 
tions téléiiliouiquesdeclnq  minotes  an  wuim, 
alors  qu'il  s'agit  de  conver-atiiMi>-  de  cinq  a;- 
nutes  ou  moins.  M.  de  Coninek  de  Mercki* 
apppuyé  par  M.  de  Brouckere,  s'élève  cosw 
l'abus  que  fait  l'administration  des  tr«r 
«rammes  de  service  dont  le  nombre  dépa^^ 
j  celui  des  dépêches  ordinaires.  M.  Vandenpee- 
reboom  m.  c.,p.  et  tél.,  répond  à  ces  obs^'r- 
vat  ions.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l^onaai- 
mité. 

TRAVAUX  PCBUG8. 

20  mars.  Dans  la  discossion  do  budget  de 
l'agriculture,  M.  Vilain  Xllll  réclame  l'amé- 
linratinri  des  moyens  de  commimi»  alion  dans 
j  le  pays  de  Waes.  M.  Casier  réclame  des  tra- 
vaux au  canal  de  Terneozen,  il  s'occupe  de  la 
'  (piesiion  de  TKspierre  et  de  la  reprise  des 
1  ponts  par  i'Ktat,  notamment  du  pont  de 
Hensden.     if .  H.  de  Coninck  de  Herekem 
I  rt^i'lame  rertains  travaux  îi  l'Vser.  M.  Lm- 
I  mens  s'occupe  de  la  question  de  I  L&pierre. 
!  M.  Wbetinall  réclame  la  constraetion  dtm 
I  local  pour  le  conseil  provincial  du  Limboorg. 
M.  de  Labheville  demande  que  la  route  de 
Couvin  i  Uocroy  soil  construite  sans  retard. 
.M.  Piret  recommande  la  reprise  du  p>»iit  de  II 
Sambre  situé  près  la  gare  de  Ctiàteiineaa. 
M.  de  Crombruggbe  de  Loorioghe  iosiste 
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pour  la  prompte  exéiniiion  des  travaux  des- 
tinés ik  assurer  l'épuration  dm  um  de  TEs- 
pierre.  Il  demande  où  en  sont  les  travaux  à 
exécuter  au  siphon  de  Scbipdonck  el  émet 
respoir  que  la  restanrailon  de  la  maison  de 
l'éclusier  el  de  Tt^rluse  du  l.ar  d'Amour  à 
Bruges  pourra  se  faire  sans  retard.  )I.  de 
Broaekere  signale  les  dégâts  cansés  par  les 
inondations  dans  Tarrondissement  deTongres 
el  examine  quels  travaux  i!  v  aurait  Heu 
d'exéculer  pour  y  meure  uii  itrme.  M.  Sûu- 
parl  demande  le  rachat  de  la  roule  située  sur  le 
territoire  Hm'^dr-n  ot  de  Mp!!e.  M.  de  llem- 
rlcourlde  Gruiine  critique  les  dépenses  faites 
pODr  le  pilais  de  jostiee  de  Bruxelles  et  le 
par  •  (in  Cinquantenaire.  M.  de  Mt^nrip  ^Ves- 
terloo  réclame  des  voies  de  communication 
en  lavear  dn  eanion  de  Hoogsiraeten.  M.  de 
Namur  ii'Khéa  préconise  h  rachat  par  i'Ftal 
des  routes  qui  aboutissent  à  une  gare.  — 
<22.  M.  Beernaert,  m.  f.,  se  déclare  adver- 
saire du  rachat  des  routes  par  l'Etal.  M.  van 
Outryved'Ydewalle  demande  que  le  ^rouverne- 
nent  prenne  à  sa  r.har^'e  les  travaux  néces- 
saires pour  assurer  IV^t  oulemeiit  des  eanxdes 
wateringues  des  environs  d'()^teIlf^p  moyen- 
nant une  intervention  Uxe  des  intéressés.  — 
S3.  M.  de  Moreau  d'Andoy,  «i.  119.,  fini.  H 
t.,  répond  aux  observnti us  présentées  au 
siyet  de  la  pollolion  des  eaux  el  notamment 
du  ruisseau  de  l'Espierre  et  de  la  eonstractlon 
du  siphon  de  Schipdonrk.  de  l'hôtel  du  gou- 
vernement provincial  du  l.imbourg,  de  l'écou- 
lement des  eaux  des  wateringues  d'Ostende. 
Le  ministre  relève  l'observation  de  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  relative  au  rachat  des  routes.  Il 
estime  que  l'Etat  doit  intervenir,  mais  qu'il 
îattt  éviter  des  exagérations.  Il  s*occape  de  la 
reprise  dn  pont  de  rhnti  i<  t  01  umonce  la 
eonstmeUon  de  la  rouie  de  Cuuvin  à  Kocroy. 
It  eiamine  la  question  du  repos  dominical  à 
prescrire  dans  le  cahier  des  cliar^'cs  pour  les 
travaux  publics.  M.  Crocq  réclame  la  jonc- 
tion directe  du  boulevard  d'Anvers  cl  du 
boulevard  Léopold  II. 

i"ï  avTil.  M.  Vilain  Xllll  df'pose  le  rapport 
sur  ie  projet  de  loi  portant  ahro;:a(iuii  de 
l'article  8 de  la  loi  dn  6  frimaire  an  vu,  con- 
cernant les  pn^safTPs  d'eau  particuliers  et  des 
articles  9, 10  et  ii  de  ('arrêté  du  19  ventôse 
an  Vf.  Dans  la  discussion  dn  projet  de  loi 
ouvrant  un  crédit  extraordinaire,  notamment 
pour  le  rachat  de  routes  et  de  ponts,  M.  Mon- 
teOore  EiOTl  demande  que  si  ane  entente 
n'intervient  pas  entre  Tttat  et  la  Société  con- 
rp'^sionnaire  pour  le  r.irhal  du  pont  de 
beraïug,  une  passerelle  suit  établie.  11  émet 
l'iTls  qne  l'Etat  devrait  racheter  tous  les 
péat^es  sur  les  ponts  et  sur  les  routes. 
M.  Beernaert,  m.  /*.,  fait  remarquer  que  les 


communes  et  les  provinces  établissent  des 
péages  an  fur  et  à  mesure  que  l'Etat  en  sup- 
prime. —  2".  Dans  la  di-S'  iission  du  !itjil-et 
de  rinlérieur  et  de  rinsiruciion  publique, 
M.  Snrmont  de  Voisbergtte  demande  que  le 
j^ouvernemri  !  intervienne  dans  les  frais  de 
conslmcUon  d'une  route  de  Reninghe  à 
Noordsebote  et  II  émet  l'avis  que  TEtat  devrait 
se  charger  de  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. M.  de  Coninck  de  Merrkem  appuie  la 
demande  d'(^iahlis.spment  de  la  route  de  Ke- 
ninghe  à  Noordschote.  M.  Oevolder,  n.  t.  el 
in».,  répond  que  le  gonvemement  intervient 
suffisamment. 

3  mni.  Le  projet  de  loi  concernant  les 
passages  d'eau  1  nr'ifuliers  el  le  libre  cours 
des  rivières  et  de.s  canaux  navigables  ou  flol- 
talHes  est  mis  en  dlscnsslon.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  ex[)use  la  porlfc  du  projet  de  loi.  Sous 
le  régime  hollandais, Tadminiiftraliondescours 
d'eau  était  mise  à  la  charge  des  provinces, 
mais  l'autorisât  ion  royale  était  nécessaire 
pour  rétablissement  d'ouvrages  sur  la  ber;'e 
ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau.  L'Elal  ayant 
repris  lo  gestion  des  conrs  d*eao,  l'interven- 
tion (le  la  province  e^^t  devpfine  ifiutile  et  le 
projet  n'a  d'autre  but  que  de  supprimer  une 
formalité  sans  intérêt.  M.  Vilain  Xllll  dépose 
un  amendement,  aux  termes  duqiirl  1  s  admi- 
nistrateurs des  polders  el  les  wateringues  ont 
le  droit  de  pratiquer  des  prises  d'eau  sur  le 
parcours  des  rivières  et  des  fleuves  soumis  il 
I  influence  directe  de  la  marée,  chargfe  de 
préserver  les  propriétaires  des  funds  adja- 
cents. L'auteur  de  l'amendement  développe 
celui-ci.  M.  Beernaert,  m.  f.,  combat  cet 
amendement.  11  estime  que  l'interveniion  de 
l'État  est  nécessaire  dans  l'intérêt  général. 
1/amendemcnt  de  M.  Vil-iin  Xllll  est  rejeti^. 
Les  a  rt  icies  du  projet  sont  adopté»  et  l'ensemble 
do  projet  est  voté  par  42  voix  contre  3.  — 
22.  hans  la  discussion  du  bud^'el  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires,  M.  de  Co- 
ninck de  Merckem  remercie  le  gouvernement 
d'avoir  fait  porter  au  budget  des  crédits  pour 
les  travaux  du  port  de  Nieuport.  II  demande 
l'établissement  d'un  port  de  reiuge  pour  les 
bateaux  de  La  Panne  et  la  construction  du 
canal  de  Koulcrs  k  la  mer.  M.  Vaucamps  pré- 
conise pour  les  roules  le  macadam  au  lieu  du 
pavage.  M.  Tyclie  de  Petegbem  demande 
rétablissement  d'une  route  de  Gruyshauten  à 
la  station  d'Anseghem.  M.  Van  Ockerhoul 
rappelle  la  demande  souvent  faite,  tendant  à 
que  les  eaux  des  wateringues  du  nord  de 
Brufres  sniput  conduites  dans  l'avant-port 
d'Ostende.  il  remercie  enfin  le  gouvernement 
d'avoir  inscrit  au  budget  une  somme  de 
50,000  francs  pour  l'élude  d'un  port  de  mer 
à  lleysi.  U.  Casier  demande  que  le  gouverne- 
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ment  s'explique  sur  les  travaux  qu'il  compte 
faire  exécuter  il  t'ibiscaut.  Il  réclame  la  con- 
stroction  d'an  pont  à  Meirelbeke.  M.  Mignot 
préconise  le  raccordement  dn  tinulcvnrd  t  «^n- 
polU  U  à  Bruxelles  avec  le  boulevard  d  An- 
vers et  demmdle  que  Ton  s^oceape  de  la  qoes- 
lion  des  instnllatlons  maritimes  de  Bruxelles. 
—  23.  M.  'l  Kiot  de  Koodebeke  préconise  la 
GOnsiniction  de  canant  ai^eoles  it  petite  sec- 
tion. Il  demande  i|ut'  le  Hurggravenslroom 
ou  tout  ;m  moins  sa  brriTirtu^  principale,  le 
Broekeleiken,  soil  cixré  ci  remiu  a  ia  naviga- 
tion. M.  Ueihune  demande  que  des  mesures 
soient  prises  pour  éviter  les  inconvénients  de 
la  surcharge  des  eaux  de  la  Uendre  en  amoni 
des  écluses.  M.  de  Bronckere  denaodeque 
l'on  active  les  travaux  d'^^largi^sement  du 
canal  de  Cbarleroi  à  Bruxelles.  11  réclame  la 
eonairaction  d'an  bAUment  poor  les  archives 
de  la  cour  des  comptes.  M.  de  Limburg- 
Slirum  demande  que  les  travaux  soient  faits 
poor  assurer  l'écoulement  des  eaux  des  wate- 
ringues  au  nord  de  Brodes  dans  Tavant-port 
d Osiende  M  d'Huarl  recommande  la  «  ofi- 
struciion  de  la  route  d'Haversin  à  BailloitMtle. 
H.  de  Lhoneux  demande  quelle  sera  la 
dépense  qu'occasionneraient  les  routes  mili- 
taires à  construire  le  long  de  la  Meuse. 
M.  Ponins,  m.  g.,  répond  qa'one  somme  de 
800,000  fr  inr<;  i  l  demandée.  M.  Crocq  se 
plaint  de  ce  que  les  crédits  en  faveur  delà 
ville  de  Bruxelles  ne  soient  pas  plas  élevés. 
M.  Monteliore  Levi  émet  l'avis  ({ue  l'observa- 
tion de  M.  Crocq  n'est  pas  fondée.  M.  Mignot 
se  prononce  dans  le  même  .sens  que  M.  Crocq 
et  fait  remarquer,  notamment,  que  le  gouver- 
nement refuse  l'approfondissement  du  canal 
de  Charleroi.  M.  Ueernaert,  t».     répond  aux 


observations  présentâmes  au  sujet  des  irivsax 
demandés.  Le^»  installations  maritiuieâ  Ue 
liruxelles  ne  semblent  guère  utiles,  l'appfo- 
[  Il  lissement  du  canal  de  Ctiarleroi  sera 
poussé  avec  activité,  le  raccordement  du  bou> 
levard  Léopold  11  au  bonlevard  d'Anvers  lall 
l'objet  de  négociations  avec  la  ville  de  Itrn- 
xelles  et  la  comomoe  de  Molenbeek-b'-ieao. 
La  création  d*nn  port  de  refiige  à  La  Panne  ne 
rendrait  pas  les  services  qu'on  en  attend.  Les 
travaux  faits  à  l'Eîîcaul  ont  amélioré  la  «-ituation 
du  fleuve;  le  pont  de  .Meirelbeke  sera  coni>irua 
sans  retard;  le  curage  du  RurggraveiisIrotNi 
incombe  à  la  province,  mais  le  gouvernement 
pourrait  intervenir  par  voie  de  subsides  ;  Us 
inconvénients  signalés  en  ce  qui  concerne  le 
niveau  des  eaax  de  la  Dendre  ont  disparu. 
L'Eut  est  intervenu  dans  les  frais  det»  travaux 
destinés  ï  bdlHer  réeoatement  des  eaux  des 
waterinfîues  au  nord  de  Brujxes.  La  n  i.-e  de 
Cruysbautem  à  Ânsegbem  sera  construite  sao» 
retard.  Un  bâtiment  pour  les  archives  de  b 
cour  de  comptes  pourra  probablement  être 
construit.  M.  Orban  de  Xivry  réclame  la 
construction  de  passerelles  sur  certaines 
rivières  du  LuxembOBiy.  M.  Hontefiore-Levi 
se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  sont 
menés  les  travaux  du  nouvel  observatoire  de 
Broxellea.  II.  Beemaeri,  st.  f.,  déclare  fne 
ces  travaux  seront  achevés  sans  retard. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

8  novembre.  Les  conclusions  du  rapport  dt 
M.  Van  Vreckera  propo.sant  la  validation  des 
pOQvolrs  de  M.  le  inton  Whettnall,  élu  séna- 
teur pour  l'arrondissement  de  Hasselt,  seal 
adoptées  sans  débat. 
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TABLË  DËS  MATIÈRES 


ACAOÉIIE  FUMAIOE.  UUlite,  i\  m.  V.  Ultres, 
ceiaoces  et  arts. 

AUtlËI  erininds.  Créattw  d'asiles  spéclux, 
SOffi.  F.  Justice. 

ARMÉE.  Contingent,  r.  de  M.  Bracq,  Î7  d.  — 
Disc,  et  vote,  29  d.  —  Mode  de  rerniteiuent,  i9  d. 
—  ArmeOMUlf  15  m.  ^  Aumûneric  milllairei  tij 
15  M*  —  Cas  de  réTemies.  AttéDualions»  15  m.  — 
CorrectionDaires.  Tnitement,  14  m.  —  Enseigne- 
ment  du  flamand,  H  m.  —  État-niajftr  spécial  du 
génie.  Insiiilismicé  liu  nombre  des  ofliciers,  14, 
ibm.  —  lieBiuuéralion  des  miliciens.  Irrégularités 
eommises  par  des  ftdmloisIratlQns  comnantlts, 
29  d.,  14  m.  —  Mariage  des  officiers,  tr;  w.  — 
Matériel  d'artillerie,  l.H  —  Notivpllfs  cisiTiiCb. 
de  Namur,  15  m.  —  Ufficiers  d'administration. 
$Uaati«ii,  14,  13  M.  — Offlders  généraux  ayint 
dépassé  TAge  de  la  retraite,  15  m.  —  Kédudion 
exagérée  des  efTedirs,  l.'i  n>.  —  service  de  santé, 
14,  15  m.  —  Volontaires.  i!lxamen  médical  à  faire 
ii  la  résidence,  15  m.  —  Volontaires  à  primes. 
Préjugés  k  leur  égard,  15  «.  V.  damt. 


BAlC  D'ÉPREUVE  de  Liège.  Organhation.  r.  de 
M.  Montefiorc  Lcvi,  17  moi.  ->  DISC,  el  vote, 

18  iiuii.  W  Industrie, 

BÉTAlt.  Abatta  d'oflice.  Indeiuniiés  au  proprie- 
taJra,  93  m.  Y.  Agricalton. 
g|f  It  OOiAIIAgl.  AUénatioii.  r.  de  M.  Dstbune, 

19  «I.  —  Vote,  30  m.  —  r.  deM.  Leireos,  17  Msi. 

—  Vote  iSmai.  V.  Finances. 

BOULEVARDS  d'Anver«%  et  Léopold  II,  ;<  Bruxelles, 
ionction,  23  m.,  22,  2ô  mm.  V  .  t  ravaux  publics. 

BU06ET  DE  L'EXERCICE  1883.  Règlement  dégnitif. 
V4)le,904.  r.  BudgeU. 

gOOgET  gg  VCmieE  IIM.  RigleiiieDt  déflDiUr. 
Vote,  90  i.  Y.  BndgeU. 


gUOgm.  Vole  tartir,  95  ff.  ^  Uliellé  :  l'eipres> 
sion  etc.,  n'est  piS  sulgsamilieiit  précise,  21  imij. 

V.  Budgets. 

BUDGETS  POUR  1888.  Aiïaires  (^t  nui  fifres.  ;■.  de 
M.  t'Kint  de  HuodeubeliÊ,  13  m.  —  Disc,  et  vule, 
1g  M.  —  Agricnltim.lodastrle  et  travaux  ptililk». 
r.  lie  M.  de  Rlbaucourt,  13  m.  —  Disc,  20,  21, 
il  >/>.  —  Disc,  et  vote,  23  m.  —  Chemins  de  Ter, 
postes  et  télégraplitô.  r.  de  M.  de  Prêt  Koose  de 
Calesberg,  21  m,  —  Disc.,  26, 37  m.  Dise. et  véle, 
28  m.  —  Dette  publique,  r,  de  M.  Van  Put,  92  d. 
—  Vole,  29  rf.  —  Dotations.  Vote,  20  d,  — 
Finances,  r.  dt^  M.  Van  l'iil,  ±2  d.  —  Disc,  et  vote, 
28  d.  —  Gendarmerie,  r.  de  M.  de  Coninck  de 
Merelem,  13  m.  —  Disc,  et  vole,  14  «n, — Guerre, 
r.  de  M.  de  Buisseret  de  Blarengblen,  13  m. 
Disc,  et  vote,  14  »i.  —  Intérieur  et  instruction  pu- 
blique, r.  de  M.  Surmoot  de  Volsbeigbe,  24  a.  — 
Disc..  25,  26,  27  1»  mai.  —  Dite,  it  voie, 
2  miri.  —  Justice,  r.  de  H.  Vau  Vrecken,  13  m.  — 
Disc.,16ffi.  —  Disc,  et  vote,  20  w.  — Non-valeurs 
et  remboursements,  r.  de  M.  Lelrens,  27  rf.  —  Vote, 
28  d.  —  Recettes  et  dépenses  extraordinaires. 
Disc.,  29, 93  «ui.  —  Dise,  et  vote,  94  mA»  ~ 
Voies  et  moyens,  r.  de  M.  BeOinne,  27  d.  —  Dise, 
et  vote,  29  d.  V.  nudtiels. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  IiiterdictiHU  de  subor- 
donner l'allocaliou  de  secours  u  la  fréqueutatiou 
d'écoles  délennlnées.  r.  de  M.  Orban  de  Xivry, 
26  ff.  —  Vote,  3  moi.  V.  Instruction  publique. 

•giEAUl  DE  mm.  Sous-pereepUon  \  Wlncuue, 

2C,  28  m.  --  A  Stamhnit:C5,  27,  28  w.  —  A  Bru- 
xelles (gare  du  Nord),  22  mai.  F.  Postes. 

O 

CAISSES  û£  PEkSiQNS  dès  vûuveâ  et  orphelins  de 
roncllonnalNS.  Indemnités  puyéei  à  des  tgentsdes 
départements,  9  mak.  V.  Budgets. 

CAISSES  DE  PERSIOIS  de  veuves  des  fonction- 
naires. Gestion  el  coalr6le,29d.,  IB  m.,  iti  a.  — 
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Retards  dans  la  liquidation  des  pendus,  35  «.  — 

Ed  faveur  des  veaves  et  orphelins  des  gendarmes, 
r.  de  M.  de  Coninck  de  Merckem*  17  noi»  —  Disc, 
et  vole,  18  mai.  V.  Pensions. 

CAlAUX  de  ierueuzen.  Travaux,  3Ù  m.  —  De 
Schîpdoiiek.  Siphon,  21, 15  De  Roidanè  la 
mar,  33  maL  —  Camix  agrieoles.  Coostnictiou, 
35  mai.  —  De  BraxeHas  à  Cbarieroi,  15  moi. 

V.  Travaux  publics. 

CARTE  6É0L06IQUE.  Rê(irî!;tnisatiuu  du  service, 

21,2.517».  V.  Lettres,  fecieiiL-cs  cl  arts. 

CHEHII  OE  fer.  caisse  des  veuves  et  orphelins, 
17  m.  ^  Carnetad*aboniienieiil.  Nnance  dlOérente 

d'après  la  durée,  2ii,  18  m.  —  Comptabilité.  Réor- 
ganisation. 20,  28  M.  —  Coupons.  Unification  des  . 
types,  26,     m.  —  Maudats  électifs  communaux 
soltieiMs  par  des  fonetioniialrea  dtt  cbMiias  do 
fer,  26,37  m.  ->  Matérlddes  trains  de  YeTaganrs, 
22,  23  mai,  —  Payement  M-nicnsncI  des  salaires, 
20,  27  M.  —  Pri'jijiiice  causé  a  ra^:i'iciiltnre  par  ■ 
les  herbes  sauvage»  croissaut  sur  les  terrai iis 
dépendant  des  chemins  de  fer,  37, 38  m.  Reeru« 
lenicnt  du  personnel  technique,  26,  27  m.  — 
Repos  dominical,  26  m.  —  Tarifs  de  transff)rt  des 
pulpes  de  betteraves,  27,  28  w.  —  Trailemeuls  du  | 
personnel,  36  m.  —  Transport  du  poisson,  27, 
38  M.  V.  Chemin  de  fer. 

Cinils  DE  FER  vicilAUX.  Réduction  des  tarifs. 
Action  de  l'Etat,  37,  38  m,  V.  Chemins  de  tu 

vicinaux. 

CHEMINS  VICINAUX.  ËnlreUeu  par  TEUt.  27  a. 
V.  Travaux  publics. 

CHEWAt.  Élevage,  21,  j:  ui.  V.  Agriculture. 

CODE  ClVlt.  Modiiicatiun  a  l'article  U  (âge  pour 
option  de  patrie).  Vûir  N&noNAUT6. 

ComEReE  DEt  liftiDEt.  VHr  Dnom  n'nitttE. 

COIDMMTIOI  COUmOIIELLE.  YMr  LiBtaATiOR. 

CMDAIIÉt  LIBÉRCt.  Patronages,  19,  30  «. 
V.4ostlee. 

COISEIt  DE  PRUD'HOMMES.  Institution  à  IxcUes. 
r.  de  M.  Vilnin  \llll.  il  a.  —  Vote,  3  mai. 

V.  Conseils  de  pnid'liumines. 

CORPS  CONSULAIRE.  Lxteiisiuii,  16  m.  —  i-rais  de 
voyage,  16  m,  F.  Affidra  étran(ftres. 

CNPt  DIPLOMTIQUC.  EMDons.  AmdUonUon  dtt 
programme,  16  m,  F.  AITalree  étrangères. 

CORRESPOaOAIICES  TÉtffiRAPHIQUES.  Projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  du  l"  mars  18'il .  r.  de  M.  de  Prêt 
ROOM  de  Calesberg,  27  d.  —  Disc,  et  vole,  28  d. 
F.  TélégraplMS  et  téléphones. 


I    eQUi  O'âPPEl  do  Rnixelles.  Nombre  de  siéfes 
attribués  au  Haioaut.  30  m.  V.  Justice. 

COUR  DE  CASSATION.  PrésenUtioD  de  candidots, 

8  n.  V.  Cour  de  cassation. 

COUR  DES  CQMPrEs.  Uàtimeot poitr  Ics  trdiivee. 

23  met.  V.  Travaux  [.ut/lics. 
COURS  D'EAU  MON  HAfIfiABlES  II  FlOTTABltS. 

Voir  Cêèms  »takL. 

CItOIT  AMICOLE.  Réorgauisatiou,  21,  22  m. 
F.  Agiieultoro. 

MtOir  EniAoniMillE  et  ipECIM  pour  le  radut 

de  ronteç;  et  de  ponts  concédés,  r*  de  M.  de  Riban* 
court,  21  (i.  —  Vote,  25  a.;  —  fK)ur  travaux 
d'assaiiiisseiuenl  et  pour  travaux  d'amélioratiou 
dea  cours  d*ean  non  navigables  ni  flottables,  r.  de 
M.  Surmont  de  Voisbergbo,  15  «.  —  Use.  et  vole, 
16  m.  V.  Budgets. 

CRÉDITS  PROÏIIOIRES  SUR  LES  BUDGETS  DE  tSSS. 

r.  de  M.  lîetliune.  27  d    -  \nU\  2'»  f/.  V.  ljud>:ets. 

CREDITS  SUPPlEiEMTAlRES  ET  TRANSFERTS  AUX 
BOOIETS  iE  IK?.  r.  de  H.  Belhuue,  27  d.  —  Yole, 
39  d.  F.  Budgets. 

CiâUTS  SttPPLÉMEITJinEt  ET  aÉWUMMTlMt 

AUX  BUDGETS  DE  1887  ET  1888.  r.  de  H.  Betbue, 

27  a.  —  Vote,  4  mai.  V.  Hudgets. 

CRISE  AGRICOLE.  Hemédes,  21  m.  Y.  Agricoltore. 
D 

DÉCÈS.  M.  Van  Prael»  membre  de  la  Maison  da 

roi,  iu  U.  Y.  Décès. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  FalsiacaUon.  Kéglemeo- 
tation,  39  m.  Y.  Agrienltnre. 

DÉPARTEKITI  MlitTÉilELt.  Indemnités  tut 

fonctionnaires  du  ministère  de  l'inti^rieur,  2  Mei. 

—  Annuaire  du  |»ersonnel,  2  moi.  V.  Budget<;. 
Id.  Rccruteuieul  du  personnel  du  ministère  des 

finances,  au  |»oint  de  voe  des  langue»,  38  é, 
V.  Finances. 

DÉPOTS  DE  MEiDIcm.  TnvaU  des  déteoos.  19. 

20  m.  V.  Justice. 

DOUANES,  iilmpliûcatioii  des  rormalU«^,  i8  d. 
V.  Douanes. 

DQUAIIEHI.  Mtriage.  Autorisation,  28  d. 
Y.  Douanes. 

OloiT  DE  TIMBRE.  Usage  de  timbras  adhéeilh 

pour  îes  effets  de  commerce,  28  d.  F.  ImpAts. 

DROITS  O'ACCiSES.Tabai  s.  Meilleure  répartition. 
29  d.  —  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Bethune,  17  mai. 

—  Dise,  et  vote«  17  mof.  F.  impôts. 
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DROITS  O'ERTRÉE  &iir  l69  viandM.  EOeU  delà  loi, 
21      V,  Agriculluie. 

DROITS  DE  SUCCESStO».  58  d.  V.  ImpAb. 

DUNES,  liyiseiiiéiit.  ±1  m.  V.  Agriculture. 

ID.  Taux  Irop  unuane  auquel  elles  sont  (axées 
pour  rimpAt,  39  tf.  V.  Impôts. 

EAU  POTABLE.  NécessiU  d'en  fournir,  16  m. 

V.  Uvf^iéne  publique. 

éCHEVINS.  Nombre  des  échcvins  de  la  ville  de 
Gaud.  Augnientalioo.  r.  de  M.  Pigeolel,  20  d.  — 
Vote,  t7tf.  V.  Commumiles  et  provinciales  (Affaires). 

CCLVtE  du  Lac  d*Amour  k  Brages.  Réiéetion, 
ii  m.  V.  TraTin  publies. 

ÉCOLES  DE  LAITERIE.  Crtelion  demandée,  20, 

21  1)1  V,  Aj^riruittire. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Transfert  des  lûcaux,  -22  mai. 
V.  Guerre. 
Id.  Fmt  OrriciBBS  ft£  l'abhée. 

(COIE  flTÉRIMIK  de  Cureghem.  33  m.  I'.  Agri- 
cullure. 

ÉDIFICES  OU  CULTE.  He^tauraiion.  Insaffisanoe 

des  crédits,  Kl,  m,  -jil  m.  V.  Cultes. 

EFFETS  DE  CONINIERCE.  Voir  DtioiT  in:  immr.. 

ÉLCCTIOlS.  loterprélation  de  ccrtaîues  disposi- 
tions des  lois  éteetorates.  Sens  des  termes  «  liste 

eomplète  »,  55,  50  a.,  M  mai.  —  Examens  élec  to- 
raux. Mdtlifii  ation  de  la  loi  du  -21  :ioiit  IS8'.  r.  de 
M.  d'iluart.  Disc,  et  vote,  18  mat.  —  hiiuation 
d'uu  couseiller  communal  que  la  cour  d'appel  a 
déelaré  être  étranger,  17  mai.  —  Coniradletlon 
entre  un  arri^té  royal  et  des  arnHs  de  la  cour  d'ap- 
pel  portant  sur  des  questions  de  domicile»  17  mai. 
V.  Eleetorîile  (Loi). 

ÉniGRATION.  (Citation  nie  bureaux  de  renseigne- 
ments, 16  tu.  —  Paru  k  tirer  de  l'émigration  au 
point  do  vue  des  relations  comuierciales  avec 

rélrnii?<  r,  t<;     V.  Affaires  étrangères. 

ENFAfiTS.  Vfir  l'«iiiKrTir,\. 

ENRECISTREMENT  des  Litres  au  porteur,  r.  dd 
M.  Belhunc,  24 «.—  Vote,  24  o.  V.  impôts. 

Id.  Perception.  Instances  Jndidairos.  Rétablisse- 
ment de  la  Initiation  antérieure,  16  «ai.  Vmr 

Justice. 

ERSEI6NEMENT  AMICOLE.  I>iffU»iOII,  21,  22.  23  m. 

V.  Ai^iicuilure. 

ERSEMIEMEIT  MOYEN.  Demande  de  suppression 
d^éeoles  moyennes,  S5a.,  S, 3  «oJ.  V.  lostnidion 
publique. 


ÉPizooTfES.  Succès  des  mesures  prises  on  Hol> 

lande,  23  w.  V.  Ai;rkullure. 

ESCAUT.  Travaux,  22, 25 i«ai.  V.  Travaux  publics. 

ESPIERRE.  Pollution  des  eaux,  20,  21,  23  m, 
V»  Travaux  publics. 

éTABllStEiEITS  OMSEfICOI.  IISAUIBIES  ET  II- 

COMMODES.  Inspection,  r.  de  M.  d'Ouart,  l«'M4it. 

—  Disc,  et  vote,  4  mai.  V.  Industrie. 

ÉTRANGERS.  Prorogation  de  la  lot.  r.  deM.  Lam- 
mens,  27  d.  —  Disc,  d  \»\,\  J,s  d.  V.  Justice. 

EXPOSITION  DE  PARIS  tM  1889.  Crédit  pntir  encou- 
rager la  participation,  r.  de  U.  Dethune,  17  f/iai. 

—  Vote,  18  mai.  V.  BudgeU. 

F 

FACTEUM  DES  POSTES.  Amélioration  de  aituatloo, 
S7  m.  F.  Postes. 

FIIAICIÉ1IE  {SiluoUotO*  36, 27  a.,  33  «ai.  V.  Fi- 
nances. 

FORTS  DE  lA  MEUSE,  l  liilté.  Crédits,  22,  23, 
21  niai,  —  de  Huy,  2i  mai.  V.  Guerre. 

O 

6AR0E  CIVIQUE.  Obligation  pour  les  gardes  de 
voter  dans  la  compagnie  oîi  ils  sont  iuscrits,  même 
s'ils  occupent  on  grade  dans  une  autre  compagnie. 
V.  Garde  civique. 

GARDES  CHAMPÊTRES,  institution  d'une  caisse  de 
veuves  et  orpbeiins,  19  d.  V.  Communales  et  pro* 
viuciales  (Afiaircs). 

•AROES  fOllfiSTlEOt.  AméJioratlon  de  situation, 
SI  m.  K.  Agriculture. 

lEiOAMEaiE.  Augmentation  do  roiToetir.  14  «. 

—  Caisse  de  senxirs,  U  m.  —  Casernement, 
H  m.  —  Critique  de  la  règle  d'après  laquelle  un 
gendarme  ne  peut  exercer  ses  roucliuns  dans  la 
province  d'oii  sa  fémme  est  originaire,  14  m.  — 
Dot  exigée  de  la  future  d'un  gendarme,  li  m.  — 
K'cpliciition  demandée  au  sujet  de  la  mention  au 
budget  d'un  colouel  alors  que  la  gendarmerie  est 
commandée  par  un  général,  14  m.  —  Réorganisa- 
tion, \i  m.  —  Suppresiun  du  service  de  la  corroS" 
pondance,  14  m.  —  Tenue  et  équipement,  14  m. 
V.  nuiliifis. 

GESOARMES.  \'oir  CAisi.KS  in:  TENSION. 

GRADES  ACADÉMIQUES.  Loi  de  prorot^aUou.  r.  de 
M.  Pigeolet,  3  mai,  —  Discussion  et  vote,  4  mtû. 
V.  Instruction  publique. 
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MAMAT  El  LCniEt.  Demande  de  ittaUisM- 
Dent»  4  nui.  V,  Ineirudioa  publique. 


HALTES  CT  MIIITS  O'AMfiT.  Aveceppelle-Travaux. 

26,  27  »».'—  Bouvy,  91  m.  —  F.rnage,  -il  m.— 
Sari  le«*8pa.  Travaox,  36»  â7  m,  V.  Ctaemin  de 
fer. 

HOTEL  du  gouverneur  provincial  du  Umbourg, 
SI,  93  m.  V.  Travaux  publics. 

HTraiNÈQUES.  Locaux  à  construire  pur  rfitat  et 
à  louor  aux  conservateurs  des  hypothèques,  28  d, 
V.  Finances. 


IIPOSiriONS  COUiUKALES.  Centimp?;  nrldilloii- 
DCls  iT'^iniiicr  pour  l'Etat,  28  d.  Voir  Impôts. 

IIOKOAT IONS,  linns  rarroudisscmeut  de Tungre$i 
w.  r.  Travaux  publics. 

Id.  Effets  au  point  de  vue  hygiéniiiae,  16  «m. 
V.  HytfènepuliUqae. 

WSTITUTEURS  D£MISS)0MNAIRES  El  1879.  Crédit 

(Ml  Icui  r^iveur.  Critiques»  e.  1^.  Instruction 
publique. 


JUSTICES  01  PAIX.  Augmentation  du  per&onuel 
pour  le  canton  de  PuerSi  19  m.  — >  Ginton  de 
Rœulx,  nécessité  de  le  scinder  et  de  créer  un 
canton  ayant  La  Lottvière  pour  cheMicu,  19  m. 
V,  Juslicê. 


LABORATOIRES  A6RIC0LES.  Augotentallon  du 
nombre,  2i,  22  i».  V.  Agrkoltare. 

LAI6UE  FLAMAIOE.  Voir  Aautc.  —  DApabtements 
unrartaiBLS.  —  Orriasas  ne  l'aiués. 

LIIÉIATIII  ET  CIIOAMATIOI  CllOITIIIIELLES. 

r.  de  M.  Van  Vreckem,  22  moL  —  Dise,  et  vote, 

24  mai.  V.  Jtislirc. 

LI6IES  DE  CHEMtiS  OE  FER.  (^edinne  a  ilouyct. 
Construction,  2],  23  m.  —  Mons  versle  boriuagc, 
91  m.  ^  Attdentrde  k  Orroir,  32,  S5  moi,  V,  Clie- 
min  de  fer. 

LIBIES  DE  CHEUmS  DE  FER  VICIUAUX.  Anii.'niie  à 
Ciney.  Cdiisiructioii,  il  m.  —  Dinaul  a  Heutus, 
Con&iructiun,  21  m.  —  Florennes  à  Dinanl.  Cou- 
stroctioUt  il ,  23  w.  —  Glons  A  Hacetrirhl.  Con- 


struction, 2i,  23  ».  ~  Huy  A  Waremme.  Dsasers 

pour  la  circulation,  9?  nt.  —  Loovain  à  Jodoigne 
Construction,  20,  23  m.  —  Namur  à  Fo&ses. 
Construction,  21,  23  i».  —  Orcye  à  Toiigres. 
Construction,  82, 25  «i.  —  Saint^benis  A  E^iezée. 
ConstmetlM.  21  m.  V.  Chemins  de  fer  vldDanx. 

LIVRETS.  Voir  Marcbamds  ahbdlakts. 

LOIS  PROVINCIALE  ET  COMMUHAlE.  ModifiCilIon . 
r.  de  M.  SurœouL  de  Volsberglic,  20  d.  —  liisc., 
27  tf.  ~  Dise,  et  vote.  28  d.  —  Oiiservations  de 
N.  de  Broudiere  au  suietdlrrégularitésooinnilaet 
dans  la  (lisciisi^lon,  13  m.  F.  Gemnouales  et  pt»- 
vincîaks  (Affaires). 


UACiSTRATS.  iUdiiciiuii  d'un  Qicmbre  par  &iè^, 
16,  19,  20  mat.  V  .  Justice. 

■MIFE8TATI0I  hosUle  1ers  d'un  mariage  prin- 
cier, 16  a  .  V.  Justice. 

MAICIAIDS  AiMlAlTA.  Suppression  do  llvfet. 
i\  âi-  M.  Betliune,  17  «ai.  —  Vote,  fft  wimi, 

MAR6AHIHE.  liéglejueutatton  du  commerce,  âu, 
25  RI.  V.  Agriculture. 

iAIIIE  lATIIIALE.  Réorgani8ation,26,27, 98  m. 
V,  Marine. 

lÉDECiMs  LÉGISTES.  Insuffisance  de  la  rémunéra* 

lions,  19,  20  M.  V.  Justice 

MÊLÉE  DES  PARTIS.  Fonclionnaii  t  s  des  Cbemiu 
d"  fer,  26,  27  »»,  V.  Clieuiiu  de  Icr. 

HtlEURS.  Protection.  Réduction  des  frais,  29  é. 

•MITEII  KLIE.  PubllcaUon  dans  lee  deux 

lanpes.  Réduction  du  nomlm  des  docunenls 

insérés.  Nombreux  errata,  16,  20  w.  V.  budgets. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  aATURELLE.  Frais  do  puWîca- 
Uuu  du  bulleiitt,  21,  25  M.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 


RATlORAUTÉ.  Option  de  patrie.  Age  a  partir 
(luqtit-l  elle  est  pvraiisé.  Proposition  de  lui,  13  m.— 
r.  de  H.  Surmont  de  Volsbeighe,  24  û.  Disc,  et 
vote,  3  Hwf.  F.  Justice. 

NOTAIRES  des  coinniiii.fs  des  onvirnns  d'Anvers. 
Juridiction,  r.  de  M.  Van  Vreckem,  24  a.—  Uisc 
el  vole,  2o  a.  V,  Justice. 


OBSERVATOIRE  de  Bruxelles.  Lenteurs  dans  l'exe» 
cuUon  des  travaux,  23  mai,  F.  Travaux  puMIcs. 
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auVRES  D'ART.  Achat,  21  M.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

OFPieiEM  K  VUmU,  Anneenent.  Eeole  biUU 
taire.  Modification  aux  lois  i^laut  ces  objets, 
notiimmcnt  au  point  de  »oe  de  refi<(>i^'i'?mt^nt  du 
Oaïuand.  UU«c.,  30,  il,  Si  4.  —  Ui&c.  et  vote,  25 d. 
~  r.  dk  M.  CaÊimk  ét  MwtSum  w  le  projet 
adopté  par  la  CShaialiM  après  ranfol»  87  m.  — 
Vote,  3  «af .  F.  Guerre. 

!► 

PALATS  DE  JusTtCE  de  Bnullee.  Dépensée, SI  m. 

V.  Travaiî'ç  ptiWics. 

PARC  OU  CISQUAITEIAIRE  à  firuxeliei».  Dépeu&e^, 
Si  M.  V.  Travaux  publics^ 

ntSAIEt  O'ERI  MITIOILIEM.  Ateofttioo  de 

l'article  8  de  la  lui  du  6  rrimalra  an  m.  Projet 
de  loi.  f .  de  M.  Vilain  X!in, ^a.  — Dtac.etTote, 

3  mai.  r  Travaux  putdics. 

PÈCHE  dans  tes  eaux  territoriales.  —  RèglemeD- 
Utton.  te  m,  V,  ASUm  «trangèrea. 
KMlMt.  r«lr  GAaaiaciAnptiais.  SacitrAiREs 

comniifADX. 

PEBSiOKS  ifinTfti«ES.  Révision  des  tarifs,  r.  de 
M.  de  i^ouiiick  «le  Mercliem,  17  mai,  —  Disc,  et 
vote,  18  aiai.  F.  Penaions. 

PMTI  de  HensileD.  Reprise  par  rfitat,  80  m.  — 

De  Cbitelineau.  Reprise  par  l'Ëtat,  âl,  23  m.  — 

De  Sérain^.  Rachat,  Sri  a.  —  Péages,  rachat,  21  a. 
—  A  Meireibeive.  2Î,  -25  mai.  V,  Travaux  publics. 

PORTS.  De  Mieuport.  Travaux,  2i  »».  —  De 
rafiife  II  la  Panne,  SI,  85  aiai.  —  Heyst,  88  mai. 
<— >  De  BmxeUea,  88  mal. 

PMIIMIEftt.  Patronages,  19.  30  m.  V,  Justice. 
PRISONS.  De  Nivelles.  Amélioration,  19  m.  — 
Travail  dans  les  prisons,  1!),  20  m.  V.  Justic»" 

PROCËOURE  PARLEMENTAIRE.  Différences  ealrc  le 
texte  voté  par  la  Chambre  et  le  Senat,  m. 
V.  Comnaniles  et  provinciales  (AflUrea). 

Id.  Dépôt  des  projets  de  loi.  Pr^^sentation  «  aux 
Chambres  »  et  non  i  à  la  Chambre  i,  25  â.  — 
V.  Procédure  parlemenUtire. 

PMTCCTIM  det  enAinta  employés  dans  des  pro- 
ftssiona  embntantes.  r.  de  M.  Croœbrugghe  de 
Looringhc,  |8  maL  —  Dise,  et  vote,  82  aiaj, 

V.  Justice. 


KCLAiEt  ayant-  les  apparenees  de  titres  Idu- 
«Ulrea.  Demande  d*lntardletion,  88  d.  V.  JnsUee. 


REPOS  DOaillCAL,  23  m.  V.  Travaux  |iublirs. 

SlïlèREt.  Yzer.  Travaux,  21  m.  —  Burggraeve< 
siroon.  Navigabtnté,  83  «raf.  —  Dendre.  Niveau 
des  eaux,  23  mai,  <—  Du  Loxenboarg.  Passerelles, 

23  mai.  V.  Trnvaux  publics. 

ROUTES.  Couvin  à  llocrcty.  Construction,  21, 
23  m.  —  Heusdeu  k  Uelie.  iUchat,  21,  22  m.  — 
Dans  le  canton  de  Beoistraeten,  8t  w.  —  Abeulls* 
.sant  il  uue  gare.  Rachat,  21 ,  22, 23  m.  —  Péagee. 
Hachât,  iii  a. — Reninghc  à  Noordschoote,  27  a.  — 
Remplacement  du  pavage  par  le  macadam,  22  mai. 
—  Crayslianteni  k  Anseghem,  22,  23  «lai.  — > 
ilaversin  à  Raillonville,  25  mal.  —  HUltairea  le 
long  de  la  Meose,  83  «ia<.  F.  Travaux  pubUea. 


SCOLAIRE.  (Politique).  Crtliques,  «ai.  F.  In- 
struction publique, 

scoiAiRES.  (Dépenses).  RéducUon,  2i>  a.  V.  In« 

strucUou  publique. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  AugmeiitatiûD  duchiffre 

de  la  pension,  84  a.  F.  Connnooaiea  et  pmlaciales 

(Affaires). 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  Décisions  contradic- 
toires du  gouvernement  et  des  cours  d'appel, 
17  mai.  F.  Kleetorale  (Loi). 

SEMieC  MTCiK*&OUnES.  N«uveilenuille,83  aiai, 
V.  Marine. 

SOLDATS  ayant  contracté  des  inllrniitéi  an  ser- 
vice, 18  mai.  V,  Pensions. 

STATIONS.  Alost.  (iare  de  Biarchaudises.  27, 
28  m.  —  Eclairage  électrique,  27,  28  m.  — 
Anglenr.  AfliMloratioos,87,  38  m.  —  Atli.  Exéen- 
tion  des  travaux,  27,  28  m.  —  Avecappelle.  Con> 
stniction,  26,  27  m.  —  Boltsfort.  Installations, 
23  mai.  —  Braioe-rAUeud.  Agrandissemeol,  37, 
88  m.  —  BruxcUas  (Nord),  88,  83  mai.  —  Du 
Midi,  23  mai.  —  Du  Luxembourg,  23  mai.  — 
Calmpthout.  Travaux,  22, 23  mai.  —  Denderleeuw, 
Amélioratioo,  37  m.  —  Dixmude.  Travaux,  37  m. 
—  Dolbaln.  Aaflioration,  87  m.  —  Eessen. 
Rampe  pour  l'embarquement  du  bétail,  20  m.  — 
fînnd.  Nouvelle  gare,  20,  27  m.  —  La  Louvière, 
Auiélior»tioQ,  27  m.  —  Meirelbeke.  Nouvelle  gare. 
26, 27  «n.,  SI  ffiai.  —  Nessonvaux.  Amélioration, 
87  as.  —  NUiove.  Amélioration,  27  m.  —  Peplnster, 
Travaux,  2^i,  27  \  —  Soignies.  Construction, 
27  m.  —  TamiiKs  ( dostructloo,  27  m.  —  Ver- 
viers.  Travaux,  iti,  27  m.  F.  Chemin  de  fer. 

tOCCEttlOI  0*U8  EIFAIT  lATUgEL  dévolw  1 
l'Ëtat.  Remise  d'une  partie.  Prqjet  de  loi.  r.  do 

86 
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M  de  I  jmburg-Stiruoi)  17  Ma<.  —  Dist.  êt  Yttte, 

2i  mai.  V.  Finances. 

SVCRES.  Confereace  iateruationale.  Dépôts  des 
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7  tféiMRh'e.  If.  de  Chimay»  m.  a.,  dépose 

un  projet  de  loi  approuvant  l'arrangement 
coocla  le  21  avril  1888,  et  qui  modilie  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatiOD 
entre  la  Bel^ipie  et  la  républlqse  do  Sud- 
Africain, 

i9  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères,  M.  Ilouzeau  de  Lehaie 

réclame  du  gouvernement  des  éclaircisse- 
ments au  sujet  db  l'éaii(;ratiû{).  M.  De  6ade- 
leer  demande  où  en  sont  les  négociations  avec 
la  Hollande,  relatives  h  la  procédure  gratuite. 
M.  d'AndrimoDt  parle  en  laveur  de  la  réor- 
genisation  des  eonsniats.  Il  se  plaint  de 
rirMiffîsance  du  corps  c<)nsulaire  dont  le 
mode  de  recrutement  devrait,  dit-il,  être 
modifié;  il  se  plaint  également  du  trop 
grand  nombre  de  nominations  de  consuls 
étrangers,  des  trop  longues  vacances  d^-s 
pcsles  consulaires  et  des  trop  fréquents  cli;  i: 
gements  de  résidence,  il  soutient  que  c'csi  .i 
tort  qu'un  poste  de  consul  général  a  été 
supprimé  à  Alger  pour  être  transféré  à 
Séville,  eentre  moins  important*  à  son  avis, 
que  Santander  cl  lîarcelone,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  transférer  à  borna  le  consul  de  Téiié- 
rif  e.  L'orateur  demande  pourquoi  l'on  a  réduit 
le  traitement  du  ministre  îi  Berne  et  il  con- 
seille (le  réunir  en  une  seule  légation  les  léga- 
tions de  liuc^iresl  cl  de  Belgrade.  11  exprime 
le  désir  de  voir  la  Chine  et  le  Japon  repré- 
sentés à  Bruxelles  par  des  agents  spéciaux. 
Il  critique  la  tâvon  trop  lente,  à  son  avis, 
dont  se  pablient  les  tarifs  an  MonUeur. 
MY.  l'cpcrcm,  dp  lîriPN ,  r.  s.  c,  el  de  Mérodc 
réclament  des  mesures  en  faveur  des  émi- 
grants.  —  SO.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  répond 
h  M.  De  Saddecr  que  des  ouvertur-s  ont  été 
faites  à  la  Hollande  relalivemeol  à  l'assis- 


tance judiciaire  et  à  M.  d'Andrimont,  que  des 
mesures  ont  été  prises  pour  bâter  la  publica- 
tion des  tarilli.  Il  déelare  )  ce  dernier  que  le 

traitement  du  ministre  à  Berne  était  trop 
élevé,  que  les  posiez  de  Bucarest  et  de  Bel- 
grade sont  trop  importants  ponr  être  réunis 
en  un  seul,  que  la  Chine  el  le  Japon  sont 
représentés  en  Belgique  par  des  ministres 
accrédités  à  Londres  el  à  Paris,  qu'un  consul 
belge  vient  d  être  nommé  an  Congo  et  que  le 
consul  général  d'Alger  ne  pourrait  plus  rendre 
de  grands  services.  Après  s'être  expliqué  au 
sujet  des  déplacements  de  consnis,  le  ministro 
défend  le  corps  consulaire  cnnfte  les  fritiques 
de  M.  d'Andrimont;  il  défend  aussi  le  mode  de 
reemtement  des  consola  et  dit  qne  le  système 
de  M.  d'Andrimont  exigerait  une  nii^menla- 
tion  de  dépenses  de  400,000  à  500,000  francs. 
Parlant  de  l'émigration ,  le  ministre  dit  qne 
des  mesures  ont  été  prises  en  faveur  des 
émigrants  et  qu'il  examinera  les  observations 
qui  oui  été  présentées  sur  cet  objet.  M.  d'An- 
drimont se  déclare  satisfait  de  la  réponse  du 
ministre  relativement  ;i  la  publication  des 
tarifs  et  insiste  sur  ses  autres  observations. 
M.  De  Deeker  parle  en  fiivenr  des  émigrants. 
II  demanrlr  an  •  nvcriiement  de  faire  en  sorte 
que  les  diplômes  belges  d'officiers  de  marine 
soient  reconnus  à  l'étranger,  comme  les  di- 
plômes étrangers  le  sont  en  Belgique.  MM.  De 
Sadeleer,  de  Briey,  r.  s.  c,  et  de  Mérode, 
remercient  le  ministre  pour  les  réponses  qu'il 
leur  a  faites.  M.  De  Sadeleer  insiste  pour  qne 
Ton  presse  les  négociations  avec  la  Hollande 
concernant  la  procédure  gratuite.  M.  Carlier 
lait  remarquer  que  la  jurisprudence  liollaD- 
daîse  ne  recniînaît  point  les  faillites  pronon- 
cées en  Uelgique  et  réclame  des  démarches 
auprès  du  gouTememeni  hollandais  en  vue  de 
remédier  î»  cette  situation.  Il  propose  aus'n  de 
nommer  à  côté  de  chaque  l^ailon  an  agent 
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indoslriel,  comme  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre. If.  Fléchet  appuie  les  observations  de 

M.  d*Andrimont  au  sujet  de  Putilité  d'un  poste 
de  consul  à  Sanlander,  mais  déclare  no  pas  ftire 
de  son  avis  en  ce  qui  concerne  SéviUe,  qu'il 
considère  comme  nn  <%ntre  commercial  im- 
portant. H.  Ilouzeau  de  Lebaie  rt^rlanie  la 
création  de  bureaux  de  renseignements  pour 
émlgrants  dans  la  République  Argentine. 
M.  de  Chimay,  m.  a.,  repousse  i  Pttf  proposi- 
tion, disant  qu'il  n'a  pas  encore  les  éléments 
nécessaires  pour  formoier  le  ehlflhre  des  cré- 
dits qui  seraient  nécessaires.  M.  de  Jongbe 
d'Ariloye  l'nppiii*'  ei  denKiiuie  qu'il  y  ail  dans 
les  bureaux  au  iiiuuis>  un  employé  counaissaiu 
le  flamand. 

8  (àfher.  Dans  la  discussion  du  budi^et  de 
li  iustioe*  M.  Meyers  dit  que  la  législation 
hollandaise  n*adnet  anciroe  disposition  ana- 
lo^'iip  îi  rf'lli'  l'article  77  de  la  loi  liyp4^ 
tliécaîre,  qui  permet  d'inscrire  en  Ueigiqne, 
snr  des  Immeobles  belges,  moyennant  cer- 
taines romiiiions,  les  hypothèques  consenties 
en  pays  étranger;  un  iraité  devrait  h  son  avis 
modlôer  cette  situation.  M.  Lu  Jeune,  m. 
répond  que  des  négociations  ont  été  entamées 
avec  la  Hollande  sur  (  «>t  ohjel.  — 12.  M.  Snoy, 
r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ratifiant  le  traité  conclu  entre  ta  Belgique  et  la 
Kt^publique  Sud-Afriraine.  —  Ti  M.  if  Art- 
drimont  demande  au  ministre  des  ailaîres 
étrangères*  8*11  est  vrai  quHI  a  reçu  de  Boea- 
rest  une  pétition  demandant  au  gouvernement 
de  se  faire  représenter  par  des  consuls  belges 
et  d'empèeber  nos  agents  de  favoriser  les 
étrangers  au  détriment  de  rindaatrie  natio- 
nale. M.  de  Chimay,  m.  a.,  dit  qu'il  n'a 
pas  revu  semblable  pétition,  mais  que  si  elle 
IbI  parvient  et  signale  des  faits  certains,  il 
fera  faire  une  enqut^te.  —  "i'I.  I,e  projet  de 
loi  relatif  au  traité  conclu  entre  la  Belgique 
et  la  République  Sttd-Africalne  est  adopté 
sans  débat  à  l'unanimité  des  95  votants.  — 
il,  M.  de  Cbimay,  m,  u.,  déclare  qu'il  a  reçu 
la  pétition  dont  M.  d'Andrimont  a  parlé  dans  la 
st^anee  du  l.'i  février,  pétition  au  sujet  de 
laquelle  le  ministre  en  Houmanle  a  fait  une 
enquête.  Il  dit  que  cette  pétition  ne  porte 
sur  anean  point  précis,  qu'elle  est  signée 
de  pereonnes  sans  grande  notoriété  et  qu'elle 
n'est  que  le  résultai  de  mécontentements 
contre  un  consul  dont  aoparavaot  on  ne 
s'éiaii  jamais  plaint.  M.  d'Andrimont  prend  la 
détense  des  pétitionnaires  et  eiprime  le  regret 
que,  snroentconsnls,  di  x-sept  seolemeni  soient 
de  naiionalit<<  heljre.  M.  de  Chimay,  m.  a., 
reconnaît  qu'il  est  préférable  de  prendre  des 
Belges  comme  consuls,  mais  il  ajoute  que  la 
question  est  d'en  trouver.  Il  dit  que  le  chiffre 
des  aflaina  eommerciaies  avec  la  Roumanie 


I  s'est  élevé  de    à  IG  millions  en  cinq  aus». 

!  M.  d'Andrimont  propose  de  supprimer 

I  poste  consulaire,  si  l'on  ne  veut  point  nommer 
des  Helpes  on  (!t«^  indigènes.  Il  prétend  que 

I  la  léf^ation  suiind.  M.  de  Cbimay,  tu.  a  .,  Mia- 

I  tient  Toplnion  contraire. 

t^'  mars.  M.  de  t'fiim  iv.  m.  n.,  dépose  nr 

I  projet  de  ioi  approuvant  la  déclaration  signée 

I  avec  plusieurs  nations,  le  i*  février  1889  et 
ayant  pour  objet  de  régler  la  coalear  de^ 
lettres  et  des  numéros  à  appeler  sur  k$ 
Mieaux  de  pèche  el  sur  leurs  voiles. 

Il  avril.  M.  Carbon,  r.  «.  c. ,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  lot.  —  50.   M.  de 
Moreau  demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères  si  le  gouvernement  belge  a  élé 
invité  à  la  conférence  internationale  sur  les 
conditions  d'existence  du  travail  et  des  travail- 
leurs, conférence  provoquée  par  la  chambre 
féflîVnIr  sui.sse.  Il  prie  (^L'nlcyrir'nt  1^*  mini>!r^ 
de  dire  s'il  sait  quelque  clio^e  des  projets  éts 
gouvernements  étrangers  à  ce  sofet.  M.  de 
Chimay,  m.  o.,  répond  «jue  la  Belgique  a  été 
invitée  à  cette  conférence,  que  le  gouverne* 
ment  belge  a  accepté  l'invitation  et  que  h 
Suisse  communiquera  un  programme  plus 
développé  lorsqu'elle  sera  fixée  sur  Taccepta- 
tion  des  autres  pays. 

21  mai.  La  discussion  générale  do  prQfCt 
de  loi  régî.itu      «'oiilfnr  dc^  It'tires  et  dei 
numéros  m  apposer  sur  les  bateaux  de  pècbe 
et  sur  leurs  voiles  est  ouverte.  M.  Carbon, 
r.  «.  c,  dit  que  les  puissances  signataires  d? 
la  convention  proposent  de  décider  que  les 
lettres  et  les  numéros  seront  peints  en  noir 
sur  les  voiles  blanches  et  en  blanc  sur  le$ 
noires,  de  façon  ^  ce  qu'on  puisse  reconnaître 
les  auteurs  des  déliiN.  L'orateur  se  prononcé 
en  faveur  d*nne  réglementation  uniforme  des 
feux  à  porter  par  !     t)ateaux,  rne^nre 
amènerait  la  iliminuiiou  des  contUts.  Al.  iie- 
gerem  demande  an  ministre  des  affaires 
étrangères  d'appeler  l'attention  du  délégué 
belge  à  la  Conférence  de  ia  Haye  sur  ce 
point.  N.  de  Chimay,  m.  a.,  promet  qu'il  en 
sera  fait  ainsi,  l/ariicle  tiniiiue  du  projet  de  loi 
est  votéà  l  unanimilcdes  7il  membres  présents. 

il  juin.  M.  Jan^on  demaude  au  miiiistredes 
affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  le  gouver- 
nement serbe  a  pris  des  mesures  au  sujet  <ies 
chemins  de  fer  exploités  par  une  compagnie 
française,  mesures  pré|udlciables  k  de  nom- 
breux Itelges  employés  dans  cette  compagnie 
ou  possédant  des  obligations  de  ces  chemins 
de  fer.  11  exprime  l'espoir  que  les  intérêts 
belges  trouveront  à  I  »'tran;;er,  et  notamment 
en  Serbie,  la  protection  à  laquelle  ils  ont 
droit.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  répond  que  la 
légation  belge  n'a  pat  encore  eu  à  intervenir 
jusqu'ici  quant  aux  personnes»  mais  qu'elle 
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a  rei  u  des  itislrurlîons  à  cet  ^p;ar(l.  Oiianl 
auxcapUaux.îi  déclare  quela  France  a  engagé 
des  négociations  avec  la  Serbie,  négociations 
auxquellet  la  Belgique  doit  rester  étrangère, 
mais  que  si  les  capitalistes  bpljïes  étaient 
lésés  dans  ieurt»  iiuéii'ts.  U;  gouvernement 
preBdrail  leur  défense.  M.  Jaiison  prend  acte 
des  déclarations  du  ministre.  Tout  en  rrcon- 
naifisaot  au  gouvernemenl  serbe  ie  droit  de 
retirer  les  monopoles  qu'il  a  concédés,  il 
soutient  qu'il  y  a  là  une  question  d*indeniaité 
qui  est  de  droit  civil. 

'i'S  juillet.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  letrailé  de  comnierce 
conclu  avec  la  Suisse,  le  3  juillet  i88!l. 

i  aotU.  M.  Snoy,  r.  dépose  le  j-apport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  7.  La  discussion  géné- 
rale de  re  projet  de  loi  est  d'ivfrte.  M.  de 
Cbimay,  m.  a.,  déclare  que  le  traité  consacre 
pour  ies  parties  le  principe  du  traftement  de 
la  nation  la  plus  favorist^e  et  relui  d'une  juste 
réciprocité,  sauf  pour  les  commis-voyageurs. 
M.  Anspach  émet  le  vœu  que,  dans  les  traités 
qui  seront  soumis  aux  Parlements  des  nations, 
on  inn-rivo  tm  mnd*'  d'arhitrape  pour  aplanir 
les  diilitUiUn^  qui  pourraient  se  produire. 
L'article  unique  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  des  78  membres  présents.  — 
8.  Dans  la  discussion  du  budget  des  recettes 
et  desdépenses  extraordinaires^  M .  Scounanne 
se  pinint  i\v  vp  i]up  les  Belges  in^  •^'-i'^nl  pas 
admis  à  soumissionner  en  France,  alors  que 
ce  sont  des  enirepreneors  français  qui  ont 
exécuté  les  travaux  d'Anvers  et  ceux  des  forts 
de  la  Meuse.  Il  demande  que  des  négociations 
diplomatiques  soient  entamées  en  vue  de 
meure  dn  il  cette  situation. 

AGRICULTURE. 

12  dtU-embre.  M.  Lejeune,  vi.  ;.,  ds^pnse  un 
projet  de  loi  modifiant  l'article  iû  de  la  lui 
hypothécaire  du  16  décembre  1881  et  con- 
stituant un  privilt^e  pour  les  sommes  dues  à 
raison  de  livraison  d'engrais. 

6  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  liou/e&u  de  Lehaie  émet  l'avis 
que  la  loi  sur  la  chasse  est  trop  sévère  et 
qu'il  en  résulte  que  trop  de  personnes,  soit 
gardes,  soit  braconniers,  ont  été  tnéM  on 
blessées  dans  ces  dernières  années.  — 
7.  M.  L«  Jeooe,m.;.,  reconnaît  que  la  chasse 
fait  trop  de  victimes  et  qn'il  y  a  Heu  de  se 
montrer  [dus  prudent  dans  le  ehoix  des  gardes 
particuliers.  ï\.  Colaert  appuie  les  obhcrva- 
tions  de  M.  Houzean  de  Le  haie.  —  fi.  M.  Van 
Cleemputte.  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  l'artirlc  ^0  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  I8;')i. 

SO  mon.  M.  de  Hemptlnne  dépose  le  rap- 


port de  la  commission  de  l'industrie  sur  une 
pétition  de  négociants  en  houblons  de  l'arron- 
dissement d'Alost,  qui  demandent  l'établisse- 
ment d'an  droit  sur  les  houblons  étrangers  et 
la  réduction  du  |»rix  de  transport  des  perrhes 
à  houblons.  Ce  rapport  conclut  au  renvoi  des 
pétitions  à  M.M.  les  ministres  des  finances*  de 
1  aj^riciilture  et  d-'^  i-linmiii-^  df'  fer. 

i  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique,  M.Car- 
tuyvels  parle  en  faveur  de  Tanh^iioration  de 
l'enseignement  agricole.  —  5.  M.  Ancion  parie 
dans  le  même  sens.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
tergbem  propose  de  faire  suivre  un  cours 
agricole  parles  instituteurs  les  plus  capables. 
—  9.  M.  Devolder,  tu.  t.  d  im.,  s'engage  à 
tenir  compte  de  ces  obsenations. 

l^*"  mai.  .MM.  de  .Mérode,  Snrlrleer  et 
Yerbrugghen  appuient  la  péiiiioa  relative  à 
rétablissement  d*un  droit  d'entrée  sur  les 
houblons  étranj^ers  et  à  la  réduction  du  prix 
de  transport  des  perches  à  houblons.  M.  iieer- 
naerl,  m.  /.,  s'attache  h  prouver  par  des 
chiffres  que  I  él  ddiNsement  des  droits  d'en- 
trée sur  les  houblons  étrangers  ne  remédierait 
pas  à  la  situation  et  que  le  véritable  reiiiôde 
consisterait  à  reprendre  les  anciennes  tradi- 
tions de  soin  dans  la  culture.  M.  Tack  appuie 
les  oliservaiions  du  ministre  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  des  droits  sur  les  hou- 
blons  étrangers,  mais  soutient  que  les  agri- 
culteurs cultivent  avec  beaucoup  de  soin. 
D'après  lui,  la  cause  de«i  bas  prix  des  hou- 
liions  réside  dans  l'extension  de  la  culture  ;  ce 
qu'il  faudrait,  c'est  encourager  les  exporta- 
tions. M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  léL, 
s'engage  à  examiner  la  question.  Les  conclu- 
sions de  la  commission  sont  adoptées.  M.  Du- 
mont  interroge  le  gouvernement  sur  les 
mesures  qu'il  compte  prendre  pour  empêcher 
que  le  transit  dn  bi'^tait  venant  d'AIlemafine  ofi 
legue  la  stomatite  aphteuse,  ne  présente  du 
danger  pour  le  bétail  belge.  M.  De  Broyn. 
m.ag.,ind.  et  répond  que  le  transit  parHand 
et  Osiende  sera  interdit  et  que  le  tran.^it  par 
Anvers  ne  .sera  toléré  que  moyennant  les  plus 
grandes  précautions.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  d'Oultremont  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'élevage  du 
cheval  de  pros  trait  et  préconise  Tt^tablisse- 
ment  d'un  haras  privé  subsidié  par  le  gouver- 
nement. Il  exprime  Tavls  que  les  primes 
favorisent  l'exportation  des  chevaux  iirimés. 
M.  Steurs  appuie  les  observations  de  M.  d'Oul- 
tremont. Il  réclame  rétablissement  d'exper- 
tises pour  les  juments,  la  création  d'un  stud 
book  officiel  et  un  crédit  de  .'^50fl,00<i  francs 
pour  l'achat  de  90  étalons.  M.  Jus.  Waroanl 
demande  si  Fécole  agricole  de  Huy  sera  indé- 
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peDdante  ou  si  elle  sera  annexée  à  Técole 
iiioyMin6.Il  rédame  des  mesures  en  favear  de 

l'en^cIpTiemefU  agricole  et  exprime  levrru  que 
l'on  ne  subsidie  les  écoles  libres  que  lorsque 
raiseignement  sera  sérfraflement  organisé 
dans  les  émlef,  publiques,  M.  Henricit  pro- 
pose de  régler  le  montant  des  baux  à 
ferine  d'après  on  prix  des  prodolts  déterminé 
à  une  <^poque  flxe  de  l'année.  De  cette  façon, 
propriétaire  ei  fermier  profiteraient  de  la 
hausse  ei  supporleraieni  la  baisse.  L'orateur 
insiste  en  faveur  de  l'élaboration  d'un  projtn 
de  loi  interdisant  au  locataire  sortant  d'épuiser 
la  terre  et  d'abuser  du  matériel  au  préjudice 
da  noBvean  loeataire.  Il  réclame  élément 
des  modiflrations  au  sysK^me  de  transport  des 
betteraves  qui  se  tait  en  l'absence  des  fermiers, 
l'emploi  d'une  Inmiile  automatique  pour  le 
pesage  des  betteraves,  la  r(^d union  du  prix 
des  analyses  et  certaines  mesures  en  faveur 
de  la  race  chevaline  et  de  l'insiruclion  des 
a^iriculteurs  adultes.  — ■  2.  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye  so!!iri(e  an  subside  pour  la  SoctJ^té 
agricole  de  1  arrondissement  Thielt-liouiers, 
et  recommande  l'orKaniaallon  d*éeoles  agrl- 
colrs,  nntninmrni  îi  Iseghem  et  h  Ardoye. 
11  exprime  le  dé^ir  de  voir  établir  des  droits 
sar  le»  céréales.  M.  Snoy  signale  des  amélio- 
rations îi  apporter  li  l'institution  des  confé- 
rences agricoles,  il  se  plaint  de  l'absence  de 
statistiques  agricoles.  M.  VanNaemen  reproche 
aa  goovemenent  de  ne  pas  appliquer  d'une 
façon  suffisammen!  stricte  la  loi  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques.  Il  dit  que 
les  Indemnités  accordées  aux  propriétaires 
d'animaux  mntMminés  étant  insufRsantes,  le 
bétail  atteint  est  souvent  soustrait  à  l'abatâge 
et  que,  dès  lors,  le  mal  se  répand.  La  Roi' 
lande  se  montre  plus  sévère  et  prend  des 
mesures  pour  empêcher  chez  elle  l'introduc- 
tion du  mal.  L'orateur  estime  cette  situation 
préjodiciable  aux  agriculteurs  du  pays  de 
Waes.quî  ont  inténH  à  cx|)loiter  les  superbes 
terres  de  la  Zélande.  11  is'élève  contre  le  droit 
de  passage  que  la  Hollande  réclame  arbi- 
trairement des  fermiers  belfies,  contre  le 
nombre  insuffisant  d'abattoirs  et  contre  les 
droits  d'expertise  que  certaines  villes  font 
payer,  outre  les  droits  d'abatape.  L'orateur 
réclame  des  mesures  pour  que  les  polders 
waesiens  inondés  soient  rondos  à  l'agricul- 
tare,  le  droit  pour  les  Waesiens  de  rouir  le 
lin  dans  les  fossés  et  une  surveillance  plus 
active  de  la  péctie  sur  l'Escaut  et  sur  la 
UBme.ll.  DeBruyn,  m.ad.,tNd.0l/.,  dit  que 
des  mesures  ont  été  prises  coneernant  les 
maladies  infectant  le  bétail»  particulière- 
ment pour  le  pays  de  Waes.  M.  Raepsael 
demande  que  l'on  poursuive  l'abala^ie  des 
arbres  qui  stérilisent  les  terres  le  long 


de  la  route  de  Gand  à  Valenciennes  et  qu  >'u 
remplace  ees  arbres  par  des  plantation» 

espa-fV>;  autant  que  possible.  M.  Woesie 
demande  si  les  procès-verbaux  dft  i'enqa*^ 
agricole  seront  publiés  bientôt  ei  al  nu- 

ternal  de  l'Ecole  d'horticuîture  de  TFlat  à 
Vilvorde  tardera  à  être  supprimé.  M.  De  Bru  y  il, 
m.ag.,  ind.  et  t.,  répond  que  les  procès-Terbâus 
de  l'enquête  agricole  paraîtront  sans  retard  el 
que  l'intern;»)  de  Vî'cole  de  Vilvorde  est  sup- 
primé. M.  Cariuyvels  reconnaît  que  i'en&ei- 
gnement  agricole  est  en  progrès  et  canUttte 
que  l'enseignement  agricole  supérieur  ne  't 
pas  assez  scientiUque,  comme  le  prétend  u 
section  centrale.  La  sdenee,  d*après  loi, 
serait,  S  elle  seule,  impuissante  à  sauver 
1  agriculture.  Il  faut  eooorei  par  des  mesares 
de  protection,  mettre  fin  I  l'ii^ustice  dont 
l'agriculture  est  depuis  trop  lon^^temps  vic- 
time comparativement  aux  autres  indaslrie? 
nationales.  L'oraleur  cite  comme  exemple  de 
l'insuffisance  de  la  si  ience  abandonnée  à  elle- 
niAme,  les  mnuvais  résrjli.iis  df>  rexploitation 
scieniilique  de  la  ferme  aiiachee  à  i  école  de 
Gemblonx.  Il  dit  qn'll  liât  des  pratleieiia 
érhîri^s  et  que  le  programme  agricole  consi^^ie 
a  produire  plus,  sans  dépenser  davantage,  oa 
à  produire  autant,  en  dépensant  moins.  — 
3.  M.  Cariuyvels  cdiitinue  son  discours  en 
disant  que  l'enseitinenienl  a^rirolo  moyen  e>i 
insutlisant  cl  qu'il  faut  le  réorganiser  eu 
subsidiant  les  écoles  libres,  pour  autant  que 
l'enseiL'î'ement  soit  régional  el  en  choisissant 
princi paiement  les  professeurs  parmi  les 
élèves  sortant  des  écoles  supérieures  d'agri- 
(  iilî'iîf.  Il  exprime  également  le  désir  de  voir 
l'enseignement  primaire  répondre  aux  vœux 
dm  populations.  L*oralear  Mt  TélOfe  des 
conférenciers  agricoles  qu'il  considère  comme 
insuffisamment  payés.  Il  réclame  la  nom î na- 
tion d'un  plus  grand  nombre  d'agronomes 
adjoints  i  qui  l'on  pourrait  conlier  tes  cours 
d'adultes,  le  perfectionnement  des  champs 
d  expérience,  une  meilleure  organisation  des 
laboratoires  de  chimie,  la  réforme  de  l'école 
vétérinaire  de  Cureghem  où,  d'après  lui.  Ton 
ne  s'occupe  pas  suffisamment  du  soin  de  la 
race  bovine,  «t  le  règlement  des  indemnités 
pourbesiinux  :idulles.  Il  sr>  rallie  aux  idées 
émises  par  M.  ilenricoi  relativement  aux  baux 
à  ferme.  M.  De  Clercq  demande  que  les  sub- 
sides alloués  par  l'Etat  pour  l'amélioration 
des  races  domestiques  soient  répartis,  non 
par  tête  d'habitant,  mais  en  proportion  des 
sul)>ides  provinciaux.  M.  d'Andrimont  se 
plaint  de  t  e  que  le  ministère  de  ra;:ricuItHrr, 
créé  depuis  cinq  ans,  n'ait  rien  fait  pour  les 
populations  rurales  de  rarrondissemeni  de 
Verviers.  Il  réclame  l'institution  d'une  laiterie 
à  Ilenre  et  la  création  k  la  campagne  de  cours 
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du  soir  pour  jeones  ûUes,  en  vue  de  faire 
de  bonnes  fermières  et  de  bonnes  ménagères. 
Il  failse^  fi^serves  au  sujet  de  la  suppression 
de  1  inleruai  de  TEcole  vétérinaire  de  Cure- 
regbem,  et  demande  la  rédaction  de  moitié 
dn  minerval  dans  cet  établissement  et  la  sup- 
pression du  poste  d'aumônier.  M.  Scoumnnne 
se  plaint  de  ce  que  nos  meilleurs  étalons 
panent  pour  l'tonger.  Il  prie  le  gonveme- 
nnenl  d'intervenir  en  accordant  un  subside 
de  200,00u  iraiics,  à  répartir  en  primes  de 
2,000  francs,  avxqveiles  viendraient  s*ajonier 
des  primes  accordéas  par  les  provinces. 
M.  I^oslever  estime  qoe  la  fabrication  de  fro- 
mages de  luxe,  étant  donnée  rexeellente  qualité 
du  lait  dans  ce  pays,  serait  très  avantageuse 
aux  produclenrs  du  pays  de  Hervé.  Il  préco- 
nise, à  cet  elTet,  l'envoi  de  jeunes  tilles  dn 
pays  de  iierve  dans  les  écoles  fromagères 
françaises.  Ces  mesures  seraient  pins  miles 
que  la  création  d'une  école  de  laiterie  locale. 
M*  van  der  Bruggen  appelle  Talteniion  dn 
Dinistre  sur  le  subside  sollicité  par  le  comice 
agricole  de  Tbielt.  Il  lui  demande  de  subsidier 
les  écoles  agricoles,  telles  qae  celle  de  Thieit, 
et  de  se  préoccuper  de  leur  programme  qui 
est  trop  surcharîî<*.  Il  parle  ('gaiement  en 
faveur  des  sociétés  co(»pératives  qu'il  consi- 
dère comme  le  nouveau  levier  dn  monde 
agricole,  et  en  favf  nr  du  fractionnement  de 
certaines  adjudications  de  froment,  telles  que 
les  ad|adleaitons  ponr  lex  établissements  pé- 
nifpTitinire^  l 'nrninir  s'élève  contre  la  spécu- 
lation elia  falsiticalion  ;  à  ce  siuel,  il  critique 
rexagération  dn  prix  des  expertises  d'engrais. 
D'après  l'orateur,  l'Ktal  doil  intervenir  en 
faveur  de  l'a^îriculture,  mais  son  intervention 
ne  sufiit  pas.  L'orateur  termine  en  demandant 
au  gouvernement  d'étudier  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  l'agriculture  la  question  du 
r^ime  successoral,  pour  l'époque  à  laquelle 
se  diseatera  la  revision  do  code  dvll.  — 
8.  M.  IIou7eau  rlr  I  ehaie  s'attache  à  prouver 
par  des  chiffres  que  le  coût  de  l'exploitation 
des  forêts  de  l*Etat  est  beaneonp  pins  élevé 
que  celui  des  autres  forets.  Il  engage,  le  gou- 
vernement à  accorder  des  subsides  aux  com- 
munes en  vue  de  leur  permettre  de  faire 
guérir  ceux  de  leurs  administrés  qui  auraient 
(^t«^  mordus  par  des  chiens  enragés.  Parlant 
des  laboratoires  de  chimie,  il  estime  que 
TEtat  ne  doit  pas  être  seul  à  intervenir  dans 
leur  organisation,  mais  qu'il  faut  laisser  une 
certaine  part  aux  industriels.  L'orateur  de- 
mande qnel  est  le  but  qu'on  se  propose  par 
rétablissement  de  droits  d'entrée  sur  les 
céréales.  M.  Ronse  critique  la  façon  dont  sont 
faites  les  plantations  dans  les  dunes,  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  pour  empêcher  les 
fraudes  d'engrais  et  la  mauvaise  répartition 
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des  subsides  de  l'I^tal  pour  l'amélioration  de 
la)» race  chevaline.  HM.  Stears,  Henricot  el 

Lcsi  arts  proposent  d'ouvrir  un  crédit  de 
500,000  francs  destiné  à  l'achat  de  quatre- 
vingt-dix  étalons  de  race  belge.  H.  de  Pittenrs- 
Hiegaerts  déclare  que  le  principe  de  la  6xa- 
tion  du  fermage  d'aprAs  le  prix  des  prodoits 
.serait  difficile  k  appliquer,  il  préconise  la 
réduction  du  prix  des  analyses.  M.  Van  Cleem- 
putie  exprime  le  désir  que  l'on  améliore  le 
régime  des  laboratoires  agricoles  dont  il 
reconnaît  les  services  et  reelame  de  plus 
larges  indemnités  ponr  i'abatage  des  animaux 
infectés.  M.  de  Briey  parte  en  faveur  des 
conrs  d'adultes  ponr  agrieoltenrs  et  des  écoles 
moyennes  auxquelles  ces  cours  sont  annexés. 
Il  dit  qu'il  (If^poscra  un  amendement  en  vue 
de  porter  de  50,000  à  U)0,OUO  francs  le  crédit 
affecté  I  cet  objet.  L'orateur  demande  que  les 
écoles  moyennes  agricoles  libres  soient  large- 
ment subventionnées  et  que  l'on  encourage 
rélevage  des  abeillea  et  n  cnltnre  dn  tabac 
M.  Delcour  recommande  à  la  sollicitude  du 
gouvernement  la  Société  royale  de  médecine. 
M.  Tack  parle  dans  le  mène  sens.  — 
î).  M.  Meyers  demande  que  les  arbres  croissant 
le  long  de  la  roule  de  Tongres  à  Maestrichl 
soient  coupés.  U  appuie  les  observations  pré- 
sentées en  faveur  des  conférences  agricoles. 
M.  Berten  critique  un  règlement  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  prescri- 
vant des  plantations  d'arbrea  de  hante  fhlaie 
pour  toutes  les  routes  vicinales  subsidiéespar 
la  province.  II  demande  la  réduction  du  tarif 
pour  le  transport  des  perches  I  houblon. 
M.  Colaert  parle  dans  le  même  sens  et  critique 
la  loi  sur  la  ciiasse  qui,  fl'nprès  lui,  est  trop 
draconienne  et  a  mai:qutj  son  but,  pui.sque 
les  délits  et  les  crimes  en  résultant  n'ont  fait 
qu'augmenter.  M.Tiii  k  appuie  les  critiques  de 
&i.  Berten  relatives  au  règlement  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  oeddenlale.  Il  émet 
l'avis  que  l'enseignement  agricole  stipt-rieur 
doit  être  restreint  dans  de  Justes  limites  et 
quMI  faut  recourir  I  des  mesures  pratiques. 
A  la  création  d'écoles  de  laiterie,  il  déclare 
préférer  l'allocation  de  subsides  temporaires  à 
des  sociétés  particulières  el  des  mesures  en  vue 
d'encourager  l'achat  d'engins  perfectionnés. 
La  discussion  générale  du  projet  de  loi  mo- 
diQant  l'ariicle  âu  de  la  loi  hypothécaire  est 
ouverte.  M.  Van  Cleempnlte,  r.  t.  propose 
un  article  2  classant  le  priviff^irp  rlrs  fnnniis- 
seurs  d'engrais  après  les  privilèges  pour 
semences  et  pour  Irais  de  récolte  et  fermage 
de  Tannée,  mais  par  préférence  au  l)aillear 
dans  les  autres  cas.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  pro- 
pose un  amendement  mettant  sur  la  même 
ligne  le  privilège  pour  semences  ou  engraiset 
le  privilège  ponr  frais  de  récoite*  M.  Pirmez 
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dit  qae  le  projet  de  loi  est  an  complément 
logique  de  la  législation  actuelle,  mais  il 
considère  comme  déplorable  le  fait  d'étendre 
le  système  des  privilèges,  S3|8lème  nuisible  au 
crMi.  l  'orateur  passe  en  revue  divrrs  pri- 
vilèges dont  11  fait  la  critique,  disaiii  que 
rargent  do  privilège  est  pris  à  d'aolreserten- 
ciers,  souvent  plus  InléressanUs.  II  déclare 
étrange  le  système  des  privilèges  agricoles  en 
présence  des  usages  industriels  et  eominer'- 
ciaux.  D'après  l'orateur,  le  cx)mmerce  et  l'in- 
dustrie jouissent  d'un  crédit  immense,  alors 
que  le  crédit  agricole  est  nul.  i/oraleuraliriliue 
cet  état  de  choses  aux  hypothèques  de  toute 
sorte  dont  sont  acrahlf^s  lf«;  ruUivatetirs,  l\  tel 
point  qu'ils  n'offrent  plus  de  garantie,  il  dit 
ne  point  admettre  qve  li  fonnihiireen  nature 
soit  privilégiée,  alors  que  la  fournitarede 
l'argent  ne  l'est  pas.  M.  Le  Jeune,  m, 
s'attache  à  justttter  le  projet  du  gouvernement 
en  s'appuyant  sur  le  vieux  principe  que  tes 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
doivent  être  récupérés  avant  les  autres 
créances,  et  dit  que  si  le  code  dvil  a  omis 
les  engrais,  c'est  qu'à  l'époque  rie  sa  confec- 
tion le  commerce  des  engrais  n'avait  pat»  la 
même  importance  qn*an)OQnl*bai.  Il  déclare 
ne  point  pariaper  l'opinion  de  M.  Firme/ 
relativement  aux  privilèges  et  à  la  nécessité 
de  faciliter  les  prêts  d'argent  an  cultivateur. 
II  ajoute  que  Ii'  i  <  mniercant  et  l'industriel 
vivent  du  crédit,  alors  que  le  propriétaire  n'a 
puui  garantie  que  le  bétail,  les  outils  et  les 
récoltes.  M.  Dumont  estime  que  le  privilège 
accordé  aux  fournisseurs  d'engrais  est  légitime 
et  favorable  aux  cultivateurs,  les  engrais  per- 
mettant d'augmenter  le  produit  en  diminuant 
le  prix  dt'  revient.  Peut-être,  d'après  l'nra- 
teur,  vaudrait-il  mieux  escompter  les  effets 
ayant  une  cause  agricole,  de  facen  h  ce  que 
l'on  puisse  acheter  ces  en^'rais  au  compiani. 
Si  l'on  refuse  aux  cultivateurs  le  crédit  que 
l'on  accorde  dans  les  autres  industries,  c'est 
parce  que  ce  qu'il  possède  est  déjà  le  gage  du 
fournisseur  ou  du  propriétaire,  f.'oraieur 
déclare  qu'il  considère  la  suppression  des 
privilèges  comme  une  question  trop  grave  pour 
la  résoudre.  M.  Van  Cleempultc,  r.  s.  c,  dit 
que  le  projet  de  loi  comblera  une  lacune  du 
régime  hypothécaire  et  que  les  principaux 
juristes  et  économistes  belges  admettent  le 
privilège  en  matière  d'engrais.  Il  émet  l'avis 
que  Toelroi  de  ce  privilège  ne  nuira  pas  au 
crédit  agricole,  qui  pourra  être  développé  par 
de  grandes  associations  et  qu'il  sera  utile 
parce  qu'il  c.si  réclamé  par  des  hommes  pra- 
tiques. L'orateur  s'attache  à  justifler  l'amen- 
dement de  la  section  centrale,  accordant  aux 
propriétaires  un  ordre  de  préférence  pour  les 
frais  de  la  réoolie  et  pour  le  «enl  fermage  de 


l'année,  en  disant  que  les  propriétaires  ùOL 

protesté  contre  l'idée  de  réduire  leurs  privi- 
lèges et  ont  menacé  de  se  montrer  plus  rigoo- 
reux  dans  la  revendication  des  loyers  écbnB,si 
cette  id(^c(^!ni!  a  lo;  ée.  M.  Colaert  comhrit  îe 
projet  de  loi  i^u  il  coiiMdère comme  défavorable 
aui  agricuReors  ainsi  qu'aux  marchanda  il'«a- 
grais eux-mêmes,  qui  devront  exétiitrr  rhaqa.' 
année  leurs  débiteurs.  Il  prétend,  en  outre, que 
la  loi  sera  impraticable,  car  II  faudra  prouv-et- 
sur  quelles  terres  l'engrais  a  été  employé.  Il 
reproche  aux  marchands  d'engrais  de  vendre 
souvent  de  mauvais  produits.  —  10.  M.  Car- 
tuyvels  conteste  cette  dernière  assertion.  Ea 
réponse  auK  critiques  de  MM.  Pirmer  et 
Colaert,  qui  prétendent  que  le  privilège  est 
défavorable  au  crédit  agricole,  il  soutient  que 
le  privilège  pour  l'enprais  et  les  semences  e^-i 
le  plus  sûr  mode  de  crédit  agricole.  L'orateor 
estime  que  la  loi  sera  utile  i  ragricoltare  ;  Il 
déclare  qu'il  votera  le  projet  du  gouvernemem 
préférahlement  à  celui  de  la  section  cenlr.iîf 
dont  la  restriction  rendrait  la  loi  inopérante. 
M.  >Yoeste  émet  l'avis  ijue  la  loi  sera  plus 
prolitnMc  ;hix  marchands  d'engrais  qu'aux 
cuUivaieurs  pour  lesquels  il  faudrait,  d'après 
lui,  développer  le  crédit  et  restreindre  les 
privilèges.  Il  déclare  préférer  Famendement 
de  la  section  centrale  à  celui  du  gouverne- 
ment  qui  rendra  le  propriétaire  moins  aeoom- 
niodanl.  M.  Jus.  Warnanl  combat  le  projet  de 
loi  qu'il  considère  comme  défavorable  aux 
cultivateurs.  A  la  suite  des  observations  qui 
ont  été  présentées,  M.  Lc;|enne,  m./.»  modifie 
son  amendement  en  ce  sens  que  les  ouvriers 
de  la  culture  seront  payés  avant  les  autres 
créanciers  privilégiés.  Hll.  Cartuyvels  et  los. 
Warnanl  insistent   sur  leurs  prérrdp;;ics 
observations.  Ce  dernier  prétend  que  le  nou- 
veau privilège  occasionnera  de  nombreux 
procf^s.  M.  d'Andrimont  convie  le  gouverne- 
ment à  renoncer  à  son  projet  maintenant  que 
le   crédit  agricole   s'organise  activement. 
M.  Doucet  exprime  l'opinion  que  le  privilège 
du  bailleur  doit  être  placé  avant  celui  du  four- 
nisseur d'engrais.  M.  Colaert  revient  sur  ses 
précédentes  critiques  contre  le  projet.  Il  dé- 
clare préférer  celui  de  la  section  centrale  à 
celui  du  gouvernement.  M.  Vao  Cleemputte, 
r.  s.  c,  dit  que  les  mutualités  agricoles  et 
les  sociétés  de  crédit  at^ricole  que  l'on  a  pr»^- 
sentees'  comme  préférables  au  privilège,  ne 
s'improvisent  pas  en  un  jour  et  que,  d'ail- 
leurs, le  privilège  n'est  pas  un  obstacle  au 
crédit.  Il  soutient  qu'il  n'est  que  justr  de 
payer  le  fournis.scur  d  erijirais  sur  la  récolte 
qu'il  a  contribué  à  produire.  L'orateur  ajoute 
que  le  privilège  du  bailleur  doit  primer  le 
privilège  du  fournisseur  d'engrais,  puisque 
l'on  peut  avoir  des  récoltes  sans  engnlSt 
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ainrs  que  l'on  ne  peut  en  avoir  sans  lerres. 
La  discussion  ((énéralc  esi  close  el  la 
Chambre  aborde  la  discusfiion  des  articles. 
L'article  1""  (ajoutant  le  privilège  du  fournis- 
seur d'engrais  au  de  l'article  âO  de  la  loi 
hypothécaire)  est  adopté.  L*article  2  proposé 
par  le  gouvernement,  et  accordant  un  ordre  dp  ' 
prétérence  aux  ouvriers  de  la  culture,  est 
également  adopté.  Dans  la  dlsensslon  du 
budget  de  l'aigrit ulture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  [iublic>,  qui  est  reprisp.  M.  De  Sade- 
leer  appuie  les  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées en  faveur  de  l'extension  de  l'ensei- 
gnement a;:ricoIp  et  demande  trois  nouveaux 
cours  pour  l'arrondisseiiient  d'Alosi.  Il  inter- 
roge le  goavemement  sur  ses  tnteoUons  en 
matière  d'assurance  du  bétail  et  sur  le  ré- 
sultat de  ses  études  concernant  le  crédit 
agricole.  M.  Ancien  se  rallie  aux  observations 
de  M.  Cartuyvels  relatives  à  l'application 
des  données  scieniitiques  à  l'a^'riculture  et 
aux  raoditicatîons  à  apporter  au  régime  doua- 
nier. Il  se  prononce  en  faveur  du  développe- 
ment du  crédit  agricole.  —  44.  La  Chaml're 
passe  au  second  vote  sur  l'article  2  amendé 
du  projet  de  loi  modifiant  l'article  20  de  la 
loi  hypothécaire  de  1851.  M.  Sainrtelette 
combat  le  projet  de  loi  ;  il  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lien  d  avantager  les  marchands  d'engrais 
au  détriment  de  ta  masse.  Sur  la  proposition  ' 
de  MM.  Pelcour,  De  kerchove  de  Denter- 
ghem  et  Woeste.  le  projet  de  loi  est  renvoyé 
à  la  section  centrale.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  qui  est  repri&e,  M.  Doucet 
demande  qne  Ton  encourage  renseignement 
moyen  et  iimriiire  agricole  et  ipif  Vou 
prenne  des  niesures  de  protection  en  laveur 
de  ragricultnre.  M.  Henrleoi  retient  snr  ses 
précédentes  ohservatlons  relatives  aux  baux 
à  fermages  variables.  M.  Méiot  critique  le 
projet  attribué  au  gouvernement  d'établir  à 
Bruxelles  la  station  agronomique  de  (îem- 
bloux.  M.  Srhaelzen  se  plaint  de  la  situation 
désavantageuse  dans  laquelle  se  trouve, 
d'après  lui,  l'agriculture,  an  point  de  vue 
des  charges,  vi.«;-h-vis  des  autres  industries 
nationales.  Il  réclame  également  des  mesures 
ponr  développer  le  crédit  agricole,  Paugmen- 
tation  du  nombre  des  conférenciers  et  des 
eocoorageœenls  pour  l'enseignement  agri- 
eole.  M.  Meeos  estime  le  erédii  consacré  li 
l'enspi^inement  afzrii  ote  trop  peu  élevé.  Il  se 
prononce  contre  les  (  hanips  d'expérience  et 
demande  qu'en  pays  flamand  l'enseignement 
agricole  soit  donné  en  flamand.  M.  r>e  Hruyn. 
m.  ag.,  in<i.  rappelant  le  discours 

dans  lequel  M.  d'Andrimoot  reprochait  au 
département  de  ragriculiare  de  n*avoir  rien 
Mi  pour  les  popnlalions  rurales  de  Tarron- 


dissemenl  de  Verviers,  et  celui  de  M.  Cartuy- 
vels qui  s'est  plaint  de  la  silualiou  faite  à 
l'agriculture,  dit  qu'il  n'était  pas  possible  de 
relever  celle-ci  du  jour  au  lendemain.  II  dé- 
clare à  M.  Jos.  Warnant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  agricole,  les  écoles  offl- 
'  cielles  sont  hnn  d'être  sacriflées,  et  li 
M.  Meeus  que  le  crédit  consacré  à  cet  6Baei<- 
gnement  est  de  710,060  firanes.  L'orateur 
émet  l'avis  que  l'enseignement  scieniifique 
est  aussi  n«^ressaire  h  l'agriculture  (jue  l'eu- 
seignemeni  pratique,  il  énumère  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  l'agriculture  de  1884  à  1S89  : 
lois  agricoles  telles  que  la  loi  Dumont,  créa- 
tion de  Voies  de  communications,  conférences 
agricoles,  cours  agricoles  d*adttltes,  champs 
d'expériences.  Il  ajoute  que  le-^  cri^dils  affectés 
il  Tagricultore  ont  subi  une  grande  augmenta- 
tionetseront  encore  majorés  l*année  suivante. 
L'orateur  s'attache  à  démontrer  par  des  sta- 
tistiques que  l'agriculture  n'est  pas  dans  une 
situation  aussi  sombre  que  l'on  a  bien  voulu  le 
dire  et  que  le  remède  à  la  crise  se  trouve 
dans  le  développement  de  l'enseignement  it 
tous  les  degrés  el  non  dans  rétablissement 
d*nn  droit  sur  les  céréales  dont  il  déclare 
n'êtrp  pnifii  partisan.  En  rf^iuin  c  une 
observation  faite  par  M.  Cartuyvels,  le  mi- 
nistre  prétend  qu'après  deux  années  d*exploi- 
tation,  la  ferme  <ie  Gemhloux  a  réalisé  un 
bénéfice  de 4,784  francs.—  15.  M.  De  liruyn, 
m.  ag.^  ittd.  el  /.,  rxintinue  son  discours. 
Apres  avoir  répondu  aux  questions  relatives 
à  l'are  «parement  des  grains  et  des  lioublons, 
au  régime  successoral,  aux  adjudications  de 
l'Etat,  aux  drolla  des  fermiers  sortants,  aux 
baux  à  fermages  varialdes,  aux  statistiques 
agricoles,  aux  assurances  et  au  crédit  agri- 
coles, il  aborde  la  question  de  l'enseignement 
ajzricole  ei  dt*clafc  q  i'ii  se  rallie,  jusqu'à  con- 
currence de  50,000  francs,  à  la  majoration 
proposée  par  MM.  de  Rrley  et  consorts,  du 
crédit  affecté  à  cet  enseignement.  D'après 
l'orateur,  l'enseignement  a;;rlcole  dans  les 
écoles  primaires  ne  rend  que  peu  de  services 
et  il  y  a  lieu  de  loi  accorder  une  plus  large 
part  dans  les  é( oli"^  riiî-ilcs.  L'orateur  dit  qu'il 
a  l'intention  d'installer  à  Gand  de  nouveaux 
cours  pour  les  instituteurs  frécruenlant  l'école 
normale  el  qu'il  examinera  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'organiser  on  cours  temporaire  à  l'école  nor- 
maie  de  Lierre.  Partant  de  renseignement 
agricole  moyen,  il  promet  de  le  développer 
dans  un  sen'^  pratique.  Kn  réponse  à  M.  Jos. 
NVarnanl.qui  lui  a  reproché  d  avoir  séparé  de 
l'école  moyenne  de  Iluy  la  section  agricole  de 
cet  établissement,  le  ministre  dit  n'avoir  pris 
cette  mesure  qu'après  avoir  consulté  M.  War- 
nant ainsi  que  M.  de  Hacar.  il  proteste 
contre  raocusation  de  chercher  partout  à 
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ruiner  Tensel^ïncment  pu]»Iic,  ei  pr^'lend  que 
si  les  écoles  agricoles  de  M.  Rogier  sont  tom- 
bées, c'est  qu'elles  étaient  établies  nur  de 
mauvaises  bases.  L'orateur  déclare  que  son 
intention  e<;t  itc  subsidier  les  écoles  d'après  le 
degré  d'enseignement  et  le  nombre  des 
élèves.  Une  section  agricole  sera  annexée  à 
l'Ecole  d'horticultun>  de  Vilvonie  dont  l'in- 
teroat  sera  supprimé,  comme  ne  convenant 
pins  I  des  adultes.  SV^upant  ensuite  de 
l'Ecole  vt'térinaire  de  Curpt-'liem,  le  ministre 
dit  que  l'internat  a  été  supprimé  à  la  demande 
des  pères  de  famille  et  que  le  minerval  sera 
réduit  h  -201)  francs.  Les  conditions  d'entrée 
aux  écoles  de  lluy,  de  Vilvorde  et  de  Curc- 
ghem  seront  modifiées.  Une  grande  extension 
sert  donnée  aux  conférences.  L'orateur  estime 
que  les  cours  du  soir,  de  m?me  que  les  ronrs 
du  dimanche  pour  adultes,  ne  seraient  guère 
suivis.  Il  dit  iin*en  mallèie  de  laiterie.  Il  pré- 
fère encounifrer  I.i  cooptVation  et  l'initiaiive 
privée  que  de  créer  des  écoles  spéciales. 
Quant  h  la  question  d^  laboratoires,  il  fait 
l'éloge  des  laboratoires  de  l'Etat,  dirigés  par 
des  hommes  capables  et  expose  quelqnf  s  fiu-- 
sures  propres  à  les  perfectionner  el  i»  dimi- 
noer  le  prix  des  analyses.  Il  ajoute  que  la 
station  exp/Ti-î^f-jUide  et  apronomiquedu  labo- 
ratoiredeGembioux  sera  transférée  à  Bruxelles 
sans  qu'il  polsseen  résolter  an  dommage  pour 
cet  étaMissement.  Au  sujet  des  associations 
agricoles,  le  mlnlsln  s'engage  à  allouer  des 
aibsides  poar  phislenrs  concours;  Il  espère 
que,  dans  ces  conditions.  MM.  do  .lon;.'tie 
d'Ardoye  cl  van  der  I5rii}îj;cn  rcnonreroni 
leur  amendetueiU  majorâui  lecrédii  qui  li^'urc 
à  l'article  IS.  Le  ministre  annonce  son  inten- 
tion de  supprimer  les  commisNions  provin- 
ciales d'agriculture  et  de  développer  l'institu- 
tion des  comices  aipicoles.  Examinant  les 
divers  systf^mes  qui  ont  M  préronisi^s  en 
faveur  de  l'élevage  du  cheval,  il  dit  qu'il  pro- 
posera d'allouer  20,000  francs  à  répartir  en 
surprimes  ;4lol)aIe^  de  5,000  francs,  dans 
les  quatre  régions  où  Ton  s'occupe  de  cet 
élevage.  Les  crédits  pour  Tinlroduction  de 
bétail  de  la  race  Durham  seront  dorénavant 
;ilTeciês  à  l'amélioration  des  rares  indif;Anes. 
traitant  ensuite  la  question  des  maladies 
épizootkpies,  le  ministre  déclare  qu'il  compte 
créer  un  corps  d'inspecteurs  Vf'îtéritiaires 
par  province,  ce  qui  permettra  d'augmenter 
rindemnlté  en  cas  d'abatage,  le  nombre 
d'animaux  à  abattre  devant  diminuer.  Une 
convention  relative  à  la  police  sanitaire  des 
animaux  des  deux  pays  sera  bientôt  conclue 
avec  la  Hollande.  Le  ministre  dit  que  c'est  à 
tort  que  l'on  r(^r!ame  pour  l'enseignement 
supérieur  agricole  un  cours  de  physiologie 
el  de  botaniqne,  puisque  ce  cours  exisieàGem' 


]  bloox.  —  16.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  ei  !.. 
'  reprend  son  discours.  Il  s'attache  à  rétater 
j  les  critiques  de  M.  Colaert  au  sujet  de  la  loi 
\  sur  la  chasse  et  celles  de  M.  Houzeaa  de  Lfr> 
j  hrîip  relniivement  an  coût  trop  é\^\ê  de  I>i- 
I  pioiiaiion  forestière  de  l'Eut.  Il  prétend  que 
ce  coût  D*est  qne  de  21  p.  c.  Le  boî sèment 
(fos  dunes  sera  continué  viT^  î^!ankenbp^^^•■' 
et  des  prairies  artificielles  seront  créée»  eu 
Oimpine.  ^  17.  M.  de  Borchgrave,  r.  ».  c, 
constate  que,  sur  la  plupart  des  pdints.  It 
gouvernement  est  d'accord  avec  la  section 
centrale.  Il  considère  les  crédits  pour  la  mise 
en  valeur  des  terrains  incultes  par  le  iMlse- 
ment  et  pour  la  création  d'étanps,  comme  in- 
suffisants. Il  fait  la  même  remarque  eu  ce  qui 
concerne  la  police  forestière  dont  les  af^ats 
ont.  d'après  loi,  trop  peu  nombreux  pt  m:>.\ 
payéé.  11  dit  que  trois  mesures  s  imposent  en 
fiivevr  de  la  piscicnlinre  :  la  réorganteaiioB 
'  de  la  surveillance  de  la  pPche,  une  loi  sur  la 
pollution  des  eaux  el  la  destniciion  des 
loutres.  M.  Dumont  in^e  snr  ses  préc^ 
dentés  observations  en  faveur  de  droits  d'en- 
trée sur  les  céréales.  M.  Cartuyvels  parle  dans 
le  même  sens  et  cite  l'exerapie  de  la  l  cance 
et  de  l*Allema;.'ne.  Il  rt^p*He  ses  critiques  rel»» 
tivemerif  riux  laboratoires  agricoles.  I  ne  dis- 
cussion s  engage  entre  UM.  De  Bruyn,  m.  ag., 
Utd.  et  r.  et  Jos.  Wamant  qni  reproche  »a  mi- 
nislre  de  n'avoir  ré|)ondu  à  ses  observations 
!  que  par  des  plaisanteries  et  des  assertions 
inexactes.  M.  Plèchet  denuode  qoe  l'on  Mte 
l'exécution  des  cartes  astronomiques.  M.  de 
'  Srnet  de.  Nai^yer  t^mei  l'avis  que  la  question 
des  droits  sur  les  grains  n'est  pas  opportune 
et  qu'elle  amènerait  un  renchérissement  du 
prix  du  pain.  Il  estime  que  les  farines  étran- 
gères et  le  beurre  étranger  pourraient  être 
frappés  d'nn  drdt.  AprAs  qnelqoes  obserfi- 
tions  en  réponse  îi  M.  Jns.  Warnant.  M.  r>e 
Brayn,  m,  ag.,  ind.  et    dit  qu'il  regrette  de 
n'avoir  point  k  sa  disposition  plus  de  m- 
sources  pour  aujimenter  les  crédits  reUtifs 
aux  eaux  et  forêts,  el  s'engage  à  examiner  s'il 
y  a  moyeu  d'am«''liorcr  la  situation  des  gardes 
forestiers.  ()uant  à  la  pisciculture,  il  déclare 
i]ui'  h  q'îesîioîi  de  la  pollution  des  eaux  est 
ditbcUe  à  résoudre,  mais  qu'un  arrêté  royal 
est  prêt  en  ce  qni  concerne  la  destraction  des 

lOUtri  s 

27  juin.  M.  De Uruyn, m. ag. ind. (.,dépose 
nn  projet  de  loi  modifiant  les  lois  dn  H  )iiin 

18*>0  sur  l'exercice  de  la  médecine  V(^r,<T  in:iire 
et  du  18  juillet  1860  sur  l'enseignement  agri- 
cole. 

i%  juillet.  M.  de^orean  dépose  le  rapport 

sur  ce  projet  de  loi. 

8  août.  Dans  la  discussion  du  budget  «les 
recettes  el  des  dépenses  eiinoidlnalrea» 
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M.  Fléchet  réclame  des  secours  pnnr  les  po- 
pulations qui  ont  souffert  de  la  ^^rêle.  Il 
exprime  l'espotr  qu'elles  obtiendront  la 
remise  du  payement  des  contributions,  mais 
uon  la  remise  du  payement  des  centimes 
addiltonnels  qoi  léuraft  les  ooniiNiiies.  — 
9.  M.  Thienpoiit  demande  pourquoi  des 
arbres  ont  été  plantés  le  long  des  parties 
rectifiées  de  l'EscauL 

BODOBIIS. 

^tmembre.  M.  Beernaart.,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  allouant  des  crédits  extraor- 
dinaires, à  concurrence  de  4  millions,  pour 
des  intérêts  exclusivement  agricoles,  soit 
2  TTtilltniis  p!  demi  pntir  roiistrurtlons  de 
rouler  el  1  million  ei  demi  pour  ia  voirie  vici- 
nale, des  Iravanx  d'hygiène  et  des  smëllora- 
tions  aux  cours  d'eau  non  navi^'abtes  ni  flot- 
tables. —  23.  M.  llalflanis,  r.  $.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B,  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  et  M.  De  Malander,  r.  5.  c.^  le 
rapport  sur  !e  B.  des  non- valeurs  et  rembour- 
sements. —  28.  M.  Vercruysse,  r.  ».  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  fi.  des  dotations.  — 
20.  M.  Cartier  dépose  le  rapport  snr  le  B.  de 
la  Chambre  pour  1889. 

5  décembre,  M.  Cartier,  r.  e.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  fi.  des  finances  et  H.  Nerincx, 
r.  t.  e.,  le  rapport  sar  le  B.  de  la  dette  pu- 
bliqoe.  Le  B.  des  recettes  et  dépenses  ponr 
ordre  el  relui  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements sont  vot^s  à  l'unanimité,  .sans 
discussion.  —  7.  M.  De  .Sadeleer,  r.  s.  c, 
dépose  le  0.  des  voies  et  moyens.  Le  U.  des 
dotations  est  adopté  à  l'unanimité  des  73 
membres  présents.  Discussion  du  fi.  des  û- 
nsnces.  I<a  di.^icassion  générale  est  eloee.  Les 
divers  articles  sont  nflnfi!(^<  nn^  observation, 
sauf  l'article  i4  (traiiemeni  des  employés  du 
cadssire),  au  sujet  duquel  M.  Magis  demande 
que  l'on  réduise  le  temps  néccssaiiv  aux  em- 
ployés du  cadastre  pour  obtenir  le  maximum 
de  leur  traitement.  M,  Deernnert,  m.  f.^  pro- 
met de  réduire  ce  terme  d'un  an.  L'ensemble 
du  fi.  des  iinances  est  adopté  h  l'unanimité 
des  7i  membres  présenth.  (Voir  Doianes, 
FiNANCRs.)  Le  fi.  de  la  dette  publique  est 
adopté  sans  disctis^inn,  'i  l'unanimité  des  75 
volants.  —  11.  Discustiioii  du  fi.  des  voies  et 
moyens.  H.  Meeus  signsie  réiat  dInCjrlorité 
dans  lequel  se  trouve  le  port  d'Anvers  vis-à- 
vis  des  autres  ports,  au  point  de  vue  des  frais 
de  nairigation.  H  demande  au  gouvernement 
de  réduire  la  pari  qui  lui  revient  dans  les 
droits  et  d'engager  la  ville  d'Anvers  à  réduire 
la  sienne.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  émet  l'avis  que 
Il  réduction  des  droits  de  tmx  et  de  fiinaus 
ne  serait  pas  sensible  ponr  le  commerce  ma- 


ritime  et  que  mieux  vaudrait  favoriser  l'in- 
.slaliâUoii  de  lignes  régulières  à  Anvers.  Il 
ajoite  que  le  gouvernement  a  l'intention  de 
renotu-pr  ^  sps  droits  de  quai  el  de  demander 
à  la  ville  d  Anvers  de  faire  également  un  sa- 
crifice. (Voir  CWHOHALBB  VT  PtoviircuLis 
(Affaires),  Impôts.)  —  12.  La  discussion  gé- 
nérale du  B.  des  voies  et  moyens  est  close. 
Les  divers  articles  sont  adoptm  ft  l*tananirallé 
des  91  membres  présents.  {Voir  Comhunalbs 
ET  Provinciales  (Aifaikes),  Impôts.)  — 
13.  M.  VeriTuys.se  dépose  le  rapport  sur  le 
règlement  déSnilif  du  fi.  de  l'exercice  1885.  — 
18.  M.  Ikniarrt,  m.  /".,  dépose  :  l*un  projet 
de  loi  alluuaûL  des  crédits  provisoires  à  six 
départements  roinist^els;  2*  un  projet  de  loi 
autorisnni  divers  transferts  de  crédits  ao  B. 
de  ia  guerre  de  1  exercice  1888.  — 19.  M.  De 
Sadeleer,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  snr  le 
projet  de  loi  .illouant  des  crédits  prnvi<;oires 
à  six  déparlements  ministériels.  — 2U.  M.  Jac- 
mart,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  snr  le  fi.  de 
la  gendarmerie  pour  1889.  —  21.  La  discus- 
sion générale  sur  les  crédits  provisoires  est 
ouverte.  Après  une  observation  de  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  qui  demande  qne  le  voie  des 
crédits  provisoires  n'imidiquo  nncan  change- 
ment dans  les  services  tels  qu  ils  étaient  éta- 
blis Tannée  précédente,  le  projet  de  loi  est 
adopté  îi  l'unanimité  des  97  volants. 

lô  jamier.  Discussion  du  fi.  de  la  gendar- 
merle.  M.  Dovoet  demande  que  Ton  tiellile 
raccèsde  la  gendarmerie  aux  officiers  de  l'ar- 
mée. M.  Ilanssens  exprime  l'avis  que  le  mode 
de  recrutement  de  la  gendarmerie  doit  être 
amélioré  et  que  rinstruciion  doit  être  déve* 
loppée  dans  <  0  corps  de  façon  à  y  obtenir 
d'excelleiiu  oiticiers.  il  préconise  la  création 
d'une  école  de  gendarmerie.  L*oratenr  ajoute 
qu'il  y  a  lipti  di^  sp  jirfVjcruper  de  mieux 
répartir  les  i>rigades  et  de  tenir  la  gendar- 
merie I  l*éeartdes  lottes  politiqaes.M.  Woeste 
appuie  les  observations  de  M.  Hans.sens  rela- 
tivement à  ta  création  d'une  école  de  gendar- 
merie. Tout  en  reconnaissant  que  la  règle 
n'est  pas  immuable,  il  critique  la  circulaire 
exigeant  des  fian«  »'es  des  frendarmes  une  dot 
de  (>,U00  francs  el  dil  que  cette  obligation 
peut  pousser  les  gendarmes  à  des  relations 
illégitimes.  M.  Delconr  parle  en  faveur  de  la 
création  de  deux  brigades  de  gendarmerie, 
solHeilée  par  les  communes  de  Neer^Yssche 
et  de  Kersheek-Miscom.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
prétend,  (  oiitralremeni  à  l'opinion  de  M.  Dou- 
cet,  que  la  gendarmerie,  corps  spécial,  exigeant 
des  aptitudes  spéciales,  doit  être  absolument 
fermée  aux  officiers  des  autres  corps  de  l'ar- 
iiiée.  M.  Honse  se  plaint  des  frais  considé- 
rables qu'occasionne  aux  provinces  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie  et  demande  an 
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gouvernemeni  de  prendre  ces  frais  à  sa 
charge.  N.  De  Neeff  remercie  le  minUtre  de  la 

tiuerre  des  mpsures  qu'il  a  prises  pour  àm(^- 
iiorer  l'avancement  dans  la  gendarmerie  et 
appuie  les  réclamations  de  M.  Delcoor. 
M.  Ilouzeau  de  Lebaie  critique  l'emploi  de 
gendarmes  en  bourgeois.  M.  Pontus,  m.  q., 
répond  aux  divers  orateurs  qui  oitl  pris  ia 
parole,  qu'il  examinera  attentivemeol  lenrs 
demandes.  Parlant  du  mnri;!'^'e  des  fzen- 
darmes,  il  déclare  qu'il  dé^^père  de  trou- 
ver ane  formule  eontentant  toal  te  nwade.  Il 
dit  que  des  considérations  bud?(1latrp'^  s'oppo- 
sent à  la  création  d'une  école  de  gendarmerie. 
Onant  à  une  école  d*ofllcler8  degendermerie, 
c*tte  école  >era  incessamment  or^anisj'c  et  les 
officiers  devront  passer  un  examen  pdriant 
spécialement  sur  les  nialières  judiciaires.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles  sont 
adopif^s  san-î  débat  et  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  à  l  unanimité  des  i^l  membres  pré- 
sents. La  Chambre  adopte  ensoite  sans  ol»er- 
vation.  à  l'unanimité  des  76  men^t-rc-;  pr(^- 
âents»  le  règlement  définitif  du  Fi.  de  l  exer- 
cice 1885.  — 16.  M.  de  Briey,  r.  s.  c,  dépose 
lo  rapport  sur  le  f».  des  aOaires  étrangères. 
—  24  M.  liilaut,  r.s.c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice.  —  S9.  Discussion  du  B. 
des  affaires  étrangères.  (  Voir  Affaires  ëtkan- 
GÈREs.)  —  50  La  discussion  générale  est 
close.  Les  articles  i*^  ù  57  sont  votés,  .san.s 
observation.  La  Chambre  adopte  ensuite  un 
article  Z'bis  ((f ^^-nnisation  à  rélran^-er  de 
bureaux  de  renseignements  pour  émigrau(s), 
proposé  par  M.  Houzean  de  Lehale,  appuyé 
par  M.  de  .lont-'lic  cl  aii(|iii'l  se  rallie  If  mi- 
nistre des  atlaires  étrangères.  Les  derniers 
articles  sont  adoptés  sans  observation  et  l'en- 
semble du  B.  est  adopté  à  runanlmité  des 
77  membres  présents.  {Voir  .^ffaihi^s  i^tran- 
GiîRt^s.)  Discussion  du  B.  de  la  justict^  (Voir 
Cultes,  Indi-strik  et  travaii  ,  Justice.) 
5,  n  ei  7  février.  'Voir  AnRn.ui.TiiRE,  Coii- 

HLKA1.KS  ET  PROVINCIAI.FS  (AFFAIRES),  ClLTfcS, 
iNDUSTSrS  BT  TRAVAIL,  JOSTICB.)  —  8.  M.  Ott- 

mont, r.  j».  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  allouant  au  ministère  de  l'agriculture,  de 
rindostrle  et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
4  millions  pour  travaux  d'utilité  publique. 
Méprise  de  la  discus^sion  du  B.  de  la  justice. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  ar- 
ticles 1*'  à  0  sont  votés  sans  observation.  A 
l'article  10  (tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce),  la  Chambre  adopte  par  60  voix 
contre  88  nn  amendement  proposé  par  N.  Le 
Jeune,  m.  /.,  et  tendant  .'i  majorer  le  crédit 
de  cet  article  en  vue  d'augmenter  le  personnel 
de  certains  tribunaux.  {Vtfir  Co«MUKAtxs  bt 
Provinciales  (.\ffairks).  Cri. tes,  Indi-stru  t  t 
Travail,  Justice.)  — 12.  Les  articles  11  k  20 


sont  adoptés  sans  opposition.  A  l'article  SI 
(impression  du  reeneil  des  lois,  do  Mo»* 

leur,  eu-.),  M.  Magis,  tout  en  approuvjuit  ctr- 
!  taines  réductions  faites  au  Moniteur,  en  dé.sa{H 
prouve  d'autres,  telles  que  la  suppression  des 
extraits  des  séances  de  l'académie  et  de  ses 
travaux  Ie<;  plus  importants.  M.  Le  Jeune, 
I  m.  /.,  dii  que  toutes  les  sociétés  savantes 
ayant  un  caractère  oiBciel  pourraient  pré- 
'  tendre  voir  leurs  annales  p;iraîire  au  Mont- 
leur;  la  publication  des  procès-verbaux  des 
séances  suffit.  Le  Ifmtteiir,  journal  officiel, 
ne  doit  contenir  qne  les  publications,  les 
concours  et  les  rapports  officiels  d'intérêt 
général.  U.  Anspacn- Puissant  réclame  rin- 
sertion  des  rapports  sur  les  prix  quinquen- 
naux. M.  Le  Jeune,  m.      déclare  que  ces 
travaux  ont  été  distribués  par  fascicules  spé- 
ciaux. Il  déclareraient  m       Carlier  qn*fl 
fera  paraître  un  .sommaire  en  lète  du  Moniteur. 
L'article  21  est  adopté.  A  1  article  22  (abon- 
nement au  BitffafMi     arêii  de  ht  eosr  de  cas- 
sation", le  ministre  s'enf,';);-!^ ,  •  mmc  ^nitp  h 
une  observation  de  M.  Woesie.  à  supprimer 
le  crédit  pour  ce  bulletin  qui  fait  double 
emploi  avec  la  Pasiaisie.  L'article  22  est 
adopté,  ainsi  que  les  articles  ^3  ^  20.  L'ar- 
ticle 50  (clergé  intérieur  du  culte  catholique) 
e.st  adopté  par  S6  voix  contre  -^l,  avec  nu 
'  amendement  du  gouvernement  tendant  à  aug- 
menter le  crédit  de  40,000  francs  en  vue  de 
créer  ou  de  rétablir  plusieurs  places  de  des- 
.servants,  chapelain"?  et  \i i  iin  ^;    I  nr- 
ticles  31  à  3il  sont  votés  sans  observation. 
k  l'artlde  40  (subsides  h  des  établissements 
de  bienfaisance  et  des  lios[)ices  d'aliénés), 
i  M.  Jamme  dépose  un  amendement  tendant 
à  accorder  aux  administrations  hospitalières 
des  subsides  pour  aider  les  aliénés  à  leur 
'  .'sortie.  M.  Le  Jeune,  m.  j  .  propose  de  modi- 
i  lier  la  rédaction  de  ramendemeut,  en  disant 
I  que  les  subsides  iront  h  l'aliéné  indigent. 
M.  Jamme 'se  rallie  ,'i  cette  rédaction  et  l'ar- 
ticle ainsi  amendé  est  adopté.  Les  autres  ar- 
ticles sont  adoptés  sans  observation  et  l*en- 
.«emble  du  B.  est  adopté  ^  l'unanimité  des 
83  membres  présents.  (Voir  Justice.)  — 
15.  M.  Ancion,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
—  2G.  Discussion  du  B.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  {Voir  Cheuiks  dk  fer, 
CnSNIVS  nS  FBH  VlCtKADX,  Mabinb,  Postbs, 
Trt.^nnArnEs  et  téléphones.  Travaux  pc- 
BLics.)  —  27.  (Voir  Chemins  dk  fer,  Inous- 

TRtS    BT  TRAVAIL,  MaRINB,  POSVtS,  lÉU- 

i  cRArnKs  KT  TFi.Krno-  f  s  1  —  28.  M.  Beemiert, 
m.  i;  dépose  les  BB,  pour  1890.  Reprise  de 
la  disensnon  du  0.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télé}{raphes.  (  Voir  Chemins  de  fer,  Imh  strie 
bt  travail,  Marwb,  Postss.  Travaui  publics.) 
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i",  ii,  13, 14,  lo,  19  mars.  (V(«r  Chemins 

DE  PBR,  CnCKtllS  OB  FBR  TICWAinC,  InDOSTMB 

ET  TRAYAll  ,  MaIUNK,  PoSTBS,  TÉLÉGRAPOKS  I.T 
TÉLEI»HOMi.S,  ThaVALX  l'IlU.TCS.)  —  20.  M.  Mé- 

lot,  r.  8.  dépfise  le  rapport  sur  le  B.  de 
Tintérieur  et  de  riiiNiruction  publiqae.  La 
discussion  du  B.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  est  reprise.  (  Voir  CdilHins  m. 
PBK,  Chsiii!»  db  pbk  vicinaux,  Marbib,  Postes, 

THuiGRAPHES  ET  TF.I.ÉPHOIIBS,  TRAVAI'X  PU- 
BLICS.) —  îl.  (Voir  Chemins  df.  fek,  Chi-mins 

DB  PBB  ViaRAUX,   FlNAfJCES,   PoSTËS,  TÉLÉ- 

t.RArnFS  KT  T^.i.KPnoNE.s,  Tkayalx  in  ui.ics.)  — 
t%  M.  le  général  Fonlus,  m.  g.,  d<^ pose  un 
projet  de  loi  modifiant  le  U.  de  la  guerre.  La 
discussion  du  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  est  reprise.  La  discussion  {.h^'u^- 
rale  est  close.  Les  divers  articles  sont  adop- 
tés sans  discussIoB,  saaf  Tarticle  36  (postes), 
auquel  MM.  HotT/enn  do  f.ehnic,  dfi  lîorchgrave 
et  Sabatier  proposent  ua  amendement  tendant 
à  augmenin*  de  30,000  francs  le  crédit  affé- 
rent aux  farteurs  des  postes  et  de  2.000  fr. 
celui  aiïérent  aux  classeurs.  Cet  amendement, 
défendu  par  M.  llouzean  de  Lehaie  et  combattu 
par  MM.  Jacobs  et  Beernaert,  m.  f.,  est  rejeté 
par  52  voix  contre  24  et  2  abstentions.  L'en- 
semble du  B,  ^  adopté  par  ()t»  voix  contre  6 
et  1  abstentloB  (M.  Cartier.)  (Voir  GBeiiiNS  dk 
FER,  rnEvi>s       vrn  vicinaux.  Indi  stiu>  kt 

TRAVAIL,  MaHUM!.,   PosTKS,  TëLECKAI'HK^  HT 

TtfLfiraoNBs.)  —  26.  OIsCBSsIon  da  B  de 

rintf^rieur  el  de  l'insiruclion  [)ublique.  î.a 
Chambre  aborde  d'abord  la  discussion  géné- 
rale dn  B.  de  l'intérieur  proprement  dit. 
(Voir  Communales  et  provinciales  (Affaires), 

IjTTRRf;,  SCIENCES  ET  ARTS.)  —  27.  (  VoiT  COM- 
MUNALES ET  l'UOVINCIALES  (AfFAIRKS),  LETTRES, 
SCIENCES    ET   ARTS,  LoiS   tfLBGTORALSS.)  — 

28.  (Voir  Communales  et  provinciales  (Af- 
faires.) Garde  avitius,  Lettres,  sciENCEs  et 
abts,  Lon  iLKCTORALBs.)  —  S9.  H.  de  Borch' 

grave,  r.  s.  c,  df^pose  le  rapport  sur  le  B.  ih 
TsKriculture.  de  1  industrie  et  des  travaux 
pobllcs.  La  discossion  do  B.  de  nBtérienr  et 

de  l'instruction  publique  est  reprise.  [Voir 

Communales  ETrnoviNciAUEsf  Affaires), Garde 

UVHJLK,  LUTTUhS,  bCIENCtS  El  AUTS,  Loii> 
ÉLECTORALES.) 

2  mriL  La  discyssiori  ^ît^nérale  est  close. 

[Voir  COUMUNAI.ES  KT  PROVINCIALES  (AFFAIRES), 
iNSTROCTIOn  raBUQVB,  LOiS  &LBGTORALBS.)  — 

3.  Les  divers  artirles  de  la  partie  du  B.  con- 
cernant l'intérieur  sont  adoptés  sans  observa- 
lion,  sanf  les  articles  snlvants  :  rarticle  U 
(secours  à  d'anciens  fonctionnaires,  employés 
et  instituteurs),  qui  est  adopté  avec  un  amen- 
dement de  MM.  Nothomb  et  Thibaut,  portant 
de  30.000  à  40,000  francs  le  crédit  pour 
secours  et  indemaltés  aoi  ioatUnteore  mil- 
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heureux  qui  ont  donné  leur  démission  en 
1879;  rarllete  34  (subsides  pour  coRstroe* 

tion  de  tirs),  auquel  M.  de  Kenhove  de 
Dentertjhem  propose  un  amendeinenl  portant 
le  crédit  de  4â,UUU  à  65, DUO  francs,  aoiende- 
meot  i|Bf  est  rejeté;  les  articles  98  (Ob^^erva- 
toire  royal),  100  (Bibliothôque  royale)  et 
loti  (archives  de  l'Ltat  dans  les  provinces), 
qui  sont  adoptés  aprtoBn  éehaBge  d*observa- 
lioTi^;  I  irti  •!(•  117  restaurations  des  monu- 
itienib  et  conservations  des  œuvres  d'art),  au- 
quel HM.  de  SmM  de  Naeyer,  Yan  Gleeminiite, 
Slingeneyer  et  Schollaerl  proposent  d'ajouter 
un  article  ti7/'ix,  allouant  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  subsideii  aux  provinces, 
aux  communes  et  aux  fabriques  d'alise  pour 
restaurations  artistiques  aux  édifices  religieux 
classés  comme  monuments,  article  additionnel 
qui  est  adopté  par  62  voix  contre  13;  Tar- 
tirlc  1 1  Cnriservatoires  royaux).  {Voir  Garde 
uviQUE,  Lettres,  sciences  et  arts.)  — 
4.  Discossion  de  la  partie  do  B.  conoeroaai 
l'instruction  publique.  (Voir  Acricui.turb, 
Instriction  publique.)  —  5.  (Voir  Agricul- 
ture, Instruction  publique.)  —  9.  M.  Woeste 
se  plaint  des  retards  que  subit  la  publication 
des  Annales.  Il  demande  que,  lorsqu'un  ora- 
teur est  en  retard,  le  ilomleur  passe  outre  et 
que  le  discours  du  retardataire  soit  publié 
ulttVi  eu  rement.  Il  .îon^'he  d'Ardoye  dit 
que  ces  retards  proviennent  en  générai  de  ce 
que  certains  orateurs  emportent  leurs  dis- 
cours en  province  pour  les  revLser.  Reprise 
de  la  discussion  dn  B.  ûe  rinslruction  pu- 
blique. (Voir  Agriculture,  Instructiow  MJ- 
DLiQUE.)  —  10.  M.  Magis  appuie  les  observa- 
lions  de  M.  Woeslp  au  sujet  des  retards  dans 
la  put)lication  des  Annale».  Heprise  de  la 
discussion  du  B,  de  l'insiroetion  publique. 
V  Instruction  PUBLIQUE  )  H.  La  dis- 
cussion générale  est  close  et  la  Chambre 
adopte  la  discussion  des  trtleles.  {Voir  Im- 
S1RI  CTI0N  PUBLIQUE.)  — 12.  Lcs  dlvcrs  articles 
sont  adoptés  sans  observation,  sauf  l'ar- 
ticle 82  (service  annuel  ordinaire  des  écoles 
primaires  communales  et  adoptées,  etc.),  au- 
quel le  gouvernement  propose  d'ajouter  les 
mois  :  «  subsides  extraordinaires  aux  com- 
munes qui  appellent  à  un  emploi  dans  leurs 
écoles  primaire;  des  instituteurs  qui  jouissent 
d'un  traitement  de  disponibilité  ».  L'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  1^  Chambre  adopte 
éisalemeni  un  amendement  (^manant  du  pou- 
vernemeni  et  tendant  k  ajouter  à  la  loi  du  B. 
un  article  2  nouveau  autorisant  le  gouverne- 
ment à  transférer  éventuellement  une  somme 
(If  27.riOO  francs  de  l'article  10  a  l'article  20, 
atiii  de  pourvoir  aux  dépenses  du  mobilier 
des  gouvernements  de  la  province  d'Anvers 
et  du  Hainanl.  L'ensemble  du  B»  est  adopté 
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par  80  voix  contre  24.  —  50.  M.  Jac.raart, 
r.  s.  f,,  dépose  le  rapporl  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  divers  transferts  m  B*  de  lagotm 
de  l'exercice  de  1888. 

mai.  Discassion  du  B.  de  l'agriculture, 
de  l'indtMtrie  et  des  trevsns  pablk».  (Voir 
AcRici  LTinE,  Chemins  de  fer  vicinaux.  Tra- 
vaux rufiucs.)  —  2.  (Voir  Acbicouture, 
CesMira  DB  Fin,  Chemius  db  per  TicnfAux, 
Industrie  et  travail.  Travaux  piiu.ics,  Voi- 
rie VICINALE.)   -  5.  [Voir  Agriculture.  CnE- 

MINS  U£  fer,  ChEUINS  DE  FER  VICINAUX,  INDUS- 
TRIE  ET   TRAVAIL,  TRAVAUX   FmiCS.)  — 

8.  (Voir  Agriculture,  Chemins  de  fer,  Cm- 

MINS  DE  FEE  VIUNAUX»  biDUSTRlB  £T  TRAVAIL, 
LBrURBS*  SCIBfIGBS  BT  ARTS,  TRAVAUX  mUGS.) 

—  9.  (Voir  Agricult!  nr,  Chemins  de  fer 
VICINAUX,  Industrie  et  travail,  Travaux 

PUBLICS,  VOIRIB  VICINALB.)      10.  (FdMr  AGRI- 

CULTURE,  Chemins  de  fer  vicinaux,  Thavaix 
PUBLICS,  Voirie  VICINALE.)  —  U.  (Voir  Agri- 
culture, Chemins  de  fer.  Chemins  db  pbr 
vicniAUX,  Travaux  publics.)  —  15.  {Voir 
Agriculture.)  —  16.  (Voir  Agricilture, 
Chemins  de  fer  vicinaux,  Lnoustrie,  Travaux 
PUBUCSt  Voir» vicmalb.}  —  17.  H.  Jacmart, 
r.  s.  r.,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
guerre.  La  discassion  da  B.  de  Pagriculture, 
de  rindostrle  et  des  travaux  publies  est 
reprise.  I.a  discussion  générale  est  close.  Les 
articles  1^'  à  7  sont  adoptés  sans  observation. 
L'article  8  (indemnités  pour  bestiaux  abattus) 
est  adopté  après  une  déclaration  de  M.  Ans- 
pach  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire. 
L'article  9  est  adopté  sans  débat.  A  l'article  10 
(amélioration  des  races  d'animaux  domes- 
tique':, s'ihsiiips  aux  provinces),  MM.  8cou- 
manne  et  c^nsori^  proposent  un  amendement 
tendant  à  ailoaer  aox  provinces  nn  subside  de 
iO0,0(M)  francs  à  répartir  en  primes  <\c  con- 
servation pour  les  meilleurs  chevaux  repro- 
ducteurs. Cet  amendement,  conbatto  par 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  est  rejeté. 
La  Chambre  rejette  éfialemenl  un  amende- 
ment de  MM.  Sieurs  et  consorls,  proposant  un 
crédit  de  500,000  francs  pour  l'achat  de 
90  étalons  de  races  bel^'es  et  l'article  10  est 
adopté.  L'article  1 1  est  adopté  sans  observa- 
tion. L'article  19  (subsides  ponr  concours, 
expositions,  etc.)  est  adopté  après  le  retrait 
par  MM.  de  Jonghe  d'Ardoye  ei  van  der 
Bruggen  de  tenr  amendement.  Les  articles  13 
à  21  sont  votés  sans  observation.  L'article  22 
(traitement  des  aj^roiiomes  de  l'Etat)  est  adopté 
aprôs  quelques  observations  de  M.  Fléchei  en  j 
faveur  de  ces  fonctionnaires  et  en  faveur  de 
l'organisation  d'un  cours  d'agriculture  à 
l'école  moyenne  de  Huy.  A  rarticle  23  (en- 
seignement agricole),  le  gouvernement  se 
ralliant*  ius<|u'à  concnrrencede 30,000  tacs, 


à  un  amendement  de  M.  de  Briey  proposant 
de  majorer  le  crédit  de  ^0,UUO  francs,  M.  de 
Briej  retire  son  amendement  et  l'article  25, 
amendé  par  le  gouvernement,  est  adopté.  I.e« 
articles  24  à  53  sont  votés  sans  discussion. 
Un  article  35  frit,  proposé  par  M.  Henriooc  et 
tendant  à  allouer  un  su!*sit1r  de  -20,000  francs 
pour  un  concours  en  vue  de  trouver  uo  sys» 
tème  de  bascule  aotomatique,  est  rejeté.  Les 
ariii  It  s  ô6  à  68  sont  votés  sans  observation. 
L'article  69  (subsides  aux  caisses  de  pré- 
voyance) est  adopté  après  le  rejet  d  uo  amen- 
dement de  M.  Ilouzeau  de  Lehaie,  proposant 
déporter  le  crédit  ^  581,000  francs.  {Voir 
Agriculture,  Chemins  db  fer  vicinaux,  1ndc&- 
TRIE,  Travaux  pubucs.) — SI.  L*enseaibie  da 
/?  est  adopté  à  l'unanimité  des  S7  mf^nbr^ 
présents.  Le  projet  de  loi  autorisatii  des  trans- 
ferts de  crédits  an  B.  de  la  guerre  pourPexer- 
cice  1 888  est  adopté  sansdiscussion  par  7G  voix 
contre  1  (M.  Oelaet).  —  22.  M.  Beemaeri, 
m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédita  provisoires  an  département  de  la 
guerre  pour  1889.  M.  Jacmart,  r.  s.  c,  dépme 
le  rapport  sur  ce  proja  de  loi.  —  24.  Ce 
projet  est  adopté  sans  débat  par  77  voix 
contre  5.-28.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
le  projet  de  B.  des  dépenses  et  des  ressources 
à  Textraordinaire. 

l  juin.  M.  Beernaert,  m.  /".,  d«î()ose  un 
projet  de  loi  ponant  règlement  déQniiif  da  B. 
de  1886  et  un  projet  de  loi  contenant  des 
allocations  de  crédits  supplémentaires  cl  des 
transferts  et  régularisations  an  fî.  de  1888. 
—  7.  Discussion  du  B.  de  la  guerre.  La  dis- 
cussion générale  est  close  et  les  articles  sont 
adoptés  sans  observation.  {Voir  CnEMiys  dk 
FER  VICINAUX,  GliiiRRB.)  —  H.  Le  fi.  dc  U 
guerre  est  adopté  par  06  voix  contre  0.  {Voir 
GiFRKK.)  !!).  M.  Van  Naemen,  r.  s.  <., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
des  crédits  supplémentaires,  à  des  transferts 
et  à  des  régularisations  au  B.  de  1888.  — 
21.  Ce  projet  de  loi  c«t  adopté  sans  observa- 
tion à  l'unanimité  des  71  membres  présents. 

50  ftHUet.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  r.  $. 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires. 

7  oodl.  Ce  0.  9si  mis  en  discussion.  La 
Chambre  décide  de  disriitr^r  m  m^me  temps 
le  projet  de  crédit  de  4  millions  pour  travaux 
de  voirie  et  d*faygiène.  (Voir  Travaux  fit> 
BLics.)  —  8.  [Voir  A(iiut  i  i  TURE,  Chemins  de 

FBK,  GtlKllHH',  TllAVAl  X  1>1  Bl  ICS,  VoiRIE  VICI- 
ISAI  K.)  —  9.  {Voir  CllbillNii  Dii  FER,  CliKHHE, 
TllAVAlX    PUBLICS,     VOIRIB    VIOMALB.)  — 

10.  M.  Beprnneri,  m.f.,  propose  d'Inscrire  au 
B.  extraordinaire  un  crédit  de  25,500  francs 
pour  couvrir  les  dépenses  faites  il  l*occaslon 
de  la  visite  de  S.  M.  L  le  Shah  de  Perte.  La 
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discussion  générale  est  dose.  Lm  àtwn 
articles  sont  adoptés  sans  observation,  sauf 
les  articles  2  (enseignement  supérieur,  locaux 
des  universités,  250,000  fram-s),  9  (bâiimenls 
civils)  et  29  (travaux  hydrauliques)  qui 
donnent  lieu  ^  un  échange  d'observations. 
M.  A.  Visari  retire  un  amenderoeot  formant 
un  artlde  41  Mt  et  lendant  è  «limier  un  pre- 
mirr  fT<?iiU  de  1  million  de  francs  pour  l'exé- 
cution do  projet  de  Bruges  port  de  mer.  Un 
amendement  de  MM.  Meeas  et  eoneorts,  for- 
mant un  article  lîbis  et  portant  qu'un  pre- 
mier crédit  de  1,,")00,000  francs  sera  ouvert 
pour  une  ligne  de  Hruxelles-Ouesi  à  Londer- 
xeel,  est  rejeté.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  li  voix  contre  7  et  1  abstention  (M.  Be- 
gerem).  Le  projet  de  crédit  extraordinaire  de. 
i  iDlllioi»  est  adopté  à  l'unanimité  des 
85  membres  présents,  après  retrait,  par 
M.  Dûment,  rapporteur,  des  amendements  de 
la  section  centrale.  (Voir  Cmniim  an  frr, 

GOBRU,  TKAVAQX  F0BUC8,  VOtltlB  VICnfALB.) 

BURKAU. 

20  novembre.  Sont  nommés  :  président, 
II.  De  Lantsbeere,  par  71  voix  sur  87  votants; 
premier  wx^présidcm,  M.  Taek,  par  5i)  voix 
contre  5  données  à  M.  Simons  et  2  à  M.  Van 
VVambeke;  »ecoHd  vict-président^  M.  Van 
Wambeke,  par  60  voix  contre  8  données  k 
M.  Simons  et  1  à  MM.  Tack  et  Jacnb-^  ;  vt-rr  '- 
Uurett  MM.  de  Mérode»  De  Sadeleer,  snoy  et 
Anapaeb-Pniasant,  respecUvement  par  7U, 
69, 64et60aninrageB. 

CHgMINS  DE  FER. 

3  février.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
tél.,  donne  des  renseignement!»  au  sujet  de  la 
catastrophe  de  Groenendael,  k  la  suite  de 
laquelle  \  \  voyageurs  et  2  agents  de  Padmi- 
nistraiion  sont  morts,  30  voyageurs  ont  été 
pavement  blessés  et  12  antres  oontoslonnés. 
Le  ministre  dit  que  r<^lat  des  l)I(issés  est  très 
salisfaîsanl  et  que  les  causes  de  l'accident 
ne  peuvent  encore  être  fixées,  mais  qu'il  est 
iHabli  que  la  machine  du  train,  qui  compre- 
nait neuf  voitures  de  voyageurs,  a  dt^raillé  et 
qu'elle  est  venue  heurter  une  des  ptlei>  du 
viaduc  ;  qu'à  la  suite  de  ce  choc,  11  y  a  eu  un 
arrêt  instantané  et  que  les  trois  premières 
voitures  du  train  ont  été  complètement  bri- 
sées. Le  ministre  exprime  la  conviction  que 
le  déraillement  a  précédt^  iVrr  nli^ment  du 
viaduc.  Il  rend  bommage  au  dévouement  dont 
le  personnel  des  chemins  de  fer  et  des  per- 
sonnes élran^^Ves  ?i  radminislratioii  ont  lait 
preuve  en  cette  circonstance,  il  déclare  que 
des  trains  de  secours  ont  été  orgaiùsés  dès 


que  I*aeelden(  a  été  connu  et  qu'il  y  avait  dans 
le  train  une  boîte  de  secours  qui  a  été  bri.sée. 

M.  Ilanssens  considère  les  renseignements 
fournis  par  le  ministre  comme  insufli^ants.  11 
demande  s'il  est  vrai  que  la  voie  se  trouvait 
à  cet  endroit  dans  une  situation  déplorable  et 
que  les  rails  étaient  en  mauvais  étal  et  il 
s'étonne  de  ce  qn'nn  ouvrage  d'art  ait  offert 
si  peu  de  résistance.  Le  dt^faut  de  surveillance 
et  les  économies  réalisées  depuis  quatre  ans 
n'ysont-ils  pas  pour  quelque  chose?  L'ora- 
teur dit  que,  d'après  certains  journaux,  il  n'y 
avait  personne  à  Groenendael  pour  porter 
secours;  qu'en  l'absence  des  agents,  il  a  fallu 
attendre  des  secours  de  Bruxelles;  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  boite  de  secours  dans  le 
fourgon  de  tête,  et  que  ce  n'est  qu'après  de 
longues  souffrances  que  les  blessés  ont  été 
transporti^';  dans  les  asiles  <\e  Bruxelles. 
M.  Hanssens  termine  en  disant  qu'il  attendra 
les  résultats  de  renquèic  judiciaire  pour  se 
prononcer  M  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
H  Ul.t  aflirme  que  ses  renseignements  sont 
exacts.  II  dit  que  les  secours  ont  été  orga- 
nisés avec  la  plus  grande  promptitude,  que 
les  blessas  ont  été  rapidement  transportés 
dans  des  asiles  et  que  tout  le  monde  a  rivalisé 
de  zèle.  Quant  k  la  voie,  le  ministre  déclare 
qn'elle  t'tait  en  parfait  état  et  (in'aacune  éco- 
nuniie  n'a  été  réalisée  sur  cet  objet,  il  ^oute 
que  l'enquête  se  poursuit.  ll.Bulsdemandes'U 
n'existe  pas  dans  toutes  les  gares  une  boîte  de 
secoure.  D'après  lui,  il  en  faudrait  dans  les 
anbettes  de  cantonniers.  M.  Cssse  dit  que 
l'accident  eût  été  moins  grave  si  le  viaduc 
avait  été  construit  à  culée  perdue.  11  préco- 
nise l'élablissernenl  de  petites  pharmacies 
dans  les  ^ares  et  le  placement  d'une  boite  de 
secours  dans  le  fourfron  d'arrière.  M.  Hans- 
sens dit  qu'il  n'a  pas  de  conliance  dans  les 
enquêtes  administratives  d'où,  k  son  avis, 
l'ailrnini  Ir.iti  Ti  sort  toujours  indemne  II  rf'- 
ctame  une  enquête  judiciaire.  H.  Sainctelette 
rend  bommage  k  la  vigilance  et  k  la  bonne 
organisation  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  et  exprime  l'opinion  qu'il  y  a  en  là  un 
concours  de  circonstances  fatales.  Il  insiste 
pour  que  les  indemnités  dues  aux  victimes 
soient  promplement  n^plécs  ei  qm^  les  per- 
sonnes qui  se  soiii  dévouées  >uieiit  récom- 
pensées. M.  Be^aeri,  m.  f.,  reproche  à 
M.  Hanssens  son  attitude  qu'il  qualitlt  l'  ii- 
position  personnelle  et  mesquine  et  soutient 
qu'il  n'y  a  jamais  en  aussi  peu  d'acddents 
que  depuis  I8Si  M.  de  Horchgrave  demande, 
au  nom  de  la  députaliou  bruxelloise,  que  les 
responsabilités  soient  nettement  établies. 
26.  Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins 
de  fer,  postes  et  t»Md{îra|>li»'s,  S\.  Thiriar 
signale  au  minisire  l'organisaiiun  detectueuse 
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du  service  médical  de  mn  département.  Bap-  | 
pelui  U  eaïastrophe  de  Groenendwl,  il  'lit  i 
qae  des  trains  de  secours  ont  été  envoyés 
.  avec  une  célérité  soffîsante,  mais  que  Torga- 
nlfiatlon  des  eecovra  a  été  déplorable.  H  y  a  M 
tin  v'ril.iMt'  affolement    I!   manquait  une 
direction  Irûide  et  surtout  un  matériel  suffi- 
sant sur  les  lieux  de  l'accident.  Les  bottes  de 
secours  ne  contiennent  pas  ce  qu'elles  de- 
vraient contenir.  L'orateur  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'augmenter  le  matériel  de  transport 
pôHr  blessés  H  reproebe  so  ministre  de 
lésiner  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
agréés.  Une  inspection  du  service  de  santé 
démit  être  créée  an  ebenln  de  fer,  Inspec- 
tion  re  (tdiisiMe,  diariiée  du  service  pré- 
ventif. Ln  outre,  pour  éviter  l'affolement  en 
cas  de  catastrophe,  radminlstration  devrait 
conûer  la  direction  des  secoars  dans  chaque 
zone  à  des  médecins  non  agréés  qu'elle 
indemniserait.  Enfin,   l'orateur  préconise 
Tinstallation  dans  chaque  zone  d'un  wagon 
d'ambulance  pourvu  du  nécessaire  et  demande 
le  prompt  règlement  des  indemnités  dues 
SQX  vicifmes.  H.  Noël  demande  une  rédoe- 
lion  des  tarifs  de  transport,  réduction  qni, 
sans  diminuer  les  receltes,  ne  pourrait, 
d'apré^i  lui,  q  être  profitable  à  l'industrie 
belge.  Il  enga^   le  ministre  à  adopter  l'usage 
des  traverses  ?  *ta!liques  et    hMcr  l'adjudi- 
cation de  la  g  ,'e  principale  de  Charleroi  et  ■ 
de  celle  de  Lodélinsart.  Il  dit  que  l'éclairage 
électrique  s'impose  à  f;i  '^^ve  de  Cliarleroi 
dont  les  abords  sont  dans  un  état  défectueux. 
Des  modifleations  sont  ndeessalres  aux  gares 
de  RoDX,  Manatie,  Marcinelle  et  Eugies.  De 
nOQveavx  trains  devraient  ^re  créés  dans 
les  bassins  de  Charleroi  et  de  Mons.  L*ora* 
teur  termine  en  sij,'nalant  la  siluaiioii  d'infé- 
riorité dans  la(iuelle  se  troaveîit  les  chefs  de 
station  de  4*  cl  de  5*  classe  et  les  sous- chefs 
de  section.  M.  d'Andrimont  parle  en  faveur 
de  l'éclairage  électrique  des  compartiments  cl 
dit  que  les  sous-chefs  de  section  ont  droit  à 
éire  Irailés  snr  nn  meiileor  pied.  L'orateur 
réclame   dc-^    'ravanx   d'amélioration  aux 
gares  de  i^eputster,  de  Verviers,  de  Dolbain 
et  de  Spa  et  demande  sll  est  vrai  que,  pour 
l'adjudication  de  certains  travaux  ^  la  pire.  I 
de  Verviers,  le  ministre  va  approuver  la 
soumission  la  plus  basse  faite  sur  papier 
libre.  M.  Verbrugghen  réclame  des  amélio- 
rations à  la  gare  d'Alost.  M  llalllanis  fait 
la  même  réclamation  pour  les  gares  de 
Tirlemont,  Bndingen«  Opilnier  et  GsemaeL  11 
demande  que  Ton  prenne  des  mesures  en  rac 
d'assurer  le  repos  dominical.  M.  Fléchel 
plaide  la  cause  des  gardes-convois,  des  chefe- 
gardes  et  des  sous-chefs  de  section  et  ()arlt^ 
en  faveur  de  l'emploi  des  traverses  m^al- 


iu)ues ainsi  que  de  l'augmeolation  de  la  viiest>c 
«les  trains.  L'orateur  examine, ao  point  de  vue 
(le  la  sécurité  des  voyajreurs,  la  question  de 
l'entretien  des  voies,  et  recommande  de  ne 
faire  qa*avee  prudence  des  économies  sar  te 
gardiennage  ci  li^  signaux,  il  prétend  que, 
conlrairemeni  aux  assertions  du  ministre, 
le  nombre  de  tués  ou  de  blessés  par  suii« 
d'accidents  de  chemins  de  fer  a  plutôt  aug- 
menté depuis  1881.  Il  estime  que  la  situation 
des  machinistes  devrait  être  améliorée  et  pré- 
conise certainesmesures  Intéressant  le  pobiie. 
telles  que  l'assnrrtn r  p  obligatoire  rip':  voya- 
geurs. U.  Steurs  émet  l'avis  que  des  modili- 
callons  devraient  être  indrodvites  dans  la 
comptabilité  du  chemin  de  fer,  de  façon  à 
rendre  le  contrôle  de  la  Chambre  pins  facile. 
Il  parle  en  faveur  du  petit  personnel  et 
demande  qu'on  ne  lésine  pas  sur  le  matériel. 
L'orateur  prétend  que  les  chefs  de  station  de 
1»  el  de     classe  devraient  être  substitués 
aux  chefs  de  service.  Il  demande  pourquoi  la 
Compa^;nieVan  Gend  est  autorisée  Apercevoir 
des  surtaxes  el  continue  à  jouir  d'avantages 
InjostUiables.  Il  réclame  ensalte  la  snppree* 
sion  des  agenis  commerciaux  ?i  l't^tr-in.^"-, 
agents  dont  il  prétend  que  radniinistraiion 
des  chemins  de  mr  peut  se  passer,  rexten.<iion 
aux  mois  de  juin  et  juillet  des  tarifs  réduits 
pour  le  transport  de  la  chaux  el  d'autres  pro- 
duits fertilisants,  l'admission  dans  l'adminis- 
tratton,  en  qualité  d'ingénieurs  de  i'Ëlat,  des 
élèves  de  l'Ecole  des  mines  de  Mons  et  réta- 
blissement d'un  abri  convenable  à  la  gare  de 
Boussn  (ronie)  et  d*nn  ftarage  à  la  «latlon  de 
KU^nii  M.  Carbon  réclam-- l'instn'lailon  d'une 
seconde  voie  sur  la  ligue  d'Osiende  à  Thon- 
roat.  M.  Drion  soUidie  des  améliorations  tnx 
stations  de  Châtelineau,  Luttrc      T  imet  ;  il 
engage  ie  ministre  à  faire  examiner  les  tra- 
vaux d'art  établis  entre  Châtelineau  et  Lutire, 
ainsi  que  sur  la  ligne  de  ceinture  et  à  orgaïU- 
ser  des  trains-trams  entre  Jumel-Bruloite  et 
Châtelineau  et  sur  toute  la  ligne  de  ceinture. 
Il  réHame  rétablissement  d'une  seconde  voie 
entre  f.uttn^  et  Citsselics  i  ville)  el  l'installa- 
tion de  cheminées  d'aérage  dans  les  wagons- 
tabagies.  M.  Henricot  parle  en  ftvenr  de 
l'établissement  de  deux  auvents  le  long  de  la 
couverture  de  la  gared'OttIgnieset  de  travaux 
en  vue  de  rendre  la  gare  de  Coart-Salnt- 
Etienne  moins  dangereuse.  Il  demande  que 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Wavre  à  Nivelles 
ail  lieu  alternativement  par  deux  trains  légers. 
M.  Snoy  demande  qu1l  soit  permis  aux  abon- 
iif^s  îp  rentrer  chez  eux  par  la  route  qui  lenr 
plaît,  iLli-ce  par  la  plus  longue,  et  que  l'on  ne 
supprime  pas  les  clôtures  le  long  des  voles.-- 
27.M.Vandenpeereboom,nî.  r.  p.  rfft*/., répon- 
dant aux  observations  de  M.  Tbiriar,  déclare 
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que  lés  boites  de  seeonn  onl  été  composées 

snivani  l'nvi-s  trhnmmc"^  dp  l'nri.  Dr  nniivrlf-^s 
boUesuulélé  acquises  elK  s  afiàetiaes  recou- 
stitoées.  Lors  ide  la  catastrophe  de  Groenen- 
dviel.il  a  élé  impossibledc  donner  des  s»^rours 
complets,  immédiats,  vu  les  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  la  catastrophe 
s'est  produite,  à  1 1  kilomètres  de  Rruxelles, 
dans  un  petit  village.  En  cas  d'accidents 
^rave&,  imprévus,  on  ne  peut  évidemment 
avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  30  ou  40 
blessés.  Le  transport  à  Thospice  d'iloeyiaeri 
de  9  blessés  a  été  approuvé  par  les  médecins 
présenta  aar  les  Ileax.  Une  inapeetion  médl^ 
cale  n'oiïrirait  pas  t  ;is  les  avantages  signalés 
par  M.  Tbiriar.  Les  mesures  prises  contre  ies 
médecins  agréés  étalent  eommandées  par  Tln- 
térôl  (les  ouvriers.  Quant  aux  indemnités,  les 
familles  nécessiteuses  ont  reçu  des  secours. 
Mais  rt:tat,  s'il  est  déclaré  responsable,  ne 
peut  payer  que  lorsque  les  résultats  des 
enqui'tes  seront  connus.  D'npri^s  l'enquête 
administrative,  il  est  impossibu  de  liéienuiuci- 
aveecerlilude  lacaasede  raccident.  Les  cri- 
tiques diri^'ées  conire  la  voie  et  le  matériel 
ne  sont  pas  fondées,  de  même  que  les  cri- 
tîqaes  eoneernant  le  repos  doniinfcal  qui 
n'entrave  nullement  le  service  !/nrateur  énu- 
mère  les  améliorations  introduites  en  ces  der* 
niers  temps  dans  la  oonfedlon  et  la  réfeetlon 
des  voies  et  les  d(^[)enses  faites  pour  les  appa- 
reils de  sécurité,  ainsi  que  pour  t'augmenia- 
tion,  le  perfectionnement  et  l'entretien  du 
matériel  roulant.  M.  Gillletoi  se  plaint  de 
rinsulfisiini'e  des  renseijçneraenls  contenus 
dans  le  compte  rendu  du  chemin  de  ter  et 
réclame  un  travail  de  statistique,  ainsi  qu'une 
t  rirfe  figurative.  Il  parle  en  faveur  de  la  ré- 
duction des  tarifs  de  transport  et  de  cbange- 
nenta  à  introduire  dans  les  adlndlcatloos, 
quant  aux  amendes  ;  il  critique  Tarrëlé  du 
18  Janvier  1888.  modiiiant  le  recrutement  da 
personnel  technique  des  chemins  de  fer  et 
soutient  nue  les  concours  pour  les  places  d'in- 
fîénleurs  ne  sont  pas  sérieux.  L'orateur  for- 
mule quelques  desiderata  concernant  des 
modiflcations  à  apporter  à  la  gare  de  Charle- 
rol,  aux  voltun»»  pour  voyageurs,  et  demande 
que  l'on  fasse  couvrir  les  gares  de  Châteliueau 
et  de  Lnitre.  M.  De  Clercq  demande  que  Ton 
:ippnrtr  des  améliorations  à  ta  parc  de  Bruges, 
liolammeiit  que  l'on  construise  un  bâtiment 
pour  les  voitures  et  qu'il  soit  folt  en  sorte  que 
l'on  puisse  transporter  le  poisson  par  plusieurs 
trains,  par  wagons  spéciaux  et  à  des  tarifs 
réduits.  —  98.  H.  Doucet  parte  en  faveur  du 
repos  dominical  et  remercie  le  ministre  pour 
les  travaux  effectués  à  la  gare  de  iNarour  et 
pour  l'organisation  des  trains  qui  la  desser- 
vent. Il  demande  llnstallation  à  Namur  d'un 


appareil  de  sécurité  Saxby  et  Fermer  et  le 

c  lassement  de  la  gare  de  marchandises  de  la 
Meuse  k  Namur  parmi  les  gares  de  destina- 
tion ;  il  attire  rattention  du  ministre  sur  la 
^are  de  Froidmont-Mouslier.  M.  Hardy  ré- 
clame rabaissement  des  tarifs  en  re  qui  con- 
cerne les  produits  de  la  quatrième  classe  du 
tarif  no  3.  Il  soutient  que  cet  abaissement  pro- 
fitera à  l'industrie  et  que  les  chemins  de  fer 
ne  doivent  pas  constituer  pour  le  Trésor  une 
source  considérable  de  revenus.  La  création 
d'une  cinquième  classe  s'impose.  L'orateur 
engage  le  ministre  à  intervenir  auprès  du 
gouvernement  français,  les  compagnies  fran- 
cises ayant  réduit  tarifs  pour  les  trains 
de  100  tonnes  sans  que  cea  réductions  soient 
applicables  aux  transports  venant  de  Tétran- 
i;er.  Il  signale  les  anomalies  de  l'article  4  de 
l'arrêtédu  \)  juin  I87i  et  des  disposition<«  de 
l'article  20,  relatives  au  pesa;r;e  des  mar- 
chandises dans  les  gares,  ainsi  que  l'exagéra- 
tion des  amendes  de  relarri  pour  cliôina^'e  de 
wagons.  M.  Ueeckmati  parle  en  faveur  du 
relèvement  des  pensions  du  personnel  et  de 
l'amélioration  des  voies  ferrées.  M.  Ronse 
réclatne  la  création  d'une  seconde  voie  ^u^  la 
ligne  d*Osteude  k  Thonront  et  le  déplacement 
de  la  ligne  et  de  la  gare  de  Heyst.  M.  Mesens 
signale  la  situation  défavorable  des  chefs  et 
dessotts^faefe  du  service  actif.  M.  Ca^  estime 
(lue  raccidenl  de  Groenendael  a  élé  sinon 
causé,  du  moins  occasionné  par  un  mouvement 
de  lacet  et  félicite  le  ministre  d'avoir  décidé 
l'emploi  du  rail  Goliath.  Il  appelle  son  atten> 
tion  sur  des  travaux  à  ext^caier  à  la  gare  du 
Nord.  M.  De  Malander  remercie  le  ministre 
pour  ce  qu*il  a  fait  peur  ceriaineR  tocaHlés  de 
son  arrondissf^iîM'Mt,  ei  notamment  pour  les 
travaux  exécutes  a  la  gare  de  Renaix;  il  le 
remercie  paiement  pour  les  mesures  qn*ll  a 
prises  en  faveur  des  gardes-bnrrii^res.  L'ora- 
teur exprime  son  étoonement  au  sujet  des 
dépenses  eonsidèrablm  aoxqnellea  donne  lieu 
le  service  de  surveillance,  et  de  Pimporlance 
du  service  administratif  en  comparaison  du 
service  technique.  Il  estime  que  les  écritures 
devraient  être  simplifiées  et  des  économies 
réalisées  dans  le  service  des  recettes  de  cer- 
taines ^ares  ei  dans  celui  du  coatrùle  des 
receltes.  L'orateur  demande  que  l'on  impose 
aux  chefs  supérieurs  un  stapp  dans  le  service 
actif  et  que  l'on  alloue  à  l'élément  ouvrier 
et  subalterne  un  traitement  plus  élevé.  Il 
approuve  les  tarifs  de  faveur  pour  les  trans- 
ports de  charbons,  mais  non  le  système  admis 
d'après  lequel  ces  tarifs  ne  profitent  qu'aux 
localités  se  pourvoyant  ?i  rétran^ier.  Quant  ;i 
l'assurance  des  marchandises,  il  la  considère 
comme  une  bonne  choie,  mais  estime  que  la 
primo  est  exagérée.  Il  findralt,  d'après  lui,  ou 
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bien  insiiluer  Tassurance  obligatoire  avec  une 
taxe  d  oOice  de  5  centimes  par  expédition,  ou 
bien  laisser  la  taxe  facultative  et  la  calculer 
d'apr'^s  la  valeur  de  l'exp^diti'^n  M  do  Mtirt^ 
de  Coiuogne  demande  que  l'on  munii>&e  le.s 
voKares  de  voyageurs  d'appareils  de  sûireté, 
M.Houzeau  de  Lebaie  émet  l'opinion  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  d'élever  le  taux  des  retenues  op^ 
rées  pour  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  et  qu'il 
serait  légitime  de  faire  entrer  dans  !e  rnnseil 
de  celle  caisse  des  employés  de  diUéienls 
grades. 

i*"  mars.  M.  Ilouzeau  de  Leliaie  continue 
son  discours.  Il  critique  les  dépenses  aux- 
4|oelles  sont  astreints  les  ouvriers  désirant  ob- 
tenir un  rerlificat  médical,  alors  qu'ils  payent 
eux-mêmes  leurs  médecins;  les  formalités 
humiliantes  qu'ils  ont  I  remplir  pnur  obtenir 
un  sec^Mirs  ;  les  retenues  faites  aux  gardes- 
convois  pour  leur  masse  d'habillements  ;  la 
façon  dont  sont  traités  lesvoyageursdes  trains 
légers  et  le  mauvais  état  d'entretien  de  cer- 
taines voitures.  Il  si^rnale  quelques  mesures 
à  prendre  pour  la  commodité  des  voyageurs, 
réclame  l'organisation  d'un  service  de  trains 
plus  rapides  entre  Mons,  Charleroi  et  Namur 
et  se  plaint  des  temps  de  service  trop  longs 
Imposés  k  certains  agents»  notamment  aux 
machinistes  et  de  l'augmentation  de  la  pape- 
rasserie. Kevenant  à  l'accident  de  Groenen- 
dael, dont  la  cause  n'a  point  encore  été  déter- 
minée, l'orateur  demande  des  éclaircissements 
au  ministre  et  dit  quMl  considère  comme 
regrettable  la  suppression  do  bureau  d'études 
des  amdenlfi.  Il  estime  que  les  accidents 
éiudii^s  sp^'cialemcnt  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  de  l'Etat  devraient  I  être 
également  an  point  de  vos  de  la  sécurité  des 
voyajîenrs.  A  son  avis,  un  seul  inspecteur 
général  pour  les  voies  et  travaux  ne  suffit  pas, 
alors  que  ce  fonctionnaire  est  encore  astreint 
î\  f!':in'res  be.'^ognes.  L'orateur  réclame  une 
enquête  parlementaire  sur  la  situation  des 
chemins  de  fer  et  la  démolition  du  tunnel  de 
Braine-le-Comle.  M.  Woeste.  examinant  la 

Suestion  de  la  responsabilité  de  I  Etat  en  cas 
'accident,  soutient  que  l'Etat  est  responsable, 
alors  même  que  la  victime  n'a  pas  démontré 
qu'il  est  en  f^ute,  sauf  s'il  fait  la  preuve  du 
cas  fortuit.  II  exprime  sa  déCance  en  matière 
d'enquêtes  administratives,  dirigées  par  des 
fonctionnaires  de  l'administration.  Quant  aux 
enquêtes  judiciaires,  elles  n'aboutissent  fatale- 
ment qtt*ii  une  responsabilité  civile,  TEtat  ne 
pouvant  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs. Dans  ces  conditions,  l'orateur  engage 
le  ministre  à  faire  dire  une  expertise  par  des 
hommes  compétents,  en  deliors  de  l'adminis- 
tration et  à  ne  pas  lésiner  en  faveur  des  vte- 


limes.si  la  responsabilité  de  l'Etétl  est  établie. 
Mieux  vaut,  d'après  lui,  transiger  et  empéciier 
les  procès,  pviaqaHI  est  plus  que  probable 
TtK'  rfitat  sera  condamné.  M.  de  M^rode 
réclame  la  transformation  en  halle  du  point 
d'arrêt  de  Thollembeel.  ainsi  que  la  eonsine- 
]  tion  d'une  gare  de  marchandises  i  Cureghem, 
I  il  émet  l'avis  qu'en  cas  de  maladie,  les 
I  ouvriers  devraient  pouvoir  s'adresser  è  des 
|)harmaciens  apréés,  ce  qui  v.uijrait  mieux 
pour  eux  que  de  s'adresser  aux  phariuacieâ 
militaires,  moins  bien  fournies  et  souvent 
éloignées.  Il  parle  en  faveur  de  la  réduction 
des  tarifs  de  tran'-porlde*  perches  à  houblon. 
M.  de  Uriey  demande  le  prolongement  jusqu'à 
Virion-Salnt-Marc  du  train  du  soir  partant  de 
Lihramont  et  allant  jusqu'à  Oeririx,  l'établis- 
sement d'un  abri  pour  voyageurs  à  la  halte 
d'Hoodrigny,  la  construction  k  Dnzenol  d'un 
lo^if^mprit  pour  le  chef  de  cette  halte  rt  la 
iranslormaiion  de  la  halte  d'Houdemont  en 
une  gare  de  y  classe.  Il  remercie  le  minisire 
d'avoir  décidé  l'établissement  d'une  halte  à 
Jamoigne-Valeni^art.  M.  Vercmysse  prie  le 
ministre  de  hâter  les  études  qui  ont  lien 
actuellement  pour  la  nouvelle  gare  de  Gand. 
M.  Loslever  le  remercie  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  ta  gare  de  Yerviers  et  pour  la  gare 
de  Peplnster  et  rédame  la  transformation  de 
la  halle  de  Snrt  rn  station,  la  con^^trurtinn 
d'une  nouvelle  station  a  Nessonvaux,  le 
prolongement  jusqu'à  Herbestal  des  trains 
!é{;ers,  rétablissement  d'une  j;are  centrale 
rue  Jardon  à  V'erviers,  et  la  mise  à  l'étude  de 
la  question  de  la  création  d'un  nouveau  train 
direct  quittant  le  soir  Bruxelles  pour  Yer- 
viers. L'orateur  exprime  le  désir  de  voir 
l'Etat  assurer  ses  ouvriers.  —  13.  M.  Magis 
critique  l'arrêcé  dn  8  fanvier  1888,  concer- 
nant le  recrutement  du  personnel  technique 
des  chemins  de  fer,  recrutement  dont  il 
s'attache  à  faire  ressortir  les  inconvénients,  et 
pouticnt  que  l'ancien  système  n'était  i^as  con- 
traire à  la  liberté  d'enseignement.  Il  se  plaint 
de  la  publication  tardive  de  la  date  des  exa~ 
mens.  I/orateur  réclame  des  voitures  plus 
confortnbles  entre  Bruxelles  et  Liège,  l'adop- 
tiuu  d'un  nouveau  mode  de  réception  du 
matériel  et  le  rétablissement  do  droit  pour 
les  voyageurs  partis  de  Liège  avec  un  billet 
d'aller  et  de  retour,  d'y  revenir  soit  par  la 
gare  de  Longdoz,  soit  par  celle  des  Gullle- 
mins  II  enpage  le  (.'onvcntemciit  fi  re  point 
adopter  un  projet  de  reclilicatiou  do  plan 
Incliné  de  Liège,  projet  de  nature  I  écarter  de 
cette  ville  les  grands  express  internationaux. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  f).  et  tél.^  par- 
lant des  débits  de  boissons  tenus  par  des 
employés  de  l'administration,  estime  qu'il 
faut  eu  arriver  à  une  interdletton  absolue  do 
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droit  de  tenir  ces  débits,  interdiction  sans 
effet  réiroacltt,  baul  eu  cas  d'abus;  il  ajoute 
^■11  doU  «a  Un  de  mène  ponr  les  com- 
merces tenus  par  des  agents  ayant  action  sur 
le  personnel.  En  réponse  aux  demandes 
d*80gmentation  des  traitemenls  de  certains 
employés,  il  s'attache  à  démontrer  par  des 
cbiffres  que  la  situation  du  personnel  a  été 
améliorée  pendeni  les  dernières  années.  Les 
ehefe  et  les  sous-chefs  de  section  auraient 
tort  de  se  plaindre;  ils  ne  peuvent  d^tilleurs 
prétendre  aex  mêmes  grades  supérieurs  que 
les  in^(Miieurs  qui  ont  fait  de  hautes  études. 
De  même,  la  situation  des  i^-ardes  et  des 
mactiinisles  s'est  aniéliurée.  Ou  a  dû  augmen- 
ter les  retenues  pour  la  caisse  des  veuves  et 
des  orphelins,  car  les  charpes  ont  augmenté 
et  le  reliquat  des  recettes  a  diminué.  Le  sys- 
tème d'énéritat  préconisé  par  M.  Ueeckman, 
et  qui  exigerait  un  pr'Mèvrmpnt  rif  1  t  '-2  p  r. 
sur  les  trailemenls,  ne  serait  pas  favorable- 
ment aceaellll  par  le  personnel.  Le  système 
en  vigueur  pour  la  masse  d'habillements  ne 
mérite  pas  les  critiques  de  M.  Houzeau  de 
Lehale.  L*obligation  imposée  aux  oavriers 
malades  de  fournir  un  certificat  des  médecins 
agréés  a  pour  but  d'éviter  les  rertifir^ts  de 
complaisam  i  ;  si  ces  ouvriers  oui  des  lor- 
malités  à  remplir  pour  obtenir  des  secours, 
c'est  parce  qu'il  y  a  eu  des  abus.  On  pourrait 
remplacer  par  le  moi  indemnité  le  mot 
iteonn  qui  figure  sur  leurs  réclamations. 
Quant  au  mode  de  i!isiribulion  des  médica- 
ments, si  l'on  s'adresse  aux  pliarmacies  mili- 
taires, c'est  parce  que  celtes-el  vendent  beau* 
coup  moins  cher  que  les  pliarr;;ii  i  ns  civils. 
SI  ces  derniers  acceptent  de  réduire  leurs  prix 
au  taux  consenti  par  les  pharmacies  mili- 
taires, leurs  propositions  pourront  être  exa- 
minées. I.e  ministre  répond  ensuite  aux  cri- 
tiques de  M.  Hagis  relatives  à  l'arrêté  du 
8  janvier  1888,  que  la  difficulté  de  l'examen 
explique  le  nombre  restreint  de  candidats  et 

3ue,  s'il  le  faut,  on  dédoublera  l'examen  en 
eux  épreuves;  mais  II  affirme, contrairement 
aux  assenions  de  M.  Magis,  que  la  date  de 
l'examen  a  été  publiée  à  temps.  Le  ministre 
considère  comme  de  nature  à  porter  un  grave 
préjudice  à  radministraiicn  des  chemins  de 
fer,  aussi  bien  qu'au  commerce,  la  suppres- 
sion des  agents  commerciaux  il  Tétranger.  — 
13.  M.  Fléchel  se  plaint  de  la  diminution  du 
matériel  de  transport,  alors  que  le  tratic  a 
considérablement  augmenté.  Il  demande 
l'installation  d'appareils  de  sûreté  dans  les 
compartiments  et  d  Indicateurs  de  vitesse  sur 
les  locomotives,  ainsi  que  la  levée  de  l'inter- 
diction pour  les  abonnés  de  prendre  certains 
trains  internationaux.  M  Vandeupeereboom, 
m.  c,  p.  et  téL,  en  réponse  aux  observations 


au  sujet  du  matériel,  déclare  que  M  Fléchel 
confond  les  chiffres  du  reaouvellemeni  avec 
ceux  de  relTeetif.  M.  Hanseens  préconise  le 
rachat  par  l'Ftat  de.s  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  i'adoplion  de  mesures  pour  la  sécu- 
rité des  voies.  Il  soutient  que  depuis  ISSS 
les  recettes  des  chemins  de  fer  étaient  en 
régression,  mais  qu  à  partir  de  1886,  grâce 
è  un  relèvement  subit  dn  mouvement  Indus^ 
triri  Pt  commercial,  les  bonis  du  budget  aug- 
mentent chaque  année  en  importance.  Il  cite 
les  ehiflV«6  fournis  par  la  section  centrale, 
dans  le  but  de  démontrer  que  la  différence 
entre  les  deux  exercices,  1885  et  1887,  est  de 
17  millions.  On  devrait,  à  son  avis,  pour 
éviter  celte  variabilité,  établir  une  moyenne 
de  recettes  pour  plusieurs  années.  Le  boni 
serait  consacré  aux  besoins  urgents  ou  a 
raroortisaement  de  la  dette  du  chemin  de 
fer.  L'orateur  estime  qu'il  y  a  nécessité  d'ad- 
joindre des  voitures  de  3*  classe  à  tous  les 
traîna  express,  que  la  qnealton  de  respon- 
sabilité en  cas  d'accident  doit  être  résolue, 
et  que,  dans  certains  cas,  rinterdiciion 
d*exercer  un  commerce  ne  se  justifie  pas, 
lorsque,  par  exemple,  la  femme  d'un  ou- 
vrier qui  ne  peut  exercer  aucune  pression 
sur  ses  collègues,  tient  un  petit  débit.  Il 
reproche  au  ministre  sa  circulaire  interdi- 
sant aux  fonctionnaires  de  l'adminislration 
de  faire  partie  des  conseils  provinciaux  ou 
communaux  et  déclare  ne  point  admettre  que 
l'on  insère  dans  les  cahiers  des  charges  rela- 
tif:» aux  travaux  de  l'Ëtat,  une  clause  imposant 
le  repos  dominical,  TEtat  n'ayant  pas,  à  son 
avis,  le  dr  oit  d'obliger  l'ouvrier  de  ne  point 
travailler  le  dimanche.  U.  Van  ^aemen  de* 
mande  que  te  transport  dn  bétail  I  PetU- 
Sinay  soit  modifié,  que  Ton  construise  à 
celle  halle  un  abri  pour  voyageurs,  qu'une 
voie  d'évitement  soit  installée  à  la  halte  de 
Kemseke,  que  l'on  fasse  aboutir  la  ligne 
Eecloo-Saint-Gilles  Saint-Nicolas  et  que 
l'horaire  des  trains  de  cette  dernière  station 
vers  Bruges  soit  modiflé.  M.  Henricot  ques- 
tionne le  ministre  sur  le  point  de  savoir  quand 
sera  établie  la  station  de  Genval.  H.  Ancien, 
r,  f.  c,  répond  è  l'argumentation  tirée  par 
M.  Ilanssens  dn  rapport  de  la  section  cen- 
trale. U  fait  remarquer  que  cet  orateur  com- 
pare des  chiffres  qui  n*ont  pas  de  rapports 
entre  eux  et  que  la  différence  entre  les  deux 
exercices  n'est  que  de  6  millions.  Le  51  dé- 
cembre 1887  le  chemin  de  fer  avait  procuré 
au  Trésor,  ii  titre  de  boni  d'exploitation,  une 
somme  de  liS  millions  comprenant  la  valeur 
des  approvisionnements.  L'exercice  de  1887 
donne  un  boni  de  10,925,000  francs.  En 
tenriTit  compte  de  la  diminution  de  valeur  des 
approvisionnements  et  de  l'arriéré  de  renou> 
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velleiiietu  <lu  matériel,  il  reste  un  boni  Je 
C,500,U00  francs.  Celai  de  1888  est  de 
14,000,000  francs.  Au  moyen  de  ce  l)oni,  le 
ehemia  de  fer  démit  payer  ses  charges,  inté- 
rêts et  amortissements  et  réduire  les  tarifs  en 
faveur  de  I  industrie  et  de  Tagricuiture. 
L'orateor  propose  de  eréer  une  5*  cleese 
au  tiirif  rn  faveur  de  tous  les  charbons  et 
des  beiieraves  et  de  réduire  à  10  p.  c.  la 
proportion  que  doit  atteindre  dans  one  toea- 
liié  l'imponaiion  du  charbon  étranger  pour 
donner  lieu  à  l'application  du  tarif  de  faveur 
du  15  avril  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'après 
lui,  de  réduire  les  tarifs  pour  le  transport  des 
minerais  du  grand  duclié.  11  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  tarifs  d'exportation  maritime 
des  produits  méIsllarKiiiaes,  pour  les  tarifs 
d'exportation  des  sucres  bruts  et  pour  les 
tarifs  de  transport  des  résidus  calcaires  ;  tous 
ces  tarifs  devraient  être  abaissés.  M.  Berten 
demande  la  n^duction  des  tarifs  de  transport 
pour  les  perches  à  houblon.  M.  Motelteirs 
rîdsme  des  sroélloratlons  à  li  station  de 
Lierre.  —  11.  M.  de  Smet  de  Naeyer  parle 
en  faveur  de  la  création  à  (îand- Saint- 
Pierre  d*ane  gare  de  marchandises  pouvant 
servir  en  même  temps  de  gare  d'arrêl  pour 
les  trains  internationaux  et  en  faveur  d'amé- 
liorations à  apporter  à  la  gare  de  Gand  (Sud); 
il  se  plaint  des  installations  des  stations  de 
Gavre,  de  Saint- Denis-Wesirem  et  d'Eecke- 
Nazarelh  et  réclame  une  halte  à  Wonterghem 
et  de  meilleures  communications  avec  Gand 
pour  Scheldpwiîi  fcke.  A  son  avis,  la  grande 
ligna  internaiionale  d  0.<>leQde  k  Verviers 
exige  des  améllorstions,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'assiette  de  la  voir,  rt  il  y 
tarait  lieu  de  construire  l'embranchemeui 
do  Bierset  an  pont  du  ¥al-Benolt  à  Liège. 
M.  de  Favereau  réclame  la  continuation 
des  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de 
Marche.  M.  Nerlncx  félicite  le  ministre 
d'avoir  établi  un  service  de  trains  légers  et 
ev:()ri'T)i'  le  d(îsir  de  voir  s'(<iendre  ces  trains 
dans  la  banlieue  des  grands  centres,  notam- 
ment de  Bruxelles  it  liai.  Il  signale  des  amé- 
liorations à  introduire  à  la  gare  de  liai  et  à 
la  gare  du  Midi  à  Bruxelles,  appuie  les  eon- 
sidératlou  développées  par  MM.  de  Mérode 
et  Berten  en  faveur  de  la  réduction  des  tarifs 
de  transport  pour  les  perches  à  houblon  et 
réclame  la  reprise  de  la  diseassion  de  la  loi 
.sur  le  contr  it  Ir  ii  iiisport.  M.  Durieu  appelle 
Taitention  du  minisire  sur  les  dangers  qui 
existent  aux  passages  à  nlvean  k  proximité 
des  bâtiments  de  recettes  sur  les  lignes  secon- 
daires, il  d ♦•mande  que,  dans  le  cas  où  des 
trains  lé^'ers  seraient  établis  sur  la  ligne  de 
Blàion  ii  Ath,  une  halte  soit  créée  au  tiameau 
des  Ëcacheries,  entre  Stambruges  et  Belœil. 


L'orateur  remercie  le  ministre  pour  les  iravan 
exécnK^s    la  station  d'Ath  et  émet  Poplnma 
qu'ulte  ^are  couverte  y  serait  oéce^s^re. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  constate  qu'il  résalte 
des  chiffres  fournis  par  le  ministre,  qae  le 
salaire  des  ouvriers  des  cheaaios  de  fer  a 
augmenté  pendant  les  dooze  demlêras  urnées 
dans  des  proportions  benuron[)  moins  consi- 
dérables que  le  traitement  des  employés.  U 
estime  qnll  serait  Juste  d^asdrailer  les  sow- 
chpfs  de  section  aux  commis  et  répète  ses 
précédentes  critiques  au  sujet  des  gardes- 
oonvois,  des  versements  I  la  masse  d*habiile- 
roenl  et  des  formalités  humiliantes  auxquelles 
sont  astreints  les  agents  réclamant  un  se- 
cours. —  15.  M.  Steurs  revient  sur  ses  obser- 
vations relatives  à  la  difficulté  de  rontr.Mer 
les  budgets  des  chemins  de  fer  et  à  Tinstitu- 
tion  des  agents  commerciaux.  11  signale  des 
améliorations  11  apporter  i  la  gare  de  Moas, 
telles  que  l'établissement  d'un  grillage  et 
d'un  auvent  et  la  nécessité  de  modifier  l 'ho- 
raire des  trains  entre  Mons  et  Bruxelles;  il 
réclame  r(H;ih!is<rmeni  criuic  hsiteà  Villerot. 
M.  Somié  demande  la  réorganisation  du  ser- 
vice de  secours  en  cas  d'accident,  raméUon- 
lion  des  voies  et  une  augmentation  de  salaire 
pour  les  petits  employés  et  les  ouvriers  de? 
chemins  de  fer.  U  constate  que  ie  maiérid 
roulant  ne  présente  pas  de  défiDetoosité. 
M.  Beernaert,  m.     en  réponse  aux  critiques 
formulées  par  M.  Hanssens.  soutient  que  si 
M.  Graux,  son  prédécesseur,  a  propoeé  ses 
impôts,  ce  n'a  pu  être  pnrce  que  les  rprettes 
des  chemins  de  fer  avaient  baissé  de  lu  mil- 
lions en         puisque  Jamais  les  reeeiies 
n'ont  f'tf^  au  si  élevées.  U  déclare  qu'en 
dépit  d  une  notable  diminution  des  recettes 
de  1884  k  1886,  le  gouvernement  eallioliqie 
a  comblé  le  li  Il  it  laissé  par  le  cabinet  libé- 
ral, tout  en  pourvoyant  à  de  nouvelles  dé- 
penses, en  opérant  des  dégrèvements  et  en 
réalisant  sur  le  budget  de  1889  un  boni  de 
plus  de  9  millions.  Le  ministre  estime  qu'en 
présence  de  nouveaux  dégrèvements  annon- 
cés, le  prochain  budget  sera  sans  douta  en 
équilibre  avec  un  léger  boni.  Il  dit  que,  dans 
ces  conditions,  il  importe  de  se  moatrar 
économe  des  deniers  publies.  St  l'on  relève 
(fuelques  prtiîs;  traitements,  il  faut  relever 
également  les  autres;  or,  ce  relèvement  d'en- 
semble est  impossible.  D*aprè8  rorateur,  les 
petits  employés  sont  h\cu  rétribués  compara- 
tivement à  ceux  d'autres  pays;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  emplois  publics  font 
l'objet  de  tant  de  demandes.  Quant  aux  em- 
plityés  supf'rieurs,  ils  sont,  en  Belgique,  les 
plus  mal  rétribués  de  toute  l'Europe.  L'orateur 
s'élôve  contre  la  manie  de  (oranler  des  cri- 
tiquée oagérées  à  propos  du  moindn  aed* 
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dent,  critiques  de  nalure  à  <?1oigner  les  étran- 
gers de  nos  lignes.  M.  De  Decker  émet  i'avis 
que  l'idmfiifiinltoi)  des  chemins  de  fer 
pourrait  se  montrer  plus  charitable  vis-à-vis 
dfis  employés  malheoreax  et  que  les  feuilles 
de  slgnatemeni  prêtent  à  de  véritables  abus. 
D*après  lui,  ces  fi'uillrs  d?\T;tu'iit  'tre  '^i^-fn'es 
par  les  ioléresbés.  Pariant  des  délourne- 
meots  eonsialés  à  la  (rare  do  Nord,  il  dh  qoe, 
dans dea  cas  sembhblfs,  il  serait  nt^ressaire 
d*afenir  Iminédiatemeni  le  parquet.  L'orateur 
demande  av  minislre  ce  qn'll  compte  faire 
h  IVgard  de  l'employé  qui  lui  a  signalé  ces 
faits  et  a  subi  des  Irilmlations  à  ce  sujet. 
M.  Flécbel  s'attache  à  démontrer  par  des 
chiffres  que,  sous  le  gouvernement  libéral, 
l'aDfîmpniaiion  du  matériel  a  été  plus  forte 
que  sous  le  gouvernement  catholique.  M.  Du- 
pont inskte  pour  que  la  Chambre  reprenne 
Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  transport  et  s'élève  contre  l'idée  d'écarter 
de  Liège  la  llpe  Internationale  <|sl  dessert 
cette  vi!!p  M.  Vandenpeereboom,  w».  c,  p.  el 
tél.^  se  rallie  à  la  proposition  d'inscrire 
immédiatement  li  Tordre  dn  Jour  le  projet  de 
loi  sur  le  ccTiirat  rie  transport  —  19.  .M.  Car- 
tuyvels  réclame  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Waremme  et  des  travaux  à  la  station  de 
Wamont.  M.  Anspach-Pui>sant  parle  en 
faveur  des  gardes-convois  et  de  modilicaiions 
à  apporter  à  la  station  de  Ilaine-Salnl-Pierre. 
M,  d'HooglifOrst  demande  que  le  magasin  de 
la  gare  aux  marchandises  de  Longlier-Neuf- 
chAteau  soit  déplacé  et  que  l'on  établisse  une 
halte  à  Hamipré  entre  Longlier  et  Lavaux. 
M.  Pirmez  signale  des  modiii  aiions  à  ap- 
porter au  système  des  cautionnements  d'adju- 
dication. M.  Vandenpeereboom,  m,  p.  et 
Ml.,  répondant  mu-  rriiiqtirs  diripi^ps  contre 
la  prescription  du  repos  dominical  dans  les 
cahiers  des  ehargen  relatKli  amt  travani  de 
l'Ktat,  soutient  que  l'Etal  P^t  litire,  de  même 
que  les  commerçants  et  les  industriels,  de 
régler  le  travail  chez  loi  comme  II  l'entend, 
et  que  le  travail  effectué  aux  voies  le 
dimanche  empêche  le  personnel  rhar*:^  h 
surveillance  de  jouir  du  repos  dominical. 
La  circulaire  iiuerdisant  aux  employés  de 
l'administration  de  faire  partie  des  conseils 
coromuoaox  ou  provinciaux  se  justiûe  parfai- 
temrat.  Lea  employés  devant  être  ao  senriee 
de  tous,  il  importe  qu'ils  n'inspirent  pas  de 
méfiance.  A  M.  Loslever,  qui  l'a  engagé  à  faire 
assurer  se»  onniers,  le  ministre  répond  que 
Ips.Tv;ifit  i;:es  accordés  par  la  caisse  de  secours 
et  de  retraite  sont  plus  considérables  que  les 
avantages  éventuels  d'une  assurance  par  une 
compagnie.  Quant  à  l'assurance  des  voya- 
geurs, réclamée  par  M.  Fl«<chpt.  elle  ocra- 
sionneraii  de  grandes  ditlieullés  pratiques. 


Pour  répondrp  an  reproche  que  lui  a  adressé 
M.  De  Declvei  ,  d  être  égoïste  el  sans  cœur,  le 
ministre  expose  les  améliorations  qu'il  a  in- 
troduites dans  son  administration  relative- 
ment aux  salaires,  aux  indemnités,  aux 
secours,  aux  maisonnettes,  et  s'attache  k 
réfuter  li  s  critiques  concernant  les  feuilles  de 
I  signalement.  ToitJours  il  s'est  montré  accueil- 
lant même  envers  le  petit  personnel  et  ne  s*est 
jamais,  dans  les  nomÎDaiions,  départi  des 
règles  de  la  plus  stricte  équité.  Rappelant 
Taffiilre  des  prétendus  dAonmementu  à  la 
jrare  du  Nord,  il  dit  qu'il  n'a  agi  que  d'accord 
avec  le  pouvoir  judiciaire  et  que  le  fonction- 
naire qu'il  a  frappé  l'a  été  pour  avoir  manqué 
à  ses  devoirs  au  point  de  vue  disciplinaire* 
Le  ministre  s'attache  ensuite  h  justiller,  par 
des  motifs  d'équité,  une  clause  récenuneni 
introduite  dans  les  cahiers  des  charges  des 
a  Ijudicalions  et  critiquée  par  M.  Gillieaux  : 
I  dorénavant,  sauf  une  faute  de  l'administration 
I  on  le  cas  forinh.  Il  n>  aura  ploa  de  remises 
îiimendes  pour  les  industriels;  seulement 
les  délais  seront  prolongés  et  les  amendes 
I  simpliQées.  En  réponse  aux  critlqnes  de 
M.  Magis  au  sujet  de  la  réception  du  ma- 
tériel, le  ministre  déclare  que  l'Etat  traitant 
I  avec  un  grand  nombre  de  petits  Industriels,  ne 
peut  pas,  comme  les  compagnies,  recevoir 
ses  comman(!ps  dans  les  usines  par  des  agents 
;  récepteurs;  li  iera  toutefois  ce  qui  est  pos- 
,  sible  dans  ce  sens.  Il  s'attache  ensuite  .'t 
•,  prouver  qoe  M.  d'Andrinionî  a  en  tor(  de  lui 
reprocher  d'avoir,  dans  un  but  politique, 
admis  une  ad|ndlcation  sur  papier  libre  et 
préicn  !  '•'Atre  conforni(*  h  «ne  jurisprudence 
constante  eL  n'avoir  eu  en  vue  que  1  intérêt 
do  Trésor.  Ponr  JustlHer  la  sévérité  exce«(lve« 
d'aprt'^s  M.  Hardy,  de  l'adminlstraiion,  lors 
de  retards  dans  le  déchaînement  des  vvagonst 
le  ministre  Invoque  riniérêt  de  llndnstrle. 
Il  examine  ensuite  les  observations  de 
MM.  De  Malander  et  Steurs.  L'erreur  com- 
^  mise  par  M.  De  Malander,  lorsqu'il  prétend 
I  que  le  service  central,  en  regard  du  service 
d'exécution,  comprend  un  nombre  excessif 
d  agents,  provient  de  ce  qu'il  s  esi  trompé 
dans  Texamen  des  documents  où  il  a  puisé 
ses  renseignements.  Le  ministre  si^rn  tip  quel- 
ques-unes de  ces  erreurs.  Lu  prupostiion  de 
M.  Steors,  tendant  I  confier  mx  chefs  de 
station  de  premii^rc  ci  de  seconde  cla-^so  cer- 
taines attributions  des  chefs  de  service,  est 
inadmissible.  La  seconde  réforme  préeonl>(ée 
par  M.  Sieurs,  et  qui  consiste  faite  inscrire 
au  budget  les  dépenses  afférentes  à  chaque 
groupe  et  à  chaque  station,  est  également 
irréalisable.  Le  miiiisire  responsable  de 
son  administration  doit  pouvoir  l'organiser 
d'après  les  nécessités.  D'aillr'urs,  il  devien- 
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dnil  malérielleinent  impossible  d«  discoMr 

en  une  session  un  budget  qui,  au  lieu  de 
54  articles,  en  comprendrail  plus  de  3,000. 
Le  ministre  répond  ensnfte  ani  observations 
relatives  aux  stations.  Il  déclare  îi  iMM.  Gil- 
liaux,  Drion  el  rSo«l  que  le  quai  au 
bois  de  Cbarleroi  sera  construit  cette 
année  et  que  l'entrepôt  de  celle  ville  sera 
amélioré;  à  MM.  d'.\ndrimoni  el  Loslever, 
que  le  l)â(iment  de  Dolhain  sera  agrandi  en 
4890,  et  à  M.  Fléchai  qoe  celui  de  Netsonvaux 
sera  établi  la  même  année.  Les  travaux  de 
Pepiosier  seront  achevés  à  bref  délai  ;  il  est 
lmpo8tlbled*<lablir  un  service  de  grosses  ma^ 
chandises  à  Sart-Ipz-Spn.  Le  principal  est  fait 
à  la  gare  de  Verviers  ;  les  autres  travaux  doivent 
être  quelque  peu  ajournés.  Lt  qoestlon  d*un 
tunnel  à  établir  rue  Cbic-Cbac  sera  examinée. 
Le  mioisire  espère  pouvoir  effectuer  en  1890, 
•Q  pins  lard,  les  améliorations  à  la  gare 
d'Alost  demandées  par  M.  Verbrugtihen.  La 
question  de  l'agrandissement  de  la  salle 
d'attente  de  Tirlemont,  réclamée  par  M.  liai- 
flants,  sera  examinée.  Il  eit  impossible  d*él^ 
bllr  immédiatement  un  service  de  grosses 
marchandises  à  Budingen.  La  gare  d'Oplinter 
sera  établie  sans  retard,  ainsi  que  les  nou- 
velles inslallations  de  la  gare  de  Klénu.  Les 
Installations  pour  les  gares  de  Court-Saint- 
Etienne  et  Ottigniee,  réclamées  par  M.  Hen- 
riroi.  srroiit  (^tudiéos.  La  gare  de  Genval 
est  sur  le  point  d'être  construite.  La  con- 
strocilon  d*nn  bâtiment  ponr  les  voilures  à  la 
gare  de  Bruges,  demandée  par  M.  Dsdereq, 
n'est  pas  pos.oible,  de  même  que  le  déplace- 
ment de  la  gare  de  Heysl,  demandé  par 
M.  Roose.  Les  appareils  Saxby  seront  pro- 
chainement installés  à  Froidmont.  Les  plans 
d  adjudication  des  travaux  à  la  gare  de  Borl- 
meerbeek  viennent  d'être  approuvé.  Des 
travaux  seront  exécutés,  sans  retard,  aux 
gares  d'Audenarde  et  d'Etichove.  La  de- 
mande dMnsUllattons  I  Tbollembeek,  éma- 
nant de  M.  de  Mérode,  est  actuellement  à 
l*étade.  C'est  à  la  commune  d'ixelles  qu'in- 
combent les  frais  d'exécution  du  pont  de 
^Vayenberg.  Les  dépenses  à  faire  à  la  gare  de 
Cureghera  seraient  trop  élevées  pour  qu'on 
puisse  les  exécuter  immédiatement.  11  ne  peut 
être  fait  droit  aux  observations  de  M.  de  Briey 
à  propos  de  diverses  haltes,  tant  que  le  trafic 
n'y  aura  pas  augmciur.  —  io.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  e.,  ei  t^l.,  continue  son  dis- 
cours; en  réponse  à  M.  Veroruysse  qui  a 
parlé  de  la  nouvelle  gare  de  Gand,  il  dit  que 
ce  travail  ne  pourra  être  entamé  qu'après 
l'achèvement  des  travaux  d'.\nvers  où  trois 
nouvelles  stations  vont  être  éd  idées.  Cepen- 
dant, les  études  peuvent  être  eniamées.  Les 
travaux  de  la  sixième  voie  seront  exécutés 


I  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  même  que  let 

I  travaux  demandés  à  Eecke-Nazarelh.  Les  in- 
i  staliations  de  Gand  seront  agrandies.  La 
I  crédit  de  1SO,000  francs  est  pthu  pour  les 
travaux  de  Gand-Saint-Pierre.  La  (lueslîon  de 
j  l'agrandissement  des  bâtimenls  actuels  à 
Saint-Denis- Westrem  est  il  l'étude.  !)■  point 
d'arrêt  pourra  probablement  être  étiDll  à 
Wondeighem  en  1890.  Quant  h  la  demande 
de  M.  Notelteirs,  tendant  à  ce  que  la  pare  de 
Lierre  soit  couverte,  elle  ne  peut  être  accueil- 
lie immédiatement,  la  gare  de  Turnboui 
devant  avoir  le  pas  sur  celle  de  Lierre,  à  *  e 
point  de  vue.  Iji  question  d'une  voie  d'évite- 
ment  h  Kemseke,  soulevée  par  M.  Van  .Nae- 
1  men,  sera  examinée.  L'abri  pour  voyageurs  à 
PetIt-SInay,  réclamé  également  par  M.  Van 
'  Naemen,  ne  semble  pas  nécessaire.  Celui 
{  dont  a  parlé  M.  Nerincx  pour  la  gare  de  Hal 
'  ne  pourra  être  construit  qu'après  nnstallaiioii 
I  définitive  des  voies.  La  gare  couverte  réclamée 
pourÂth  par  M.  Durieu,  sera  utile,  mais  à  cause 
de  la  dépense,  elle  ne  pourra  être  construite 
qu'après  que  d'autres  travaux  plus  orfeitt 
auront  élé  effectués.  C'est  avec  raison  qne 
M.  Durieu  a  signalé  l'utilité  de  la  consiruciion 
des  bâtiments  de  recelte  k  une  distance  assez 
éloi^-'née  des  passages  à  niveau.  On  lai.s.<;e  géné- 
ralement 35  mètres;  cependant  aux  atiorils 
des  points  d'arrêt  11  est  impossible  d'obaerver 
cette  distance,  [uirce  que  le  service  est  fait 

rtr  le  garde  qui  habite  la  maisonnette  située 
cAté  du  passage  k  niveau.  La  question  d'un 
point  d'arrêt  entre  Belœil  et  Siambruges  esl^ 
l'étude.  Un  crédit  de  10,000  francs  •'st  pré^o 
pour  des  travaux  urgents  à  Marche,  demandés 
par  M.  de  Favereau.  La  halle  de  Vlllerot, 
réclamée  par  M.M.  Steurs  et  Hou7.eau,  est  ^ 
l  élude.  La  première  partie  des  travaux  de 
construction  d'un  grillage  à  la  station  de 
I  Mons,  dont  a  pnrlé  M.  Steurs, e.sl  achevée;  les 
deux  autres  le  seront  dans  un  avenir  peu 
éloigné:  quant  k  l'auvent,  il  est  iroposslMe 
'  (le  l'établir.  Le  ministre  s'en^'a;;e  à  déplacer 
la  gare  des  man^ndises  de  Longlier-Neuf- 
chftteau,  eomme  le  demande  M.  d'Hooghvorst, 
mais  II  déclare  que  le  joint  d'arrêt  sollicité 
pour  Hamipré  ne  peut  être  établi.  En  réponse 
à  M.  Cartuyvels,  il  dit  que  les  travaux  à  la 
gare  de  Wamonl  sont  en  exécution  et  que 
ceux  de  Waremme  seront  exécutés  en  1890; 
à  M.  Ânspach-Puissani  il  déclare  ne  point 
disposer  des  crédits  nécessaires  pour  effectuer 
celte  année  des  améliorations  î)  la  gare  de 
Haine-Saint-Pierre.  En  pré.sence  des  résultats 
brillants  de  réelalrage  électrique  des  gares  k 
Courtral,  à  Schaerbeek,  à  Bruxelles  (Nord  , 
cet  éclairage  sera  étendu  k  toutes  les  gares 
importantes  do  pays.  A  cet  efliei,  un  erédii  de 
400,000  francs  sera  demandé  pour  1889.  On 
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fionneneera  |nr  les  gim  de  Neirelbeke, 

N  a  mur,  Malines,  Muysen  et  Lië^^e  (Guillemins) 
L'éleclricité  sera  établie  à  Lbarleroi  en  1892. 
Le  minialre  éiaot  d'accord  avec  la  ville, 
espère  pouvoir  aboutir  en  ce  qui  concerne 
l'éclairafe  d«  la  \)hce  de  stationnement  de 
Cbarlerol.  Le  dédoublement  de  certaines 
lignes,  entr'autres  de  celles  de  Thouroul  à 
Ostende  et  de  Gosselies  à  Lutire,  serait  fort 
utile,  mais  la  dépense  qu'entraîneraient  ces 
irâvaox  ne  permet  pas  de  les  elTectoer  immé- 
diatement. Le  projet  t\f  d  tournfmenl  du  plan 
iucliné  d'Ans  à  Liège,  projet  dont  ont  parlé 
MM.  Hagis  el  Dupont,  est  «ne  affaire  trop 
importante  pour  pouvoir  rire  résolue  .'^ans 
de  nouvelles  éludes;  l'adminislralion. s'effor- 
cera de  concilier  les  intérêts  de  la  ville  de 
Liège  avec  ceux  de  l'Elal.  Plusieurs  membres, 
crarrord  avi^c  h  «ortinn  rentrale,  ont  recom- 
liiaiulé  de  nouveaux  estais  de  traverses 
métalliques  ;  malgré  son  vif  désir  d'être  Btlle 
à  l'industrie,  le  ministre  ne  peut  s'engager  a 
y  faire  procéder.  Des  expériences  très  coû- 
leoses  avec  les  neiUeDrs  types  l'ont  engagé  à 
!a  prudence.  Il  attenrlru  le  ré.sullat  des 
essais  faits  par  les  ctiemins  de  fer  vicinaux 
avaat  d'engai^er  de  gros  capitanx.  La  dimen- 
sion des  billes  en  bois  a  été  augmentée .  s'il  le 
faut,  on  Taugroentera  encore.  Le  système  des 
barrières  non  gardées  des  lignes  à  petit  trafic 
ne  présente  pas  d'inconvénients.  Les  clôtures 
fiiir  les  lignes  secondaires  sont  inutiles,  sauf  îi 
la  traverse  des  prairies.  Le  miiiislre  proaiel 
d*examlner  les  demandes  relatives  à  des  trains 
nouveaux  el  à  des  changements  d'horaires, 
ainsi  que  les  demandes  de  trains  légers.  En 
ce  qol  concerne  dea  voitures  plus  confortables 
réc1;im(^rs  p:ir  M.  Magis,  il  déclare  qu'il  y  en 
a  déjà  t>5  en  service  el  qu'il  y  en  aura  15  nou- 
velles en  juillet.  Sur  III  express,  il  y  en  a 
72  qui  comprennent  des  voitures  de  3"  classe; 
59  trains  internationaux  n'en  comprennenl 
pas,  parce  que  l'adjonction  de  ces  voitures 
les  alourdirait  et  ralentirait  leur  marche.  Les 
appareils  de  sécurité  dans  les  voilures  de 
voyageurs,  appareils  réclamés  par  M.  de 
Bard  de  Gomogne,  existent  dans  les  trains 
internationaux  et  existeront  bientôt  dans 
tous  les  express.  L'éclairage  des  voitures  dont 
se  plaint  M.  d'Andriment  n*est  en  effet  pas 
suffisant.  Celte  sitiiaiinn  provient  'le  ce  que 
l'on  ne  peut  faire  de  grands  frais  avec  des 
larift  aussi  réduits  queceux  qui  sont  en  vigueur 
en  Belgique.  Il  faut  aitendre  les  résultats  des 
essais  d'éclairage  électrique  sur  les  lignes 
étrangères.  De  nouveaux  wagons  pour  le 
transport  du  poisson  sont  à  l'essai  ;  en  cas  de 
réussite, une  ireniainedevéhicules sembla!)Ics 
seront  commandés.  La  question  des  tarifs  est 
importante,  mais  le  minlsire  dit  qu*il  ne  hot 


agir  d*antorité  que  sur  les  llpes  de  PEtai, 

non  sur  les  lignes  Inlernaiionales  ou  concé- 
dées. 11  ajoute  qu'il  ne  cesse  de  faire  des 
efforts  pour  arriver  à  une  entente  avec  les 
compagnies  étrangères.  En  réponse  aux 
demandes  de  réductions  des  larifsde  transport 
des  charbon.>«,  le  ministre  déclare  que  des 
réductions  ont  eu  lieu  sous  son  administratlOD 
et  déjî>  avant.  Sans  doute,  ces  réductions  sont 
utiles  a  l'industrie,  mais  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l'Intérêt  du  Trésor  et  se  montrer 
prudent  pour  éviter  des  mécomptes  ultérieurs, 
A  M.  De  Malander  qui  lui  conseillait  d'abais- 
ser tous  les  tarifs,  prétendant  qu'une  augmen- 
tation de  recettes  se  produirait  el  qui  ciiait 
en  exemple  l'histoire  des  laxes  télégraphiques, 
le  ministre  rappelle  que  l'abaissement  de  ces 
taxes  a  occasionné  au  Trésor  une  perte  annu- 
elle de  oif  ,52t  francs  au  lieu  de  58,029.  Le 
minisire  rappelle  également  à  M.  Ancion,  qui 
a  réclamé  une  réduction  pour  les  sucres 
bruis,  qu'un  déclassement  a  déjà  été  accordé. 
Ln  ce  qui  concerne  le  transport  des  résidus 
calcaires,  l'extension  du  tarif  réduit  n**  28 
causerait  préjudice  îi  l'Etal.  En  raison  des 
trop  grands  frais  qu'elle  occasionnerait,  ia 
demande  de  MH.  Berten,  de  Mérode  et 
Nfrincx.  relative  au  transport  des  perches  J> 
houblon,  ne  peut  être  accueillie.  Les  tarifs  de 
transport  de  chaux  ne  peuvent  être  réduits  en 
juin  et  juillet,  comme  le  demande  M.  Sieurs, 
à  cause  des  dangers  de  fraude.  Les  tarifs  pour 
poissons  frais  ne  méritent  pa.s  les  critiques 
dont  ils  sont  l'objet,  car  les  envois  belges 
sont  favorisés.  Sali.sfaclion  sera  donn*^t'  lr*^s 
prochainement  à  M.  Hardy,  à  prvipos  du 
pesage  des  marchandises  dans  les  gares.  Les 
réclamations  de  M.  Va  i  Nnomen  à  propos  de 
la  ligne  de  Peiit-binay  soui  à  Texaroen.  On 
ne  peut,  dans  rintérêt  du  Trésor  et  par 
crainte  des  al  u  ,  [u  rmeitre  aux  abonnés, 
comme  le  demande  M.  Snoy,  de  choisir  leur 
voie  de  retour,  avec  arrêt  au  choix  des 
voyageurs,  alors  qu't  lli'  n'est  pas  spécIRée. 
1!  est  impossible  d'admettre  les  abonnés  aux 
trains  internationaux,  alors  que  les  voyageurs 
à  taxe  pleine  n'y  sont  pas  admis.  Les  billets 
aller  et  retour  de  Liétie-Vervters  pourront 
probablement  être  valables  pour  les  gares  des 
Gnlllemins  ou  de  Longdoz,  an  choix  des 
vova;:eurs.  En  réponse  aux  observations  de 
M.  Pirmez  relatives  aux  caultonnemenis, 
le  ministre  déeisre  qnll  ne  croit  pas  que  la 
suppression  des  petits  cautionnements  puisse 
se  réaliser;  quant  à  l'admission  dec^iulion- 
nemenis  permanents  pour  un  seul  adindleatairè 
et  quant  aux  cautionnements  collectifs  [lour 
plusieurs  adjudicataires,  ces  deux  desiderata 
seront  aileuti  ventent  étudiés. — .M.Gillieaux 
revient  sur  ses  précédentes  observations,  il 
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souiipiil  qne  l'Ktat  jouissant  d'un  vériUible 
monopole  et  proûiant  de  lous  les  progré«, 
réalise  des  bénéflces  considérables  ei  devrait, 
par  ronsf^iiuenl,  réduire  ses  tarifs.  Il  fau- 
drait, à  2)011  avis,  adopter  pour  les  cbart)ODs 
nn  larif  analogne  h  netoi  des  tramporlft  à  i*ex> 
porlation  et  l'appliquer  aux  minerais.  I/ora-  | 
leur  réclame  l'exécution  de  la  convention 
relative  à  Tentrepôl  de  Charleroi.  il  affirme 
que,  par  suite  des  décisions  du  ministre  en 
matière  de  tarifs,  la  verrerie  marche  à  sa 
ruine.  U.  ilouzeau  de  Letiaie  constate  que 
le  ministre  n*i  pas  répondu  à  stis  prlndpsles 
oi)servat!ons,  notamment  à  celles  concernant 
les  lenteurs  ei  les  abus  de  la  paperasserie. 
PerlMl  do  matériel  des  trains  légers.  Il  dit 
que  le  mécanisme  des  moteurs  sp  tmiivr  trop 
près  de  terre,  ce  qui  occasionne  des  inconvé- 
nients poQp  les  réparations.  Le»  trains  lnter> 
nationaux  clianj^eanl  de  vcitiires  dans  toutes 
les  grandes  gares,  on  pourrait  y  atteler  des 
voitures  de  3*  classe.  Le  nombre  des  agents 
chargés  d'ouvrir  les  portières  dans  les  gares 
est  insuffisant;  il  en  résulte  de  trop  longs 
arrêts.  L'orateur  parle  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  salaire  du  petit  personnel.  Les 
coopératives  d'agents  de  Tadministration 
doivent  être  respeaées,  malgré  l'hostilité 
qo*elies  rencontrent,  car  elles  sont  iéfales, 
justes  et  utiles.  I  n  pr*-^^  f  a  raison  de  rcnsei- 
goer  la  Chambre  bur  les  abus  qui  se  passent  ; 
elle  rend  ainsi  service  au  pays,  pourvu  que 
ses  critiques  soient  frriil  '  s.  Une  enquête 
parlementaire  sur  la  siiuation  de.s  chemins  de 
fer  réduirait  les  critiques  injustes  à  néant. 
L'orateur  demande  des  renseignements  an 
sujet  des  enquêtes  sur  b  catastrophe  de 
r.roenendael.  M.  Colaeri  demande  que  le 
gouvernement  force  la  Société  de  la  Flandre 
(H  ridenlale,  propriétaire  de  la  pare  d'Yprc«:, 
à  agrandir,  conformément  aux  engagements 
pris  en  4864,  celte  gare  qui  est  devenue 
nb60lumrr:t  insuffisante.  M.  .\ncîon,  r.  ».  c, 
émet  l'avî.-,  que  ce  n  est  pas  te  moment,  quand 
l'industrie  sort  d'une  crise  et  que  l'agriculture 
souffre,  de  relever  les  traitements  de  fonction- 
naires que  la  crise  n'a  pas  alieiots.  Il  fait 
exception  pour  les  ehefo  et  les  sons-chefs  de 
section.  Abordant  la  question  des  tarifs,  il 
dit  que  le  surplus  des  bonis  qui  ont  servi  de 
réserve  devrait  être  appliqué  à  des  dégrève- 
ments favorisant  l'agriculture  et  rindastrie 
nationales.  On  ne  doit  point  se  préoccuper 
outre  mesure  de  l'éventualité  d'une  augmen- 
tation de  tontes  choses.  Une  revision  des 
I.irifs  généraux  s'impose,  ainsi  que  la  rréalion 
d'une  5°  classe.  Les  sucres  devraient  être 
portés  à  tt  3*  classe  du  tarif  5  et  le  tarif 
accordé  aux  sucreries  de  Wanze  devrait  l'être 
à  toutes  celles  qui  expédient  par  iOO  wagons  i 


la  fois.  Répondant  aux  observations  de  M.  Gil- 
lieaui,  l'oraiear  dit  que  la  réduction  de» 
tarifs  de  transport  des  minerais  ferait  perdre 

aux  chemins  de  fer  500,000  fran  s  ||  exprime 
l'opinion  qu'en  ce  qui  concerne  les  traverses 
métalliques,  TEtat  devrait  les  es^yer  sor  ses 
|)ropres  lignes.  M.  Scoumane  esiime  que  la 
situation  des  chefs  de  station  nieriie  d'être 
améliorée  tant  an  point  de  vue  des  promo- 
tions que  des  retenues  du  chef  d'indemnité  de 
logement.  Il  demande  une  halte  k  Henri  pont  et 
la  miseenadjudicationdestravâuxdt-Iagare  de 
Houdeng-Girgnies.  M.  deBorchgrave  réclame 
des  amé!ioratinn<;  n  !a  eîirp  de  Waterniael 
et  parle  en  faveur  des  classeurs  des  chemins 
de  fer.  —  ft.  M.  Vandenpeereboom,  m.  e,, 
p.  et  tél.,  s'engage  à  Insister  nnprî^s  de  la 
Compagnie  de  la  Flandre  occidentale  en  vue 
d'obtenir  une  amélioraiion  des  installations 
de  la  gare  d'Ypres  dont  il  reconnaît  Tinsufti- 
sance.  il  s'engage  également  à  faire  exécuter 
les  travaux  de  la  gare  de  Watermael  et  eeox 
de  la  gare  de  Houdeng-Goegnies.  En  réponse 
aux  observations  de  M.  Ilouz^an  de  t  ehaie 
relatives  aux  excès  de  paperâs>eiie,  il  dé- 
clare <|ue  les  abus  diminuent.  Parlant  des 
adjudii-ations  de  charbons,  il  dit  qu'il  verra 
s'il  y  a  lieu  d'annuler  ou  non  les  soumissions 
comprenant  plusieurs  lots.  M.  Warocqoé  se 
plaint  de  Tinsuffisanre  fin  nnmhre  de-^  ]r>ra- 
motives  en  service  lors  des  grandes  expédi- 
tions de  betteraves  et  du  manque  de  wagons 
h  étages  pour  le  transport  des  moutons,  ^t  l>e 
Decker  revient  sur  ses  précédentes  critiques 
au  sujet  du  manque  de  générosité  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  en  matière 
d'indemnités  et  de  secours.  Il  approuve  le 
repos  dominical,  mais  reproche  au  ministre 
de  tenir  compte  pour  les  nominations,  des 
propositions  de  l'administration,  en  majeure 
partie  composée  d'adversaires  politiques. 
L'orateur  maintient  son  apprédatl<Hi  an  ce 
qui  concerne  l'affaire  des  détournements 
de  la  gare  du  iNord  et  prie  le  ministre 
de  revenir  sur  la  mesure  qu'il  a  prise 
rnntre  le  fonctionnaire  qui  a  signalé  les 
faits.  M.  Vandenpeerebooro,  m.  c,  p.  et 
tél.,  déclare  qu'il  a  formellement  décidé 
qu'aucune  promotion  ni  aucun  relard  dans 
l'avancement  n'aurait  lieu  par  raison  poli- 
tique, l  a  politique  doit  être  exclue  d'une 
façon  absolue  de  Tadmlnlstration.  Quant  I 
l'affaire  des  détournements  de  la  gare  do 
Nord,  il  répète  n'avoir  fait  que  son  devoir. 
M.  De  Malander  maintient  ses  précédentes 
critiques  relativement  r^nx  frais  qu'entmîne 
l'administration  centrale,  aux  excès  de  pape- 
rasseile  et  h  Texagérailon  des  dépenses,  eu 
égard  au  produit  des  recette^.  11  explique 
ensuite  la  véritable  portée  de  ses  réclama- 
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lions  au  point  de  vue  des  tarifs  et  soutient  qoe 
l'argumentation  du  ministre,  basée  sur  la 
perte  de  500,000  francs  oocastolinée  au 
Trésor  par  la  réduction  de  la  taxe  sur  le  télé- 
graphe, ne  prouve  rien.  Uoe  nouvelle  discus- 
sion s'engage  entre  NH.  HmeseM  et  Beer* 
naert  au  sujrt  rio  prodalt  des  recettes  drs 
cbemins  de  fer  depuis  I88t  et  de  Tinfluence 
de  ce  prodolt  sur  la  gestion  flntnctère  des 
cabinets  calholique  et  in)éral.  M.  Hardy  sou- 
tient que  te  ministre  a  tort  d'oublier  que  les 
bonis  des  chemins  de  fer  proviennent  en 
grande  partie  de  l'industrie.  Il  réclame  la 
rédaction  du  prix  de  la  4*  classe  du  tarif 
n<>  5,  ou  la  création  d'une  5*  classe  pour  les 
combustibles  et  la  modification  dn  lanx  dfs 
amendes. 

%  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
ragricolture*  de  rtndnsirie  et  des  invaux 

publics,  M.  Snoy  réclame  pour  toute  l'année 
on  tarif  réùml  pour  les  transports  de  cbaux 
Inférleers  k  dli  tonnes,  comme  ponr  les 

transports  supérieurs.  —  ô.  M.  Magis  répèle 
ses  précédentes  observations  relatives  au 
projet  devant  détourner  de  Liège  les  grands 
trains  internationaux.  —  8.  M.  ilouzeau  de 
Lphaio  se  plaint  de  rincxéciilion  du  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers  par  Londerzeel. 
—  1  i.  M.  Meeus  parle  dans  le  même  sens. 

ijuin.  M.  Vandenpeerehoom,  m.  c. ,  p,  et 
tél,^  dépose  un  projet  de  loi  revisant  la  loi  du 
15  avril  i845  sur  la  police  des  cbemins  de 
fer.  —  14.  M.  Vandenpeerehoom,  m.  c,  p.  et 
téLt  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
des  ebemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
pendant Texerclce  iH^^ 

lOj«<0el.  M.  iNoibomb,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  porianl  reviaioa 
do  la  loi  du  43  avril  1843»  8or  la  police  des 
chemins  de  fer. 

S  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires. 
M.  d'Andrimont  demande  si  le  crédit  de 
iOO.OOU  francs  proposé  pour  le  chemin  de  fer 
d'Auhel  à  Bleyberg,  poorra  être  employé 
pendant  l'exercice  courant  et  si  l'on  s'en 
tiendra  au  tracé  convenu  entre  les  intéressés 
et  le  gouvernement.  M.  De  Bmyn,  m.  ag. ,  md. 
fit.,  répond  que  des  insiructinns  sont  don- 
nées depuis  trois  semaines  pour  commencer 
les  étndes  et  qn'on  Ingénieur  en  esf  spédale- 
ment  chargé.  M.  Somzé  parlant  des  nouveaux 
rails. Goliath  que  i  on  va  employer  au  chemin 
de  fer,  signale  la  nécessité  de  renforcer  la 
substruetnre  de  la  voie.  M.  de  Karé  d^ 
Comof^ne  remercie  le  gouvernement  d'avoir 
proposé  un  crédit  de  500,000  francs  pour  la 
construction  du  tronçon  de  ebemin  de  ier 
reliant  Saini-Auldn  à  Florennes  et  réclame 
on  embranchement  partant  de  Slave  vers 


Mettet.  M.  Meeus  detnande  que  l'on  prenne 
tes  mesures  nécess.')ires  pour  commencer  à 
bref  délai  les  travaux  de  oonstmctlon  de  la 
nouvelle  gare  de  l'Est  Anvers.  11  regrette 
que  le  gouvernement  considère  maintenant 
comme  inmile  la  création  d*iine  noavelle 
ligne  de  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Bruxelles 
par  LiOnderzeel,  alors  que  ce  travail  d'intérêt 
général  est  ré<âamé  depuis  longtemps  et  que 
tout  le  monde  en  procI.Miiaii  n  iguère  l'ur- 
gence et  t'imporlance.  Parlant  des  études 
d'approfondissement  du  canal  de  Willebroeck 
que  l'on  invoqoe  pour  Justifier  ce  revirement, 
il  dit  qu'il  ne  peu?  comprendre  cette  raison 
que  par  l'inteniiuu  du  gouvernement  d'exé- 
cuter le  projet  de  Bruxelles  port  de  mer, 
projet  qu'il  considère  comme  une  rhimère. 
L'orateur  dépose  on  amendement  tendant  à 
inscrire  an  bodget  on  crédit  de  1  million  et 
demi  pour  le  dédoublement  de  ta  voir  dn 
Bruxelles-Anvers.  —  9.  MM.  Doneel  et  Dohei 
appuient  les  oiwervatlons  de  N.  Baré  de 
I  Comogne  en  faveur  d'un  embranchement  de 
Mettet  à  Stave. — 10.  M.  De  Bruyn, tn. ag.^ind. 
et  /..déclare que  le  tracé  désigné  sera  main- 
tenu pour  la  ligne  d'Auhel  à  Bleyberg  et  (]ue 
la  construction  d'un  embranchement  de  Stave 
à  Mettet  ne  semble  pas  urgent.  Quant  à  la 
ligne  de  Bruxelles  à  Anvers  par  Londerzeel, 
dont  a  pnrlé  M.  Meeus,  il  dit  qoe,  si  anté- 
rienremeni  il  a  été  question  d'un  embranche- 
ment de  Bmxelles  ii  Londerzeel  pour  alléger 
la  lipe  nnixf'Mp  Malirips,  l'exécution  du 
projet  Bruxelles  mariiime  rendra  ce  travail 
inotile.  Le  ministre  s'engage,  an  aurplua,  b 
continver  Texamen  de  cette  qoesUon. 

CHEMINS  DE  FER  VICINAUX. 

21  décembre.  M.  De  Brnyn,  m.  ng.,  ind.  et  t. 
dépose  te  compte  de  l'Etat,  à  ta  date  du 
51  nan  1888,  du  chef  de  son  intervention 
comme  souscripteur  d'actions  de  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

i€  février.  Dans  la  disenssion  du  budget 
des  chemins  de  fer.  postf"^  rt  télégraphes, 
M.  Drion  réclame  la  concession  du  chemin 
de  fer  vicinal  de  Charleroi  b  Ntlinnee  et  le 
prolongement  jus  q  n'.i  Gosielies  do  chemin  de 
fer  vicinal  de  Cbarleroi. 

15  Nioft.  H.  Aneion  demande  ob  en  est  la 
concession  de  la  ligne  vicinale  de  Waremme 

Oreye.  Il  dit  que  la  rrainte  de  la  concur- 
rence à  l'Éial  ne  peut  empêcher  la  construc- 
tion de  certaines  lignes  réclamées  par  l'in- 
térêt public.  —  \  9.  M.  Cartuyuels  parle  dan.s 
le  même  sens. — io.  M.  Vandenpeerehoom, 
m.  c.p.a  Mf.,en  réponse  aux  observation-^  de 
MM  Hrion  et  con^^nrt*;.  «^^rlir^»  qu'il  n'a  pas 
dans  66^  attributions  1  ei<<bli&sement  des  che- 


bigiiizeci  by  GoOglc 


'm  •  i8 

miiiK  de  fer  vicinaux  qui  ressoriissent  aa 
département  de  l'agricaliure  et  des  travinx 
publics.  —  il.  M.  Scouraanne  demande  que 
le  gonvernemeni  consente  à  ce  que  la  ligne 
Ostende-Nieuporl'Furnes  soii  raccordée  à 
NIeuport'Bains.  M.  Heyeis  engage  le  miDisCre 
à  ne  pas  persister,  sous  î>r(*tpx!f'  dp  concur- 
rence à  l'Etat,  dans  son  opposition  à  1  éiablis- 
sement  d'nne  ligne  vldnale  de  Tongres  à 
Hasseli.  —  22.  M.  Vanflcnpeereboom,  m.  r., 
p.  d  tél.,  s'engage  à  reprendre  l'examen  de 
celte  question.  Quant  an  raccordement  k 
Nieupnrl-Balns  de  la  ligne  vicinale  Ostende- 
Nieuport-Furnes,  il  déclare  que  le  gouverne- 
ment n'a  pu  l'admettre  en  présence  des  exi- 
gences de  la  compagnie. 

I"  mai  Dans  la  discussion  du  budpet  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  iras  aux 
publics,  M.  Jos.  Warnant  demande  que  la 
ligne  d'Andenne  à  Gives  snit  prolongée 
jusqu'à  Huy,  avec  embrancheiueni  par  bas- 
Olia,  et  que  la  ligne  de  Clavier  I  rourthe  soit 
prolongée  jusqu'à  Poulseur.  5.  M.  Wnpste 
demande  le  prolongement  du  chemin  de  fer 
vicinal  de  Bruxelles  à  Sctaepdael  jusqu'à 
Ninove.  —  3.  M.  De  HruNi),  m.  ay.,  ind.  ti 
d(^|iose  le  compte  de  l'btal  du  chet  de  son 
iiilcrveiilion  comme  souscripteur  d'actions  de 
la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. Dans  la  discus.sion  du  budget  de  l'agri- 
culture, de  l'induslrie  el  des  travaux  publics 
qui  est  reprise,  M.  d'Ândrimont  se  plaint  de 
ce  que  la  ligne  de  !)  Ih  iiti  iJ^ihane  ne  soit 
pas  encore  mise  en  aUjuiiicaiion.  M.  Kervyn 
d«  Lettenhove  réclame  la  eonstrucUon  d'une 
lipiio  vicinale  d'Eecloo  îi  Ysriuhke. —  8.  M.Be- 
gerem  demande  que  le  chemin  de  fer  vicinal 
de  Gand  I  Somergem  soit  prolongé  jus<{u'à 
Knesselaer.  M.  Itonse  signale  la  néressiié  de 
déplacer  la  slatirm  de  NVeiiduync.  M.  de  Pit- 
teurs-Hie^'aerls  demande  la  crt^alioii  d'un 
cberain  de  fer  vicinal  d'Oreye  à  Hasselt. 
M.  de  Brley  en  réclame  un  d  Kthe  à  Arlon.  — 
9.  M.  L.  Visan  demande  où  en  est  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  vicinal  de  Pûmes  à 
Ypres.  M.  Meyer--  fMiitu  l'avis  qnW  y  ;i  lieu 
d'établir  un  chemin  de  fer  vicinal  de  Tongres 
ft  Hasselt  et  de  Tongres  k  Warerome,  mais 
non  de  Waremnie  à  Oreye.  M.  Tark  demande 
que  l'on  commence  dans  l'année  le  chemin  de 
fer  vicinal  de  Coarirai  par  Risseghem.  Gulle- 
ghem,  Moorseele,  Ledeghem  à  Dadizeele, 
avec  embranchement  par  Glieluwe  sur  Wer- 
vicq  el  Menin.  —  iO.  M.  Vncion  se  plaint  de 
ce  que  la  province  dt^  Lié;;;e  soil  désavantagée 
au  point  de  vue  de  l'établissement  de  rhemins 
de  fer  vidnaux  el  de  ce  que  l'Ltai  montre  de 
la  mauvaise  volonté  quand  II  s'agll  de  rac- 
corder les  lignes  virlnalc  aux  siennes.  Il  in- 
siste en  faveur  de  la  construction  de  ia  ligne 


Waremme-Oreye  et  du  prolongement  jitsqu  à 
Neeriinter  de  la  ligne  de  Jodoigne  à  Landes. 
Il  demande  également  que  l'on  élodie  le 
projet  de  construction  d'une  ligne  de  Hannui 
à  Omal  et  signale  les  lignes  de  Villers-le- 
Boulllelà  Remicoart  et  de  Blerviart-ReiMÎeax 
à  Ilannot.  —  14.  M.  Donrpt  critique  les  re- 
tards apportés  dans  la  construction  de  la 
ligned'àndemraàCInejrM  réelame  le  pro- 
longement de  la  ligne  d'Andenne  à  Eghexée 
vers  St-Deois-Bovesse.  — 16.  M.  De  Bnijm, 
m.  aç.,  mi.  et  t.,  répond  aux  dIfférenlM  de» 
mandes  qui  lui  ont  été  faites.  Il  dii  que,  f«$ 
demandes  devant  {>tre  examinées  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'kiat,  il  accepte  toutes  le» 
lignes  allutNtea  et  oombal  pour  le  moment 
les  lignes  concurrentes  —  17.  M.  de  Horrh- 
grave,  r.  t.  c,  demande  quand  les  travaux  de 
la  Hgine  de  Nivelles  à  la  Grande-f:spineite 
seront  entami^s  M.  Steurs  émet  l'avis  que  ia 
reprise  des  chemins  de  fer  vicinaux  par 
l*Eui  s'impoae.  De  cette  fi^n,  reui  m 
pourra  plus,  d'après  lui,  !>nr!pr  rip  l  i  rincur- 
reuce  des  lignes  vicinale.^»  et  les  communes  qui 
ne  se  trouvent  pas  sur  les  grandes  voles  de 
communication   ne  seront  plu^  sacriG^ts. 
l/orateur  réclame  l'éialdissement  d'une  ligne 
entre  Mons  et  Boussu.  Un  échange  d'obser- 
vations au  sujet  de  la  ligne  de  Schepdael  I 
Ninove  et  de  celle  de  Hasselt  i  Tongres  par 
Corlessem    a  lieu  entre  le  ministre  et 
MM.  Woeste  et  Meyers.  Le  mlnlslr»  a*engafs 
à  examiner  altentlvemeni  ces  deux  questions. 

7  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  M.  Schaétten  exprtnw  Texpoirque  le 
déparlement  de  la  guerre  ne  persistera  pas 
dans  son  opposition  à  la  création  du  cbemiu 
de  fer  vicinal  de  Tongres  à  Waremne  et  de 
Glons  à  Maestricht.  MM.  Âncion  et  de  Pit- 
teurs-Hiegacrts  réclamant  le  prolongement 
jusqu'à  Hasselt  de  ia  ligue  de  Waremme  à 
Oreve.  H.  te  général  Pontns,  m.  g.,  s*6nga(e 
à  examiner  ces  deuttndes  avec  bleDvelitanee. 

noMMrNALBB    SX  PROVDfCtAIiBi 

(AFFAIRES). 

#i  Membre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voles  el  moyens,  M.  de  Smet  de  Naeyer 

rappelant  l'oritîine  du  fonds  communal  insti- 
tué lors  de  la  suppression  de  l'octroi  el  des- 
tiné ^  remplacer,  au  moyen  d*imp6ts  de  con- 
sommation et  de  subsides  de  l'Etat,  les 
ressources  provenant  de  l'octroi,  exprime 
l'oiiinion  que  le  mode  de  répartition  du  londs 
communal,  s'il  se  justifiait  au  moment  où  ilfut 
établi,  n'est  plus  équitable,  l'orateur  s'attache 
à  démontrer  que  la  répariiiion  d'aprâs  lesuois 
bases  de  I*lmp6t  direct  est  préjudiciable  aux 
communes  rurales.  L'agriculture,  en  effet, 
n'e&t  pas  soumise  directement  à  la  patente 
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qui  est  comprise  dans  l'impôt  foncier.  Il  fait 
remarquer,  d'autre  part,  que  l'affranchisse- 
roent  de  Timpôl  personnel  projeté  en  faveur 
«le  l'ouvrier  propn<^tairp  profitera  à  la  classe 
ouvrière,  mais  réduira  les  bai>es  d'après  le&- 
qoelies  le  fonds  communal  est  rtfpenl  et 
forcera  les  communes  lndustriellp<;  et  rur^le^ 
à  augmenter  leurs  Impôts.  L'orateur  expose 
son  syMème  4|al  eonsltle  ï  modlfler  les  bases 
de  réparliiion  ftii  tonds  communal,  en  portant 
co  fonds  à  50  millions  et  en  prenant  U  popu- 
lation des  eomnranes  en  considération  dans  la 
réparliiion.  Quant  aux  ressources  nécessaires 
pour  cette  augmentation  du  fonds  communal, 
M.  de  Smet  de  Naeyer  dit  qu'elles  sont 
fournies  par  le  produit  de  la  loi  Dumoni  (droits 
d'entrées  sur  !o  b(<?ail).  Il  propose  de  répartir 
le  fonds  communal  pour  les  trois  quarts, 
d'aprte  les  trois  bases  de  l'impôt  direct,  et 
pour  un  quart  d'après  la  population.  Selon 
l'oratear,  qui  invoque  des  chiffres  à  l'appui  de 
ses  assertions,  avec  des  revenus  sur  lesquels 
l'Etat  o'a  jamais  compté,  nn  arriverait  à  ce 
résultat  qa'aucune  commune  ne  toacberait 
moins  et  qve  la  plnpart  Terrafent  lenrs  reve- 
nus  consIdéraMemeni  augmentés.  M.  Beer- 
naerl,  m.       en  réponse  à  M.  de  Smei  de 
Naeyer,  déclare  que  la  mise  en  pratique  du 
principe  d'afMrts  lequel  les  communes  à 
octroi  et  celles  sans  octroi  interviennent  dans 
la  répartition  proportionnellement  2t  la  pan 
pour  laquelle  elles  contribuent  à  l'alimenter, 
a  donné  un  résiiitnt  normal.  Il  estime  qu'il 
serait  plus  pialique  de  supprimer  pour 
2,400,000 francs  d*lmpAts  Indirects  que  d  aug- 
menter d'autant  le  fonds  communal  et  d'adop- 
ter une  nouvelle  base  de  répartition  :  la  popo- 
tatfon.  Le  minière  s'engage  tontefols  I  eia- 
miner  sérieusement  la  proposition  de  M.  de 
Smet  (Je  Naeyer.  —  12.  M.  Ilouzeau  de  Le- 
haie  critique  une  circulaire  du  bourgmestre 
de  Malines  engageant  la  fonctionnaires  et 
employés  communaux  de  celle  ville  ^  se 
retirer  d'une  société  coopérative.  M.  Fris  lui  | 
réplique  que  le  collège  écbevlnal  de  Mailnes 
n'rt  on  vue  que  l'intérêt  du  petit  commerce  | 
maliiioiset  qu'il  a  craint  que  les  fonctionnaires 
qui  se  tromraient  b  la  tête  de  la  coopérative 
n'usassent  de  leur  influence  sur  les  atrenis  ' 
subalternes  iiour  les  forcer  i  se  pourvoir  à 
celte  société.  IIM.  Honieaa  de  tehaie  et  PIr- 
mez  reprochent  à  l'administration  communale 
de  Malines  d'avoir  violé  les  principes  de  la 
liberté  en  empêchant  ses  employés  de  se 
fournir  là  où  ils  trouvaient  qu'il  était  de  leur 
Intérêt  de     fournir.  M.  Pirmez  derrcin'le  au 
gouvernemt  ni  d'annuler  la  délibéraiion  du 
conseil  communal  de  Malines.  M.  Heernaert, 
M.        dit  que  la  question   soulevée   jnr  1 
H.  Uouzeau  de  Lehate  ne  concerne  pas  le  i 


;  ministre  des  linances.  Il  ajoute  que  la  liberté 
.  doit  cerlaineuieul  ^ire  respectée,  mais  qu'il 
>  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  délibération,  ni  acie 
'  que  le  gouvernement  puisse  annuler.  Il  s'agit 
d'une  simple  circulaire.  S'il  y  a  lieu  d'inter- 
venir, il  appartiendra  au  ministre  de  l'inté- 
!  iieur  de  le  faire.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie 
I  remercie  le  ministre  pour  ses  explications. 

—  '92  famer.  H.  Devolder,  m.  i.  H  in»., 
déclare  que  la  circulaire  du  collège  écbevlnal 

1  de  Malines  a  été  lancée  à  la  suite  d'une 
i  Interpellation  Cilte  an  conseil  oonnninal  sur 
les  conséquences  désastreuses  pour  Ir  i  om- 
merce  de  détail  de  la  ville,  de  la  coiisliiulion 
d'une  société  coopérative.  Il  ajoute  que  le 
collège  échevinal  s'est  borné  à  engager  les 
employés  à  se  retirer  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  gouvernement  n'a  aucune  mesure  à 
prendre.  M.  Iloocean  de  Lebale  persiste  à 
soutenir  qu'il  y  a  eu  intimidation  et  demande 
au  ministre  d'annuler  la  circulaire. 

6  février»  —  Dans  la  disensslon  dn  budget  de 
la  justice,  M.  Hanssens  se  plaint  de  ce  que,  e  n 
trairement  à  la  loi  qui  prescrit  que  toutes  les 
recettes  et  tontes  les  dé|>enses  soient  Inscrites 
au  budget  des  fabriques,  le  gouvernement 
annule  de  parti  pris  les  décisions  des  députa- 
liuns  permanentes  libérales  qui  veulent  un 
contrôle  sérieui  sur  la  comptabilité  des 
'  fabriques  d'église.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  hï  le  gouvernement  ne  peut  inter- 
venir à  propos  des  décisions  de  l'autorité  dlo* 
cé.saine  relatives  h  rertains  poster  de  la  comp- 
tabilité des  fabriques  d'église,  postes  réglés 
par  cette  autorité  seule.  Il  cite  le  cas  de  la 
fabrique  de  régliso  Saint-Pierre  à  Anderlecbl, 
dont  le  ministre  a  approuvé  le  budget  pour 
l'exercice  1888,  alors  que  Tarctaevêque  y  avait 
apporté  des  modiflcalions  en  plusieurs  [loints. 

—  7.  M.  Le  Jeune,  ni.  ./.,  répond  que,  de  par 
la  loi,  l'évèque  arrête  souverainement  cer- 
taine postes  des  comptes  de  fabriques  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  à  s'en  occuper 
lorsqu'il  approuve  les  budgets. 

i6  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruclion  jnihJtiue, 
.M.  Jamme  demande  que  la  pension  des  secré- 
taires communaux  soit  calculée  à  raison  de 
115  au  lieu  de  1/00  de  leur  traitement  et 
prenne  cours  à  l'âge  de  55  ans  el  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  le  nombre  des 
secrétaires  mariés.  Il  demande  également  la 
création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
fonctionnaires  de  la  police.  M.  Jos  SVarnant 
prie  le  gouvernement  d'examiner  les  réclama- 
tions de*5  receveurs  communaux  relatives 
à  1  institution  d'une  caisse  de  retraite  et  à  la 
fixation  d'nn  minimum  de  traitement.  Pariant 
tfps  rns  où  pourvoi  c-^t  formé  par  l'autorilé 
supérieure  contre  une  décision  de  l'autorité 
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comniuQale,  il  émet  l'opiniOD  quHl  y  a  lieu  de 
renseigner  cette  dernière  sur  les  moilfii  dn 

pourvoi.  M.  Wnesle  demande  au  fiouverne- 
meiu  de  faire  connaître  ses  inieotiODs  en  ce 
qui  concerne  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment et  s'élève  contre  l'idée  de  la  majorité  de 
la  commission  spéciale,  idée  consistant  à 
mettre  sous  la  surveillance  des  commissaires 
d*trroiidliseiiient  des  communes  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  actuellement.  —  27.  M.  d"An- 
drîroont  parle  en  faveur  des  receveurs  et  des 
secrétaires  communaux,  ainsi  que  des  oQlciers 
de  policp  jiiiliriaire  11  demande  que  IVn 
accorde  des  subsides  à  ta  ville  de  Spa,  comme 
Ton  fiill  poar  Mankenbergbeei  pour  Ostende, 
de  façon  i  lui  permettre  de  construire  des 
égouts.  M.  Ilenricot  appuie  les  okMervations 
qui  ont  été  présentées  en  faveardes  receveurs 
communaux.  M.  de  Mérode  s'informe  de  la 
façon  dont  est  organisé  dan.s  les  gouverne- 
ments provinciaux  le  service  de  renseigne- 
ments pour  émlgrants  et  dit  que  ce  service 
devrait  être  étendu  aux  chefs-lieux  d'arron- 
dissement ei  aux  chefs -lieux  de  canton. 
M.  d«  kerchove  de  Denterghem  demande 
pourquoi  le  travail  de  cndificalion  des  lois 
pruvinriaie  et  communale,  prescrit  par  la  loi 
de  1S87,  B^eat  pas  encore  effectué.  Il  critique 
le  gouvernpmpnt  d'avoir  toléré,  contraire- 
ment à  la  loi,  que  la  commune  d'Etterbeel^  se 
servit  du  produit  d'un  emprunt  pour  payer 
l'arrit^r»'  du  bureau  de  bienfaisance  el  de 
s'être  mis  en  opposition  avec  un  arrêt  de  la 
cour  d*appel,  en  approuvant  une  délibération 
du  conseil  communal  de  Hinchc  accordant  an 
desservant  de  cette  ville  une  indemnité  de 
logement  de  600  francs.  M.  Van  Naemen 
demande  que  le  crédit  communal  soit  mis  à 
même  de  prt^ler  aux  communes,  au  véritable 
loyer  actuel  de  1  arj^ciH.  M.  Devolder,  m.  i. 
«I  in$  ,en  réponse  aux  otnervationspréBeniéei 
en  favetjr  des  secrt'iaii  es  rnmmunanx,  dit  que 
la  question  est  déjà  à  l'élude  et  qu'il  y  aura 
Heu  d'examiner  s'il  y  •  moyen,  sans  augmen- 
talion  de  char^'es  pour  l'Etat,  de  majorer 
leurs  pensions,  ces  fonctionnaires  étant  essen- 
tiellement communaux.  Il  Mt  la  même  décla- 
ration en  ce  qui  concerne  les  receveurs  com- 
munaux et  les  fonctionnaires  de  la  police. 
Parlant  dw  coromiaaatrea  d^arrondlaaement, 
l'orateur  constate  que  les  avis  sont,  sur  ce 
point,  très  partagés.  Il  e-stime  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  les  commissaires  d'arrondissement 
et  s'engage  à  déposer  avant  la  tin  de  l'année 
un  projet  de  loi  réglant  celte  question. 
D'après  lui,  il  faut  distinguer  entre  les 
attributions  générales  et  les  attributions  spé> 
claies  des  commissaire-  ft';irrondissemcnI. 
La  surveillance  de  certaines  admini-slrations 
communales,  qui  fait  partie  de  la  première 


cat^orle  et  qui  comprend  la  visite  des  oooh 
munes,  rinspection  des  registres,  la  vérMea- 

lion  des  compte'-,  le  (  niitrôle  de  la  voiri»; 
devrait  être  maintenue  aux  commissaires 
d'arrondissement,  alors  qu'il  y  aurait  Ilea  de 
leur  enlever  les  autres  services  qui  posséideni 
déjà  une  inspeeiion  semblable.  Otr^rit  à  U 
i  comptabilité  communale,  il  faudrait  plutôt 
I  étendre  leurs  attributions  et  leur  aca>rder,  en 
I  ce  qui  concerne  h  compt:ibi!iié  de  certaine* 
j  communes  échappant  aciuelleœent  à  leur 
'  juridiction,  on  droit  de  vériflcattOD,  ««as 
toucher  à  1.1  gestion.  L'orateur  se  pronon.'Y 
pour  la  suppression  du  service  dont  sonl 
cliargés  les  commissaires  d'arrondisoeinem, 
!  en  leur  qualité  d'ioiermédiaires  entre  la  com- 
I  muoe  et  la  province,  service  qni,  d'après  loi. 
>  entraîne  une  augmentation  considérable  de  b 
paperasserie.  Il  se  prononce  également  pour 
la  suppression  de  leurs  attributions  spéciates 
en  matière  électorale,  comme  prêtant  k  sus- 
I  picion,  mais  se  déclare  partisan  du  maintien 
de  leurs  attributions  spéciales  en  matière  de 
i  milice  et  de  quelques  auiri^b  aitributions  sâiu> 
'  importance  qui  pourront  être  disculées  lors 
du  dépAl  du  projet  de  loi.  de  même  que  la 
question  du  diplôme  spécial  uu  d'une  espèce 
de  stage  à  exiger  des  commissaires  d*arron- 
;  dissement.  L'orateur  ajoute  que  la  question 
do  remaniement  des  circonscriptions  est  fort 
I  délicate  et  nécessite  on  mûr  examen.  ~ 
2s.  Le  président  d«^'h^e  qiip  les  ■^erti.in-  ont 
I  autorisé  la  lecture  d'une  proposition  de  ioi 
I  déposée  par  MM.  GirouL  Sabatler.  LambeH. 
I  Gillieaux,  Prion  et  NoCl,  proposition  ayant 
I  pour  but  de  faire  indemniser  par  l'Etat  les 
:  communes  de  l'arrondissement  de  Cbarleroi 
lésées  par  les  grèves  de  1886.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  de  l'Intérieur,  qui  est  reprise. 
M.  Devolder,  m.  ».  ei  ins.,  s'engage  à  exami- 
ner, d*aeoorid  avec  son  collègue  des  affaires 
'  étranp'Ves,  s'il  est  possible  de  faire  droit  aux 
observations  de  M.  de  Mérode,  relatives  à 
rémigration.  Il  répond  ensuite  aux  critiques 
de  M.  de  Kerchove  df»  f)enlerghem.  La  codi- 
;  tlcatioo  des  lois  provinciale  et  communale  esi 
1  hitê  et  le  travail  serait  déjk  Imprimé  si  le 
I  Sénat  n'avait  conseillé  d'attendre  les  modifi- 
cations qui  doivent  être  apportées  à  la  loi 
provinciale,  en  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires d*arrondisscn:.'fiI,  La  mesure  prise  par 
le  gouvernement  en  matière  de  comptabilité 
communale  vis-à-vis  de  la  commune  d'Etter- 
beek.  est  conforme  à  la  jurisprudence  et  aux 
I  précédents.  Quant  à  l'indemnité  de  logement 
du  desservant  de  Binche,  la  divergence  entre 
le  pouvoir  exécutif  el  le  pouvoir  judiciaire 
'  n'implique  pas  un  manque  de  déférence  da 
I  premier  envers  le  second.  Pareille  divergence 
I  s'est  souvent  rencontrée.  Le  ministre  s'engage 
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à  examiner  la  question  po&ée  par  fii.  Vu 
Naetneo  ao  sujet  dn  Crédtl  commanal.  H.  Ans- 

pach  soutient  que  Parrèié  royal  relatif  au 
desservant  de  Binche  cousiiiue  de  la  part  du 
gouvernement  une  marque  de  mépris  pour  ta 
magistrature  et  d'abaissement  devant  lectergé. 
M,  Jamme  prétend  que  l'iiitt'grilé  des  commis- 
saires d'arrondi&seaieni  en  maiière  électorale 
68tau-d6Uiift  da  lOttt  soupçon.  Il  reproche  au 
gonvernompTii  (!?  ne  pas  s'intéresser  suHisam- 
meot  aux  caib&es  de  prévoyance  des  secié- 
tftlrea  eommanaiiv,  des  comnlssidres  de  po- 
lice et  des  receveurs  communaux.  M.  Mélot, 
r.  t.  c,  exprime  le  regret  que  le  gouverne- 
ment  aoii  imrttaaii  da  malnuen  eominis- 
saires  d'arrondissement.  M.  Fléthel  reproche 
au  gouvernement  d'introduire  des  éléments 
politiques  dans  les  conseils  de  milice.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  insiste  sur  ses  pré- 
cédentes rrithi'jps.  M  Mesens  s'attache  à  jus- 
litier  la  favun  d  a^ir  du  conseil  communal 
«l'Elterbeek.  —  29.  M.  Giroul  développe  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  faire 
indemniser  par  l'tiaî  les  communes  qui  ont 
éprouvé  des  dommages,  ao  ooors  des  grèves 
de  iHMtî,  dans  l'arrondis-semenî  de  Charleroi. 
M.  iieernaert,  m.  /*.,  déclare,  sans  toutefois 
s'opposer  k  sa  prise  en  considération,  qu'il 
combattra  la  proposition  de  loi  consi- 
dère comme  une  mesure  d'exception.  La  prise 
en  considération  est  TOtée.  Dans  ia  discussion 
du  budget  de  l'intérieur  qui  est  reitrisc, 
M.  Woeste,  sa  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'autonomie  communale,  dit  qu'il  espère  que 
le  projet  de  loi  sur  les  commissaires  d'arron- 
dissement n'au^^-mentery  pas  les  attributions 
de  ces  foncliounaires.  1)  après  lui.  ia  meil- 
leure garaotte  eooire  les  détournements  dans 
les  cjiiseps  cMiimiinîtles  de  grandes  villes, 
réside  dans  la  publicité  et  dans  les  élections. 
L'oraieor  soutient  la  parfaite  l^lilé  de  l'ar» 
rôlé  approuvant  une  délibération  du  conseil 
communal  de  Bincbe.  M.  Thibaut  réclame  le 
droit  pour  les  cantonniers  ruraux  d*ètre 
nommés  gardes  champêtres  auxiliaires  et  la 
suppression  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. M.  Dupont  eombat  l*opinion  de 
M.  Woeste  relativement  à  la  déIili»^ration  du 
conseil  communal  de  binche.  M.  Bara  appuie 
la  manière  de  voir  de  M.  Dupont.  U.  Los- 
lever  parle  en  faveur  des  secrétaires  commu- 
naux. M.  Devolder,  m.  t.  el  fnv  ,  proleste 
contre  le  reproche  d'a\(»ir  iniroiiuii  la  poli- 
tique dans  les  conseils  de  milice.  En  réponse 
aux  ol'sprvniions  de  M.  Thihaui,  il  déclare 
que  le  cumul  des  fonctions  de  cantonnier 
et  de  celles  de  garde  champfttre  enlèveraU  à 
la  commune  l'autorité  oomptète  qtt'elte  doit 
avoir  sur  ses  aceots. 
i  avril,  H.  Simons  se  déclare  adversaire  de 


l'omnipotence  des  conseils  écbevinaux  en 
matière  de  surveillance  des  personnes  el  des 
lieux  livrés  à  la  débauche,  omnipotence  d'où 
résultent,  d'après  lui,  de  graves  abus.  Il  de- 
mande s'il  n'existe  pas  contre  les  mesures 
émanant  de  l'anlorité  locale  un  recours  k 
l'auiorité  supérieure  administrative.  L'ora- 
teur demande  également  la  mïi>G  à  l'ordre  du 
lourde  la  proposition  de  loi  revisant  les  règle- 
ments communaux  qui  ont  établis  des  droits 
d'expertise  et  d'abatage.  M.  Moibomb  se 
déclare  adversaire  de  la  réglementation  de  la 
prostitution  et  dit  que  les  résultats  de  l'en- 
quêie  sur  la  situation  de  la  débauche  dans  le 
pays  sont  sur  le  point  d'être  eoromonîqués 
aux  membres  de  la  commission.  Il  detnunde 
que  ia  femme  ne  soit  plus  astreinte  aux 
visites  corporelles.  M.  Magis  se  déclare  égale- 
ment adversaire  de  la  réglementation  exis- 
tante et  insiste  en  faveur  de  la  prompte 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  prostitution. 
M.  Neujean  estime  qu'il  y  a  des  questions 
plus  importantes  îi  l'ordre  du  jour.  Après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Fris,  Neujean.  Magis,  Devolder.  ai.  i.  et 
ins.,  et  Delcour,  la  Chambre  lif^fide  de  mettre 
à  son  ordre  du  Jour  le  projet  de  loi  sur  la 
prostitution.  M.  Anspacli  signale  rattliude  du 
collAge  échevin  il  iie  s ivry,  altitude  en  oppo- 
sition avec  les  décisiuus  du  conseil  communal 
de  cette  localité  et  que  le  ministre  a  lui-même 
bl-'onée.  Il  demande  ce  que  ce  dernier  com(»te 
faire  pour  mettre  tin  à  cette  situation.  M.  i*a- 
ternoster  demande  pourquoi  l'on  tarde  à 
nommer  des  bourgmestres  à  Soignies  et  à 
Thieu.  Il  reproche  au  gouvernement  de  mé- 
connaître la  vôlonté  des  communes  en  chni- 
si>sanl  des  bourgmestres  el  des  échevins 
dans  la  minorité  du  conseil  communal,  et  cite 
à  ce  propos  le  cas  de  llas-Silly  et  de  Braine- 
le>Gomie.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  répond 
que  le  gouvernement  *  q  re^-ti^  tiiAle  îi  ses 
principes  en  ne  choisissant  qu  exc<:ptionnelie- 
ment  des  liourgmeatres  en  dehors  de  la  ma- 
jorlté  du  conseil  et  que  les  reproches  basés 
sur  des  retard»  dans  les  nominations  de 
bourgmestres  sont  exagérés.  Il  donne  quel- 
(]ues  explications  sur  les  cas  |)articuliers 
Signalés  par  H.  Paternoster.  k^n  réponse  aux 
observations  de  M.  Anspach-Puissant  rela- 
tives à  la  commune  de  Sivry,  le  ministre 
s'engage  à  examiner  le  cas  et  à  prendre  des 
mesures  .s'il  y  a  lieu.  M.  Anspach  insiste  pour 
que  le  bourgmestre  de  Slvry  soit  révoqué  s'il 
continue  à  s'insurger  contre  I^s  ordres  du 
gouvernement.  —  11.  M.  Dumont  demande 
que  l'on  réparlisse  le  fonds  communal  d'après 
le  chiffre  de  la  population. 

16  ma».  Le  pr^ideni  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  la  lecture  d'une  proposi- 


812 


1S88 


lion  loi  <*mananl  de  M.  Giroul  et  avant 
pour  bui  de  décharger  de  toute  responsabiiiié 
lêscommoiiM  «jalaoroui  fait  tout  ce  qnl  éutt 
en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  domma'^es 
résulunt  des  crimes  ou  délits  coroiuis  k  force 
oureitê  ou  qal  en  sBroot  bit  conmtire  tes 
auteurs.  —  il.  La  propodtlon  est  prise  en 
considération  sans  débat. 

91  /eitt.  Li  discussion  générale  de  le  pro- 
po>ition  de  loi  relative  à  la  revision  des 
règlements  coromunsux,  étâblissant  des  droits 
d*sbaltolr  et  des  tstes  d'expertise,  est  onverte. 
M.  Ooucet  constate  que  ia  proposition  qui 
tend  ^  décider  que  les  droits  d'abaiape  ne 
pourroiU  être  désormais  que  ia  rémunération 
du  service  rendu,  ne  s'appliqaiAt  qii'inx 
villes  possédant  des  abattoirs,  on  pourra 
continuer  I  débiter  ailleurs  des  viandes  mal> 
saines.  Il  engage  le  gouvernement  à  com- 
pléter son  projet  relatif  à  1?  fnf^iflcation  des 
denrées  alimentaires,  en  y  railachanl  on  ser- 
vice d'Inspeeiion  sanitaire  des  viandes  de 
boucherie.  M.  Simons  dit  que  sa  proposition 
soulève  des  questions  complexes  ;  la  ques- 
tion financière,  la  question  hygiénique  et  la 
question  de  procédure.  11  soutient  que  la 
commune,  en  rendant  obligatoire  l'abatage  à 
l'abattoir  communal  et  en  réclamant  plus  que 
te  coût  du  service  rendu,  établit  un  octroi 
déjïuisé.  Parlant  de  la  taxe  d'expertise,  il  dit 
qu'elle  constitue  incontestablement  un  impôt 
déguisé  et  que  la  commune  n'a  le  droit  de  la 
rtVlamcr  que  si  l'expertise  est  snîliriti^e.  Il 
s'élunne  de  ce  que  les  frais  d'expertise  des 
viandes  soient  mis  â  la  charge  des  boudiers, 
alors  que  les  analN'^c*^  des  denrées  allmen* 
t aires      font  sans  lrai:>.  L'orateur  ajoute 
qu'au  point  de  vue  hygiénique,  il  est  établi 
que  les  vérillcalions  seraient  illusoires  si  le.« 
organes  des  animaux  n'étaient  pas  adhérents 
aux  quartiers.  Il  dlt  que  l'intervention  de  la 
législature  s'impose  par  ce  fait  qu'il  serait  à 
craindre  que  certaines  communes  n*»  pri^sont 
pas  les  mesures  nécessaires.  D'après  lui,  les 
viandes  provenant  de  l'étranger  devraient 
^(re  examinées  par  un  vétérinaire  du  pouver- 
nemeni  ou  un  expert  d'abattoir  communal  et 
les  viandes  foraines  devraient,  lora  de  Tex- 
perti'-p.  avoir  les  or;;anes  adhérents.  L'ora- 
teur propose  de  charger  les  communes  de 
réviser  leare  règlements  avant  le  1*  fanvier 
t890,  sous  peine  de  voir  reviser  d'office  par 
arrêté  royal  les  règlements  dont  le  texte 
n'aurait  pas  été  soumis  au  gouvernement  avant 
le  i"  avril  ISOO.  M.  De  llruyn,  m.  ay.,  irul. 
tt  t.,  dépose  un  amendement  dans  le  sens  des 
observations  formulées  par  M.  Simons  relati- 
vement aux  droits  d'abattoir,  mais  réservdnt 
la  question  des    taxes  d'expertise  pour  le 
projet  de  loi  relatif  it  la  surveillance  des  den- 


rées alimentaires.  —  15.  M.  De  lîruyn,  r. 
ag.f  in4.  et  t.,  continuant  son  discours,  s'at- 
tache h  lostlfier  sa  proposition  d'^omencni 

en  ce  qui  concerne  les  taxes  d'expert  if  ^.  ti 
disant  que  le  système  de  M.  Sintons  ^avor^ 
sani  les  boechers  des  villes  au  délHmeat  de» 

bouchers  forains,  porterait  préjudiie  aux 
petits  consommateurs.  M.  Devolder,  m.  u  ei 
ins.,  se  rallie  I  la  proposition  de  M.  Slncos. 

amendée  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  tt  i. 
iM.  Ronse  signale  quelques  dispositions  qui 
lui  semblent  trop  vagues,  relstlvement  \  Va.- 
perlise  des  viandes  étrangères  et  au  c^lcol  des 
taxes  par  les  communes.  M.  Simons  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  droit  qu'ont 
les  communes  d'être  indemnisées  et  propose 
de  les  laisser  fixer  elles-mêmes  leurs  taxes 
d'abattoir.  11  propose  paiement  de  com- 
prendre dans  la  disposition  les  droits  de 
marque,  d'estampillage,  d'expertise  on  iou« 
autres  droits  établis  sous  une  autre  dénomi- 
nation. M.  Cartayvels  dit  que  les  droîu 
d'estampillage  et  d'abalage  sont  de  véritables 
droits  protecteura  qui  ont  enrichi  les  fraudes 
villes  au  détriment  du  paysan  et  de  Tugricol- 
ture.  Il  se  déclare  favorable  au  principe  de  ia 
proposition  de  loi  et  demande  que  les  exper- 
tises soient  gratuites  et  qu'un  service  d'exper- 
tise soit  organisé  dans  les  campagnes.  M.  A. 
Visart  dépose  un  amendement  tendant  à  ce 
que  les  communes  qui  subiraient  un  préjudice 
par  la  révision  des  règlements  appliqué  I 
des  taxes  existantes  avant  ISGo  et  rte  seraient 
pas  ii)demni8ées  depuis  1860  par  l  accroisse- 
ment  de  leur  pan  dans  la  répartition  do  fonds 
commun-jl,   nit^nt   droit    :'i  irir  majoralinn 
dans  la  répartition  de  ce  touds,  indemnité  qui 
serait  fixée  tons  les  ans  par  arrêté  royal 
M.  WngXi  contesti^  qur  les  droits  d'abalage  et 
d'expertise  consiilueni  des  droits  protecteurs. 
Tout  en  reconnaissant  que  les  droits  doivent 
être  proportionnés  au  service  rendu,  il  sou- 
tient que  Ton  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
d'imposer  qui  e^l  de  l'e&sence  de  l'autonomie 
communale.  M.  De  Bruyn,  m.  ey.,  Uid.  ti  t., 
s'oppose  à  ce  que  les  droits  de  marque,  d'es- 
tampillage, d'expertise,  etc.,  soient  compris 
dans  son  amendement  à  l'article  i".  Ln 
réponse  à  M.  Soni7f',  qui  demande  si  l'obliga- 
tion de  payer  deux  fois  les  frais  d'expertise 
et  d'estampillage  pour  une  ^ande  qui  pisse 
d'une  commune  dnns  une  autre  de  l'ag^itomé- 
ration.serasoppriiuée.M.Devolder^m.t.eliu., 
répond  que  la  nouvelle  loi  devra  résoudre  la 
question.  —  2G.  M.  de  Uorchgrave,  r.  s.  <■., 
défend  le  système  du  gouvernement  et  cite 
l'opinion  de  jurisconsultes,  dans  le  but  de 
prouver  que  les  taxes  d'expertise  sont  illé- 
gales. M.  Meyers  (1*^rlare,  conformément  à 
l'opinion  de  Âl.  Cariuyvels,  que  les  droits 
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d'abatage  el  d'expertise  sont  des  droits  pro- 
tecteurs et  propose  de  ne  dire  réviser  que 
les  rè((Iemenls  comportant  un  droit  excessif. 
H.  Tack  soutient  que  les  taxes  d'estampillage 
et  d'abatage  ne  sont  en  général  que  la  rému- 
nération du  service  rendu.  Il  émet  l'avis  que 
les  deux  taxes  doivent  être  mises  sur  le  même 
pied,  la  première  étant  le  corollaire  de  la 
seconde  et  sa  suppression  devant  entraîner  la 
ruine  des  abattoirs.  D'après  l'orateur,  la  taxe 
d'expertise  est  légale.  M.  de  Smel  de  Naeyer 
du  qn*il  votera  la  proposition  de  loi  amendée 
par  le  pnuvprnemenl,  pourvu  que  celui-ri 
prooieile  de  sauvegarder  les  finances  des 
eonmones.'  M.  Garbonnelle  déclara  par- 
tager l'avis  de  M.  Tack  concernant  la  con- 
nexlté  qui  existe  entre  les  droits  d'abatageel 
les  droits  d'expertise.  Il  propose  de  remettre 
la  dlsensaion  jusqu'il  la  présentation  do 
projet  de  loi  sur  la  falsification  des  denrées 
alimentaires  etsipale  la  question  de  l'indem- 
nité à  allouer  aux  propriétaires  des  animaux 
enfouis  par  ordre  de  l'autorilé.  M.  Jul.  War- 
nant  conteste  que  les  droits  d'abatage  rap- 
portent anx  grandes  villes  des  sommes  consi- 
dérables. Il  soutient  que  ces  droits  constituent 
une  location,  non  un  impôt,  el  qu'y  toucher 
lentt  porter  atteinte  ï  rantonomie  commn* 
nale.  L'orateur  reproche  à  la  proposition  de 
loi  d'être  défavorable  aux  grandes  villes, 
dans  un  but  électoral  et  propose,  paramende- 
■MM,  que  les  drotta  d'abatage,  de  place,  de 
pesage,  de  mesarage  et  de  quai  ne  soient 
maintenus  que  comme  rémunération  du  ser- 
vice rendu  et  qne  les  rè^nmils  communaux 
revisés  soient  transmis  avttt  le  1*'  janvier 
189U  à  la  déuuiation  permanente.  M.  Coo- 
mans  dh  qn  en  prélevant  des  taxes  snr  les 
viandes,  taxes  qui,  I  son  avis,  constituent  de 
véritables  impôts,  on  ne  tient  pas  compte  de 
la  loi  de  1860.  If.  Honzean  de  Lebale  engage 
le  gouvernement  à  veiller  à  l'hygiène  des 
viandes,  spécialement  dans  les  campajînes. — 
27.  M.  Tack  déclare,  en  réponse  à  M.  Jul. 
Warnant,  qu'il  y  a  une  différence  entre  les 
droits  d'abattoir  et  les  droits  de  place  dans  les 
halles  et  marchés  publics.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  proteste  contra  le  raproche  adressé  par 
M.  Jul.  Warnant  aux  partisans  de  la  proposi- 
tion de  loi,  d'obéir  à  des  considérations 
politiques.  Il  invoque  rantorlté  de  MM.  For- 
gpur,  Frère-Orban,  Graux,  Rnlin-Jaequemyns 
el  de  la  commission  permanente  de  l'in- 
dustrie, qui  se  sont  prononcés  contre  des 
droits  d'octroi  déguisés.  L'orateur  défend 
l'amendement  du  gouvernement  et  déclare 

2 ne  la  loi  ne  peut  fixer  le  taux  des  droits 
'après  la  population.  11  combat  ensuite  tes 
amendements  de  MM.  Jul.  Warnant  el  .\.  Vi- 
sarl  et  s'engage  à  prendre  certaines  mesures 


en  faveur  des  finances  communales.  M.  Coo- 
mans  Insiste  sur  ses  précédentes  oliservatlons 

et  déclare  que  le  projet  de  lj)i  prêle  à  l'arbi- 
traire, puisqu'il  permet  aux  gi^ldes  villes  de 
différencier  à  leur  gré  les  tiaxelPI.-  Â.  Vlsart, 
en  présence  de  l'opposition  faite  à  son  amen- 
dement par  le  gouvernement,  en  dépose  un 
nouveau  consistant  à  dire  à  l'article  f  que  la 
loi  ne  sera  pas  appliquée  aux  règlements  com- 
munaux approuvés  par  l'autorité  compétente 
avant  le  iS  juillet  1860.  M.  Jan.son  déclare 
qu'en  sa  qualité  d'adversaira  des  Impôts  de 
consommation,  il  votera  la  proposition  de 
loi,  mais  demande,  puisqu'il  s'agit  d'un 
abus  toléré  jusqu'ici  par  tous  les  gouverne- 
ments, qu'on  indemnise  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  révision  des  rèttle- 
ments,  les  communes  dont  les  ressources 
seraient  diminuées  par  suite  de  cette  revision. 
Il  dépose  un  amendement  dans  ce  sens  et 
pro|>ose  que,  dans  le  eus  ou  son  amendement 
serait  rejeté,  l'application  de  la  loi  soit  re- 
tardée jusqu'au  1"  janvier  1891.  M.  de  Smet 
de  Naeyer  dit  qu'aucun  gouvernement  n'a 
approuvé  des  abus  et  qnll  n'est  pas  illogique 
d'approuver  un  droit  perçu  à  la  frontière  et 
de  le  désapprouver  4  la  commune.  M.  Jul. 
Warnant  défend  son  amendement  qui, 
d'après  lui,  aura  pour  effet  de  rétablir 
l'égalité  entre  toutes  les  communes.  M.  De- 
volder,  m.  t.  et  in$.,  repousse  l'amendement 
de  M.  Janson,  comme  contraire  au  droit  et 
l'équité.  Il  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  qiio 
l'application  de  la  loi  soil  retardée  jusqu  au 
1"  janvier  1891.  MM.  Simons  et  Keman  pro- 
testent contre  le  reproche  de  M.  Jul.  Warnant 
qui  a  dit  que  la  proposition  de  loi  n'est 
qu'une  mancBUvre  électorale.  M.  De  Brayn. 
m.  ag.,  ind.  et  en  réponse  à  M.  Carbonnelle, 
déclare  que  l'urgence  de  la  proposition  de  loi 
est  constatée  partout.  Il  répond  I  M.  A.  Vlsart 
que  le  gouvernement  ne  peut  se  rallier  î)  son 
nouvel  amendement  qui  constitue  une  excep- 
tion pour  quelques  villes.  La  discussion  gé- 
nérale est  close  et  la  proposition  d'ajourne- 
ment de  M.  Carbonnelle  est  repoussée  par 
assis  et  levé.  La  Chambre  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion des  articles.  L'article  l*(revislon  dans 
le  sens  d'une  indemnité  pour  le  service  rendu, 
des  règlement  communaux  établissant  des 
droits  locaux  sur  les  viandes  de-  boucberie* 
tels  que  droits  d'al)attoir  ou  d'abatage)  est 
adopté  après  le  rejet  des  amendements  de 
M.  Jul.  Warnant, ajoutant  aux  droit  locaux  sur 
les  viandes  de  boucherie  les  droits  de  place, 
de  pesage,  de  mesurage  et  de  quai  ;  de 
M.  A.  Visart,  disant  que  la  loi  ne  sera  pas 
appliquée  aux  règlements  communaux  ap- 
prouvés avant  la  mise  en  vi^'ueur  de  la  loi  de 
1860,  el  de  M.  Janson  (indemnité  pour  le.s 
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communes  pendant  les  trofs  années  qnf  sni-  i 

vroni  la  revision  des  règlemenis).  Les  ar- 
ticles 2  (date  avant  laquelle  les  ri^{;lements 
revi&és  doivent  être  transmis  au  gouverne- 
ment) et  3  (révision  d'office  par  arrêté  royal 
des  règlements  non  revisés  à  temps  ou  non 
reviiiés  d'après  la  règle  prescrite  par  l'ar- 
ttcle  4"*)  sont  adoptés.  La  suppression  de 
l'ar!ir  |p  i  (ri"':-:les  d'apr'"";  le?^quenes  doit  se 
faire  la  révision),  proposée  par  le  gouverne- 
ment, est  votée.  L'ensemble  de  la  proposition 
de  loi  est  votée  par  60  voix  ft  U)  abstentions. 

—  28.  La  discussion  générale  du  projet  de 
loi  coni^rnanl  le  périmètre  de  protection  des 
eaux  de  Spa«e$t  ouverte.  M.  l.oslever  exprime 
l'opinion  que,  dans  l'étal  acluel  des  re- 
elierclies  géologiques,  il  est  impossible  de 
dire  si  le  projet  de  loi  tendant  à  sauvegarder 
la  source  du  Pouhon,  en  vue  de  Tinti^rAt  pu- 
blic, est  suffisant  ou  non.  M.  Mallar,  r.  g.  c, 
dît  qu'il  s'agit  de  protéger  la  source  du 
Pouhon,  l'une  des  plus  imporlantes  r1(s 
sources  de  Spa,  dont  l'efficacité  est  reconnue 
par  les  savants.  Il  i^oute  qu*ett  ee  qui  con- 
cerne les  droits  arquis,  l'exploitation  du 
PouUon  et  de  la  source  voisine  appartenant  à 
desparticaliers,  restera  ce  qu'elle  était.  Qntnt 
aux  creusements  à  plus  d«  deux  mètres  de 
profondeur,  la  députation  permanente  aura  à 
intervenir.  M.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  se 
rallie  à  ces  observations.  M.  Loslever  de- 
mande que  l'on  pr«'<  iso  ce  que  l'on  entend  par 
«  mode  d'exploitâuon  ».  M.  Mallar  répond 
que,  d'après  lui,  on  ne  pourra  effei  tuer  des 
travaux  en  vue  d'augmenter  le  débit  de  la 
source  ou  que  semblables  travaux  seront 
soumis  k  la  surveillance  de  la  députsilon 
permanente  M  IiCMiliipr,  m.  i  r'ins.,  parle 
dans  le  même  sens.  La  discussion  générale 
est  close  et  les  divers  articles  du  projet  de  loi 
sont  adoptés  sans  déhal. 

'i  juillet.  L'ensemble  du  projet  de  ioi  est 
adopté  à  l'ananiroité  des  74  membres  pré- 
sents. 

1  aofll,  M.  Devolder,  m.  >  f' dépose 
divers  projets  de  loi  de  déli'ioiauon  de  com- 
munes :  1<*  Auvelais  et  Arsimont;  S*Barben- 
son  et  ricrmonl;  ô*»  Koekelbcrpr  et  Molen- 
beek-Saint-Jean  ;  4"  Ixeiies  et  Auderghem; 
5*  Hooglileede  et  Oostnienurkerke;  8*Hons 
fljé^e)  et  Hollogne-aox-Pierres  ;  7"  création 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  d'l:Ibly,  de 
divers  hameaux  de  la  commune  de  Juseret. 

—  10.  M.  IJilaut,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Giroul,  dé- 
chargeant des  communes  du  payement  des 
indemnités  pour  dommages  causés  au  cours 
des  grèves. 


I      CONGO  {ÛTA.T  INDËPEMTDANT  DU;. 

27  juin.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose  nn 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernemeni  ï 
participer  par  souscription,  jusqu'à  eoncnr- 
rence  de  10  millions,  à  ta  constitution  de  la 
Société  anonyme  hQÏ^Q  pour  la  construclioo 
du  chemin  de  fer  du  Congo. 

î)  juilU't.  M.  Noihomb,  r.  s.  c,  dépo<:e  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 18.  M.  lieeck- 
man  se  déclare  favorable  an  projel  de  M, 
M.  Vnllîir  fait  la  m?me  déclaration.  Il  ex- 
prime i'espoir  que  l'œuvre  du  Congo  prudoir» 
d'excellents  résultats  pour  ta  Belgique  et  pour 
la  civilisation.  M.  Somzé,  dans  le  but  d'assu- 
rer au  lîouvernemeni  une  prépondérance 
eillcace  et  durable  dans  la  gestion  des  lignes 
du  Congo,  proposOt  par  voie  d'amendemeai, 
d'autoriser  le  gouvernemeni  à  souscrire,  ju«'- 
qu'à  concurrence  des  trois  cinquièmes,  au 
capital  de  la  Compagnie  du  chemin  de  Iter  di 
Congo,  aux  'missions  ultérieures  que  ùtUt 
dernière  pourrait  faire  pour  la  même  empe* 
prise  on  pour  des  entreprises  sioBiMres. 
ainsi  qu'au  capital  des  sociétés  filiales  à  cr^'er 
éventuellement  par  la  Compagnie  du  Congu, 
pour  l'exploitation  de  lignes  de  chemin  de 
fer  ou  de  tous  autres  moyens  de  iransport. 
L'orateur  considère  la  somme  de  i5  millions 
comme  insuffisante.  M.  Anspach -Puissant  dit 
qu'il  votera  le  projet.  Quant  à  la  stipulation 
que  9i  p.  c.  du  matériel  sera  commandé  en 
Belgique,  il  prétend  ne  pouvoir  l'approuver 
comme  mesure  protectionniste,  mais  comme 
mesure  permettant  au  gouvernement  de  sur- 
veiller l'emploi  de  ses  deniers,  en  lui  donnant 
la  hante  main  sur  les  Industriels  chargés  de 
fournir  le  matériel.  M.  Neujean  demande  sî 
le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  dépendance 
du  Roi,  souverain  du  Congo,  ou  sous  la  dépen- 
dance de  la  commission  inlernationale  char- 
gée d'assurer  la  navigabilité   du  Oeuve. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  à  M.  Neujean 
que,  d'après  l'acte  de  Berlin,  le  cbemin  de 
fer  sera  placé  sous  ta  seule  dépendance  du 
souverain  du  <>on;;o  et  ouvert,  comme  le 
fleuve,  au  trafic  de  toutes  les  nation»,  tn 
réponse  à  M.  Somzé,  il  déclare  que  la  parti- 
cipation proposée  est  suffisante,  vu  que  la 
société  est  belge,  que  les  capitaux  sont  en 
très  grande  partie  belges  et  que  l'administra- 
tion est  également  belge.  Qnant  à  la  gestion* 
Il  dit  que  rintervemiott  du  gouvernement 
sera,  en  vertu  des  statuts,  efficace  et  durable. 
Le  ministre  termine  en  disant  qu'il  résulie 
des  études  minutieuses  qui  ont  été  faites, 
que  la  somme  de  25  millions  esi  suiBsante. 
M.  iNoihomb,  r  s.  r.,  appuie  les  déi  larations 
faites  par  M.  iieernaert,  m.  /.  M.  i»lÊh 

son  coosuie  que  c'est  la  troisième  fois,  depuis 
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cinq  ans,  qoe  la  Chambre  est  saisie  de  ques- 
tions relaiiveo  an  Congo.  La  première  fois  il 

s'agissait  d'autoriser  Ip  mi  à  porter  le  titre  de 
souverain  de  l'Etal  indépendant.  D'après 
l*expo<é  des  moiffo,  il  ne  poovait  résolfer  de 

celait  aucun  sacrilie  d  "ai^'onl  pour  la  Bel- 
gique. Quelque  temps  après  cependant,  la 
législature  aulorisait  l'Etat  do  Congo  à  con- 
tracter en  Belgique  un  emprunt  de  150  mil- 
lions. Parlant  de  l'opération  dont  il  pst  ques- 
tion dans  le  projet  de  loi  soumis  à  ia  Chambre, 
l'orateur  estime  qu'elle  constitue  en  réalité 
un  prêt  fait  k  l'Etat  indépendant.  Il  demande 
si  les  versements  que  ie  gouvernement  aura  à 
foire  s'effectueront  comme  oeax  des  autres 
actionnaires.  Quant  au  coût  du  chemin  de  fer, 
au  délai  de  construciion  et  au  produit  éven- 
tuel. Il  n'y  a,  d'après  l*orateur,  aucun  élément 
de  certitude  au  sujet  de  ces  différents  points. 
En  présence  des  graves  questions  que  .soulève 
le  projet.  M.  Janson  déclare  que  le  pays  doit 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Il 
demande  si  l'on  ne  va  pas  s'engager  dans  une 
politique  coloniale,  politique  qui  nécessiterait 
un  budget  colonltl,  et  si  ta  Belgique  a  pour 
cela  des  ressources  sullisantes.  L'orateur  pré- 
tend que  l'on  se  trouve  dans  ie  doute  au 
sujet  des  ressources  du  Congo  et  qu'il  importe 
que  l'on  soit  éclairé  sur  cet  objet  avant  d'en- 
gager les  finances  du  pays.  Dans  ces  condi- 
tions, ne  voyant  pas  dans  le  projet  de  loi  un 
intérêt  direct  pour  la  classe  nn^  rière  et  per- 
suadé que  l'argent  demandé  pourrait  être 
utillsd  de  meilleure  façon,  il  déclare  qu'il 
s'abstiendra.  M.  Somzé  revenant  sur  ses  pré- 
cédentes observations,  propose  que  la  part 
de  souscription  du  gouvernement,  dont  il  est 
question  dans  son  amendement,  soit  réduite 
à  la  moitié,  plus  une,  des  actions.  M.  lleer- 
naert,  m.  f.,  réplique  à  M.  Janson  qu'il  n'est 
point  question  de  s'aventurer  dans  une  poli- 
tique coloniale,  mais  simplement  de  souscrire 
pour  10  millions  à  la  constitution  d'une 
société  belge  dont  l'œuvre  doit  être  des  plus 
profitables  à  la  Belgique.  Il  vante  les  progrès 
de  la  civilisation  en  Afrique.  L'orateur  s'ef- 
force de  rassurer  H.  Somzé  qui  craint  de  voir 
le  gouvernement  belge  perdre  sa  prépondé- 
rance dans  l'administralion  de  ia  Société  du 
chemin  de  fér  du  Congo.  Toutes  les  mesures 
sont  prises  à  cet  égard.  L'orateur  exprime 
l'avis  que  le  capital  i^era  suffisant  et  que  l'on 
peut  se  contenter  des  évaluations  qui  ont  été 
faites,  puisque  des  particuliers  fortement 
engagés  s'en  contentent  Les  versements  se 
feront  en  même  temps  <{ue  ceux  des  autres 
actionnaires.  L'orateur  s'attadbe  ensuite  à 
réfuter  l'objection  de  M.  Ansparh-f^uissant 
relatives  au  protectionnisme.  En  présence 
de  ces  eipllcatlons,  M.  Somié  déclare  retirer 


son  amendement.  La  disi*.ussion  générale  est 
close;  les  articles  sont  votés  sans  àétM  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  tA  adopté  par 
88  voix  et  6  abstentions. 
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13  décembre.  La  discussion  générale  du 
projet  de  loi  modiliani  les  dispositions  légis- 
latives concernant  les  cnn^'eils  de  prud'- 
hommes est  ouvei  le.  M.  De  bruju,  w.uy.,tttd. 
tt  t.  y  constate  que  le  projet  n*a  été  Tobjci,  an 
sein  de  la  section  centrale,  que  d'observa- 
tions de  détail.  C'est  surtout  pendant  les 
séances  de  la  commission  du  travail  que  des 
demandes  de  revision  de  la  loi  de  1859  ont 
été  formulées.  Les  modifications  apportées  à 
celle  loi  depuis  son  origine  ravalent  rendue 
obscure.  Le  projet  facilitera  la  constitution 
des  conseils  de  prud'hommes.  Il  maintient 
les  principes  de  1  andenne  loi,  en  modlOant 
les  détails  de  son  exécution,  consacre  le 
principe  d'un  arbitrage  permanent  entre  pa- 
trons et  ouvriers  et  satisfait  aux  vœux  for- 
mulés par  les  ouvriers  au  cours  des  enquêtes 
de  la  commission  du  travail.  Le  sufTage  uni- 
versel, sans  condition  de  savoir  lire  et  écrire, 
est  inscrit  dans  le  projet.  Il  faudra  être  Igé 
de  T6  ans  pour  être  électeur,  de  30  ans  pour 
être  éligible  et  exercer  l'industrie  dans  le 
ressort  dequis  quatre  ans.  Après  avoir  énu- 
méré  les  différents  cas  d'inéligibilité.  l'ora- 
teur dit  que  ie  conseil  doit  être  présidé  par 
un  homme  ayant  des  connaissances  techniques 
et  non  par  le  juge  de  paix.  II  expose  ensuite 
la  façon  dont  seront  prises  les  décisions  et 
déclare  que  le  gouvernement  a  maintenu 
l'application  des  lois  électorales  coordonnées. 
Les  listes  seront  formée»;  par  les  administra- 
tions communales,  au  mu>en  des  registres  de 
la  population,  ce  qui  sera  plus  pratique  que 
de  recourir  à  des  listes  fournies  ynr  les 
patrons.  Le  ministre,  après  avoir  indiqué  la 
façon  dont  se  feront  les  convocations  et 
seront  dressées  If^s  li^tp';,  trrmirie  en  expo- 
sant les  avantages  qui  découleront  de  ia  nou- 
velle loi.  H.  Frère-Orban  exprime  son  élonne- 
ment  au  sujet  de  la  façon  de  procéder  du 
ministre  qui,  dans  la  discuMion  générale, 
s'occupe  des  articles  et  des  amendements.  Le 
;:ouvernement  aurait  dil,  h  son  avis,  sou- 
mettre à  la  Chambre  un  travail  d'ensemble 
indiquant  les  modifications  qu'a  subies  la 
légi/lation  sur  les  prud'hommes,  pour  que 
l'on  sût  où  l'on  v<Mi!aii  aboutir.  L'orateur 
demande  à  quels  auit-mlemenis  le  gouver- 
nement se  rallie.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind. 
et  rf<|v>nd  que  cette  codification  est  inutile 
en  ce  nioment,  vu  que  le  principe  de  la  légis- 
lation sur  la  matière  reste  Intact,  il  se  défend 
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contre  le  reproche  d'avoir  discuté  les  articles 

el  prétend  n'avoir  fait  que  répondre  à  une 
interra plion.  M  Kr'^re-Orban  persiste  dans 
son  avis  qu'un  travail  d'ensemble  ctl  jeté 
pins  de  clarté  dans  le  débat.  En  réponse  à 
une  interruption  de  M.  Beernaert,  m.  /.,  il 
dit  que  le  document  publié  par  le  gouverne- 
ment est  incomplet,  qu'il  ne  contient  qu'une 
partie  de  la  lé;:islation  de  1859.  M.  Woesie 
demande  à  quoi  servirait  ce  travail  d'en- 
semble. PoQrqooi  remeure  en  qnntfon  des 
arlicles  qui  ne  sont  pas  en  cause?  On  a  fait 
imprimer,  en  regard  du  projet,  les  dispositions 
de  la  loi  de  1839  auxquelles  des  modifica- 
tions sont  proposées.  Après  une  discussion 
sur  ce  sujet  entre  MM.  Bara,  Frt>re-()rban, 
Leieune,  m.  j.,  IMrmez,  de  Iverchove  de  Deii- 
tei^bemt  De  Bruyo,  m.  ag.,  ind.  ett,^  Beer- 
naert, m.  et  Maj;is,  M.  Jacobs  propose  de 
décider,  puisque  le  gouvernement  ne  dé&ire 
pas  assumer  la  responsabilité  de  ce  travail  de 
codincation,  que  la  Chambre  fera  réimprimer 
en  regard  du  projet,  le  texte  complet  de  ia  loi 
de  1899,  avec  tomes  les  modifications  qol  y 
ont  été  apportées  et  qui  sont  indiquées  dans 
les  codes  que  Mil.  De  Le  Court  el  Descamps 
ont  publiés.  Cette  proposition  estadoptw. 
—  \\.  M.  VercruVNse  rend  boramajie  aux 
bonnes  intentions  du  gouvernement  et  ap- 
plaudit aux  innovations  proposées.  Il  exprime 
l'espoir  que  les  ouvriers  n'éliront  que  des 
prud'homme*  capables.  II  critique  l'inlerdir- 
liou  d'élire  des  contremaîtres  comme  prud'- 
hommes ouvriers,  la  défense  de  choisir  sur  la 
même  îisff  !es  président  el  vice-président  et 
la  proposition  de  ne  point  confier  la  prési- 
dence au  )oge  de  paix.  L'oraienr  estime  que 
l'on  s'oi'iHipe  pîus  de.s  jupes  que  des  parties. 
Les  prud'hommes  possèdent  des  conoais- 
sanees  techniques,  connaissent  les  Industries 
locales,  mais  ignorent  généralement  les  prin- 
cipes de  droit.  L'orateur  se  déclare  adversaire 
de  l'amendement  de  M.  Frère-Orban,  obli- 
geant les  patrons  à  faire  inscrire  leurs 
ouvriers.  Il  termine  en  rx|>rimanl  son  regret 
de  ce  que  le  gouvernement  n'ait  pas  proposé 
un  projet  oomplei.  H.  De  lialander  considère 
le  projet  comme  une  réorganisation  compItMe 
de  l'ancienne  législation  sur  les  prud'hommes 
et  soutient  qu'il  établit  le  suffrage  universel. 
Le  correctif  de  r:'i^;e  et  des  quatre  années  de 
domicile  ne  lui  semble  pas  sutUsant.  Ce  projet 
doit  satisfaire  les  socialistes.  A  l'argument 
tiré  des  plaintes  exprimées  devant  la  commis- 
sion du  travail  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  prud'hommes,  l*oralenr  répond  que 
ces  pîàiiites  prouvent  l'impartialité  de  ces 
conseils.  D'aiiieurs,  elles  ne  se  sont  pas  pro- 
duites partout.  L'orateur  n'admet  pas  la 
présidence  étective;  Il  critique  lea  luconsé- 


queneee  du  projet  qui  écarte  les  oavricn  m 

se![l)u^ant  dans  aucune  des  catégories  dé- 
terminées. Tous  les  patrons  et  tous  les 
ouvriers  devraient  pouvoir  bénéficier  de  la 
loi.  L'orateur  approuve  la  suppression  de  U 
condition  du  savoir  lire  ef  érrire  el  préronîs* 
plusieurs  modiiicalious  à  apporter  au  projei, 
modifications  quant  au  nombre  des  coD&cils, 
à  leur  composition,  aux  ronditioiis  néces- 
saires pour  être  électeur,  aux  interdictions 
du  vote,  aux  cas  d*inéii^bilité,  anx  frais  de 
voyage,  aux  séances  et  h  l'emploi  du  flamand 
en  pays  flamand.  M.  de  iiorcbgrave,  r.  s. 
déclare  que  la  législation  de  1859  est  sarumée 
et  que  le  projet,   inattaquable   dans  <è> 
grandes  lignes,  est  dicté  par  l'expérience 
de  plus  d'un  quart  de  siècle.  L'orateur  ajout« 
qu'il  répondra  au  cours  de  la  diî'Cussion  aax 
attaques  formulées  contre  certains  r»rti'  le-. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.y  ind.  el  t.,  s  diUche  à 
réfuter  les  critiques  de  M.  De  Malander.  11  «Ht 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'eQrayer  du  suffrage 
universel  inscrit  dans  le  projet.  Ce  n'est 
qu'un  mode  de  désignation  de  Juges  amiables. 
En  agissîint   ninsi,   on  établit    ?vAre  les 
ouvriers  une  égalité  plus  grande  et  on  leur 
montre  qu'on  a  eonflance  en  eux.  H.  De  Ha- 
lander  répond  au  ministre  que  ce  n'est  qu'er; 
rapprochant  le  projet  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  qu'il  le  trouve  imprégné  de 
socialisme.  Ce  reproche  a  été  fait  en  Fraaoe 
au  projet  de  M.  Lockroy  el  îa  commission  drj  , 
travail  e^ildu  même  avis.  L  orateur  se  déclare  i 
partisan  du  système  électif  p(Mirli  préaidenoe,  i 
mais  n'admet  pas  la  différence  entre  justi- 
ciables et  électeurs.  Ia  discussion  générale 
est  close. 

\5  janvier.  La  Cham^r'' aborde  la  discos-  j 
sion  de  l'article  1'^  (établissement  des  coq-  i 
seils,  détermination  de  leur  ressort,  éttblisse> 
ment  de  conseils  spéciaux  dans  le  même 
ressort,  mode  de  composition  des  conseils). 
M.  De  Malander  propose  dédire  an  §  4  qu'il 
peut  être  établi  dans  un  même  conseil  de 
prud'hommes  plusieurs  chambres  spéciales. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  L,  repousse  cet 
amendement  comme  contraire  an  ayulènw  du 
projet.  M.  De  Malander  soutient  que  son  amen- 
dement a  pour  but  de  rendre  la  loi  applicable 
dans  les  différents  cas  qui  peuvent  uu  pfé- 
senter.  M.  Woeste  exprime  un  avis  i  nnliiiw, 
il  dit  que  l'amendement  pèche  par  la  foruM, 
qu'il  nindique  pas  qui  fera  la  répartiiion  des 
chambres  spéciales  d'un  conseil  unique  et  des 
membres  de  ces  chambres.  M.  De  Bruyn.  w. 
ag.,  ind.  et  f.,  prétend  que  la  dlvlslOB  fénéra- 
Usée  diminuerait  les  probabilités  de  capacité, 
contrairement  au  but  de  la  loi.  M.  De  Malan- 
der réplique  que  les  chambres  spéciales  qu'il 
préconisa  seront  en  réalité  des  comeila  ap^ 
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ciaux.  Il  propose  one  nouvelle  rédaction  por- 
tant qae  le  nombre  des  membres  des  chambres 
spéciales  ne  pourra  êlre  inférieur  à  quatre, 
que  leur  mission  sera  réglée  par  arrêté  royal 
et  qu'elles  seront  présidées  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  conseil.  Il  propose,  en 
outre,  de  dire  dans  l'article  3  de  la  lui  de 
1 839,  que  W.  nombre  de  seize  membres  pourra 
être  (Iriin-^sé  s'il  y  a  plu-^  de  (iii^itrr  cliambres 
spéciales.  M.  Pirmez  exprime  la  crainte  que 
de  la  multiplicité  des  oonsefls  résnUenl  des 
difficulK*.'?  au  point  de  vue  de  la  coiripéience. 
11  dit  que  le  point  devra  «Hre  précisé  et  que 
l*amendemeBt  sooléve  d'autres  questions  qui 
méritent  d'être  étudit^es.  M.  t^uls  dit  que, 
quelque  système  que  l'on  adopte,  celui  des 
chambres  spéciales  ou  celui  des  conseils  spé* 
claus,  les  charges  des  (ommaBes  seront 
aggrnvécs.  Il  demande  si  le  gouvernement 
accordera  des  indemnités  et  sur  quelles  bases 
11  le  fera.  II.  Beernaert,  m.  f,,  i^pond  qu'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  nnrn  aggravation  de  ctKir^rs, 
vu  que  les  litiges  seront  jugés  par  des  spécia- 
listes. Tontes  les  communes  do  ressort  inter> 
viendront  dans  les  frais.  M.  deSmot  dp  Xàpyer 
se  déclare  partisan  du  système  de  M.  De 
Malander;  mais,  d'après  lui,  ce  dernier  aurait 
dû  étendre  son  amendement  à  tout  l'article. 
Parfois  la  spécialisation  serait  impossible. 
H.  Bsra  combat  Hdée  d'établir  plusieurs 
conseilf^.  A  son  avis,  on  doit  éviter  ce  qui 
peut  occasionner  des  divisions.  Les  conflits  de 
compétence  sont  à  craindre.  On  pourrait  per- 
mettre à  un  conseil,  sous  certaines  garanties, 
d'établir  des  chambres  spéciales,  si  elles  sont 
nécessaires,  l.a  spécialisation  par  industries 
entraînerait  de  grandes  difficultés. —  1 6.  M.  Gi- 
miil  déclare  [)r»^férer  les  chambres  spéciales 
aux  conseils  spéciaux,  il  dit  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  conseils  de  lin- 
dusirie  et  du  travail  où  il  s'agit  d'intérfis 
généraux  nécessitant  l'interveoUon  d'hommes 
tedmlques  et  les  conseils  de  pmd*bommes 
où  l'on  discute  des  intérêts  privés.  Ces  der- 
niers ne  méritent  pas  qu'on  leur  donne  une 
trop  grande  importance.  La  législation  ac- 
tuelle suffit  e(,  d'ailleurs,  la  spécialisation  a 
a  toujours  été  observée  en  fait.  La  plupart 
des  dififérends  peuvent  èlrc  jugé.s  par  tous  les 
Jugm.  SI  l'article  1**  du  gouvernement  est 
volé,  tes  conseils  se  multiplieront  sans  qu'il 
soit  guère  possible  d'augmenter  leur  ressort. 
Tout  en  applaudissant  au  caractère  démocra- 
tique de  la  toi,  qui  n'établit  pas  de  disiin<  tion 
entre  patrons  el  ouvriers,  l'orateur  exprime  ses 
crtiatesan  snjet  de  la  multiplicité  des  conseils 
qui  augmentern  Ip  nombre  des  procès.  Il 
dépose  un  amendement  autorisant  la  création 
de  chambres  enéelales.  M.  Woeste  oonclnt  des 
présédents  débats  quUI  ne  fint  trop  multi- 


plier ni  les  conseils  ni  les  chambres  spéciales. 
Il  dépose  un  amendement  dans  le  but  de  con- 
cilier le  système  de  M.  Oe  Malander  et  celui 
du  gouvernement,  amendement  relatif  à  l'éta- 
blissement des  chambres  spéciales,  su  nombre 
de  leurs  membres  et  à  leur  mission  M.  De 

I  Druyn,  m.  ag. ,  ind.  et     propose  un  amende- 

I  ment  donnant  satisfaction  ft  II.  De  Malander, 
avec  une  modification  déforme  se  rapprochant 
de  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  Woeste. 
MM.  De  Malander  et  Woeste  retirent  leurs 
a  îif  ndements  et  l'arlicle  i'^  est  voté  avec 
l'amendement  de  M.  DeBruyn,  m.ag.^ind.etl. 
1/artlele  3  (collège  électoral  spécial  pour  les 
conseils  de  prud'hommes)  est  adopté  sans  dis- 
cussion. .\  l'article  3  (composition  des  conseils 
de  prud'hommes),  M.  De  Malander  propose 
d'augmenter  le  maximum  du  nombre  des 
nipmhrps,  (fniis  le  cas  où  il  y  aur;îif  [ilus  de 

I  (|uaLie  chambres  spéciales  et  dédire  que  les 
chambres  spéciales  seront  présidées  psrie 

'  président  ou  le  vice-président  du  conseil. 

I  M.  De  Uruyn,  m.  ay.,  ind.  et  /.,  propose  de 
porter  I  vingt-qnatre  le  maiimum  du  nombre 
des  membres  dont  pourront  se  composer  les 
conseils  de  prud'hommes  el  à  quatre  celui  des 
membres  des  chambres  spéciales;  il  repousse 
la  proposition  de  M.  De  Malander  relative  à 
la  présidence,  disant  que  cette  question  doit 
être  déterminée  par  le  conseil.  M  De  Malan- 
der se  rallie  l\  cet  amendement.  M.  Woeste 
estime  que  la  |)résidence  doit  »*!rf  déterminée 
dans  l'arrôlé  royal  constituani  la  chambre. 
M.  De  Bruyn,  m.  oy.,  ind.  et  se  rallie  à  cette 
manière  de  voir  et  l'artir  le  5,  ainsi  amendé, 
est  adopté.  A  l'arLicle  4  de  la  loi  de  1869 
(personnes  auxquelles  s'applique  le  terme 
ouvrier),  M.  Sa ba lier  propose  un  amendement 
portant  délinition  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  chêfi  d'mdultie  et  par  eusriers. 
^^.  Woeste,  de  son  cAté,  propose  un  amende* 

1  iueni  tendant  ik  faire  considérer  également 

I  comme  miniers,  les  contremattres,  ainsi 
que  les  patrons  et  les  pécheurs  inscrits  au 
rôle  d'équipage  d'un  navire  de  pêche.  M.  Sa- 
batier  défend  son  amendement  disant  qu'il  a 
un  double  but  :  premièrement,  d'étendre  la 

1  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  h 
m  plus  grand  nombre  d'intéressés;  c'est 
pourquoi  y  sont  compris  les  entrepreneurs  et 
les  patrons  exploitant  l'art  industriel,  ainsi 
que  les  administrateurs  des  sociétés  iudus- 
triellesî  secondement,  d'adopter  pour  ledeu* 
xième  paragraphe  qui  est  relatif  aux  ouvriers, 
la  délinition  dont  s'est  servi  le  projet  de  loi 
relatif  aux  conseils  de  concillstlon  et  du  tra- 
vnil  M  De  Bruyn,  m.ng.,  ind.  rt  se  rallie  ;iu 
principe  de  l'amendement  de  M.  Sabatier,  de 
même  que  MM.  De  Malander  et  Woeste,  miie 
propose  une  entre  rédaction  exchiam  les 
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eolrepreoeurs  de  graods  Iravaox  publics  qui 
vleonenl  «cddenlellement  dans  une  tocalfié 

el  n'admettant  que  les  entrepreneurs  de  ira- 
vaux  se  rapportant  à  l'industrie  du  bâtiment 
et  à  d'autres  travaux  publics  d'entretien  et  de 
renouvellement.  M.  Sabatier  combat  ces  res- 
trictions et  propose  de  laisser  à  la  loi,  qui 
créera  tout  conseil,  le  soin  de  spécitier  les 
catégories  de  patrons,  d'enirepreneurs  et 
d'ouvriers  qui  pn  feront  partie.  M.  Cnsse 
propose  une  nouvelle  délînition  des  expres- 
sions cfief  dHnduitrie  et  ouvrien,  M.  Houzeau 
de  Lehaie  appuie  In  m:îniêre  de  voir  de 
H.  Sabatier.  H.  De  Bru^n,  m.  ag.,  il  t., 
dit  qn*li  faut  empêcher  qu'un  entrepreneur 
tcci'ipî'itel  vienne  vii  ier  h.^  mt^canisme  des 
conseils  de  prad'bommes.  M.  Buis  propose 
de  dire  :  «  les  entreprenears  qui  exercent 
leur  industrie  d'une  façon  permanente  dans  le 
ressort  du  conseil  de  prud'hommes  ».  Après 
une  discussion  entre  MM.  Sabatier,  iiouzeau 
de  Lehaie,  Pirmez,  Bara,  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  l.  et  L«  Jeune,  m.  7.,  sur  le  point  de  sa- 
voir quels  sont  les  entrepreneurs  qui  doivent 
t^tre  compris  dans  l'énuméralion  de  l'article, 
MM.  De  Malander  el  Buis  dt^clnrpnt  retirer 
leurs  amendements.  M.  Jacobs  propose  d'ad- 
joindre an  texte  de  la  règle  générale  les 
mots  entrepreneurs  d'industrie  et  d'y  ajouter 
ultérieurement  des  exceptions,  s'il  y  a  lieu. 
—  17.  La  discosslon  est  reprise  sur  la  nou- 
velle rédaction  du  §  l''  de  Tarticle  4  de  la  loi 
de  1859,  proposée  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag.^ 
ind.  elt.^tl  excluant  les  entrepreneurs  n'exer- 
çant que  temporairement  leur  industrie  dans 
le  re'isort  du  conseil.  M.  Wnesle  demande  ce 
qu  il  lûul  entendre  ^lar  exerciu  Icmjjoraire 
d'une  industrie.  Il  combat  l*exception  qu'il 
considère  comme  inutile,  un  autre  article  du 
projet  de  loi  exigeant  quatre  ans  de  séjour. 
M.  LeJeune«M.j., répond  que  l'entrepreneur 
temporaire  est  cpini  qui  sera  adjudicataire 
d'un  travail  en  dehors  du  siè^e  de  son  étabUs- 
sement  et  de  son  domicile.  Il  ajoute  qu'il 
s'agit  dans  rartirle  en  di'  i'ii'^Mnn  de.t  justi- 
ciablesaussi  bien  que  de^  éligibles.  M.  Woeste 
soutient  qtt*il  ne  s'agit  que  des  éligibles. 
MM.  Jacobs  et  Cas.se,  en  présence  de  la 
rédaction  nouvelle  de  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t. ,  déclarent  retirer  leurs  amendements. 
M.  Sabatier  relire  son  amendement  tendant  à 
iniercaler  entre  les  doux  paragraphes  relatifs 
à  la  définition  des  chefs  d'industrie  el  des 
ouvriers,  une  disposKIon  en  vertu  de  laquelle 
toute  loi  créant  un  conseil  de  prud'hommes 
devrait  préciser  les  catégories  d  industriels, 
d*entrepreneurs  ou  de  patrons  Justiciables  de 
ce  conseil.  Il  mai  -t!  «m  son  premier  amende- 
ment. Le  §  l**  propose  par  le  gouvernement 
et  le  §  2  proposé  par  M.  Sabatier  sont 


adoptés.  A  l'article  4,  proposé  par  le  gonvcr- 
nemenl  (maintien  des  eondittoos  loeeriici 

dans  l'article  6  de  la  loi  de  1859  pour 
figurer  sur  les  listes  électorales,  sasC 
la  condition  de  savoir  lire  et  éerire\ 

M.  De  Malander  défend  un  amendement  exi- 
geant les  deux  conditions  du  domicile  et  de 

•  l'exercice  de  la  profession  depuis  quatre  ans 
et  celle  d'an  livret  constatant  l'exerctoe  ét 

'  celte  profession.  M.  de  Borchgrave,  r.  *.  r, 
s'attache  à  justilier  un  amendement  de  la  sec- 
tion centrale,  supprimant  la  condition  do 
domicile  el  réduisant  à  deux  ans  la  durée  de 
l'exercice  de  la  profession  dans  le  ressort  do 
conseil,  il  dit  que  la  condition  du  dooaieiie 

'  est  contraire  au  but  du  projet  qui  est  d'étendre 
le  corps  électoral.  M.  Buis  émet  l'avis  qu'il 
faut  altef  encore  plus  loin  dans  la  voie  de 

;  l'extension  et  propose  de  n'exiger  Tr-T-vi  ice 
de  la  profession  qu'à  la  date  du  1"'  janvier 
de  chaque  année.  M.  Woeste  soutient  que 
maintenant  qu'un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers va  Pire  appelé  k  l'électoral,  la  prodenre 
exige  que  les  conditions  de  l'exercice  de  U 
profession  et  du  domidte  pendant  quatre  ais 
darr;  le  ressort  du  conseil,  soient  inscrites 
dans  la  loi.  il  ajoute  que  l'on  n'a  fait  valoir 
aucune  raison  décisive  pour  établir  qve  b 
durée  dp  quatre  nnnérs  est  cxnp(^r(<r  L'ora- 
teur repousse  l'amendemeot  de  M.  De  Malauder 
et  celui  de  M.  Frêre-Orban  obligeant  lea  ébth 
d'indu.strie  à  fournir  aux  administraliOD? 
communales,  sous  peine  d'amende,  la  liste 
de  leurs  ouvriers.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
appuie  les  observations  de  H.  Woeste,  mais 
approuve  l'idée  de  permettre  aux  ouvriers  ât 
produire  un  livret  lorsque,  tout  en  rempli»- 
sant  la  condition  de  profession,  ils  ne  réo- 
nissenl  pas  celle  de  domicile  M.  Buis  dîi 
qu'à  liruxelles  surtout,  il  serait  très  difficile 
pour  beaucoup  d'ouvriers,  qui  transfèreat 
leur  domicile  dnns  diverses  localités  de  l'ag- 
glomératton,  de  conserver  le  même  domkik 
pendant  quatre  ans.  M.  De  Bruyn,  m.ag.,iai. 
et  t.,  défend  la  proposition  du  gouvernement 
basée  sur  la  double  condition  du  domicile  a 
de  t*ezerclce  de  fa  proféssion  pendant  «puite 
ans.  Il  déclare  que.  tout  en  étant  partisan  de 
la  suppression  de  la  cxmdltion  du  domicile,  i! 
croit  que  cette  suppression  rendrait  la  con- 
fection des  listes  très  difficile  pour  les  admi- 
nistratinn«  rommtinales.  Quant  au  système 
M.  Frère-Oi  t)a!t,  il  esllme  que  rien  ne  garanti 
rait  l'exact iiude  des  renseignements  fournte 
par  les  industri*  Is.  MM.  Houzeau  de  Lehaie  et 
de  borchgrave,  r.s.c, défendent  t'amendemem 
de  la  section  centrale,  qui  est  combattu  par 
M.  De  Bruvn,  m  ng.  ,ind.et  t.U.  Tic  Mahnder 
déclare  ne  maintenir  de  son  amendement  que 
le  paragraphe  relatif  à  la  double  oondilton  du 
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domicile  et  de  l'exercice,  oa,  è  défaut  de  domi- 
cile, à  la  condition  du  livret  et  le  paragraphe 
relatif  à  la  condition  d'être  cher  de  ménage 
II  soutient  qae  ce  qui  a  élê  surtout  demandé 
devant  la  commission  du  travail,  c'est  moins 
le  suffrage  universel  que  la  suppression  de 
Parbitraire  des  collèges  /rlit^vinaux  dans  la 
confection  des  listes.  AlM.  i^uks  et  de  Borch- 
grave,  r.  s.  c,  émettent  l'opinion  qu'il  n'y 
aurait  jkis  rie  trraTitles  diffîrultf^s  h  véiUpor  l('s 
lihleâ  sans  la  condition  de  domicile.  Le^^  ti  ois  . 
premières  condtilons  de  rarllele  4  (apparie-  | 
nir  h  Tune  (ln>;  fatf^^'nries  de  chefs  d'industrie 
ou  d'ouvriers,  être  Beige,  être  i^é  de  25  ans) 
sont  adopiéès.  il  en  est  de  même  de  la  [>rp- 
mière  partie  du  l",  relative  à  la  condilion  du 
domicile  depuis  quatre  ans.  —  18.  ta  deu- 
xième partie  du  (exercice  de  la  profession 
depuis  quatre  ans)  est  également  adoptée, 
Minsi  (lue  le  dernier  ;i!ln4;i  df  l'article  4  sup- 
pntnatii  la  rondilioii  du  savoir  lire  et  écrire, 
l/amendemeni  de  M,  Frère-Orhan  est  rejeté. 
Un  article  \bis  (confection  par  les  administra- 
tions coinriiunales  des  listes  provisoires 
d'électeurs)  est  adopté.  La  Chambre  rejette 
ensnife  los  i  c[  (condition  d'un  livret,  à 
détaul  de  domicile  et  qualité  du  chef  de 
ménage)  de  Tamendement  de  II.  De  Malander, 
que  celui-ci  a  iimintenus.  A  l'arlicle  r,  (sys- 
tème d'après  lequel  doivent  être  dressées  les 
listes  électorales;  mentions  quelles  doivent 
contenir),  M.  Frère-Orban  pro|(Ose  de  men- 
tionner les  indications  prescrites  par  l'ar- 
licle  49  des  lois  électorales  coordonnées. 
M.  De  Malander  propose  de  mentionner  le 
numéro,  la  rue  de  la  demeure  de  l'électeur. 
M.  De  Malander  dit  que  le  rejet  de  ses  amen- 
dements I  Tarticle  4  fait  échapper  I  la  Jnri- 
diclion  des  conseils  de  prud'hommes  les 
justiciables  que  l'on  voulait  soumettre  un 
ressort  autre  que  celui  de  leur  domi(  ile  et  que 
ce  rejet  doit  être  attribué  à  la  condition  du 
livret.  Dans  le  but  de  constituer  un  autre 
mode  de  preave.  Il  propose  nn  article  èl^r 
réglant  le  lien  olk  le  droit  de  l'électeur  s'exer- 
cera. M.  De  Bmyn,  m.  ag.,  ind.  et  propose 
de  réserver  jusqn'su  second  vote  l'examen  du 
systL^me  de  M.  De  Malander,  trop  compliqué, 
à  son  avis,  pour  qu'on  puisse  se  prononcer 
au  pied  levé.  MM.  Plrmez  et  Houzeau  de 
Lehaie  combattent,  comme  contraire  au  règle- 
ment, !a  proposition  du  mini.slre  qui  est  sou- 
tenue par  M.  Wuesie.  L'article  4/^r  de  M.  De 
Malander  est  rejeté.  Le  texte  proposé  par  le 
ffouvernement  et  comprenant  l'amendement 
de  M.  Frère-Orban,  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  De  Malander  àTartlcIeSestreJeté.  A  l'ar- 
ticle f)  f^manant  du  gouvernetrirni  frrvisjon 
des  listes  tous  les  trois  ans),  M.  liuls  propose 
de  snbilUner  la  révision  annuelle*  M.  Bara 


demande  que  l'on  s'en  tienne  au  système 
existant.  Celui  du  gouvernement  entraînerait, 
à  son  avis,  de  grandes  dépenses  et  des  coali- 
tions dangereuses.  M.  De  Rruyn,  m.  ag.^ind. 
et  t.,  répuud  à  M.  Uara  que  ie  système  des  lois 
<^lertorales  coordonnées  a  fonctionné  sans 
inconvénient.  M.  Bara  objecte  que  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même,  maintenant  que  le  , 
nombre  des  électeurs  prud'hommes  va  ang- 
nientpr  de  80  p.  c.  M.  Buis  défend  sa  propo- 
sition de  revision  annuelle  des  listes  électo- 
rales. If.  De  Bruyn,  m.  ag.^  ind.  et  /.,  dit  que, 
s'il  y  a  peu  d'électeurs  prud'hi m  )  es,  cela 
provient  de  la  négligence  des  administrations 
communales.  Dans  le  projet  actuel,  le  secret 
du  vote  est  assuré.  D'après  les  déclarai  ions 
des  administrations  communales,  une  revision 
annuelle  entraînerait  de  grandes  difficultés  et 
de  fortes  dépenses.  Après  quelques  ob^erva- 
lions  de  M    de  f^orrhgrave,  r.  s.  r.,  qui 
exprime  i  avis  qii  il  n  y  a  aucun  inconvénient 
sérieux  à  adopter  le  système  électoral  suivi 
jusqu'à  ce  jour,  l'article  6  du  projet  du  gou- 
vernement est  adopté.  A  l'article  7  (dates 
pour  les  opérations  relatives  à  la  rédaction 
drs  li  tes  électorales),  M.  Buis  propose  un 
amendement  prolongeant  certains  délais. 
M.  Bara  renouvelle  les  observations  qu'il  a 
présentées  dans  la  di.scussion  de  l'arlicle  6. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  iud.  cl  L,  estime  les 
craintes  de  H.  Bara  exagérées.  Des  coalitions 
existent  déjà  maintenant  et  existeront  fatale- 
ment toujours.  Il  serait  dangereux  d'intro- 
duire un  nouveau  système.  Celui  du  gouver- 
nement est  très  simple.  Quant  à  l'amendement 
de  M.  Muls,  un  changement  de  date  entraîne- 
rait un  bouleversement  général.  L'orateur 
repousse  également  un  amendement  de  forme 
de  M.  De  Malander,  et  rnnicle  7,  proposé  par 
le  gouvernement,  est  adopté.  L'amendement 
de  H.  Buis  est  réfuté.  La  Chambre  adopte 
ensuite  l'artifle  S  ninrliti;^nt  l'article  'M  des 
lois  électorales  coordoni)ée>  et  déterminant  le 
mode  d*après  lequel  les  listes  des  électeurs 
sont  arrêtées  par    ^' nverneur.  M.  Buis  pro- 
pose on  article  Ui»  exigeant,  pour  que  l'on 
puisse  être  élu,  le  savoir  Hre  et  écrire. 
M.  "Woesle  combat  cette  proposition.  Il  de- 
mande qui  jugera  du  savoir  lire  et  écrire. 
D'après  lui,  les  électeurs  ne  choisiront  pas 
des  illettrés.  M.  Bara  se  déclare  favorable  à 
l'amendement  de  M.  Huis.  M.  de  Smel  de 
Naeyer  émet  l'avis  que  cet  amendement  est 
une  insulte  aux  ouvriers  que  l'on  semblerait 
(Toire  incapables  de  choisir  leurs  manda- 
taires. M.  Sabalier  s'élève  contre  le  système 
de  M.  Buis  qui  diminuerait  te  corps  des  pru- 
d'hommes de  80  p.  c.  L'on  ne  peut,  d'après 
lui,  détinir  le  savoir  iire  et  écrire,  système 
qui  éloignerait  des  omcs  les  ouvriers  d'flge 
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milr,  c'esi  -  à  -  dire  le  meillcnr  (élément. 
MM.  Pirmez  ei  De  Broyn,  n.  ag.,md.  ei  l, ,  con- 
testent Texictltade  de  It  statistique  invoquée 

par  M.  Sabatier.  M.  Bara  dil  que  M.  Sabatier 
oublie  qu'il  s'agit  d'éligibilité  et  non  d'élec- 
toral et  qu'il  convient  que  linstitntion  des 
conseils  de  prud'hommes  ait  au  moins  le 
prestige  de  l'instrarUon.  A  son  avis,  il  y  a 
possibilité  de  faire  respecter  la  condition  du 
savoir  lire  et  écrire  ;  l'élément  illettré  est 
inférieur  à  l'autre.  M.  De  Malander  déclare 
qu'en  présence  des  raisons  invoquées  par 
H.  Sabatier,  il  retire  un  amendenent  iden- 
tique à  celui  (1c  M.  Hills,  amcndpment  qu'il 
avait  rinieniion  de  présenter  à  l'article  9. 
M.  De  Brayn,  m.  ag. ,  imf .  e(f .  .se  ddclare  adver- 
saire de  la  condition  du  savoir  lire  et  écrire 
et  soutient  que  les  ouvriers  se  sont  plaints  de 
ce  qn*on  exigeait  cette  condiUon  des  nns  et 
pas  des  autres.  Il  demande  pourquoi  on  Texi- 
{terait  des  éligibles  et  non  des  électeurs. 
D'après  lui,  on  peut  être  bon  ouvrier  et  bon 
prud'homme,  sans  savoir  lire  ni  écrire.  La 
commission  du  travail  éiail  de  cet  avis.  Les 
contestations  soumises  aux  prud'Iiommcs  sont 
en  général  des  questions  de  fait.  M.  Buis 
proteste  contre  l.i  statistique  de  M.  Sabatier. 
M.  Sabatier  iDainiienl  sa  manière  de  voir. 
L'article  Sbif  proposé  par  M.  Bol«  eat  rejeté. 
A  i  article  9,  qui  exrlu!  des  conseils  de 
prud'hommes  les  électeurs  aubergistes  ou 
débitant  de  iMlssona,  M.  Sabatier  s'attache  k 
jusliOprun  .Tmcniirmpnt  oxrliiant  les  électeurs 
qui  e&ercenl  une  pruiessiun  à  raison  de 
laqnelleils  ne  seraient  pas  jostleiables  des 
conseils  de  jjrud'hommes  et  portant  que  le 
prud'homme  qui,  durant  le  cours  de  son 
mandat,  cesserait,  par  suite  d'an  changement 
de  position,  d'être  ^li^'ible,  serait  réputé 
démissionnaire.  Tout  en  reconnaissant  que 
les   conseillers   prud'hommes  doivent  se 
troMverà  l'abri  de  toute  suspicion  d'intérêt 
personnel,  it  n'admet  point  tine  disposition 
frappant  de  suspicion  les  seuls  aubergistes 
et  débitants  de  l)oissons.  D'aprt'^s  lui,  cette 
disposition  doit  être  étendue.  Kxaminant  h 

auestion  de  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
ans  le  cas  où  un  prud'homme  exercerait 
deux  profession*:,  dont  l'une  seulement  lui 
donnerait  l'éligibilité,  et  celui  où  un  élu, 
au  cours  de  son  mandat,  changerait  de  pro- 
fession et  en  embrasserait  une  ne  lui  donnant 
pas  l'éligibilité,  l'orateur  dit  que  la  loi  de 
1859  ne  contenait  pas  de  disposition  en  vertu 
de  laquelle  il  dût  être  exclu.  Dans  ces  condi- 
tions, il  modifie  le  ^2  de  .son  amendement  de 
façon  à  régler  la  procédure  à  suivre  pour 
assorer  one  sanction  à  cette  disposition.  Son 
amendement  prévoit  trois  situations  :  l**  celle 
d'un  électeur  exerçant  deux  professions  dont 


l'une  ne  le  rend  pas  justiciable  de-^  pru- 
d'hommes; il  restera  électeur,  mais  ne  sera 
lias  éligtbie;       celle  d'an  prud^bomae 
n'exerçant  plus  la  profession  qui  le  rendait 
électeur  et  éiigibie;  il  ne  peut  rester  pru- 
d'homme; 3<*  celle  d'un  prud'homnoe  ajou- 
tant, durant  le  cours  de  son  mandat,  à  la 
profession  qui  le  rendait  électeur  et  élifiibl*, 
une  autre  profession  à  raison  de  laquelle  il 
ne  serait  pas  électeur.  Cê  demlw  aérait 
missionnaire,  inéligible  comme  prud'homme, 
mais  resterait  électeur.  —  2-2.  M.  de  Hor». fa- 
grave,  r.  8.  e.,  combat  les  amendements  de 
M.  Sabatier,  comme  rendant  inéligibles  de 
nombreux  électeurs.  11  déclare  que  si  Ton 
exclnl  les  aubergistes  dont  la  profession  est 
aus'ii  honorable  que  les  autres,  c'est  à  cause 
des  abus  auxquels  celte  profession  peut  don- 
ner lien,  et  qu'il  est  1  craindre  que  tes 
aubert;es  ne  deviennent  les  antichambres 
des  conseils  de  prud'hommes.  M.  Sabatier 
estime  que  les  prud'hommes  doivent  être 
exclusivement  patrons  ou  ouvriers.  Il  faut 
une  interdiction  générale  et  non  une  inter- 
diction spéciale  visant  les  seuls  cabaretiers. 
Cette  interdiction  peut  facilement  se  pratiquer 
en  présence  de  la  considérable  augmentation 
du  nombre  des  électeurs.       conseils  ne 
pourront  qu'y  gagner  en  prestige.  L*aiiiciide- 
menl  de  M.  Sabatier  est  combattu  par  M.  De 
Bruyn,  m.ag.,  ind. el    qui  déclare  ne  pas  pou- 
voir admettre  que  Ton  rSidnise  dans  des  pro- 
porti  ns  lussi  considérables  le  nombre  des 
éligibles.  M.  Bara  dit  qu'il  volera  contre 
Varticle  du  gouvernement  qui  met  hors  la  loi 
toute  une  classe  de  commerçants.  S'il  y  a 
des  cabaretiers  indignes,  on  doit  laisser  à 
l'ouvrier  le  soin  de  les  écarter.  L'oratear 
repousse  également  la  proposition  de  M.  Sa- 
batier. M.  De  Mniyn,  m.  uq.,  ind.  et  f., consent 
^  renoncer  à  1  exclusion  des  cabaretiers,  si 
tel  est  le  désir  de  la  Chambre,  mais  per- 
siste îi  repousser  Textension  proposée  par 
M.  Sabatier.  M.  Sabatier  maintient  son  amen- 
dement. SeloD  lui,  le  prud'homme  oonmet^ 
çant  peut  commettre  autant  d'abus  qne  le 
prud'homme  aubergiste.  C'est  ce  qu'il  faut 
empêcher.  Après  quelques  observations  de 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  l'amendement 
de  M.  Sabatier  est  r^elé  et  l'article  9  du 
projet  est  adopté.  M.  De  Malander  propose  la 
suppression  complète  de  l'article  10  (les 
contremaîtres  et  patrons  de  navires  de  pèche 
sont  éligibles  comme  prud'hommes  chefc 
d'industrie  et  non  comme  ouvriers;  ils  ne 
peuvent  former  plus  du  quart  des  membres 
du  conseil).  II  dit  que  les  contremaîtres  sont 
des  ouvriers  et  les  ouvriers  les  plus  à  même 
de  juger.  Les  patrons  ne  nommeront  jamais 
de  contremaîtres,  bo  présence  de  ia  grande 
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extension  du  corps  électoral*  la  pression  i 
coDiremaftres  sur  les  ourrtera  D*esl  pa»! 

craindre.  L'orateur  dépose  un  amendement  ' 
excluant  le  contremailre  dont  le  patron  est 
00  devient  oomeilter  prud'homme.  M.  Ver- 
cruysse  s'nttarhe  ^  justifier  un  rimendement 
portant  que  les  contremaitreâ  et  les  patrons 
pêcheurs  sont  Inéligibles.  Ils  prétend  qu'ils 
doivent  fire  considérés  comme  comptables 
ou  employés.  M.  Giroal  dit  que  les  contre- 
maîtres ne  peuvent  être  assimilés  aux  ouvriers 
avec  lesquels  ils  n*ont  aucune  communauté 
d'intérêt»;.  Ils  représentent  les  patrons  auprès 
des  ouvriers.  Dans  certaines  localités,  leur 
iaflaence  serait  gnade  en  raison  de  leur 
prand  nombre;  ils  ne  peuvent  donc  Ure  élec- 
teurs ouvriers  pas  plus  qu'éligibles  comme 
ouvriers.  S'ils  sont  éligiblea  comme  patrons, 
il  faut  leur  accorder  lYlector^t  en  h  m'-vne 
qualité,  en  prêtant  des  mesures  pour  que 
leur  Influence  ne  toll  pas  prépondértnie. 
Subsidiairement  on  doit  tes  déclarer  au 
moins  éligibles  comme  patrons,  puisqu'ils 
sont  justiciables  du  conseil  des  prud'hommes. 
L'orateur  dépose  des  amendements  dans  le 
sens  de  ses  observations.  M.  De  Bruyn, 
m.ag.f  iiid.  eil.,  soutient  que  les  contremaîtres 
ne  pouvant  être  rangés  parmi  les  ouvriers, 
puisqu'ils  en  sont  considérés  comme  les 
adversaires,  ni  parmi  les  patrons,  puisque 
ees  derniers  les  repoussent,  doivent  être 
assiintlf^^  nnx  rmployés.  Le  ministre  déclare 
accepter  1  amendement  de  M.  Vercruysse  et 
celui  de  MM.  Carbon,  A.  et  L.  Visarl  et  De- 
clerc(|  qui  proposent  qu'à  raison  des  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  s  exerce 
l'industrie  de  la  pêehe,  on  maintienne  pour 
les  patrons  pécheurs  la  législation  ancienne. 
—  27).  M.DeBniyt),  m  nq.,in(l  .et  t.,  propose 
de  dire  que  les  contretiiaîtres  sont  inéligible^. 
M.  Giroul  revient  sur  ses  observaltoos  de  In 
s^nre  précédente.  M.  de  Borchgra?e,r.  «.  c, 
après  avoir  constaté  que  l'amendement  subsi- 
diaire de  M.  Giroul,  enlevant  réiectorat  aux 
contreniiitres,  est  en  désaccord  avec  le.s 
articles  antérieurs,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  établir  celle  Inierdlellon,  signale 
le^  difficultés  d'application  auxiluelles  donne- 
rait lieu  l'adoption  du  premier  amendement 
du  même  membre.  M.  Woesie  prétend  que 
tes  contremaîtres,  quoique  subalternes,  ne 
peuvent  être  éHjribIcs  comme  ouvriers,  en 
rabon  de  leur  position.  Les  ouvriers  pour- 
raient se  croire  tenus  de  voter  pour  eux.  En 
outre,  ce  ne  sont  pas  des  patrons;  ils  ne 
peuvent  donc  être  élus  comme  tels.  S'ils 
rétaleni,  Ils  défendraient  les  iniérêu  des  pa- 
trons, ce  qui  tendrait  à  diminuer  les  senti- 
ments de  conciliation  dans  les  conseils. 
L'omtear  appuie  la  proposition  de  M.  Vef' 


I  cruysse,  amendée  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
\  iMd.  et  t,  M.  de  Smet  de  Naeyer  déclare  ne 

'  point  admettre  que  les  contrematlres  qui 
sont  des  ouvriers  d'élite,  ne  soient  pas 
éligibles.  Ils  devraient  être  électeurs  et  éli- 
gibles comme  ouvriers.  La  divergence  d'in- 
térêts possible  entre  contremaîtres  et  ou- 
vriers peut  se  produire  également  entre 
diverses  catégories  d'ouvriers.  D'après  l'ora- 
teur, la  ditrérence  entre  fotilremailres  et 
non-conlremailres  est  didicile  à  établir  et 
l'amendement  de  M.  De  Malander  couvre  un 
vice  sérieux  de  l'article  10.  M.  De  Rruyn,  m. 
ag,,  ind.  et  L,  s'attache  à  justifier  la  propo- 
sition du  gouvernement,  disant  qu*ll  est  à 
craindre  que.  le  contremaître  pouvant  repré- 
senter le  patron,  ce  dernier  ne  le  fasse  siéger  à 
sa  place.  La  plupart  des  contestations  sou- 
mises  aux  prud'hommes  ayant  lieu  entre  con- 
tremailrM  et  ouvriers,  à  propos  de  malfaçon, 
Il  est  losie  d*éearter  les  contremaîtres  du  con- 
seil. M.  Giroul  conteste  qu*'  -on  amendement 
ne  soit  pas  pratique.  L'article  10  proposé 
par  le  gouvernement  est  adopté.  A  l'article  1 1 
(privation  pour  certains  condamnés  du  droit 
de  faire  partie  d'un  conseil  de  prud'hommes), 
M.  De  Malander  propose  de  dire  u  privation 
du  droit  d'électoral  et  d'éli^'ibilité  n.  Après 
quelques  observations  de  M.  de  Borctigrave, 
r.  s.  (*.,  qui  fait  remarquer  qu'il  n'y  n  pas  de 
motif  de  se  montrer  plus  sévère  en  matière 
de  prud'hommes  que  p<tiir  les  élections  1f|„'t<.- 
lalives,  M.  De  Malander  retire  son  amende- 
ment et  rarlicle  il  est  adopté.  A  Tarticle  it 
(Interdiction  du  droit  défaire  partie  du  même 
conseil  pour  deux  chefs  d'industrie  affiliés  k 
la  même  firme  ou  deux  ouvriers  attachés  au 
même  atelier),  la  section  centrale  propose 
d'ajouter  un  ^  î  ainM  conçu  :  «  Il  en  est  de 
même  du  ctiet  d'indubtrie  ou  de  son  contre- 
maître et  de  Tonvrier  auaebé  au  mène  établis^ 
sèment.  »  M  Repérera  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  I  amemlement  de  la  section  cen- 
trale, en  y  supprimaiu  ce  qui  a  rapport  au 
(  f  nirrmaltrc  qui  n  est  plus  éligible  en  vertu 
de  I  article  10.  U.  De  Malander  propose  de 
dire  que  Touvrier  dont  le  patron  est  ou  de- 
vient prud'homme  ne  peut  êtrr  6'n  .n  n  sirr 
prud'homme,  li  propose  un  deuxième  amen- 
dement portant  que  les  parents  ou  alHés 
jusqu'au  troisième  depré  inclusivement  ne 
peuvent  faire  partie  du  même  conseil.  M.  De 
Bruyn,  m.  Oj^.,  ind.  et  /.,  combat  l'amende- 
ment de  la  section  centrale,  qu'il  considère 
comme  une  mesure  restrictive  pour  la  com- 
position des  conseils  spéciaux  M.  de  Smet  de 
Naeyer  soutient  l'opinion  contraire.  M.  de 
1îfiri  h;T:ive,  r,  s.  c,  rtppiue  le  deuxième 
amendement  de  M.  De  Malander.  M.  Houzeao 
de  Lebale  dit  qnll  serait  contraire  an  prln- 
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rtpp  (iVfraliK^  dp  déciiïpr  que  l'ouvrier  prud'- 
homme doiU  le  patron  devieni  juge,  doit 
céder  M  pltce.  L*ailfel«  42  est  adopté.  Le  §  2 
proposé  par  la  section  d  nirale  et  le  premier 
anendenieDi  de  U.  De  Malaoder  sont  rejetés. 
Il  en  est  de  même  dv  denxlème  amendement 
de  M.  De  Malander,  rombaliu  par  M.  De 
Broyn,  m.  ntj.,  ind.  et  t.  —  il.  A  l  article  *5 
(voie  au  sié^e  du  conseil  ou  an  cbeMieu 
de  canton;  remise  d'ane  carte  d'identité; 
convocation  des  (^lecteurs  au  moins  huit  jours 
avant  l'élection),  M.  De  Mabnder  propose  de 
supprimer  la  disposition  relative  au  voie  an 
(  hf  t-!i*'n  de  canton,  qn'il  considf^re  comme 
inapplicable,  et  de  fixer  Tétection  au  troi- 
sième dimanche  de  décembre,  de  façon  qa*elle 
ni'  coïncide  pas  avec  un  jour  de  fêle.  H  pro- 
pose également  d'accorder  aux  électeurs  le 
parcours  ftratttll  sor  le  chemin  de  lier,  on, 
tout  au  moins,  une  forte  n^duclion.  M.  De 
Broyn,  m.  ag.,  iitd,  el  /.,  s'attache  à  défendre 
le  système  dn  tote  an  eheMten  de  canton  et  à 
démontrer  (pie  les  propositions  de  M  De 
Malander  seraient  d'une  application  malaisée. 
M.  de  Borchgrave,  r.  s.  c,  dit  que  la  section 
centrale,  tout  en  adhérant  à  la  propo.<>iiion  du 
gouvernement,  propose  par  amendement  que 
le  délai  de  huit  jours  Ûxé  pour  la  convocation 
des  électeurs  soit  remplacé  par  un  délai  de 
quinze  jours.  En  réponse  à  une  question  de 
M.  De  Malander,  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  énomère  les  indications  que  doit  conte- 
nir la  carte  d'identité.  L'amendement  de 
M.  De  Malander  est  rejeté  el  l'article  15  du 
projet  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 

p:^r  I;i  '■n-tinn  rrnirr^le.  Les  articles  11  itixa- 
lions  du  jour  de  ballotlage  éventuel)  et  15 
(mode  de  classement  des  électeors  par  sec- 
tions), sont  adoptés  sans  observation.  \  l'ar- 
ticle 16  (désignation  des  scrutateurs  et  des 
secrétaires  de  sections),  M.  Reynaert  propose 
de  dire  (|ue,  s'il  y  a  plusieurs  listes  en  pré- 
sence, les  scrutateurs  ne  peuvent  (''tre  choisis 
parmi  les  ^i^înalaires  de  la  même  li^le;  que, 
s'ils  font  défaut,  le  bnreau  sera  complété  au 
moyen  des  (^{prieurs  prtSeiils  et  que  les 
secrétaires  loucheront  un  jeton  de  présence 
de  10  francs.  M.  De  Bruyn.  m.  ag.,  ind.  et  /., 
déclare  adhérer  h  l'amendement  de  M.  Rey- 
naert,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  jetons  de 
préseiice,  la  loi  des  prud'hommes  étant  basée 
sur  la  grrttniifi  des  fonctions.  Un  article  i^bis 
(prestation  de  serment  des  présidents,  scruta- 
teurs et  secrétaires)  et  un  article  I6ffr  (prési- 
dence des  assemblées  ou  des  sections  électo- 
rales), sont  adoptés.  A  l'article  17  (présenta- 
tion des  candidats),  H.  Buis  propose  de  dire 
<]ue  les  propositions  doivent  iMre  signées  par 
dix  membres  au  moins.  M.  De  Malander 
propose  de  supprimer  les  articles  17,  18 


et  19.  MM.  Carlier.PIrmez,  An^parb-Puissanl. 
De  Smedt  et  d'OuUremonl proposent  de  rem- 
placer les  articles  fT,  is  (aeceptatioii  de 
candidature),  10  frirmation  des  listes  d?-  r;in- 
didats),  20  (mode  d'élection),  21  (admi^^ioD 
an  vote)  et  22  (cas  de  nulUté  des  Iralleti»), 

:  par  des  dispositions  portant  que  les  bullelios 
de  vote  contiennent  autant  de  cas-es  qu'il  y  a 
de  mandats  à  conférer,  que  chaque  électeur 
dispose  d'autant  de  suffrages  qa*il  y  a  de 
memhr«»s  à  élire  et  peut,  h  son  pré,  conférer 
ces  sufltages  soit  à  ua^eul,  soit  ;*  plusieurs 
candidats,  et  qu'enfin  les  candidats  a3raBt 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  à  roo- 
currence  du  nombre  de  sièges  à  conférer,  fioni 
proclamés  ^ns.  H.  Firmes  déclare  qae  son 
amendement  a  pour  but  de  supprimer  le  sys- 
tème nouveau  des  présentations  et  d'intro- 
duire la  représentation  proportionnelle.  Avec 

j  la  présentation,  les  fortes  a'^socin:ions.  .-cilfv 
organisées  par  les  socialisles,  par  exemple, 
triompheront,  au  détriment  de  la  majoriié 
qui  se  compose  d'hommes  d'ordre.  Il 
juste  que  tous  les  éléments  soient  représentés. 
C'est  pourquoi  l'amendement  tend  i  Intro- 
duire le  vole  cumulatif.  Y  adhérer  n'implique 
pas  que  l'on  adhère  au  principe  de  la  repré- 

.  sentaiion  proportionnelle.  L'orateur  expose 
le  fonctionnement  du  système  du  vote  comu- 

'  latif  qui  existe  dans  plusieurs  pays.  M. 
Bruyn,  m.  ag.^  ind.  et  /.,  dit  que  le  système 
préconisé  par  M.  Pirmez  nécessiterait  de 
lonji'ir'^  (^ludes.  Quoique  séduisant  en  théorie, 
il  entraînerait  dans  la  pratique  de  trop 
grandes  complications  pour  le  déponillenenl 
aussi  hien  que  imur  1p  \nte.  En  outre, 
se  trouve  en  (ace  de  l'inconnu.  U.  De  Malan- 
der repousse  également  le  système  de 
M.  Pirmez,  mais  approuve  les  critiques  de 
ce  dernier  contre  le  système  du  goovernemeoi 
et  demande  que  Ton  s'en  tienne  à  rancienoe 
législation  des  prud'hommes.  A  l'appui  de 
l'amendement  de  MM.  Carlier  et  consorts, 
M.  De  Smedt  cite  l'exemple  des  School  Boarii 
anglais.  II  demande  pourquoi  l'oit  n'iniro- 
duirrti!  pns  le  mPme  système  en  Belgique.  I-** 
dépouillement  ne  serait  pas  plus  ardu.  Le 
principe  pacificateur  d'une  certaine  propor- 
tionnalité empêcherait  la  tyrannie  du  nr  mhre. 
Aucun  parti  ne  pourrait  accaparer  les  con- 
seils et  la  paix  sociale  serait  ooiuoHdés. 
M.  Carlier  conteste  que  le  système  du  vote 
cumulatif  soit  plus  compiiqiié  que  celui  qui 
existe  aetnellemem  en  Belgitine.  Il  dit  qae  ce 
système  fonctionne  dans  la  pcrfectidn  en 
Angleterre  et  qull  est  très  simple.  Son  appli- 
cation permettrait  à  l'électeur  de  montrer  sa 
volonté.  D'après  l'orateur,  c'est  surtout  en 
matière  de  tribunaux  qu'on  doit  rechercher 
la  plus  grande  équité.  M.  Woeste  convie  U 
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Chambre  à  rejeter  rameodement  de  MH.  Car- 
lier  il  consorts,  en  réservant  la  question  da 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 
11  déclare  que  le  système  proposé  est  nou- 
veau et  doit  être  mûrement  examiné.  L  adop- 
tion de  ramendem«Di  ënrlftrait  du  senitin 
d'exce!lfM(s  f^lf^mcni';;  en  outre,  il  e*^?  dange- 
reux de  iaire  appel  aux  partis  pour  la  consli- 
tntion  des  tribonani.  L*oratear  m^igt  la 

ChnmJirc  fi  vofpr  îa  projinsiîion  du  {joiivcr- 
nemenl  plulùl  que  celle  de  51.  Pirmez,  mais 
il  déclare  pi^rer  la  suppression  proposée 
par  M.  De  Malander  des  irlicles  17,  18  el  19 
OÙ  il  est  question  de  présentation  des  candi- 
dats par  vUigt-cinq  électeurs,  disposition  qui 
écarterait  ceux  qui  ont  perdu  l'habitude 
d'écrire.  M.  ilouzeau  de  Lehaie  appuie 
ramendemenl  de  MM.  Cartier  et  consorts.  Il 
faut,  d'après  lui,  simplifier  les  formalités 
électorales,  simplifier  le  bulletin  de  vote.  La 
forme  proposée  dans  ramendemenl  n'est  pas 
compliquée.  S*il  le  faut,  Ton  poarrail  ren- 
voyer l'amendement  à  la  section  centrale.  Il 
n'est  pas  bon  que  les  membres  d'an  tribunal 
appartiennent  tons  an  même  parti.  En  ma- 
tière de  jupes  électifs  surtout,  le-^  minorités 
doivent  être  représentées. Comme  MM.Wœsie 
et  De  Nalander,  If.  Jaoobs  se  déclare  parti- 
san du  maintien  du  régime  ancien.  Il  dit  que 
la  Chambre  ne  peut  voter  sur  le  fond  de  la 
la  proposition.  Ses  auteurs  devraient  en  de- 
mander le  renvoi  k  la  section  centrale. 
MM,  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.  et  M.  De 
Maiauder  exposent  l'économie  du  projet.  11  y 
an»  on  bien  le  conseil  de  prud'boaunes 
unique,  ou  bien  plusieurs  conseils  dans  un 
même  ressort,  ou  enlin  le  conseil  unique  sera 
divisé  en  ebambres  spéciales.  Dans  le  premier 
il  n'v  ntirn  qu'une  assemblée  électorale 
unique  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  y  en  aura 
plusieurs,  et,  enfln,  dans  la  troisième  cas,  les 
ouvriers  ne  i  *  un  nt  voter  que  divisés  par 
catégories  d'indubiries,  pour  les  membres 
des  chambre.s  spéciales  qui  les  représente- 
ront. L'orateur  soutient  que  le  corps  élec- 
toral pour  les  prud'hommes  n'est  pas  le 
même  que  celui  des  S^houl  Board».  A  son 
avis,  renvoyer  la  proposition  de  MM.  Carlier 
et  consorts  à  la  section  centrale  serait 
ajourner  la  di.scussion.  C'est,  du  reste,  ia 
Chambre  qu'il  faut  consulter  sur  une  propo- 
Mlion  présentée  Pimproviste.  L'orateur  rr- 
pouï>8e  donc  l'amendement.  11  n'admet  pas 
davantage  la  suppression  des  articles  f  7,  IS 
et  19  rendus  nécessaires  par  l'exicnsinn  du 
nombre  des  électeurs.  Quant  à  ramendemeot 
de  M.  Rais,  il  dit  qnMI  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient :i  i  t  qu'on  l'adopte.  M.  Pirmez 
répond  aux  adversaires  de  sa  t>ro[>osiiiûn 
qu'elle  est  déposée  depuis  dix  juurb  ci  que, 


par  conséquent,  l'on  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence de  l'inconnu.  Un  projet  de  loi  sur  la 
représentation  proportionnelle  a  déjà  été 
dépose.  Ce  n'est  point  un  désaccord  quant 
aux  formules  qui  Uuii  laire  condamner  le 
système.  Partout,  sauf  en  France,  le  scrutin 
de  liste  a  disparu.  On  craint  que  la  représen- 
tation proportionnelle  affaiblisse  les  parlÏN; 
ce  ne  serait  pas  un  mal.  L*oratear  prétend 
riiie  son  système  est  moins  compliqué  que 
celui  du  ^ouvernemenl.  M.  Bara  critique  le 
système  de  H.  Pirraet,  comme  Injuste  et  im- 
praticable. Il  demande  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  membres  ou  des 
groupes  serait  pair.  L'orateur  conclut  toute- 
fois au  renvoi  de  la  proposition  à  la  section 
centrale.  M.  De  Smedt  demande  si  un  arrêté 
royal  ne  pourrait  pas  tixer  des  nombres  im- 
pairs de  candidats  dans  chaque  catégorie,  ce 
qui  écarterait  l'inconvénient  signalé  par 
M.  Bara.  M.  De  Broyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  que  ce  serait  impoi-sible.  Le  renvoi  à 
la  section  centrale  est  adoi  ii'  par  37  voix 
contre  31  et  4  abstentions.  —  i5.  Les  ar- 
tldes  t3  (transmission  des  procès-verbaax 
des  élections;  dépouillement;  proclamation 
du  résultat)  et  24  (date  du  renouvellement 
des  conseils  de  prud  hommes),  sont  adoptés. 
A  l'article  28  de  la  loi  (!t  1859  (nécessité 
d'une  élection  pour  compléter  le  conseil  lors- 
que le  nombre  des  membres  de  l'ane  ou 
l'autre  catégorie  est  réduit  de  plu^  de  moitié  ; 
durée  dn  mandai  d'nn  membre  élu  en  rempla- 
cement d'un  autre;  droit  pour  h  dépuuuun 
permanente  de  déclarer  démissionnaire  la 
prud'homme  s'absentant  des  séances,  sans 
motif  ni  autorisation,  pendant  deox  mois 
oonsécutUs),  H.  Sabntler  propose  de  dire  au 
§  3  que  tout  prud'homme  qui,  ppnd;(nt  le 
cours  de  son  mandat,  cesse  de  posséder  les 
conditions  voulues  ponr  être  éligible,  est 
réputé  démissionnaire  et  que  r'e.si  i  "a  :uur 
d'appel  qu'il  appartient  de  décider  s'il  peut, 
ou  non,  rester  en  fonctions.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.y  ind.  et  I.,  propose  un  amendement 
analogue  fi  celui  de  M.  Sabatier,  mais  pré» 
voyant  le  cas  du  prud'homme  démissionnaire 
par  suite  d'absence.  Après  un  échange  do 
vues  entre  MM.  Sabatier,  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  el  De  Sadeleer,  l'article  est  adopté 
avec  les  modiflcaiions  proposées  par  MM.  Sa- 
batier et  Tti'  Rnivn,  m.  an.,  ivd.  rtt.  A  l'ar- 
ticle io  (nomination  des  président  «l  vice- 
président  dans  le  conseil  on  ea  dehors; 
défense  de  tes  choisir  tous  deux  parmi  les 
candidats  d'une  même  liste),  M.  Vercruysse 
propose  d'accorder  la  présidence  au  juge 
de  paix,  avec  droit  de  vote  en  cas  de  par- 
la^'e  M.  (Jirofil  propose  un  amendement 
se  rapprochauL  de  ceiui  de  il.  Vercruysse. 
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Ce  dernier  dit  que  son  amendement  a 
pour  bul  de  garantir  i  irnparlialiié  des  con- 
seils de  prod'hommes  en  désignant  le  pri^si- 
dent  en  dehors  des  deax  catégories  de 
membres.  U  où  i)  n'y  a  pas  de  conseils,  les 
eontestsilom  sont  tranchées  par  le  juge  de 
paix.  Le  systAmp  sera  donr  pf^n»?ralisé.  M.  De 
Sadeleer  déclare  préférer  le  système  du  gon- 
Tememeni.  11  demande  si»  dana  lea  locaîitéa 
où  il  n'y  a  pas  de  Juge  de  paix,  celui  du 
canton  devrait  se  déplacer  et  si,  dans  1m 
grandes  villes,  le  juge  de  paix  anraU  des 
loisirs  suffisants.  L'orateur  rappelle  qu'au 
rotirs  de  la  dls(  ussion,  le  désir  de  voir  les 
l'onseils  de  prud'hommes  composés  d'hommes 
techniques  a  été  constamment  manifesté. 
M.  Giroul  déclare  poursuivre  le  même  but  que 
M.  Vercruysse  :  renforcer  le  prestige  du  con- 
seil. Selon  ]ui«  son  amendement  répond  au 
désir  que  l'on  a  manifesté  de  soir  ré$;alité  la 
plus  parfaite  régner  dans  ces  assemblées.  Si 
Ton  nomme  on  président  en  dehors  do  con- 
seil, et  l'on  nommera  en  {iénéral  un  patron, 
ce  président  pourra  faire  dominer  l'élément 
dana  leqoel  11  est  choisi.  L*oratear  cile 
diverses  opinions  favorables  à  son  système  et 
s'attache  à  réfuter  les  critiques  dont  ce  sys- 
tème est  l'objet.  Il  termine  en  disant  «fa*t1  ne 
doit  pas  être  question  de  déférer  la  présidence 
an  bourgmestre  qui  est  parfois  lui-m<^me  un 
patron.  Le  bourj^mesire  ne  présente  pas  les 
mêmes  garanties  que  le  juge  de  paix;  il  pour- 
rait dev*>nir  an  Instrument  entre  tes  mains  du 
gouvernement.  Après  avoir  déclaré  que  lasec- 
tion  centrale  se  rallie  à  la  rédaction dnfonver- 
nement,  M.  de  Bon  li;zrave,  r.  !(.  c. ,  rpp'irisse  la 
proposition  de  MM.  Vercruysse  et  Oiroul  qui  a 
déjà  été  faite  el  rejelée  en  1859.  Diaprés 
lui,  on  pourrait  craindre  que  les  conseils  ne 
fussent  absorbés  par  l'inQuence  dn  juge  de  paix. 
Déplus,  les  prud'hommes  doivent  eirecapablea 
au  point  de  vue  terlmi(iue  et  présidés  par  un 
homme  technique.  Quant  à  la  disposition  con- 
cernant la  voix  prépondérante  du  président,  il 
dit  que.  depuis  1K80,  il  a  été  fait  deux  fois 
usa{îe  de  cette  faculté  à  Bruxelles.  M.  Woeste 
éuiel  l'avis  que  les  conseils  de  prud'hommes, 
Jnridiction  de  famiik,  doivent  fonctionner 
sans  intervention  éirani;:6re.  Le  président, 
quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  il  appar- 
tienne»  aura  conscience  de  sa  responsabilité 
et  n'abusera  pas  de  sa  voix  prép  ri  livrante. 
Les  ouvriers  sont  parfaitement  capables  de 
présider;  ils  peuvent  d'aHleurs  proposer  des 
candidats  n'appartenant  pas  à  leur  classe. 
Dans  certains  arrondissements  industriels  où 
il  y  a  plusieurs  conseils,  le  ju^e  de  paix  ne 
pourrait  les  présider  tous  qu'au  prix  de  dépla- 
cements successifs.  M.  De  Sadeleer  insiste  sur 
ses  précédentes  observations  relatives  aux 


inconvénients  qu'il  y  aurait  à  imposer  on  sar- 
croll  de  besogne  aux  juges  de  paix  et  déclare 
que  le  gouvernement  doit  être  laiss»^  tttm 
d'agir  d'après  les  besoins  locaux.  Il  fait  re- 
marquer que,  dans  toute  l'orgauisaiion  judi- 
ciaire, e*est  le  foovemement  qui  nomme  les 
présidents  et  vicp-prf^sidpnts.  M.  Dupont  dé- 
clare adhérer  k  la  proposition  de  M.  Girool, 
disant  qo6  le  eonseil  do  prud'hommes  n'est 
pas  seulement  un  tribunal  de  famille,  mais 
qn'il  a  aussi  d'importantes  attributions  jadi- 
cialret.  Il  est  done  utile  de  le  liilre  présider 
parun  jurisconsulte,  M.  De  Bruyn,  m.ao.,in  i. 
et  t.,  dit  que  les  conseils  n'ont  jusqu'ici  donné 
lieu  à  aucun  reproche  de  partialité  et  que  c'est 
surtout  maintenant,  avec  les  nombreux  con- 
seils spéciaDx,que  l'amendement  serait  inap- 
plicable. Après  quelques  nouvelles  observa- 
tions de  M.  Giroul  en  faveur  de  son  anende- 
ment  et  une  déclaration  de  M.  Verrniyssc  qui 
relire  le  sien»  l'article  25,  proposé  par  le 
gouvernement,  est  adopté.  liCs  arllcles  t6 
(droit  pour  les  greffiers  et  cnmml>-{rrefflers 
des  conseils  de  prud'hommes  aciuetleineoi 
eiisunis,  de  remplir  les  mêmes  fonctio» 
auprès  (1c  I  us  les  conseils  qui  viendraient  ^^ 
être  établis  dans  le  même  ressort)  et  27  (mise 
I  la  disposition  des  électeurs  de  deax  exem* 
plaires  des  dispositions  législatives  sur  les 
conseils  de  prud'hommes)  sont  adoptés  sans 
ob.servation.  A  l'article  28  (remise  des  afTaires 
à  une  prochaine  audience  si  les  membres  pré- 
sents ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
requises  pour  juger  ;  en  cas  où  la  même  cir- 
constance se  reprodolt  è  cette  seconde 
audience,  fr;Mi«;mi^sinn  hu  procureur  do  roi 
d'un  procès-verbal  indiquant  les  noms  des 
membres  débillants;  ponrsnite  contre  ces 
membres  devant  la  d^nr  l'appel  et  application 
des  pénalités  commlnées  par  les  articles  25<î 
et  S58  du  code  pénal),  M.  'Woeste  propose  de 
remplacer  les  pénalités  inscrites  an  §  3  par 
une  amende  de  26  à  200  francs  et  un  empri- 
sonnement de  trois  ^  huit  jours;  il  propose 
également  d'ajouter  qu'<^  lalroisième  audience, 
il  pourra  t^lre  passé  outre  au  jugement  des 
aflaires  remises,  pourvu  que  le  nombre  des 
prud'hommes  présents  M  eoii  pas  inférieur 
à  4.  M.  Vercruysse  prAposc  un  amendement 
dans  le  sens  du  .second  amendement  de 
M.  Woeste.  M.  De  Halander  propose  d'ajouter 
que  les  siVinn^s  seront  fixées  h  f>  heures  du 
soir  et  que  remploi  do  flamand  sera  obliga- 
toire dans  les  provinces  flamandes.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.f  ind  et  t.,  déclare  adhérer  h  h 
la  première  partie  de  l'amendemeAt  de 
M.  Woeste,  et  repousse  la  seconde,  fl  dit  qne 
dans  le  cas  en  question,  cas  qui  se  présentera 
très  rarement,  il  faudrait  renvoyer  le  juMi- 
ciable  devant  la  juridiction  ordinaire,  punir 
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les  (fi*'failbnts  el  considérer  ceux-ri  romme 
démissionnaires.  Le  ffllnbure  exprime  celle 
proposition  dus  un  amendement.  Il  combat 
l'amendemenl  de  M.  De  Mahntlpr,  (lisant  que 
son  adoption  pourrait  èire  préjadîcitble  à 
l'ouvrier  wallon,  et  qu'en  fait,  le  flamand 
est  employé  en  pays  flamand.  M.  De  Ma- 
lander  modifie  le  texte  (\e  «on  amendement. 
Il  demande  que  l'usai^e  Je  la  langue  flamande 
soit  obligatoire,  comme  en  matière  répres- 
sive. M.  Pirmez  quaiitie  la  proposition  de 
H.  De  Haiander  d'insolente  et  se  plaint  de  ce 
qu'on  y  parle  dM  Flamand  s  sans  dire  eomment 
les  W:!linns  ^oront  traitf^s  II  demande  au  gou- 
vernement un  texte  plus  clair.  M.  De  Sadeleer 
se  déclare  boeUle  k  l'amendement  de  M.  De 
Malander,et  dil  qu'il  y  a  également  des  incon- 
vénienis  dans  l'article  dtt  gouvernement.  Il 
parle  en  faveur  du  maintien  de  la  disposition 
ancienne  reproduite  par  M.  Woesle.  M.  De 
Malander,  tout  en  réservant  la  question  de 
principe,  déclare  reUrer  son  amendement. 
AprèsifOMBlques  observations  de  MM.  DeBruyn, 
m.  fifj.,  ind.  cM. ,  et  Woeste,  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  38,  ainsi  que  le  pre- 
mier amendement  de  M.  Woeste, sont  adoptés. 
—  29.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du 
i  5.  M.  De  Sadeleer  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
dÂerminer  la  qnesUon  de  savoir  qui  sera 
compétent  après  deux  audiences  saii^  un 
nombre  de  membres  suffisant,  il  propose  de 
donner  au  juge  de  paix  une  compétence  spé- 
ciale et  de  d(5.sif?ner  comme  tribunaux  d'appel 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  com» 
merce.  Cet  amendement  est  adopté.  M.  Giroul 
relire  un  amendement  qu'il  avait  proposé  à 
l'article  85  de  la  loi  de  relatif  aux 

jetons  de  pn^seme.  Un  nouvel  amendement 
de  M.  Giroul,  visant  les  frais  de  déplacement, 
est  rf>jr-ir'.  î'ii  .irticle  îL^bis  i>ro|>o';f*  jirfrM.  De 
Malauder,  el  vt&anl  les  taxes  de  léinoiiis,  est 
rejeté  après  quelques  observations  de  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  qui  estime  qu'il  est 
Inutile  d'introduire  dans  la  loi  la  mesure 
obligatoire  proposée.  L'article  19,  abrogeant 
le  n"  5  des  lois  électorales coordonrin  s,  ,1  les 
arlicles  7  et  13  de.ia  loi  du  7  février  i8:>9âont 
adoptés.  Une  proposition  de  M.  De  Malander 
visant  la  question  de  compétence  dans  le  cas 
de  division  en  chambres  spéciales  et  dans 
celui  où  les  parties  appartiennent  à  des  caté- 
gories différenies,  proposition  à  laquelle  se 
rrilltp  M.  De  Bruyn,  m  ag.,  ind.  et  t.,  est 
adopitîe.  11  en  est  de  même  de  rartide  50 
(publication  au  MMUnr  des  lois  sur  les  eon- 
seils  de  prud'homme >  ronrdonnées).  M.  lïou- 
zeaii  de  Lehaie  propose  uoarlicle  506m  appli- 
qua ni  ^^alemem  ani  femmes  les  expresâons 
c/ic/x  d'niduslrie  cl  ouvriers.  La  loi,  d'après 
loi,  doit  trancher  la  question.  Les  femmes 


snnt  justiciables  ;  on  pourrait  leur  accorder 
t  électoral,  comme  dans  d'autres  pays,  sinon 
Ton  n*anra  souvent  que  peu  on  ron  n*attra 

point  d'électeurs.  On  pourrait  même  déclarer 
les  femmes  éligibles.  M.  De  Bruyn,  01.  ag., 
M.  et  combat  l'idée  d'accorder  l'électorat 
aux  femmes.  11  dit  que  celte  réforme,  qni 
serait  irès  hasardée,  n'e«f  ttresque  pas  ré- 
clamée. Elle  n'accorderaii  d  ailleurs  le  droit 
de  suffrage  qu'à  un  petit  nombre  de  femmes. 
Après  une  réplique  de  M.  lîouzeaude  Lohaie, 
l'amendement  est  rejeté  par  54  voix  contre  16 
et  1  abstenlion.  Une  disposition  particulière 
émanant  de  M  l>(^re-Orban,  et  relative  ^ 
l'inscription  sur  le^  listes  électorales  et  à  la 
radiation,  est  adoptée.  Une  disposition  tran- 
sitoire (fixation  des  dates  pour  les  r  p»^nti  ns 
relatives  à  la  confection  des  listes  électorales) 
est  rejetée  sur  la  proposition  de  MM.  De 
Malander  el  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind  el  l.  — 
3f).  M  Rorch^rave,  r,  s.  c,  dispose  le 
rapport  sui  la  proposition  faite  par  M. M.  Pir- 
mez et  consorts  et  qui  a  pour  objet  d'appli- 
quer le  principe  de  la  re présent atlon  propor- 
ilonnelle  aux  conseils  de  prud'hommes. 

1"  février.  La  Chambre  reprend  la  discus- 
sion de  l'article  17  présentation  des  candi- 
dats). H.  Keynaerl  détend  le  système  de  pré- 
sentation des  candidats,  disant  qne  ce  système 
a  fait  ses  preuves  dans  les  élections  législa- 
tives, provinciales  et  communales  et  qu'il  est 
né<«s8aire  pour  empêeber  que  les  Hâtes  des 
candidats  ne  soient  ignorées  et  que  les  bulle- 
tins ne  soient  confectionnés  d'une  manière  vi- 
cieuse. .M  .  De  Malander  défend  son  amendement 
(suppression  des  articles  17, 18  el  19  el  main- 
lien  de  la  procédure  actuelle).  M  Vnspach- 
Puissanl  défend  également  celui  a  déposé 
avec  MM.  Pirmez,  Carlier  el  consorts,  et  qui 
te'u!  h  rptnplnrcr  le*;  nrlifles  17  à  22  par  des 
disposilions  tnlroduisani  dans  la  loi  la  repré- 
sentation proportionnelle.  H.  de  Borebgrave, 
r.$.c.,  déclare  que,  partisan  de  h  rcj  résenia- 
tion  proportionnelle  partout  où  elle  est  pos- 
sible. Il  ne  Tadmet  pas  en  maitère  judiciaire. 
Il  ajoute  que  tous  les  pays,  sauf  trois  États 
des  Etats-Unis,  l'ont  repoussée  en  celte 
matière.  M.  Pirmez  soutient  qu'en  matière  de 
justic» ,  l  u  [es  les  opinions  doivent  être  repré- 
sentées. Après  avoir  combatiu  l'amendement 
de  M.  De  .Malander,  M.  De  Bruyn. tn.  ag.,ind. 
et  t.,  déclare  que  la  représentation  propop* 
tinnnrlle,  qui  a  toutes  ses  symputhic^,  ne 
peut  être  admise  en  matière  de  prud  hommes. 
Son  application  entratoerali  le  bonleverse- 
rnent  de  loutf  ror;ranisalion  de  ces  conseils. 
L  amendement  de  MM.  Carlier  ei  consorts  est 
rejeté  et  rartide  17  est  adopté.  Sont  égale- 
ment adoptés  les  articles  18  (acceplalion 
d'une  candidature)  el  19  (formation  de  la  liste 
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deseaDdidais).  La  proposiiton  d*«n  article  iWi 

faite  par  M.  Keynaert  et  déclaranl  les  candi- 
dats élas  sans  scrmin  dans  le  cas  où  une 
seule  liste  atiralt  été  déposée.est  appuyée  par 
M.  De  Bruyn.  m.  ng.,  ind.  el  t.,  el  combaltue 
par  M.  de  Kerchûve  de  Deriierghera,  qui  dé- 
clare  redoiUer  que  l'on  n'aboutisse  à  une  com- 
plète indlfférenee  en  matière  électorale.  Cette 
proposition  est  adoptt^e.  La  Chambre  adopte 
également  les  articles  â(»  (mode  d'élection), 
ii  (admission  au  vote)  et  (cas  de  nullité 
des  bulletins].  —  13.  La  Cliambre  aborde  la 
discussion  des  articles»  amendés  au  premier 
vole.  L'trilele  I*  (éttbllsseinent,  ressort  et 
comiinsitinn  dos  con.seils  di'  |>rud'hnmmps, 
conseils  spéciaux  et  ctiambres  spéciales)  est 
adopté.  A  rertide  S  (coUèii;e  électoral  pour 
conseils  spéciaux)  M,  de  Smelde  Naeyer  pro- 
pose un  amendement  étendant  le  système  aux 
chambres  spéciales.  M.  Gironl  critique  cet 
amendement  comme  devant  bouleverser  la  loi. 
H.  de  Smet  de  Naeyer  lui  répond  que  son 
système  a  pour  but  de  donner  une  représen- 
tation à  chaque  catégorie  d'industries  et  qu'il 
donne,  en  outre,  une  certaine  satisfaction 
aux  |)aMisans  de  la  représentation  proportion- 
nelle .M  .  Woeste  défend  tes  amendements  à 
l'article  5,  amendements  qui  fondent  à  ce 
qu'il  y  ait  un  président  par  chambre.  H.  De 
Bruyn,  m.  ng.,  ind.  et  t.,  dit  qu*ll  ne  peut  y 
avoir  rn'iirif'  présiden ff^  ?(*nérale  pour  toutes 
les  chambres,  mais  que  chaque  chambre 
poorra  choisir  nn  président  et  un  vice-prési- 
dent dans  son  sein  It  tépose  un  amendement 
dans  ce  sens.  Quant  au  classement  des  élec- 
levni  par  catégories  spéciales,  il  briserait 
l'unité  de  la  loi.  Plusieurs  roll^'iies  n'auraietit 
d'ailleurs  que  fort  peu  d  im  porlance.  .M .  NVoeste 
se  rallie  à  ramendemeiii  du  ministre.  .M.  Gi- 
roul  critique  ce  système  d'après  lequel,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  chambres,  ces  (  liambres 
choisiraient  elles-mêmes  leurs  pré>ident  et 
vice-président,  alors  qu'il  n'en  est  |)as  ainsi 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  chambre.  M.  De 
Bruyii,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  maintient  sa  propo- 
eiiioD;  il  soutient  qu'elle  respecte  le  principe 
d'égalité.  M.  de  Smel  de  Naeyer  répond  aux 
objections  de  M.  Gli;pul  contre  la  mulliptîcilé 
des  présidences.  L^amendement  de  H.  de  Smet 
de  Naeyer  n'est  pas  adopté  et  l'article  a  est 
voté,  tel  qu'il  avait  été  ad  mis  au  premier  vote. 
L'article  3  (formation  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  des  chambres  spéciales),  amendé 
par  le  gouvernement,  est  adopté.  La  Chambre 
passe  à  la  discu.ssion  de  i'ariicle  4  ^délinition 
des  expressions  diefi  d'industrie  e(  evsrifrt). 
M.  de  Hiircli^rave,  r,  j.  r  ,  propose  une  modi- 
licalioii  au  §  l'%  en  ce  5>ens  que  les  entrepre- 
neurs exerçant  temporairement  leur  industrie 
seront  Justiciables  des  conseils  de  prud'- 


I  hommes.  M.  Woeste  se  rallie  k  l*sivis  de  H.  és 

'  Horch^irave.  r  s.  <:.,  el  dit  qu'en  rr.d'  i  '  in!. 

I  on  évitera  nombre  de  contestations.  M.  De 

I  Bruyn,  nt.  ag.^  ind.  et  t.,  se  pronoooe  dans  le 

'  môme  sens.  M  .M.  .Ma{i;is  ei  Carlîer  demandent 
que  l'on  se  contente  de  dire  entreprenetin. 
L'article  i,  amendé  par  M.  de  Borchgra«e, 
r.  g.  c,  est  adopté.  L'article  5  (conditions 
pour  être  porté  sur  les  listes  électorales)  est 
adopté  après  quelques  observations  de  M.  de 
Borchgrave, r.  *.  c,  qui  propose  la  suppres- 
sion de  la  condition  de  loniicilc,  observations 
auxquelles  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  ipd.  el  L. 
répond  que  celle  suppression  «itratneraii  des 
dlffîrull(*s  |*r;iii qt^e^,  el  qu'ultérieure n'ert  on 
pourra  étendre  ie«  ressorts.  L'article  G  ^Usies 
provisoires  des  éleeieuni)  est  su  p  priné.  L'ai^ 
tide  9  (dates  pour  les  r  j  f'rations  relatives  à 
la  formation  des  listes  électorales)  esl  adopté. 
U  en  est  de  même  de  l'anlele  10  (lûtes  des 
électeurs,  leur  dépôt,  leur  mise  à  exécution', 
amendé  par  M.  Sabatier,  qui  propose  que  les 
patrons  et  ouvriers  retirés  ne  puissent  former 
plus  du  quart  du  conseil.  L'article  1 1  (inéiigt- 
bilité  des  aubergistes)  est  adopté  avec  on 
amendement  portant  que  cette  mesure  sera 
étendue  au  mari  de  la  femme  aubergiste. 
—  li.  L'article  12  (Inéliglbililé  des  contre- 
mailres;  est  mis  en  discussion.  M.  De  Malander 
propose  de  définir  l'expression  cmlremêltw. 
M.  de  Smei  t1i>  N  ieyer demande  la  suppression 
de  l'article.  11  soutient  que  l'inQuence  des  con- 
tremaf  1res  n'est  pas  k  redooter,mslmraant  qne 
le  droit  de  sufTra^îe  des  onvriors  r■'^t  t^tcnduet 
demande  pourquoi  l'on  établirait  une  excep- 
tion au  préjudice  dv  eontrematire  qui  n'eit 
qu'un  ouvrier  qui  s'est  élevé  par  son  travail. 
M.  Vereniysse  se  rallie  à  la  proposition  de 

1  M.  de  Smet  de  Naeyer.  M.  De  Bruyn,  m.  i^-. 
ind.  et  t.,  répèle  les  observations  qu'il  a  for- 
mulées lors  du  premier  vote.  M.  De  Malander 
défend  son  amendement  qu'il  considère 
comme  une  solution  Intermédiaire  entre  la 
mesure  proposée  par  le  gouvernement  el  celle 

I  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  M.  Begerem  parie 
en  fiivenr  de  la  suppression  de  ratiicle  el  dit 

!  que  maintenant  que  le  secret  du  vr^e  est 
assuré,  le  maintien  du  contremaître  sur  li 
liste  des  éllgibles  ne  doit  plus  inspirer  de 
crainte.  M.  I^e  Hruyn,  m.  aii-,  ind.  el  t.,  n'in- 
siste pas  quant  à  la  proposition  de  M*  de 
Smet  de  Naeyer,  mais  il  repousse  celle  de 
M.  De  Malander.  M.  de  Borchgrave,  r.  s.  c-, 
s'étonne  de  voir  renouveler  ce  débat.  Us 
contremaîtres,  représentants  des  patrons,  ne 
peuvent,  d'après  lui,  être  considérés  mmm 
ouvriers.  Finalement  ta  suppression  de  l'ar* 
licle  12  est  volée.  A  l'article  14,  portant  que 
deux  cbeb  d*lndastrie  affiliés  à  la  mêtne 
Arme,  on  deux  oavriers  «tucliés  an  niiat 
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aielier,  ne  peuvent  faire  pariie  <iii  même  con- 
seil de  prod'lioiiines,  M.  Magi'  impose  de 
dire  deux  chefs  d'industrie  de  in  vtcuit'  rai^nn 
êociale^  aa  lieu  de  affiliét  à  la  même  firme. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  se  rallie  à 
celle  modidcation  ;  il  se  rallie  ëgalemeni  à  la 
jimiiosiiion  de  M.  de  lîorchgravc,  r.  s.  c.f 
teiidaul  à  le  que  celui  qui  a  le  plus  de  voix, 
et,  en  cas  de  parité  de  voix,  à  ce  que  le  plus 
âgé  soit  membre  du  conseil  de  prud'hommes. 
A  M.  ilanssens  qui  propose  une  exception  à 
la  règle  pour  des  éiablissemems  très  impor- 
tants, le  ministre  répond  qup  rrla  n'esi  pas 
possible,  ii  dit  que  pour  cbacun  de  ces  éla- 
bllMenents,  Ton  pourrait  établir  on  conseil 
spécial.  M.  Hans5>ens  retire  son  amendement 
et  Tanicle  14,  amendé  par  AI.  Magis,  est 
adopté.  L*aTllele  4  S  (fl«ation  do  lleo  où  se 
fait  l't^leolion)  est  volé  avet-  une  modiflcation 
de  texte  proposée  par  M.  Beernaert,  m.  f.  La 
Chambre  adopte  ensuite  les  articles  iG  (bal- 
lottage), 17  (classement  des  électeurs),  18  (dé- 
signation du  bureau),  19  (prestation  de  ser- 
ment imposée  aux  membres  du  bureau), 
SM^  (présidence  des  assemblées  ou  sections 
électorales),  â!  «^présentation  des  candidats), 
Ï4  «1  25  (système  de  votalion),  28  (procès- 
verbaux  des  élections,  racenneflient  des  votes 
et  proclamation  du  résultat)  et  30  (mesures 
contre  les  conseillers  s'absentani  des  séances). 
M.  Girovl  combat  t*arllcle  51  (présidence  et 
vice-présidence  du  conseil  et  des  chambres 
spéciales),  qui,  d'après  lui,  introduit  une 
organisation  de  la  présidence  moins  bonne 
que  celle  qui  existait  auparavant.  Il  dit  que 
les  présidents  des  chambres  seront  Ip»;  véri- 
tables présidents.  Cei  article  est  adopté  avec 
on  amendement  de  M.  de  Smet  de  Naeyer. 
pnrlnnt  que  les  président  et  vice-président  de 
chaque  chambre  seront  nommés  dans  cette 
chambre,  cenlbraiémeiil  anx  dispositions 
réglant  la  nomination  des  pr***  idem  et  vice- 
présidenl  du  conseil.  Sont  également  adoptés  | 
les  anicles  3%  (graillera  avprès  des  conseils 
de  prud'hommes),  Ô3  (mise  à  la  disposition  ' 
des  électeurs  de  deux  exemplaires  de  la  toi), 
34  (procédure  à  suivre  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  conseillers  présents),  35  (abrogation 
des  di'^pnsitloi)';  de-^  lois  électorales  coordon- 
nées el  de  la  U»i  de  i.Sj'J)  et  36  (publication 
Ml  MmUair  des  lois  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes coordonnée!^).  I  ne  disposition  par- 
Uculière  proposée  par  M.  Frére-Orban,  dis- 
position en  veria  de  laqaelle  aocnne  demande 
de  radiation  on  d  iTisrripiinri  sur  les  listes 
électorales  des  prud  hommes  ne  pourra  être 
reçue  devant  la  eonr  qn^après  réclamation 
régulière  devant  le  collège  des  bourgmestre 
el  échevins,  disposition  appuyée  par  MM.  De 
Malander  et  De  Bruyn,  m.  ag.^  iMi,  et  t.,  est 


adoptée,  bnlin  une  disposition  émanant  de 
IMnltlitive  de  N.  De  Malander,  et  prévoyant 

r;is  de  créatirtn  <\c  nouveaux  conseils,  est 
rejelée.  — - 15.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  61  voix  contra  5  et  1 1  .abstentions. 

23  mai.  M.  de  Borcbgrave,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  |)rojet  de  loi  relatif  aux  pra* 
d'hommes,  amendé  par  le  Sénat. 

11  juin.  La  discussion  générale  de  ce  pro- 
jet de  loi  est  ouverte.  M.  de  Hempiinne  pro- 
pose par  amendement  de  rétablir  les  contre- 
maîtres dont  le  Sénat  a  volé  l'exclnsion.  Il  dit 
qu'il  n'y  a  pns  de  motifs  pour  mettre  les 
contramallres  en  suspicion.  M.  De  Bruyn, 
m.9g  ,M.et  f.,  sontient  qne  le  véritable 
contremaître  est  l'homme  du  patron  et  sera 
toujours  mal  vu  des  ouvrier»,  ii  invoque  les 
rapports  de  l'enquête  du  travail  et  demande 
le  maintien  de  la  décision  du  Sénat.  M.  Wot-^ie 
exprime  l'avis  que  les  contremaîtres  doivent 
être  exclus  comme  élii;ible8,  mais  non  comme 
justiciables.  Il  dit  que  les  contremaîtres  sont 
de  véritables  ouvriers  et  que  la  loi  a  voulu 
voir  régler  en  famille  les  contestations  entre 
les  patrons  et  tes  eontremaiires,  comme  entre 
les  patrons  et  les  onvriers  M.  De  M.ilander 
approuve  la  modilication  apportée  par  ie 
Sénat  en  ce  qui  concerne  les  candidatures  et 
rriiique  les  modifications  ralniives  aux  contre- 
maîtres» à  l'obligation  d  être  domicilié  dans 
le  ressort  pour  pouvoir  êtra  électeur  et 
éligible  et  h  la  répartition  des  frais.  Quant 
aux  contremaîtres,  ii  émet  l'avis  que  la  diver- 
gence de  vues  provient  de  ce  que  l'on  n'est 
pas  d'accord  sur  le  sens  de  cette  expression. 
Parlant  de  l'action  populaire  rélablle  par  le 
Sénat  en  matière  électorale  de  prud'hommes, 
l'orateur  demande  que  ce  système  soit  com- 
plété et  précisé.  Il  demande  également  que, 
pour  les  élections,  on  adopte  le  système  de  la 
majorité  ralative.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
appuie  les  observations  de  M  W  «  st?  rela- 
tives à  la  oé(^sité  de  rendre  les  contre- 
matires  Instlciables  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  prétend  que  les  contremaîtres 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  dessinateurs  et 
aux  commis,  eux  qui  se  trouvent  en  contact 
permanent  avec  l'ouvrier  et  qui  sont  des 
onvrier»;  parvenus  par  leur  travail.  Il  s'attache 
à  léiuler  t  objeclion  basée  sur  lenquêle  du 
travail  et  déclare  qu'il  votera  l'amendement 
de  M.  de  llemptinne.  M.  Hoozeau  de  Lchaie 
dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  contremaître 
avec  le  chef  ouvrier  qui  est  éligible  et  |osti- 
ciaMe.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,ind.  et  t.,  revient 
sur  ses  précédentes  observations  et  approuve 
les  modilleations  apporlées  par  le  Sénat. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  demande  ce  que  l'on 
fera  des  nombreux  conflits  qui  s'élèvent  entre 
contremaUres  et  ouvrien.  Une  dlscusaioo 


bigiiized  by  Google 


898 


1888 


s'eogage  entre  MM.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem,  Bara  et  Pirmez  relativement  k 
rimportaïu-e  îi  arrord^r  ^  l'emiuèie  da  travail. 
—  \i>.  M.  Aiispach  lail  remarquer  que, 
d*ai)rès  la  loi,  entre  «on  Installation  et  la 
nomination  de  son  bureau,  le  conseil  ne 
pourra  siéger.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  qu'en  l'absence  de  président  et  de 
vice-président,  le  doyen  d'âge  présidera;  il 
dépose  un  amendament  en  ce  sens  à  l'ar- 
ticle 76.  M.  Prère-Orban  critique  le  mode 
de  confection  des  listes  «"le  ii  raies  de  pru- 
d'hommes et  dit  que  c'eiit  une  erreur  d'assi- 
miler les  élections  de  prad*borames  aux  élec- 
tions politiques.  II  propose,  par  voie  d'amen- 
dement à  l'article  7,  de  dire  que  ceux  qui  justi- 
fient d'avoir  exercé  leur  métier  dans  un  res- 
sort, depuis  quatre  ans  au  moins,  sans  y  être 
domicilié;;,  seront  portés  sur  h  lisie  des 
électeurs.  L'orateur  défend  son  amendement, 
qoi  est  combattu  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
iitd.  et  t.  Parlant  des  conseils  de  Tindustrie, 
il  reproche  au  gouvernement  l'incohéreace  de 
son  attitude  en  cette  matière  et  les  relards 
îîpporl<^s  n  In  ron'-tiiiiiion  de  ces  conseils. 
Après  une  réplique  de  M.  De  Bniyo,  m.  ag., 
ind,  et  f.,  qni  dit  qne  les  retards  sont  impu- 
tables aux  communes  et  s'engat^'e  à  hâter 
l'exécution  de  la  loi,  ia  discussion  générale 
est  close.  Les  articles  sont  mis  en  dlseosaion. 
A  rartide  t  (définition  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  chefs  d'industrie  et  ouvriers), 
M.  de  Smel  de  Naeyer,  appuyé  par  M.  Woeste, 
défend  l'amendement  de  M.  de  ilemptinne 
tendant  à  faire  figurer  les  contremaîtres 
parmi  les  ouvriers.  Il  propose  également  de 
dire  h  rarliele  108  qne  l'ouvrier  a  le  droit  de 
récuser  son  coniremaiire  à  lVf;al  de,  son 
patron-  L'article  2,  amendé  par  M.  de  liemp- 
tlnne,  est  adopté.  Le  vote  sur  l'article  7(eon<' 
ditions  pour  lîgurersur  les  liv!rs  des  «'lecteurs) 
est  réservé,  de  même  que  (e  vote  sur  l'ar- 
ticle 14  (revision  de  ces  listes).  L'article  S% 
(recours  contre  les  inscriptions)  est  nrinpié 
avec  un  amendemenl  de  M.  De  Maiander, 
exigeant  que  toutes  les  pièces  justificatives 
soient  jointes  aux  réclamations.  Il  en  est  de 
même  de  l'article  25  (date  à  laquelle  doivent 
être  dressées  les  listes  des  recours),  égale- 
ment amendé  par  M.  De  Malander,  qui  pro- 
pose de  faire  mention  de  la  date  de  la  récla- 
mation devant  le  conseil  échevinal.  L'article  28 
(date  I  laquelle  doivent  être  déposés  les  écrits 
de  conclusions)  est  adopté  avec  un  amende- 
menl de  U.  De  Malander,  le  mettant  en  con- 
cordance avee  le  nouvel  article  S2.  A  Tar- 
ticle  39  (les  patrons  d'un  bateau  de  pêche  ne 
pourront  former  plus  du  quart  des  membres 
du  conseil),  MM.  de  Uemplinne  et  consorts 
proposent  d'ijouter  d  /et  emtremattre».  L'ar- 


ticle ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  i§ 
(inéligibilUé  des  débitants  de  boissons)  est 
adopté  avec  une  nouvelle  rédaction  propo*^ 
par  M.  de  Borchgrave,  r.  ».  c.  Â  l'articie 
(majorité  requise),  M.  De  Malander  propose 
d'exiger  pour  l'élection  au  premier  tour  de 
scrutin  plus  du  tiers  des  mx  au  lieu  de  pitu 
de  la  «letttt  des  wis.  Cet  amendement,  eona- 
battu  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  est 
rejeté.  L'article  est  adopté  avec  une  moditica- 
tlon  an  dernier  alinéa,  proposée  par  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  /.,  et  tendant  ^  dire 
qu'en  c^s  de  parité  de  suffrages,  le  candidat 
le  plus  âgé  doit  être  préféré.  L'article  69 
(nomination  des  président  et  vice-prt^^idcni) 
est  adopté  après  une  observation  de  M.  An- 
spach-Pui&sant  demandant  qu'il  soit  entendu 
que  les  ouvriers,  comme  tes  patrons,  peuvent 
présenter  deux  candidats.  L'article  76  c.<:t 
adopté  avec  l'amendement    proposé  par 
H.  Anspach- Puissant  au  début  de  la  >éan«e. 
Il  en  est  de  m?me  de  l'article  108  (cas 
de  récusation  des  membres  des  coitseiis), 
amendé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  et 
de   l'article   111    (obligation    p  tir  tout 
membre  qui  coonailra  une  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne  de  la  déclarer  aa 
conseil).  L*^s  autres  articles  amendés  par  le 
Sénat  sont  votés  sans  observation.  —  13. 
L'article  7  (conditions  |>our  être  porté  sur  la 
liste  des  électeurs)  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M.  Frère-Orban.  L'article  1 1  (revi- 
sion des  listes  électorales)  est  adopté  avec  un 
amendemenl  de  M.  De  Bruyn,  m.<Hr.,ta4<.cll., 
tendant  à  mettre  cet  article  en  concordance 
avec  le  nouvel  article  7  et  une  modification  de 
rédaction  proposée  par  M.  De  Malander. 
L'article  76  (composition  du  conseil  et  pr-^f^i 
dence),  amendé  par  M.  Anspacb-Puissant  eM 
adopté  avee  nn  sous-ammideroent  de  M.  De 
Malander,  tcmlnnt  à  dire  qoe  le  doyen  d';V'e 
présidera  depuis  rinstallation  du  conseil 
jusqu'à  l'entrée  en  fondions  du  président  oi 
du  vice-président.  Les  autres  articles,  amendés 
au  premier  vote,  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  70  voix  cootre  1  (M.  Gltonl). 

CULTES. 

50  jnnrier.  Dans  U\  discussion  du  hud;_'et  de 
la  justice,  M.  De  .Neetl  demande  au  miiiistrù 
de  ne  pas  subordonner  le  diiffre  des  crédits 
consacrés  par  l'Etat  h  la  restauration  des 
édifices  du  culte  à  celui  de  ia  province  et 
réclame  la  reprise  des  travaux  de  restauration 
à  l'église  collé^'ialede'^aini  rierre,  .'iLoavain. 
M.  L.e  Jeune,  m.;.,  dépose  un  amendement 
majorant  de  40,000  francs  le  crédit  inscrit  à 
l'article  30,  ponr  créer  plnsleiira  places  de 
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desservants,  etc.,  et  pourvoir  aux  besoins 
reUgienx  des  populations  ;  il  s'engage  à  exa- 
miner avec  bienveillance  Itss  observaiions  de 
M.  De  Neeff  ;  il  dit  qu  il  s'est  déjà  écarté  de  la 
règle  consistant  à  subordonner  les  subsides 
àe  l'Etat  pour  la  r^tauration  des  édiflces  du 
culte  aux  subsides  de  la  province,  règle  qu'il 
ne  considère  pa»  eomne  tbaoloe. 

6  février.  M.  lînnsspns,  rappelant  la  visite 
bile  en  septembre  par  le  roi  à  Maliiies, 
exprime  son  élonnement  de  ce  que  ce  dernier 
soit  descendu  à  l'archevêché,  au  lieu  de  des- 
cendre à  r Hôtel  de  ville,  et  critique  le  lanf^age 
tenu  dans  cette  circonstance  par  l'arcbevëque 
deMaliDM,  isngage  qu'il  considère  comme 
inconvenant  envers  le  pouvoir  civil.  Il  re- 
proche au  gouvernement  de  subir  ia  domina- 
tion du  clergé.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
dcman(!p  au  -ouvernement  de  ne  pas  plus 
favoriser  dans  la  répartition  du  subside  de 
80O,OOO  frtncs  ponr  les  ddiflees  du  eoHe,  les 
provinces  qui  accordent  peu  de  subsides  que 
celles  qui  en  accordent  beaucoup.  11  recom- 
mande spéelaleiBêttt  les  églises  sHnées  dans 
les  quartiers  pauvres.  .\près  avoir  réclamé  de 
nouveaux  subsides  pour  l'église  de  Saint- 
Amand  et  pour  celles  de  Saint-Joseph  et  de 
Siintpllacaire,  i  Gand,  il  insiste  pour  que  l'on 
pousse  avec  plus  d'activité  la  restauration  des 
édifices  du  culte  et  exprime  l'avis  qu'un  crédit 
pour  la  restauration  artistique  de  ces  édifiées 
devrait  figurer  au  budget  des  beaux-arts.  — 
7.  M.  Oe  Clercq  recommande  au  gouverne- 
ment la  resianration  des  édifices  da  colle  ei 
l'engage  à  intervenir  an  moyen  d'un  nouveau 
subside  dans  la  construction  de  la  nouvelle 
église  de  Blankenberglie.  M.  Le  Jeune,  m.;., 
répond  à  M.  Hanssens  que  si  le  roi  est  des- 
cendu à  l'archevêché  de  Matines,  c'est  parce 
qu'il  y  avait  ses  appartements  ;  il  ajoute  que 
le  disi^urs  de  l'archevêque  ne  lui  a  point 
paru  contenir  les  intention.';  qu'y  a  trouvées 
M.  Ilan&sens.  Il  renvoie  MM.  de  Smet  de 
Naeyer  et  De  Clercq  ft  la  réponse  qu'il  a  faite 
à  M.  De  Neeff  concernant  les  subsides  pour 
les  édifices  du  coite  et  déclare  partager  1  avis 
de  H.  de  Smet  do  Naeyer  retatlfoment  I 
l'inscription  nu  budget  des  beaux-arts  de 
crédits  artistiques  uoor  la  restauration  des 
édifices  rellgienx.  M.  Colaert  appole  les 
observations  qui  ont  été  présentées  en  faveur 
de  la  réparation  des  édifices  du  cuite  et 
signale  particulièrement  l'église  cathédrale 
de  Saint-Martin  à  Ypres.  M.  Berlen  recom- 
mande également  l'église  de  S?iif)t-Jean  à 
Poperinghe.  —  8.  M.  Bara  c.ombai  [;i  propo- 
sition d'augmenter  de  40,000  rr^n  n  s  h  budget 
des  cultes  et  il  émet  l'avis  que  les  catholiques 
feraient  mieux  de  consacrer  leurs  ressources  à 
leurs  églises  et  anx  panvres  qa1i  la  politique. 


M.  Giroul  appuie  les  critiques  de  M.  Hans- 
sens au  sujet  de  la  visite  du  roi  à  Halines  et 
soutient  que  les  catholiques  poursuivent  l'as- 
servissement de  l'Elal  à  l'Eglise.  H.  Meyers 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  tous  les  membres  de 
la  gauchp  ptrtagent  l'opinion  de  M.  Rara 
relativement  au  budget  des  cultes.  11  ajoute 
que  si  beaoeoDp  de  demandes  de  enresel  de 
vicariats  dans  la  province  de  Liège,  de- 
mandes appuyées  par  des  libéraux,  n'ont  pas 
été  aecoellHes,  c'est  uniquement  I  caose  de  la 
résistance  de  l'évêqoe  de  Liège.  M.  Le  Jeune, 
m.  ./.,  réplique  à  M.  Giroul  que  chaque  fois 
que  le  roi  est  descendu  dans  une  ville  où  il  y 
avait  un  évéché,  il  est  descendu  à  l'évêché.  Il 
reproche  à  M.  Giroul  de  nr  ji;irler  que  d'éti- 
quette et  de  négliger  le  point  de  vue  social  de 
la  question.  D'après  Torateur,  l'on  a  tort 
d'excller  le  ivuple  contre  la  religion,  alors 
que  c'est  dans  la  religion  qu'il  puise  sa  rési- 
gnation et  H  importe  que  le  peuple  saehe  qne 
le  budget  des  cultes  est  payé  par  TEtat.  Les 
derniers  verdicts  électoraux  ont  démontré 
que  la  Belgique  YOnhit  da  aime,  de  l'apai- 
sement et  de  la  religion. 

DÉCÈS. 

\Hjanvier.  Il  est  fait  part  à  la  Chambre  du 
décès  de  M.  Janssens,  représentant  de  Saint- 
Nicolas.  —  31.  11.  le  président  annonce  à  la 
Chambre  la  mort  de  l'archiduc  Rodolphe, 
mari  de  la  princesse  Stéphanie.  11  dit  que  ce 
Altaï  événement  anra  nn  donlonrenx  reten- 
tissement dans  ton!  le  pays  et  propose  de 
charger  une  dépulaiion  de  porter  à  Leurs 
Majestés  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges  l'expres- 
sion  des  sentiments  de  condoléances  de  la 
Chambre.  Il  propose  également  de  lever  la 
séance  en  signe  de  deuil.  MM.  Beemaert, 
m.  A,  au  nom  du  gouvernement,  Nothomb, 
au  nom  de  la  droite  et  Pirmez,  au  nom  de  la 
gaucfie,  s'associent  aux  sentiments  exprimés 
par  le  président. 

12  février.  Lecture  est  donnée  d'une  lettre 
de  remerciements  de  S.  M.  le  Roi. 

7  mai.  Il  est  fiiit  part  de  la  mort  de 
M.  Stroobant,  représcnlnnf  Bruxelles. 

18  juin.  Il  est  fait  part  de  la  mort  de 
H.  Gomesse,  représenlinl  de  Maeteyck. 

OOUAIIBB. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  linances,  H.  Woeste  demande  une  amé- 
lioration du  traitement  des  employés  delà 
douane.  M.  Hanssens  appuie  les  observations 
de  M.  Woeste,  de  môme  que  M.  Thibaut  qui 
parle  également  en  faveur  des  employés  des 
aocises.  H.  Beernaert»  m.     répond  qne  la 
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shaatlofi  des  employés  en  qaesttofi  ii*est  pts 

aussi  misérable  qu'on  le  prétend  et  qu'il  faut 
tenir  compte  des  nécessités  budgétaires. 
U.  Neujean  n'admet  pas  que  Ton  accorde  aux 
douanière  une  part  des  amendes  prononcées 
poar  les  fraudes  qu'ils  constatent.  MM.  d'An- 
drlmont  et  Beernaert,  m.  f.,  expriment  un 
•via  comraire. 


iO  novmbre.  M.  Beernaert,  m.  f.,  expose 
la  slUiatioii  llnucière.  Le  budget  de  1886 
8*e8t  clos  par  un  reliquat  rte  2,150,509  fr. 
55  G.  ;  celui  de  1887  par  un  boni  de 
14,300,000  francs.  Ce  r^nltat  fkvorable  doit 
être  attribué  à  ce  que  tous  les  crédits  votés 
n'ont  pas  été  intégralement  dépensés.  L'ex- 
cédent de  188s  ne  sera  pas  inférieur  à  celui 
de  1887.  Quant  aux  budgets  de  1889  qui  ont 
dû  être  modifiés  d'une  façon  considérable, 
les  augmentations  prévues  de  la  dépende  sont 
sensiblement  égaies  aux  angoMntations  espé- 
rées de  la  recette,  de  sorte  que  l'excédent 
des  budgets  reste  à  peu  près  ie  même  que 
celui  qui  avait  été  pr^nté  primitivemeot. — 
22.  M.  de  Faverenu  d-^plnppc  une  proposi- 
tion qu'il  a  déposée  au  mois  de  mai  1M88  avec 
M.  Jol.  Wamam,  tendant  I  faire  Indemniser 
M.  Burnay  !(>  i  eriaines  pertes  subies  comme 
conservateur  d«s  hypothèques  à  Liège. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  quoique  advermiirede 
la  proposition,  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
prise  en  considération.  La  prise  en  coosidé» 
ration  est  volée. 

7  décembre.  Dans  la  discnnton  du  budget 
des  finances,  M.  Carlier.  r.  c.  critique  !e 
système  en  vigueur  pour  les  examens  des 
Bomamérairea  de  l'enregistrement  et  pour 
tous  les  examens  qui  ont  lieu  au  département 
des  finances.  Ces  examens  devraient,  d'après 
lui,  se  passer  annuellement  et  I  des  époques 
fixes.  L'orateur  demande  que  le  [irncff^- 
verbal  des  réceptions  de  fournitures  faites  à 
TElal  soit  fait  en  dovble  et  qoe  le  payement 
ne  puisse  s'opérer  que  contre  présentation 
d'un  des  doubles  joint  au  mandat.  De  cette 
façon,  ie  créancier  de  TEtat  ne  devrait  plus 
attendre  le  payement  pendant  trois  ou  quatre 
mois.  L'orateur  termine  en  réclamant  des 
mesures  pour  vulgariser  la  caisse  de  retraite. 
M.  Ilanssens  demande  quelles  mesures  l'on 
compte  prendre,  dans  le  cas  oft  l'Union  moné- 
taire serait  rompue,  pour  atténuer,  autant 
que  possible,  la  perte  prévue  pour  la  Bel- 
gique. Il  émet  l'avis  que  l'Hôtel  d^s  Mon- 
naies, devenu  en  quelque  sorte  muiile, 
devrait  6lre  consacré  à  un  autre  usage.  Il 
propose  de  réduire  les  délais  de  liquidation 


des  pensions.  M.  Beernaert,  m.  f.»  donne 

quelques  rensei|:nemcnt8  au  sujet  des  exa- 
mens des  surnuméraires  de  l'enregi.Mrement 
et  s'engage  à  examiner  s*ll  n'y  aurait  pas  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  examens  de  son 
département,  de  les  faire  subir  annuellement 
et  à  des  époques  fixes.  Il  dit  que  la  pièce  dont 
M.  Carlier  demande  la  délivrance  au  créan- 
cier de  VVam  ne  présenterait  guère  d'utilité; 
elle  ne  pourrait,  en  effet,  être  délivrée 
qn*aprè8  la  réception  de  la  foomitnre  et  le 
payement  des  mnndals  se  fait,  pour  ainsi 
dire,  tout  de  suite  après  la  réception.  Parlant 
de  la  Caisse  de  retraite,  Il  déclare  que  tes 
comiîi^?;  dp  patronage  ont  été  chargés  dr  la 
recommander  le  plus  possible.  En  réponse  à 
une  qnestion  de  H.  Hanssens,  le  ministre 
exprime  l'opinion  que  l'évemualilé  de  la  rup- 
ture de  l'Union  latine  ne  se  réalisera  probs- 
blement  pas.  Quant  aux  retards  dans  la 
liquidation  des  pensions,  il  dit  qu'ils  pro- 
viennent souvent  de  ce  que  les' pièces  n'ar- 
rivent que  tardivement. 

28  février.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  le 
compte  rendu  de  la  situation  du  Trésor  an 
l«r  Janvier  1889.  U  dit  que  l'excédent  de 
11,940,955  fr.  92  c.  prévu  sur  les  budgets  de 
1890  sera  réduit  \nv  l'etlet  des  diverses  lois 
actuellement  soumises  à  ia  Chambre. 

21  men.  Dans  la  dlsensslon  dn  bodgei  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
M.  Beernaert.  m.  s'auacbe  à  josUlier  la 
gestion  financière  dn  eabioet  eathollqne  ei 
cite  des  chiffres  en  vue  de  démontrer,  d'un 
côté,  que  la  situation  du  Trésor  se  solde,  à  ce 
jour,  en  bénéfice,  alore  qu'il  y  avait  d^dt 
sous  le  cabinet  libéral  ;  de  l'autre,  que  le  mi- 
nistère catholique  dépense  moins  qae  le 
ministère  précédent. 

5  umrU.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  le 
rapport  annuel  sur  la  situation,  au  51  dé- 
cembre 1888,  dra  caisses  d'amortissement, 
des  dépôts  et  consignations. 

H  juin.  M.  Beernaert,  m.  /  ,  rlépose  un 
1  projet  de  loi  approuvaot  diverses  opérations 

Immobilières. 
'     10  juillet.  H.  Ronse,  r.  s.  c,  déposp  |p 

(rapport  sur  ce  projet.  —  16.  La  dà!»ctis6îou 
générale  est  onverte.  En  réponse  il  une  qnes- 
tion  de  M.  Ron.se.  r.  s.  c,  au  sujet  de  l'alié- 
nation par  l'Etat  d'une  partie  des  dunes  de 
Blankenberghe.  H.  Beernaert,  m.  f.,  déclare 
qu'en  cas  de  non-exécution  de  leure  obliga- 
tions par  les  acquéreurs,  l'Etat  réclamerait  ï 
ceux-ci  des  dommages- intérêts.  La  discussion 
générale  est  close  ;  les  divers  articles  sont 
votés  sans  observation  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  îk  l'uoanimiié  des 
85  membres  pr^nts.  — 19.  M.  Beernaert, 
m.  f,,  dépose  ia  sutlstlqoe  générale  des 
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receiies  et  d^iituises  da  royaame  pendani  tes 
exercices  IS  IO  à  1885. 

9  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
reoett€B  ei  dépenses  extraordinaires,  M.  Pir- 
mez  critique  l'usage  qui  s'est  établi  de  faire 
flgurer  dans  ce  l)udgfl  des  objets  qui  devraient 
être  eonsidérés  comme  dépenses  ordinaires, 
tels  que  les  frais  de  reconstruction  de  l'hAle! 

Srovincial  de  Bruges  ou  des  bâlimenis  incen- 
lés  do  ministère  de  l'tgricnUnr».  HM .  A.  Vi- 
sart,  Il  nse  et  Dfi  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
expriment  un  avis  contraire.  M.  Jul.  Warnant, 
r.  e.  t.,  dépose  le  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  tendant  à  allouer  une  indemnité  à 
M.  Boroay,  conservateur  des  hypothèques  à 
Liège. 

OABBB  dVUlinL 

25  janvier.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins., 
dépo<;e  un  projet  de  lot  ponant  réorganistlion 

de  la  garde  civique. 
29  sMTff.  Dans  la  dlscnsslon  dn  budget  de 

IMniérieur  et  de  Pinstruclion  inihliqne.  M  \. 
Visarl  engage  le  goovernemeut  à  intervenir 
plus  largement  dans  les  f^afs  de  eonstraeiton 
de  tirs  pour  la  garde  riviqnr,  notamment 
Bruges.  Al.  Devolder,  m.  i.  et  tiu.,  s'engage 
i  examiner  avec  attention  eette  demande. 

5  avril.  M.  Anspach-Puissanl  si^'nale  un 
acte  d'arbitraire  qui  aurait  été  posé  par  le 
commandant  de  la  garde  civique  d'Alost  à 
i*égard  d'un  officier  de  la  garde.  Il  reproche 
au  ministre  de  n'avoir  pas  agi  et  |>r<<i('n(i  que 
les  compagnies  de  la  garde  civique  d'Alost 
ont  été  composées  d'une  façon  irrégulière,  en 
vue  des  élpriinns  M.  V^in  Wamht'ke  soutient 
que  cette  composiliou  s'est  faite  d'une  façon 
très  régnilère.  contrairement  I  ce  qni  se  pas- 
sait sous  le  gouvernement  libéral.  M,  Devol- 
der, m.  t.  et  ins.t  dit  que  la  loi  ne  lui  per- 
mettait pas  d'Intervenir  dans  le  cas  signalé 
par  M.  Anspach-Puissanl.  M.  Woesle  appuie 
les  observations  de  MM.  Van  Wambeke  et 
Devolder,  m.  i.  ^  i$a.  M.  Anspach-Puissant 
maintient  ses  critiques.  H.  de  Kerchove 
de  Denterghcm  propose  de  porter  de 
4.3.000  francs  à  GÔ.OOU  francs,  le  nionlanl  des 
subsides  pour  la  construction  et  l'encourage- 
metit  de  tirs.  M.  Devolder,  m.  i.  el  ms  ,  rr.m- 
bat  cette  proposition,  disant  que  45,UUU  irancs 
snfBsent  et  qu'il  s'apii  dans  l'espèce  d'nne 
dépense  communale  dans  laquelle  le  jjouver- 
nement  intervient  jusqu'à  concurrence  d'un 
lien.  M.  de  Kerchove  de  Denterghcm  soutient 
que  la  garde  civique  est  d'intérêt  {:<*n('ral, 
M.  Tack  soutient  l'opinion  contraire.  Dans 
l'espoir  d'une  pins  large  Intervention  dn  gou- 
vernement et  de  la  inist^  en  discussion  dans 
un  bref  délai  du  projet  réorganisant  la  garde 


civique,  il  déclare  qu'il  ne  votera  pas  la  pro- 
position de  M.  de  Kf>rchove.  MM.  Ronse  et 
A.  Visart  disent  qu  a  brujîcs  le  ^jouverneraenl 
n'est  pas  intervenn  ponr  un  tiers  dans  la  con- 
struction du  tir  communal.  M.  Van  Wambeke 
parle  des  dangers  que  présentent  les  tirs. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  s'attache  à  démon- 
trer que  les  rraintes  de  M.  Vao  UVambeke  ne 
sont  pas  fondées. 

92  newmbre.  M.  le  général  Pontns,  m.  g., 
dépose  le  projet  de  Id  flunt  le  contingent 

de  l'armée  pour  1889. 

12  décembre.  M.  Nothomb,  r.  «.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  20.  Ce  projet 
de  loi  est  mis  en  discussion.  M.  le  gt^néral 
Pontus,  »i.  g.^  déclare  se  rallier  aux  amen- 
dements de  la  section  centrale.  M.  Jamme 
s'attache  à  prouver  que  le  chilTre  du  contin- 
gent dépassera  en  réalité  celui  de  100,000 
hommes,  chiffra  fixé  parrarilele  dn  projet 
()n  lor,  et  qui,  ?.n  vœu  de  la  Constitution,  doit 
rester  un  maximum  ne  pouvant  être  dépassé. 
Il  prétend  qu'en  réalité  11  n'y  a  pas  de 
réserve  et  demande  quelles  mesures  le  gou- 
vernement a  prises  en  vue  d'en  constituer 
une.  M.  Anspach-Pnissant  exprime  le  désir 
(pie  le  contingent  général  soit  mis  en  rapport 
avec  le  contingent  annuel  de  15,300  hommes. 
Il  demande  au  gouvernement  ce  qu'il  compte 
faire  relativement  à  la  réserve  qui,  d'après  lui, 
n'exi^U'  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  comment 
sera  organisée  la  défense  des  nouveaux  forts 
de  la  Meuse.  Parlant  de  la  loi  de  1887  sur  le 
mariage  des  miliciens,  l'orateur  reproche  au 
ministre  de  la  guerre  d'avoir,  à  la  demande  du 
doyen  de  Merbes-le-Cbâteao,  accordé  è  un 
milicien  l'autorisation  de  se  miirier,  :il  rs  que 
cette  autorisation  avait  i^ti  rélusfc  à  la  suite 
d'une  requête  aposiilb^e  par  on  bonrgmeetre. 
M.  Woeste  vante  les  ctTcts  salutaires  de  la  loi 
de  1887.  il  dit  que  les  miliciens  qui  ne  pou- 
vaient se  marier  naguère  qu'au  bout  de  quatre 
ans,  le  peuvent  à  présent  quand  ils  sont  en 
congé  illimité.  Contrairement  h  l'opinion  de 
M.  Nothomb,  l'orateur  prétend  que,  d'après 
les  précédents,  les  Chambres  ont  le  droit 
de  confier  au  Uoi  le  pouvoir  permanent 
de  rappeler  les  classes  congédiées.  11  ajoute 
que  ce  qui  doit  être  voté  chaque  année, 
c'est  le  contingent  annuel  et  non  le  con- 
tingent général.  M.  Frère-Urban  réplique 
à  M.  Woeste  que  la  Constitution  voulant 
que  les  pouvoirs  du  gouvernement  soient 
renouvelés  chaque  année,  un  vote  de  la 
Chambra  est  nécessaira  pour  que  le  gou- 
vernement ail  l'usage  de  la  force  pul)Ii(iuè  el 
que  le  roi  ne  peut,  d'une  façon  permanente, 
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rappder  anlnl  de  iroopes  quMI  veut.  M.  No- 
tbomb,  r.  s.  c,  se  rallie  h  la  manière  de  voir 
de  M.  Frére-Orban.  H.  Jamme  dil  qu'il  n'a 
jamais  songé  à  demander  la  rédaeilon  dn 

continppnl  annuel  de  13,000  hommes. 
H.  HaD&&ens  parle  en  faveur  du  service  per- 
sonnel et  obligaioire  quMI  considère  comme 
seul  conforme  k  Téquitt^  et  aux  inlt^rêls  de 
l'ordre  public,  il  reproche  au  pouvernemenl 
d'avoir  sacrilié  en  celte  matière  ses  opinions 
personnelles  à  des  iniérôis  de  parti.  M.  Coo- 
mans  déclare  qu'il  votera  contre  le  contingent. 
Il  prétend  que  le  régime  militaire  fourmille 
d*lDjQ8tieeB  et  s*élève  contre  la  conscription, 
reprochant  îi  la  ^'.Ttifhp  de  rnvnir  a!iai:vlonné 
dans  la  o^mpa^ue  qu  il  avait  pour&uivie  avec 
elle  contre  oetie  loterie  militaire.  L*orateor 
voudrait  voir  augmenter  l'indemnité  drs  niili- 
ciens  et  accorder  des  autorisations  de 
mariage  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
M.  d'Ouliremonl  dil  que,  tout  en  trouvant 
noire  loi  de  milice  mauvaise  et  le  conilngeni 
insuffisant,  il  votera  le  projet  de  loi  comme  an 
pis  aller.  Il  estime  qu'il  faut  trouver  un 
moyen  d'au};menler  l'armi^c  en  hommes  sans 
auis'menler  les  charges  pécuniaires  ei  aunonce 
qu'il  présentera  une  nouvelle  loi  comportant 
te  service  universel  obligatoire.  M.  le  général 
Fontus,  m.  g.,  dil  que  certains  membres  con- 
fondent le  pied  de  paix  avec  le  pied  de  guerre 
et  que  c'est  le  pied  de  paix  que  vise  le  projet  , 
de  loi,  en  vertu  de  la  Constitution  et  de  la  loi  1 
de  milice.  Pour  le  cas  de  gnerre,  on  ne  peut, 
d'après  lut,  limiter  le  conlin^^er,!,  !e  roi  ayant 
le  droit,  en  cas  de  guerre,  de  mobiliser,  au 
besoin,  les  anciennes  classes.  Le  chilTre  de 
100,000  hommes  ne  concerne  que  le  temps 
de  paix.  Quant  au  rappel  par  le  roi  des 
classes  congédiées,  il  peut  être  nécessaire 
pour  compléter  l'armée.  Le  ministre  répond 
ensuite  aux  critiques  relatives  à  la  n^erve.  Il 
s'attache  à  démontrer  par  des  chitlres  que 
l'effectif  de  130.000  hommes  est  atteint. 
L'effectif  de  iOO.OOO  hommes  est  constitué 
par  les  buit  classes  de  l'armée  et  ta  réserve  de 
30,000  hommes  se  compose  des  cinq  der- 
nières classes.  Le  minisirr  cnumère  ensuite 
les  forces  qui  seront  uéce.s&aires  à  la  défense 
dn  pays,  après  inachèvement  des  forts  de  la 
Meuse  et  soutient  que  l'on  sera  en  mesure  de 
faire  face  à  cette  situation.  11  s'associe,  en 
terminant,  h  l*éloge  fait  par  II.  Woeste,  de  la 
loi  de  1S87  relative  au  mariage  des  miliciens. 
M.  Jacmart  déclare  qu'il  votera  le  contingent, 
quoique,  à  son  avis,  la  loi  de  milice  soit  mau- 
vaise. M.  Ànspacb-Puissant  dit  qu'il  y  a 
désaccord  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
de  1887  entre  M.  Woeste  el  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  constate  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas 
répondu  au  sujet  de  rautorisation  de  mariage 


accordée  sur  la  recommandation  d*on  doyen. 

M  l'ontus,  m.  g.,  répond  que  ta  première 
demande  n'a  pas  élé  accueillie  parce  ave  le 
temps  de  service  do  milicien  était  tnsnfluant, 

et  que  la  seconde  demande,  qui  a  élé  agréée, 
n'a  été  faite  que  lorsque  le  milicien  en  ques- 
tion comptait  trois  ans  de  service.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  Les  articles  fisant 
le  contin^ïent  t'^^nt^ral.  le  conlinp'ent  de  milice 
el  conservant  au  \Uh  ie  droit  de  rappeler  éven- 
tuellement les  classes  congédiées,  sont  adoptés 
sans  observation.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  ë3  voix  contre  8  et  8  absten- 
tions. 

If)  janvier.  M.  le  t;^n(^rn!  Ponius,  m.  g., 
rappelle  les  critiques  formulées  au  cours  de 
la  discussion  du  contlngeni,  par  H.  Antpadi- 
Puissnn;,  uu  sujet  de  sa  lettre  au  doyen  de 
Merbes-le-CbAteau,  et  explique  cotument, 
M.  Anspach-Puissant  ayant  accentué  après 
coup  ses  critiques  aux  Ainiales,  il  a  élé  amené 
à  entretenir  le  Sénat  de  rincideni,  vu  que  la 
Chambre  s'était  ajournée  avant  la  publication 
des  Annales.  Il  déclare  qu'une  autorisation  de 
mariage  a  é\é  arrordt^^*    ]:\  demande  d'un 
membre  de  la  Chambre  ie  jour  même  où  a  été 
accordée  t'aotorisation  sollicitée  par  le  doyM 
et  non  à  la  suite  de  celte  dernière,  comme 
pourraient  le  faire  croire  deux  ajoutes 
importantes  faites  par  l'orateur  à  son  dis- 
cours, l  e  ministre  conclut  au  manque  de 
fondemeni  des  imputations  de  M.  Aospach- 
Puissant  et  à  la  complète  Impartialité  dn 
(i(^l)artement  de  la  guerre.  M.  Anspacb-Puis- 
sant rt^pond  que,  n'ayant  pu  voir  la  sténogra- 
phie, il  a  été  obligé  de  reproduire  de  mé* 
moire  ses  interruptions.    Il   reproche  aa 
mini>tre  d'avoir  agi  de  fa^on  incorrecte  en 
répondant  à  un  membre  de  la  Chambre  dans 
une  autre  enceinte,  id.le  général  Ponitis,  m.  g., 
tr^jiliqijp  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  rester 
peutiaiii  plusieurs  semaines  sous  le  coup  d'ac- 
cusations ponvant  UAn  dooterde  son  Impar- 
tialité. 

â2  mars.  11.  le  général  Pontus,  m.  g.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  modifiant  les  chlln«B  dn 

cadre  organique  des  ofîirier<^  du  rnrps  d'état- 
major,  de  l'éiat-major  des  places,  de  l'infan- 
terie, de  rartillerie  et  du  génie. 

n  tuai.  M.  Nolhomb,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiani  les 
cadres  organiques  de  l'armée.  —  25.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi.  M.  Jacmart  s'attache  h  prouver 
par  des  chiffres,  qu'en  tenant  compte  des 
déchets,  le  montant  des  effectifs  ne  sera  pas 
de  130,000  hommes.  Il  critique  l'insufflsanre 
du  corps  d'étal-major  el  de  l'armement,  l'ab- 
sence de  crédits  pour  la  fabrication  de  nou- 
veaux fusils  et  pour  les  renforts  de  la  cavale- 
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rie,  resUtenoe  de  deux  dlffulom  de  cavalerie 

d'exploration  el  la  faiblesse  de  l'artillrrl»  dr 
forteresse,  ainsi  que  des  troupes  de  forte- 
resse. Il  dit  que  tout  a  changé  depuis  dix- 
huit  ans  et  qu'il  eût  fallu  consulter  une  com- 
mission composée  des  chefs  de  corps  dt» 
l'armée.  M.  L.  Visarl  déclare  qu'il  voieia  ie 
projet  de  loi,  mais  avec  le  regret  de  ne  point 
trouver  dans  la  Chambre  une  majorité  pour 
voter  le  service  personnel.  U  constate  que  la 
réforme  consUtae  on  progrès,  loot  en  ^nt 
insuffisante.  L'orateur  regrette  que  l'augmen- 
tation du  cadre  doive  encore  retarder  i'avan- 
eenent  déjà  si  leiit  des  officiers  d'inftnterle. 
Il  remercie  le  ministre  d'avoir  rendu  uni- 
formes les  traitements  des  officiers  supérieurs. 
Parlant  des  inconvénients  résultant  ponr  les 
plus  anciens  g«'n«^raux-maj<)rs  du  inainiifn  en 
activité  de  trois  lieuie.nants  ^lëtiéraux  qui  ont 
dépassé  la  limite  d'à^'e,  il  dit  qu'il  a  soumis 
k  la  section  centrale  un  amendement  en  vue 
de  remédier  à  cette  situation.  M.  llan^sen^, 
tout  en  remerciant  le  ministre  de  la  guerre 
ponr  les  mesores  bienveillantes  qu'il  a  prises 
en  faveur  des  soldats  el  de  l'industrie  natio- 
nale, criliaue  le  projet  de  loi  comme  aggra- 
vani  la  sllnatlon  des  clisses  laborlebses. 
Après  avoir  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
(ail  voler  en  ces  derniôres  années  des  crédits 
se  momtnt  à  près  de  700,000  francs,  ponr 
augmenter  le  cadre  des  capitaines,  il  lui 
reproche  également  de  faire  peser  les  charges 
militaires  sur  les  citoyens  pauvres,  en  proro- 
geant chaque  année  dans  la  loi  du  contingent 
le  délai  stipulé  par  la  loi  de  1870,  délai 
endéans  lequel  on  pouvait  faire  appel  au 
complément  constltnant  la  réserve  de  guerre. 
L'oraleur  n'admet  pas  qu'on  modifie  une  loi 
organique  par  une  loi  de  budget,  l'arlant  de 
rartilierie.  Il  exprime  Tavis  que  le  projet  de 
loi  disloque  ce  rorps  dans  lequel  on  propose 
de  supprimer  les  capitaines  en  second,  il  ter- 
mine en  demandant  le  renvoi  du  pr  ojet  de  loi 
îi  !:i  sr  tion  centrale.  M.  Scoumanne  déclare 
qu  il  volera  contre  le  projet  de  loi  qui,  à  ses 
yeux,  a  le  tort  de  diminuer  le  nombre  des 
ofliciers  du  g<^nie,  alors  qu'il  aurait  dû  l'aug- 
menter, d  autant  plus  que  le  Domhre  et  l'im- 
portance des  places  fortes  ^e  sont  considéra- 
blement accrus.  M.  Woeste,  après  s'être 
déclaré  adversaire  du  service  personnel,  dit 
que  l'effectif,  tout  en  tenant  compte  des  dé- 
chets, atteindra  le  chiffre  de  130.000  homtnt  s 
et  qu'il  est  sur  ce  [loint  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre  et  avec  M.  Nolhomb.  il 
Bomient  que  l'armée  active  se  compose,  en 
i  hitTres  ronds,  de  100,00m  hnmmi^s  - 1  l'armée 
de  réserve  de  50,000  vieux  soldats,  système 
qui.  d  aprc^s  lui,  présente  Tavanta^ de  n'aug- 
menter les  charges  militaires  de  personne  en 


temps  de  paix,  vu  que  ce  n'est  qn*en  temps  de 

guerre  que  les  anciennes  classes  seraient 
rappelées.  L'orateur  ajoute  que,  maintenant 
que  l'habillement  el  l'armement  de  la  réserve 
sont  organisés,  il  s'agit  de  pourvoir  à  son 
commandement  el  que  le  système  proposé 
par  le  ministre  de  la  guerre  est  le  complément 
logique  des  mesures  prises  à  l'égard  de  la 
réserve  (^es  mesures  consistent  dans  la  créa- 
tion d  oOiLiers  qui  remplaceront  les  ofliciers 
de  l'armée  aellve  détachés  dans  des  postes 
divers.  L'orateur  combat  l'amendement  de  la 
section  centrale,  qui  tend  à  créer  trois  places 
de  lieuienants-généranx  temporaires,  disant 
que»  dans  l'ordre  ci\il,  l'on  ne  recourt  pas  à 
de  semblables  mesures,  alors  que  certains 
fonctionnaires  y  restent  en  fonctions  après  la 
limite  d'a^e.  M.  d'Oultremont,  sans  recher- 
cher si  les  ellectifs  atteindront,  ou  non,  le 
cliilTre  de  130,000  hommes,  émet  l'avis  que, 
d'après  les  ^'ens  cun^pétents,  il  faudrait  une 
nrmée  de  175,000  hommes.  L'orateur  de- 
mande ce  qu'on  fera  des  lieutenants  et  des 
sous-lieutenanis  de  réserve  en  temps  de 
[laix.  11  déclare  qu'il  ne  votera  pas  le  projet 
et  réclame  la  nomination  d'une  commission 
mixte  chargée  d'édairer  le  pays  sur  la  situa- 
tion de  la  défense  nationale.  M.  Vanden 
Bemdeu  dit  qu  il  votera  contre  le  projet  de 
loi,  pour  ne  pas  a ^ {graver  les  charges  mili- 
taires. —  2t,  M.  le  général  Pontus,  m.  g., 
constate  que  la  question  des  effectifs  domine 
le  débat.  Il  soutient  que  les  affirmations  du 
général  Jacmart  reposent  sur  des  erreurs  de 
calcul  el  s'attache  h  prouver  par  des  chiffres 
qu'en  tenant  compte  des  déchets  et  en  met- 
tant les  choses  an  pis,  la  mobilisation  des 
dilTércntcs  classes  aurait  donné  au  1"  dé- 
cembre 1888,  i  51 ,717  hommes.  Lu  réponse  à 
ceux  qui  prétendent  que  l'armée,  comme  force 
agissrtiite,  est  iiisulTi>ante,  le  ministre  déclare 
que  depuis  vingt  ans  elle  s'est  accrue,  sous 
le  rapport  des  effectilii  mobilisables,  de 
40.000  hommes,  de  1 00  bouches  à  feu  et  de  plus 
de  100  voilures,  il  propose  d'jyouter  à  l'organi- 
sation de  i874, 19  bataillons  de  réserve  d'in- 
fanterie, 8  escadrons  de  dépôt  de  cavalerie,  etc. 
Une  discussion  s'engage  entre  M.  d'Oultre- 
mont, invoquant  l'exemple  de  la  Bavière  qui 
possède  une  armée  plus  nombreuse  que 
la  Belgique,  et  M.  le  général  Pontus,  m.  g., 
qui  réplique  que  le  budget  de  la  guerre  esl 
plus  élevé  en  Bavière  qu'en  Belgique.  Le 
ministre  ajoute  que  la  situation  de  la  Bavière 
n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  Belgique 
el  que,  toutes  proporticns  gardées,  l'armée 
belge  compte  moins  riViffîfiprs  f]m'  !'r*rmée 
bavaroise,  les  élablisseiuenls  spéciaux  exi- 
geant un  grand  nombre  d'ofliciers empruntés  I 
l'armée  active.  Après  avoir  déclaré  qœ  le 
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projet  compkHanl  l'organisation  de  la  réserve 
ne  fait  que  réaliser  le  vœa  exprimé  par  toutes 
les  commissions  militaires  et  mixtes,  le  mi- 
nistre s'attache  à  justifier  la  création  de 
noaveaax  emplois  dans  i'étal-major.  il  dit 
qu'en  1881  le  ji^néral  C.ratry  avait  fait  une 
proposition  en  ce  sens  et  que,  d'ailleurs,  il 
extele  en  Belgiqne  moins  d^ofllciers  supé- 
rieurs qu'à  l'étnTr^rpr.  Atix  prnifx-inlions  de 
M.  Uanssens  contre  la  âuppretisiou  des  capi- 
lafnes  en  second  d*ir(t1lerie,  le  ministre  ré- 
pond que  ces  officiers  ne  sut  pas  supprimés, 
mais  qu'on  leur  donne  une  autre  destination; 
à  M.  Scouroanne  qui  a  critiqué  rinsnfHsance 
de  l'étal-major  du  génie,  il  déclare  que  iûu> 
les  oniciers  du  génie  qui  concourent  aux 
travaux  de  la  Meuse  seront  remplacés,  au 
besoin,  par  des  ofliciere  de  la  réserve;  à 
M.  d'Oultremonl  qui  trouve  l'armement  de  la 
place  d'Anvers  insuffisant,  il  dit  qu'il  n'est  pas 
étonnant  qo'A  oelie  époque  de  transforma- 
tion, Anvers  ne  soit  pas  à  la  hauteur  des  der- 
niers perfectionnements  ;  enfin,  à  M.  Jacmart 
qol  s'est  plaint  de  retards  que  snblt  l'adoiH 
tion  du  Tioiivpm]  fn  il  à  répétition,  il  déclare 
que  les  leiiieurs  proviennent  des  transforma- 
tloos  apportées  ans  différentes  armes  qui 
participent  au  concours.  Le  ministre  termine 
en  exprimant  la  conviction  que,  quelque 
•modeste  qu'il  eoit,  le  pro)et  améliorera  l'or- 
ganisation mililaire.  M.  Jamme  >oulleiit  que 
les  hommes  mariés  de  la  9*"  et  de  la  10*  classe 
ne  peuvent  être  rappelés  et  que,  par  consé- 
quent, ils  ne  peuvent  figurer  comme  faisant 
partie  de  la  réserve.  Il  dit  que  retie  préien 
due  réserve  n'est  qu'un  décor  et  que  le 
nouveau  système  fait  porter  une  seconde  fois 
la  charge  militaire  sur  les  miliciens  libérés, 
y.  Pirmez  parle  dans  le  même  sens,  il  de- 
mande ce  que  vendront  des  soldais  qui  auront 
depuis  Innotemps  quitté  l'armée  et  ce  que  l'on 
fera  eu  temps  de  paix  du  nombre  considé- 
rable d'ofBelers  chargés  éventuellement  de 
commander  cette  réserve.  D'après  l'orateur, 
l'organisation  mie  l'on  propose  n'a  rien  de 
militaire;  ce  nest  qn*nn  ensemble  de  me- 
sures politiques. 

4  juin.  M.  Houzeau  de  Lebaie  réclame 
rajournemeni  de  la  discussion  et  la  nomi- 
nation d'une  commission  mixte.  M.  Woeste 
reproche  à  M.  Pirmez  d'attaquer  la  droite 
à  propos  du  tirage  au  sort  et  du  remplace- 
ment, alors  qu'autrefois  il  s'en  déclarait 
partisan,  et  de  soutenir  que  le  rappel  des 
classes  congédiées,  inscrit  par  lui  dann  la 
loi  de  mlliee,  est  une  iniquité.  Il  sou- 
tient que,  sous  le  système  que  préconise 
M.  Pirmez,  tous  ceux  qui  servent  actuelle- 
ment devraient  également  servir;  qn'en  outre, 
on  fermerait  la  porte  anx  voloniairea  avec 


prime  et  que  les  miliciens  pauvres  ne  seraient 
pas  rémunéré.  L'orateur  conteste  qae  le 
nouveau  système  de  réserve  impose  des 
charités  plus  lourdes  aux  ctas&es  laborieuses. 
Il  dit  qu'en  temps  de  paix,  les  elasses  II,  IS 
et  13  ne  sont  appelées  S  aucun  service,  maî^. 
qu'en  temps  de  guerre,  aucun  gouverne  meut 
n'hésiterait  I  rappeler  les  classes  congédiées, 
ne  fissent-elles  pn^  pnnie  de  la  milice.  L'ora- 
teur s'attache  à  réfuter  l'objection  de  M.  Pir- 
mez, eonsisiant  k  dire  que  les  ricbea  seuls 
peuvent  se  faire  remplacer  et  dit  que  la  seule 
véritable  égalité,  c'est  l'égalité  devant  la  loi. 
D'après  lui,  les  elasses  de  réserve  réappren- 
draient facilemeni  le  maniement  des  armes  et 
la  discipline  ;  il  cite  à  ce  sujet  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Parlant  de  la  pro- 
position qui  a  été  faite  de  nommer  une  com- 
mission mixte,  M.  Woeste  dit  que  les  travaux 
des  diverses  commissions  montrent  cumluen 
elles  étalent   peu   d'aeeord  entre  elles. 
M.  d'Oultremont  i-'i  li  jueque  si  les  offiriers 
ont  changé  d'opinion,  c'est  qu'ils  tiennent 
compte  des  elrconstances.  M.  Woeste  continue 
en  disant  que  la  nomiiiatinn  d'une  commi'sîriiT 
mixte  est  inutile;  que  semblable  commissioo, 
composée  moitié  de  mllliairee  et  moitié  de 
civils,  devrait  certainement  se  prononcer  en 
faveur  du  service  personnel,  puisque  tous  les 
officiers  le  voteraient  et  que  les  membres  civils 
de  la  commission  ne  seraient  certainement  pas 
choisis  uniquement  parmi  les  partisans  du 
remplacement.  Il  prétend  que  la  gauche  qui 
n'a  Jamais  accepté  les  systèmes  proposés  par 
les   )>ré;"éden!f^s   rornmisslons,  ne  réclame 
maiiueuani  la  nomination  d  une  commission 
que  par  tactique  polltlqne.  L*oraieur  déclare 
qu'il  faut  lenir  cnraple  de  la  volonté  du  corps 
électoral,  qui  s'est  prononcé  contre  le  service 
personnel.  €*e8t  dans  les  classes  électorales, 
qui  constituent  Ips  forces  vives  de  In  nntion, 
que  réside  la  souveraineté,  et  si  leurs  manda- 
taires ont  le  devoir  de  les  éclairer,  ils  ne 
peuvent  les  violenter.  Rappelant  un  discours  de 
M.  Bara,  il  dit  que,  d'après  ce  dernier, la  ques- 
tion du  service  personnel  n*e8t     une  question 
capitale.  M.  Bara  réplique  à  M.  Woeste  qu'il 
n'a  jamais  dit  que  cette  question  n'était  pas 
importante,  mais  bien  qu'elle  n'était  pas 
actuelle  en  présence  de  la  décision  de  la 
majorité.  M.  Woeste  soutient,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  d'Oultremont,  qu'il  résulte 
des  déclarations  du  chef  responsable  de 
l'armée,  que  130,000  hommes  suffiraient. 
11  ajoute  que,  même  avec  175,000  hommes,  le 
temps  de  service  ne  serait  pas  rédnU.  En 
terminant,  l'orateur  rappelle  un  incident  qui 
s  est  passé  le      mai,  en  Angleterre,  à  la 
Cbambre  des  comimines.  Incident  de  nalnre 
à  prouver  qae  la  Belgique  peut  avoir  eon> 
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fiance  dans  les  puissances  faraotes  de  sa  neu- 
tralité. Il  rend  hommage  è  M.  Gladxtone  qui, 

en  r^'ponse  à  des  paroles  insultantes  pronon- 
cées à  l'adresse  de  noire  pays  par  un  député 
écossais,  a  énergiquemenl  protesté  et  a  déclaré, 
aux  aociamallons  de  la  Chambre*  que  la 
Belgiqoe  pouvait  compter  sur  Tappui  de 
l'Angleterre.  M.  Pirmez  s'associe  à  l'hommage, 
rendu  k  M.  Gladstone  et  insiste  sur  ses  précé- 
dentes df^rlarations  —  5.M.  Jacroart  fait  l'éloge 
du  service  personnel  et  soutient  que  la 
Bavière,  pour  une  armée  plus  nombrense, 
compte  moins  d'officiers  que  la  npl;-iqtif.  Il 
annonce  qu'il  proposera,  par  voie  d'amende- 
ment,  le  nalmlen  des  groupes  de  l*arllllerie 
de  campagne  à  deux  batteries,  le  maintien  des 
capitaine  en  second  dans  chacun  de  ces 
groupes,  la  nomination  d'un  lieutenant  pour 
commander  la  i*  ligne  de  la  2*  batterie  et  la 
réunion  en  un  régiment  des  dix  hatleries  nou- 
velles d'artillerie  de  forteresse.  M.  Scoumanne 
a'élonne  de  ce  que  le  personnel  de  l'état- 
major  du  génie  ait  été  diminué,  alors  que  te 
nombre  des  forteresses  a  doublé.  Quant  à  l'ar- 
liilerie,  il  ae  rallie  aux  observations  de 
M.  Jacmart.  M.    Fr^rp-Orhnn   s'attache  à 
démontrer  que  la  droite,  hostile  autrefois  au 
projet  relatif  k  la  réserve,  oe  s'y  est  ralliée 
qu'en  vue  d'em  pocher  le  gouvernement  d'éta- 
blir le  service  personnel,  il  reproche  au 
ministère  fi  aox  membres  de  la  droite,  parti- 
sans du  service  personnel,  de  consentir  k 
celte  capitulation.   D'après    l'orateur,  la 
réserve  de  30,000  hommes,  dans  laquelle  on 
comprend  indûment  les  remplaçants,  les 
mariés  et  les      et  10*r!nsses,  n'e<:t  qu'une 
illusion.  Parlant  des  traités  garantissant  ia 
neutralité,  il  dit  que,  malgré  ces  traités,  le 
pays  doit  avoir  une  armée  suffisante  pour  le 
défendre.  Aprôs  s'être  rallié  à  l'opinion  de 
ceux  qnl  disent  qae  le  système  proposé  pèsera 
sur  les  classes  ludorii  n^cs,  alors  que  celui  de 
la  gauche  eût  fait  servir  les  remplacés  et  ceux 
qui  avalent  en  un  bon  numéro»  Toratear  sou- 
tient qu'avec  les  fortifications  de  la  Meuse, 
une  armée  de  150,000  hommes,  existât-elle, 
serait  insuffisante.  Il  demande  à  cet  égard 
l'avis  du  ministre  de  la  guerre.  Il  lui  demande 
éfralement  s'il  compte  construire  un  nouveau 
fort  à  Saint-Trond  el  expridie  l'opinion 
qu'une  réponse   affirmative  à  ce  anjet 
prouverait  que  les  forts  de  la  Meuse  sont 
insuffisants.  En  réponse  à  ceux  qui,  d'après 
lui,  ne  visent  dans  les  questions  mUiiairaa 
qu'un  inîiTP!  «^Ip'-tnrnl,  l'ornlenr  elle  des 
exemples  tendant  à  prouver  que  ces  questions 
ont  peu  d'influence  en  matière  électorale. 
M.  Noihomf»  déclare  que,  tout  en  étant  par- 
tisan du  service  personnel,  il  ne  veut  résoudre 
cette  question  qu'avec  ses  amis.  M.  le  général 


Pontos,  ».  g.t  dit  que,  s'il  n'a  pas  soumis  le 
plan  de  son  projet  à  une  commission,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait  d'un  simple  encadrement 
de  la  réserve  et  non  d'une  réorganisation 
complété  des  forces  militaires.  Il  ajuule  qu'il 
n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  généraux 
Thiebauld  et  Gratry.  En  rép  nsrt  à  M.  d'Oul- 
tremont,  il  invoque  l'opinion  des  généraux 
Brialmont  et  Van  der  Sminen  ponr  prouver 
que  l'armée  de  cnmp-fgne  est  suffisante  et  que 
la  création  d'un  troisième  corps  est  inutile. 
L'orateur  s*atlache  ensuite  à  réfuter  les  ob]ee- 
tiens  de  M.  Pirmez  relatives  à  la  réserve, 
il  déclare  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
anciennes  dassce  auront  tout  oublié,  et  il 
constate  que  les  événements  de  1870  el  des 
dernières  grèves  prouvent  que  les  miliciens 
répondraient  à  l'appel.  Après  avoir  soutenu 
que  le  chiffre  de  150,000  hommes  est  basé 
sur  des  documents  certains,  il  dit  que,  malgré 
la  liiaioraiiuu  de  crédits  qu'ils  entraîneront, 
il  consentira,  par  eaprli  de  condliaiion,  k 
adhérer  sous  certaines  conditions,  aux  amen- 
dements de  H.  Jacmart.  Le  ministre  repousse 
enanite  l'amendement  de  la  Mcllon  centrale 
proposant  d'augmenter  le  nombre  des  lieute- 
nants généraux;  il  se  base  sur  l'avis  exprimé 
par  la  Chambre  lors  du  dépôt  d'un  projet 
semblable  par  le  général  Goethals,  et  sur  la 
tendance  à  faire  de  cette  question  d'intérêt 
national  une  question  de  personnalités.  Le 
ministre  réplique  ensuite  à  M.  Scoumanne  que 
le  corps  du  génie  reçoit  un  accroissement  de 
onze  ofliciers  el  à  .M.  Frùre-Orban  que,  de 
l'avis  du  général  Brialmont,  les  forts  de  LiégO 
et  de  Namur  suffisent  à  préserver  te  pays 
d'une  invasion  étrangère.  M.  Frère-Orban  dit 
que  M.  le  général  Brialmont  a  soutenu  la 
nécessité  du  fort  de  Sair>t-Tron(1  —  6.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.^  continue  son  discours. 
Après  avoir  exposé  quelles  seraient  les 
mesures  efficaces  en  cas  d'envahis'^omrnt  du 
pays,  il  s'attache  k  prouver  que  les  hommes 
mariés  des  f  et  10*  contingents  peuvent  être 
rappelés.  11  cite  à  ce  propos,  les  travaux  parle- 
mentaires  préalables  à   la  confection  de 
la  loi  sur  la  milice  et  l'opinion  de  MM.  Pirmez, 
Van  Hombeeck,  Woeste,  Malou  et  du  général 
Liagre.  M.  Reernaert,  m.       s'explique  au 
sujet  de  son  attitude  dans  la  question  du 
service  personnel.  Il  répond  ensuite  aux 
objections  qui  ont  été  faites  relativement  à  la 
réalité  des  effectifs  de  130,000  hommes,  k 
l'insuffisance  d'une  armée  atteignant  ce 
chiffre,  au  carnr!(Ve  :inti-ft(%nrT;itif|no  du 
projet  de  loi,  à  l'artillerie  et  à  l'armement  de 
rtnnnterie.  Il  constate  que  le  gouvernement  a 
fait  voter  une  loi  .sur  les  prestations  miliinires 
et   a  augmenté   les  pensions  militaires. 
M.  Jaroroe  insiste  pour  que  les  9*  et  10'  classes 
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ne  puissenl  êlre  rappelées.  H.  Sainclelelte  se 
prononce  en  faveDr  de  la  nomination  d'une 

commission  mixte  cliarpée  d'examiner  la 
question  du  montant  des  effeclifls,  celle  du  ma* 
tériel  de  Tarroée  et  celle  de  son  recrutement. 
Il  invoque  en  faveur  du  service  personnel 
l'exemple  des  prandes  puissances  et  des  rai- 
sons d'ordre  sorial.  M.  Beernaert,  m.  f., 
répond  que,  depuis  cinq  ans,  le  gouvernement 
n'a  jamais  hésité  à  demander  k  la  Chambre 
les  crédits  nécessaires  à  l'armée.  MM.  Houzeau 
de  Lebaie  et  consorts  proposent  rafourne- 
ment  du  projet  de  loi  et  la  nomination  d  nne 
commission.  La  seconde  partie  de  celle  pro- 
posUlon,  combattue  par  HM.' Woesie,  Saloc- 
telette  et  Bara,  qui  disent  que  le  gouvernement 
n'a  pas  d'ordres  à  recevoir  de  la  Ctiambre, 
est  retirée.  L*a]onmefflent  est  repoussé  par 
assis  et  levé.  I/ameiulenient  de  la  section 
centrale  (nomination  de  trois  nouveaux  lieute- 
nants généraux)  est  -soutena  par  MM.  Nothomb, 
r.  s.  c.  el  L.  Visart,  qui  disent  qu'il  ne  s'agit  \i 
que  d'une  mesure  Iem|)oraire,  mesure  de 
reconnaisiiance  envers  iruis  éminents  officiers, 
mesure  de  justice  destinée  h  permettre  l'avan- 
cement fi  fluires  officiers.  Cet  amendement, 
combattu  par  le  ministre  de  la  guerre  e&l  rejelé 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
60  voix  contre  25  et  3  abstentions.  —  7.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  M.  lial- 
flants  réclame  une  sérieuse  organisation  de 
r-itimArirrir  militaire  et  prote.ste  rnrtrr  l'idée 
du  ministre  de  la  guerre  de  rétablir  l'aumô- 
nerle  sur  rancleD  pied.  M.  de  Hérode  se 
plaint  des  lenteurs  de  l'avanrement  dos 
pharmaciens  de  3'  classe  el  de  l'étal  d'infé- 
riorité dans  lequel  se  trooTent  les  vétérinaires 
principaux.  M.  Regerem  féliriie  le  ministre  à 
l'occasion  de  l'institution  des  conseils  d'hon- 
neur et  prend  acte  des  promesses  de  réformes 
qu'il  a  faites  en  matière  d'aumônerie  militaire. 
Il  attire  l'attention  du  ministre  sur  la  nécessité 
de  modifier  le  code  pénal  militaire,  ainsi 
que  le  code  de  procédure  militaire  et  sur  la 
question  des  langues  en  celte  maliôre. 
M.  Ancion  remercie  le  miiiislre  de  la  guerre 
d'avoir  accordé  la  fourniture  du  matériel 
d'artillerie  à  l'industrie  belge.  Un  échange 
d'observations  a  lieu  entre  MU.  Pontus, 
M.  9.,  et  A.  Visart  an  sujet  du  pro- 
gramme de  l'examen  d'admis'iion  à  l'Edile 
militaire,  programme  qui,  d'après  M.  Visart, 
accorde  une  importance  exagérée  aux  mathé- 
matiques, conlrairement  îi  la  loi  de  !8XS. 
M.  Woeste,  parlant  de  l'immoralité  dans 
Tarmée,  insiste  sur  la  nécessité  d'éloigner 
des  casernes  les  maisons  de  débauche  et  de 
procurer  des  distractions  honnêtes  aux  soldats 
par  la  création  de  <vercles  militaires.  Il  se 
rallie  aux  observations  de  M.  Begerem  oon- 


cernanl  la  nécessité  de  reviser  te  code  pénal 
militaire  qu'il  estime  trop  sévère.  Il  demande 
que  la  libération  conditionnelle  soit  a])pliqut^e 
en  matière  militaire.  L'orateur  s'élève  contre 
le  duel  qu'il  regreile  de  voir  encourager  par 
des  ofliciers  supérieurs  et  frapper  de  pclBCC 
trop  légères.  M.  le  général  Pontus,  m.  g., 
répond  à  M.  Halflanls  que  le  gouvernement, 
après  avoir  examiné  le  projet  de  réorganisation 
de  l'aumAnerie  élaborée  par  la  commission, 
a  été  d'avis  de  ne  pas  légiférer  mais  de  traiter 
pliisiears  points  administrativement  en  reve- 
nant an  système  suivi  avant  1881.  Pans  ce 
but,  le  crédit  spécial  de  l'aumônerie  serait 
reporté  du  budget  de  la  justice  1  celui  de  la 
guerre.  Le  mini^irr  ibVlare  que,  pour  la  revi- 
sion des  codes  militaires,  il  faut  attendre  la 
fin  des  travaux  de  la  commission.  En  réponse 
à  M.  A.  Visart,  il  dit  que  les  matières  mathéma- 
tiques ne  faisant  pas  partie  de  l'enseignement 
de  l'Etal  ont  été  réduites  et  que  le  programme 
des  matières  littéraires  a  été  renforcé.  Exa- 
minant la  question  du  duel,  le  ministre  dit  que 
le  duel  est  défendu  et  puni  el  que.  si  l'on  veut 
des  peines  plus  sévères,  il  faut  renforcer  I» 
législation  existante.  Il  affirme  sa  cof  tl-^nre 
dans  lesconseils  d'honneur  et  termine  en  disant 
que  les  abords  des  casernes  ont  dié  aaeaiois 
aM  p"int  de  vue  moral  et  en  prompiiant 
d'examiner  avec  bienveillance  les  observauous 
de  M.  de  Hérode  et  d*autrefi  membres. 
M.  Bara  critique  le  projet  d'orpani  niion  dn 
service  de  l'aumônerie.  11  dit  que  les  aumô- 
niers vont  créer  des  cercles  militaires  dans 
lesquels  ils  feront  de  la  politique  el  que 
l'aulorité  militaire  n'a  pas  le  droit  de  juger 
quels  sont  les  cercles  qui  pourront,  ou  non, 
ôlre  fré(juentés.  M.  Woeste  proclame  rulilité 
des  aumôniers  militaires  qui,  d'après  lui,  ne 
feront  pas  plus  de  politique  en  Belgique  qu'ils 
n'en  font  en  Allemagne.  Il  dit  qu'il  est  néces- 
saire que  les  jeunes  soldats  ne  soient  pas 
abandonnés  à  eux-mêmes.  L'oraleur  détend 
également  rinstllution  des  cercles  militaires, 
disant  que  ceux  qui  existent  fonctionnent  à  la 
satisfaction  de  tous.  M.  Uara  persiste  à  soute- 
nir que  les  cercles  militaires  serviront  à  la 
prnpn^ande  politique.  II.  Halflants  parle  dans 
le  senst-onlraire. 

8  «edr.  Dans  la  disensrion  du  Iwdget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  Jacmart  exprime  sa  satisfaction  de  ce  qu'à 
la  suite  des  expériences  qui  ont  été  faites,  les 
nouveaux  canons  pourront  rire  usinés  par  U 
fonderie  royale  avec  des  idocs  d'acier  prove- 
nant de  l'usine  Cockerill.  11  constate  que  la  Bel- 
gique est  en  mesure  de  confectionner  aujour- 
d'hui toutes  les  pièces  nécessaires  à  son 
artillerie  el  demande  au  minisire  de  la  guerre 
quelles  sont  ses  Intentions  définitives.  Parlant 
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de  ia  transformation  des  ouvrages  avancés 
d'Anvers,  Torateor  dit  que  cette  transfomna- 
IIOD  entraînera  le  renforcement  de  l'enceinte 
proprement  *IMe  cl  que  le  rrMit  de  i  millions 
Inscrit  au  budget  doit  être  i-on.sidéré  comme 
une  première  dépense.  M.  Magis  interroge 
le  gouvernement  sur  sps  intentions  relati- 
vement à  la  conirnande  des  canons.  Il 
demande  s'il  est  satisfait  des  épreuves  qui 
viennent  d'avoir  lieu  et  si  l'intln'-irif^  nntin-  ' 
nal  peut  compter  non  seulement  sur  la  con- 
feellon  des  canons  de  42,  mais  encore 
sur  celle  des  armc^  d'un  calibre  supérieur. 
L'oraienr  remercie  le  ministre  de  la  guerre 
des  efforts  qv*!!  a  fehs  pour  assorer  la 
fabrication  des  en^rins  de  guerre  aux  usines 
belpes  et  fait  l'éloge  des  ofliciers  d'artil- 
lerie pour  le  talent  qu'ils  ont  montré  à  usiner 
à  la  fonderie  de  canons,  le  métal  fourni  par 
les  usines  nationales.  Il  réclame  des  indem- 
nités pour  les  propriétaires  atteints  par  tes 
servitudes  militaires.  M.  Woeste  demande 
s  i!  n'\ aurait  pas  moyen  'rrimt^liorer  les  dispo- 
sitions intérieures  des  cai>ernes  et  d'installer 
des  ehsmbreltes  dans  les  dortoirs»  an  moyen 
de  rînisons  séparnnl  les  liis  ies  soldats. 
M.  Ue  Décider  propose  de  vendre  l'ancien 
fortin  de  Berefaem  aetnellement  compris  dans 
l'enceinte  de  la  ville  d'Anvers  aNC  -  ses  case- 
mates et  ses  fossés  et  dont  le  prix,  qui  aitein- 
drait  le  chiffre  de  plus  de  1  million,  pourrait 
être  ulilist^  à  construire  des  casernes  saines. 
—  9.  M.  Douret  parle  en  faveur  de  la  reprise 
des  éludes  pour  rairranrhissemeut  des  servi- 
tndes  de  la  Meuse.  M.  Dohet  parle  dans  te 
même  sens.  M.  ^êném]  Ponfus.wf,  g.,  en 
réponse  aux  demandes  de  renseignements  qui 
IbI  ont  été  adressées  concernant  les  essais 
faits  avec  les  bouches  î»  feu  fournies  par 
l'industrie  belge,  déclare  que  ces  essais  con- 
stituent un  véritable  sneeès  pour  les  usines  de 
Seraing  et  pour  la  fonderie  royale,  tant  au 
point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  portée  des 
pièces  que  pour  la  précision  et  la  continuité 
du  tir.  il  en  rt^sulte  que  les  pièces  de  i-2,  qui  I 
entrent  pour  une  grande  [>art  dans  l'armement  ! 
de  nos  forts,  pourront  être  cflnsiruiies  en 
Belgique,  de  même  que  les  coupoles.  Quant 
aux  autres  types  d'artillerie,  le  ministre  dit 
qu'avant  de  se  prononcer,  il  sera  nécessaire 
de  se  livrer  à  des  essais  comme  pour  les 
pièces  de  12.  Fn  attendant,  les  forts  de  la 
Meuse  devant  être  armés,  il  faudra  encore 
s'adresser  k  l'usine  d*Efl8en,  en  réservant  la 
q:irstinn  de  l'armement  des  forts  d'.\nvcrs. 
Répondant  aux  réclamations  formulées  au 
sQlet  des  Indemnités  I  accorder  aux  proprié- 
taires des  terrains  frafip^s  de  servitudes  mili- 
taires, ie  ministre  promet  que  ta  question  sera 
examinée  prochainement  dans  l'esprit  de  la 


loi  de  1875.  Il  s'engage  également  à  examiner 
la  question  de  l'isolement  des  soldats  dans  les 
dortoirs  des  casernes  et  celle  de  la  vente  des 
terrains  de  l'ancien  Ibrtin  de  Uerchem,  avec 
la  destination  proposée  par  M.  De  Decker. 
M.  Pirmez  critique  le  mauvais  armement  de 
la  cavalerie  et  la  lenteur  que  l'on  met  à  y 
remédier.  M.  le  général  Pontus,  m.  g.^  répond 
que,  dans  deux  ans,  les  régiments  des  lanciers 
venant  flotés  de  mousquelons  et  de  revolvers 
et  que  1  armée  belge  est,  au  point  de  vue  de 
rarmement,  en  avance  sur  beaucoup  d'armées 
européennes.  —  10.  M.  fîanssens  demande 
quelles  mesures  sont  prises  à  l'égard  des 
charbonnages  existant  dans  le  périmètre  des 
polygones  militaires,  ce  (lue  coflleronl  les 
changements  nécessaires  aux  fortifications 
d'Anvers  par  suite  de  la  découverte  de  nou- 
veaux projectiles  et  si  le  gouvernement  a 
l'intention  de  confier  la  fabrication  des  fusils 
pour  l'armée  k  l'industrie  nationale.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  déclare  que  les  foSSOS, 
par  leur  profondeur,  ne  pr<<scntant  aucun 
danger  au  point  de  vue  de  ia  stabilité  des 
ouvrages  militalics,  le  gouvernement  n'usera 
pas  de  son  droit  de  frapper  de  servitude  les 
charbonnages  de  Liège  et  que  la  question  du 
fusil,  faisant  l'objet  d'un  concours,  l'arme 
reconnue  la  meilleure,  quelle  que  aolt  sa  pro- 
venance, sera  adoptée. 


HABXTATIOMS  OUVRIÈRES. 

98  mm.  M.  Mélot,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 

sur  le  projet  de  loi  sur  les  habitations 
ouvrières  et  l'institution  de  comités  de  patro> 
nage. 

2  juillet.  !  n  rit  rnssion  générale  de  ce 
projet  de  lui  est  ouverte.  M.  Woeste  émet 
l'avis  que  l'inltlstive  en  cette  matière  d^l 
venir  des  particuliers,  des  industriels  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  11  approuve 
le  rAIe  que  le  projet  de  loi  attribue  h  l'Etat, 
quant  à  l'établissement  des  maisons  ouvrit^res 
et  aux  encouragements  à  donner  à  ceux  qui 
s'en  occuperont.  L'orateur  propose  d'étendre 
aux  habitations  occupées  par  les  indigents  et 
les  artisans  travaillant  seuls  ou  assistés 
seulement  de  leur  feiiime  et  de  leurs  enfants, 
la  ftveur  accordée  par  l'alinéa  i«» de  l'article  9, 
exemptant  de  la  contribution  personnellu 
et  de  toute  taxe  provinciale  ou  communale 
analogue,  les  babitatlona  occupées  par  les 
ouvriers.  Parlant  des  comités  de  patronage, 
l'orateur  prétend  que  ces  comités  organisés 
par  les  pouvoirs  publics,  produiront  moins 
d'etTel  que  .s'ils  émanaient  de  l'initiative 
privée.  Pour  éviter  de  porter  atteinte  à 
l'autonomie  des  communes  qui  ont  le  soin  de 
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la  sainbritë  et  de  l'hygiène  locale,  Il  propose 
de  dire  aa  lillera  B.  de  l'arlicle  1^,  que  les 
comilés  contrôleront  la  salubrité  des  mai- 
sons, ao  liea  de  dire  qu'ils  y  veUiffrmU. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  propose  au 
§  6  de  l'article  1"  (retalions  de  ces  comités 
avec  le  gonvernemeni,  les  proTinces,  com- 
munes, commissions  mt^diraîes),  un  amende- 
menl  maintenant  intactes  les  prérogatives  de 
eee  admlnMrallonff,  en  matfère  de  salubrité 
pul)lique.  En  outre,  il  propose  au  §  5  de 
l'article  f  (composition  des  romiiés),  un 
amendement  tendant  à  donner  aux  couiiu's 
une  origine  plus  élective.  L'orateur  se  rallie 
au  rejet  projto^fi  parla  section  centrale,  de 
l'article  4,  .sitpuianl  que  le  ijour^mestre  ne 
pourra  interdire  des  maisons  insalubres  que 
de  l'avis  conforme  du  comité  de  patronat'e  ûn 
ressort.  M.  De  Maiander  propose  de  modilier 
la  dovble  dehelle  de  rartfele  9  (pepalatfon  des 
nmmunes  et  revenu  ca'i;t'=trn1>  et  di  mnnde 
que  l'on  entende  par  le  mot  om>rurs  nooseoie- 
meoi  Tonvrier  d*atelier,  mais  encore  rartlsan 
et  celui  qui  tient  en  outre  un  petit  débit,  il 
propose  de  remplacer  l'article  20  par  une 
disposition  transitoire  fixant  la  date  à  laquelle 
la  loi  commencera  à  être  appliquée.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  constate  que  le  projet  de  loi 
r»^poud  complèlemenl  aux  \œux  exprimés  par 
le  congrès  des  habitations  ouvrières  de  Paris. 
Il  (Mt  qu'il  importe  d'intéresser  à  la  construc- 
iiun  d  tiabiiatiûns  ou\rières  les  communes  qui  ! 
ont  eu  Jusqu'à  présent  on  iDiérdi  oppoaé.  — 
5.  M.  de  Smet  de  Naeyer  roniinueson  dis- 
cours. 11  approuve  rexempiion  de  la  uontri- 
bDtlon  personnelle  et  la  rédaction  des  frais, 
iiisrritpe  dans  le  projet,  mais  il  estime  que 
les  chiffres  de  54  et  de  72  francs  de  revenu 
<aidastral  devraient  être  malords.  Il  se  pro- 
nonce contre  l'exemption  de  l'ouvrier  tenant  un 
débilet  propose  d'appliquer  la  loi  aux  ouvriers 
agricoles,  comme  à  ceux  des  villes.  L'orateur 
demande  que  l'on  étende  aux  particuliers  les 
enconragcments  accordés  par  la  loi  aux 
sociétés  et  aux  administrations  publiques. 
Après  avoir  exposé  ceqnl  a  été  fait  en  Bel- 
gique et  à  l'étranger  pour  la  construction 
d'habitations  ouvrières,  il  propose  que  lu 
GalBse  d*éparKnelntervlenne  pour  assurer  les 
pr?ts  consentis  aux  ouvrit-rs  ;)  cet  effet. 
M.  Beemaert,  m.  f.,  expose  la  situation  dans 
les  pe^rs  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les 
habitations  ouvrières.  Il  dit  que  le  projet  de 
loi  ne  porte  pas  atteinte  k  l'autonomie  com- 
mnnale.  Examinant  les  amendements  propo- 
sés par  M.  W'oeste  *a  l'artirle  i""',  dans  le  luit 
de  sauvegarder  cette  autonomie,  il  déclare  ne 
pas  s'y  opposer,  quoiqu'il  n'en  voie  pas 
l'utilité.  Par  contre,  il  se  prononce  pour  le 
maintien  de  Tarticle  4  portant  que  le  bourg- 


mestre ne  pourra  interdire  les  mtlsons  recon- 
nues insuiabres  ou  dangerenses  que  de  Tavis 
conforme  du  comité  de  patronage.  En  cas  de 
divergence,  Ton  pourrait  recourir  an  gouver- 
nement. I/oraleiir  vnrste  les  avantap'  S  f^e 
l'institution  des  comilés  de  patronage  dont  le 
r61e  devrait,  it  son  avis,  encore  m  étendu, 
et  se  déclare  lurtisriii  de  l'intervention  de  la 
Caisse  d'épargne,  il  n'admet  pas  que  l'exemp- 
tion de  la  contribution  personnelle  soit  inscrite 
dans  le  loi  en  laveur  des  indigents  et  des  arti- 
sans  et  ajoute  que.  pour  les  premiers,  celle 
exemption  existe  en  tait.  Quant  à  l'ërhelle  de 
farticle  9,  il  propose  de  diviser  les  communes 
en  trois  catégories  :  celles  de  moins  de  30,000 
habitants;  celles  de  50,000  à  60.000.  et 
celles  de  plus  de  60,000  habitants.  M .  Saincle- 
Ictte  esiime  que,  pour  réussir,  il  faudrait  faire 
appel  à  I  esprit  de  charité  et  de  fraternité  et 
que  le  vrai  remède  k  la  situation  existante 
serait  d'appeler  les  rrimmunes  à  faire  f  ii- 
naitre  tous  les  ans  leur  situation  au  point  de 
vue  des  logements  ouvriers.  D'après  loi,  les 
comités  de  patronage  distincts  de  l'adminis- 
tration communale  n'aboutiront  pasà  de  bons 
résultats.  —  4.  M.  Sainctelette  continue  son 
discours  en  critiquant  l'article  â  du  projet, 
constituant  les  comités  en  personnes  civiles, 
capables  de  recevoir  des  dons  ei  des  legs.  U 
dit  redouter  la  lenteur  quirésulterade  Tinstitu- 
!  ion  des  comités  de  patronage,  poor  l'instruc- 
lion  de  toutes  les  allaires.  L'orateur  préfére- 
rait voir  l'Etat  encourager  la  création  de 
(  fort  unes  instiluli^ns  uéTif^rnlp";  en  faveur  des 
ouvriers.  M.  Hanssens  demande  que  l'on 
donne  I  la  loi  un  effet  rétroactif  au  point  de 
vue  des  maisons  ouvrières  qui  existent  déjà, 
et  qu'il  soit  dit  à  l'article  9  que,  du  moment 
où  la  valeur  de  lliabitation  ne  dépassera  pas 
tel  ou  tel  taux,  l'occupant  pourra  être 
exempté,  qu'il  soit  ouvrier  ou  non.  Parlant 
de  la  pro(>o.sitlon  qui  a  été  faite  de  recourir  à 
l'intervention  de  la  ('aisse  d'épargne,  il  estime 
que  cette  intervention  serait  souvent  impos- 
sible, rinlérêl  net  des  capitaux  engagée  dans 
ces  constructions  étant  fort  minime.  Mimn 
vaudrait  faire  intervenir  les  rulministraiions 
publiques  qui  puurraieul  emprunter  au  Crédit 
communal.  Quant  aux  comités  de  patronage, 
l'itrateur  dit  qur  Inir  iclion  serait,  d'un  côté, 
trop  large,  puisqu'ils  pourraient  s'immiscer  en 
tout  et  d*nn  autre,  trop  restreinte,  puisqn*lls 
n'auraient  pas  d'action  pratique.  D'après  lui, 
l'initiative  doit  être  laissée  aux  administra- 
tions communales.  M.  Glroul  s'élève  contre 
les  comités  de  patronage  qui,  d'après  lui, 
constitueront  un  rouage  électoral  et  porteront 
atteinte  à  l'autonomie  communale.  M.  Magis 
critique  é^lement  l'institution  des  comilés  de 
patronage  et  demande  la  suppression  de 
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i'tiiicle  4,  porunl  que  1  ioierdiciioo  des  mai» 
8om  Insalubres  ne  ponm  être  prononcée  qve 

de  l'avis  conforme  de  ces  comités.  Il  n'admet 
pas  davantage  Tarlicle  5,  slipolant  que  te 
gouTernement  devra  prendre  l'avis  des  comi- 
tés, en  cas  d'expropriation  par  zone.  L'orateur 
s'attache  à  faire  ressortir  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  Caisse  d'épargne  à  engager  ses 
capitaux.  Il  demande  quel  serait,  vis-à-vis  de 
la  r  (i^  e  d'f'^iinrj^ne,  îe  rôle  des  comités  de 
patronage  à  qui  1  on  pourrait  faire  des  prêts, 
et  qui  neseratent  point  responsables  à  raison 
de  ces  prêts.  —  5.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem  estime  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer 
tontes  les  habitations  et  pas  seulement  celtes 
des  ouvrif^r.  «^e  prononre  i-nntre  la  forme 
coopérative  attribuée  par  ie  projet  aux  sociétés 
de  eonstmction,  contre  rexemption  de  la 
contributinn  personnelle  dont  il  dt^tlare  ne 
'  point  voir  l'utilité  et  contre  les  comités  de 
patronage.  L'orateur  propose  d'obliger  les 
administrations  charitables  existantes  à  inter- 
venir dans  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  M.  Jos.  Warnant  dépose  un  amen- 
dement à  l'article  4,  amendement  penael* 
tant  à  l'autorité  communale  d'interdire,  en  cas 
d'urgence,  les  maisons  insalubres  ou  dange- 
mises,  sans  consulter  les  comités  de  patro- 
napp.  M.  Tack  fait  l'é!o;;e  du  i  ri  jet  de  loi  et 
s'attacbe  à  réfuter  les  cnltques  dirigées 
contre  les  eomllés  de  patronage  ;  11  soutient 
qne  CCS  romltés  rendront  des  services  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  été  rendus  par  les  comi- 
tés de  salobrité  publique.  Il  dit  qne  la  Caisse 
d'épargne  ne  fera  des  a  s  i  l's  que  moyennant 
des  garanties.  L'orateur  demande  que  Ton 
règle  les  pouvoirs  des  administrations  com- 
munales en  matière  d'utilité  publique,  relative- 
ment à  la  construction  de  maisons  ouvrières. 
M.  Jaitson,  tout  en  reconnaissant  que  le 
projet  de  loi  •  le  mérite  de  poser  devant  la 
Chambre  une  question  rr);M!ale  pour  lesclasses 
ouvrières,  déclare  qu  li  le  considère  comme 
nesqoln  et  fiscal.  Il  soutient  que  les  comités 
de  patronage  feront  double  emploi  avec  les 
comités  d'hygiène,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
coitstnicUon  de  maisons  ouvrières.  Il  admet 
l'existence  de  ces  comités,  non  pour  les 
grandes  villes,  mais  pour  les  petites  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  comités  d'hygiène.  Pariant 
de  la  nomination  des  comités  de  patronage,  il 
demande  qu'on  y  fasse  entrer  des  ouvriers.  Il 
dit  qu'il  proposera  par  vole  d'amendement  de 
supprimer  la  personnification  civile  des  comi- 
tés et  d'autoriser  les  communes  et  les  établis- 
sements charitables  à  recevoir  des  dons  et  des 
legs,  en  vne  de  la  eonstmction  d'habitations 
ouvrières.  L'orateur  se  pronon''e  en  ftveur 
d'une  législation  générale  déterminant  en 
même  temps  les  droits  des  proprléuires  et 


des  locataires.  Quant  à  l'expropriation  par 
zone,  il  ne  considère  pas  comme  nécessaire 

'  que  les  ouvriers  demeurent  au  milieu  des 
i  villes.  L'orateur  examine  ensuite  la  question 
I  de  savoir  où  l'on  trouvera  les  ressources 
nécessaires.  A  ce  point  de  vue,  il  déclare 
n'avoir  point  confiance  dans  l'initiative  privée 
i  ni  dans  l'intervention  de  la  Caisse  d'épargne. 
D'après  Inl,  on  pourrait  utiliser  le  capital  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
L'orateur  dépose  un  amendement  dans  ce 
Fens.  Il  critique  ensuite  les  dispositions  fis- 
cales de  la  loi  qu'il  qualifie  de  parcimonieuses, 
réclame  des  règles  précises, quant  à  l'hygiène 
et  propose  par  amendement  d*antoriser  les 
sociétés  de  secours  mnmell  à  intervenir  au 
moyen  de  leurs  capitaux.  —  9.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  8*élonne  des  critiques  dirigées  contre 
le  projet  de  loi.  Il  soutient  que  ce  projet, 
inspiré  par  les  vd'ux  émis  h  la  commission  du 
travail,  a  reçu  partout  bon  accueil  et  n'a  rien 
de  politique.  Il  combat  la  théorie  de  M.  Jan- 
son  qui  a  prétendu  que  les  pouvoirs  publics 
devraient  construire  eux-mêmes  ou  obliger 
les  institutions  charitables  è  consa(  rer  leurs 
capitaux  k  la  construction  d'habitations  ou- 
vrières. D'après  l'orateur,  cette  tâche  revient 
à  Pinitiative  privée,  stimulée  parles  pouvoirs 
publics.  L'oratrnr  s'nttrïrhp  h  frîjre  ressortir 
l'importance  des  faveurs  Uscaies  inscrites  dans 
la  loi  et  dit  que  ces  hveurs  ne  peuvent 
s'adresser  qu'aux  ouvriers,  c'est-à-dire  à  ceux 
1  qui  travaillent  pour  un  patron.  11  défend  la 
I  forme  coopérative  ponr  les  sociétés  de  con- 
struction, contre  les  critiques  de  M.  de  Ker- 
chove de  Denterghem.  L'orateur  fait  ensuite 
l'éloge  des  comités  de  patronage  dont  la 
mission  de  contrôle  est  appelée,  d'après  lui, 
à  rendre  de  grands  services,  sans  qu'ils 
puissent  exercer  aucune  influence  nuisible  et 
il  déclare  que  des  ouvriers  feront  partie  de  ces 
coniiti^^.  Il  consent  à  ce  que  les  dé[)iitntions 
permanentes  aient  le  pas  sur  l'Etal  dans  la 
nomination  des  membres  des  comités,  mais 
s'oppose  îi  ce  que  Ic"^  rnmitf^s  rlr  patronage 
j  deviennent  l'émanation  de  la  commune.  Quant 
I  à  la  personnification  eivile  qui  leur  est  accor- 
!  déc  par  le  projet  de  loi.  l'orateur  dit  ne  point 
partager  à  cet  égard  les  inquiétudes  de 
NN.  lanson  et  Saindelette.  M.  Woeste  se 
rallie  aux  considérations  présentées  par  le 
ministre  des  finances,  pour  démontrer  que  l'on 
ne  peut  obliger  les  pouvoirs  publics  à  con- 
struire des  habitations  ouvrières.  En  réponse 
li  M.  Janson,  il  déclare  ne  point  admettre 
la  distinction  en  grandes  et  en  petites  com- 
munes, distinction  qn  ll  oonsidère  comme 
contraire  h  l'autonomie  rommnnnlc,  ni  l'idée 
d'obliger  les  institutions  citaniables  à  con- 
struire des  maisons  ouvrières  et  à  vendra»  tu 
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besoin,  leurs  immeubles  k  celle  fin.  L'orateur 
prend  I  son  loar  tt  défense  des  eoroltés  de 

palrona^^e  rf  mainlienl  son  amemlemenl  ten- 
dant à  la  suppression  de  l'article  4  (nécessité 
de  ravis  du  comité  pour  que  le  bourgmestre 
puisse  interdire  les  maisons  insalubres  on 
dangereuses),  il  déclare  ne  pas  comprendre 
que  les  sociétés  de  construction  aient  be:>oia 
de  ravis  des  comités  pour  revêtir  U  forme 
anonyme  on  coopérai ivp.  L'orateur  termine 
en  insistant  pour  que  les  députations  perma- 
nentes aient  la  prépondérance  dans  la  nomi- 
nation des  membres  des  comités.  M.  Meyers 
parie  en  faveur  du  projet  de  loi  ei  combat 
ramendemeni  de  M.  Jaoaon,  ralailf  a»t 
iDBtitDtfons  de  bienn<Urince.  M.  Jos.  Warnant 
défend  son  ameodement  à  i'anide  i  et 
demande  que  les  comités  soient  nommés  par 
les  communes.  ~  iO.  M.  Mélot,  r.  s.  f.,  dit 
que  tes  habitations  ouvrières  sont  trop  rares, 
trop  insalubres  et  trop  chères,  et  que  c'est  à 
cette  situation  qu'il  s'agit  de  remédier.  Il 
appuie  les  observations  formulées  en  faveur 
du  projet  de  loi  par  MM.  Heernaert,  m.  f.,  et 
Woeste.  L'orateur  défend  ramendemeni  pro- 
pos*^ :i  l'article  6  par  la  section  centrale  et 
tendant  à  ce  que  la  Caisse  d'épargne  puisse 
feire  desprftisanx  particuliers  et  anx  onvriers, 
pour  la  cATT^inirtion  d'habitations  ouvrif^ri's. 
M.  Saincieletie  uisi>le  de  nouveau  pour  qu  il 
sott  publié  une  statlsttqoe  snr  les  habitations 
nuvri'ros  ei  préconise  certaines  mesures 
d'b^giène.  M.  Girool  demande  pourauoi  l'on 
ne  crée  pas  une  socl^é  de  construction  avec 
la  garantie  de  l'Etal.  11  réitère  ses  [inVédeiites 
critiques  contre  ie  projet  de  loi.  Parlant  des 
mesures  fiscales,  il  dit  qu'elles  ne  sont  pas 
nouvelles  et  qu'elles  sont  sans  importance. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  soutient  que  rV*.!  b 
l'inliialive  privée  qu'il  appartient  d'agir  ei 
déclare  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  les  meilleurs 
r<*sullats  de  l'intervention  de  la  Caisse 
d'épargne.  La  discussion  générale  e»t  close. 

il.  La  Chambre  aborde  la  disoiision  des 
articles.  Dc<  n-rendemenis  sont  proposés  à 
l'article  i"'  (în^ittution  de  comités  de  patro- 
nage, leur  misrion,  leur  composition  et  leor 
mode  de  fonctionnement),  i  nr  le  gouverne* 
menl,  par  la  section  centrale  ci  par  U.  Woeste, 
qui  réclame  des  mesures  pour  garantir  Tauto- 
nomie  communale.  M.  .Noiliomh,  tout  en 
approuvant  le  projet  de  loi.  se  déclare  prêt  à 
voter  la  proposition  de  M.  Janson,  relative  aux 
institutions  de  bienfaisance,  pourvu  que  cette 
Ktlptilation  ne  soit  faite  que  pour  l'avenir.  Il 
dit  que  la  vi^ritable  solution  de  la  queslion 
réside  dans  la  liberté,  solution  prt^conisée 
dans  son  projet  de  loi  de  185G  sur  la  charité. 
M.  Woeste  se  rallie  à  l'amendement  du  gou- 
vernement an  llliéra  B  («  étudier  »  au  lien  de 


a  contrôler  »).  Il  propose  par  amendemeot  d« 
donner  la  prépondérance  aux  députations  per* 

manentes,  dans  la  nomination  des  membres 
des  comités  de  patronage  et  de  décider  que 
ces  membres  ne  seront  pas  rétribués.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  répond  que  des  indemnités  pour- 
raient être  allouées  dans  certains  cas.  M.  Bara 
dit  que  le  projet  de  loi  n'est  nouveau  que  par 
l'insiitutloides  comités  de  patronage.  Il  pré* 
tend  que  ces  comités  ne  seront  qu'un  instm- 
ment  politique  inutile,  et  qui  pourra  même 
souvent  devenir  nnlslMe.  D'après  roraieor,  il 
importe,  avant  tout,  de  reméffier  ^  l'insalubrité 
des  habitations.  Il  propose  de  laisser  au 
eommones  le  wAn  de  nommer  les  eomliés  de 
patronage.  Parlant  de  l'article  9  rx-^mpiion 
de  contribution  personnelle),  il  préieud  qae 
les  exemptions  profileront  aux  propriétaires 
plutôt  qu'aux  ouvriers.  M.  Jacobs  estime  que 
les  comités  de  patronage  bien  constitués 
peuvent  rendre  de  grands  services.  M.  Magis 
parle  dans  le  sens  contraire.  M.  Janson. 
d'accord  avec  M  Giroul,  dépose  un  amende- 
ment lendaui  à  ce  que  les  comités  soient 
l'émanation  des  grandes  eommones  oo  des 
rantoTis  pour  les  petites  communes  et  com- 
prennent des  ouvriers.  La  première  partie  de 
rartide  I**  (attributions  des  comités  de  patro- 
nage) est  adopter  f.»'  projet  du  {rouverne- 
meot  pour  la  seconde  partie  (composition  et 
mode  de  fonctionnement)  est  adopté  après  le 
rejet  de  l'amen  I»' ment  de  MM.  Janson  et 
Giroul.  Les  amendemenu  de  M.  Woeste  sont 
adoptés.  L'ensemble  de  Vartlele  i*  est  voté 
par  65  voix  contre  12.  A  l'article  2  idi>tril>a- 
tion  de  prix  d'ordre,  de  propreté  et  d'épargne, 
par  les  comités,  et  autorisation  pour  ces  der- 
niers de  recevoir  des  dons,  legs  et  subsides  i 
cpt  effet  '.  M.  Janson  propnsede  dire  au  §2  que 
cesiloiiiv,  etc.,  sont  reyi/s  par  les  communes, 
hospices,  etc.,  qui  en  feront  emploi  parles 
cnn  (li's  de  patroniv^'e,  anx  fins  ci-des-^ns  et 
pour  assurer  aux  ouvriers  un  bon  loiseutent. 
H.  Hélot.  r.  f.  e.,  propose  de  dire  que  les 
dons  et  legs  devront  être  «  mobiliers  ». 
Beernaert,  m.    se  rallie  à  cette  proposition. 
Le  §  1«'  de  l'artiefe  i  est  volé.  Le  f  S  Test 
également  avec  l'amendement  de  M.  Méloi. 
Vient  ensuite  l'amendement  de  H.  Janson 
auquel  le  gouvernement  se  rallie,  tout  en  pro- 
posant un  changement  de  rédaction.  Après 
une  discussion  entre  MM.  Bara,  qui  voudrait 
limiter  aux  bureaux  de  bienfaisance  le  droit 
d'accepter  des  dons  ou  des  legs,  et  Woeste, 
qui  parle  en  sens  contraire,  la  rédaction  pro- 
posée par  le  gouvernement  est  adoptée.  L'ar- 
ticle 3,  disant  que  les  comités  signaleront  anx 
p  nvnirs  publics  les  mesures  qu'il  leur  sem- 
bler^ii  opportun  de  prendre  et  feront  un 
rapport  annuel  aur  leurs  opérations,  est 
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adopté  aprfts  quoique*;  observations  de  M.  van 
der  Bruggen,  qui  demaruie  que  la  lransmÎ5siort 
du  foyer  ouvrier  dans  ia  fimille  soit  Tacililée. 
Sar  la  proposition  de  la  section  renlralo  Pt  de 
M.  Woeste,  l'article  4  (nécessité  de  l'avis  cod- 
fonM  des  oonltés  poar  rittierdictfon  des  mil- 
sons  insalubres  ou  dangereuses)  est  rejettV 
L'article  5  (nécessité  de  consulter  les  coroilés 
eneasd'expropriation  par7one)e8t  adopté.L'a^ 
ticleG(aulnrisalion  pour  la  Caisse  d'i^pargne  de 
prêter  ses  fonds  disponibles)  est  adopté  avec  un 
amendement  de  M .  Magisdisposant  que  les  prêts 
ne  pourront  être  faiis  aux  comités  et  un  autre 
amentlernentdeM.  M(^loi,  supprimant l'énuiné- 
raliun  de  ceux  à  qui  la  Caisse  d'épargne  est 
autorisée  à  faire  des  avances.  —  12.  Les 
articles  7  (taux  et  conditions  des  prêts)  et  8 
(mode  de  poursuites  à  défaut  de  payement) 
sont  adoptés.  M.  Jan^on  défend  un  artieleSl»^ 
(faculté  pour  l'Etat  d'obli};er  les  établissements 
charitables  à  inierventr,  au  moyen  de  leurs 
eapitaox,  dam  la  eonstmctton  de  maisons 
oiivriiVcs  .  îl  iîcm:inde  quel  mal  il  y  aurait  à 
faire  i>orlir  ces>  adminitîtraiioos  de  leur  tor- 
peiir«  dans  on  bol  dintérèl  poblic.  Il  ajoute 
que  son  amendement  vise  spécialement  I  > 
immeubles  des  établissements  charitables, 
sitnés  k  rétranjrer.  MM.  de  Smet  de  Naeyer 
etBeernaert,  ^  f-.  cnnil)attent  l'amendement 
de  M.  Janson.  M.  IJeernaert,  »i.  f ,  dit  que, 
pour  l'avcuir,la  question  pourra  être  examinée, 
mais  que  l'on  ne  peut  touclier  au  droit  de 
propriété  et  faire  de  l'Etat  un  constructeur. 
M.  De  Sadeleer  estime  que  ramendemenl 
serait  dangereux  pour  les  établissements  de 
hienfaisaïu-e.  M.  Janson  dit  que  l'on  n'a  pas 
fait  à  son  amendemeut  d'objections  sérieuses 
et  (|ue  la  principale  eel  basée  tor  des  craintes 
politiques,  l/.irii rie  Sbh  est  rejeté  p.trfi";  voix 
contre  iâ  et  i  ab.steolions  (MU.  INeujean  et 
Nothomb)  Un  article  8Mt  (autorisation  ponr 
la  Caisse  d'épartrne  de  traiter  des  opér.itir  ii 
d'assurance  mixte  sur  la  vie,  pour  garantir  le 
payement  des  prêts  consentis  pour  l'achat  ou 
la  construction  d'habitations  ouvrières)  est 
adopté.  Un  article  Uter  (autorisaiioR  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  s'intéresser 
dans  la  construction,  etc.),  proposé  parM. Jan- 
son, est  rejeté.  A  l'article  9  (exemption  de  la 
contrîbuti(m  personnelle),  proposé  par  le  gou- 
vernement, M.  Woesie  propose  d'exempter 
également  les  iiidi;;ents  et  les  artisans  et 
M.  De  Malander  propose  de  modiOer  l'échelle 
des  exemptions.  Ce  dernier  demande  que  le 
chiffre  de  2."  ares  pour  les  campagne^:  soit 
augmenté  et  que  les  petits  débitants  soient 
également  exemptés  de  l'Impôt.  M.Beernaen, 
n.  f..  combat  cette  manière  de  voir.  M.  de 
Jonghe  d'Ardoye  dépose  un  amendement 
tendant  i  ce  que  le  chiffre  de  25  ares  soit 


porté  à  15.  .M.  de  Smet  de  Naeyer  appuie  cet 
amendement.  M.  Woeste  défend  son  amen- 
dement et  celui  de  H.  De  Malander  reli' 
tifs  aux  petits  débitants.  M.  Magis  de- 
mande que  l'exemption  soit  basée  sur  le 
revenu  cadastral  de  la  maison  et  non  sur  la 
prr  fp^sion  de  l'habitant.  M.  Harn  parle  dans 
le  même  sens  et  soutient  que  le  projet  ren- 
verse le  système  de  la  eontribniion.  11.  Beer- 
nacri,  vi.  f.,  combat  cette  opinion  E'amen- 
demeni  de  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  est  adopté. 
La  classification  proposée  par  M.  De  Malander 
est  rejetée  et  celle  du  gouvernement  est 
adoptée.  I.a  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  De  Malander  (exemption  des 
débitants)  est  rejetée  par  72  voix  contre  15  et 
1  nlistcTiiioFi  'V!.  Reperem).  L'ensemble  de 
l'aniclc  '.»,  amendé  par  le  gouvernement,  est 
adopté.  A  l'article  10  (forme  anonymeoa coo- 
pérative pour  le-^  -rn  iéiés  de  eonstr?ir1ion, 
moyennant  avis  favorable  du  comité  de  patro- 
nage), la  section  centrale  propose  de  supprimer 
la  nécessité  de  l'avis  favorable  du  mniité 
M.  Woeste  propose  de  décider  qu'au  lieu  de 
demander  l  avis  du  comité,  les  sociétés  de 
construction  devront  se  conformer  à  la  1:  i  de 
1875,  moditiée  par  celle  de  1886  et  qu'elles 
conserveront  leur  caractère  civil.  M.  Hanssens 
propose  d'accorder  aux  sociétés  ouvrières  le 
bénéfice  du  pro  Dto.  M.  Reemaert,  tn.  f.,  s'y 
oppose  et  demande  que  l'on  dise  qu'il  s'agit 
de  sociétés  ayant  ponr  ol^et  eMfus^fla  con- 
struction... La  suppression  proposée  parlasec- 
l  ion  centrale  et  Tad  jonction  du  mot  ejcdusif  sont 
adoptées  et  l'amendement  de' N.  Hanssenseat 
rejeté.  L'article  10  est  voté  avec  l'amen- 
dement de  M.  Woeste.  Les  articles  11  et  12 
(exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregls* 
trement)  sont  adoptés.  A  l'article  t3  fréduc- 
tion  des  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription hypothécaire  ponr  ventes  et  adjndl- 
calion^  d'immeuldes  destinés  à  servir  d'Iial  i- 
tations  ouvrières),  M.  de  Smet  de  Naeyer 
propose  de  supprimer  l'énumération  de  ceux 
â  qui  la  réduction  sera  consentie.  M.  Beer- 
naeit,  m.  f.,  repousse  cet  amendemeni,disani 
qu'il  soustrairait  à  l'impôt  toutes  les  ventes 
de  petites  maisons.  M.  Magis  propose  de 
supprimer  la  dispo.sition  exigeant  nn  certi- 
ficat du  comité  de  patronage  pour  éiat)lir  la 
qualité  d*onvrier  et  le  but  de  l'acquisition.  La 
proposition  de  M.  de  Smet  de  Naeyer  est 
rejetée.  M.  de  ilemptinne  propose  de  n'ac- 
corder la  réduction  qo'anx  oovrlers.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  appuie  cette  proposition. 
MM.  Mélol,  r.  s.  et  Beernaert,  m.  la 
combattent.  Le  sous^mendement  de  M.  de 
Ilemptinne  n'est  pas  adopté,  de  même  que 
l'amendement  de  M.  Magis.  L'article  13  est 
adopté.  L'article  li  (enregistrement  et  trana- 
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cripUon  ea  débet  des  actes  de  vente  ou  d'ad- 
jadlcttfon  et  responsabilité  du  vendeur)  est 
adopté.  Les  articles  15  (réduclion  des  droits 
d'enregislremenl  pour  les  actes  de  pnH,  etc., 
en  faveur  des  soc  iétés  de  consiruction,  etc.). 

16  (payement  des  droits  ordinaires  de  trans- 
mission immobilière  et  de  transcription,  si  la 
maison  n'est  pas  construite  dans  te  délai  fixé), 

17  (fixation  du  droit  de  timbre  aor  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  de  construction), 

18  (exemption  du  timbre  et  de  l'enregis- 
tranenl  poar  hs  écrilares  des  comités  de 
patronage)  et  19  (abrogation  de  l'article  6  de 
la  loi  du  5  juillet  1871,  de  la  loi  du  12  août 
i86i  et  de  celle  do  20  Jvin4867|  sont  adoptés. 
A  l'article  20  (date  à  partir  de  laquelle  la  loi 
sera  obligatoire),  M.  Woeste  propose  un 
amendement  disant  que  la  contribution  per- 
sonnelle pour  l'année  1889  sera  restituée 
d'office  à  ceux  qui  sont  exemptés  par  i'ar 
ticle  9.  —  16.  L'amendement  de  M.  Woeste 
est  adopté  par  4i  voix  contre  40.  —  18.  La 
Cbarobre  aborde  le  second  vote  des  articles 
amendés.  Â  l'article  1",  établissant  des  co> 
mités  de  patronage  dans  chaque  arrondis- 
sement administratif,  M  dp  Smrt  de  Naeyer 
propose  de  régler  la  question  des  assurances. 
Il  propose  ^Mment  de  dire  qee  les  sebdWi- 

slors  t]p  ers  romili''s  «rroTit  fnitf^s  ]inr  le  pou- 
vernemeni  ei  de  délinir  quelles  seront  les 
atirllmtions  de  ces  svbdiTlsIoi».  H.  Beer- 
naert,  m.  /'..  se  rallie  aux  deux  premières 
propositions  et  repousse  la  troisième,  que  son 
anlenr  retire.  L'article  l'^  ainsi  amendé,  est 
adopté.  A  la  demande  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  la  Chambre  décide  que  l'article  9 
(autorisation  pour  la  Caisse  d'épargne  de 
traiter  de$  opérât  ions  d'assoraoee  mixte  sur  la 
vie,  pour  garantir  k  m!»  «nr-ît^meni  d»  s  préls 
consentis  pour  la  construc don  uu  i  aciial  d'ha- 
bitatlons)  deviendra  rariicle  8.  If.  Beemaert, 
iM.  ^. ,  propose  des  modiflcniifuis  ayant  pour 
but  de  mettre  l'article  ib  relatif  aux  droits 
d'enregistrement  pour  les  actes  de  prit  aux 
sociétés  de  construction,  en  rapport  avrr  l' ir- 
licie  6.  Ces  modilications  sont  adoptées. 
A  rarticleSO  (résiliation  d*ofllceaax  personnes 
exemptées  de  la  contribution  personnelle  pour 
188B),  M.  de  Smet  de  Naeyer,  d'accord  avec 
M.  Begerem,  propose  de  limiter  la  restitution 
aux  deux  derniers  trimestres.  M.  Beemaert, 
m.  f.,  combat  cette  proposition,  objectant  les 
dillicu liés  qui  en  résulteraient.  .M.Paternosler 
demande  que  les  bénéficiaires  de  la  restitu- 
tion conservent  leur  droit  électoral  pnur  1890. 
M.  Woeste  parle  dans  un  aem  contraire  et 
Invoqne  des  précédente.  Il  déclare  se  rallier 
au  sous-amendement  de  MM.  de  Smet  de 
Naeyer  et  Begerem.  M.  Bars  combat  la  pro- 
position de  M.  Woeste,  qnl,  d*apT68  lui,  oon- 


I  Milue  une  manœuvre  électorale  devant  en- 
i  traîner  de  nombreuses  cont«itatlon«  jodi- 

ciaires.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre 
I  les  précédents  invoqués  par  M.  Woeste  et  la 
proposition  actuelle.  M.  Woeste  persiste  h 
soutenir  le  contraire.  Il  propose  de  dire  dans 
le  dernier  paraj^raphe  qîie  rimposition  ne 
comptera  pas  dans  ia  (unnaiion  du  cens  élec- 
toral. Les  ouvriers,  d'après  loi,  préfireront 
être  déchargés  de  la  contribution  personnelle, 
au  ri&que  de  perdre  l'électoral.  M.  Janson 
propose  de  dire  par  amendenenl,  que  les 
ouvriers  qui  resser:iienl  d'être  électeurs  à 
raison  de6  exemptions  prévues  par  la  loi, 
seront  mainiem»  sor  les  listes  éledortles. 
Il  proteste  contre  l'idée  d'accorder  des  avan- 
tages aux  ouvriers  et  de  leur  ravir  en  oaëme 
temps  le  droit  électoral.  M.  Begerem  repousse 
cet  amendement  et  répond  aux  critiques  de 
j  MM.  Bara  et  Paternoster.  M.  lîeernafrt,  m.f., 
parle  dans  le  même  sens.  Il  dit  que  l  un  ne 
peut  créer  des  électeurs  censitaires  qui  ne 
payeraient  pas  le  cens.  M.  Woeste  repro»  he  à 
M.  Janson  d'être  illogique,  lui  qui  a  volé  les 
lois  de  1878  et  1879.  M.  Janson  répllqiieqne 
ces  lois  étaient  f1iri;-'éps  contre  les  frandes 
j  électorales.  L  amendeaieni  de  M.  Jani»OD  e^i 
I  rejeté  par  74  voix  contre  17  et  8  abstentions 
(MM.  Anspnth,  Mara,  Cnrhortnelle,  Dcfon- 
taioe,  Magift,  rseujean,  Nothomb  et  A.  Visart). 
L'amendement  de  M.  Woeste,  soos-aniendé 
par  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  Begerem,  est 
adopté  par  aO  voix  contre  46  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  7S  voix  contre  Si 
ei  S  absientlons{llll.Garbonnelle  et  Pirmet). 

'  IMPOTS. 

11  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Vercruysse  demande 
que  l'on  interdise  l'importation  de  la  sac- 
1  charine  en  Belgique.  Il  «e  base  sur  l'opinion 
de  savants  qui  ont  condamné  ce  prodoit, 
comme  contraire  I  la  santé  publique,  et  sor  le 
tort  considérable  qtir  \:\  snrrhnrine,  qui  snrre 
trois  cents  fois  plus  que  le  sucre  de  canue  et 
est  Importée  en  franehiae  de  droits,  est  desti* 
née  à  faire  à  l'industrie  sucrii^re  et,  pnr  voie 
de  conséquence,  à  l'agriculture.  L'orateur  cite 
les  mesures  prlsM  contre  la  saccharine  par 
les  gouvernements  étrangers.  H.  Lescarts 
demande  quelles  sont  les  modifications  que  le 
gouvernement  compte  apporter  à  la  législa- 
tion sucrière.  M.  Henricoi  Insiste  pour  qn*en 
raison  de  la  diminution  du  revenu  foncier,  on 
abaisse,  sauf  pour  les  cultures  maraîchères  et 
forestières,  l'impôt  foncier  qui  grève  ragri- 
culture.  Il  demande  également  des  mesures 
pour  que  l'alcool  consommé  en  Belgique  soit 
nbriqné  an  moyen  de  prodnits  sfricolce 
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belges  et  la  suppression  de  la  prime  de 
G4  francs  l'hectolitre,  payée  à  l'exportation 
des  nirooîs.  M.  Meeus  dit  que,  si  l'emploi  dii 
la  sacctiarine  n'est  pas  interdit,  ce  produit, 
sucrani  trois  cents  lots  plus  que  le  sucre, 
devrait  ftre  frappé  d'un  droit  trois  rrrus  fois 
supérieur,  d'aaUnl  plus  que  l'extension  de  la  i 
sacebarine  dimlnne  les  r«oettes  du  Trésor.  | 
M.  Steurs  réclanae  la  rédurtinn  du  droit  d';)* 
cise  sur  les  bières.  M.  Gillieaux  demande  le  j 
dépôt  du  rapport  de  la  commission  qui  a  | 
examiné  les  pétitions  relatives  à  l'entrée  en 
franchise  temporaire  des  fontes  d'aftinage. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  déclare  qu'en  présence 
des  nouvelles  charges  qu'entraîneront  pour  le 
Trésor  plusieurs  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
est  saisie,  il  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
réductions  proposées.  Parlant  de  la  saccha- 
rine, il  dit  que  îps  nvix  des  médecins,  au  sujet 
de  ce  produit,  manquent  de  prédsion  et  que 
le  département  des  flnanoes  ss  dispose  i 
interdire  toute  préparation  d'aliments  avec  la 
saecharioe,  ou,  tout  au  moins,  à  faire  déclarer 
remploi  de  la  neeliarlne  dans  la  préparation 
des  aliments.  II  répond  ô  M.  1I«  nrirot  qu'il 
serait  impossible  de  distinguer  à  la  frontière  | 
les  grains  destinés  à  la  consommation  des 
grains  destinés  à  la  distillation.  Quant  à  la 
réduction  de  rimp('l  foncier,  préconisée  par 
M.  Ilenricol,  le  ministre  liU  que  cet  impôt  { 
n'est  pas  sensiblement  supérieur  à  ce  qu'il  | 
était  en  18iO,  alors  que  le  revenu  de  la  terre 
a  inconiesialilement  augmenté.  En  réponse 
aux  observations  de  M.  Steurs,  le  ministre 
déclare  que  la  brasserie  est  une  indostrin  i1(  s 
plus  favorisées  et  que  la  réduction  de  l'accist: 
ne  profiterait  qu'au  cabaretier  et  an  brasseur. 
—  12.  M  Heernaerl,  m.  f.,  dépose  un  projet  ' 
de  loi  modiliant  la  législation  sucriôre.  Dans 
la  discussion  générale  du  budget  des  voies  et 
moyens,  qui  est  reprise,  M.  Ancion  appuie  les 
observations  présentées  en  faveur  de  l'inter- 
diction de  la  saccharine.  M.  Beernaert,  m.  f., 
s'en  réfère  à  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  la 
séance  précédente.  M.  Ilouzeau  de  Lehale  ' 
s'élève  contre  les  droits  sur  le  bétail  et  contre  | 
la  surtaxe  des  sncre.s.  Il  s'attache  à  démontrer  | 
par  des  chiffres,  que  le  but  de  la  loi  Dumnnt,  j 

2,tti  était  d'empêcher  l'importation,  n'a  pas  i 
té  aUeint,  tandis  que  l'exportation  a  considé- 
rablement diminué.  Il  dit  que.  les  cultiva- 
teurs pavant  50  francs  de  plus  par  tète  de 
bétail  aeneiée,  s'ils  vendent  au  même  prix,  la 
loi  leur  aura  été  funeste,  s'ils  vendent  plus 
chert  elle  aura  été  funeste  aux  consomma- 
teurs. Quant  I  la  surtaxe  des  sueres,  l'orateur 
prétend  qu'elle  n'aura  profilé  qu'aux  rafll- 
neurs,  alors  que  les  consommateurs  en  auront  = 
souffert.  Il  reproche  au  gouvernement  de  I 
vouloir  fivorlaer  ses  amis  et  de  céder  k  fa 


tentation  de  faire  des  recettes,  tout  en  faisant 
parade  de  dégrèvements.  M.  Henricot  Insiste 

sur  ses  précédentes  obser*. ritinns  et  propose 
queUiues  mesures  dans  i'inlénu  des  distille- 
ries agricoles.  M.  d'AndrImont  demande  que 
l'on  réduise  les  frais  d'nne  sur  des  prêts 
hypothécaires  ne  dépassant  pas  5,000  francs, 
en  vue  de  favoriser  les  opérations  des  arti- 
sans avec  les  banques  popolnirrs.  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  proteste  contre  le  reproclie  de 
faiblesse  et  de  protectionnisme  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  Ilouzeau  de  Lebaie;  il  déclare 
que  les  droits  sur  le  bétail  n'oni  pas  diminué 
les  imporiatiuns  et  que  le  prix  de  ia  viaude  a 
plutôt  baissé.  En  réponse  à  M.  d'AndrlBOAt, 
il  reconnaît  que  les  droits  à  payer  en  matière 
de  garantie  hypothécaire  constituent  une 
entrave  considérable  pour  les  emprunteurs 
des  banques  populaires,  mats  il  dit  qu'une 
mesure  générale,  la  seule  admissible,  prive- 
rait le  Trésor  publie  d*une  source  Importante 
de  recettes.  Il  ajoute  quf  1p  {;ouvernement  a 
déjà  présenté  trois  propositions  ayant  pour 
objet  de  réduire  les  frais  en  question.  M.  Ihi- 
mont  dit  que  le  but  de  la  loi  qu'il  a  proposée, 
a  été,  non  d'empêcher  l'importation  du  bétail, 
mais  de  faire  payer  par  l'étranger  une  partie 
des  impôts  supportéis  par  l'agriculture  et  de 
s'opposer  ?i  l'envaliissement  exagéré  des  mar- 
chés par  le  Ltiail  étranger.  Il  vanie  les  heu- 
reux résultats  de  la  loi  qui  a  rendu  sa  prospé- 
rité  à  ren{,'raissement  en  Beîpiqtie  et  qui, 
sans  augmenter  le  prix  de  la  viande,  a  pro- 
curé au  Trésor  plus  de  2  millions  de  res- 
sonrrt^  nouvelles.   M.   Ilouzeau  de  Lebaie 
maintient  sa  manière  de  voir.  — 15*  La  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  réduisant  les 
droits  d'enregisli-emeiii  sur  îrs  nrips  de 
prestation  de  serment,  est  ouverte,  l^ersonne 
ne  demandant  la  parole,  la  Chambre  aborde 
la  discussion  des  articles.  A  l'article  {'^, 
fixant  à  i  fr.  50  c.  le  droit  à  payer  pour  la 
prestation  de  serment,  lors  de  l'entrée  en 
fonction,  quand  le  mandat  n'est  pas  salarié  ou 
que  la  rémunération  n'est  pas  supérieure  à 
i  ,aOO  francs  et  fixant  ce  même  droit  «t  '6  francs 
quand  la  rémunération  est  supérieure  à 
1,500  francs,  M.  Heernaert,  m.  f.^  propose 
d'ajouter  le  mot  actuellement  après  les  mots 
lorgfue  lê  numdûi  n'etf  pas  nUaiU.  L'article 
ainsi  amcndi^,  est  adopté.   Les  articles  2 
(exenipiioii  des  droits  d'enregistrement)  et  3 
(exemption  de  droits  ou  d'émoluments  de 
{jreffe),  sont  adoptés  ;i  l'unanimité  des  75  vo- 
tants. La  Chambre  aborde  ensuite  une  pro< 
position  de  toi  émanant  de  M.  lamme  et 
tendant  ii  modifier  le  droit  d'enrets'islrement 
des  actes  de  naturalisation.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  combat  cette  proposition.  11  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'encoarager  davantage 
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les  demandes  de  naturalisation  d'iHrangers, 
souvent  sans  ressources,  qui  di^ paieront  les 
places  aux  candidats  indigènes.  D'aprto  lui, 
on  pourrait  exempter  des  drniis  ceux  qui  nnt 
servi  personnellemenl  dans  l'année.  M.  Jos. 
Warnaat  appaie  ees  observations.  M.  Jamme 
déclare  que  sa  proposition  n'a  d'autre  but 
que  de  faciliter  la  naturalisation  k  celui 
qol  a^est  astreint  i  la  loi  de  reeniteraent. 
Il  dit  qu'il  considère  comme  injuste  de  ne  pas 
lui  permettre  d'obtenir  la  nalttralisatioD  udI- 
quement  parce  qu'il  est  pauvre  et  de  ne  point 
admettre  les  exemptés  comme  les  remplacés. 
M.  Jos.  Warnanl  dépose  un  amendement 
tendant  à  exempter  des  droits  les  individus 
ayant  servi  personnellement  dans  l'armée 
belge  pendant  deux  ans  et  huit  mois  au 
moins.  M.  De  Decker  appuie  la  proposition  de 
M.  Jamme  qui,  d'aprto  lui,  aura  pour  effet 
de  faciliter  la  naturalisation  aux  habitants  des 
parties  cédées  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg et  d'accorder  ainsi  le  droit  électoral  à 
des  citoyens  qui  en  sont  dignes.  M.  Becrnarrt, 
m.  cookbat  la  manière  de  voir  de  MM.  Jamme 
et  De  Decker.  La  dtacnsslon  générale  est 
close  et  la  Chambre  passe  à  la  discussion  de 
l'article  unique.  M.  Jo.s.  Warnant  dépose  un 
nouvel  amendement  tendant  à  exempter  ceux 
qui  sont  envoyés  en  congé  illimité,  après  avoir 
servi  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi 
sur  la  uiiiice.  Cet  amendement  est  rejeté  et 
rensemble  de  la  proposition  (exemption  pour 
ceux  qui  ont  saiis^tit  aux  lois  sur  la  milice) 
est  rejeté  par  40  voix  contre  35. 

18  jawder,  H.  Vercmysse,  r.  a.  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  les 
sacres. 

45  fànier.  M.  Scoumanne  propose  l'ajour- 
nement de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
disant  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  troubler 
rindustrie  sucrière  et,  par  suite,  l'agriculture, 
alors  que  la  Conférence  qui  se  réunira  à 
Londres,  en  1891,  tranchera  h  question. 
M.  Beernaerl,  m.  /'.,  répond  qu  il  is  agil  d  une 
loi  provisoire,  devant  régler  la  situation  de 
l'industrie  sucrière  en  attendant  que  la  Con- 
férence de  Londres  ait  prononcé,  et  que, 
dans  ces  conditions,  l'aiournement  équivau- 
drait ^  un  rejet.  Après  avoir  rappelé  que 
l'industrie  sucrière  a  dû  être  protégée  par- 
tout, d*one  pan,  au  moyen  de  primes  pour  les 
Fucres  indi^'ônes  et,  d'autre  part,  à  l'aide  de 
suruxes  pour  ainsi  dire  prohibitives  sur  les 
sucres  Orangers,  il  expose  ronrrre  de  la  Con- 
férence internationale  de  Londres  convoquée 
dans  le  but  de  régler  la  question  des  sucres. 
A  la  suite  des  pourparlers  qui  y  eurent  lieu 
entre  les  représentants  de  divenes  nations, 
la  Belgique  consentit  h  la  snppre«;*;iMn  des 
primes,  suppression  qui  la  mettait  dans  1  obli- 


gation (Je  renoncer  u  l;i  r^M-etlei  d  un  im;njL 
se  chiffrant  a  un  niinoiium  «le  (i  millions  it 
francs.  Il  fut  stipulé  que  le  goaTemeacsi 
an?!riis  s'interdisait  d'établir  loate  sarî^î' 
à  la  trontière.  Les  autres  paist^uces  &  \ 
réservé  le  droit  de  défendre  leurs  frontières  J 
la  Bcl-'iqiic  conservait  celui    de  tiëfendrt 
paiement  les  siennes,  si  elle  te  jugeait  < 
nécessaire.  Le  ministre  estime  qit*eo  vue  de  1 
canaliser  la  perception  <]>-■  i'iinpôt  et  de  se  I 
préparer  à  la  situation  qui  résultera  de  k  \ 
Convention  de  Londres,  on  de  son  abuBdoe.  i 
est  nécessaire  de  prendre  quelques  mesures 
provisoires,  sans  caractère  tiscal.  poisqae 
l'excédent  des  recettes  sur  le  produit  raloi- 
mam  de  6  millions  sera  tout  an  profit  du  food$ 
commun.  P  iir  jiisiitier  sa  propo.siti«>n  ten-  , 
dant  à  relever  jusqu  a  1,G50  grammes  la  prise  I 
en  charge  et  à  établir  une  classe  de  dédiaife 
supérieure  à  l'exportation  tics  ^urre-^  n'^  17 
et  au-dessus,  il  donne  quelques  expiicatioos 
techniques.  La  prise  en  charge  lixée  depuis 
188C  :i  1,".00  {grammes  par  iOO  litres  de  ja? 
et  par  degré  de  densité  au  delà  de  1 00  degrés, 
n'est  plus  conforme  I  la  réaUté,  puisque,  grâce 
h  l'améliorai  ion  de  la  culture  de  la  bt^iierdî* 
et  aux  perfectionnements  dans  les  procédés 
de  fahricaiion,  le  produit  obtenu  peut  être 
évalué  à  1 ,8U0  grammes.  Dans  ces  conditioas, 
la  fixation  à  l,(i50  gframmes  de  la  prise  en 
charge  laisserait  encore  un  boni  de  labrîca- 
lion  de  10  p.  c.  Celte  mesure,  d*aprèa  le 
ministre,  s'impo.se  d'autant  plus  que  Ie< 
nations  productrices  concurrentes  ont  abaisse 
leurs  primes.  Si  la  Conférence  de  Londres 
aboutit  à  une  convention  inierpnti  nale,  il  n'y 
aura  plus  de  primes  du  tout  ;  si  elle  n'aboutit 
pas,  il  est  impossible  que  la  Belgique  ooa- 
serve  les  primes  excessives  actuelles.  Le 
ministre  déclare  que,  dans  un  but  de  coad- 
liation,  il  adhère  aux  propositions  de  la 
section  centrale,  tendant  à  réduire  la  prise  ea 
charjre  ^  1,600  grammes,  au  lien  de  I.R50, 
avec  suppression  de  la  haute  dét  narine  et  que, 
dans  le  cas  où  la  Chambre  préférerait  voter 
la  prise  en  charge  de  I.G.'ÎO  prammes.  !e 
gouvernement  consentirait  à  ajouter  à  la 
hante  décharge  pour  les  classes  n*  17  et 
311  (!c       une  décharge  intermédiaire  pour 
les  classes  n**  14  à  17»  &t  un  amendement 
^It  déposé  en  ce  sens.  Il  centeste  que  la 
mesure  pmii  isée  doive  aboutir  à  une  dimi- 
nution du  prix  de  la  betterave  et,  par  contre- 
coup, ^  une  situation  plus  défavorable  de 
l'agricullure.  Parlant  des  .surtaxes,  le  ministre 
déclare  que.  tout  en  n'en  étant  point  partisan, 
il  le&  considère  connue  nécessaires  pour 
déisndre  le  marché  intAiear  contre  la  con- 
currence des  pays  étrangers  où  les  surres 
jouissent  de  fortes  pritnes.  MM.  CariuyveU, 
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parlent  en  favnip  de  raj  iurnement,  qui 
combailu  par  M.  Pirmez.  H.  VVoesle  propose 
de  ne  voter  car  rajoarnement  qu'après  dis- 
cussion sur  le  fond.  —  19.  l:\  proposition 
d'ajouriieuieiil  est  rejetée  par  6i  voix  contre 
34  et  1  abstention  (M.  Woeste).  La  Chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi,  M.  lïcnrhot.  d'accord  avec 
M.  Carluyvels,  propose  d'ajouter  à  i  ai  iicle  1" 
une  disposition  tendant  ce  qoe,  d  la  recette 
trimestrielle  est  supérieure  au  minimum 
légal,  le  surplus  de  1,500,000  francs  soit 
ristourné  aux  Aibricanis  de  sucre*  y  compris 
les  f'  nri  8  p.  c.  provenant  de  l'osmose  ou  de 
la  stiparatiûo.  11  dit  que  cet  amendement  a 
poor  bot  d'empêcher  que  les  ftbrieants  de 
sucre  atteints  par  h  loi  ne  fassent  subir  une 
baisse  an  prix  de  la  betterave.  M.  Carluyvels 
crIliqQe  le  projet  de  loi  quMI  oonsidère 
comme  fur]e>;>:  Tinduslrie  sucriôre  et  par- 
tant, à  i  ai;ricuUure  dont  ia  situation  est  déjà 
si  compromise  et  soutient  que  la  législation 
belge  est  loin  d'être  aussi  favorable  aux  fabri- 
cants de  sacre  qu'on  se  plailà  le  répd^ier  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  la  diminution  du  nombre 
des  sucreries.  Au  lieu  d'édicter  des  mesures 
contre  l'industrie  sucriôre,  il  y  aurait  plutôt 
lieu,  d'après  l'orateur,  de  faire  en  sorte 
qu'elle  puisse  s'étendre  de  façon  à  développer 
la  culture  de  la  betterave  qui  donne  toute 
l'année  du  travail  à  une  grande  partie  de  la 
population  agricole.  Tonslea  Etats  de  l'Europe 
sont  protectionnistes  en  cette  matière.  L'ora- 
teur déclare  que^s'il  faut  frapper  les  excédents, 
Il  ftnit  les  atteindre  partout  où  ils  existent, 
par  conséquent  chez  les  rafiïneurs  et  les 
fabricants  travaillant  la  mélasse  par  la  sépa- 
ration, qui  se  trouvent  dans  une  situation 
privilégiée.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  s'attache 
à  justiOer  l'amendement  de  M.  Henricot, 
majorant  proportionnellement  la  prise  en 
charge  pour  le  travail  par  la  sépemtlon. 
L'orateur  lif^fpnd  ensuite  l'amendement  qu'il 
a  déposé  avec  MM.  Aospach-Puissant  et  con- 
sorts» amendement  tendant  à  la  suppression 
des  surtaxe;  qu'il  c  timc  nuisibles  aux  inté- 
rêts du  Trésor,  inutiles  aux  fabricants,  favo- 
rables SBX  seuls  raffinenrs  et  sans  effet  sur 
le  prix  de  la  consommation.  M.  Anspach- 
Puissant  soutient  que  le  caractère  précaire  de 
la  sucrerie,  qui  ne  vit  que  par  la  protection, 
ne  permet  pas  la  suppression  des  droits 
pour  l;iquelle  le  gouvernement  s'est  déclaré  à 
la  Conférence  de  Londres  ;  il  ajoute  que  cette 
suppression  n'amènerait  pas  l'abolition  des 
primes.  L'orateur  s'attache  à  prouver  que 
l'adoption  du  projet  de  loi  ferait  renchérir  le 
prix  du  sucre,  qu'il  n'empêcherait  pas  tes 
fraudes  et  que  Teiemple  des  pays  étrangers 


I  n'est  pas  péremptoire.  —  20.  N.  Anspacb- 

Pnis-,mt  continue  son  discours,  il  conteste 
que  le  boni  indemne  de  droits  soit  aussi 
important  que  le  prétend  le  ministre,  appuie 
les  observations  de  M.  Cartuyvels  relatives 
aux  conséquences  désastreuses  du  projet  de 
loi,  pour  l'agriculture,  et  critique  l'injustice 
consistant  à  laisser  indemnes  les  excédents 
des  raffineurs.  L'orateur  prend  ensuite  la 
défense  de  ses  amendements.  Il  dit  que 
l'amendement  portant  suppression  des  sur- 
taxes n'entraînera  pas  la  mort  del;î  raffinerie, 
mais  qu'il  augmentera  les  recettes  du  I  résor, 
diminuera  les  excédents  des  raffineur»  et  la 
l>rlme  des  droits  et  fera  bni-^scr  le  prix  du 
sucre  raffiné.  Quant  au  second  et  au  troisième 
amendement  qui  tendent  à  ce  que  la  prise  en 
charge  soit  Ûxée  à  1,600  grammes  et  qu'une 
décharge  nouvelle  soit  accordée  pour  ia  classe 
n*  14  et  an^dessns,  il  soutient  qn'iis  per- 
mettront au  Trésor  de  réaliser  un  bénéfice  de 
5  p.  c,  .M.  Ancion  émet  l'avis  que  le  projet 
est  inopportun  en  présence  d'une  modification 
prochaine  de  la  situation,  si  les  décisions  de 
la  Conférence  de  Londres  sont  adoptées  et 
(}u'il  n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il  n'a 
I  aucune  portée  fiscale.  A  son  avis.  Il  n'y  a  pas 
I  lieu  de  diminuer  les  primes,  parce  que  l'éirnn- 
ger  a  réduit  les  siennes,  vu  que  les  condi- 
tions I  l'étranger  ne  «Hit  pas  les  mêmes  qu'en 
!  fielfîiquc,  ni  nu  point  de  vue  industrie!,  ni  au 

K>int  de  vue  de  la  culture.  Ce  qu'il  iàut  pour 
voriser  Tlndustrle  suertère,  c'est  réduire  les 
frais  de  fabrif  àt!  sn  et  aupiiientcr  les  rende- 
ments, comme  peut  le  faire  un  régime  fiscal 
intelligent.  L'orateur  estime  que  la  diminu- 
tion des  primes  est  de  nature  h  faire  subir 
une  baisse  à  ia  matière  première.  Parhn!  des 
excédents,  il  dit  que  le  ministre  exagère  en 
évaluant  à  1,800  grammes  le  rendement  qui 
n'es!  en  réalité  que  de  1,750  grammes. 
L  orateur  combat  la  proposition  de  supprimer 
les  surtaxes,  disant  qu'elles  rectifient  les 
inexactitudes  des  classifications,  qu'elles  sont 
favorables  à  la  fabrication,  que  les  pays 
étrangers  les  maintiennent  et  que  la  Belgique 
ned  it  pis  ("irr  rir^  nrmée  lors  de  la  ratidca- 
tioo  des  stipulations  de  ta  Cooférence  de 
tendres.  Il  se  rallie  k  la  proposition  du 
{gouvernement  d'établir  une  classe  nouvelle 
n»  17  et  défend  l'amendement  qu'il  a  déposé 
avec  M.  Anspach-Puissant,  en  vue  d'établir 
une  classe  n*  14  et  au-dessus,  ainsi  que 
l'amendement  frappant  les  procédés  de  l'os- 
mose et  de  la  séparation  d'une  prise  en 
charge  supplémentaire.  M.  HonzeaudeLebaie 
dit  que,  f>r»i!r  les  consommateurs,  le  système 
juste  et  raiiûiinei  serait  l'atioiilioo  des  droits, 
mais  11  reconnaît  que  l'on  ne  peut  supprimer 
tout  d'un  coup  les  avaoUiges  qui  font  vivre 
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l'induslrie  sucrière.  Il  :ippuie  la  proposUion 
du  gouvernement  d'augmenter  la  piisa  en 
charge  et  ramendemenl  lendanl  à  la  suppres- 
sion des  stiruxes,  qui,  d'après  lui,  ont  aug- 
menté le  prix  du  sucre  consommé.  M.  Peler* 
noster  eombal  !f  i>rojel  de  loi  comme  di'sas- 
treux  pour  1  tnUusiriâ  sucriôre  et.  par  voie 
de  conséquence,  pour  ragrienlinre.  —  SI. 
M.  Vercrny<^sp,  r.  v.  -  ,  jiarle  en  faveur  du 
maiotien  des  surtaxes  et  de  l'adoption  de  l'un 
00  l'aulre  système  de  la  section  centrale, 
celui  qui  consiste  à  ajouter  au  système  de  la 
prise  en  charge  de  1,650  grammes  une 
seconde  décharge  intermédiaire  pour  les 
classes  n  *  l  i  à  17,  on  celui  qui  fixe  la  prise 
en  charge  à  !  ,G00  prammes,  sans  autre  modi- 
fication. Il  soulienl  que  l'aj^ricullure  n'en 
souffrira  pas  et  que  l'induslrie  sucrière  se 
pr^entera  en  1891  k  la  Conférence  de  Lon- 
dres, dans  une  situation  identique  à  celle  des 
antres  pnlesancea.  M.  Beemaert,  m.  f., 
exprime  son  étonne  m  pnt  au  sujet  de  la  tour- 
nure grave  prise  par  les  débats,  alors  que, 
qu^ion  de  surtaxe  à  part,  tont  le  différend 
se  réduit  à  savoir  fi  la  prise  en  charge  sera 
portée  à  1,650  ou  à  1,600  grammes.  Après 
avoir  exposé  pourquoi  le  gouvernement  R*est 
décidé,  k  la  Conf(Vence  de  Londres,  pour  la 
suppression  des  impôts,  ii  revient  sur  les 
arguments  qn'il  a  précédemment  fait  valoir 
en  faveur  du  projet  de  loi  :  nécessité  d'assu- 
rer la  perception  normale  de  l'impôt;  impos- 
bibiliié  pour  la  iiel^ique  de  rester  isolée  par 
le  maintien  de  ses  primes  telles  qii'elles  exis- 
taient auparavant,  alors  que  les  autres  nations 
ont  diminué  les  leurs.  Le  ministre  déclare 
qne  les  bénéfices  réalisés  par  les  rafflneurs  ne 
sont  pas  aussi  brillants  qu'on  Ta  prt^iendu,  et 
8*altache  à  démontrer  que  le  projet  ne  fera 
pas  de  tort  à  l*agrlcoltnre.  A  son  avis,  le 
payement  de  In  ristourne,  rf^clamd  en  faveur 
des  fabricants  de  sucre,  par  M.  Ueoricoi, 
serait  sans  Influence  sor  le  prix  de  ta  bette- 
rave. Examinant  la  question  des  surtaxes,  le 
ministre  soutient  qu'elles  n'exercent  aucune 
Inflnenee  sor  le  socre  consommé  et  que  leur 
suppression  serait  sans  effet  pour  le  Trésor, 
puisque  ce  ^lernier  est  toujours  assuré  du 
minimum  de  la  receile  trimestrielle.  11  se 
rallie  à  la  proposition  tendant  à  atteindre 
légèrement  l'osmose  et  la  séparation.  M.  Meeus 
félicite  le  gouvernement  pour  son  attitude  à 
la  Conférence  de  Londres.  Il  demande  qne  les 
primp^  ne  soient  supprimées  que  lorsque  leur 
aboliUûti  dans  les  pays  concurrents  sera  cer- 
taine et  se  prononce  en  favenr  de  l'adoption 
de  la  sacrharimétrie,  de  la  prise  en  charge  de 
1 ,600  gramme  avec  une  classe  de  décharge 
pour  le  n*  14  et  dn  relèvement  de  la  prise  en 
charge  de  l*osmûee  et  de  la  séparation  d*après 


le  taux  initial  de  1,000  grammes.  L'orateur 
appuie  les  observations  du  ministre  an  sujet 
de  !;î  nt<«  es>iité  de  maintenir  les  surl^ixes. 
M.  Dumout,  d  accord  avec  M.  Nerincx,  pro- 
pose I  rarticle  5  (déchargée  k  reiportation) 
un  amendement  établissant  de  nouvelles 
décharges  pour  les  classes  n*  17  et  n°*  14  à 
17.  —  9i.  M.  Anspach-Pvicsant  insiste  sor 
pe-^  pri^rf^  IrnTe-  rli-^ervations  en  faveur  de  la 
suppression  des  surtaxes.  Il  dit  que  la  prise  en 
charge  de  1,650  grammes  ne  permettra  pas 
d'atteindre  6  millions  dr  frani  ^  lie  recettes. 
MM.  Cartayvels  et  Ancion  maintiennent  lear 
façon  de  voir.  M.  Dnmont  dit  que  son  amen- 
dément,  qui  établit  deux  décharges  nouvelles 
à  !>x|>ortation,  aura  pour  résultat  d  obvier 
aux  Iraudes  el  de  réduire  tous  les  tiLi^Jentii, 
y  compris  ceux  de  la  raffinerie.  M.  Pirmez 
appuie  te  projet  de  loi  destim^,  d'après  lui,  i 
favoriser  la  liberté  du  comuii  rce  des  sucres. 
Il  émet  l'avis  qo*il  n^est  que  juste  de  ra]H 
pnirhrr  le  rendement  lé^al  du  rendement 
réel  et  de  c<£&er  de  faire  aux  fabricants  de 
sucre  on  cadeau  annoel  de  10  millions. 
L'orateur  conteste  qu'il  v  ail  ici  un  droit 
acquis.  Il  combat  l'amendement  de  M.  Henrt- 
cot  et  aootlenl  qne  Tadoption  du  projet  ne 
fera  pas  baisser  le  prix  de  la  betterave. 
M.  Beernaert,  m.  f.^  se  rallie  à  l'amendement 
de  MM.  Dumont  et  Nerincx.  Il  demande  qne 
la  proposition  frappant  d'une  prise  en  charge 
supplémentaire  l'osmose  et  la  séparation,  soit 
inscrite  à  1  article  1"  et  déclare  que  la  ques- 
tion de  la  eaochariméirie  pourra  être  exami- 
née de  nouveau,  si  la  Conférence  de  Londres 
n'aboutit  pas.  La  discussion  générale  est 
close  et  la  Chambre  aborde  la  discussion  des 
articles.  L'amendement  de  MM.  .\nsparh- 
Puissant,  Cartuyvels  et  consorts  tendant  k  la 
suppression  des  snrtaxes  est  rejeté,  de  même 
(lu'une  proposition  subsidiaire  de  M.  Hou/eau 
de  Lehale,  portant  que  la  surtaxe  sera  pro- 
gressivement diminuée  et  finalement  sop» 
primt^e.  I/artide  1"  (fixation  ;i  1 ,650pramme.s 
du  montant  de  la  prise  en  charge;  au^roeo- 
lation  proportionnelle  des  prises  en  charge 
supplémentaires  pour  la  séparation  et  l'os- 
mo.se)  est  adopté.  L'amendement  de  MM.  Hen- 
ricoi  et  Cartuyvels  (ristourne  aux  (abricanls 
de  sucre  du  surplus  de  la  recette  trimestrielle 
de  f.SOCOOO  francs)  est  rric!*^  L'article  2 
(allocation  au  fonds  communal  de  l'excédent 
annoel  des  recettes)  est  adopté.  La  Chambre 
adopte  ensuite  l'article  "  'd''(h;irgcs  de 
l'accise  k  l'exportation  des  hucres  bruts 
indigènes),  modlflé  par  MM.  Domont  IL 
Nerini  X  1 1  l'article  4  (date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi).  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  75  vois  contrs  tB  et  8  ahsten- 
lions. 


847 


U  mar».  M.  Meeus  dépose  le  rapport  de 
la  commission  permanente  de  nndnstrîe,  sur 

des  péiiUons  émanant  de  divers  industriels, 
qui  demandent  la  suppression  du  droit  d'en- 
trée sur  les  foutes  d*aflioage.  Ce  rapport 
oonclDt  au  renvoi  de  li  pétition  à  H.  le  mi- 
nistre des  linances. 

3U  avril.  M.  tteernaerl,  m.  /*.,  en  réponse 
à  nnvtt«tloii  de  ta  comiaiseloii,  foit  eonnattre 
l'avis  du  i-'o-îvprn^nient  en  celle  mali/ire. 
Alore  même  qu'il  en  était  partisan  en  prin- 
cipe, le  gottveroement  a  toujonrR  repoussé, 
pour  des  motifs  pratiques,  la  suppression  des  ; 
droits  d'entrée  sur  les  fontes  d'affinage,  sup- 
pression réclamée  depuis  plus  de  trente  ans. 
SI  elle  était  accordée,  nul  doute  que  d'autres 
industries  réclaraeraienf  la  même  faveur. 
Cette  suppression  est,  eu  uulre,  vivement 
combattue  par  les  exploitants  des  hauts  four- 
neaux, les  fahricanis  de  eokcscl  les  exploitants 
de  bouillères.  il  ne  peut  tout  d'abord  être 
question  d'étendre  aux  fontes  d*afflnage, 
romme  on  l'a  fait  pour  les  fontes  de  moula^ie 
et  les  fontes  ea  acier,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  6  mars  I84ti,  admettant 
la  libre  entrée  des  marchandises  destinées  à 
être  transformées  en  Helpiquc  et  r(^»'v:|>t<di(«es 
ensuite.  Cette  extension  donnerait  lieu  ii  des 
abus,  car  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  constater 
l'identité  des  fontes  entrées  en  franchise  de 
droit.  Toute  importation  de  fonte  se  trou- 
verait couverte  par  une  exportation  de  fer 
équivalente.  Le  syst^^me  de  l't^quivalence  une 
fois  substitué  à  (  elui  de  l'identité,  il  serait 
dlIBelle  de  ne  pas  ^généraliser  la  mesure,  ce 
qui  équivaudrait  à  la  suppression  du  tarif 
douanier.  Mieux  vaudrait  accorder  la  sup- 
pression pare  et  simple  du  droit  sur  les 
fontes.  La  réduction  des  droits  de  doaane 
n'est  pas  opportune  à  la  veille  du  renouvel- 
lement des  traités  de  commerce  et  en  pré- 
sence des  tendances  proteclionnisies  des  autres 
nations.  L'industrie  du  fer  est  ii  j  en  opposition 
avec  celle  de  la  fonte  dont  te  maintien  est 
désirable  au  point  de  vue  de  diverses  antres 
industries,  le  coke  et  la  houille  notamment 
et  du  cliemin  de  fer.  La  réduction  des  tarifs 
de  transport  des  minerais  a  toujours  été  prt^- 
senK^e  l'Omnic  la  compensation  des  droits  sur 
les  fontes.  Il  n'est  pas  possible  d'accorder  la 
r^uction  de  1  fr.  5ô  c.  réclamée  par  les 
pétitionnaires,  pour  les  transports  de  mi- 
nerais, d'importantes  réductions  ayant  déjà 
été  ac^onlt^es  ei  toutes  les  industries  relevant 
leurs  prix.  I  outefois,  en  vue  de  concilier  les 
difTéienis  iiii(^rt''ts  en  jeu,  Ir  ministre  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'adopter  au  moins 
provisoirement  une  combinaison  consistant 
dans  la  suppression  du  bénéfice  de  l'article  40 
appliqué  aux  fontes  de  moulage  et  à  la  fonte 


à  acier,  dans  la  réduction  de  5  francs  à 
i  fr.  50  c.  par  1,000  kilogrammes,  du  droit 
d'entrée  auquel  sont  soumis  les  fontes  brutes 
et  les  vieux  fers  et  dans  une  légère  réduction 
des  tarifs  de  transport  des  minerais.  11  soutient 
que  les  aciéries  n'auraient  pas  lien  de  se 
plaindre,  vu  qu'elles  mettent  en  œuvre,  en 
grande  partie,  des  fontes  belg^.  M.  Ancien  se 
déclare  partisan  du  maintien  dv  «fam  qao.  Il 
exprime  la  conviction  que  ta  libre  entrée  des 
fontes  entraînerait  l'extinction  des  taivia 
fonmeanx  et,  par  voie  de  eoméquenoe,  sans 
('Otn[)lcr  les  pertes  du  fisc,  une  perte  de  re- 
cettes de  â  millions  pour  nos  chemins  de  fer, 
une  consommation  de  500,000  tenues  de 
charbon  en  moins  pour  les  charlionnageset 
une  perte  de  plus  de  i  million  de  salaires  pour 
les  ouvriers  employés  aux  iiauls  fourneaux,  il 
ajoute  qm  les  laminoirs  ne  profiteraient  pas 
de  la  sii[t|iression  fies  tfroits  sur  les  fontes, 
suppression  qui  provoquerait  celle  des  droits 
varies  fers  et  bonleverseralt  les  conditions 
rrnriomiques  de  toutes  les  industries  qui 
emploient  ta  foute.  L'orateur  dit  que  des  ré- 
ductions de  tarife  seraient  plus  utiles  pour  les 
laminoirs  et  qu'il  serait  impossible  de  réduire 
les  tarifs  de  transport  des  minerais  de  façon 
à  compenser  lasuppression  des  droits  sur  les 
fontes.  H.  Gillieaux  appuie  la  proposition 
transactionnelle  présentée  pnr  M  nsernaert, 
m.  f.  H.  Jos.  Warnant  estime  que  1  adoption 
de  cette  proposition  devant  profiler  au  Trésor, 
en  in'me  temps  qu'aux  ouvriers  et  au  public, 
puisque  le  1er  se  payerait  moins  cher,  il  (au- 
dnit  l'adopter  alors  même  que  quelques  pro- 
priri  iir  s  de  hauts  fourneaux  verraient  di- 
minuer leurs  bénéfices.  M.  Neujean  soutient 
que  le  compromis  proposé  avantage  l'industrie 
du  fer,  au  détriment  de  celle  de  l'acier.  M.  Car- 
tuyvels  parle  en  faveur  du  maintien  des  droits. 
11  dit  que,  s'il  est  regrettable  que  l'on  ne 
fasse  rien  pour  protéger  ragricnltnre,  ce  n'est 
point  \^  une  raison  pour  prenfîrf»  une  attitude 
hostile  à  l'industrie.  M.  lack  demande  pour- 
quoi l'on  ne  fait  rien  pour  nndastrie  dn  tls- 
sa;re,  alors  rnip  l'nn  |iren'!  ()p'<  mf^urps  en 
faveur  de  l'industrie  du  fer,  qui  est  prospère. 
M.  Sabatier  appuie  les  observations  de 
M.  Tack,  proteste  contre  l'idée  que  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  sur  ies  fontes 
entraînerait  l'extinction  des  hauts  fourneaux, 
réclame  l'entrée  en  franchise  de  droits  de  la 
mitraille  de  fer  et  s'attache  à  prouver  qne 
l'Ktat  ne  pourrait  que  gagner  en  consentant  a 
une  réduction  de  plus  de  35  centimes  sur 
les  tarifs  de  transport  M.  Beernaert,  m.  ^, 
en  réponse  à  la  demande  de  M.  Sabatier  rela- 
tive Il  la  mitraille,  déelareque  ce  dernier  a  con- 
fondu dans  sa  combinaison  le-  fontes  et  les 
vieux  fers  dont  l'emploi  a  la  même  importance 
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•n  point  de  vne  flfctl  et  fmliislriel  et  que  la 

(jn(s!ion  pourra  être  disculée  d'une  façon  plus 
i>érieu8e  à  une  date  ult^'ripurp.  l  es  conclu- 
sions de  la  commission,  lendaui  au  renvoi  de 
la  pétition  11  H.  le  nlototre  des  flninces,  sont 

edopiéfs. 

io  mat.  i^e  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  la  lecture  d'ane  proposition 
de  loi  t^manant  de  MM.  lUIant  el  d'Oullremoni 
el  tendant  à  modilier  la  loi  de  ihii  sur  la 
ooniribatlon  personnelle.  — 14.  Cette  propo- 
sition de  loi  est  prise  en  considéralinn.  Dans 
la  dtscussioo  du  budget  de  l'agriculture»  de 
PindDstrie  et  des  travaux  publics,  M.  Schaetzen 
réclame  la  réduction  de  l'impôt  foncier.  — 21. 
M.  Ik'tirriaen,  m.  /*.,  dt^nos*»  un  projet  de  loi 
élablih^anl  un  impôt  sur  la  saccharine.  M.  Ver- 
eniysse,  r.s.c,  donne  lecture  du  rapport  sur 
<*e  projet  de  loi  dont  la  Chambre  aborde  la 
discu.sblon  générale.  M.  lieernaeri,  m.  f., 
dit  qa'II  n*eBt  qoe  )Mta,  la  sacebarine  sacrant 
deux  cent  qnatrc-vinf;is  fois  plus  que  Ip  sucre, 
de  la  frapper  d'un  droit  équivalant  à  celui  du 
sacre,  soit  140  francs  par  kilogramme. 
M.  Kothomb  prétend  qu'il  n'est  pas  prouv*^ 
qae  la  saccharine  soil  nuisible  à  la  santé.  11 
déclare  que,  dans  cescondition.<;,  il  considère 
ce  droit  sur  un  produit  servant  à  l'alimenta- 
tion des  classes  pauvres,  comme  exorbitant 
el  qu  il  s'abstiendra.  M.  Beernaert,  m.  f., 
réplique  que  la  saccliarlne  n*esl  pas  un 
aliment  .  Une  discussion  s'enpa?e  entre  M.  An- 
spach-Puissant,  qui  soutient  que  le  prix  de  la 
saccharine,  augmenté  de  Timpftt  sera  supé- 
rieur à  celui  du  sucre,  et  M.  Ikernaert,  m.  f., 
qui  soutient  le  contraire.  &1.  Flécbet  émet 
I  atls  qne  la  loi  donnera  lien  ï  des  fraudes. 
M.  Houzenu  de  Leliaie  dentande  si.  dans  l'ap- 
plication de  la  disposition  souniiltant  aux 
mêmes  droits  que  la  saccliarine,  les  produits 
contenant  plus  de  1/2  p.  c.  de  saccharine, 
l'on  tiendra  compte  du  poids  du  produit,  ou 
du  poids  de  la  saccharine.  M.  Beernaert, 
m.  A«  répond  que  l'on  tiendra  compte  du 
poids  du  produit.  MM.  Jacobs  et  Houzeau  de 
Lebaie  soutiennent  que  des  bureaux  d'ana- 
lyse seront  nécessaires  i  chaque  frontière. 
.\  MM.  FbVbct  el  Anspach-Pui.ssant  qui  de- 
mandent comment  seront  traités  les  produits 
contenant  de  la  saccharine,  mais  importés 
sans  intention  de  fraude,  M.  Beernaert,  m.  ^, 
déclare  que  les  ariides  1*'  et  2  rt^pondenl  h 
leur  question.  D'une  pari,  il  y  a  les  |)roduils 
préparés  en  vue  de  frauder  l'entrée  de  la 
sarcharine  et.  de  l'autre,  les  produits  dans 
lesquels  la  saccharine  entre  comme  con- 
diment. La  di«cnsslon  générale  est  ciose. 
r.es  divers  articles  sont  adoptas  sans  obser- 
vation et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  61  vote  contre  6  el  13  abstentions. 


I     20  jiùn.  If.  Mesens,  r.  t.  e.,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  la  loi  apportant 
des  modifications  à  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle.  —  28.  Le  projet  de  loi  éta- 
blissant les  minimums  d'entrée  et  de  sortie 
des  vins  en  entrepôts  publics  est  rais  en  (ii< 
cussion.  M.  de  Mérode,  r.  s.  c,  propos 
d'étendre  aux  entrepôts  particoliera  la  dispo- 
sition [\u  prnjpt  r(^[îui?:iTU     1  hcc^îolitr''  le 
minimum  d'eniree  ei  de  sortie  deb  via&  dans 
les  entrepôts  publics,  ou,  tout  an  moins,  si  le 
gouvernement  refuse  de  les  mettre  sur  le 
môme  pied,  de  dire  que  )a  disposition  sera 
étendue  aux  entrepôts  particuliers,  sous  cer- 
taines conditions.  Il  propose  également  de 
permettre  les  mouvements  directs  d'en ir»^p.Ms 
particuliers  sur  entrepôts  publics,  qui  oe 
peuvent  avoir  lien  sous  l'article  43  de  la  loi 
de  1846  sur  les  entrepris.  L'orateur  demande 
que  les  liqueurs  distillées  à  l'étranger  soient 
assimilées  anx  vins  fins  et  dép<Mse  on  amen- 
ib  m  nt  trndant  à  abolir  la  distinction  entre 
vins  lins  el  vins  ordinaires,  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  admise  k  Tentarée  on  k  la  sonîe 
des  entrepôts  tant  publics  que  particuliers. 
Parlant  des  lies,  il  insiste  pour  que  Ton 
admette  à  la  sortie  sans  payement  des  droits, 
mais  à  la  condition  d'être  dénaturées  devant 
un  officier  de  la  douane,  les  lies  excédant  la 
proportion  admise  par  la  lui  de  1819.  M.  Beer- 
naert, ai.  f.,  dit  qae  le  projet  de  loi  réalise 
tout  ce  qae  Ton  ypwi  attendre  de  l  adminis- 
tration,  en  abaissant  les  minimums  et  en 
supprimant  la  distinction  entre  vins  fias  et 
vins  ordinaiff    Sous  ce  dernier  point,  il  pro- 
pose par  amendement  d'appliquer  aux  fins 
ordinaires  le  régime  établi  par  la  loi  de  1819 
pour  les  vins  fins.  Il  déclare  admettre  l'exten- 
sion aux  liqueurs  distillées  à  l'étranger  et  aux 
liquides  alcooliques,  de  la  concession  faite 
pour  les  vins,  mais  repousse  la  proposition 
faite  par  la  section  centrale  d'étendre  les 
faveurs  de  la  loi  aux  entrepôts  particuliers. 
D'après  lui,  ces  entrepôts  jouissent  déii 
d'iinr  situation  privil^^git^e  et  IVxiensirn  ife- 
mandée  entraînerait  des  abus  incooie^iat)le«. 
L*oratear  conteste  qne  la  situation  existante 
favorise  les  négociants  et  les  commission- 
naires étrangers.  11  repousse  également  la 
modification  proposée  par  la  section  centrale, 
en  ce  qui  concerne  les  mouvements  d'en- 
trepôts particuliers  sur  entrepôts  publics, 
disant  que  l'on  ne  peut  toucher,  dans  un 
intérêt  de  détail,  à  un  ensemble  de  mesures 
générales,  ni  s'exposer  à  des  complications 
dans  les  écritures  de  radministration  et  à 
une  augmentation  du  péril  de  la  fraude.  En  ce 
qui  concernn  1rs  lies,  l'orateur  di^rlnre  que 
radministration  ne  peut  aller  plus  loin  dans  la 
voie  des  coneessions.  La  dlscoBsion  géoérale 
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est  close  ei  la  Chambre  passe  à  la  discussion 
des  articles.  L  article  i"  (ubaissemeni  des 
minimums  pour  les  entrepôts  publics)  est 
adopté  après  le  rejet  de  rampndemeni  de 
M.  de  Mérode,  r.  s.  c,  prupu^^ni  Tabais- 
semeiit  des  minimums  poar  les  entrepôts  par- 
ticulitTs.  L'arlirlp  -2,  assimilant  les  vins  fins 
aux  vins  ordinaires,  est  adopté  avec  la  rédac- 
tion proposée  par  le  goBTernenient  et  ap- 
prouvée par  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale. Les  amendements  de  la  section  centrale 
relatifs  à  l'enlèvement  des  marchandises  d'un 
entrepôt  particulier  et  aux  lies,  sont  rejetés. 
L'article  5,  abrogeant  rarllcleiô  de  la  loi  du 
12  mai  lâll),  est  adopté. M.  Begereni  propose 
ito  modifier  le  libellé  de  la  loi  en  l'étendant 
aux  liqueurs  et  liquides  alcooliques.  MM.  Beer- 
naert,  m.  f.^  et  de  Uérode,  r.  i.  c,  se  rallient 
il  cette  propostUon. 

2 juillet.  L'ensemble  da  projet  de  toi  estadoplé 
à  l'unanimité  des  73  membres  présents.  — 16. 
La  diseossion  générale  de  la  proposition  de  lot 
niodiliantla  loi  sur  la  contribution  personnelle 
est  ouverte.  M.  Beernaeri,  m.  f.,  se  déclare 
d'accord  avec  MM.  Bilaui  et  d'OuItremont 
pour  considérer  comme  injuste  de  faire  payer 
le  mobilier  an  quintuple  de  la  valeur  îorntive 
par  celui  qui  suus-loue,  alors  que  celui  qui  ne 
soos*ione  pas  peut  8>n  référer  k  l'expertise. 
II  demamle  spub^mpnt  (jnr  la  rédaction  pro- 
posée soil  raoditiée  et  qu  il  soil  stipulé  que  le 
quintuple  ne  sera  jamais  obligatoire.  L^ora- 
teorse  rallie  à  un  amendement  d>'  MM  le 
Smet  de  Naeyer  et  consorts,  supprimaul  les 
six  premiers  alinéas  de  l'article  i  de  la  loi 
du  22  août  1885,  alinéas  qol  stipulent  que  les 
propriétaires  de  bâtiments  loués  ponr  moins 
d'an  trimestre  sont  garants  solidaires  vis-à- 
vis  du  Ûsc,  de  la  contribution  personnelle.  Les 
parties  de  bâtiments  louées  pour  un  terme 
moindre  qu'un  trimestre  seront  considérées 
comme  étant  è  l'asage  des  propriétaires  on 
bailleurs  qui  en  devront  la  contribution.  Il  en 
sera  de  même  pour  tes  maisons  entières 
louées  poarnn  terme  moindre  qu'un  trimestre, 
quand  elles  n"ont  pas  él^  occupf^es  pendant 
trois  mois  mois  consécutifs.  M.  bilaul  déclare 
que  la  section  centrale  se  raiiie  k  l'amende- 
ment. Après  quelqtjes  observations  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer  qui  s'attache  à  faire  ressortir 
l'utilité  de  son  amendement,  la  discussion 
générale  est  close.  L'article      est  voté  avec 

U  rédaction  ]irnpn<;t't'  ]>^r  M.  Ip  mini-^tn''  dt's 
finances.  L  ameudemeul  de  MM.  de  i^mel  de 
Naeyer  et  consorts,  formant  l'article  S,  est  éga- 
lement adopté.  Il  en  est  de  même  de  rarilcle  5. 
disposaiu  que  la  loi  entrera  en  vigueur 
le  janvier  1890,  et  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
U  membres  présents.  — 17.  M.  Baemaert, 


m.  f.,  {If^pnse  un  projet  de  loi  créant  un  fonds 
spécial  au  prû&l  des  communes  el  élablisi>an( 
une  taxe  sur  les  nouveaux  débits  de  boissons 
alcooliques. 

6  août.  U.  de  Smet  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 10. 
M.  Janson  demandi"'  que  la  disnis-^ir^n  en  soit 
ajournée,  disant  que  le  Sénat  ne  le  discutera 
plus  pendant  la  session  actnelle  et  qu'indé- 
pendamment delà  question  constitutionnelle, 
ce  projet  soulève  la  grave  question  de  l'alcoo- 
lisme et  celle  de  la  répartition  des  subsides 
aux  communes.  La  proposition  d'ajourne- 
ment, appuyée  par  MM.  Houzeaii  de  Lehaie  el 
Pirmez,  et  comballue  par  M. M.  i^eernaert, 
m.  f.,  et  de  Smet  de  Naeyer,  r.  s.  c,  est 
rejetée  par  69  voix  contre  13.  La  discussion 
générale  est  ouverte.  M.  Slruye,  tout  en 
reconnaissant  les  avanuges  du  projet  de  loi, 
estinii  qi)"il  sera  défrivnratile  rau  brasseurs  et 
aux  fournisseurs  de  bières  et  de  liqueurs  qui 
devront  prendre  b  leur  charge  les  li^jnoes  et 
les  payer  pour  l'année  entière,  quel  que  soit  le 
temps  de  l'occupation.  Il  propose  deux  amen- 
dements à  l'arlicle  4  (droit  de  licence  sur  les 
débits  de  boissons  alci)oliques).  Le  premier 
de  ces  amendements  porte  qu'indépendam- 
ment des  impôts  actuels,  toute  personne  qui, 
à  partir  du  17  {nlllet  1889,  établit  un  débit  en 
détail  de  boissons  alcrtoliques,  est  soumise  an 
droit  de  licence;  le  second  que,  lorsque  le 
débit  s'ouvre  an  cours  de  l'année,  ce  droit  ne 
sera  dû  pour  l'année  courante  q'i!  <ur  les  tri- 
mestres non  écbus.  L'orateur  dit  que  cet 
amendement  entraîne  la  suppression  de  Tar- 
ticle  6  (obligation  de  payer  le  droit  de  licence 
pour  l'année  entière)  et  le  remplacement 
à  la  fin  du  §  1"  de  l'arlicle  7  (cas  du 
débitant  qui  quitte  son  débit)  des  mots  «  ou 
tout  dt^tiit  qui,  après  avoir  été  fermé  »  par  les 
suivants  u  ainsi  que  tout  débit  qui,  après  avoir 
été  abandonné  ».  Il  faudra  dire  au  §  9  «  Il 
en  est  de  même  de  tout  l  'hit  transféré,  à  par- 
tir du  janvier  1890,  d'un  local  dans  un 
autre  ».  H.  Pirmez  prétend  qu'en  Indiquant 
comme  éléments  du  fonds  spécial  deux 
impôts  qui  ne  l'alimenteront  pas  beaucoup, 
les  licences  et  les  droits  sur  le  bétail,  le  gou- 
vernement vent  ûilre  consacrer  les  droits  sur 
le  bétail  par  ceux  qui  voteront  la  loi.  Il  fait 
ses  réserves  à  cet  égard.  M.  Jaoson  appuie  les 
observations  de  M.  Pirmez.  Il  dit  que  le  pro- 
jrt  de  loi  est  contraire  h  la  Constitution,  qui 
détend  les  privilèges  en  matière  d'impôts, 
qu'il  a  pris  sa  source  dans  la  situation  faite 
aux  communr"  p  ir  le  retrait  de  leurs  subsides 
scolaires,  el  qu'il  manifeste  rhostilitédu  gou- 
vernement contre  les  grandes  villes  qui,  con- 
sommant le  plus  de  viande,  payeront  l'impôt 
sur  le  bétail.  L'orateur  propose  de  dire  à  l'ar* 
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licle  1*'  qae  le  fonds  spécial  sera  répani  sar 
les  mêmes  bases  qoe  le  fonds  oommansl  ei 

non  d'après  le  chiffre  de  la  popnhiti'^n  11 
exprime  le  regret  que  l'on  ne  puisse  discuter 
à  fond  la  question  de  l'alcoolisme  qne  soo- 
li^e  le  projet.  M.  Ma^jis  déclare  qu'il  s'ab- 
stiendra, la  Chambre  ne  pouvant  discuter  en 
ce  moment  un  projet  aussi  important.  11  ajoute 
qoll  ne  veut  pas  consacrer  indirectement  par 
son  vole  les  droits  d'entrée  stir  le  bétail. 
H.  Tack  comtial  I  amendement  de  M.  Janson 
et  dit  line  le  projet  va  réparer  une  inégalité 
qui  (l  ire  depuis  vingt-neuf  ans  au  délriment 
des  communes  rurales.  M.  Beeroaert,  m. 
8*attache  h  réfuter  les  ob}ections  de  11.  Jan- 
son  et  à  faire  ressortir  I  ntiliti^  de  la  loi  qui, 
si  elle  ne  remédie  pas  immédiatement  au  mal 
résBlUim  de  Talcoollsme,  fera  an  «oins  faire 
un  pas  dans  cette  voie.  II  répond  ensuite  aux 
observations  de  M.  Pirmez.  Le  produit  de 
l'impôt  sur  les  débita  de  boissons  alcooliques 
sera  affecté  aux  communes  pour  que  la  nou- 
velle licence  ne  con<;titue  qu'un  impôt  indirect 
ne  comptant  pas  pour  ie  cens  électoral;  il  en 
sera  de  même  du  produit  des  droits  sur  le 
bétail,  en  raison  de*;  pr'irnpements  pris  jiar  le 
gottverneineni  de  consacrer  ce  produit  à  l'agri- 
culture. Après  un  échange  de  vues  entre 
MM.  de  SriK-l  de  Naeyer,  r.  ».  c,  et  Janson  et 
une  déclaration  de  M.  Carbounelle  qui,  tout 
en  se  ralliant  aux  réserves  formulées  par 
M.  Pirmez,  approuve  le  projet  de  loi  comme 
destiné  h  arrêter  les  progrès  de  l'alcoolisme, 
la  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  rois  en  discussion.  L'article  i*' (mode  de 
réparliliuii  t]u  fonds  spécial)  est  adopté  après 
rejet  de  l'amendement  de  M.  Janson.  L'ar- 
ticle t  (ressources  qui  alimenteront  le  fonds) 
es'!  f^_';ilpmrn!  adopté,  f.'article  3  (ré[)artition 
heiiitsirieile  du  fonds  entre  les  communes), 
proposé  par  la  section  centrale,  est  adopté 
avec  un  rhan^iement  de  rédaction.  L'article  4 
(obligation  d'un  droit  de  licence)  est  adopté 
avec  le  premier  amendement  de  M.  Stroye, 
auquel  se  rallie  M.  Reernaert,  m.  /*.,  et  sans 
le  second  que  M.  Struye  retire.  L'article  5 
(taux  du  droit  de  licence),  proposé  par  la  sec- 
tion centrale,  est  adopté,  de  même  que  l'ar- 
tirlc  '1  (ol)li;:ation  de  payer  le  droit  de  licence 
pour  l'année  entière).  L'article  7  (cas  où  le 
débitant  quitterait  son  débit)  est  adopté  avec 
le  premier  amendement  de  M.  Struye  auquel 
se  rallie  le  gouvernement  et  après  le  rejet  du 
second,  combailn  par  MM.  Beemaert,  m.  ^,  et 
Woeste  el  appuyé  [lar  M.  Carhonnelle.  A  l'ar- 
ticle 8  (exemption  du  droit  de  licence  pour 
l'époux  survivant;  même  exemption  pendant 
cinq  ans  en  faveur  des  héritiers  en  ligne 
directe),  M.  Pirmez,  appuyé  par  MM.  Janson, 
Ikernaerl,  m.  /.  el  Jacobs,  propose  la  sup- 


pression du  deuxième  alinéa  relatif  aux  héri- 
tiers. L'article  S  ainsi  amendé,  est  adopté. 

'  f.'nrtirle  10  (déflrdtion  du  débit :int  rn  déiriil' 
est  adopté  avec  la  rédaction  proposée  par  ia 
section  centrale  et  II  laquelle  s'est  rallié  le 
gouvernement.    L'article    1^  'droit  pour 
l'époux  survivant  ou  les  héritiers  en  ligne 
directe  qui  continueraient  le  débit,  de  se 
servir  de  la  quittance  du  droit  de  licence  en 
cas  de  décès  d'un  débitant)  est  ado|>(é  ypr^^s 
i  un  échange  de  vues  entre  MM.  idiui>s  el 
I  Beernaert,  «i.  f.  k  Tarlicle  14  (pénalités), 
'  M.  IJeernaert,  m.  /".,  combat  la  proposition  de 
la  section  centrale,  tendant  i  appliquer  l'ar- 
ticle 85  du  code  pénal  relatif  aux  cireoB' 
stances  atténuantes.  L':iriirlf>  rst  ndnpté  sans 
la  proposition  émanant  de  la  section  centrale. 
Al^article  tS  (sens  k  attacher  an  mot  popidaliam 
dont  il  e.st  question  dan.s  les  articles  1"'^  el  r>^, 
M.  Beernaert,  w.  /.,  propose  de  dire  que  celle 
population  sera  constatée  par  le  recensement 
décennal  publié  avant  le  1"  janvier.  L'article 
ainsi  amendé,  est  adopté.  La  Cliambre  procède 
au  second  vote  des  articles  amendés.  M.  de 
Sroet  de  Naeyer,  r.  s.  c, ,  propose  de  rétablir  le 
second  alinéa  de  l'article  8.  Cette  proposition, 
appuyée  par  M.  Woeste  et  combattue  par 
M.  Pirmez,  est  rejetée  et  le  second  alinéa  de 
l'article  reste  supprimé.  Les  autres  articles 
amendés  sont  adoptés  sans  nouvelle  rooditica- 
tlon.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  74  voix  et  4  abstentions  <MH.  Paier» 
noster,  Tbiriar,  Hardy  et  Janson). 

ùH  janvier .  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Woeste  demande  si  un  projet  de 
loi  sera  déposé  sur  les  syndic  ats  industriels  et 
les  unions  de  métiers.  M.  Le  Jeune,  nt.  j., 
répond  qu'il  espère  pouvoir  déposer  bientAl 
un  projet  de  loi  accordant  In  persnnnitication 
civile  aux  syndicats  ouvriers.  M.  Bara  réclame 
une  statistique  des  infractions  commises  anx 
lois  ouvrières,  avec  la  suite  donnée  aux  pro- 
cès-verbaux el  demande  s'il  est  vrai  qu'on 
continue  à  taire  à  Anvers  les  payements  des 
salaires  dans  les  cabarets.  M.  Le  Jeune,  m.j., 
s'engage  à  fournir  le  plus  tôt  possible  la  sta- 
tistique demandée,  li  déclare  que,  s'il  a  pres- 
crit de  suspendre  momenlanénient  des  pour- 
suites commencées  nti  sujet  du  payement  des 
salaires  dans  les  cabarets  à  Anvers,  il  l'a  fait 
par  respect  pour  des  usages  locaux  fiiTorables 
aux  ouvrier>.  Comme  une  proposition  de  loi 
avait  été  déposée  par  M.  Coremans  pour  légi- 
férer sur  cette  exception  et  qu'on  était  au 
moment  des  élections,  il  importait  de  prouver 
qu'il  ne  .s'agis^aii  pas  de  man-nivres  poli- 
tiques, mais  d'une  question  d'ordre  judiciaire 
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M.  Bara  reproche  au  goovememeni  d'ôlre 
inierfemi  directement  dam  une  élecifon,  en 

sospendanl  la  loi.  M.  Le  Jeurir ,  m  j.,  pru- 
testR  contre  ce  reproche,  il  dil  qu'en  présence 
des  nombreux  procès- verbaux  dressés  à 
Anvers  quelques  jours  avant  les  élections,  il  a 
prescrit  d'attendre  quR  les  éleclions  fns«:eMl 
passées  pour  poursuivre  ce  qui  constiiuaii  un 
ancien  nnge  local.  11.  Bm  peniste  I  soute- 
nir  qiip  lp  ministre  a  eu  tort     suspendre  la 
loi  en  temps  életioral,  surtout  après  que 
If.  Coremans  eût  averti  les  cabarettera  qnlls 
n'avaient  rien  à  rmindre.  M.  Jacobs  déclare 
que  la  loi  a  voulu  empêcher  le  gaspillage  du 
salaire  des  ouvriers  dans  les  calnrels  et  a  en 
principalement  en  vue  le  règlement  des  corn  pies 
de  quinzaines.  A  Anvers,  il  ne  s'agissait  de 
rien  de  semblable,  mais  seulement  de  petites 
sommes  îk  payer  à  des  ouvriers  de  rencontre 
pour  nn  travail  de  quelques  heures  aux  bas- 
sins, il  ajoute  que,  si  les  tribunaux  avaient  été 
saisis  des  procès-verbaux  dressés,  ils  aéraient 
d*^r!ilé  (jue  l'on  n'appliquait  pas  raisomnbte- 
meni  la  loi.  L'orateur  cooelnt  en  demandant 
la  mise  I  Tordre  dn  joor  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Coremans.  M.  Anspach-Puissant 
s'attache  à  réfuter  les  explications  de  MM.  Le 
Jeune,  m.      et  Jacobs.  Il  dit  que  l'un  des 
motifs  qoe  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  la  loi 
sur  le  payement  des  salaires,  consistait  dans 
les  abus  qui  se  passaient  habituellement  dans 
les  ports,  à  Gand  et  à  Anvers.  Il  invoque 
l'opinion  de  M.  Woeste,  qui  n  mn^lalé  que 
certains  patrons  payant  leurs  ouvriers  dans 
lenr  cabaret,  les  forçaient  ainsi    dire  des 
dépenses.  M.  "Woeste  réplique  qu'h  Anvers 
ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui  tiennent  caba- 
ret, et  qne,  s!  dans  eette  ville  les  payemenls  se 
font  au  cabaret,  c'est  ;j  cause  du  ;,'rand  vent 
qnl  empêche  de  ré^iler  sur  les  chantiers  les 
comptes  des  ouvriers.  M.  Pirmez  estime  qu'il 
est  inadmissible  que  Ton  empèebeles  cabare- 
tiers  de  payer  leurs  ouvriers  chez  eux,  tandis 
que  les  patrons  pourront  les  payer  dans  les 
cabarets  de  tiers. 

t'y  f.fjrier.  M.  dp  Kprrhnve  dp  Drntorjjhem 
appuie  les  critiques  formulées  par  M.  iiara.  Il 
demande  sur  qnel  texte  le  ministre  peut 
s'appuyer  pour  suspendre  une  loi  régulière- 
ment votée  et  promulguée  et  soutient  que  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  et 
an  Sénat,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  le 
payement  des  salaires,  prouvent,  de  même 
que  la  jurisprudence,  que  l'usage  invoqué  par 
le  ministre  tombe  sous  l'application  de  la  loi. 
M.  Le  Jeune,  m.).,  répond  qu'il  n'a  pas  sus- 
pendu la  loi,  mais  qu'il  a  simplement  prescrit 
de  ne  pat  soulever  en  tempe  électoral  une 
question  qui  n'avait  jamais  éxé  smilev^e.  I! 
îDsisle  sur  ses  préc^eotes  observations  et 


déclare,  en  réponse  à  une  interruption  de 
M.  Neujean,  qu'il  ne  a*est  plus  occupé  de  la 
question  de  savoir  si  les  poursuites  ont  con- 
tinué après  l'élection.  —  U.  M.  de  Borch^rave 
dépose  une  proposition  de  loi  relevant 
M.  Kubstohs  de  la  déchéance  d'un  brevet 
d'importation.  M.  Sainctelette  prie  le  ministre 
de  ne  plus  larder  à  élaborer  un  projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  M.  Houzeau  de 
Lphaie  appuie  la  demande  de  M.  Sainctelette. 
Uevenant  sur  l'affaire  d'Anvers,  il  prétend 
qu'il  est  établi  que  deux  proeès-verbanx  seu- 
lement avaient  été  dressés  au  Ifcu  de  la  quan- 
tité de  procès-verbaux  dout  le  ministre  avait 
parlé  tout  d'abord.  ^  7.  H.  Le  Jeune,  m. 
annonce  le  prochain  dt^iinl  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  les  rp<ponsabiIit^s  en  cas 
d'accident.  11  déclare  euâuile,  en  répon.se  aux 
observations  de  M.  Uouaean  de  Lebaie,  n'avoir 
envoyé  d'inslraclions  au  prororear  du  roi 
d'Anvers  qu'après  avoir  appris  que  l'adminis- 
tration communale  de  cette  ville  avait  l'inien- 
tinn  de  faire  dresser  septante-hait  prn  iH- 
verbaux  du  chef  d'infraction  à  la  toi  sur  le 
payement  des  salaires.  Déjà,  plusieurs  jours 
auparavant.  le  procureur  du  roi  avait  décidé 
spontanément,  sans  en  référer  au  ministre,  de 
surseoir,  jusqu'après  le  vote  de  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  loi  déposée,  à  toute 
poursuite  contre  les  personnes  qui  auraient 
remis  à  leurs  ouvriers  des  bons  payables  à 
leur  caisse,  cbez  elles,  où  il  n*y  avait  pas  de 
cabaret,  bons  acceptés  comme  une  espèce 
de  monnaie  ûduciaire  dans  les  établissements 
voisins.  H.  Jacobs  approuve  la  manière  de 
voir  du  mini'^trp  i  t  uticni  que  le  payement 
par  bons  qui  constitue  une  facilité  pour  l'ou- 
vrier, est  licite,  dn  moment  quMI  ne  se  bit  pas 
obligatoirement  au  cabaret.  —  8.  M.  de  Ker- 
chove  debenterghem  soutient  au  contraire  que 
la  loi  prescrit  que  les  salaires  soient  payés  en 
monnaie  métallique  ou  en  monnaie  fiduciaire 
ayant  cours  légal  et  qu'elle  a  voulu  éviter  ce 
payement  chez  les  cal»aretiers,  au  moyen  de 
jetons  ou  de  bons.  .M.  Hara  reproche  à  la 
droite  d'éluder  et  de  fausser  1  I  >is  ouvrières 
et  demande  que  le  ministre  laisse  tout  au 
moins  maintenant  aux  |>arque(s  le  soin  d*agir. 
—  I".  M.  de  Barch}{rave  d^vrlo]  pp  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  relever  M.  kubstohs 
de  la  déchéance  d'en  brevet  d'Importation. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  /.,  tout  en  faisant 
ses  réserves,  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
prise  en  considération.  La  prise  en  considéra- 
tion est  votée. — l4.HM.de  Kercbove  de  Den- 
tergbem  et  Bara  disent  que  le  ministre  de  la 
justice  a  avancé  une  inexactitude  en  décla- 
rant, lors  de  la  dlscnsslon  de  son  budget,  que 
h  loi  a  été  suspendue  à  raison  des  nombreux 
procès-verbaux  dressés  par  l'administration 
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commaoale.  Ils  aioatenl  que  cette  dernière 
D'anlt  pts  à  recherclier  les  délits,  li.  Le 

Jpunp.  m.  prétend  que  la  poHre  adminis- 
iraiive  a  pour  mission  de  rechercher  les  infrac- 
tions et  que  c'est  sur  ses  indicalions  que  la 
police  judiciaire  at;i!  —  27.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  cbemlii.s  de  fer,  postes  el  télé- 
graphes, M.  De  Clercq  se  plaint  d«  1»  sfloatlon 
lamentable  de  la  pêche  roarilime  pt  ^tjînale 
la  nécessité  de  réorganiser  l'école  des  mousses 
d^Ostemle  et  de  svmldler  des  conrs  de  pCebe 
annexés  aux  écoles  primaires  des  villages 
situés  le  long  des  côtes  et  habités  par  les 
pécheurs.  —  i8.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  que  Ton  fasse  faire  aux  élèves  de 
l'école  des  mousse*;  se  destinant  au  métier  de  ' 
la  pèche,  des  croisières  à  bord  de  bateaux  1 
pécliMirs.  \ 

M  mars.  M.  de  Smei  ife  Nnpyf^r  réclame  des 
encouragements  pour  1  enseignement  profes-  ' 
Bionnel  de  It  pfcbe.  —     H.  Vandenpeere-  | 
boom,  j«,  r,,  j>.  ri  /f'i'..  r':^()rini.l  quo  l'rxité- 
rience  a  démontré  que  le6  écoles  de  pècbe  ne 
donneraient  point  de  rérallats  pratiques. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  annonce  le  prochain 
dépôt  d'une  proposition  d'enquête  parlemen- 
taire sur  le  mode  d'éducation  professionnelle  i 
le  plus  propre  à  conserver  et  à  développer  le  ' 
goût  de  la  piche  cbez  notre  popnlation 
côlière. 

1''  mai.  Dans  11  discossion  du  budget  de 
l'apriculture,  de  fifidn^irif  et  des  travaux 
publics,  M.  d'Uullremont  demande  des  sub-  i 
êides  pour  lea  éoales  profesBlonneltes.  — 
2.  M.  Woeste  propose  de  discuter,  au  ' 
cours  de  la  session,  la  loi  sur  la  r^le- 
Rientatlon  do  travail  des  femmes  el  des 
enTants.  Il  cite  des  faits  dans  te  but  de  prouver 
l'urgence  de  celte  loi.  L'orateur  demande  au 
ministre  son  avis  sur  les  pensions  de  retraite  : 
et  sur  les  garanties  à  donner  contre  les  mala-  I 
dies  et  les  accidents  et  préconise  certaines  ' 
mesures  à  prendre  en  vue  d'arriver  à  une  solu- 
tion. —  5.  M,  De  Clercq  se  plaint  de  ce  que 
radniinistration  ayant  prf^crit  un  type  ofliciel 
de  bascule,  prescripiton  qui  a  porté  au 
double  le  prix  de  cet  Instrument,  ce  type  ne 
soit  pas  (lb^ervé  p;irfoi]î  \\  déclare  qu'il  en 
est  résulté  une  perte  con^idérable  pour  ibou- 
rout  et  Harlebeke,  loeaiftds  oft  la  fabrication 
des  bascules  était  (lorissante.  Parlant  de  la 
pèche  maritime,  l'orateur  réclame  l'organisa- 
tion de  renseignement  de  la  pêche.  M.  d'An- 
drîmont  convie  le  ministre  à  soumettre  à  la 
législature  un  projet  de  revision  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  hecours  mutuels  el  à  subsidier 
généreuseoient  les  écoles  professionnelles. 
M.  Loslever  remercie  le  {ronvemcmenl  pour 
les  subsides  promis  à  l'école  manufacturière 
de  Verviers.  —  8.  M.  Begerem  appuie  les 


observations  de  M.  De  Clercq  relatives  an 

é(K)les  de  pêche.  H.  de  Smet  de  Naeyer  parle 
dans  le  même  sens  et  constate  l'insuffisance  de 
l'école  des  mousses  d'Ostende.  M.  llouzedu  de 
Lehaie  dépose  on  amendement  tendant  à 
porter  de  45,000  î«  381,000  francs  le  crédit 
inscrit  à  l'article  69  pour  subsidier  les  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  — 
9.  M.Tacl^  psJimc  qu'il  importe  que  le*;  >>:isfi}îes 
soient  poinçonnées  et  qu  on  modèle  s'impose. 
— 16.  M.  De  Brayn,  m.  ag.^  ini.  ef  !.. déclare, 
en  réponse  aux  observations  de  M.  Woeste, 
que  la  première  partie  du  rapport  sur  la  r^le* 
mentation  du  travail  est  terminée  et  que  le 
gouvernement  élabore  on  projet  de  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  projet  qui  sera  basé  sur 
une  clause  prévoyant  les  moyens  de  réparer 
les  conséquences  do  cas  fortuit,  par  l'assu- 
rance, !  .e  ministre  cite  des  Statistiques  à  l'effet 
de  montrer  la  diminution  des  accidents,  il 
combat  la  proposition  de  majorer  les  subsides 
accordés  rrns'^es  do  prt^vovanre  desmlne^. 
disanl  que  cette  mesure  constitue  une  excep- 
tion. Le  ministre  renouvelle  à  ll.d*Andrimoiil 
l'engagement  de  s'occuper  de  rexieoslM 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  annooee 
qu'un  subside  de  100,000  à  150,000  francs 
sera  consacré  aux  écoles  ménafiéres  et  que  de» 
subsides  seront  alloués  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel, de  façon  à  eucoura^'er  ritniiaUTe 
privée,  tout  en  augmentant  l'inspection  de 
CCS  écoles.  Quant  aux  poids  et  mesures  Je 
nuoistre  déclare  qu'aucun  modèle  de  balance 
n*est  imposé,  mais  que  l*on  n*acoepie  pas  les 
balances  qui  ne  sont  pas  convenaMes. 
M.  Scbollaert  dépose  le  rapport  sar  la  propo- 
sition relevant  M.  KOhstoba  de  la  déchéance 
d'un  brevet.  17  n.ui^  la  ilisi  iission  du 
budget  de  l'agriculture,  de  Tinduslrie  et  des 
travaux  publics,  qui  est  reprise,  M.  Saincte- 
lette  remercie  le  ministre  de  l'enga^'ement 
qu'il  a  pris  d'organiser  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  dus  aux  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure.  Il  demande  si  la  juris- 
prudence  ^rtiipîle  sera  maintenue  relative- 
ment à  la  preuve  et  réclame  une  statistique 
relatant  le  nombre  des  accidents,  les  juge- 
ments rendus,  etc.  M.  De  Rnivn.  w  c^?..  ind. 
et  I.,  dit  qu'il  ne  pourrait  répondre  aciueile- 
menl,  irais  dépariemenis  a*oecupani  dedMnir 
l'assurance  ouvrière  par  riDSfrpréUilion  du 
contrat  de  travail. 

11  juin.  H.  Van  Cleemputte,  r.  t.  c.^ 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
réglementant  le  travail  des  femmes  el  des 
eniants. 

2  juillet,  La  dis(  iisMi  II  générale  de  la  pro- 
position de  loi  relevant  M.  Kiihstohs  de  la 
déchéance  d'un  brevet  d'importation  est 
ouverte.  M.  Beernaert,  m.  f.,  combat  It  pro- 
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f»08iUon  de  loi.  U  recODDait  qu  elle  vise  un  cas 
ntéresMOl,  mais  MOtlenl  que,  si  M.  Kûbs- 

lohs,  victime  de  rinfldélilé  d'un  oi'>ployé 
d'une  agence  de  brevets  à  laquelle  il  b  étail 
adrensé  povr  faire  breveter  en  son  nom  no 
procédé  nouvèitu  pour  h  fabrication  d'un 
extrait  de  houblon,  n'est  pas  responsable  en 
fait,  en  droit  il  doit  s'en  prendre  à  lui  de  la 
Inite  de  son  mandataire.  Le  ministre  déclare 
ne  pouvoir  admettre  qne  l'on  fr^sse  une  loi 
d'exception.  M.  Bilaut  repottd  qu'il  b'agil  ici 
d'une  mesure  favorable  à  l'a(friculture  et  que, 
d'ailleurs,  il  y  a  des  prérédem-^.  Après  quel- 
ques observations  de  M.  Noihomb  en  faveur 
d0  la  proposllion  de  lot,  It  diseoBsion  géné- 
rale est  close  el  l'nnicle  unique  est  adopté 
par  53  voix  contre  â5.  —  5.  M.  Jeune, 
m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  établissant  on 
diplôme  de  capacité  pour  les  patrons  pêcheurs. 
—  26.  La  discussion  générale  du  projet  de 
loi  régiemeniaiii  le  iravail  des  femmes  et  des 
enfants,  est  ouverte.  M.  de  llemptinm  se 
déclare  partisan  de  ia  loi  ;  il  flit  que,  sans 
être  contraire  à  la  liberté  du  travail,  celte  loi 
réprimera  les  abus.  Il  appronve  rintordietion 
(\p  travailler  plus  de  douze  heures  pour  les 
femmes  et  enUuts,  la  tixation  de  Tâge  de  i  i  ans 
pour  radnlsslon  des  enfants  an  travail,  Tin- 
terdiction  de  faire  travailler  de  9  heures  du 
soir  k  5  heures  du  matin  les  femmes  et  enfants, 
le  chômage  d'un  Jour  par  semaine  et  l'inter- 
diction pour  les  femmes  de  travailler  pendant 
les  quatre  semaines  qui  suivront  leur  accou- 
chement el  pour  les  femmes  el  les  enfanis  de 
moins  de  il  ans  de  travailler  an  fond  des 
mines  et  carrières.  M.  Peltzer  vante  les  avan- 
tages da  régime  de  la  liberté,  favorable, 
d'après  Inl,  ^  i^lndnstrle.  Il  appronve  la  limi- 
tation du  travail  à  douze  heures,  ainsi  que  la 
fixation  de  l'âge  de  12  ans  pour  l'admis- 
sion dans  les  mines,  et  demanda  que  Ton 
protège  également  l'industrie  en  chambre; 
mais  il  estime  qu'interdire  complètement  le 
travail  de  nuit,  alor»  que,  dans  certaines 
industries,  ce  travail  est  nécessaire,  serait 
noire  à  ces  industries  et  anx  ouvriers.  L'ora- 
teur combat  le  chaînage  forcé  d'un  jour  par 
semaine  et  les  quatre  semaines  do  repos 
Irrpo-^éf^s  an\  frmrrtps.  Il  dépose  un  amende- 
menl  à  l'ariicle  2  (de  1^2  à  16  ans  révolus; 
travail  de  douze  heures  an  pins,  divisées  par 
(irp  rppfis  ;  droit  m  rordé  aux  gouverneurs 
d'autoriser  temporairement  un  surcroît  de 
travail)  et  un  amendement  à  l'article  3  (inter- 
diction du  travail  de  9  heuresdu  soir  à  5  heures 
du  matin  pour  les  enfants  de  moins  de  14  ans). 
M.  Anspach-Paissant  n'admet  pas  que  l'on 
empêche  la  femme  de  gagner  sa  vie,  car  ce 
serait  la  pousser  la  prostitution  ;  mieux 
vaut  ouvrir  à  la  femme  d'antres  carrières  qui 


sont  prétéraiiles  pour  elle  au  travail  indus- 
triel. —  .^0.  M.  Woesie  proclame  l'utilité, 
la  néres.sité  et  la  légitimité  d'une  loi  régle- 
mentant le  travail,  loi  dont  l'application  diffi- 
cile exigera  Tnnlon  des  bonnes  volontés 
individuelles  et  des  foret  s  légales.  Les  adultes 
et  les  majeurs  doivent  être  laissés  maîtres 
d'eux-mêmes;  mais  les  faibles,  tels  que  les 
femmes  et  les  enfants,  doivent  être  protégés. 
Partisan  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfants,  l'orateur  ne  l'admet  pas  pour  les 
femmes  à  tout  âge.  mais  seulement  de  18  ^ 
if  ans.  Passé  cet  à;;e,  la  femme  doit  être 
libre.  Ce  n'est  que  jusqu'à  l'âge  de  H  ans 
qoe  l'accès  des  mines  doit  lui  être  InterdiL 
\  21  anr,  la  femme  est  formée  el  peut  se 
défendre  contre  l'immoralité.  Â  cet  âge, 
d'ailleurs,  la  plupart  des  femmes  ont  un 
métier  cl  l'on  en  verra  |iar  consé^iuent  peu 
dans  les  raines.  L'orateur  propose  de  modi- 
lier  l'article  10  du  projel  qui  défend  aux 
enfants  de  moins  de  18  ans  et  aux  femmes 
plus  de  six  jours  de  travail  par  semaine,  eide 
dire  que  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  il 
leur  sera  interdit  de  travailler.  H.  Salncte- 
letie  se  prononce  pour  une  réglementai  ion 
par  des  arrêtes  spéciaux.  Il  demande  si  les 
boreani  chargés  d'élaborer  les  rèxlemenls, 
auront  la  compétence  nécessairp.  Il  dit  (juc, 
dans  l'exécution  des  arrêtés,  l'on  devra  se 
montrer  tolérant.  Il  faudrait,  d'après  lui,  une 
hiérarchie  dans  le  corps  des  inspecteurs,  pour 
qu'on  puis.se  en  appeler  du  subalterne  au 
supérieur.  Les  ofTiciers  de  police  judiciaire 
pourront-ils  verbaliser?  L'orateur  sélôve 
contre  l'idée  d'interdire  le  travail  industriel 
aux  femmes  adultes  et  dit  que  le  travail  dans 
les  mines  n'est  pas  plus  Immoral  qu'ailleurs; 
mettre  des  entraves  fi  la  liberté  de  ta  femme 
serait,  à  son  avis,  lui  porter  préjudice;  lui 
interdire  de  travailler  pendant  les  quatre 
semaines  qui  suivront  ses  couches,  serait 
lui  enlever  son  salaire  sans  compensation. 
Quant  au  iravail  de  nuit,  dans  certaines 
industries,  il  s'impose  parfois.  L'orateur 
combat  également  l'inlerLUction  du  Iravail  le 
dimanche.  Il  propose  par  amendement  de 
décider  que  «  nnl  ne  peut  être  contraint  de 
travailler  plus  dp  si\  innr^  p.ir  semaine  ». 
Parlant  de  rinterdîcUun  absolue  de  travailler 
pour  les  enfants  de  moins  de  12  ans,  l'orateur 
demande  ce  qu'ils  feront  jusqu'i'i  cet  Age.  Il 
dit  que  l'interdiction  de  tout  travail  de  nuit 
de  U  à  18  ans  est  une  règle  trop  ab.solue,  et 
qu'une  enquête  sur  tous  ces  points  s'impose. 
M.  Mallar  propose  de  dire  à  l'article  H  : 
1"  pas  de  procès-verbal  de  contravention 
avant  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet 
dans  les  huit  jours;  2°  remise  immédiate  de  la 
copie  du  procès-verbal  au  délinquant.  — 
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31 .  M .  de  Macar  émet  l'avis  qae  quelques-unes 
des  dispositions  proposées  nuiront  aux 
ouvriers  et  à  Tindnitrie.  Dans  certaines  indus- 
tries, telles  qup  la  verrerie,  le  travail  [luii 
est  indispensable  ;  or*  dans  ces  industrie»,  il 
n'y  a  pas  de  brigades  sans  gamins.  L*oratear 
considère  la  loi  foriinie  irop  s^'vère;  il  [)ro|)Ose 
an  amendement  en  vertu  duquel  un  arrêté 
royal  déterminera  les  indastries  où  Ton 
pourra  travailler  la  nuit,  à  partir  de  12  ans, 
snus  rt^serve  de  retirer  l'autorisation  en  cas 
(i  abus.  L'orateur  critique  les  dispositions 
iDterdiaant  oo  travail  journalier  de  plus  de 
douze  heures  mx  adolescents  de  moins  de 
18  ans  et  les  entraves  mises  à  la  liberté  de  la 
fèmmeqvt  devrai,  Béton  loi,  être  indemnisée 
pour  sa  perte  de  travail.  M.  >!n::is  cipprnuve 
ta  protection  de  l'enfance  contre  un  travail 
précoce,  mais  dit  qn'on  devrait  feire  aller 
les  enfants  à  l'école  jusqu'à  ràj^e  où  le  travail 
est  permis,  il  n'admet  pas  l'énumération  des 
industries  dans  lesquelles  le  travail  des 
femmes,  des  enfants  et  des  adolescents  de 
moins  de  18  ans,  sera  r^'^'Iementé.  Il  dit  que 
certains  des  établissemeoiâ  visés  par  la  loi 
ne  pi^senienl  pasd'inconvénleniâ,  tandis  que 
d'autres,  non  visés,  en  présentent,  l/orateur 
constate  avec  étonnement  qu'alors  que  le 
travail  de  naii  peat  être  antorisé,  le  projet 
interdit  formellement  le  travail  de  plus  de 
douze  heures  pendant  le  jour.  D'après  loi,  on 
ne  peut  empêcher  la  femme  de  travailler  sans 
lui  accorder  des  compensations.  Le  nomhic 
des  femmes  travaillant  dans  les  mines  ne  fait 
que  diminuer.  Mieux  vaudrait  laisser  a^ir  les 
mœurs.  L'orateur  déclare  que  le  projet  nuira 
surtout  à  la  grande  industrie.  Favorable  à  un 
jour  de  renos  par  semaine,  il  estime  inconsti- 
tutionnel de  fixer  ie  dimanebe.  N.  Kervyn  de 
Lettenhove  défend,  au  imm  tfc  in  nmrrile,  la 
disposition  du  projet  interdisant  le  travail  des 
femmes  dans  les  mines.  M.  Janson  approuve 
le  principe  du  prnir!.  tant  au  point  de  vue 
delà  femme  que  îles  enfants  et  des  adolescents. 
La  femmedoit  être  protégée  contre  sa  faiblesse. 
La  code  civil  le  prouve.  L'orateur  exprime  le 
désir  qu'on  aille  plos  loin  dans  la  voie  de  la 
réglementation,  et  «[uc  1  adolescent  de  moins 
de  18  ans  ne  puisse  travailler  que  dix  heures 
par  jour,  qu'on  limite  les  heures  du  travail, 
qu'on  restreigne  le  travail  de  nuit  aussi 
étroitement  que  possible  et  que  Ton  organise 
l'enseignement  professionnel  et  l'instruction 
obligatoire.  L'orateur  exprime  également 
l'avis  que  nnl  ne  peut  être  contraint  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  par  semaine.  M.  Van 
r.leprn|iuiie,  r.  c,  examinant  d'abord  les 
questions  de  principe,  s'attache  à  justifier  le 
droit  de  contrôle  que  le  projet  accorde  au 
Roi.  Ce  oontrdie  est  parfaitement  admisaible 


avec  les  garanties  qn'offrent  les  conseil*  di 
l'industrie  et  de  conciliation,  la  dépuuiMic 
permanente  el  le  comité  techoiqae  spéci^ 
Outre  les  iiispertetirs, lesotfîciers  flf=  ':'  ^n^Vice 
judiciaire  oonsiateroitl  les  infracUons.  L'ora- 
tenr  se  rallie  à  ramendement  de  Mil.  KaDar 
el  Pell/er  exigeant  remise  d'une  <opie  do 
procés-verbal    au    contrevenant,    mais  il 
demande  on  délai  de  vingt-quatre  heures  poor 
la  remise,  il  dit  que  l'on  ne  peut  exiger  ooe 
enqii<*»e  préalable  avant  d'autoriser  le  travail 
de  nuit,  puisque  le  projet  permet  au  gouver- 
nement de  l'autoriser,  même  d^nne  tKom 
permanente,  pour  les  travaux  qui  ne  pearen? 
être  interrompus  ni  relardés.  Après  avoir 
constaté  que  tout  le  monde  admel  te  pro|ei  tm 
ce  qui  ronr^rne  !e  travail  des  enfant.s.  l'ora- 
teur s'occupe  du  travail  des  femmes.  Il  dk 
que  les  deux  questions  è  examiner  sont  celles 
de  savoir  jusqu'îi  quel  aj;e  le  travail  de  la 
femme  doit  être  réglementé  et  si,    partir  de 
1892,  on  doit  lui  interdire  le  travail  au  fonds 
des  mines.  En  réponse  à  l'objection  consistaat 
à  dire  que  le  système  proposé  violente  le 
droii  individuel,  l'orateur  dit  que  ct*tte  objec- 
tion n'est  point  péremptoire  et  e*ait»die  b 
prouver  par  des  exemples  qne,  dans  o'^^ 
fouie  de  cas,  le  code  civil,  la  loi  et  même  de 
simples  ir^lemenls,  entravent  la  libaié. 
D'après  lui,  le  faible  doit  être  protégé. 

1  août.  M.  Van  Cteemputte,  r.  s.  c. ,  coa- 
tinue  son  discours  en  disant  que  la  fenne. 
(^lant  inférieure  à  l'homme  en  fait  et  en  droit, 
un  régime  différent  s'impose  \wut  les  deas 
sexes.  11  prétend  qu'il  est  chimérique  <i< 
craindre  qu'un  grand  nombre  de  femmes  « 
trouvent  dans  la  mi^  'r  ',  puis  jue  la  loi  0£ 
sera  applicable  qu'à  partir  de  iti92.  On  poB^ 
mit  même  en  différer  l'application  fu>8q«*eB 
t89t  on  ISOr).  La  diffusion  de  l'enselgnemenl 
professionnel  aidera  les  femmes»  à  trouver  da 
travail  ailleurs.  L'orateur  dit  que  la  loi  ne 
vise  que  les  établissements  qu'elle  dési;:pe, 
établissements  où  il  est  question  de  travail 
matériel  et  non,  par  exemple,  les  théâtres  où 
se  fait  de  l'art.  Il  ajoute  que  des  me^ree 
doivent  être  prises  pour  enrayer  la  prostiin- 
tion  et  empêcher  le  misère.  Ce  n'est  pas 
faire  du  socialisme  que  de  prendre  des 
mesures  de  police  pour  em})t'cher  des  abus. 
L'orateur  déclare  que  les  lois  réglementant  le 
travail  ont  produit  d'excellents  résultats  en 
Angleterre,  en  Autriciie  et  en  France.  Il  dit 
que  la  femme  doit  être  protégée  même  après 
ii  ans,  car,  en  la  protégeant,  on  protège 
l'enfant  à  qui  elle  peut  donner  le  jour,  M.  Pir- 
mez  parle  en  faveur  d  i  rfi^'me  de  la  liberté. 
Il  dit  que  la  Belgique,  t>ans  lois  réglementant 
le  travail,  ne  s'est  pas  montrée  inférieure  aux 
paya  où  de  semblables  lois  eitstaieni.  L'Etat 
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doit  réprimer  les  ahii?5  envers  les  mineurs,  en 
dehors  de  raatoriie  paternelle,  mais  il  ne 
peut  intervenir  envers  ta  femme  qui  est  régale 
de  l'homme  au  point  de  vue  privé.  L'on  ne 
peut  enlever  à  la  femme  un  travail  rémunéra- 
teur. L'oratenr  8*atuiehe  3i  prouver  par  des 
statistiques  que  les  craintes  résultant  de  la 
faiblesse  de  coosUtuiioD  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondées.  D'après  loi,  le  système  de  la 
liberté  a  au^^menié  le  salaire  et  permis  de  se 
procurtT  plus  de  satisfactions  que  naguère,  au 
point  de  vue  de  la  vie  matérielle.  —  2.  M.  Pir- 
mez  termine  son  discours  en  disant  que  les 
sociétés  anonvmp';  fraitpnt  en  -ji^ruTaî  leurs 
ouvriers  mieux  que  les  particuliers  et  en  pro- 
testant contre  le  cliAmaïKe  forcé  dv  dimanche, 
qu'il  déclare  inconstitutionnel.  M.  Casse, 
minant  le  projet  de  loi  au  point  de  vue  des 
ouvriers,  se  r^ontt  des  henreiu  résultats  qu'il 
est  appelé  à  produire  pour  la  femme  et  l'en- 
fant que  l'on  ne  pourra  plus  désormais 
exploiter.  La  vie  de  famille  s'en  ressentira.  Si 
l'on  craint  que  les  familles  ne  puissent  plus 
snftire  ft  leurs  besoins,  que  l'on  crée  l'assu- 
rance ouvrière.  L'orateur  voudrait  voir  l'inter- 
diction du  travail  ne  s'appliquer  qu'aux 
femmes  de  moins  de  il  ans  ii  rrviame  Tin- 
straction  obligatoire  et  propose  de  dire  à 
l'article  5  que  «  les  enfants  et  adolescents  de 
moins  de  18  ans  ne  pourront  en  aucun  cas 
travailler  pendant  plus  de  douze  heures  par 
Jour,  y  compris  des  Intervalles  de  repos  d'au 
moins  deux  heures  »,  et  à  l'article  9  que  «  les 
enfants  et  les  adolescents  de  moins  de  Ifi  ans 
ne  peuvent  travailler  après  1  lieure^  du  soir, 
ni  avant  5  heures  du  malin  ».  La  défense  de 
travailler  pîus  de  six  jours  par  semaine  ne 
devrait  comporter  aucune  exception.  Uuani  à 
la  défSense  pour  les  femmes  de  travailler  après 
î  nrs  couches,  l'orateur  estime  le  délai  de 
(^naire  semaines  insuffisant.  M.  Bara  déclare 
qu'il  part  des  dispositions  pour  la  protection 
de  l'enfam*  et  celles  qui  ronccrnenl  les  éta- 
blissements dangereux  ou  insalubres,  I  inter- 
vention de  l'Etat  est  contraire  au  droit  et  à 
la  liberté.  S'appuyant  sur  l'expérience  fournie 
par  If"^  pays  où  le  travail  est  réglementé,  il 
taii  i  éiiii^e  du  régime  de  liberté  et  combat 
l'obligation  du  repos  du  dimanche,  comme 
attentatoire  à  la  Constitution  et  à  l'autorité 
des  parents.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dit  que  la 
liberté  ne  suffit  pas,  qu'il  est  certains  cas  où 
l'Etat  doit  intervenir  et  que  le  jirojet  de  loi  ne 
va  pas  trop  loin.  On  est  d'accord  au  sujet  de 
la  protection  de  Tenfance  ;  quant  k  l'adulte, 
il  est  libre,  sauf  interdiction  pour  la  femme 
du  travail  de  nuit  et  du  travail  dans  les  mines. 
L'orateur  s'attache  à  démontrer  qu'il  y  a 
depuis  longtemps  un  courant  s'opposant  à 
l'entrée  de  la  femme  dans  les  mines,  il  dit 


que  fe  travail  de  nuit  lèse  moralement  et  phy- 
siquement la  femme  qu'il  empêche  de  remplir 
convenablement  ses  fonctions  maiemeiles. 
M.  Hardy  n'admet  pas  que  Ton  fasse  une 
législation  spéciale  pour  les  mines,  en  ce  qui 
concerne  les  adolescents  et  les  femmes.  Il  oit 
que  l'hygiène  et  la  morale  y  sont  aussi  res- 
peaées  qu'ailleurs.  Les  enfants  de  moins 
de  12  ans  doivent  seuls  être  exchn.  L*onteur 
s'élève  contre  l'interdiction  du  travail  de  nuit, 
interdiction  qui,  à  .son  avis,  sera  préjudiciable 
à  l'industrie,  de  même  qu'aux  mineurs  et  aux 
femmes.  —  3.  M.  Ilanssens  se  plaint  de  la 
bâte  que  l'on  met  à  légiférer  sur  une  matière 
aussi  importante;  d  après  lui,  l'on  eût  dû  con- 
sulter les  intéressés.  Depuis  quelque  temps, 
tes  industriels  ont  f^it  irur  devoir,  f  .'orntf^nr 

I  admet  que  l'on  protège  I  enfance.  Il  combat  le 
repos  forcé  du  dimanche,  comme  contraire  ï 

I  la  Constitution  et  préjudiciable  à  l'indu-slrie. 
Il  propose  de  réserver  jusqu'après  mûr  exa- 
men la  question  du  travail  des  femmes  dans 
les  mines  et  d'augmenter  successivement  les 
heures  de  travail  pour  les  enfants  de  12  à 
16  ans.  M.  Jacobs  dit  qu'au  cliarbonnage  de 
Sacré-Madame,  où  l'adminislration  a  régle- 
menté le  travail  des  femmes  et  des  enl'mts,  on 
s'en  est  bien  trouvé,  il  exprime  l'avis  que  1  on 
laisse  tes  femmes  majeures  libres  et  qu'on 
mette  les  autres  sur  I;i  nii'nie  ligne  que  les 

I  adolescents  de  moins  de  18  ans.  Quant  an 
repos  hebdomadaire,  étant  données  nos 
mœurs,  on  le  fixera  au  dimanche,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  loi  l'exige.  M.  DeBruyn, 
iM.  ag.,  ind.  et  t.,  dit  que  l'on  ne  peut  repro- 
cher su  gouvernement  d'avoir  présenté  son 
projet  d'une  façon  précipitée,  alors  qu'il  y  a 
eu  de  nombreuses  enquêtes  sur  la  réglemen- 
tation du  travail,  entr  autres  celle  de  la  com- 
mission du  travail   !l  ;tnnoTir-p  Ip  rlépni  de 

I  plusieurs  lois  ouvrières.  L  orateur  dit  que  le 

I  gouvernement  est  prêt  H  hln  des  concessions 
pour  obtenir  un  vote  qnasi-unanime.  En 
réponse  à  la  gauche  qui  réclame  l'instruction 
obligatoire,  il  s'allache  à  démontrer  par  des 
statistiques  les  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire, progrès  rendant  celte  obligation  inu- 
tile et  l'existence  de  la  même  prospérité  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  professionnelles  et  les 
écoles  ménafrères.  Parlant  de  la  femme,  il  dit 
que  son  rôle  n'est  pas  de  travailler  dans  la 
mine  et  que  rintérèt  de  la  famille  lui  défend 
i!>  t!  ivailIfT  la  nuit.  Un  arrêté  royal  pourrait 
ptrmciire  aux  industriels  de  Venriers  de  faire 
travailler  la  nuit  à  partir  de  14  ans.  L'ora- 
teur dit  que  l'article  1^'  du  projet  vise  les 
établissements  industriels  et  qnc,  idus  tard, 
l'on  pourra  légiférer  pour  les  autres.  Dans 
un  bref  délai  une  dizaine  de  conseils  de  l'in- 
dustrie seront  organisés.  Disposant  du  corps 
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des  mines  et  de  ses  ingénieurs,  le  gouvwiie-  | 
ment  créera  le  moins  possible  d'inspecteurs;  | 
raction  de  ces  derniers  sera  surtout  de  bon  ; 
conseil.  L'onteor  dit  que  le  eomité  technique  ! 

sera  composé  des  agents  tcrhniqups  des  ; 
diver»  services  de  son  déparlemeia.  uolam-  ' 
ment  dn  service  de  rhyglène  et  de  la  dtTMtlon  ! 
de  l'industrie.  Il  consiaie  qu'en  Anjileterre  où  { 
Ton  consulte  tout  le  monde,  les  lois  ^>ont  ; 
parfaitement  observées.  La  diminution  des  | 
heures  de  travail  a  plutôt  augmenté  le  salaire  { 
et  la  production,  phénomène  qu'on  a  égale-  i 
ment  constaté  en  Belgique.  L'orateur  invoque 
Tivis  des  ingénieurs  des  mines  et  d'autres 
autoritf^s,  ntn^i  que  des  statistiques,  à  l'appui 
des  observations  qui  ont  été  présentées  contre 
le  travail  des  femmes  dans  les  mines.  Tout  en 
approuvant  l'amendement  de  M.  Woesle, 
défendant  de  travailler  le  dimanche,  il  pro- 
pose, par  esprit  de  conciliation,  de  se  rallier  \ 
au  texte  du  gouvernement  (interdiction  de 
travailler  plus  de  six  jours  par  semaine). 
M.  Woesle  repousse  toute  réglemenlalioii  en 
dehors  des  abus.  Il  soutient  que  la  liberté  des 
majeurs  doit  rester  intacte  et  que,  pour  les  | 
mioeors,  la  liberté  des  parents  ne  doit  être 
rentreinte  que  dans  Tlntérèt  de  la  sani^  des  | 
enfants  <  t  non  sous  le  rapport  de  l'instruction. 
Parlant  de  son  amendement  relatif  au  repos  i 
dominical,  Voratenr  dit  que  tout  le  monde  j 
(  Il  j  nr  rn  Belgique,  le  dimanche,  sauf  les  ! 
ouvriers.  6i  l'on  protège  la  santé  de&  mineurs,  ! 
ne  doit-on  pas  protéger  leur  liberté  reli-  i 
gieuse  ?  Toutefois,  en  présence  de  l'unanimité  | 
morale  de  la  Chambre  à  décider  qu'en  fait  le  | 
dimanche  serait  le  jour  du  repos,  l'orateur  se  ' 
rallie  à  la  rédaction  du  gouvernement.  —  j 
5.  M.  Giroiil  [«rono'^p  dr  dire  à  l'article  2  que,  , 
pour  certains  travaux  ou  certaines  industries,  1 
le  gouvernement  pent  permettre  à  des  enfants  | 
de  10  ans  de  tmv  iilN  r  dix  heures  par  jour 
au  plus,  et  à  l'article  a  aue  le  gouveruemeul 
pent  autoriser  l'emploi  des  enfants  Sgés 
de  12  ans,  pendant  la  nuit,  (^^'alemeni  pour 
certaines  industries  à  déterminer  [)ar  arrêté 
royal.  11  dit  que  celte  dernière  proposition  se 
justifie  par  l'intérêt  de  certaines  industries, 
enir'amrps  les  verreries  et  les  laminoirs  et 
par  1  liiiéi  èl  des  enfants  qui,  en  général,  com- 
mencent iNir  apprenllssafs  vers  l'âge  de 
12  ans.  II  ajoute  que  le  tr:iv;nl  lîrs  enfants 
n'est  pas  pénible.  L'oraieur  demande  que  la 
disposition  réglant  la  dvrée  dn  travail  soit 
appliqu<^e  d<^s  la  [tublication  de  la  loi.  D'après  j 
lui,  la  limitation  de  douze  heures  ne  serait 
pas  applicable  dans  certaines  Industries.  H  I 
propose  de  supprimer  la  disposition  de 
l'article  10,  en  vertu  de  laquelle  des  arrê- 
tés royaux  devront  assurer  aux  ouvriers 
UD  Jour  complet  de  repos  sur  quatorze. 


Quant  à  la  femme  à  qui  il  est  iMtrék 

de  travailler  pendant  les  quatre  semaines  qm 
suivent  ses  couches,  l'orateur  prétend  qnVit^ 
a  droit  h  nne  indemnité.  N  Invoque  eomn 

l'interdirîinn  du  Irnvnil  de^  femnips  dans  lr> 
mines,  le^  arguments  précédemment  déve- 
loppés et  propose,  par  vole  d^aineiMleaieBl,de 
dire  que  les  filles  ei  les  femmes  nt^fs  après 
le  1"  janvier  1881  ne  pourront  plus  être 
employées  dans  le  fonds  et  que  le  gonveme- 
ment  cherchera  les  moyens  d'obvier  aox 
inconvénients  résultant  de  celte  interdiction. 
M.  rvot'l  se  prononce  contre  l'interdictloii  da 
travail  de»  femmes  dans  les  mines  et  dem—dp 
que  l'enfant  puisse  y  entrer  à  i2  ans  et  nos 
à  14.  U.  Kervyn  de  Lellenhove  appuie  la  pro- 
position de  défendre  a»  femmes  de  travailler 
dans  les  mines.  M.  De  Bruyn,  m  nn..  ^nd.  et  t., 
conteste  qu'il  soit  plus  désirable  que  reoùni 
travaille  la  nuit  que  le  Jour.  11.  Janson  appoie 
sa  manière  de  voir.  M.  Hardy  parle  en  >eris 
contraire.  M.  Janson  dit  que  le  travail  des 
femmes  daii^,  les  mines  est  un  travail  de  béte 
de  somme  et  qu'on  ne  les  emploie  que  dans 
rintt^riH  de  l'exploitation.  M  Pirnaez  dit  qu'il 
votera  te  projet,  à  condition  que  l'on  laisse 
tome  libellé  aux  femmes  majeures  et  que  Tin- 
lerdiction  du  travail  dp  nuit  ne  s'applique 

Eas  au  travail  souterrain  dans  les  milieu. 
r*oratenr  reproche  à  M.  Janson  de  noerrir 
des  senlimenls  hostiles  contre  Pinduslri- 
charbonnière.  M.  Janson  proteste  contre  ce 
reproche.  —  6.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion des  articles.  Â  l'article  1",  qui  éoi- 
mère  les  personnes  et  les  élablissempnu 
soumis  à  la  loi,  M.  Woesle  propO!>e  é( 
dire  au  lien  de  «  femmes  x,  n  femmes  âgées 
de  moins  de  21  ans».  M.  Beemaert.  m.  f. 
propose  de  se  borner  à  énumérer  dans  l'ar- 
ticle les  établiuements  visés  par  la  M. 
M.  Hardy  répond  aux  attaques  dinj:(<rs  far 
M.  Janson  contre  le  travail  des  femmes  dans 
les  mines.  Il  prétend  que  l'avis  de  l'adminis- 
tration des  mines  n'est  pas  conforme  en  ce 
point  au  projet  dont  il  demande  l'ajoame- 
ment  au  roots  de  novembre.  M.  Jacobs  combat 
la  proposition  d'ajoumemeoi,  M.  Coomaas 
demande  que  la  femme  mariée  mineont, 
de  même  que  la  femme  majeure,  puisse 
travailler  dans  les  mines.  1^  proposition 
d'ajournement,  soutenue  par  MM.  Magis  et  de 
Macar  et  combattue  par  MM    De  Bruyn, 
m.  ag.,  M.  et  f.,  et  Van  Gleemputte,  r.  t. 
R^t  rejelée.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  vtd.  ei  t., 
propose  de  dire  o  chaudières  à  vapeur  » 
au  lieu  de  «  chaudières  a.  L'article  I*  est 
adopté  avec  les  amendements  de  MM.  Beer- 
naert,  m.  f.,  et  De  Broyn,  m.  ag.  ind.  et  t. 
Ce  dernier  propose  de  rédiger  rariicie  2 
comme  suit  :  Il  est  imerdii  d'employer  aa 
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tnvail  les  enfants  âg^  de  moios  de  12  ans. 
M.  GiroBl  propose  an  amendeinent  (avlorlsa- 

tîon  d'employer  parfois  pendant  six  heures 
par  joar  des  enfants  de  10  ans  et  iiiierdiction 
du  travail  dans  les  mines  pour  les  garçons  de 
moins  de  12  ans  et  les  Ûlles  de  moins  de 
14  ans).  La  Chambre  adopte  la  rédaction  du 
gouvernement.  Aux  articles  5  (travail  des 
enfants  et  adoleserals  de  moins  da  18  ans 
dans  les  établissements  insnînbrps  ou  dan- 
gereux) et  4  (interdiction  pour  les  mêmes 
personnes  de  travaux  irop  dnrs  on  dan» 
gereux),  M.  de  Smet  de  Naeyrr  i  ropose  de 
sobslitaer  une  disposition  autorisant  le  Koi  !k 
interdire  I  ces  personnes  des  travanx  trop 
durs  ou  dan^'ereux  et  à  leur  permettre,  sous 
certaines  conditions,  des  travaux  insalubres. 
M.Saincteleite  propose deCxerlagede  16 ans. 
D'après  lui.  à  18  ans  on  a  fait  son  apprentis- 
sage. M.  Van  Cieemputle,  r,  «.  c.,  combat 
cette  opinion,  le  Koi  pouvant  protéger  les 
jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  HM*  de 
Kerchove  de  fh  nterghemet  De  Bniyn,  w.og., 
ind.  et  parlent  en  faveur  de  l'âge  de  16  ans* 
H.  Coonans  demande  si  la  fémme  mariée, 
âgée  de  moins  de  18  ans,  est  classée  parmi 
les  adolescents.  M.  Van  Cleeroputte,  r.  g.  c, 
propose  nne  nouvelle  rédaction  ne  permettant 
an  Roi  de  statuer  que  pour  les  travaux  dange- 
reux, insalubres,  excessifs  tant  pour  les  femmes 
de  moins  de  21  ans  que  |)our  les  enfants  et  les 
adolescents.  Cette  rédaction  est  adoptée  avec 
l'amendement  de  M.  Sainctelette  (âge  de 
16  ans).  La  Cbambre  aborde  ensuite  la  di&- 
cus.sion  de  Tartlcle  5  (délai  de  trois  ans  afirès 
lequel  le  Hni  r(<gtern  la  durée  du  travail  et  des 
repos.  En  attendant,  pas  plus  de  douze  heures 
de  travail,  avec  nne  heure  et  demie  de  repos 
pour  les  enfants  et  adolescents  de  moins  de 
10  ans).  M.  Woeste  propose  de  dire  qu'en 
ancun  cas  le  travail  pour  les  enfonts  et  ado- 
lescents de  moins  de  18  ans  ne  pourra 
excéder  douze  heures,  avec  une  heure  et 
demie  de  repos.  M.  Casse  propo!«e  deux  heures 
de  repos.  M.  de  Smet  de  Naeyer  propose  une 
r^'daction  supprimant  le  délai  de  trol><  an';  et 
fixant  l'âge  de  18  ans.  M.  (îiroul  propoiie 
également  de  supprimer  le  délai  de  trois  ans, 
en  qui  entraîne  la  suppression  de  la  mesure 
transitoire.  M.  Flécbel  propose  de  dire  que 
les  adoleaoents  de  16 1 18  ans  pourront,  cinq 
fois  par  mois,  au  (  han.eraent  de  poste,  tra- 
vailler plus  de  douze  lieures  consécutives. 
M.  Peitzer  propose  de  dire  que  les  enfants  de 
12  ^  t(î  ans  ne  pourront  travailler  que 
douze  tieures  par  Jour,  avec  un  repos  d'une 
heure  et  demie,  niais  que  leis  gouverneurs 
pourront  temporairement  autoriser  un  sur- 
croît de  travail  d'une  ou  deux  heures.  Il 
propose,  en  outre,  de  dire  à  l'article  5  que  les 


enfants  de  moins  de  14  ans  ne  pourront 
travailler  de  9  heum  du  soir  h  S  heures  du 

matin.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  /.,  re- 
pousse tous  tes  amendements,  sauf  celui  de 
M.  Fléchet.  Il  propose  une  nouvelle  rédaction 
(trots  ans  après  la  publication  de  la  loi,  te  Roi 
réglera  la  durée  du  travail  et  du  repos  pour 
les  enfants,  les  adolescents  de  moins  de 
16  ans  et  les  femmes  de  moins  de  t1  ans,  le 
toutd'apr^'s  les  circonstances.  l  es  enfants  et 
adolescents  de  moins  de  16  ans  ne  pourront 
travailler  que  douze  heures  au  plus,  svae  une 
heure  de  repos).  M  M<  ti et  propose  d'élendre 
son  amendement  aux  adolescents  de  14  k 
16  ans.  IfM.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ini.  «t  f.,  et 
de  Smet  de  Naeyer,  comballeni  ce  nouvel 
amendement.  La  rédaction  nouvelle  du  gou- 
vernement est  adoptée.  La  Cliambre  passe  k 
la  discussion  de  l'article  6  (autorités  dont  le 
Uoi  doit  prendre  l'nvis  pour  exercer  les  attri- 
butions que  la  iui  lui  confère;  délais  pour 
donner  cet  avis;  puMiettlon  des  armés 
ro\;uix).  M.  Nûfl  propose  un  amendement 
ponant  qu'un  délai  maximum  de  deux  mois 
sera  imposé  h  toutes  ces  autorités  :  conseils 
f!e  ririduslrie  et  du  travail  ;  députalion  per- 
I  maneote;  conseils  supérieurs  d'hygiène  ou 
I  antres  comités  techniques.  M.  de  Kerchove 
I  de  Denterghem,  afipuyé  par  M.  Devolder, 
m.  i.  et  iris.,  demande  que  l'on  ne  donne  pas 
ce  surcroit  de  besogne  à  la  députalion  per- 
manente, puisqu'il  s'agit  de  questions  tech- 
niques, non  de  questions  administratives. 
M.  Van  Cleemputte,  r.  t.  c,  dit  que  les  dépu- 
lations  permanentes  snronl  k  examiner  autre 
chose  que  ries  questinns  ferhnifiiics  et  que, 
d'ailleurs,  eu  droit  et  en  fait,  elles  exercent 
la  police  de  rindusirie,  même  en  des  matières 
techniques.  Fn  outre,  constituant  un  corps 
électif,  elles  représentent  l'intérêt  général. 
M.  Woeste  se  proclame  partisan  du  maintien 
de  l'avis  des  députations  permanentes  et  de 
l'amendement  de  M.  Nofl.  M.  De  Bruyn, 
I  m.  ag.f  ind.  et  l.,  déclare,  en  réponse  à 
M.  Firmes,  que  le  comité  technique  sera  un 
'  comité  permanent  de  fonctionnaires  de  l'ad- 
1  minisiraiion.  11  se  rallie  â  l'amendement  de 
M.  Noël.  M.  Sainctelette  demande  que  Tin» 
du.strie  soit  représentée  dans  ces  comités  et 
que  l'on  tiiérarchise  les  ingénieurs.  M.  De 
Bruyn,  m.  a^;.,  ind. f/f.,  dit  que,  sur  des  ques» 
lions  spéciales,  on  pourra  consulter  des  spé- 
cialistes, mais  que  l'un  ne  peut  créer  une 
seconde  catégorie  d'ingénieurs.  M.  Nerincx 
appuie  l'amendement  de  H.  No^l  et  déclare 
inutile  l'intervention  de  la  dépuiation  perma- 
nente. M.  Loslever  admet  celle  intervention 
et  demande  la  puhlicalionsu  JfMtfMT  des  avis 
sur  lesquels  h'S  arrcli'-s  r(ivni.n  seront  hnsé*-'. 
M.  Pirmez  demande  la  supprebsion  du  ujol 


18S8 


autre  qui  semble  assimiler  le  conseil  rq- 
périeur  d'hygiène  à  un  comité  technique. 
M.  De  Brayn,  n.  ag.,  ind,  et  répond  à 
M.  1  opîrver  que  la  publicaiion  des  avis  en- 
conibreraii  le  Mmilcur  et  à  M.  Pirmez  que  le 
comité  d'bygiftne  comprend  des  irebitectes 
et  des  ingénioiirs.  Cependant  le  mol  autre 
peut  être  supprimé.  M.  de  Kercbove  de  Den- 
terftbeiB  demande  qui  ToD  eonraliera  pour  des 
industries  s'exerçant  dansplnsieurs  provinces. 
M.  Beernaert,  m,  /*.,  répond  que  Ton  pourra 
parfois  eonsoher  plosienra  dépotations  et 
|)liislt'urs  conseils  de  l'industrie.  L'article  6 
est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  NoCl  et 
la  suppression  du  mot  aulrc.  Â  l'article  7 
(défmse  pour  tesCemmes  de  travailler  pendant 
tes  quatre  semaines  suivant  leurs  couches), 
M.  Giroul  propose  que  l'Etat  paye  aux  femmes 
une  Indemnité  égale  h  leur  salaire.  M.  Sainc- 
teletie  combat  rinlerdiclion  ci  dit  que  si  on 
le  vole,  il  faut  accorder  une  indemoilé.  il  de- 
mande si  la  dispoMlton  s'applique  à  la  fille- 
mère.  MM.  Van  (1  emputte,  r.  ».  c.  et 
Woeste  répondent  allirmativemenU  Ce  dernier 
déclare  que  la  question  de  l'indemnilé  devra 
être  examinée  lorsqu'on  s'occupera  de  l'assu- 
rance ouvrière.  Il  s's^'M  ici  de  la  protection 
de  reofant  qui  vient  de  nailre.  M.  Pirmez  cri- 
tique les  mesures  prises  à  l'égard  des  femmes 
en  couches,  mesures  qu'à  «on  avis,  on  devrait 
logiquement  étendre  aux  femmes  enceintes. 
M.  Van  Cleempntte,  r.  «.  c.,s*attaelieâ  justi- 
fier le  délai  de  qn;iiri'  semaines  ci  repousse 
la  proposition  d'indemnité.  Les  mères  seront 
secourues  par  les  institutions  d'asslstanee 
mutuelle  et  les  comités  de  secours  qui  .s'éta- 
bliront. L'amendement  de  M.  Giroul  est  rejeté 
et  farticle  7  est  adopté.  A  l'article  8  (inter- 
diction de  travail  de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin  pour  les  enfants,  les  ado- 
lescents de  moins  de  18  ans  et  les  femmes; 
aulorisalion  royale  dans  certains  cas  pour  les 
adolescents  de  plus  de  11  ans  et  les  femmes; 
autorisation  temporaire  des  gouverneurs,  en 
cas  de  chOmaf^e  résultant  de  force  majeure; 
rïiiplirntinii  rlo  l'article  ^  partir  du  i"  janvier 
WJi,  bâuf  pour  les  enfants  de  moins  de 
44  ans,  pour  lesquels  il  sera  applicable  on  an 
après  sa  publicaiion),  M.  Woesle  propose  de 
ne  pas  mentionner  les  femmes  majeures  dans 
l'article.  M.  de  Smei  de  Naeyer  demande  que 
l'autorisation  du  Roi  soit  exigée  pour  les  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  Mrc  interrompus  ou  re- 
tardés, ou  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  des 
henres  déterminées  et  que  cette  autorisation 
ne  s'étende  pas  anx  femmes.  M.  Casse  appuie 
la  dernière  partie  de  l'amendement  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer  et  propose  en  outre  de  dire 
que  les  enfants  et  les  adolescents  de  moins  (ir 
16  ans  ne  peuvent  travailler  après  7  heures 


du  .soir  ni  avant  5  heures  du  matin.  M.  GIrool 
propose  de  dire  que  les  enfanta  de  an» 
pourront  être  autorisés  à  trofailler  la  naît» 
dans  c^Tlriincs  industries  ou  certains  tra- 
vaux à  déterminer  par  arrêté  royal.  M.  Pellzer 
propose  de  défendre  aux  enfants  de  moins  de 
14  an-î  lp  irrfvjîil  de  9  heures  du  soirà5  heur**'= 
du  malin.  MM.  de  Macar  A  Lambert  appuieoi 
la  proposition  de  H.  Glrool.  H.  Pimes  pro- 
pose de  ne  pas  interdire  le  travail  de  nuit 
dans  les  mines.  M.  Van  Cleempnlte,  r.  «.  c, 
propose  de  dire  que  la  loi  entrera  en  vigoear 
le  f  janvier  1892  pour  les  enfants  de  moins 
de  1  i  ans.  comme  pour  les  autres.  M.  De  Bniyi). 
m.  ag.,  iad.  et  t.,  accepte  l'amendement  de 
M.  Van  Cleemputte,  r.  s.       et  propOM 
d'ajouter   h  l'article  que  les  p">uvt>rn*^iir8 
pourront  autoriser  le  travail  de  nuii  des 
enfants  de  U  ans,  en  cas  de  chômai»  ré- 
sultant de  circonstances  pTceptionncHcs  11 
dit  que  l'on  pourrait  mettre  dans  les  premiers 
|)aragraphes  de  Particle  «  adolescents  lie 
moins  de  16  ans  »  au  lieu  de  «  adole^rrnls  de 
moins  de  18  ans  n  et  «  Qlles  de  moins  de 
91  ans  »  au  lieu  de  a  femmes  ».  MM.  de  Ifoear 
et  de  Smel  de  Naeyer  défendent  leurs 
amendements  qu'ils  prétendent  favorables  i 
l'industrie.  —  7.  MM.  de  Macar,  Lambert  et 
Giroul  proposent  de  dire  que  le  gouver- 
nement pourra  ;niiorlser  l'emploi  des  enfants 
de  12  ans  pendant  la  nuil,  de  deux  semaioes 
Tone,  poor  certaines  industries  à  détermina 
par  arr?té  royal.  M.  Lnmbcrt  vante  le  réj^ime 
de  liberté,  il  dît  que  le  proiel,  présenté  à  U 
soite  des  fnrèves  de  1886,  fera  dn  tort  à  la 
verrerie.  Il  réclame  l'instruction  obligatoire. 
M.  de  Kercbove  de  Deotergbem  propose 
d'exiger  cinq  années  conséeotlves  d*éeole  pri- 
maire pour  les  enfants  nés  le     janvier  1879 
et  fi^'és  de  plus  de  U  ans,  que  ie  gouvernement 
aulori^ra  à  travailler  conformément  à  la  loi. 
M.  De  Bruyn.  m.  ag.y  md.  et  I.,  dit  que  la  loi 
ne  nuira  pas  au  recrutement  du  personnel 
ouvrier.  Il  réplique  à  M.  de  kercbove  de  Den- 
tergbem  que  la  grande  diffusion  de  rensei- 
gnement rend  inutile  rinstniriinn  oMicntoire. 
M.  de  Macar  insiste  en  faveur  de  ^on  amen- 
dement. M.  de  KerebOTe  de  E>enlcrgbeD 
défend  éjîalemenl  le  sien.  M.  Hardy  prétend 
qu'interdire  le  travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie verrière,  la  nuit,  revient  I  ne  les 
accepter  qu'à  partir  de  11  ans.  M.  Vati  Cleem- 
putte, r.  s.  c  ,  dit  qu'en  France  les  entants  ne 
peuvent  travailler  dans  les  verreries  qu'à 
partir  de  is  ans.  M.  Pirmez  appuie  Tamen- 
dement  de  MM.  de  Macar  et  consorts  et 
dit  que,  dans  les  industries  llaraandes,  on 
pourra  travailler  à  it  ans,  tandis  que,  dans 
les  industries  wallonnes,  il  en  faudra  11. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  expose  qu'il  taul 
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établir  une  déoiarcalion  entre  les  usines  à  feu 
contino  et  les  autres  et  répond  à  la  compa- 
raison établit}  par  M.J*irmez  entre  l'industrie 
wallonne  et  celle  des  Flandres.  La  rédaction 
du  gouvernement  ei  de  la  section  centrale  est 
adoptée  avee  rammdeneiii  de  M.  de  Smei  de 
Naeyer.  Les  autres  amendements  <;ont  rejetés. 
L'article  9  (interdiction  d'employer  au  travail, 
plus  de  six  Jours  par  semaine,  tes  enEints,  les 
adolescents  de  moins  de  10  .ms  ri  les  femmes 
de  moins  de  21  ans,  sau(  exceptions)  est 
adopté  et  an  amendement  de  M.  Giroul  v  auto- 
risation exceptionnelle  pour  les  enfants  de 
plus  de  l'î  ans  »  au  lieu  de  «  autorisation 
pour  ceux  de  plus  de  14  ans  »  et  suppression 
de  la  clause  leur  assorant  dans  ce  cas  c  an 
jour  complet  de  repos  sor  quatorze  »  est  [ 
rejeté.  À  l'article  10  (défense,  à  partir  du 
i**  janfier  189St<le  travailler  dans  les  mines, 
pour  les  femmes  qui  n'v  (^rnimi  pas  employées 
avant  cette  date),  iM.  Woe.sie  propose  de  dire 
aa  lien  de  «  femmes  »  «  fémmes  de  moins  de 
21  ans  )(.  M.  Giroul  reprochp  à  M.  Woesln  de 
vouloir  éluder  la  règle  de  la  lihené  en  délen-  i 
danl  aux  femmes  de  moins  de  âi  ans  de  ira-  1 
vailler  dans  les  mines,  pour  qu'elles  n'y  tra-  j 
vaillent  pas  plus  tard,  il  propose  la  suppres- 
sion de  l'article;  sul>sidiaireiiieiil  il  propose 
que  les  lémmes  nées  depuis  le  1''  janvier 
1881  ne  puissent  f'tre  empIONt^es  dans  les 
mines;  le  gouvernement  devra  obvier  aux 
Inconvénients  résultant  de  cette  Interdiction. 
M.  Pirmez  propose  de  dire  que  les  interdic- 
tions relatives  au  travail  de  nuit  ne  s'appli- 
quent pas  au  travail  dans  les  mines.  M.  Woeste 
se  défend  contre  le  reproctie  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  (Jiroul  \!  De  Itruyn,  m.  ag., 
ind.  el  t.,  dit  qu'au  lieu  du      janvier  189â, 
on  fixera  le  l«  Janvier  1894.  H.  Woesie 
modifie  son  ameTidement  dans  ce  sens. 
M.  liara  dit  ne  pas  comprendre  ce  délai 
si  le  travail  des  femmes  dans  les  mines  est 
mauvais.  M.  De  Bruyn,  m.  ag  ,  ind.  et  /., 
répond  qu'on  certain  délai  est  nécessaire, 
mais  en  présence  de  Tobservailon  de  H.  Bars, 
il  reprend  la  date  de  1802.  M.  Janson  alîirme  ' 
le  droit  du  législateur  de  réglementer  le  tra-  j 
vail  des  majeurs  des  deux  sexes.  M.  Pirmez 
demande  que  le  délai  soit  prolongé  jusqu'en 
1801.  il  estime  le  travail  de  nuit  dans  les 
charbonnages  préférable  pour  les  enfants  au  j 
travail  de  jour.  H.  Bara  combat  de  nouveau  | 
le  délai  qu'il  trouve  trop  long.  D'apnVs  lui, 
un  an  suttit.  Après  une  discussion  à  laquelle  i 
prennent  part  MM.  Woeste,  PIrmet,  Hardy,  j 
Casse,  Janson  et  De  Bruyn,  wi.  ag.,  ind.  cl  t., 
les  amendements  de  MM.  Giroul  et  Virmu 
sont  rejetés  et  l'article  11  avec  la  date  du 
l*"  janvier  1892  est  adopté.  L'article  ii 
(obligation  d'un  carnet  ponr  les  enfants  et 
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les  adolescents  de  moins  de  16  ans  employés 
dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  i" 
et  pour  les  femmes  de  moins  de  21  ans  tra- 
vaillant dans  les  mines)  est  adopté.  L'ar- 
ticle 13  (obligation  pour  les  patrons  d'afficher 
dans  leors  ateliers  la  présente  loi  et  les 
règlements  généraux  et  particuliers  en  vue  de 
son  exécution)  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  Saisdeletle,  tendant  H  ce  qne  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  de  chaque  établisse- 
ment soit  déposé  au  greffe  du  conseil  de 
prud'hommes,  au  secrétariat  delà  commune  etk 
celuidu  conseil  de  rindu.strie  et  du  travail.  L'ar- 
ticle M  (surveillance  de  l'exécution  de  la  loi 
par  des  fonctionnaires  du  gouvernement)  est 
adopté.  A  l'article  15  (autorité  de  ces  fonc- 
tionnaires), MM.  Pellzer  et  ^!^llar  proposent 
un  premier  amendement  teudant  à  la  remise 
immédiate  an  délln<(oant  d*nne  copie  dn  pro- 
cès-verbal et  .second  amt  n;)pment  exigeant 
la  noiiOcaiion  non  suivie  d'effet  dans  le^  huit 
jours,  d'one  mise  en  demenre,  ponr  que  pro- 
c(^s-verbal  puisse  être  dressé.  Le  second 
amendement  est  rejeté  et  l'article  est  adopté 
avec  le  premier  amendement  auquel  se  rallie 
le  gouvernement.  L'article  16  (pénalités  contre 
les  chefs  d'industrie,  etc.,  contrevenant  h  la 
loi}  est  adopté.  L'article  1 7  (pénalités  contre  les 
chefs  d'industrie,  etc.,  faisant  obstacle  à  la 
loi)  est  adopté  aver  nn  vnendement  de  M.  Van 
Cleempulte,  r.  «.  c,  visant  le  cas  de  récidive. 
Lt»  articles  18  (responsabilité  civile  des  chefs 
d'industrie  quant  au  payement  de.s  amendes 
infligées  à  leurs  gérants),  11' (pénalités  contre 
les  parents  ou  tuteurs  contrevenant  à  la  loi) 
et  20  (application  du  chapitre  VII  et  de  l'ar- 
ticle 85  du  livre  l*'  du  code  pénal  aux  infrac- 
tions prévue»  par  la  présente  loi)  sont  adop- 
tés. MM.  Drion  et  Noei  proposent  nn  article  31 
établis-^ant  la  prescription  de  six  mois  pour 
les  infractions  à  la  loi.  M.  Van  Cleempntte, 
r.  s.  c,  propose  tin  an,  propoeltion  qnl  est 
adoptée.  Un  artirle  21 /ns,  disant  que  la  lot 
sera  obligatoire  un  an  après  sa  publication  et 
qn'nn  rapport  sur  son  exéeotlon  sera  fait  tons 
les  ans  aux  Chambres,  par  le  gouvernement, 
est  adopté.  La  Cliaralire  adopte  une  mesure 
iransiloire  propo.sée  par  M,  De  liruyn,  m.  ag., 
ind.  et  I.,  d'après  laquelle  le  gouvernement 
|)imrr;f,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  el  de 
la  dépuiaiion  permanente,  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  Tindastrie 
verrit^'re.  M.  Le  Jeune,  m.  /  ,  dr^pose  un  projet 
de  loi  accordant  la  persouniticaiion  civile  aux 
unions  professionnelles.  —  9.  La  Chambre 
passe  au  second  vole  îles  ntitli  s  amendés 
de  la  loi  sur  la  réglementation  du  travail. 
A  l'article  1",  MM.  Woeste  et  Anspaeh- 
Puissant  proposent  de  dire  :  «  est  soumis 
au  régime  de  la  présente  loi  le  travail  qui 
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s'exécute  1°  dans  ies...  n  L*articie  ainsi  ] 
uaendé  est  adopté.  A  rartide  5,  H.  Woeete 

propose  de  dire  que  le  Roi  peul  interdire  ' 
l'emploi  a  <Ui  enfaoU  §  im  •  des  ado-  i 
lesoenta  »  ao  lien  v  «Tenfints  »  o«  c  d*ado-  | 

lescents  ».  Celte  proposition  est  également 
adoptée.  L'article  4  est  adopté  avec  une  niodi-  i 
fication  de  pure  forme  proposée  par  M.  A-  Yi-  j 
sari.  A  rarlicle  G  (aulorisaliOD  royale  pour  i 
certaines  catégories  de  travaillears  de  \^hi^  de  ' 
14  ans,  de  travailler  la  nuit  dans  les  (Qines  ei 
même  autorisation  pour  an  lemiia  détarminé, 
donnée  dans  certaines  conditions  ])nr  les 
gouverneurs),  M.  Pirmez  pronose  d'accorder 
ao  gOQverneoieiit  le  droit  d  examlnar  ai  le 
irafall  de  nuit  est  plus  avantageux  pour  les 
enfaots.  M.  0e  Uruyo,  m.  ag.^  ind.  et  | 
repODSMcat  amendament,  de  même  que  { 
raroendemenl  de  M.  Casse  limitant  te  travail 
des  enfants  et  des  adolescents  k  7  heures  du  ; 
soir  au  lieu  de  U  heures  du  soir.  M.  Hardy  | 
propose  da  permettre  de  commencer  le  travail  ; 
■f  I  heures  ;m  lieu  de  5  lieures.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  md.  d  /.,  se  rallie  il  cette  proposition, 
naiB  sealaaiant  pour  las  tmf aillaora  de  14  ans  { 
et  les  garçons  de  12  ans,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  mines.  L'article  ti,  ainsi  sou^- 
amandé,  est  adopté  avec  un  clianganent  de 
rédaction  émanant  de  M.  Vm  f^lcemputle, 
r.  s.  c;  les  amendements  de  MM.  Casse  et 
Pirmez  sont  r^etés.  Sauf  de  légères  modifica-  j 
tions,  les  autres  articles  sont  ado|ités  cl  l'en- 
semble de  la  loi  est  voté  par  71  voix  contre  15 
et  8  abstentions  (MM.  d'Audruuuut,  Dupont, 
Fléchei,  Uenricot,  Mafita,  Paltnr,  Slenra  al 
JqI.  Waroant). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

12  décembre*  M.  beeruaert,  w.  dépose 
un  projet  de  lof  amorlaant  la  liquidation  par 

voie  transactionnelle  de  divers  arrii^rtls  de 
traitements  d'attente  et  de  traitemeats  sup- 
plémentaires. 

22  janvier.  M.  Woesle  développe  une  pro- 
position de  loi  ëi  tl^li'^saiit  rtc^  mesures  en 
faveur  des  instituteurs  démissionnairefe  ayant 
opéré  des  versements  dans  les  anciennes 
caisses  provinciales.  Il  rappelle  <|tie  l  i  loi  de 
187d  ayant  provoqué  dans  le  corps  ensei- 
gnant de  nombreoaaa  démisalooa  baséea  anr 
des  motifs  de  conscieni  p.  I.t  droite  prit,  dès 
1880,  l'engagement,  si  elle  revenait  au  pou- 
voir, d'abroger  cette  loi  et  de  réparer,  dans 
la  mesure  du  possililc.  les  injustices  com- 
mises. A  partir  de  liiHi,  la  Chambre  fut 
saisie  de  multiples  pétitions  d'instituteurs 
démissionnaires,  appelant  sur  leur  situation 
la  sollicitude  du  gouvernement  et  demandant 
qu'il  leur  fût  tenu  compte  de  leurs  versements 


dans  les  caisses  provinciales  dissoutes  «q 
verlo  de  la  loi  da  16  mal  1876.  Ces  pétitkMis 

furent  accueillies  sur  les  bancs  âr  la  droite 
avec  la  plus  grande  sympathie  et  le  gouver- 
nement, toatant  leur  donner  one  praniAic 

satisfaction,  proposa  d'inscrire  dans  le  bud- 
get de  l'intérieur  pour  1888,  un  crédit  de 
30,000  francs  destiné  à  venir  au  secours  des 
instituteurs  démissionnaires  de  1879,  o^it 
qui  fut  voté.  L'orateur  dit  qu'il  a  toujours  con- 
sidéré cette  mesure  comme  étant  insuflisaiite 
et  que  la  commission  du  Sénat,  qui  examina  le 
budget  de  l'inlérieur  de  1888,  a  été  de  son 
avis.  11  déclare  que  c  est  dans  ces  circon- 
alaneea  qne  la  proposition  de  loi  a  élél 
d<!pos(?e.  Cette  propo'^i'jf^n,  d'aprtH  l'orateur, 
ne  s'applique  pas  seulemeui  aux  insliluteors 
démiasionnairea  à  la  anfte  de  la  lof  de  1879, 
mais  au'si  à  tous  les  instituteurs  démission- 
naires depuis  la  loi  de  1876;  elle  ne  consacre 
pas  une  mesure  d'exception,  mais,  prenant  en 
considération  une  situation  toute  spéciale, 
elle  cherche      la  régler  d'après  l'équité. 
L'orateur  rapi>eile  que  la  loi  du  31  mars 
1881,  ae  basant  sur  des  considérations  mo- 
mies et  non  de  droit  strict,  a  admis  à  la 
pension,  à  1  âge  de  55  ans  révolus,  les  insU- 
lateurs  démlsaloniiaii«a  avant  1876,  qsi 
avaient  t't  '  rmtorisés  à  continuer  leurs  verse- 
ments aux  caisses  provinciales  jusqu'à  la  dis- 
solution  de  ces  caisses.  Il  émet  ravîa  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  ne  point  admettre  également     ia  pen- 
sion les  instituteurs  démissionnaires  après 
18'I6,  ayant  opéré  des  versements  dans  les 
aneieiines  caisses.  L'orateur  ajoute  que  la 
proposition  a  aussi  pour  objet  de  reconnaître 
aai  inalitotearB  démissionnaires  qui  préfére- 
raient ;i  nrie  pension  la  restitution  de  leurs 
versements  antérieurs,  la  faculté  de  les 
réclamer,  facolté,  d'aprèa  lai,  d'aotant  plos 
I  U^itime  que  les  instituteurs  démissionnaires 
sous  la  législation  nouvelle,  n'ayant^  Cait 
aucun  versement  dans  lea  anefennea  caisses, 
n'abandonnent  rien  à  l'Etat.  M.  Woeste  dit 
qu'il  y  a  lieu  d'^'tendre  les  mesures  propoi^ 
aux  instituteurs  révoqués  après  démi^ion, 
parce  que,  prétend-il,  ces  révocations  élaient 
arbitraires;  elles  coii'-fiiuaienl  une  punition 
pour  un  fait  absolumeni  légitime.  M.  Devol- 
der,  m,  j.  <l  tea.,  déclare  qu'il  ne  peut  se 
r:i!liiT  à  celle  proposition  de  loi,  mais  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  sa  prise  en  considération. 
M.  Bara  combat  la  demande  de  prise  en  con- 
sidération. 11  dit  que  cette  proi  osiiion  de  1^1 
est  pour  les  fonctionnaires  une  excitation  i 
manquer  k  leurs  devoirs  et  à  violer  la  toi.  Il 
lui  reproche  de  constituer  une  faveur  non 
seulement  pour  les  instituteurs  démission- 
naires en  1879,  mais  encore  pour  les  iostito- 
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teurs  révoqués.  L'oraieur  ajoute  qu'il  n'y 
tnratt  plus  de  gonvernement  possible  si,  s 

chaque  changement  de  ministère,  tous,  tes 
actes  ayant  atteint  des  fonctionnaires  pou- 
vaient être  annulés.  D'après  lui,  les  Institu- 
teurs démissionnaires  en  1879  sont  partis  non 
pour  des  motifs  religieux,  mais  pour  des 
motife  politiques,  et  i'on  ne  leur  doit  rien. 
L'oratenr  ternloe  en  reprochant  au  gouver- 
nement îps  mesures  qiril  a  prises  à  IVprd 
Ue^  iosiiiuteurs  commuoaux,  après  la  lot  de 
1884.  H.  Woesie  affirme,  eontnfrensBt  aux 
allégations  de  "M.  Bara,  que  les  instituteurs 

a ai  ont  tout  abandonné  en  1879  ont  obéi  à 
es  motifli  religieux  et  qtiMls  ne  se  sont  pas 
rel>ellés  ronlre  la  loi.  \\)Tès  avoir  insisté  sur 
ses  précédentes  ol)servalions,  il  soutient  que, 
s'il  est  équitable  de  dédommager  les  institu- 
teurs démissionnaires  de  1879,  il  convient 
également  de  dédommager  ceux  qui  ont  é\é 
révoqués  à  la  suite  de  leur  démission.  M.  liara 
réplique  que  les  instituteurs  démissionnaires 
n'ont  [ins  tnnt  ntinndonnt^.  i^uisqu'ils  ont  été 
entretenus  par  les  cattioliques.  11  rappelle 
ensnite  qv*Qn  grand  nombre  de  rallgleuses 
sont  df meurées  à  la  liMe  des  écoles  offioiellfs 
après  la  loi  de  1879,  et  il  en  conclut  que  les 
motifs  de  conscience  invoqués  par  les  démis- 
sionnaires n'étaient  pas  sérieux.  Quant  aux 
révocations,  il  dit  qu'elles  ont  été  motivées 
par  l'hostilité  que  montraient  certains  insti- 
tuteurs i  Tdgard  de  l'enseignement  officiel. 
M.  Doucet  appuie  la  demande  de  prise  en 
considération  qui  est  votée  par  59  voix 
eontreW. 

2  avr'!.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Noihomb,  d'accord  avec  N.  Thibaut,  pro- 
pose de  porter  de  30.000  ît  40,000  francs, 
l'indemnité  pour  les  instituteurs  qui  ontdémis- 
sionné  en  1879.  Il  soutient  que  ces  fonction- 
naires ont  obéi  à  la  voix  de  leur  conscience. 
M.  Devolder,  w.  i.  et  ins.,  laisse  à  la 
Chambre  le  soin  de  décider.  M.  Bara  dit  ne 
pouvoir  edmeUre  que  Ton  récompense  des 
fnnciioTinîiires  qui  se  sont  inf^i]rp't''s  rontre  la 
lui  et  prétend  que  \e9  instituteurs  démission- 
naires ont  agi  par  esprit  politique  et  non  par 
scrapule  de  conscience.  M.  Magis  émet  le 
m6me  avis.  M.  Jacobs  appuie  l'amendement 
qui  se  jasiifie,  d'après  lui,  par  un  motif 
d'humaiMté.  Il  ajoute  qu'en  vertu  de  la  loi 
de  188^,  les  insiilnteiirs  mis  en  disponibilité 
Jouissent  d'un  traitement  d'attente.  M.  Neu- 
jean  combat  l'amendement  dont  il  réprouve 
le  principe.  Il  dit  que  la  mesure  proposée  est 
anarcbique  et  destinée  ii  saper  tout  esprit 
de  discipline  chei  les  fonctionnaires.  — 
-4.  M.  M;ipis  critique  In  rirrulaire  ministé- 
rielle recommandant  aux  bureaux  adminis- 


tratifs des  établissenientâ  d'enseignement 
moyen  l'application  rigonrense  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1850,  qui  prescrit  renselgnemmt 
religieux  dans  ces  établissements.  Cet  article 
qui  était  presque  tombé  en  désuétude  par 
l'abstention  même  du  clergé,  devrait  dispa- 
raître. L'orateur  reproche  au  ministre  d'avoir 
obéi  à  des  préoccupations  politiques  dans  la 
ij  liinaiion  du  recteur  de  l'Université  de 
Liège.  M.  Woesie  demï^mle  pendant  combien 
de  temps  seront  maintenus  les  traitements 
d'attente  qui  imposent  aux  eommnnes  une 
dépen^^r  dont  le  DOntan!  [intirraii  très  avan- 
tageusement être  affecté  à  d'autres  objets.  11 
cite  le  cas  de  personnes  jouissant  de  traite- 
ments d'attente,  alors  qu'elles  n'en  ont 
nullementbesoin.  Parlant  des  écolesnormales, 
l'orateur  prétend  qu'on  pourrait,  en  vue 
d'éviter  des  gaspillages»  en  restreindre  le 
pnmhrp  et  en  fusionner  quelques-unes, 
nutammeiu  celles  de  Couvin  et  de  Virton.  11 
fendrait  également,  I  son  avis,  vu  la  grande 
quantité  d'instituteurs  sans  place,  réduire  le 
nombre  des  admissions  aux  écoles  normales. 
L'orateur  prétend  que  plusieurs  éeoles 
moyennes  dans  lescjuelles  il  v  a  trop  peu 
d'élèves  et  trop  de  professeurs,  devraient  être 
supprimées.  Il  critique  la  division  des  études 
en  humanités  modernes  et  en  humaniié.s 
anciennes  et  la  subdivision  en  [uimaniiés 
grecques-latines  et  en  huznaiiités  latines  et 
déclare  illégal  l'arrêté  royal  contestant  à  la 
commune  de  Moorsiede  le  droit  de  réduire  le 
traitement  de  son  Instituteur.  Rencontrant 
les  critiquée  de  N.  Hagis  relativement  ft 
l'enseignement  religieux  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  moyen,  Il  dit  que  cet 
enseignement  est  prescrit  par  la  loi  et  que  le 
clergé  avait  le  droit  d'exiger  que  son  action 
ne  serait  pas  contrariée  par  le  régime  de 
l'école.  M.Slruye  proleste  contre  la  durée  des 
traitements  d'attente  et  leur  montant  et  dit 
qu'on  devrait,  dans  l'allocation  de  ces  traite- 
ments, considérer  ia  siluaiioii  des  bénéû- 
elidres.  L'orateur  émet  l'avis  que  l'Etat,  ayant 
impos<^  les  écoles  inutiles,  devrait  avoir  le 
payement  de  ces  traitements  à  sa  charge. 
M.  Buis  se  plaint  de  ce  qne  la  ddpotatlon 
permanente  de  la  Flandre  orientale  fasse  un 
emploi  abusif  des  fonds  scolaires  dont  elle 
dispose  et  de  ce  que  la  ville  de  Gand  ne 
reçoive  pas  ce  à  quoi  elle  a  droit.  L'orateur 
dît  que  le  clergé  use  de  son  influence  pour 
faire  déserter  les  écoles  communales  et  que, 
lorsqu'il  y  entre,  c'est  dans  un  but  de  propa- 
gnndp,  comme  le  prouve  l'exemple  du  vicaire 
Uonner  k  Gand.  Le  ministre  a  imposé 
à  la  ville  de  Bruxelles  l'adoption  de  deux 
écoles  du  clergé  alors  que,  d'après  rnr;iteur, 
la  loi  de  1884  dit  que  aeul  un  arrêté  royal 
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peal  prescrire  pareille  adoption.  L'adop- 
tion d'office  a  eu  lieu  à  la  demande  de  pères 
de  famille  qui  n'envoyaient  pas  Ipurs  enfants 
aux  écoles  communales.  —  5.  M.  lUiLs  coiiU- 
nneson  discours,  en  disant  qu'à  liruxelli^s  la 
relL'iTTi  n"csi  pûiiil  enseit,niée  dans  les  tut  oies 
primaiies  parce  que  cet  étal  de  choses  a 
existé  sons  la  loi  de  18T9  suis  soulever  de 
plaintes.  Il  affirme  que  le  gouvernement  a 
toujours  admis  plus  de  demandes  d'inscrip- 
tions {gratuites  et  d'écolage  que  la  ville  ne  le 
voulait.  En  outre,  le  gouvernement  a  admis 
des  listes  supplémentaires  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas.  Enfin,  deux  écoles  ont  été 
exemptées  du  concours  contrairement  à  la  loi. 
M.  Aneion  dit  que  ks  installations  pour  la 
chimie  à  l  Université  de  Liège,  sont  iosuffî- 
sanies  ei  ne  permettent  pes  que  l'enseigne- 
ment pratique  de  la  chimie  soit  donné 
suivant  les  orescriptions  de  la  loi.  M.  Van 
Cleempulte  dit  que  rincidenl  qui  s*est  passé 
àGand  et  dont  a  iiari»?  M.  Huis,  o>t  ma!  ronnu 
et  qu'il  semble  n^sulier  de  i-eque  l'on  en  sait 
par  les  journaux  cl  par  ks  explications  du 
vicaire  Bonner,  que  le  clergé  ne  fait  pan  de 
propapnde  dans  les  écoles  où  il  enseigne. 
L'orateur  demande  si  le  clergé,  malgré  la 
réserve  qui  lui  est  imposée,  ne  peut,  dans 
l'exercicp  général  de  son  minisî^re,  décon- 
seiller les  écoles  communales  aux  familles 
catholiques.  Parlant  des  subsides  accordés 
par  le  gouvernement  aux  communes,  il  exposi* 
la  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent 
les  finances  de  certaines  communes,  surtout 
en  pays  flamand  où  la  population  scolaire  a 
fortement  aUp'mentt^.  Il  <lemande  que  l'on 
accorde  à  la  dépulalion  peruianeiite  de  la 
Flandre  orientale  le  subside  total  auquel  elle 
a  droit,  de  façon  à  permettre  la  distribulion 
aux  communes,  à  raison  de  !  franc  par  habi- 
tant, et  l'attribution  d'une  somme  suffisante  à 
la  ville  de  Gand. quitte  îi  au^menlLT  le  budget 
s*il  le  faut.  M.  Tack  conleiile  que  la  députa- 
tion  permanMHe  de  la  Flandre  orientale 
veuille  ruiner  les  grandes  villrs.  Il  s'attache 
à  démontrer  que  ces  dernières  ."-ont  privflt^- 
giées  au  déli  iuicnl  des  villes  secondaires  cl 
des  petites  communes  et  demande  la  revision 
de  la  circulaire  (\*'  IH84  con.«arrani  cette 
injustice.  .M.  de  kerchove  de  Denterghem 
combat  Famendement  auf^menlant  le  crédit 
pour  les  instituteurs  démissionnaire*:  et  taxe 
d'inexacts  certains  laits  cités  par  U.  Woeste  à 
propos  des  traitements  d'attente.  Il  prétend 
que  les  dépen^e^  scolaires  sont  plus  /'levées 
actuellement  que  sous  le  gouvernement 
libéral.  Seulement  la  part  d'intervention  de 
l'Etat  a  diminué  et  celle  des  communes  a 
au^raentt^  Il  en  conclut  que  la  loi  de  1884 
eûii.^iiiiue  une  cau^e  de  ruine  pour  les 


flnances  communales.  L'orateur  soutient  qoc 
la  ville  de  Gand  qui  Intervient  pour  une  pait 

notable  d  nis  les  ressources  de  la  province, 
est  lé^ee  dans  ia  répartition  des  subsides 
provinciaux.  —  9.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
s'atlat-he  h  prouver  par  des  chiffres  que  îa 
ville  de  Gand  a  touché  en  lt$87  et  en  i  889  des 
subsides  scolaires  plus  élevés  que  cent  q« 
ont  été  réclamés  par  ri'chevin  de  l'instruition 
publique  lui-même.  lielativement  à  sa  popu- 
lation, elle  a  obtenu  plus  qu'il  ne  lui  revenait 
sur  l'ensemble  des  subsides  de  l'Etat  et  de  la 
province.  L'orateur  estime  qu'il  n'e^t  que 
juste  que  les  petites  communes  lé>éè^  depuis 

I  t879,  voient  les  députations  permanentes 
tenir  compte  de  leurs  parrilii^e^  dans  la  répar- 
titiou  des  subsides  provinciaux.  Mii^ré  cela, 
elles  sont  etcore  en  perte  è  cause  de 
raugmenlalion  de  leurs  dépenses  scolaires. 
Une  légère  mj^oralion  du  budget  remédierait 
ft  cet  état  de  choses.  M.  OevoMer,  «.  j.eria»., 

j  n'-poiidant  d'aln)rd  aux  questions  cx>ncemant 
renseii,'ne!iieni  supérieur,  s'attarhe  fi  rt^fmer 
les  critiques  de  .M.  Magis  au  sujet  de  la  iiumi- 
nation  d'un  recteur  k  l'Uni ver.sité  de  t.iége. 
Le  candidat  nommé  avait  des  titres  suffisant* 
et  1  on  ne  doit  pas  seulement  tenir  compte  d< 
l'ancienneté.  LrC  ministre  dit  que  la  lentear 
apportée  à  la  constrartinn  des  in«tiru> 
chimiques  à  l'Université  de  Liège,  leoieor 
dont  s'est  plaint  M.  Ancfon,  provient  de 
<  ircoMstanc  es  non  imputables  au  gouverne- 
ment. Passant  à  l'enseignement  moyen,  i[ 
déclare  que,  par  sa  circulaire  du  18  juin  188^. 
il  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  de  1831 
qui  rend  l'enseignemeid  re!i?:ieux  oh'l^ratoire. 
ile  clergé  a  eu  raison  d  t.:\igcr  des  garnnûa 
pour  sa  dijiniiil  En  réponse  à  une  obsem- 
lion  de  M.  Woeste,  le  ministre  dit  U 
division  en  humanités  grecques-laiine:$  e; 
latines  et  en  humanités  modernes  et  borna- 
nités,  anciennes  a  été  faite  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement.  Il  s'engage  à 
supprimer  les  écoles  dont  IHnntiHté  smii 
démontrée.  Abordant  la  (luestion  de  rensei- 
gnement primaire,  le  ministre  dit  ne  [uiuvoir 
supprimer  en  même  temps  tous  icâ  traite- 
ments d'attente.  Chaque  cas  àfAK  être  examiné 
en  particulier.  Quant  aux  écoles  normales,  il 
se  déclare  convaincu  qu'il  en  est  qui  doivent 
être  supprimées  et  qu'il  en  est  aussi  que  l*oa 
aurait  avantage  à  fusionner.  I/arrêté  roya! 
relatif  à  l'instituteur  de  Moorslede,  s'il  ne 
consacre  pas  une  application  stricte  de  la  loi, 
a  é\é  inspiré  par  des  motifs  d'équité.  Rencon- 
trant Tobjeclion  de  M.  Buis  qui  prétend  qu'il 
faut  un  arrêté  royal  pour  obliger  les  oooa* 
munes  à  subsidier  les  écoles  adoptées,  le 
ministre  déclare  que,  lorsque  la  loi  dit  qae  I»» 
gouvernement  peut  agir,  il  a  toujours  été 
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entendu  quMI  était  question  du  minisire, 

délégué  du  Roi.  Il  soutient  aussi  que  les  pères 
de  famille  n'oiii  pas  besoin  d  avoir  leurs 
enfants  aux  écoles  communaies  pour  réclamer 
rifloition.  [.es  écoles  librps  ne  reçoivent 
qu  un  maigre  subside  comparativement  aux 
écoles  de  la  ville.  Pariant  de  la  répartition  des 
subsides  scolaires,  il  reconnaît  la  îépitimilé 
de  certaines  réclamations  el  dit  que  les  divers 
systèmes  proposés  seronl  examinés.  En  ré- 
ponse à  M.  (le  Kerehove  de  Denter^Iiem,  le  mi- 
nistre s'attache  à  prouver  que,  sous  le  ministère 
catholique,  les  dépenses  de  PEtat  et  des  com- 
munes ont  été  moins  fortes  que  sous  le  minis- 
tère uréeédenl,  quoique  la  population  scolaire 
ait  augmenté.  —  tO.  M.  He^;erem  prtîlend  (|Ue 
les  reproches  de  tyrannie  et  de  gaspillante  lan- 
cés par  M.  de  Kerchove  de  Denter{;hpm  contre 
le  ministère  catholique  doivent  être  adressés 
an    ministère   libéral.    Il  demande  que 
TEtat  réduise  les  traitements  d'attente  dans 
le  but  d'exonérer  les  communes.  M.  Jacobs 
soutient  que  le  gouvernement  catholique  a 
amélioré  la  situation  des  finances  communales. 
La  répartition  des  bubsides  de  l'Etat,  à  raison 
dê  I  franc  par  habitant,  s'impose,  Ison  avis; 
quant  aux  subsides  provindaux,  les  bases 
diffèrent.  Dans  la  Flandre  orientale,  on  donne 
I  franc  par  habitant  ;  dans  la  province 
d'Anvers,  1  franc  par  élève  et  le  surplus  aux 
communes  nécessiteuses; dans  le  Rrabanl, les 
communes  faisant  des  adoptions  sont  désavan* 
tagées,  inju.stice  que  le  gouvernement  doit 
empêcher.  L'orateur  enpape  le  fjouverncnicin 
à  examiner  la  situaiiua  de  ceux  qui  Jouissent 
de  traitements  d'attmie.  M .  Ilanssens  demande 
pourquoi   l'on   a  snp|)rinié   les  cortrours 
scolaires  pour  les  écoles  de  lillci».  Il  expriuic 
le  désir  de  voir  modifier  les  conditions  des 
concours  pour  garçons  qui,  d'après  lui, 
donnent  Heu  à  dea  abus.  Il  eNtime  que  les 
résnliats  financiers  de  la  loi  de  t88i  sont 
mauvais.  L'orateur  s'tMève  contre  les  critiques 
dont  les  iraltemenlâ  d'attente  ont  été  rot)jet. 
Le  {^nvernement  ne  devrait  pas  encourager 
les  adnplirtns.  Si  les  écoles  adoptées  coûtent 
moins  cher  que  les  écoles  communales,  tes 
communes  qui  en  possèdent  n'ont  pas  droit 
aux  mêmes  subsides.    L'orateur  proteste 
contre  les  demandes  de  suppressions  d'écoles 
normales.  Si  le  perhounel  est  trop  nombreux, 
qu'on  le  réduise  et  que,  d'un  autre  cAté,  on 
contrôle  les  t^coles  normales  du  clergé.  L'ora- 
teur prétend  que  les  catholiques  font  la 
guerre  aux  écoles  publiques  et  que  M.  Woesie 
est  partisan  de  la  su|ipres'*lon   des  écoles 
moyennes  pour  tilles.  Parlant  de  la  loi  de 
IS50, 11  dit  que  le  fronvememenl  a  plié 
devant  le  clergé  qui  auparavant  avait  refusé 
d'entrer  à  l'école.  Les  conditions  dans  les- 


quelles sera  donné  l'enseignement  religieux 
doiveiH  être  préci^ét^s.  Certains  l'a  ils  antérieurs 
font  craindre  des  abus  en  celte  matière. 
L'orateur  cite  à  ce  propos  une  lettre  de 
M  le  (  iiimav,  félicitant  r  'v- jue  de  Tournai 
d  avoir  établi  à  Chimay  une  école  catholique 
disant  concurrence  Si  renseignement  public 
Il  termine  en  appelant  l'attention  du  ministre 
sur  la  question  des  pensions  des  professeurs 
de  renseignement  moyen.  M.de  Chimay.  m. a., 
donne  quelques  explications  au  sujet  de  la 
lettre  de  félicitations  que  M.  ilanssens  lui 
reproche  d'avoir  écrite  à  l'évèque  de  Tournai, 
à  l'occasion  de  la  création  d'un  collège 
catholique  U  Chimay,  M.  de  Kerchove  de  Oen- 
leri^heui  taxe  d'illégale  la  conduite  de  la 
commune  de  Moorslede  à  l'égard  de  son 
instituteur  et  critique  ta  façon  dont  est  faite 
la  répartition  des  subsides  par  la  députation 
permanente  de  la  Flandre  orientale  qui, 
d'a(trés  lui,  désavantage  la  ville  de  Gand.  Il 
maintient  ce  qu'il  a  dit  précédemment  au 
sujet  de  l'augmentation  des  dépenses  com- 
mun u  le-  en  matière  d'enseignement  primaire 
et  au  sujet  de  l'ailaire  du  vicaire  de  Gand. 
M.  Hallar  critique  le  mode  de  répartition 
des  subsides  scolaires  et  demtinde  pour- 
auoi  les  écoles  ménagères  annexées  aux 
écoles  primaires  ne  sont  plus  sous  la  direc- 
tion d(>  l'enseignement  primaire.  11  appuie 
les  observations  de  M.  Ilanssens  relativement 
aux  pensions  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment moyen.  M.  Yerwilghem  demande  que, 
dans  la  répartition  des  subsides  scolaires,  les 
petites  communes  ne  soient  plus  sacrifiée 
aux  grandes,  connue  Saint-Nicolas  l'a  été  h 
Cand.  —  il,  M.  Ma^is  revient  sur  ses  précé- 
dentes critiques  au  sujet  de  l'article  8  (ensei* 
gnement  religieux)  de  la  toi  de  1850  que  le 
gouvernement  se  propose  de  faire  appliquer 
et  au  sujet  de  la  nomination  du  recteur  de 
l'Université  de  Liège;  il  appuie  les  critiques 
de  M.  Ancion  relatives  aux  rcf  ir  ts  appor- 
tés à  l'achèvement  des  locaux  de  l'institut  de 
chimie  de  la  même  université  et  soutient  que 
ce  retard  n'est  pas  Imputahle  au  précédent 
gouvernement  libéral.  M.  lienricot  dit  que 
la  députation  permanente  du  Brabant  tient 
compte,  dans  l'allocation  des  subsides  sco- 
laires provinciaux,  de  ce  que  les  communes 
ont  fait  pour  l'enseignement  officiel.  Les  com- 
munes qui  n'ont  que  des  écoles  adoptées  ne 
reçoivent  rien.  M.  Woesie  déclare  que  les 
lailioliques,  malgré  leurs  sympathies  pour 
renseignement  privé,  ne  songent  pas  à  sup- 
primer  l'enseignement  public.  Il  prétend  que 
le  gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales  privées. 
\  r/oraleur  répète  ses  [T'^  'Slentes  observations 
au  sujet  des  suppressions  d'école«  normales 
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inutiles,  de  Tafiaire  de  Moorslede  et  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1850.  M.  Tack  insiste 
poarqop  los  subsi(l«\s  scolaires  soienl  répartis 
S  raison  de  1  franc  par  tiabiiant  el  pour  que 
le  goovernemem  disirlboe  h  la  Chambre  un 
tableau  indicatif  des  subsides  qui  seront 
répari is.  Il  demande  également  que  la  section 
préparatoire  de  l*éco1e  moyenne  de  Menin 
soit  établie  dans  les  locaux  de  celle-*  i,  qui 
sont  vtfîes.  M.  Dumont  appuie  les  observa- 
ttoii6  de  M.  Tack  relaiivemeiil  à  la  répartition 
des  subsides  scolaires.  M.  Anspacb-Puissant 
proteste  contre  les  mesure^  qni  Trappent  les 
écoles  publiques  et  noiuinuii^tiL  contre  le 
déplacement  de  la  directrice  de  Técole  de 
Binche.  M  Devolder,  m  ?.  ri  ,  s'en^a-p  à 
examiner  la  question  de  t^avoir  quel  e^i  ie 
meilleur  mode  de  répartillon  des  subsides.  Les 
concours  entre  les  écoles  primaires  iintir  tillos 
ont  été  supprimés  à  cause  des  frais  qu  Us 
entratnaient  et  qui  n'étaient  pas  en  rapport 
asec  leur  utiiilé.  Le  niiriistre  reconnaii  qu'il 
y  a  quelque  ebnse  de  tundé  dans  les  critiques 
de  M.  Ilanssens  au  ^ujçt  d'abus  dans  les  con- 
cours i)our  garçons.  Quant  aux  professeurs  de 
ren'>ei?nement  moyen,  il  soutient  qu'on  ne 
peut  leur  étendre  le  béiiélice  de  la  lui  de  i88)i 
sur  les  pensions  civiles  et  que  ces  professeurs 
jouissent  d'autres  avantages,  notamment  quant 
aux  bases  de  calcul  du  taux  de  leur  pension.  En 
réponse  ans  observations  de  M.  Mallar*  il 
déclare  que  les  écoles  ménagères  ont  été  rat- 
tachées au  ministère  de  l'agriculture  pour 
qu'elles  poissent  participer  avec  les  écoles  du 
mfme  ^'enre  aux  subsides  du  jiouvernemeni. 
fil.  Bara  critique  la  politique  scolaire  du  gou-  j 
vemement.  Il  8*élève  contre  Tappllcation  de 
la  loi  de  ISTiO  et  plaide  la  rause  de  fen^'i^ne- 
menl  officiel.  D'après  lui,  l'inspection  n'existe 

{>our  ainsi  dire  plus.  Parlant  des  concours, 
'orateur  réclame  une  règle  unique,  sans  dis- 
penses pour  les  écoles  adoptées.  Il  proteste 
contre  las  suppressions  d'écoles  d'adultes. 
M.  Ilaij;is  soutient  que  la  loi  sur  les  pensions 
civiles  devrait  être  appliquée  aux  professeurs 
de  renseignement  moyen,  vu  que  c'est  là  une 
loi  générale»  abrogeant  par  conséquent  les 
lois  spéciales  antérieures  qui  concernaient  ce 
personnel  enseignant.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
demande  qu'il  soit  fait  en  sorte  que  la  facullé 
des  sciences  de  l'Université  de  Gand  puisse 
être  installée  dans  ses  nouveaux  locaux  à 
partir  du  mots  d'octobre  1889  et  que  l'on 
construise  un  nouveau  laboratoire  de  physio- 
logie dans  la  même  université.  —  12.  M.  Jos. 
Warnanl  engage  le  ministre  à  réglementer 
les  traitements  des  instituteurs  des  écoles 
d'applieation  attachées  aux  écoles  normales. 
H.  iNeujean  prétend  que  M.  de  i>met  de 
Maejar  t  rapporté  inexictemeiit  les  paroles 


de  récbevin  de  1  instruition  pubii<Hiu«*  d« 
Gand,  lorsqu'il  en  a  tiré  cette  conciliai  on  que 
la  ^  ille  de  Gand  avait  reçu  des  subsîiie^  i^los 
importants  que  ceux  auxquels  elle  avait  droit. 
Il  exprime  ses  regrets  an  sujet  de  rbocttlHIé 
(!r  M.  Woeste  contre  l'en'-pi.'nrmpnt  "ff  -lei 
ei  se  plaint  de  la  situation  lamentable  <Je  cei 
enseignement.  L'orateur  signale  b  ce  )>ropoe 
des  faits  qui  se  seraient  passés  à  \Viaine<».  j 
ItochoU,  à  Beeck,  à  tieppel,  dans  le  canton 
de  Brée  et  dans  d'autres  localités  et  reproclie 
au  gouvernement  d'avoir  forcé  des  inotilB- 
teurs  ^  demander  leur  mise  à  la  pension. 
D'après  lui,  les  concours  prouvent  la  supério- 
rité des  écoles  officielles  sur  les  écoles  adop* 
tées.  M  rie  Smet  de  Naeyer  proteste  contre 
le  reproche  d'inexactitude  qui  lui  m  été 
adressé  par  H,  Nenjean  et  donne  lecture  «le* 
[samlrs  de  l'échevin  de  l'instnirtion  puhhqae 
de  Gand,  extraites  du  Bulleii»  commumaS.  U 
reproche  de  son  cAlé  à  l'adminlstralion  comn 
munale  de  Gand  d'avoir  inexactement  rensei- 
gné la  Chambre.  Il  insiste  en  faveur  de 
répartition  des  subsides,  à  raison  de  1  franc 
par  tète,  et  de  ia  suppression  des  subsides 
supplémentaires.  M.  Woeste  déclare  que  It 
preuve  que  le.s  catholiques  ne  sont  pais  le* 
ennemis  de  rinslraction.  c'e.st  que  les  écoles 
publiques  comptent  aclupllpment  (iO.OOO  élr- 
ves  de  plus  que  sous  le  cabinet  iibéml,  alors 
qu'il  y  a  trois  espèces  d'écoles  :  publiqnes* 
ado|)iées  et  libres.  II  ajontp  que  les  concv-ur? 
ont  prouvé  ta  supériorité  des  écoles  non  oQh 
délies  sur  les  antres,  et  que  les  prenières 
envoient  aux  concours  le  nombre  d'élèves 
exigé  par  le  règlement.  MM.  Neujean  et  de 
Kerchove  de  Denierghem  maintiennent  lent 
précédentes  observations.  M.  Bara  s'attache 
à  prouver  par  des  chiffres,  que  les  succès  des 
écoles  libres  dans  les  concours  sunt  dus  à  ce 
que  ces  écoles  ne  foot  coooDurir  que  leers 
meilleurs  élèves. 

17  mai,  M.  Fris,  r.  $.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  te  llqnidatiOA 
d'arriérés  de  trailemenis  d'attente  et  de  trai- 
tements supplémentaires.  —  i3.  Ce  projet  de 
loi  est  voté  sans  discussion  par  70  vétt 
contre  6. 

\i  juillet.  M.  Devolder,  m.  i.  et  m.,  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du  iO  mal 
187(i  sur  la  collation  des  grades  académiques. 
—  i  6.  M.  Delcour, r.  «.  c. ,  dépose  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  —  23.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  89  vois  contre  I  (M.  Lcacattt). 

JUSTICE. 

28  novembre.  M.  De  Sadeleer,  r.  t.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant 
le  pro  beo  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

7  déwm^.  M.  Beenuurl,  «.  ilédare 
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qoe  le  goavernement,  d'accord  avec  la  section 
centrale,  a  résolu  d'étendre  la  portée  de  ce 
projet  de  loi  dont  l'unique  objet  élai!  fV.^r- 
corder  le  bénéfice  de  la  procfdurc  ^laïaue 
devant  la  Juridiction  commerciale.  Dans  ces 
conditions,  il  demande  ?i  la  Chambre  d'ajour- 
ner la  discus.sion  de  ce  projt:t.  L'ajournement 
est  adopté.  —  li.  M.  Le  Jeune,  m.  dépose  : 
i*  un  projet  de  loi  modifiant  l'ariide  o  de  la 
loi  du  15  mars  1874,  sur  les  extraditions; 
9*  on  projet  de  loi  remettant  en  vigueor  la 
loi  du  25  octobre  îssi,  relative  à  la  division 
des  cours  d'appel  en  sections.  U.  Beemaerl, 
m.  dé|)08e,  d'accord  avec  M.  LeJetme, 
in.j  ,  un  projet  de  loi  réglant  l'assistance  ju- 
diciaire et  la  procédure  gratuite.  —  18. 
M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
les  amendements  apportés  par  le  Sénat  au 
titre  i*'  du  code  de  procédure  pénale.  — 
31.  M.  Devolder,  m.  t.  et  in«.,  députe  un 
projet  de  toi  relatif  aux  falstOcatlons  dw  den- 
rées alimentaires. 

24  janvier.  M.  Anspacb-Puissant,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  pro- 
rogeant la  loi  du  23  octobre  1882,  relative  à 
la  division  des  cours  d  appel  en  sections.  — 
30.  Dans  la  dlseosslon  dn  budget  de  la  jus- 
tice, M.  Woeste  se  plaint  de  ce  que  la  !r  i  snr 
l'ivresse  publique  ne  soit  pas  suffisauimeni 
appliquée.  H.  Le  Jenne,  m.  ;., répond  qoMI  est 
insuCBsammenl  armé  pour  réprimer  toute  in- 
fraction à  la  loi  sur  l'ivresse  publique.  M.  Bara 
parle  en  faveur  do  relèvement  des  traitements 
de  la  magistrature  et  réclame  des  mesures  pour 
prol^gerlesenfantscontredessévicesde  la  part 
de  leurs  parents.  M.  Le  Jeune,  ni.j.,  dit  qu'un 
projet  de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance 
sera  déposé  très  prochainement  et  qu'il  espère 
que  la  législature  pourra  s'occuper  bientôt  de 
I  amélioration  de  la  situation  des  magistrats. 
M.  Buts  déclare  que  la  loi  sur  l'ivresse  est 
strictement  appliquée  à  Bruxelles. 

5  février.  Après  le  vote  d\in  amendement  de 
M.  Anspach-Puissant,  prr  i)r,^;iî  t  de  dire  que  la 
loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  promul- 
gation, le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
23  octobre  1882,  relative  à  la  dlvi-i  ii  Ips 
cours  d'appel  en  sections,  est  adopté  à  i'una- 
nimlté  des  85  membres  présents.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  la  justice,  qui  est  re- 
prise, M.  Reynaert  se  pliint  de  l'encom- 
brement de  la  maison  d  arrèl  de  Courtrai, 
encombrement  résultant  de  l'accroissement  de 
la  criminalité.  Cet  accroissement  peut  être, 
diaprés  lui,  attriliue  aux  lenteurs  delà  ré- 
pression. L*orateur  dit  qu'une  nouvelle  prison 
lui  parait  nécessaire  h  Courtrai.  M.  de 
Kercbove  de  Dentergbem  parle  en  faveur  de  la 
rédaction  des  frais  de  Justice  qui  ont  pro- 
gressé d'une  manière  excessive*  M.  Le  Jeune, 


m.j.,  rcconnail,  avec  M.  Ueynaerl,  que  cer- 
taines prisons  sont  encombrées,  mais  il  dit 
que  le  système  actuel  de  répartition  des  con- 
damnés dans  les  prisons  est  encore  le  meil- 
leur. Le  ministre  s'engage  à  prendre  des  me- 
sures en  vue  de  rem^^dier  aux  incnnvf^nicnK 
signalés  par  M.  lieynaert  et  qui  dmtinueronl 
après  le  vote  de  la  loi  sur  la  condamnation 
rondilionnelle.  Comme  M.  de  Kcrchnvp  de 
l>enterghem,  le  ministre  émet  l'avis  que  les  frais 
de  Justice  sont  trop  élevés.  11  dit  qu'il  est  dlf- 
(icile  de  contrôler  les  voyages  et  expertises 
ordonnés  par  les  magistrats.  II  y  aura  peut- 
être  moyen  de  réduire  les  frais  d'huissiers,  en 
faisant  citer  par  la  poste.  —  G.  Le  président 
déclare  que  les  sections  ont  autorisé  la  lecture 
d'une  proposition  de  loi  émanant  de  M.  Firme/, 
et  tendant  à  modifier  l'article  80  de  la  loi  hy- 
pothécaire. î>ans  la  discussion  du  budpel  de 
la  justice,  qui  est  reprise,  M,  De  Sadeleer  an- 
nonce le  dépôt  prochain  du  rapport  de  la 
section  centrale  relatif  aux  émohi menus  des 
juges  de  paix  et  greffiers.  Partisan,  comme 
M.  Bara,  du  relèvement  des  traitements  des 
magistrats,  il  dit  n'être  p;i^  frai  cord  avec  ce 
dernier  sur  les  moyens  à  employer  pour  y 
arriver.  Le  désir  de  iiire  des  économies  ne 
ilriit  pr,in(,  iTaprir^  hii,  nuire  à  l'intérêt  de  la 
justice.  L  orateur  esiime  que  la  remise  par  la 
poste,  des  citations,  peut  présenter  desdangers 
par  suite  de  la  néglijience  des  facteurs.  C'est 
surtout  en  matière  d'expertise  qu'une  réforme 
est  désirable  :  le  contrôle  du  gouvernement 
doit  s'y  exercer  principalement.  L'orateur 
propose  la  création  d'un  recueil  où  seraient 
publiés  les  jugements  qui  doivent  TtHre.  Les 
frais  seraient  couverts  par  les  insertions  et 
les  abonnements.  Il  demande  également  la 
revision  du  code  pénal  militaire  devenu  in- 
compatible avec  nos  idées  moderne'^.  M.  Hans- 
sens  se  félicite  d'avoir  voté  la  loi  sur  ta  libé* 
ration  et  la  condamnation  conditionnelles, 
mate  demande  que,  par  application  de  cette 
loi,  l'on  Tir  remplace  pas  une  peine  prononcée, 
par  une  peine  non  inscrite  dans  la  législation. 
Parlant  d*ttn  individu  condamné  en  1886,  il 
interroge  le  ;îouvernemeni  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  vrai  que  la  peine  a  été  changée 
en  celle  do  bannissement,  peine  exclue  du 
code  belge.  Un  journal  ami  du  gouvernement 
ayant  annoncé  qu'un  condamné  avait  dû  sa 
libération  à  son  retour  aux  idées  religieuses, 
l'orateur  déclare  redouter  la  suprématie  dn 
clergé  sous  un  gouvernement  catholique.  11 
termine  en  critiquant  la  partialité  du  gouver- 
nement dans  les  nominations  aux  places  de 
magistrats  et  de  notaires.  M.  Ronse  proteste 
contre  la  promiscuité  qui  règne  dans  les 
dépèts  de  mendicité  de  Bruges  et  qui  est 
cause,  d'après  lui,  que  des  persoimes  qui,  eu 


y  entrant,  n'étaient  pas  encore  complètement 

corrompues,  en  sortent  dépravées.  Il  sipnale 
à  la  bienveillance  du  minisire  cerlaines  me- 
sures pour  parer  è  ces  inconvénients.  Un 
comilé  de  dames  protectrices  des  jeunes  re- 
cluses dt^sireuses  de  s'amender,  exî'^te,  mais 
ne  dispotie  pas  de  moyens  sufiisaitls.  M.  van 
dwBroggen,  formule  la  même  critique  en  ce 
qui  concerne  rétablissement  de  Kuysselede. 
Il  demande  qu'on  sépare  les  bons  éléments 
des  éléments  démorallsaten».  L'adjudiraiion 
du  froment  nf^cessairc  aux  prisons  d»'vraii. 
d'après  lui,  être  fractionnée,  et  celte  mesure 
serait  favorable  anx  petits  eoltivatenrs  et  k 
l'Etat.  En  terminant,  l'orateur  rend  hnmmape 
AUt  efforts  tentés  en  vue  d'améliorer  le  régime 
agricole  des  écoles  de  blenHiisance  ponr  les- 
quelles il  réclame  une  comptabilité  8p(^ciale. 
M.  Sainctelette  exprime  le  désir  de  voir  les 
frais  au  civil  diminuer  comme  les  frais  au 
criminel,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  judiciaires  el  les  frais  d'en- 
registrement des  expéditions  de  ju^'cmcnts. 
Les  citations  civiles  devraient  se  faire  par  la 
poste,  de  même  que  les  citations  criminelles. 
Examinant  la  question  de  l'as&islaoce  pu- 
blique, il  dit  que  la  répartition  des  secoors 
esi  nrtiitrnirr  el  irrégulière.  Les  communes 
inUuiiirielle^  sont  surtout  lésées,  principa- 
lement an  point  de  vne  de  rassistanee  médi- 
cale. L'autorité  publique  devrait  intervenir 
dans  certains  cas.  La  générosité  publique  et 
la  générosité  privée  Imerviennent,  mais  on 
ignore  jusqu'à  quel  point.  Une  enquête  à  ce 
sujet  serait  nécessaire,  comme  aussi  au  sujet 
de  l'bygiène.  L'orateur  demande  que  l'on 
abrège  les  délais  des  prescriptions  civiles  qui 
sont  trop  lofif^s,  étant  donnée  la  facilitai  des 
coinmuhh  .tiioiiî».  h\.  Scouinaune  demande  que 
l'on  étende  anx  Jnges  de  paix  la  compétence 
pour  les  petit''s  affaires  commerciales  el  que 
les  jugements  par  défaut  prononcés  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  soient  pas 
signifiés  par  les  seuls  huissiers  audienciers  de 
ces  tribunaux.  U.  de  Jonghe  d'Àrdoye  réclame 
la  création  d'on  tribunal  de  commerce  i 
Roulers.  M.  d'Andrimont  parlant  de  la  loi  du 
17  Juin  1884  réduisant  l'impôt  sur  les 
échanges  de  biens  ruraox  non  bâtis,  demande 
au  ministre  de  la  justice  d'adresser  une  cir- 
culaire aux  établissements  placés  sous  sa  di- 
rection et  possédant  des  biens-fonds,  en  vue 
de  faciliter  rait|)li(  ation  de  cette  loi,  en  a^'f;lo- 
mérant  les  parcelles,  mesure  favnraltle  à 
1  aijncullurc.  M.  Houzeau  de  Lehaie  cun.^laie 
qn'en  matière  de  détention  préventive,  la  loi 
exige,  contraireraenlà  un  considérant  de  la  cour 
de  cassation,  que  le  juge  d'instruction  donne 
des  explications  sor  les  motifs  de  l'arrestation 
et  aar  les  chargea,  U  réclame  la  nomination 


d'nn  commla-gretter  an  tribunal  de  f  ■*  Insuner 

de  Mons.  —7. M.  Le  Jeune,  m.J.,  a|>rt'S  a\  '>ir 
annoncé  le  prochain  dépôt  d'un  projet  de  Joi 
protégeant  l'enfance,  dit  qu'il  est  néoeaaàin 
de  mieux  classer  les  enfants  dans  toutes  1^ 
écoles  de  correction,  mais  qu'il  y  a  \h  des  dit- 
licullés  pratiques  :  par  suite  de  la  misère, 
source  de  cnroinalilé,  le  nombre  des  enfants 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  augmente  ;  il  faudrait 
donc  de  nouveaux  locaux  pour  lesquels  U 
I  ^'ouvernemenl  ne  dispose  pas  des  crédits  tt^ 
cessaires.  Pour  les  dép'ils,  il  y    nn-si  bean- 
coupii  faire.  L'orateur  rend  homiuage^  aux  co- 
mités de  patronage.  Parlant  dessIgniAcalloas, 
il  dit  que  les  seules  qui  pourraient  se  faire  par 
voie  po&iale,  sont  les  sign itications d'actes  jadt- 
claires.  Il  estime  qu'il  y  annlt  des  \netm- 
vénients  à  faire  drnii  à  la  demande  de  M.  van 
der  Uruggen,  tendant  au  fractionnement  des 
adjudications  de  froment  à  Ituysselede.  La 
comptabilité  des  établissements  de  bieafaî* 
sance,  dépôts,  asiles  d'aliénés,  sera  mise  «oa* 
le  contrôle  de  1  Liai.  I/oraieor  répond  a 
M.  Sainctelette  que  ses  observations  sur  les 
droits  d'enregistrement  dans  les  expéditions 
des  jugements  civils,  seront  examinées;  à 
H.  De  Sadeleer,  qt2e  l'on  s'oecnpe  de  la  rédao> 
tion  définitive  d'nn  nouvean  rri]o  de  pro^r- 
dure  militaire  dont  les  bases  xmi  arrêtées; 
à  H.  Sconmanne,  qa*il  est  impossible d*éMndre 
la  compétence  des  juges  de  paix,  déjà  surchar- 
gés de  besogne,  el  qu'il  sera  tenu  compte  de 
son  observation  relative  anx  huissiers  tadien- 
ciers;  à  M.  Hon/.eau  de  Lehaie,  que  les  mandata 
d  arrêt  doivent  être  motivés.  Fd  réponse  îî 
M.Hansseub,  le  ministredéclare  qu'il  a  lii/^rt. 
à  cause  de  son  étal  de  santé,  on  avocat  lié- 
geois condamné  h  deux  années  de  prison,  et 
l'ouvrier  Falleur,  parce  qu'il  ne  voyait  en  ce 
dernier  qu'un  égaré.  A  propos  de  Falleur,  il 
soutient  qu'il  v  n  en  libération  conditionnelle 
el  nou  bannissement.  M.  Woeste  s'élève 
contre  Torganisation  aetnelle  des  dép4m  de 
mendicité,  véritables  écoles  de  démoralisa- 
lion.  Une  classification  sérieuse  est  néces- 
saire. Les  juges  de  paix  y  envoient  trop 
facilement  des  vagaiionds.  Il  y  a  beaucoup  i 
faire  pour  la  réorganisation  de  ces  établis- 
sements an  point  de  vue  religieux,  comme  au 
point  de  vue  du  contact  des  détenus  et  de  la 
situation  du  personnel.  M.  Colaert  demande 
de.s  modilicalions  à  la  loi  de  iSti6  &ur  U 
mendicité  et  le  vatiabondage,  la  réduction  de 
l'intérêt  léjral.  la  stricte  application  de  la  I  d 
sur  la  déteniiiin  préventive  et  une  applica- 
tion plus  large  de  la  loi  aor  la  condamnation 
conditionnelle.  M.  Le  .leune,  m.j.,  proteste 
contre  ce  qui  a  été  dit  au  sttjet  des  dépôts  de 
mendicité.  Certes,  il  y  a  des  déisetnealléa, 
mais  cet  défectuosités  provienneDi  du  panpé- 
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risme  et  da  vagabondsga,  problème?;  difficile!; 
à  résoudre.  Un  projet  de  loi  sur  la  mendicilé 
et  le  vagabonde((e  sent  déposé.  H.  DIerekx 

appelle  l'atteiiilon  du  mliiistrt'  sur  h  situation 
de  U  prison  de  Turnboul  où  l'on  envoie  des 
reclus  de  Menplas.  Il  demande,  sa  nom  de  la 
moralité,  que  des  mesures  soient  prises  pour 
éviter  le  contact  de  ces  reclus  avec  d'autres 
condamnés.  —  8.  M.  Losiever  remercie  le 
gouvernement  d'avoir  décidé  la  construction 
d'une  nouvelle  prison  h  Verviers,  mais  se 
plaint  des  irreguiarilés  commises  à  Toccasion 
da  concours  ouvert  pour  la  construction  de  la 
prison.  Il  dit  que  te  minisire  doit  prendre  des 
mesures  pour  que  de  graves  erreurs  ne  se 
glissent  pas  dans  les  devis.  L'orateor  demande 
la  réduction  des  frais  de  justice  en  n  ntii'^re 
civile»  la  sappressioQ  des  avoués  et  la  rétorme 
de  U  jeridiellon  en  matière  commerciale,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  civils  statueraient 
dans  le  cas  où  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  ne  seraii  pas  admise  par  les  deux 
pnrties.  H.  Bara,  parlant  de  la  loi  sur  la  con- 
damnation et  la  libération  conditionnelles, 
eiprime  Tavis  qaMI  faut  en  attendre  \e»  résul- 
tats avant  de  la  juger.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  en 
réponse  au  discours  de  M.  Losiever,  dit  que 
les  opérations  du  jury  consiitui^  pour  désigner 
le  meilleur  plan  d'une  nouvelle  prison  à 
Verviers,  ont  été  régulières.  Quant  au  prix, 
une  adjudication  publique  décidera.  Il  déclare 
que  la  question  des  avoués  est  controversée, 
et  que,  s'ils  sont  néeessaii  es,  il  faut  les  payer, 
de  même  que  les  buissier>.  La  question  de 
savoir  s'il  convient  de  rendre  la  jaridiction 
coromerrialc  facultative  mérite  d'être  étudiée. 
M.  Nerincx  réclame  la  division  des  cantons 
Jodldalres  de  l'agglomération  broxeiloise. 
M.  Le  Jeune,  m.      répond  qu'il  dt^ixisera 
prochainement  un  projet  dans  ce  sens,  il  pro- 
pose par  amendement,  une  majoration  de  cré- 
dits pour  [)ayer  un  ir«iivit''me  greffier  adjoint 
prés  du  tribunal  de  première  instance  de 
Malines  et  trois  nouveaux  juges  à  Malines, 
Mous  et  Audenarde.  M.  Fris  réclame  deux 
nouveaux  juges  ponr  Malines  et  propose 
une  augmentation  de  ciéUils  dans  ce  but. 
M.  Tlllenpont  fait  la  même  demande  pour 
Audenarde.  MM   M -^'is  et  Hara  prétendent 
que  l'on  ne  peut  demander  de  crédits  pour 
des  places  à  créer.  M.  Le  Jeune,  m./.,  répond 
que  celle  demande  est  faite  .sans  préjudice 
du  droit  ultérieur  de  la  Chambre  relative- 
ment k  la  création  de  ces  places.  Il  ajonte 
qu'un  seul  nouveau  juge  suffira  à  Malines,  de 
même  qu'à  Audenarde.  MM.  Magis  et  Bara 
OMlntiennent  leur  manière  de  voir.  H.  Reer- 
naerl,  m.      déclare  que.  le  lunlKet  n'tHaiil 
qu'une  prévision  de  dépenses,  rien  n'e.<it  pré- 
Jogé.  MH.  Fris  et  Tbienpont  retirent  leur 


nmfTdement.  —  12.  M.  De  Sadeleer.  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur 
Tassistanee  jédtctatre  et  Ta  procédare  gra- 

tuile.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  jus- 
tice qui  est  reprise,  M.  Lescarts  demande  que 
l'on  disjoigne  de  la  loi  sar  la  suppression  des 
émoluments  des  juges  de  paix  et  greffiers,  It 
partie  du  projet  concernant  les  preffîers- 
adjoints  qui,  à  son  avis,  ne  sont  pas  sufiisam- 
ment  rétribués.  M.  De  Sadeleer  dit  que  la 
section  centrale  a  été  d'avis  que  le  projet  fût 
présenté  dans  son  ensemble  aux  délibérations 
de  la  Chambre.  Il  recommande  an  lânislre  de 
!  la  justice  les  commis  des  parquets  de  pre- 
mière instance.  M.  Begerem  demande  si  le 
nouvean  canton  de  Ledeberg  sera  compris 
dans  le  projet  de  loi  divisnnt  les  cantons  de 
justice  de  paix.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
affirmativement.  M.  Nea}ean  s*élève  eontre  la 
tardiveté  de  la  rédarîimi  des  notes  d'audience 
en  matière  correctionoeiie,  alors  que  ces 
notes  conslitnent  la  base  de  IMnstmctton  en 
appel.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  s'en^'age  à  donner 
des  instructions  de  nature  à  satisfaire  .M.  Neu- 
jean.  Il  regrette  l'importance  de  ces  noies 
d'audience.  M.  Woesie  parle  du  patronage 
des  condamnt^s  libérés.  Les  commissions 
admini&lralives  des  prisons  devraient  veiller 
sur  le  condamné  pendant  le  temps  de  sa 
peine.  A  la  sortie  de  prison,  les  patronages 
libres  pourraient  commencer  leur  œuvre. 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  constate  que  le  patronage, 
tant  intérieur  qu'extérieur,  est  IneflRcace, 
pour  peu  qu'il  ait  le  cachet  officiel.  Le  gou- 
vernement a  fnsllloé  des  comités  loeanx  sans 
allribulionadininis'r.Tttvç,  cxcn-^vA  Ipnr  [>atro- 
nage  tant  à  l'inlérieur  qu  à  i  extérieur,  car  il 
est  nécessaire  qnHis  connaissent  le  condamné 
à  sa  sortie  de  prison.  Il  importe,  d'autre  part, 
que  les  commissions  administrative  fassent 
un  triage  des  condamnés,  et  ne  donnent  accès 
aux  membre^i  des  comités  de  patronage  qu'au- 
près de  ceux  qui  pourraient  être  amendés, 
M.  Van  Cleempuite  se  déclare  partisan  de 
l'oeuvre  des  patronages  libres  et  dit  que,  si 
cette  oeuvre  a  échoué  précédemment,  c'est 
parce  que,  paraissant  trop  oQicielie,  elle 
n'inspirait  pas  de  confiance  an  détenu.  On 
doit,  d'après  lui,  donner  à  ces  comiff^s  le 
temps  nécessaire  pour  remplir  leur  mission. 
I^r  action  doit  se  concilier  avec  les  exi- 
gences de  la  surveillance  de  la  police. 
M.  Woeste  dit  que  ses  craintes  au  sujet  de 
la  possibilité  d*nn  conflit  entre  les  antoritte 
de  la  prison  et  les  comités  de  patronage,  se 
sont  dissipées  en  présence  des  explications 
de  MM.  Le  Jenne  et  Van  Cleempntte.  Il  Im- 
liorte,  à  son  avis,  que  l'^nivre  du  reli^vement 
moral  des  condamnés  soit  renforcée  dans  la 
prison  même,  pour  tous  les  condamnés  et 
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pendant  toute  la  durée  de  leur  peine.  11  y  â 
des  êtres  profondément  vicieux  ;  mais  on  ne 
doit  Jamais  dés^sp<*rpr.  l/orateur  préconise 
rémigralîon  des  condamnés.  M.  Le  Jeune, 
m.j.^éitqiw  l*ënigration  consiiluanl  rin- 
connu,  ne  peui  (^trp  prônée  par  te  gouver- 
nement. Les  commissions  administratives  des 
prisons,  eoropcwées  d'boninw  défoaë»,  doi- 
vent rester  maîtresses  dans  les  prisons.  Les 
comités  de  patronage  libres  visiteront  les  cod- 
damnés  d^tgn^  poor  la  libération  condi- 
tionnelle. M.  Rara  dit  qu'il  redoute,  comme 
M.  Woeste,  des  conflits  entre  les  deux  insti- 
tutions. Les  comités  de  patronage  ont  échoué 
parce  qu'ils  rendent  en  quelque  sorte  la  con- 
damnation plus  publique.  —  14.  M.  Begerem, 
r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  de  1871  sur  la  détention  pré- 
ventive. —  15.  Une  proposition  dft  loi  (^ma- 
nant de  M.  IMrmez,  et  moditiant  i'arucle  80  de 
la  loi  hypothécaire,  est  prise  en  considération. 

I*"'  man.  M.  Nolhornb,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
générale  sur  les  extraditlone.  —  Si.  M.  Pir- 
mez,  r.  ».  c,  d<^[>  >  <^  !p  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi  rooditiant  l'article  80  de  la  loi 
hyiwlhéealre.  —  26.  Cette  proposition  est 
mise  en  discussion.  M.  Beernaert.  m.  f., 
expose  que  la  proposition  a  pour  but  de  faire 
disparaître  la  eontradidiOD  qat  existe  entra 
la  loi  hypothécaire,  basée  sur  Ir  jifincipe  de 
U  publicité,  et  la  loi  de  187â  en  vertu  de 
laquelle  la  propriété  d*nne  lettra  de  change 
se  transmet  par  voie  d'endossement  avec  les 
garanties  hypothécaires  qui  y  sont  attachées. 
Désormais  le  crédltoir  donnera  valablement 
mainlevt'c  de  l'hypothèque,  comme  s'il  âiMl 
le  seul  ayant  droit;  les  tiers  porteurs  qui 
voudront  l'empêcher  devront  faire  opposition. 
Le  ministre  propose  d'amender  le  quatrième 
alinéa  de  t'ariicle  unique  (inscription  de 
l'opposition;  durée  de  son  effet;  forme  de  la 
mainlevée  de  l'opposition)  et  le  deuxième 
alinéa  de  la  disposition  transitoire,  de  façon 
à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  soieni 
applicables  aox  mainlevées  qui  ont  été  don- 
nées ou  qui  le  seront  [x^ndanl  les  trois  mois 
qui  suivront  ta  promulgation  de  la  toi. 
M.  Bilanl  exprime  Tavis  qae  le  droit  d'oppo- 
sition act-nrii'^  ni!"<:  ticr';  por'.eurs  est  inutile, 
le  créditeur  rei^pon.sabie  vis-à-vis  de  ces  der- 
nien  ne  devant  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque qu'fi  bûn  escient.  .MM.  Pirmcz  et 
Jacobs  combattent  cette  façon  de  voir.  M.  Ja- 
cobs  demande  ffoll  soit  entendu  que  ces  dis- 
positions ne  s'appliqueront  pas  à  l'hypothèque 
maritime.  La  discussion  générale  est  close. 
L'article  unique  et  la  disposition  transitoire, 
amendés  par  le  ministre  des  finances,  sont 
adoptés  et  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 


est  volé  à  runaiiimité  des  77  membres  pré- 
sents. 

li  anU.  Le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
sur  la  détention  préventive  est  adopté  à  l'una- 
nimité des  91  votants.  La  Chambra  aborde 
ensuite  la  discussion  générale  «in  ;>rA;et  de 
loi  modifiant  la  loi  générale  sur  les  extradi- 
tions. H.  Anspacb-Peissani  sontient  qne  les 
mesures  proposées  pour  nrrAter  une  personne 
sur  un  navire,  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le 
eode  de  procédure  pénale.  Il  propose  l'ajoar- 
nementde  la  discussion.  MM.  l  e  Jeune,  w. y"., 
Nothomb,  r.  $.  c,  et  Beernaert,  m.  com- 
battent cette  proposition.  L'ajonrneoBeot 
n'est  pas  adopté  et  le  projet  de  ioi  est  VOlé 
par  71  voix  et  10  abstentions. 

7  mai.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  le  rap- 
port sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
étrangers  et  un  projet  de  loi  r?u{'mentanl  d'un 
juge  le  personnel  des  tribunaux  de  Mons,  de 
Mallnes  et  d'Aiidenarde.  — >  16.  M.  Fris,  r.  a. 
c,  dépose  le  rapport  sor  ce  projet  de  loi.  — 
21.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  projet  de  loi  relatif  an  mode  de 
signification  des  exploits  aux  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique.  M.  Woeste  critique 
la  mesure  proposée  qui  consiste  en  ce  qoe 
l'îiiii^Mer  aura  le  choix  d'adresser  directement 
l'exploit  à  l'intéressé  ou  an  ministre  des 
alTaires  étranffères.  Il  dit  qne  renvoi  direct 
de  l'exploit  t^o  porte  pas  atteinte  à  la  souve- 
raineté étrangère  et  demande  ce  que  l'on  fera 
pour  les  pays  avec  lesquels  la  Belgique  n*a 
pas  de  relations  diplomatiques.  L'orateur  dît 
que  l'essentiel  est  que  l'exploit  parvienne 
aux  personnes  vfsé^  ;  dans  ce  but.  il  pro- 
pose par  voie  d'amendement,  qu'une  copie 
de  l'exploit  soit  atfichée  en  Belgique,  qu'une 
autre  soit  adressée  directement  par  la  poste 
et  qu'une  troisième  copie  soit  transmise  ai 
ministre  des  afifaires  étran^rères.  M.  Le  Jeane, 
m.j.,  s'attache  à  réfuter  les  objections  de 
M.  Woeste.  Il  dit  que  les  poisaanees  étran- 
in)res  n'admettent  pas  qu'on  fasse  des  signi- 
tiealions  pénales  chez  elles.  Il  ajoute  que  ce 
sen  le  parquet  qui  aura  le  choix  et  que, 
pr  tir  \ri  pnvs  avec  lesquels  il  n'existe  pss  de 
reialiuns  diplomatiques,  on  pourra  se  servir 
de  ta  vole  postale.  M.  Woeste  pereiste  dans 
ses  critiques  contre  le  projet  et  dit  que  rfen 
n'oblige  l'autorité  étrangère  à  remettre 
l'exploit.  Dans  ces  conditions,  les  droits  de 
l'accusé  ne  seront  |)Oint,  d'après  lui,  suffi- 
samment sauvegardés.  M.  Pirmez  dit  qu'il 
préfère  l'envoi  par  la  poste  an  recoui^  )  ta 
vole  diplomatique.  MM.  Nothomb,  r.  $.  c, 
et  Mpyers  défendent  le  projet  qui  est  com- 
battu par  M.  Bara.  Ce  dernier  dit  que  le 
projet  donnerait  une  besogne  de  pins  anx 
chancelleries  dont  les  lentenra  sont  connues. 
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II  se  prononce  également  contre  l'affichage 
des  explûiu  aux  panneaux  de  la  porte  des 
palais  de  justice.  —  22.  M.  Le  Jenne,  m.  j., 
déclare  qu'à  son  avis,  le  système  actuel 
est  celui  de  l'arrêté  de  1814,  est  assurément 
le  iiieillflttr,  mais  qii*ll  flrai  se  plier  devant 
les  exigences  diplomaliques.  Il  soutient  que 
l*affichage  peut  avoir  de  l'utilité  el  combat 
rameiideneiil  de  H.  Woesle.  M.  Anspaeb- 
Puissant  appuie  les  observations  de  M.Woesie. 
Il  dépose  un  amendement  tendant  à  obvier 
•ox  dangers  qui  pourraient  résulter  des 
lenteurs  de  la  voie  diplomatique,  en  matière 
d'opposiiion  aux   jugements    par  di'faut. 
M.  Uara  demande  à  partir  de  quand,  dans  le 
système  du  gouvernement,  courra  le  d<^lai  de 
la  peine  ou  le  délai  d'opposition  M.  Wueste, 
de  son  côté,  demande  ce  qui  adviendra  si  le 
gonvernement  étranger  garde  l'exploit  par 
devers  Ini.  M  I  p  Jeune,  m.  ;.,  répond  que 
les  gouvernements  étrangers  tiendront  ji 
sauvegarder  enx^mêmes  Ice  Intérêts  de  leors 
sujets  et  que  la  Chambre  n'a  h  s'rri  nper  que 
d'assurer  Texereice  de  l'actiou  publique  «n 
Belgique.  Quant  anx  délais,  ils  eoorront  k 
IMrtir  de  l'acte  posé  en  Belgique  |)ar  l'auto- 
rité. MM.  Pirmez  et  Bara  demandent  le  renvoi  j 
du  projet  de  loi  à  la  section  centrale,  renvoi 
al  est  combattu  par  M.  Le  Jeune,  m.  j.  La 
iscussion  générale  est  dose.  A  l'article 
unique  du  projet  (affîchage  des  exploits  en 
matière  pénale  ou  tiscale  et  signification  par 
la  poste  ou  pnr  voie  diplomatique), M.  Woeste 
propose  de  dire  que  l'exploit  sera  affiché  et 
signifié  simultanément  par  voie  postale  et  par 
vfrio    di[)lomatir]np     f'il   amendement  est 
repoussé  et  rarlicle  e^t  voté.  Un  amende-  . 
ment  de  H.  Anspach-Pulssant,  proposant  on  I 
article  2  relatif  aux  délais  d'opposition  ,  est 
également  repoussé  et  l'ensemble  du  projet  j 
de  loi  est  adopté  par  56  voix  contre  8  et  13 
abstentions.  La  discussion  générale  du  projet  ' 
de  loi  tendant  à  interdire  la  fabrication  et  la 
distribution  des  réclames  ayant  des  appa- 
rences de  titres  fiduciaires  ou  des  imitations 
de  timbres» poste,  e^t  ouverte.  M.  Loslever 
demande  que  les  certificats  et  litres  provi- 
soires  ayant  l'apparence  de  lots  de  ville 
tombent  sous  l'application  de  la  loi.  M.  I,e 
Jeune,  m.      répond  que  ces  observations,  1 
quoique  parfaitement  fondées,  n'ont  aucun  | 
rapport  avec  le  projet  de  loi  en  question.  ' 
La  discussion  générale  est  close  et  la  Chambre 
passe  k  Texamen  des  articles.  L'article  i"' 
(énuméraiion  des  opérations  prohibées)  est 
adopté.  L'article  2  (pénalités)  est  adopté  avec 
un  amendement  de  la  i>eciion  centrale  abais- 
sant le  maximum  des  pénalités.  L'article  3 
(confiscation  et  destruclion  des  imprimés  el 
formules,  ainsi  que  du  malériel  ayant  servi  1 


à  leur  confection)  est  également  adopté. 
M.  Losiever  maintient  que  les  opérations  dont 
il  a  parlé  rentrent  dans  l*énumération  de 
l'article  M.  Le  feune,  m.  j.,  répond 
que  c'est  Ut  une  question  de  fait.  La  discus- 
slon  est  close  et  rensemble  du  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  des  70  membres  présents. 

Ajuia.  La  discussion  générale  du  projet  de 
loi  portant  aogmenlatfon  du  personnel  des 
tribunaux  de  première  instance  à  Audenarde, 
Malines  et  Mons,  est  ouverte.  M.  iiara  combat 
le  projet,  disant  que  rien  ne  justifie  les 
augmentations  proposées.  Il  cite  des  chifflres 
h  l'appui  de  ses  observ;Hiors   M.  I.e  lenne, 
m.      parle  dans  un  aens  contraire  el  dit  que 
ces  augmentations  sont  réclamées  par  la 
magistrature.  Il  ajoute  que  le  personnel  du 
greffe  doit  également  être  augmenté.  M.  Fris 
prétend  que  M.  Bara  s*appoie  sur  des  chiflfres 
fantaisistes  et  que    les   chifl'res  ofïiclels 
prouvent  oue  le  tribunal  de  Malines  est  sur- 
chargé d*airalres.  D*après  loi,  un  juge  de  plus 
est  insufTisant  :  il  faudrait   une  nouvelle 
chambre.  M.  Losiever  réclame  une  nouvelle  , 
place  de  juge  à  Vervlers.  Parlant  de  Liège  oft 
une  place  déjuge  dr  ji;nx  est  vacante  dans  un 
canton  de  près  de  100,U00  âmes,  il  exprime 
l'opinion  qu'un  seul  juge  ne  suffit  pas.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  dit  qu'il  est  extra- 
ordinaire que  le  nombre  des  affaires  soumises 
au  tribunal  de  Malines  ait,  de  1884  à  1885, 
augmenté  de  30U  et  que  l'on  a  probablement 
fait  fi}îurer  des  affaires  de  simple  police 
parmi  les  affaires  correclionfietles.  Il  combat 
également  le  projet  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  de  Mons.  La  discussion  générale  est 
close  et  l'article  unique  du  projet  est  voté 
par  ggvotx  contre  17.  — 14.  N.  DeSadeleer. 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la'  réorganisation  des  traitements 
des  Juges  de  paix  et  des  greffiers  et  I  la 
suppression  des  émoluments.  La  Cbambre 
aborde  ensuite  la  discussion  générale  de  la 
loi  sur  l'assistance  judiciaire  et  la  procédure 
gratuite.  M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  dit  que 
certains  tribunaux  refii-^  inl  d'accorder  aux 
indi^t  lits  le  bénéfice  ue  la  procédure  gratuite, 
le  gouvernement  avait  déposé  à  la  fin  de  la 
dernière  session  un  premier  projet  étendant 
cette  procédure  à  la  juridiction  consulaire. 
La  section  centrale  chargée  d'examiner  le 
projrt,  DMni  insisté  sur  In  nécessité  de  simpli- 
fier certaines  formalités  de  la  procédure,  le 
gouvernement  retira  son  premier  projet  et 
en  dé()i)sa  un  nouveau  destiné  à  régler  d'une 
manière  coin [iléie  l'assistance  judiciaire  et  la 
procédure  gratuite.  Ce  projet  fut  accueilli 
avec  faveur,  line  première  question,  question 
très  importante,  qui  se  posa,  ce  fut  celle  de 
la  compétence  pour  les  demandes  en  pro  Deo. 
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Il  s'agissait  de  sauvepnrrîrr  tes  droits  do 

1>auvre  qui  doivent  être  sacrés,  sans  léser  les 
ntérêts  du  Trésor  ni  ceox  des  tiers.  Le  goa- 
yenienient,  d'accord  avec  la  section  centrale, 
propose  de  déclarer  compétente  la  juridiction  i 
compétente  pour  le  fond.  Ce  système,  qui  ac-  j 
célère  la  procédure  et  sauvci-arde  Ifs  inlctt'ls  • 
des  tiers,  est  en  vigueur  en  Allemagne  et  en  | 
Espagne.  Kit  i  tance  fonctionne,  sons  l'em-  j 
pire  de  la  loi  de  i85i,  un  autre  système  qui  { 
a  été  jugé  défectueux  et  qu'il  est  question  de 
modifier.  Âu  sein  do  barreau,  on  a  préconisé 
la  compétence  du  Juge  de  paix  pour  toutes  les  j 
demandes  en  pro  Deo,  avec  .appel  devant  le  i 
tribunal  de  première  instance.  Ce  système  pré-  | 
sente  de  nombreux  inconvénients:  retards,  | 
snn mission  de  ïïiagisirals  supérieurs  aux  déci-  | 
sioiis  d'un  magistral  inférieur,  déplacements 
eoBsIdérables  poories  avoeauet  snppression 
évenloelie  des  bureaux  de  consultation  gra- 
tuite. L'ontenr  expose  les  diverses  modilica- 
tfons  1ntrodn1l«t  par  le  nowean  projet  dans 
le  rét;ime  existant.  Ce  sera  désormais  le  | 
tribunal  compétent  qui  jugera  ,de  Tindi-  ' 
gence,  alors  qu'auparavant  le  pro  Deo  était  j 
accordé  d'après  un  certificat  d'indi^eme 
sans  garantie  ;  on  le  refusait  h  ceux  qui 
payaient  iO  francs  de  conlribuiions  di- 
rectes. La  procédure  gratuite  est  étendue  à 
la  iurldiclion  de-^  vM^'-v'^   Vn  simple  avis 
suffira  pour  la  comparution  devant  les  juges- 
commissaires.  Les  notaires,  grefflersetauires 
dépositaires  publics  devront  délivrer  prratuite- 
roent  les  pièces  dont  la  production  est  néces- 
saire, et  ce,  sar  simpie  ordonnance,  rendue 
sur  requête.  La  qnrstinii  ric  !a  taxe  des 
témoins  doit  être  étudiée.  L'a^Mslance  judi- 
ciaire sera  étendue  aux  tribunanx  correction- 
nels. D'après  M.  J  v  ^^  arnaIll,  le  projet  est 
en  partie  vicieux,  «n  partie,  incomplet. 
L'intervention  forcée  de  ravoeat  dans  les 
alTaires  civiles  peut  violenter  sa  conscience 
et  mieux  vaut  maintenir  ce  qui  existe.  Si  la 
réclamation  est  juste,  l'indigent  trouvera 
toujours  un  avociil.  L'orateur  dit  qu'il  n'est 
pas  équitable  de  supprimer  les  frais  de 
déplacement    des    huissiers.    Les  juj^^es 
n'anront  pas  le  loisir  de  faire  reiiqiu'te  : 
nécessaire  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  déférer  ^ 
le  litige  à  la  justice.  Les  frais  d'enquête  et  de 
témoins  devraient  être  mis  ik  la  charge  de  l'Etat. 
L'avocat  d'  fin  e  ne  pourrait  être  accordé  que 
pour  des  causes  correctionnelles  importantes. 
Les  citations  de  témoins,  faites  à  la  requête 
des  indigents,  devraient  ctre  enregistrées 
en  débet.  L'orateur  propose  de  renvoyer 
le  projet  à  la  section  centrale  pour  un  nouvel 
examen.  M.  Beernaert,  m.  f.,  reproche  à 
M.  Jos.  Warnanl  de  vouloir  restreindre  ce  que 
que  loul  le  monde  veut  étendre  et  dit  que  la 


fédération  drs  bnrrpmix  belges  lui  donne  t'rt. 
Actuellement  déjà, en  matière  civile,  un  avocat 
est  désigné  d'office;  le  projet  a  poor  bot  d'é- 
tendre la  mesure  aux  tribunaux  consulaire». 
Quant  aux  frais  d'huissiers,  on  pourra  as-si^ik^ 
par  lettre  recommandée.  Pouréviter  lesirndes 
des  demandeurs  on  7'rt)  Dfo,  le  tribunal  appré- 
ciera sous  le  contrôle  de  la  partie  intéress«^. 
En  outre,  les  fraudes  seront  punies.  M.  Loslever 
se  déclare  partisan  du  projm.  11  voudrait  en  voir 
accorder  le  bénéfice  aux  étrangers  indigents 
et  dépose  un  amendement  dans  ce  sens.  Le  Tré- 
sor devrait  faire  l'avance  des  frais  d*cxperts  tt 
de  témoins.  1,'orateur  estime  que  les  craintes 
de  M.  Jos.  Warnant,  concernant  le  cas  ou 
un  avocat  se  récuserait,  ne  sont  pas  fondées. 
Dans  ce  cas,  on  en  dési;;nernii  un  autre.  Le 
danger  serait  que  l'indigent  pourrait  eotraiœr 
son  adversaire  non-indigent  I  de  grands  frais. 
Pour  l'éviter,  il  serait  juste  que  le  Trésor 
les  officiers  ministériels  remboursassent  ao 
non-indigent,  qui  obtiendrait  gain  de  etnse. 
ce  que  ce  dernier  leur  aurait  versé.  D'après 
l'orateur,  ia  condamnation  à  la  prison,  de 
l'indigent  qui  a  trompé  sur  sa  situation  exacte, 
est  trop  sévère.  M.  Jos.  Warnant  énel  l'ufis 
que  la  loi  propo'^tV  n»'  n>n*.titiie  pas  «ne  me- 
sure de  pioleclion  eiljcace  pour  l'ouvrier. 
A  Bruxelles,  les  alTalresoDrreciionnellessoal 
si  nombreuses  que  les  avocats  plaiderAnt  ]*tu 
ou  point.  Contrairement  à  l'avis  de  M.  Jos. 
Warnant,  M.  Beernaert,  m.  f.,  sOBtlent  4pie 
le  projet  sern  efficace.  Certainement,  dans 
beaucoup  d'ailaires,  on  ne  plaidera  pas,  mais 
an  moins  un  défenseur  prêtera  son  concoorc 
Quant  au  désir  exprimé  par  M.  Loslever  lîe 
voir  accorder  la  procédure  gratuite  aux  étran- 
gers indigents,  cela  ne  pourra  se  faire  qu'après 
la  concîii'-ioii  de  conventions  admeiiant  \à 
réciprocité.  La  gratuité  des  Irais  d'expertise 
et  de  témoins  serait  trop  onéreuse  poor  l'Etat; 
il  en  serait  de  même  des  frais  à  reœboorser 
au  non-indigent  triomphant  dans  un  procès. 
M.  llanssens  approuve  la  plupart  des  disposi- 
tions du  projet;  il  y  constate  ce  [tendant  des 
contradictions  et  demande  si  les  adminisin- 
tions  publiques  de  bienfaisance,  qui  sont 
pauvres,  auront  droit  au  pro  Deo.  M.  Beer- 
naert, m./.,  répond  affirmativement.  M.llans- 
sens  estime,  comme  M.  Jos.  Warnant,  qu'on 
avocat  d'office  ne  devrait  pas  être  aeoordé 
pour  tonte's  tes  affaires  correctionnelles.  Fn- 
lever  au  barreau  son  droit  de  trancher  U 
question,  serait  porter  atteinte  i  sa  dignité. 
L'orateur   se   rallie   aux   observaiimis  dr 
MM.  Jos.  Warnant  et  Loslever,  concernant 
les  frais  éventuels  d'expertise,  les  frais  d'huis- 
siers, les  pénalités  en  cas  de  fraude.  Il  vou- 
drait que  les  notaires  fussent  obligés  de  prêter 
gratuitement  leur  concours  et  que  l'on  fixât 
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un  dê\i\  pour  i'obienlion  du  pro  Deo.  Il  dépose 
plusieurs  amendemenis  dans  le  sens  des  ob- 
servations qu'il  vienl  de  formuler.  La  discus- 
si  n  ^'f^nérale  esl  close  et  la  Chambre  aborde 
la  discussion  des  arUrle<s  A  l'article  1''  (droit 
pour  les  lodlgenls  de  .se  pourvoir  en  justice, 
sans  fr  iis;  '^'r  duitt^  du  ministère  des  avocat::, 
avoué^.  liuiNbierbi,  la  section  centrale  pro- 
pose de  mettre  é»  fisire  valoir  intn  dnitt  en 
justice,  ail  lieu  de  de  se  pourvoir  en  justice,  et  de 
supt>rimer  le  deuxième  parapraphe.  M.  Beer- 
naerl,  m.  accepte  II  ivdactlon  proposée  par 
la  section  centraU',  mais  insiste  en  faveur  du 
maintien  du  §  3.  QuatU  aux  moditications 
proposées  par  M.  Hanssens  (gratuité  pour 
tous  les  actes  d'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires), l'orateur  estime  qu'il  serait  préférable 
de  compléter  l  ariicle  0.  M.  De  Sadeler.r.s.c, 
accepte  le  maintien  du  2.  M.  Woesie  pro- 
pose de  dire  que  les  lidn  inM'iMiions  de  bien- 
faisance indigentes  i^erorii  admises  au  pro  Deo. 
liM.  Beernaerl,  m.  f.,  et  De  Sadeleer,  r.  s.e.^ 
soutiennent  que  cela  n'est  pas  nécessaire, 
puisqu'il  a  toi^ours  été  admis  que,  par  le 
mot  indigent»  on  doit  comprendre  les  per^ 
sonne >  m  raies.  M.  I-Oslever  maintient  son 
amendement  tendant  à  accorder  le  pto  Deo 
anx  indigents,  et  non  aox  Bdge»  indigenit. 
Seulement  il  propose  un  second  amendement 
exemptant  les  indigents  des  versements,  cau- 
tions, consignations,  etc.,  garantissant  les 
dépens  Judiciaires.  M.  Anspach- Puissant 
apimie  les  amendemenis  relatifs  à  l'extension 
du  pro  D  'o  aux  institutions  charitables  et  aux 
étrangers  et  la  suppression  du  §  2.  M.  Beer- 
naert,  m. /..admet  le--  administrations 
charitables  soient  mentionnées  dans  l'article. 
11.  Woeste  demande  comment  ces  adminis- 
trations pourront  arguer  de  leur  indigence, 

Kuisque,  dans  ce  cas,  les  communes  doivent 
mr  venir  en  slde.  —  90.  H.  Le  Jeune,  m. 
expose  l'avis  de  la  Fédération  des  avocats, 
avis  favorable  au  projet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  points  les  plus  Importants;  mais  il 
ajoute  que  plusieurs  des  desiderata  exprimés 
par  la  Fédération,  ne  peuvent  être  admis.  Il 
dit  que  le  gouvernement  se  rallie  à  la  propo- 
sition de  la  Fédération,  relative  ii  la  forme 
de  la  demande,  à  la  décision  rendue  sur  cetif 
demande  et  aux  délais  de  procédure,  l  ailaia 
du  concours  gratuit  desofflclers  ministériels, 
réclamé  par  M.  Manssens  pour  rexécutioti 
des  jugements,  l'orateur  déclare  que  l'article  8 
h\i  droit  à  cette  demande.  Quant  à  ajouter  à 
la  condition  dudomifiîr  relie  de  la  résidence, 
le  gouvernement  n'aUniei  point  cette  propo- 
sition, car  la  résidence  est  dtAcile  I  déter- 
miner. D'apr/ïs  M.  Pe  Sadeleer,  r.  a.  .  ..  h 
Strictement  parler,  les  établissements  de  bien* 
liliance  M  rentrent  pas  ^nt  le  cadre  de  la 


'  loi.  Les  communes  doivent  suppléer  à  l'insuf- 
I  li.->aar.e  de  leurs  ressources.  La  loi  ne  s'ap- 
plique pas  aux  personnes  civiles,  donc  pas 
aux  établissements  de  bienfaisance.  L'orateur 
propose  de  dire  qu'il  en  sera  autrement  si 
des  lois  psrticttiières  le  décident.  Et  de  fait, 
c'est  <-c  qui  arrivera  pour  les  établissements 
de  bien  (aisance  dont  certains  jouissent  déjà 
actuellement  du  itro  Deo.  Quant  aux  étran- 
gers, la  réciprocitf*  doit  ftre  exigée.  Il  faut, 
en  outre,  étendre  la  gratuité  à  l'exécution  des 
jugements.  M.  Beemaert,  m./*.,  déclare  adhé- 
rer aux  observations  de  M.  De  Sadeleer 
relatives  aux  personnes  civiles  et  propose  de 
reporter  l'amendement  de  M.  Hanssens  à  l'ar- 
ticle 8.  M.  Coomans  émet  l'avis  i|ue  Us  admi- 
nistrations charitables,  qui  représentent  les 
pauvres  et  sont  elles-mêmes  pauvres,  doivent 
bénéS.'ier  de  la  loi,  d'autant  plasqae  les  frais 
de  justice  sont  exa;:i^rt''s.  II  dt^sapprouve  l'idée 
d  accorder  ce  bénélice  aux  indigents  étran- 
gers. M.  Janson  propose  de  décider  que,  pour 
les  accidents  du  travail,  le  pro  Deo  sera  la 
règle  pour  les  deux  parties,  disant  que  les 
ouvriers  victimes  d*aecldents  do  travail  ne 
parviennent  souvent  pas  à  terminer  leurs 
procès  et  que  les  patrons,  bien  que  gagnant 
leurs  procès,  sont  forcés  de  payer  les  frais  de 
proc^'dure.  Il  reproche  h  ITtal  d'învo(iuer. 
dans  certains  ras,  la  prescription  triennale 
pour  échapper  à  la  responsabilité.  M.LeJeune, 
m.j.,  déclare  que  celte  assertion  deM.  Janson 
n'est  pas  fondée  et  que  sa  proposition  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  la  loi  qui  ne  vise 
que  les  indigents.  Aprto  une  discussion  entre 
M. M.  Hanssens  H  Heernaerl,  m.  f.,  qui  répèle 
que  l'amendement  de  M.  Hanssens  (gratuité 
pour  les  actes  d'exécution)  pourra  être  exa- 
w'ir.^  h  î'aftirle  8,  les  amendements  deM.  Los- 
lever  sont  rejetés  et  la  rédaction  proposée  par 
la  section  centrale  et  amendée  par  le  gouver- 
nement, e^^t  adoptt^e.  l'n  amendement  deM.  De 
Sadeleer,  portant  que  les  personnes  civiles 
seront  excloett  do  Deo,  est  également 
adopté.  I/arliile  2  (formalités  imposées  au 
requérant,  compétence  et  conditions  d'admis- 
sibilité de  la  demande)  est  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Beemaert,  m.  f.,  exigeant 
que  la  requête  soit  faite  en  double  H  un 
amendement  de  M.  Loslever,  auquel  le  gou- 
vernement se  rallie,  et  portant  que,  si  le  litige 
est  d^jà  soumis  h  un  jupe,  ce  Jupe  sera  com- 
pétent. A  l'article  3  (pièces  à  fournir  par  le 
requérant),  H.  Beernaerl,  m.  f.,  propose  de 
:  permettreh  l'indigent  d'affirmer  sa  déclaration 
devant  n'importe  quel  bourgmestre.  M.  Woeste 
estime  trop  sévères  les  pénalité!»  proposées 
à  charge  des  indigents  (pii  carberaienl  une 
partie  de  leurs  ressources.  BLUeernaert,  m.f.^ 
combat  cette  manière  de  voir.  L*artlc1e  3  est 
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adopté  avec  l'amendenient  de  M.  Deernaert.  ' 
m.  /.  Â  l'anicle  4  (manière  de  procéder  et  de  | 
statuer  sur  les  requêtes  en  pn  Deo  devant  les  | 
diverses  juridictions),  M.  lïans-vens  propose 
un  amendement  poriaiU  que  le  président  du  , 
tribunal,  en  matière  de  référé  et  pour  les 
aciea  de  Juridiction  gracieuse,  et  les  juges  de 
paix  pourront  statuer  directement  sur  de- 
mande verbale,  sans  avoir  prt^alablement  en- 
tendaoa  appelé  la  partie  adverse.  M.  Loslever 
demande  que  les  deux  commissaires  <  hargt^s  ' 
par  l'article  i  d'entendre  les  parties  soient  i 
aussi,  lorsqu'il  8*agit  d*ttiie  demande  Iniro-  | 
duiie  devant  la  cour  de  cassatlov,  les  cours  ' 
d'appel,  les  tribunaux  de  première  ini>iance  et  ; 
dft  eommerce,  chargés  de  ebercber  i  les  eon-  | 
ciller.  M.  Becrnaert,  m.  f.,  combat  l'amende-  ; 
menl  de  M.  Hanssens,  disaol  que,  d'après  le  1 
caractère  général  de  la  loi,  la  requête  »l  ] 
nécessaire  pour  apprendre  au  ju^îe  si  la 
demande  n'est  pas  évidemment  mal  fondée  ;  ' 
il  le  combat  également  comme  contraire  aux  ' 
lois  générales  de  la  procédure.  Après  le  dépôt  j 
d'un  amendement  de  M.  Nerincx,  tendant  îi 
ce  que  la  requête  soit  renvoyée  à  un  seul 
mag isi  r at ,  amen  d  e  me  n  t  se  u  t  enu  par  M.  nnnez , 
combattu  par  MM.  De  Sadeleer,  r.  s.  c, 
Woe&ie  et  Beernaert,  m.f.,e{  finalement  retiré 
par  son  auteur,  l'amendement  deM.Hanssens 
est  rejeté  et  l'article  4  est  arln|i{(«  avec  l'amen- 
dement de  M.  Loslever.  L'article  S  (mode  et  j 
délai  de  convocation  de  la  partie  d^enderease^ 
délai  de  rnmparuiion  n  nombre  de  doti!'1c^  de 
la  requête  et  des  pièce:»,  lorequ'il  y  a  plusieurs 
défendeurs)  est  adopté  avec  la  rédaction  pro- 
posée par  le  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
d'un  article  ùbU  (teneur  du  jugement  el  dési- 
gnation d*un  avocat  chargé  irnsfater  llndl- 
pent),  éjialemenl  proposé  par  le  gouverne- 
ment, et  d'un  article  5  ler  émanant  de  la  section 
centrale  et  prévoyant  le  cas  d'indigence  de  la 
partie  adverse.  La  Chambre  adopte  ensuite 
l'article  6  (iniprvpinion  des  notaires  el  gref- 
fiers) avec  un  intit  iuiemeiU  dti  M.M.  Beernaert, 
m.  f.,  et  De  Sadeleer,  r.  a.  c,  étendant  cette 
intervention  à  l'exécution  des  Jugements,  l'ar- 
ticle Ùbis  (latitude  laisséeaux  présidents  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure)  et 
l'article  7  (exemption  des  droits  de  timbre  el 
d'enregistrement],  avec  un  amendement  du 
gOBvemeinnit,  ikirtant  que  lea  indigents 
pourront,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  foire  Insérer 
gratuitement  au  Mouileur  un  acte  de  procé- 
dure. A  Tanicle  8  (visa  pour  timbre  et  enre- 
gistrement en  débet  de  tous  les  actes  de 

i>rocédure  et  des  pièces  invoquées  par  les 
ndigents  et  liquidation  en  débet  des  droits 
de  greffe),  M.  Loslever  propose  d'ajouter  un 
article  Sbis  permettant  au  juge  d'ordonner 
l'avance,  par  ie  Trésor,  de&  frais  et  honoraires  i 


d'expertise  ou  des  salaires  des  témoins. 
M.  Beernaert.  m.  combat  cette  propoaitiott, 
ccoime  devant  entraîner  des  alwa.  MM.  Jos. 

Warnant  et  Hanssens  la  défendent,  disant 
que,  sans  son  adoption,  la  loi  sera  souvent 
lettre  morte.  —  ii.  M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c, 
n'admet  point  que  l'Etat  fasse  l'avance  des 
honoraires  des  experts  ;  il  pourrait  leur  rem- 
bourser leurs  frais.  Quant  aux  témoins,  leur 
salaire  ne  devrait  comprendre  que  leurs  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  calculés  d'après  le 
tarif  criminel.  Le  nombre  des  témoins  qu'il 
aérait  loisible  à  l'indigent  de  faire  assigner 
aux  frais  de  l'Etat,  devrait  flre  limit-^  fi  cinq. 
D'après  l'orateur,  il  serait  équitable  de  taire 
aux  hoiflaiers  Tavanee  de«  frais  de  transport. 
M.  I>e  Jeune.  ?n.  j.,  repousse  ramendement 
de  M.  Loslever.  Il  dit  que  l'£tat  n'est  Doiol 
chargé  de  distribuer  des  secours  aux  fndi* 
penis  et  qu'il  est  difficile  de  dire  où  commence 
l'indigence.  M.  Jos.  Warnant  soutient  qu'il 
est  Juste  de  rembourfier  leurs  frais  aux  experts 
et  aux  huissiers  et  de  permettre  au  \  i  n  i  iprents 
de  citer  des  témoins.  M.  Loslever  défend  son 
amendement  qui,  d'après  lui,  doit  avoir  pour 
résultat  d'organiser  l'assistance  judiciaire 
jusqu'au  bout.  11  n'admet  point  les  modifica- 
tions consenties  par  M.  De  Sadeleer.  r.  s,  c. 
MM.  Beernaert,  m.  f.,  et  Woeste  objectent 
que  les  frais  vont  se  multiplier,  spécialement 
ceux  qui  résultent  des  accidents  du  travail. 
M.  Meyers  dit  que  lea  témoloa  ne  se  préoc* 
cupent  généralement  pas  de  la  taxe  el  que 
les  experts  se  refuseront  rarement  à  taire  les 
constatations  réclimées.  L'article  8  Ma  est 
rejeté.  A  l'article  9  (recouvrement  à  charge 
delà  partie  ad  verse  des  frais  et  des  lionoraires 
d*avoné  el  dliolssier,  dans  le  cas  oft  Pindigent 
obtient  gain  de  cause;  suspension  des  pour- 
suites en  cas  d'opposition  ou  d'appel  et  trans- 
mission, dans  le  mois,  à  l'enregistrement,  de 
l'extrait  du  jugement),  la  section  centrale  pro- 
pose d'ajouter  un  §  i  prévoyant  le  cas  où  le 
pro  Deo  serait  retiré  à  l'indigent.  M.  Loslever 
propose,  de  son  c6té,  un  §  5  accordant  au  nos- 
iîîdigf'ul  obtenant  gain  de  cause,  le  rerabour- 
5e!neni  des  frais  et  honoraires.  M.  Jos.  War- 
nant se  rallie  à  l'amendement  deM.Lcttlever, 
mnis  n'admet  p^int  que  le  remboursement  tle^; 
Irais  soit  mis  à  la  charge  du  greffe,  du  Trésor 
on  des  officiers  mlnlNiérfels.  K.  Beernaert, 
m.  f.,  adhère  à  l'amendement  de  la  section 
centrale  et  repousse  celui  de  M.  Loslever. 
M.  Loslever  défend  son  amendement,  disant 
qu'il  ne  fait  que  répondre  aux  \œun  émis  par 
la  Fédération  des  avocats  el  par  les  charbon- 
bonnages,  et  que  son  rejet  occasionnerait  aux 
défendeurs  une  foule  de  procès  injustes.  Quant 
à  l'Ftal,  l'on  ne  doit  pas  craindre  de  lai  porter 
préjudice,  car  les  procès  vont  se  multiplier. 
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I /article  9  est  adopté  avec  Tamendement  de 
la  section  centrale  et  après  le  rejet  da  §  5 
proposé  par  M.Losiever.  k  l'aï  ucle  10  (retrait 
dn  pro  Deo  en  cas  de sarvenance  de  ressources 
suffisantes  nii  de  fanssfs  (Jériaraiions  d'indi- 
gence; forniiilités  pour  obtenir  le  retrait; 
peines  édictées  contre  le  faax  déclarant*,  esi< 
glbilité  immédiate  des  droits  et  honoraires), 
M.  De  Sadeleer,  r.  «.  c.^  propose  ao  nouveau 
I S  «Dforiaaiit  aoisl  le  ministère  poMic  k  de- 
mander  le  retrait  et  adraetlaiit  l'application  de 
l'article  83  da  code  pénal.  U.  Woeste  consi- 
dère les  péntlItAi  comme  excessives  et  pro- 
pose, par  voie  d'amendement,  de  se  contenter 
de  peines  de  simple  police.  MM.  Le  Jeune, 
m.      et  Beernaeri,  m.  f,,  émettent  un  avis 
contraire.  D'après  eux,  le  juf^e  appréciera  s'il 
y  a  eu  intention  frniîdfilen'-e.  M.  De  Sadeleer, 
r.  8.  c. ,  liu  qu  il  laui  une  répression  sévère 
dans  l'Intérêt  du  Trésor  public  et  des  tiers, 
f  'application  de  l'article  85  du  code  pénal 
atténuera  la  rigueur  de  la  loi.  L'article  10. 
amendé  par  M.  De  Sadeleer,  r.  f.  est 
adopté;  l'amendement  dp  M.  Woeste  est 
rejeté.  La  Chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion de  l'srtlele  11  (délinise  graioite  devsnt 
les  tribunaux  corrrrttrnncIsV  M  t)p  Sndeleer, 
r.  I.  c,  dit  qu'il  est  désirable  que  le  défenseur 
toU  désigné  par  ses  pairs.  Il  le  sera  par  le 
bureau  de  consultaiion  gratuite,  et    où  il  n'y 
aura  pas  de  bureau,  par  le  président  du  tri- 
bunal correctionnel.  Dans  l'examen  de  la 
question  d'indigence,  il  faudra  considérer 
qu'en  matif^re  correciionnelle  les  frais  sont 
moindres  qu'en  matière  civile.  Après  quelques 
observations  de  détail  da  MM.  SIraons,  Le 
Jeune,  m.     et  I»p  Sadeleer,  r.  s,     qui  s'ac- 
cordent à  décUibi  qu'il  ne  peut  être  question 
de  pro  Dio  en  simple  police,  mais  que,  par 
contre,  on  peut  le  demander  devant  toutes  les 

Rridictions  pour  se  constituer  partie  civile, 
inicle  1 1  est  adopté,  ainsi  qne  Tartlde  lUit 
fnd mission  de  la  partir  rivilp  nu  pro  Deo  en 
justice  de  paix,  en  correciionnelle  et  en  appel). 
Il  en  est  de  même  de  rartlde  12,  disant  que 
la  loi  ne  s'applique  point  aux  personnes 
civiles,  sauf  dispositions  contraires,  et  de 
l'article  1S.  abrogeant  l'arrété^^oi  de  1815  et 
les  ;inr[fs(\e  1815  et  de  1824.  —  25.  La 
Chambre  passe  au  second  vote.  Elle  adopte 
sans  observation  les  douze  premiers  articles. 
M.  Janson  critique  la  sévérité  des  peines 
édictées  par  l'article  13  contre  les  auteurs  de 
fausses  déclarations  d'Indigence.  D'après  lui, 
uie  amende  égale  an  doabledes  droits  fraodés, 
suffirait.  L'orateur  dépose  un  amendement 
dans  ce  sens.  M.  Woeste  propose,  par  voie 
d'amendement,  de  se  contenter  d*one  peine 

desimpie  polirf^  M  .fn('nh<<  nppnfr  la  rnjinii^rp 
de  voir  de  H.  VVoesie.  MM.  Beernaeri,  m.  f., 


I  et  Le  Jeune,  m.;.,  la  corabatlenl,  ainsi  que 
cellp  de  M.  Janson.  M.  Meyers  dit  que  les 
péiialués  édictées  par  l'article  13  sont  un 
obstacle  H  ce  que  l'adversaire  éprouve  on 
préjudice  par  suite  de  déclarations  fraudu- 
leuses. Les  amendements  de  M.  Janson  et  de 
M.  Woeste  sont  rejeiés  et  l'article  13  est 
adoitté  tel  qu'il  a  été  admis  an  premier  vole. 
Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Simone,  De  Sadeleer,  r.  t.  c,  et  Beer- 
naert,  w.  f.,  l'article  li  (dési^'n-ttirm  d'un 
avocat  d'office)  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  portant  qu'en 
l'absence  de  bureau  (l»  1 1  iiriullation  gratuite, 
l'avocat  est  désigné  par  le  président.  Il  en  est 
de  même  des  autres  articles.  L'ensemble  da 
projet  est  adopté  par  73  voix  et  1  abstention. 

5  juillet.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  1°  un 
projet  de  loi  créant  le  canton  de  Ledeberg; 
2*>  un  projet  de  loi  concernant  l'application 
du  régime  cellulaire  aux  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, à  la  réclusion,  aux  travaux 
forcés  et  à  la  détention,  et  9*  un  projet  de  loi 
orp:anisani  la  signiflcation  par  voie  postale  des 
actes  de  la  procédure  pénale.  — 16.  M.  Bege- 
rem,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  la  création  du  c  :niton  de  Lede- 
berg. La  Chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion générale  dn  projet  de  loi  réorganisant 
les  traitements  des  jujîes  de  paix  ei  des  g^ret- 
tiers  et  supprimant  les  émoluments.  UU.  de 
Kerchove  de  Denterghem,  Anspach-PnlssAnt 
et  tiigot  proposent  de  dire,  à  l'article  2,  que 
lesjusttres  (le  paix  ayant  leur  siège  dans  un 
chef-lieu  d  arrondissement  judiciaire  ou  ad- 
ministratif, seront  comprises  dans  la  3*  classe, 
lorsque  la  population  de  leur  ressort  sera 
inférieure  à  30,000  habitants.  MM.  Neujcan. 
Dupont,  llanssenset  Jttl.Warnant  demandent 
que  le  tribunal  dp  commerce  de  1  ié^ri"  ^nit 
rangé  dans  la  1**  classe.  M.  Jos.  Warnaui 
dit  qnll  faot  non  senlement  tenir  compte, 
pour  les  traitements  des  juges  de  paix  et 
grefBers,  de  la  population  du  canton,  comme 
le  fait  le  projet,  mais  encore  considérer  s'ils 
habitent  la  campagne  ou  b  ville.  Leurs  frais 
étant  plus  élevés  dans  ce  dernier  cas,  il  serait 
juste  que  leur  rémunération  le  fût  é^talement. 
L'orateur  propose  aussi  de  maintenir  aux 
greniers  le  droit  de  faire  des  ventes  immobi- 
lières, de  tenir  compte  aux  grefHers  de  pre- 
mière instance  du  temps  qu'ils  ont  passé  an 
greffe  d'une  justice  de  |iaix  et  d'accorder  aux 
juges  de  paix  une  augmentation  sur  place, 
après  vingt-cinq  ans  de  service.  M.  Dupont, 
tout  en  reconnaissant  les  améliorations  incon- 
testables réalisées  par  le  projet,  exprime  le 
regret  que  ions  les  traitements  des  magistrats 
ne  j^oipiit  pdin!  réorganisés.  Il  s'attache  îi  itî«;ti- 

I  lier  l'amendement  qu'il  a  déposé  avec  MM.  ;Neu- 
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jean  et  consorts,  en  disant  que  le  nombre  rtes 
affaires  est  plus  considérable  au  tribunal  de 
commerce  de  l.iége  qu'à  celai  d*Anvers,  qui 
est  rangé  dans  la  1'*  classe.  M.  Bara  i>arle 
en  fàvpur  de  l';ai';menlalion  des  iraiiemenls 
de  la  magistrature  et  lormule  quelques  obser- 
vations Klaliveoent  m  règlement  des  indem- 
nllés  accordées  aux  fonriionnaires  lésés  par  le 
projet,  à  la  base  d'après  laquelle  sera  évaluée  la 
population»  en  ce  qui  concerne  les  greffiers, 
et  à  l'obligation  pour  ces  derniers  de  faire 
la  recette  des  frais  de  greffe  pour  compte  de 
l'Etal.  —  11.  M.  de  Kerchove  de  Denlerghem 
présente  quelques  observa;!      on  faveur  de 
son  amendement.  M.  Neujean  défend  égale- 
ment le  sien  et  critique  risaimllatlOB  des 
greffiers  des  tribunaux  de  comînprrr  nn\ 
greffiers  des  tribunaux  civils.  M.  De  Llercq 
estime  que  le  projet  de  loi,  quoique  avant  un 
but  excellent,  ne  tient  pas  suffisamment  t  ompte 
des  droîls  arq-iis  et  delà  situation  locale  de 
certains  cantons.  M.  Jul.  Warnant  reproche 
au  gouvernement  de  ne  pas  tenir  la  [iromesse 
faite  en  1886,  par  M.  Dcvolder,  d'augmenter 
les  traitements  de  la  magistrature.  Il  consi- 
dère comme  Illogique  que  certains  juges  de 
paix  touchent,  après  dix  ans  d'exercice,  nn 
traitement  plus  élevé  que  celui  de  magisirals 
supérieurs,  et  que  des  greffiers  de  justice  de 
paix  soient  miteux  rétribués  que  des  juges  de 
première  instance.  M.  Eeman  propose,  par 
voie  d'amendement,  de  supprimer,  k  I  ar- 
ticle 1",  la  disposition  relative  nu \  -  refRîTs 
des  tribunaux  de  commerce.  M.  lians>en.s, 
apri^s  avoir  exprimé  l'opinion  que  la  suppres- 
sion des  émoluments  aura  !"in(  onvénieni  de 
refi  ftidir  le  7.èle  des  juges  de  paix,  formule 
quelques  critiques  de  détail.  II.  Salncielelle 
s'élève  contre  la  disposition  du  projet  dimi- 
nuant la  rémunération  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce.  M.  Tack  soutient  que  la 
suppreselon  des  émoluments  n'empf  t  liera  pas 
les  juges  de  paix  de  bien  s'acquitter  de  cer- 
taines fonctions  et  qu'il  n  y  a  pas  urgence  à 
augmenter  les  traitements  des  magistrats.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  De  Clercq  en  ce 
qui  concerne  la  situation  locale  de  certains 
cantons.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  dit  que  la  ques- 
lîon  de  l'augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature  devra  *ire  examinée  à  part.  Il 
dit  également  que  le  projet  diminue  les  frais 
à  payer  par  les  contrilautMes  et  s'attache  à 
justilier  le  système  tles  quatre  classes.  L'ora- 
teur répond  aux  critiques  qui  ont  été  dirigées 
contre  la  classilicatinii  de  certains  rantOTis  de 
justice  de  paix  et  de  certains  tribunaux  de 
commerce  et  déclare  Inexacts  les  chiffres 
cités  paru.  Neujean  au  sujti  des  tribunaux 
de  commerce  de  I.i^'pe  et  d'Anvers.  11  s'en- 
gage à  proposer  par  voie  d  amendement  d'aug- 


menter le  traitement  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  de  2"  classe  cl  ceux  de* 
greffiers  a^foittts.  L*oraieur  déclare  ens^e 
que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  j 
pourront  continuer  à  vendre  des  meubles,  à 
litre  personnel.  Il  termine  en  disant  que  les 
eomniis  des  prefTes  des  iribunnux  de  com- 
merce doivent  rester  sous  la  dépendance  d» 
greffiers  et  qu'il  est  Impossible  d*en  ftlre  des 
fonctionnaires  de  l  Etai.  MM.  Doueet  et  con- 
sorts proposent,  par  amendement,  de  com- 
prendre dans  la  d*"  classe,  les  cantons  de  Justice 
de  paix  d'au  moins  35.000  tial)itanls  et  dans 
la  quatrième,  ceux  de  moins  de  25,000  habi- 
tants. —  19.  M.  Debadeleer,  r.«.c.,  consia» 
que  le  principe  du  projet  de  loi  n'a  pis 
rencontr*^  d'opposition  sérieuse.  11  félicite  le 
gouverneraeni  d'avoir  présenté  de  nombreuses 
réductions  de  frais  de  justice  el  exprime 
l'opinion  qu'il  y  a  lieu  d'aut;menter  à  bref 
délai  les  iraitements  de  la  magistrature,  au 
moyen  des  recettes  générales  du  Tré«»r. 
L'orateur  réclame  une  1im  en  rr  qui  concerne 
les  ventes  des  biens  des  rameurs  et  des  inca- 
pables. Le  projet  offre,  d'après  lui.  le  double 
avanta^^e  d  éiablir  un  tarif  unique  partout,  ce 
qui  mettra  tin  aux  perceptions  arbitraires  el 
de  tjxer  pour  les  juges  de  paix  et  les  greffiers 
des  traitements  médium  el  maximum.  L'ora- 
teur critique  la  disposition  proposée  par  k 
gouvernement,  divisant  exactement  par  tiers 
l'ensemble  dee  Justices  de  paix  du  royaume  et 
dépose,  au  nom  de  la  section  centrale,  ou 
amendement  accordant  le  médium  et  le  miil- 
mum  après  un  certain  nombre  d'années  de 
s-  rviie.  Il  repousse  l'amendement  de  M  de 
kerchove  de  Denterghem,  tout  en  propo.siDl 
une  exception  en  faveur  de  Hasseli,  Osiende 
et  Arlon,  et  demande  au  gouvernement  d« 
s'expliquer  au  sujet  de  la  classification  an- 
nuelle des  cantons.  Il  déclare  qu'il  se  rallierait 
à  l'amendement  de  M.  Doucei,  si  le  sy^W 
du  ^gouvernement  devait  pas^er.  Quant  aux 
i;renierR  des  tribunaux  de  commerce,  quoique 
n'admettant  pas  l'amendement  de  M.  Eeman,  , 
il  estime  que  ces  fonctionnaires  doivent  jouir 
d  une  situation  spéciale.  Parlant  du  droit 
qu'ont  les  greffiers  de  faire  des  ventes,  1  ora- 
teur se  prononce  en  faveur  de  la  supprewloo 
de  ce  droit,  moyennant  une  Indemnité,  ii 
réclame  la  revision  du  tarif,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  greffe.  M.  Doucet  défend  soj 
amendement  el  parle  en  faveur  des  com«« 
des  tribonaux  civils  et  de  commerce.  M.  Bail 
revient  sur  ses  précédentes  observations  e» 
faveur  du  relèvement  des  traitements  de  la  ; 
magistrature  et  soutient  qu'il  serall  juste  de 
faire  supporter  les  frnis  par  les  jusliciablei. 
Il  soutient  également  que  le  projet  eniralM 
des  conséquencei  anormales  en  ce  qnl  con- 
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cerne  les  irailemenls  de  diverses  talé^joiici» 
de  magistrats.  L'orateur  demande  ensuite  la 
suppression  de  la  4'  classe  des  justires  de 
paix.  M.  Schaetzen  propose,  par  sous-ameti- 
demeni  à  ramendemt ni  de  M.  deKercbove 
de  Uenterghera  à  l'article  2,  de  ranger  dans 
la  5*  classe  iea  justices  de  paix  ayant  leur 
siège  dans  un  eheMleu  dVroodisseiaeRt 
judiciaire,  d.ins  U  i  :i    m  |a  population  de 
leur  ressort  serait  inférieure  à  5U,U00  habi- 
laniB.  M.  Keman  dépose  un  amendemenl 
disant  que  les  justices  de  paix  soront  de 
3'  classe  dans  les  cantons  de  moins  de 
20,000  habitants,  .si  le  chef-lien  de  ce  canton 
est  une  ville  de  lO.OuO  habitants,  ou  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  Insiancp.  M.  Ans- 
pacli-i'uissanl  se  déclare  disposé  à  h&  rallier 
cet  amendement,  s'il  est  étendu  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement  administratif.  I!  de- 
n)aii(ieque  te  tribunal  de  commerce  de  Mons 
aell  rois  sur  la  même  ligne  que  celui  de  Gand 
cl  qu'une  diiïércnre  Foil  faite  entre  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  celles  de  Liège  et  de 
Gand,  ainsi  qu'entre  le  greffier  de  la  cour  de 
nruxellcs  et  ceux  des  deux  autres  cours. 
M.  Iteynaorl  dépose  un  amendement  tendant 
i  ce  que  les  justices  de  paix,  ayant  lear  sfé^ip 
au  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire,  ne 
soient  jamais  comprises  dans  une  classe  infé- 
.  rieure  à  celle  du  tribunal  de  première  instance 
de  ce  chef-lien.  M.  Notbomb  défend  l'amen- 
dément  de  la  section  centrale  relatif  à  un 
mediuiD  el  à  un  maximum  de  Iraiiement  pour 
les  juges  de  paix.  M.  Woeste  propose,  par 
amendemenl,  d'obliger  les  greffiers  à  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  mises  Ik  leur 
di»position  pour  couvrir  les  fraie  de  greffe. 
Il  déclare  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  pas  urgence 
i  augmenter  les  traitements  des  magistrats  et 
combat  l'amendement  de  M.  Geman,  relatif 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
M.  Jos.  Warnant  dépose  un  amendement  ten- 
dant k  ranger  dans  la  9*  classe  les  Justices 
de  paix  ayant  leur  siè?e  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissement  judiciaire  et  comptant  une 
population  d'au  moins  40,000  liabitants.  It 
propose  de  mainleniraux  t;re(ïiers  des  justices 
de  paix  le  droit  de  faire  des  ventes  mobilière^-. 
—  23.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  nommer 
des  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  police  de  transport  des  émlgrants. 
La  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  la 
suppression  des  émoluments  des  juges  de  |iai\ 
et  des  greffiers  est  reprise.  M.  Jul.  Warnant 
invoque  en  faveur  de  raugmeniation  des  trai- 
tements de  la  magistrature,  l'exemple  donné 
par  les  pays  étrangers  et  les  promesses  taite> 
par  H.  berolder.  M.  Loslerer,  d'accord  avec 
IIM.  Mallar,  Carboonelle,  Dohet  et  INwcei, 


déposË  un  amendement  tendant  à  la  création 
d'une  5'  classe  de  tribunaux  de  commerce. 
M.  Le  .fpune,  m.  j.,  s'étonne  de  la  quantité 
de  nouveaux  amendements  qui  ont  été  dépo- 
.sés.  11  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  disjoindre 
a  r.irlii  le       les  grefliers  des  tribunaux  de 
commerce,  ni  d'adopter  ramendemeni  des 
députés  de  l^iége  relatif  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Liège  et  de  Gand.  11  dit  ^lue  la 
responsabilité  des  greffiers  en  général  restera 
la  même  qu'auparavant  et  qu'il  y  a  lieu  d'aug* 
menter  le.traitenieni  du  {:reffier  de  la  cnur 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  mettre  sur  le  même 
pied  les  i;rt-lliers  des  deux  autres  cours  d'appel. 
L'orateur  s'attache  à  démontrer  qu'il  ne  faut 
pas  tenir  compte  des  observations  de  M.  Jos. 
Warnaut  relatives  au  juge  de  paix  de  iluy, 
ni  de  celles  de  M.  Ansparh-Puissant  au  sujet 
du  tribunal  de  commerce  de  Mons.  II  vante 
les  avantages  que  présente  le  projet  au  point 
de  vue  de  la  pension  et  dit  qu'il  y  a  lien  de 
maintenir  à  la  Z*  classe  les  trois  jupes  de 
paix  de  iiruges.  Il  repousse  les  amendements 
de  MM.  Douceiet  consorts,  abaissant  le  chiffre 
de  population  de  30.000  îi  «î/i.OOO  pour  la 
5«  classe  des  justices  de  pix,  de  M.  t^mau, 
visant  les  justices  de  pan  dont  les  cantons 
comptant  20,000  habitants,  et  de  M.  Heynaerl, 
maintenant  les  justices  de  paix  des  chefs- lieux 
d'arrondissement  dans  la  classe  du  tribunal 
de  première  instance.  MM.  Dohet,  Doucet  et 
Jul.  Warnant  proposent  h  l'article  7,  un  amen- 
demenl rclalit'  à  la  nomination  des  conanis- 
ureffiers  près  des  tribunaux  de  commerce. 
MM.  Jul.  Warnant,  Dohet.  l>oucet  et  Dupont 
proposent  d  étendre  aux  grelliers  adjoints  et 
aux  commis-greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce le  5  f"  de  l'arliile  l  relalif  au  Iraiie- 
ment. —  24.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  continue 
son  discours  en  repoussant  l'amendement  de 
MM.  Losleveret  consorts,  relatif?)  h  création 
d'une  5'  classe  de  tribunaux  de  commerce. 
Il  propose  d'augmenter  l'indemnité  allouée 
aux  juges  de  paix  des  deux  cantons  de 
Bruxelles  et  d'accorder  aux  juges  de  paix  ie 
traitement  médium  au  bout  de  quatorze  an- 
nées. Il  dit  ne  pouvoir  admettre  ni  les  amen- 
dements relatifs  h  la  nomination  des  employés 
des  greffes,  ni  l  amcndement  de  M.  Woeste, 
concernant  l'emidci  (pie  doivent  faire  les 
greffiers  de  leurs  indemnités  pour  frais  de 
greffe,  ni  la  proposition  faite  par  la  section 
centrale  d'enlever  k  tons  les  greffiers  le  droit 
(le  faire  des  ventes  moMliéres.  L'orateur 
annonce  ie  dépol  d  un  amendement  suppri- 
mant la  disposition  de  l'article  A,  relative  aux 
traitements  .supérieurs  ou  moyens  des  gref- 
iiers.  M.  iieeroaert,  m.f.^  dépose  à  l'article  12 
un  amendement  modifiant  le  moulant  du  droit 
pour  la  mlaé  au  r6le  dans  les  tribunaux  de 
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eomnierce  et  de  première  instance  et  dans 

les  cours  d'appel.  M.  Hourpi  se  di^clare  par- 
tisan de  l'augmentaiion  graduée,  à  dates  flxes, 
des  traitements  des  juges  de  paix  et  des  jrref- 
fiers.  M.  Dnhpi  défend  son  amendement  en 
faveur  des  commis-greffiers  des  tribunaux  de  . 
eommerre.  —  9S.  Après  un  échan^fe  d*ob8er>  | 
valions  entre  MM.  Anspach-PuKssiit,  Mallar, 
Jul.  Warnant.  Sainctelette  ei  Le  Jeune,  m.j.f  , 
sur  les  points  précédemment  traités,  la  dis- 
cussion générale  est  close  et  la  Chambre 
aborde  la  discussion  des  articles.  L'article  1" 
liraiiements  des  juge.s  de  paix,  des  greffiers  et 
des  grefllers  adjoints)  est  adopté  après  rejet 
des  amendements  de  MM.  Eeman  et  consorts 
et  de  MM.  Saiocteielte,  Mailar  et  consorts,  j 
A  Tarticle  S  (classlflcatlon  des  tribunaux  de  I 
première in^!;uirc,  de  eommerre ei  des  jnsîircs 
de  paix),  les  amendements  de  M.  Auspacii-  . 
Poissant,  de  M.  Jos.  Warnant,  deM.Schaet- 
zen.  de  MM.  Doucel  et  con.soris  >  t  de  M.  Rey- 
naert,  ainsi  que  l'ameudement  de  M.  Eemao» 
sous-amendé  par  Mit.  Anspacb-Potssant  et 
consorts,  sont  rejelés.  La  classificalion  pro- 
posée par  le  gouvernement  est  adoptée.  M.  De 
Sadeleer,  r.  s.  c,  propose  d'ajouter  au 
tableau  renfermant  les  classes  des  justices  de 
paix,  un  paragraphe  ré^ilant  les  changements 
de  classification.  Celte  propusiiion  est  adoptée 
et  l'article  2  est  adopté  dans  son  ensemble. 
A  l'article  3  (traitements  supérieur  et  moyen 
des  juges  de  paix),  un  ameodemenl  de  la 
section  centrale  est  ri||elé  et  la  mention  de 
7  et  de  14  années,  proposée  par  le  gouverne- 
ment, est  adoptée.  L'article  4.  étendant  la 
règle  de  Tartlele  précédait  aux  greffiers,  est 
voif^,  M  lis  l  '^serve  de  discuter  l'amendement 
deMM.  Doiiel  et  consorts,  lors  de  la  discussion 
de  Vartlde  7.  Les  articles  5  (date  à  partir  de 
laquelle  courront  les  iraitemenis  sup»'rieur  et 
moyen)  et  6  (suppression  des  émoluments  des 
Juges  de  paix  et  greffiers)  sont  votés  sans 
discussion.  A  Tarticle  7  (indemnité  que  le 
gouvernement  peut  accorder  aux  fjreffiers  pour 
couvrir  les  frais  de  greU^e),  ies  amendements 
de  MM.  J  ul .  Wa  r  n  a  n  t  et  coiisorts,de  MM.  Oohet 
et  consorts,  ainsi  qu'un  sous-amendement  de 
MM.  Anspach-Puissani  et  consorts,  sont  reje- 
lés. L'article  7  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  Woeste  (oblipaiion  pour  les  greffiers 
de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
de  leur  Indemnité).  L*artiele  S  (Interdictfon 
pour  li^';  frrefflcrs  de  faire  les  prisse-  et  ventes 
de  meubles)  est  voté  i>ans  discussion.  L'ar- 
ticle 9  (Indemnités  de  voyage  et  de  séjour)  est 
adopté  après  une  disi  u  sit  u  entre  M.M.Giroul 
et  Le  Jeune,  m.j.  Les  articles  tO  et  11,  ré- 
glant les  droits  perçus  au  profit  de  TEtat  dans 
les  justices  de  paix,  sont  adoptés.  L'article  12 
(droits  de  greffe),  amendé  par  legoovernemeat. 


est  adopté  après  rejet  d*nn  amendeneat  de 

MM.  Anspach-Puissant  et  consorts.  Les  ar- 
ticles 13  à  19  sont  adoptés  sans  discussion. 
A  Tartlele  10  (aniorisation,  ponr  les  greffiers 

en  fonctions  le  17  mai  1894,  de  continuer,  h 
litre  personnel,  ies  ventes  et  prisées  de 
meobles),  un  amendement  de  H.  De  Sadeleer, 
r.  ».r.,  iiilerdisanllesveiilt  N  de  meubles  dans  les 
iireffes,  est  adopté.  A  l'article  ii  (indemnités 
pour  certains  juges  de  paix  et  greffiers  en 
fonctions  le  17  mai  1884),  les  amendements  de 
M.  Neujean,  de  M.  Anspach-Pnissant  et  de 
M.  Corema.'iÀ  sont  rejetés.  L'article  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Le  Jeune,  n.jp. 
(indemnité  pour  lesjuges  de  paix  de  Rruxelle^). 
Les  articles     (pensions  des  juges  de  paix  et 
des  greffiers)  et  23  (époque  de  la  mise  es 
vi-i]0!ir  !c  In  loi)sontadoptéssans  discussion. 
U.  de  Mérûde,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  falsitteatioii  des 
denrées  alimentaires.  —  26.  La  Chambre 
aborde  la  discassion  générale  du  projet  de  loi 
relatif  h  la  création  dn  canton  de  Ledeberg. 
M.  de  Kerchove  de  Denterghem  conteste 
l'utilité  du  nouveau  canton.  11  dit  que  te  projet 
a  été  fait  dans  un  but  politique  ei  que  l'on  a 
eu  tort  de  le  déposer  sans  avoir  consulté  la 
magistrature.  M  Heizerem,  r.  s.  c,  défend  le 
projet  et  sûuitenl  qu  il  n'a  rien  de  politique. 
M.  Le  Jeune,  m.     s'attache  à  démontrer 
l'uiilité  du  nouveau  canton  au  point  de  vue 
de  la  bonne  administration  de  la  justice.  La 
discussion  générale  est  dose  et  let  articles 
sont  adoptés  sans  observation.  —  30.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  64  voixcontreSS. 

1*  ootff .  La  Gbambre  passe  an  second  vote 
des  nrlirl*  s  amendés  du  itrojrî  de  loi  relatif 
à  la  suppression  des  émoluments  des  juges 
de  paix  et  des  greffiers.  Ces  dtvere  articles 
sont  adoptés  tels  qu'ils  l'avaient  été  au  pre- 
mier vote,  sauf  l'article  2  (classitication  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce 
et  des  justices  de  paix),  pour  lequel  la  Chambre 
admet  une  rédaction  nouvelle  proposée  par 
M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c.  L'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  62  voix  contre  15  et 
3  abstentions  (MM.  Carbon,  Giroui  et  Sainc4e- 
jette).  —  7.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  1°  un 
projet  de  loi  créant  un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix  dans  l'agglomération  hni^cl 
loise  iSainl-GlIles);  2<*  un  projet  de  ioiconcer- 
naai  rarreatatlon  I  bord  des  nsvires  belges, 
des  Individus  poursuivi^  ou  rondamn^^s  par 
la  justice.  —  10.  M.  Le  Jeune,  m.  ;.,  dépose 
un  projet  de  loi sor  la  protection  de  Tenfanœ. 

22  novembre.  La  discussion  des  deux  pro- 
positions de  la  loi  déposées  par  MM.  De  Vigne 
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el  CoremaDS,  concernant  remptoi  de  la  langue 

flamande  en  matif're  r>^pressive,  est  ouverte. 
M.  Coremans  s'aïuche  à  JusliQer  les  disposi- 
ttona  de  la  proposition  de  M.  De  Vigne.  Qoanl 
h  snii  [iropre  projet,  il  dit  qu'il  se  fonde  sur 
le  principe  qui  exige  qu'en  pays  flamand  la 
justice  soit  rendae  en  flamand.  L*oratear 
critique  la  loi  de  1873  et  se  plaint  de  la  façon 
dont  elle  a  é[é  exécutée.  Il  propose  de  décider 
que  l'accusation  al  la  défense  se  teront  dans 
là  iangne  de  Taccosé.  M.  Le  Jeune,  m.  j., 
proteste  contre  les  attaques  que  M.  Coremans 
a  dirigées  contre  la  magistrature  et  le  barreau 
belges  et  déclare  que  ses  statistiques  ne  sont 
pninl  un  argtjmrnt  siifllsnTit.  M.  Ilanssens 
s'associe  à  ces  proleblalions.  D  aprôs  lui,  la 
IrtdDctIon  des  procèe-verbaax  offrirait  de 
grand-  in»  (  nvjinients  ;  ce  qui  serait  It^nîïTne, 
ce  serait  que,  seuls  les  procés-verbaux  rédigés 
dans  la  langue  comprise  par  le  prévenu, 
fissent  foi  en  justice.  Imposer  à  ce  dernier 
l'emploi  do  telle  langue,  serait  en  réalité  lui 
porter  préjudice.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  se 
déclare  favorable  à  l'article  de  la  proposi- 
tion de  M.  De  Vigne,  qui  tend  è  prescrire 
qu'en  matière  répres&ive,  ia  procédure  se  fera 
en  flamand  dans  les  quatre  provinces  fla- 
mandes et  dans  Tarrondissemenl  de  Louvain, 
mais  non  à  I  article  2  étendant  l'application 
de  rarticle  1**  à  rarrondissement  de  Bro- 
xelles,  cet  arrondissement  étant  mixte.  Il 
propose  donc  de  modifier  la  rédaction  de  cet 
article,  et  de  dire  qne  les  dédtrations  seront 
relatées  dans  ta  langue  dans  laquelle  elles 
auront  été  faites.  L'article  3  de  la  proposition 
de  M.  De  Vigne  (obligation  pour  Tacoisatlon 
de  se  servir  d  i  n  imam),  si  un  ou  plusieurs 
inculpés  sont  défendus  en  llamand)  lui  semble 
admissible.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ia 
proposition  de  M.  Coremans,  destituant  les 
inculp(^s  flamantls  <lu  droit  de  choisir  libre- 
ment leurs  défenseurs,  ici  encore,  l'orateur 
propose  une  nouvelle  rédaction  pour  le§l*de 
l'arllcif'  ■?  iiriH(<ifiire  en  français  et  Jogenienl 
dans  celte  langue,  si  l'accusé  le  demandej.  De 
celte  façon,  les  inquiélndes  des  Oanands seront 
apaisées.  Le  n]inistre  ne  se  range  point  à 
l'avis  de  M.  Coremans,  en  tant  que  ce  dernier 
veut  étendre  les  dispositions  de  rarticle  4  de 
la  loi  de  1875  et  supprimer  les  articles  C  et  8 
de  la  même  loi,  A  rarticle  7  devrait  être 
ajouté  un  paragraphe  permettant  aux  couri» 
et  tribunaux  de  déroger  aux  régies  étibllea 
par  la  loi,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. M.  Neujean  critique  la  loi  et  spéciale- 
ment l'article  5.  —  ^ô.  M.  Begerem  estime 
qu'il  faudrait  tout  d'abord  se  mettre  d'accord 
sur  les  questions  de  principe  que  soulève  le 
débat;  après  cet  eianen  il  sera  facile  de 
résoudre  les  questions  d'appllcailon  qui  en 


découlent.  H.  Coremausse défend  contre  le  re» 

prnrhc  d'avoir  attaqué  la  magistrature  et  le 
barreau  et  répète  que  la  loi  de  1873  est 
violée.  Certes,  le  système  du  ministre  de  la 
justice  offre  plus  de  garanties,  mais  ces 
garanties  sont  insuffisantes*  L'orateur  ajoute 
que  son  système  n'est  pas  la  réédhlon  de  ce 
qui  a  été' rejeté  en  1873.  Après  quinze  ans 
de  luttes  ont  est  en  droit  de  demander  un  peu 
davantage.  Le  parquet  connaît  le  llamand  et 
lesavoests  pourraient,  sans  beaucoupde  peine, 
parvenir  h  plaider  dans  leur  langue.  Il  est 
absurde  que  le  principal  intéressé  ne  com- 
prenne rien  aux  débats.  M.  Colaert  propoee, 
dans  In  ffisftission  de  l'article  I"  (proposition 
de  M.  De  Vigne),  une  exception  pour  les  com- 
munes wallonnes  des  provinces  mentionnées. 
M.  Le  Jeune,  m.  répond  que  celà  serait 
impossible  en  pratique.  M.  de  Kercbove  de 
Denterghem  exprime  le  même  avis  :  ce  serait 
diviser  le  territoire  d'après  les  langues.  Il 
demande  si  les  conseils  de  guerre  tombent 
sous  l'application  de  la  loi.  H.  Le  Jeune,  m.;., 
et  Manssens,  r.  «.c,  répondent  négativement. 
Ce  dernier  voudrait  voir  le  §  2  de  l'article  1"" 
remplacé  par  rumemlement  du  gouvernement 
qui  porte  que  dans  tout  le  pays  les  déclarations 
seront  actéesdans  la  langue  dans  laquelle  elles 
ont  été  faites,  et  que,s'il  est  contrevenu  à  celte 
disposition,  le  procès-verbal  ne  vaudra  qn*l 
titre  de  renseignement.  M.  Woeste  appuie 
l'amendement  de  M.  Colaerl,  et  dit  qu'en  fait, 
il  y  a  deux  races  et  deux  langues  dans  le 
pays  et  qu'il  n'est  pas  difficile  d'elalilir  si  une 
commune  est  ou  non  wallonne.  M.  Coremans 
se  déclare  partisan  de  l'amendement  de 
M.  Colaert  ;  seulement,  il  y  aurait  également, 
d'après  lui,  des  mesures  à  prendre  au  sujet 
des  communes  llauiandes  existant  en  pays 
wallon.  M.  Colaert  lait  remarquer  qu'en 
;;t'néral  aucun  doute  n'existe  au  sujet  de  la 
langue  qui  prédomine  dans  une  commune, 
mais  que  le  gouvernement  poorrslt,  k  la 
rigueur,  déterminer  quelles  sont  b  s  (  om- 
munes  wallonnes.  M.  Bara  estime  que  la 
matière  est  pleine  de  difllcultés.  Déjik,  dans  les 
campagnes  lliiin  ui  !cs,  la  plupart  des  procès- 
verbaux  sont  rédigés  en  flamand.  On  ne  peut 
astreindre  les  gendarmes  wallons  à  employer 
le  flamand.  Il  n'y  a  là  qu'une  légère  question 
d'amonr-propre  pour  Ips  flamands,  car  la  loi 
ne  sera  pa»  appliquée,  nueu.\  vaudrait  laisser 
les  dMDses  en  l'état*  La  justice  wen  yliée  ; 
beauroup  de  bourgmestres  de  communes 
flamandes  ignorent  le  flamand.  Parlant  de 
l'article  3,  alinéa  1''.  proposé  pir  M.  Le 
Jeune,  w.  /.,  l'orri^eiir  ficmnnde  ce  que  l'on 
fera  si  des  élrangerii,  des  russes,  des  espa- 
gnols, par  «lempls,  viennent  faire  des  déelt- 
nitions.  M.  Le  leune,  m.     répond  que  la 
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procès-verbal  ne  fera  ptt  foi  on  Justice. 

M,  Rara  e^slime  que  les  élranpers  s'en  plain- 
(Iroi)t  et  ne  viendront  plus  en  iielgique.  11 
rtroiHi;<i[  que  le  but  de  ramendement  de 
M.  Colaerlesl  bon,  mais  ajoute  que  làen  r.re 
les  difRcullés  d'applicalioo  seront  noat- 
breuses.  Contrairement  9t  Favfe  de  M.  Bara, 
M.  I.p  .lenne,  »«.;.,  estime  utile  de  ît^giff'rpr 
dans  les  limites  qu'il  a  û\ée&.  Pour  taire  une 
œuvre  homogène,  il  faut  diviser  le  pays, 
non  [)<is  par  communes,  mais  par  grandes 
circonscriptions.  L'expression  matière  jU' 
dkbiiri  ripn$tive  s'applique  d*ttne  manière 
générale  aux  matières  répressives  ordinaires 
et  non  à  celles  qui  ^oni  réi;ies  par  une  loi 
spéciale,  telles  que  les  matières  fiscales  et 
celles  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  {nicrrc.  Kn  ce  qui  ronrerne  les  matières 
liscalcs,  I  exception  devrait  vire  mentionnée 
dans  rartiele.  Après  une  (lis(ii>sion  entre 
MM.  i.e  J»;une,  »i.  j.,  Bara.  .lus.  W'arnant  et 
Neujean»  au  sujet  des  déclarations  que 
doivent  contenir  le^  procès-verbaux  et  de  leur 
valeur  en  justice.  M.  Colaeri  insiste  de  nnu- 
veau  en  faveur  du  vote  de  son  amendement. 
L'amendement  est  adopté  avec  on  sous-aro«H 
dément  proposé  par  M.  f.R  .Icuno,  w.  .  ot 
qui  consiste  dans  l'adjonction  des  mots  sauf 
en  matière  fbtetUe.  L'article  t*'  est  ensuite 
adoptt^  M.  rorcmaiis  propose  un  article  i 
nouveau»  tendant  à  déclarer  l'arrondissement 
jodic4iire  de  Bruxelles  territoire  mixte  et  à  y 
faire  dresser  le  procès-verbal  soit  en  flamand, 
soit  en  français,  d'aprè^j  la  lan^nii^  cniptoyi^c 
par  le  déclarant.  N  invoque  les  iionihreubeij 
pétitions  adressées  k  la  Chambre  et  prétend 
(]up  sa  disposition  est  *Mr  harmonie  avfo  celle 
qui  a  cHé  admise  en  1875.  M.  Le  Jeune,  jh.j., 
reproche  à  la  proposition  de  M.  Coremans  de 
subordonner  nu  hasard  le  clioix  de  !;)  lancine 
employée  pour  la  rédaction  du  procès-verliial. 
If.  Woeste  appuie  ramendement  de  M.  Core- 
mans, en  faisant  valoir  que  l'arrondissement 
de  Bruxelles  comprend  une  partie  rurale  qui 
te  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
rt^i'^^'iis  des  Flandres.  .\près  une  discussion 
entre  MM.  Bara,  Coremans.  Woeste,  Le  Jeune, 
m.  et  Eeman,  au  sujet  de  la  possibilité  de 
réaliser  dans  la  pratique  l'amendement  de 
M.  Coremans,  cet  amendement  est  adopté. 
Dans  la  discussion  de  l'ariicle  i  proposé  par 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  (rédaction  des  déclara- 
tions dans  la  langue  employée  par  les  dt^cla- 
rants;  perte  de  ia  furce  prubanie  en  cas  d  in- 
observation). H.  de  Kerchove  de  Denierghem 
fait  une  remarque  au  sujet  du  peu  de  clarté  du 
texte.  M.  Neujean  exprime  1  avis  que  cet  article 
crée  un  privilège  au  profil  des  flamands. 
M.  I,e  Jeune,  vi.  j..  répond  qu'une  traduction 
faite  par  le  premier  venu,  à  la  demande  du 


I  verbalisant,  ne  peut  faire  aucune  foi  en  justice. 
Quant  à  l'observation  de  M.  de  Kerchove  de 
j  Denierghem,  il  la  considère  comme  fondée  el 
I  modifie  son  amendement  de  façon  à  en  rendre 
la  redartion  plus  claire.  Après  une  déclaration 
I  de  M.  Bara  qui  estima  l'article  2  très  dan- 
I  (rerenx,  comme  booleveraant  eonplM«meiit 
1  le  régime  d'instruction  criminelle  en  ">  uui 
concerne  la  foi  àaccorder  aux  procès-veri>aux, 
l'amendement  de  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  est 
adopté.  M.  Coremans  engajre  M.  Le  Jeune, 
m.>.,  à  proposer  par  voie  d'amendement  le 
renvoi  des  accusés  flamands  devant  les  assises 
flamandes.  M.  Bara  estime  que  retie  réforme 
serait  dilîîeile  h  réaliser.  Il  dit  que  l'on  de- 
vrait, si  elle  aboutissait,  écarter  les  wallons 
et  les  allemands  des  assises  flamandes.  — 
I  27.  La  discussion  des  articles        2  et  3 
i  de  la  proposition  de  loi  dAe  à  l'initiative 
!  de  MM.  Coremans  et  consorts  et  tendant  b 
'  modifier  la  loi  de  1875,  est  ouverte.  I.'ar- 
I  licle  l'^'  propose  d'ajouter  les  roots  de  l  accu- 
tation  a  de  la  difeiue  au  premier  artide  de 
cette  loi  qui  dit  que.  dans  les  provinces 
1  Uamandes,  la  procédure  se  fait  en  flamand 
et  que  le  jugement  est  rendu  en  cette  langue. 
L'article  2  contient  une  exception  à  la  r?irle 
(cas  où  l'inculpé  connaît  le  français)  el  l'ar- 
ticle 5.  la  sanction  (nnlllté  en  cas  d'Inobser* 
vaiion).  M.  de  Kercliove  de  Denierghem 
émet  I  avis  que  la  loi  du  17  août  1873  suffi- 
sait et  que  les  auteurs  de  la  nonrefle  loi  ont 
plutôt  en  vue  des  intérêts  politiques  que  la 
bonne  administration  de  la  justiee.  L'orateur 
dit  que  les  prévenus  liemient  avant  tout  à  être 
I  bien  défendus  et  celà,  dans  la  langue  préférée 
[  par  leur  défenseur  et  que  beaucoup  d'entre 
I  eux  comprendront  moins  bien  si  Ton  s'ex- 
I  prime  en  néerlandais.  L*oratear  cite  an 
p\rriip!p  icndant    prouver  les  abus  auxquels 
l  adopiion  de  l'article  1'^  peut  donner  lieu. 
En  notre,  Tincolpé  devra  choisir  nn  avocat 
sachant  plaider  en  flamand,  ce  qui  sera  une 
entrave  à  sa  liberté.  L'ariicle  3  renferme, 
diaprés  l'orateor*  une  sanction  fort  grave, 
surtout  en  matière  criminelle;  mieux  vaudrait 
remettre  la  discussion  à  l'époque  où  l'on 
revisera  le  code  de  procédure  pénale.  If.  Jos. 
Warnanl  dit  qu'il  y  aura,  malgré  tout,  des 
ras  où  la  procédure  préparatoire  ne  se  fera  pas 
dans  la  langue  du  prévenu.  Ln  raison  de  la 
diversité  des  idiomes  flamands.  Il  arrivera  que 
l'avocat  ne  sera  pas  compris,  soit  de  son 
1  client,  soit  des  magistrats.  L'emploi  du  néer* 
I  landais  pourra  produire  le  même  résultat. 
L'orateur  cite  l'opinion  de  M.  Sam  Wiener 
el  dii  qu'il  faudrait  établir  pour  les  v^allons 
les  mêmes  règles  que  pour  les  flamands. 
M.      ol's,  'iprés  avoir  déclaré  que  la  nullité 
absolue  n'est  pas  nécessaire  pour  donner 


819 


tatiBtection  mt  flanands,  soetlem  on  s^fatème 

d'après  lequel  l'accusalion  devrait  se  faire 
daos  la  langue  du  prévenu;  quant  à  la  dé- 
fense, le  prévenu  serait  libre  de  choisir. 
II.  Bara  critique  le  système  de  M.  Jacobs  ^ 
qui  II  reproclie  de  se  montrer  plus  flamand 
que  M.  Coremans,  et  du  que  la  division  qu'il 
propoae  «81  inadmlsaibla.  L'aeeosation  et  la 
défense  pourront  ne  pas  se  comprendre.  Qae 
deviendront  dans  ce  cas  les  iributiaux  et  les 
conra  d'asalaea?  Pour  être  conséquente  avec 
eux-mêmes,  les  partisans  r!c  la  loi  devraient 
parler  ûamand  à  la  Chambre.  Ils  ne  le  font 
pas  parce  qu'ils  liront  pas  intérêt  k  le  dire. 
Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  respecter  le  même 
intérêt  chez  les  prévenus?  M.Coremans  répond 
aux  reproches  de  MM.  de  Kerchove  de  Denier- 
ghera  et  Neujean.  Dans  sa  réplique  h  M.  l?3ra, 
Forateur  s'exprime  en  flamand,  pourobtempé- 
rer.  dit-il,  au  désir  qui  vient  de  lui  être  exprimé. 
Il  nea*iinagine  pas  qu'un  inculpé  ne  connais- 
sant que  le  flamand  s'adresse  à  un  avocat 
ne  connaissant  que  le  français.  L'embarras 
de  cet  avocat  aérait  extrême;  il  ne  pourrait 
convenablement  remplir  sa  tâche.  Continuant 
son  discours  en  français,  l'orateur  ci(e 
resemple  de  la  Soliae  où  il  faut  connaître 
deux  langues  pour  pn  lulor  rirs  fonrtions  et 
soutient  qu'il  devrait  en  éire  de  même  en  Bel- 
gique. La  déTenee  doit  être  comprise  de  rin- 
culpé,  aussi  bien  que  l'accusation  ;  cp^\  ce  qui 
existe  partout.  M.  Le  Jeune,  m.J.,en  réponse 
aux  critiques  de  M.  Coremans,  déclare  que  la 
nagisiratnre  et  le  barreau  ont  toujours  fait 
leur  devoir.  Il  dit  que  l'idéal  de  ta  défense, 
c'est  la  liberté.  Quant  aux  débat-s,  l'on  doit 
avoir  la  qoasl'certliode  que  rincoipé  com- 
prendra. L'orateur  propose  donc  de  main- 
tenir l'article      de  la  loi  de  1875,  sans  y 
adjoindre  lea  mots  y  comprit  le  réquisitoire  H 
la  défense,  de  vott^r  l'article  2  avec  l'amende- 
ment du  gouvernement  qui  détermine  ta 
forme  dans  laquelle  doit  se  faire  la  demande, 
et  qui  supfirime  rl  i'is  le  texte  les  mots  lors- 
qu'un inculpé  connamanl  la  langue  françaué;  il 
propose  enfin  de  conserver  ponr  rarticle  3  le 
texte  de  la  loi  de  1875.  M.  Coremans  reprorhe 
à  M.  H.Tra  d'avoir  été  dépité  pendant  qu'il  par- 
lait flamand.  Après  quelques  Observations  de 
MM.  Woeste,  Coremans,  Le  Jeune,  m.  ;., 
Dupont  et  Beernaerl.  m.  /"..  Tîtriirlp  {"  est 
voté,  d'abord  par  division,  a  la  demande 
de  M.  Jacoba,  puis  dans  son  ensemble. 
M.  Coremans  s'élève  contre  le  système  de 
M.  Le  Jeune,  m.  ;.,  d'après  lequel  la  connais- 
saneedu  français  n'est  plusexlgéede  l'inculpé 
qui  réclame  Ip"^  d*Mint^  frnnrais.  M.  Woeste 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  l'article  i  de 
H.  Coremans.  Par  respect  pour  le  principe 
de  régalitd  dea  langues.  Il  a  volé  Tarticle  1"; 


par  respect  pour  la  Comtilntion  dont  Tar- 

licle  23  déclar»^  l'emploi  des  laupups  facul- 
tatif,'.il  ne  volera  pas  l'artictei^.  M..Coremans 
demande  pourquoi  l'on  exige  la  présence  du 
prévenu'ù  l'audience,  alors  qu'il  ner4>mprend 
nen  à  ce  qui  s'y  passe.  Celà  lui  semble  con- 
traire au  bon  sens.  51.  Colaeri  reproche  à 
M.  Coremans  sa  défiance  fe  l'égard  de  la 
magistrature  et  du  barreau.^  La  présence 
matérielle  du  prévenu  suffit.  Au  civil,  où  l'on 
débat  également  des  intérêts  .importants,  lea 
parties  sont  représentées  par  leurs  avoués. 
L'orateur  se  rallie  aux  observations  de 
M.  Woeste  et  an  principe  de  ^amendement 
de  M.  I.e  Jeune,  w./.,  auquel  il  propose  un 
sous-aroendement  simplifiant  la  procédure. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  propose  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  2.  —  iB.  M.  Eeman  con- 
state que  M.  Coremans  se  place  au  point  de 
vue  de  l'accusation  et  M.  Woeste,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  depa^^défense.  Leurs  théories 
peuvent  se  con<  ilier.  l 'accusation  doit  se 
faire  dans  une  tangue  cuiiiprise  par  l'inculpé 
et  ce  dernier  doit^êlre  libre  de  choisir  son 
défenseur.  Tous  les  jours  l'on  voit  l'accusation 
et  la  défense  présentées  dans  deux  langues 
diSérenies.  L*oratenr  estime  que  c'est  regret- 
table, mais  qu'on  ne  peut  l'empêcher,  puisque 
l'emploi  des  langues  est  facultatif.  M.  Be- 
gerem  dit  que  Ton  doit  s'occuper  de  l'ar- 
ticle 8,  en'même  temps  qu  "  ^l.-  l'^itiiiie  2.  Il 
approuve  le  projet  de  M.  Coremans  qu'il  ne 
considère  pas  comme  intransigeant  et  dit  que 
le  système  de  MM.  Jacobs  et  Eeman  présente 
de  nombreux  inconvénients.  On  verrait,  par 
exemple,TaccuHauon  laite  en  flamand  devant 
un  défenseur  ne  comprenant  que  le  fiançais. 
Les  objections  contre  le  projet  ne  sont,  à  son 
avis,  pas  fiérieuses.  Il  n'y  a  pas  d  objection 
eonstitotionnelle.  M.  Woeste  en  a  senlement 
tour!i(^  un  mot.  L'objection  ronsistant  ?!  dire 
que  les  flamands  ne  se  comprendront  point 
entre  eux,  se  réfote  d'elle'même.  A  M.  Hans- 
scns  qui  prétend  qne  la  proitosition  ne  profi- 
lera qu'à  un  petit  groupe  U  avocats  sachant 
plaider  en  flamand,  l'on  peut  répondre  que 
tous  les  avocats  sont  à  mcmed'a[)prendrele  fla- 
mand, s'ils  veulent  plaider  d  ins  cette  langue. 
L'inculpé  doit  comprendre  ce  qui  se  dit  à 
l'audience;  le  contraire  entraînerait  des  con- 
séquences absurdes.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
défend  son  sous-amendement  qui  a  pour  but 
d'exiger  que  le  prévenu  sache  le  français 
pour  pouvoir  demander  qtip  h  procédure  ait 
lieu  eu  celte  langue.  M.  Anspach-Fuissant  dit 
qu'en  matière  pénale,  tont  doit  céder  devant 
le  principe  de  la  liberté  de  la  défrn^e  Or, 
le  système  proposé  paralyse  la  délense.  Un 
avocat  peut  lonvent  comprendre  «n  client 
flamand,  sans  pour  cda  être  à  même  de  le 
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défendre  en  flamand.  L'avocat  doit  com- 
prendre ce  qui  se  pas<e  aux  d»M)a(s;  quant  ^ 
l'inculpé,  il  i^ufUl  qu'il  &oil  mis  au  (ouraui. 
II.  CorMUM  reconnaît  que  l'avocal  doit  corn- 
prendre,  mais  prétend  que  c'est  ^ffi^ir»^  k  lui. 
La  péuiion  du  conseil  de  discipline  du  bar- 
reau d*  Anvers  ne  viee  que  la  défense.  L'ora- 
teur exprime  l'espoir  que  la  Chambre  votera 
le  projet  intégralement.  M.  Le  Jeune,  m. 
défend  son  système  qui  offre  k  rinculpé 
flamand  des  garanties  spéciales.  La  liberté  do 
rinculpé  doit  rester  absolue  et  Tinculpé  &e 
personnifie  en  quelque  sorte  a?ec  son  avocat. 
Il  n'y  aurait  donc  rien  de  singulier  ^  ce  que 
l'inculpé  ne  comprît  pas.  M.  Woeste  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  que  des  exagérations  dans  les 
réclamations  des  flamands.  Toutefois,  malgré 
ses  sympathies  flamandes,  il  déclare  devoir 
repousser  la  proposition  de  M.  Coremans,  au 
nom  de  la  liberté  de  la  défense  et  au  nom  de 
la  Constiluiton  qtîi  dit  que  l'usn?:!^  ries  langues 
doit  rester  tacullatiL  11  désapprouve  égale- 
ment te  souMmendement  de  If.  de  Smet  de 
Naeyer.  Ce  deniirr  rt^pond  h  M.  Wopsle  et 
expose  la  portée  de  son  sous-amendement. 
MM.  Begerem  et  Coremans  déclarent  ne 
•  point  partager  les  scrupules  constitutionnels  ' 
de  M.  Woesie.  M.  Coremans  parie  d'abus  qui 
se  sont  commis,  notamment  aux  assises 
d'Anvers.  M.  Hanssens  demande  si  la  propo- 
sition de  M.  Coremans  a  é\é  HMimise  à  l'avis 
de  l.i  itiu^isiralurc  et  du  barreau  ilaniands  et 
si,  depuis  son  application,  la  loi  de  1875  a 
donné  lieu  à  des  plaintes  contre  la  magistra- 
ture et  le  barreau.  M.  Le  Jeune,  m. 
répond  quMI  n'a  trouvé  trace  d^ancone  plainte. 
Le  !5  d^'  l'amendement  dr  M.  f  j'  Ti"i!n(\  m  ;. , 
est  adopté  après  rejet  du  sous-ameudemeni  de 
y.  de  Smet  deMaeyer.  Après  nne  discussion 
entre  MM.  Coremans,  Bara,  Le  Jeune,  ui.  j., 
de  Kercbove  de  Dentergtiero,  Colaert,  Itey- 
naert  et  Hanssens,  l'amendement  de  M.  Co- 
laert est  rejeté  et  le  §  i  de  l'amendement  du 
ministre  est  adopté.  Une  nouvelle  di<rnssion 
s'engajie  entre  MM.  Woeste.  Colaert,  Le  Jeune, 
m.  j,.  Coremans,  Rara  et  Keman,  au  sujet  du 
§3  de  l'amendement  de  M.  Le  Jeune,  m.j., 
sous-amendé  par  M.  ColaerL  SI.  Coremans 
propose  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  avec  une  adjonction  émanant  de 
M.  ColaerL  M.  de  kercbove  de  Deotergiiem 
demande  ce  qne  les  (rédactions  prescrites  par 
la  loi  de  I877j  ont  rrn'n^  au  Tn^sor  depuis 
quinze  ans.  —  â9.  M.  De  Lantsbeere,  en  vue  de 
la  rélmp^ression  de  la  loi  de  1875,  constate  «lue 
le  dernier  para^Taplie  de  l'article  2  de  cette 
loi  n'a  subi  aucune  modilicaiion.  M.  Colaert 
propose  de  réserver  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 3  (nullité  en  cas  d'inohservalion),  au 
vote  sur  l'article  8.  H.  de  Kercbove  de  Den- 


terghem  propose  de  renvoyer  l'article  ' 
à  la  commission  de  revision  dn  rf^de  de 
procédure  pénale.  M.  Woeste  réplique  que  c« 
serait  laisser  sans  sanction  les  disposition» 
déjà  volées.  On  ne  sait  quand  aboutira  la 
revision  du  code  de  procédure  pénale.  U 
suffira  d'ailleurs  d'étendre  l'article  3  de  la  loi 
de  1873.  L'orateur  se  rallie  à  la  modincaticn 
proposée  à  l'article  3  par  M.  Coremans.  ià.  de 
Kerebove  de  llenterghem  soutient  qae  le  prin- 
cipe  de  nullité  de  l'article  3  de  la  loi  de  i^lZ 
est  diiférenl  de  celui  dn  projet  en  dUco&sioo. 
Ici  la  nnllité  est  absolne,  alors  qa*ao|Mr»vanl 
il  fallait  Popposltion  de  l'une  des  parties.  Vne 
légùre  irré{,'ularilédoni  on  ne  se  .sera  pas  pré- 
valu en  appel,  suffira  pour  enlrainer  un  arrêt  de 
renvoi.  Une  question  aussi  grave  doit  être 
soumise  à  l'examen  d'une  commission  spé> 
ciale,  la  commission  de  revision  du  code  de 
procédure  pénale.  L'orateur  invoque  l'avis  des 
barreaux  d  Anvers  et  de  Ganrt  et  soutient  que 
le  système  de  H.  Coremans  ne  protégerait 
d'ailleurs  pas  les  Inculpés  flamands,  paisqB'ils 
poiirrnirnt  '-'jp.  rt  iivDyés  devant  une  juridii  - 
tion  esseniiellemenl  Irançaise.  M.  Jos.  War- 
nant  exprime  le  même  avis,  avec  cette  seate 
différence  (lue,  d'itprùs  lui,  la  nullité  e^t  tou- 
jours absolue,  que  l'on  admette  la  loi  de  1873 
ou  le  système  du  projet  en  discussion.  M.  Co- 
remans dit  que  les  magistrats  ont  violé  h  loi 
et  qu'il  \i':u\  opposer  une  barri-^re  ft  ces  viola- 
tions, {iuitui  il  l'avis  des  barreaux  >i  Anvers  et 
de  Gand,  auquel  M.  de  Kercbove  de  Dentergh^ 
a  fait  allr^i  11,  il  dit  qu'il  s'agit  d'une  \)éùUm 
émanant  d  une  fraction  minime  de  ces  barreaux 
et  nollemeni  dirigée  contre  l'article  5  de  h 
prô[)nsition.  L'orateur  s'étonne  de  l'aititndf  ir 
M.  de  kercbove  de  Dentergbem,  alors  qœ  ce 
dernier  a  filt  autrefois  partie  de  la  diredioB 
de  sociétés  flamandes.  M.  de  Kercbove  de  Den- 
tergbem  déclare  qu'il  combat  le  projet  comme 
mauvais  au  point  de  vue  juridique  et  au  potat 
de  >-ue  national,  et  que,  s'il  a  fait  et  fait  encore 
partie  de  sociétés  libérales  flamandes,  c'est 
en  vue  de  combaïue  le  despotisme  elérical. 
L'orateur  prétend  qu'on  n'a  pas  répondu  à  vea 
observations.  M.  Colaert  engage  la  Cbambre 
à  voter  l'article  3;  il  exprime  sa  pleine  con- 
fiance dans  les  tribunaux.  M.  Begerem  prend 
■irtp  de  re  que  M.  de  Kerchovp  de  Denter^îhera, 
qui  iait  partie  de  sociétés  llamandes,  dans  un 
but  politique,  n'a  pas  on  mol  pour  défendre 
les  droits  des  membres  flamands  de  ces  sorié- 
tés.  D'après  M.  Le  Jeune,  m.      la  double 
modification  proposée  par  M.  Coremans  k 
l'ariicle  5  de  la  loi  d#>  1877),  est  dangereuse. 
Il  ne  faut  pas  de  nullité  radicale.  On  doit 
avoir  confiance  dans  la  maj^istralurc  pour 
l'application  rationnelle  de  la  loi.  L'orateur 
coi\|ure  la  Cbambre  de  s'en  tenir  à  la  loi  de 
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4873.  Une  discussion  a  lieu  entre  MM.  Core- 
roans  ei  Bara  au  sujet  de  la  façon  dont  la  loi 
de  1875  a  été  appliquée.  .M  Wncsle  n'estime 
pas  le  projet  de  M.  Coremans  empreint  d'exa- 
gération, (|uoi(|u'il  ait  été  en  désaccord  avec 
lui  au  hujei  de  !':iriii'!e  2.  En  ce  qui  concerne 
l'ariicle  5,  la  imiiiié  doit  être  absolue,  car  au 
crimlneK  les  oollliés  sont  d^ordre  pablle.  En 
187"),  il  ne  s'atîiBsiit  qno  Je  l'instruction 
préparatoire;  ici,  ii  ei>l  quehiioadela  procé- 
dor«  d'audience.  Le  président  eonnatssani  la 
loi  évitera  les  causes  de  nullitt^.  fl  faut  une 
sanction  s'appliquanl  à  la  procédure  entière. 
11.  Le  Jeune,  m.j.,  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  Quelques  mots  de  français  ne 
peuvent  donner  droit  î>  une  demande  en 
nullité.  f..a  sanclioii  de  la  loi  de  1^75  suffit. 
Aprta  quelques  observali<ins  de  MM.  Jos. 
'War(i:ini,  Neujean,  ('.oiaert,  de  Kerchove  de 
Denlerijtiem,  Uegerem,  Woe&leet  Coremans, 
an  sojet  do  caractère  qu'il  faal  attribuer  la 
nullitt^  fit'  l'artiole  ô  proposé  par  M.  Coremans, 
cet  article  est  adopté  par  46  voix  contre  31. 
Dans  la  discussion  de  rariicle  4  (obligation 
de  joindre  aux  dossiers,  si  l'inculpé  le  de- 
mande, une  traduction  de  certaines  pièces), 
M.  de  Keretiove  de  Denterghem  demande 
quand  devra  se  faire  la  réquisition.  M.  Core- 
man.s  répond  qu'elle  devra  se  laire  au  cours 
de  l'iiiiitructioiu  avaul  l'audience.  M.  Bara 
combat  la  manière  de  voir  de  M.  Coreman.s, 
^,  qu'il  consldi^re  comme  étant  en  désaccord 
avec  le  texte  de  1  article.  Si  une  réclamation 
se  produit  k  i'audience,  on  devra  y  faire  droit. 
Ce  système  ficcasionnera  des  désordres  dans 
radminisiration  de  la  Ju.siice.  M.  t^etuan  dé- 
clare ne  craindre  aucune  désorganisation  de 
la  justice;  il  «onvie  la  Cbambre  à  voter 
l'article  4.  M.  Le  Jeune,  m.  dans  l'intérêt 
des  inculpés,  non  des  sTOcats,  demande  que 
l'on  précise  le  mi>ni(  iit  où  le  dr*dlde  rinculpé 
de  requérir  une  traduction  sera  forclos. 
M.  De  Sadeleer  propose  de  décider  que  la 
demande  devra  être  faite  dans  les  trois  jours 
de  la  citatir.n.  M.  Coremans  admet  qu'on  dise 
Uiii.s  ou  huit  jour.^  après  la  cilaliun.  L'ar- 
ticle 4  est  adopté,  avec  on  amendement  de 
M.  Oe  Sadeleer,  qui  forme  un  alinéa  3  et  qui 
porte  qu'en  matière  correclionnelle  ou  de 
police,  la  traduction  doit  être  demandée  dans 
les  trois  jours  de  larilation  !  '  irîirlr  H  de  tn 
loi  de  1875  ne  fait  l'objet  d'aucune  pru(K)sition 
de  modlBcaiion.  H.  Coremans  renonce  k 
demander  la  suppression,  dans  son  entier, 
de  l'article  (i  de  la  loi  de  1873«  qui  porte 
qn*aTant  de  désigner  d'office  un  avocat  pour 
d(?rendreun  prf^venu  devant  unecourd'assises, 
le  président  demandera  en  quelle  langue  il 
désire  être  défendu.  L.e  vote  de  l'article  2 
proposé  par  le  ministre  de  la  Justice  rend 


I  cette  suppression  inutile.  M.  Le  Jeunt,  m.j., 
I  se  prononce  dans  le  même  sens  ;  lors  de  la 
visite  que  le  président  fait  à  l'accusé  avant 
l'audience,  il  lui  demande,  s'il  ne  s'est  pro- 
noncé déjà,  en  quelle  langue  il  vent  que  sa 
défense  soit  présenit^e.  .M.  Coremans,  dans  le 
1  but  de  permettre  un  nouvel  examen  de  la 
queatiOD,  lors  du  second  vole,  maintient  sa 
proposition  de  supprimer  l'article  6,  propo- 
sition qui  est  rejetée.  La  Cbambre  aborde  la 
discussion  de  l'article  7  de  la  proposition  de 
;  M.  Coremans  (clioix  de  la  langue  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  inculpés  :  langue  de  la  majorité;  en 
cas  de  parité,  langue  flamande).  M.  Le  Jeune, 
tn.  j.,  propose  d'ajouter  un  §  i,  qui  permet 
j  à  la  eour  ou  au  tribunal  de  dt'roger  h  la  rèjîle 
I  générale,  pour  des  motifs  exceplionnelb.  De 
I  son  côté,  M.  Wocsie  propose  une  nouvelle 
rédaction,  aux  termes  de  laquelle  h  Inniîoe 
choisie  sera  en  général  celle  de  la  majorité, 
mais  qui  permet  k  la  cour  on  an  tribunal  de 
d'Vn  _  (  r  à  celte  rèple  pour  des  raisons  exeep- 
lioiinelles  qui  seraient  iodiquées  dans  l'arrêt 
on  le  jugement.  M.Woeste  s  attache  i  Jnatllier 
soîi  iimenderaenl.  M  rrremans  lai  répond, 
il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  mi- 
nistère public  ajoute  un  réquisitoire  français 
à  son  ré(|uisiioire  flamand,  mais  il  ne  peut 
admettre  quen  pays  (lamand,  un  l<lamand 
j  subisse  un  réquisitoire  français.  M.  Hanssens 
propose  de  supprimer  de  l'amendement  du 
ministre  le  mot  exccptumnellf.».  M.  Woeste 
retire  les  trois  premiers  paragraphes  de  sou 
amendement  et  maintient  le  quatrième,  qui 
j  ordonne  la  traduction  des  interrogatoires  et 
I  des  dépositions.  L'article  7  de  M.  Coremans 
I  eat  adopté  ;  l'amendement  de  M.  Hanssens  est 
rejeté;  l'amendement  de  M.  Le  Jeune,  m  /., 
I  et  le  §  4  de  l'amendement  de  M.  Woeste  sont 
adoptés.  —  30.  L*artiete  3  de  la  proposition 
'  de  M.  Devijjne  s^î  mis  en  discussion.  Cettt^ 
I  disposition  porte  que,  si  tous  les  inculpés 
I  connaissent  le  flamand  et  si  l'un  d'eux  est 
défendu  en  flamand,  le  r»<(iui>.iloire  devra  être 
I  prononcé  en  cette  langue.  M.  Neujean  exprime 
I  l'opinion  que  le  ministre  de  la  justice  doit 
I  généraliser  son  amendement  à  l'article  7  et 
l'appliquer  à  l'article  5  du  projet  de  M,  De- 
I  vigne,  de  façon  à  laisser  une  eeriaine  latitude 
I  aui  cours  et  tribunaux.  M.  Coremans  appuie 
la  propo^ilion  de  M.  f>pvi_Mie.  M.  Dtipnjit 
signale  des  contratliciion.s  qui  existent,  tout 
an  moUm  dans  la  forme,  entre  les  articles  % 
3  et  7.  HN.  Le  Jeune,  m./.,  et  Corcmmi-;  lui 
répondent  à  ce  sujet.  M.  Coremans  demaiide 
la  suppression  de  rartlcle  8  (droit  pour  la 
défense  de  choisir  la  langue,  snns  !,i  r^seivr'  . 
do  consentement  de  rinculpé;  droii  pour  l'ac- 
cusation de  requérir  dans  la  langue  eboisle 
par  la  déiense);  Il  dit  que  les  Flamands  ne 
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réclament  que  le  traitement  accordé  aux 
Wallons.  Que  l'on  fasse,  s'il  le  faut,  deux 
réquisitoires  successifs.  M.  Eeman  défend  un 
■mandement  qui  a  pour  bot  de  permettre  à 
l'accusé  de  laisser  présenter  sa  défense  en  ! 
français,  même  lorsque  ia  procédure  entière 
se  Ml  en  flamand.  Le  lait  qoe  ia  défense 
pent  /^trp  présentée  dans  iinc  Innpno  diflTérente 
de  celle  du  réquisitoire  n  otire  aucup  incon- 
vénient aérienx.  L*orateor  prétend  qoe  la 
proposition  n'a  point  un  caractère  prîitiqnp. 
H.  Dupont  critique  l'amendement  de  M .  fcieman 
et  dit  que  la  gauche  est  hostile  anx  préien- 
lions  exagérées,  mais  non  aux  It^^iiimes 
revendications  des  Flamands.  D'ailleurs,  les 
Wallons  n'ont  eux-mêmes  pas  toutes  les 
garanties,  plosieors  magistrats  en  pava  wallon 
ignorant  les  patois  parlés  par  les  prévenus  et 
les  témoins,  âl.  Coremans  déclare  que  les 
magistrats  ne  doivent  pas  connaître  tous  les 
idiomes  néerlandais,  mais  seulement  la  langue 
que  l'on  parle  et  que  l'on  écrit.  L'orateur  1 
Joint  à  l'amendement  de  H.  Eenan  on  sons- 
amfnfîpmcnl  pnrtnnt  qn'pn  lout  rns,  l'.-îrni^a- 
tlon  devra  se  servir  de  la  langue  comprise  par 
le  prévenu  ou  par  l'accusé.  II.  Le  leone,  m , 
prt^tpnd  que  cet  amendement  porte  atteinte  | 
à  la  dignité  de  la  magislralare  et  à  (a  liberté 
de  la  défense.  Bn  eiret,  nnenipé  ne  pourra  ! 
choisir  qu'un  avocat  connaissant  le  flamand,  j 
et  le  juge  n'aura  pas  la  certitude  que,  dans  ' 
chaque  cas,  la  défense  a  complèiemeni  saisi 
l'accusation.  M.  Bara  reproche  aux  partisans  | 
de  la  loi  de  rréf^r  une  agitation  factice  dans  le  ; 
pays  et  souiieiu  que,  si  les  libéraux  ont  com- 
ballQ  la  loi  de  1873,  M.  Coremans  l'a  com-  | 
bnttiif'  davantage.  Pourquoi  les  Flamands  ne 
parlent-ils  pas  le  flamand  à  la  Chambre? Farce  i 
que  ce  n*esi  pas  leur  lntérêt,alnsi  que  M.  Jacobs 
Int-mi^me  !'a  nvoué.  Ponrqtini  cnvolenl-'lls  ! 
leurs  enfants  dans  des  établissements  français 
où  Ton  défend  de  parler  flamand?  Que  l*on 
prenne  ^Mffîe,  les  popnlaiions  ^valIonnes 
finiront  par  se  fâcher.  L'orateur  exprime  l'es-  ; 
poir  que  toutes  ces  tentatives  resteront  sans  > 
effet  et  termine  en  disant  que,  si  la  division  I 
éclate  entre  Wallons  et  Flamands,  ce  sera  la  ' 
faute  de  la  droite.  M.  Woeste  déclare  que  le 
disomrs  de  M.  Bara  est  un  discours  d'agita- 
tion et  qu'il  n'attache  point  d'importance  à 
ses  prédictions  sinistres.  Ce  sont  les  libéraux 
et  non  les  catholiques  qui  sont  des  fauteurs 
d'émeutes.  Les  catholiques  sont  patriotes;  ils 
veulent  Tunion  des  Flamands  et  des  Wallons, 
basée  sur  le  respect  des  droits  réciproques. 
Les  Wallons  restent  ralmes  parce  qu'ils  savent 
-  que  l'on  ne  touche  à  aucun  de  leurs  droits,  i 
Il  est  dangereux  de  soulever  des  questions  de 
race  et  de  langue.  L'orateur  fait  l'historique 
du  mouvement  qui  s'est  produit  depuis  la  j 


domination  des  ducs  de  Bourgogne.  Les  Fla- 
mands doivent  être  Jugés  dans  leur  langue, 
comme  les  Wallons.  Les  conflits  doivent  se 
résoudre  dans  un  esprit  de  Justice  et  de  mo- 
dération. Dans  t'intérét  de  la  liberté  de  la 
défense,  l'orateur  convie  la  Chambre  k  voter 
ramendement  de  11.  Eeman,  complété  par 
celui  ih'  M  rrironinn?.  Cet  amendement  admi.s. 
la  disposition  de  M.  Devigne  ne  se  comprend 
plus.  M.  Le  Jeune,  m.  f.,  déclare  qae  aen 
r- sppcl  pour  le  principe  de  la  liberté  ne  lui 
fait  pas  oublier  le  principe  de  l'égaJUé.  Si,  en 
pays  wallon,  un  Flamand  ne  pieut  se  faire 
défendre  dans  sa  lanj^ue,  c'est  là  un  désavan- 
tage imposé  par  les  circonstances.  Fn  pays 
flamand,  le  ministère  public  et  l'avocat  savent 
le  français.  Un  avocat  ne  s'abaissera  pas  à  as- 
sister à  un  réquisitoire  qu'il  ne  comprend 
pas.  M.  Bara  prétend  qu  il  y  a  provocation  de 
la  part  de  l  i  d  oUe  qui  ameute  les  Flamand* 
contre  les  Wallons.  Après  avoir  rappelé  If5 
troubles  de  Saint-Genols,  de  llrale,  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Boom,  et  rattltude  des  eatbo- 
llques  sous  le  régime  dp  In  Ini  dr  1879, 
l'orateur  reproche  à  ses  adversaires  de  sacri- 
fier les  Wallons  anx  Flamands  dam  l'admla- 
sîon  aux  fonctions  publiques.  M.  Jacoh<  ré- 
pondant à  M.  Bara,  dit  que  les  catholiques 
ne  doivent  pas  assumer  la  responsabilité  des 
méfaits  de  quelques-uns,  et  que  leur  résistance 
îi  la  loi  de  1879  fut  lé{(ale.  Il  ajoute  qne  le? 
craintes  manifestées  par  les  adversaires  de  la 
loi  ne  se  réaliseront  pas.  11  est  procédé  an 
vote  des  dispositions  qui  doivent  former 
l'article  8  de  ia  loi.  La  Chambre  adopte 
ramendement  de  M.  Geman,  mais  re)eito  le 
snus- amendement  proposé  par  M.  Coremans. 
LUe  adopte  ensuite  un  amendement  que  pro- 
pose M.  Le  Jeune,  m.  j.,  et  qui  porte  que. 
s'il  y  a  un  inrulpé,  l'accusation  se  servira 
la  langue  choisie  par  la  défense;  que,  s'il ï a 
plusieurs  Inculpés,  il  sera  fMt  usage  dv  lirais 
^ais  dans  le  cns  on  ii  us  les  inculpés  auront 
choisi  cette  langue,  et  que,  dans  le  cas  où 
certains  d'entre  eux  auront  choisi  le  flamand, 
l'accusation  devra  se  faire  en  flamand  si  tous 
les  inculpés  comprennent  cette  lanfnie  La 
cour  ou  le  tribunal  pourra  cependant,  par 
décision  motivée,  déroger  à  ces  règlet. 

4  décembre.  .M.  Neujean  retire,  comme 
étant  devenu  sans  objet,  un  amendement  qu'il 
avait  déposé  et  qui  tendait  i  fiire  admettra 
pour  la  cour  ou  le  tribunal  le  droit  de  déroger 
à  la  règle  générale.  L'article  8^ia  est  mis  en 
discussion.  N.  Woeste  estime  qu*on  amendo* 
ment  propo  t"^  i  nr  le  ministre  de  la  Justice  est 
en  contradiction  avec  les  principes  que  ceioi-ci 
a  défendus.  Cet  amendement  porte  que  Tac- 
cusé  renvoyé  aux  assises  ne  pourra  revenir 
sur  le  choix  de  la  langue,  après  son  inlerro- 
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fîatoirc  et  avant  l'audience  publique.  Or,  si 
après  cei  interroyaloire,  l'avocat  clioisi  par 
l'accusé  ne  peat,  pour  un  motif  quelconque, 
continuer  h  se  char^^t'r  de  sa  défense,  le  choix 
de  l'accusé  sera  euLravé.  M.  Le  Jeune,  m.  j., 
répond  que  son  amendenent  ■  pour  bnt  de 
conserver  à  l'a c  usation  tous  ses  moyens;  on 
ne  pourrait  admettre  que  Tofficier  du  mioi&târe 

Gblic,  qol  a  dressé  son  réquisitoire  dans  la 
Igue  primitivemenl  choi'^ip  par  Taccusé, 
BoÛ,  le  jour  de  l'audience,  obligé  d'adopter 
une  mtre  langue,  ce  qui  pourrait  le  mettre 
dans  un  (^tai  d'infériorité.  M.  Coremans  pro- 
pose d  interdire  à  i'accasé,  d'une  manière 
tbsolue,  de  revenir  snr  le dtolx  qu'il  tfeit  soit 
expressément,  soil  tacitement.  M.  Le  Jeune, 
m.j,,  combat  cet  amendement,  comme  portant 
ttteinte  à  It  liberté  de  la  défense.  M.  Woeste 
ne  se  déclare  pas  satisfait  de  la  réponse  du 
ministre  de  la  jostice;  rien  n'empêche,  selon 
lui,  que  le  réqui&iloire  se  fasse  dans  une 
autre  langue  que  celle  qui  est  employée  par 
la  défense.  L'amendement  de  M.  CoremaTis 
est  rejeté  et  l'article  8  bis  proposé  par 
H.  Le  JeBne,n.j.,  est  adopté.  La  Chambre, 
après  avoir  réservé  pour  le  second  vote 
l'amendement  de  M.  de  Kerchove  de  Denter- 
gbem,  aborde  l'examen  de  l'article  9  de  la  loi 
de  1873  (droit  pmir  h  partie  riviîp  oti  pour 
la  partie  dviletnenl  respoiibable  du  délit,  de 
fiiire  usage  do  français  on  dn  flamand  à  son 
choix),  auqnel  MM.  Ctnmrins  ot  I.c  Jeune,».;., 
proposent  chacoD  un  amendement.  M.  Core- 
mans  propose  de  dire  que  la  partie  dvîle  se 
servira  de  la  mfme  lanjrue  que  la  partie 
publique.  M.  Le  Jeune,  m.  ;  ,  propose  dédire 
que  la  partie  civilement  responsable  sera 
libre  de  choisir.  M.  Jos.  Warnant  propose 
d'appliquer  h  l'article  9  le  principe  de  l'amen- 
dement du  mini.stre  de  la  justice  à  l  arucie  7, 
§  2.  Après  une  discosilon  entre  MM.  Rara, 
Jos.  Warnant,  Le  Jeun»',  m.  j  ,  de  Kerchove  de 
Dentergbem,  Dupont  e.i  (iut  emans,  la  Chambre 
rejette  la  proposition  de  ce  dernier  et  main- 
tient l'article  9  de  la  loi  de  1873.  En  consé- 
quence, H.  Le  Jeune,  m.  j.,  relire  son  amen- 
dement. La  Chambre  aboirae  ensuite  rexamen 
de  l'artirlp  10,  proposé  par  la  section  centrale 
el  renfermant  les  dispositions  relatives  à  la 
langue  k  employer  devant  bi  cour  d'assises, 
devant  les  cbambres  correctionnelles,  soit  de 
première  insunce,  soit  d'appel  et  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  de  Bruxelles. 
M.  Coremans  propose  un  amendement  éten- 
dant les  dispositions  de  l'article  10  aux  tribu- 
naux de  police  des  cantons  d'Aubel,  Dalhero, 
Landen,  Enghien,  Fiobecq  et  Lessines.  Cet 
amendement  est  combattu  par  M.  Woeste  qui, 
toutefois,  dans  le  but  de  donner  satisfaction 
aux  Fiamauds,  proposa  nn  amendeaicoi  por^ 


tant  qu'aux  inculpés  comparaissant  devant  tes 
cours  d'as&ises  du  Brabanl  et  de  Liège,  ou 
devant  les  cours  d*appel  de  Bruxelles  et  de 
Li<*sie,  et  ne  comprenant  que  le  flamand, 
I  traduction  sera  donnée  des  interrogatoires  et 
des  dépositions  de  témoins  faits  à  l'audience. 
Les  divers  paragraphes  de  l'ariicle  10  de  la 
proposition  de  M.  Coremans  sont  rejetés.  — 
5.  La  Chambre  rejette  le  )  l«  de  rartiete  10 
proposé  par  la  sertinn  rpntraîc  et  arinpic  les 
2  et  5  de  la  loi  de  1873,  ainsi  que  l'amen' 
dément  de  M.  Woeste  et  un  amendement  de 
M.  ftr  NeefT  foMiiTution  pour  le  président  de 
la  cour  d'assises  du  Brabant  de  comprendre 
le  flamand),  qui  forment  respectivement  les 
§§  i  et  5  de  rarlicle.  Elle  rejette  nn  amendo* 
ment  de  M.  de  Kerchove  de  Denterghem, 
portant  qu'une  personne  connaissant  le  fran- 
çais  et  qui  aura  déposé  en  flamand,  devra,  si 
l'afTaire  est  portée  devant  la  caup  de  Bruxelles 
ou  de  Liège,  déposer  en  frahvaih.  L'ariicle  11 
du  projet  de  la  section  centrale  (dispositions 
relatives  à  la  procédure  devant  la  cour  d'appel 
de  Liège  pour  affaires  concernant  le  Lim- 
bourg)esi  adopté.  Un  amendement  de  M.  Be- 
gerem ,  en  vertu  duquel,  lorsqu'il  y  a  lien  à 
cassation  d'une  décision  de  justice  rendue  en 
cause  &im  inculpé  ayant  fait  choix  de  la  langue 
flamande  pour  In  procédure,  la  cour  suprême 
ne  pourra  renvoyer  l'afifaire  que  devant  une 
Juridiction  dont  les  magistrats  eoooaissent  la 
lanpuf  fl  iniun  !r  ei.au  besoin, devant  la  même 
Juridiction  composée  d'autres  magistrats, 
amendement  défendu  par  M.  Coremans  et 
combattu  par  MM.  Bara,  Le  Jeune,  m.  j.,  et 
Nothomb,  est  rejeté.  La  Chambre  vote  ensuite 
la  suppression  des  articles  12  et  13  (publica- 
tion d'une  traduction  flamande  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  délai  endéans  lequel 
l&s  articles      et  i  et  le  §  i  ûc  l'article  10 
sntmt  applicables).  M.  LiOJemM,  m.  >.,  pro- 
pose un  article  12  nouveau,  spécifiant  la 
langue  dans  laquelle  doivent  se  faire  les  ex- 
ploits relatife  h  l'exécution  des  jugements  et 
arrêts  en  matière  r<^pressivp.  M.  Coremans 
combat  cet  amendement.  D  après  lui,  les  noti- 
flcallons  postérieures  aux  débats  doivent  se 
faire  rians  In  lnn;:ne  de  l'accusé;  il  faut  en^ 
pêcher  les  fouctiounaires  de  violer  la  loi. 
M.  Le  Jeune,  m.     reproche  è  M.  Coremans 
de  faire  appf't  h  des  animositf^s  étrangères 
à  la  question.  Certes,  en  pays  flamand,  les 
fonctionnaires  doivent  parler  flamand  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  mfme  des  personnes  non- 
fonctionnaires.  Après  une  discussion  entre 
ces  deux  orateurs,  l'amendement  du  ministre 
est  adopté.  Une  proposition  de  H.  Coremans 
tendant  à  ajouter  un  deuxième  para{rraphe  à 
l'article  102  de  la  loi  du  18  juin  18ti9.est 
combattue  par  MM.  de  Kerchove  de  Denter- 
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gbenit  Qui  oppose  1»  quesUon  préalable,  et 
par  1«  ministre  de  la  ju^^iîce,  qui  la  considère 
comme  lm|)raticable.  Après  avoir  repoussé  la 
question  préalable,  la  Chambre  rejette  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.Co- 
remans.  Elle  adopte  ensuite  rarlicle  final  de 
la  loi  (réimpression  au  Moniteur,  à  la  suite  de 
la  présente  loi,  de  la  lui  du  17  avril  I87r>, 
ainsi  modiRée). —  14.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
(îpfiiandp  (les  renselî^nements  sur  la  façon  dont 
la  justice  e&l  rendue  dans  les  pays  où  plu- 
sieurs langues  sont  parlées. — 18.  La  Chambre 
aborde  le  second  vote  des  ariiclrs  imuMidés. 
M.  Beeroaen,  m.  parlant  de  la  resiriction 
admise  par  la  Chambre,  qnsnl  anx  matières 
nscales,  dit  qu'en  présence  des  progrès  dans 
la  connaissance  du  flamand,  constatés  chez 
les  fonctionnaires  wallons  de  son  d^parie- 
menl,  des  mesures  sont  prises  pour  que  les 
procès-verbaux  en  ces  matières,  à  charge  de 
Flamands,  soient,  dans  la  mesure  du  possible, 
rédigés  en  flamand,  comme  cela  se  pratique 
déjà  depuis  1887  pour  les  exploits  d'assigna- 
lion  el  les  conclusions.  M.  Lejeune,  m.j., 
répondant  i  la  question  posée  par  .M.  de 
Joni;he  d'Ardoye  dans  la  séance  du  14  cou- 
rant, dit  que,  dans  les  pays  cités  par  ce 
membre,  on  tient  è  bonnenr  de  connaître 
left  diverses  langues  de  la  patrie.  Il  engage  les 
Wallons  à  apprendre  le  flamand.  Us  compren- 
dront on  Jonr  qu'il  y  va  de  lenr  Intérêt. 
L'abandon  dans  lequel  on  a  laissé  l'élude  de 
la  langue  flamande  a  forcé  le  gouvernement 
1  déroger,  en  faveordn  Wallon  attrait  devant 
une  juridiclion  (îan]ande,  à  la  re^le  absolue 
du  flamand  t-n  pays  flamand.  l>e  respect  du 
principe  de  la  liberté  de  la  défense  a  égale- 
ment amené  le  gouvernement  à  imposer  que 
rin«"iilpt^  alors  m?me  qu'iî  ne.  rnnnaîtrait  que 
leO<iniaiid,  pût  &c  faire  dcleudre  tn  français. 
Parlant  de  la  sanction  anx  règles  posées  par 
la  loi,  le  ministre  se  prononce  pour  la 
nullité  relative.  Après  avoir  engagé  les  Fla- 
mands et  les  Wallons  k  se  montrer  eon« 
cillants,  il  déclare,  au  nom  *fi]  {rouverne- 
ment,  adhérer  aux  amendements  de  MM.  Fris 
et  consorts.  H.  Coremans  se  félicite  des 
déclarations  du  ministre  de  la  justice,  dé- 
clarations qui  causeront  aux  Flamands  une 
vive  latlsfiicllon.  Il  constate  qu'au  second 
vole,  l'on  paraît  disposé  à  améliorer  la  loi. 
Après  quelques  observations  de  M.  Magis  qui 
combat  le  projet  de  loi,  et  de  M.  iNeujean  qui 
relève  la  violence  des  discours  pmMnoéa  av 
meeting  d'Anvers,  la  Chambre  passe  au  vote 
sur  l'ariicle  i''  du  projet  (obligation  de  ver> 
baUser  en  flamand  dans  les  provincttflamaadea 
(hi  i>ays).  M.  Le  Jeune,  f  ,  i>ropose  un 
amendementétendanlces  dispositions  à  toutes 
fes  eonmones  flâmindes,  même  i  celles  des 


1 provinces  wallonnes.  M.  Woesie  demande  que 
a  Chambre  vole  Tamendement  de  M.  Bcfe- 

rem,  étendant  l'application  de  l'article  aux  ma- 
tières fiscales.  Tenant  compte  des  difficoUés 
actnelles,  on  pourrait  différer  l'applicatiott  de 
q  i! 'ques  ann(!es.  M.  Hei,;erem,  appu>é  par 
M.  Colaert,  défend  son  amendement.  M.  Le 
Jeune,  m.  ;.,  le  combat  et  dépose  un  autre 
amendement  portant  que,  dans  les  coramanes 
flamandes  du  royaume,  les  procè.s-verbaux  en 
matière  flscale  seront  rédigés  en  flamand  si 
les  contrevenants  ont  fait  usage  de  celte  lUlgw 
dans  les  dt^claralions  fi  [  ru.tnt  titre  de  percep- 
tion. En  réponse  à  une  aue&iion  de  M.  Simoas. 
il  déclare  qu'on  arrêté  royal  désignert  les 
communes  (lamiinrlps  Pt  1rs  communes  wa^ 
lonnes.  M.  Woesie  demande  que  la  qnesUoa 
soit  plolftt  tranchée  par  les  tribonanx.  Une 
discussion  s'engage  à  ce  sujet  entre  MM.  I,@ 
Jeune,  m.  ;.,  d'Ândrimont,  Paternosler,  Ja- 
cobs,  Colaert,  Cartuyvels,  Coremans,  Simons, 
Loslever,  Mallar  et  Bara.  Ce  dernier  reproche 
aux  partisans  de  la  loi  de  faire  une  œuvre 
antipalriottque,  de  vouloir  établir  entre  le 
pays  flamand  et  la  Wallonie  nne  muraille 
chinoise.  Il  déclare  parler  au  nom  des  libé- 
raux flamands.  L'orateur  dit  qu'un  change- 
ment s*esl  foit  depnis  qainse  Joor»  à  b 
nmibre,  sous  le  coup  des  menaces  des  mee- 
tings. Les  préoccupations  électorales  sonx 
senles  en  }ea.  On  en  arrivera  I  écarter  les 
Wallons  de  toutes  les  placo-  i  nur  les  donner 
aux  Flamands  et  les  Wallons  Uniront  par  se 
révolter.  M.  Woeste  dit  qve  les  critiques  de 
M.  Hara  ne  sont  qu'un  pm  '     de  tartiqco 
parlementaire  remplaçant  le.sarguroeniâ.  Loin 
d'être  sacrifiés,  les  Wallons  sont  avantagé». 
Il  fait  des  conoefisions  réciproques.  H  Le 
Jeune,  m.  j.,  pr«*tend  ne  pas  avoir  recule 
depuis  le  premier  vote.  Il  reproche  à  M.  Bara 
d'abaisser  une  grande  ()uestion  de  justice  à 
une  mis(^ral)le  question  de  places  el  de  cher- 
cher des  effets  oratoires  dangereux  au  point 
de  vne  des  passions.  H.  Bara  revenant  sur  ses 
précédentes  observations  relatives  à  l'exclu- 
sion des  Wallons  des  fonctions  publiques, 
HH.  Beeraaert,  m.  f.,  et  Coremans  hii 
opposent  des  statistiques.  M.  Bara  tbjt'Cic 
que,  si  ces  statistiques  sont  exactes,  la  loi  esi 
inatile.  Il  prétend  que  la  toi  proposée  est  vne 
loi  de  majorité.  I.c  texte  de  l'ariicle  l  \ 
amendé  par  le  ministre  de  ta  justice, 
adopté  avec  la  nouvelle  disposition  relative 
aux  matières  fiscales  et  celle  qui  prescrit 
qo*un  arrêté  royal  désignera  le^  communes 
flamandes  et  les  communes  \valionnes.  — 
m.  A  l'article  3  portant  que,  si  les  déclarations 
ne  sont  pas  relatées  dans  la  langtie  dans 
laquelle  elles  auront  été  faites,  les  procès- 
verbaux  ne  feront,  en  ce  qai  concerne  eca 


Dlgitlzed  by  Google 


885 


dëclaralions,  aucune  t'  i  eu  jusiice,  M.  I,c 
Jeune,  m.j.,  propose  de  dire  qu'ils  ne  vau- 
dront que  comme  simples  renseignemenls.  Il 
propose  également  de  placer  l'arlicle  3  à  la 
hn  du  projet  de  lui.  M.  Simons  appuie  cette 
dernière  proposition  et  demande  que  i'ar- 
licl«  3  soit  mis  sous  la  rnbriqne  lUsposi- 
thn$  générales.  M.  f.e  Jeune,  m.  j.,  estime 
que  cela  n'est  pas  nécessaire.  U.  Woeste  dit 
qoHIne  considère  pas  la  sanction  de  Tarlide  S 
comme  suffisante  cl  propose  on  amendement 
destiné  à  compléter  cet  article,  et  portant 
qu*ea  casdlnobBemilon  deces  prescriptions, 
les  déclaraiions  ne  pourront  être  invoqua  ^  m 
justice.  Après  une  di!>cussioD  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Woeste,  Le  Jeune,  m.  ;., 
Ouponi,  Simons,  Rara,  Neujean,  Meyers  et 
Pirraez,  raniendemenl  de  M.  Woeste  e<t 
rejeté  et  la  rédaction  proposée  par  le  minislre 
de  la  jusiice  est  adoptée.  La  rédaction  pro- 
posée par  M.  Le  Jeune,  m.  ;  ,  pour  TarticleA 
(procédure  et  jugement  en  llamand  dans  les 
provinces  flamandes),  est  adoptée.  A  l'ar- 
•  t!  Ip  (droit  pour  l'inculpé  de  demander  que 
la  procédure  se  fasse,  en  français  et  que  le 
Jugement  soit  rendu  en  cette  langue),  M.  Le 
Jeune,  w  ;  ,  pripo^p  un  amendement  enle- 
vant au  prébideni  le  droit  de  faire  des  obser- 
vations Il  rinculpé  qui  chohifi  le  français. 
HM.  Fris.  Colaert,  De  NeelT,  Hainants  et 
$chollaert  proposent  d'ajouter  à  l'arlicle  5  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  l'inculpé 
ne  pourra,  s'il  ne  comprend  pas  le  français, 
réclamer  une  procédure  en  français,  sauf  si 
son  conseil  déclare  ne  pas  comprendre  une 
procédure  en  langue  flamande.  H.  Coremans 
propose  de  dire  que  It  procédure  «  pourra 
se  faire  n  au  lieu  de  «  se  lera  n.  M.  Colaen 
propose  de  dire  que  le  président  devra  foire 
comparaître,  n  après  le  premier  interroga- 
toire »,  l'inculpé  qui  aura  fait  choix  du  fran- 
çais. M.  Pris  expose  les  raisons  de  son  amen> 
'dément.  Il  dit  que,  député  d'un  arrondissement 
essenlietleœent  flamand  et,  en  outre,  partisan 
de  la  liberté  de  la  défense,  il  a,  entre  les  deux 
votes,  rlierilié  à  inmver  une  tratisaclion.  Le 
Flamand  ne  (  onnaissant  pas  le  français  doit 
être  jugé  en  llamand,  sauf  s'il  a  choisi  un 
défenseur  ne  comprenant  pas  le  flamand.  Si 
le  défenseur  comprend  le  flamand,  sans  pou- 
voir le  parler  avec  facilité,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  à  ee  que  le  réquisitoire  se  fasse  en 
flamand  ?  M.  Le  Jeune,  m.  se  rallie  à  la 
manière  de  voir  de  MM.  Fris  et  consorts. 
M«  De  Sadeleer  8*en  déclare  également  par- 
tisan. Uéponilnnt  ;mx  critiques  de  M.  fîara,  il 
dit  qu'il  n'est  point  ému  par  les  attaques  diri- 
gées contre  hii  au  meeting  d'Anvers.  L'ora- 
teur prétend  ;iv  ir,  dès  1881,  défendu  la 
pensée  qui  se  réûète  dans  les  aroendemeals  de 


MM  Fris  et  cx)nsorls.  11  s'étonne  d'entendre 
M.  Uara  qualifler  la  loi  de  loi  de  maj^rit«<, 
alors  que  les  libéraux  flamands  en  soin  par- 
tisans. D'après  l'orateur,  les  amendements  de 
M.  Fris  répondent  à  toutes  les  objections  que 
l'on  pourrait  forniuler.  M.  Heynaert  demande 
si  les  commissaires  de  police  sont  compris 
dans  l'expression  «  magistrats  instructeurs  s. 
M.  Le  Jeune,  m.  répond  aftirmativement. 
M.  Neujean  défend  les  libéraux  contre  le 
reproche  d'avoir  jeté  la  imt^  politique  dans  le 
débat  et  accuse  le  gouvernement  d'avoir  reculé, 
tl  prétend  que  le  projet  actuel  est  celui  qui  a 
♦'!'  préconisé  en  1873  par  M.  Coremans  et 
que  le  législateur  a  rejeté.  D'après  l'orateur, 
ce  projet  est  absurde  et  entraînerait  de  nom- 
breux Inronvénienis.  Le  peuple  flamand,  à 
raison  de  la  diversité  des  patois,  n'en  tirerait 
aucun  avantage.  H.  De  Neeff  déclare  qu'il  n'a 
pas  voulu  aller  aussi  loin  que  M.  Coremans 
dont  l'intention  élaii  d'interdire  à  l'accusé 
flamand  de  choisir  un  défenseur  parlant  en 
français.  C'est  donc  en  vue  d'assurer  la  liberté 
de  la  défense,  qu'il  s'est  associé  i  ses  collègues 
MM.  Fris  et  consorts.  ~  SI.  M.  Bara  revient 
sur  ses  précédentes  obser? étions.  D'après  lui, 
le  revirrnipnt  qui  se  mnnifr<;îe  au  second  vote, 
provient  de  considérations  politique.  Le  pro- 
jet viole  la  liberté  de  la  défense.  La  prétendue 
concession  de  MM.  Fris  et  consorts  mnimienl 
le  système  de  M.  Coremans,  puisqu'en  fait,  en 
pay.s  flamand,  tous  les  avocats  comprennent 
cette  lan^'ue.  Mais  de  là  à  |)ouvoir  plaider  en 
flamand,  il  y  a  loin.  Les  avocats  devront,  ou 
bien  mentir,  en  déclarant  qu'ils  ignorent  le 
flamand,  et  alors  Us  se  ridicullst  r  ni,  ou  bien 
dire  qu'ils  le  comprennent,  et  le  réquisitoire 
devra  ^c  faire  dans  cette  langue.  A  son  tour, 
Torateur  signale  les  inconveaients  auxquels, 
d'après  lui,  donnera  lieu  ce  système  qui 
aggrave  encore  le  système  de  M.  Coremans. 
H.  Jacobs  constate  la  déception  de  M.  Bara 
((uand  ce  (Irrnier  a  vu  l'union  sr  f:itrp  riifre  le 
gouvernement  et  la  majorité.  Dès  le  débat  qui 
a  précédé  le  premier  vote  on  a  pti  s'apercevoir 
qu'un  accord  était  possible.  Dr,  MM.  Fris  et 
consorts  ont  trouvé  un  terrain  d'entente 
satisfaisant  à  la  fols  les  partisans  de  la  liberté 
de  la  défense  et  ceux  qui  voulaient  que  l'accu- 
sation se  fit  en  général  en  llamand,  lorsque  le 
prévenu  ne  connaissait  que  le  flamand.  L'ora- 
teur s'attache  à  réfuter  les  objections  des 
adversaires  du  projet  et  soutient  que  les  débats 
dans  les  deux  langues  n'offrent  rien  de  ridi- 
cule, n  termine  en  disant  que,  dans  un  pays 
bilingue,  on  doit  donner  sntis^Tf  tion  aux 
nationaux  des  deux  langues  ei  que  le  gouver- 
nement est  dans  le  vrai  lorsqu'il  dit  que  gou- 
verner c'est  concilier.  M.  Le  .Irunp,  m,  ;., 
déclare  que  le  gouvernement  reste  fidèle  à  sa 
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Ihèse  de  la  liberté  de  la  défense.  Celle  liberté 
et  celle  des  Uingtie«  reeient  fntteles  dans  le 

système  de  M  Fris.  Totilefois,  romme  la 
ricbesse  de  la  terminologie  française  pourrait 
donner  I  vn  «vocal  plaidant  en  firtnçits  de 
l'avani  i^'i  sur  Ir-  mifiislère  public  obligé  de 
S'exprimer  en  flamand,  le  ministre  dépose  un 
amendement  portant  que  la  cour  d'assises  ou 
la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
pourra,  i>ar  dérision  motivf^e.  auioriser  le 
minislère  public  à  requérir  en  irancais.  M.  de 
Kercbove  de  Denterghem  demande  que  ces 
dispositions  soient  étendues  an  tribunal  cor- 
rectionnel. M.  Le  Jeune,  m.j.,  mainlient  aussi 
son  amendemeol  primitif.  M.  Colaert  retire  le 
sien.  M  niiponi  prétend  que,  s'il  est  juste  que 
le  réquisitoire  et  la  défense  se  fassent  en  ha- 
mtnd  lorstiQ^on  incnipé  flamand  eomparaft 
sans  avocat,  d'un  antre  côté,  dfts  qu'il  y  a  un 
avocat,  ce  dernier  doit  Atrentaitre  de  la  langue 
qoi  aera  employée.  D'après  l'oratenr,  admettre 
qoe  le  réquisitoire  et  la  défense  m  fer  iii  l  ins 
deux  langues  différentes,  c'est  admettre  une 
chose  ridicule.  L'orateur  estime  que  l'ar- 
ticle 10  présente  d'autres  inconvénients. 
M.  Coremans  dit  qu'il  y  a  cent  ans,  on 
employait  ks>  deux  langues,  dans  cette  même 
salle.  La  Joyeuse-Entrée  en  décrétait  l'emploi. 
Il  ajoute  que  l'on  s'est  plus  préoccupé  dans 
ces  débats  de  l'intérêt  de  l'avocat  que  de  celui 
de  l'inculpé.  H.  Le  Jeune,  m.  ;.,  enga^^e  la 
Chambre  à  la  réHexion.  S'il  peut  être  bon 
qu'en  simple  police  et  au  correctionnel  l'ac- 
euéoomprenne  le  réqnlaliof  re,il  o*en  est  pasde 
m€me  au  grand  criminel  nù  la  personnalité  de 
l'avocat  fait  disparaître  celle  de  l'accusé.  Entra- 
fer  les  moyens  de  son  défenseorpoor  accorder 
à  l'accusé  le  phU(  niiiue  plaisir  de  comprendre 
les  débals,  serait  porter  préjudice  à  l'accusé. 
M.  Coremans  oonsiate  qne  M.  Le  Jeune,  m  j., 
D*idmet  plus  qu'une  partie  des  amendements 
de  MM.  Fris  et  consorts,  alors  qu'il  les 
admettait  entièrement  quelques  jours  plus  tût. 
Ce  serait,  dit-il,  une  lâcheté  sociale  devant 
laquelle  reculeroni  !fs  maf^isirr»ts,  que  de 
charger  un  ii)di\idu  dans  une  langue  qu'il  ne 
comprend  pas.  L'oratettr  repousse  l'aroende- 
ment  du  ministre.  Il  propose,  en  outre,  de 
disjoindre  les  conclusions  de  l'ameiideroenl. 
H.  Thibaut  propose  on  sous-amendemeni 
transactionnel  portant  que  les  a  circonstances 
exceptionnelles  de  la  cause  »  autorisant  le 
ministère  poblle  k  se  serrir  da  français, 
devront  être  indiquées.  M.  L.e  Jeune,  m.  ;.,  se 
rallie,  sauf  rédaction  oonveHe.  k  l'idée  du 
soiis4imendemeni  de  M.  Tblbant.  La  Chambre 
rejette  l'amendement  de  M.  Coremans  au  §  I" 
et  adopte  les  §§  l^',  È  et  5,  avec  la  rédaction 
du  ministre  de  la  justice.  Quant  au  §4,  la 
rédiction  dn  ministre,  k  laquelle  MM.  Fris  et 


Colaert  déclarent  se  railier,  est  adoptée  avec 
la  sobslllotion  de  l'expression  «  est  iaralpé  a 

à  celle  de  •  l'inmlpé  »,  proposée  par  M.  Core- 
mans. Entin,  l'ensemble  de  l'artirJe  5  eat 
adopté,  de  même  qne  ta  disposition  aneimiie. 

A  l'ariicle  6  (nullité  de  la  procédure  et  da 
jugement  en  cas  d'inobservation  deë  disposi- 
tions qui  précèdent),  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
propose  d'exiger  comme  condition  de  noilité. 
l'opposition  de  l'une  des  parties  à  la  procé- 
dure. M.  Simons  prupo.se  de  dire  qu'il  h'aga 
d'inobservation  dans  la  procédure  i  l'audienoe 
ou  dans  le  jugement.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem propose  un  amendement  permet t  * ni 
de  consentir  i  ce  que  Ton  proeèdel  riasirur- 
tion  à  l'audienrp   et  \m  jnpemPTit.  malgré 
l'existence  d'actes  nuls  et  contenant  des  dis- 
positions relatives  ans  moyens  de  nallhé. 
M.  Woeste  estime  que  la  disposition  adoptée 
au  premier  vote  va  trop  loin,  tandis  que 
Tamendement  dn  ministre  ne  va  pas  asnet 
1  in  II  dépose  un  amendement  portant  qu'iî 
n'y  aura  pas  de  noilité  si  l'inculpé  a  formel- 
lement déclaré  ne  pas  voelolr  s'en  prévaloir 
et  que  la  nullité  ne  pourra  être  opposée  que 
par  l'inculpé.  M.  Pirmez  demande  à  M.  Woe&le 
.si,  dan:»  le  cas  où  la  nullité  serait  étendue  a 
l'inobservation  de  la  loi  dans  rinsiraciion 
préparatoire,  une  condamnation  serait  encore 
possible.  H.  Simons  oppose  à  M.  Woeste  le 
code  de  procédure  criminelle.  M.  Woeale  dH 
que  l'arpument  de  M.  Simons  est  sans  valeur. 
S  il  fallait  maintenir  ce  qui  existe,  inutile  de 
légiférer.  Il  faoi  une  sanction  et  eette  sanelisn 
ne  [H  ut  iHre  que  la  nullité   Fn  rf^j  nnse  à 
M.  Mrmez.  l'orateur  déclare  que  la  loi  de  t87d 
eonileni  des  dispositions  analogues  I  edles 
qu'il  propose.  D'ailleurs  les  magistrats  %t^ri- 
fleront  s'il  y  a  des  cas  de  nullité.  MM.  Jos. 
'Warnanl  et  Pirmez  critiquent  le  système  de 
M.  Woeste.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  soutient  qu'il 
ne  faut  pas  toucher  au  code  de  procédure 
pénale,  mais  revenir  à  la  loi  de  1875,  qoi 
eommine  une  nullité  spéciale.  L'orateur  pro- 
pnsp  un  amendement  portant  que  les  procès- 
verbaux  rédigés  en  français,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  1**,  ne  vaudront 
qu'à  tilro  de  renseignements  et  que  les  règles 
des  arltcles  2  et  5  sont  prescrites  à  peine  de 
noilité.  H.  Woeste  combat  l'argamentatioa  dt 
M.  IMrmez  qui,  d'après  lui,  repose  sur  une 
série  d  hypothèses  invraisemblables.  Il  re- 
pousse ramendementdn  ministre  de  la  justice, 
qui  admet  la  nullité  pour  le  mini'^tf'rt^  public, 
comme  pour  l'incalpé.  M.  Le  Jeune,  m. 
défend  ï  nonvean  son  amendement.  Après 
avoir  adopté  le  §  1"  de  t'amernî'  nu>ni  du 
ministre,  relatif  aux  procès-verbaux,  et  rejeté 
le§  2  propo.sé  parM.  Woeste,laChambreadopte 
rtmendement  dn  miniatre  et  r«naemble  dt 
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l'arlicle  6.  Les  articles  7  (traduction  de.s 
proc^vertMax,  rapports,  etc.)  et  Ibis  (langue 
dans  laquelle  doiveru  se  faire  les  rapports  des 
experts  el  des  hommes  de  l'art),  soni  adopléfi 
avec  la  rédaction  propo.^ée  par  le  ministre  de 
la  jnsUce.  A  Tarticle  8  (interpellation  de  l'ac- 
ca^fi  par  le  pri^'-idenl  (!e!5  'a'-'«isps  sur  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  langue  li  veut  èlre 
défendo,  et  Interdiction],  pour  .  Taccusé  de 
revenir  sur  son  choix^  M  '  Jos.  Warnanl 
demande  que  le  clioix  de  l'accusé  puisse  se 
prodolre  )nsqii*aii  moment  dn  réquisitoire  et 
des  plaidoiries,  [.'nriirlf  8  rt  l'arliclr- 9  (langue 
à  employer  lorsque  dc^  inculpes  ne  compren- 
nent pas  la  même  tangue),  tels  quMIs  sont 
proposés  par  le  ministre  de  la  justice,  sont 
adoptés.  A  l'article  10  (choix  de  la  langue 
par  rincalpé;  obligation  pour  le  ministère 
public  de  se  servir  de  la  lan;;ue  choisie  par 
I  inculpé,  sauf  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles; obligation  pour  l'accusation  de  se 
servir  du  flamand  lorsque  tous  les  inculpés 
comprennent  te  flamand  et  qu'il  est  fait  usage 
de  cette  langue  pour  la  défense  d'un  ou  de 
plnslenrs  d'entre  eux).  M.  Fris  propose 
d'ajouter  au  texte  amend»?  du  minisirp  de  la 
justice  les  mots:  u  Le  jugement  sera  dans  ces 
CM  tonjonrs  prononcé  en  langue  flamande  ». 
L'orateur  se  rallie  h  la  proposition  de  M  Thi- 
baut (sauf  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles Indiquées  par  décision  motivée),  à 
laquelle  il  entend  toutefois'ne  donner  qu'un 
caractère  «  transitoire  ».  MM.  Bara  et  Le 
Jeune,  m.  n*admeft«nt  pas  que  la  mesore 
proposée  n'ait  qu'un  caractère  transitoire,  Un 
échange  d'observations  a  lieu  entre  MM.  Co- 
remans  et  Le  Jeune,  m.  j..^qui  estiment  que 
le  §  i  (réquisitoire  en  flamand  lorsque,  tous 
les  inculpés  comprennent  le  flamand  el  que 
l'un  d'eux  au  moins  est  défendu  enlflamaad), 
pent^tre  supprimé.  L'article  iO  rédigé  dans 
ces  fermes,  avec  le  sous-amendpment  de 
M.  Thibaut,  auquel  s'est  rallié  le  gouverne* 
ment,  est  adopté  par  48  voix  contre  44  et 
7  abstentions.  L'article  II  (obligation  pour  la 
partie  civile  de  se  servir  de  la  même  langue 
que  la  partie  publique  et  droit  de  choisir, 
pour  la  partie  civilement  rr'«;ponsable).  est 
adopté.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Coremans.  Hanssens,  Lelenne, 
ffi.;.,  et  Rara,  rarlide  \T,  (désignation  de  la 
langue  qui  doit  être  employée  devant  les  iri- 
bnnamt  oorrectfonnela  et  de  police  de  Tarron- 
dissemenl  de  Bruxelles  et  pour  les  procé- 
dures suivies  dans  le  Brabant).  est  adopté,  de 
même  que  l'article  U  (obligation  de  la  con- 
naissance du  flamand  pour  le  président  de  la 
cour  d'assises  du  Brabant).  L'article  15  (tra- 
duction flamande  de  l'arrêt  de  renvoi  devant 
les  conrs  d'asalics  d*Anvers»  dn  Limbour^ 


ou  du  Brabant,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  ces  provincei>,  etc.).  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Coremans,  por- 
tant que  la  traduction  sera  notifiée  à  l'accusé, 
amendement  auquel  se  rallie  M.  Le  Jeune, 
m»j,  A  l'arlicle  15  (signification  en  flamand, 
sous  peine  de  nullité,  des  exploits  relatifs  à 
l'exeruiion  des  jugements  et  arrêts  dans  la 
partie  du  territoire  désignée  à  l'article  4. 
sauf  le  cas  où  il  aura  f  usage  de  la 
faculté  mentionnée  dans  1  article  5),  M.  Le 
Jeune,  m.  j.,  propose  de s*en  référer  aux  arti- 
cles ^  r!  ;!u  lieu  des  articles  4  et  5.  Cette 
nouvelle  rédaction,  corobatuie  par  M.  Core- 
man8,est  idoptée.L*artlele  16  (force  probante 
des  procès-verbaux  quant  aux  déclarations 
qu'ils  mentionnent,  lorsqu'ils  n'énoncent  pas 
que  ces  déclarations  sont  relatées  dans  la 
langue  dont  les  déclarants  se  sont  servis),  est 
adopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  71  voix  contre  25  et  I  abstention  (M.  De 
Lantsheere). 

LBTTIUSS,  SCIENCSS^ET  ARTS. 

26  mars.  Dans  la  dis(ii<;sion  du  budget  de 
l'intérieur  et  ^  de  riiisiruciion  publique, 
M.  Slingeneyer  dit  qu'en  Belgique,  Il  y  a  en 
archilecttîre,  nmime  en  peinttire  p\  ph  sculp- 
ture, un  art  nalioDal, l'art  llam;iud.  vers  lequel 
il  y  a  un  mouvement  de  retonr.'ll  engage  le 
gouvernement  h  encourager  l'art  flamand  des- 
tiné, d'après  lui,  à  ouvrir  une  ère  de  prospé- 
rité k  notre  arcblteelore  et  I  nos  Industries 
d'art.  Il  l'engage  également  à  faire  respecter 
cet  art  dans  la  conservation  des  vieux  monu- 
ments et  dans  les  constructions  nouvelles  et  à 
employer  de  préférence  des  matériaux  belges. 
L'orateur  onnsid/*re  les  subsides  atfertf^s  aux 
arli>  comme  insuffisanli».  M.  Woesle  appuie 
les  observations  de  M.  Slingeneyer.  A  ion 
avis,  les  subsides  doivent  Mre  augmentés, 
mais  ils  doivent  surtout  être  distribués  avec 
discernement.  Mieux  vaut  réparer  les  anciens 
monuments,  commr  l'f^'^'li^;)'  du  Sablon,  que 
de,  subsidier  grassement  des  constructions 
nouvelles.  11  cite  b  ce  propos,  le  monument 
Wier)7  Pnrlnnt  d.  s  belles-lettres,  l'orateur 
désapprouve  les  subsides  accordés  par  le  gou- 
vernement 'I  des  ceuvres  telles  que  r Antho- 
logie de;»  auteurs  helges,  (Puvre  partiale, 
écrite  dans  un  style  souvent  incompréhen- 
sible et  s'étonne  de  ce  que  le  parquet  n*all 
point  poursuivi  «  VÈnfanl  du  Crapaud  »  de 
Camille  I.emonnier,  ouvrage  immoral,  con- 
damné il  l'aris.  M.  de  S  met  de  Maeyer  propose, 
d'accord  avec  MM.  Van  Cleempotte,  Slinge- 
neyer  el  Schollaert.  d'allouer  un  crédit  de 
100,000  francs  au  budget  de  l'intérieur  pour 
sabsldce  aux  provinces,  communes  et  fabri- 
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ques  d'é^^lise,  ;  n-  restaurations  artistiques 
aux  édilice-s  religieux,  classés  comme  monu- 
menl9.  —  27.  M.  de  Horeao  6*attaetie  ^  justi- 
fier les  rnesiir»'s  a  prises  comme  ministre 
de  I  intérieur,  relativement  à  l'anttiotoi^ie 
belge  et  au  monnmeni  Wiertz.  M.  Devolder, 
m.  {.  el  inst.,  (KIclare  que  des  actes  de  vanda- 
lisme ont  ëté  posés,  mais  que  l'Etat  ne  s'en 
est  point  rendu  coupable.  Il  reconnailque  les 
crédits  sont  insuffisants  et  te  rallie  k  la  pro- 
position de  MM.  de  Smpt  fie  Nseyer  el  con- 
sorts. Quant  au  style  à  adopter  pour  les 
monuments,  rctal  ne  peot,  d'aprds  loi,  s*en 
tpnir  exclusivement  au  style  flamand  du 
xvi*'  siècle,  il  doit  se  montrer  plus  éclectique. 
Quoique  d*ae«H>rd  sur  certains  points  avec 
M.  Woesle,  en  ce  qui  concerne  l'Anthologie, 
l'oraieur  estime  qu'il  ne  faut  pas  exclure  des 
faveurs  budgAaires  tome  Técole  littéraire  h 
!a(iUMlk'  celle  i^avre  appartient  el  qui  ren- 
ferme de  bons  éléments.  Il  annonce  que  la 
pan  de  subside  de  l'Etat  dans  la  construction 
du  monument  Wiertz  s'élève  à  87,500  francs. 
—  28.  M.  Anspach-Puissant  émet  l'avi-,  que 
Ton  ne  doit  pas  encourager  certaines  exagé- 
rations littéraires,  ni  mettre  te  musée  k  la 
disposition  d'un  groupe  tapageur  d'artistes.et 
qu*tl  y  a  lieu  de  restaurer  les  églises  du 
Sablon  et  de  Sainte-Gudnie.  II.  de  Smet  de 
Maeycr  défend  son  amendement  et  soutient 
que.  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur  des 
monuments,  le  crédit  de  100,000  francs  pour 
la  restauration  des  édifin  s  du  culte  est  pro- 
portionnellement plus  faible  que  le  crédit  de 
8G,000  franco  pour  les  édifices  civils.  Il 
demande  pourquoi  les  écoles  de  musique  de 
Deynze  et  de  Soitf^pem  n*»  reçoivent  pas  une 
part  du  crédit  de  1 75,000  francs  affecté  aux 
écoles  de  musique.  II.  Cotaert  recommande 
l'emploi  de  meilleurs  matériaux  pour  !a  res- 
tauration des  monuments.  Il  émet  i  avis  qu'il 
faudrait  tenir  compte  des  ressources  des 
diverses  vilîi  s  Icii  -qu'on  prori''.lp  .'i  la  réparti- 
tion des  subsides.  M.  Le  Jeune, m.;.,  déclare 
qull  a  pensé  que  des  poursuites  contre  VArt 
Moderne,  du  chef  de  puMi*  alion  de  I  Knfant 
du  Crapaud,  eussent  été  inopportunes. 
M.  Mélot,  r.  s.  sans  se  déclarer  opposé 
aux  crédits  pour  les  beaux-arts  et  les  belles- 
lettres,  émet  l'avis  que,  depuh  1870»,  ces  cré- 
dits ont  été  trop  fortement  majorés  el  que  les 
artistes  et  les  institutions  artistiques  ont  joui 
de  favfurs  spérialcs.  I!  demande  h  Ton  n'eOl 
pas  mieux  lait  de  cuitsai  rer  une  partie  de  t  es 
crédits  à  l'améiloraiion  do  sort  des  petits  em- 
ployés, et  s'il  est  logique  que  le  ïMiitg'  t  des 
beaux-arts  dépasse  celui  de  l'agriculture  et  de 
la  voirie  vicinale.  L*oraieur  engage  le  goover> 
nernrnt  *i  se  montrer  modéré  dans  l'octroi  de 
subsides  aux  littérateurs  el  aux  artistes. 


M.  de  Kerrhove  de  Dentergbem  dit  qu  . 
déposaul  son  amendement.  If.  de  6met  de 
iNaeyer  semble  avoir  oublié  qo*il  eiisic  défi 

au  budget  de  la  justice  un  crédit  d* un  demi- 
million  pour  les  édifices  du  culte.  Il  exprime 
la  crainte  que  le  nouveau  subside  demandé 
ne  soit  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des 
abus.  M.  de  Smet  de  Naeyer  répond  que  r'e?! 
I  précisément  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  la  Justice,  qull  a  annoncé  son  intention  de 
déposer  un  amendement  au  bud^e;  1r=  hi^aar- 
arts,  et  que  le  principe  de  cet  aiueuueiDciit  a 
été  défendu  par  plusieurs  des  amis  polUiqoes 
de  M.  de  Kerchove  de  Denterphem.  —  iî> 
M.Woeste  rappelant  la  réponse  que  lui  a  faite 

H.  Le  Jeune,  m.j.,  relativement  à  rinacHon 
du  parquet  envers  VEnfaul  du  C.rapand,  de- 
mande quand  le  ministre  considère  des  pcmr- 
suites  comme  opportune.  Il  Insiste  pour  qn'l 
l'avenir  les  pulilications  immorales  sc-ieot 
poursuivies.  M.  Le  .Icnne,  m. répond  que 
le  parquet  n'a  puinl  poursuivi  parce  qu'il  a 
élé  averti  tardivement  et  que  la  publication 
en  question  n'était  qu"  I;)  reproductiftn  d'o» 
procès.  Il  dit  qu'en  ces  matières,  les  puur« 
suites  immédiates  sont  la  condition  d'une 
répression  salutaire.  M.  Slingeneyer  insiste 

I  sur  les  considérations  qu'il  a  développées  en 
'  faveur  de  la  protection  des  beanx-nris  el 
j  spécialement  d'une  architecture  nationale. 

M.  Bara  combat  la  proposition  de  U.  de  Smet 
I  de  Naeyer,  di.^ant  que  la  restaunllon  desédi> 
lices  reli-ieux  dépend  du  budget  de  la  justice 
où  figure  déjà  un  crédit  de  500,000  francs  à 
cet  effet.  Il  prétend  que  les  fidèles  devraient 
'  contrilmer  a  i\  h  ;  i uses  faites  pour  rexerooe 
rnlie.  M  de  6mel  de  Naeyer  réplique  à 
M.  Itara  que,  pour  ne  pas  confondre  les  ném- 
I  allés  du  culte  el  celles  de  l'art,  il  faut  séparer 
les  crédits  affectés  ^  ces  deux  objets,  en  îe< 
inscrivant  respectivement  dans  le  budget  de 
I  la  Justice  et  dans  celui  de  rintérieor.  M.  De- 
volder, m.  i.  a  ins.,  parle  dan^  le  même  sens, 
j     5iit^f^.  M.  Slingeneyer  propose  de  majorer 
I  le  crédit  inscrit  au  bodt^et  pour  le  personnel 
de  l'Observatoire  royal  M.  Ilou/eau  de  l.chrtie 
appuie  la  proposition  de  M.  Sliogeneyer  et 
demande  que  I  on  donne  an  bulletin  de  TOh- 
servatoire  une  publicité  plus  grande  et  plus 
utile.  M.  Devolder,  m.  i.  el  in$.,  déclare  que 
le  gouvernemeni  a  déjà  fait  droit  aux  récla- 
mations de  MM.  Slingeneyer  et  Houzeau  de 

I.  chaieen  faveur  du  personnel  de  l'Ohserva- 
,  luire,  et  qu'il  tiendra  bonne  note  des  obser» 
i  valions  de  M.  Ilouzeau  relallves  I  la  pobli* 

cité  du  bulletin.  MM.  slinL^-neyer  et  K»*nyn 
de  Lellenhove  proposent  de  majorer  de 
I  95,000  francs  le  crédit  affecté  à  la  mUio- 
■  Wn^^qw.  royale,  dans  le  but  d'en  améliorer  le 
I  matériel.  M.  Devolder,  ai.  i.  d  im.t  émet 
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l'avis  que  cette  proposition  ne  se  justifie  pas, 
les  services  de  la  Bibliothèque  Tonctionnanl 
très  bien  et  des  crédits  extraordinaires  étant 
mis  k  la  disposition  de  la  commission,  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  des  acquisition*;  utiles. 
M.  Jamme  prie  le  ministre  d  encourager  la 
confection  d*nn  catalogue  des  maildrea  pa- 
blij'es  par  les  revues.  M.  Iloozfan  de  Lehaie 
parlant  des  archives  de  l'tlat  dans  les  pro- 
Vf  nées,  demande  an  ministre  d'examiner  si 
les  trailemeiils  de  certains  fonrlioniiaircs  ne 
devraient  pas  être  aiij;menlés.  M.  Devolder, 
m.  t.  et  ins.j  s'engage  à  examiner  la  question. 
H.  Meyers  s'élève  contre  la  centralisation 
dans  reriaîns  locaux,  d'archives  de  grande 
valeur.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  donne  les 
raisons  de  celle  mesure.  M.  Houzean  de 
Lehaie  signale  la  confusion  qui  existe  entre 
les  crédits  pour  le  matériel  et  pour  le  per- 
sonnel des  Conservatoires  royaux,  li.  De- 
voidfr,  m.  i.  et  iv^.,  '^'engage  à  prendre  des 
renseignements  à  ce  sujet. 

8  mai.  Dans  la  discussion  dn  badget  de 
l'agriculture,  dp  1  industrie  et  des  travaux 
publics,  li.  de  Smel  de  Naeyer  demande  que 
les  conventions  entre  l*Etat  et  la  vitle  de  Gand 
relativement  à  leur  part  d'inlervemion  dans 
la  reconstruction  dti  château  de  Gérard  le 
Diable,  soient  exécutées. 

9  aoûl.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  Âns- 
pach-Poissant,  appuyé  par  M.  de  Rorcbgrave, 
prie  le  gouvememeni  d'aCfecter  une  partie  du 
crédit  pour  la  RiMiotlii^que  royale  i  la  con- 
fection du  catalogue  commencé  sous  la  direc- 
tion de  fen  H.  Alvin. 

LOIS  ÉLBCTORAXJM. 

57  mars.  Dans  la  disrusMoii  du  l)udf;et 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Henricot  prie  le  minisire  de  ne  plus  laisser 
ouvrir  dans  ses  bureaux  les  caisses  contenant 
les  procès- verbaux  d'élections  et  les  bulletins 
de  vote  ;  il  dit  que  ce  soin  incombe  aux  com- 
missions de  vérification  des  pouvoirs.  98. 
M.  Devolder,  m.  ?.  t(  infi.,  rf'pond  que  ces 
caisses  n'ont  jamais  été  ouvertes  au  ministère 
de  rintérieortniaiaqQ*elles  sont  toujours  arri- 
vées closes  et  scellées  au  greffe  d  In  <:ham1irc. 
—  29.  M.  nouveau  de  Lebaie  se  plaint 
des  irrégolarliés  qui  se  commettent  dans  les 
bureaux  d'examen^  électoraux  où  Ton  divise 
les  candidats  d'après  leurs  opinions  politi- 
ques. Il  cite  des  nfta  qui  se  seraient  passés  à 
Malities,  CIney  el  à  Deynze.  M.  Fléchei  ap- 
puie les  observations  de  M.  ITouzean  ei  aiiire 
l'attention  du  gouvernemeiu  sur  l'exécution 
delà  loi  électorale  de  1883.  M.  Devolder, m. 
L  et  Ins..  déclare  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  po  paar 


empêcher  les  abus  el  qu'il  verra  s'il  y  a  lieu 

de  prendre  d'autres  mesures, 
â  avril.  M.  Ileuricot  demande  que  les 
;  caisses  contenant  les  bulletins  électoraux  ne 
soient  plus  ouvert e-^  tn  ;'refTe  de  la  Cliambre 
avant  la  véritication  des  pouvoirs.  M.  ie  pré- 
aident  répond  qu'il  sera  fait  droit  II  cette 
demande. 

7  août,  M.  Devolder,  m.  i.  el  in$.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  t  et  S 
des  lois  électorales  coordonnées  et  rarllclel*' 
de  la  loi  du  U  août  1883. 

KABara. 

!  6  février.  M.  ilanssens,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion des  contraventions  à  la  Convention  du 
16  novembre  1887,  concernant  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  dn  Nord.  —  23.  Ce 
projet  de  loi  est  admis  sans  débat,  rt  l'unani- 
mité des  95  votants.  —  26.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  des  chemina  de  fer,  postes  et 
tt^It^^raphes,  M.  Carbon  demande  que,  dans 
la  marine  nationale,  les  officiers  belges  ne 
soient  point  sacrifiés  aux  étrangers  et  constate 
que  le  service  des  paquebots  d'Ostendeà  Don> 
vres  est  admirablement  orj:anis(^.  Il  insiste  en 
faveur  de  l'éclairaize  électrique  du  quai  de 
débarquement  à  Osiende. — 87.  li.  De  Clercq 
demande  que  l'école  des  mousses  d'Ostende 
soit  réorganisée.  —  iS.M.  lluuj^eau  de  Lebaie 
parle  dans  le  même  sens. 

U  mars.  H.  d'Andrimont,  s'appuyant  sur 
leiî  leçons  du  passé,  exprime  le  désir  de  voir 
rétabllr,dans  lintérêt  du  commerce  et  de  l'In- 
'  dustrie  de  la  Belgique,  ta  marine  militaire 
I  créée  par  L>éopold  1".  li  s  attache  à  prouver 
I  par  des  chiffres,  que  la  plupart  des  bénéfices 
des  transports  commerciaux  vont  h  rélran^rr. 
;  L'Ktat  devrait,  à  son  avis,  non  seulement  sub- 
:  sidier  les  compagnies  maritimes,  mais  encore 
I  organiser  une  marine  nationale  et  accorder 
un  minimum  d'intérêt  aux  compagnies  mart- 
i  times.  l'our  cela,  il  faut  une  marine  militaire 
j  formant  des  officiers  et  des  matelots  pour  la 
i  marine  marchande  à  laquelle  la  première  ser- 
virait de  protection,  sans  pouvoir  devenir  en 
aucune  façon  un  instrument  de  guerre.  L'ora- 
teur se  déclare  convaincu  que  la  Belgique  reti- 
rerait des  bénéfices  incalculables  de  ce  sys- 
tème. M.  deSmetde  Naeyer  dit  qu'il  est  par- 
tisan, comme  M.  d'Andrimont,  du  rétablisse- 
ment d'une  marine  marchande  belge,  mais 
qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  lui  au  point  de 
vue  des  moyens.  Considérant  la  question  du 
relèvement  de  ta  pT-che  naiioiiale  mmine  con- 
nexe à  celle  de  la  marine  marchande,  [uiisque 
ta  pê<  tit'  est  nne  pépinière  de  matelots,  il 
I  estime  qu'il  importe  avant  tout,  de  réorga* 
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niser  l'école  des  mousses  de  façon  à  ce  qu'elle 
puisse  nous  procurer  de  bons  marins  et  de 
bons  pécheurs.  —  15.  M.  Reernaerl,  m. 
s'attache  A  (l»^nriontrer  que  la  situation  n'est 
pas  aussi  mauvaise  que  l'a  dépeinte  H.  d'Ân- 
drimont.  Il  prétend  que  le  tonnage  s>tt  énor- 
mément accru  depuis  48'1  f 'on  ne  peut,  h 
son  avis,  songer  à  garaïUir  un  intérêt  à  la 
nurine  marchande  ni  i  créer  ane  marine  mili- 
taire; mieux  vaut  laisser  intervenir  Tinitin- 
live  privée  secondée  par  des  subaides  de 
l'Etat.  11.  De  Decker  appnie  les  observations 
de  M.  Carbon  relalivem«'nl  A  la  imition  faite 
aux  officiera  de  la  marine  l)el^e  et  celles  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer  au  sujet  de  la  néc^ 
sitt5  de  r(5or^'ànit)er  l'école  des  mousses  d'Os- 
tende;  ii  se  plaint  dei'insgffisancedes  bateaux 
pilotes,  il  demande  que  les  pilotes  de  rivière 
soient  astreints  à  faire  un  apprentissage  sur 
mer  et  que  l'on  accorde  des  subsides  pour 
une  roariue  marchande  et  s'élôve  contre  l'idée 
d*établinine  marine  militaire.  —  %0.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  s'engage  à 
installer  l'éclairage  électrique  réclamé  par 
H.  Carbon  pour  le  quai  de  débarqnement 
d'Ostendc.  —  îî.  M.  Vandenrrerpîmnm.  m. 
c,  p.  el  lél.t  en  réponse  aux  observations  de 
MM.  Carbon  et  De  Deciter,  s'engage  à  étudier 
la  question  de  la  révision  de  r.irrAtf^  royal 
de  1864,  qui  permet  aux  marins  étrangers  de 
servir  snr  dm  bateanx  belges,  sans  examen, 
pourvu  qu'ils  possèdent  un  diplôme  d'une 
école  de  leur  pays.  It  dit  que,  si  l'arrêté  n'a 
point  été  rapporté  jusqu'à  présent,  c'est  dans 
la  crainte  de  nuire  au  commerce  belge  et  à 
nos  armements.  11  s'attache  ensuite  à  réfuter 
les  critiques  dirigées  contre  l'école  des 
nlous^es  par  MM.  Houzeau  de  Lehaie  cl  de 
Smet  de  Naeyer,  auxquels  il  oppose  I  opinion 
du  commandant  Ecrevisse  et  soutient  que  la 
plupart  des  mousses  deviennent  marins.  Trat- 
tant  la  question  du  pilota^'f,  il  du  tine  le  ma- 
tériel des  baieaux-pilotes  est  en  bon  étal  et 
que  le  pilotage  de  rivière  offre  tontes  les 
garanties.  M.  De  Decker  remerrie  le  minisire 
poar  la  promesse  qa'il  a  faite  d'examiner  la 
sitoatlon  des  officiers  de  marine.  Il  exprime 
des  doutes  au  f  ijt  t  le,  l'excellenre  du  maté- 
riel de  pilotage.  M.  de  Smet  de  .\aeyer  main- 
tient ses  critiques  contre  l'école  de.s  mousses 
et  annonce  le  prochain  dépôt  d'une  proposi- 
tion d'enquête  parlementaire  sur  inorganisa- 
tion de  celte  école. 

95  mai.  M.  De  Decker,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interdi«'ant  d'ac- 
coster un  navire  ou  de  se  trouver  à  son  bord, 
sans  autorisation  du  capitaine. 

i  f  ?'  r Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discus- 
sion, l'ersonne  ne  demandant  la  parole  dans 
la  discussion  générale,  la  Cbambre  aborde  la 


discussion  des  articles.  Les  article»  1"  et  i 
sont  adoptés  sans  discussion.  Â  rarttde  5 
(pénalités  contre  ceux  qui  vendent  de  Talc^i 
sur  les  navires)  M  De?erem  propose  de 
mettre  uiiuit  jours»  au  lieu  de  «  (.iuq  jours Jt, 
peine  de  simple  police.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c.,p.  el  <t*/., se  rallie  ?i  rnrnendemen«..Tr-i!- 
propose  d'élever  le  maximum  de  la  peine  de 
un  il  trois  mois.  L*article  ainsi  amendé,  est 
;iiînpt(5.  l  es  articles  4,  5,  6  et  7  sont  éf'ale- 
ineot  adoptés  et  l'ensemble  du  projet  de  lot 
est  voté  A  1*unanimlté  des  76  membres  pré- 
sents. —  27.  M.  Beernaert,  m. dépose  un 

{>rojet  de  loi  approuvant  la  convention  entre 
'Etat  et  la  Deutseh'AnsIraUsch-Dampscbilb» 
Gesellsehaft,  à  Ilambourf;,  relative  à  i  escale 
à  Anvers,  des  steamers  de  celte  compagnie. 

5  juilUl.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  16.  La  Cbambre  en 
aborde  la  discussion  {:**néra!e  M.  Soov  com- 
bat le  projet  comme  devant  tavonser  la  con- 
currancel  ragriCttiture  nationale.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  c,  p.  et  tél.,  répond  qu'il 
n'arrive  guère  de  grains  d'Autriche  i  Anvers. 
M.  de  Ketebove  de  Denterghem  déclare  par- 
tager la  manière  de  voir  de  M  Snoy  M.  De 
Decker,  r.  s.  c,  dit  que  la  subvention  dont  ii 
s'agit  n*est  pas  importante,  alors  que  les  IMs 
de  port  h  Anvers  sont  ilrs  [)lus  considérabirs. 
Il  souUent  que  le  projet  ne  peut  nuire  i 
l'agrieulture  belge.  La  discussion  générale  e4 
close.  I/arlirle  l*"'  est  adopté  par  fiO  \oix 
contre  58  et  i  abstention  (M.  Begerem).  Les 
autres  articles  sont  votés  sans  observation  H 
l'enbemble  du  projet  de  loi  eal  adopté  par 
51  voix  contre  53. 

ii  novembre.  M.  Woesle,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'ar- 
ticle 9  du  rode  civil  et  l'article  4  de  b  loi  du 
6  aoiHl  1887  sur  la  naturalisation. 

7  ééeembre.  La  diseosslon  générale  de  ee 
projet  deloi  est  ouverte.  M  Ilanssens  dem  r  ie 
au  gouvememenl  de  donner  son  avis  ei  de 
dire  oli  en  sont  les  négodatlons  avee  les  pays 
étrangers.  M.  de  Chimay,  m.  n.,  répond  que 
le  gouvernement  français  a  favorablement  ac- 
cueilli les  nouvelles  ouvertures  au  point  de 
vue  de  la  milice.  M.  Bara  demande  si  le  i:ou- 
vernement  français  admet  la  disposition  votée 
par  le  Sôn<iL,  disposition  d'après  laquelle  on 
pourrait  optera  l'ât^edelSans. M.deCtiimaj* 
m.  a.,  répond  affirmativement.  M.  Woesle.  r. 
5.  c,  dit  que  le  projet  de  loi  règle  la  question 
ponr  les  habitants  dn  pays  et  servira  de  base 
auxnéjîoriaii  r  mtrp  tes  gouvernements  belge 
ei  français.  M.  Aiiopacli-Puissant  émet  l'avis 
qu'il  y  a  antioomle  entre  la  loi  en  dlscoaslon 
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et  la  loi  peniieiiaiu  l'entrée  à  l'école  miliiaire 
à  18  ans.  L'âge  d'entrée  devrail  être  porté  à 
47  ans.  La  discussion  générnlr  rsr  clnsr  ei  la 
Chambre  aborde  i'eiamen  des  anictes.  A  l'ar- 
iietol*'permeiuiit  d*opter  dès  Tftpede  18  ans 
avec  Taulorisation  du  père,  ou,  à  détaal  du 

Kre.de  la  mère,  ou,  il  défaut  de  parents,  avec 
Qtortsatlon  des  antres  aseendaats  oti  de  la 
famille,  la  section  cenlrale  propose  de  sup- 
primer le  paragraphe  privant  du  droit  d'op- 
tion tont  individu  qui,  avant  de  se  marier, 
n'aurait  pas  fait  la  dite  déclaration.  M.  Woeste, 
r.s.  c  ,  propose  d'insérer  dans  le  §  l»'  que  les 
forme»  du  consentement  seront  celles  du  ctu- 

{titre  III  du  titre  II.  il  pro|)ose  égalenant  que 
'autorisai ion  puisse  être  donnée  an  moment 
de  la  deciaralion.  MM.  Anspach-Fuissani  et 
Hanssens  déposent  an  amendement  tendant  à 
ce  qae  tes  dispn-^itinns  de  la  loi  soient  appli- 
cables à  l'entrée  à  1  école  militaire.  M.  Woeste 
demande  que  la  modifleaiion  qu'il  a  proposée 
<*>  rariicle  1«'  soit  étendue  ^  rarlicle  2  (droit 
qu'ont  certains  jeunes  gens  d'opter  à  leur  ma- 
jorité pour  la  nattonallté helge).  —  H.  M.  Le 
Jeune,  m.  j.,  propose  une  modification  de 
forme  aux  articles  et  â  amendés  par 
M.  Woeste.  Ces  deux  articles  ainsi  amendt's  et 
sous-amendés  sont  adoptés.  L'article  5  pré- 
voyant le  cas  d'indigence  du  déclarant  est 
adopté  après  une  observation  de  M.  Woeste 
qui  demande  que  le  mot  «  domicile  »  soit 
entendu  dans  un  sen-;  larpe.  A  l'article  i  (ap- 
plicaUoa  des  disposiiions  de  la  présente  loi  à 
rentrée  ï  réeole  militaire),  proposé  par 
MM.  Anspach-Puissnn!  rt  Han^'^rn'-,  M.  Le 
Jeune,  m.;.,  demande  que  l'on  substitue  une 
disposition  permettant  aux  jeunes  gens  de 
nioins  de  18  ans,  ayant  le  droit  d'opter  pour 
la  nationalité  belge,  d'être  admis  au  concours; 
ils  ne  pourront  passer  en  deuxième  année 
d'études  qu'après  avoir  fait  leur  déclaration. 
M.  Anspach-Puis'san!  se  raille  à  cette  modi- 
llcation  et  demande  que  les  dispositions  de  la 
loi  soient  éiendoes  k  rartide  I9dtt  codechriL 
L'article  i,  sous-amendé  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté.  — 12.  La  Chan)bre  passe  au 
second  TOte  desartides  amendés.  Après  une 
discussion  sur  une  question  de  forme,  discus- 
sion dans  laquelle  interviennent  MM.  Woeste, 
r.  t.  e..  Anspaeb-Pnissant  et  Le  Jeune,  m.  ;., 
les  articles  l*»  et  î  «ont  adoptés  avec  la  rédac- 
tion proposée  par  M.  Woeste.  rarlicle  4  est. 
adopté  sans  oliienratton  et  rensemble  du 
projet  est  adopté  par  81  voix  contre  I. 

1"  man.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  modiflcations  apportées  par 
le  Sénat  i  l'article  9  du  code  civil. 

21  mai.  Ce  projet  est  adopté  à  runanlmlié 
des  78  votants,  dans  les  termes  où  il  a  été 
renfoyé  par  le  iSénat. 


POLITIQUE  INTÉRIEURS. 

7  févrin.  M.  Snoy  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  répression  des  troubles 
de  Qoenasi,  répression  qui  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier  M  Devolder,  m.  i.  cf  {«t., 
répond  qu'il  résulte  des  rapports  qnt  loi  ont 
été  adrenés  par  le  bonrgmMire  de  Qoenast  et 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie,  que 
des  actes  de  rébellion  grave  ont  été  commis 
et  que  les  gendarmes  assaillis  à  coups  de 
pierres  et  impuissants  à  rétablir  l'ordre,  ont 
dû  faire  usage  de  leurs  armes.  Le  ministre  dit 
que  le  parquet  se  livre  à  une  enquête  et  que, 
de  son  côté,  il  fera  procéder  par  le  gouver- 
neur du  Brabant  à  une  enquête  supplémen- 
taire. M.  Snoy  se  déclare  satisfait  de  ces 
explications. 

28  mai.  M.  Le  Jeune,  m.;.,  entretient  la 
Chambre  du  procès  de  Muns  dit  i  du  grand 
complot  t.  Il  dit  que,  sans  vouloir  enlever  ao 

prnrnrPtir  pf'n^ral  de  Brn\'Pllrs  I:)  rrsponst* 

bililé  que  celui-ci  reveudique,  il  entend  con> 
server  cêlle  qii*fl  a  assumée  en  autorisant  les 

poursuites.  Le  procès  a  commencé  en  dé- 
cembre 1888,  époque  très  troublée.  Parmi  les 
premiers  arrêtés  se  trouvèrent  deux  agents 
de  la  sûreté,  inconnus  du  ministre,  Laloi  et 
Pourbaix,  prévenus,  le  premier  d'être  prési- 
dent d'un  congrès  dans  lequel  le  parquet 
voyait  un  foyer  de  complots,  le  second  d'at- 
teinte à  la  liberté  du  travail.  .\prâs  avoir 
exposé  l'origine  et  la  mission  du  service  de  la 
sÉrelé  publique,  l'orateur  montre  les  préoecu- 
jirifions  du  procureur  g<<néral  et  ses  propres 
préoccupations,  en  voyant  deux  agenus  de  la 
sAreté  compromis  dans  le  mouvement.  Le  goo- 
v(  r  n  ment  décida  que  le  service  de  la  sûreté 
publique,  en  tant  qu'espionnage,  avait  vécu  et, 
levant  son  secret,  il  ordonna  à  la  sûreté  de 
tout  dire  à  la  justice.  Ces  deux  actes,  autori- 
sation des  poursuites  et  levée  du  secret,  sont 
ceux  dont  le  ministre  déclare  se  rendre  res- 
ponsable. On  a  accusé  le  gouvernement 
d'avoir  organisé  le  complot  pour  pouvoir 
frapper  des  ouvriers,  mais  II  est  évident  que 
le  gouvernement,  qui  a  spontanément  démas- 
qué  les  agents  provocateurs,  n'a  Jamais  pu 
être  de  connivence  avec  eux.  M.  Devolder, 
m.  i.  elini.,  après  avoir  protesté  contre  les 
calomnies  dont  lut  et  .son  collègue.  M  Beer- 
naert,  m.  f.,  ont  été  abreuvés,  rappelle  que, 
grâce  aux  mesures  prises  psr  le  gouverne- 
ment, les  troubles  devenus  dangereux  à  la  fin 
du  mois  de  mai  f887,  étaient  terminés  eu 
trois  semaines.  Parlant  de  l'afTaire  l'ourbaix, 
il  dit  que  le  11  mai,  le  sénateur  Cornet  lit 
savoir  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur qu'il  avait  appris  de  la  boucbe  de  deux 
personnes  venons  k  sa  carrière  d'Ecauiaines, 
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qu'une  grève  générale  était  imminente  dana 

le  Centre,  et  que  des  troubles  graves  acrom- 
pagnés  d'alleolats  à  la  dynamite  allaient  écla- 
ter. Une  aonrde  Imiulétnde  régnant  en  dépit 
(î'nnr  tranquHiii  '  relallve,  le  gouvernement 
pni  lies  mesures  de  prudence.  Effecliveraenl 
le  14  nai  la  grè?e  éclata  k  Cbâtelet.  Le  15, 
jour  de  la  niamfoslation  de  Biaine-le-Comte, 
le  sénateur  Cornet  vint  chez  le  ministre  avec 
deux  hommes,  dont  l'un  était  Pourbaix,  et 
qui,  après  avoir  demandé  le  secret  le  plus 
absolu,  PiHr^^renl  dans  les  détails  du  complot 
socialiste.  Le  ministre  renvoya  ces  deux 
hommes  la  siireté  publique,  laissant  cette 
dernière  libre  d'agir.  Il  fil  ensuite  à  l'armée 
et  au  parquet  les  recommandations  néces- 
aaires,  résomant  ik  ce  dernier,  |Mr  lettre,  ce 
qu'il  avait  appris.  Le^t,  Pourbaix  envoya 
de  Quévy,  au  chef  de  la  sûreté,  on  télé- 
gramme chiffré  ainsi  conçu  :  «  Pi^venei  Beer- 
naert,  arriverai  minuit,  n  Arriv.^  h  Hruxelles 
à  9  b.  30,  ce  télégramme  a  dû  être  remis  vers 

10  heures,  au  bnreao  de  H.  Noielteir;:,  rem- 
plaçant le  cher  de  la  sûrelé.  Ce  qui  est  indis- 
cutable, c'est  que  M.  I5efrnaerl  n'en  fui  point 
prévenu.  A  11  l/l  heures,  deux  inconnus  se 
présentèrent  à  l'hôtel  de  ce  dernier  et,  comme 
ils  insistaient,  disant  qu'il  s'agissait  d'une 
communication  {,'rave  et  urgente,  ils  furent 
reçus,  l/un  d'eux  qui  devait  être  Pourbaix, 
mais  qui  ne  s'f^tait  pas  nommé,  lit  à  M.  Beer- 
naert  la  même  communication  que  celle  du  15, 
parlant  entr'aatres  chosee  d'une  sommation  ii 
adresser  aux  ministres,  sommation  dont  il 
portait  la  minute  et  qui  devait  être  signée  par 
un  ouvrier  quelconque.  M.  Beemaert  ayant 
déclaré  qu'il  fallait  s'adresser  au  ministre  <ie  la 
justice,  l'inconnu  répondit  que  le  document 
pouvait  Hre  communiqué  à  la  sûreté,  mais 
devait  être  renvoyé  le  lendemain  malin  aux 
frères  Hompf,  imprimeurs  à  La  Louvière. 
L'orateur  ajuulc  que  le  lendemain,  le  chef 
du  cabinet  lui  envoya  une  note  dans  laquelle 

11  avait  résum<^  les  prinrîiiaux  points  de  sa 
conversation  avec  les  deux  inconnus.  Celte 
note  remise  à  la  sûreté,  a  été  exhibée  au 
ministre  de  la  justice,  la  veille  du  jmir  où 
radmini&trateur  de  la  sûreté  déposa  devant 
tes  assises.  La  minute  de  la  sommation  fut 
renvoyt'e  à  I.a  Louvière  par  les  soins  de  la 
&ùreté,  U.  Alfred  Defuisseaux  fut  arrêté  et 
reconduit  ft  Paris  par  ordre  do  gouverne- 
ment français  elles  hallois  de  |iru(t;imaiions 
furent  saisis  le  il  ou  le  mai  à  la  frontière. 
Une  letlre  si}?née  «  Stanislas  Tondeur  », 
adressée  i»  M.  lieernaert,  ayant  pard  te  len- 
demain dans  la  Ri^ forme,  on  ouvrit  une 
enquête  d'où  il  résulta  que  Stanislas  Tondeur 
n'existait  pas  et  que  ta  lettre  avait  été  écrite 
par  Hector  Conreor.  Ce  dernier  fut  renvoyé 


devant  les  assisses  avec  Alfred  DeruISMaax, 

pour  avoir,  par  écrit  signé,  commis  un  atten- 
tat contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Oa 
a  dit  que  Pourbaix  avail  irraehé  la  ai^atare 

de  Conrnir  et  rnrmn  qu'il  élnit  l'nuteur 
manifeste  préaiabletneotapprouvépar  M.Beer- 
naeK.  LMnetnicfion  judiciaire  ei  les  déelnr»- 
lions  mêmes  des  deux  accusés  font  juvilce  de 
ces  calomnies.  Mal^iré  l'acquittement,  la  pour- 
suite était  justiliée.  M.  Hoozeau  de  Lebaie 
constate  que  le  ministre  de  la  justice  recon- 
naît la  participation  d'agents  provo<*iitear< 
aux  événements  des  derniers  teuipà.  Il  du 
que,  d'après  les  déclarations  du  président  des 
assises,  celte  affaire  avait  des  de5sou<;  et  pré- 
tend que  les  ministres  coiinaissaiii  ces  de&- 
B0D9,  ont  manqué  de  prodenee  en  autorlaani 
les  poursuite*.  Se  référant  an  récit  f  :'ar 
M.  Uevolder,  m.  i.  et  ins.,  il  dit  que  le  laii 
d'avoir  rendu  la  minute  du  manifeste  i  Pour- 
baix, pour  qu'il  pîlt  la  faire  signer  et  pulilier. 
est  blâmable.  Si  celle  pièce  n'avait  pas  \u  k 
jour,  les  poursuites  auraient  été  Inutiles  M  le 
calme  fût  revenu.  Après  avoir  rendu  hom- 
mage î>  la  magistrature  dont  la  conduite  a  été 
irès  correcte,  l'orateur  reproche  aux  iiiint^- 
tres  d'avoir  trompé  le  parquet  qui  n'aviil 
point  poursuivi  .s'il  avait  tout  connu,  s'il  avait 
su  que  la  pièce  était  de  Defuisseaux  et  ùù& 
de  Conrenr.  11  les  accuse  d'avoir  usé  d*an 
moyen  provocateur  et  termine  en  disant  qo* 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  constitue  la  con- 
damnallon  des  ministres.  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
se  défend  d'avoir  manqué  de  prudeni    e  i 
autortsaui  les  poursuites.  Il  dit  qu'après  la 
déclaration  du  président  des  asshes  que  li 
sûrelt'  était  une  diose  dani;ereuse,  il  a  de- 
mandé un  rapport  au  procureur  général.  Le 
ministre  prétend  n'être  pas  responsablede  ses 
fonctionnaires  quand  ils  trahissent.  L'admini»- 
Iralcur  qui,  devant  les  assises,  a  produit  nr 
écrit  siij;né  de  lui  et  de  i'ourbaiv,  et  conM;i:;<Di 
que  Pourbaix  était  UD  agent  provocateur.  al>irs 
que  le  minisire  n'en  savait  rien,  s  est  rendu 
coupable  de  trahison.  11  n'a  jamais  rien  ré- 
vélé au  ministre,  pas  plus  qa*li  son  prédé- 
cesseur, au  sujet  des  agissements  de  Laloi  et 
de  Pourbaix,  quoiqu'il  les  connût  parfaite- 
ment. Qnant  à  la  lettre  pour  laquelle  Conreor 
a  été  poursuivi  en  4887,  on  ne  pouvait,  en 
présence  de  l'effervescence  du  moment,  né- 
gliger d'en  prendre  connaissance,  car  les  bal- 
lols  de  manifestes  eussent  franchi  la  froo- 
tiôre.  f/asserlion  que  (>oureur  est  une  victime 
do  Pourl)ai.x  est  «iélruile,  lani  par  les  résultats 
de  l'enquête,  que  par  les  déclarations  de  De> 
fuisseaux  et  de  Coureur  loi-même.  M.  Bara 
exprime  l'avis  que  l'on  veut  taire  dévier  le 
débat  et  que  la  question  est  de  savoir  ai  les 
ministres  peuvent  s'entendre  avec  des  mou- 
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ckards  pour  faire  condamoêr  des  citoyens  qne 

ces  moïK-hards  ont  provoqués.  Il  ne  s'agit  pas 
de  U  &ûrelé  publique,  institution  indispen- 
sable, dont  Tadmlnistratenr  est  nii  bomnie 

fort  (ligne,  qui  n'a  (tu  refuser  d'entendre 
Pourbaix  recommandé  par  un  sénateur  el  un 
ministre  catholiques.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  la  magistrature  qui  a  droit  ii  tous  les 
éloges.  Le  minisire  h  engatjé  à  la  sûreté  un 
de  ses  boromes  qui  devient  un  indicateur.  Cet 
bomme  mel  tout  en  mouvement,  correspond 
avec  un  sénateur  et  des  ministres.  I.e  pays 
e.st  agité  ;  Pourbaix  projette  de  faire  arrêter 
Defttlaseaux;  il  le  reneonir«  à  Maabeoge, 
se  fait  remettre  copie  de  rultimalum  et  télé- 
graphie immédiatement  «  prévenez  Beer- 
naert  ».  Et  le  chef  du  cabinel  qui  devait  con- 
naître le  voyage  de  Maubeuge,  puisque  sa 
note  dit  :  u  ces  messieurs  sont  partis  de  La 
Louvière  »  et  qui,  par  conséquent,  devait  les 
attendre,  accepte  cet  ultimatum  arraché  à 
Defuisseaux  el  que  l'on  va  faire  signer  par  un 
ouvrier  quelconque.  Sa  lelirc  arrive  signée 
d*iin  antre  nom  et  on  l'envoie  au  parquet  pour 
que  l'on  poursuive.  Conrcur  a  déclaré  avoir 
reçu  le  projet  de  lettre  de  Detui.sseaux,  des 
mains  de  Poorbaix.  M.  Beernaert  qui  con> 
naissait  la  lettre  depuis  le  21  mai  18H7,  l'a 
renvoyée  à  Pourbaix  le  pour  la  faire 
.ligner,  et  Ta  reçue  le  26.  On  a  laissé  arrêter 
Conreur.tin  enfant, et  l'on  a  relâché  Pourbaix. 
L'orateur  termine  en  engageant  la  droite  à  ne 
point  maintenir  à  .sa  tête  des  bommes  qoi  se 
sont  ainsi  compromis. M.  Beernaert,  m.  f.,<Ml 
que  c'est  par  cette  polititiue  de  personna- 
lités et  d'injures  que  la  gauche  espOrc  ar- 
river au  pouvoir,  mais  qu'il  ne  saurait  s'en 
émouvoir.  Il  livre  son  pas*»'  ft  son  pré- 
sent au  jugement  du  pays  qui,  dit-il,  deman- 
dera des  comptes  aux  auteurs  de  cette  Injus- 
tice. Jamais  it  n'a  eu  le  moindre  rapport 
avec  la  sûreté.  —  29.  U.  Beernaert,  m.  f., 
eontinoe  en  disant  que  ses  adversaires  par- 
lent des  faits  de  1887,  en  laissant  \i  peu  près 
de  côté  ce  qui  concerne  le  procès  de  Mons. 
Il  y  a  eu  des  injures,  des  vociférations;  aux  faits 
on  a  opposé  des  suppositions.  Le  ministre 
atlirme  n'avoir  point  été  prévenu  de  la  visite 
de  Pourbaix,  pas  plus  que  son  collègue,  M.  De- 
volder.  Pourbaix  n'a  point  dit  qu'il  feraitslgner 
la  lettre,  mais  qu'elle  allait  être  .signée  par  un 
ouvrier  socialiste  quelconque.  Depuis  iruis 
semaines,  tout  était  arran^éei  le  manifeste  était 
imprimf*.  Ayant  promis  le  >e(  ret  à  Pourbaix, 
on  ne  pouvait  détruire  la  lettre.  L'orateur  dit 
qu'il  se  croyait  en  présence  d*une  personne 
effrayée  h  ta  pensée  des  événements  qui 
allaient  se  produire.  Comment  pourrait*oo 
soutenir  qo*UB  mialaire  ait  comploté  avec  on 
Individu,  qn*ll  ne  devait  plus  revoir,  qu1l  ait 


lenn  procès-verbal  dn  complot  el  qu'il  ait 

communiqué  ce  [»ro(  i\s-verbal  au  ministre  de 
la  justice  et  à  radmini(>lrateur  de  la  sûreté, 
on  adversaire  politique?  On  prétend  que 
Pourbaix  a  forcé  Conreur  à  signer;  le  con- 
traire a  été  démontré  hier.  On  prétend  qu'en 
1887,1a  main  de  Pourbaix  .se  trouvait  partout 
et  que  le  gouvernement  désirait  des  désordres 
pour  les  réprimer.  L'orateur  s'attache  à  dé- 
montrer qu'ù  cette  époque  l'agitation  n'était 
déjà  que  trop  grande;  il  fait  ie  tableau  des 
désordres  qui  altaien;  mnjours  en  grandissant 
el  rappelle  les  mesures  prises  par  ie  gouverne- 
ment pour  les  arrêter,  mesures  approuvées 
par  des  journanx.  tels  que  V Indépendance  et 
La  Gazeltede  Charkroi.  Le  âO  et  le  21,  la 
situation  s'aggrave.  On  dit  que  Defuisseaux 
;  est  rentré.  C'est  le  2t  que  vient  Pourbaix 
avec  de  graves  nouvelles.  Defuisseaux  est  re- 
conduit à  la  frontière.  Il  était  sûr  du  succès. 
A  Bruxelles,  la  grève  générale  est  votée.  Kn 
présence  de  l'inquiétude  qui  règne  partout, le 
I  gouvernement  prend  des  mesures  énergiques 
■  et  envoie  des  troupe.s.  On  saisit  le  manifeste 
'  îi  lUandain,  on  fait  de  nombreuses  arresta- 
tions et  on  met  la  main  sur  de  nombreux  dé* 
pôts  d'armes  et  de  munitions.  Immédiatement 
l'agitation  prend  fin.  Ou  donc,  dans  cette 
action  préventive,  y  a-t-il  de  ia  provocation  ? 
L'orateur  termine  en  disant  que  ses  adver^ 
saires  ont  dépassé  le  but  et  que  c'est  de 
l'excès  de  leur  injustice  que  les  électeurs 
seront  révoltés.  M.  Bara  estime  que  M.  Beer- 
naert, m.  s'est  montré  dans  sa  réponse  d'une 
Inr  royahle  insuflRsanre.  Pour  masquer.sesagis- 
.sements,  il  prétend  avoir  sauvé  la  société 
en  1887  Mai>  c'était  précisément  au  milieu 
de  ces  désordres  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de 
la  provocation,  recevoir  un  Pourbaix,  laisser 
publier  sa  pièce  par  La  Réforme  et  laisser 
arrêter  un  innocent.  Ce  sont  les  agents  provo- 
cateurs et  non  les  grèves  que  vise  l'interpella- 
tion. Au  milieu  d'interruptions  en  sens  diverset 
des  dénégations  de  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins., 
l'orateur  reproche  à  ce  dernier  d'avoir  reçu.le 
21  mai,  un  télégramme  accusant  avec  des 
agents  provocateurs  une  étrange  familiarité  et 
de  n'avoir  point  envoyé  ce  télégramme  i  la 
sûreté  publique,  il  insiste  sur  ses  accusations 
de  la  veille  relativement  aux  relations  entre  le 
gouvcrneraeni  et  i'ourbaix,  et  à  la  lettre  qui 
aurait  été  remise  par  Pourbaix  à  Conreur. 
If.  Jacoba  prétend  qne  la  adversaires  du 
gouvernement  n'ont  en  vue  que  deux  choses: 
l'élection  de  Bru.xelles  du  5  juin  el  le  rempla- 
cement des  mlnlslre8.0r,  la  droite  qui,  seule, 
a  le  droit  de  choisir  SOS  minisires,  a  pleine 
conllance  en  ceux  qoi  sont  au  pouvoir.  L'ora- 
teur propose  de  traduire  cette  conllance  dans 
on  ordre  de  Jour.  Il  s'Indigne  de  ces  attaques 
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contre  rtionnêleté  des  ministres,  attaques 
dontton  n'a  encore  jamais  vu  d'exemple  en 
Belgique.  Il  ne  peut  êtr?  fiueslion  de  l'orga- 
nisaiion  de  la  sûreté  pubiiciue,  instilulion  qui 
semble  D^ivoir  point  de  secrets  pour  les  ad- 
versaires du  gouvernement.  Laissant  f^^-nle- 
ment  de  côté  le  procès  de  Mons,  l  oraieur 
décltre  que  le  débit  doit  roaler  uniquement 
sur  les  griefs  mis  à  charj^e  des  ministres,  à 
propos  de  Pourbaix.  Les  termes  de  la  dépêche 
ne  pronvent  pas  de  fomiliarlt^,  car,  dans  les 
alphabets  cliifTrés,  on  n'emploir  [i  is  ilo  lignes 
répondant  au  mot  «  monsieur  ».  L  orateur 
reproche  il  M.  Bara  d'avoir  fait  appel  à  l'ap- 
préciation de  l'étranger.  Kn  présence  de 
l'étranger,  lorsqu'un  fait  permet  deux  inter- 
prétations: l'une  loyale,  l'autre  équivoque,  on 
doit  choisir  l'interprétation  loyale.  Il  dit  que 
Pourliaix.  désireux  d'être  reçu,  a  mis  en 
œuvre  tous  les  moyens  pour  parvenir  à  son 
but.  Le  niintstre  devait  le  recevoir.  Qa'eût-on 
dit  si  lîit  :ii(fMitrit  rivnit  en  lieu  peu  de  temps 
après.  Il  devait  restituer  U  lettre,  puisque 
Poorbaii  avait  dit  qoe  sa  vie  dépendait  decette 
reslitnii<  n  l  e  manifeste  seul  était  dpstini^  h 
être  publié,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  lettre 
qui  était  adressée  avx  ministres,  mais  le 
journal  La  Wforme  la  re[)rodinsit  ri  dès  lors 
des  poursuites  contre  son  auteur  s'imposaient. 
Le  ministre  n'a  reçu  la  lettre  que  vingt-quatre 
heures  après  sa  publication.  Quand  la  lettre 
lui  a  été  déférée,  le  parqnc!  avait  déjà  com- 
mencé son  instruction.  Cutii  eu i  prend  d'abord 
la  responsabilité  de  la  lettre,  puis,  lorsque 
Defuisseaux  s'en  reconnaît  l'auteur,  il  déclare 
l'avoir  au  moins  signée  cl  i^ignée  librement. 
C*est  11  le  point  essentiel,  quel  que  soit 
celui  qui  n  i  rr^sentée  la  lettre  à  Conreur. 
L'orateur  déclare  que  personne  ne  prendra 
au  sérieux  les  infftmles  imaitinées  contre  les 
ministres.  M.  liou7eau  de  I.ehaîp  nfllrme, 
d'après  ses  souvenirs  personnels,  que  le  pré- 
sident des  asstsM  a  dit,  à  propos  du  procès 
Conreur,  que,  si  on  avait  coniiu  les  dessous 
de  l'affaire,  on  n'aurait  pas  poursuivi. 
M.  Frère-Orban  proteste  contre  le  reproche 
fait  à  la  gauche  d'obéir  à  des  préoccupations 
électorales.  C'est  le  gouvernement  qui  a  ou- 
vert le  débat.  L'orateur  dit  être  l'écho  de  1  in- 
dignation publique  contre  les  pratiques  du 
gouvernement.  L'attitude  de  (e  dernier  est 
nicompréhensîble.  Naguère  le  ministre  de  ia 
Justice  enlfs  dans  la  cellule  d'un  condamné 
pour  actes  criminels  et  causa  faniili<Meraent 
avec  lui.  Aujourd'hui,  il  choisit  un  défenseur 
I  un  agent  provocateur  mêlé  è  un  complot 
;i  i  Ml  jet  duquel  lui-même  a  ordonné  des  pour- 
suites, diminuant  ainsi  le  prestige  du  gouver- 
nement et  celui  de  la  Justice.  El  lorsque  deux 
de  ses  coliques  se  sont  compromis  avec  des 


mouchards,  te  ministre  exprime  son  mépris 
pour  le  service  de  la  sûreté.  Il  parle  de  sap- 
primer  celle  institution  qui  existe  partont. 
n'est  là  qu'une  vengeance  contre  l'adminis- 
traieur  de  la  sûreté,  quia  déclaré  devant  les 
assises  avoir  ctiassé  Pourbaix.  il  n'est  pa> 
prouvé  que  l'administrateur  ait  trahi.  Le  véri- 
table point  I  établir.c'eat  de  savoir  si  un  pro- 
vocaifor  n  été  en  rapport  avef  des  ministres 
et  s'ils  ont  connu  les  laits  relatifs  à  Conreur. 
Les  autres  points  sont  acetssolres.  Un  mot 
suffisait  pour  empArherde  poursuivre  un  in- 
nocent et  ce  root  n'a  pas  été  prononcé.  L'ora- 
teur exprime  l'espoir  que  la  majorité  ne  se 
rendra  pas  complice  du  gouvernement  en 
l'approuvant.  M.  Mara  propose  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  ;  u  La  Chambre  blâmant 
l'emploi  d'agents  provocateurs  connus  çxtmmt 
tels  du  gouvernement, et  spécialement  les  faits 
constatés  dans  l'affaire  Conreur,  passé  * 
l'ordre  du  jour.  »  M.  Le  Jeune,  m.  se  féli- 
cite d'avoir  été  entendre  un  condamné  dan^ 
sa  cellule  et  de  l'avoir  fait  mettre  en  liberté 
conditloanellement.  Il  se  défend  d*agir  par 

f"'.prtl  (!r  vrn^-'pnniT  rnntrr  I";idminislraleor 
de  la  bùreté.  Des  deux  services  de  la  sûreté: 
la  police  et  la  police  secrète,  c'est  le  aeeond 
qui  sera  supprimé.  Le  ministre  dit,  <]ue  dési- 
reux d'être  éclairé,  il  a  demandé  au  procureur 
général  un  rapport.  Il  ajoute,  au  milieu  de  vio- 
lentes interruptions,  qoe  l'administrateur  n'a 
pas  déconseillé  les  poursuites  avant  quVUes 
fussent  commencées.  Du  21  mai  l»87jusqu  eii 
décembre  1888,  Lalol  et  Pourbaix  sont  de- 
ventis  (les  provocateurs  sons  les  yeux  de  l'a»!- 
ministraleur  qui,  interrogé  dans  le  cabinet  da 
ministre,  devant  le  procureur  général,  ne 
r'^linnrî  rien.  Or, ce  même  administrateur  parie 
devant  tes  assises;  il  se  Joue  donc  de  la  ma- 
gistrature qui  a  droit  è  une  satisfMtioo. 
L'institution  qui  peut  compromeltre  un  mi- 
nistre, à  son  insu,  est  dangereuse  et  doit  être 
supprimée,  mais  il  ne  peut  être  question  de 
vengeance.  M.  Bara  dit  que  si  le  ministre  n'a 
pas  l'administrateur  de  la  silreté  soq<:  ss 
coupe,  il  y  a  négligence  de  sa  part.  La  sup- 
pression de  la  sûreté,  accompagnée  de  la  sup- 
pression d'un-  iiarfïe  lu  hndgel,  sans  l'assen- 
timent des  Chambrés  cl  du  iioi,  constitue  une 
situation  étrange.  Déposera-t-on  une  loi  dus 
ce  sens  ?  L'orateur  dit  que  lorsque  l'administra- 
teur a  connu  les  menées  de  Pourbaix,  il  l'a 
chassé.  Tous  les  rapports  de  cet  agent  oui 
d'ailleurs  été  communiqués  au  ministre. 
Avant  d'accuser  un  honorable  fonctionnaire. 
Il  eût  au  moins  fklhi  attendre  te  rapport  du 
procureur  général.  .\prôs  une  courte  dis<:uv- 
sion  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deux 
ordres  du  jour  aura  la  priorité,  celle-ci  est 
accordée  à  l'ordre  du  jour  do  M.  Jacobs,  qui 
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est  volé  par  7H  voix  contre  3i  (droite  <  ontre 
tîaucho!  et  '  abslentioiis(MM.  Ueernaeri,  w./., 
de  Ctiimay,  m.  /i.,  et  Vandenpeerehoom,  m.  c.» 

p.  a  tél.). 

1S  juin.  M  lii^  Lantsheere,  p.,  dit  que 
iM.  Jansun  lui  a  auiiuiicé  60u  imeuiion  d'ioter- 
peller  le  cabinet  sor  les  résolallons  qu'à  sa|!> 
;;ért^es:i  rrliii-ci l'élection do  I5nixe![t''-.M  l'i^t  r- 
naert,  m,  f.t  accepte  la  discussion  immédiate. 
II.  Jan«on  déclare  qti'll  ne  vieni  pas  demander 
la  république,  ni  le  parta^'K  des  biens,  mais 
que, en  venu  d'un  mandat  exprès  des  électeurs 
de  Bruxelles,  il  vient  demander  à  la  majorité 
de  se  démettre. Il  rappelle  que, en  réponse  aux 
attaques  de  MM.  Ilouzeau  de  i.ehaieei  Hara, 
M.  lieernaerl  prononça  des  paroles  qui  eon- 
slituait'nt  un  appel  aux  électeurs  et  que  M.  Ja- 
cobs  (il  lit'  in'*tne.  iN'mlaiii  la  Iniif  »^lf(';«:i',iît\ 
le  candidat  caiboiique,  M.  be  Itecker.  se  pré- 
senta comme  te  champion  de  rhonnear  mlntS' 
tériel  I.a  conscienre  publique  a  parl»^. 
L'union  des  fracUous  du  pariî  libéral  s  est 
faite  ftur  one  question  de  moralité  publique 
CI.  makré  toutes  les  manœuvres  employées 
parles  partisans  du  j;(»uvernement,  bi  scrutin 
s'est  prononcé  contre  lui.  Parlant  du  procès 
de  Mons,  l'orateur  dit  que  ce  procès  a  été  un 
scandale  sans  préct^ilent  (hns  le  pays,  l/admi- 
nistration  lie  la  sùreié  a  une  ceriaiiitî  respon- 
sabilité, mais  ii  s'agit  ici  de  responsabilité 
jsolitiquc.  11  y  n  ni  conflit  entre  la  srtreté  et 
le  parquet;  la  magistrature  a  été  otfensée.  Le 
verdict  du  jury  est  une  prenve  que  i*on  a 
senti  l'inlervcntion  de  Ponrliaix,  l'homme  du 
gouverneroeni.  Le  ^erme  du  complol,  c'est  le 
contrés  deCliâtelet,  où  l*on  voit  en  œuvre  la 
dynamite  oflieieile.  Pourbaix  est  surpris 
comme  auteur  de  faits  dont  on  soupçonne 
des  accusés  déji»  en  prison  quand  ces  fait  s'ac- 
complissent, et  Pourbaix,  arrêté,  est  aussitôt 
relâché;  son  alTairee^t  indtMiniment  ajournée. 
Ce  misérable  a  éié  inventé  par  le  tîouverne- 
ment.  Pas  de  Poorbaix,  pas  de  procès  de 
Mons.  La  preuve,  c'est  que  l'avorat  ;<^iiéral 
déclare  ue  pouvoir  maintenir  l'accusation  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l*Etat,  Poorbah 
en  étant  évidemment  rinsii^-'  itctir  I.i  s  (  rimes 
et  délits  politiques  oe  déshonorent  pas  ;  ce 
qui  désiionore,  c'est  de  s'introduire  dans  un 
parti  pour  le  irabir;  ce  qui  est  o  tieux,  c'est 
que  des  ministres  prolèj^ent  de  pareils  provo- 
cateurs. Voilà  ce  que,  d'après  l'orateur,  les 
électeurs  ont  voulu  prnelatner.  Pourbaix  a  été 
invenif*  par  M.  Devolder.  L'oraieur  raconte, 
en  les  coiumcnlanl,  les  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  ia  présentation  de  Pourbaix  à  M.  De- 
volder par  M  If  sénateur  C.oniei,  jusqu'à 
l'entrevue  de  M.  Beernaerl  avec  Pourbaix.  Il 
prétend  que  H.  Beemaert  a  d<|}dt  Joué  le  rftie 
d'agent  provocateur  dans  l'ancien  cabinet. 


I  lorsqu'il  fut  la  t^usc  de  la  retraite  de 
MM.  Woesle  et  .lacobs    l  e  ministre  qui, 
comme  juriscousulie,  ne  pouvait  ignorer  la 
peine  qui  atteindrait  le  signataire, n'aurait  pas 
dû  renvoyer  le  li-inlomain  par  express  la  lettre 
,  aux  imprimeurs  Uompf.  Discutant  la  note 
!  prise  par  M.  Beemaert,  après  son  entrevue 
'  avec  Pourbaix,  l'orateur  cnrirUit  que  ce  der- 
,  nier  avait  des  accointances  avec  le  chef  du 
I  cabinet.  Il  reprend  ensuite  les  arguments  dé- 
veloppés précédemment  par  les  oraleurs  de  la 
gauche  au  sujet  de  la  culpabilité  de  Pruirhai'^ 
forçant  la  main  à  Conreur,  et  des  riiiiii>ire& 
I  gardant  le  silence  sur  les  igissemenis  du 
]  mouchard.  Il  termine  en  enga^'eanl  la  droite 
il  faire  appel  au  pays  et  en  lui  prédisant  i^a 
chiite.  M.  Beemaert,  m.f.,  déclare  qu'il  est 
fîinirile  de  répondre  avec  calme  î>  de  sembla- 
bles outrages,  il  dit  pouvoir  .se  passer  de  l'es- 
,  lime  de  M.  Janson.  L'élection  de  Bruxelles  ne 
donne,  d'aprt^s  lui,  ^  personne  le  droit  de 
parler  de  démission,  de  dissolution.  M.  Bara 
interrompt  le  ministre  et  dit  qu'il  n'a  pas  de 
leçons  ?i  recevoir  d'un  gouvernement  aussi 
compromis. Happelé  à  l'ordre  à  la  suite  de  ces 
paroles,  M.  Bara  déclare  que  snn  iiiterriipiiun 
I  a  été  provoquée  par  l'arrogance  ^;ul^  pareille 
du  ministre,  que  c'était  son  droit  de  s'ex- 
-  primer  ainsi  et  que,  s'il  est  rappelé  à  l'ordre 
I  pour  avoir  revendiqué  les  prérogatives  parle- 
mentaires, il  en  est  lier.  Continuant  sou  dis- 
.  cours,  M.  Beemaert,  m.  f.,  conteste  l'impôt- 
I  lance  que  l'on  veut  donner  I  l'élection  de 
I  Bruxelles  qui  a  siinplt  nieiil  réduit  5  00  le 
;  nombre  des  membres  de  la  majorité  qui  pré- 
I  cédemraent  était  de  97;  il  nie  que  cette  élec- 
tion ait  constitué  contre  le  ministère  un  ver- 
'  dict  de  condamnation.  Toute  l'armée  con.ser- 
vatrice  et  indépendante  est  restée  lidèle  ;  mais 
elle  s'est  trouvée  en  présence  de  la  coalition 
des  libéraux  modérés,  des  libéraux,  des  pro- 
gressistes et  des  socialistes  unis  pour  la  con- 
'  quête  du  pouvoir,  sauf  à  se  le  disputer  ie  len- 
I  demain,  l/oraleur  soutient  que  le  hrnit  fait 
1  autour  du  procès  de  Muns  est  une  man- 
I  œuvre  électorale.  On  n*accepte  pas  pour  iuges 
des  adversaires  politiques.  Avec  une  majorité 
I  aussi  puissante  que  la  majorité  actuelle,  la 
I  situation  est  inéin'anlable.  L'orateur  rappelle 
,  que,   dans   des    circonstances  analo^nies, 
MM.  Buis  et  De  Mol,  8ommé^  [>ar  ta  lléfomc 
de  donner  leur  démis>-ion,n'en  tirent  lieo.  Le 
Roi  seul  a  le  droit  de  réclamer  aux  ministres 
leurs  portefeuilles.  Interrojié  par  M.  Jan.«on 
sur  le  poifd  de  savoir  si  Pourbaix  sera  pour» 
suivi,  l'orateur  répond  que  liberté  complète 
sera  l;)is«;ée  h  h  justice.  .\u  milieu  des  vio- 
lentes clameurs  de  la  gauche,  il  reproche  à 
M.  JansoD  d'avoir  dit  dans  un  meeting  que  le 
ministre  était  prévenu  de  l'arrivée  de  Pour* 
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baix,  alors  que  la  dépêche  ne  lui  avait  i>oint 
été  remise  al  d*avolr  préiendo  qoe  le  mlnisire 

connaissait  sps  visiteurs,  alors  que  ces  der- 
niers avaieni  reiusé  de  décliner  leurs  noms. 
Il  répète  les  arfruments  quMI  »  développés 
précédemment  au  sujet  do  la  soi-disant  pres- 
sion exercée  par  Pourbaix  sur  Conreur. 
(L'agitation  devient  telle  qoe  le  président  est 
forcé  de  lever  la  séance).  —  1:».  Après  une 
rnurtf  allocution  dpM.  De  I,anstlieere,/>.,  qui 
en^iige  lu  Cl)aii)t)re  au  calme,  M.  lieeroaerl, 
m.  f.^  continue  son  discours  de  la  veille.  Il 
reproche  à  la  fraurlie  d(»np  pas  vouloir  écouter 
ses  explications.  Coureur  a  été  poursuivi  par 
le  perqaet  de  Hons.  non  pas  !  la  demande  do 
gouvernement,  mais  pour  avoir  envoyé  la 
lettre  a  la  Idforme.  Tout  tend  à  protàver  que 
cette  lettre  est  Feenvre  de  Defiiisseanx.  An 
reproche  fait  au  ;;ouvernemenl  d'avoir  pro- 
voqué des  désordres  pour  pouvoir  tes  ré- 
primer, l'orateur  répond  que  l'époque  était 
assez  féconde  en  désordres,  que  point  n'était 
besoin  de  provocations.  La  question  sociale 
doit  préoccuper  les  gouvernements.  Le  parti 
conservateur  n'a  pas  sur  ce  point  les  mêmes 
idées  que  M.Janson.  Il  a  fait  des  lois  .sociales; 
il  en  fera  encore.  U.  Simons  exprime  la  con-  ' 
vlcUon  que  les  racontars,  apportés  à  la  | 
Chambre  par  une  oppo^itioQ  avide  du  pou-  , 
voir,  ne  Irouveronl  crédit  auprès  d'aucun  i 
homme  sensé.  Aucune  preuve  n*a  été  produite.  I 
l/orateur  fait  l'historique  des  élections  qui 
ont  eu  lieu  à  Bruxelles  depuis  tK8i.  L'élec- 
tion d'^  M.  Janson  n*e«t  due  qu'à  une  coalition 
passai^ere  d'éléments  divers.  Les  conserva-  i 
leurs  altenrleni  leurs  adversaires  au  prorfi  un 
.  scrutin.  M.  ilouzeau  de  Lehaie  reproduit  les 
observations  qu'il  a  présentées  dans  une  ' 
séance  antérieure.  M.  Woesie  d/'ctare  qu'il 
tient  à  rectiiier  une  assertion  erronée  de 
M.  Janson.  Il  dit  qn*en  1884»  H.  Beemaert  | 
n'a  pas  cherché  h  obtenir  sa  retraite,  ni  celle 
de  son  collègue,  M.  Jacobs  ;  que  c'est  lui- 
même,  an  contraire,  qui  a  vivement  engagé 
M.  I5ecrnacri  ii  constituerun  nouveau  cabinet. 
Il  constate  que  M.  Janson  n'a  point  tenu  la  \ 
promesse  qu'il  a  faite  à  ses  électeurs,  de  de-  ' 
mander  la  mise  en  accusation  des  ministres,  | 
puisqu'il  se  borne  à  leur  demander  de  se  d»^- 
mellrc.  D'après  l'orateur,  la  majorité  de  i 
3,000  voix  obtenue  par  M.  Janson  ne  doit  I 
point  avoir  ce  résultat.  Tne  fraction  du  pays  ' 
ne  doit  point  commander  à  la  nation  entière, 
PM  plus  en  fielftlqae  qu'ailleurs.  Adversaire  | 
des  agents  provocateurs  et  partisan  de  la 
sûreté  publique,  l'orateur  se  déclare  satisiait 
des  explications  du  gouvernement.  On  veut 
transformer  la  Chamhre  en  cour  d'assises, 
mais,  de  même  qu'en  cour  d'assises,  ce  serait 
à  la  majorité  de  décider.  Àu  profit  de  qui  la 


majorité  devrait-elle  se  démettre?  E^-ceu  1 
profit  de  M.  Frère^rban  oo  de  M.  Jaasoa!  | 

L'orateur  expose  le  programme  politique  d- 
M.  Janson  qui  représente  trois  idées:  U  rr«i-  i 
I  sion  de  la  ConstUotlon,  les  solutions  soda-  { 

I  listes  et  la  nation  armée.  Ce  pro-rainme  a  étt 
I  repoussé  par  M.  Graux  pendant  la  période 
j  électorale,  et  cependant  la  lii:ue  a  soutenu 
M.Janson  au  ballottage.  L'orateur  soutient  qor 
les  diverses  fractions  da  parti  libérai!  or-i 
momentanément  renoncé  à  leurs  programîi.rs 
pour  s'unir  dans  un  but  intéressé.  M.  Rara 
I  reproche  ^  M.  Woeste  de  t.^cher  de  f^ir? 
!  dévier  le  débat.  Cet  orateur  s'est  borné  à 
\  signalerlesdivergences  d'opinions  qui  régnent 
î»  ^'auche.  alors  que  la  droite  est  ^5f:alen/er-t 
suDie.  Mais  là  n'est  pas  la  que^^iion.  £n  évi- 
tant de  parler  de  raltliode  du  gouvemeaMnl, 
M.  Woeste  a  condamné  le  niiiiisiere  Ctrles, 
ce  n'est  point  parce  que  des  élections  défavo-  ' 
rables  au  gouvernement  ont  eu  lien  dans  un 
arrondissement,  que  l'opposition  est  en  droit 
de  demander  la  dissolution,  mais  la  dernière 
élection  n'en  est  pas  moins  on  indice  drs 
fuites  reprochées  aux  ministres.  L'orateur 
ré.sume  ses  précédentes  critiques  au  sojet  des 
entrevues  entre  l'ourbaix  et  M.  Devolder  ti 
Poorbaix  el  M.  Beemaert,  des  provocKloai 
de  Ponrhnix  el  de  l'ij^nitrnnec  d-ins  laquelle 
on  a  laissé  le  parquet.  M.  Jau^on  dit  qu'il  m 
demande  pas  ta  miM  en  aocnsaifon  des  rolais> 
très,  parce  queîesiègede  la  majorité  est  fait, 
mais  que  les  ministres  restent  en  accusation 
devant  l'opinion  publique  et  qoe  le  jour  ou  k 
parti  libéral  reviendra  au  pouvoir,  ils  serom 
traduits  devant  la  cour  de  cassation.  Avant 
l'élection,  on  en  appelait  au  corps  électoral, 
et,  après  une  élecUon  défavorable,  on  se  con- 
tente du  vote  de  ses  amis  politiques.  L'orateur 
exprime  l'espoir  que,  maintenant  que  Pour- 
baix est  poursuivi,  le  gOQvem«nent  n'erapê- 
chcr  i  pns  que  la  lumière  snii  f  ii^p.  II  con-tale 
que  .M.  Ueernaen  n'a  rien  répondu  à  son  ar- 
gumentation et  déclare  quMI  est  Impossible 
que  ce  dernier  n'ait  pas  reçu  la  dépèche  el  ne 
connût  pas  Pourbaix.  alors  que  Pourbaix 
mettait  deux   ministres  en  mouvement. 
M.  Frère-Orban  dit  que,  s'il  a  appuyé  l'élec- 
lion  de  M.  Janson,  c'est  parce  que  M.  Janson 
deleniiail  la  même  cause  que  lui,  en  accusant  I 
te  ministère.  L'orateur  a  entendu  plusieurs  [ 
membres  de  la  droite  dire  que  les  intentions  ' 
de  11.  Beernaert  étaient  bonnes,  mais  qu'il  ' 
avait  été  Imprudent.  Tel  n'est  |)oint  l'avis  de 
l'orateur  qui  prétend  que  le  fait  de  se  taire, 
de  iraosmeitre  une  lettre  à  La  Louvière  pour 
(]u'elle  fAt  signée  et  devînt  ainsi  crimînelle, 
n*e.st  point  excusable.  M.  Le  Jeune,  m.  /..sou- 
tient que  Conreur  a  signé,  sous  l'inOuence  de 
Defuisseaux,  les  deux  lettres  dont  Tune  a  été 
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adressée  à  la  Réforme,  Tauire  au  gouverne- 
meoi.  Aa  milieu  des  inierrupiions  de  la 
gauche  qui  traite  son  rédt  de  fantaisiste,  le 
ministre  rappelle  la  vi.siie  de  Donreur  à  De- 
ftiisseanx,  ei  ms  dm  attiindes  contradic- 
toires. Rien  ne  raltaclinir  îVjurbaix  aux  mi- 
nistres depuis  1887  iu;»qu'en  1888;  rien  non 
plus  ne  le  rattachait  ao  complot,  et  c'est  pour 
eeîiqne  le  procureur  -^^néral  a  remis  Pour- 
iMis  eo  liberté  et  disjoint  son  procès.  Si  le 

firésldenl  des  assises  a  parlé  des  dessous  de 
'affaire,  il  a  demandé  à  M.  Janson  qui,  dans 
son  plaidoyer,  faisait  allusion  à  l'intervention 
du  gouvernement,  de  ne  pas  abuser  de  son 
tppréciation.  M.  Janson  maintient  ses  all^a- 
lions.  M.  Bara  s'attat^he  h  d»^mnntrer  que 
M.  Le  Jeune,  m.  a  constamment  varié  dans 
ses  expliNstifCAn;  Il  dennsde  m  ministre  de 
déposer  U  |ii  N  i  s  relatives  à  l'affaire.  Aucun 
orateur  ne  demandant  plus  la  parole,  le  débat 
est  elos. 

V08TBB. 

2G  février.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fpr.  pnsies  et  télégraphes, 
MM.  d'Andrimont,  lialfldnis,  Drion  et  Hen- 
ricot  réclament  une  amélioration  de  position 
en  frivnir  fies  facteurs  des  portes.  M.  d'Andri- 
mont recommande  la  propagande  en  faveur 
de  le  caisse  d'épargne.  M.  Fiéeliel  plaide  la 
cause  des  auxiliaires  des  postos  et  pnVonise 
rinsiatlation  de  bornes  postales  délivrant  des 
llmbres*poste.  M.  Sieurs  fait  ses  réserves  au 
sujet  (lu  repos  dominical,  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  on  il  n'y  a  qu'un  seul  employé, 
comme  les  sous-perceptions  des  pu^i&i 
dans  les  campagnes,  il  estime  que  l'encaisse 
des  sous-perceptions  devrait  pouvoir  être 
supérieure  à  i>UU  francs. —  ±^.  M.  De  Clercq 
perle  en  faveur  des  facteurs  des  postes.  — 
28.  MM.  Doucct,  r.nomans  et  Mf  s  ns  ap- 
puient les  considérations  qui  ont  éie  présen- 
tées  en  faveur  des  facteurs  des  postes. 
M.  Beeckman  réclame  la  transformaiion  du 
bureau  des  postes,  ù  Louvain.  M.  DeMalander 
parle  en  faveur  des  chefs-facteurs.  M.  de  Uaré 
de  Comogne  estime  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer 
la  situation  des  sous-percpptenrs  des  postes 
dont  les  traitements  ne  sont  pa.s  en  rapport 
avec  leur  responsabilité  et  la  sommede  travail 
qu'on  exige  d'eux.  Il  réclame  une  modiliciiiioii 
de  l'horaire  de  la  malle-posie  de  Mariem- 
bonrg;*  de  façon  k  re  que  les  lettres  à  destina- 
tion de  Viervfs  n'arrivent  [<hi<  en  retard. 
M.  Uoozeau  de  tebaie  demande  que  Ton  fasse 
passer  tous  les  candidats  au  grade  de  commis, 
par  celui  d'auxiliaire,  que  l'on  améliore  la 
situation  de<  rias'seurs  et  que  Pavane emenl  de 
ceriaiu:»  a;;LUi6  soit  rendu  plus  rapide.  11 


estime  qu'il  y  a  un  intérêt  social  à  encou- 
rager l'entrée  des  femmes  au  service  des 

postes. 

i«'  mars.  M.  Uouzeau  de  Lehaie  continuant 
son  discours,  insiste  en  faveur  de  Tobserva- 
lion  des  r^'f-fTicnts  organt(|iii rciMti'^  à 
ravancemeiu  ou  aux  augmentations  de  traite- 
ment des  agents  des  postes.  H.  Woesie  ré- 
clame la  sup|>r<'Ssion  ou,  tout  au  moin'^,  la 
réduction  de  la  taxe  postale  supplémentaire 
exigée  des  journaux.  M.  Vercruysse  parle  en 
faveur  des  facteurs  des  postes.— li. M.  Magis 
se  prononce  dans  le  même  sens.  Il  dfi<  lare 
n'être  point  hostile  au  repos  dominical, pourvu 
que  le  service  n'en  soit  point  entravé.  11  cri- 
tique ce  fait  que,  dans  un  centre  important 
comme  Liège,  la  poste  soit  fermée  le  dimanche 
à  partir  de  midi.  L'orateur  demande  que 
l'hôtel  des  postes  de  Liège  soit  recon-^truii  ou 
complètement  modilié.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  ei  (^/.,  s'attache  I  démontrer  que, 
depuis  quelques  années,  la  situation  du  per- 
sonnel s'e.st  notablement  améliorée.  Il  sou- 
tient que  celle  des  facteurs  est  meilleure  en 
Belgique  qu'à  l'étranger  et  que  les  traite- 
ments des  sous-percepteurs  et  des  auxiliaires 
des  postes  ont  été  relevés.  Parlant  des  con- 
cours pour  les  places  de  commis,  il  donne 
l'assurance  qu'il  y  aura  dnrf^nnvnnt  tit^ux  con- 
cours :  le  premier  entre  auxiliaires,  le  second 
où  d'autres  que  les  auxiliaires  seront  admis; 
mais  ildéclarequ'il  est  impossiltled'exigerque, 
pour  devenir  commis,  l'on  ail  passé  par  le  grade 
d'auxiliaire.  En  réponse  ï  une  observation  de 
M.  llouzeau  de  Lehaie,  il  dit  que  l'admission 
des  femmes  aux  postes  est  d(<sapprouvée  par 
les  foiictionnaire.s  de  cette  administration.  — 
15.  M.  Fléchet  exprime  le  regret  que  <  er-^ 
laines  communes,telles  que  celle  de  Hognoul. 
n'aient  pas  de  seconde  distribution.  M.  lians- 
sen«  appuie  l«i  observations  de  M.  Hoozeau 
de  ri'lKn'"^  relatives  aux  n;^'('rit';  tlt^s  pnvfrs 
et  aux  femmes-employées  et  dematiùe  que  le 
service  des  petits  paquets  soit  confié  21  la 
|)Oste.  M.  Van  Naemen  demande  que  la  sous- 
perception  des  postes  de  Siekene  soitconverlie 
en  perception.  M.  Ancion  insiste  en  faveur  de 
ramélioration  du  sort  des  facteurs  et  de  la 
suppression  ou.  tout  au  moins, de  la  réduc- 
tion de  la  taxe  imposée  aux  journaux. 
M.  Berten  dit  que  certaines  communes  sont 
encore  mal  desservies  au  point  de  vue  postal, 
notamment  celle  de  Proven.  —  t<4.  M.  de 
Favereau  se  plaint  de  la  mauvaiseorganlsalion 
du  .service  des  malles-poste  dans  la  province 
du  Luxembourg.  M.  Uurieu  remercie  le  mi- 
nistre d'avoir  doté  Slambniges  d'un  bureau 
postal,  mais  il  estime  que  la  première  distri- 
bution devr;iit  v  avoir  lieu  plus  tôt.  M.  llou- 
zeau de  Leiiaie  coitstale  qu'il  résulte  des 
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chiffres  fournis  par  le  ministre,  que  le  salaire  | 
des  facteurs  des  postes  a  aagmeiité  pendant 

les  douze  derni^^rps  anm^fs  (hub  dos  [iropor- 
lioos  beaucoup  moini»  considérables  que  le 
trafienient  des  foneiionnalres  de  cette  admi- 
nistralion.  Il  se  félicile  de  ce  que  les  trois 
quarts  des  places  de  commis  seront  réservées 
aux  auxili;i  ires  et  répèle  ses  précédentes  obser-  i 
vattons  relaiivement  à  Tadmission  des  femmes  j 
ausersiiv  d>'s  poste":.  —  tr>.  M.  Steurs  rcoom-  i 
mande  les  lacteurs  ruraux.  — 19.  M.  Anspach-  ! 
Poissant parledans te m^mesens.  M.Canuyvets  | 
réclame  une  étroite  enleme  ontre  Tadmiiiis-  j 
iration  des  postes  et  les  lignes  vicinales.  11  • 
demande  que  les  facteurs  puif^sent  utiliser  | 
celles-ci  dans  les  campât,- nés.  M.  Vandenpee- 
rehoom,  m.  c,  p.  el  tel.,  répond  aux  criii<|ues 
dirigées  par  M.  Magis  contre  le  repos  domi-  ; 
nical  et  soutient  que  c'est  une  erreur  de  dire  ] 
que  le  service  des  postes  est  complètement 
supprimé  a  Lit^e,  les  dimanche>  aprè>-midi. 
—  40.  Il  déclare  que  l'eniente  réclamée  par  j 
M.  Carluyveîs  entre  radmiiii^i talion  des  j 
postes  et  celle  des  chemins  de  ter  vicinaux 
existe  et  que  le  transport  des  facteurs  ^nr  les 
lignes  vicinales  est  iiratuit.  Il  exprime  le 
regret  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à 
M.  Woeste,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  perçue 
sur  [«^s  journaux  et  dit  que  ieservicedes  pedis 
paquets  est  très  bien  fait.  Une  nouvelle  loi 
modifiera  les  conditions  de  transport  des 
dcbtntillons.  Le  ministre  exprime  l  iHonne- 
ment  que  lui  cHUsent  les  critiques  de  M.  d'An- 
driinont  au  sujci  de  1  ur^aiitsaiion  du  bureau 
des  postes  de  Lié^e.  aictrs  que  le  précédent 
gouvernement  libéral  y  »  déj.i  alfedé  un  crédit 

.  de  lôU.OUU  francs.  Il  dit  que  l'on  ne  peut 
faire  I  Liège  les  frais  qoe  Ton  s*est  imposés 
Bruxelles.  Heiicoiiirant  les  olivervnlions  de 
M.  (iîllieaux  relatives  au  bureau  des  postes 
de  Charleroi,  le  ministre  déclare  que  les  in- 
stallations anciennes  ont  été  triplées.  Les 
locaux  de  la  poste  de  Louvain  seroiil  amé- 
liorés, comme  le  demande  M.  Uee*  kman.  La 
demande  de  U.  Van  Naemen*  concernant  la 
sous-perceptlon  de  Stekene,  ne  peut  être  ac- 
cveiliie.  Selon  le  vœu  exprimé  par  Âl.  d'An- 
drlmont,  tout  a  été  fail  pour  fiivoriser 
l'épargne  et  de  très  beaux  résniiats  oni  été 
obteims.  Quant  aux  bornes  postales  réclamées 
par  M.  Fléchet,  Tessal  tenté  I  Anvers  n*a 
{,'UiVe  réussi. —  il.  M.  de  Rnrcli^'tave  parle 
en  faveur  de  l'établissement  d  une  sous-per- 
ception des  postes  à  Wesembeek  ou  à  Sterre- 
beek  et  prie  le  ministre  d'améliorer  la  situa- 
tion des  facteurs  et  des  ci.jsseurs  des  posjj  s. 
M.liuuzeau  de  Lehaie  dépu^^e  un  ainendenaul 
tendnnili augmenter  le  crédit  afférent  aux  fac- 
teurs des  poste-  lit'  -20,000  francs  et  relui  des 

classeurs  de  2,000  irancs.  —  ii,  M.  Vanden- 


peereboom,  m.c.^p,  ettél,,  déclare  que  i  éu- 
bli«sement  d'une  sous-perception  des  postes 

à  Weseinlieek  e-t  impossible. 

50  avni.  M.  V.ui  liMipeereboom,  wi.  c,  p. 
«n^/..  dépose  un  pi  .jtt  de  loi  modifiant  la 
léi;i>.lation  postale. 

51  mm.  >f.  Nerinrkx,  r.  s,  c,  dépose  le 
rappori  î>ur  ce  projet  «le  loi. 

11  juin.  Ce  projet  de  loi  e>\  adopté  sans 
disctissinn,  k  runanimilé  des  77  membres 
présents. 

RftGUBMXKT  DE  LA  CWAinWI». 

15  jum.  La  discussion  du  projet  modifiani 
le  réellement  de  la  Chambre,  est  ouverte. 
.M.  Pirmez,  .«.  c,  expose  que  la  section 
centrale  a  formulé  trois  propositionsdi^tinctes: 
la  première  ayant  pour  objet  d'appliquer 
plus  souvent  le  régime  des  commissions; 
la  seconde  consistant  k  apporter  des  rnodi- 
Ocations  à  l'examen  des  lois  soumii^es  à 
la  Chambre  et, notamment. de-  Inisdiie-  judi- 
ciaires; la  troisième  se  rapportant  aux  inier- 
pellaiions.  Il  convie  la  Chambre  à  di^ooier 
.séparément  ces  trois  propositions.  Les  arti- 
cles 60  et  51  disant  que  le  président  propo- 
sera, à  son  choix,  le  renvoi  aux  sections  oni 
une  commission,  des  propositions  de  loi  et  in- 
diquant les  r<*;:les  îk  suivre  pour  la  formation 
des  sections,  leur  renouvellenieni  et  l'élection 
de  leur  bureau,  sont  adoptés.  Rst  é^^alement 
adoptée  une  modification  h  rariicle  6tî(prf'-i- 
denee  des  commissions).  A  rariicle  4y  relatif 
au  mode  de  délibération  sur  les  propositions 
de  loi,  la  cnmmissinn  propo<-e  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  les  propositions  soient 
examinées  dans  nn  comité  général  de  tonte  la 
Chambre,  avant  d'être  soumises  aux  délib' ra- 
tions de  l'assemblée. ^. l'irmez, r. s. c, défend 
cet  amendement.  Il  dit  que  le  mode  usité  pour 
l'élaboration  des  lois  ne  répond  plus  aux 
besoins  du  moment.  Les  sections  ne  sont 
nuère  suivies  et  il  en  résulte  une  ;;rande  con- 
fusion dans  les  débats,  beaucoup  de  mend^res 
n'ayant  qu'une  connaissance  iiisul1i>anie  des 
projets  de  loi.  L'orateur  signale  ia  lenteur 
apportée  dans  la  confection  des  lois,  lenteur 
qu'il  attribue  h  la  mauvaise  division  du  tra- 
vail el  à  ce  lait  que  tous  les  membres  doivent 
s'occuper  de  tout,  alors  qu'il  serait  préfé- 
rable que  les  propo-iti<ins  fussent  examinées 
par  les  membres  qui  s'y  iniér^sent  et  qui  les 
ont  étudiées.  Il  vante  les  avantages  qu'offri- 
rait l'examen  en  comit  ■  -ùi cral,  système  qui 
tonclionne  en  Angleterre.  M.  Woeste  émtjt 
l'avis  que  les  critiques  de  .VI.  Firmes  rela- 
tives à  la  confusion  des  discussions  et  à  U 
lenteur  des  travaux  parlementaires,  sont  exa- 
gérées et  que,  avec  le  système  proposé,  la 
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procédure  serait  encore  plus  longue.  Il  df^clare 
ne  point  admettre  qu'an  comité  général,  com- 
posé de  peu  de  membres,  puisse  proposer 
des  nniPtidcments.  de  même  que  la  section 
centrale,  alors  que  t  e  droit  serait  refusé  à 
rassemblée  pléiiiére  de  la  Cbainl)re.  Sur  la 
prnpo«;Hion  de  M.  Ja(  oli>-,rpltp  partie  du  |iio]t>t 
est  renvoyée  à  l'examen  de  la  cominis^iun. 
Les  articles  31  et  82  relatifs  aux  interpella- 
tions et  A  h  prf'sidenrf'  de  la  rnmrnî'jsioii  de 
comptabilité,  sont  adoptés.  M.  Pirroez,  r.  s.  c,, 
exprime  ropinlon  quel*on  pourrait  remplacer 
l'appel  nnminal  par  un  syslt'^me  (!••  votntirm 
électrique.  Celte  manière  de  vûir,appuyée  par 
M.  Rara,  est  combattue  par  MM.  Beernaert, 
m.f.,e[  Keiiuin,  qui  la  con>idôrent  comme 
contraire  ii  la  Constitution  qui  prescrit  le  vote 
ii  haute  voix,  ou  parassi-^  ei  levé.  —  14.  l/en- 
Sêmbie  du  projet  (saur  la  partie  renvoyée  à 
la  comroissIOD)  est  adopté  à  runaaimité  des 
81  volants. 

BSraABBNTATIOll  NATIONALB. 

4*  mai.  H.  Neojean  interpelle  le  gonver- 

neroent  sur  le  pnini  de  savoir  si,  à  la  suite  de 
la  nomination  d  un  membre  de  la  Chambre, 
H.de  Smetde  Naeyer,  comme  administratear 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  le  nou- 
vernement  a  l'intention  de  convoquer  le  corps 
électoral  et,  dans  la  négative,  quelles  sont  .ses 
raisons  pour  oe  pas  le  faire.  Après  quelques 
fih^tTvaiions  de  MM.  J.trnhs  et  Beernacrt, 
m.  /.,  qui  s'étonnent  de  ce  que  pareille  ques- 
tion paisse  être  posée,  alors  qu'il  y  a  en  de 
nombreux  pr^'ri^l  rits,  rinierpt  îl  itinii  e  t 
tixée  au  mardi,  7  mai.  —  7.  .M.  Neu;>  Hn  dit 
que  Tarticle  56  de  la  Gonstitnlio  n,stipulant<)ue 
tout  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre, 
nommé  par  le  gouvernement  à  une  toticiion 
salariée  qu'il  accepte, est  soumis  à  réélection, 
a  ou  pour  but  d'assurer  l'indépendance  du 
député  vis-à-vis  du  gouvernein»*nt  II  .ajoute 
que  les  lois  électorales  sfuimeUaui  à  réélec- 
tion les  députés  noniints  dans  l'Ordre  de 
Léopold.  (If  m('ine  i|ti.'  ir;iuires  lois  établis- 
sant des  incompaiibililé>  nouvelles,  n'ont  fait 
que  rencliérir  »ur  Tœuvre  du  Conitrds.  Dans 
ces  rondiiions,  l'innieur  exprime  l'avis  que 
deux  questions  se  posent:  l'emploi  conféré  à 
M.  de  Smet  de  Naeyer  est>il  à  la  nomination 
du  gouvernement?  est-il  salarié?  D'aprt^s  lui. 
la  réponse  à  la  première  question  e  t  f'vUlem- 
menl  affirmative.  Quant  à  la  ré|>ou-t  à  la  se- 
conde question,  elle  ne  l'est  pas  moins  si  Wtn 
s'en  réfère  au  texte  et  l  espril  de  la  (^i/isti- 
lution.  Peu  importe  que  le  salaire  sotl  payé 
par  rCtat  ou  non,  qu'il  soit  fixe  ou  alloué 
sons  forme  dej'Mrins  d»:'  i)ié-^rnre.  M.  Npuji'.ui 
en  conclut  qu  u!ie  nouvelle  élection  s  impose 


et  demande  que,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment ne  partagerait  pas  sa  manière  de  voir, 
on  nomme  une  commission  pour  étudier  la 
question  et  en  faire  rapport.  M.  Devolder, 
Ml.  j.  et  ins.,  s'appuyant  sur  les  précédents, 
sur  la  Coosliltiiioii  et  sur  rinti-rpnMatiun 
d'anciens  membres  du  Con^'rès,  prj^tend  qu'il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  un  traitement 
(Kiyé  par  le  trésor  et  le  jeton  de  présence  ou 
l'indemnité,  qui  n'est  qu'une  compensation  du 

1  temps  donné  et  des  déplacements  quejustiUe 
la  fonction.  Rn  eontiéquence.  il  repousse  la 
prii[Hi~iii(»ii  lit'  M.  Neujean.  M.  Ilmi/eau  de. 

I  Lehaie  dit  que  l'on  a  lorl  de  faire  envisager 
comme  jetons  de  présence,  ce  qui  constitue 
un  véritable  traitement  h  la  Caisse  d'épargne. 
MM.  de  Kerrhove  de  Denterghem  et  Uara 
appuient  la  pruposition  de  M.  Neujean,  qui  est 
euHthrtiine  par  M.  Jacobs  et  rejeiée  par 
."io  voix  contre  29  et  -2  .ihslentions,  — 
U.  .M.  de  .Smel  de  iNaeyer  développe  une  pro- 
position de  loi  |H>nant  qu'aucun  membre  de 
l'iiiii  (Ml  de  l'autre  Chambre  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  son  mandai  parlementaire, 
pour  rexercioe  d*unê  fonction  à  la  nomina> 
tiitn  du  gouvernement,  rerevoir  soit  des  je- 

I  ions  de  présence  ou  des  allocations  dûs  par 

I  le  trésor  de  l'Etat,  soit  un  traitement,  des 
jetons  de  présence  ou  des  allocations  à  charge 
de  toute  autre  cais-e.et  que  ce  traitement,  ces 
jetons  de  présent  e  ou  <',es  allocations  resteront 
déflnilheroeni  acquis  à  la  caisse  qui  en  devait 
le  payement.  Cette  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération. 

TÉLÉmiAPHBB  ET  TAiAPHOKBB. 

36  février.  Dans  la  dlseus^^ion  du  budget 

des  chemins  de  fer,  postes  et  l^^l'^raphes, 
M.  riéchci  préconise  la  création  d'un  réseau 
ttMt'graphique  et  téléphO!ii(|ue,  en  dehors  du 
I  ré>eaa  ferré.  M.  Steurs  demande  pourquoi  le 
service  télégraphique  est  interrompu  entre 
I  midi  et  deux  heures,  alors  (jue  les  ^'uichets 
I  sont  ouverts  pour  la  poste.  —  il.  M.  De 
Clercq  demande     la  t|iir  siion  de  l'installa- 
lion  d'un  réseau  téléphonique  a  llruges,  avec 
raccordement  an  télégraphe  de  TËiat,  aboa- 
(ira  bientôt. 

15  i«or«.  M.  Van  Kaemen  ex  (tri  me  le  regret 
que  r£tat  n'établisse  et  n'expluiie  pas  lui- 
même  le  téléphone.  .M.  Ancion  parln  dans  le 
mt^me  sens.  Il  constate  que  l'initiative  privée 
n'a  pas  jusqu'ici  répondu  i')  l'attente  générale 
et  que  les  concessionnaires  se  .sont  plus 
préoccupes  d<  faire  dt  s  affaires  lucratives  que 
de  satisfaire  le  public.  —  15.  M.  Sieurs  ré- 
clame rinstallalion  d'an  poste  télégraphique  à 
'  Aii;,'re.  sorn/»*  se  di^i-lare  pniti'-an  de  la 
I  reprise  par  I  Llal  du  ré.^eau  téléphonique  qu'il 
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considère  comme  if  nmi  Minent  naturel  du 
réseau  télégraphique  el  du  .service  postal.  — 
{9.  M.  AïKpMh-PaisKant  demande  que  Ton 
simplilie  l'ur^ânisalion  dt  s  bureaux  K^légra- 
pliiques  et  que  les  bureaux  des  gares  où  le 
service  est  permanent,  même  le  dimanche,  ne 
soient  point  fermés  ce  jour-lit.  M.  Vercruysse 
approuve  PPtat  d'avoir  laissé  Texplnitation 
du  téléphone  à  l'initiative  privée  et  s  attache 
h  prouver  par  des  chiffres  que  la  Belgique  ne 
doit  |ias  oinipr  l  i  M(ii;iiion  iT-'uUrfS  p:iys.  — 
20.  Vaadenpeert^boom,  m.  c.,p.  et  tél.^  répond 
aux  différentes  olmervalions  qol  ont  été  for- 
mulées. Il  est  impossible,  à  son  avis,  d'unifier 
les  trois  grandes  catégories  de  bureaux  télé- 
graphiques et  d'admettre,  comme  le  désirent 
MM.  Sieurs  et  Anspa(  h-Pui8sant,  la  corres- 
pundance  à  toute  heure  entre  tous  les  bu- 
reaux. Le  personnel,  lorsqu'il  est  .sur  pied, 
est  oDiigé,  en  verla  du  règlement,  de  recevoir 
les  télégrammes,  mAme  en  dehors  des  heures 
de  bureau.  Conformémeot  au  dé^ir  exprimé 
par  M.  Fléchei,  il  existe  dans  le  pays  200  bu- 
reaux téléjjraphiques  f-n  fleliors  du  réseau. 
Le  bureau  télégraphique  à  Angre,  demandé 
par  M.  Steors,  sera  établi.  Parlant  du  télé- 
phone, le  ministre  estime  que,  tôt  ou  tard, 
tes  aervices  télégraphique  et  téléphonique 
devront  être  réutna  entre  les  mains  de  rtUat, 
mais  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  <$e  pro- 
noncer. L'avenir,  d'après  lui.  est  dans  l'ex- 
tension prudente,  sans  trop  grands  frais.  Le 
ministre  cîie  des  statistiques  des  bénéfices 
réalisés  sur  quelques  lignes  et  exprime  son 
iolention  de  demander  des  crédits  pour 
étendre  le  service  téléphonique.  Il  dit  qoHI 
compt*'  il  lir  la  lijrne  nruges-Tournai,  peut- 
être  reprendre  Termonde,  créer  Uuy  et 
Installer  sans  grandes  dépenses  de  nouveaux 
réseaux  dans  de  [letiles  coriiinunes  indus- 
trielles.—  a.  M.  Anclon  demande  que, dans 
l'intérêt  général,  l'Etat  reprenne  tout  le  réseau 
téléphonique,  tout  en  sauvegardant  les  inté> 
réis  des  sociétés  concessionnaires.  M.  Srnu- 
manne  insiste  en  faveur  de  i  installation  d  un 
bureau  télégraphique  à  Ecaussines-Nord.  — 
Si.  M.  Vanden|)eerebr(am,f;f  r.,  p.  et  léi., 
répond  que  cette  installation  est  impossible. 

TRAVAUX  FUBUGS. 

25  janvier.  M.  Jos.  Wamant  se  plaint  des 
inconvénients  ré.sultant  de  l'ensablement  de 
rOurthe  et  demande  que  l'on  donne  satisfac- 
tion aux  riverains  à  ce  sujet.  h\.  De  Hruyn, 
m.  ag.,ind.et  t.,  seni^Aie  à  fournir  des  expli- 
cations à  ce  sujet  lors  de  la  discussion  de  son 
budget. 

5  filvrier.  En  réponse  à  une  qoeallon  de 
H.  Hesena  au  sujet  des  ponts  destinés  i  relier 


le  boulevard  Léopold  II  au  boulevard  d'Anver*, 
k  Bruxelles,  M.  De  Bmyn,  m.  ay.,  ind.  et  t., 
reconnaît  llmportanoe  du  Iratall  auquel 

llruxeiies.  Anderlecht  et  Molenbeek-Salnt- 
Jean  sont  en  [iriin  ipe  favorables  ;  mais  il 
ajoute  que,  Bruxelles  demandant  une  recti- 
(icaiion  de  limites  contre  laquelle  Mol  en  beeli 
proteste,  la  ()ue*^iion  .«era  soumise  au  Con^pil 
provincial  et  aux  Chambres  et  que  le  gouver- 
nement fera  tout  son  possible  pour  que  les 
ponis  soient  construits  a-i  i  lu^  tôt.  M.  BuU 
dit  que  Bruxelles  a  raison  d  exiger  une  ju«^te 
indemnité  pour  l'expri^priation  de  son  bassin, 
ou  une  auire  compensation.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  exprime  l'espoir  que  l'affaire 
s'arrangera  à  l'amiable.  —  36.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  M.  Fléchet  signale  le  mauvais 
état  des  ponts  du  Val-Benoit  et  de  Ctiénée. — 
27.  II.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  féf.. 

!  répond  que  ces  ponts  n'offrent  aucun  danprr 

I  —28.  M.  Casse  appelle  l'attention  du  ministre 

I  sur  hi  sllvatlon  du  pont-vladoc  de  la  ne 

I  Gray,  à  Etterbeek 

1"'  mars.  M.  de  Mérode  réclame  la  con&truc- 

j  tion  d'un  pont,  me  de  la  Couronne.  I  Isdiei. 
—  n.  M.  de  Smel  de  Naeyer  demande  le  renî- 
placement  par  un  pont  lixe,  du  pont  roobik 
de  Landegem.  —  19.  M.  Yandenpeerebooœ. 

'  m.cp.  ei  tél.,  dit  que  le  pont-viaducde Ci 
rue  Gray  est  en  bon  état,  mais  qu'en  tout  cas, 
il  sera  surveillé  et  refectionné,  si  be&otn. 

'  Quant  au  pont  de  la  rue  de  la  Cooroooe,  Il 
préiend  que  les  frais  en  lncom!»er>tà  la  rom- 
mune  d'ixelles.  —  iO.  M.  Yandeiipeereboom. 
m.  e.,  p.  et  (éi.,  déclare  que  le  pom  fixe 
de  Landegem  sera  construit  en  1890.  — 
21. 4M.  de  norrhgrave,  tout  en  reconnaissant 
que  la  dt^pcnse  iioorles  travanxdo  pont  delà 
rue  delà  tlouronnc  inc(iml>eni  à  la  r-onimune 
d'ixelles,  demande  i]ue  l'ttaiy  intervienne. 
1*'  mai.  Dans  la  discussion  du  budi^ei  de 

,  Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Nut  l  r<<clame  la  consir'irtfon  des 

,  ascenseurs  projetés  pour  le  canal  du  Centre, 

{  l'élargis.<;ement  du  canal  de  Bruxelles  li  Cbar- 
leroi,  la  mise  en  Imn  état  de  navigabilité  de 

I  la  Sambre,  le  raciial  par  TCiat  du  pont  a 
péage  de  Châtelet  et  la  réduction  de  l't^e 

'  exiut^  des  éclusiers  p<iur  leur  mise  <i  ta  pen- 
sion. M.  Jos.  Warnant  demande  qu'en  atten- 
dant la  réalisation  des  travaux  sur  la  Mense,  I 
Siatte.oii  facilite  le  cours  du  fleuve,  il  réclame 
égidctiu  ni  des  renseignements  au  sujet  de 
l'enquèie  .sur  les  détériorations  des  routes,  ie 
long  de  la  Meuse.  —  ^.  M.  de  Jongbe  d^Ar» 
doye  sitjiiale  ta  nt^ip'sitc  de  parer  aux 
inondations  de  la  Mandel.  M.  Carbon  prie 
le  ministre  d'accorder  rantorisatlon  néceu- 

I  saire  pour  la  réparailou  de  la  Tole  d'éooale- 
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ment  snppïf^mf^ntnirr  tir  rir|Tif^riîir'-déversolr, 
construit  pour  les  wateringues  dans  la  digue 
qui  séptre  le  Lekevttri  de  I*  criqoe  de  Nieo- 
wendâiii,  à  Mannekensvere.  Il  dit  que  ictto 
réparation  s'impo&e  dans  Tintéréi  des  cam- 
pagnes de  l'arrondifis^ement  d'Osiende,  parti- 
culièrement (éprouvées  parla  crise  agricole  et 
par  des  inondations  en  partie  rauj'^s  par 
l'éclu.se  militaire.  M.  Van  Naetnen  se  plaint  du 
maovAlft  dut  d*emretien  des  routes  royales  et 
demande  ati  niifii<ire  (Ff^tudier  la  reprise  pro- 
cliaine  du  canal  de  biekeae.  M.  de  Uemplinne 
demaDde  quand  sera  terminée  la  réparatton 
de  r<*cluse  <)r  IVrneuT.en,  travail  qui  entraîne 
uo  long  chômage  pour  U  grande  navigation, 
ei  oft  en  «ont  les  dindes  sur  la  construction 
d'une  écluse  de  mer  à  Teriuuzen  et  sur  de 
grands  travaux  à  effectuer  au  canal.  Il  solli- 
cite la  construction  d'un  pont  double  sur 
la  Lys,  à  Deynze,  le  pont  actuel  étant 
tnsuflTisant.  M.  De  Neeff  recommande  une 
pélition  de  ia  vilie  d'Aerschot  relative  au 
complémeni  de  travaux  .^i  eiïcctuer  au  Démer, 
dr^ns  !;itravf'rscdece!tf  ville.  M.Casi^e  réclame 
la  révision  du  cahier  des  charges  général  qui 
représente  le  contrat  entre  les  entreprenenr>ei 
IT-tai.  Il  demande  que  Ton  exige  de  Pentre- 
preneur  des  garanties  de  capacité  et  que  l'on 
dinitnne  le  taux  do  eantlonnemenl.  L'orateur 
se  prononce  »^j;aiemetit  en  faveur  de  la  réor- 
ganisation du  service  des  liàtiments  civils 
dont  les  architectes  devraient,  d'après  lui, 
être  indépendants,  et  en  Taveur  de  nodittca- 
tions  à  apporter  au  système  de  recrutement 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  pour 
lesquels  on  pourrait  établir  une  4*  classe. 
M.  Haepsaet  parle  en  faveur  de  la  cnnstrur- 
tion  à  bref  délai  de  la  partie  de  la  roule 
d'Anseglieni  k  Cmyshautem.  qui  existe  entre 
cette  dernière  loralilt^  et  Worlrj^hcm,  ain>i 
qae  de  la  réfection  de  plusieurs  routes  de 
rarrondhMement  de  Saint-Nicolas.  Il  cite, 
comme  devaiii  être  repris,  le  chemin  de  lloore- 
beke-Sainie-MarieàNed»^r-S\vfllm,  parlîoui  le- 
Saint-Denis  et  celui  qui  relie.  Sul.si(|uc  à 
la  route  de  Valenciennes.  l'arlntit  des  bar- 
rières de  dégel,  il  demande  que  la  ein  ulation 
des  voitures  chargées  soit  interdite  plus  tôt 
qu'elle  ne  Test  aduellemenl  et  que  les  bar- 
rières soient  ouvertes  ou  fermées  par  arrondis- 
sement,ou  plutôt  par  zone. — 5.  M.  De  Clercq 
réclame  l*exécntlon  de  travaux  an  port  de 
Blankenberphe  et  e\t>rime  l'espoir  que  Heysl 
sera  prochainement  doté  d'un  port  en  eau 
profonde.  M.  Fiévé  siirnale  le  déplorable  état 
de  la  vallée  du  ltur$!gravenstroom,  située 
entre  le  canal  de  dériva»  Ion  de  la  I.ys  et  relui 
de  Terneuzen,  où  l'écoulemenl  des  eaux  &*; 
fait  d'une  tiçon  défectueuse  ;  pour  y  remé- 
dier, U  propose  de  canaliser  la  BrœkeleyUe. 


III  réclame  le  creusement  de  pînsieurs  gares 
de  croisement  nécessaires  pour  la  navigation 
9nr  le  canal  de  Terneoten,  le  redressemem 
des  courbes  en  amont  du  pont  de  Langer- 
bruggeet  plus  d'activité  dans  la  consolidation 
des  berges.  M.  Majîis  convie  le  gouvernement 
à  racheter  les  ponts  à  péa;:es,  tels  que  les 
ponts  sur  laSIetisp,  d'An;;is  a  Visé  et  le  pont 
(l'Outrée,  et  demande  ce  qui  a  tMé  lait  jus- 
qu'ici dans  ce  sens.  L'orateur  rt^clame  la  ca- 
nalisation de  la  Men<e  en  aval  de  I.i«^;^e  et  îles 
renseignements  sur  la  reotitication  de  1  Uurtbe, 
en  amont  de  Liège.  M.  Kervyn  de  Lettenbove 
demande  qu'on  poursuive  activement  les  tra- 
vaux entrepris  au  nord  de  l'arrondissement 
d'Eecloo  et  qo*on  effectoe  la  canslitmllon  de 
la  Hroekeleyije.  réclamée  par  M.  ¥"\*^\ê.  — 
H.  M.  Ilouzeau  de  i^ehaie  réclame  des  mesures 
en  faveur  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  fadoptlon   d'une  moyenne  de  la 
somme  allnu»^^  paur  l'entretien  des  routes, 
travail  qui  (ont^trend  le  déblai  des  neiges  et 
varie  chaque  année  d'après  leur  abondance. 
L'orateur  d' mande  que  la  vente  des  hoi^snns 
soit  interdite  aux  éclusiers.  M.  Begerem  ap- 
puis les  demandes  de  travaux  nites  par 
MM.  de  II.  m[iijnne  et  Fiévé  en  faveur  de  l'ar- 
rondisbeuieni  de  Gand  et  réclame  ia  conslmc- 
tlon  de  routes  nouvelles  dans  cet  arrondis- 
sement, le  pavajie  à  bref  délai  du  chemin  de 
\Vonde!;:pm  au  canal  deSeIzaeie.  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  le  canal  de  Gand  à  Itruges, 
entre  Aelire  et  Saint-Georges-ten-Disiel,  et 
l'exécution  de  travaux  pour  obvier  au  déver- 
sement dans  l'Kscaul  des  eaux  de  l'h^pierres. 
M.  Jamme  réclame  Tachèvct  eut  de  la  eanali- 
saiinn  de  la  Meuse  en  aval  de  Méfie,  l'exécu- 
tion des  travaux  en  amont,  à  Flémalle  et  Je- 
meppp,  des  mesures  pour  parer  aux  crues  de 
rOurthr  et  une  [dus  (irande  juildicil*^  pour  les 
enquêtes  préalables  aux  travaux  publics.M.  de 
Pitteurs-Hlegaerts  remercie  te  ministre  d'avoir 
accordé  ii  la  ville  de  llas.sell  un  crédit  de 
7.">,000  francs  pour  la  distribution  des  eaux. 
M.  de  Smet  de  .Naeyer  prie  le  gouvernement 
d'intervenir  pour  la  moitié  des  dépenses,  dans 
l'établissement  d'un  quai  le  long  de  la  Lys,  h 
Gand,  entre  le  pont  Saint-Georges  et  le  pont  . 
De  Pauw,  de  procéder  à  la  construction  d'un 
ponl  entre  Meirellteke  et  Zwynaerde,  ain-i  (]u'à 
l'éiablis-semeni  de  chaussées  entre  fleurie  et 
Nazareth  et  entre  Eecke  et  Semmenaeke  et  de 
reprendre  !e  canal  de  Stekene.  M.  Van  C.leem- 
putie  appuie  ces  dernières  demandes  et  ré- 
clame la  construction  d'une  route  reliant  la 
station  et  la  commune  de  Grammene,  ainsi 
que  d'une  route  entre  la  commune  de  Got- 
tliem  et  les  deux  chaussées  de  l'Etat,  de  Den- 
ier^ hem  i  OIsene  et  de  Deynze  à  ihielt. 
M.  Tbibant  parle  en  faveur  de  la  création 
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d'one  rmite  defiohin  h  Membre.  U.  de  Briey  1 
demande  la  construclion  d'une  rontf»  passant  ! 
par  le  village  de  Mudo  et  atteignant  la  station 
de  Bertrii.  M.  Vercroyese  engage  le  ministre 

à  user  de  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  en 
vue  d'arriver  à  l'épuration  des  eaux  de  l'ts- 
plerres.  M.  Duriru  réclame  la  reprise  par 
l'Eiat  de  la  route  d'Alh  à  Flobecq  et  d'Alh  à 
Ellignies-Sainte-Aune.  M.  Tack  sollicite  des 
mesares  contre  les  débordements  du  Giver- 
beek  et  rétablissement  de  passerelles  sur  la 
Lys,  à  Menin.  Comincs  el  Wervit  q.  U  appuie 
les  ob>ei  valions  lelalive^  uu  itanal  de  l'Es- 
pierres.  —  9.  M.  L.  Visari  deminde  quand 
le  bassin  à  flot  de  Nieupori  ^era  ext^cuit^  et 
réclame  de^  améliorations  au  cbemin  de  halage 
do  eaoal  de  Loo.  M.  Heyers  propose  d*aug« 
monter  les  subsides  accordés  aux  communes 
de  Slocliem  el  de  Meeswyck  pour  se  défendre 
contre  les  inondations  de  la  Meose  et  demande 
que  certain^  [  nnts  sur  le  canal  de  Macslrichl 
à  Bois-le-Duc  boieut  éclairés  la  nuit.  Il  ré- 
clame également  la  reprise  du  cbemin  de 
Tongres  à  Fexhe-le-Haut-Clocher,  du  chemin 
de  grande  rommunicaiion  de  l-ooz  à  Hoess«ll 
et  du  chemin  de  ilerUrren,  par  Tall-et-Mbeer, 
à  Bassenfe.  Il  présente  quelques  observations 
en  faveur  des  conducteurs  des  ponts  el 
cbaus»ées.  M.  lierten  s  étonne  de  ce  que  Ten- 
Iretien  des  aqueducs  dans  lacampape  soit  à 
la  char^'o  <\p  \'Eu\\,  alors  que  l'entretien  des 
autres  aqueducs  e.sl  à  la  charge  des  villes.  U 
réclame  de«  aqoedocs  dans  les  endroits  où  se 
trouvpTil  dt'S  plis  ou  tilets  d'eau  ?i  ciel  nuvert. 
M.  Tack  appelle  rattention  du  gouvernement 
sur  la  ronte  reliant  Coartral,  par  Rollcghem,  U 
Kuingne,  route  sur  le  territoire  de  laquelle 
est  «^lahlifi  la  station  deMouseron.  II  j)arle  en 
faveur  de  1  allocation  de  subsides  aux  com- 
munes de  Casier,  llerseaux,  Deerlyk,  ainsi 
qu'à  la  banlieue  de  Coortrai  et  de  Menin, 
pour  la  construction  de  routes  vicinales,et  cri- 
tique les  règlements  sur  les  barrières  de 
dégel.  —  40.  M.  Aueion  reenmmande  la 
reprise  de  la  roule  dite  u  la  Chaussée  Verte», 
allant  de  Tongres  vers  la  Meuse.  —  H. 
M.  Douret  r^rlame  des  uii'sures  en  laveur  des 
conducteurs  des  poou  otctiaussées.  M.  Meeus 
parlant  d'un  |>ont  destiné  ft  relier  les  deux 
rives  de  rK.scaul,à  Anvers,  demande  qu  on 
sauvegarde  ta  navijzahiîité du  fleuve.ll  recom-  ' 
mande  également  ra^randissement  du  peiii 
havre  de  ebarftement  du  Frédéric  16. 
M.  De  Bruyn,  m.  ng.,  ind.  et  t.,  examine  les 
différentes  observations  qui  oni  élé  présentées 
dans  le  cours  de  la  discussion.  Il  déclare  k 
M.  ra<;»;e  qu'avant  de  prendre  une  décision 
en  ce  qui  concerne  les  modications  à  apporter 
an  cahier  des  charges,  il  attendra  les  résultats 
de  l'examen  de  la  cliambre  syndicale  des  en- 


I  trepreneurs.  Il  ajoute  que  le  caotionneroeni 
!  de  10  p.  c.  n'e<it  pas  totijours  exigé.  Le  mi- 
nistre dit  qu  il  ne  peut  faire  droit  aux  rëcl^ 
mations  relatives  anx  condocieors  des  pMits 
et  chaussées  dont.  d'apré<^  lui,  la  situation 
n'esl  pas  mauvaise,  ni  aux  réclamations  con- 
cernant les  édnslers.  Il  répond  ensuite  aiiic 
diverses  demandes  de  travaux  qui  ont  été 
présentées.  —  17.  .MM.  Fiécbet  et  Jamme 
insistent  en  ftiveur  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  en  aval  de  Liège  et  M.  Magis  en  favear 
du  rachat  de-^  ponts  à  pi(^a;re>^. M.  Sieurs  ré- 
clame un  bulf.side  pûur  parer  aux  inondations 
du  contre-fossé  de  la  rive  droite  dn  canal  de 
Mons  à  Condé  el  des  mesures  en  faveur  des 
wateriDgues.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.^  tnd.  el  t., 
s*enftaire  à  examiner  cette  demande. 

Il  'f.  M.  VrriTuysse  interpelle  îe  mi- 
nistre de  1  agriculture,  de  l'industrie  el  de« 
travaux  publics,  sor  la  pollution  des  eaux  de 
l'Esi  aul,  >urtout  dans  la  traverse  de  (iand. 
M.  De  Bruyn,  m.  ay.,  ind.  et  t.,  répond  que  le 
gouvernement  &*est  préoccupé  de  la  quesiitin 
et  que  satisisclion  sera  falenidt  accordée  ans 
intéressés. 

7  miùt.  l>ans  la  discussion  du  Ludjzet  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires  et  du 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  4  millions 
pour  travaux  d  utilité  publique,  M.  Nut'i  ex- 
prime l*oplnton  qw  le  crédit  de  %  millions 
pnSu  pour  l'él3r?is<:ement  du  canal  de  Char- 
leroi  est  insuffisant,  le  coût  total  des  travaux 
étant  évalué  %  iS  millions.  Il  demande  ipie 
l'on  h;lte  ces  travaux,  de  m^me  que  reux 
du  canal  du  Centre,  que  l'on  alfecle  des 
crédits  l'acquisition  d'ascenseurs  hydrau- 
liques et  que  l'on  procède  au  curage  de  la 
Samhre.  M.  A  Visart  dit  qu'il  regrette  que  le 
projet  de  loi  ne  couiieiwie  aucun  crédit  pour 
l'enivre  de  Bruges  port  de  mer,  alors  qne  le 
gouvernement  avait  fait  à  diverses  reprises 
des  déclarations  encourageantes  à  ce  sujel  et 
était  largement  intervenu  dans  les  installa- 
tions maritimes  d'Anvers,  de  fîand,  d'Ostende 
el  de  Nieupori.  Il  s'attache  à  taire  ressortir 
Tutillté  du  projet  de  Bruges  port  de  mer  pour 
lequel  le  conseil  communal  de  cttie  \illt  a 
voté,  comme  chiffre  d'intervention,  ta  somme 
de  .^1,01(5,500  francs  et  les  avantages  que 
pnSenir  ce  projet  sur  celui  qui  c«>nsi>ie  à 
'  ,ip|itritniulir  le  canal  de  niUr:es  It  Ostende  el 
a  ariréiiorer  le  poil.  L'otaU'ur  propose  de 
voter  un  premier  crédit  de  i  million  pour  l'ex- 
pro|iriaiion  du  terrain  et  les  études  néces- 
saires. —  8.  M.  Casse  conteste  que  Bruxelles, 
comme  le  fait  entendre  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  ait  joni  de  faveurs  spéciales 
dans  la  répartition  des  crédits.  U  insisle  pour 
la  rectification  et  la  régularisation  du  cours 
du  Rupel  et  propose  de  porter  k  S  millions  le 
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crédit  de  400,000  fr.  inscrit  h  cet  effet.  Par- 
lant du  projet  de  canal  maritime  à  Bruxelles,  \ 
I  t'rait'tir  développe  quelques  considérations 
toiulaiii  à  démontrer  que  son  exécution  Mé-  i 
reue  oon  seulement  la  capitale,  mab  encore  ( 
la  majpiirp  partie  du  pays.  Il  p^time  qu'une 
allocation  de  âO  millions,  rachat  du  canal 
compris,  ne  serait  pas  exa^îérée  et  que  ia 
profondeur  nécessaire  devrait  être  fixée  à 
ë'^jSO.  Les  iUiitaUationH  accessoires,  quais, 
bassins,  etc.,  seraient  à  charge  de  la  ville. 
L'orateur  demande  si  le  w'ouvernement  se 
propose  d'exécuter  les  travaux  lui-même,  ou 
de  les  faire  ext-mier  par  une  société.  M.  de 
Favereau  félicite  le  gouvernement  d'affecter 
un  crédit  de  4  millions  à  des  travaux  d'utilité 
pubiique  et  d'hygiène  et  demande  si  cette 
somme  sem  partagée  entre  tontes  les  contrées 
du  pays,  sans  exf-fi  iinn,  même  entre  relies 
qai,  comme  le  Luxembourg,  n'ont  ni  routes 
ni  pont  concédés.  Il  se  plaint  de  ce  qoe  le 
projet  ne  vise  que  rétablissement  d'un  seul 
chemin  dans  le  Luxemi^ourg  et  qu'il  n'y  soit 
pas  qvêsllon  dn  pont  réclamé  oepnis  long- 
temps sur  rOurthe,  à  llotton.  I/orateur 
signale  la  situation  partii-uIiL^remeni  défavo- 
rable du  Luxembourg  (*<i.  en  l'absence  d'in- 
dustrie, les  contribuables  doivent  payer  plus 
cher  qu'ailleurs  pour  rfxt'rulion  de*  routes, 
à  cause  du  4>ol  lourraenlé  que  ces  routes  tra- 
versent. Rappelant  les  ruines  causées  par 
les  inondations  de  l'Ourthe,  il  insisto  sur 
la  nécessité  de  procéder  à  un  curage  complet 
de  Hamoir  à  Laroche.  H.  Jaemart  appuie 
les  observations  de  M.  tuasse  relatives  aux 
travaux  maritimes  de  tiruxeltes.  M.  de  ker- 
chove  de  Denterghem  dit  que  le  projet  de 
(  r(^dil  de  i  millions  ayant  pour  but  déterminé 
le  rachat  des  roules,  il  ne  peut  être  question 
de  compensation  pour  les  provinces  n'avaiu 
pas  un  réseau  de  routes  tort  importani.  Il 
soiitif-nl  que  c'est  dans  le  Hainaut,  province 
qui  depuis  185U  a  été  la  plus  mal  partagée 
au  point  de  vue  des  subsides,  qu'il  y  i  le  plus 
de  routes  à  racheter.  L'orateur  reproche  au 
gouvernemeoi  d'user  de  subsides  comme 
moyen  de  corruption  électorale  et  critique  sa 
circulaire  aux  gouverneurs  de  provinces  sur 
le  crédit  de  i  millions.  11  rappelle  que  le  dé- 
partement des  travaux  publics  n'a  pas  en(;«re 
liquidé  sa  part  d'intervention  dans  les  travaux 
de  l'Kspierres.  M.  ri'Andrininnt  réclame  l;i 
cuiisiruclion  d'une  route  de  I  t  chereux  à  la 
station  de  Froidthier.  en  passant  [uu  la 
vallée  df  llerwinne.  M.  Klcclid  dcfiiande  si 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Meu^e,  en 
«val  de  Liège,  commenceront  bieniftt  et  attire 
l'altentlnn  du  i-Tiuvcrnement  sur  1rs  atterri>- 
semenls  de  la  Meuse,  en  aval  de  Vise.  M  Magis 
parie  en  faveur  do  rachat  des  ponts  et 
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insiste  pour  que  les  contrées  industrielles 
profitent  également  du  crédit  de  i  millions.  Il 
apiiuie  les  (il)servations  de  M.  Fléchet  relatives 
aux  travaux  de  la  Meuse  et  demandes!  l'ad- 
judication des  travaux  à  exécuter  depuis  Fié* 
malle  jusqu'aux  quais  d'emharquement  de 
Seraing,  e^l  définitivement  approuvée.  M.  Jos. 
Wamant  réclame  la  construction,  i  Bas-Oha. 
d'un  pont  sur  la  Meuse.  Il  dit  que,  la  (Compa- 
gnie du  Nord  posant  comme  condilioa  pour 
le  prolongement  jusqu'à  Huy  de  la  ligne 
Andenne  -  (Jivci ,  le  raccordement  jusqu'à 
Has-Otia  et  d'autre  part,  les  communes  de 
Ikn-Ahin,  Perwez,  llaillot,  Ohei,  (îesves, 
Sorée,  Florée  et  Assesse  sollicitant  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  vicinal  d'Assesse  à 
Has-Oha,  la  construction  de  ce  pont  est  la 
condition  principale  de  l'exécution  de  ces 
lignes.  .\1.  ÀVoeste  appuie  les  ohservalions  de 
M.  À.  Yisart  en  laveur  de  Bruges  port  de  mer 
et  déclare  que  le  ffonvernement,  ayant  pris  des 
engagements  formels,  ne  peut  en  retarder 
davantage  l'exécution.  11  demande,  mainte- 
nant que  ta  question  de  principe  est  résolue 
et  qu'il  ne  reste  plus  que  quelques  études  à 
compléter  relativement  au  mode  d'exécution, 
dans  quel  délai  ces  éludes  seront  complétées 
et  s'il  est  possible,  comme  l'ont  prétendu  des 
ingénieurs  de  nu^rite  de  tous  les  pays,  d'éta- 
blir à  lleyst  un  port  en  eau  protonde.  L'ora- 
teur interroge  également  le  gouvernement  sur 
le  trace  (pli  sera  suivi  et  dit  que,  tout  en 
défendant  Bruges  port  de  mer,  il  n'entend 
pas  6*opposer  aux  crédits  nécei-isalres  pour  te 
port  d'Ostende.  M.  Girool  insiste  en  faveur 
du  rachat  des  péages  sur  les  rouies  et  le  pont 
de  Châlelet.  M.  Somzé  réclame  la  rectifica- 
tion du  tracé  de  la  place  Medis  à  Schaer- 
heek  et  le  pavage  de  l'avenue  de  la  Heine  à 
Laeken.  M.  Carbon  remercie  le  gouvernement 
d'avoir  inscrit  au  budgH  une  somme  de 
•i50,000  francs  pour  le  creusement  des  passes 
d'Ostende  et  exprime  l'espuirque  ce  ne  sera  là 
qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  travaux 
plus  considérables.  Il  dit  qu'avant  de  se  pro- 
noncer sur  la  solution  du  projet  de  Bruges 
port  de  mer,  soit  par  lleyst.  soit  par  Ostende, 
il  attendra  les  conclusions  île  la  conimiss  ion, 
mats  qu'un  canal  maritime  par  0>tende  don- 
nerait satisfaction  à  deux  villes,  tandis  que  le 
prt»]et  par  lleyst  n'en  cddimiterait  qu'une. 
M.  i'ovvis  de  l  en  Hossche  demande  h  les  tra- 
vaux indispensables  pour  obvier  aux  (ré- 
<|uentes  Inondations  de  la  Senne  sont  com- 
pris dans  les  crt^its  pr^'vus  au  hiid;;e[  et. 
dans  i'atlirmative,  quand  on  mettra  la  main  à 
l'œuvre.  M.  Drion  réclame  la  réparation  de 
la  route  de  Charleroi  h  Nanmr.  par  r.illy,  et  le 
rachat  du  pont  à  péages  de  Châlelet.  M.Meeus 
prie  le  gouvernement  de  prendre  des  me- 
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sores  pour  assurer  la  navigation  &ur  le  canal 
de  jonction  de  la  Meuse  I  l'Eseant  et  de  sup- 
primer, en  attendani,  l'écluse  exislanle;  il 
i'eagage  à  s'eniendre  avec  la  Société  du  Sud 
d'Aiiver8,  au  sujet  de  la  construction  du  ponl 
sur  TEscaui.  H.  De  Decker  exprime  Tespoir 
qu'on  n'adoptera  aucun  projet  qui  nécessite- 
rait l'emprunt  des  eaux  supérieures  de  l'bs- 
caut  et  que,  pour  lee  invnnx  4|ni  font  se 
faire  au  Rupel,  on  pourra  prendre  sur  la 
rive,  près  de  Boom,  de  quoi  construire  des 
quais  qui  mnnqneni  il  cette  commune.  N.  de 
Monlblanc  dcmnnclr  si  W>  f^^n  t.^^  i a  sujet  du 
prolongeoteoi  du  canal  de  Kuuiers  à  la  mer 
ont  été  commencées.  H.  Seoumanne  insiste, 
danh  l  inlérêt  des  ouvriers,  pour  que  les  tra- 
vaux pour  lesquels  dt  s  crédits  sont  demandés 
et  doni  les  plans  sont  terminés,  ou  près  de 
l*étre,  soient  mis  en  adjudication  avant  l'tii- 
ver.  M.  Bepckman,  tout  en  exprimant  ses 
regrets  de  ce  que  le  budget  ne  comprenne 
tueon  crédit  pour  la  rectlOeatlon  do  Dénier, 
remercie  le  pouvpnipmpnt  pour  les  travaux 
exécutés  à  celle  rivière,  dans  la  traverse 
d*Aerschot.  11  loi  demande  d'aider  par  un 
subside  la  ville  d'Aerschol  dans  la  construc- 
tion de  certains  quais  et  de  combiner  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Wtllebroeck  avec 
celui  du  canal  de  Louvain.  —  9.  M.  Cariuy- 
vels  se  plaint  de  la  situation  défavorable  de  la 
llesbavt^  au  point  de  vue  des  voies  de  com- 
munication, situation  préjndidable  k  Tagri- 
culture.  M.  Mesens,  rappelant  son  interpella- 
tion au  sujet  du  raccordement  des  boulevards 
d*AnverB  et  Léopold  II,  demande  quel  crédit 
le  pouvernemeni  compte  affecter  à  ce  travail, 
mainlenani  que  le  conseil  proviucial  a  émis 
l'avis  qu'il  y  afalt  lieu  de  rejeter  les  proposi- 
tion de  la  ville  d^  Hruxelles  et  d'accepter 
celles  de  Moienbeeii-Saint-Jean.  Il  insiste 
pour  qu'on  obvie  aux  dangers  que  présentent 
les  inondations  du  Maelbeek.  M.  l  ack  appuie 
les  observations  de  MM.  A.  Visart  et  Woeste 
relativement  à  un  port  en  eau  profonde,  à 
Heyst.  Contrairement  k  l*avls  de  M.  De  Dec- 
ker, qui  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  admettre  de 
prise  d'eau  à  l'Escaut  supérieur,  il  esiime 
que,  tant  que  nos  contrées  seront  inondées 
par  les  cA\i\  qui  nous  viennent  l'hiver  de  la 
France,  ii  faudra  recbercber  le  moyen  de  les 
écouler  vers  la  mer  do  Nord.  Il  recommande 
la  reprise  de  la  route  de  Courtrai  à  Mouscron 
et  de  la  route  d'Iîarlebeke  à  Castre,  par  î'Es- 
caui.  L  orateur  défend  la  circulaire  du  mi- 
nistre aux  gouverneurs  de  provinces  contre 
les  critiques  dr  M  de  Kerchove  de  Denler- 
gbem  et  souUeni  que  les  plaintes  de  ce  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  la  reprise  de  routes 
dans  le  Hainaut,  pourraient  s'npfiîiqiipr  nvrr 
autant  de  raison  à  La  façon  dooi  les  Flandres 


et  la  province  d  Anvers  om  été  partagée*. 
M.  Thienpont  signale  la  déplorable  situation 

des  habitants  de  Gavre  et  de  Nazareth,  rive- 
rains du  ruisseau  de  la  Leebeke,  lequel  dé- 
borde à  la  moindre  plaie  et  cause  de  nombren 
ravages  ;  il  dit  qo'une  somme  de  60,000  francs 
suflRrsil  pour  remédier  au  mal.  Il  exprime 
iVspoir  qu'on  effectuera  à  l'Escaut  les.  re«:ti- 
fieations  nécessaires,  de  focon  i  ne  pnt  nuire 
1  ^nx  prairies  avoislnantes.   II  d^rnande  la 
1  reprise  de  ia  route  de  Suisique  à  Itercbem  et 
I  de  celle  qni  relie  les  grtnd*roaies  de  Ne» 
der-Kraekel  h  Renaix  et  de  Remi^  i  '^^'t  te^^em. 
1  L'orateur  constate  qu'au  lieu  d  être  épo- 
t  rées,  les  eaux  de  l*Eitplerres  deviennem  de 
((fus  en  plus  noires.  Il  lermine  en  remerriafil 
le  uouvernemcnt  d'avoir  relié  la  cx)n)mune  de 
Cruyshaulem  à  la  station  d'Anseghem.  M.  de 
I  Borcbgrive  parle  en  faveur  des  installât  ions 
maritimes  de  Bruxelles  et  de  l'approtondis'^e- 
ment  du  canal  de  Willebroeck,  ainsi  que  de 
la  création  d'une  large  me  à  travers  l'ancien 
palais  de  justice  de  Bruxelles.  M.  Van  Na^men 
demande  la  construction  d'une  grand  route 
de  Saint-Nicolas  I  Zwyndrecbi.  rélnbli««e> 
ment  d'un  nouveau  pont  sur  TEscaui  dans  le 
pays  de  Waes  et  l'adoption  du  projet  qui 
tend  au  creusement  d'un  canal  preaiirt  les 
hautes  eaux  de  Saint-Nicolas  et  de.s  envi- 
rons p"^<nr  les  jeter  dans  l'Escaut,  et  d'aa 
deuxièfiie  (  anal  qui  prendrait  les  eaax  pol4é> 
riennes  pour  les  )eter  également  due  n 
fleuve.  Il  insiste  pour  que  des  mesareîs  soi** 
prises  en  vue  de  laciiiter  le  passage  d'ean  de 
la  Tèie-de-Plandre«  4  Anvers.  M.  Dnui-el  ap- 
puie les  observations  de  M.  Jos.  Warnant 
relativement  au  pont  de  Bas-Oba.  H.  de  Pit- 
;  leurs-Hiegaerts  prie  le  gouvernement  d'inter- 
venir, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  dans 
les  travaux  à  exécuter  pour  obvier  aux  inoo- 
dalions  du  Démer,  en  amont  de  Diest.  M.  Van 
r.leempuite  demande  quand  la  construction 
des  routes  de  Deurle  à  Nazareth  et  d'Eerke  à 
Semmerzaeke  sera  mise  en  adjudication. 
M.  Verwilgheo  insiste  en  faveur  de  travaax 
d'utilité  publique  à  exécuter  dans  le  pays  de 
,  Waes,  et  spécialement  de  la  route  de  Tamise 
i  I  la  Téte-de-Plandre.  Il  demande  an  gouver- 
nein;  n!  (     pi'il  a  fait  pour  le  réjjîme  de  la 
,  Durme,  du  Moervaarl  et  de  la  Zuidlede  et 
pourquoi  il  n*aniéHofe  pas  ta  grand'roale 
d'Anvers  à  Gand  et  ne  construit  |)as  un  ()uai 
sur  l'Escaut,  en  face  d'Anvers.  M.  De  Bruyn, 
m.  tig.,  tnd.  el  t.,  fait  remarquer  que  les  tra- 
vaux hydrauliques  prennent  la  mollid  des 
crédits.  Il  soutient  qu'en  dépit  dev  ?t|»pa- 
reoces,  400,000  francs  pour  les  travaux  de  la 
Meuse  et  186,000  francs  pour  ceux  de  la 
■  Sambre  seront  suffisant'^,  vn  qu'il  rxisie  pour 
1  les  canaux  houillère  deb  reliquats  aiteigoanl  le 
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chiffre  de  2,992,000  francs.  Il  suffira  de 
même,  pour  le  moment,  d'un  crédit  de 
iUU,OUU  franc»  pour  le  Rupel  ei  de  969,000  fr. 
pour  la  Senne  et  la  Dyle.  L'oraieor  dit  que 
des  travaux  considérables  ont  été  exécutés 
sans  plan  d'ensemble  ei  parfois  sans  utilité 
imiDédiite.  Après  avoir  répondu  aux  de- 
mandes conrernani  les  cours  d'ean,  le  mi- 
nistre aborde  Texamen  de  la  question  des 
ports  de  mer.  Il  dU  ne  point  méêonnattre  les 
engagements  pris  par  le  gouvernement  rela- 
tivement au  projet  de  Bruges  port  de  mer, 
pour  lequel  il  a  exprimé  des  sympathies. 
Seulement,  en  présence  de  deux  solutions, 
l'une  par  Heyst  et  l'autre  par  Osiende.  solu- 
tions toutes  deux  réalisables,  il  n'est  pas 
possible  de  se  prononcer  dèe  à  préeeni.  Le 
comité  mixte  des  ponts  et  rhanssée^,  anque! 
on  a  joint  un  ingénieur  de  la  marine  et  les 
ingénieurs  hydraollqnes,  s'oeenpe  de  la  ques- 
tion et  son  rapport  srrri  rommuniqiK*  ^  h 
Chambre.  La  commission  se  réunira  dès  le 
note  de  septembre  et  le  gonvememenl  déci- 
dera lui-m^'me  dans  un  bref  délai  et  prendra 
toute  la  responsabilité  de  sa  décision.  Pour  un 
aussi  important  projet,  il  faudrait  une  société 
d'exploitation,  en  même  tem|»  qu'une  société 
de  construction.  Quant  au  projet  de  Bruxelles 
maritime,  au  sujet  duquel  des  négociations 
sont  en  cours,  de  même  que  pour  Bruges, 
rien  de  df^finiiif  ne  peut  être  décidé  artnrllf 
roeot.  Il  n'est  pas  question  d'accaparer  les 
eaux  de  TEscant  snpérienr.  La  construction 
d'un  jinni  sur  TFsraut  dépend  de  la  Compa- 
gnie des  terrains  du  Sud  d'Anvers.  S'il  faut 
nn  troisième  bateau  transbordeur,  11  sera 
accordé.  —  10.  M.  Dumont.  rapporteur  du 
projet  de  crédit  de  4  millions,  exprime 
l'espoir  que  le  prochain  budget  contiendra 
d'importants  crédits  pour  les  travaux  de 
(rraiide  voirie.  Il  défend  l'amendement  de  la 
section  centrale  tendant  à  augmenter  de 
500,000  francs  le  crédit  pour  les  travaux 
d'amélioration  aux  cours  d'eau  non  nnvj. 
gables  ni  flottables.  M.  Giroul  insiste  sur  ses 
précédentes  observations  en  faveur  de  la 
reprise  du  pont  de  Chfiiri*  t  »  t  se  plaint  des 
retards  que  subissent  les  travaux  du  canal  de 
Mons  vers  le  Centre  et  du  canal  de  Charierol 
vers  Bruxelles,  ainsi  que  de  l'envasement 
toujours  croissant  de  la  Sambre  et  du  trop 
long  chômage  du  canal  de  Charleroi.  M.Hans- 
sens,  après  avoir  déclaré  que  les  travaux 
proposés  ne  pourront  éire  exécutés  que  prAre 
aux  impôts  votés  en  1885  par  les  libéraux  et 
eombattns,  k  cette  époqne,  par  les  catho- 
liques, reprorhe  au  gouvernement  d'avoir 
inscrit  au  budget  un  crédit  de  706,000  francs 
pour  la  reprise  des  bfltlmenis  de  la  Société 
dn  Grand  Conconrs.  Il  soutient  que  le  Grand 


Concours  a  été  une  entreprise  électorale  ei 
que  l'on  a  tort  de  chen  her  k  justifier  cette 
demande  de  crédit  par  ce  fait  que  la  loterie  n'a 
pas  réussi  comme  celle  de  1880.  L'orateur 
s'étonne  de  rpttp  prodigalité  en  faveur  d'une 
entreprise  parucuiière,alors  qu'on  lésine  pour 
les  intérêts  réels  du  pays,  et  notamment  pour 
b  s  travaux  de  la  Meuse,  à  l'Intérieur  de  l  .if'jTe. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.^  ind.  el  interrompt 
pour  dire  qu'il  y  a  contestation  sur  ce  point 
avec  la  ville  de  l.iépe.  M.  Ilanssens  réplique 
que  Liège  promet  de  s'exécuter,  que  les  plans 
sont  faits  et  que  c'est  le  gouvernement  qui 
ne  remplit  pas  sa  promesse.  Il  dit  que  l'on  a 
fait  peu  de  chose  aux  environs  de  Liège,  que 
rien  n'a  été  f«il  pour  1  aval  ni  pour  le  rarcor- 
dement  de  rOurtbe;  que,  cette  année  encore, 
aucun  crédit  ne  figure  au  budget  pour  l'aval, 
alors  que  ia  rive  droite  de  la  Meuse  entre 
Liège  el  la  frontière  hollandaise  est  fermée  h 

l'inrinstrir,  faute  de  profondeur  suffisnnte, 

et  qu'il  D  est  pas  d'avantage  que>iion  au  t)ud- 
get  de  crédits  pour  les  Instituts  se  rattachant 

i  l'hôpital  de  Liège.  MM.  d'Oullremoni  et 
De  Bruyn,  m.  ag.^tnd.  el /.,  protestent  contre 
les  imputations  de  M.  Hanssens  relatives  à 
la  prodigalité  dont  le  gouvernement  aurait 
fait  preuve  envers  la  Société  du  Crand  Con- 
cours. Ils  disent  qu  après  avoir  imposé  à  cette 
dernière  la  construction  de  bâtiments  dél- 
nitifs  coûtant  plus  cher  que  des  bâtiments 
provisoires  et  qui  pourraient  être  utilisés 
plus  tard  pour  rÀablIssement  de  mnsées,  11 
n'eût  pas  été  équitable,  en  présence  de 
l'échec  de  la  seconde  série  de  la  loterie, 
de  laisser  les  bâtiments  ponr  compte  de  la 
société, et  qu'en  outre  celte  reprise  a  c<tnsiitué 
une  excellente  afiaire  pour  l'Kiat.  M.  Ue 
Bruyn,  m.  ag.,  iad.  et  t.,  après  avoir  répondu 
aux  critiques  de  MM.  Hanssens  et  Giroul 
relativerrti^nt  h  l'inexécution  de  travaux  et  à 
une  observation  de  M.  De  NeefTsur  le  préjudice 
qu'occasionnerait  à  la  ville  de  Louvain  la 
créalioTi  rl'mi  rnniil  prri'nrfd  nu  pnitit  iU'  la 
seule  ville  de  Bruxelles,  déclare  duo  (ondées 
les  critiques  de  M.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  relatives  à  sa  circulaire  aux  gouverneurs, 
circulaire  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  con- 
naître pour  chaque  province  les  travaux  les 
plus  urgents,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  11 
ajoute  qu'il  a  (b^'-'i  commencé  à  apitliquer  le 
crédit  dans  les  I-  iandres  el  dans  le  Uainaul  où 
plusieurs  péages  de  roules  ont  été  rachetés.  Le 
ministre  .s'attache  ensuite  à  réfuter  les  criti- 
ques de  MM.  de  Kerchove  de  Denierghera 
et  de  Faverean  au  sujet  de  la  mauvaise  part 
faite  en  matière  de  voirie  au  Ilainaul  et 
au  Luxembourg.  11  combat  l'amendement  de 
M.  Dflmoni(sopplémeiitdecrédltde$00»008fr. 
poor  cours  d'em  non  naviguablea  ni  flot- 
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tables)  comme  inutile,  disant  qu'il  ne  peut  ! 
absorber  les  crédits  actuellement  mis  i  tm  \ 
riis|M)siiion.  Il  examine  ensuite  les  diverses 
observations  qui  ont  été  présentées  relative- 
ment WTL  routes  et  tnx  bâtiment*»  civils. 
M.  Somzé  revenanl  sur  \ii  discussion  qui  a  pu 
lieu  au  :>ujet  du  Grand  Concours,  soutient  que 
cette  œuvre  n'avait  rien  rte  commun  avec  la 
politique  et  que.  si  elle  n*a  pas  réussi  au 
point  de  vue  financier  par  suîtn  de  IMnclé- 
mence  du  temps  et  poui  d'autres  motifs,  elle  | 
n*ea  a  pas  moins  produit  des  résnliats  qui 
pourront  être  appr(^>i>^~  dans  quelques 
années.  M.  de  Smei  de  .Naeyer,  r.  $.  c,  en 
réponte  à  M.  Hanssens  qui  a  prÀendn  que  les 
travaux  pro|>os(<s  ne  pourront  ''Irr  cx-^i  uiés 
que  grâc^  aux  impôts  votés  par  les  libéraux 
et  maintenus  par  ies  eailioliques,  dit  que  I 
M*  Hanssens  néglige  de  piirler  des  rtt'trnHe- 
ments  équivalents  opérés  par  le  gouverne-  . 
ment  catholique,  tl  réclame  ensuite  des  Ira*  | 
vaux  d'HmtMioralion  à  l'tscaul  et  à  ses 
affluents,  notamment  au  Kupel  et  à  la 
Durme,  des  dragages  au  port  d'Oslende  et 
réiabtisoement  d'un  port  à  Heyst.  D'après 
l'orateur,  Texéruiion  de  ce  deniier  projet 
n'offre  pas  seulement  un  intérêt  iocai  pour 
Bruges,  mais  un  intérêt  national.  M.  A.  Vissrt 
exprime  ses  rpprets  ;ni  sniet  des  noiivcatix 
retards  mis  a  la  réalisation  du  projet  de 
Bruges  port  de  mer,  après  le:»  déclarations 
antérieures  et  les  éludes  dé);i  f^iies.  l!  se  pro- 
nonce pour  l'exécution  des  travaux  par  l'Etat 
plutôt  (}ue  par  des  compagnies  privées  et 
pour  l'adoption  de  la  solution  par  Heyst, 
l'adoption  de  la  solution  pnrOstende  devant, 
en  présence  de  l'accès  dt^feclueux  de  ce  port, 
enirainer  rajonrnemem  indétini  du  projet. 
M.  De  Bruyn,  m.  nif  ,  in  l.  e!  t.,  rappelle  ses 
précédentes  décluraiiuns  et  dit  que,  s'il  a 
consulté  le  comité  des  ponts  et  cliaussées  et 
formé  une  rnnnmi>si(in  ^[irriale.  r'e>t  pr(^ri- 
sénient  pour  examiner  les  diitérenls  points  de 
vue  de  la  question. 

VÉBIFXCATIOM  DBB  POUVOIRS. 

IS  novembre.  M.  De  Sadeleer  se  plaint  de 
ce  que  le  texte  des  rapports  relatifs  à  la  véri- 
licaiion  des  pouvoirs,  lus  la  veille  à  la  tri- 
bune, ne  figure  pas  aux  Annales,  comme 
l'exigeni  le  règlement  et  les  usapes.  Il  dit  que 
celle  omission  est  d'autant  plus  ^rave  que 
l'une  des  commissions  a  eu  ik  statuer  sur  une 
pétition  qui  a  été  aiîft'ssée  au  sujf^t  de 
i'élertidii  dOstende  et  qui  portail  sur  l'in- 
scription, p^r  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, de  deux  électeurs,  alors  que  les  listes 
étaient  closes.  Il  termine  en  demandant  la 
réimpre^sbion  des  Annaks  de  la  séance  de  la 


veille,  avec  le  texte  complet  des  rapports  qui 
y  ont  été  lus.  M.  Coomans  appuie  ces  obser- 
vations. M.  Reernaert,  m.  /".,  exprime  l  avis 
que  l'on  n'a  lait  que  se  conformer  aux  précé- 
dents. —  20.  M.  Van  Cleemputte  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  l'j^lediun  de  Nivelles. 
Ce  rapport  constate  que  le  bureau  principal 
résume  le  rapport  et  conclut  I  Tadroisi^lon  de 
MM.  Snoy,  Dumont.  Ilenricol  et  Pastur. 
M.  Woe»>te  approuve  les  ronrIu*-ions  du  rap- 
port, tout  eu  en  désapprouvanl  les  nioiit's.  Il 
prétend  que  si  le  bureau  principal  avait,  au 
t»remipr  serutin.  établi  séparément  la  majo- 
rité des  votes  valables  pour  l'élection  des 
représentants  et  celle  des  votes  valables  pour 
réleciion  des  sénateurs,  M.  Dumont  aurait 
peut-être  passé  au  premier  tour.  En  l'absence 
de  réclamations,  b  commission  a  estimé  ces 
faits  sans  importance.  I/ofatenr  exprime 
l'avis  qu'il  appartient  à  la  Chambre  cbargé« 
de  vériOer  les  élections,  de  rediUer  les  in- 
fractions à  la  loi.  Il  dit  i|ue,  s'il  insiste,  alon» 
que  M.  Dumont  a  été  élu  au  ballottage, comme 
il  l'fûl  été  au  premier  tour,  c'est  alin  que  la 
mani^  de  voir  de,  la  commissinn  ne  constitue 
pas  un  jiréccdent.  M.  Bara  décUtre  qu'il  ne 
pourra  ^oler  les  conclusions  de  la  conimis- 
sion,  vu  que  celle-ci  n'a  pas  respecté  la  loi  ; 
I  l  •  'Triinis'-inn  aurait  dil  examiner  si  M.  rui- 
inoni  avait  été  élu  au  premier  tour  et,  dans 
l'affirmative,  annuler  le  liallottage.  il  a}oufe 
qu'il  ne  volera  pas  non  plus  contre  le^  crn- 
1  clu>ions  de  la  commission,  parce  (^ue  ta  r^^nn 
I  mission  n'a  admis  le  ballottage  «jue  faute 
d'avoir  examiné  les  réclamations  formulées 
par  M.  Dumont  après  le  premier  scrutin. 
M.  Coomans  exprime  le  vœu  que  l'on  en 
I  revienne  à  la  tradition  constante  qui  veut  que 
l'élu  ne  soit  élu  réellement  qu'après  la  véri- 
licatbtn  de  ses  pouvoirs.  M.  Van  Cleemputte» 
I  r.  s.  c,  tout  en  admettant  la  façon  de  voir  de 
M.  Woe>io  relativement  ?i  la  fixation  desdeof 
majorités,  dit  que,  si  le  rapport  est  sobre 
dans  Texposé  de  ses  motifs,  c'est  parce  qu'au- 
cune réclamation  ne  s'e'^t  fait  entendre  ai>t  c-  le 
bailotlage  et  qu'au  cours  des  élevions,  il  n'y  a 
eu  qu'une  réserve  faite  par  rapport  I  i'élerlioo 
de  M.  Dumont  au  premier  tour.  Il  ajoute  qu'il 
valait  donc  mieux  accepter  !e  résultat  incon- 
I  testé  du  ballultaï^e  que  le  résultai  douteux  du 
!  premier  tour.  MM.  Woeste  et  Bara  main- 
j  tiennent  leurs  prérédentes  observations.  Les 
conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  - — 
I  iS.  M.  De  Sadeleer  revient  sur  ses  préod- 
'  dentés  critiques  relatives  à  rnmi«sion  aux 
I  Annales  des  rapports  sur  la  véritication  des 
I  pouvoirs.  Parlant  des  réclamations  qui  se 
I  sont  pr l'iluites  ;tu  suiet  de  l'élection  il'Os- 
lende,  il  dit  qu  il  résulte  dea  renseignemenis 
fournis,  que  c'est  l'administration  oomronnale 
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de  Breedene  et  non  le  cAtnmissaire  d'arron- 
dissemeiu,  qui  est  en  l.iuie.  M.  Le  Jeune, 
m.  j.y  répond  que,  d'après  les  précédents,  le 
Moniteur  n'a  pas  à  reproduire  ce  qui  n':<  pas 
élé  dit  à  la  Cbambre.  M.  lieuse  appuie  les 
observaiions  de  M.  De  Sadeieer  un  suiei  de 
radmini>tration  cotnnmnale  de  Breedene. 
M.  De  Sadeleer  soulienl  que,  coolrairemeni 
k  ropinion  du  niafetra  de  te  justice,  les  pré- 
cédents loi  donnent  raison. 

VOIRIE  VICINAJLB. 

■i  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
ra;;ricuiture,  de  Tindustrie  et  des  travaux 
publics,  M.  De  iNeeff  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
dediviser  les  chemins  vicinaux  en  trois  classes 
distinctes  et  que  l'Ëtat  devrait  reprendre  tous 
ceux  de  ces  cbemins  qoi  mènent  i  une  ^re  et 
invervenir  par  voie  de  subside  posirles  aulres 
chemins  vicinaux.  M.  iUep&aet  réclame  éga- 
lement la  reprise  des  chemins  abootitisant 
aox  (!3res.  —  9.  M.  Berlen  dit  que  la  reprise 
par  ri'^iai  des  routes  vicinales  s'imposera  dans 
un  avenir  peu  éloigné  et  que  1  Liai  devrait  se 
cbarfer  dès  il  présent  des  rouies  vicinales 
qui  sont  d'utilité  };étiérale.  --  10.  M.  De  Sa- 
deleer félicite  le  i;ouvenieiuenl  d'avoir  insti- 
tué une  commission  d'enquête  chafgée  de 
faire  !a  rlassilication  des  chemins  vicinaux. 
11  exprime  le  désir  que  l'Etat  intervienne  dans 
renireiien  de  cet  chemins  on,  tooi  au  moins, 
dans  la  reconstruction  de  ceux  qui  n'ont  été 
suhsidiés  ni  par  la  province  ni  par  l'Etat.  — 
t(J.  M.  De  Bruyn,  m.  ng.,  ind.  et  t.,  répond 
que  les  questions  relatives  à  la  voirie  vicinale 
devront  Atre  examinées  lors  de  la  discussion 
du  crédit  spécial  de  4  millions. 

8  mût.  Dans  la  discussion  du  budi^et  des 
recettes  ei  des  dépenses  extraordinaires  cl  du 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  A  millions 
pour  travaux  de  voirie  et  d*hyglène.  H.  de 
Faverean  snuiient  que  seules  les  routes  d'in- 
térêt purement  local  devraient  être  lati>sées  à 
la  charge  des  communes.  M.  ios.  Warnant 
exprime  l'opinion  que  l'Etat  doit  accorder  des 
subsides  pour  l'enlreiien  des  chemins  vici- 
naux de  grande  cummunicalion.  M.  Woeste 
combat  la  reprise  des  chemins  vicinaux  de 
(  hisse,  disant  qu'il  tit-  f;uii  amoindrir  en 
aucune  façon  les  attributions  de  la  commune, 
parce  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  et 
que  le  corps  éîet  toral  communal  est  heaucouii 
plus  étendu  que  celui  des  Chau)bres.  11 


ajoute  que  l'Etat  doit  intervenir  largement 
par  ses  subsides,  pour  l'entretien  comme 
pour  la  construction  de  la  voirie  vicinale.  — 
9.  .M.  Tark  estime,  contrairement  h  l'opinion 
de  M.  Woeste,  qu'il  y  a  des  routes  qu'il  con- 
vient de  reprendre,  notamment  celles  qui  ont 
chanp;é  de  caractère  en  devenant  des  voies  de 
grande  communication.  11  dit  que  l'Etat  doit 
tenir  compte,  dans  rallocailon  de  ses  sub- 
sides, des  circonstances  locales.  Il  ajoute  que 
le  crédit  de  oU0,00t)  francs  consacré  fi  l'amé- 
lioration de  la  voirie  vicinale,  est  tiup  peu 
élevé.  M.  Van  Naemen  réclame  une  meilleure 
ré[)arIitio[i  de^  suhsidt  s  d-'  l'Ktal  en  matière 
de  voirie  vicinale  ei  le  retour  à  i  ancien  .sys- 
tème des  «  corvée.H  volontaires  »  au  proHt  des 
communes. —  in.  M.  Dumont,  rapporteur  du 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  i  millions, 
après  avoir  rappelé  (|ue  la  province  pofisède 
Uii  service  lectiuiqu''  s'nci  ij(iani  de  la  voirie 
vicinale  et  que  celle-ci  est  inspectée  par  le 
gouvernement,  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux,  en  vue  d'éviter  ces  multiples  services 
et  de  les  nndler,  de  laisser  à  l'Eiat  le  soin 
d'accorder  df  s  subsides  aux  communes  qui  se 
char^'eraieni  elles-mêmes  des  travaux  de 
voirie  vicinale.  Il  appuie  le  vœu  exprimé  par 
la  section  centrale  en  faveur  de  la  reprise  par 
l'Etat  des  chemins  vicinaux  présentant  un 
caradt're  d'intérêt  i:éiiéral  et  s'atiache 
prouver  que  rinlerventioa  de  l'Etat  ne  lèse- 
rail  point  les  communes.  L'orateur  engage  le 
u'ouNcrnement,  dans  le  cas  où  il  ne  se  rallie- 
rail  pas  à  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale tendant  à  aunmenler  de  yOO,(iOO  francs 
le  crédit  pour  travaux  d'amélioration  de  la 
voirie  vicinale,  à  di>-lr;)iie  cctie  somme  du 
crédit  de  :i,5U0,UUO  trancs  pour  construc- 
tion, redressement*  amélioration,  raccorde* 
ment  et  rachat  de  roules.  .M.  De  Bruyn, 
m.  ag.f  ind.  el  /.,  se  rallie  à  l'avis  de 
H.  Woeste  relativement  aux  reprises  de 
i'huU's  viiitiate-.  Il  dit  que  t-e^  reprises 
doivent  être  exceptionnelles,  d'autant  plus 
que  Tentrelien  par  l'Etat  coûte  beaucoup  plus 
cher  que  l'eidrelien  par  les  communes,  mais 
que  l'Ktat  peut  intervenir  en  accordant  des 
subsides  à  ces  dernières.  Toutefois,  celle 
intervention  dr  1  i-:iat  ne  doit  être  pOiMsée 
trop  loin,  sinon  les  admiiii-trations  commu- 
nales se  désintéresseraient  de  leurs  devoirs. 
C*est  pourquoi  le  ministre  repousse  l'amende- 
ment de  M.  imni'uiî.  e<;tiinant  les  crédits 
acluels  ampitiuen*  sutlisaols. 
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sur  la  vérification  des  pouvoirs  (élection  d'Ostende), 
IS,  42  n.  V.  Vf  rificatlon  des  pouvoirs. 

id.  Relard  daus  la  publication,  9, 10  a.  V.  Bud- 
gets. 

UTHMItl  des  autevrs  belges.  Feir  Dm.»- 
LBRass* 

AQVEOQCt.  CoDStructiou.  Entretien,  9  mai.  — 
Mannekensvere,  réparation,  %  «et,  V.  Travaux 

publics. 


MAT1EHE3 


ARBRES  plantés  le  ioog  des  routes,  i,  9  mai,  9  ai. 

V.  Agri  C  il  Hure. 

ABCriLVEQUE  DE  MALiiES.  Visite  du  roi.  Langage 
tenu  par  rardMvêqne,  6, 7,  S  /.  V.  Cultes. 

MCIIfEl  OE  TEur  dans  les  provinces.  Ang- 

mentatlon  du  traitement  de  certains  fonctionnaires, 
3  s.  —  Centralisîition  des  archives  dans  certains 
locaux,  3  a.  —  K.  i.eltres,  sciences  et  arts. 
Id.  S  n.  F.  Budgets. 

AWIEe.  Armement  de  la  cavalerie,  0  «.  — 

Casernes,  nécessité  de  les  moraliser,  7  >n.  — 
Contingent,  2â  n.  —  r.  de  M.  Nothomb.  12  d.  — 
Disc,  et  vote,  20  d.  —  Logement  des  troupes, 
Installayon  de  dwmbrettes  dans  les  dortoirs* 
8,  9,  a.  Matériel  d'artillerie,  fourniture  par 
l'industrie  nnlionule,  1  jn.,^,  0  at.  —  M il; «ration 
aux  cadres  organiques.  l*rojel  de  loi,  ii  «.  — 
r.  de  M.  Nuthomb,  17  mai.  —  Dise.,  23,  24  mai, 
4,  syn.  "  Oise,  et  vote,  6  —  Nouvonn  Aisil 
ponr  l'armée,  10  at  —  Pharmaciens  de  y  ch<se. 
Avancement,  7  >/i.  —  Vétérinaires  [  rinupaux. 
Amélioration  de  position,  AJn.  V.  Guerre. 

ARRESTATION  à  bord  de  navires  belges.  Projet  de 
id,  7  al.  V.  Justice. 

ART  rUMRD.  Voir  lleiRiMiMn  nnnnti»ott. 

UT  ■OOERiE.  Publication  de  PEnfant  du  cra- 
paud. Inaclion  du  parquet|S6,38,29M.  V,  Litres, 
sciences  et  arts. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE  ET  PRÛQEÛURt  SRAIUtTE. 

r.  de  H.  De  Sadeleer,  38  n.  ->  Ajournement  do  In 

discussion,  7  d.  Nouveau  projet  de  loi,  12  d.  — . 
r.  de  M.  De  Sadeher.  12  /.  —  Disc,  14,20, 21  >». 
—  Disc,  et  vote,  25  ;n.  V.  Justice. 
Id.  Folr  TnAtTÉs. 

«SHSTMCE  PUBUQQE.  Feir  BinrAisancs  po- 

BUQUC. 

AssuUKE  contre  les  accidents  dn  travail. 

Voir  .\Lni>j:NTs  m;  thavaii.. 

AUMONERiE  MILITAIRE.  Réorganisatiou,  7  jn. 
V,  Guerre. 
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AUXILlAIREt  OES  POSTES.  AméUonUou  de  po&i- 
UoD,  26      12  w.  V.  Postes. 

ftVfiuCl.  Supitrenloii,  8  /.  Y,  JusOet. 

•MmttES  d0  digel,  3, 9  maL  V,  Tmviox  pNtUcs. 
BATEAUX  OE  pêcic.  Coutoar  des  lettres  et  oiid^- 

ros.  Voir  THknys. 

BATIMENTS  CIVILS.  HéorgaDisatioD  du  service, 

2  mai.  V.  Travaux  [lublics. 

BAUX  OE  FERME.  HxaUun  du  monUot.  8. 1  i, 
15  «M<.  —  €U{|atioQs  du  loMtsire  sortant, 
fo,  tS  MM'.  V.  Agricaltnn. 

BELLES-LETTRES.  Crédits,  28  m.  —  Subsides 
alloués  à  l'authniûgie  des  auteurs  belgeSi  iâ,  2S,  m. 

V.  Lettres,  scieuces  el  arts. 

a£TAiL.  AmélioraUoQ  des  races  Indigeucâ, 
18  «Mf.  Assannee,  10  mat*  — >  Omit  de  passage 
réclamé  des  ferinlers  belges  par  ta  Hollande»  S  mat. 

—  Indemnités  aux  propriétaires  d'animaux  recon- 
nus impropres  h  la  consoiuaialion,  ^,  ô.  «,  15  mai, 

—  Trauàil  du  belaii  venant  d'Allemagne.  Danger 
de  cootaninatton  peur  le  bétail  belge,  1»  moi. 
r.  Agriculture. 

Id.  Droits  d'entrée.  Effets,  12  d.  V.  Impôts, 
id.  indemnités  pour  animaux  abattus,  17  «m. 
r.  Bodpls. 

•ffTEMIEt.  Pesage.  Transport,  1»  tuai.  — 
Rédaction  dn  prix  des  analjrses,.  I*  oui,  V.  Agri- 
culture. 

BIBLIOTHEQUE  ROYALE.  Aniélioralion  du  matériel. 
AuieiidÊUieut  de  MM.  Kerv>ii  de  Lettenhove  et 
Siingeneyer  tendant  à  majorer  le  crédit  y  allet^te, 

3  a.  ^  GonftctiOD  d'an  catalogue,  3  a.,  0  at. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.  3  a.  V.  Budgets. 

BIEIFAISANCE  PUBLIQUE.  Répartition  arbitraire 
des  secours.  Demande  d'enqut^te,  6  f.  V.  Justice. 

BIERS  OOMAMIAUX.  Aliénaliuuâ  et  lucaUons.  i^rojet 
de  H  37 /a.  ~  r.  de  M.  Ronae,  10 /I.  ^  Use.  et 
▼ote«  16y<.  V.  Finances. 

BIENS  RURAUX  non  bâtis.  Réduction  de  l'impôt  sur 
les  échanges  de  ces  biens.  Nécessité  d'une  circu- 
laire aux  etablissemeols  dépendant  du  déparlement 
de  la  jusUce,  6  f.  F.  Justice. 

•OttMiEimEt  et  éebeTins.  Nominations  dans  la 

minorité  du  conseil  communal,  3  a.  V.  Comnitt- 

na!<  '=  f'\  provinciales  (Affaires). 

BR£VET.  PrupoKition  de  M.  de  Borchgrave  tendant 
'»  relever  M.  Kulistolis  de  la  déchéance  d'un  brevet 
d'importation,  6  /.  —  Prise  en  considéraion,  13  f. 


—  r.  de  M..Sehollaert,  lt>  mai.  —  Disc,  et  vote, 
ijt.  V.  industrie  et  travail. 

■NEgiLEfrjE.  Travan,  3  mat.  F.  Travaux  pu- 
blics. 

•MKt  P«llT  DE  WÊM.  Yatr  PoiTS. 
nOULlU  POIT  DE  «1.  Veir  Poats. 

BUD8ET  POUR  1885.  Règlement  déâniUf,  r.  de 

M.  Wrpriivsse,  17»  d.  —  Vote,  15  /.  V.  Hufifîets. 

BUÛ6ET  POUR  1886.  Bèglement  déûnitil,  4  Jh. 

V.  liudgets. 

BUOBETS  POUR  1888.  CrédiU  supplémenUires. 
Transferts  et  régnlarlsations,  4  Ja.  ^  r.  de 

M.  Van  Naemen,  19  ;n.  —  Vote,  31  /s.  —  Trans- 
ferts (!  rr-  dits  au  budget  de  la  guerre,  18  rf.  — 
r.  de  M.  Jacmart,  30  a.  »  Vote,  21  mai, 
V.  Budgets. 

DUDIETf  ravi  1889.  AOaires  étrangères,  r.  de 
M.  Snoy,  10/.    Disc.,  39,/.  —  iUse.  et  fOte,30>. 

—  Agriculture,  industrie  et  travaux  publics,  r.  de 
M.  de  Uorcbgrave,  29  m.  —  liisc,  l",  2,  3,  8,  g, 
10,  14,  li»,  10.  17  mai.  —  Vole,  21  mai.  — 
Chambre,  r.de  M.  Carller,  29  n.  —  Cbemlns  de  fer. 
postes  et  télégrapbes,  r.  de  M.  Andim,  18  /.  — 
Disc,  20,  27,  28  f.,  1",  1^,  13,  U.  lii,  lî»,  20. 
21  m.  —  Disc,  et  vote,  22  w.  —  Dette  publique, 
r.  de  M.  ^e^iucx,  5  d.  —  Vote,  1  d.  —  Dolalious, 
r.  de  M-  Vercruysse,  38  ».  ~  Vote.  7  tf.  — 
Finances,  r.  de  M.  Carlior,  bd.  —  Disc,  et  vote, 
1  d  —  Gendarmerie,  r.  de  M  Jacmart,  -20  d.  — 
Disc,  et  vote,  lo  /.  —  <iuerre.  Crédits  provi>ojrés, 
21  mai.  —  r.  de  H.  Jacmart,  22  mai.  —  Vote, 
34  «Ml.  —  RottTean  projet  de  budget  de  la  gnerre, 
niodiflanl  l'ancien,  22  m.  —  r.  de  M.  Jacmart, 
17  mai.  —  bhe..  7  —  Vote,  11  ;n  —  Intérieur 
et  instruction  publique,  r.  de  M.  Mëlot,  20  m.  — 
Dise.,  36,  27,  28,  29  fn.,  2,  3,  4.  5,  9. 10,  Il  a. 

—  Disc,  et  vote,  13  a.  —  Justice,  r.  de  11.  BUaut, 
24>.  —  Dise.,  30;.,  S,  6,  7,  8  /.  —  Disc,  et  vhte, 
l'^  f.  —  Non-valeurs  et  remlKuirsemenls,  r.  de 
M.  De  Malauder,  23  «.  —  Vote,  bd.  —  Recettes 
et  dépenses  extraordinaires,  38  moi.  —  r.  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  30  >/.  —  Disc.,  7, 8, 9  ef. 

—  Di^  (>r  vofe  10  fl/.  — Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Halflanls,  23  «.  —  Vote,  o  d.  — 
Voies  et  moyens,  r.  de  Al.  De  Sadeleer,  7  d.  — 
Dise.,  tl  d.  —  Dise,  et  vote,  13  tf.  —  V.  Budgets. 

BUDKTS  POUI 1190.  DépOt,  38  /.  V  Budgets. 

BU06ET8.  loscription  au  budget  extraordinaire 
d'objets  constituant  des  dépenses  ordioaires,  9  ai, 
\ .  Finances. 

BULLETtI  des  arrtl:»  de  la  cour  de  cassation. 
Suppression,  12  f.  V.  Budgets. 
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BUREAU.  1 1  rinnti  n.  -2H  «  V.  ltur«Btt. 
BUIEAUX  01  PÛSUS.  Vour  1*0ST£S. 

C 

CADASTRE.  Eoiploycs.  Éiédiictioii  du  uiuj'S  ueces- 
sairt  i»oiir  atteindre  le  maxiovat  du  traileueoi, 
7  d.  V.  Budgets. 

CAISSE  D'fPARfilE  ET  OE  RETRAITE.  VulgarlSlUOD 
de  la  caisse  do  retrait»;,  1  d.  V.  Finances. 

Id  ,^<i/'.iO  m.  V.  Pobles. 

CAii^E  DE  PHEVOYAHCE  en  faveur  des  ouvriers 
mliiears.  Ameodemenl  de  M.  Houzeau  de  Lebato 
lendaiit  à  h  majoration  du  crédit  y  sITeeté,  8, 
16  mai.  V.  ludu-tric  cl  travail. 

Id.,  17  mifi.  y  liuil^i'f*:. 

CAISSES  O  AIt'iORÎISSEMENT,  OES  DEPOTS  ET  CONSI- 

BMTtOM.  Situation,  5  «.  V.  Finances. 

CMA1U  de  CliarleroU  travaux,     «««  7»  10  «f. 

—  de  la  Meu>e  l'ICscaut,  navi;:ahilitc,  H  nt.  — 
de  1,00,  travaux,  9  r,iat,  —  de  l.ouvain,  a|>jHolon- 
diâsciueul,  b  at.  —  de  «oulers,  proloiigetuent 
)usqtt*h  la  mer,  8  al.  —  de  Stekene,  reprise,  â, 
K  mnu  —  de  TerDeuzen,  travaux,  -2,  '  mni.  —  de 
Wiliebroci'k,  approfon(fi'->>^iii"Mit,  8.  li>  nt. — 
du  Ceulie,  travaux,      mai^  7.  Iti  ai.  —  l'olders 

s    waeuens,  eonstruclion  de  deux  eanaux,  0  at. 
V.  Travaux  publics. 

CAITOIIICM.  ^ominalion  en  qualité  de  gardes 
chuQ)|>êlres  auxiliaires,  m.  V.  Communales  et 
proviii(i;iIt\i  (Aiïaires). 

CANTONS  OE  JUSTICE  DE  PAIX.  Création  du  auton 
de  Ledeberg.  Projet  de  loi,  S/t.  —  r.  de  M.  Bege- 
rem,  16/1.  —  Dis«.,î6y/.  —  Uisc.  et  vote,  r.o  jt. 

—  Création  du  canton  de  Saint  Cilles.  Projet  de 
loi,  7  at.  —  Division  des  uulous  daus  l'aggluiue- 
raliou  bruxellui.se,  8  /.  V.  Justice. 

cmtTMPHC  DE  mOEIEIOAEL,  5,  26,  S7,  38  f.^ 
h*^,  31  m.  F.  Cbemlos  de  fer. 

CERCLU  iUlTAlREt.  Utilité,  tjn.  V.  Guerre. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  .ModiQcalion  au 
rèjiliMnt  nt.  IH^^c  ,  t.l  jn,  —  Vole,  14>rt.  V.  Hè||le- 
uieui  de  la  Cltauibre. 

CfllliBllES  lUiSiATlVES.  (nterdlclion  aux 
membres derecevoir  des  allocations  comme  Haisant 
partie  de  certaines  institutions.  Proposition  (1«> 
M.  flf»  Sinel  de  Naeyer.  I'iim;  en  considération, 
li  mai.  \ .  Kepre.seulaliou  nationale. 

CHAMPS  0*EIPÉRIENCE,  3, 1  i,  19  MM.  V.  Agri- 
culture. 

CHAISE.  Sévérité  excessive  de  la  loi.  6, 7  S, 
16  mot.  y.  Agriculture. 


CHATEAU  0£  SERARO  LE  DIABLE  à  t^aud.  Voir  Mo- 

M'MENTS  HlSTORlUl^CS. 

CHEMIN  DE  FER.  Abonnés.  Autorisation  de  prendre 
certains  trains  inlomntionaox,  M  f.,  12«  13. 

20  »i.  —  Adjonction  de  voitures  de  5*  classe  à  tous 
trains  oxpress.  13,  20,21  m.  —  Adjudications, 
Amendes.  Oiutionncoienl.  Irrégularités,  i'  /., 
10,  âO,  21  M.  —  Aérage  des  wagons-tabagies,  26  f, 

—  Amélioration  des  cooiuiunications  entre  Gatid  et 
Sclx  KiPvvindeke,  H  m.  —  Amélioration  du  n.ntt  riel 
roulant,  iti,  27  f.,  13,  t:i,  21  w.  —  Araenagemeui 

j  des  voitures,  27  f.,       iî  ».  —  Appareils  de 
I  sûreté  dans  les  voitures,  i7, 38  f.,  13  «t.  —  Aosn- 
rance  des  innrrhnndises.  28  f.  —  Assnrnnc? 
ouvriers,  î  ^  ta  m.  —  A?sutancf  otihgaloire  des  . 
voy;igeurs,  26 /.,  19  m.  —  Augmentation  anuuelie 
I  des  bonis.  Klabllssement  d'une  movenne  de 
'  recettes,  t3  m.  —  Augmentation  de  la  vi^es^e  de» 
train >,  -2*5  /.  —  Barrières  non  gardées,  20  m.  — 
'  Billets  d  aller  et  de  retour,  12  w.  —  Caisses  des 
veuves  et  orpliellns.  Composition.  Retenues, SB/., 
12  m.  —  Chefs  de  station  de  t"  et  de  2«  classe, 
Substitution  :ni\  tiicf^  tie  service,        —  ("tiùniriRe 
'  de  wagons.  Hcduction  des  amendes  de  retard, 
i  2B  /.,  lU,  21  m.  —  Clôtures  le  long  des  voles, 
suppression,  36     30  «i.  —  Gomptalnlité.  Modifi- 
cations nécessaires,  20  /.,  15,  V-^  m.  —  Compte 
rendu  des  o|)érations  pendant  ranii«  t'  IH8H, 

—  Contrat  de  transport.  Proposition  de  reprendre 
la  discussion  dn  projet  de  loi,  U,  IS  «. 
Création  de  nouveaux  trains  dans  les  bassins  de 

I  Charleroi  et  de  Mon  s  211  —  Création  d'un 
nouveau  train  du  soir  de  Bruxelles  à  Yerviers, 
l«r  m.  ~  DéUmrnsfflonts  \  bi  gare  du  Nord  é 

I  Bruxelles,  IS,  10, 31  «t.  —  Eclairage  des  comp«^ 
liinents,  20/.,  20  m.  —  Eclairage  éîertriqur 
toutes  les  grandes  pares,  20.  —  l-euiUe  de  signale- 
uieni.  Abus,  lii,  19  m.  —  Horaire  des  trains  de 
lions  à  Bruxelles.  HodllicaUons,  13  m.  —  Horaire 
des  trains  do  Salnl-Nicolas  vers  Bruges.  Modiiica- 

i  lions,  13  m.  —  importance  exagérée  du  service 
admini&ii  aiif  en  comparaison  du  service  ledauque. 
Ahus  de  paperasserie,  38  /*.,  1",  19,  31  *.  — 
Installation  d*lndicateors  de  vitesse  sur  les  loco- 
motives, i:^  m.  —  Insuffisance  dti  compte  ren<1n  dev 
ctiemins  de  1er,  27  /.  —  Interdiction  aux  emploves 
de  faire  partie  de  conseils  comnnnaox  ou  provin* 
eianx,  13, 19  m.  —  Interdiction  aux  employés  de 

I  tenir  un  coninieioe  uii  dt'^bit  lie  bohsîtns,  t2,  13  wi. 

'  —  Mnnqne  de  génet  asitc  ùe  raiiiuinislratiou  en  ma- 
tière d'indemnités  et  de  secours,  Ib,  19,  21  m.  •— 
Mesures  do  sécurité.  Danger  de  IWre  trop  d'écono- 
mies sur  le  matériel.  Augmentation  du  nombre  des 
accidenU,  36,  37  /.,  I»,  15,  15  w.  —  Nécessite 
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d'une  «Dqu^  «nr  la  aitaaUou,  i«.  il  m.  —  Orga- 
nuntion  d'on  sarvlee  plu»  npida  antre  Mods, 

Charleroi  el  Naimir,  f^'  m.  —  ouverture  des  por- 
tières dans  les  gares,  -21  m.  —  Parllalilé  de 
riiduiiiit:»tration  iurs  de  i'adIjudicaUon  des  travaux 
de  ta  gare  de  Venriera,  96  /  ,  19  m.  —  PertIaUté 
en  natUn  de  neoiiDations,  21  m.  —  Passage  à 
niveau  à  trroximité  des  b&timcnts  de  recettes. 
Dangers,  14,  ^0  m.  —  Peosion  du  persoooei. 
Relèvement,  ib  /.  —  Penoonel.  Anélieration  de 
potlUen,  96, 17,  es  li»  U,  IS,  19,  tim,^ 
Pesage  des  marchandise?  d  u-?  les  pares,  ^S  /., 

20  m.  —  Police  des  cheoiius  de  fer.  Revisiou  de 
la  loi  de  1843,  4  /'n.  —  r.  de  M.  ^otbomb,  18  Ji. 

—  Prolooiatton  Jusqu'à  Herbestal  des  parcours  des 
traius  légers,  1"^  m.  —  Prolongation  jusqu'à 
Virton-Saint-Harc  du  parcours  lUi  train  du  soir  de 
Ubramoiit  à  BertrU,  1*'  m.  —  Hacbat  des  compa* 
noies  par  relit,  IS  ai.  —  Réeeptioa  du  materHd, 
IS,  19m.  —  Becrutementdu  personnel  tc'cliuiijue. 
Concours  pour  les  places  d'ingénieur,  26,  27  y., 
12  m.  —  Kepos  dominical,  2ti,  27,  28 /.,  15,  10, 
91  m.  —  Respect  dft  aox  ceopératlves  d'agents, 
2!  m.  —  Respoosabilité  de. l'Etat  eo  matière 
d'acfidenis,  27  /.,  15  rn.  —  Senic?  médical. 
Organisation  défeclueusc,  2d,  27  /.,  l»',  it  m.  — 
Situation  privilégiée  de  la  Compagnie  Vau  Gend, 
98  /.  ^  Suppreasian  des  ageDts  eantmerdaaz  à 
l'élrniififf,  ÎG  12,  tri  m.  —  Tarifs  de  trniis|H)rt 
des  marchandises.  M  ,27,  -îH  /.,  l"-,  15,  14,  20, 

21  m.  —  Trains  légers,  bsteuslon.  Matériel. 
SltuatloD  Ûdte  a«uc  voragears.  CréaUon  de  trains 
entre  Wavre  et  Nivelles  et  Jumet-Brulotle  et 
Châlelineau,  26  /.,  î*',  II,  21  m.  —  Transport 
des  moutoos.  Nécessite  de  wagons  a  un  Étage,  21  m. 

—  Transport  do  bétail  fc  PeUtrSlna;.  15,  20  m. 
—Transport  du  poisson,  97  A,  90  m.  —  Traversas 
niétfllliqiif^,  /.,  20,  21  m.  -  Voies  ferrites. 
Amelioialiuu.  Entretien.  Gardiennage,  20,  27, 
28  r.,  13,  20  m..  8  0/.  —  Voyageurs  partis  de  < 
Li4ga  nunfa  d'un  eonpon  d'aller  et  de  retour. 
Aulorisatinn  d'y  rentrer  par  Tune  des  deux  gares, 

k  leur  (  hftix.  1i,  H)  m.  V.  Chemins  de  fer. 

CHEMIM  DE  FEH  DU  CQNSO.  Participation  de  la 
Iklgique  a  la  construction,  27  j'n.  —  r.  de 
M.  ^«Uloolb,  9  il.  —  Dise.,  16  /r.  Disc,  et 
vole,  93  /(.  V.  Congo  (Ëtat  indépendant  dn>. 

tHEIIII  OE  r»  SERBES.  Situation  fuite  aux  Belges 

employés  ou  propriétaires  d'actions,  97 /a.  V.  Af- 
faires étrangères 

CHEIliS  0£  FER  VICINAUX.  Compte  de  l'Ëtat 
comme  souscripteur  d'actions,  21  d.,  3  mai.  — 
Raceordemeni  des  Ucnes  vleintlos  à  callea  de 


l'Elal.  10,  10  n>ai.  —  Kefus  de  l'Etal  d'admettre 
l'élabHssenient  de  lignes  eeneurrenles,  lo,  16iim<. 
—  Reprise  par  l'htat,  17  nui,  —  Sitnatleo  dtfa* 

vorable  de  la  province  de  Liège  au  point  de  vue 
du  roseau,  10  mai.  V.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

CMEMiNs  viciNAUI.  CiassificaUoa,  3,  10  mai» 
r.  Valrla  vldnale. 

CNEMt.  tilevaga.  Amendements  de  M.  Sconnanna 

et  de  MM.  Steiirs,  Ifenricot  et  Lescarts  tendant 
à  y  alTecter  un  crédit,  3. 8, 1â  mal.  F*  Agricnlture. 
Id.,  17  mai.  y.  Hiidtîets. 

CITftTlOlt  par  voie  postale.  Voir  Faais  de  Jirs- 

ctASSEURs  DES  POSTEi.  Anélfontion  de  posi- 
tion, 98/.,  91  «I.  r.Pastaa. 

COmiCES  AGRtCOtES.  Demande  de  subsides  pour 
expouitious  el  concours.  Amendement  de  MM.  van 
dar  Bruggea  et  de  Jon^^he  d'Ardoye  tendant  à 
ni^erar  le  crédit  y  affecté.  9,  3,  9,  15  M<if.  — 
Extension,  !">  mai. 

Id.,  17  w)o?  V.  F^iidgets. 

COIITÉS  DE  PATAOIAGE  des  condamnés  libérés. 
Hisslon,  12  /".  —  Nécessité  de  leur  donner  un 
earaelére  non  odlelel.  19  /.  PeasiUlité 
conflit  avec  les  commissions  adndnlBtrallTaB  des 
prisons,  12/.  V.  Justice. 

COMMIS  DES  POSTES.  Passage  des  candidats  par 
le  grade  d'auxiliuire.  Concours.  28  13,  U  «t. 
F.  Paatea. 

COliitSMIil  6'A1IIOIOISiraEIT.  Réoifanlst. 

tion,  26,  il,  2H,  99  M.  V.  Gonununales et ptovin- 
claies  (Ailaires). 

COIKSSIONS  PHOVIlCiALES  d'agriculture.  Sup- 
prsasionf  15  mai.  Y.  AgricoUnn. 

eeimitt.  Blnelw.  Allocatton  iUégale  d'nna 

indemnité  de  logement  au  desservant,  27,  28, 
m.  —  Création  de  la  commune  d'KbIy.  Projet 
de  loi,  7  al.  —  Eiterb««k.  Prélèvement  des 
fonds  d'un  emprunt  b  l'efl'et  de  eoovrir  le  défi- 
cit du  bureau  de  bienfaisance,  27,  28  as.  —  Fonda 
communal.  Répartition,  M  d.,  H  a  —  Nomina* 
tiou  de  bourgmestres  et  éctaevios  dans  la  minorité 
du  conseil,  9  e.  —  Irresponsabilité  é»  communal 
quant  aux  délits  ou  crimes  commis  11  foite  ouverte. 
Proposition  de  M.  Giroul,  16  n  ai.  —  Prise  en 
considération,  2l  mai.  —  r.  de  M.  Bilaut,  tu  at. 
—  ModitieaUaa  de  limitas  Anvelals  et  Arsimont. 
Projet  de  loi,  1  al,  —  Barbensen  at  Clermont 
Projet  de  lui.  7  at.  —  Koekelberg  et  Molenbeek- 
Saint-Jeaii.  Projet  de  loi,  7  at.  —  Ixelles  et  Auder* 
ghem.  Projet  de  loi,  1  ai.  —  lluoglilede  el  Oost* 
nienwkerka.  Prcjel  de  ki,  7  of .  —  Mono  (liéga) 
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et  Heltogne-aitX'Piwres.  Projet  de  loi,  7  «l.  — 
Pourvois  de  Tantorité  supâieim  contre  ooe  déd* 

sion  do  l'autnrité  rommiinale,  26  w.  —  'sivry. 
Opposition  entre  le  collège  échevinal  et  le  conseil 
ODfliDiunal,  22  «.  —  Soignies.  Ketard  dans  la 
nomination  du  bonrgoieetre,  S  «.  —  Spa.  Subsides 

pour  la  coiislnictitiii  «l'éttouls,  27  »i.  —  Thieu. 
Relard  danâ  la  aomiuation  du  bourgmestre,  2  a. 
V.  Cuuifflunales  et  provinciales  (AlTaires). 

COICOURS  ET  EIHItlTIOlS  ASRICOLES.  Voir  Co- 
HICES  AOiM»tBS. 

eOIDAilAflOl  ET  IIBÉMTIOI  COIOITIOIIEILCS. 

Abus  en  matière  de  llhi-ralion  comlitionneile  (cas 
d'un  avocat  liégeois  et  île  l'ouvrier  Falleur),  0, 7  /. 

—  ApplleetioD  plus  large  de  ta  loi  sur  la  libération 
condltlomieHs,  7/.  —  R4«nttets,  8  f,  F.  Justice. 

Id.  Application  delà  libération  conditionnelle  en 

niati*''n'  riîilitaire,  7 /ft.  V.  (-uerrp. 

COIOUCTEUHS  des  pont»  et  chaussées.  Améliora- 
tion de  leur  position.  8, 1*4,  16  mai.  Recrute- 
ment, %  16  mai.  V.  Travaux  pnUiei. 

COlPÉIEiCE  IITERIATIOIAIE  sar  le  traviilp  «on* 

Toqnée  par  la  Suisse.  Participation  de  la  Belgique, 

30  a.  V.  Affaires  étrangères. 

COIFÉIIEICES  AUIt»LES,  2, 5, 8, 14  mai.  Y.  Agri- 
culture. 

eOHQ.  V«^r  Guanu  on  m  do  Cohco. 
COISEILS  DE  MILICE.  Introduction  d'élénuuts 
politiques,  28,  30  m.  V.  Communales  et  prvvio- 

cialt's  (Affaires). 

COMsiiu  0£  PRUû  HûMM£S.  Mudliication  a  la  loi 
organique.  Dise.,  13.  Utf.,  46, 17, 18,  H, 95,  S4, 
iS,  2tf  13,  14  /".  -  Vole,  15 /.  -  Projet 

amendé  par  le  Sénat,  r.  de  M.  de  Uok tiy;rave, 
iimai.  —  Disc,  1  (,  I2>fi.  —  Disc,  et  vote,  I3;«. 
F.  Conseils  de  prud'hommes. 

esitflU  O'HOlIfll  de  l'armée,  7 F.  Guerre. 

COIsnVATtNiEt  MTAin.  Confusion  entre  les 
crédits  pour  le  tnatériel  et  tes  crédits  pour  lo  per- 
sonnel. 3  a.  V.  Lettres,  scieoces  et  arts. 

lit.,  ôa.  V.  Budgets. 

Cmmu.  Nomination  d'unconsalau  Congo,  29, 
30  i.  —  Réorganisation  des  oonsulata.  90, 30/.  — 

HeqiitMe  tendant  i»  la  nomination  d'un  Relge  comme 
consul  à  Bucarest,  t  j,  il  f.  —  1  ran^ferl  ;i  Se\ilie 
du  consulat  géiteiul  d'Aller,  2U,  âu  V.  AÛaires 
étrangères. 

COITRIBUTION  PERSORRELtE.  ModlficaUon  k  la  loi. 

Proposition  lie  MM.  lîiiaut  et  (i'dultremont,  10  tuai. 

—  Prise  en  considération,  14  mai.  —  r.  de 
M.  Mesens,  SO  Jn.  —  Disc,  et  vote,  lù  jt. 
Y,  Impéls. 


60iM  B'APPEt.  IHvIslon  en  socUons.  —  Proro- 
gation de  la  h>l  de  1889, 19  d,    r.  de  M.  Anspaeb- 

Puissant,  24  /.  —  Dise,  et  vote,  fi  /.  V.  Justice. 

COURS  D'EAU  lion  navi^;abies  ni  flolt;ibles.  Atig- 
me&tatioo  du  crédit.  Amendement  de  la  seciivu 
cantralo,  10  of.  Y,  Trsvaus  publics. 

CIÙHTOIICIILE,  10, 14  mi<.  V.  Agriculture. 

CltDlT  cramui.  Préls  aui  commnnns,  97, 
28  m.  V,  Communales  et  pro«lneialos  (AJUiirca). 

CRÉDITS  EXTRAOROIRAIKS  pour  travaux  agricoles. 
2Û  n.  —  r.  de  M.  Dumont,  S  f.  —  Uisc.,  7,  8, 

d  at.  —  Disc,  et  vote,  10  at. 

eiÉMTt  PMIlMIIEt  pour  1888,  W  ê,  

r.  de  H.  De  Sadeleer,  10  d.  —  Disc  et  vote,  91  d. 

CULTtS.  Création  de  nouvelles  places  de  desser- 
vanl<«.  Amendement  de  H.  i  e  Jeune.  «tcodant 
a  majorer  le  crédit,  3U>.,  8  f.  Y.  Cultes. 

Id.,  12  f.  V.  BudgeU. 


OCOAOaiE.  Yoir  Pnosmono». 

DÉds.  Arcbldoc  Rodolphe,  31    ^  M.  ComeNe, 

repré^entant  de  Mae^eyck,  i8  Jn.  —  M.  Janssen», 
représentant  de  Saint-Mcolas,  18  /  —  M.  Stroo- 
bant,  représentant  de  Bruxelles,  7  mai.  Y.  Décès. 

OdEB.  Travaux,  2  mat ,  8,  9  al.  V.  Travaux 
publics. 

DEMÉfi  aURElTMlfl.  Fisisliestion.  Projet  de 

loi,  21  d.  —  r.  de  M.  de  Mérude,  25 /f.  K.  Justice. 

DtPOTt  H  lEIBICITt.  Voir  ECOLES  Œ  nDFAl- 

SANCK. 

OËlESTIoa  FAËIERTIVE.  Moditîcatlon  à  la  loi 
do  1874,  r.'de  H.  Degerem.  14  f.  —  Voie,  19  «.  — 
Nécessité  de  motiver  les  arrêts,  6, 7/.  F.  Justice. 

DEToaRHEREiTs  b  la  gsi«  du  Moid  k  Bruxelles. 

Voir  Chkmins  de  fer. 

DOHAINE  FORESTIER  de  l'htat.  Coiit  trop  élevé  de 
l'exploitation,  8,  iti  mat.  V.  Agrkullurc. 

OOIIAIIEn.  Allocation  d'une  part  des  amende» 
prononcéesjwur  les  fraudes  qu'ils  constatent,  7  4. 

—  Amélioration  de  position,  7  tf.  F.  Deuanes. 
'     DROIT  DE  tICEHCE.  Taxes  sur  les  nouveaux  débits 
de  buissons  alcooliques.  Projet  de  loi,  17  jt.  — 
r.  do  M.  de  Sœet  de  Naeyer,  6  a/.  ~  Disc  et  vote, 
10  «1.  V.  ImpOto. 

OlOITt  D*ABAn01l  Ef  TâlEI  0*EIPEiTISE.  Rovi 

Bîon  des  n^'glemeiits  communaux,  dise,  21.  23, 
26  jn.  —  lùsc.  et  vole,  27  jn.  Y.  Couunuoales  et 
provinciales  (AlTaires). 
ld.,9flMi.  r.  Agrlonltaro. 
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OlOiTt  OE  lAïiBATioii.  Situation  d*ioMriorité  du 
port  d'Anvers,  H  d.  V.  Budgets. 

DROIT*  O'EIREfilSTREIEIT  en  raaliorc  d'acles  de 
oalunilsation.  Modificatiun,  dise,  et  vote,  13  d. 
—  en  maUàm  de  presutlen  de  semeei.  FlutioD, 
dise,  et  veto»  15  é.  V.  Impôts. 

DROITS  O'EITRCE  sur  le  bétail.  Vok"  BtMIL. 

DROITS  D'ENTREE  sur  ks  fl»BteB  d*»llDace. 

Voir  KfiNTFS  irAvriNACE. 
DROITS  O  UTRÉE  sur  les  boubloQS.  Voir  Uoo- 

ÏÏUMB. 

DROITS  rMTICTiMI  en  feveur  de  l'agriculiure. 
S,  3. 8, 10, 14, 17  mai.  Y,  Agrlcttltare. 
DUEl.  H^ention  de»  péntUté^  ijn,  V.  Guerre. 

DUNES  Mauvais  élet  des  plenlattens,  8  aiei. 

V.  AîTrif îiliure. 

OURWE.  Travaux,  10  at.  ^.'Travaux  publics. 
DYL£.  iravauxi  9  at,  P.  Tnvsia  publies. 

K 

im  n  tM.  Périmètre  de  preiectioo,  dise.  2, 
8  fn.  —  Vot«,  i  jt.  V.  Gemmamles  et  prévis- 

claies  (Affaires). 

fCLUSifRS.  inierilicUon  de  vendre  des  boissons, 
8,  m  uiui.  —  Héductioii  de  l'Age  de  la  mise  il  la 
retraite,       16  met.  V.  Travaux  publics. 

leoiE  DES  rartSEl  d'oetende.  Kéorganii>aUon. 
27.  2x^,14, 15,  »  ei.  V.  Marine. 

Id.   l'uir  PÊCHE  HARITiee. 

ÉCOLE  D'HORTICULTURE  d«  Vllvorde.  Rii^rmes, 

2,  15  mut.  V.  Agriculture. 

fCOLE  iiLi TAIRE  Programme  de  l'exeiuaQ  d'ad- 
mission, 7Jn.  V,  Gaerre. 

imit  M  BIElFAItAieC  et  dépdU  de  mendicité. 
iNéœssilé  d'une  comptaldlilé  spéciale  pour  les 

écoles,  0,  7  /".  —  Promiscuité  au  dépôt  de  Gand  et 
k  l'école  de  Ruvi^selede,  Q^l  f,  —  Reformes  neees- 
aalres,  7  f.  Y,  iusUce. 

ieOlES  OE  UinME  et  OE  FROIAGERIE.  Demande 
de  créatlen  nelamment  \  Hervé,  3, 8, 14  mal.  — 

Envoi  de  jeunes  filles  dans  les  fromageries  fran- 
çaise v  .">  mai.  V.  Agriculture. 

ÉCOLES  DE  nusIQUE  de  Deynze  Pt  tîfi  Sottpgem. 
Demande  de  subaides,  i8  m.  S.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

ICOLE  VÉTtAiMllE  de  GoreglieD.  Réformes,  3, 
15  «Ml.  V.  Airicttitare. 

EDIFICES  DU  CULTE.  Subsides  pour  la  KStaiinitieo, 

50;.,  0,  7     -26,  28  m.  V.  Cijlies. 

1(1.  \'oir  MOMIMENTS  Bl*TOilluU£S 


UEenoil.  K  xécuUoD  de  la  lel  électorale  de  1883, 

20  m.  —  Irr«^>;ularilés  se  passant  dans  les  bureaux 
d'examens  électoraux,  tu.  -  Modification  aux 
lois  électorales  courdunuees  et  à  la  lui  de  18tô. 
Prejetde  loi,  7  or.  —  Ouverture  des  caisses  eente- 
nant  les  procès- verbaux  des  élections  et  les  bnlIeUns 
de  vole.  27,  28  m.,  2  a.  V.  !.(»i<^  t-!pru»ralps. 

id.  Nomination  de  M.  de  Suiet  de  ^aêyer  en 
ipiallté  d'administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et 
de  retraite.  Nécessité  d*nne  noavelle  élection. 
IiKerpplIation  de  M.  Netijean,  1«,  7 «Mrl.  V.Repié- 
seutatiou  nalioiuile. 

ÉMI6RANTS.  Création  de  bureaux  tîc  renseigne- 
ments dans  les  pays  d'émigration,  50  /.  — 
Mesures  en  leur  ISiveur,  29,  30  >.  F.  Aflains 

étrangères. 

Id.,  3f)/.  V.  Riidget-s. 

id.  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  transport  des  éiuigrauts.  Projet  de  loi, 
S3;f.  F.  JniUee. 

EIPAICE.  ProtocUon,  30  7  -  Prqjet  de  loi, 
iOel.  F.  Jostiee. 

EIFMT  DO  eiAPAOO.       Abt  mooomk. 

ENSRAlt.  Prandes.  8  euu.  —  Etaldlssement  dira 

privilège  pour  les  sommes  dues  pour  livraison 
d'eugrais.  Uodilicaiion  à  l'article  -20  de  la  loi  hypo- 
thécaire. 13 d.  —  r.  de  M.  Van  Cleemputle,  12  (. 
—  INsc.,  9, 10  «el.  —  Dise,  et  renvoi  \  la  section 
centrale,  li  mai.  —  Pfli  des  analTSes^  3  «Mi. 
V.  Aj^riciîtiir»» 

ENQUÊTE  AGRICOLE.  Demande  de  publication  des 

prorès-verhaux.  2  mai.  V.  Agriculture. 

EHSEieiiEMLiT.  Attitude  des  catboliques  a  l'égard 
de  l'enseignemeirt  dBcid,  5,  10.  11,  12  a.  ^ 
Concours  scolaires.  S,  10,  11,  IS  «.  —  ficelés 

ndoplées,  i,  fO,  1 1  o.  —  Inspection.  11  a.  — 
Kepartitiou  des  subsides  scolaires.  Situation  faite 
k  la  viiie  de  Gand,  k,  5,  9,  10,  H,  12  a. 
F.  tnstnicUen  publique. 

EllElilE«aTAIMCÛLE.  AméllontieQ.  Diffusion, 
1«%  4,  5.  9  a.,  1«  10, 14, 15  maj.  —  Coni»  du 

.soir  pour  jeunes  filles  à  !a  campagne,  3  mai.  — 
Cours  pour  instituteurs,  y  a  ,  1.1  mai.  — 
Cours  pour  agnculieurs  adultes.  Amendement 
tendant  li  albeter  un  crédit  a  cet  objet,  \**,  8,  9, 
15  mai.  —  Ecole  moyenne  de  Iluy.  Séparation  de 
la  section  attricole.  I",  lo  mai.  —  Kcoles  agricoles. 
Création.  Subsides.  2,  5, 14  mat  —  Enseignement 
moyen.  Réorganliatiou  Subsides  aux  écoles  liijres, 
S,  8  «el.  —  Enseignement  primaire.  Organisa- 
tion, 3,  15  mai.  —  Enseignement  supérieur. 
Nécessite  ùe  le  restreindre,  i,  8  mai,  —  ModiO- 
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catiou  ji  Ui  l«i  d«  IMO.  Projet  di  M,  i7  /i».  —  i 
r.  d«  H.  d»  Hmtt,  M/f.  ->  Néeeisilé  d'enseigner 

en  flamand  en  pays  fliimand,  i4  mai.  —  NécfssU<^ 
d'il!)  oiiseignenii'iil  agricole  officiel,  l*%  1*  Mai.  — 
he^uliaU  de  rek()luiUiiou  scienllliquA  de  U  ferme 
de  Genblen.  S,  U  mai,  V,  Agriealtiir». 
Id.»17«Mi.  V.Bndfels. 

EISEIGIEMERT  MOYEM.  Déplacement  de  la  direo 
Iricp  de  l'école  de  lliiithe,  1 1  ff.  —  Division  des 
éludes  en  humanités  anciennes  et  bumantLés  mo- 
dernes, 4,  9  a.  —  Enseignement  reSgleox.  Clreo- 
lalie  preserivent  rappUettien  de  la  loi  de  I850. 
AttUvde  du  clergé  dans  k-s  écoles,  4,  5,  9,  10. 
Ma.  —  EtabJissemeiil  de  la  section  préparatoire 
k  l'école  moyenne  de  Neuiu  dans  les  lecaaK  de 
cette^t  il  a,  —  Suppression  d'écotoa,  4.  H  a. 
V.  Inetmetlon  publique. 

EWItlIEitIT  PRIMAIRE.  Ecoles  mènacères  an- 
nexées Hor  r-*'olo.s  primaires.  10,  lia.  —  i  ffets 
de  la  loi  de  ia84  au  poiiU  de  vue  des  finances  de 
l'Etat  et  des  communes,  5, 9, 10  a.  —  Inêtttuleurs 
démiseioaiitlres  ayant  opéré  des  versements  dans 
les  iiiiclennes  caisses  provinciales.  Mesures  eti  leur 
faveur.  ProposlUou  de  M.  Wœsle.  17  >.  —  Prise 
en  cousidération ,  ii  j.  —  Amendenieni  de 
H.  fiotiiomb  tendant  b  mitiorer  le  crédil  elfecte 
aaz  instituteurs  démissionnaires  de  1879,  i.  ^  a. 

—  Réduction  du  traitement  de  l'instituteur  de 
Moorslede,  I,  9, 10,  Il  o.  —  Suppression d  écoles, 
li  a.  V.  Instroetion  publique. 

Id.  Augmentation  de  crédits  pour  les  institu- 
teurs démissionnaires  de  1879,  3  ».  —  Subsides 
aux  communes  appelant  à  un  emploi  dans  leurs 
écoles  primaires  des  Inititnienrs  jouissant  d*un 
irattement  de  dlspooiUUté,  12  s.  V,  Bndgeta. 

Id.  Keir  TaMTCinns  n'AmKTE, 

EIIEI6IEMEIT  PROFESSIOiNEL.  Ëcoles  ménagères, 
16  mai.  —  Subsides,  3,  10  mai.  —  Subsides 
a  l'école  manu/aclurière  de  Verviers,  5  tnai. 
V.  Industrie  et  travail. 

Id.  écoles  ménagères  annexées  aux  écoles  pri* 
mires,  10,  lia,     Instruction  publique. 

EIIEIlICMERT  SUPERIEUR.  Collation  des  grades 
académiques.  Prorogation  de  la  lui  de  1876, 
Il  Jt.  —  r.  de  M.  Delcour,  iO  >/.  —  VoU,  25  //. 
~  Écoles  normales.  Suppression.  Pusion.  Redue> 
lion  du  nombre  des  admissions.  4.  9,  H),  M  a. 

—  Traitement  des  instituteurs  des  écoles  d  appli- 
calioti  :ittacbées  aux  écoles  normales,  lÀ  a. 
Y.  iiiblnu'iion  publique. 

ENTREPRtMLURS  de  travaux  publics.  Garanties  de 
capacité,  à  mol.  —  Réduction  du  Uni  de  cauUou- 


Dément,  3,  16  moi.  —  Révision  dn  caliier  des 
ebarfea,  IS.  14  «•«<.  7.  Trattns  pnbUca, 

ESCAUT.  Contamination  des  eaux.  Il  ;t,9  nt.  — 
Mesures  pour  f:»ciliter  le  pas^ai^e  entre  Anvers  et 
la  Téte-de  Flandre,  Mai.  —  i'rises  d'eau  k  l'bscaut 
supérieur,  8, 9  a/.  —  Travani,  10  «T.  V.  TrAvaix 
publics. 

ESPIEME.  Contamination  des  caui,  8  «mf,  ll/r. 
8,  9  nf.  V  Travaux  publics. 

ÉTABLISSEIEHTS  DE  BlERFAlSAICE  et  bospices 
d'aliénés.  Subsides  pour  aider  les  aliénés  à  leur 
sortie,  li  /:  Y.  Budgets. 

tTMMEit.  KxécttUoD  de  la  M.  r.  de  M.  U 
Jeune,  m.  /.,  7  mat.  V.  Justice. 

EÎEPLOITS.  Signification  à  des  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique.. Formalité»,  dise.,  21  mai. 
—  DIrc.  et  vole,    mm,  V.  Justice. 

EITMOITIOIt.  Révision  de  ta  loi  de  1874.  Projet 
de  loi,  IS  d.  —  r.  de  M.  Netbemb.  I«*  as.  — 
Dise,  et  vote,  1S  a.  V.  Justice. 

r 

FâtlIiQUei  vtlliSE.  Contréte  de  lenr  compta- 
bilité. 0,  7  /.  F.  Communales  et  proviocialm 

(Aiïaire-'i 

FACTEURS  DES  POSTES  et  (  hets-fattcurs.  Amé- 
lioration de  position,  28.  27,  28/,,  i»,  12.15, 
U,  IS,  10,  il  et.  -  Autorisation  de  se  servir 
dans  les  campagnes  des  dMmins  de  fer  vidnam, 

19,  20  m.  \.  Postes. 
Id.  Augmentation  des  creditâ,  22  m.  V.  Budgets. 

FAIILITES.  Voir  TBAfttS. 

FOMTiQlMiKt  et  employés.  Exaneos  dee  sur- 
numéraires de  renregistrement  et  antres  fonciion- 
naires  du  département  des  finances.  Kpoqun,  î 

V.  Finances 

id.  fcuiployéa  de  la  pottca.  Mesures  en  leur 
livenr.  28,  S7. 18  m.  F.  Communales  et  provin- 
ciales (AflUres). 

FONTES  O'AFFilABE.  Suppression  dee  droita 

d'entrée,  14  m..  30  cr.  V.  Impôts. 

FORTIFICATIONS  O'AHVCRS.  Transformation  des 
ouvrages  avancés,  8  ef.  —  Vente  du  Ibrtin  de 
Berolwm,  8, 0  of.  F.  Guerre. 

FOm  DE  LA  ■lUSC.  AffraneUiSement  des  $e^ 
vituilcs  militaires,  0,  10  al.  —  liidr-miiilés  aux 
personnes  létées  par  les  servitudes,  8, 9,  10  a/. 
F.  Guerre. 

fOttMlTUIIES  IbUes  b  rfitat.  PayoDont  des  mao> 
daU,  7  tf.  F.  Finances. 
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riAlt  OC  JOtnet  Danand»  éi  lédocUon.  Cftt- 
Ûm  ptr  voie  postale,  8^  6, 7, 8/.  F.  lostioe. 

FUKC.  Ftfir  Tunts. 

FlMDIItC  POtTALE.  VMf  PWItt. 

G 

6AR0I  CIVIQUE.  Arte  d'arhitmire  jwsé  par  le 
comioandaot  de  la  garde  civique  d'Alosti  3  a.  — 
CoMtraetion  de  mivwox  tira.  Augmentât  hm  des 
erédits,  99  m.,  3  a.»  Dengers  que  prAsentent  les 
tirs,  3  n  —  RéorvattitttlOD.  Pn^et  de  loi,  15 i. 
V.  «lante  civique. 

Id.  AugmenUUon  des  crédits  pour  la  construc- 
tion de  tirs,  S«.  V.  Budgets. 

lAfEMEEI.  Traram,  S  mal,  F.  Travsvx  poUlca, 

8EI0ARIERIE.  Avancement,  15/.  — Création  de 
deux  b^î^;;lde^  îi  >>er-Ys8cl»e  et  à  Kersbe«-k-Miscoin, 
15  —  (.réaiidii  d'une  école,  15  J.  —  Frais  de 
CMememeni,  t5  >.  —  Genttorines  en  bourgeois, 
15/.  —  Harteg»  des  feodaniies,  15  /.  —  Hesares 
pour  faciliter  l'accès  de  la  gemlarmorle  nnx  officiers 
de  l'armée,  15^.  —  Modf  do  ri^crutemcnl.  1.*)  — 
Nécessité  de  mettre  la  gfiidarwerie  à  l'écart  des 
loties  poUUqnes,  15/.  Réportliion  des  brigades, 
tS/.  F.  Budgets. 

6ESTI0I  FliAICltlIE.  M  M.,  98  f.,  91  M.  F.  n- 

Dancps. 

60UVERREICITI  PROVIIClAUl  d'Anvers  et  du 
Hsluast.  OnMHs  innr  le  oxdiiliflr,  19  «.  F.  Bud- 
gets. 

6RAID  COMPLOT.  Communication  du  gouverne- 
ment. 38,  3.4  mai.  —  Interpellation  de  M.  Janson, 

18.  l!»  /n.  V.  l'uliliqiie  intérieure. 

SKAMO  cûiCûURS  de  Bruxelles  (Société  du). 
Reprise  des  bAtiments  par  l'état,  10  «f.  F.  Tra> 
raox  publics. 

GREFFIERS  et  grt'IIitTs  adjriii)t«;.  Vnir  JoeiS  OB 

PAIX,  TaiBUNACK  DE  PREHIKRE  IKStANC^:. 

8RÉLE.  Demande  de  secours  pour  les  populations 
en  ayant  souffert,  8  at.  Y.  Agricolture. 

mÉlES  OE  MM.  IndemnlIOsanxcommoiiesMsées 

de  l'arrondisseneot  de  Cbsrlerol.  Propositleii  de 

MM.  Giroul  et  consorts,  28  m.  —  Prise  en  cnnsi- 
déraUoD,  3U  m.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affairée). 


HABITATIOIS  OUÏRIÈRFS.  Tf^V  Maisons  OUVRIÈRES. 

HALTES  ET  POIHTS  O'AHkU.  iluzenui;  Améllora- 
tlen,  l*'  M.  —  Eeaeberles.  BtabUsseneot,  14, 
10  m.  »  Hsnipré.  Etabllssemeni,  10,  90  m. 


Bearlpoot.  Etablissement,  91  m,  —  Hendrlgoy. 

Amélioration,  l"  m,  -  Jamoigne-Vaiensart.  Éta- 
blissement, iwfti.  —  h>mseke.  AmélioraUoD,  15, 
20  m.  —  l'etil-Sinay.  Amélioration,  13,  90  m. 
TboUembeek.  Tmmtbrmation,  19  m,  —  Vllloi» 
rot.  eubliasement,  15,  10  m.  —  Wontergbem. 
Kljiblîssement,  H,  20  m.  V.  Chemins  de  tor. 

HAVRE  du  Frédéric,  sur  l'Ksciut.  Agrandisse- 

mt'ilt,  I  l  mai.  V  Travaux  publics. 

HOLLAIOE.  Voir  Traités. 

HOPITAL  :0E  BAVIÈRE  à  Liège.  Travaux,  10  at, 
F.  Travaux  puMies. 

IIOTEl  DCI UIIAIES.  Voir  MoNiTAns. 

HOUBLOis.  Etablissement  d'un  droit  i'ontiée. 

Réduction  du  prix  de  transport  des  penflos,  90 

1"^,  H  !>  mai.  V,  Agriciilttire. 

MTOROPHOBIE.  Subsides  aux  communes  poor  leor 
(«rmettre  de  faire  goérir  leurs  administrés  mordus 
par  des  dileos  enragée,  3  mai.  F.  AirlenilnTO. 

HYPOTHÈQUES  Diminution  des  frais  d'aete  snr 

les  prêts  hypoltM*<';';rp'^  1-i  d.  V,  ImpAta. 
Id.  Voir  Loi  HvmuÉCAinE. 

I 

IMPOT  FORCIER.  Votr  HéGIME  nsCAL. 

lieiDCIT  entre  H.  le  général  Tontus,  m.  g.^  et 
M.  Anspecb^Puisaant,  15>.  F.  tinerre. 

IIOeniTt  k  H.  Uurnay,  conservateur  des  hypo- 
thèques, ij  Liège.  Proposition  de  MM.  de  Pavereaa 
et  Jul.  VVarnant.  Prise  en  considération,  22  n.  — 
r.  de  M.  Jul.  Warnant,  0  at.  V,  Finanees. 

noiDATlOli.  Constntetlon  de  deux  canaux  dans 

les  polders  waesiens,  9  at.  —  Travaux  à  exéenter  ; 
b  la  Broekt'levtje,  3  mai.  —  A  la  Leebeke,  9  at.  — 
A  la  Mandel.i  mai.  —  A  la  Meuse.  Subsides  aux 
communes  de  Stoekem  et  de  Meeswyck,  u  met.  — 
A  le  Senne,  8  el.  —  A  rOortbe,  8  ms<,  8  at.  — 
Au  canal  de  Mous  h  Coudé,  17  mai.  —  Au  Démer, 
9  at.  —  Au  Gaverbeek,  H  mai.  —  Au  Mat'lheek, 
U  at.  —  Au  Kupel,  8,  'ôai.  V.  Travaux  publics. 

laSTITUTEURS  OÊlISSIOiHAllES.  Voir  EnscuiiB- 
MXMT  raniAiit. 

ilTÉItr  UIAL.  RédneUoD  dutanx,  T/.  F.  lua- 

Uce. 

IVRESSE  PUSiiQUE.  AppUcstlon  Insuffisante  de  b 

loi,  30  J.  F.  J.uslice. 


JVOit  tu  HXt  CT  «OIFFliOl.  Demande  d'extension 
de  la  eompétenee  des  Joges  de  palS}  6, 1/.  ^ 
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D«niande  tendant  à  faire  disjoindre  de  ta  loi  sur  la 
réorganlsilimi  des  trallMnnils  la  ptrtle  eoDe«rotot 

les  greffiers  «djotailA,  13  f,  —  Reorfcani>aUon  des 
tralleiuents  et  suppres^inn  des  (■iiiDlurnents.  r.  de 
M.  »e  Sadeieer,  14  jn.  —  Disc,  10,  17,  1»,  25, 
24,  io }l.  —  Mie.  it  voli,  !•  al.  V.  Jnittce. 

JUIIOICTIW  CMKICIALC.  RéfwiM,  8/.  F.  J08- 
liée. 

JURlOlCTIoa  RÉPRESSIVE.  Modiflcation  \  la  loi 
de  1873  sur  l'emploi  du  nanminî.  DHc,  22, 23,  27, 
28,  29,  3U  «.,  4.  5,  II,  ItJ,  19  rf.  —  Disc,  elfote, 
SI  4.  K.  Unigm  tairande. 

L 

UBMATOlKt  AMCf  lEI.  RédnelioB  do  prix  dea 

analyses,  8,  .15  mai.  —  Réorganisation,  3,  IS, 
17  mai.  —  Utilité  des  laboratairea  privés,  8  «ai. 

V.  Agrlniltiirp. 

LAIfiUE  FLAMANDE.  Voir  Ji'aidictuin  ntPHKSsiVE. 

LEEBEIE.  Travaux,  9  at.  Y,  Travaux  publies. 

liMTIMI*  Pii^«D  des  Mgitloiia  de  Bucareat  et 
de  Belgrade,  SO.  30y.  —  RédneUoD  dn  traUement 

du  ministre  à  Berne,  ÎO,  30  /.  —  Représentation 
k  Bruxelles  de  la  Chine  et  du  Japon,  29,  30  J. 
V.  Affaires  étrangères. 

UMEI  DE  CMEIiit  M  FEI.  ADveN-Londeneel- 
Bruxelles.  ConstraetiOD.  Ainendenmitdell.  Meeus 
teodant  à  y  affecter  rn-dlt,  «,  l  i  mai,  8.  0, 
10  at.  —  Aubel-Ulejtierg.  Construction,  8,  10  at. 

—  Blankenbergbe-Ueyst.  Déplacement,  28/.  — 
ChftMImaU'Liiltre.  Inapeetioo  dea  travaux  d*art, 
26  /.  —  Embranchement  <lu  Rierset  au  pont  du 
Val-Benoit,  à  Llépe.  Construction,  14  m.  —I.ottre- 
Gosseiies  (ville).  Dédoublement,  26  f.,  20  m.  — 
OaleiMie>TluraroQt.  DédevUemeiit,  96,  fB    M  m. 

—  Ustende-Verviers.  Amélioraliou,  \i  m.  — 
Projet  devant  détonnier  de  Lié^e  les  trains  intcr- 
oationaux,  12,  l.*i,  20  m.,  3  mai.  —  Prolongement 
juaqa^  Selnt'Nfeolas  de  la  ligne  Eeeleo-Saint- 
Gilles,  13  f.  —  Saint>Aubin*Fkn«D]iea.  Construc- 
tion, Saf  V  rti  -niinp  de  fer. 

lieNES  DE  CHEMiaS  OE  FER  IICIRAUX.  Andenne- 
Giney.  Construction,  U  mai.  —  Andenne-Egbezée. 
ProiooflenieDt  vers  SdDt>DeiiiB-Bovesse,  14  nui. 

—  Andenne'Gives.  Pridooieffient  jasqM  Boy,  par 

Bas-Oha,  mai.  —  Bierwart-Rendeux  à  Hannut. 
Construction,  10  mai.  —  bruxdles-Scltepdael. 
f  roioogement  jusqae  Ninove,  2, 17  mai.  —  Cliar- 
leroi-Nalimiee.  GonatrncUon,  t,  6  f.,  10  m.  - 

Clavier  h  IVnirttif  Pr  îotifîemenl  jusque  Moulseur. 
l»"-  mai.  —  Courtrai-liisse^'heni-Gulleghem-Moor- 
seeie-Ledegbeui  Dadixeeie  avec  embranchement  par  : 


Gbeluwe  sur  Wervi^i  et  Menin.  Cnnslriitlion, 
9  Maf.  —  Dolhain-Bétbune.  ConstrucUaii,  3  mù, 

Beeleo-Yaendyke.  Ceii»tmetlon,  S  nui. 
Etbe  Arlon.  ConstrocUon,  8  mai.  —  Fumes- 
Ypres,  Ciinstnicfinn.  9  mai.  —  Gand  Somergem. 
Prolongement  jusque  Knes&elaere,18  mai. —  Gloaa» 
Maestricbi.  Gonstraetlen.  7  Ju.  —  RanuotrOunl. 
tbDfttradion,  10  mai.  —  Jodoigne-Landen.  Pro- 
lonfîement  jusqu'à  Neerlinter,  10  mai.  —  Mon$- 
Boussu.  Construction,  17  mai.  —  .Nivelles  à  la 
tirande-Espinette.  Achèvement,  17  mai.  —  oreje*  I 
RaaacK.  Centmelton,  8  mtd,  ^  Ostsaide-NIcapori*  | 
Furnes.  Racmrdemenl  !)  Nieuport-Bains,  21,  22  m 

—  Prolongement  jusque  Cosselies  de  la  ligne  de 
Charleroi,  26/,  20  m.  —  Tongres-Ha&selt.  Gon- 
stntctloii,  il,  li      9,  17  mat.  —  Toofies-  | 
Waremme.  Construction,  0  mai,  7  jn.  —  Villers- 
le-Bouillet  à  Remicourt.  Construction,  10  mai. 

—  Waremme  Hasselt.  Construction,  7  /«.  — 
Wtrenme-Oraie.  Ceostmetion,  J3,  19.  30  m., 
tO  «Mf.  F.  GlieiiilDs  de  fir  vkiMiix. 

LNif  TMlMTUaTlQUE.  Convention  entre  le 
gouvernement  et  la  Deulsch-Australiscbe-Damp- 
schiffS'Ge&eUsciiaft,  à  Uamhnnrg.  Approbation. 
27  /a.  —  r.  de  h.  De  Deeker,  o  —  Oise,  et 
vole,  16>l.r.  Marine, 

LOIEKIT  m  TMOPEI.  Vtt  Auift. 

LOI  HYPOTHÉCAIRE.  HodiacaUon  k  Partlele  80. 
Proposition  de  M.  Pirraez.  6  f.  —  Prise  en  consl-  1 
deration,  15/.  —  r.  de  M.  Pirraez,  21  m.  —  Uisc 
et  vQlepl6«.y*  JttsUee. 

Id.  Voir  KKfiftAis,  Taarrte. 

LOIS  COMMUNALE  ET  PROVIICIALE.  Codification, 

^7,     rfi.V.  Communales  et  provinciales  (.Affaires). 

LOIS  OUVRIÈRES.  blatisUque  des  infractions, 30j. 
V.  Industrie  et  travail. 

Lit.  titaUlsaeBMDt  de  passerelles,  8  «Mi.  V.TIa* 
vaux  publies. 


■AELMII.  Traviux,  1  eiei.  V.  Tnvtax  puUIes> 

■MliTRATOllE.  Attonentetloa  des  inllaiMiils,  1 

30        f.  —  Influence  de  la  poUUqve  datia  les  I 

iioiiiinatlons,  6  f.  V.  Jostice.  I 

MAisORt  OUVRtUES.  HabiUtions  et  comité  de  V 
patronage,  r.  de  M.  Hélot,  %6  mai.  —  Disc.  2,  3, 
4,  B,  9, 10,  11,  il,  16  fi.  —  DIae.  at  vole,  18/f. 

V.  Habitations  ouvrières. 

MiiAOïEs.  Mesures  de  garantie,  i  mai.  V.  lodua- 

irie  et  travail. 

■AlOEL.  Travaux,  2  mai.  V.  Travaux  publics. 
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MARINË  SflSf.  r.rt^ation.  Il,  i'^  >,>.V.  Marine. 

MÉDECINE  vÉTailAiRE.  MuOiucation  à  la  loi  de 
1850.  Projet  de  lof.  Vtjn.  —  r.  de  M.  de  Noreau, 
18//.  V.  Afnrlculture. 

MEimciTt  ET  liiAMlMK.  Deroaiide  de  nodl- 
flcation  k  la  loi  de  Î9M,  7/.  F.  JusUise. 

■EOSC.  Tmnnx.  I  «r,  5, 8, 0,  i7  mai,  8, 9. 10  «f. 
F.  Tniftax  publiée. 

MONITEUR  BCUt.  Suppression  dnnsertloDS,  H/. 

V.  Budgets. 

WOWNftiEf .  Affedati(»n  i>  un  autre  nsajre  de  l'HAtel 
des  monnaies.  7  <1.  —  Mesures  Ji  prend rp  en  cas 
de  niptiire  do  ITulou  latine,  7  d.  V.  1  iiianres. 

MOiUlEITS  HISTORIQUES.  Amendement  de  MM.  de 
Smet  de  Ni^fsr  et  consorts  teodant  k  allouer  uu 
erédit  pour  reetavratlons  arttutlqaes  aui  éditées 

religieux.  20,  2R  w.  —  Château  de  (îérard  le 
Diable,  a  r.and.  Recoiistriirtioii,  8  mai.  —  Fpiises 
du  .Sablon  et  de  Sainte-Gudule.  Restauratioo,  2d, 
98  ».  ~  Emploi  de  mitMtnx  liétges  dans  les  tra- 
vaux.  96. 98  «t.  »  Nonameot  Wlerit,  96  et.  — 
Siibci(?e<!  pour  consInictionH  et  re5itniir:itii)ii<; 
Nécessité  d'encourager  l'art  flamand,  26.  :fH,  •2\i  m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts,  7  d.,  5  a.  V.  budgets. 


lATURAllSATlOi.  Modification  à  l'article  d  du 
code  civil  et  à  l'article  4  de  la  loi  du  6  août  1887, 
r.  de  H.  Woeslo,  99  a.  —  Disc.,  7, 1 1  tf.  —  Use. 
et  vote,  19  tf.  —  r.  de  M.  Woesie  sur  le  projet 

renvoyé  amendé  p;.r  le  Sénat,  1«  m,  —  Vole, 

31  m.  V.  Naturalisation. 

lOTARlAT.  Influence  de  la  politique  dans  les 

Dominations,  6  f.  V.  Justice. 

ROTES  O'AUOIEMCE  en  matière  curreclionoelle. 
Rédaction  trop  tardive,  12/.  K.  Justice. 


OBSERVATOIRE  R0T4L.  Demande  de  majoration  du 
crédit,  3  a.  -~  Extension  de  lu  puUicité  du  bulletin, 
3  0.  F.  Lettres,  seienees  et  tris. 

Id.,  S  a.  7.  Bodiets. 

•FnOiln  K  UmiE.  situation  dloCMorité  des 

officiers  belles  vis-h-vi<;  des  ofBder»  étrangers, 
Î6/,  IS,  2-2  m  Y.  Marine. 
Id.,  50 >.  V.  Affaires  étrangères. 

OUITHC.  Travaux,  j.,  5,  8  mai,  8,  10  ai. 
V.  tVsranx  pnhUea. 


P 

PATIiEIT  DES  SALAIRES.  Suspension  de  la  loi,  à 
Anm,  30/.,  5,  6,  7,  8,  14  /.  V.  Industrie  et 
travalL 

PÊCNC.  Kofr  PiscicoLmi. 

pCche  MARITIME.  Eoseignoinent.  Conrs  de  pèche 

dnn^  h  s  écoles  de  la  côte.  Hablissemenl  d'une 
section  de  pèche  à  l'école  des  tiiousse«î  d'Ostende. 
Obligation  pour  les  élèves  de  faire  des  croisières  à 
boN  de  bsteanx-péeliears,  S7,  98  /..  1 1,  9S  m., 
3,  8  mai.  -  institution  d'un  diplôme  de  capacité 
pour  les  pairci'^  pécheurs.  Projet  de  loi,  5//. 
V.  Industrie  et  travail. 

PERSiOlS.  HéducUoo  des  délais  de  liquidation, 
7  d,  V.  Finances. 

Kltl9ll  dVniCKI,  9  m§i,  F.  Industrie  et 
travalL 

PillTME.  Inenllsance  des  bateani-pUotes.  15, 

2â  m.  —  Obligation  pour  les  pilotes  de  rivière 
de  faire  un  apprentissage  en  mer,  19,  3i  m. 

V.  Marine. 

PISCICULTURE.  Destruction  des  loutres,  17  mai. 

—  Nécesrtté  d*uno  fol  sur  b  pidititlon  des  eaux, 
t7  mai,  —  Snrrelllance,  9,  17  mui,  F.  Afrieol' 

ture. 

POIDS  ET  MESURfS.  Poinçonnage  des  bascules. 
Inobservation  du  règlement  prescrivant  un  type 
officiel,  3,  9,  t6  mai.  V.  ludusUie  et  travail. 

POLICE.  Voir  FONCTION.HAIRBS. 

Id.  Police  des  cliemins  de  fer.  Feir  Cnsmiis  m 
m. 

POLICE  DE  TtAltPOIT  des  émipints.  FeIr  Èm- 

CRANTS 

POLICE  FORESTiUe.  Insuffisance,  17  met.  V.Agh* 

culture. 

POITS.  Aeltre  et  Saint-Georges  ten-Oistel.  Con- 
stmctlon,  R  «Ml.  ^  Anvers.  Constmctlon,  8  mol» 

8,  0  at.  —  Bas-Oba.  Construction,  8,  9  at.  — 
Ch.ltelet.  Itacbat,  1«  mai,  8,  10  at.  —  Cbénée. 
Consolidation,  20,  27  /.  —  Dejoze.  ConstnicUoo 
d'an  pont  douMe,  9  imI.  —  Kdairage  nocturne 
des  ponts  situés  entre  Bois-le- Duc  et  Maeslricht, 
9m«7f,  —  Entre  le  boulevard  l.éopold  II  et  le  boule- 
vard d'Anvers  à  bruxelies.  Construction , .'»  /". ,  9  at. 

—  Hotton.  Construction,  8  a/.  —  Laudegem.  Kern- 
placement  par  un  pont  flxe,  14,  90  m.  —  HeireK 
beke  et  Zwynaerde.  Conslruclion,  8  mai.  — 
Rachat  des  ponts  a  pi^ages,  .">,  17  mni,  8  at.  -  Rue 
de  la  Couronne,  à  Ixelles.  Ckinstruction,  1*',  19, 
il  m.  —  Rm  Gray,  il  Btlai9eek.  ConaoUdation, 
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28/..  19  m.  —  Va]-Benott.  ContoUdalioo,  36,  1 

S7  f.  \.  Trnvniix  puMies.  j 

FOBTS.  BlaiikeiUicrgbe.  Travaux,  3  mai,  — 
Brngw-Hevst.  Conttraetloo,  S  «mI,  7, 8, 9, 10  al. 

—  ADcndciwnt  de  H.  Vlsart  tendant  à  affecter 

un  crédit  pour  rexpropriatum  et  les  études  néces- 
saires, 7  0/.  —  Bruxelles.  Construction,  8,  9  at. 

—  Meaport.  Création  d'uo  bassin  h  flot,  9  ma<.  — 
Osttiid«.  Travani,  ft.  <0  «l.  F.  Travaux  pobUc». 

Id.  Crédits  pour  Hniv,'os  pttrt  df  mer,  10  «f.  — 
Si(ii;i(ion  d"iiiférior":!f"  dit  fnrt  ri'Anvers  au  point 
(k       àfs  (Iroils  dt-  liaviK^iiou.  11  d.  \.  Hiidtjels. 

PO&TES.  Aduiissiuii  des  feuiues,  28  /.,  15, 14  m. 

—  A^cencDl  «I  aagiiMDUtion  du  traltemeot  dd 

certains  agents,  28  /.,!*<',  13  m.  —  Bornes 
postales  délivrant  des  timbres-poste.  Cr(^ation, 
26  20  m.  —  Bureau  des  postes  de  Charlerol. 
AméDomUon,  fO  m.  »  Bareaii  des  poslee  de 
Louvain.  Amélioration,  28/.,  20  m.  —  CréattOD 
d'une  perception  \  SieXonp,  t",  20  m.  —  Création 
d'une  sous- perception  à  Wesembeek  ou  à  Stcrre- 
beek,  21,  33  m.  ^  Défeetaosité  du  lervfce  dans 
certaines  communes.  Nécessité  d*nne  seeonde  dls- 
tribulion,  15  m.  —  Knciisse  des  sous-perceptions. 
Aupmentation,  26  /.  —  Fermeture  de  la  |»ostc.  à 
Lié^e,  le  diutanche  après-uidi,  là,  19  m.  — 
Horaire  de  la  maIle>poste  de  Heriembourg.  Medi- 
fleation,  28  /.  —  Hôtel  des  postes  de  Liège. 
Reconstruction.  12,  20  m.  —  Moditic-ition  à  la 
législation  postale.  Projet  de  loi,  30  a.  —  r.  de 
H.  Nerincx.Slwof.— Vote.  Il  yu.-» Première  dis- 
tribution fc  Stamhrusces.  IModification  \  l'horaire, 
M  m,  —  Repos  dominical,  12,  1!)  m  —  Service 
des  malles-poste  dans  le  Luxembourg,  u  m.  — 
Service  des  petits  paquets,  13.  20  m.  ~  Taxe 
supplémentaire  des  journaux*  réduction  ou  sup- 
pression, l**,  13,  20  m.  V.  Postes. 

POURBAIX  (Affaire).  Voir  Gband  complot. 

PRESCRiPTiOl  CiVlLE.  RéducUoo  dss  délais,  6  (. 

y.  Justice. 

PRISONS.  Courlrai.  Encombremeot,  S/*.  —  Turn*  ' 
bout.  Promiscuité,  1f.^  Verviers.  Irrégularllés 

commises  à  rocca^ion  du  concours  pour  la  con* 

strtirtio»  ()  iM>e  îiouvelle  nrison,  8/.  V.  Justice. 

PROCÉDURE  HILITAIRE  tit  onde  [n^nal  miiitaiie. 
Demande  de  revision,  6,  7  /.  V.  Justice. 
Id.,  7/tt.  F.  Guerre. 

PMeÉOimE  PÉlAlE  (code  de).  Amendementt 

apportés  par  le  Sénat  au  titre  I»',  r.  de  M.  Woeste, 
lë    — Signiricaiion  des  actes  par  voie  postale. 

Projet  de  loi.  5  ;7.  V.  Justice. 

PROCU  0{  MÛM8.  Voir  GaAMD  COJinu». 


PROSTITOTIOI.  Réglementation,  S  U.  F.  GoounD- 

nnÎM  et  provinciales  (Affaires). 

PROVINCES.  Bureaux  de  renseignements  pour 
énlRrants  Orpnisstion,t7,18«.  V.CoauBnnsIss 
et  proTfnelslBS(Alhlris). 

Q 

QIAIS.  A  Aerscbot.  Construction.  Sa/.  —  A 
Boom.  Construction,  8  al.  —  Le  long  de  la  Ly»,  \ 
Gand.  Etabllssemeot,  8  mai, —  Le  long  de  i'fesaot, 
en  face  d*Antere.  Etablissement,  0  al.  V.  Travaux 

publics. 

Id.  de  débarquement,  à  Osteode.  bciairago  ékfr 
trique.  26     20  m.  V.  Harioe. 


R»GE.  I  (>»>  HTDROPfîOBIE. 

RECEVEURS  COIIUIAUX.  Mesures  en  leur  Civeur, 
20,  27,  38  m.  r.  Gonmunules  et  provludsim 
(Aflhlres). 

RtCLAIES  ayant  les  apparences  de  titres  fidu- 
ciaires ou  imitant  les  timbres- poste.  InterdirtioD 
d'en  fabriquer.  Disc  ei  vote.  22  moi.  V.  Justice. 

RECUEIL  DE  JUSEUEtlTS.  N^4^ssité,  6     V.  JusilCf. 

RË6IHE  CELLULAIRE.  Application.  Projet  de  loi. 

5/r.  7.  Justice. 

RttlK  mc»L.  RéduQtfon  de  rimpOt  tmclir, 

11  d.,  14,  15  mai  V.  impôts. 

RÉ6IRE  SUCCESSaiAL.  ModUcSliOU,  3,  15  wê, 

V.  Akiiicolf lire 

RéGUUERTATIQI  DU  TRAVAIL.  Fflir  TRAVAIL  DES 
rSUMUS  R  BIS  IHFAins. 

REPOS  OOWilCftL.F«irGuiiiius  UE  m.  Posm. 

moissME  DM  LU  dutts  le  pays  de  Wacs,  t  nmI. 

V.  Agriculture. 

ROUTES.  Anvers-Gand.  Améliorai  ion,  9  al.  — 
Ath-Ellignies  Sainte-Anne.  Reprise,  8  ma».  —  Atli- 
Flobecq.  Heprise,  8  «d.  '  CbUrtersI-KSRIDr. 
Répurstion,  8  el.  —  ClreuMrr  sux  fouvemeuis 

de  provinces,  relative  aux  routes,  8,  9. 10  at.  — 
Construction  d^  nouvelles  routes  dans  i'ârrondis- 
bernent  de  Gaud,  8  mai,  —  Courtrai  Lunipe, 
9  «ai.  ~-  Courtrai'llouscron.  Reprise,  0  ef.  — 

C.riivsiiantein  Wortegbera.  Construction,  2  mai.  — 
De  i  .oeLhenj  a  la  cliau^sce  de  Denterghem  à  OIsene 
et  a  celle  de  Deynze  a  I  hielt.  CoustruOioD,  8  nai. 
—  De  Is  station  b  la  commune  de  GrunsMue. 

Construction,  ^  mai.  —  Détérioration  des  routes 

le  ionp  de  la  .M,  iisr,  i»r  mit.  —  I  eurle-Nauretb. 

i  Construction,  8  mai,  u  al.  —  i!,ecke-Semmenadie 
I 
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Construction,  8  mai,  9  at.  —  Ff^chercux  à  la 
station  fie  Froldthier,  8fl^  —  Flandres.  Situation 
défavorable  au  point  de  vue  des  routes,  9  a/.— 
BalDSDt.  SItutioD  déftivoraMe  au  point  d«  vue  des 
routes,  8,  0,  10  «I.  —  Harlebeke-Caster.  Reprise, 
9  at.  —  Hesbayp.  Situation  défavorable  au  point 
de  vue  de^  roules,  8  at.  >~  Uerderen  iiassenge. 
Reprise,  9  mai.  —  Hoorebeko-SthiMarle  h  Ked««' 
Swaln.  Reprise*  i  «Mil.  —  Loot-HM^nlt.  Reprhe, 
9  mai.  —  Luxembourg  Situation  défavorable  au 
point  de  \m  de^  routes.  8,  10  al.  —  Mauvais  état 
d'entretien  des  routes  royales,  2  mai.  —  Muuo- 
Bertrb.  CoDstiiielion,8  mûù  —  Pro?  inca  d*Anvars. 
Situation  défiiTorabla  an  pdot  de  vue  des  routes, 
9  at.  —  Rachat  des  r«nt(  s  h  péages,  8,  10  at.  — 
Réfertion  des  routes  d'^  l'  ir  r  indlssement  de  Saint- 
Mcolas,  â  mai.  —  Héparliiiuii  dt^s  iiubsides.  Par- 
Ualité.  8  tff.  —  Honte  reliant  les  grand*root«s 
Renaix-Sotteghem  et  Renaix-Neder-Brakel.  Re- 
prise. 9  at.  —  Saint-Nlffil'i^  il  Zwyiulreeht.  r.oii- 
atructlon,  9  at.  —  Subsides  aux  communes  de 
Daerlyk.  Castar,  Henraox  et  à  ta  banllMie  de 
Conrtral  et  de  lléntn,  pour  ta  oonalruetlon  de 
routes,  9  mai.  —  Sulziqne  à  la  route  de  Valen- 
cienne<!.  Repris?,  2  mai.  —  Sulzique  Rerchcm. 
Reprise,  9  al.  -  Tamise  à  la  i  ét«  de  Flandre. 
Constmetion,  9  ai.  —  Tongres  h  FexIie-le-Hantp 
Clorher.  Reprise,  9  mai.  —  Tongres  vers  la  Me\t>e. 
Reprise,  10  mai.  —  Woiuielgem  au  canal  de 
Seizaete.  l'avage,  8  mai.  V.  Travaux  publics. 

Id  ,  Reprise  des  routes,  3,  9  mai,  8,  9,  tOtfl. 
F.  Voirie  vidnata. 

WKL.  Tranni.  Amendeomt  de  M.  Casse, 
iend.int  à  u^meoter  le  crédit  y  alTecté,  8, 9, 10  at. 
V,  iTvnn.  publies. 


SACCHARIIE.  Défense  d'en  Importer,  M,  12  d.  — 
Impôt.  Projet  de  io\.  r.  de  H.  Vercruysse.  Dise,  et 

vole,  2!  mai.  V.  impôts. 

lAMBRE.  Travaux,  mai,  7, 9,  10  ai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

lECitTAItCt  COmiUlMIX.  Mesares  od  leur  bveur, 
96»  37,  S8»  S9  M.  V.  Comnanaies  tt  provindales 
(AflUres). 

SEME.  Travaux,  8, 9  «I.  Y,  Travaux  publics. 

SERVICE  entre  Usteude  et  Douvres.  Eclairage 

électrique  du  quaî  de  déhurquement,  f<  Oslende, 
20  /.,  20  m,  —  Ortianisatioii,  26  f.  V.  M.nitie. 

SERVITUDES  MILITAIRCS.  Voir  FuHTi»  m  lk  Mbuse. 

SHAH  DE  PEME.* Demande  de  crédits  pour  couvrir 


les  dt^penses  faites  à  l'occasion  de  sa  visite,  10  tU* 

V.  Bndpetîî. 

siTUATios  f isAicièRE,  20  B.,  28  21  »i.  K.  Fi- 
nances. 

SOCIÉTÉ  lATIOIALE  DEtOtEWII  DE  FER  lieWAUl. 
Voir  Cnniits  m  m  vkimaux. 
SOCIÉTÉ  MITAtE  OE  ■tOEOIE,  8  mai.  V.  Agricttl- 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  AMICOLES. Utilité, 3 mai. 
V.  Agriculture. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTULLS.  Révision  de  la 
loi,  3,  te  ««I.  V.  Indoslrte  et  travail. 

tOO^fEWEPTEVM  DEi.  POSTEE.  Amélioration  dé 
pesitton,  28     12  m.  V.  Pestes. 

STATMO  AOMOOliqill  de  GemUoux.  Transfert 
à  Bruxelles,  14,  IS  m«<.  V.  Agriculture. 

i  STATIOIS.  Alosl.  AmélinratioD,  2n  /" ,  tO  m.  — 
Anvers  (est)  Construction,  8  al  —  Ath  Amélio- 
ration, U.  20  m-  —  Audenarde.  Amélioration, 
10  m.  —  Bortmeerbeek.  Agrandissement.  19  m. 

—  Beuean.  Amâleratlen,  96  ^.  —  Bruges.  Amé- 
lior.itinn.  27  f.,  to  m.  —  Bruxelles  (nord  et  midi). 
Amélioration,  28  /.,  t"',  tl  m.  —  Hudingen. 

,  Amélioration,  26/.,  19  m.  —  Charleroi  (entrepôt). 

I  Amélioration.  Hdairage  électrique.  Cbarlerol  (quai 
au  Bois).  Construction,  26,  27  /.,  19,  20  m.  — 
Ctiritelineaii.  AnuMioratinn,  ?6.  -27  f.  —  C.ourt- 
Saint-Kiienne  Amélioration,  26  l'J  m.  — 
Curegbem.  Amélioration,  t"*.  19  m.  —  Bolhaln. 
Amélloratlon.  26  /l,  (9  m.  Eecke-Nazarelb, 
Amélioration.  H,  20  m.  —  Kseniael  Amélioration, 
26  J.  —  Etichove.  Amélioration,  19  nr  —  Fl^nn. 
Amélioratiou,  26/.,  19  m.  —  Froidmont-5louslier, 
Amélloratton.  28/.,  19  m.  ~  Gand  (Saint-Pierre), 
Améltoratlon.  Gand  (sud).  Amélioration.  Etud» 

i  pour  l:i  conslrucllon  d'une  nouvelle  gare,  I»',  14, 
20  m.  —  (lavre.  Amélioration,  U  m.  —  Geuval. 
Etablissemeui,  15,  lU  »i.  —  Haine-Saint  Pierre. 
AroMloration,  19, 20  m.  —  Hal.  Amélioration,  14, 
20  OT.  —  lley>t.  Déplaiemenl,  28  f ,  19  m.  — 
Hondeniuiit.  Etablissement .  !«'  m.  —  Hoiideng- 
t.cegnles.  AdjutlicaUon  des  tra\aux,  21,  22  m,  — 
Jumet.  Aroéitorattan,  26  /.  —  Uerre.  Améliora- 
tion, 15, 20  m.  —  Ledellnsart.  AiQudication  des 
travaux,  26  f.  —  l.onglter-Npiifrti/ilenn.  Anii^Iiora- 
tion,  H1,  20  m.  —  l.uttie.  Anifliuratiuit,  26,  27/. 

—  Manage.  Amélioration,  i(i  /.  —  Marche,  Amé- 
lioration, 14, 20  m.  —  Mareinelle  Eugles.  Amélio- 
ration, 2tt  /.  —  Mons.  Amélioration,  15,  20  m.  — 
Namiir.  Amélioration.  28  f.  —  Nes.wnvaux.  Amé- 
lioration, l»*,  19  yn.  —  Opiinter.  Amélioration, 
26/.,  19  m.  —  Oitigules.  Aiaéflomtlon,  26  /., 
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I9m.  —  Pepinster.  Améliora» i«.n,  56/.,  19  m.  — 
ItMMlx.  AinéUontion«S9/.  -  Roax.AméHoratloti, 

î»  A  —  Saint-i  enis-Westrem.  Amélioration.  14. 
Vint.  —  San  lez-Sp.«.  Ktablissement.  1",  19  w. 
—  Spa.  Amélioration,  26  /.  —  Tirlemont.  Amélio- 
ration. M  19  w.  —  Venriera,  Améliorallon, 
86  /,  19  «.  -  Vmiers  (rentre).  ^MKtemenl, 
!«»  jit.  ~  Wnmont.  Ami^Itnrntinn,  19,  20  w.  — 
Waremtue.  ARrandissement.  10.  20  tu.  —  Water- 
nael.  Amélioration.  21,  22  m.  —  Ypres.  Agrnn- 
diuemeiit,  3t.  sa  m.  Y.  Chemins  de  ftr. 

f  f  Station  vicinale  de  Wendiiyn«.  DtplaeflnHDt, 
8  nui.  V  Chemins  de  ffi  vicinaux. 

srATiSTIQUE  GtlÉRALE  lies  recette';  et  deft dépen- 
ses de  18id  à  1885,  19  jl.  V.  Finances. 

fTATISTlQtEl  AMUeOLEI.  Nécessité,  2,  15  mut. 
Y,  Agricultnre. 

SttCK.  Voir  AcGBSi. 

tUlNE.  VMr  CdKriMBMx  nrmtiATMmAU!.  Tkai- 

TÉS. 

STioiCATS  INDUSTRIELS  et  uftioDS  de  métiers, 

30  j.  V.  industrie  el  travail. 


TASAC.  Mesurefi  d^éneomngemsnt  p«ar  It  eul- 
tnre,  8  mai,  V,  AfrienltarB. 

TARIFS.  Publication  târdive  tn  Jf«ijleMr,30  j. 

y.  AITiiirvs  '>tfn!t'('n>'i. 

TÉLÉGRAPHES  ET  TELEPHOUEI.  Création  d'tm 
réseaa  télégraphique  et  téléphonique  en  dehors  du 
réMiu  ferré,  «t  /:.  20  m.  —  Eiplottation  du  t«té> 

phone  par  l'Etat,  13.  1S.  19.  2t),  21  m.  —  Instal 
lalion  d'un  htirpnti  télégraphique  à  Angre,  i  :;.  -20  m 
—  In.stalialiori  d'un  bureau  télégrapliique  à  Kcaus- 
aines,  SI,  m.  Instatlatloo  du  téléphone  à 
Bnigai,  S7/.  —  Interruption  du  service  télégra- 
phique entre  midi  et  2  fipures,  m  /!.  20  m  _ 
Organisation  des  bureaux  télégraphiques,  19. 20  m. 
F.  Télégraphes  et  téléphones. 

TIMAIM  llCULTEt.  Misa  en  vatodr.  InsnMatnee 
des  crédiUi,  t7  mai.  V.  Travaux  puMica. 

TMt  de  la  pvd»  dvique.  Y«tr  Gaudb  aviQOs. 

TRAFIC  DES  SPIRITUEUX  dans  la  mer  du  Nord. 
Répression,  r.  de  M.  Hanssan»,  6    —  Vote,  32  f. 

V.  Marine. 

TUITEIEITI  D'ATTENTE  ET  TRAITEMENTS  SUPPLÉ- 

■EiTAWEt.  Durée  de  leur  maintien.  Montant,  4,  S, 

9,  f't  —  Liquidation  des  arriérés.  Projet  de  loi, 
\id.  ~r.  (ie  M.  Fris.'n  mai,  —  Vole,  35  nui. 
V.  instruction  publique. 

THAITÉI.  GouTenliou  à  conclure  avec  la  France 


en  vue  de  faire  admettre  \t»  entrepreneur»  bel^ 
I  à  Bonmisstonner  dana  ee  pays.  S  «1.  Conventka 

I  il  C4>nclure  avec  la  Hollande  en  vue  de  lui  faire 
I  admettre  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 77  de  la  ioi  hypothécaire,  8  /*.  —  Conveotiou 
I  à  conclure  an»  la  Hollande  retaUiement  tu 
I  faillites  prononcées  en  Belgique.  30  /.  >->  Conven- 
tion à  corrlurf  avec  !a  Hollande  fplativpmfnt  à 
l'assistance  judiciaire  et  à  la  procédure  gratuite, 
29,  30  /.  —  Traité  ayant  pour  objet  de  ré^kr  la 
couleur  des  lettres  et  numéros  k  apposer  sur  lei 
batpaiix  de  pêche  et  sur  leurs  voiles,  w.  — 
r.  de  M.  Carbon,  11  0.  —  Disc,  et  vote,  21  wm 
—  Traité  de  commerce  entre  la  République  du 
flud*AfHca]n  et  la  Belgique,  7  d.  r .  de  M .  Snoy, 
12  f.  —  Vote,  22  —  Tniité  de  commerce  entre 
la  Suisse  et  la  HeiKique,  23  /(.  —  r.  de  M  Snov, 
2  0/.  —  Disc  et  vole,  7  ai.  F.  Affaire:»  elrao- 
gères. 

TlAitPtlT  des  «mlgnnU.  f^ir  BncuAin. 
mWAIl  DES  FElIti  ET  OEi  EirAiTi  dans  las 

établissements  industriels,  r  !  M.  Van  Cleem* 
nutte,  1 1  jn.  —  Disc,  26,  30,  31  ;7.  2.  3,  5, 
G,  7  at.  —  Disc,  el  vote,  9  at.  Y,  Industrie  et 
travail. 

TSAniI  Pllliei.  Bnquélflt  pfdalaUss,  8  mtL 
V.  Travaux  pnbUca. 

TRiBUNAUl  DE  COHIERCE.  Néoetttté  d*en  CféCT 

un  à  Roulers,  6/.  F  Jus(ir*> 

TRI8UI4UX  DE  PREIIÉRE  IISTAICE.  AugmenllUoD 
du  personuel  de  Mons,  Malioes  et  AuJenarde. 
Projet  de  Id,  7  «ni.  —  r.  de  H.  Fris,  18  smI.  > 

Disc  et  votp.  \  jn.  —  Commis  des  parqiif'ts. 
Ameliiiration  de  position,  12  /.  —  Jupeuietrls 
rendus  par  défaut.  Huissiers  avant  le  droit  de  les 
algnlfler,  8, 7  ^  Hujoratlon  de  crédit  pour  pajar 
un  troisième  greffier  adjoint  à  Mallnea  et  troll 
nouveaux  juges  k  Malines.  Mons  et  Audenarde. 
Ameodement  de  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  h  f.  F.  Justice. 

Id.  Augmentation  des  crédits,  8  {.  Y.  Budgets. 

TI0U8LEt  OE  ««CMST.  Répression,  7  /.  K.  Ml- 
tique  Intérieure. 

U 


utiiOH  L«TiNf  Vr.fV  Monnaies. 

UNIONS  PROFESSIONNEILES.  Projet  de  loi  leur 
accordant  la  personnification  civile,  7  ai.  Y.  la- 
duMrie  et  travail. 

iillEISiTit.  De  Gand.  ConUmctlon  d'un  nau- 

veau  la^oratoi^e  de  physiologie,  lia.  —  Installa- 
tion des  nouveaux  locaux  de  la  Faculté  des  sciences, 
11  a.  —  De  Liège.  Influence  de  U  politique  dans 
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la  nomination  du  nouveau  recteur,  4,  9,  Il  a.  — 
Insuttisanc«  des  installations  pour  renseignement 
de  la  ddotei  9,9,  ii;V,  InstrnetloD  publique. 

V 

VÉHIFICATIOI  DES  POUIOlRS.  MM.  Snoy.  Duniont, 
Henricot  et  ^astu^  élus  représentants  par  l'arron- 
dissemeot  de  Mvelles,  20  a.  V.  Vérification  des 
pomroirs. 

f CrClIliUKI  «FFIGIELt.  CréaUoD  d<  vétérinaires 
pro^ineimp  tS  mai,  V.  AirlculUire. 


VIRt  CT  IIQUIOCS  ALCOOLIQUES.  ModifiraliOQ  à  la 
loi.  Di>c.,  28 yn.  —  Vote,  2//.  V.  ImpôU. 

VOIRIE.  ÂllûcaUon  pour  l'entretien  des  roates, 
8  mûi.  —  Aveone  de  la  Reine,  k  Ueken.  Parag e, 

8  a/.  —  Percement  ifiiiu^  rue  U  travers  rnncien 
piUt\s  fj<»  justice  îi  nruxeiles.  9  «/.  —  lîpclilicittinn 
de  la  place  Liedls  à  Sdiaerbeek,  8  al.  V.  1  lavaux 
pnbllce. 

VOIRIE  ViCIIAtf.  Classification,  2,  10  mai.  — 

Reprise  des  routes  pur  l'f  rnt.  -2,  9  mai,  8,  î»,  10  at. 
—  Subsides,  10  mat,  8,  U,  10  al.  —  Amendement 
de  la  section  centrale  tendant  à  les  augmeoler, 
10  «f.  F.  Voirie  \lciDale. 
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tkHen  d'ûq,\  M.  SoiTAtu    —  Prf aident,  M.  pe  MfeRooF-WEsTrRLOO 

V/(7'-/(rAv'r/f7»'X,  MM.  "T  KINT  de  HCKiliENBF.Kr  ft  DK  >AliirR  D'EuES. 

Secrétaire*,  MM.  Betbune,  Tekceun,  ne  Hihaucoubt  et  o'Hcart 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

SU  démnbre.  DanK  la  cli>cu5ision  des  crédits 
proviooiresà  valoir  sur  les  budgets  pour  18n9, 
M.  de  flrouckere  félicite  le  ministre  d'avoir 
adressé  aux  nf!»>tMs  l«el?:o«.  »t  l>xlérieur,  une 
cirrulaire  relaiive  aux  declaralioiks  de  na- 
tionalité preMrites  à  l'article  9  dn  code 
civil. 

ii  février.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  affsiret  étrangères,  M.  de  Bruges  de  Ger* 

[»innt's  pnrie  en  f.iveur  des  ^minraiits  aux- 
quels il  est  nécessaire  de  venir  en  aide,  en 
les  ren8elfRiant,avini  leor  départ, au  sujet  des 
pays  dans  lesquels  ils  se  renJt'iii.  Il  propose, 
au  gouvernement  dVnvoyer  dans  les  pays 
d'ooire-mer  des  a;.'enls  compétents,  avec  mis- 
sion de  recueillir  des  renseii^nemeitts  M.  ^ an 
Ookerhoui  s'o-ropanl  également  des  emi- 
grants,  dit  (|u  il  i, nuirait  donner  plus  de  publi- 
cité aux  avis  du  bureau  central  et  des  luireaux 
provinciaux  île  rettsfijrnempnts.  L'ciraieurde- 
iiiaiide  que  le  gouvernement  vrille  aux  instal- 
lations des  émlgranissiirles  navires,  ren^elgne 
les  (^(iiigrants  sur  ta  sitintinn  .m  pnini  lie  vue 
moral  et  reli^iieux  des  contrées  où  ils  comp- 
tent se  rendre.et  fasse  en  sorte  quHIs  puissent 
observer  pendant  le  trajet  les  préceptes 
de  leur  religion.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
demande  si  les  vcenx  de  ta  commls^iion  de  la 
pêcherie  seront  observés,  .surtout  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  du  poisson  dans  Ips 
eaux  belges,  ei  i'inlerdiclioii  aux  étrangers 
de  venir  y  pêcber.  M.  t'Kint  de  Hoodenbeke 
dit  que  le  gouvernement  doit  .seulement 
éclairer  et  non  encourai^er  l  v^migration,qui  est 
un  vaste  champ  ouvert  h  Tiniiiaiive  privée  et 
à  l'expérience.  Dans  le  liut  de  favoriser  nos 
producteurs  menacés  par  les  progrés  de  la 


grande  Industrie  I  Tét ranger  el  par  Téléva- 

tion  constante  des  droits  de  douane,  il  page 
le  gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  oîi 
il  e.sl  entré,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
conaolaire  el  la  répartition  des  agents.  A 
ce  snjfi,  l'orateur  rappelle  ses  précédentes 
observations  relativement  à  la  création  d'un 
poste  de  consul  au  Gualémaia.  11  réclame 
réialdissement  de  plusieurs  postes  de  cons^uls 
rétrlhuf^s,  notamment  à  Maracaïbo,  ainsi  que 
le  transfert  du  consulat  de  Ténértffe  I  Borna, 
par  pxemple,  el  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
décidé  l'envoi  en  exploration,  vers  l'Annara 
et  le  Tonkin.  de  l'agent  belge  I  Singapore. 
M.  Thierry  de  Limburg-Stirum  demande  si 
un  accord  n'est  pas  encore  intervenu  quant  à 
la  prescription  de  l'article  8  de  la  Convention 
de  pèche.  Il  appuie  les  observations  de  II.  de 
('<minrk  de  M>'rckem.  M.  de  (!himay,  wt.  n  , 
répond  à  M.  de.  Limburg-Stirum  que  laccord 
a  été  conclu  au  suiel  de  l'article  8  de  la  Con- 
vention de  pèche  et  qu'il  e.spôr»'  que  l'a»  cord  se 
fera égalemenlsous peu quanlaux autres  puiuis 
soulevés  par  cet  orateur  et  par  M.  de  Coninck 
de  Merckem.  fartant  des  consulats,  il  dit  qu'en 
nommant,  grâce  à  des  économies  ou  à  des 
suppression!»  de  postes  moins  utiles,  des  con- 
suls rétribn»^s  dans  des  villes  importantes,  il 
croit  concilier  tous  les  iniérêtit.  U  lyoute  qu'il 
y  a  deux  espèces  de  consobis  généraux.  Dans 
les  uns,  Ja  présence  des  agents  est  toujours 
désirable;  dans  les  autres,  elle  ne  l'est  que 
momentanément.  Lorsque  la  présence  de 
l'agent  n'est  plus  nécessaire.  Il  faut  Tenvofcr 
dans  des  pays  où  les  renseignements  man- 
quent. Le  ministre  rappelle  que  le;>  agents 
consulaires  ne  peuvent  être  pour  l'industrie 
nationale  que  des  explorateurs  signalant  les 
débouchés,  et  que  les  industriels  doivent  en- 
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suite  s  y  rendre  ei  faire  preuve  d'initiative,  li 
sVngace  à  prendre  une  prompte  dè'lston  a» 
sujet  du  con  utat  de  Maracaïbo.  l  e  consul  de 
bingapore  a  été  chargé  d  explorations  dans 
le  royaume  de  Siaro,  spécialement  à  Penany 
et  Bantikok,  les  seules  parties  de  rette  contrée 
où  la  Belgique  puisse  se  créer  des  intr^rM-*. 
Quaiii  aux  ports  de  l'Iiido-Chine,  ils  otlrent 
peu  d'importance  à  cause  des  droits  différen- 
tiels (jui  y  sont  éialitis.  De  nombreuses  explo- 
rations ont  été  laites  les  années  précédentes 
par  les  aitenis  belges  dont  plasiears  sont 
venus  en  congé  à  rKxpositlon  de  Hnixelles  et 
oui  visité  les  étatilisseroenis  industriels  du 
pays.  Le  consnl  nommé  k  Gnalémala  partira 
bientôt  pour  snn  poste.  1^  ministre  examine 
ensuite  la  question  de  l'émigration.  Des  bu- 
reaux à  Bruxelles  et  à  Anvers  et  dès  bureaux 
provinciaux  ont  été  créés  pour  renseigner  les 
émi^'ranis  au  départ.  D'autres  mesures  sentnt 
encrire  prises,  si  c'est  nécessaire.  Les  bureaux 
prONinciaux  sont  bien  ori^aiiisés,  mais  de- 
vraieni  faire  plus  de  publicité.  Il  est  regret- 
table que  les  émigraots  ne  se  renseignent  pas 
Buttsamment.  Il  résulte  do  rapport  d'un  fonc- 
llonnairr-  qui  a  assisté  à  un  dt^fiari  d'émi- 
grauts,  i|ue  les  prescriptions  légales  pour  le 
transport  sont  Jusqu'ici  snffisanles.  Il  sera  tenu 
compte  des  observations  de  M.  van  Ockerhout 
relativement  aux  secours  religieux  à  bord. 
Quant  à  Tarrivée,  des  bureaux  vont  être 
établis  dans  les  pays  d'émigration  ;  en  atten- 
dant, les  consuls  tielges  ren.seigneront  leurs 
compatriotes  à  leur  débarquement.  Comme 
M.  l'kini  de  Hood^-nbeke,  le  ministre  estime 
que  réinigration  doit  être  protégée,  mais  non 
Éivorisée. 

S5  sisra.  If.  VKlnt  de  Roodenbeke  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  moditlani  le 
traité  d'amitié,  d*établissemeni  et  de  com- 
roeree,  eonelu  le  6  février  1876  eotr«  la  Bel- 
gique cl  la  llt^()uhlli]ue  sii(I-;ifricaliie.  —  iO. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans  observation, 
k  l'unanimité  des  39  membres  présents. 

i%  mai.  M.  t'Kiot  de  Koodenbeke  dépose 
le  rapport  $ur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  U  déclaration  signée  le  1"  fé- 
vrier 1889,  et  qui  modifie  le  §  5  de  l'article  8 
delà  Conveniiun  du  6  mai  1882,  rel^iive  à  lu 
couleur  des  lettres  et  numéros  des  t>aieaux  de 
pêcbe.  —  23.  Ce  proiel  de  loi  est  adopté  sans 
observation,  I  runaBlmllé  d«  37  membres 
pr6>enls. 

7  août,  11.  de  Brouckere  engage  le  gouver- 
nement it  tenter  auprès  du  {;ou\ei neint  ni 
français  une  démarche  en  vue  d'exonérer  de 
toute  obligation  militaire  vis-&-vb  de  la 
France,  les  personnes  qui,  nées  de  parents 
français  en  IJclgiqne,  ont  <»pi»^  pour  ce  [laNs 
et  qui,  malgré  cela,  soni  cuuaidcrées  cumiue 


i  françaises  par  le  gouvernement  français  M.  de 
I  Chlmay.  m.  a. ,  se  déclare  disposé  k  faire  la 

déinar(  l)edeinand»V.  — 9.  M.  d'Urseldéposele 
,  rapport  sur  le  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Suisse  et  la  Belgique.  — 13  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  sans  observation,  k  runanimlté 
des  il  membres  présents. 

AGHIC0LT1I11B. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  H.  Van  Vreckem  signale 

I  la  nécessité  d'aliaiirr  un  .^'r:nid  non, f^rc  d'ar- 
bres plantés  le  long  des  routes.  M.  Ue  liorch- 

I  grave  d'Altena  parle  dans  le  même  sens. 
28  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
1  agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  de  Borcbgrave  d'Aliena  parle  en 
faveur  de  la  dilTusion  de  l'enseignement  agri- 
cole, ainsi  que  des  mesures  à  prendre  pour 
garantir  le  cultivateur  contre  la  traude  dans 

I  l'aclialde  ses  engrais  et  pour  encourager  l'éle- 
vage du  cheval  indigène.  M.  de  Coninck  de 

!  Merckem  approuve  la  suppression  de  1  internat 
de  l'école  vétérinaire  et  réclame  lasoppres»lon 
des  vétérinaires  du  gooverni  mpnt  \  ^i\n  i\is, 

il  y  a  également  lieu  de  supprimer  I  tniernat 
de  rérol6d*bortlcullure  de  Vilvorde,  établis- 
sement qui  entraîne  de  t;rands  frais  et  dont  les 
recettes  sont  pour  ainsi  dire  nulles.  11  de- 
'  mande  que  de  larges  indemnités  soient  accor- 
'  dées  aux  agriculteurs  dont  les  animaux  ont 
!  éié  abattus  en  cas  d't^pizoniie,  que  des  me- 
sures préventives  rigoureuses  soient  prises 
contre  l'hydrophobie,  que  l'on  observe  les 
dispositions  édictées  à  ce  suiei  par  les  com- 
munes et  que  la  loi  sur  la  chasse  soit  rendue 
plus  Févère.  M.  de  Ribaocourt  appuie  les 
'  observations  de  M.  de  Coniin  k  de  Merckem 
relatives  i  la  rage.  31.  Tibergbien  recom- 
mande la  création  de  cours  agricoles  et  d*bls- 
loire  naturelle  dans  les  écoles  de  campagne, 
ainsi  que  l'oi^anîsation  de  conférences  agri- 
coles pour  Insllltttcurs  et  de  concours  entre 
les  écoles  primaires  pour  l'enseignement  agri- 
cole. Il  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  fas-e  pas 
assez-  pour  laiiricullure,  en  présence  des 
cbarges  considérables  qui  l.i  grèvent  et  émet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu,  en  attendant  la  crc^ation 
d'écoles  de  laiterie  par  le  gouvernemetit,  de 
recommander  aux  cultivateurs  de  tirer  pani 
des  lerines-mod^ïle^,  ()'V>  établies  par  l'initia- 
I  live  privée.  L'orateur  considère  comme  iusu^ 
I  Osant  le  crédit  de  iO,000  francs  pour  favoriser 
le  maintien  dans  le  pays  des  étalons  de  pur- 
I  sang.  Il  demande  que  i  on  réduise  k  lOU  francs 
i  le  prix  de  Técolage  de  Téoole  vétérinaire. 
I  M.  ilardenpont.  sans  contester  le  mérite  des 
1  laliorflioires  de  l'Klal,  demande  qu'on  laisse 
I  aux  iaijuralûires  privés  les  analyses  auxquelles 
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donnent  lien  les  relations  oommerciiles  «on* 

rantes  el  que  PEtai  a^ir^e  (|uelques-uns  de  ces 
laboraloireH  en  leur  iropo-ani  son  tarit.  I) 
instste  poor  que  Técole  d*honlealtare  d« 

Mon^  ne  reçoive  pas  moins  de  subsides  que 
r«lle  de  Tournai.  M.  de  Crombruggtie  de  hoo- 
ringhe  appuie  le^  observations  de  M.  Tii>er* 
ghien  en  faveur  de  l'élevai^e  du  cheval  indi- 
pùne.  Il  demande  que  les  subsides  accordés  à 
I  âgricullure  soient  proporiionné^  aux  .sacri- 
fices faits  par  les  provinces,  qoe  le  FImdre 
orcidentate  ne  soit  plus  désavantagée,  que 
Ton  encourage  l'introduction  de  la  race 
Cassel  et  que  Ton  xopprime  celle  de  taureaux 
de  la  race  r>urii:im  S\  Sf'iuparl  h'aliaclie  à 
démontrer  l'importance  de  l'enseignement 
agricole,  alnM  que  la  nécessité  d*avolr  des 
professeurs  instruits.  Il  réclame  des  écoles 
régionales  .spécialement  roiisacrées  aux 
sciences  agricoles,  il  engage  le  gouvernement 
à  se  montrer  rést'rvt^  <lans  l'élahlissemeni  des 
écoles  de  laiterie,  de  fromagerie,  etc.,  qui  ne 
sont  que  de.s  sections  fai>ant  parlie  intégrante 
de  l'enseignement  agricole  propretnedt  tiit.^ 
29.  M.  de  l*ret-Uoose  de  Csff  sl  erK  demande 
sur  quelles  bases  se  fait  la  rt^paniuon  des 
itubeldes  pour  concours  aux  comices  agricoles, 
il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  ri^or^^aniser  res  co- 
mices. M.  Surmoni  de  Voisberglie  félicite  le 
ministre  poor  les  mesures  qu*ll  a  prises  en 
faseur  tl.*  ragticuliurf.  Il  réclame  la  suppres- 
sion des  vétérinaire:»  officiels,  rallocaiioo 
d'une  Indemnité  proportionnée  I  la  valeur  de 
la  bèie  abattue  en  cas  «l'a!)aiape  pour  raison 
d'hy^i'^^ne  publique,  la  mise  à  eliar^îe  de  1  Klat 
des  Irais  ré-uisani  de  l'abatage.  un  Itailt-ment 
uniforme  pour  tous  les  comices  agrii  oies  ei 
une  liquidation  plus  prorrpio  ((<  <  subsides  at- 
tribués à  ces  toralc^s.  l/orau  ur,  après  avoir 
reproché  au  ministre  d'avoir  refusé  un  sub- 
side au  cnmiec  il'Ypres,  à  l'occasion  du  con- 
cours de  chevaux,  approuve  les  mesures  prises 
pour  conserver  les  bons  reproducteurs  dans 
le  pays.  M.  Monieliore-I-evi  soutient  que,  si  la 
suppression  de  l'internat  de  l'école  vétéri- 
naire s'explique,  il  n*en  est  pas  de  même  de 
l'internai  de  l'école  d'horticulture  de  Vilvorde, 
établissement  qui.  à  son  avis,  rend  de  grands 
services  et  ne  mérite  pas  lesciitiques  de  .M.  de 
Coninck  de  Merckem.  M.  Cornet  signale  la 
nécessité  de  rréer  des  stations  laitières  et 
fromagères,  noiamuieni  à  Braine-le-Lomte,et 
exprime  le  désir  de  voir  douhier  les  .su b  ides 
pour  la  cnnservaiion  des  étalons  dan >  le  pays. 
M.  VHit  Oikerhout  réclame  des  mesures  de 
protertion  pour  les  oiseaux  Insectivores,  te 
retuplaci'inenl  par  des  ormes,  des  [leupliers 
plantés  le  long  des  routes,  el  l'allocation  de 
sabsides  pins  élevés  A  la  Weei-Flandre  poor 
rétevage  du  cheval  de  gros  tratl.  Il  inriaie  aor 


la  nécessité  de  sahsfdter  les  iabomtoim 

pn.f^set  de  vulgariser  la  science  agricole. 
M.  de  Labbeville  reconnaît  l'ulitité  des  labo- 
ratoires de  l'Etat,  nlflllé  qui  se  fera  snrtont 
sentir  npt ''S  le  voie  du  projet  de  loi  sur  la 
falsiticaiion  des  denrées  alimentaires,  mais 
estime  que  les  analyses  se  font  trop  lentement 
et  que  leur  prix  est  trop  élevé.  Quant  aux 
champs  d'cxptVienr*»,  il  d^<'lare  qu'ils  sont 
trop  nombreux,  que  ieui  buperticie  est  géné- 
ralement trop  reeirelote  et  que  leurs  résultats 
sont  incertains  et  contradictoires.  L'orateur 
engage  le  ministre  à  se  servir  de  la  carte  mi- 
litaire pour  diviser  le  pays  d'après  ta  nalare 
du  terrain.  M.  Van  Vreckem  émet  l'avis  que 
les  ormes  que  M.  vau  Ock^honi  conseille  de 
planter  te  long  des  rootea,  en  remplacement 
des  peupliers,  feraient  autant  de  lort  à  rai;ri- 
colture,  sans  être  aussi  productifs,  ii.  de 
Hemrlooort  de  Grnnne  appuie  les  demandes 
de  mesures  contre  la  rage.  M.  De  Bruyn,  m. 
flj/.,i«d.,eff., examine  les  différentes  observa- 
tions qui  oui  été  présentées.  Il  dit  que  le 
meilleur  moyen  de  protéger  l'agriculture  con- 
.si.ste  dans  la  diffusion  delà  srif^nce  agricole 
et  que  les  mesures  déjà  prises  a  cet  effet  se- 
ront complétées.  SI  la  crise  s'aggravait,  Il  j 
aurait  lieu  de  chercher  d'autres  remèdes. 
L'orateur  estime  qu'il  faut  avant  tout  déve- 
lopper l'enseignement  primaire,  moyen  et 
supérieur.  Dans  (  et  ordre  d'idées,  un  cours 
d'agriculture  sera  annexé  aux  écoles  normales 
de  (jand  et.  si  possible,  de  Nivelles  et  de 
Lierre,  el  des  subsides  seront  accordés  aux 
écoles  moyennes  libres,  dont  l'organisation 
est  excellente  et  l'enseignement  moins  coûteux 
que  celui  de  l'Etat.  103  écoles  d'adultes  sont 

;  subsidiées  pour  donner  l'enseignement  agri- 
cole et  le  crédit  affecté  à  cet  objet  sera  aug- 
menté. Des  réformes  seront  introduites  dans 
les  écoles  d'horiinilture  et  d'agriculture. 
L'école  de  Vilvorde  Oi^casionne  trop  de  frai», 
l/enseignement  y  sera  étendu  ï  ragricultore, 
son  internat  sera  supprimé,  comme  trop 
coûleux.et  des  cours  flamands  y  serontdonnés. 
l/écolage  de  l'école  vétérinaire  de  Cnreghera 
sera  abaissé  de  tOO  francs  cette  écoK-  sera 

;  déplacée  et  les  conditions  de  l'examen  d'en- 
trée seront  aioditiées.  La  question  de  confé- 
rences agricoles  dominicales  sera  examinée. 
L'enseij;nemenl  supérieur  agricole  ne  laisse 
rien  à  désirer.  Lescritique^de  M.  Tiberghien 
relatives  à  l'insufllsance  des  mesures  prises 
en  faveur  dr  I  a;;ricu!iure  sont  sans  fonde- 
ment, puisque  les  crédits  n'ont  fait  qu'aug- 
menter. La  création  par  le  gonvemement 
d'écoli  ^  de  laiterie  coûterait  fort  cher;  riiieux 
vaut  subsidier  les  sociétés  privées  auxquelles 
U  oonvleBdnito  de  fitae  revêtir  la  forme  ooo- 
péraUve.Le  crédit  de  S0,000  franea  inaerlt  tu 
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budget  pour  la  conservalion  dans  le  pays,  de 
bons  éulons,  est  hufBsant.  La  prime  suivra 
le   cheval  et  non    plus   le  propriétaire, 
bile  constituera  une  surprime,  puisqu'elle 
s'ajoutera  k  celle  rip  In  province,  ei  la  répar- 
tition de  ces  primes  aura  lieu  par  région. 
Il  importe MMideeoDMrver  les cbevaiix métis. 
!».^s  ptToris  seront  faits  afin  que  la  rommission 
ujiiitaire  pour  la  remonte  autori&e  Tactial  des 
etaevain  irdeiiBais  pour  l*irtillerie.  L»  acliats 
de  taureaux  de  la  race  Durham  seront  suppri- 
més. Il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  l'introduc- 
tion de  la  race  Cassel;  mieux  vaut  renuitcer  ù 
subsidier  rinirodnction  des  races  twvines  ei 
pr(»ndre  des  mesures  pnnr  la  conservalion  des 
races  indigènes.  —  31.  M.  De  Bru>n,  m.  ag., 
ind,  ei  t,,  continue  Texaroen  des  questionR  qui 
ont  été  soulevées.  La  .surveillance du  bétail  e.st 
insuffisante  en  Belgique.  Le  gouvernement 
n'est  pas  assez  armé  contre  les  maladies  épi- 
zootiques.  A  moins  de  donner  la  valeur  entière 
de  la  bt'le,  Tinderoniié  en  ras  d'abatage  sera 
inefficace.  Des  mesures  préventives  siévères 
pourront  seules  remédier  an  mal.  A  l'exemple 

de  la  Hollande  et        fVmmînrk.  un  St'rvife 

d'inspection  sera  or^'atusé.  Dans  cbaque  pro- 
vince 11  y  aura  un  inspecteur  de  TElai  chargé 
de  visiter  tes  éiables,  les  loires  et  les  marches. 
Les  vétérinaires  du  jrouvernemeiu  <)ni  ne  sont 
pas  des  [onciionnairei»  ne  sérum  pas  .suppri- 
més/mais  ta  délermioation  de  leur  résidence 
le  Ncra  ;  Ils  pourront  s'élablir  où  bon  leur 
semt>lera.  Si,  à  la  suite  de  la  création  de 
cette  Inspection,  des  économies  sont  réalisées 
par  suite  de  la  diminution  du  noniiire  des 
maladies,  la  prime  payée  aux  cultivateurs  sera 
augmentée  en  proportion.  Le  système  d'en- 
roui^seitieni  des  bêtes  sera  réorganisé.  Aprè^ 
le  vote  du  budget,  une.  circulaire  sera  adres- 
sée aux  gouverneurs  de  provinces  pour  leur 
prescrire  des  mesures  contre  l'hydrophobie; 
ici  t-it  irp  (les  mesures  préventives  sont  né- 
cessaires. Les  agronomes  sont  munis  des 
caries  de  Pélat-major  dont  a  parlé  If.  de 
Labbeville;  ils  seront,  en  outre,  prorhaine- 
ment  munis  d'une  carte  a^:ricole.  Les  subsides 
aux  sociétés  agricoles  pour  l'orjiani.salion  de 
ooni'onrs  sont  répartis  proportionnellement 
aui  «tommes  données  par  les  proviiir  es.  Les 
retards  dans  la  délivrance  des  subsides  pro- 
viennent de  ce  que  les  société  de  province 
envoient  fort  tard  leurs  propositions.  Si  un 
sabside  a  été  refusé  pour  le  concours  d  V près, 
c'est  parce  qu'il  avait  semblé  au  (gouverne- 
ment qu'il  s'agissait  d'une  foire.  La  Flandre 
<n  ri(l-"i(;)lea  toujours  obtenu  des  subsides  en 
Tnp\n)n  avec  ses  dépenses  réelles,  l^&comices 
seront  réorganisés  et  leura  attributions  défi- 
nies; ils  se  réuniront  deux  fois  l'an.  L'orga- 
Qisaiiou  des  laboratoires  de  1  Liai  rend  de 


fjrands  servi(  es  ,  il  y  a  lieu  de  les  perfeciioii- 
ner  et  de  les  étentire.  Le  prix  de  telle  analyse 
devra  tHre  réduit  dans  telle  ré4;ion  et  le  piix 
lie  h  Ile  autre  dans  telle  auirerégion.  Letrana^ 
ferl  de  la  ^t^^'ion  nizronoinique  d-- Gembloux 
à  Bruxelles  s  impose  par  la  nécessité  d'avoir 
auprès  do  département  un  service  agrono- 
mique complet.  L'i'i MilliisMnte  de  la  loi  sur  la 
chasse  provient  de  l'interprétation  que  lui 
donne  la  cour  de  cassation.  M.  de  RIbaucourt 
approuve  la  manière  de  voir  du  ministre  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
1  amélioration  de  la  race  chevaline.  Quant  aux 
indemnités  pour  animaux  abattus,  il  estime 
que,  sans  augmentation  de  prunes,  l'on  n'at- 
teindra pas  le  but  désiré.  Mieux  vaudrait, 
comme  en  Hollande,  exproprier  Tanlroal  sus- 
pect et  en  vendre  les  déchets  au  prolit  de 
l'Etat.  M.  Lammens  réclame  ta  publication  de 
l'enquête  agricole.  Il  dit  que  les  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture  sont  trop  lourdes  et 
que  la  nécessité  d'une  taxe  sur  les  céréales  se 
fera  bientôt  »euitr.  M.  de  Uorcbgrave  d'Aitena 
demande  que  des  primes  de  conservation 
soient  nrrnnli'es  '.trix  ('I;il(wts  de  SaUg,  Impor^ 
lé>  d'Ai  ;.;leieire  eu  Uelgiuue. 

I  j  i  ».  M.  Orban  de  Xivry  estime  que  les 
frais  du  dontain*-  forestier  ne  sont  pas  trop 
élevés,  qu'il  y  aurait  lieu  de  louer  les  chasses 
des  propriétés  de  l'Llal  et  qu'il  laudraU  rele- 
ver les  traitements  des  gardes  forestiers. 
M.  Simonis  demande  que  M.  Lbot-M.  iim  spé- 
cialiste, soit  envoyé  en  France  pour  y  assister 

la  fabrication  dn  fromage  et  que  l*on 
envoie  ensuite  à  t'éiran^ier  deux  feinnies,  une 
paysanne  du  canton  de  Hervé  et  une  autre  du 
canton  d'Aubel.U.De  Bruyn,m.  ag.,ind.elt.t 
en  réponse  aux  observations  de  M.  Lammens, 
annonce  ta  prochaine  publication  du  rapport 
de  l'enquête  agriaile.  11  dit  que  M.  Lboesl 
vient  d*éire  envoyé  en  France  et  qu'il  se 

ineltra  iI';iiTr>ril  nvec  M.  Simdvis  :iu  si'jr-t  de 
renvoi  à  l  élranger  de  deux  jeunes  iermiéres. 
M.  van  Ootryve  d'Tdewalle rédame  des  mesures 
contre  le  déboisement.  M.  Tibei^'hien  rend 
hommaiteau  dévouement  du  minl^t^e  i  l'îi^Ti- 
culture,  l'engage  à  m^ijorcr  le  i>ud^ei  de 
1890  et  le  remercie  d'avoir  décidé  la  publica* 
tion  d'inte  Matistique  aj^ricole.  Il  approuve  la 
suppression  du  crédit  pour  l'introduction  de 
la  race  de  Dnrbam,  crédit  dont  II  demande 
que  l'on  consacre  une  partie  à  la  race  de 
Cas.sel.  M.  De  Bruyn,  tn.  ag.,  ind.  el  t.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  tait  tout  son  pos- 
sible pour  ré.sislor  au  déboisement,  mais  qu'il 
ne  peut  rien  imposer  aux  particuliers.  M.  Be- 
ibune  engage  le  ministre  à  ne  pas  se  lier  les 
mains  par  de  nouveaux  traités  commerciaux, 
;nx  dr  pensde  Tagriculturp  l' lui  demandede 
preudredes  mesures  contre  ia  destruction  don 
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oiseaux  inseclivores  ei  de  veiller  à  l'écbenil- 
lage  des  arbres.  M.  De  Uruyn,  m,  ag,,  iad,  et 
!..  s*en((age  à  tenir  compte  de  ces  observa- 
lion». 

1S  août,  dans  la  di«ciission  do  budjiel  des 

r*'cell('">  ei  rl.-~,  (lé|)en>es  exiraontinaires, 
M.  Orbaii  de  Xivry  réclame  des  exempiiun& 
de  contribution  pour  les  champ>  ravagés  dans 
certaines  contrées  par  la  ^rèle,  les  orages,  et 
pour  ceux  du  Luxembourg  où  les  souris  et  un 
insecie  se  rapprochant  du  charançon  causem 
de  grands  dommages.  Il  se  plaint  des  abus 
qui  se  commeilenl  en  matière  de  pêche.  — 
14.  U.  De  tiru^df  m.  ag.^  iad.  ei  t.,  s'engage  à 
Iransmelfre  au  mlnNtre  des  floanees,  en 
l'appuyant,  la  demande  relative  aux  ravages 
occasionnés  par  les  souris,  el  déclare  qu'il  a 
donné  des  instructions  à  l'inspecteur  des  eaux 
et  forèiN  pour  taire  respecter  les  règlements 
sitr  la  pècbe. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  Uetbune  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  desnon-valeoriiei  remboursements, 

qui  est  adopté  sans  observation,  à  1  unaniiniié 
des  llmemltreN  prcsenls;  il  déposeérialemeul 
les  rapport  sur  le  B.  des  dotaliuns  el  >ur  le 
B,  des  voies  et  moyens.  M.  Casier  dépose  le 
rapport  Mir  le  B.  dev  di^jienses  el  rereltes  pour 
ordre.  M.  Van  i'ui  dépose  les  rapports  sur  \eU. 
de  la  Dette  publique  et  sur  le  0.  des  finances. 
—  18.  Discu  sloM  du  R  des  voies  el  moyens. 
La  di.scussiun  générale  est  close.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  sans  observation,  sauf 
l'ai  [i(  Se  6  (tabacs  indigènes),  qui  donne  lieu  à 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Surmont 
de  Volsber^he  el  l^eeinaert,  m.  f.  Le  B.  est 
voté  à  l'unanimité  des  48  memin  es  présents. 
{Voir  Impôts,  tiuvaix  im  ri.ics.) Le  B.  des  re- 
cettes el  des  dépenses  pour  ordre  est  adopté 
sans  observation,  à  ronanimité  des  46  mem- 
bres présent  ,  «  î  Ip  !'.  des  dotations  à  Tunani- 
niité  des  47  membre^  présents.  Discussion  du 
B.  de  la  Dette  publique.  Après  une  observa- 
lion  de  forme  présentée  par  M.  de  Brooekere 
au  sujet  de  l'ariirle  25  (pensions  des  veuves  et 
orphelins  de  l'ancienne  caisse  de  retraite),  la 
diMusston  générale  est  cloiie.  Les  article»  sont 
adoptés  sans  discussion  pi  l'ensemble  du  B. 
est  adopté  à  i'uDaniiuilédesi5  membre»-  pré- 
sents. —  19.  OlseoBsion  du  B.  des  finances. 
Les  divers  articles  sont  adoptés  sans  discus- 
sii  ii  el  l'ensemble  du  B.  est  voté  a  l'unanimité 
des  44  membres  piést^nl^.  (Voir  Doia.nes, 
FiKAKCKS.)  —  i7.  H.  Bethune  déftose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
provisoires  sur  les  BB.  pour  l88ij.  —  i8.  Ce 
projet  est  mis  en  discussion.  II.  de  Broucltere 
nppeile  que,  dans  la  séance  du    avril  1S87, 


il  a  indiqué  le  moyen  de  faire  voler  tous  les 
i?0. avant  le  1"' Janvier;  M.  Thonissen  a  prtH 
mis  d'examiner  cette  proposition,  niais<ie).)aii^ 
lors,  ce  ministre  a  quiilé  le  pouvoir.  La  dis-  > 
cuision  générale  est  close.  Les  articles  eoai 
vdii^s  sans  disrn  sion  et  l'ensenilde  du  /?.  e>t 
adopté  à  runanimiié  des  45  mennbres  pré- 
sents. {Voir  AFPsmes  riTRAuctaits,  msTics.) 

li  février.  M.  l'Kinl  de  Roodenbeliedép<M« 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  ; 
M.  Bethune,  le  rapport  sur  le  projei  de  toi 
portant  ré^'lemeiu  déflniiif  du  B.  de  i8S5: 
M.  de  Coninck  de  Merckem,  le  rapport  sur  le 
B.  de  la  gendarmerie.  —  13.  Discussion  do 
B.  des  affaires  étrangères.  Les  divers  articles 
sonl  adoptés  sans  observation  et  l'ensemble  <fu 
B.  est  volé  à  l'unanimité  des  .^H  membres 
présents.  (Voir  âpkairss  stkangèh&.>.)  Dis- 
cussion du  B.  de  la  gendarmerie.  M.  Pyctc  de 
Ivieghem  n  nd  hommage  aux  services  rendn"? 
par  la  gendarmerie,  services  qu'il  y  aurait 
lieu  de  reconnaître  par  une  légère  augmeala- 
lion  de  solde  journalière.  L'ornieur  dem;irjd? 
que  l'on  réorganise  prompiemeui  la  geodar- 
merie  et  que  l*on  mette  à  la  tète  de  réooie  de 
sous-offîciers  pour  ^'endarroes  que  le  ministre 
de  la  guerre  s'eM  engaj;é  à  créer,  un  nflR.  i^r 
d'élite  connaissant  le  llamaiid  ei  le  frativ^u. 
A  son  avis,  cette  éeoie  devrait  être  v>uveile 
dans  le  milieu  de  t'annét'  au  plus  lard,  l'aria»  ! 
des  nombreuses  demandes  de  création  de  bri- 
gades, il  exprime  l'opinion  qu'il  vaudrait  alesi 
reiirorcer  les  brigades  existantes  que  d'en 
créer  de  nouvelles.  —  14.  U.  Lammens  fait 
l'éloge  des  améliorations  apportées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  le  service  de  la  gen- 
darmerie et  demande  que  l'on  facilite  te 
mariage  des  gendarmes.  M.  Terliaden  s'as>.s4>«ie 
à  ces  éloges  ei  dit  que  le  recroiemeDt  sctael 
de  la  gendarmerie  est  de  naiurr^  i  s;^tîsfai^e 
toutes  les  exigences.  Ueslime  que  le.s brigades 
devraient  être  réparties  parmi  les  populaiions 
agricoles  et  iii(lu^;ri  Iles,  là  où  la  population 
est  la  plus  turbulente,  el  qu'il  seraii  dévir^Me 
que  les  casernes  appartinssent  <i  1  Liai  plutôt 
qu'aux  provinces,  de  façon  à  ce  que  certaîna 
locaux  ne  fussent  plus  sltué-^  h  rs  des  centres 
populeux  el  importants.  La  ccniralisatlon  des 
lorces  donoentl  aux  brigades  de  geudar» 
merie  plus  de  chefs  d'élite.  L'orateur  critique 
la  trop  faible  allocation  du  gendarme  à  chenal 
et  réclame  te  prompt  dépôt  d'un  pro)ei  de 
loi  or^ianique  sur  la  {lendarmerie  cx)nformé> 
ment  à  l'article  liO  de  la  Constitution   M.  de 
Burcl^rave   d'Alieua   exprime   la  rrainie 
que  les  grands  centres  soient  seuls  i  profiter 
des  renforcements  réclamés  pour  In  ;:endar» 
merie.  Il  proteste  contre  la  centralisaiioo 
brigades,  préjudiciable  aux ooomnnes  Q*ajant 
pas  dacommonicatioiit  (iclleB  avec  le  cbeMlen, 
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et  fontre  le  fait  de  donner  comme  appoint  î» 
une  brigade  nouvelle  des  communes  ne  faiisant 
pas  partie  de  leor  arrondfttsement.  L'orateur 
fait  IVIoge  (ie  I  i  '^'Piidarmerie  et  r«*<'lame  |iOur 
U&  gendarme»  une  augmentation  de  solde. 
H.  RobertI  réclame  la  créiiion  de  brigadei^ 
de  gendarmerie  à  Neeryssche  et  à  Kersbeek- 
Miscom,  dans  l'arrondissement  de  Louvain. 
M.  Orban  de  Xivry  fait  la  même  demande 
pour  Hendeox  et  dit  qu'une  brigade  à  Soy  se 
ju  ti!ipr:>ii  ausM  très  bien.  M.  de  Brouckere 
soulieiii  que  l'arrêté  royal  du  24  mai  188li, 
portant  que  tout  Heatenant  de  gendarmerie 
doit  passf'f  un  oxamin  pour  devenir  capi- 
taine, aurait  (lil  paraiirt-  au  M'niiti-nr  au  lieu 
de  paraître  au  Journal  MiiUane  u(ficuL  M.  de 
Labbeville  dil  que  les  officiera  de  (gendarmerie 
qnf  sont  non-seulement  des  militaires  mais 
des  représenianis  de  l'ordre  judiciaire,  doi- 
veoi  recevoir  une  Inslrnctlon  tonte  spéciale  et 
qtt*une  école  de  [)r/'para!lon  serait  done  fort 
utile,  il  eiitime  que  la  dépuiation  permanente 
du  brabant  a  eu  raison  de  soutenir  que  la 
dépense  nécessaire  pour  semblable  école  n'in- 
combe pas  ii  la  province,  vu  qu'il  s'aiîit  d'amé- 
liorer une  institution  utile  à  tout  le  pays. 
L*oralMir  se  plaint  de  Tattilnde  illégale  d'un 
capitaine  de  gendarmerie,  lors  des  élections 
de  Philippeviile.  il  appuie  la  demande  de 
M.  Lammens  en  ce  qui  concerne  les  antorisa- 
tions  de  mariage.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
dît  que  le  rnrfis  de  jjendarmerie  nu^ritc  les 
éloges  qui  lui  ont  é\é  adressés  et  que  ie  cas 
signalé  par  H.  de  Lahbeville  n'est  qu'une 
exception.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  i'ycke  de  Peieghem  relatives  à  la  néces- 
sité de  réorganiser  la  gendarmerie,  et  celles 
de  M.  Lammens  au  sujet  des  fai  ililt^s  ?i  ac- 
corder diix  gendarmes  désireux  de  se  marier. 
L'orateur  se  prononce  pour  la  multiplication 
des  brigades,  pour  la  création  dt>  brigades 
mobiles  i  t  [MMir  Pinstitulion  d'une  école  spé- 
ciale de  gendarmerie,  il  critique  certaines 
prescriptions  auxquelles  sont  astreints  les 
gendarmes  et  la  sévérité  de  r\-lrmc!ils  qui, 
pour  la  moindre  peccadille,  privent  le  gen- 
darme de  la  décoration  militaire  on  retardent 
le  moment  où  elle  lui  sera  accordée.  Il  de- 
mande que  Ton  donne  aux  gendarmes  le 
mû>en  de  remplir  leurs  devuirs  religieux.  Un 
présence  de  l'accroissement  de  la  criminatité, 
il  enpar'C  te  minisire  à  ne  pas  selai  ser  arri^ier 
par  la  considération  des  dépenses,  en  ce  qui 
concerne  la  création  de  nouvelles  brigades. 
M.  Cornet  émet  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'instruction  des  simples  gen- 
darmes et  recommande  dans  ce  but  la  création 
de  cours  dusoir.iM.  de  Labbeville, en  réponse 
à  M.  de  Coninck  de  Merckem,  dit  qu'il  n'a 
pas  eoieodu  critiquer  ie  corps  des  offi- 


ciers (le  pendr^rmerie.  Il  enpapo  le  ministre  de 
la  guerre  a  étudier  la  reprise  complète  des 
dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie 
par  l'Ktat.  reprise  qui  a  eu  lien  pour  !e  raser- 
nemenl  militaire,  il  dit  qu'il  faut  améliorer 
tout  le  casernement,  d'autant  plus  qu'il  y  a 
une  tendance  dans  le  pays  à  admettre  le  ser- 
vice personnel  et  obli^'aloire.  M.  de  Coninck 
de  Meri  keui  dil  qu  il  a  relevé  Its  paroles  de 
H.  de  Labbeville  de  peur  qu'elles  ne  pussent 
Ptrc  ronsidert^es  comme  une  attaque  contre 
un  chef  de  la  gendarmerie.  Quant  à  1  assertion 
relative  au  service  personnel,  il  déclare  que 
le  pays  en  veut  moins  que  jamais.  M.  le  gé- 
u6n\  Pontu*^,  m.  g.,  remercie  les  orateurs 
qui  ont  fait  l'éloge  de  la  gendarmerie.  11 
dil  ne  pouvoir  préciser  la  date  à  laquelle 
le  projet  de  réorganisation  pourra  être  pré- 
senté. Quand  il  s'agit  d'une  organisation 
ayant  d^aussl  profondes  meines  et  ne  récla- 
mant que  peu  de  réformes,  la  prudence  est 
nécessaire.  L'orateur  répond  II  M.  Lammens 
qui  l'a  remercié  pour  les  facilités  de  se  marier 
accordées  aux  gendarmes,  que  ces  mariages 
ont  au^'menié  à  tel  point  que  les  casernes  sont 
encombrées  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer 
circonspect.  A  M.  Terlinden  il  déclare  que  la 
gendarmerie  doit  être  renforcée  aussi  bien 
dan.s  les  centres  agricoles  que  dans  les  centres 
industriels,  et  que  la  reprise  par  l*Etat  des 
dt^penses  pour  la  gendarmerie, en  même  temps 
qu'elle  ^n^erait  trop  lourdement  le  budget, 
enlèverait  au  j^nuvernement  son  seul  moyen 
d'action  vis-à-vis  des  provinces.  En  ce  qui  (  on- 
cerne  la  r^Mnunération  du  gendarme,  il  dit 
n'avoir  pas  reçu  de  plaintes  à  cet  égard.  A 
MH.  Robert!  et  de  Borcbgirave  d*Aliena  qui 
(uii  n?clamé  de  nouvelles  brigades,  l'orateur 
répond  que  l'initiative  ne  doit  pas  venir  du 
gouvernement,  mais  du  commandant  du  corps 
et  de  l'autorité  provinciale.  LHdte  de  la  créa- 
tion de  brigades  mobiles,  exposée  par  M.  de 
Coninck  de  Merckem,  ne  pourra  être  réalisée 
que  lorsque  les  provinces  ne  réclameront 
plus  de  brigades  nouvelles.  Les  observations 
formulées  par  le  même  orateur  sur  des  points 
du  règlement,  seront  examinées.  Il  sera  fait 
en  sorte  que  les  gendarmes  aient  la  latitude 
de  remplir  leurs  devoirs  relijrieux,  pour  autant 
que  les  nécessilés  du  service  n'y  aieilruni  pas 
obstacle.  En  terminant,  le  ministre  proteste 
rnntre  Ic^  criiiques  <iiri;:ées  par  M.  de  Lab- 
beville contre  l'uiiitude  d'un  capitaine  de 
gendarmerie  lors  des  élections  de  Philippe- 
ville,  et  soutient  que  l'attitude  de  la  gendar- 
merie a  été  digne  de  tous  les  éIo;^es.  M  de 
Labbeville  déclare  mainleiiir  un  tait  qu  li  a 
constaté  de  vitu.  M.  Oevolder,  m.  i.  tt  in., 
s'assticie  aux  protestations  de  son  collègue. 
U.  de  lirouckere  demande  des  mesures  pour 
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qup  l'ancien  sous-oflirier  qui  devienl  officier 
el  a  versé  k  la  Caisse  des  veoves  de  la  geit- 
daroierie,  ne  sDbhf«  pa»  on  trop  «rand  pré- 
judice en  se  irdtnnrii  affilié  ulléri'  ir»' 'tient  5 
la  Caisse  des  veuves  de  i  armée.  M.  le  général 
Ponius,  m  (|f.,  8*engage  à  examiner  la  qnes- 
ti(in.  I.a  discussion  ^M^nér.ile  est  close.  Les  j 
articles  sont  adoptés  sans  observation  et  Ten- 
semble  du  0.  esi  adopté  à  l'unanimité  des  . 
58  membres  présents.  Le  projet  de  loi  por* 
tant  règlement  d«*finitif  du  B.  de  1885,  est 
adopté  sans  observation,  à  l'unanimité  des 
57  membres  pn^sonis. 

25  mars,  M.  Tiberghien  dépose  le  rapport 
sur  te  B.  des  cbemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes el  M.  Orban  de  Xitry  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  jusli  -e      2fî.  Discussion  du  B.  de  j 
la  justice.  {Voir  cuuminai.bs  et  prûvimcui.ss  ' 
(apfairrs),  «ut.TRs,  JUSTICE).  —  Î1.  La  discoa-  I 
^ion  ;;i^n(^rale  est  close.  Le.s  divers  articles 
sont  vot*^s  sans  opposition.  L'ensemble  du  B. 
est  adopté  à  l'unaniraiié  des  45  votants.  {Voir  , 

Ct  l.TkS,  JUSTICE.)  i 

2  avril.  Discussion  du  B.  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  (  Voir  chkmins  de 
pca,  NARiNB,  posTKs.)  —  3.  (Voir  cninims  ub 

FKR.CRKMINS  DK  FER  VICIN  Al'S  .  M  ARINB,  PORTES.) 

~-  4.  La  discuSHion  générale  esi  éoue.{Voir 

CBIMIKS  DE  FRR,  CHEMINS  DE  FER  flCWAl'X, 
MARINK,  f'OSTtS,  Tf'-I.I^GR/kr'HKS  KT  TJÎLEfHONBS  ) 

—  5.  Tous  les  articles  sont  adoptés  sans 
observation  et  Kensemble  du  B.  est  adopté  à 
l'unanimité  des  47  voianU.  [Voir  chimrs  de  ' 

FEU,  M\R!NK,  POSTfcS.) 

W  mai.  M.  Surmont  de  Voisberghe  dépose  i 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'Intérieur  et  de  fin- 

strurtion  publique.  —  2t  .  Ce  B.  est  mi^  en 
discussion.  La  Chambre  aborde  d  abord  la  [ 
di^sslon  de  ta  panie  du  B>  concernant  l'In- 
térieur M.  de  Brouckerese  plaint  de  ce  que  ' 
la  formule  de  présentation  des  lois  ne  soit  i 
paît  rédigée  d*one  façon  unlfornie.  La  formule  | 
((  ;»ux  Chambres  n  devrait  louioar>  êire  em- 
ptoyt^e  au  lieu  de  la  formule  u  à  la  Chambre 
des  représentants  »,  qui  constitue,  à  son  avis, 
un  manque  d'égards  pour  le  Sénat.  M.  De- 
volder,»»  i.  et       répond  qu'il  ne  voit  pas  h 
un  manque  d'égards  pour  le  Sénat,  mais  qu'il 
donnera  des  inxiructions  pour  que  la  fomule 
«  aux  Chaiiiltre'î     ^iiit  iloiénavant  toujours 
employée.  La  discussion  i^énérale  de  la  partie 
du  B.  concernani  rintérienr  est  close.  Dis- 
cussion du  B.  de  l'instruclion  publique.  {Voir 

COMMUNALES  ET  PROYINCIAI^  («FPAllŒs),  LOIS 
ÉLECTORALES,  IN.STRUCTION  PCBMOrK,  LETTRKS, 

SCIENCES  ET  AR1S.)  M.  dft  Hibaiirciurt  dépose 
le  rapport  sur  le  R.  de  l'apricuiiure,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.  —  22.  La  dis- 
cussion du  B.  de  l'instruction  publique  est 
reprise.  La  discussion  féoértie  esl  dose. 


(Voir  COMMl'NALES  BT  PR0VINCÎAI.E5  ÛFFATPFs). 
IKSTRl'CTION  PUBUQIIE,  LOIS  ÉLECTORALE^,}  — 

23. 1^8  divers  articles  du  B.  de  riniériMiret 

l'instruction  publique  sont  adoptés  sans 
observation,  sauf  les  articles  1*' {enseigne- 
ment). 9  (pensions),  lx  (députatlons  perma- 
nentes ,  28  •j.'arde  civique i.  43  fmatériel  des 
universités  et  de  leurs  dépendance-^)  et  ilT 
(conservatoire)  qui  donnent  lieu  à  un  échange 
de  vues.  L'ensemble  du  B.  de  rinlérieur  et  de  ' 
rinstruciion  publique  est  ado|Ué  par  'fl  voix 
contre  9  et  2  abàtentioos.(Votr  commlnale&  et 

FROVIKCIALES    (*PPAIIlBl>),   F1NAKCE8,  GAROK 

ClVlQlE,     TNSTllUCTION      IMriiIOTK,  I.ETTRTS, 

SCIENCES  ET  AHTS.)  U.  de  lirouchuveu  de  Ber- 
geycit  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  des  transferts  de  rr-Mi!s  au  B,  de  i 
la  guerre  pour  1888.  —  28.  M.  lieihane  I 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
des  crédits  provisoires  i  valoir  sur  les  BB.  des 
dépenses  de  l'exercice  1889.  Discussion  du  B. 
de  l'a^iriculture,  de  l  indusirie  el  des  travaux 
publics.  M.  de  Brouckere  proteste  contre  la 
présentation  du  B.,  alors  que  les  dépendes 
de  cinq  mois  sont  déjà  faites,  li  engage  ie 
gouvernement  à  faire  voter  en  une  fois  deni 
BB.   qui   pourraient    être  uliéricureraeni 
amendés  après  janvier.  {Voir  agrioilturk, 
cnsMiMS  ne  fbr  vicinaviz.  ihoostris  bt  tra- 
vail,  TRAVAUX  PLBLICS,  VOlKlE  VICIN  Ai  t*.  )  — 

29.  MM.  Monieflore-Levi  et  l'Kiot  de  Kooden- 
beke  appuient  les  protestations  de  M.  de 
Hrouckere contre  la  présentation  tardive  duB. 
M.  Montefiore-Levi  se  plaint  en  outre  de  ce 
que  i  on  abuse  trop  faciiemeoi  des  el  cœUra 
dans  le  libellé  des  dilTérents  articles  du  B.  et 
de  ce  qne  certair)^  articles  comprennent  an  ' 
trop  grand  nombre  d'objets.  M.  De  Urayn, 
m,ag., ind. , ef  f . ,  estime  que  le  vrai  remède  I  la 
S'tnaiion  signalée  par  M.  de  fîrouckere  con- 
sisierait  k  revber  le  règlement  des  Chambres 
en  vue  de  rendre  les  débats  moins  longs  ei  )  ae 
plus  mAler  à  la  discussion  ;;(^n^rale  des  qaes-  | 
lions  de  détail  qui  doivent  être  examinées  plos 
tard,  lors  de  la  discussion  des  articles.  (Voir  I 

AGRICOLTORB,  CHEMINS  DE  FIR,  CHEMINS  DE  FU  i 

VICI>  ArX,  TKAVAf  X  PPRI  ICS.) —  3t .  (  V'f»t>  ACRI-  | 

Cl  Lil  KE,  CHKMINS  OK  FER,  CHEMINS  UB  FEB  VICt-  J 

NAUX,  IKDVSTRW IT  TUAVAlt,  TRAVAUX  FOULtCS,  I 

VOIRIR  VICINALE.)  I 

T'  juin.  La  discussion  générale  do  B.  de  I 

I*agricuitup6,  de  IHnduslrie  et  des  travaux  I 

publics  est  close.  Les  articles  sont  adoptés  I 

sans  observation,  sauf  le^  articles  16  (service  * 

des  irrigations).  25  (enseignement  agricole),  i 

5'.' (by;;i<^ne  publique),  45  (ponts  et  chaos-  ' 

sées;  et  56  (ports),  qui  donnent  lieu  h  un  ' 
échange  de  vue.s.  il'ensemble  du  B.  est  adopté 
k  rnaailinité  des  46  membres  présents.  {Voir 
A6nicDi>TURe,  camnis  ou  fu,  cbim»s  m  ru 
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VIC1ICA0I,  IMPOTS,  INDUSTRIE  ET  TRAVAIl-, 
POSnS,  TRAVAUX   PUBLICS,  VOIEIB  VICINAi.P..) 

DiBcossIon  du  projet  ûn  loi  aulorisani  àtê 

transferts  de  crédiis  au  fî.  de  la  tjuerre.  La 
discussion  gt^iiérale  est  rlose.  Les  ariicles 
sont  adoplés  saus  observation  et  l'ensemble 
da  projet  de  loi  est  voié  à  l'ananliniié  des 
4!  membres  présents.  i.Vr^fr  fURRRE.)  Le 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires  à 
valoir  sar  le«  BB.  des  dépenaee  poor  1889  est 
adopté  sans  nhservnlion,  h  riinnnlmité  des 
4i  membres  présents.— 19.  Di&cusiiion  du  B. 
de  la  guerre.  (Voir  guerre.)  —  20.  (Voir 

CneilINS  DE  FER  VICINAUX,  GUERRE.)  —  21.  La 

(î|s»'i!s«^i#in  générale  est  close. Les  articles  sont 
adoptés  sans  observation  et  l'ensemble  du  B. 
est  adopté  par  S8  voix  contre  S.(VMr  crbhiiis 

DE  FER  ViriNAl  X,  GfKnHF,.) 

Si  juUkl.  M.  Belhune  dépose  le  rapport 
aor  le  projet  de  loi  relatif  it  des  erédlts  sap- 

plémentaires  et  à  des  transferts  et  régularisa- 
tions au  B.  de  1888.  —25.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité  des  41  membres  pré- 
sents, après  une  observation  de  H.  de  Brouc- 
kere,  qui  demande  qnp  l'on  ne  «^e  'Prve  p!us 
de  la  formule:  Notre  ministre  présentera  le 
projet  t  I  la  Chambre  des  repréRentants  a, 
alors  qu'il  faudrait  dire  «  aux  Chambres  ». 

13  août.  Discussion  du  B.  des  recettes  et 
dépenses  extraordinaires.  M.  de  Hemricourt 
de  Granne  réclame  l'établissement  à  Saint- 
Trond  d'une  caserne-dépôt  de  gendarmerie. 

{Voir  AGIIICULTURB,  CBBMUtS  DB  FER,  Gi;&RRE, 
TRA?ADX  PUBLICS,  VOmiB  VICINALB.)— 14.  M.  lO 

général  Ponins.m  g.,  déclare,  en  répoDseà 
la  demande  de  M.  de  Hemricourt  de  Groniie, 
qn*ll  ti*a  pas  d^objeetiOD  b  Mre  contre  le 

projet  d'établir  une  caserne  de  gendarmerie 
^  Saint-Trnnd,  mais  que  ret  étahtlsseraent 
entraînerait  iif  grandes  dépenses.  La  discus- 
sion i^nérale  du  B.  des  recettes  et  des  dé- 
penses extrnordirKtires  pst  cln'-e.  L^s  arlirlfs 
sont  adoptés  sans  uhservation  et  l'ensemble 
de  B.  est  adopté  par  39  voix  et  7  abstentions. 

{Voir  A(;itli,ll,TIIKK,  CHEMINS  DE  FBR,  Gl'KIUlK, 

TRAVAUX  PUBLICS,  VOIRIE  VICINALE.)  Le  projel 
de  crédit  extraordinaire  de  4  millions  pour 
travaux  d'utilité  publique  est  adopté  è  l'nna- 
nimité  des  46  membres  préaenu. 

BUREAU. 

14  mmmbre.  îà.  ie  comte  de  Merode-Wes- 
terloo  est  élu  prétident  par  48  voix  sar  52 
volants;  M.  le  baron  t'Kinl  de  Koodenbeke, 
premier  rke-présideni  par  4M  voix  sur  49  vo- 
lants; M.  le  vicomte  de  Namur  d'Ëlzée,  second 
l'ke-firésident  par  39  voix  sor  49  votants; 
M.  le  baron  Béthune,  premier  secrétaire 
par  40  voix  sur  45  votaoU;  M.  Tercelin, 


second  secrétaire  par  i5  vni\  sur  iî  votants; 
M.  le  comte  de  ltii>aucourt,  prenuer  ucré- 
tnire  suppléant  par  39  voix  sur  46  volants; 
M.  le  haron  d'Iluarl,  sfccud  secnHnire  sup- 
pléant par  ii  vdivsur  i9  votaiils;  M.  le  baron 
l^ycke  de  Peieghem  et  M.  VViliems,  quenleurs 
par  45  voix  sar  47  f  étants. 

CHBlfIN 8  DE  FKR. 

12  fhrirr.  M.  Tercelln  interpelle  le  mi- 
nistre des  chemins  de  fer  au  sujet  de  la  démo- 
lition do  tunnel  de  Braine-le-Comte,  et 
demande  au  sénai  d'émettre  un  vœu  en  faveur 
de  celle  démolition.  !l  dit  que  la  catastrophe 
de  Groenendael  a  ravivé  les  craintes  qu'in- 
spire le  tunnel  qui  n'est,  à  son  avis,  qn^nne 
fi'iivrp  iV;vi  iniinîc.  MM.  Allard,  Ôethtiin, 
Cornet,  Uardenpoui  ei  d'Oultremonl  parlent 
dans  le  même  sens.  H.  Vandenpeerebooro,  m. 
c,  p.  el  tél.,  répond  que  la  question  doit 
être  examinée  îi  un  double  point  de  vue  :  le 
tunnel  offre-i-il  des  danj^ers  pour  les  voya- 
geurs? faut-il  le  démolir  pour  faciliter  l'ex- 
ploitation? S'il  était  démontré  que  le  tunnel 
offre  un  danger  immédiat  quelconque,  il  fau- 
drait le  détruire  tout  de  snlle,  mais  le  ministre 
dit  qu'il  résulte  d'un  rapport  d'ingénieurs  des 
chemins  de  fer  que  le  tunnel  de  Braine-le- 
Comte  oifre,  au  point  de  vue  de  la  solidité, 
autant  de  sécurité  que  n'importe  quel  ouvrage 
d'art  de  l'administralion.  Quant  au  point  de 
savoir,  abstraction  faite  de  la  question  de 
sécurité.  sMI  n*y  aurait  pas  lieu  d'abandonner 
le  tunnel  d  di*  crt  iT  une  voie  en  dehors,  il 
émet  l'opinion  que  cette  mesure  présenterait 
des  avantaffes  el  s*engage  i  examiner  f\\  iCy 
aurait  pas  une  sérieuse  économie  pour  l'Etat 
à  faire  une  d-^pf^n^e  de  GOO.OOO  à  700.000  fr. 
pour  démolir  le  tunnel.  M.  Terceliii  parle  de 
deux  accidents  qui  se  sont  produits  sur  la 
voie  unique  du  tunnel.  M.  Vandenpeerebonm, 
m.  c.  p.  et  tél.,  réplique  que  l'on  ne  peut 
assurer  nulle  pari,  la  voie  Mi-elie  irrépro- 
chable, qu'il  n'y  aura  pas  d'accident  el  que 
les  ingénieurs  étrangers  ont  toujours  rendu 
hommage  à  l'excellence  des  voies  belges.  Il 
dit  que  le  (ail  de  proposer  un  vœu  en  flivenr 
d'une  entreprise  qtii  entraînerait  une  prande 
dépense  el  de  ne  pas  mettre  ie  crédit  nécessaire 
ik  la  disposition  do  ministre,  oonstitoe  une 
procédure  inadmissible;  le  Sénat  n'émet  pas 
de  vœux,  mais  un  vote  formel,  vote  de  cri- 
tique contrôle  ministre,  ou  vote  de  crédit.  U 
ajoute  que,  si  la  démolition  s'opérait,  il  y 
aurait  des  travaux  importants  à  faire  pour 
évider  des  accidents  dans  l'avenir  el  que  la 
démolition  exigerait  les  plus  grandes  précau- 
tions. M.  Allanl  dit  que  les  déclarations  du 
miutbire  sembieoi  de  nature  à  calmer  les 
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rraintes  des  pojnilalions  an  sniet  de  la  snlidilé 
du  (uiinel  de  Uraiiie-te-Couiie,  .-^aos  louiefois 
pouvoir  les  rassurer  complèlemenl  et  que 
tous  les  voyappurs  sonl  unanimes  <i  récla- 
mer la  démolition  du  tunnel.  M.  Montetiore 
Levl  se  déclare  satisfait  du  rapport  dont  vient 
de  parler  le  minisire,  mais  il  estime  qu'il  im- 
porte d'inspirer  la  contiance  au  pays,  à  tous 
les  voyageurs.  Il  tait  remarquer  que  la  sécu- 
rité des  voyageare  dans  te  tunnel  dépend  d*nn 
homme  ei  que  cet  homme  peut  avoir  des 
défaillance.'i,  d'autant  plus  qu'il  est  s^ouvenl 
accablé  de  besogne.  Dé^irenx  de  donner  au 
débat  une  conclusion  pratique,  Toraleur  pro^ 
pose  un  ordrft  du  jour  de  contiatjce,  ex- 
primani  la  coiivit  iion  que  le  gouvernenieiii 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  garan- 
tir 1.1  - 'ruriié  absolut^  dps  vnyaueurs  au  pas- 
sage du  tunnel  de  Braine-le-Comie,  au  besoin 
par  la  démolition  du  tunnel.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  el  td.,  accepte  cet  ordre  du 
jour.  M.  Orbaii  de  Xivry  signale  à  l'attention 
du  miiil^trc  les  ponts  du  Val-Benoit  el  de 
Chênée  et  celui  qui  se  trouve  à  la  aoriie  de  la 
parf  d'Otii^nics.  Cps  ponts  ne  présentent 
plus,  à  son  avis,  toutes  les  garanties  de  par- 
faite ^écorlté.  M.  de  Brouckere  demande 
pourquoi  le  {louverneinmt  ne  s'autorise  jtas 
des  réciamaiioos  qui  ont  été  formulées  pour 
faire  de  suite,  avant  qu'il  menace  ruine,  la 
dépense  nécessaire  à  la  démolition  du  tunnel 
de  Hraine-le-Comte,  œuvre  d'an  sans  aucune 
utilité.  M.  Yandenpeereboom,  m.  p.  et 
téL^  déeiare  que  les  réglemenis  preserivent 
que  des  rapports  snieni  faits  aux  chefs  de 
service  sur  l'état  des  voies  eu  exploitation  et 
que.  n'ayant  reçu  aucun  rapport  de  ce  penre, 
il  se  croit  en  droit  d't^n  conclure  que  tous  les 
ouvrages  du  réseau  sont  en  bon  état  .M.  d'An- 
drimont  a|ipuie  les  observaliouN  de  M.  Orhaii 
de  Xivry,  relatives  au  mauvais  état  des  ponts 
du  Val-IJenoîi  et  de Ctu'iit^t'.  M.  Van  Overloop 
rappelle  les  paroles  du  ministre  au  sujet  des 
danirers  momentanés  que  présenterait  la  dé- 
molition du  tunnel  de  Braine-le-Ciimie  el 
demande  au  Sénat  de  laisser  à  1  administra- 
tion le  temps  d'étudier  la  question  de  la 
démolition.  M.  Tercelin,  en  présence  de 
raccpplalion  par  le  ministre  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Montetiore  Levi,  relire  le  vœu 
qu'il  avait  déposé.  L'ordre  du  jour  de  M.  Mon- 
tefiore  l.evi  est  adopté  à  Tunanimité. 

2  avril.  Dans  la  discussion  du  hudL.MM  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
II.  Whetinall  se  plaint  du  service  du  Grand 
Central  belge  entre  Landen  et  l!a«;^elt.  Il  de- 
mande qu'on  rélai)iisse  aux  trains  lé^iers  le 
wagon  h  bagages,  derrière  la  locomotive,  sur 
la  ligne  de  'I  irleninn*.  ;i  Torv'rp-.  M.  de 
Cooiuck  de  Merckeiu  se  plaint  de  la  lenteur 


avec  laquelle  se  fait  le  transpnrt  du  hét»»i 
par  chemin  de  fer.  11  réclame  la  création  4e 
chalets  de  nérewilé  dans  les  gareft  ob  il  y  a  , 
des  tiifun  ations  et   l'agrandissement    des  *J 
gares  de  llandzaeme  el  de  Bovekerke-Werr-  | 
ken  dans  lesquelles  il  y  aurait    lieu    de  I 
paver  la  cour  des  marchandises  et  d'ëta-  1 
blir  iM'e  li;^s('ule.    Il  demande    ^^^rïîernent  1 
que  l'on  améliore  les  gares  d'Avecapelle  et  I 
d'Essen  ei  que  radminlslratlon  àé  VEAmi  ] 
tende  avec  (f  ile  du  tramway  vicinal  entre 
Meuporl- Ville  et  iNieuporl-Bains,  en  vue  des 
correspondances.  H.  Tertlnden  ptrle  en  f»- 
veur  de  la  suppression  des  b>comoiives  à  dent 
cylindres  extérieurs  qui  peuvent  prov  .qupr 
des  accidents  el  de  l'iiiblallaiion  d'un  grand 
nombre  de  signaux  d'alarme  aux  endroits  les 
plus  fréquentés  el  les  plus  dangereux .  — 
5.  M,  van  der  Burch  félicite  le  ministre 
d'avoir  eréé  on  passage  sonlemin  k  la  g^re 

:  du  Niird  el  propo>e  d'en  créer  également  à  1^ 

I  gare  du  Midi  et  aux  nouvelles  gares.  Pour  les 
sialiuns  secondaires,  il  faudrait  des  passe- 
relles en  bois  et  en  fer.  L'orateur  demaade 
au  ministre  de  faire  droit  aux  rérlaniati«ns 
concernant  la  gare  de  Curegbem,  (i  étAbUr 
les  quais  des  gares  au  niveau  des  voUans, 
de  créer  un  train  omiiitius  de  Tournai  à  n-u 
xelles,  vers  8  heures  du  soir,  et  d'améiiorer 
l'éclairage  des  compartiments.  M.  de  Pref- 
Koose  de  Calesberg  réclame  l'unification  dei 
tarifs  pour  voyageurs.  Il  demande  que  les 
boites  de  secours  soient  hxées  aux  (raios  au 
lien  d'être  confiées  personnellement  eax  cMi 
de  train,  que  les  voitures  soient  arru^lior'rs 
tant  au  point  de  vue  du  confortable  et  de  ta 
propreté  que  de  l'éelairage;  que  la  peiniare 
pour  les  trois  classes  de  nouvelles  voiioiei 
soit  de  différentes  couleurs  afin  qne  It^s  voyi- 
geurs  ne  se  trompent  pas  trop  faeileioeôi, 
que  l'on  adopte  un  modèle  de  chaolTermcs 
moins  lourd  el  enfin  que  !e  ministre  inter- 
vienne auprès  de  la  Compagnie  du  Nord  éom 
les  voitures  de  la  ligne  de  Liège  i  ttuy  sont 
des  incommodes.  M.  IMrei  réclame  une 
réduction  des  tarifs  pour  les  transports  aa- 
ritimes  el  le  transport  des  minerais,  disant 
que  cette  rédaction  profilerait  à  rinduslrie 
nationale,  sans  nuire  à  l'administration  des 
chemins  de  1er.  L'orateur  recommande  sa 
minisire  les  sous-cbers  de  section  :  Il  leféli* 

■  riir  d'avoir  iiiiroduil  réleclririté  dans  i(in;e«; 

j  les  grandes  gares  et  exprime  l'espoir  qu  elle 
sera  également  installée  liCbàlelIneao.  M  Ter- 
celin engage  le  ministre  à  indemni>er  îmné-^ 
diatement  les  victimes  d'accidents,  il  exprime 
le  désir  que  la  loi  déclare  i'^ltat  responsable 
de.'^  accidents  qui  arrivent  sur  son  lerreia  et 
que  l'on  crf^p  un  inrv  spf^cial,  cnti']'"  ■^--'^  de 
deux  membres  de  la  léi^islaltire,  de  deux  mé- 


Digitizeo  lj  vjOOgle 


188» 


931 


decins  el  d'un  jurisconsulte,  jnry  qui  serait 
chargé  de  se  prononcer  sur  les  demandes 
d'indemnités  émanant  des  victimes  d'acci- 
dents de  chemins  de  fer  M.  d'Huarl  demande 
que  l'on  ne  renonce  pas  complètement  à  rem- 
ploi dft  billes  de  bois,  favorable  ^  notreexploU 
latiim  for^'stit^tv  el  a[i|iflli'  raiien;inn  du  mi- 
nistre sur  l'insuttisance  de  la  gare  de  C.lite)  et 
sur  la  trihie  situation  de  certains  chaalTeurs  et 
mécaniciens.  M.  Casier  remercie  le  ministre 
ponr  les  mesures  qu'il  a  pri.ses  en  faveur  du 
repos  dominical.  11  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait se  servir  da  moleiir  électrique  de  rar< 
senal  de  (leiilhrr)p,:e  pnar  l'éclairage  de 
l'importante  gare  de  Meirelbeke*  hiiaée  à 
cAié.  Il  se  plaint  de  rinsalllsance  de  la  {tare 
principale  de  (iand  et  insiste  pour  qu'un  y 
crée  immédiatement  liait  voies  au  iieii  de 
cinq,  et  qu'on  tHal»li>he  dans  un  bref»lélai  ù 
Gand-Saint-Pierr-*  une  i:are  à  grosses  mar- 
chandises. M.  d'OnlIremonl  ft^licilc  1^  mi- 
nistre d'avoir  divisé  en  deux  catégories  les 
candidats  aux  examens  peur  robieniton  des 
plare>  fi  s-orlissant  à  son  ad'i  inisiration. 
il  lui  rappelle  qu'il  a  promis  une  gare  nou- 
velle à  M  h  et  demande  qu'on  place  à  la  ;:are 
de  Ttaoniaide  queU]uea  vieilles  voilures  pou- 
vant servir  de  refu;.'^  ca»;  de  fnaiivais 
temps,  en  attendant  la  con&iruciion  d  un  abri, 
réclamée  par  le  conseil  commonal.  H.  Pbi- 
lippede  Limhur^-Sfinim  exprime  l'espoir  que 
le  dépiacemeni  de  la  gare  à  marchandises  de 
Longlier  ne  tardera  pas  à  être  exécuté.  Il  rend 
hommage  aux  senti  tients  d'équité  do  mi- 
nistre, mais  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  tonte  son 
administration  est  aussi  impartiale  que  lui. 
M.  Stmonis  remercie  le  ministre  |>oar  lesdécla- 
raitons  tju'il  a  faites  à  la  Chamltre  au  su  et  de^ 
gares  de  Dolhain  et  de  Nessonvaux  et  de- 
mande que  l'on  exénnte  %  la  gare  de  Verviers 
If's  ainélloralion^  (|u'i!  a  r.  clamées.  Il  iiisiste 
en  faveur  de  la  transformation  en  ^'are  de  la 
halte  de  Sart  Ie7-Spa.  Parlant  de>  exumeas 
preitcrilft  depuis  quelque  temps  au  .service 
des  voies  et  travaux,  il  dit  qu'il  rfinsidt'^re  le 
système  comme  ton  bon  pour  les  fonciion- 
nalres  récemment  entrés,  mais  non  ponr  les 
anrit'ns  fonrtionnaires  qui,  n'étant  pas  hahi- 
tués  à  ce  régime,  ne  peuvent  passer  l'examen 
eisevoient  privéHdelootavanceroenl.HI  Pycke 
de  Peleghem  demande  que,  si  une  gare  est 
établie  îi  llusseifrnies.elle  le  soit  au  centre  du 
quadrilatère  formé  par  les  villages  de  Uussei- 
gnies,  Watripont,  Anseraenl  el  le  hameau  de 
Trihnry  et  que,  h  âèhul  de  frnre,  on  y  crf<e 
au  moins  une  halte.  M.  de  Selys-Longchamps 
engage  le  gouvernement  i  intervenir  auprès 
des  sociétés  de  chemins  de  fer  concédés  pour 
que  leurs  heures  de  départ  el  d'arrivée  coïn- 
cident avec  celles  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


il  dit  que  la  situation  e.sl  la  même  î)  Waremme 
que  celle  qui  est  .vi^^nalée  par  Wheilnall  à 
Landen  et  demande  que  l'on  améliore  les 
installations  de  la  premi(''re  de  rcs  jiares. 
M  Thierry  de  Limliurg-Slirum  réclame  l'éta- 
blissement d*Bne  double  vole  sur  la  ligne 
d'ct.sieiidt'  h  Thnuriviit.  de>  travaux  de  répa- 
ration a  la  gare  d"hl>e;:hem  el  félicite  le  mi- 
nistre d'avoir  décidé  la  prochaine  mise  en 
circulation  d'un  wagon  nouveau  perfectionné 
pour  le  transport  du  poisson.  M.  Itonnet  s'as- 
socie aux  réclamations  de  M.  van  der  Burch 
en  favi'ur  de  la  création  d'un  train  partant  de 
Tdiirnai  pour  lîrtixelles,  U  8  heures  du  soir, 
el  réclame  des  améliorations  à  la  halte  de 
Froyennes.  M.  de  Bruges  deGerpinnes  signale 
la  néces.siié  d'agrandir  la  gare  de  marcban- 

!  dise*"  h  Auvptai'»  et  d'insialler  iine  passerelle 
au  passai^o  de  la  >ialion.  Il  fait  l'éloge  des 
trains  légers  et  n^dame  une  halte  à  Furnaux. 
sur  la  ligne  de  Meitet  h  Krineion  II  remercie 
le  ministre  pour  les  améliorations  qu'il  a  fait 
apporter  k  la  gare  de  Namur  et  ti  celle  de 

,  Jeiin'piie  Froidmoni.  M.  de  Hiliaucourl  se 
plaint  des  mesures  vexatnires  dont  les  abonnés 
sont  l'objet,  notamment  à  Gand.  Il  demande 
■si,  au  moins  pendant  la  durée  de  l'Kxposition, 
l'on  ne  pourrait  dt^jin-er  h  h  frare  du  Midi,  à 
Bruxelles,  des  billets  directs  de  Mons  à  Pari.s, 
les  abonnés  belftes  qui  se  trouvent  dans  Vtx- 
press  de  Hruxtdles-Paris  n'ayant  pas  le  temps 
de  prendre  à  Mons  leur  billet  pour  te  trajet 
de  Mons  i  Paris.  I/orateur  prétend  que  la 
8u>>pension  des  voitures  de  chemin  de  fer 
laisse  beaucoup  5  d»'»sirer.  M.  Ilardenpont 
réclame  de  nouvelles  installations  U  la  gare  de 

I  Tongres  et  une  amélioration  de  la  situation 
des  femnifs  gardes-harrièrrs.  M  de  Rrouckere 
demande  si  l'on  tient  la  comptabilité  des 
pensions  payée»  pour  les  chemins  de  fer.  Il 
soutient  qu'il  n'e^l  (las  juste  que  les  pensions 
extraordinaires  de  veuve<.  octrfivtVs  U  la  suite 
d'accidents,  soient  à  la  charge  de  la  (baisse 
des  veuves  du  déparlement  des  chemins  de 

'  fer.  Il  demande  qiu'  V<^v  erée  un  train  direct 

.  entre  llasseli  ei  Bruxelles  et  qu'en  échange 
de  raméKoration  do  service  entre  Landen  on 
Waremnie  el  Saiiit-Tr  ri  !  ou  Ha"«selt.  on  ac- 
corde au  Grand  Central  l'amélioration  des 
correspondances  de  ilassett  avec  Lonvain. 
l/orateur  engage  le  ministre  h  entamer  des 
nt^gociations  en  vue  d'augmenter  la  durée  de 
validité  des  liillels  aller  et  retour  entre 

I  Bruxelles  et  PariK,  pendant  rEtposition  de 
Paris.  I!  insiste  jinurqueh  s  clauses  des  cahiers 

.  des  charges  relatives  aux  fournitures  k  livrer 
au  département  des  chemins  de  fer  soient  res» 

1  perlées.  Il  signale  à  ce  propos  t  e  qui  s'est 
pa^sé,  l'amv^e  précédente,  pour  une  fnnrni- 

I  lure  de  charbon,  disant  que,  contrairement 
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ao  cahier  des  charges,  la  soamîssion  d'on 
charbonnage  a  éié  arcueillie  pour  une  partie 
des  lois  seulement.  M.  Vandenpeereboom,  m. 
r.,  p.  et  tàl  ,  Tf])or\â  qo'il  s'agissait  d'un  h<*- 
nélice  de  15,U00  francs  pour  l'Ktat  et  qu'il 
avait  le  droit  poor  lui.  M.  de  Broackere  sou- 
tient l'opinin:!  fonirairf».  Apr/^s  une  discus- 
sion à  re  sujet  eiure  .MM.  Vandenpeereboom, 
m.  Cf.  et  téLf  et  H.  de  Brouehera,  ce  ilei^ 
nier  exprime  Tespoir  que  l'on  ne  tardera  plus 
aussi  longtemps  à  inviter  lessoamissionnaires 
qat  n*om  pa«  élé  déeltrés  adîndicataires,  à 
retirer  leur  soumission  et  demande  que  les 
résultats  des  adjudications  de  charbon  soient 
publiés.  M.  Cornet  réclame  des  améliorations 
aux  gares  de  La  bouvière  et  de  Miiinauh.  — 
i.  M.  Orban  de  Xivry  parlant  des  flpmandfsde 
réduction  de  tarifs  qui  se  font  d'un  rôié,  alors 
que,  de  raalr».  on  réclame  des  am^lioraiinns 
(ip  l  'tit  prnrc,  fait  remarQuer  que  l'on  ne  peut 
pas  diminuer  toujours  les  recettes  et  aug- 
memer  les  dépenaea.  Il  tféelare  ne  K*a«80cfer 
qu'avec  une  grande  réserve  aux  fi  mandes 
d'augmentation  d'appointements  en  faveur 
d'employés  de  l'Etat.  Il  appuie  le.s  observa- 
tions de  M.  van  der  Rurch  en  faveur  du  main- 
tien de  l'emploi  an  moins  partiel  dos  billes  en 
bois.  Il  réclame  des  amélioratiuii^âux  stations 
de  Marche,  Meireux  et  Marloie  et  le  rehaus- 
sement des  terre-pleins  des  quais  pour  faci- 
liter l'accès  des  voilures.  M.  de  Namur 
d*Elzée  appole  cette  dernlAre  demande  el 
signale  311  mini^irr  In  ntVessilé  di>  supprimer 
comme  dangereuses  les  barrières  manœuvrécs 
I  distance,  el  appelle  son  attention  sur  la 
réctamalion  des  haliitanis  dt*  Warel-la- 
Chaussée,  tendant  à  l'instailaiion  d'un  point 
d'arrêt  au  passaue  à  niveau  de  Duy  à  Waret. 
M.  Roberti  sollicite  des  amélinraiionN  l\  la 
gare  deTirlemont.  M.  Surmont  de  VoNbergbe 
s'occupe  de  la  question  des  aboonements  gé- 
néraoxei  constate  que  les  Aciliiés  données 
aux  relations  directes  avpr  les  pranrl»-  rentres 
nuisent  au  commerce  de  petites  vill^.  Il 
réclame  des  améitorallons  aax  gares  de  Co- 
minp'-  i  l  d'Ypres  et  une  réduction  des  tarifs 
de  transport  des  perches  à  houblon  de  plus 
de  6  mètres,qnl  payent  nn  prix  double.  I/ora- 
teur  d^rnandc  s'il  est  vrai  que  les  règlements 
prescrivant  aux  fonctionnaires  de  signaler 
directement  au  ministre  les  abus  qu'ils  étaient 
en  mesure  de  découvrir  ne  sont  pas  obs'>rv(^s 
et  qne  If*,  dt^totirnements  f>  la  jrarf  du  Nord 
n'ont  pas  tHé  poursuivis  parce  qu'il  y  avait 
prescription.  M.  Tiberghien  demande  des 
réductions  de  tarifs  pour  les  betterave?,  Ips 
résidus  des  sucreries  el  surtout  pour  les  en- 
grais, ta  suppression  du  périmètre  réglemen- 
taire pour  la  chaux,  la  suppression  de  la  |i1u- 
part  des  passages  à  niveau,  la  réduclioii  du 


prix  de  l'abonnement  général  des  voyageors, 
la  diminution  du  formai  des  livrets  d'abonne- 
ment, l'autorisation  pour  les  abonnés  de 
prendre  indifféremment  l'une  ou  l'autre  des 
ligne.sde  l'Etat,  quand  il  y  en  a  plusieurs  sur 
le  parcours  où  ils  ront  abonnés,  la  prOlOOf»* 
lion  dr  l  i  d'irée  de  validité  des  coupons  aller 
el  retour  ver»  Paris,  à  l'époque  de  l'Exposi- 
tion, avec  hcolM  d^oserdes  lignes  via-Qoévy 
et  via-Quiévrain,  et  la  démolition  du  tunnel  de 
Braine>le-Comie.H.van  Ockerbonl  remercie  le 
ministre  pour  la  passerelle  dé|i  établie  aovs 
la  station  île  Bruges  el  en  rértam»'  encore  une 
dans  la  rue  Mar<*(  hal.  M.  Vandenpeereboom. 
m,  c  }).  el  Id.,  exprime  sa  reconnaissance 
poirr  les  félicitations  que  M.  CaMer  loi  a 
adressées  relativement  au  repos  dominical,  et 
se  plaint  d'avoir  rencontré  parfois  une  hosti- 
lité syaiématiqae  aux  mesures  dont  il  s'agit  el 
auxquelles  on  a  été  jusqu'f)  nîtrihuîT  la  ratn- 
.stropnede  Groenendael.  11  aRirme  que  te  repos 
dominical  ne  compromet  en  aneone  façon  la 
r^iîulariié  du  service.  I-e  ministre  r<<pond 
orateurs  qui  se  sont  intéressés  au  persoooel, 
en  indiquant  les  sommes  considérables  dé- 
pensées depuis  quelques  années  du  chef 
d'améliorations  de  positions.  Il  déclare  à 
.M.  Piret.qui  a  parlé  des  chefs  de  section,  qoe 
73  p.  c.  de  ces  agents  ont  reçu  des  aogmenia- 
tioiis  de[)uis  t8K"»'t  îi  M.  Hardenponl,  qui  loi 
a  recommandé  le.s  temmes  gardes-barrières, 
qne  beaaconp  de  barrières  sont  gardées  par 
•  les  femmr".  rlf>  [liochenrs  auxquelles  on  donne 
une  ntai^onnelte  de  3,300  à  î,50i)  francs.  Il 
repond  It  M.  de  Bronckere  qnf  a  aonlevé  il 
question  de>  pensions  des  veuves  el  orphelins 
d'employés  victimes  d'un  accident,  que,  si 
l'Eiat  est  responsable  de  l'accident.  Il  anral 
payer  une  indemnité  à  la  veuve  et  aux  orplie  in'' 
et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  est  juste  que 
la  pt;nsion  soii  payée  par  la  caisse  instituée 
dans  ce  but.  L'orateur  répond  ensuite  aux 
observatîiins  formulées  par  M.  Simonis  au 
sujet  des  examens  à  la  direction  des  voies  et 
travaax.  En  ce  qvl  concerne  le»  vols  et  déienr* 
nementsà  la  gare  du  Nord,  il  déclare  qoe.  pour 
ceux  qui  ont  été  commis  avanl  18ë4,  rien 
n*étalt  de  nature  k  provoquer  «ne  mise  M 
prévention  el  que,  pour  les  dj^tournemenis 
postérieurs,  l'instruction  a  abouti  à  un  non-lieu 
auquel  la  prescription  est  restée  étrangère. 
Il  ajoute  que  les  faits  ont  été  énormément  exa- 
{Tf^rés,  Le  ministre  combat  l'opinion  exprimée 
par  M.  Tercelin  que  i'hlat  doit  payer  des 
indemnlléfi  dés  qu'un  accident  se  produit,  sans 
que  l'on  sache  qui  r  t  responsable.  Il  f^ontif^nt 
qu'une  loi  votée  dans  ce  sens  léserait  les  prin- 
cipes les  pins  stricte  dn  droit  et  qoe  d'ail- 
leurs l'Klal  ne  reclieri      pas  les  procès.  Il 
s'engage  à  apporter  des  améliorations  à  la 
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ptare  de  Ciney.  Des  travaux  seront  exécutés 
aux  gares  d'Handzaeme,  Uovekerke  et  Ëssen, 
les  uns  I  bref  délai,  les  antreit  dans  le  coo> 
rant  de  î  riniK^p.  î.r"-  iravaux  h  faire  Averap- 
pelle  et  la  que>(iuii  des  abris  seront  étudiés, 
de  RiêRie  que  les  modiflciatlons  k  apt^rter  la 
gare  de  Thumaide.  l/oraieur  d^^clare  qu'il  ne 
possède  pas  de  crédits  suffisants  pour  couvrir 
la  gare  d'Ath  ;  il  reconnaît  la  néressilé  de 
nouvelles  installaiions  à  Waremme,  mais  dit 
qu'il  ne  '^■aH  encore  s'il  y  aura  lit^u  d'aliéner 
les  terrains.  Le  hauf^ar  aux  marchand isë.s  de 
La  Loovière  et  les  voles  qnireDtonreni  seront 
coosirin)>^  prûrhaineroent.  La  question  de 
ragrandi&sement  ou  de  la  reconstruction  du 
bAiiment  de  la  perception  de  La  Louvidre  H 
celle  de  l'ajirandissemenl  de  la  pare  de  Mi- 
fCnauil  seront  étudiées.  A  Marloie,  uo  auvent 
sera  construit;  k  Metreax,  un  bâtiment  de 
recelles  et  .i  Marche,  l'habiialion  du  garde 
seront  a{(randis,  La  ^lare  d"liet,'em  sera  réfec- 
tioooée  dans  k  courant  de  l'année.  Un  hangar 
do  marchandises  sera  construit  à  Âuvelais  et 
la  question  du  point  d'arrêt  à  établir  à  Pur- 
node  sera  examinée  procttainemeol.  L'ora- 
teur s'engage  )  poiirsoivre  l'étude  des  instat- 
lati'îns  fie  {rrnvses  marrliandises  rf^flnmf^es 
pour  Sart-lez-Spa,  à  intervenir  auprès  de  la 
soelété  coneesslonnaire  pour  obtenir  le«  tnstaU 
lallonà  réclamées  pour  la  gare  d'Yprts  [  ar 
U.  Surmont  de  Volsbergbe,  à  examiner  la 
questlOB  relative  à  la  gare  de  Comines  ei  à 
mettre  à  l'étude  la  question  de  l'établisse- 
ment  d'un  ^»oini  d'arrAtà  Waret-Ia  Chaussée. 
Il  reconnaii  la  nécessité  de  supprimer  les  bar- 
rières manœuvrées  à  distance,  li  où  il  y  a 
danger.etdil  qu'il  ne  ppnt  f^'ablirune  spconde 
passerelle  à  iiruges.  fartant  des  passages 
souterrains  dans  les  gares,  il  dit  que  ces  tra- 
vaux coûtent  cher,  mais  qu'en  tout  cas,  de 
nouveaux  essais  seront  faits,  notamment  i 
Nallneset  peot-dtre  &  la  gsre  du  Midi  (Juant 
aux  passerelles  que  M.  van  der  Hurch  vou- 
drait voir  établirdaii.s  les  ^'ares  moins  impor- 
tantes, il  exprime  l'opinion  que  le  jjublir,  ne 
les  gravirait  point  en  plein  air,  surtout  pen- 
dant l'hiver.  La  surélévation  des  quais  de  la 
plupart  de  nos  gares  serait  très  avantageuse, 
nais  elle  entraînerait  une  dépense  de  plo- 
sifnrs  millions.  I  ne  voie  lînîivpMe  sera  In- 
stallée dans  la  gare  couverte  de  Gand-Sud  et 
deux  I  Textérleor.  L'adjndtcatioB  aura  lieu 
prochainement  pour  les  travaux  <^  la  gare  do 
Gand-Saint-Pierre.  L'éclairage  électrique  sera 
établi  sons  peu  aux  gares  de  Ndrelbeke  et  de 
Charleroi  et  la  question  de  l'éclairage  élec- 
trique de  la  pare  de  Chàtelineau  est  à  l'étude. 
Si  les  travaux  réclamés  à  la  halte  de 
Froyennes  n'y  sont  pas  exécutés.  c'e>t  qu'il 
est  âérieuMfflent  question  d'en  changer  l'em* 


placement.  En  réponse  à  une  observation  de 
M.  Philippe  de  Llmburg-Stirum,  l'orateur  af- 
firme que,  si  la  politique  a  loué  son  rAledans 
l'adminisiration.sous  le  (gouvernement  libéral, 
il  n'en  est  plus  de  même  à  présent,  grâce  aux 
mesures  qu'il  a  prises.  Llnstroclion  etmeer' 
naiil  le  point  d'arrêt  d'Angre  n'est  pii^  it  r- 
minée.  La  question  des  inconvénients  iii^oales 
à  la  gare  de  Tirlemonl  sera  examinée.  Les 
traverses  métalliques  ont  été  établies  à  titre 
d'essai  et  l'expérience  se  continue,  mais  les 
traverses  de  bois  ne  sont  nullement  délaissées. 
Le  ministre  dit  que  l'uniflcatloD  des  tarifs 
pour  voyatîeurs  est  dé>irahle  en  principe, 
mais  qu'il  foudraii  trouver  un  système  n'ame- 
nant pas  la  diminution  des  reeetles.  Il  estime 
qu'on  a  déjîi  trop  réduit  les  taxes  pour  les 
trains  de  voyageurs.  Il  ^'engage  à  examiner 
la  question  de  l'augmentation  de  la  durée  de 
validité  des  coupons  de  Bruxelles-Paris  pen- 
dant l'Kxposiiion  de  1889.  mais  il  rappelle 
qu'en  1880,  lors  de  1  Lxuûsiiionde  Bruxelles, 
la  t'.ompagole  du  Nord  n'a  rien  voulu  ac- 
corder. Rencontrant  «ne  observation  de  M.  de 
Kibaucourt,  il  dit  que  les  abonnés  généraux 
se  rendant  b  Paris  peuvent  aller  avec  leur 
abonnement  jusqu'à  la  p;are  frontière,  où  ils 
ont  tout  le  temps  de  prendre  un  coupon. 
Rxamlnanl  la  question  des  tarifs  des  char- 
hniiv,  des  minerais,  des  engrais  et  des  bette- 
raves, il  dit  que  cette  question  est  très  com- 
plexe, qu'il  est  utile  d'arriver  à  des  rédocllons, 
mais  qu'il  faut  être  irts  i»[  udent  en  ces  ma- 
titVes  et  prendre  frarde  de  compromettre  la 
situation  du  Tréisur.  il  déclare  ne  pouvoir  ac- 
corder une  réduction  detarif pourle  transport 
des  perches  à  tioublon,  transport  qui  néces- 
site des  wagons  &p<^iaux  coûtant  très  cher. 
L*oratenr  s'engage  i  Intervenir  auprès  do 
Grand  Central  pour  amener  l'amélioration  de 
certains  de  ses  boniires  et  k  examiner  s'il  n'y 
a  pas  moyen  de  retarder  Theore  de  dépari  du 
train  du  matin,  de  Verviers  vers  Bruxelles.  Il 
considère  ror;;anisalion  d'un  train  direct 
entre  llusseli  et  Bruxelles  comme  donnant 
lieu  <^  des  difficultés.  Il  dit  que  les  transports 
de  bestiaux  sont  toujours  traités  comme 
transports  d'urgence,  que  les  abonnés  sont 
soumis  au  droit  commun  pour  le  contrôle  de 
leurs  nbnnnemenls  et  qu'une  instruction  a  été 
ordonnée  au  sujet  des  faits  signalés  par  U.  de 
Rlbaocourt.  Pariant  du  train  du  soir  que 
l'on  réi  lame.  de  Tournai  vers  Bruxelles,  le 
ministre  s'engage  à  en  étudier  Torganisalion, 
quelque  dilHcuité  qu'elle  présente.  Il  exprime 
l'espoir  que  rétablissement  d'un  troisième  rail 
sur  la  voie  de  l'Ftat  as'^urera  le  "-ervire  entre 
Nieuporl-Ville  et  Nieuport-Baias,  Il  déclare 
M.  Terlindeii  qu'il  n'y  a  en  service  que  dix 
locomotives  à  cylindres  extérieurs.  Si  le 


Digitized  by  Google 


fourgon  derrière  la  locomotive  a  élë  !iup- 
primé  aux  trains  légers,  sur  la  ligne  de  Tirle- 
mont,  c'est  que,  r es  iraiiis  man  hant  à  petite 
vitesse,  ledariiTcr  est  î;iilite.  l.e  minintre  con- 
teste que  les  voitures  soient  généralement 
défectueuses:  11  déclare  que  radministration  | 
fait  tnul  ce  qti*''île  peut  pour  les  améliorer,  | 
mais  qu'elle  doit  procéder  gradut-lit^ment.  Il  ; 
du  qo*ft  raison  des  pands  fnroiivéntents  que 
ce  système  pré>entail,  on  a  dû  renoncer  aux  ' 
caisses  de  couleurs  différentes  suivant  les 
classes,  que  l'amélioration   de  réclairaiie 
amènerait  une  dépende  supplémentaire  de 
200,01)0  fninrs  p;ir  an  pl  (^ue  les  iiu  onvt*- 
nients  que  présentait  le  chauffage  des  voilures 
eont  corrigés.  Pour  le  transport  du  poisson, 
irenlp  nouve.uix  wa[:ons  d'un  type  perfec- 
tionné seront  bientôt  cnnstniiis.  ()iiaîre  reiits 
nouvelles  boite>  de  secours  avec  paiisemeiUs  i 
antisepiiquesviettnent  d'ëlre  commandées;  tes 
bottes  ancijMines  seront  proctiainement  trsns-  i 
formées  et  i  on  examinera  le  moyen  de  fixer  l 
les  boites  aux  wagon».  En  répoW    H.  de 
BroQckere  qui  s'est  pl.unt  de  l'inobservation 
d*ane  clause  ducattierdes  charges  pour  une 
fourniture  de  charbons,  le  ministre  prétend 
qu'il  avait  raison  an  ptdnt  de  vue  juridique, 
mais  il  s'enjrajîP  h  examiner  s'il  y  a  moyen 
d'arriver  pour  l'aveiiir  ^  une  rè;!le  uniforme  i 
en  ce  qui  concerne  la  clause  dont  il  s'agit  et  si  i 
l'on  peut  faire  disparaître  celle-ci.  Il  déclare  ' 
également  qu'il  cherchera  à  diminuer  encore  1 
les  délais  d'adjudication,  que  la  question  de  | 
la  publicité  de»  résultats  des  adjudications  de 
charbons  est  à  l'étiufe,  qu'il  s'elVorrera  de  j 
faire  renilmur^er  le  plus  i6i  posbible,  après 
radjodication,  li^   i^utionnements  aux  con- 
currents non  admis  et  qu'il  examine  la  ques- 
lion  de  savoir  si  ies  pensions  des  fonciion- 
naircfl  ne  pourraient  être  comprises  dans  len 
frais  i;énéraux.  M.  Miditrlidre  Levi  soutient 
que  Taccusalion  de  partialité  portée  par  le 
ministre  contre  l'administration  des  chemins 
de  fer.sous  le  gouvernement  libéral,  n'est  pas 
fondée.  Il  iiistsifi  pour  l'sm-^îiomiîon  de 
l'éclairage  des  trains,  ainsi  que  pour  ta  créa- 
tion d'une  première  classe  dans  les  trains 
légers,  et  demande  s'il  est  vrai  q'i'il  a  f\â 
décidé  de  ne  pas  dédoubler  la  voie  entre  > 
ICsneuxet  Rivage,  lors  de  l'enlèvement  du  tron- 
von  de  la  ligne  de  rAinblève.  —  5.  M.  t'Kint 
de  Uoodenbeke  se  plaint  tic  l'^xplftitatinn 
défectueuse  de  la  lii^iie  li'l.edi.u  à  Saint-  \ 
Gilles-Wa&s  et  demande  si  le  gouvernement  ' 
n  l'intention  de  prolonger  la  lif-ne  d'EecIoo 
vers  Anvers,  il.  de  itrouckere  ifeliciie  !«  mi- 
nistre d'avoir  déclaré  qu'en  matière  d'adjudi- 
cation toute  intluence  étian^:ère  est  écartée. 
Il  fil!  que  le  ministre  s'est  troinpt^  lor^qti'il  a 
dit  qu'en  matière  d'inobservaiiun  de^  clauses 


des  cahiers  des  charges,  il  y  avait  en  aa  pt^ 
cédeiii  qui  n'avait  donné  lieu  à  aaraoe  cr^• 
tique  ;  l'on  a  prétendu  alors  qu'un  iirembre  du 
ParliTTUM)!      vantait  d'.(\oir  obtenu  la  ttérf^- 
gation  dont  on  se  plaignait  avec  raison. 
M.  Bonnet  regrette  que  le  ministre  ne  lui  ai 
l>as  r»^pondu  formellement  au  sujet  île  ta  ha!'«f 
de  Froyennes.  H.  Van  Oclierhout  signale  k 
danger  i]ue  présentent  certaines  barHéres  de 
chemins  de  fer  non  gardées  et  manoeuvram 
automatiquement  ;  i!  dit  on'il  vaudrait  mieux 
les  supprimer.  M.  Hraconier  s'élève  coolre  le 
projet  d'une  lignede  chemin  de  fer  qui  détoar- 
nerait  de  la  ville  !  ■  l  i  ^'^  Ipstraiii«»  interna- 
tionaux. M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  tt 
têt.,  répond  à  H.t*Klntde  Roodenbekeqaelt 
gouvernement  n'a  pas  l'intention,   en  ce 
ntnnunii,  de  construire  la  ligne  vers  Anver>. 
mais  il  s'i  iJi.'a;:e  à  étudier  d  une  manière 
approfondie  la  question  de  l'améltoratlon  des 
rommiinicaM'ons  entre  Anvers  et  h  crlo'^.  et 
déclare  à  M.  Monteliore  Levi  que  la  seconde 
partie  de  la  ligne  de  l'Amblève  ne  pourra  dre 
mise  en  exploitation  que  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1890  et  que  ies  train»  léi^ 
comprennent  déjii  une  première  dasae  ;  «UÉis 
les  trains-tramways,  qui  ne  circulent  qwsv 
de  faibles  distances,  n'ont  pas  de  pre-m^'r 
classe.  M.  Monletiore  L«vi  objecte  que.  >ur  ia 
ligne  de  l'Uurihe.  des  tratns>tramwa>s  exii> 
tent  sur  des  dislances  de  i5  kilomètres. 
AI.  Yandenpeereboom,  m.  c.^p.  et  Ul,^  pread 
l'engagement  d'examiner  cette  qoesikNi  spé- 
ciale. Il  déclare  que  la  question  de  l'instaila- 
tion  d'une  gâte  de  marchandises  à  Curr-irben 
doit  être  ajournée,  mal;:ré  l'utilité  qu"i»ffrir*il 
cette  installation,  car  il  y  aurait  là  une  dé- 
pense de  t  million.  Il  renvoie  M.  van  Ocit'-r- 
boul  à  ses  explications  concernant  les  bar- 
rières, et  répète  I  M.  de  Brouckere  qs'ta 
matière d'adiudicalion  toute  recommarnbti 
de  qui  que  ce  soit  est  tenue  pour  nulle  et  non 
avenue.  La  question  de  la  suppression  du 
plan  incliné,  à  iaqm-lle  M.  Kracooier  a  fait 
allusion,  est  h  l'f^îiide  et  le  gouTepnemeni 
s  ellorcera  de  concilier  les  intérëtsdes  chemloi 
de  fer  avec  ceux  de  la  ville  de  Uéite.  M.  Moa* 
leliore  Levi  se  joint  ^  .M.  Hraconier  p-  ur 
demander  que  les  trains  internationaux  ne 
soient  pas  écartés  de  la  ville  de  Ll^  fl 
que  l'on  fasse  une  étude  sérieuse  du  projet 
(le  rifii^t^nieur  Stévart,  qui  offre  l'avantage 
d'arriver  dans  la  gare  aclueiie  des  Guiliemios 
sann  que  l'exploiiaiion  soit  beaucoup  ph» 
oni^r.  ose.  M   He  l?rtiyn,  m.  ag.,  ind.  ft  t., 
s'enga;:e  à  examiner  ce  projet  avec  attentioii 
et  bienveillance.  Il  déclare  que  \m  pont  de 
r.liênée.  ne  présen:c  |ias  de  dantrer  acluelle- 
nieni  et  qne,  dès  que  les  e.iux  auront  b.-îis^j^, 
on  le  consolidera.  M.  liracomer  iUMsie. 
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M.  Beernaen,  m.  f. ,  appuie  les  ohservarlnns  de  | 
M.  De  Bruyn,  i».  ag.,  ind.  et  t.  M.  Braconier 
dit  qQ*H  ne  f«ot  ptH  faire  d*économlei(  sur  la 
vie  fl(  .s  voyajjeurs.  M.  Beernaprl,  m.  f.,  pro- 
leMe  conirf  ces  paroles.  —  29.  Dans  la  dis- 
cnsslon  du  budget  de  l'a^jricuUurf.de  l'indus-  ! 
irie  et  des  travaux  publics,  N.  de  Prei-Roose  | 
d**  Calesberg  réclame  la  rnn^fniclion  d'un  i 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  au  vers,  par  Lon-  < 
derzeel.  M.  Robert!  demande  qne  le  chemin  I 
de  fer  de  nruxelles-Terviieren  soit  raccordé  I 
à  la  li^ioe  du  Grand-Central,  par  un  emhran-  ' 
ehement  allant  ii  la  gue  Je  Weeri-^aim- 
Georges.  M.  de  Labbeville  recommande  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  ^Sainl-Auhin 
à  Ermelon-sur-Meuse.  —  51.  M.  De  Bruyn. 
M.  «or.,  ind,  H  f.,dU  que  des  crMits  sont  pré- 
vus sur  les  ressnnro-s  f^xtraordiiiaires  pour 
la  ligne  réclamée  par  M.  de  Labbeville  et 
qu'il  examinera  la  demande  de  M.  Hoberti. 

I  iuih.  M.  Boberli  recommande  la  création 
d'une  nouvel!.'  voie  à  rentr<«e  nord  de  \a  gare 
de  Loavaid.  M.  Simonis  remercie  le  ministre 
d'avoir  décidé  la  constitieiton  do  ehemin  de 
fer  (l'Aubel  à  Bleyber^î.  M.  de  Lhoiietix  se 
plaint  de  reurds  dans  la  transformation  de 
le  gère  dn  Nord  h  Hoy.  M.  t>e  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  s'en^^iip^  fi  donner  satWictiOll 
M.  de  Lhoneux.  dans  un  br<»f  d«*!ai. 

15  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  d'IIuarl  réclame  la  mise  en  exptoilail  in  de 
la  section  de  Beauraing  k  llouyel.  en  même 
temps  qne  de  celle  de  Houyet  H  Wanitn,  le  | 
pa-  sagp  de  la  ligne  dn  la  I.psse  par  Beauraing  ' 
et  l'engagement  d  achever  le  plus  tôt  pn^Mfde  ' 
lODie  cette  lit-ne  jusqu'à  Gedinne.  M.  Délia 
Faille  de  Levergem  réclame  rétabUsftement  ! 
d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers,  par  , 
Londerzeel  et  la  construction  des  gare&  de  i 
VtM  et  du  Sod  i  Anvers.  M.  Van  Pat  Insiste  I 
également  ponr  la  cons(ru(  lion  de  l.i  ligne  de 
Londerzeel.  M.  de  Bruges  de  Gerpinnes  si- 
gnsle  la  nécessité  d'un  tronçon  ferré  de  Stave 
à  Meltet.  M.  de  Brouckere  réclame  la  con- 
struction d  nn  p  isva souterrain  à  l'exiré-  1 
mité  sud  de  l.i  gaie  du  Midi  à  Bruxelles. 
M.  Simonis  interroge  le  ministre  sur  le  tracé 
rie  la  ligne  d'Aubel  à  Bleyberg.  M.  Dp  lîruvii,  ' 
»«.  ng.,  ind.  et  l,,  examine  les  diverses  obser- 
valionsqulont  été  présentées.  La  construction 
du  (  hernin  de  fer  de  Londerzeel  s»«ra  rendue 
inutile  par  l'approfondissement  du  canal  de 
M^llebfoeclt.  Les  études  de  la  gare  Anvers- 
Sud  sont  activement  poussées.  ||  sera  tenu 
compiedesohservattnnsdeM.d"IIii;irl  ndatives 
à  la  seciion  ferrée  de  Beauraing  a  Houyet,  au 
détour  par  Beauraing  de  la  ligne  de  la  Lesse 
et  li  T  irt  iHrtmeni  de  cette  ligne  L'embran- 
chemeiii  de  Slave  à  Meitet  ne  peut  être  eié- 


cuté  en  ce  moTnent.  Le?  observations  de 
M.  Simonis,  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne  de 
Bleyberg,  seront  examinées  avec  bi^nvei  iLiiu  e. 
—  14.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c,ft.  cl  li'l., 
déclare  que  les  plans  des  ^'ares  du  Su  !  et  de 
1  Kst  à  Anvers  sont  terminés,  mais  (|tie  U  s 
crédits  sont  Insuffisants.  Quant  au  passage 
souterrain  h  la  gare  du  Midi,  il  en  reconnaît 
l'utilité.  M.  Uoberti  appelle  l'atlemion  du 
gouvernement  sur  l'achèvement  du  tronçon  du 
chemin  de  ferBruxelles-Tervueren  versWeert* 
Saif!t-Georges  et  sur  la  nécessit(*dp  cr<*er  ri  la 
g^re  de  Louvain  une  voie  nouvelle  a  l'entrée 
nord.  M.  De  Bruyn,  m.  ng.^  ind.  tt  t.,  répond 
que  le  chemin  dp  fVr  ifr  Tervneren  par  Weert- 
Sainl-Georges  tau  en  ce  moment  Toljet 
d*étttdes  spéciales.  N.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél..  s'engage  à  faire  étudier  la 
question  d'une  nouvelle  vole  à  ta  gare  de 
Louvain. 

fiHBMTNS  08  FXR  VICUV  AUX. 

3  avril.  Dans  la  discnstiloii  do  budget  des 

chemins  de  fer,  po-t^s  ei  it  léjraphes.M.  Ilar- 
denpont  réclame  la  création  d  une  ligne  vici- 
nale entre  Monset  Bous.su.  —  l.  M.Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  déclare  que  les 
projets  de  chemins  de  fer  vicinaux  de  Wa- 
remme  à  Oreye  et  de  Mons  à  Bousi>u  sont 
soumis  aux  autorités  compétentes. 

i8  vini.  D;ir!s  I:i  discn  sion  du  budget  de 
l'agriculture. de  1  industrie  ft  des  travaux  pu- 
blic8,M  deBorchgrave  d*Aitena  signale  la  né- 
cessité d'établir  un  chemin  de  Tr  vicinal  de 
Tiini:res  à  Waremme,  par  Oreye,  et  de  faire 
passer  par  Sichen-Sussen  la  ligne  projetée 
de  Tongres-Visé  et  de  Bassenge  à  (;ions. 
M.  liardenpoiit  parle  en  faveur  de  la  crt'.iîinn 
d'une  ligne  vicinale  de  .Mons  à  Boussu; 
M.  Terlinden  en  faveur  du  prolongement 
ju  «(u'à  Ninove  de  la  li;:ne  de  Iliuxt-lli  s  à 
Schepdael.  —  2îl.  M.  de  Marnix  de  Saime- 
Aldegonde  réclame  la  construction  d'une  ligne 
d'OveiysM'.he  à  Gro*'nendael,  par  lloeylaerl. 
M.  Vati  Vreckem  appuie  les  "hs.Mvaiiofis  de 
M.  ierlinden.—  51.  M.  De  Bruyn, w.  ag.,iiid. 
rtt.,  déclare  qu*il  ne  peut  consentir  H  la  con- 
cession de  lignes  de  nature  à  faire  la  (oiK  iir- 
rence  à  I  Kiat  Le  pndongement  jusqu'à 
Mnove  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Schep(lael 
ne  peut  être  accordé  en  ce  moment,  mais  la 
question  sera  examiné.-.  Il  ne  peut  davantage 
être  lait  droit  à  la  demande  d  une  ligne  de 
Mons  à  Boussu.  La  ligne  de  Visé  è  Lanaeken 
peut  être  rnnsiij(<r(*e  rnmmf'  di^r  idée.  M.  de 
Horchgrave  d  Allctta  exprime  resji.di  que 
l'opposition  dn  minl<«tre  de  la  guen  i>,  quant 
à  la  li^ne  deTon;.Mes  à  Waremme,  sera  levée. 

i*'  juin,  M.  Simonis  remercie  le  mioisire 
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d'avoir  décidé  la  création  de  la  ligné  vidiialê 

de  DolbalQ  à  Belhane.  M.  De  Rruvn,  m  nq., 
ind.  et  t.t  dil  qae  la  liftnede  Groenenilaei  à 
Overysschê  est  décidée.  Je  même  que  eelle  de 

Bruxelles  à  rEspinelle  el  que  des  négociations 
sont  entaiDi^es  avec  les  entrepreneurs  au  sujet 
d«^  la  ligne  de  LouTafo-Diest.  M.  deRroaekere 
préconise  l'élablissoment  d'une  voie  de  Glons 
à  Maestricht.  M.  de  Bon  hprave  rt  AItena  parle 
dans  le  même  sens.  M.  De  Bruyn,m.  ag.,  ind. 
el  /.,  dit  qu'il  caii.Hent  k  demander  à  la  So- 
ciéié  des  chemins  ilo  for  viànaux  si  elle  peut 
faire  les  fonds  pour  la  ii^tie  de  Maesirichl  et 
Obtenir  TaiMiuteBeement  de  la  commission 
civile  r>i  niHitain^.  —  20.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre,  M.  de  Borcbgrave 
se  plaint  de  l'opposHion  ftlte  par  l*adminis- 
traiidTi  de  la  guerr(>  à  la  construclion  do 
cbemin  de  fer  vicinal  de  Gloni»  à  Maesiricbl  et  ' 
demande  au  ministre  d'étudier  la  question  de  | 
ta  ligne  de  Waremme  à  Tongres.  M.  de  ] 
Brouckere   app'iie  res    observations.    —  i 
21.  M.  le  ii<^néral  i'ujitus,  m.  g.,  répond  que  I 
le  département  de  la  fuerre  n'a  pa<i  à  prend  re 
i\e  ft-'rision  en  ces  maM^^res.  mni-^  qu'il  se  ' 
borne  à  iraosmetire  son  avis  au  dépanemeni  i 
des  travaux  publics.  Il  s*eagage  à  eximlner  la  | 
question  evec  bienvelllanoe. 

COMMUNALES     BT  FHOVINCIALBS 
(AFFAIRXa). 

19  décembre.  M.  deBrouckeie  interpelle  le 
gouvernement  i  l'occasion  d'une  circulaire  de 
l'administration  communale  de  Malines,  enga- 
geant ses  employés  à  ue  pas  donner  leur  ad- 
hésion à  une  société  coopérative  constituée 
en  cette  villt'.  1 'ori^tnir  pr^^iend  que  l'admi- 
nistration communale  de  Malinei«  a  voulu  user 
d'intimidation  envers  ses  employés  pour  les 
empècber  d'adhérer  ;i  la  couix^ralive  et  que 
son  inieolion  était  d'en  arriver  a  ce  qu'il  ftll 
fait  de  même  vis^l-vis  des  employés  de  la 
province  et  de  TlCtat.  Rappelant  les  déclara- 
tions faites  pnr  le  jîOHv»>rnemen(  qui  a  rerruinu 
la  légitimité  du  print  ipe  <ie  la  coopération  ei 
l'utilité  des  sociétés  coop^tives«  roreienr 
exprime  l'espoir  que  le  poiiverncment  enga- 
gera l'administration  communale  de  Malines 
î  retirer  cette  clrcQlaire,lnsplrée  par  des  con- 
sidération^ Iiolitii|iie^.  Il  iijôlilc  que  l:t  ^n(M><l<^ 
coopérative  de  Malines  n'a  rien  de  politique, 
qu'elle  ne  peut  porter  grand  préjudice  anx 
commerçants  malinois  et  qu'il  imporlo  (|ne  la 
liberté  des  pelxls  employés  soit  garantie. 
M.  Devolder,  îm.  t.  et  ins.,  répond  que  le  gou- 
vernement reconnaît  que  les  fonctionnaires 
des  administrations  publiques  doivent  être 
libres  de  s'affilier  à  des  sociétés  coopératives. 
En  présence  des  divergences  dans  llnterpré- 


lation  de  la  circolsire  de  TadministnClOB 

communale  de  Matines,  les  l  i  rnnsidêraoi 
comme  un  ordre  aux  employé»,  les  autres  n'j 
voyant  qu'un  simple  conseil,  le  ministre  dît 
qu'il  a  demandé  au  bour;imestre  de  Malities 
quel  est  le  véritable  sens  qu'il  faut  y  attacher 
et  quMI  doit  attendre  la  réponse  avant  de 
prendre  une  décision. 

1'2  février.  M.  de  Brouckere.  revenant  «iir 
ses  observations  relatives  ;i  1^  i  ii  i  uiau  e  tia 
bourgmestre  de  Malines,  se  déclare  satisfait 
des  explications  données  à  la  Chn'nbre,|»ar  le 
ministre  de  I  intérieur,  dans  la  séance  du 
2S  Janvier.  Il  exprime  toutefois  Toplnioii  que 
le  but  réeld  's  nueurs  de  la  circtîlairf  âxu'a 
d'obliger  les  employés  à  quitter  la  coopérative 
et  non  de  leur  donner  on  simple  conseil. 
Comme  il  n'y  a  pas  eu  délibération  du  (•ollè;;e 
échevinal,  il  reconnaît  qu  il  n'y  a  pas  lieu  k 
annulation.  L'orateur  demande  au  ministre  ce 
qu'il  pense  du  fait  de  deux  fonctionnaires  pa- 
blîcs,  appelé-^  à  anlht^ntiqtipr  dps  dorumfnls 
communaux,  qui  oiu  lait  croire  qu  une  circu- 
laire écrite  par  eux  émanait  du  collège  toat 
entier,  apr^'s  (în^lit  ^ration.  M.  Devolder,  m. 
i,  cl  tua.,  estime  qu'il  n  y  a  pas  de  contradic- 
tion entre  les  termes  de  la  drenlaire  et  l*!»- 
terprélation  que  lui  n  donnée  l'adminislraiion 
communale  de  Malines.  D'après  les  déclara- 
tions des  auteurs  de  la  circulaire,  celle-ri 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  détlbéraiion  du 
collège,  ni  d'une  atl^^inle  à  la  liberté.  Le  fait 
d'une  délibération  n'est  pas  nettement  établi. 
L'administration  déclare  qu'une  interpellatiOB 
sur  la  société  coftpérative  ayant  eu  lieu  au 
conseil  communal  de  Malines,  le  bourgmestre 
a  cm  pouvoir  se  faire  l'écho  du  conseil.  Le 

minislro  dil  qu'il  n'n  pas  îîpu  fie  rroire  à  un 
manque  de  sincérité  dans  les  explications  du 
collège. 

26  mars.  Dans  la  discussion  du  bnd^ret  de 
la  iuslice,M.LammeQS se  plaint  de  la  mauvaise 
volonté  dont  certaines  administrations  com- 
munales, notamment  celle  de  Gand,  font 
preuve  dans  Toctroi  de  subsides  aux  faliriqnes 
d'église. 

Si  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 

l'intérieur  el  de  l'insiruclion  publique. 
M.  Surmont  de  Volsbert:be  exprime  le  regret 
que  Ton  n*ait  pas  sapprlméles  commissaires 
d'arrondissement,  el  qu'en  présence  de  la 
façon  défectueuse  dont  se  pratique  la  vérifica- 
tion des  comptes  communaux,  on  ne  leur 
substitue  pas  un  corps  de  vérificateurs  des 
j  finances  communales.  M  de  Coninck  de 
I  Merckem  soutient  que,  sous  les  administra- 
lions  cstlioliques,  les  finances  ont  toujours  été 
soigneusement  et  bonnêtemenl  gérées.  M.  I^e* 
volder,  m.  i.  el  int.,  estime  que  les  commis- 
saires d*arjroiidi88emeDt  doivtni  èire  main- 
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tenus.  Il  reconnaît  que  le  mniriMp  ries  finances 
commanales  Ul&s«  à  désirer  ei  qu'il  y  aurait 
peot-tirs  lien  de  le  l«or  enlever.  Il  ajouie 
qu'en  tout  ras  l'on  ne  peut  accorder  aux  com- 
missaires d'arrnnttîsspmpni  des  pouvoirs  qui 
leur  permeileiit  de  leiiir  eu  échec  la  vie  com- 
Dionale.  M.  de  Brouckere  proteste  contre  les 
paroles  de  M.  de  Coninck  df  Merckem,  qui  a 
iaisKé  sous-entendre  que  les  administrât iuns 
libérales  seoles  le  rendelent  eoopeblee  d'ahus 
en  matière  de  gestion  linani  i^^re.  —  2^  M  de 
Selys-LoDgcbamps  i>e  plaint  de  ce  que  cer- 
taines comimines,  telles  que  celle  de  Rom»ui, 
dans  rarrondi'^seroem  de  Waremme,  soient 
classées  comme  flamandes.  Il  critique  la  no- 
mination de  bourgmestre  choisis  «tans  la 
minorité.  —  ^5.  M.  de  Brouckere  dit  qu'il 
considère  comme  illf^^ral  l'arrêté  du  6  mars, 
aulorisani  la  commune  d'Etterbeek  à  prélever, 
à  l'effet  de  couvrir  le  déticit  du  bureau  de 
bienfaisanfp,  une  --nmmpdF^  '>  t.dOO  francs  sur 
les  fonds  d  un  empruni  contracté  en  vue  de 
IraviQX  d'nlilité  publique.  Il  approuve  la 
députation  permniien!!  d'avoir  refus**  son 
autorisation.  M.  Oevolder,  m.  i.  tt  ins.,  s'at- 
faehe  ii  )nsHfler  rade  du  gouvememenl.  Il 
soutient  que  la  ('ommuned'Kltfrberli,autori^(*e 
à  contracter  un  emprunt  qui,  d  une  manière 
générale,  devait  servir  à  des  travaux  publics, 
n'était  pas  obligée  de  faire  tous  les  travaux, 
mais  qu'elle  pouvait  affecter  une  partie  de 
l'emprunt  à  d'autres  dépenses  plus  urgentes. 
Il  ajoute  que  pareille  façon  d'agir  a  toujours  été 
admise.  M.  Stirmonf  ih»  Viilsl)eri;he,ra|)pelant 
une  pétition  adressée  au  Sénat  relativement 
an  serrice  militaire  à  fournir  par  plusieurs 
frères,  demande  que  de  nouvelles  iristruclions 
soient  données  aux  autorités  appelé  à  con- 
courir I  rappileation  delà  loi  sur  la  milice.  Il 
demande  aus-^i  que  les  listes  des  personnes 
ayant  versé  900  francs  en  vue  d'obtenir 
un  remplavanl  soient  adre>sées  aux  prési- 
dents des  conseils  de  milice,  pour  que  eeox- 
cl  soient ao courant  delà  situation  avant  que 
les  réclamations  des  miliriens  soient  exa- 
minées et  Jugées.  M.  Devolder,  «.  I.  dUu,^ 
s'engage  ^  transmeitre  la  demande  au  mintitre 
de  la  justice. 

2i  juillet.  M.  Wbelinall  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relalifau  pt^iiuMMre  de  [iro- 
tectton  des  eaux  de  Spa.  M.  Surmont  de 
Voisberghe  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  revision  des  règlements  commu- 
naux étafilissant  de<;  droits  d'abattoir.  — 
25.  Ce  projet  de.  loi  est  mis  en  dii><;ussion. 
M.  d'Andrimont  le  combat.  Il  soutient  que 
son  adoption  e n!^v.>rail  2t  la  ville  de  l.it^e  une 
recette  de  115,000  francs  et  que  tes  droits 
d^abatage  étam  la  rémnnéraiion  d'un  service 
rendu,  on  ne  peut  les  considérer  comme  des 


droits  d'octroi.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ces 
droits  existaient  avant  1860  et  que  le  législa- 
teur ne  les  a  pas  supprimés.  L*orateur  s'at- 
tache à  démontrer  que  la  loi  e^t  faite  au  profit 
des  communes  rurales  et  au  détrioienl  des 
grandes  villes  dont  le  gouvernemeni.par  esprii 
politique,  poursuit  la  ruine  en  Obligeant  leura 
administrations.'!  Crtifppr  de  nouveaux  impôts 
p<»ur  les  rendre  impopulaires.  Il  ciie  à  ce 
sujet,  en  le  critiquant,  le  projet  de  loi  roncer- 
nant  le  nouveau  fonds  communal  de  6  mil- 
lions et  la  taxe  sur  les  nouveaux  débits  de 
boissons  aleoollques.  M.  AHanl,  après  avoir 
(onstalé  qu'il  résulte  des  di^darations  de 
M.  d'Andrimont  que  l'abattoir  rapporte  à  la 
ville  de  Liège  145,000  francs,  dit  que  le 
projet  de  loi  a  précisément  pour  but  d'em- 
pêcher le'^  agissement'i  de  certaines  communes 
qui,  sous  de  nouvelles  dt^nonnuaiions,  ressus- 
citent l'octroi.  Les  taxes  d'abatage  ne  peuvent 
éire  que  la  stricte  r(*[nun(*ration  des  df^penses 
faites.  L'orateur  se  déclare  partisan  de  l'ex- 
pertise gratuite  et  obligatoire.  M.  Devolder« 
m.  i.  et  ins.,  dit  que  la  question  sou'i  au 
Sénat  est  celle-ci:  convient-il  de  conserver 
aux  villes  le  droit  d¥iablir,  sons  prétexte  de 
droits  d'abatage,  de  vériiabies  taxes  d'octroi? 
La  taxe  d'abata;:e  qui  existait  avant  t800  a 
toujours  ëié  admise  en  principe,  mais  seule- 
meni  à  titre  de  rémunérât  ion.  et  c'est  il  ce  titre 
aussi  que  le  {rouvernemeiit  eoniinuera  à  ap- 
prouver les  taxes  de  ce  genre.  Le  ministre 
proteste  contre  le  reproche  adressé  par 
M.  d'Andrimont  au  gouvernement,  de  cher- 
cher à  restreindre  les  recettes  des  grandes 
villes  administrées  par  des  libéraux.  Il  sou- 
tient que  la  loi  en  discussion  n'enlève  aux 
communes  aucune  des  ressources  dont  elles 
joui  sent  anioard'hoi.  M.  d'Andrimont  main- 
tient sa  manière  de  voir  et  déclare  que  ten 
taxes  constituent  on  droit  acquis  depui«>  IStiO 
et  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  eu  priver 
la  ville  de  Liège.  La  discussion  ^'ênéraleeat 
close.  L'article  1"  (maintien,  dans  la  mesure 
d  une  juste  rémunération,  des  r<^giement8 
communaux  établissant  des  droits  d'abattoir) 
don  11  ^  lin  ;^  un  ('change  devues  entre  MM.  de 
Brouckere,  Uevolder,  m.  i.  ef  ins.,  et  Surmonl 
de  Voisberghe.  qui  estiment  que  le  calcul  de 
la  juste  r<*munéralion  doit  se  faire  d'une  ma- 
nière large  ei  généreuse.  Les  autres  articles 
.sont  adoptés  sans  observation,  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  42  voix  contre 
1  et  2  abstentions.  La  discussion  générale 
du  projet  de  loi  relaiii  au  périmètre  de  pro- 
tection des  eaux  de  Spa  est  ouverte.  Personne 
ne  ttennnflnnt  la  parole,  le  Sénat  abnrde  la 
discussion  des  articles.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  observation,  sauf  Tar- 
tiele  1t  (responsabilité  de  la  ville  de  Spa» 
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quant  aux  dommages  rf^sultam  de  la  suspen-  f 
Rion,  de  rinterdidiuti  ou  de  la  deNtru«  linit  de 
travaux  ;  règlenienl  de  iMndemnilé)  Clul 
diiniie  lit  11  à  un  érlKin^c  d'ob-^ér^ allons  entre 
M.  de  tirouckere  qui  se  plaint  de  ce  que 
Tarticle  consam  une  injustice  au  pri^judice 
di'  la  ville  de  Spa,  el  M.  Ih*v(ddet  ,w/.  ».  ei  ms., 
qui  dé(  lare  que  les  plaintes  d-*  M.  de  tirouc- 
kere ne  iûiil  pas  jusiitiéos.  I/»-nseinl)le  du 
projet  de  loi  e&t  adopié  à  l'unanimité  des 
44  membres  présents. 

CONGO  (État  indépcudant  dm.  : 

25  ja?//f(,  M.  Ilelhune  dépose  ie  rapport  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  le  ^iouvernemeni  à  par- 
tiel per  par  voie  de  souscription  à  la  consiru»  - 
ti  in  (lu  ctiemiii  de  fer  du  ('.<n)i:ri,  de  Matadi  au 
btanley-l^ûot.  —  2G.  La  Uisoussion  générale 
de  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  H.  Moniefiore 
Levi  se  déclare  partisan  de  la  cmi'^trueiiou 
da  chemin  de  fer  de&tiiié  à  doniter  i'ei>6or  à 
l*œnvre  grandiose  do  Hoit  mais  regrette  qoe 
Ton  se  soit  adressé  h  des  étrangers  pour  con- 
stituer tine  partie  du  capital  néres-saire. 
11  estime  qu'il  n'est  que  juste,  la  Belgique 
donnant  10  millions,  que  l'on  Mipoleqae  le 
raalériei  du  i  licmir)  de  fer  sera,  pour  une  pro- 
portion déterminée,  fourni  par  le  pays.  Ce 
n*est  point  li,  îi  son  avis,  faire  du  protection- 
nisme.  M.  Aliard  approuve  le  projet  et 
exprime  le  vnni  qn'?i  l'avenir  le  i^ouverne-  < 
ment  pariii-ipe  d'iiutaiit  plus  ;;t^iiéreu>enient  à 
d'autres  travaux  ur;.'enls  et  importants.  H.  lie- 
tliiine  fait  Tt'lu-c  de  l'œuvre  du  (lonpo  et  d(^- 
clare  que  toutes  les  nations  ayaiil  concouru 
à  l'existence  de  l*Klat  indépendant,  il  est  de 
toute  équité  iprelle-,  sdient  ;ii>pt'l(^es  h  enii-  ' 
courir  à  la  construction  du  chemin  de  fer  qui 
doit  être  ta  consécration  de  l'œuvre  première. 
L'esst'iiUi  1,  c'est  que  les  Iteljîes  aient  la  majo- 
rité dans  la  société.  M.  Vilain  Mlll  dit  qu'il 
s'abs'.iendra  au  vole  pour  protester  contre 
l'obstination  du  gouvernement  à  ne  con- 
sentir h  In  rnnstiudinn  ifc  la  lipnr-  directe 
Bruxelies-l.ondei  £eel.  M.  de  Cuninckde  Merc-  i 
kem  appuie  le  projet  de  loi.  H.  Beernaeri,  | 
m.  vante  les  avantages  qui  ré>ulteronl  pour 
la  Itf'li^ique  de  la  con>truct!nn  du  chemin  de 
fer  du  Congo.  En  réponse  à  une  oltservation  , 
deM.  HonteOore  Levi.  il  dit  que  âO.ooOactions  j 
au  pair  vont  être  émis<^>  .'i  lîruxelies.  re  (lui 

ftermellra  aux  Uel^tes  de  prendre  la  part  qui 
eur  conviendra  ;  qu*en  vertu  des  statuts,  les 
deux  tiers  des  administrateurs  doivent  être 
Belt;c>  el  quHesi  entenduque  l'Etat  du  Con;:o 
pourra  racheter  le  chemin  de  fer  moyennant 
le  remboursement  des  capitaux,  majoré  d'une 
prim>*  de  50  (>  c.  di-^rtission  générale  est 
close.  Les  articles  sont  adoptés  sans  observa- 


tion et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  48  voix  el  1  al)slenlion  (M.  Vilain  Xllllj. 

COUR  DB  GA88ATIOir. 

li  nnitmbre.  PrésentaMiiu  de  eanditldis. 
M.  Crahay  est  proclamé  premier  r^iodiditi  pir 
46  voix  contre  1  donnée  à  H.  l'aider  (3  biille> 
tins  blaurs^  et  M.  i^aider,  second  Candidat  pV 
19  voix  (1^4  bulletins  blancs). 

CULTES. 

mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Laromens  remercie  ie  gouverne- 
ment d'avoir  proposé  de  nouveaux  crédits  potr 
le  rélaldîssement  de  certains  vicariats  ei  lai 
demande  d'augmenter  les  suîisides  pour  la 
reconstruction  et  la  restauration  des  édifices 
du  culte.  ~  37.  M.  Lejeune.  m.  j  ,  répoai 
qu'il  ne  petit  s'nrcnper  du  enté  arîistique  de 
la  question,  les  dépenses  d'intérêt  artistique 
in(K>iDbant  au  budget  de  l'intérlear. 

DÉGÉ8. 

14  novemlfre.  U  est  fait  part  au  bénat  dn 
déoèa  de  M.  de  Cannart  d'Hamale,  «énatêor  da 

Tarrondissement  deMalines.  —  17.  Il  estfiil 
part  au  Sénat  du  es  de  M.  le  comte  de 
liuisserel  de  Rlaren^liirii,  également sénateor 
de  l'arrondissement  de  Malines. 

1 1  février  II  est  fait  part  au  Sénat  du  décê»  de 
l'archiduc  Itodolpbe.  héritier  présomptif  de 
la  monarchie  austro-iionvroise  et  beaa^flto  4a 
roi  lit  s  lU'lges.  M.  de  Merode-Westerloo  pro- 
nonce quelques  paroles  de  condoléances  ei 
propose  au  Sénat  de  nommer  dans  son  sein 
une  dépuiation  ayant  pour  mission  de  porter 
au  Hoi  et  à  !a  Heine  l'expresssion  des  senti- 
ments du  Sénat  et  de  lever  eosuile  la  !»éance 
en  signe  de  deuil.  Cette  proposition  estaeee^ 
lée  à  l'unanimilé.  M  11  '  rnaert.  w  /".,  au  nom 
du  gouvernement, M.  Surmont  de  Voisl>ergt»e, 
au  nom  de  la  droite  du  Sénat,  et  H.  de  i>dy»- 
Longchamps,  au  nom  de  la  (gauche,  déclarent 
s'assoi  ier  aux  paroles  du  pié>irtent  dn  ^én3|. 
—  \±.  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  re- 
roerdemenldn  Roi. 

T?îrjn'.  Il  «si  fait  part  au  S  'n  !'.  rîn  déc'^s 
de  M.  de  Ueughem  de  Houteoi,  sénat ear  de 
l'arrondissement  de  Malines. 

-20  vini.  II  est  fait  part  au  Sénat  du  décès  de 
M.  Dumon,  sénateur  de  rarrondissemeoi  de 
Tournai. 

ii  juiiui.  Il  est  fait  part  an  Sénat  do  décêa 

de  MM    f'rniihe,  ^f*mleur  d'Aflnn  VirlOn,  d 
Vanlerbeighe,  sénateur  de  Tournai. 
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DOUAm. 

19  décembre.  Dans  la  di^fusston  do  budget 

des  flnancfs,  M.  de  llrriin'kpr>^  dcmaïKle  au 
gouvenienit-nt  des  reo>eigMeiueulN  au  sttjei  de 
deux  jugements  rendus  en  maiière  dédouane, 
lldiiqne,  par  le  premier  jugement,  l'Etal  a 
ë!é  condamné  par  défaut,  la  df^clanition  i\'un 
négociant  au  préjudice  duquel  une  saisie  avait 
été  opérée,  ayant  été  reconnue  exacte.  (Juani 
au  sfoond  juppinent.  un  rn'pncianl  cilé  par  le 
Use  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
avoir  déclaré  comme  articles  de  mercerie  des 
marchandises  que  le  lise  soutenait  fire  (Ifs 
arli(  l<  s  d'hahillempiit,  a  éli^  acqiiilti^.  Or,  ifs  j 
arlicle.sw*  rtr/it  tl  hubilli  mt-uls  payent  le  uit^me 
droit.  L'oraienr  demande  si  rEiiit  a  été  en 
appel  dans  cpîfp  rau<e.  M.  Beernaorl,  m.  f., 
répond  que,  dans  ta  première  alTaire,  l'admi- 
nistration avait  reconnu,  après  analyse, 
qu'elle  s'éln'n  Irompée  et  avait  rendu  s.i  mar- 
chandise et  ollerl  des  dommages-intérêts  a 
l'intéressé;  que  celui-ci  avait  néanmoins  ali- 
gné ri':tat  qui  avait  été  condamné  à  6  franc*.. 
Parlant  de  la  seconde  alTaire,  l'orateur  sou- 
tient que  les  déclarations  ne  peuvent  èire 
faites  sons  une  antre  détiftnalion  que  celle  du 
tarif,  alors  m^me  qu'il  n  y  anraii  pas  lieu  à 
taxe  différente.  11  ajoute  «lu'il  n'y  avait  pas  de 
motif  d'en  appeler,  puisque  le  Trésor  n*avait 
pas  été  lésé. 

FINANCES. 

19  décembre.  M.  de  Brourkere  rritique 
une  circulaire  adressée,  au  nom  du  ministre 
des  finance!!,  par  on  de  ses  fonctionnaires, 
pour  engager  les  employés  à  ne  pas  donner 
leur  ;(dh(''sio?i  à  une  société  coopérative 
exislanl  à  Aiiver-.  M.  li^ernaeri,  wj.  f.,  dé- 
clare qu'il  n  y  à  pas  eu  de  circulaire,  mais  une 
simple  letin-  du  direeicur  jri^nf^i al  des  contri- 
butions au  directeur  des  contrihuiions  de  la 
province  d'Anvers,  dan»  le  hut  d'empéchi>r 
(lue  des  fonctionnaires  des  finances  ii'accpp- 
tassent,  contrairement  aux  reniements,  un 
emploi  dans  une  société  coopiVative.  sans  en 
demander  l'autorisation.  Dans  la  discussion  ! 
du  hudpet  des  finances,  M.  l'Kinlde  Kooden- 
beke  parie  de  ia  l  aisse  de  retraite.  11  con.staie 
que  l'administration  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu 
pour  faire  ronnaître  les  a\antn?es  dp  ceiip 
caisse.  Dans  le  but  de  réa;:ir  contre  l'insou- 
danee  d^  Intéressé  et  contre  certaines  idées 
préconçues,  elle  a  propos»' différentes  modi- 
fications aux  r<^'p'lemprifs  en  vigueur, et  nolam-  ' 
ment  Tinter  vfution  des  bureaux  de  poste  dans 
les  opérations  de  laCahae  de  retraite.  L'ora- 
teur eritOMi  (|up|ques  mesures  de  nnutre  h 
faciliter  les  versements  ei  iosUle  sur  la  uéces- 


silé  d'encourager  rafïlli.ition  à  la  Caisse  des 
ouvriers  des  sociétés  industrielles  et  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Dans  ce  l)Ul.  il  iiit^innise  la  constitution  par 
l'Etal  de  fonds  spéciaux  de  retraite,  il  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  répartir 
tous  I  s  cinq  ans  le  bénéfice  réalisé  par  la 
Caisse.  M.  IMonlel'Mrp  l.pvi  pxp'  imr'  l'opinl  n 
que  ta  Caisse  de  retraite  n  a  pas  laii  naguère 
assez  de  propagande  et  de  pobllclié,  mais 
qu'heureusement  les  errements  sp  sont  modi- 
fiés aujourd'hui.  Il  propose  à  son  tour  des 
modillcailons  aux  règlements,  modifications 
qui,  d'après  lui,  donneraient  une  grande  ex- 
tension à  la  Caisse  de  retraite.  M  Heertraert, 
m.  répond  aux  orateurs  précédt  iiLs  q;i  au 
milieu  des  préoccupations  sociales  actuelles, 
les  problèmes  concernant  (es  sn(  i>iés  de  pré- 
voyance présentent  un  grand  iuiérét.  Il  dit 
que  la  question  de  savoir  si  rKlatdoli  assurer 
les  ouvriers,  ou  s'il  faut  s'aiiresst  r  k  l'iiil- 
liative  privée  .subsidiée  par  1  Liai,  est  une 
question  compliquée  dont  le  gouvernement 
se  préoccupe.  L'orateur  exprime  ses  sympa- 
thies pour  les  soriét«^s  de  secours  mutuels  en 
faveur  de>>queile>  des  mesures  ont  dé^à  été 
prises.  11  se  déclare  d'accord  avec  son  col- 
ïf'^ue  des  chemins  de  fer  |iniir  cl);irf;pr  l'^tl- 
minisiratiun  des  postes  de  la  inis^^ion  qu'on 
désire  loi  confier.  Le  système  dn  parta(:e  des 
bénéfices  entr>'  la  Caisse  et  les  alTiliés  ne  loi 
semble  pas  réalisable.  Parkuii  de  la  (;iiesiion 
des  fonds  spéciaux,  il  déclare  que,  Itjui  en 
étant  très  désireux  d'accroître  le  nombre  des 
affllit^s  l\  t;i  r;ii-se  d't'^parîrne,  il  verfiiil  d'un 
œil  moins  favorable  la  création,  au  sein  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  petites  caisses 
d'éparfine.  MM.  Montefiore  l.evi  et  l'Kint  de 
Itoodenbeke  iosisient  sur  leurs  précédentes 
observations.  M.  .MIard  parle  dans  le  iiièiuti 
sens. 

•25  mai.  Dans  la  din  iis  i-  n  du  budjret  de 
l'intérieur  et  de  rinstrucilou  publique,  M,  de 
Brourkere  sifmale  la  néc«s«>ité  de  faire  ron- 
trù'cr  l;i  ^esîii.ii  de  la  Cai'^se  des  pen-  i^  ns  par 
la  cour  des  comptes.  M.  i'evolder,  rw.  i.  et 
itis.,  répond  que  la  question  a  été  étudiée  et 
qu'il  prendra  une  décision  de  nature  à  sauve- 
garder un  contrôle  aiieniif  des  comptes  in- 
combant à  l'Etal. 

i  ï  jiàlM.  M.  llelliune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  la  loi  autorisant  î  i 'na- 
tions de  biens  domaniaux.  —  i'i.  te  projet 
de  loi  est  adopté  k  l'unanimité  des  41  mem- 
bres présents, 

GARDE  CIVIQUE. 

'iù  mal.  Dans  la  discu.ssion  du  budî-'cl  de 
l'intérieur  et  de  rinsiruclioit  publique,  U.  de 
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Urouckere  demande  que  Taccès  du  nouveau 
tir  de  Bruxelles  soit  permis  aux  gardes.  A 
propos  de  la  condamnation  devant  le  conseil 
fie  dtscipline  d'un  officier  supérieur  de  la 
ganie  riviquc  de  Hruxelles,  condamnation 
qu'il  estime  imméritée,  il  eDft«ge  le  minisire 
à  user  parfois  dp  nr.  influence,  d'une  façon 
officieuse,  pour  empëclier  des  conflits  aus^i 
regrettables.  H.  Devolder,  m.  i.  et  im.,  té' 
pond  que  le  tir  n'a  pu,  pour  plu*>ieurs  motifs, 
^(rp  ouvert  ju'^qu'if'i  el  qu'il  fera  en  sorte 
qu  il  puisse  êlre  iiiis  à  la  disposition  des 
gardes  le  plus  tôt  possible.  Quant  à  la  con- 
rlanifii  inM  du  major,  dont  a  parlé  M.  de 
Hrouikere,  il  déclare  qu'il  est  dangereux 
dHniervenir  «lors  qu'ooe  insirocllon  est 
ouverle,  mais  qu'une  intervention  olllcieiue 
peut  éire  lent^  dans  certains  cas. 


21  décembre.  M.  Terlinden  dépose  le  rap- 
port sor  le  projet  de  loi  fliani  le  conilngeni 

de  rarmt^f  imur  1889.  —  27.  Ce  prn;pi  de  loi 
est  mis  eu  discussion.  U.  de  Bruges  de  Ger- 
pinnes  examine  la  question  de  la  rémaiiéra« 

tion  des  miliciens.  Il  exprime  le  désir  de  voir 
les  faniillf^v  divisées  en  deux  catégories:  celles 
pavaiii  au  moins  10  francs  de  contribution  et 
celles  payant  moins  ou  ne  payant  rien;  l'in- 
demnité (le  U)  francs  par  mois  devrait  flre 
augmentée  pour  la  deuxième  catégorie. 
M.  van  der  Burch  déclare  qo'il  votera  le 
projet,  quoique  6unl  d'avis  que  l'armée 
n'est  pas  ort;aiiisëe  comme  elle  devrait  l'être 
et  que  le  mode  de  recrutement  est  vicieux. 
H.  de  lirûuckcre  critique  le  mode  de  rocrute- 
menlde  la  réserve  qu'il  considère  eomme  pré- 
judiciable à  l'armée  el  c^mme  n'établissant 
pas  des  charges  égaies  pour  les  miliciens,  les 
[r  M 1»!  il  SOIS  et  les  volontaires  avec  ou  sans 
prime,  et  demande  si  le  recrutement  des  of- 
ficiers pour  la  réserve  donnera  des  résultats 
sérieux.  L'orateur  critique  également  l'usa^'e 
qui  s'est  «'labli  de  compter  les<onu  ^  i  s 
miliciens  de  l'infanterie  dans  leurs  vingi-liuu 
mois  de  service,  alors  que  ces  miliciens  doi- 
venl  faire  vinpl-[;uit  mois  de  f^ervic^  réel.  Il 
dit  qu'il  en  résulte  une  diminution  des  etieclifs 
et  demande  r4>mment  11  se  bit  qoe  te  Trésor 
paie  pour  le  soldat  en  congé  de  quinze  jours, 
alors  que  ce  soldat  ne  touche  pas  de  solde. 
M.  Yanden  Bemden  coint)aL  le  coiuingeni  qui, 
d*aprè8  lui,  viole  la  liberté  personnelle.  Par- 
lant du  service  personnel,  il  dit  que  ce  sys- 
tème ne  rétablirait  pas  l'égalité  entre  citoyens, 
égalité  que  Ton  n'obtiendra  que  parle  volon- 
tariat. L'orateur  estime  que  le  meilleur  moyen 
d'arrivi^*-  snns  bouleversement  au  volonîarial 
serait  li  accut  dci  au  soldai  uue  solde  raison- 


nable. M.  de  Conincli  de  Merclieni  dit  que  ia 
question  du  contingent  intéresse  au  plus  haut 
point  l'agriculture  ei  que,  considérant  l'impùt 
militaire  comme  le  plus  onéreux  de  tous,  il 
volera  contre  le  contingent.  M.  Beihune  se 
prononce  contre  le  reeratemeni  forc^  loqsel 
il  déclare  préf(*rer  le  rcrrntoTn("'n;  lifir-^  Con- 
vaincu que  les  commissions  de  révision  se 
montrent  pins  sévères  en  ce  qnl  eooeenie  les 
volontaires  que  pour  les  miliciens,  il  demande 
des  renseifineraents  à  ce  suj^^iau  ministre  de 
la  guerre.  M.  le  général  Poniu*;,  m.  g.,  douae 
quelques  explications  au  sujet  d'un  incident 
qui  s'e.sl  |)roduil  à  la  Chamhre  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  contingent.  II  décUre 
que  N.  Anspeeh-Pnissant  lut  ayant  reproeM 
ses  agissements  en  matière  d'autorisation  de 
mariage  de  miliciens,  disant  qu'une  autorisa- 
tion avait  été  accordée  à  la  prière  d'un  doyen, 
après  avoir  éié  relusée  à  un  bourgmestre,  il 
avait  répondu  que  la  demande  qui  avait  été 
accueillie  avait  été  faite  trois  mois  a{»rès 
rentre,  k  nn  moment  ott  tes  règleoeiils  mili- 
taires permettaient  d'y  donner  suite  ;  qoe.  dans 
les  mêmes  circonstances,  ose  autorisation 
semblable  avait  été  aoeordée  d*tilleiin  i  b 
prière  de  M.  Houzeaude  Lehaie.Le  ministre, 
en  n>ant  les  Annales,  vil  que  des  ajoute* 
avaient  été  faites  au  texte  el  qu'il  y  était  dit 
que  fautorisation  accordée  à  la  demande  d'te 
membre  de  la  (Ihamlire  l'rîvnit  i'i^  ri[irA(i(fo« 
le  doyen  avait  obtenu  celle  qu'il  soiiiciiait,  cl 
cela  parce  qo*ll  n*attra{t  pu  être  fait  tmst- 
menl.  Le  ministre  déclare  ne  pouvoir  rester 
sous  le  coup  de  ces  imputations  jusqu'au 
meut  où  la  riiambre  reprendra  ses  travaux  ei 
il  affirme  qu'en  réalité  les  deux  autorlsatiSM 
ont  été  simultanées.  I<e  ministn  ajrnitp  que, 
dans  ces  conditions,  les  affirmations  du  député 
de  Tfanio  tombent  devant  la  vérité  des  Mts.  Il 
répond  ensuite  aux  différents  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole,  il  remercie  M.  van  der  Burcn 
pour  ses  déclarations  en  faiveor  d'une  aug- 
mentation du  contingent  et  dit  quM  repooft» 
sera  toute  demrînde  de  rf^ductlon,  la  Belgique 
étant  déjà,  d  après  lui,  l  ua  des  pays  les  muias 
imposés  au  point  de  vne  des  charges  peraoi»- 
nelles.  Kn  réponse  à  M.  de  Brouckï^n-  qui  a 
critiqué  la  faiblesse  des  effeaifs  qu  il  attribue 

I  TabuB  des  congés  accordés  en  vned^  réaliser 
des  économies,  le  ministre  soutient  que  cet 
abus  est  une  léjiende  el  que  les  crédits  bud- 
gétaires sont  basés  sur  les  effectifs  ;  il  K'al- 
ttche  à  prouver  par  des  chiffres  que  l'armée 
compte  3,000  hommes  rie  plus  'Tn'pn  1s84  et 
qoe  ses  cadres  sont  a  i  abn  de  toute  critique. 

II  dit  que  si.  par  le  fait  des  rédaetions  de 
solde,  les  dépenses  restaient  en  dessous  des 
prévisions,  le  ministre  ne  pourrait  sp  servir 
des  reliquats  sans  l'approbation  de  la  iégi&iâ- 
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tare;  que  d ailleurs  les  crédits  pour  i8S9,  i 
lotn  d«  n*£tre  ptsépiilBéfl,Mront  Insnffisanis. 

Qunnt  ri  Tinf^'^'nlitf*  i!t*s  char^ips  rlntit  n  parlé 
M.  de  Brouckere,  |>uur  les  ditleiesues  e.spéces  | 
de  floldats,  le  mlntstre  prétend  que  celle  iné-  ' 
tîalilé  n'exit^le  pas.  II  déclare  eriMiite  que  t  'esi  ' 
avec  raison  que  l'on  se  montre  circonspect 
dans  le  recrutenteol  des  volontaires;  cette 
elroonspeciion  s'impose  tant  au  point  de  vue 
des  qualités  morales  que  des  qualités  ph\>i- 
qaes,  lorsque  Ton  songe  que  i  à^t  moyen  des 
votonlairee  est  de  16  ans  el que,  parmi  lés  mili- 
ciens, iptirs  afnés  de  3  ans,  an  tiers  environ 
est  écane  pour  défauts  c4)rporels.  Envisageant 
Thypotiidie  d'une  armée  de  volontaires  dont 
a  parlé  M.  Vanden  Hemdi mî,  Ir  ministre  dit 
qo'avec  nne  pareille  armée,  le^  budgets  de- 
vraient £ire  doublés,  les  prisons  el  tes  péni- 
tenciers considérablement  élargis,  et  qu'en 
outre,  Ton  n'ohiiendrait  pas  des  eifeclifi»  suf- 
fisants pour  délendre  eflicacement  le  terri- 
toire. H.  Vanden  Bemden  réplique  que,  si  les 
miliciens  trouvaient  iinf*  position  dans  le 
métier  militaire,  on  obtiendrait  Facilement  le 
DOmbre  néoeasaira  de  volontaires;  il  cite 
l'exemple  de  l'An^Ir  rrri'  M.  le  géntVal 
Pontus,  ».  0.»  en  réponse  à  une  que^tlion  de 
M.  de  Brouciiere.  déclare  que  si  les  résultats 
de  l'arrêté  de  1887,  relatif  aux  ofïli  iers  de  la 
réserve,  ne  répondent  pas  à  ce  que  l'on  en 
attend,  on  prendra  d'aolres  mesures.  M.  de 
Brouckere,  tout  en  regrettant  l'accroissement 
successif  des  charges  militaires,  déclare  con- 
sentir aux  sacrifices  nécessaires  au  maintien 
de  l'Indépendance  de  la  Belgique.  Il  combat 
le  système  du  volontariat  el  demande  quelque^ 
renseignements  au  sujet  des  congés  et  sur  les 
conditions  d'engagement  des  volontaires  avec 
prime.  M.  le  général  Pnntus.  m  (7  ,  répond  que 
les  congés  annuels  auxquels  ont  droit  le.^i  miU- 
talres.  et  qui  sont  «n  moyenne  de  six  semaines 
sont  comptés  dans  le  temps  de  service  elTeciif 
et  que  les  volontaires  avec  prime  ont  toujours 
dû  remplir  le^  enga^iements  des  miliciens 
remplacés  par  eux.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
se  déclare  convaiticu  que  le  pontinpcnt  de 
13,300  hommes  est  trop  fort,  si  1  on  songe 
que  l'effeetlf  de  notre  arméo  est  Axé  à 
100. non  hommes,  et  qu'il  est  exact,  comme 
l'a  dit  M.  Betbune,  que  l'on  se  montre  trop 
diliiclle  pour  les  admissions.  Il  exprime  la 
crainte  que  l'annonce  faite  par  M.  d'Oultn- 
mont  d'une  nouvelle  proposition  de  loi  sur  le 
service  personnel,  n'abontlsse  à  une  transac- 
tion dont  une  nouvrlîe  augmentation  du  con- 
tingent serait  le  prix.  La  discussion  générale 
est  close,  l^s  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion et  l'eiiseutii  >  <ln  j m  ijet  de  loi  est  voté 
par  W  voix  contre  5  MM  Ueibune,  de  Co- 
ninck de  Merckem,  Vanden  Uemden,  Van  Fui, 
UOraile). 


15  février.  M.  de  Drouckere  exprime  le 
regret  que  le  ministre  de  la  guerre  n'ait  pas 

cru  devoir  si^rnaler  au  Sénat  la  répo)i>e  que 
M.  Anspaci)- Puissant  lui  avait  laite  à  la 
Cliambre,  dans  la  séance  du  15  ianvier.  M.  le 
jjénéral  l'onius.  m.  g  ,  rcpond  qu'il  n'a  pas 
voulu  rouvrir  le  débat  qu  il  croyait  épui>é. 

t**'  juin.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  autorisant  des  transferts  de  crédits  au 
budpet  de  la  puf-rre  pour  IS88,  M.  de  Co- 
ninck de  Merckem  se  plaint  de  ce  que  1  on 
fasse  loger  des  soldats  dans  des  locaux  hu- 
mides, tels  que  les  forts  d;i  nas-Kscaut  où  Us 
contractent  des  fièvres  paludéennes.  M.  te 
général  Pontus,  m.  9..  répond  que  les  locaux 
en  question  ne  m  r  t  r  ^s  in  nlubrcs.  —  18.  La 
discussion  générale  du  projet  de  loi  modifiant 
les  cadres  organiques  de  l'armée  est  ouverte. 
M.  Beiliune,  a|u-es  avoir  ex[iosé  ses  vues  au 
sujet  de  l'organisation  de  l'armée,  déclare 
que  l'organisation  des  cadres  de  réserve  pour- 
rait se  faire  sans  imposer  de  charges  nou- 
velles et  qu'il  vaudrait  mieux  faire  appe!  nn 
patriotisme  des  officiers  retraités  duni  un  m- 
demniserall  1m  services  passagers.  A  son 
avis,  Tiiii'  réserve  est  inutile,  mai^,  sa  néces- 
sité admise,  il  faudrait  l'organiser  économi- 
quement. M.  van  derBurcli  émet  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si, en  tenant  <  omi  ie  des 
déchets,  le  projet  fournira  un  elleciif  de 
130^000  hommes.  Il  ajoute  que  le  projet 
laisse  encore  subsister  plus  de  doutes  sur  le 
nombre  des  officiers.  L'orateur  réclame 
l'adoption  du  fusil  à  répétition  el  de  nouvelles 
muniiions  pour  l'infanterie.  Il  demande  si 
l'ariillerie  de  siège  esl  suffisante  el  si  l'on 
prendra  les  hommes,  V%  chevaux  e(  ie  maté- 
riel nécessaires  pour  les  nouvelles  batteries 
de  campagne.  Il  exprime  le  dé>lr  1  vmr  éta- 
blir uu  concours  pour  le  meilleur  système 
d'administration  de  l'armée  où  11  y  a  bean- 
cdup  de  paperasserie  à  supprimer.  Quant  à 
la  cavalerie  dont  l'organisation  esl  modifiée 
par  le  projet  de  loi  en  deliors  de  l'avis  des 
titulaires  de  grands  commandements,  l'ora- 
teur considère  comme  problématique  la  pos- 
sibilité de  créer  un  ô*^  escadron,  il  évalue  à 
14.000  le  nombre  de  cbevaui  qu'il  serait 
néce.«>saire  de  se  prornrtT  en  cas  de  mobilisa- 
tion. Dans  ces  conditions,  il  estime  qu'il  faut 
favoriser  le  pins  possible  l'élevage  des  cbe- 
vsur  fl'nrn;.  s  dans  le  pays,  iitin  rVnvsrir^T  la 
reinoiiie.  A  sou  avis,  le  nombre  des  otUciers 
suiiérieors  est  trop  élévé  dans  la  navaterie. 
L  oraleur  préconise  la  suppression  des  cora- 
manJants  de  circonscription  et  leur  rempla- 
cement par  des  commandants  de  corps 
d'armée  OU  de  divisions  fflixies,  la  suppres- 
sion du  corps  d'état-major  auquel  l'on  sub- 
sliiuerail  un  corps  ouvert  à  tous  les  officiers 
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el  un  nouveau  mode  de  recrutement  ei 
d'avancement  des  o(Qci'-ri(.  de  façon  que  ce 
soit  le  plus  r:i|ialilt>  qui  olili(>ntie  de  Tavance- 
ment- 11  se  plaiiu  de  ce  que  te  projet  ne  com- 
prenne pas  de  réserve  d'alimenlaiion  et  non- 
dut  en  engageant  le  goavernement  à  le  rtuirer 
et  îi  nommof  ufie  roînmis-inn  mi\!e  (jiii  t^xa- 
iiiiiiera  île  nouveau  la  <{ue.stion.  M.  i  erlimien 
dit  qu'il  conKiddre  oomioe  des  alnéearea  le» 
nouvelles  places  créées  par  le  proj^it  e\  que 
les  lonclioas  que  Ton  veut  coulier  aux  otticiers 
nouveaux  pourraient  l'être  à  ées  offieiers 
choisis  dan?  lii  ;-':ir«lc  civique.  Sans  (  «mtostpr 
les  chitlres  des  eifeclifs  indiquéë  par  le  mi- 
nistre. Il  demande  s'il  n'y  aura  pas  de  retards 
lors  (le  la  mohilisalion,  l/orairur  ciili(|ue 
rori.'nrtisatij)n  lies  nta^îa^ins  d'habillemeni.  Il 
criihiue  également  l'idt'e  de  diviser  l'armée 
en  deux  corps,  en  temps  de  guerre,  et  la 
cnmpO' ilinti  t)rfi;i  if^e  des  ilivi^iofis  mixtes  de 
ces  deux  corps  d  armt'e.  U'apres  lui.  l'orga- 
nisation d'une  cavalerie  d'exploration  est 
rr';r»M'aliIt^  ;  ell»'  (liiiiirmi'rait  l'clfet  nlile  de  la 
tavalt  rle  dont  le  rôleconsisie  a  se  trouver  en 
contact  presque  continuel  avec  l'ennemi  et  à 
servir  au  l  i  sniii  dt'  rideau  à  riiiî;inieri(\ 
L'orateur  demande  combien  d'années  il 
faudra  encore  pour  que 'rartillerle  et  Tlnfaii- 
terle  soient  convenahlemeni  armées.  Il  se 
plaint  de  la  pénurie  de  sous-ofï1(  it  rs  de  la 
MtualioM  anormale  des  loris  Saini-l'liilippe  et 
Salnie-Marie  où  sévissent  des  Hèvres  qui  em- 
pêchent les  Iniiteries  d'Aire  tnujnur^  rnnvpna- 
blemenl  desservies  et  de  l  insutlisance.  en  cas 
d'invasion,  des  forces  projetées  pour  Namur. 
Il  r.  (  'iiiîiuuide  de  prendre  l'an  •ienn»'  nr;;anl- 
salion  des  bataillons  dil:>  n  de  1  tscaul  »  et 
s'attache  i  démontrer  ratlliié  de  foriiflcalions 
Ideti  dt^fendues.  .M.  Lamcnens  donne  son  ad- 
h<*sion  au  projet  de  loi  (pj  ïl  considère  comme 
une  mesure  d'application  de  l'organisation  de 
la  rt^serve  précédemment  votée.  M.  de  (^oninck 
df  M-  rrkcm  souiie"!  qi!e,qnni  qn'oii  lass»',  la 
liclgique  ne  pourra  jaiuai-s  résister  à  ses 
puissants  voisins.  Il  vante  le  système  du 
volontariat  et  apprniivp  le  mini  lie  d'avoir 
pris  des  mesures  pour  interdire  aux  ctticiers 
de  faire  connaître  leur  avis  dans  des  publi- 
«•alions.  M.  rie  I5ionc!»pre  reproche  au  prnjpt 
de  consacrer  délinitivement  l'or^ianusation 
de  la  réserve  actuelle,  or^ranîsalion  faite  au 
détriment  de  la  classe  pauvre,  mais  recon- 
naît la  nécessité  d  enc;idrer  cette  réserve  du 
moment  (juVlIc  est  vtdf'e.  Il  propose  d'au^î- 
menter  le  nombre  des  prorootlon<i  l'école 
rnilitnire  et  d'en;-'aL'er  les  jemtes  p^  ns  ainsi 
acceptés  en  .surplus  a  taire  parue  de  la  ré- 
serve ;  il  propose  également  de  ne  nommer 
dans  radministralif  'i  •  •  t  tie  et  datîs  toutes 
les  adtuioiâtraiions  miliuties  qui  devrooi 


coHtinner  à  fonctionner  en  cas  de  gaerre,qae 
des  eniiilovéscivlte,  de  façon    ne  pas  dé^or- 
{saniserces  administrations  par  le  «lépan  d  ^ 
officiers  dont  la  présence  sera  n^ces^aire  k 
l'armée.  L'orateur  approuve  le  maintien  des 
;:*'n'^raux  au  delà  de  l'âge  normal,  loisqu'ils 
I  ominuent  a  remplir  activement  leurs  ionc» 
lions  et  la  réforme  coucerpant  les  coaiiDan- 
danis  de  place;  il  demande  ce  qae  devieo^ 
drofii  les  titulaires  des  postes  snpprirr-és. 
M.  de  llruges  de  Gerpinnes  estime  qu'en 
raison  du  dommage  plus  grand  qai  réutie 
pour  le>  familles  des  miliciens  du  départ  éven- 
tuel des  trois  classes  nouvelles,  il  y  aurait  lieu 
d'accorder  aux  parents  de  miliclenïi  De  payant 
pas  plus  de  10  francs  de  contribution,  une  plus 
iar^ie indemnité.  —  lî».  M.  le  général  Pontus, 
m.  g.,  manifeste  son  éioniiemeiii  el  &es  regrets 
au  suiet  de>  attaques  dirigées  contre  le  projet 
de  loi.  Il  dit  qu'il  est  inexact  de  préiemlre 
que  les  forts  sool  insuffisants  et  atliraie  que 
l  armée,  la  réserve  de  l^irmée  et  la  garde 
civique  bien  encadr^^^e  seront  en    étal  de 
défendre  eflicacemeni  le  pays.  Le  ministre  ia- 
voque  H  l'appui  dtt  système  ooosisiant  I 

1  diviser  r.'irniée  en  denx  corps,  Topinion  de  U 
commission  de  1867  et  c^lle  de  tous  les  mi- 
nistres de  la  guerre  qui  se  sont  succédé  depulc 
lors,  kn  réponse  aux  critiques  dirigées  contre 
l'organisation  de  lacavalerie,  il  cite  l'exemple 
de  I  AUeiuagne,  où  l'on  est  d'avis  de  réduire 
au  strict  nécesiaire  lacavalerie  de  corps. aie 
d'avoir  une  nombreuse  cavalerie  ti'cxpîors- 
tion.  Le  ministre  s'engage  à  examiner  avec 
aileniion  les  observations  de  H.  de  Bronclere 
et  df^rlare  qu'il  n'entre  nullement  dan*;  5W 
intentions  d'arrêter  la  carrière  des  officiers 
de  place.  Après  s'être  attaelié  è  ju-^tllier  la 
ré{;lemenlation  du  droit  d't'i  rire  pour  le^  mi- 
litaires, il  expose  le  but  de  la  loi  qui  e.st  d'as- 
surer des  cadres  .suffisants  aux  unités  ds 
réserve,  formées  au  moyen  des         li*  et 
lô' classes,  de  doter  la  cavalerie  d'un  régime 
de  campagne  nouveau,  d'augmenter  les  batte- 
ries el  d'introduire  dans  lesservioes  du  génie,  | 
du  train  el  de  ré(àt-m;«jor,  certaines  mo<\i- 
lications  organiques.  11  ajoute  que  la  dépense  I 
pour  réaliser  toutes  ces  amélioraiions  ne  dé*  | 
p.issera  piiére  500.000  francs.  W.  van  der  1 

I  iiurch  soutient  que^  de  l'avis  de  la  grande  j 
majorhé  des  ofRclers,  une  armée  de  I30«<MI0  % 
hommes  e>>t  insuffisante  M  Halisaux approuve  i 
le  projet  de  loi  (|ui  a  pour  tmt  de  compléter  la  / 
loi  de  I8nU,  en  pourvoyant  à  l'encadrenienl 
et  à  l'équipement  de  la  rtfeerve.  Il  estime  ipie 
îe  [irinciiie  de  la  réserve  est  bon  et  )ii»;te,m»i< 
que  ie  piujet  a  le  tort  d'avantager  le  rempiat-<^ 
qui  est  liltre  à  l'expiration  de  la  hulllène 
année  et  d'écarter  le  service  personiîel.  Ace 
propos,  il  reproche  aux  Uelges  d'être  uop 
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amollis  et  de  ne  pas  savoir  faire  tes  parrifirp'^ 
qui  seraient  nécessaires.  M.  de  Urouckere 
vanta  te  «mte»  peraomwl  et  erttiqite  le  ftm- 
vernement,  qui  en  est  partisan,  de  ne  pas  se 
montrer  plus  énergique  vis-à-vls  de  ses  amis 
el  d  organiser  une  réserve  complétant  un  sys- 
tème militaire  dont  il  réprouve  le  principe. 
A  son  avis  il  faudrait,  en  raison  des  prognS 
réalisés  par  la  science  militaire,  nommer  une 
nouvelle  «ommlesloo  pour  réviser  les  travaux 
de  celle  de  1886.  M.  Ailanl  appuie  les  consi- 
dérations exposées  par  U.  Balisaux.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
de  contradiction  entre  le  projet  soumis  au 
Sénat  el  la  suppres«-!on  éventuelle  du  rempla- 
cement, il  combat  le  service  personnel  et  dit 
que,  ai  l*on  éiabllBseli  le  volontariat  d'un  an, 
peu  d'ho  Ttmes  re-leraienl  plus  d'un  an  sous 
les  drapeaux,  ia  plupart  devant  nalureilemenl 
s*effbreer  de  paxeer  leur  eiamen.  M.  Monte- 
flore  Levi  déclare  qu'un  projet  de  loi  f^n- 
trainani  une  dépense  annuelle  de  5i0,U0U  fr., 
mérite  une  discussion  approfondie  et  que 
la  déclaration  favorable  du  ministre,  con- 
testée par  les  memt)res  compétents  de  la  légis- 
lature, ne  peut  sufflre.  M.  le  général  Ponius, 
m.  g.,  répond  que  le  général  Jaemari  a  volé 
le  projet.  II  dit  que  la  faculté  latssf^e  ;uix  mi- 
liciens de  se  rengager  après  leur  irinps  de 
service,  en  qualité  de  volontaire»  avec  prime, 
ne  lèse  personne,  que  les  commandants  de 
place  actuels  pourront  être  promus  à  des 
;:rades  élevés  et  que  les  commandants  de 
place  subalternes  ne  pourront  d«^ passer  le 
grade  de  major.  M.  Vilain  Xllll  émet  l'avis 
que  la  combinaison  avec  le  système  Hctuei,  du 
service  lil>re  et  rénftunéré.  permeitrall décom- 
poser l'armée  d'hommes  chnisi  s  et  en  au  pimen- 
terait en  peu  d'années  te  prestii^e.  La  dii>(-u.s- 
Sion  de  Tartlcle  unique  est  close  et  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  58  voix  contre  8  et  «;  ab- 
stentions. Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre.  M.  Casier  réclame  le  rétablissement 
de  l'aumônerie  et  des  mesurcaen  vue  de  favo- 
riser Ifs  cereles  milii:iirps.  Il  félicite  le  pou- 
vernement  d'avoir  ini>iituédes  conseils  d'hoo- 
neor.  M.  d'Ursel  critique  la  composition  des 
conseils  de  revision.  M.  van  der  Rurcli  de- 
mande que  les  soldats  envoyt^s  devant  h- 
conseil  discipline  soient  pourvus  d'un  défen- 
seur d'office.  M.  Whetnall  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Casier  en  faveur  du  rétablis^^ement 
de  l'aumôneriè  et  émet  l'avis  qu'en  vue  de  lui 
donner  une  organisation  stable,  il  y  a  lieu  de 
régler  cette  que  lii n  par  voie  législative  et 
non  par  voie  administrative.  —  iO.  M.  Ter- 
linden  dit  que,  noalgré  les  améliorations  qui  y 
ont  été  introduites,  l'armée  belge  n'est  pas 
organisée  pour  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir.  Ce  rôle  devant  être  défensir,  il  fau- 


drait augmenter  l*arlillerie  el  attacher  moins 
d'importance  a  la  cavalerie.  Comme  il  est  pro- 
bable qu*nne  guerre  entre  TAIlemagne  et  la 
France  se  pas-<er,iit  en  partie  sur  le  territoire 
beliît',  en  dépit  des  traités,  il  importe  que  la 
Helgique  ail  une  armée  assez  forte  pour 
rompre  l'équilibre  entre  les  belligérants,  en 
prenant  parti  contre  celui  qui  aurait  violé  le 
premier  le  territoire.  L'orateur  estime  l'armée 
Insuffisante  à  cause  de  son  mode  de  reerate- 
metii  et  vante  les  avantages  du  service  per- 
sonnel, seul  capable,  d'après  lui,  de  remédier 
à  celte  situation.  Il  dit  que  Tevancement  des 
officiers  ne  se  fait  pas  comme  il  devrait  se 
faire,  par  suite  de  l'étal  de  paix  qui  ne  permet 
pas  aux  qualité.s  militaires  de  se  révéler.  11 
critique  le  principe  résidant  dans  l'aflectation 
k  chaque  arme  d'un  certain  nombre  de  places 
de  généraux  et  dans  ratlribulion  à  une  seule 
arme  du  command«>ment  le  plus  élevé,  celui 
des  trois  armes.  M.  Braconier  insiste  pour 
que  la  question  des  concessions  sous  les  nou- 
veaux forlN  de  la  Meuse  soit  résolue  de  façon 
à  garantir  les  droits  des  conce.ssionnaires  de 
mines.  M.  Lammens  félicite  le  ministre  pour 
ses  projets  quant  à  l'aumônerie  militaire, 
ainsi  que  pour  la  création  d«t  conseils  d*hon- 
neur  et  exprime  l'espoir  que  les  tritnmanx 
I  militaires  sauront  appliquer  avec  plus  de 
sévérité  les  peines  sur  le  duel.  Il  dit  que  Ton 
ne  peut  introduire  le  service  personnel  en 
violentant  le  corps  éiecior,*!.  mais  qu'il  faut, 
par  une  série  d'améliorations  apportées  à 
l'organisation  et  à  l'administration  de  l'armée, 
préparer  le  [»ays  h  cctii-  ri^î'irme  r|ui  doit  être 
dans  les  mœurs  et  les  idées,  avani  d'être  in- 
scrite dans  la  loi.  Le  volontariat,  d'après  loi, 
serait  l'Idéal,  s'il  pouvait  fournir  une  armée 
sufn>ante.  L'orateur  émet  l'avis  que  le  pas- 
I  .sa^'e  par  la  caserne  serait  des  plus  salutaires 
pour  la  jeunesse  et  fait  l'éloge  des  compa^'nies 
universitaires  qui  donnent  d'excellents  résul- 
tats. Il  demande  si  les  mesures  adoptées  pour 
les  étudiants  ne  pourraient  être  étendues  k 
I  rrri;iiii^  nttisr»iis.  M.  van  der  Burch  défend  le 
I  service  personnel  qui  rétablira  l'égalité  au 
I  point  de  vue  des  charges  militaires  et  sou- 
tient que  la  masse  du  pays  n'est  pas  aussi 
hostile  qu'on  le  dit,  îi  cette  relorme.  II  fait 
appel  à  l'accord  patriotique  des  partis.  M.  de 
Borcbgrave  d'Altena  demande  que  le  soldat 
comparaissant  devant  un  conseil  de  discipline, 
soit  pourvu  d'un  défenseur  au  courant  des 
principes  du  droit  et  habitué  k  la  défense  des 
accusés  cl  que  l'on  améliore  l'atmosphère 
morale  de  la  caserne  11  en^tagele  ministre  k 
sa  montrer  très  large  dans  Poctroi  de  congés 
aux  .soldats  dont  les  parents  ne  demandent 
pas  la  libération  de  peur  que  leurs  autres  flis 
ne  doivent  marcher.  M.  Monteflore  Levi  dé- 
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dtrt  qQ*ll  votera  le  budget  de  le  Knem  pour 

témoigner  aa  minisire  sa  reconnaissance  pour 
la  déciaion  qu'il  a  priae  de  demander  à  Tin- 
dnatrie  nationale  les  irmemenis  nonveanx. 
M.  de  BroQckere  se  plaint  de  f^e  que,  conirai- 
remeni  l\  la  loi,  les  afrôté^  royaux  en  matière 
milUaiir*  ne  soient  |(as  insérés  au  Moniteur 
kîff,  mais  seulement  dans  le  Jwrnal  l'ffldel 
de  l'armér  V.n  réponse  à  une  question  de 
M.  de  Brout  kere.  U.  le  général  Pontus,  m.  g., 
déclare  que  les  officiera  de  réserve  sont  à  la 
suite  des  ré^;iments  ei  qu'un  arrêt<*  dt^cidera 
s'ils  ont  00  non  le  droit  de  porter  un  uni- 
forme qnand  Ha  ne  sont  pas  moblllséa.  — 
? I .  M.  (le  Coninck  de  Merckem  (*met  des 
doutes  au  suiet  de  la  poaaibililé  d'un  accord 
patriotique  sur  la  question  du  service  person- 
nel, constate  la  diversité  des  systèmes  pr^co- 
nis^s  par  les  partisans  de  cette  réforme  et 
s  aiiache  à  démontrer  que  la  certitude  de  voir 
les  privilèges  accordés  par  le>  catholiques  au 
clergé,  suftprimt^H  par  tes  libéraux  dès  que 
ceux-ci  arriveraient  au  pouvoir,  ne  permet 
pas  de  rappliquer.  Il  dit  que  cette  application 
mitigée  par  des  pTpmjxions  diverses  laisserait 
subsister  des  privilèges  au  profil  des  gens 
aisés  (jui  proflteraieni  de  ces  exemptions  et 
seraient  remplacés  par  les  classes  pauvres. 
L'orateur  iuvoqoe  à  ce  propos  l'opinion  de 
MM.  Prère-Orbinel  Malooelaonlieni  qu'après 
le  vole  du  service  personnel,  de  nouvelles 
prétentions  militaristes  se  feraient  jour.  A 
son  avis,  l'armée  est  buni'>anle  et  il  n'y  a 
ancon  motif  d'établir  le  aervioe  personnel  qui 
ne  constitue  pas  un  progrès  au  point  de  vue 
économique.  L^orateiir  estime  que  le  système 
du  voloniarlal  permeltralt  de  réunir  un  nombre 
d'h'immes  suffisant.  S'il  en  r»<sullalt  une  anjr- 
meniaiton  du  budget  de  l'armée,  celui  des 
femllles  serait  cerlarnementdiminné.  M.  Allard 
demande  que  le  gouvernement  prenne  l'initia- 
tive de  la  formation  d'une  commission  extra- 
parlementaire  qui  aurait  ii  examiner  le  met llenr 
système  de  r(\)r};anisalion  de  rarmi'e.Contrai- 
remeni  à  l'opinion  de  M.  de  tonincli  de  Mer- 
ckem,  il  exprime  l'espoir  que  les  partis  8*en- 
tendrontsur  le  principe  du  service  personnel  et 
d(^rl ;!rp(]ueîa  neutraMlé,  pou r^ire  efficace, doit 
être  armée.  M.  Van  l'ui  s'attache  U  réfuter  les 
argiimenia  des  partisans  do  service  personnel 
qu'il  ranj:e  dans  trois  rati^^rories  :  les  con- 
vaincus, ceux  qui  y  ont  un  mlérèl  de  caste, 
d*ivancemeni,  de  personne,  et  ceux  qnl  y  ont 
an  Imérél  politique.  Après  avoir  rnniesté 
l*illlllté  pour  It»  jeunes  de  passer  par  la 
caserne,  ntilïlé  pmrlamée  par  M.  Lammena.  11 
dit  que  l'on  a  tort  de  se  délier  de  la  parole  des 
grandes  puissances,  garâmes  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  et  qu'en  admettant  même  qn*on 
flonflti  pûi  éire  à  cniadre,  ce  sertit  ont  nIaoD 


[  de  plus  pour  ne  pas  désorganiser  TariPée  par 

l'élahlissemeni  d'un  nouveau  ré(time,  à  la  \  -  "  ^ 
même  d'un  conflit.  L'orateur  reproche  aux 
partisans  do  service  personnel  de  s*arroger  le 
monopole  du  patriotisme,  tl  soutient  que  la 
militarisme  est  le  père  du  socialisme,  p-irce 
qu'il  crée  le  paupérisme.  A  son  avis,  il  ré&alie 
des  déclarations dn  ministre  de  la  guerre  qm 
l'armée  belge  est  en  étal  de  rrrniilir  son 
double  rôle  qui  consiste  à  veiller  au  maioiieo 
de  Tordre  à  rimérieur  et,  en  cas  de  gnerre, 
à  faire  une  manifestation   ;tii\  frn;i!ière^. 
comme  elle  l'a  fait  en  1871.  L'orateur  it-rmine 
en  disant  qne  le  service  personnel  est  con- 
damné par  le  pays,  qu'il  ne  répond  pas  aax 
nécessités  de  la  déien-^e,  qu'il  cotisUtueraii 
nne  iniquité  envers  la  majorité  de  la  |>opn- 
latinn  et  qu'il  faut  maintenir  le  système  actuel 
qui  admet  le  remplacement,  en  attendant  le 
volontariat,  seul  système  équitable.  M.  van 
Ockerhout  affirme  ses  lympillifes  poor  le 
volontariat.  M.  Halisaux  prolpsie  contre  Tin- 
troduction  de.  ia  politique  dans  U  question 
militaire.  Après  une  dIsciMSion  entre  M  M.  Van 
Put  et  de  Itrouckere  au  sujet  do  rô'c 
l'armée  bei;:e,en  cas  d'envabissemeotUo  terri- 
toire, M.  le  général  Ponin*^,  m.  exnnlne 
tes  oli>ervati<in    qni  ont  été  présentées.  Des 
I  mesures  seront  prises  pour  adjoindre  éu 
I  suppléants  aux  oonsdis  de  révision.  Le  «ol- 
dat  (]ui  comparait  devant  le  conseil  de  disci- 
pline n  étant  pas  un  accusé,  la  procédure  ne 
doit  pas  être  absolument  la  même  que  poor 
les  conseils  de  guerre,  et  il  ne  peut  être  ques» 
tion  de  lui  fournir  un  défenseur  d'office, 
comme  te  voudraient  MM.  van  den  Burch  et 
de  Borchgrave  d'Allena.  Un  exam«n  dn  sonS' 
■  sol  îniis  Ir  rayon  des  f^^l^  permettra  au  poa- 
1  veriieiiteiii  de  ne  pas  user  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  de  prendre  des  «ewres  pu^ 
licullères  vis-à-vis  des  conrevsinnnaires  de 
mines  qui  seront  traités  .selon  le  droit  com- 
mun. ItoR  instruetlons  formelles  ont  été  don- 
nées au  dépariemenl  de  hi  ujcrre  au  sujet  de 
l'insertion  au  Momteur  deâ  arrêtés  royaux 
concernant  l'armée. 

13  août.  Dans  la  discussion  do  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  de  (ioninck  de  Merckem  critique  le^»  cré- 
dits militaires  flgurant  au  budget  et  demande 
que,  l\  (jualiiés  éjzales,  l'on  adopte  le  modèle 
]  belge  pour  les  lu&ils  destinés  a  t'infanlerie. 
}  M.  Van  Pot  estime  que  Tenceinte  propremenl 
j  dite  d'Anvers  est  imiiiîc  rt  [Lui  vreusc.  11 
I  propose  de  ta  démolir  et  de  cu06irttire  avec 
I  le  produit  de  la  vente  des  terrains,  des  forts 
,  avancé^,  sérieux  et  réslsiariis  II  i>ropo^e  éga- 
lement de  démolir  le  fortin  de  Berchero  qui 
est  enclavé  dans  la  ville  et  demande  quelle 
niaon  II  y  i  de  malaieDir  ranenil  dn  HarcM» 
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an-BM  qol  sertit  miens  pltcé  I  proitinlté  des 

foriiflcations.  M.  de  Bruges  de  Grrpinn' s 
demande  que  la  loi  de  Î875  qui  alloue  desin- 
demiiilés  aux  personnes  lésées  par  les  servi- 
tudes niililaires,  soii  largement  ap|)li({uée 
pour  les  forts  de  la  Meuse.  M.  de  Llioneux 
parte  dans  le  même  seos  ei  formule  quelques 
critiques  au  sujet  de  la  route  milllalre  dont  II 
conteste  rutillté.  M.  Lammens  insiste  sur  ta 
nécessité  d'améliorer  le  casernement  et  de 
remplacer  le  dortoir  en  commun  par  une 
ehambrette  spt^ciale  pour  âaque  soldat.  — 
14.  M.  le  général  Ponlus,  m.  g.,  examine  les 
observations  qui  ont  été  préseniéen.  Ue>  expé- 
riences qui  viennent  d*étre  faites  au  camp  de 

Bfvprion  pprmf!ir'mt  rio  so  prononcer  au 
suijel  de  1  armemeut  de  1  iiifaiilerie  et  le  gou- 
Ternement  tlehera  de  concilier  les  intérêts  de 
Tarmée  avec  ceux  du  trésor.  La  somme  de 
2  millions  inscrite  au  liudgel  pour  la  rt^lec- 
tioii  des  ouvrages  de  la  position  d'Anvers, 
n'est  qu'un  premier  crédit  ilestinéau  remanie- 
ment  de';  foris  avancés  d'Anvers  Pt  à  l'aména- 
gemeni  des  forts  de  Rupelmonde  et  de  Sctioo- 
ten.  La  démolltton  de  IVneeinte  d'Anvers  ne 

Knitse  faire.  Wien  aucûMraire,  on  cherche  ^ 
rtifler  plus  que  jamais  le  noyau  central  des 
villes  fortifiées.  Quant  au  fortin  de  Berchem 
et  à  l'arsenal  de  construction  d'Anvers,  des 
négociations  pourraient  être  entamées  avec  I;!  ' 
ville  d'Anvers  si  des  ofTre.s  acceptables  eiaicoi 
faites.  La  question  des  servitudes  des  forts  de 
la  Meuse  sera  tranchée  dans  l'esprit  d  la  loi 
de  1875.  Contrairement  aux  assertions  de 
M.  de  Lbonenx«  la  route  militaire  rend  d*lm> 
menses  services.  L'établissement  de  cliam- 
brette.s  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  néces- 
sités du  service  intérieur  des  casernes. 
L'existence  en  comouo  des  soldats,  sous 
r(f>il  de  leurs  chefs,  a  sur  eux  la  meilleure 
Iniluence.  lin  nouvel  échange  de  vues  a  lieu 
entre  MM.  de  Lhoneux  et  Pontus,  m.  g*,  au 
Bojet  de  la  rome  fflllliaire. 

H.\BITATION8  OUVRIÈRES. 

i'Sjuillrl.  M.  Surmonl  de  Volsberghe  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
habitations  ouvrières  et  aux  comités  de  patro- 
nage. 

7  août.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
de  loi  est  ouverte.  M.  t'Kint  de  Roodenbeke 

approuve  îe  projet  de  loi  qui  a  pour  principal 
but  l'érection  de  maisons  ouvrit'-res  et  (jui 
fait  appel  à  l'esprit  de  dévouement  et  de 
diarité  des  classes  supérieures,  par  le  patro- 
nage, il  dit  que  l'association  devra  s'efTori  er 
d'ériger  l'œuvre  que  les  forces  individuelles 
ne  sannfem  édifier,  et  que  sa  iflche  sera  fiud- 
Utée  par  la  auppresaion  des  Impôts  et  des 


droits  d'enregistrement,  par  rantorisatlon 

accordée  Ji  la  caisse  d'épargne  de  [irèler  des 
capitaux  à  un  laux  n)odéré  et  par  ia  création 
des  comités  de  patronage  qui  contribueront  à 
faire  disparaître  l'espèce  d'antagonisme  qui 
existe  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  L'orateur 
exprime  l'espoir  que  les  institutions  de  bien- 
faisance auxquelles  le  projet  étend  les  faveurs 
Uscalç-  a  ordées  aux  particuliers  et  aux 
aNSociations  privées,  feront  de  leurs  capitaux 
un  emploi  plus  conforme  aux  nécessités  de  la 
vie  moderne,  en  pratiquant  surtout  la  charité 
préventive.  Il  estime  que  les  comités  de  patro- 
nage doivent  être  composés  de  personnes  de 
choix,  qull  féut  les  spécialiser,  y  faire  inter- 
venir des  ouvriers,  leur  a[i['1i'iiipr  le  principe 
des  sections  et  permettre  à  ces  sections  d'in- 
stituer des  délégations  dans  les  communes  on 
dans  les  cantons  de  leur  res'^ort.  Il  signale,  à 
ce  propos,  l'extension  donnée  par  les  comités 
de  propagande  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. M.  Lamine n s  se  félicite  de  ce  que  le 
()rojet  encourage  l'initiative  privée  et  l'épargne 
ouvrière,  mais  il  regrette  que  l'exemption  des 
droits  ne  s^applique  pas  également  aux  éclian- 
ges  de  maisons  ouvrières.  Il  s'attache  à  filire 
ressortir  les  services  que  sont  appelés  à 
rendre  les  comités  de  patronage  bien  compo- 
sés, qui  ne  porteront  pas  atteinte  aux  préro- 
I  -^'î^'ives  de  la  commune  et  réaliseront  une 
œuvre  d'apaisement  social.  Il  donne  son 
approbation  k  la  disposition  en  vertu  de 
lar^in'Ilr  le  ;rniivcrnf'nfient,  avant  de  décréter 
une  expropriation  par  zone  dans  les  quartiers 
spécialement  habités  par  les  ouvriers,  expro- 
priation qui  fi  le  tort  de  refouler  les  oiiNrims 
loin  du  centre,  devra  prendre  l'avis  du  comité 
sur  les  conditions  à  imposer  au  sujet  de  la 
vente  des  terrains;  il  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait, en  vue  de  donner  quelque  Rtal)ilité  à 
l'œuvre  des  habitations  ouvrières  si  pénible- 
ment acquises  par  l'ouvrier,  éviter  le  partage 
forcé  ei  l'aliénation.  M.  Casier  entre  dans 
quelques  considérations  sur  la  portée  sociale 
du  projet  de  loi-  M.  de  Coninck  de  Mercketn 
estime  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir  con- 
siste dans  la  création  de  nombreuses  sociétés 
de  constructions  ouvrières  et  dans  la  révision 
des  articles  826,  kS7,  859  et  866  du  code 
civil,  relatifs  an  partage  en  nature.  Sans 
celte  révision,  l'ouvrier  ne  verra  pas  d'ioiérél 
à  acquérir  une  maison  qui  doit  être  vendue 
après  sa  mort.  D'après  l'orateur,  il  faut  à  l'ou- 
vrier une  maisonnette  avec  jardin,  hors  de 
la  ville,  le  terrain  en  ville  coûtant  trop  ciier 
et  les  conditions,  au  point  de  vnedel'bygidne, 
n'y  étant  pas  saiisfa!s;!T'!cs  Quant  aux  ouvriers 
de  campagne,  leur  salaire  est  trop  peu  élevé 
pour  qu'ils  puissent  songer  acquérir  une 
habitation.  M.  deBroocvre  propose,  d*ae- 
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rord  avec  M.  de  Lboneux,  dédire  à  l'article  21  ; 
que  l'arllcle  fO  relailF  au  exemptions  de 
conlribuiions  personnelles  entrera  en  vigueur  ; 
le  t"  janvier  1 800,  au  lieu  du  1'' janvier  1889.  | 
Il  &oulieni  que  son  anieudement  aura  pour  i 
effet  d'empêcher  IteoppresMun  dans  un  but 
politique,  d'un  lion  nombre  d'électeurs  et  le 
bouleversement  des  tinances  de  l'Etat,  des 
provineee  et  des  communes.  L'orsieur  de- 
maiid»^  si  Ir^  exemptions  d'impôts  auront  une 
portée  resiricUve,  si  elles  ne  s'appliqueront 
pas  également  aux  habliaifons  des  artisans  et 
des  roiuremaiires.  Mieux  vaudrait, d'a()rfS  lui,  , 
établir  le  caractère  de  la  maison  d'après  le  1 
revenu  cadastral.  M.  MonteHore  LevI  émet  | 
l'avis  que,  si  la  situation  au  {loint  de  vue  des 
habitations  d'ouvriers  n'est  pas  aussi  noire 
que  l'a  prétendu  M.  de  Coninck  de  Merckem, 
Il  y  a  beaucoup  à  faire  spécialement  quant  à  la 
salubrité.  Sans  roiitesier  l  uiilité  de  certaines 
dispositions  de  la  loi,  telles  que  l'exemp- 
lion  de  la  eonliibutlon  personnelle  et  des 
droits  d'en rPL'ist rement,  il  critique  le  nirar- 
tére  admintsiraiif  de  l'actiou  de.<«  comités 
de  patronage,  i^n  comités  lui  semblent  la 
fois  trop  surcliar^<*s  de  beso^^ne  et  trop  dé- 
pourvus de  pouvoirs  pour  qu'on  puisse  en 
attendre  de  {;rands  résultais.  On  aurait  dû 
leur  donner  la  mission  toute  philanthropique 
d'organi<>er  l'inspection  au  point  de  vue  de  la 
salui>rilé  des  lot^ements  ouvriers.  L'orateur 
estime  qu'un  grmd  défaut  du  projet,  c'est 
l'absence  de  mesures  sanitaires.  Parlant  des 
expropriations,  il  déclare  que  ce  qu'il  faut 
surtout  aux  habitations  ouvrières,  c'est  l'air 
et  l'espace  ei  que,  par  mns^quent,  il  vaut 
mieux  que  les  ouvriers  habitent  aux  environs 
des  villes.  —  8.  H.  HonteAore  i^vl  continue 
son  discours.  Il  cite  comme  exo;iip!c  la  der- 
nière loi  anglaise  sur  l'expropriation  par  zone, 
qui  prescrit  la  eonstrocilon  d'autant  de 
maisons  ouvrières  (lu'oii  en  fait  disparaître  et 
demande  qu'une  prescription  semblable  soit 
introduite  dans  la  loi.  L'orateur  critique  l'éta- 
blissement officiel  d'une  classe  ouvrière  et 
d'habitations  ouvrières;  il  dit  que  la  loi  est 
appelée  à  produire  un  certain  résultat  mais 
que  ce  sera  par  l'action  individuelle,  surtout 
parcelle  des  gens  riches,  qn,  l'  uit  jnrivera  s 
améliorer  les  logementsdes  ouvriers.  M.  Lam- 
mens  prétend,  contrairement  è  l'opinion  de 
M.  Monteliore  Levi,  qu'il  est  bon  que  te>  pau- 
vres habitent  en  ville,  près  des  riches,  atiu  de  1 
rappeler  à  ces  derniers  leurs  devoirs  et  de 
leur  rendre  la  charité  plus  facile.  M.  Sou  part 
appuie  les  observations  de  M.  Moniefiore  Levi 
en  laveur  de  l'inspection  des  maisons  ou-  | 
vri^res,  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 
M,  H'^ernaert,  m.  /".,  s'attache  à  justifier  le  i 
projet  de  toi  qu'il  considère  comme  plus 


complet  et  plus  large,  au  point  de  vue  des 
exemptions  flscsies.  que  tous  ceux  qni  ont  été 

présentés  à  l'étranger.  Il  dit  que  celte  loi  est 
une  loi  d'encouragement, de  faveurs  spéi-tales, 
et  non  une  loi  de  contraïute  et  de  répression. 
Llle  respecte  avant  tout  l'auloDomie  conma* 
nale.  C'e.st  pour  re!;>  (jne  !*on  n*a  pas  voulu 
établir  un  corps  de  toucuonnaires  exerçant 
une  contrainte  admlntstrative.  L>xemptk>a 
de  toute  contribution  personnelle  et  d'ao- 
très  faveurs  fiscales  encourageront  l'acbai  de 
roaisonK  ouvrières.  La  forme  coopérative  ooo- 
viendra  parfaitement  aux  ouvriers  qui  s'a:*- 
.socieront  dans  ce  but.  bn  rai.son  de  l'impo^isi- 
biliiédans  laquell»^  l'ouvrier  se  trouvera  en 
;^t^Méral  d'arriver  à  la  propriété,  des  faveurs 
liscales  ^ont  accordées  aux  bureaux  de  bien- 
faisaïue  ei  aux  conseils  des  hospices  pour 
les  en;!a}:er  à  consacrer  une  partie  de  leurs 
revenus  à  procurer  (les  logements  convenables 
à  l'ouvrier.  Les  taveurs  sont  étendues  aux 
sociétés  de  consiraction  d'habitations  oih- 
vrières.  Llles  ne  peuvent  i'ét re  <^rbanfes 
de  maisons  entre  ouvriers,  échanges  qu'il 
est  peu  probable  de  voir  se  réaliser.  Les  contre^ 
ni.iiires  qui  forment  une  classe  un  peu  supé» 
neure  à  la  classe  ouvrière  ne  sont  point  com- 
pris dans  la  i«l  qui  ne  vise  que  ie«  oovrim  : 
mais  la  loi  ne  distingue  pas,  lorsqu'elle  parle 
de  mal  ons  ouvrières,  entre  ceux  qui  vien- 
dront habiter  ces  mai-ons.  Les  comités  de 
patronage  doivent  tMre  oompoeids,  non  de 
fonrtl(»nnalres,  mais  d'hommes  dévoué*,  ai- 
mant les  ouvriers,et  il  importe  que  la  potiu^ue 
en  soit  exclue.  Le  point  de  départ  de  ces 
comités  a  été  trouvé  );n!s  deux  institution? 
analogues:  les  comités  de  propagande  poar 
les  sociétés  de  secoorR  mutuels  et  les  eoinltéi 
de  patronage  pour  les  condamnés  libi^rés  tt 
tes  eiiiants  des  pénitenciers,  institutions  qni 
ont  parfaitement  réirai.  Leur  tflehe  sera 
grande,  puisqu'ils  auront  entre  leurs  mains 
presque  tous  les  intért^ts  moraux  et  matériels 
de  l'ouvrier.  En  règle  générale,  les  comités 
seront  divisés  en  sections  et  leur  travail  sera 
spt^cialisé.  Des  mesures  seront  prises  désor- 
mais pour  que  les  arrêtés  royaux  stipulant  la 
reconstruction  desi  habitations  ouvrières,  en 
cas  d'expropriation  par  zone,  reçoivent  leur 
application.  L'amendement  de  M.  de  Brouckere 
ne  peut  être  admis,  la  privation  du  droit 
('lei'toral  pour  certains  ouvrier-  îi  v-mî  durer 
tout  au  plus  six  mois,  et  un  projet  de  lot  venant 
d'être  déposé,  projet  qui  donne  le  droit  élec* 
toral,  sans  condition,  à  quiconque  occui>eri 
une  maison  qui  lui  appartient.  L'orateur  ter- 
mine en  vantant  le  grand  nombre  de  réformes  ' 
sociales  accomplies  dans  les  derniet^  u  -i  ps. 
Après  quelques  observations  de  MM.  Monte- 
liore Levi,  de  Coninck  de  Merckem,  de  liorcb- 
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grtve  d'AUena  f  l  de  Brourl  ere.en  réponse 
discours  de  M.  Beernii(>ri,  m.  f.,  M.  Sartuoitl 
de  Volsb«rf(bê  Insiste  sur  !■  nérâsBhé  dt  fari» 

liler  les  t'rhanpes  des  maisons  d'ouvriers  el 
de  stiiQtfier,  soii  aux  comités  de  palroiiag«. 
soit  sus  ftocléi^  de  construction  4e  maisons 
ouvrières,  le  (Jan;;er  qu'il  y  a  de  voir  l'oiivrier- 
propriéiaire  devenir,  dans  de^  moments  de 
gêne, la  vi<-(ime  de  certains  petitN  spéculaieurs 
sur  itiiroeuliies.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  Larnmen»^  relatives  anx  {jaraiiticv  siabi- 
lité  à  donner  à  la  propriété  de  l'ouvrier  et 
dsmsnde  qu'en  os  d'expropriation  par  zone, 
on  exécute  plus  ininiilipaspmpnt  les  r^'trle- 
menis  communaux  qui  prescrivent  la  conser- 
vation d*on  espace  suffisant,  permelianl 
l'aérape  des  maisons  r^-  nn'.! mites.  I>*nrriteur 
combat  ensuite  rumendemeni  de  M.  de  brouc- 
kere.  Il  dit  que,  si  la  lot  entraîne  une  dlrol- 
nuiion  de  recettes  immédiate  pour  l'État,  ce 
dernier  e.sl  à  même  de  ta  supporter,  étant 
donnée  l'excellente  situation  du  Trésor.  Quant 
aux  communes,  leur  perte  hera  minime.  I.a 
discussion  çénfinh'  est  r!o-e.  I  r  rtiver^  arti- 
cles sont  adop(t's  sans  opposiiiuii,  sauf  i'ar- 
liele  St  (date  à  laquelle  l'article  lOraltllf  aux 
exemptions  de  la  conlribution  personnelle 
entrera  en  vigueurj.  L'ameiideir.ent  de  M.  de 
Broockere  lendant  à  modllier  reite  date  est 
rejeté  l/enspmhledu  projet  de  loi  est  adopté 

Ear  4$  voix  et  4  abstentions  (MM.  de  Brouc- 
ere.  Nometora  Levi,  Bnoonier  et  de  Llio- 
nem). 

IMPOTS* 

17  décembre.  M,  Bel  hune  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  fixant  les  droits  d'en- 
registrement en  matière  de  prettiation  de  ser- 
menl.  —  19.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens.  M.  de  Hronck^'rp  signale 
le  fait  qu'à  propos  de  l'article  4i  du  budget: 
a  frais  de  percepilon  des  centimes  provinciaux 
et  mm'nnrnnx,  iHii  OOo  franc"  ».  il  y  a  des 
villes  qui.  pluiùi  que  de  laisser  faire  la  per- 
ception par  r|!:tat  el  de  lui  remliourser  les 
frais  de  perte[ilinn,  iiisiiiuenl  elles-mftmes 
des  services  de  pen  eplinn  pour  les  centimes 
additionnels.  O'où  il  n^-^ulle  un  double  emploi 
et  des  conflits  de  juridiction.  Il  réclame  une 
prompte  solution  de  relte  question,  ainsi  que 
la  diminution  des  frais  de  perception  par 
rfilat  des  centimes  additionnels  «  ommunaux 
el  provinciaux.  M.  de  roniix  k  de  Merckem 
parle  en  faveur  du  maintien  des  droits  d'en- 
iréesnr  les  boi>  étranicers  doiii  la  suppression 
serait, d*aprés  lui.  préiudidable  à  l'a^ricul- 
lure  et  an  Trésor  public.  M.  Van  Vreciieni  se 
plaint  des  lourdes  Chartres  qni  i;r«vent  la 
lerre,  alors  que  de  nombreux  rapiiaiix  »Viia|j- 
jieot  i  l'impôt.  U  signale  l'empressement  des 


!  province?;  et  des  communes  à  voter  des  aug- 
mentations sur  l'impôt  foncier.  11  dit  que  la 
terre  a  fortement  diminué  de  valeur  depuis 

184tiel(iue,  par  ^uite  d'impôts  excessifs,  la 
Belgique  se  trouve  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité pour  lutter  contre  la  concurrence 
('tran^'ôre.  M.  1  lîrourkere  rappelle  que, 
parmi  tes  projeta  d'impôts  présentés  en  1884, 
H.  Graux  en  avait  déposé  un  qui  atteignait  les 
litres  au  porieur.  M.  Beernaert,  m.  f,,  recon- 

!  nafi  que  la  fortune  mobilière  est  mieux 

I  traitée  que  la  furlutie  immobilière,  mais  dé- 
clare en  même  temps  que  la  valeur  de  la  pro- 
priété foiidèreest  en  moyenne  aujourd'hui  ce 

1  qu  elle  était  il  y  a  dix- huit  ou  vingt  ansel  que 
la  charge  foncière  est  moins  lourde  pour  la 
terre  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  cinquante  ans.  Il 
ajoute  que  l'on  a  tort  détendre  r£tai  respon- 
sable de  l'ensemble  des  droits  qui  gravent  la 
terre  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'augmen- 
tation de>  budgets  communaux.  Les  centimes 
additionnels  ont  augmenté  et  voilà  pourquoi 
la  terre  est  surchargée.  Parlant  de  la  suppres- 
sion de^  droits  d'entrée  sur  les  bols,  le  mi- 
nistre déclare  que.  bi  c»'iie  suppre.ssion  avait 

1  été  proposée  à  la  Chambre,  il  l'aurait  oon- 
br^ttue.  D'après  lui.  il  serait  peui-?tre  pos- 
sible de  simplifier  la  tarification  des  bois, 

I  mesure  qui,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée,  ne  pourrait 
porter  atteinte  aux  ioléréls  des  forestiers.  Ko 
réponse  k  H.  de  Bmuckere,  11  déclare  quHl 
n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  les  frais  de  percep- 
tion par  l'état  des  centimes  additionnels  com- 

'  niunaux  et  provinciaux  et  qu'il  est  inexact  que 
les  communes  puissent  se  charger  de  la  per- 
ception des  centimes  additionnels.  M.  de 
Brouckere  maintient  ses  assertions.  M.  Van 
Vreckem  remercie  le  ministre  pour  ses  décla- 
rations. M.  de  Burcliprave  d'Altena  conteste 
l'assertion  du  ministre  que  la  valeur  de  ia 
propriété  foncière  est  aniourd'Iiai,  en 
moyenne,  !a  m^me  qu'il  y  a  dix-huit  ans.  Il 
dit  que  les  deux  tiers  des  terrains  exp(»sés  en 
▼ente  n'étant  pas  adingés.l'nn  manque  de  base 
pour  établir  une  innvenne  répondant  à  la 
realité.  M.  Surmont  de  V  olst)ergi)e  demande  au 
ministre  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  loi  sur  les 
tabacs  ^oii  appliquée  partout  de  la  même 
facm  M.  Beernaert,  m./.,  s'engage  à  donner 
des  instructions  dans  ce  sens.  Il  dit  que 
l'amélioration  de  la  condition  de  la  pro- 
priété fonriére  ressort  de  l'augmentation  qui 
se  produit,  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
droits  d'enregtsiremeni,  les  droits  d'hypo- 
thèque et  le>  dtdits  de  succession.  I  e  itrojet 
de  loi  portant  réduction  des  droits  d  enregis- 
trement sur  les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment est  adopté  sans  observation,  &  raoaol- 

;  mité  des  40  membres  présents. 
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95  «art.  M.  Tan  Pot  dépose  le  rapport 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accise  sur  le 
sufTP.  — '28.  f.a  discussion  générale  de  ce 
projei  de  loi  e^l  ouverte.  M.  de  Sélys-Uong- 
ebami»,  sprâ»  avoir  fait  PhiKlorique  de  la 
question  sucrière,  <^inet  l'iivis  qu'il  y  a  lieu  de 
mainteoir  la  situation  existante,  daos  l'intérèl 
de  l'agrifoltare  et  qu'une  mesore  radicale  ne 
pourrai!  ôire  prise  que  dans  le  cas  d'une  en- 
tente iulernationale.  M.  Tiberghien  estime 
que  les  primes  accordées  à  l'induslrie.sui-i  ièi  e 
sont  indispensables,  si  Ton  ne  vent  pas  mettre 
les  fabricants  belges  dans  une  siinalioM  rl  in- 
fériorilé  vis-à-vis  de  leurs  coocurrenis  éiraii- 
gera.  L'agf^vatlon  des  chanrea  qa*eniratfie- 
rail     pn  jel  de      pfirliM-ait  un  (  oni.  mortel 
ii  riudustne  sucriére  ei  serait,  par  voie  de 
eonséqnence,  fatale  à  Tagriculture.  Dans  ces 
conditions,  l'orateur  propose  d'attendre  les 
résultats  de  la  Conférence  de  Londres,  avant 
de  discuter  la  question,  il  propose  aussi 
d'étudier  le  système  de  la  saccbarimétrle. 
M.  Vilain  Xllll,tout  en  reconnaissant  l'obliga- 
tioo  où  se  trouve  le  gouvernement  de  modifier 
la  prise  en  charge,  exprime  le  regret  que  ce 
soit  un  progrès  industriel  que  l'on  frappe.  Il 
engage  le  gouvernement  à  réllf*»  hir  aux  inté- 
rêts considérables  qui  sont  en  jeu,  aux  capi- 
Itlir énormes  qui  >ont  immobilisés  et  aux 
nombreuses  populations  agricoles  qui  pour- 
raient être  mises  en  péril  par  une  mesure 
intempestive  et  prématorée.  H.  Van  Pat  s'at- 
tache à  démontrer  la  nécessité  de  modifier  la 
législation  socrière.  Il  soutient  que,  si  une 
modilhsation  n*e$t  pas  apportée  au  système 
actuel,  le  gouvernement  se  verra  obligé  de 
diminuer  le  taux  de  la  décharge  à  l'exporta- 
tion pour  recouvrer  les     millions  du  mi- 
nimum; les  excédents  seront  si  forts  que  la 
répartition  ne  suffira  pas  îi  li--  r  uvrlr.  D'un  j 
autre  côié.  il  ne  convient  pas  que  la  lielgique  I 
se  présente  à  la  prochaine  Conférence  de  | 
Londres  dans  la  siiuaiion      quelqu'un  qui  | 
aurait  conseillé  k  son  voisin  une  mesure  qu  il  j 
se  serait  refusé  à  appliquer  lui-même.  L'ora-  ' 
teur  entre  dans  quelques  considérations  en  ' 
vue  de  prouver  que  le  projet  de  loi  nv^i  pas  ! 
défavorable  à  l'agriculiure.  Examinant  la  1 
question  de  savoir  quelles  étaient  les  meit-  I 
lenres  me'^ures  à  prendre,  un  chantremeni 
temporaire  s'imposant,  il  se  prononce  pour  < 
le  système  primitivement  proposé  par  le  gou-  ; 
vernemeni(priseen  chari^-  de  I.6U0. grammes, 
sans  classifications  nouvelles)  ci  rriiique  celui 
de  MM.  f)umont  et  Nerincx,  qui  forme  l'ar- 
ticle 3  que  la  Chambre  a  adopté  et  qui  intro- 
duit deux  décharges  nouvelles.  M.  Pycke  de 
Peteghem  se  déclare  convaincu  que  le  projet  ; 
de  loi  ne  nuira  ni  à  l'Indnsirle,  ni  à  l'agricul- 
ture. M.  de  Bruges  de  Gerptnnes  dépose  li 


l'article  3  un  amendement  portant  que  pov 

les  fabricants  qui  déclareront  renoncer  à  la 
création  des  types  n*»  1 4  e!  17,  la  prise  en 
charge  ne  sera  que  de  l.t>(»U  grammes,  que 
les  sucres  de  ces  fabricants,  à  base  tl8*,  dea* 
linés  à  l'exportation,  donneront  lîen  rommc 
sous  la  loi  précédente,  à  une  remise  de  4  b  (r. 
et  quA,  si  l'un  des  fibricants  manquait  à  Vetn 
gagemeni  susdit,  la  pri-e  en  charge  s«-rait 
portée  d'office,  à  son  é^'ard.  à  l,"i»u  grammes 
pour  l'exercice  eu  cours,  ll  déclare  que  son 
amendement  a  poar  but  d  éviter  des  e&siis 
coûteux  aux  faliricanis  qui  ne  veulent  pas 
produire  tes  types  14  et  17  et  d  empërber  que 
la  snrchage  de  350  grammes  ne  cré«  va  pri- 
\\\^^e  pour  tes  osmoseurs  et  les  sépiiraiisles. 
M.  Beernaert,  m.  /.,  se  rallie  aux  obserra- 
tions  de  M.  Van  Put.  II  estime  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  projet  de  loi  m 
peut  être  ajourrié    II  dit  que  Ions  les  pays 
sont  d'accord  pour  recoiinaiireque  ie&  prioies 
dont  KniU  l'industrie  suerière,  qui  n*a  vécu  qM 
par  la  protection,  constituent  une  ^  f^ritable 
duperie.  Ces  priroe.s  qui  n'ont  chez  elle  qu'on 
caractère  purement  défenMf  contre  Télnuiger, 
la  Belgique  est  disposée  à  les  >upprimer,  si 
les  autres  |)ays  font  de  ni^me.  La  loi  ména- 
gera une  transition  entre  la  siluaiiou  actuelle 
et  celle  qui  sortira  de  la  Conférence  de  Lon> 
dres.  Alors  même  que  la  Conférence  n'at^o^ 
tirait  pas,  une  modiûcation  serait  nécessaire. 
Les  craintes  exprimées  au  sujet  des  esifd- 
quenres  funestes  pour  l'agriculture,  q^'tû- 
traint-rait  l'adoption  du  protêt  de  loi,  oe  swa 
pas  jusiiliées.  I>e  ministre  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  li  ^'t  m  r  illié.  à  la  (.hambre.i 
l'amendement  de  MM.  Dumont  et  iXerinn  II 
repousse  l'amendement  de  M.  de  Bruges  de 
Gerpinnes,  disant  qu'il  est  Inexact  qa*avee 
l'osmose  on  puisse  produire  un  type  supé- 
rieur, il  ajoute  que  la  prise  en  cliarge 
est  la  présomption  fiscale  et  qu'on  ne  peut  m 
concevoir  deux  ;  il  en  ré.sniteraii  des  frais 
sidérables  pour  le  fisc  et  une  augmeniaii  'n 
de  fraude.  A  i^on  avis,  il  n'y  a  pa;»  lieu 
d'adopter  la  saccharimétrie.  Le  ministre  en- 
gage le  S''n'tl  'h  Confirmer  1^  vote  de  h 
Chambre.  II  donne  ensuite  quelques  explica- 
tions en  réponse  i  H.  Tiber?faien  quldenende 
que  le  type  n*»  14  soit  établi  conforménierit  h 
l'esprit  de  l'amendement  voté  parlaChamt>re. 
et  à  M.  Van  Put  qui  l'interroge  sur  les  1M> 
sures  qui  seront  prises  pour  les  sucres  qui 
étaient  en  entrepôt  nvanl  le  vote  du  projeide 
loi.  Après  une  déclaration  de  MM.  de  UorctH 
grave  d'AUena  et  Cornet  en  faveur  dn  proj^ 
de  loi,  la  (liH'ussion  géiicrale  p-^i  cl I,e> 
articles  .sont  adoptés  .sans  o)*>ervalioi)»  sauf 
rarticle  S  auquel  H.  de  Bruges  de  Gerpinnes 
propose  on  ameDdemeni  qui  est  rejeté.  L'ea- 
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semble  do  projet  de  loi  estadopté  ptr  38  voit 

contre  !0  et  l  absien(ion«; 

21  mut.  M.  Van  Pul  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  projet  d'impôt  rar  1>  saectierioe. 
Ce  projet  est  mis  en  dis  us^i  n.  xpri"*»  un 
échange  d'observations  emre  iiii.  itfernaerl, 
m.  /^,  et  de  Brouclcere,  Il  est  adopté  par 
57  voix  et  1  al)sleiiiion  (M.  de  HniuckereU 

Dans  la  discussion  du  budi^et  de 
raftriculture,  de  l'indu^triH  et  des  travaux 
pohlics,  M.  Surmont  de  Voisberghe  demande 
qu'en  rai-^on  des  ravapc  de  l'alcoulfsmf,  on 
aug;mente  la  taxe  du  cabareiier.  M.  De  liruyn, 
».  «g.,  ind.  et  ré(»ond  qoe  le  ministre  des 
finances  élu  tio  nrtuellemenl  un  projet concer- 
nsDl  la  queiiiiuii  de  Talcoolisme. 

^ifu^tet.  H.  Bethune  dépose  des  rapports: 
i"  sur  le  projet  rte  loi  mndittant  la  loi  du 
12  mai  1819  sor  les  vins  et  celle  du  mai 
1858  snr  les  liquides  alcooliques;     sar  le 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  à  la 
loi  sur  la  contribution  personnelle.  — Î7.  La 
di8cu*>sion  générale  du  projet  de  loi  modifiant 
la  loi  sur  la  contriboUon  p(>rsonnelle  est 
ouverte.  Après  quelques  observations  de 
UM.  Van  Overloop  et  iieernaert,  m.  f.,  qui 
8*attaelieat  à  démontrer  lesavantamsqne  pré- 
sente le  projet,  spécialement  pour  les  nidps 
villes,  ia  diNCUsMon  générale  est  dose.  Â  I  ar- 
tiele  l**  (ohlIiniUofi  poiir  le  propriétaire  ou  le 
locataire  principal  qui  loue  un**  partie  de  la 
maisoiit  de  payer  la  contribution  pour  le  ono- 
UHer  de  tonte  la  maison;  exemption  de  la 
contribution  sur  le  mobilier  existant  dans 
celle  partie,  si  la  valeur  locative  e8tau-des>i0us 
de  42  fr.  40  c.  par  an  et  de  1  fr.  il  iU  par 
semaine  et  si  U  location  a  Heo  à  la  semaine), 
M.  de  Rrout  ker  '  demande  pooniuoi  l'on  a 
introduit  dans  lâloilecbiffre  l,27.20.M  Beer- 
naert.  m.  f.,  répond  que  c'est  parce  que  ia  loi 
de  18ii  emploie  le  terme  de  20  piilden  et  que 
tes  auieun>  du  protêt  n'ont  pa.s  voulu  toucher 
acineilemeat  I  cette  loi,  mais  seiilefflent  la 
modifier  provisoirement,  en  attendant  qu'on 
la  refonde  complètement.  Les  autres  articles 
sont  votés  san^  opposition  et  ren^enil>le  dn 
projet  de  loi  est  adopté  à  runanimiit^  des 
37  membres  présents.  Le  Sénat  aborde  en- 
suite la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
modifiant  ia  létiislatinn  sur  les  vins  et  les 
liquides  alcooliques.  H.  van  der  Burch  rap- 
pelle une  pétition  du  conseil  communal  de 
Saint-Gilles,  proposant  d'éiendie  aux  com- 
tnaoes-faubour^is  de  rap^;li>méraii<>n  bruxel- 
loise le  bénéûce  de  l'article  -il  de  la  loi  du 
4  mars  1816.  qnl  antoriie  la  eonoesslon  d'en* 
trepôls  particuliers  dans  les  villes  où  II  existe 
on  entrepôt  public,  il  demande  que  l'on  classe 
les  imdoménitlons  en  deux  oo  trois  caiégo- 
rie^  suivant  ieor  popolaUoo,  et  que  l'on 


I  ittlgne  I  chacune  une  zone  d*eiilnpmage 

'  d'un  rayon  déterminé  De  celte  façon,  lout 
en  ménageant  les  intérêts  du  1  résor  et  en  les 
Aoneiliatit  avec  les  intérêts  partieolient,  on 
pourrait  faire  cesser  des  plaintes  fondées  et 
loi)  re- perlerait  les  droits  acquis  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  déclare  ne  pouvoir  admettre  de 
nouvelles  extensions  à  cause  de  l'abus  que 
l'on  en  a  fait  et  des  frais  que  ces  extensions 
entraînent  pour  l'Éiat  La  discussion  iséiiérale 
esl  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cu.ssion  et  reupenilile  du  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  5ti  membres  pré- 
sents. 

13  aoùl.  M.  Reihune  dépose  le  rapport  snr 
le  projet  de  loi  créant  un  fonds  spécial  au 
profit  des  oommones  et  établissant  one  taxe 
sur  les  nouveaux  débits  le  hoissons  alcoo- 
liques. — 14.  Ce  projet  de  loi  esl  mis  en  dis- 
cussion. H.  de  Brourkere  propose  de  suppri- 
mer le  ^  â  de  l'article  4,  (jui  dispose  que  la 
licence  ne  peut  être  accordée  2i  celui  qui  aurait 
subi  une  condamnation  du  chef  des  articles 
368  à  591  dncode  pénal,  il  considère  celle 
disposition  comme  trop  sévère.  M.  Van  Over- 
luop  dii  qu'il  ressort  du  projet  de  loi  qu'il  est 
inexact  que  les  eommanee  rurales  soient  avan- 
tagéesaudétrimentdes  grandes  villes  M.  I  am- 

mens  approuve  le  projet,qui  réprimera  l'alcoo- 
lisme et  restaurera  en  même  temps  les  finan- 

ces  communales;  il  exprime  l'espoir  que  les 
villes  ne  se  serviront  pas  de  leurs  ressources 
nouvelles  pour  construire  des  palais  seolaim. 

A  son  avis,  les  condamn*^-  vist^s  |:ar  IV^rtirle  i 
ne  sont  pas  ditcnes  d'iniérêi.  M.  Iieernaert, 
m  /*.,  déclare  qu'il  convient,  d'un  côté,  d'ac- 
corder la  licence  gratuite  aux  cabarets  exis- 
tants, par  respect  \tour  les  positions  acquises, 
de  l'autre,  d'interdire,  dans  un  but  de  mora- 
lité, l*exercice  de  la  profession  de  cabaretler 
tons  ceux  qui  ont  été  condamnés  pourouirage 
aux  mœurs.  M.  Montefiore  Levi  exprime  le 
regret  que  la  loi  ne  fasse  rien  pour  la  vérifica- 
tion delà  qii:^!i!f*  rlfs  boissons  vendues  et  dit 
qu'il  e.stà  espérer  que  la  licence  ne  sera  qu'un 
premier  pas  vers  la  Hmitaiion  do  nombre  des 
cabaret*'.  Il  I    iH  i  Iè  <iue  son  vote  aflQrmatif 
ne  soit  point  considéré  comme  une  approba- 
tion des  droits  sur  le  bétail.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  répond  que  le  jour  où  l'on  supprimera 
ce-^  flnots.  le  fonds  communal  sera  alimenté 
par  d  autres  ressources,  lls'allache  à  prouver 
par  des  statistii{ues,  l'influence  de  l'impôt  sur 
le  nombre  des  cabarel-.  \prAs  (hip1(|iips  ob- 
servations de  M. de  Brouckere  qui  i  lime  que, 
pour  les  interdictions  dn  droit  de  licence,  Il 
y  auMit  lieu  de  diMlnpuer  entre  les  différents 
degrés  de  gravité  de  certains  délits,  la  dis- 
cussion générale  est  close  L*amendeneni  de 
M.  de  Broacitere  k  rartlele  A  cet  feieié  et  les 
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•litres  tmelêB  font  adoptés  not  obtarvttion. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  edopié  par 
44  voix  contre  2. 

mDUBTRIB  n  TRAVAIL. 

25  mars.  M.  de  Brouckere  interpelle  le 
roinisire  de  la  justice  au  sa|et  de  le sos pension, 
à  ÂiivtTs.  de  h  loi  sur  \e  prtyempnl  ^alai- 
res.  Il  se  dit  surtout  poussé  par  le  côté  buma- 
nltelre  et  pblliDthropiqae  de  la  qoestion  qui 
a  aussi  des  côtés  juridiques  et  politiques  ânt\i 
il  faudra  parler.  L  orateur  reproche  au  minis- 
tre de  s'être  livré  i  Qoe  manœuvre  électorale 
el  ra|)|)t'Ile  (|u»*  U'  minisir»*  â  avoué  à  la 
Chambre  être  intervenu  à  cause  de  l'approi  he 
des  élections,  dans  te  but  de  contrecarrer 
radminisiration  communale  d'Anvers  qui 
avait  rinlentioo  de  dres>er  un?  sinit^  pro- 
cès-verbaux. Il  dit  que  c'est  à  la  suite  de  trois 
procès-verbaux  dressis  par  le  commissaire  de 
police  agissant  comme  a-^ent  ludiciaire.  puis- 
que l'iuitiaiive  des  poursuites  a  été  prise,  non 
par  radmlnistratlon  eommnnale  d'Anvers, 
mais  par  le  prnçurour  du  rol,  que  le  ministre 
a  ordonné  par  télégramme  de  suspendre 
toute  poursuite.  Et  cependant,  c*est  H  Tadmi- 
niotration  communale  d",\ii\ers  (;u'on  a  en- 
dossé la  responsabilité  de  tout  le  mal.  Le 
ministre  a  soutenu  à  la  Chambre  qu'il  avait 
tout  ignoré  jusqu'au  moment  où  on  lui  a  fait  des 
révélation!^  en  r^^rlamant  des  mesures  excep- 
tionnelles. Or,  c'est  à  ce  niéiru;  moment  que, 
dans  on  meetinfr,  on  a  déclaré  que  plus 
âocon  procès-verbal  ne  serait  dre«.'if<.  .\bor- 
dant  le  côté  juridique  de  la  question,  l'ora- 
tenr  prétend  qu'en  suspendant  la  loi,  le  goo- 
vernrment  a  commis  une  frtule  d"aiit;irit  plus 
grave  qu'il  s'aitit  d'une  loi  faite  dans  un  but 
humanitaire.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
int  rvenir  que  dan<;  îe  ras  mi  I»'  parquet 
aurait  fait  trop  de  zèle,  el  encore  aurait-il  dû 
8*adre8ser  au  procureur  général.  L'orateur 
estime  que  le  système  des  bons  au  moyen 
desquels  on  paye  les  ouvriers  de|»uis  la  loi 
nouvelle,  esl  illéiial,  car  ces  bons  ne  consii- 
tnenl  pas  une  monnaie  fiduciaire.  En  réalité, 
ce  système  force  les  ouvriers  ii  pavser  par  le 
caliarel  pour  toucher  le  m(»ulaut  de  leur 
salaire.  Dans  ces  conditions,  le  ministre  a  eu 
lort.  'î  :t|tr'S  l'nr.itcur,  de  ne  pas  réprimander 
ie  procureur  du  rui  qui  aurait  dû  poursuivre. 
H,  Le|eune,  m  rappelle  les  termes  de  son 
lélé-'r;imm>*  par  le(|U«'l  il  presniv^U  au  pro- 
cureur du  roi  de  donner  d'urgence  des  instruc- 
tions pour  qu'il  fftt  sursis  aui  poursuite'^ 
cnnir^'  les  nu-mhres  des  Nations  qui  rem»»t- 
taient  aux  ouvriers  des  bons  payaMes  aux  bu- 
reaux des  Nations  et  contre  les  cabareiiersqui, 
I  ordre  des  Nations,  échangeaieoi  ces  bons. 


Ce  télégramme,  d'après  rorttmir,  était  ne 

interprétation  de  droit  ;  il  ne  I*a  envo  \  é  qrjVn 
raison  des  renseignements  qui  lui  étaient  par- 
venus. L'orateur  demande  comment  la  ee«»loa 
des  bons  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi.  qui  prescrit  le  payement  en  arprpni  on  en 
billets  de  banque.  (I  s'ii'^il  de  pâtroris  régiaot 
tous  les  jours  ou  tous  les  samedis,  an  nofen 
de  bons  remboursaliles  le  samedi,  en  arirent, 
dans  leurs  bureaux.  Or,  l'ouvrier  qui  c^de  son 
bon  ne  fait  pas  une  cession  vérttabte  :  il  ^ 
contente  d'envoyer  n'importe  qui  loucher  le 
montaot  du  bon  k  la  caisse  du  patron  où  l'on 
paye  en  argent  ou  en  billets  de  banque. 
L'orateur  déclare  loutefoi<  r^-^ervcr  s.i  ma- 
nière de  voir  au  sujet  du  mode  de  payemeni 
par  bons.  Il  dit  qu'il  connaissait  l'opinion  da 
parquet  d'.\nvers.  Ce  dernier  était  d'avis  que 
te>  faits  visés  par  le  tiM^^pra-nme  ne  torubi^ient 
pas  sous  l'application  de  la  iui;  dejii  il  j«%ttU 
renoncé  à  poursuivre  on  fitls.  Dès  lors,  %  la 
veille  dt'S  (^Ifcti  in'-,  un  ^rrand  nombre  de  pro- 
cès-verbaux ayant  été  dressés,  le  létégraunne 
avait  pour  but  de  CiIre  savoir  au  conimliaaire 
de  police  qu'il  n'y  avait  pas  utilité  à  dre'îst'r 
proi  ès-verbal.  .\ucun  fait  nouveau  ne  s'eM 
produit  depuis  le  télégramme.  M.  de  Broii^ 
kerc  (leniaiide  an  ministre  crimm»^rit,  s'il 
était  au  courant  de  ce  qui  se  pas<>ait  d  .\overs, 
il  a  osé  accuser  l*adminbtratfon  communale 
et  comment,  .sachant  que  le  procureur  du  roi 
ne  poursuivrait  pas,  il  lui  a  it^)(^:^'r,'ï;»hi'i  V 
maintient  que  le  ministre  u'éiaik  au  t  <>ui  «(  t 
de  rien  et  qu'il  a  couvert  par  son  inierventioa, 
des  actes  illégaux.  M.  Le  Jeune,  m.  ;.,  in- 
siste sur  .ses  précédentes  observations. 

mi.  Dans  la  discussion  du  budgM  de 
ra;rrîi"ultiirp,  de  rinilns'.rîf'  pt  d  ^  iraraoi 
publics,  M.  de  Coninck  de  Merckem  émet 
ravin  que  la  vérlflcailon  des  poids  et  roesom 
laisse  à  dé^iic-.  M.  IlarJenpoiit  deiuaiule  où 
en  est  la  question  de  la  réorgani^atiou  des 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  minears. 
—  51.  M.  De  Uruyn.  m.  ag.,  ind.  et  t.,  après 
avoir  exposé  l'usage  qu'il  compte  faire  du 
crédit  de  •âU.tHJi)  francs  mis  5  sa  disposition 
pour  renseitfiiement  professionnel,  déclare 
que  la  vérilicalion  des  poids  et  mesures  ne 
mérite  pas  les  critiques  de  M.  de  Cooinclt  de 
Merckem.  En  réponse  à  une  qucaHoa  dt 
M  II  irdenpont,  ft  annnno^  le  trfts  prochain 
dépôt  d  un  projet  de  loi  rétormaot  ies  statuts 
des  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

i**  juin,  M.  van  Ockerhout  réclame  des 
meimres  en  faveur  de  la  péehe  maritime  cl 

préconise  la  création  d'une  éools  de  pêche  \ 
Meuport  et  à  Blankenber^he. 

juiliel.  M.  Vilain  Xlill,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relevant  M.  KAli- 
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stohs  de  It  déchéance  d'oo  bravât  dlmpor- 

lation. 

H  wêi.  La  dkteoaaion  da  projet  de  lof  rele- 
vant M.  Kfih-inhs  de  la  dëchi^ancp  d'un  brevel 
d'importaiiiin  fH  nuvene.  M.  Montetinre  LeM 
combat  la  mesure  proposée.  dis»ni  que  c'est 
ane  mesure  d'exception,  qu'il  y  a  en  négli- 
gence de  la  part  du  porteur  de  hrpvet  et  qu'il 
importe  de  ne  pas  créer  an  précédent  dange- 
reui.  Il  conieaie  qaa  TagHeBltare  saU  en  ieo. 
Si  le  brevet  est  sans  valeur,  le  projet  de  loi 
est  sans  intérêt  pour  l'agriculture;  s'il  en  a, 
en  tombant  dana  le  domaine  public,  il  profi- 
tera Pagricullure.  H.  Van  Overloop  déclare 
que  l'on  doit  tenir  rompi«>  des  frais  d'installa- 
tion que  le  porteur  du  brevet  peut  avoir  faits 
«t  qoa,  al  l'on  examine  altenllvement  les 
demandes semblableKqoi  pourront  se  luirp 
à  l'avenir,  il  n'y  a  pa»  lieu  de  craindre  de 
poser  on  précédent  dangereiR.  M.  Beemaert. 
m.  f.,  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  M.  Mon- 
tetiore  Levi.  M.  de  Conincii  deHeritem  défend 
le  projet  de  loi  et  demande  qu'on  applique 
aux  inventeurs  lea  mêmes  principes  qa*è  ta 
propriété  littéraire.  I.a  discussion  générale  est 
close  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
SA  voix  contre  7.  ~13.M.deGrofflbragghe  de 
LonrinL:hfi  dépO'«e  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  réglementant  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dana  les  élibliaseflients  indastriels. 

UraVHITGTIOir  FQBUQUB. 

SI  aia<.  Dans  la  di«CBSsloo  du  budget  de  l'in- 
lérienr  et  de  rinstrnrtlon  publique,  M.  Lam- 
mens  critique  renseignement  par  l'Etat.  Il  dit 
que  les  pères  de  famille  devraient  être  mi%  I 

même  d'envoyer  leurs  enfant^  dans  les  écoles 
qtli  leur  conviennent  et  que  l'btat  ne  devrait 
s'occuper  qae  de  certains  points  purement 
techniques,  l/orateur  vante  les  heurenx  résul- 
tats de  la  loi  de  1884  et  les  succès  remportés 
dans  les  concours  de  renseignement  primaire 
par  lea  écolea  llbrea  et  adoptées,  mais  il  fie 
plaint  de  ce  que  les  subsfdr^  n  v-ordés  aux 
écoles  libres  ne  soient  pas  eu  rapport  avec  le 
nombre  et  Timporf  ance  de  cès  écoles,  ni  avec 
le  soulauement  qu'elles  apportent  aux  finances 
communales,  il  déclare  que  la  neutralité  en 
matière  d'enseignement  est  impossible  et  que 
les  catholiques  continueront  à  écarter  leurs 
enfants  des  écoles  de  l'FJat  impuis'^antes  à 
donner  un  enseignement  véritablement  ctiré- 
tleo.  Il  signale  an  mlnlMre  certaines  écoles 
moyennes,  telles  que  celles  de  Hlnche,  de 
lonvain  et  de  Menin  qui,  tout  en  n'ayant 
presque  pas  d*é^ea,  nécebsilent  un  tjrand 
nombre  de  professeurs.  Examinant  la  qui>s- 
lion  de  l'enseignement  supérieur,  l'orateur 
s  élève  contre  l'enseignement  doctrinal  des 


tinlversilés  qni,  à  son  avis,  présente  les  plus 
étranges  bigarrures.  11  soutient  que  le 
nombre  toujonrs  crolsaant  dea  étudiants  et 

1%'ncombreni»  nt  des  carrières  libérales  qui  en 
résulte,  au  détriment  des  autres  carrières, 
constituent  une  véritable  plaie  sociale.  L'ora- 
teur conclut  que  l'Ktai  devrait  restreindre 
plutôt  que  développer  son  enseiptiement 
supérieur.  —  2i.  M.  Soupart  parle  en  faveur 
de  la  création  dans  le»  unlverriiés  de  eonra 
affectés  aux  sciences  agrico'cs.  II  s'attache  à 
faire  ressortir  l'importance  de  la  dilTu&ioo  de 
ces  sciences,  disant  que  la  science  est  indis- 
pensable au  relèvement  de  l'ai^riculture  et 
que,  si  les  instituteurs  enseignent  mal  les 
branches  agricoles,  c'est  parce  qu'ils  les  ont 
mal  appriaes.  D'api  ts  luK  II  faut  former  un 
bon  per^onr  cl  d'ensei?nement  n,:rirole  et 
c'est  seuleuieni  dans  les  universitt^s  que  ce 
but  peut  être  réalisé.  L*oraienr  se  plaint  de 
ce  que.  par  suite  du  refus  de  la  commission 
des  hospices  de  fournir  on  local,  on  cours  de 
polyclinique  médicale  porté  au  programme  de 
rUnIveralté  de  Gand,  soit  interrompu  depuis 
plusieurs  années  II  soutient  que  l'attitude  de 
la  commission  des  hospices  est  en  opposition 
formelle  avec  la  loi  de  I8U  et  demande  aa 
ministre  de  lAi  ber  de  faire  cesser  cet  éiat  de 
cboses.  M.  de  Conincli  de  Merckem  félicite  le 
ministre  de  s'être  rallié  k  l*amendement  ten* 
dantà  augmenter  les  crédits  destinés  à  indem- 
niser les  instituteurs  qui  ont  démissionne^  en 
1879  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu,  à  .son  avis, 
de  se  montrer  encore  plus  généreux  ;  il  le 
félicite  également  au  sujet  de  sa  circulaire 
relative  à  l'enseignement  reliideux  dans  les 
aihénéâs.  Il  exprime  aon  étonnomem  de  ce 
qu'il  n'ait  pas  été  donné  satisfaction  au  fon- 
dateur de  l'institut  électro- technique  de 
Liège  qui  s'était  engagé  à  faire  un  nouveau 
don  de  100.0€0  bsnet,  si  le  {gouvernement 
consentait  ?i  nommer  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  ie  chargé  de  cours  de  cet  institut. 
L*orateor  réctame  la  suppression  de  l'école 
moyenne  des  llltes  de  Nieuport.  M.  de  Mio- 
neux  parle  en  faveur  do  maintien  de  l'école 
normale  de  Huy.  M.  de  Crombrug^che  de 
Lnorin^he  se  plaint  de  l'injustice  dont  la 
ville  de  Itru^es  est  victime  dans  la  répartiiion 
des  subsides  s(olaire.s  et  detnande  (jue  l'on 
termine  la  restauration  de  la  tourelle  de  l'an- 
cien local  de  la  GildeSaini-Geor{;»'s,  à  Bruges, 
qui  dépare  la  façade  de  l'école  normale. 
M.  Monteflore  LevI  engage  le  goovernemeni 
à  intervenir  largpmeni  dans  la  reconstruction 
de  l'hôpital  de  Bavière,  à  Liège,  en  raison 
des  services  que  rend  cet  hôpital  h  la  clinique 
de  l'université.  A  propos  de  l'arrêté  concer- 
nant l'admission  ^  IVrole  des  arts  et  métiers 
de  Liège,  il  demande  ce  qu'il  faut  entendre 
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par  l'ex pression  candidat  non  flamand  de 
naumncef  contenue  dans  c*-l  arrêté.  L'ora- 
tear  reconnaît,  comme  M.  Lammens,  dont  il 
déclare  toutefois  ne  point  parla^ier  les  .«-enti- 
iDAnts  hostiles  à  IViiseii:npnrient  officiel,  qu'il 
y  a  pléihore  d'étudiaiiis,  mais  prétend  que  le 
remède  11  celle  «lloalion  eonsisterati  dans 
]*éial>lis»-pmenl  rl'iin  pxîfmen  rrafl  ni  '^ion  et 
non  dans  la  fermeture  des  univerbîlé^.  li  ap- 
puie les  obsenrationa  de  M.  de  Cofilndi  de 
Merckem  en  Faveur  de  l'instilut  élerlro-lt^ch- 
nique  de  Lit^^^e.  M.  Devoider,  m.  i.  d  !»«., 
répond  aux  diirérenles  observations  qui  ont 
été  présentées  A  son  avis,  l'établissement 
d'un  examen  (1';idini'»sion,  pa^  \)\n-<  qnc  In  s!i|)- 

t)ression  d'une  ou  de  plusieurs  unuer^iieb  de 
*fcm,  M  meltrih  nn  terme  I  l*enooiiibreiiien( 
des  carrières  libérales.  Semblable  examen  a 
déjà  exîMé  sans  arrêter  le  développement  du 
nombre  des  étudiants.  LVxisience  d'an  in- 
stitut d*ensei?nemeni  supérieur  agricole  à 
Gpmhlotîx  rend  inutile  l'enseignement  scien- 
litique  ai^ncuie  dans  les  universités.  Des  né- 
goeialions  sont  entamées  au  sujet  du  refus  des 
hospices  de  Gand  d'admettre  dnn'^  srs  lr>o^ux 
la  polyclinique  médicale.  Le  crédit  affecté 
mx  institflietirs  démlitstonnafres  en  1879  ii*a 
pu  è're  tléiiensé  en  1888  ;  depuis  le  commen- 
cement de  Tannf^e.  les  demandes  de  secours 
ont  au^mcnié.  En  présence  de  l'opposition 
de  la  faculté  des  sciencts,  il  a  dté  Impossible 
jusqu'à  ce  jour  de.  nommer  professeur  le 
chargé  de  cours  de  1  institut  électro- technique. 
La  question  sers  eianulnée  avec  blenveillanr^ 
et  srmnilse  au  conseil  de  perfertioniiPTrienT  at- 
taché à  l'institut  supérieur  de  Liège,  bi  toutes 
les  écoles  inutiles  doivent  être  supprimées, 
celle  de  Nieuport  ne  peut  l'être,  son  maintien 
étant  n''rlam4  par  une  partie  noi^hle  de  la 
popuiaiiuti.  Quant  à  l'écoh  de  liuy.  les  ob- 
servations de  M.  de  Lhonenx  seront  exami- 
nées Des  fluides  seront  faltt»s  en  viipfr;iboutlr 
à  on  mode  de  répartition  plus  équitable  des 
subsides  seolairtti.  Il  sers  tenn  compte  de» 
observaiions  de  M.  de  Crombrii  ;:he  te 
Loorinishe  relatives  à  la  nécessité  de  re^'iau- 
rer  la  tourelle  de  la  Gilde  Saint  -  G*'orges, 
à  Brnges.  L'Etat  n'a  pas  à  intervenir  dans 
la  construction  du  nouvel  hApital  de  Ba- 
vière, à  Liège,  en  tant  qu  établissement  de 
cbsrité;  son  intervention  ne  concernera 
que  le  service  de  l'instruction  publique 
L'expression  caudidiU  no»  flamand  de  naii' 
ianee  vise  les  récipiendaires  qui  ne  sont 
pas  nés  dans  les  communes  flamandes,  consi- 
dérées comme  telles  diins  ta  classification  des 
cximmunes  qui  a  paru  récemment  au  Moniteur. 
M.  Surtnoni  do  Volsbengho  approuve  le  mi- 
nistre (le  se  rn  uKrer  rt^snlu  à  supprimer  les 
écoles  inutiles  ;  il  se  rallie  à  la  manière  de 


voir  de  M.  Lammens  relativement  à  IVnç^ei- 
gnement  officiel,  mais  reconnaît  que,  danA  ta 
situation  existante,  il  est  impossible  de  s'en 
passer  en  Bel^iique  M.  deSelys-Loogchamps 
critique  les  faveurs  faites  aux  èrolrs  adnpi^***. 
M.  MonieQore  Levi  soutient  que  rien  hVri- 
pèche  le  gonvemement  de  nommer  pn>f«*ftsear 
à  rriiiviTsiti*  de  Lit^^'r,  cHiirp  l'opi*  i'iri  ri  •  la 
faculté,  le  chaîné  de  coun»  k  l'insliiui  électro- 
teebniqoe;  il  dit  qu'en  ne  la  llilaant  pas,  om 
risque  de  tuer  cet  établissement.  M.  de  Co- 
nincit  de  Merckem  appuie  les  observations  de 
M.  Montetiore  Levi  et  insiste  eu  faveur  de  la 
suppression  de  l'école  de  Nieuport.  M.  Allard 
se  déclare  adversaire  de  renseignement  pu- 
blic aux  mains  de  l'Etat.  —  iZ.  M.  Soupart 
engage  le  minislre  b  taiter  eertaltM  travass 
urgents  II  l'Université  de  Gand,  tels  que 
l'ameublement  du  laboratoire  scientifique  el 
du  laboratoire  de  physiologie  et  l'achèvemont 
de  l'institut  d'expérience  pour  les  élèvm  4a 
génie  civil.  M.  van  Ockerhoot  appuie  !e«  cri- 
tiques dirigées  contre  renseignemetn  officiel. 

38.  U.  Betbune  dépose  le  rapport  sor  la 
projet  cIp  loi  portant  liquidation  d'arriéré»  de 
traitemeois  d'altenie  et  de  iraitemeots  sopplé- 
meniairea. 

17  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopw^  m:v 
observation,  à  l'unanimité  des  55  membics 
présents. 

Si  iëtiki.  M.  d'Hoan  dépose  le  rapport 

sur  le  |)rnjet  de  loi  prorogeant  la  loi  ds 
iO  mai  1876,  relative  au  mode  de  colUlîoft 
des  grades  académiques  et  an  prafnoiaM  4ai 

exanTcns  nniversiinires.  —  -^M.  t>  pro|Kdt 
loi  est  adopté  par    voix  el  i  ab&icniioaft. 

JII8V1CB* 


i9  décembre.  Dans  la  discussion  des  crédits 
provisoires  à  valoir  sur  les  budgets  pev 
1889,  M.  de  !îrr>ï}rkere  félicite  le  gouver- 
nement d'avoir  présenté  aux  Chambres  le 
compte  rende  des  arrêts  prononcés  par  Im 
chambrer  rr^unies  de  la  cour  de  cassation  et 
de  l'application  de  la  loisurialîliératioa  oon» 
diiionnelle. 

1 1  f^vrifr.  M.  Van  Yreckem  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  promn^^iMt  i;, 
relative  à  la  division  des  cours  d  appel  en  sec- 
tions. —  12.  Ce  piojet  de  loi  est  adopté 
sr^ns  observation,  b  rnnanimilé  des  45  ■am- 
bres présents. 

M  mart.  Dans  la  discussion  dv  budget  de 
Injustice,  M.  Wheltnall  demande  que  le  tri- 
bunal de  Hasseit  soit  rnu^é  danv  In  deuxième 
classti.  M.  Allard  demande  qu  au  lieu  de  di- 
viser le  canton  d'Ixelles  en  canton  d'Ixelles  et 
en  canton  de  Saint-Gilles,  projet  soumis  l'an 
dernier  par  le  ministre  de  la  justice  au  conaaii 
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provinciiil  du  Brabant,  on  le  divise  en  trois 
cantons:  Ixelles,  Saint-Gilles  ei  Uccie.  11 
énomère  les  raisons  qui,  d^aprAs  Int.  niilllriM 
en  faveur  ilf  Và  cr^^aiinn  de  cp  TfM^'i^me  ranion, 
M.  Vycke  de  Petegiiem  exprime  lV»<poir  qu'un 
protêt  de  lof  sera  blenlAl  dépusé,  protêt  créant 
(lpn\  places  nouvelles  de  jutre  à  Auiiprmrde  et  'a 
Maiines,  ainsi  qu'une  place  de  grcOic.r  adioinl 
à  Audenarde.  M.  de  Coninek  de  Merckem 
signale  une  contradiction  entre  l'article  35  du 
rod^  pénal,  qui  dit  que  la  surveillanre  <1e 
police  est  subordonnée  à  la  déterminai  lou  de 
eertaiiis  Ileoi  de  résidence  des  sarveillés  et 
une  lettre  envoyée  au  mois  d'août  dernier  par 
M.  de  Moreau,  âlorH  ministre  de  i'agricullure, 
iDi  boargmeRtreK,  lettre  d*aprês  laqoeile  ces 
derniers  doivent  donner  lies  livrets  d'ouvriers, 
même  aux  condamnés  libéré<^  pbr4^  sous  la 
snrveillance  de  la  police,  li  dit  que,  dans  les 
canfiagMs,  ta*  ouvriers  ebercbani  de  l'ou- 
vrage dans  diverses  communes  et  même  hors 
frontière,  le  livret  ne  s^rt  pas  à  grand  chose 
ant  condamnée  libéré,  puisqu'ils  ne  penvent 
se  déplacer  sans  autorisation,  l  'or.iieiir  de- 
mande si,  dans  ces  conditions,  il  ne  vaudrait 
pas  mleui  abroger  simplement  l'ariicle  35 
du  rode  pénal.  M.  de  Mérode-Westerloo  se 
plaint  de  l'insoffisanre  flp  ta  maison  d'arréi  de 
Tarnhoat  où  les  condamnéi^  de  simple  police 
el  oen  ayant  eneonm  des  peines  eorrecifoo- 
nalles.  soîft  sMumis  au  rt^frimr  en  commun  avec 
1m  roudaronés  du  ûéyùl  de  mendicité  de 
MeriplaB*I1oogRtraeten.  M.  Lammens  Miette 
le  ministre  de  la  justice  pour  les  heureux 
effets  de  la  loi  sur  la  ronriamnaiion  et  sur  la 
libération  eonditionnelies  et  se  déclare  con- 
valnen  qne  la  libération  conditionnelle  ne  sera 
Jamais  accordée  à  des  as^assifis  L'orateur 
critique  l'insuffisance  de  la  staii^iique  crimi- 
Mlleen  Belgique.  Le  rapport  annoel  pnblié 
en  France  lui  est  Men  supérieur.  Il  en  ressort 
que,  dans  ces  dernières  années,  la  criminalité 
de  la  femme  a  considérablement  augmenté. 
Les  chiffres  des  crimes  et  délits  dont  les 
autfurs  n'ont  pas  été  arrêtés  sont  efTrayants. 
L'orateur  demande  la  statistique  des  crimes 
commis  en  Belgique  depuis  que  la  peine  de 
mon  a  été  supprimée  en  tait.  Si  l'on  renonce  à 
appliquer  cette  peine,  mieux  vaudrait  la  sup- 
primer légalement.  L*oratenr  réclame  des 
peines  plus  sévères  pour  les  infanticides  et 
les  avortemenls  dont  le  nnmhre  ne  fait 
qu'augmenter  et  préconise  la  revision  de 
Particie  340  du  codt'  civil  <iui  iulerdil  ta  re- 
cherche de  la  paternité.  P;irl;iiit  dit  notarial, 
il  fôlime  que  le  recrutement  des  notaires  de 
première  daeseest  l'objet  d*on  véritable  pri- 
vil^e  qup  rion  ne  jusiitie  el  que,  pour  cer- 
taines catétiories  de  notaires,  il  faudrait 
adopter  l'imité  par  canton.  Qaant  aux  minutes 


de  leur*!  prédécesseurs  que  les  notaires  doi- 
vent conserver,  on  devrait  autoriser  le  trans- 
fert des  minutes  remontant  à  plus  de  cin(|uaiite 
ans,  dans  (fps  (if^pùts  publics.  II.  Terlinden 
engage  ie  miiiisire  à  prendre  des  roe>ures 
tendant  à  faire  baisser  les  frais  de  justice. 
M  Cornet  réclame  la  division  du  canton  de 
Rœuix  el  la  nomination  des  deux  nouveaux 
huissiers  promis  à  ce  canton.  M.  de  Borch- 
{irave  d'Altena  appuie  les  observations  de 
M.  Lammens  relatives  â  fnpplirahon  éven- 
tuelle de  la  loi  sur  la  iibéraiion  cuniliiion- 
nelle  I  coruina  condamnés  è  mon  grâdés 
et  se  déclare  partisan  de  la  peine  de  mort 
11  critique  la  sévérité  dont  les  combats  de 
coqs  sont  i*objet,  alors  que  Ton  tolère 
les  sant^lants  combats  de  taureaux  où  des 
hommes  sont  exposés  à  perdre  la  vie.  àl.  de 
Brouckere  signale  ies  in»ertions  inutiles  faite» 
dans  le  hli  niieur  et  demiido  qu*on  y  donno 
plus  de  détails  quant  aux  taxes  communales 
approuvées  par  arrêté  royal.  Il  constate  que 
tes  errata  ont  diminué  quoique  l'on  ne  mette 
pn^;  erii  ore  as.^ez  de  circonspection  dans  cer- 
taines publications,  il  rappelle  ce  qu'il  a  dit 
en  février  relativement  aux  publications  faites 
dans  le  Journal  militaire  officiel,  alors  que 
I  légalement,  elles  devraient  se  faire  au  Moni- 
teur. L'orateur  fait  ses  réserves  au  sujet  des 
observationsformaléeaparM.  Ailard.  M.  Mon* 
tpfînre  LevI  demande  si  la  putlit  niir n  du 
Hecuetl  dis  lois  de  M.  WYVfiKi-Ns  ne  pourrait 
être  reprise.  —  97.  M.  De  Bruyn,  m.  09., 
ind.  el     répond  aux  observations  présentées 
dans  la  précédente  séance  par  M.  de  Coninck 
de  Merckem  relativement  à  la  délivrance  de 
livrets  d'ouvriers  à  des  condamnés  libères.  11 
conteste  qu'il  y  ait  contradiction  entre  la  déli- 
vrance de  ceslivrets vi  l'article  55du  code  pénal. 
Le  livret  n'est  pas  on  certificat,  mais  fournit  tes 
ren.sei^inements  que  l'industriel  peut  exiger  de 
l'ouvrier  avant  de  lui  donner  de  l'ouvrage. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  condamné 
ne  puisse  pas  trouver  de  l'ouvrage.  M.  de 
Coninck  de  .Merckem  persiste  h  «îoiMenir  que 
la  délivranc^e  de  livrets  à  det*  hommes  canton- 
nés obligatoirement  dans  une  résidence  déter- 
minép,  est  rnntr  nirc  h  l'article  33dn  code  pénal 
contre  lequel  aucune  circulaire  ministérielle 
ne  peut  prévaloir.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
parle  dans  le  m^me  sens  et  émet  l'avis  que  le 
si^'nalement  du  porteur  doit  être  indiqué  sur 
le  livret.  M.  De  Bruyn,  m.  af/.,  ind.  et  t., 
réplique  qu'il  n'y  a  pas  d'importance  à  attacher 
au  livret  qui,  depuis  la  loi  nouvelle,  n'est 
I  plus  qu'un  simple  certificat  d'identité.  11  con- 
j  sent  tontelbis  %  examiner  la  question.  Dans  la 
'  lii  i  n'-f^if-n  rin  hi'uf^ïel  de  la  justice  qui  est 
reprise,  M.  Urban  de  Xivrydit  qu'à  son  avis, 
le  quantum  de  l'intérêt  d'une  créance  doit 
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être  déterminé  pir  le  Jegemefit.  Yl  appeHe  It 

sollicitude  du  gouvernement  sur  l'éiablisse- 
ment  pénitentiaire  deSaint-Huberi  et  dit  que 
si  cet  établissement  CvSt  bien  tenu  <iu  point  de 
vue  matériel,  il  n'en  est  pas  de  même  au  point 
fît-  viif  moral.  L'orateur  pr(*cnnise  certaines 
mesures  en  vue  de  soustraire  les  eutanis  à  la 
corrnptfon,  I  luar  sortie  de  l'établissement  et 
pvjirirne  l>s|inir  que  les  patronages  ne  se 
borneront  pas  à  veiller  isur  les  condamnés  libé- 
rés, mais  aussi  sur  la  femme  et  les  enfants 
des   condamnés.  Les  enfants  pourraient, 
d'après  lui,  être  confiés  à  des  campa^inards. 
M.  d'Ândrimoni  fait  l'éloge  des  établissements 
de  Beernem,  de  Ruysseledeet  de  Reckheim. 
Il  conseille  de  plarer  dans  un  autre  établisse- 
menl  les  incorrigibles,  ceux  dont  l'amende- 
ment semble  Impossible.  L'orateor  proteste 
contre  la  façon  de  faire  du  pouvernemenl  qui 
s'adjuge  les  béiiétices  réalisés  par  ces  établis- 
sements, au  lieu  d'en  faire  proliier  les 
communes  qui  y  envoient  leurs  habitants. 
Il  diMMHt  rip  que  la  réforme  de  la  libération 
coiiUmonneilti  ne  se  réalise  pas  aux  frais 
des  grandes  villes.  A  ce  propos,  il  signale 
les  frais  nouveaux  et  la  besopne  compliquée 
imposés  aux  grandes  villes,  les  procès-ver- 
baux  pour  tont  délit  devant  être  aujourd'hui 
aui;menté>d'unélal  judiciai recomplet,  d'après 
les  Instructions  nouvelles  données  en  suite  de 
la  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  M.  Le 
Jeune,  m.     déclare  qu*ll  est  k  la  veille  de 
présenter  auit  Chambres  nn  projpl  devant 
donn«;r  satisfaction  à  M.  Monteliore  Levi  qui 
a  réclamé  la  reprise  de  la  pablleation  du 
Recueil  de  M.  Wyvekens,  11  exprime  son  étnn- 
nement  au»>u)et  des  critiques  de  M.  deUrouc- 
kere  relalivement  au  Mimikur,  alors  que  les 
progrès  réalisés  dans  la  publication  du  Jour- 
nal officiel  sont  fnciles  .'j  constater.  II  dit  ne 
pouvoir  donner  satisfaction  à  M.  Pycke  de 
Peteghem  qui  réclame  on  nooveait  greffier 
adjoint  à  Aude  ;ird'\  alors  que  l'on  y  a  déjà 
nommé  un  juge,  ni  à  M.  Wbetnall  qui  a 
demandé  qoe  le  tribunal  de  Hassrit  soit  porté 
à  la  seconde  classe.  Il  n'y  aura  moyen  de  se 
prononcer  au  ^ujei  de  la  question  de  la  créa- 
tion d  uo  canton  à  Cccle,  posée  par  M  Allard, 
qa*après  la  discussion  du  projet  de  loi  spéciale 
ronrernanl  la  divisinn  du  canirm  ri'ixelles. 
La  demande  de  division  du  canton  de  Hœulx, 
Mf  e  parH.Comet,  sera  examinée  ateeblenveik 
lance.  Kn  réponse  aux  observations  de  M.Ter- 
linden,  le  ministre  reconnaît  que  les  fraisde  jus- 
tice sont  élevés;  mais  à  part  les  frais  d'avoués. 
Il  serait  difliciie  de  les  réduire  ;  d'ailleurs,  celte 
élévaii<'ii  drs  frais  empêche  qu'on  n'intente 
trop  facilement  des  procès.  Examinant  les 
questions  relatives  aa  notariat  soulevées  par 
M.  Lammens,  U  déclare  qa*U  ne  penl  sa  pro- 


noneer  de  prime  abord,  mais  q«e  la  qMtHen 

de  la  conservation  des  minutes  anrîennes  de 
notaires  recevra  bientôt  une  solution.  Pour 
empêcher  que  les  justes  recommandations  de 
M.  Lammens  relatives  k  la  tthéraiion  con- 
ditionnelle ne  jettent  l'alarme  dans  le  public 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi,  le  naioi>u« 
expose  an  Sénat  sons  Templre  de  qoclte  pfé- 
occupation  il    ptivi-agé  cette  :!ppli'-  <ti.>n 
thèse  générale,  il  faut  se  garder  de  Crutsser  le 
sentiment  de  justice  d'une  nation;  il  m  fait 
pas  que  la  libération  conditionnelle  froisse 
l'opinion  pnhlifine.  Knsuile,  il  ne  fant  pa5 
négliger  riniunidaiion  du  coupable.  Litlj»,  il 
faut  songer  à  son  amendement.  Cent  ce  der- 
nier point  >-Rul  que  la  libération  condiiioe- 
nelle  concerne.  La  libération  conditionnelle 
est  one  chose  délicate  qn*ll  faot  appliquer 
avec  prudence  et  faire  accepter  j)ar  ropini<*a 
publique.  Le  ministre  s'occupe  des  comités  de 
palronai^e  pour  les  condamnés  libérés  et  pour 
la  préservation  de  l'enfance,  comités  dont  a 
parlé  M.  Orban  de  Xivry  et  an  dévonempii! 
desquels  il  rend  hommage.  Il  rvconnait  qe  a 
Satm-Hnbert  les  enfants  ne  sont  pas  dans  tiv 
meilleures  conrlitions  ni  vue  de  lear  si-rti^ 
de  cet  établis&emeni.  11  faut  avoir  égard  au 
enfants  qui,  de  simples  polissons,  deviencat 
de  jeunes  délinquants,  et  aux  enfants  aban- 
donnés. Ici,  l'influence  fies  comités  de  patro- 
nage se  fera  sentir.  La  ^^losse  question  ooc- 
slsiant  è  destituer  le  père  dont  l'influeDce  jwsl 
(^trr»  pî^rniriciisc,  IVnfnnl  cX)nditionn»>1''"-*«t 
libéré  sera,  par  les  soins  du  comité  de  pwrft- 
nage,  placé  de  façon  i  ce  qnMI  se  lro«v»aa«i 
loin  que  possible  de  son  père.  Le  ministre  dit 
que  la  question  de  la  suppression  de  U  ss^ 
veillance  de  la  police  est  acluellemem  i 
l'étude;  à  son  avis,  celte  anrveillanee  pai 
être  trAs  utile  dans  certains  cas.  Il  se 
aux  observations  de  M.  Lammens  relatives  à  li 
recherche  de  la  paternité,  mais  non  h  celles 
qui  ont  trait  à  une  réprcs^lnn  pln^  s  vère  <U 
l'infanticide.  Le  ministre  déclare  que  les  com- 
bats de  coqs  dont  a  parlé  M.  de  Boreb^rnive, 
doivent  être  punis,  de  même  que  les  combat» 
de  taureaux.  Il  s'engage  à  examiner  les  inoxen^ 
de  faire  droit  aux  réclamations  de  M. 
Mérode  au  sujet  de  ta  prison  de  Tumboot. 
réclamations  dont  il  reconnaît  le  bien  fondi?. 
mais  ajoute  qu'il  est  fort  difficile  d'éviter  les 
abns  signalés,  que  lea  eneombremeMs  nom 
temporaires  et  locjiux,  et  qu'en  somme,  il  y  a 
des  places  disponibles.  Dans  ces  conditions, 
I  II  n'y  a  pas  lieu  de  construire  les  nouvelles 
prisons  que  l'on  demande  et  qui  entraîneraient 
deprandx  frais.  En  terminant,  roratenrdéi  lan» 
que  la  circulaire  rappelée  par  M.  d' Andrimont, 
et  obligeant  lea  eommnnes  à  fournir  des 
renselgnemeiiia  mr  tmu  eeu  I  qnl  ron  dreM 
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le  moindre  pror*^<î-vt  rl  fll.  n'a  pas  de  rapport 
av«c  la  iibérati«)n  contiiiionneUe.  U.  d'Àndri- 
mont  malmlmit  «on  opinion.  H.  de  Brouelere 
félicite  le  Tiiinislre  pour  les  réformes  qu'il  a 
apport (^e>  au  JVontl^iir, réformei»  donl  malheu- 
reusemeiii  Tefliet  est  paralysé  par  les  entres 
dépariemenls  ministériels.  Il  exprime  l'ehpoir 
que  le  gouvrrnc ment  ne  perslNlera  pas  dans  sa 
résoluiiOQ  annoncée  de  transformer  en  prison 
rnnden  bôpiial  roiliiairede  Bruxelin,  travail 
qui  entraverait  Tat  hf^vei  ient  du  quartier  du 
nouveau  palais  de  justice.  M.  Surmonl  de 
Volsbertthe  appuie  les  observttlons  de  H.  de 
Brouckere.  —  M.  Lf  Jeune,  com- 
plète les  explirationb  qu'il  a  données  dans  la 
séance  du  27  mars,  en  réponse  à  M.  d'Andri- 
nnoDt  qui  s'était  plaint  de  ce  que  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  sur  h  lihf^raiion  coii'HiioM- 
nelle  causât  des  cûinpiiraiions  de  travail  et 
une  angmeotatiofi  de  frais  pour  radrolnistni- 
tion  des  grande^  v  IIps.  M  d'Andrimont  se 
déclare  »aiisfaii  Uê>  t^xf)i)«  atioiis  du  mlaistre, 
mais  présente  quelques  critiques  de  déiell  qui 
donnent  lien  11  on  noavel  échange  d'obeenra- 
lions. 

5  flirt/.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  &ur  i 
le  projet  de  loi  apportant  des  modiûcaiions  à 
î'ariide  80  de  la  loi  hypothécaire.  —  ^  Te  I 
projet  est  mis  en  discus^ioo■  M.  de  Brouckere 
demande  qne  la  dédarallon  faite  I  la  Chambre 
par  M.  Beernaerl.  m  f.  qui  a  dit  que  le  projet 
Devise  que  les  hypothèques  immobilières,  soit 
restreinte  en  (*«  sens  que  l'hypothèque  mari- 
lime  (tourra,  dans  la  pratique,  quoique  la 
loi  actuelle  exii^e  un  acte  authentique  pour  les 
hypothèques,  bénélicier  «Je  la  loi  aciueile,  en 
échappaniàTobligaiion  de  l'acte  authentique, 
parce  que,  pour  eile,  la  <|uesilon  est  dominée 

£ar  la  dis|iosiiton  de  la  loi  générale  sur  les 
ypolbèques  qui  la  dispense  de  Tacie  autben- 
lique.  M,  Beernaert,  m.  [.,  se  df^tlar*-  d'accord 
avec  M.  de  Brouckcre  au  sujei  de  l'interpre^- 
tation  à  donner  à  la  loi.  il  dit  que  ht  siluaiiou 
est  celle-ci  :  il  existe  une  loi  (sénérale,  la  loi 
hypothécaire,  et  une  loi  s|)»*i  ialf'  mit  'e>  jiy(»o- 
ihèques  maritimes  et  il  a  été  euieuUu  que  la 
loi  générale  restait  applicable,  saur  dérogation 
expresse  de  la  loi  spéciale.  Le  projet  «te  lot  est 
adopté  à  ruoanimité  des  45  votants. 

10  «un.  M.  Lammens  dépose  le  rapporteur 
le  projet  de  loi  apportant  des  moditicalions  à 
l'article  7  de  la  loi  du  iO  avril  1871  sur  la 
déleniidu  préventive.  —  25.  M.  Lammens 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
interdit  lion  de  fal)riquer  des  réclames  ayant 
des  apparences  de  litres  tlduciairt-ë  ou  imi- 
tant des  tlnibres-po«(te.  Le  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  sur  la  déieiiiioii  [M('\rnti\i'  est 
adopté  à  l'unanimiii'!  des  ")M  inrdilir,'-  \^r6- 
senis,  après  quelque»  ûbbervauuri&  de  ^.  de 


Brouekere  qui  félirife  le  gouvernement  de  ne 
pas  avoir  adfciidu  pour  le  présenter,  la  pro- 
mulgation da  nouveau  code  de  procédure 
pénale.  — 28.  M.  Boberti  dépose  le  rai  isr  ri 
sur  le  projet  de  lui  réglemeiiiaulles  formalités 
des  exploite  i  slgnlfler  à  des  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique. 

V''  juin.  La  discussion  générale  du  projet 
de  loi  portant  interdiction  de  fabriquer  des 
réclames  ayant  des  apparences  de  titres  fldo* 
fiaires  ou  iinilaiU  des  timîirc^  posie,  f'^l 
ouverte.  M.  Lammens  demande  que  les  pré- 
tendus titres  provisoires  délivrés  par  des 
socit^lés  qui  vendent  :'i  eri^dil  des  oblii^ations 
de  villes,  tombent  sous  l'application  de  la  loi. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  adoptés  sans  opposition  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopt(^  à  l'unanimité  di^s 
40  membres  présents.  —  17.  M.  Lammeus 
dépose  le  rapport  sur  le  pro)et  de  loi  portaiit 
augmentation  du  (>ersoTinid  des  tribunaux 
d'Audenarde,  Malioes  et  Uuiis.  L>a  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  proiel  de  loi 
réiîlementant  les  formalités  des  exploits  à 
sijîîiifier  à  des  personnes  non  domifiliées  en 
Belgique.  M.  de  Krouekere  demande  qu'en 
vue  d'éviter  les  lenteurs  résultant  de  la  remlao 
pxp!(tits  par  la  voie  diplomatique,  lenteurs 
qui  peuvent  amener  des  difficultés  au  point 
de  vue  de  la  prescription,  le  ministre  recom» 
mande  aux  prncureur>  tiénéraux  de  faire 
adresser  le  même  jour,  par  la  poste,  un 
avis  officieux  à  la  per>onne  Intéressée.  M.  La 
Jeune,  m.  j.,  déclare  n'adhérer  à  la  propo- 
sition de  M.  de  Brouckere  qu'^  la  condition 
quti  1  avis  n'ait  aucun  caractère  juridique  et 
que  pour  autant  que  cette  proposition  pulaae 
at;réer  a'ix  pnis  -aTîces  intéressées  I. a  discus- 
sion générale  est  close  et  i'arlicle  unique  du 
projet  de  loi  est  adopté  b  riinanirolté  des 
37  membres  présents.  —  10.  M.  Lammens 
dépose  le  rappori  sur  le  projet  de  loi  portant 
revision  de  l'ariiele  ^  de  la  loi  du  \.»  mars 
187i  sur  les  extraditions.  —21.  La  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  p ort  int  Dnjr- 
meiitalioo  du  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  b  Audenarde,  Malines  et 
Mons,  est  ouverte.  AprtVs  une  déclaration  de 
M.  de  Brouckere  en  faveur  de  la  réduction  du 
nombre  de  juges  siégeant  dans  les  tribunaux 
et  de  l'augmentation  du  chiffre  des  traite- 
ments de  la  mav;i>trature,  l'article  nnique  du 
projei  de  loi  est  adopté  par  41  voix  contre  1 
(H.  Montefiore  LevI).  Le  projet  de  loi  modl- 
Qant  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1871.  sur 
les  extraditions,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
45  membres  présents. 

■lïjuiU  t.  M.  Orban  de  Xivry  dépose  le 
rapptirl  sur  If  prori  de  l<ti  relatif  à  l'assis- 
lance  judiciaire  et  a  la  procédure  gratuite.  — 
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27.  La  discussion  générale  de  ce  projet  de  loi 
est  ouverte.  M.  Orbao  de  Xivry  sootieni  que  le 
jirnjei  de  loi  ne  facilitera  pas  les  procès,  car 
iicuiiiieiit  des  gatiiQties  au  point  de  vue  dej» 
procèH  vexatotres.  Il  expoM  réeonomie  de  la 
loi  qui  d'nrffrf*  public  et  dit  que  l'indi- 
gence doit  ëire  réelle.  M.  Lammens  approuve 
la  dhpo^itlon  étendant  la  procédvre  gralaite 
aux  tril>uiiaux  de  cotiimerce  Pl  relie  qui  exige 
que  l"indi{;ence  soii  réellement  consiatée.  Il 
demande  que  le  bénéfice  du  pro  Deo  ne  soit 
pas  étendu  aux  étrangers,  en  l'absence  de 
réciproi-ii^,  et  que  rertili  :it  fl'indigence 
continue  k  exercer  tous  ses  elleiii  pour  le 
marliKe  des  paovres.  II.  Beeniiert,  m.  f.<, 
répond  que  les  dispositions  régissant  le 
mariage  des  pauvres  ne  {«eronl  point  chan* 
gées.  H.  de  Brouckere,  après  avoir  réclamé  le 
dépôt  d*aa  tibleau  donnant  le  relevé  des 
arr^^i^s  royaux  pris  en  matière  de  legs  et  de 
donations,  demande  au  ministre  quand  il 
déposera  un  projet  de  loi  au  suiet  de  la  modi- 
ficallon  Jl  apporier  n  l'n'ti  -le  'M  du  mde  d  in- 
struclion  criminelle,  en  tenant  compte  de  la 
modllleatlofi  fnirodolte  en  matière  d'extra- 
dilion  par  le  projet  de  loi  sur  I'arre>lation  des 
déliii(|uaiils  à  hord  des  navires  partis  des  ports 
belges.  Il  rinierroge  également  sur  se&iiuen- 
lions  quant  à  la  promul^tation  de  la  loi  modi- 
fiant raiiicle  9ducode  civil.  L'orateur  exprime 
le  regret  que  le  projet  de  loi  sur  ia  procédure 
gratolie  ne  eontienne  aueune  pre^icrlption 
concernant  te  /to  D  o  devant  l^'s  conseils  des 

Rrud'bommes.  M.  Beernaert,  t».  f.,  dit  que 
i  loi  en  discussion  règle  les  questions  de 
procédure  générale.  M.  de  Brouckere  propose 
de  dispenser  de  la  consii^nation  d'aliments 
prévue  par  la  loi,  l'indigent  qui,  s'étant  porté 
partie  civile  devant  la  joMice  répressive,  a 
olitemi  '^'niri  dp  r  ntisp  et  contre  l'adversaire 
duquel  le  coniraiiiie  par  corps  a  été  pro- 
noncée. M.  Le  Jpune,  m.j.,  en  réponse  anx 
observations  de  M.  de  Brouckere,  déclare  que 
le  projet  de  loi  modiliant  l'ariicle  1)7  du  code 
d'instruction  criminehe  est  en  préparation, 
que  la  loi  relative  à  rarticle  'i  du  code  civil 
sera  prochainement  promui^ut^e  et  que  la 
dispense  de  la  consignation  d'aliments  ne 
peut  être  accordée  li  rindifïent  qui  a  obtenu 
la  contrainte  par  corps.  Ce  serait  là,  à  son 
avis,  faire  de  la  charité,  alors  que  la  loi  a 
pour  objet  de  ne  mettre  à  la  disposition  du 
plaideur  que  l'appareil  matériel  de  ia  justice. 
M.  Monieiiore  I.evi  signale  une  pétition  de 
TAssociaiion  g«*nérale  charbonnière  au  sujet 
des  procèn  téméraires  auxquels  les  eharbon- 
nn^T';  ^ov\  px(iomIs  t\?  \:\  part  de  leurs  ouvriers 
et  demande  que  les  irais  d'un  procès  iujuMe 
Intenté  par  nn  prodéiste,  qui  ne  constituent 
pis  des  dépsDses  blies  par  le  Konvernenent, 


I  ne  soient  pas  mis  à  la  charge  de  ia  partie  i 
qui  ce  procès  a  été  intenté.  MM.  Orbao  ét 

'  Xivry  et  Beernaerl,  m.  /".,  répondent  q»ie  ia 
pétition  signalée  ne  rentre  pas  dans  le  ca^irt 
du  projet  de  loi  et  qu'il  s'agit  lè  de  dooaunfe 

acrirlRiitrls  ntixqiipls  tout  Ir  mr.nde  pp'j'  rt"« 
exposé.  La  discussion  géuérale  ei»t  cicK»e  ei  k 
Sénat  aborde  la  diacoasion  des  artidcs. 
A  l'article  3  (pièces  à  fournir  parle  reqoéraoi.1, 
iM.  de  Brouckere  demande  que  si  p\^tn 
I  relatives  aux  contributions  se  rapportent  i 
\  l*Etat«  à  la  province  et  à  la  commaoe.  oo 
contente  d'un  seul  certificat.  A  rarticle  i 
(nécessité  des  préliminaires  de  concilîatioB 
devant  la  eonr  de  cassation,  les  eoors  d'appel 
et  les  trihunatix  rivil^  rt  de  rommerre:  dÀ> 
sion  directe  sur  requête  devant  le  président  ét 
tribnnal,  en  matière  de  référé  et  pour  les 
actes  de  juridiction  gracieuse  et  devant  le  Juge 
de  paix),  M.  de  Brouckere  déclare  ne  pas 
I  comprendre  ce  que  l'on  peut  concilier  demi 
\  la  cour  de  cassation  et  demande  si,  le  prooêi 
passant  devant  les  trois  juridirtion^,  chicw 
aura  à  examiner  si  la  demande  eo  pn  tkê 
peut  ou  non  étrea  ecordée.  MM  Le  JeuHt.«. 

et  Beernaerl,  m.  f..  répondeui  afTîrmaii^f- 
menl.  A  l'article  li  (infrement  aiimpitaoi  m 
I  t)énétice  de  la  procédur»'  ^^^'''li^'te),  M.  Ortu 
I  de  Xivry  déclare,  en  réf^on^e  à  one  ^ussiilS 
'  de  M.  de  Brouckere,  qu'il  n'y  anra  ?î< 
d'avocat  graluil  en  justice  de  paix.  A  il^ 
ticle  7  (admission  de  Is  psitle  adveiva 
bénéfice  de  la  procédure  gratuite',  M.  B'^r- 
naerl,  m.  /.,  dit  qu'il  faudra  que  ia  partie»^ 
vense  ne  soit  pas  mal  fondée.  M.  Beernaerl. 
m.  f.,  donne  quelques  explications  ronret- 
nant  l'article  13  (retrait  du  bénéfice  de  la  pro- 
cédure gratuite  et  pénalités  contre  les  iadi- 
gents  dont  les  déclarations  sont  recomei 
frauduleuses),  et  MM  Orhan  de  Xivrv  et  Le 
Jeune,  m.  j.,  en  dooneni  également  au  «gel 
de  rarticle  ti  (nomination  d*un  avocat 
fice  devant  le  tribunal  correctionnel).  t>M 
1  autres  articles  sont  adoptés  sans  obs^rraiicc 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  ado|^à 
l*nnanimité  des  37  membres  présents. 

7  noûl.  M.  Lammens  dépose  le  ra[»po«-{  <;iir 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'aa 
canton  dejustlee  de  paix  b  L«deberg.  H.  fkha 
de  Xivry  dépose  le  rapport  sur  le  pmjet  d<! 
loi  réorganisant  les  traitements  des  juges  de 
paix  et  greffiers  et  supprimant  leurs  émolu- 
ments. —  9.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  d'un  canton  de  justice  de  paix  à 
Ledfberg  est  adopté  par  39  voix  contre  3.  La 
Chambre  aborde  ensuite  la  discussion  du 
projet  dr  loi  réorganisant  les  traitements  de? 

i juges  de  paix  et  des  greffiers  et  t^opprimanl 
les  émoluments.  M.  C8Hler,toni  en  approuvait 
la  projet,  déclare  os  point  idiMltn  riasiBi- 
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lation  qu'il  établit  entre  les  traitements  des 
greffiers  de«  tribunaux  de  commerce  el  ceux 
deft  fn^fflers  da»  iribonaux  civils.  A  son  avis, 
il  eût  mieux  v;îln  ntterKire  'a  rf^nrL'aTii'--aùon 
des  tribunaux  de  commerce  pour  moditler  tes 
trtftêments  de  leore  {rrefflers.  La  diniliiDtton 
de  leurs  irallements  devant  rendre  It^  recrule- 
meni  des  {jreftiersdes  tribunaux  de  commerce 
très  ditlicile,  l'orateur  exprime  l'espoir  que 
Itlot  réorgaiisant  les  tribunaux  de  com- 
merce ramènera  ces  iraiiemcnK  à  an  taux 
plas  élevé.  M.  Lammens  estime  qu'en  suppri- 
mai les  émolomi^Dts  pour  la  perception  des- 
quels il  n'existait  aucune  rèi:\e  fixe,  le  projet 
de  loi  met  fin  à  uae  »iinaUon  qui  eniamaii  le 
prestige  de  la  iaallce  et  réalise  one  économie 
notable  sur  les  Irais  de  justice.  Il  insiste  sur 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  magis- 
tral», réduction  qui  aura  une  heureuse  in-  | 
fluence  sur  lenra  traitements,  se  rallie  il  la 
classitication  propos**?,  tout  en  entlmanl  que 
ToQ  eût  pu  ramener  à  une  population  de  i 
S5,000  habitants  le  mtnimnm  de  la  irolalème 
classe  et  prend  aote  rJr  'n  d<^claration  f;tile  à  j 
la  Chambre,  par  le  ministre  de  la  Ju»>tice,  rela-  i 
tivement  ii  l'obliKaiion  de  la  résidence  pour 
les  Juges  de  paix.  M.  de  Brouckere,aprè^  avoir  ! 
exprimé  le  re^îret  que  l'on  ait  séparé  du  i 
projet  de  loi  les  anciens  articles  du  projet  de 
M.  Bara  concernant  te  relèvement  des  traite-  | 
menis  de  la  magistrature,  d^lare  qu'il  com- 
prendrait qu'on  diminnât  les  iraiiemenis  des  | 
greffiers  des  tribanavx  de  commerce,  si  l'on  j 
donnait  la  présidence  de  ces  tribunaux  à  un  1 
magistrat.  De  ceite  fa^on,  il  y  aurait  au  moins 
deux  personnes  familiarisées  avec  1^  droit. 
Il  critique  la  proposition  de  M.  Woestê,  | 
adoptée  par  la  Chambre  et  tendant  à  ohli|?er 
les  greffiers  à  employer  leur  indemnité  ptjur 
les  frits  degrelTe  et  i  rendre  eompte  au  gou-  I 
vernement  de  cet  emploi.  It  dit  qne  ce  système  | 
mettra  souvent  les  greffiers  en  déticit.  L*ora-  : 
leur  estime  que  la  loi  eût  dû  disposer  que  le 
chiffre  de  population  servant  de  base  au  clas- 
semenl  des  çanlons  de  jusiire  de  paix,  devait  ' 
exister  depuis  ua  an  au  moins.  M.  van  lier  < 
Bnrch  se  rallie  aux  observations  de  M  de  | 
Brourkere  relatives  à  l'insuffisancp  <i'  s  i)i(!em- 
iiités  allouées  aux  greffiers  des  tribunaux  de  i 
commerce.  M.  Le  Jeune,  m.  /. ,  dit  qo*ll  dé-  j 
sappronve,  comme  M.  de  Brouckere.  le  sys- 
tème de  M.  Woeste,  et  qu  il  faut  attendre  la 
réorganisation  judiciaire    pour  opérer  le 
relèvement  des  traitements  des  magistrats, 
que  la  c(a<isincaiion  inscrite  dans  la  loi  est 
arrivée  aussi  près  que  possible  de  la  vérité, 
en  même  temps  qu'elle  re>peete  le  mteox  les 
droits  acquis  et  t]uc  les  tmiicmcnts  des  gref- 
tiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  suf- 
llMinti.  Il  renouvelle  rengagement  qu'il  a  pris 


à  la  Chambre  de  veiller  à  ce  que  les  jupes  de 
paix  observent  le  devoir  de  la  résidence. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  examinant  les  consé- 
quences financières  du  projet  de  loi,  déclare 
que,  loin  d'imposer  des  charges  nouvelles 
anx  contribnables,  ce  projet  réduit  les  frais  de 
justice  de  (i3i,0n0  francs,  réduction  portant 
surtout  sur  les  justices  de  paix  et  qu'il  en- 
traine pour  le  Trésor  un  sacrifice  de 
3 i8,000  francs.  Il  si^inale  quelques-unes  des 
réductions  opérées.  M.  Orban  de  Xivry  émet 
l'avis  que,  pour  éviter  des  abus,  on  eût  pu 
maintenir  le  petit  droit  de  timbre  de  S/H  cen- 
times sur  les  avis  nnti^MeH.  Il  approuve  la 
suppression  des  émoluments.  La  discussion 
générale  est  e1oi*e.  Les  divers  artlelen  sont 
votés  sans  nbservaiinn.saufl'article  3  (niediura 
ei  m.-îximum  des  îrnitrmenls  îles  juges  de 
paix],  qui  donne  lieu  a  un  échange  de  vues 
entre  MM.  de  Brouckere.  Beernaert,  m.  f.,  et 
Ortinn  de  Xivry.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
t^i  adopté  à  l'unanimité  des  44  volants. 

IMaum  WUkMAMOE. 

37  iiemhrt.  M.  Van  Vreckem  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  remplaçant  la  loi 
du  17  août  1875  sur  remploi  dn  flamand  en 
matière  répressive.  —  28  La  discussion  géné- 
rale de  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M.  Van 
Vreckem  donne  quelques  expli<;itTi-ifis,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  procès^ver- 
baox  et  la  procédure.  Il  dit  que  l'article  16 
qui  indique  la  façon  dont  doivent  être  dressf^s 
les  [)ro<-^%s-verl)aux,  aurait  dû  êire  l'article  1"^'. 
Quant  à  la  procédure,  le  flamand  doit  être 
employé  en  pays  flamand,  sauf  al  l'Inealpé 
comprend  le  français  ou  si  Fon  conseil  ne 
comprend  pas  le  flamand.  Parlant  du  réqui- 
sitoire, Il  dit  que,  d*aprêa  l*artiele  10,  le 
minisirm  iniMîc  doit  en  pays  flamand 
servir  du  flamand,  sauf  si  l'avocat  déclare  ne 
pas  comprendre  suffisamment  cette  langue. 
Il  ajoute  que,  dans  cerialoea  circonstances, 
la  cour  d'assises  ou  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  d'appel  pourront  autoriser 
l'emploi  du  français.  M.  Bethune  expose  les 
causes  détermiTiaiitesde  la  '^iuianoii  ^  laquelle 
le  projet  de  loi  veut  porter  remède.  11  dit 
qu'après  la  révolniton  de  1830  qol  fbt  Mte 
parles  Flamands  el  les  Wallons  unis  dans  le 
but  de  mettre  fin  aux  nie?iures  iracas-i^res 
dont  le  clergé  catholique,  d'un  cûttS  et  les  Wal- 
lons, de  l'autre,  étaient  l'objet,  la  langue  fla- 
mande fut  rapidement  sacriQée  au  français. 
Le  but  du  proiet  est  de  donner  satisfaction 
aux  revendications  des  populailonM  Demandes, 
en  r  onsj mni  le  luincipe  constitutionnel  de 
l'égalité  d&s  lielges  devant  la  loi.  L'orateur 
estime  qu'il  n'est  que  juste  que  l'accusé  com- 
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prenne  IVensatlon  et  In  défense  et  qve  tes 

témoins  i  neul  dans  ta  tanptic  qu'ils  con- 
nai>seui  ie  mieux;  il  regrette  que  la  loi  per- 
melle  en  certains  eas  de  déroger  à  cette  règle. 
U  préconise  l'iiisiituiion  dans  les  uiiiversilés, 
de  (!Ours  flamands  de  droit  pénal  et  de  pro- 
cédure cniitinelle.  M.  de  Itrouckere  s'étonne 
de  la  hâte  que  Ton  n  apportée  à  sonmettre  le 
projet  au  Sénat,  alors  t^ifil  v  :^  qnatrp  on  riiif] 
ans  que  la  première  prupoi>iltou  de  loi  a  été 
soumise  à  la  législatnre  et  que  le  ministre  de 
la  justice  a  d^^claré  à  la  Chambre  qu'il  n'y 
avait  eu  aucune  plainte  au  sufCt  de  l'appli- 
ciilioii  do  la  lui  de  1H75.  Il  rappelle  la  confu- 
sion qui  a  régnfi  danb  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  h  la  Chambre  et  déclare 
que,  dans  ces  nondilioas,  il  t>'absiiendra  de 
prendre  part  aax  débats.  M.  Lammens  détend 
le  projet.  Il  dit  que  mut  homme  im|iariial 
devra  reconnaître  qu'en  matière  répressive, 
les  Flamands  ont  le  droit  d'être  juges  en  fla- 
mand, dans  les  provinces  flamandes,  il  sou- 
tient que  Im  loi  est  respectueuse  des  dro!l>  de 
tous,  inai>  surtout  des  droit»  des  Waliotii»  qui, 
en  pays  flamand,  se rontjofréaenfrançais,  tandis 
(|ue  les  F'iainands  \v  ^cf  rit  en  français,  dans 
les  provinces  walioniies.  L  orateur  exprime  ie 
regret  que  la  Chambre  se  soit  plus  préoccupée 
de  la  liherlt'  de  ta  défense  '|ue  de  la  volonté 
de  l'inculpi^.  ii  exprime  la  crainte  que  l'option 
de  ce  dernier  ne  soit  remplacée  par  le  désir 
de  l'avocat.  Pour  permettre  aux  magistrats  et 
aux  avocats  de  se  confMrtnt^r  à  la  loi.  il  sulli- 
rail  de  la  tendre  applic;it>le  dans  cinq  ans. 
L*oraiear  admet  qoe*  dans  certains  cas,  la 
défense  et  rarcusatinn  s'expriment  en  fran- 
çais. U  approuve  paiement  la  disposition 
relative  ta  réqtiisitoire  en  flamand,  lorsque 
Taccnsé  ne  comprend  pas  d'autre  langue, 
sauf  lorsque  la  di'fense  d**clare  ne  pas  com- 
prendre le  ilauiand,  mais  f.til  ses  réserves  en  ce 
qui  concerne  l'autorisation  donnée  à  la  magis- 
trature de  décider  par  dérision  moiivt^e  quelle 
langue  doit  être  employée.  L'orateur  estime  que 
rexisienoe  de  deox  langues  en  Bel^que  est 
un  important  élément  de  la  nHiionalitr^  hel;e, 
et  qu'eu  donnant  satisfaction  aux  Flamands, 
on  scellera  les  bons  rapports  entre  les  enfants 
d'une  même  famille.  M.  tU  Selys-Longchamps 
combat  le  prn,ei  di*  loi  dont,  à  son  ;<viv,  (a 
rédaction  est  fautive  et  dont  l'appiicalion 
sera  fertile  en  dlfllcallés  de  toute  espèce.  Il 
dit  que  la  législation  actuelle  n'a  donn*^  lieu 
à  aucune  plainte  et  que  le  barreau  et  la 
maghtratore,  en  pays  flamand,  désapprouvent 
le  projet.  L'orateur  ajoute  (|ue  derrière  le 
mouvement  flamand  se  cache  une  préorcupa- 
tion  politique  et  religieuse  ei  que  l'un  veut 
séparer  le  paya  flamand  catholique  des  pro* 
Tineee  wiHonaes  repréaeotdes  par  des  caibo- 


liqoea  et  des  tibératK.  Il  prétend  qté  h 

loi  proposée  fait  partie  d'un  plan  pénéral  «t 
que  les  exigences  des  Flamands  oe  ferocii 
qu'augmenter  et  amèneront  des  frotMemeats 
graves  entre  les  populations.  L'orateur  rap- 
pelle qu'il  a  soutenu  les  revendications  dés 
Flamands  qui  lui  paraissaient  raisonnables. 
M.  de  Coninck  de  Herckem  répond  à  M.  d« 
Selys-Lonj-Thnmp<  que  !m  qup^ii.iTi  ftitD/ind^ 
n'a  jamais  été  une  question  politique  de  na- 
ture k  semer  la  division  dans  le  pays.  Il  iil 
que  nulle  part  un  accusé  n'est  condamné  dat  i 
une  langue  qu'il  ne  comprend  pas  f  t  que  li 
toi  actuelle  laissera  l'avocat  libre,  laudia  que 
le  ministère  public  devra  parler  la  liDcae  de 
l'act  tis*^.  L'orateur  s'attache  ^  {•rotiver  psr 
des  exemples  empruntés  ik  i'bisioire»  que  les 
Flamands  étalent  iadis  jugés  dans  leur  laagae 
en  plein  pays  wallon,  sauf  pendant  les  pé- 
riodes de  conquête.  Il  engage  les  Wallons 
à  se  souvenir  de  la  grande  part  prise  par 
les  Flamands  à  la  révolution  de  litSu  qm  a 
permis  aux  premiers  de  conserver  leur  Itnru* 
MM.  Cornet,  d'Huart  et  Âllard  paHeot  en 
faveur  du  projet.  —  29.  M.  d'Andrimsat 
apjitiip  Ips  (Tiliciues  formulées   par  M  de 
liiouckere  relativement  à  la  tiâle  que  Tti 
a  mise  à  soumettre  an  Sénat  le  projet  de  Ii 
et  à  la  confusion  à  laquelle  cette  discus*ior.  i 
donné  lieu  a  la  Chambre.  Il  s'élève  cvmn 
les  tendances  de  la  loi  qu'il  qualitits  de  toi 
de  réaction  contre  l'esprit  qui  a  pr^idé  à  U 
révolution  de  182>0.  L'orateur  dit  que  U 
situation  qui  a  existé  pendant  quarante  aa& 
n'a  soulevé  aucune  plainte  :  dan««  les  proviaeei 
flamandes  les  inculpés  flamands  étaient  inter- 
rogés en  flamand  par  des  magistrats  cctt- 
nalsaant  leur  langue;  len  pteldoirfes  eealei 
avaient  lieu  en  français.  Jamais,  d'apr^  l'on- 
leur,  un  avocat  n'a  sarritie  le^  intérêts  de  ^on 
client.  L'orateur  soutient  qu  en  reodaoi  ie 
flamand  obligatoire,  on  empêchera  lea  Bdfses 
de  trouver  du  travail  dans  les  pays  on  l* 
français  est  en  usage;  il  considère,  do  tuèm 
que  M.  de  Selys-Longchamps,  la  loi  proposée 
comme  une  loi  politique,  inspirée  par  U 
haine  des  idées  libérales.  M.  Van  Pot  pro- 
teste contre  le  langage  de  M.  d'Andrimoni  et 
soutient  que  les  Flamands,  loin  de  vouloir 
empiéter  sur  les  droite  de  leurs  frères  wal- 
lons, sont  animés  d'un  loyal  désir  de  coaci-  | 
liaUon.  Il  oppose  rattitode  des  aéoateais 
catholiques  wallons  :i  relie  de  Ipurs  coll^.njes 
wallons  de  la  gauche.  En  réponse  à  HLH.  de 
Selys-Lon^champs  et  d'Andrlnoat  qui  ont 
prétendu  que  personne  ne  se  plaignait  de  , 
l'ancien  régime,  il  dit  que  cela  n'a  rien  d'éton- 
nant, vu  que  les  mH;:istrats  et  les  avocats 
y  trouvaient  leur  avanta^ic.  A  l'effet  de  pros* 
ver  que  les  dnlit  de  l'iacolpé  ne  saol  pai 
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sauvegardés,  il  rite  un  fait  qui  s'esl  passé  h 
la  cour  d'assises  du  Limbourg  où  un  accu.<ié 
a  déclaré  ii*avolr  rien  compris  au  réquisi- 

loire  et  la  dt^fpnse  qui  avaient  eu  lieu  en 
français.  D'après  Toraleur,  le  danger  ne  ré- 
side pas  dans  les  revendicaiions  flamandes, 
mais  dans  l'inégalité  des  droits  accordés  aux 
deux  races  dont  se  compose  le  pays.  Il  estime 
que  la  préoccupation  politique  n'existe  pas 
chez  les  catholiques,  mais  du  i  Mé  de  leurs 
adversaires.  M.  Surmnnt  de  Volsberphe  se 
rallie  aux  observations  de  M.  Van  Put.  M.  Ter- 
Ifnden  exprime  ses  sympathies  pour  le  projet 
de  loi  et  souhaite  que,  j,'r;\re  su  It  veloppe- 
me.nt  de  l'enseignement,  on  arrive  à  une 
solution  meilleure  encore,  avant  peu  d'années, 
il  dil  qne,  s'il  y  i  en  Belgique  deux  langues,  il 
n'v  a  pas  deux  races.  M.  van  0*  kerlioul  parle  en 
laveur  du  projet  de  loi  qu'il  considèi^  non 
comme  une  meeore  réactionnaire,  mais  comme 
la  conséquence  des  prinripcs  de  Î850.  Il 
exprime  ses  regrets  au  sujet  de  la  disposition 
de  l'article  10  permettant  k  la  cour  irataises 
et  à  la  chambre  correclionnelte  de  la  rour 
d'appel  d'autoriser  exceptionnellement  l'ofli- 
cier  du  ministère  public  à  se  servir  de  la 
langue  française  pour  ses  réquisitoires.  M  Ura- 
conler  dit  qu'il  résulte  du  rapport  ^rtiip!  et  de 
celui  de  M.  Solvynssur  la  proposition  de  loi 
de  1873,  qoe  la  loi  proposée  marque  ane 
éiape.  D'après  lui,  l'on  veut  proscrire  le  fr  iri- 
çaisen  pays  flamand.  MM.  d'Oultremonl  et  de 
Borchgrave  d'Altena  parlent  en  faveor  dn 
projet  de  loi  qui  est  combattu  par  M.  ilarden- 
pont.  Une  discussion  s'enpjïe  entre  MM.  de 
Brouckere  et  Van  Put,  à  l'occasion  du  paral- 
lèle fait  par  ce  dernier  entre  l'attitude  des 
libéraux  f  !  r  fllc  dr-s  catholiques.  M.  de  Brouc- 
kere dit  que,  sous  le  rapport  du  patrioUsme, 
la  franche  n*a  rien  I  envier  k  la  droite.  H.  Van 
Put  réplique  qu'il  n'a  [las  songé  à  suspecter  le 
patriotisme  de  la  ^iiauche,  mais  qu'il  a  simple- 
ment voulu  dire  que  la  politique  n'avait  rien 
à  faire  dans  ce  débat  et  qu'aucun  Flamand 
n'avait  parlé  comme  l'avait  fait  M.  d'Andri- 
mont.  M.  Van  Vreckem  dit  que  le  tlamand  est 
une  langue  nationale,  qn'on  rappelle  dn  néer- 
landais ou  du  flamand,  bien  que  les  Belges  ne 
parlent  pas  tout  à  fait  le  néerlandais,  pas  plus 
qn*f  Is  ne  parlent  le  français  de  Paris.  Il  ajoute 
que  le  néerlandais  est  plus  utile  que  le  fran- 
çais pour  les  voyages  d'outre-mer.  puisqu'il 
permet  à  ceux  qui  le  parlent  de  se  faire  com- 
prendre des  Allemands  et  des  Néerlandais, 
l/oraîeur  s'alînr'hr  ^  jn-îtifirr  l;i  (1is[)nMiion  de 
l'article  10,  aulorisam  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  le  ministère  public  I  se 
servir  du  français.  M.  Lammens  deni^^nde 
que,  .si  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  miii- 
taires  qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales,  oo 


en  inscrive  le  principe  dans  le  projet  de  revi- 
sion dn  code  militaire.  M.  Le  Jeune,  m. 
a'enjtafe  i  bâter  anunt  qne  possible  la  revi- 
sion (te  la  législation  mililaire,  en  tenant 
compte  de  la  loi  récente  sur  la  libération  et  la 
condamnation  conditionnelles  et  aussi  de  la  loi 
actuellement  en  discussion.  Il  dit  que  cette 
deriiii^re  a  pour  objet  d'assurer  en  pays  fla- 
.  manù  ia  défense  des  intérêts  flamands,  que 
I  c'est  une  loi  «  technique  »,  en  ce  qu'elle  met 
en  œuvre  des  principes  enseignés  |)ar  la 
science  et  ayant  trait  à  l'organisation  judi- 
ciaire. Il  conteste  que  la  discnsaion  à  la 
Chambre  ait  donné  lieu  à  de  la  confnsion. 
Le  ministre  examine  les  diverses  réformes 
introduites  par  la  loi.  Le  corps  des  procès- 
verbaux  sera  fait  en  flamand  dans  les  com- 
munes flamandes;  les  déclarations  qui  devront 
y  être  Insérées  seront  rédigées  dans  la  langue 
oà  elles  auront  été  liltes.  LMnsiruction  se 

fera  en  flnm;iTid  en  priys  flnmaTid,  à  moins 
I  que  i'inculpé  ne  déclare  préférer  remploi  du 
I  français.  Pour  Tandlenee,  IMncuipé  pourra 
encore  choisir.  S'il  désire  que  son  avocat 
!  parle  français,  alors  même  qu'il  ne  parlerait, 
I  lui,  que  le  flamand,  ce  sera  le  français  qui 
I  prévaudra  et  dont  le  ministère  public  devra 
!  se  servir.  Cependant  le  mlnistiVe  public  devra 
faire  connaître  en  flamand  la  prévention  k 
I  rincnlpé  qui  ne  sali  que  te  flamand.  Quant 
'  aux  nullités,  on  s'en  mpiinpiera  au  code  de 
!  procédure  pénale.  L'orateur  exprime  ta  con- 
viction que,  si  la  loi  de  1875  sufHsait,  cette 
loi  n'a  pas  toujours  été  sérieusement  exécutée 
et  que  la  loi  actuelle  sers  meilleure  et  d'une 
application  plus  facile.  Il  tait,  au  nom  de  il 
magistrature,  la  promesse  que  la  loi  sera  com- 
prise et  ert ,  uiée  conformémeiil  à  la  ppns<^e 
qui  l'a  dictée.  La  discussion  générale  est  close 
et  le  Sénat  passe  à  la  discussion  des  articles. 
A  l'arlicle  2  (désignation  des  provinces  ou 
l'on  devra  se  servir  de  la  langue  flamande), 
M.  de  Borchgrave  d'Altena  demande  si  les 
communes  wallonnes  du  Limbourg  seront 
traitées  comme  telles.  M.  Le  Jeune,  m.j., 
répond  affirmativement.  Cet  article  est  adopté. 
A  Tarticle  5  (valeur  des  procée-verbaux  rédi- 
gés en  français  contrairement  à  l'article  t"), 
M.  de  Borchgrave  d'Altena  demande  quelle 
est  la  portée  dea  mots  «   titre  de  renseigne- 
ment n  dans  le  cas  où  un  procès-verbal  rédigé 
en  français,  dans  une  commune  flamande, 
n'en  serait  pas  moins  très  exact.  M.  Le  Jeune, 
m.  j.,  répond  que  ces  mots  signiflent  que  le 
jripr  pourra,  si,  d'niir(''s  l^^  ci i constances,  il 
considère  ce  procès-verbul  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité,  lui  accorder  une  valeur  pro- 
bante, l/article  H  est  adopté.  Au  §  3  de  l'ar- 
licle 10  (autorisation  pour  le  ministère  public, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  de 
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se  servir  de  la  langue  française  pour  ses 
réqQtsItotres),  N.  Belhune  sootient  que  cette 

disposition  déroge  oonii)IM»>iiient  au  principe 
gént^ral  de  la  loi  et  demande  si  la  seule  pré- 
sence dans  la  cour  d'un  conseiller  ignorant  le 
flamind,  pourra  être  considérée  comme  une 
de  ces  ci  rcnn*;!  nu  ces  exceptionnelles.  M.  Le 
Jeune,  m.;.,  répond  négativement.  Ce  sont 
ta  nature  de  la  cause  et  les  etrconiilances  qui 
indiqueront  la  voie  à  suivre.  1,'artirle,  10  est 
adopté.  M.  de  Namur  d'EIzée  déclare  qu'il 
votera  la  loi  parce  quil  ta  considère  comme 
juste.  M.  Ortian  de  Xivry  fait  la  même  décla- 
ration. Il  ajoute  que  ta  loi,  en  donnant  une 
satisfaction  légitime  aux  popuiaiiuu.s  lia- 
mandes,  ramènera  l'apaisement  dans  les 
esprits.  Les  autres  articles  sont  adoptés  sans 
observation  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  51  vols  contre  8  et  I  abetention 
(If.  4a  Brottckere). 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ÂRTS. 

21  mai.  Dan«;  la  discussion  du  bud;:et  de 
rintérieur  ei  de  l'instrueiiuit  pul>lique,  M.  de 
Coninck  de  llereltem  parle  en  faveur  de  la 
création  d'un  conservatoire  flamand  à  Malines. 
M.  de  Meesier  de  lietzenbroek  appuie  cette 
demande.  M.  Van  Overloop  demande  qn*un 
sub.side  soit  assuré  aux  socl«Mé>  S('ienlifli|iies 
publiant  des  recueils  et  que  des  locaux 
convenables  soient  mis  à  leur  disposition. 
U.  Devolder,  m.  i.  et  ias.,  en  répon.se  k  la 
question  de  M.  de  Coninck  de  Mcrckem, 
déclare  que  le  gouvernement  est  disposé  à 
encourager  les  efforts  falls  pour  faciliter 
l'élude  de  la  musique  aux  Belges  ne  parlant 
que  le  flamand,  mais  qu'il  doute  qu'un  conser- 
vatoire flamand  soit  une  nécessité  et  réunisse 
suffi  ^a  m  ment  d'élèves.  Huant  aux  sociétés 
sciemitiques  dont  a  parlé  .M.  Van  Ovcrioop, 
il  dit  que  le  ^'ouverucmenl  ne  peut  aug- 
menter les  cré(lii>  et  que  ces  sociétés  n'ajFsm 
pas  de  caractère  officiel,  ne  doivent  |>ns  tout 
attendre  des  pouvoirs  publics,  il  ajoute  qu'on 
leur  fournira  procbsinemeni  des  salles  dans 
les  anciens  locaux   du  Grand  Concours. 
M.  Van  Overloop  objecte  que  les  anciens 
bâtiments  du  Grand  Concours  sont  trop 
éloignés  du  centre  de  la  ville  et  que, 
si  les  crédits  ordinaires  pour  les  société.<> 
scientifiques  ne  sont  pas  suffisants,  le  ministre 
pourrait  en  demander  la  majoration.  N.  de 
Selys-Lonjichamps  pai  le  dans  le  niêine  sens. 
h\,  bevolder,  m.  t.  et  ms.,  déclare  que,  si  les 
locaux  dont  il  a  parlé  ne  peuvent  convenir, 
le  ;:ouvernemenl  prendra  des  mesure^  pour  en 
fournir  d'autres.  .M.  Surmont  de  Voisbergho 
exprime  l'opinion  qu'il  vaudrait  mieux  con- 
vertir en  ooiuerTttoire  Técole  de  musique 


d'Anvers  que  celle  de  Malines.  Il  enpfe  n 
gouvernement  k  encourager  non  muHfmnr, 

des  publications  émanant  de  snri<*t^.  rm 
aussi  des  publications  faites  par  des  panka- 
liers,  telles  que  VIdioltam  de  M.  De  Bo.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  remercie  le  ministre  [<t<Q' 
sa  d<<clar;>tion  relative  à  un  proiet  de  con^r- 
vatoirc  flamand.  M.  Lammens  cumbiii  i'oi)^- 
tion  qn*ttn  conservatoire  flamand  semit  iialfli. 
M.  Van  Put  r'TlnTe  l;i  jirrrt^ren .t  pour  Angers, 
dans  le  cas  où  le  gouverneuieiu  ne  decideraa 
il  créer  on  conservatoire  flamand.  —  S3.  Il.de 
Brou<:kere  en^-'a^e  le  ministre  à    lïâter  k; 
I  travaux  nécessaires  pour  a.ssurer  le  dégatrf- 
ment  de  ia  salle  des  concerts  du  Cons<n*- 
toirede  Bruxelles.  M.  Oevolder,  m.  i.  ei 
dit  qu'il  trajismeilra  les  ob-^ervations  <ie  H.  de 
Itrouckere  au  ministre  des  travaux  patiiia. 
M.  de  Coninck  de  Merckem  se  plaint  de  et 
que,  aux  concerts  du  conservatoire,  il  n'y  sit 
qu'une  quinzaine  de  places  à  la  disp<:«iiion  d;; 
public.  M.  Devolder,  m.  t.  et  tus.,  répond  qv. 
ce  fait  provient  de  ce  que  les  places  S'>r: 
surtout  prises  par  les  abonnés  qui  oonsttiMSt 
aussi  d'ailleurs  le  public. 

LOIS  &LECTOHAIJB8. 

91  mai.  Dans  la  discuselon  du  badfst  * 

l'iniérieurelderiiistrueiion  publique.  M.  L*e- 
mens  engage  le  gouvernement  à  mettre  à  l'éis^^-: 
une  large  et  loyaln  réforme  des  loi^éleciortio. 
Après  avoir  réclamé  la  suppression  des  np»- 
citaires  de  droit,  il  soutient  qtH-     r^,.*iTir  ..j 
lemeniaire  fonctionne  d'autant  plus  mal  qB«  >f 
régime  électoral  se  rapproche  davnalagt  éi 
suffrage  univrrsel,  et  qu'en  ce  qui  cor.r*"" 
Icii  électeurs  pour  les  Chambres  légi«i«ijT«^ 
au  lieu  de  la  masse  des  individus  isolés.  W 
ré^îime  électoral  devrait  avoir  |>onr  bol  t' 
faire  représenter  des  colleciiviiés  sociïie 
ayant  des  vues  et  des  intérêts  commatT. 
Il  estime  que  le  régime  corporatif  serait.  i'> 
cas  de.  revision  constttuiio' n.'Ite,  le  -î* 
moyen  d'écarter  le  danger  stk.iaii.<iie.  L  oraiet; 
dit  qu^une  nouvelle  loi  électorale  devra  dM> 
ner  une  plus  large  représentatiioi  h  \n  p^nk 
rurale  du  pays  qui  a  jusqu'ici  été  .^acritiée  au\ 
villes  et  qui  constituera  la  pins  forte  dtg«e 
contre  le  flot  montant  de  la  démafcope 
Il  atirihue  récra^emeni  des  campagrne^  par  l« 
villes  au  régime  liscal  qui  pè^e  d'une  manière 
excessive  sur  la  propriété  rurale.  M.  Devolder. 
m.  i.  il  inst.,  r<^pond  que,  sur  une  queslîo  j 
aussi  grave,  il  n'est  pas  pos.sible  d'en;:ag^ 
une  discussion  il  l'improvisteet  qu'il  convien: 
d'attendre  qu'un  projet  soii  d«^pos^   ^  h 
(lhamhre.  M.  Surmuni  rie  Vol.^l)erihp  appnî# 
Icn  considérations  invoquées  par  .\l.  Lat»- 
mens  en  fiveor  d*ane  réforme  éledonla. 
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—  22.  M.  de  Selys-Lont;champs  crilique  la 
composition  des  jurys  pour  les  examens  élec- 
tonni  et  la  bçon  dom  on  a  procédé  k  ees 
eiament* 

HARINB. 

1"  avril.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c.,p.  et 
tél.,  faii  pari  de  la  collision  qui  sesi  produite 
dans  la  mer  du  Nord  entre  deux  des  malles 
belpes  et  qui  à  occasionné  la  mort  de  ISper- 
sonnf!6.  Il  dit  aue  les  règlements  ont  été  obser- 
vés, qoe  raitiiode  do  personnel  nérllti  dra 
éloges  et  que  raccident  pst  âù  an  brouillard. 
Le  ministre  s'engage  à  fournir  au  Sénat  les 
renseiirneroents  plus  précis  qui  résulteront  de 
î'enqoête.  H.  Thierry  de  Limhurg-Stirum  dit 
que  le  pays  a  été  vivement  impressionné  par 
le  maitieur  qui  frappe  la  marine  nationale  et 
se  déclare  convaincu  qae  le  gonvernement 
prendra  toutes  les  mesurps  ifp  sécurité  Ti(«rcs- 
saires.  M.  Surmoni  de  VolNtier^tie  reconnaii 
qoe  le  brouillard  est  la  cause  de  racddent, 
mais  il  exprime  Pavls  qu'avec  ta  vlips>«e 
actuelle,  les  moyens  ordinaires  d  éviter  les 
abordages  deviennent  de  plus  en  plus  insuffi- 
sants. L'orateur  ajoute  que  la  li^ne  d  Ostende 
à  Douvres  est  aussi  sûre  que  les  autres  li(!nes, 
que  ie  matériel  est  excellent  et  que  le  person- 
nel a  bravement  fait  son  devoir.  11  demande 
au  gouvernement  de  pousser  h  ce  que  les 
nations  qui  ont  signé  la  Convention  de  La 
Haye  règlent  nnirormément  les  signaux  I  don- 
ner en  mer.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  dit  que  les 
négociations  ont  été  ouvertes  et  que  l'on  en 
attend  les  ré.sullat5.  —  i.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
{rraphes.  M.  de  Coninck  de  Mcn  kem  demande 
s'il  est  vrai  qu'il  est  défendu  aux  voyageurs  de 
seconde  classe  des  paquebots  de  rester  sur  le 
pont.  11  insiste  pour  que  le  projet  interdisant 
d'accoster  les  navires  sans  l'autorisation  du 
capitaine  soit  voté  an  cours  de  la  session. 

—  5.  M.  Thierry  de  Limburg-Stirum  félicite 
le  ministre  d'avoir  créé  une  école  de  mécani- 
cienti  pour  la  marine  e[  lui  demande  si  l'on  ne 
pourrait  utiliser  une  des  malles  disponibles 
en  orj{anisam  une  li^^ne  de  transport  de  mar- 
chandises à  bon  marché  vers  un  des  porlb  de 
l'Angleterre.  —  4.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  et  tél.,  répond  que  les  bateaux 
construits  pour  le  service  des  voyageurs  ne 
conviennent  absolument  pas  pour  le  service 
des  marchandises.  Kn  réponse  à  une  observa- 
lion  de  M.  de  Coninck  de  Merckem.  il  dit  que 
les  voyageurs  de  première  classe  ont  seuls 
accès  sur  le  promenoir  des  paquebots,  mais 
que  tous  les  voyageurs  ont  accè*;  sur  le  second 
ponL  —  5.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
H  lU,,  déclare  que  la  législature  pourra  être 


saisie  à  très  bref  délai  du  projet  de  loi  inter- 
disant d'aci^oster  les  navires  sans  la  permis- 
sion des  autorités  maritimes. 

23  mai.  M  de  Brouckere  flf*po.se  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  répression  des  con- 
traventions i  la  Convention  dn  16  novembre 
18S7.  roncernant  letnflcdesspirltueai  dans 
la  mer  du  Nord. 

La  discussion  générale  de  ce  projet 
de  loi  est  ouverte.  H.  de  Brouckere  dil  que  la 
section  centrale  a  atténué  les  peines  eomml- 
nées  par  le  projet  du  gouvernement,  parce 
que  le  pécheur  a^fant  habituellement  un  con- 
trat aver  l'armateur  et  ayant  déjà  une  part 
dans  le  produit  de  la  pèche,  comprend  ditti- 
dlement  qu'il  ne  peut  échanger  son  poisson 
contre  des  denrées  quelconques.  En  réponse 
à  une  question  de  M  Thierry  de  Limburp- 
Slirum,  MM.  Le  Jeune,  m.  j.,  et  de  Brouckere 
déclarent  que  le  projet  de  loi  a  pour  but 
d'empêcher  que  l'on  ne  commette  de  véritables 
détournements  en  se  dessaisissant  des  engins 
et  du  produit  de  la  pêche  pour  se  procurer 
des  spiritueux;  mais  l'achat  d'un  objet  quel- 
conque n'est  pas  défendu.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
36  membres  présents.  — 17*  H.  de  Pret-Roose 
de  Calesberg  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  interdisant  d'accoster  un  navire  de  mer 
sans  l'autorisation  du  capitaine  et  d'y  colpor- 
ter des  bois'-nns  nIronlif|ncv.      21.  Apr^s  un 

échange  d'observations  entre  MM.  de  Brouc- 
Itere  et  Le  lenne,  m.  jf..  sur  un  point  de 

rédaction,  le  projet  de  toi  est  adopté  à  l*ttna< 
nimilé  des  41  membres  présents. 

'îi  juillet.  M.  de  Pret-Uoose  de  Calesberg 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  Convention  entre  le  ironvemement  et 
la  Deut$ch-Auslraluche  Dampschii}.s  Geulischaft 
k  Hambourf ,  pour  l'établissement  des  com- 
muniratlons  ré^'ulières,  par  voie  d'escale,  entre 
Anvers  et  les  principaux  ports  de  l'Australie. 
~i6.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discussion. 
M.  Pycke  dePeteghem  exprime  la  crainte  que 
l'établissement  de  la  nouvelle  ligne,  en  favori- 
sant l'introduction  des  blés  d'Amérique,  ne 
nuise  à  l'agriculture  nationale.  —  27.  Le  pro- 
jrt  (il  loi  est  voté  par  29  voix  contre  5  et 
5  abstentions,  après  une  observation  de 
M.  Monteflore  Levi  qui  dit  que,  si  les  craintes 
de  M.  Tycke  de  Petephem  sont  justifiées 
jusqu'à  un  certain  point,  il  y  aura  compen- 
sation par  suite  du  développement  du  com- 
merce. 

SrATURAUSATION. 

18  décembre.  M.  Surmont  de  Volsberphe 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  appor- 
unt  des  modifications  k  l'article  9  dn  code 
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rivil  e(  k  l'article  4  de  ia  toi  du  6  août  1881 
hur  la  naluralisalion.  —  il.  Ce  projet  esl  mis 
en  discu.ssion.  M.  Surmont  de  Volsberghe  en 
expose  le  liul  ((ui  esl  d'ah.ii-spr  à  18  ans, 
moyeiinani  le  consentement  a  donner  par  ceux 
qui  sont  les  conseils  des  mineors,  TAge  de 
Toplion  pour  les  enfanis  nés  en  Helgique  de 
parents  éirangerti.  Le  con&eolemeiit  des 
parentM  sert  nécessaire.  En  cas  de  diver- 
gence, ravis  du  père  prédominera;  h  défaut 
»1iî  |.f'r«\  le  fonsentenit'iit  de  la  iii*^re  sullira. 
A  déiaul  du  père  et  de.  la  mère,  te  statu i  per- 
sonnel réglera  seol  la  situation.  Quant  la 
fortfu'  (11)  consentement,  \e  projet  vise  le  ron- 
seuleiueni  par  acte  authentique,  aussi  bien 
que  le  consentement  vertuil.  L'orateur  pro- 
pose d'ajouter  à  l'article  2  (personnes  pouvant 
taire  la  déclaration,âgeà  laquelleelles peuvent 
la  faire,  conseniemeni  ou  autorisation  néces- 
saire et  leur  forme)  et  à  l'article  5  (cas  d'indi- 
gence), un  paragraphe  disant  que  nuuition 
expressedu  consentement  ou  de  l'autorisation 
sera  faite  dans  l'acte  constatant  l'option. 
Il  s'attache  eii^uitr  m  jn--(iliHr  j'arlicle  i  relatif 
aux  condilionsd'ad mission  k  l'kcole  militaire. 
II.  Devolder,  m.  i.dniB.,  déclare,  au  nom  du 
gouvernement,  se  rallier  aux  amendements 
qui  viennent  d'être  proposés.  M.  de  Coninck 
de  Jlerckeni  dit  que  la  i'rant  e  projette  de  frap- 
per d'une  taxe  les  étrangers  et  que  l'on  ne 
doit  pas  y  tenir  beaucoup  à  conserver  des 
jeunes  gens  nés  de  parents  belges.  11  propose 
de  voter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté 
h  la  Chambre,  au  lieu  de  le  renvoyer  pour  une 
modiûcaiiou  de  forme.  M.  de  Brbuckere  pré- 
sente quelques  observations  sur  l'application 
de  la  loi.  11  dit  que  des  instructions  devront 
être  données  à  ce  sujet  aux  agents  î>  r<*irang:er 
et  que,  dans  le  pays  même,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  les 
abus  pouvant  résulter  des  passions  politiques. 
L'orateur  demande  au  ministre  des  affaire» 
étrangères  (quelques  renseiicnements  concer- 
nant la  Convention  élaborée  en  1879  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement 
liel^'e.  M.  deChimay.w.fl.,  dit  que,  dès  que  les 
CUambresse furent  prononcées  sur  la  Conven- 
tionde  1870. ila  adressé  une  demande  au  t;ou- 
vernemenl  français  en  vue  de  ia  reprise  des 
négociations  et  qn*l  la  suite  decette  demande, 
une  Convention  nouvelle  n  sijjuéc  le  5  dé- 
cembre. Celle  Conveaiion  ne  pourra  être  sou- 
mine  aux  Chambres  françaises  que  lorsque 
celles-ci  se  seront  prononcées  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  recrutement,  proj)  i  aciuelk- 
ment  en  di.scus,sion.  Le  miuistie  dit  «lu'il  est 
inexact  qu'il  ait  jamais  été  question  de  taxer 
en  France  les  éiranfîers.  M  Surmoni  <]r  Vnl-- 
bergbe  répond  à  M.  Coninclt  de  Mcrckem. 
Ca  doDler  persiste  dtna  et  manidre  de  voir. 


M.  de  Hrouckere  estime  qu'il  n'y  pas  tien  :t 
conclure  une  Convention  uniquement  a\ef  i 
France,  des  difficultés  pouvant  Sargir  ivec 
d'aulrp«;  pays.  Dans  le  luit  d'y  part*r.  il  pr- 
pose  de  réunir  à  nouveau  la  conamissiOA 
1878.  H.  de  Cbimay,  m.  a.,  se  rtilie  I  «Mit 
pT'ip  i  iiion  et  déclare  qu'en  conduan:  d'àb  ri 
uue  Conveiiiion  avec  la  France,  le  i^ouverrir- 
meni  t  vonln  s'armer  d'un  vote  approbau 
des  Chambres.  MM.  Van  Vreckem  et  Hn>oc- 
kere  di.senl  que,  conlrairenient  h  J'A|.ini."'D  4r 
M.  deConinckde  .vierckem.  les  amendements 
proposés  ne  visent  pas  seulement  une  mo4ift- 
catinnde  pure  forme.  La  di*-  n  ^^n^rit 
est  close.  Les  articles  sont  adopte»  s>ans  dis- 
cussion et  l'ensemble  du  projet  est  voié  par 
41  voix  contre  1  (M.  de  Gonincli  de  Merckem;. 

POSTES. 

3  avril.  Dans  la  discussion  do  bud^rt 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
M.  Wbettnall  réclame  une  augmenuilos  4t 

traitement  pour  les  fn et*  tir^  ci  les  sous-ptr- 
cepteurs  des  postes.  M.  de  Cooinck  de  Une- 
kem  appuie  cette  rédamttion  en  ce  q«i  eos- 
cerne  les  sou«- pcrceiiteu-s  et  se  plaint 
complications  aux^iuelles  donne  lieu,  dar»  \t 
communes  n'ayant  pas  de  gare,  la  rrmis<i 
domicile  des  colis.  Snr  ce  dernier  polM,  1 
signale  les  vols  qui  se  commettent  en  cmt* 
de  route.  —  3.  M.  van  der  liurch  recorooMBéc 
rinslallailon  d'une  sous  perreptlon  des  pma 
:i  NN  illemeau.  M.  Casier  dit  qn-  Ir  -  habrîir.ti 
de  Uuatrecbt  réclament  un  bureau  po&iai  fw 
leur  permettrait  d'avoir  plusieurs  dtstrta- 
tions  par  jour  au  lieu  d'une.  M.  de  S«l>>- 
Longchamps  fait  l'éloge  du  service  de  b 
poste,  mais  se  plaint  de  ce  qu'entre  WareouH 
et  Oiney  oii  les  correspondances  par  rfirtil 
de  fer  sont  faciles,  de--  lettres  n'arri%'ent  que 
le  surlendemain  de  leur  expédition.  Il  «ppwt 
les  observations  de  H.  de  Conlnr k  de  Merr- 
kem  au  sujet  des  remises  à  domicile  et  d^ 
mande  si,  en  ce  qui  concerne  les  avis  de 
présentation  de  quittances,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'étendre  d'un  jour  le  délai  de  paye> 
ment.  M.  llardenpont  parle  en  tavtpr  dr< 
facteurs  des  postes.  H.  Cornet  demande  des 
modifications  à  la  condition  des  pereepieert 
des  postes  au  point  de  vue  do  traitement  et 
de  l'avancement.  —  4.  M.  Orbtn  de  \ivry  de- 
mande pourquoi  la  firancbise  postale  dont 
jouissaient  certaines  sociétés,  notamment  les 
comices  agricoles,  a  été  supprimée.  M.  Sur- 
mont  de  Volsber;;lie  approuve  celle  suppres- 
sion, sauf  en  ce  qui  concerne  les  coaiees 
agricoles,  N.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et 
tél.,  s'engage  à  tenir  compte  des  observatioes 
de  M.  Cornet  en  ftvear  des  percepieui*  dat 
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postes.  Il  dit  que  le  service  des  postes  entre 
Waremme  et  Ciney,  (]ui  comprend  trois  dé- 
parts et  trois  arrivées  par  jour,  est  suffisant, 
que  la  prolongation  d'un  jour  do  délai  d'en- 
caissement n'e«t  pas  possible,  qu'il  fera  étu- 
dier la  qoestinn  d'autoriser  les  conducteurs 
de  malles- poste  à  donner  dt^iharj;''  et  k 
prendre  livraison  de  colis  de  plus  de  3  liilos, 
qu'il  oonférera  avec  M.  van  der  Hurch  au  sujet 
de  réial)lissemeni  »Henluel  d'uii-^  s  n -j  ^r- 
ceplion    Wiitemeau  et  qu'il  ejtamiiieia  s  \\ 
y  a  lieu  d'établir  une  seconde  distribution 
à  Qaairecht.  Quant  aux  franchises  postales, 
l'orateur  ilëdart^  (|u'ell»'s  ont  donné  lieu  à  d« 
nombreux  abus  ei  ne  peuvent  m;  jusiilier  que  ! 
par  le  doable  motif  d*iniér6i  général  et  d'in-  | 
lérêt  administratif.  Toute  société  a  été  privée  i 
de  la  franchise,  par  rai^oo  administrative.  > 
lorsqu'elle  n'avait  pas  d'existence  légale.  En  j 
réponse  à  une  interruption  de  M.  dt*  Selys-  | 
Longct)amp<;  qtii  demande  que  l'on  ac4'.orde  : 
la  franchise  postale  à  la  société  publique  de  1 
médecine  qui,  à  son  avis,  est  réellement 
d'utilité  générale.  M.  Vandenpeerpbnom,  m 
c,  p.  et  tél.,  dit  que  les  sociétés  de  médecine  > 
sont  des  sociétés  privées,  sans  earaclère  léfral  | 
et  que,  dès  lors,  la  franchi-^e  ne  sprniî  pas 
justifiée.  —  5.  Bl.  l'liint  de  Uoodenbeke  < 
réttlame  l'octroi  aux  Iteteon  des  postes  I 
de  chevrons  et  d'une  haute  paye  en  raison  de 
lenrs  années  de  service.  Il  joint  ses  protesta-  ' 
tioiis  à  celles  de  M.  Surmout  de  Voisbergbe 
contre  le  retrait  de  la  franchise  postale  aux  | 
comices  apri*  oies.  M.  de  Biouckere  enpa;^e  le 
ministre  it  persévérer  dans  la  voie  où  il  est 
entré^  en  mettant  Un  aux  abus  qui  se  pro-  j 
duisaieiit  en  mali»*Te  de  franchise  postale. 
M.  d  Oultremont  appuie  une  demande  des 
habitants  de  Stambru^^es,  tendant  à  ce  qu'un 
boreaQ  postal  complet  soit  ouvert  dans  leur 
commune.  M.  Vandenpeerehoom,  m.  c  ,  p.  et 
tél„  reconnaît  qutf  la  mesure  réclamée  par 
H.  t'Kinl  de  Roodenbeke  en  faveur  des  foc- 
tenrs  des  postes  les  plus  méritants  serait 
excellente,  mais  ajoute  qu'il  a  reculé  jus- 
qu'ici devant  la  dépense  qui  serait  d'au  moins  i 
60,000  francs,  il  s'engage  à  examiner  avec  I 
bienveillance  la  demande  roncernanl  le  bu-  ' 
rcau  des  [losies  de  Slanitirug»  s.  : 

i"  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rnj;ririiliiire,  de  l'intlustrie  et  des  travaux 
publics,  MM.  Soupart  et  de  Selys-Longcbamps  i 
réclament  le  rétablissement  de  la  franchise  | 
postale  dont  jouissait  la  société  de  mt^iiei  ine 
publique.  M.  De  Bruyn,  «.  ag,^  ind.  et  t., 
répond  qu'il  est  en  instance  auprès  du  mi- 
nistre des  chemins  de  fer,  à  cet  effet,  mais 
qu'il  n'a  que  peu  d'<'S|»oir  de  réussir.  —  21. 
Le  projet  de  loi  niudiiunt  la  législation  pos- 
ttlSt  en  ce  qui  ronoeme  le  payement  des 
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elfets  de  commerce  et  les  envois  d'échantil- 
lons, est  adopté  sans  discasBion»^  l'unanimité 
des  41  membres  présents. 

PRUD  HOMMES. 

25  mars.  M.  Monleflore  LevI  dépose  le 
rapport  .sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
dispositions  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes —  29.  La  discussion  ;:énérale  est 
ouverte.  Sur  la  proposition  de  M.  Muntetiore 
Levi,  appuyée  par  M.  De  Itruyn,  m.  ag.^ind. 
et  /„  le  Sénat  décide  de  discuter  non  le  pro- 
jet venant  de  la  t^hambrp,  n'ai^^  Ip  tpxte 
amendé  et  coordonné,  «^lauoré  par  ia  com- 
mission. H.  tammens  approuve  les  stipula- 
tions concernant  In  (•f'Tifi"'c'i"n  'les  listes  et 
déclare  que,  tout  en  étant  adversaire,  au 
point  de  vue  politique,  du  suffrage  univers 
sel,  il  lui  paraît  juste  nue,  dans  l  espi^ce, 
tous  lp«5  intéressés  soient  appelés  à  l  élei  inrat, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  des  garanties  bulli- 
santes.  Il  exprime  pourtant  le  vœu  que  l'on 
en  revienne  h  \"u\éc.  rorpor^live  l  'orateur 
approuve  également  la  suppression  de  la 
condition  du  savoir  lire  et  écrire  pour  l'éli- 
gibilité et  la  disposition  aux  t^rmrs  dr  la- 
quelle deux  ouvriers  attachés  au  même  éta- 
blis.sement  ne  peuvent  figurer  dans  un  même 
conseil,  mais  combat  l'exclusion  de  l'électorat 
des  contremaîtres,  l'élite  de  la  population 
ouvrière,  il  considère  comme  une  excellente 
garantie  la  compéiem  e  professionnelle  des 
juges,  ainsi  que  la  disposition  permettant 
à  un  conseil  de  sr>  former  en  chambre  spé- 
ciale, et  n*admei  pas  (]ue  le  conseil  soit  pré- 
sidé par  te  juge  de  paix.  Il  se  prononce  pour 
l'application  anx  conseils  de  prud'hommes 
du  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle. L'orateur  propose  par  voie  d'amende- 
ment de  rét:!li!ir  le  mot  iftiirmaîtreft  dans  le 
second  et  dans  le  troisième  alinéa  de  i'articlei 
(déànitlon  du  mot  pmrier).  M.  SImonIs  en- 
gage le  Sénat  à  voter  la  suppression  des 
contremaitres  de  la  liste  des  éligible.«.  Il  dit 
que.  de  cette  façon,  le  manque  de  conflanee 
des  travailleurs  envers  les  contremaîtres  dîs- 
parnitra  et  que  d'ailleurs  on  pourrait  aussi 
bien  ranger  les  contremaîtres  parmi  les  pa- 
trons que  parmi  les  ouvriers.  Quant  à  la 
suppression  de  h  cnndiiion  du  savoir  lire  et 
<^crire,  l'orateur  émet  l'opinion  qu'un  ouvrier 
illptiré  n'acceptera  jamais  de  faire  partie  du 
lOfi.seil.  Il  dit  que  c'est  avec  r:\]-nn  que  l'ar- 
ticle ne  permet  pas  à  deux  patrons  ou  à 
deux  ouvriers  do  même  atelier  de  faire  partie 
du  même  conseil.  M.  Casier  proclame  l'im- 
portance des  services  rendus  par  les  conseils 
de  prud'hommes,  notamment  à  Gand.  il  dé- 
clare adhérer  à  la  plupart  dea  dispositions 
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du  projet;  il  i&xl  des  reslricUons  en  ce  qui 
concerne  la  eondliion  dn  savoir  lire  et  ét  rirt; 
dont  il  re<^rptte  la  suppression,  Taulorisaiioii 
de  créer  des  chambres  spéciales  dans  un 
conseil,  mesare  pour  laquelle  11  prévoit  des 
difficultés  pratiques  et  l'exclusion  (tes  conirt  - 
mailres.  U  appuie  l'aoïendeineni  de  U.  Lara- 
mens.  M.  van  der  Borch  se  rallie  anx  obser- 
vations de  M.  Lammeiis  nlalives  à  l'appli- 
cation de  la  repr^sentaiioii  proportionnelle 
aux  conseils  de  pruii'huminei».  M.  l'Kiol  de 
Boodenbeke  combat  ramendementdeli.Lanh 
mens.  Il  dit  que  la  pr<<senrp  (h  s  «nitremaîtreR 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  a  été  parti- 
colièremeni  crhiiiiiée  devant  ta  eommlsslon 
du  travail.  Or,  la  loi  a  pour  but  de  faire  cesser 
la  méfiance  des  ouvriers  vis-à-vis  de  1  insii- 
inllon  des  conseils  de  prud'hommes.  On  ren- 
dra service  aux  coiittemaitre.s  en  faisant 
cesser  un  des  inoiifs  d  iio-iiliu^  des  ouvriers 
contre  eux.  M.  Allard  appuie  rameudemeiii 
de  M.  Montetiore  Levi  concernant  le  savoir 
lire  et  écrire,  des  documents  (^crlts  devant 
être  souvent  jugés  nécessaires  pour  éclairer 
les  débats.  Parlant  des  eontrematires.  Il  pré- 
tend que  leur  exclusion  équivaudrait  h  une 
flétrissure.  M.  De  Brtt>n«  m.  ag.,  tnd.  d  t., 
appuie  les  eonsidérattons  développées  par 
M.  t  Kint  de  Hoiidefibeke  en  faveur  de  l'exclu- 
sion des  contremaîtres  qui,  d'après  lui,  soni 
des  ouvriers  ne  travaillant  pas.  li  dit  qu'il 
n'existe  pas  de  contrat  de  travail  entre  les 
patrons  et  les  contremaîtres  et  que  ce  .<iont 
précisément  les  conOits  nés  au  sujet  de  con- 
trats de  travail  que  les  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  pour  but  de  trancher.  I. 'orateur 
déclare  ne  point  partager  la  manière  de  voir 
de  H.  van  der  Bnrvh  quant  I  la  représentation 
proponîonnelle.  nic«lle  de  M.  Casier  relative- 
ment à  la  condition  du  savoir  lire  et  écrire  qui. 
à  son  avis,  prêtait  à  des  abus  de  la  part  des 
administrations  communales.  Il  demande  à  la 
Chambre  d'adopter  un  artiele  51  disant  que  les 
candidats  propo^és  acceptent  soit  verbalemenl, 
en  se  présentant,  accompagnés  de  deux  té- 
moins, au  prt%ident  du  bureau  principal,  soit 
par  une  déclaration  écrite  et  signée  qui  est 
remise  I  celol-cl.  De  cette  manière,  Tobliga- 
liûii  de  se  faire  ac( ompanner  par  deux  témoins 
ne  sera  plus  une  exception  frappant  les  seuls 
ouvriers  qui  ne  savent  pas  signer  et  l'on 
empêchera  les  fraudes.  L'orateur  approuve 
la  modification  du  quatrième  paragraphe  de 
l'arliele  5,  exigeant  une  durée  de  domieile 
d'un  an  dans  le  ressort  du  conseil  et  l'exer- 
etTeclif  de   !  tr  !!isîrie  ou  du  nit^iier 
depuis  quatre  ans  au  moins.  Il  dépose  un 
amendement  an  1 1"  de  rsriiele  Hit.  tendant 
à  ce  que  les  frais  des  conseils  de  prud'hommes 
soient  supportés  par  toutes  les  communes 


comprises  dans  le  ressort  du  conseiI>  e 
portion  du  nombre  des  onvriers  tDdn 

occupas  dans  chaque  commune  da  n 
M.  Allard  insiste  en  faveur  de  l'adm 
des  contremaîtres  et  en  faveur  de  Fan 

1  ment  de  M.  Monteflore  Levi  relatif  au 
lire  et  écrire.  M.  Surmoel  de  Valut 
estime  que,  pour  être  électevr,  il  devra 

lire  que  l'ouvrier  ait  exercé  son  métier 
dant  quatre  ans,  sans  (^u'il  soii  astreii 
condition  du  domicile  pendaia  un  an.  M 
tefloreL.evi  dit  que,  personneilenieoi, 
d'accord  avec  M.  Surmoni  de  VoI>bt 
mais  ([ue  le  domicile  d'un  an  a  été  a 
par  mesure  transactionnelle  entre  Top 
du  ministre  et  celle  de  la  commission.  I 

I  pose  un  amendement  au  §  3  de  i'artic 
(prestation  de  serment  di  prénidont  < 
vice-président  du  conseil)  et  à  Parti  ' 

'  (insrrlpiion  et  radiation).  La  discossioo  t 
raie  esi  close. 

1"^'  avril.  Le  Sénat  aborde  In  discu 
des  articles.  M.  De  Bniyn,  m.  ag.yiwi 
propose  de  remplacer  le  titre  De  l'uuiu 
et  de  Vûrganisation  de»  eetueih  de 
d'hommes,  par  le  titre  .suivant:  Dt'  Coi 
satiou  et  de  la  nominitton  des  constu 
prvdCkcmmet^  et  de  supprimer  la  dlvisi< 
chapitres.  11  suffit  de  diviser  en  li 
M.  MonteÛore  Levi  se  rallie  à  celte  pro 
tion.  A  l'article  2  (contremaîtres),  il  dé 
qu'il  est  acquis  que  le  contremaître  n*e» 
un  ouvrier.  C'est  le  délégué  officiel,  le  n 
sentant  du  patron  auprès  des  ouvrier 
n'est  donc  pas  possible,  an  point  de  n 
réfralitéde  la  représentation  au  sein  dn 
seil,  d'y  admettre  a  la  fois  et  le  patron  et 
représentant  naturel.  L'orateur  en^ia^ 
Sénat  à  repousser  ramendement  de  >l.  I 
mens.  H  invoque  les  enquêtes  de  ia  com 
sion  du  travail.  M.  Lammens  défend 
amendement.  Il  soutient  qu'en  exdoai 
eont  renia  lire,  on  enlèvera  an  conseil 
prud'hommes  un  de  ses  meilieun»  éléuii 
que  la  pression  du  patron  sur  le  eontreoi. 
n'est  pas  îl  crnimlrr,  puist|u'»>n  aura 
secret,  et  entin  que  I  ouvrier  écartera  par 
voie  le  contremaître  en  qui  il  n*attra  pas  t 
fiance.  Il  demande  pourquoi  on  limitera 
droit  de  l'électeur.  M.  de  Brouckere  est 
qu'au  point  de  vue  de  leur  considération, 
contremaîtres  n'ont  pas  à  se  plaindre 
lois,  puisque  l'une  d'elles  les  a  proda 
capaeiiaires  de  droit.  A  partir  de  cette  | 
clamaiion.  on  a  créé  des  milliers  de  eon 
riiiiiues.  Ih^sormais  on  aura  !e  rontrepoi 
celui  qui  était  considéré  à  tort,  dans  uo 
électoral,  comme  contremaître,  perdra  Tél 
bililt^  au  conseil  de  [  riiirtMnunes.  L'oral 
dit  qu'il  doit  être  entendu  que  ceux  qui  s 
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f nserits  eonmie  capMiltlras  de  droit,  en  qua- 
lité de  conlreniaîires  ne  pourront  pas  pré- 
tendre qu'ils  ne  soni  pas  ronlremnltres,  pour 
Re  faire  élire  au  conseil  de  prud'hommes.  Il 
ajoute  que  le  «oniremailre  est  celui  qui  est  te 
moins  à  même  <le  ih^fondre  les  init^n^is  dos 
ouvriers,  va  que  c'est  ordinairement  >on  atli' 
tode  qni  provoque  les  conflits  et  qu'il  est  i 
craindre  qu'il  ne  forre  moralement  roiivrier 
à  voter  pour  lui  ou  à  ie  présenter.  M.  Allard 
déclare  que  les  arguments  de  MM.  de  Brouc- 
kere  et  Monietiore  Levi  ont  quelque  peu 
ébranlé  sa  conviction  et  qu'il  votera  ta  loi, 
même  &i  les  c^ntremaitre.s  sont  exclus. 
M.  De  Brayn,  «i.  «9.,  tnd.  ei  en  répon.se  à 
une  observation  de  M.  de  Brf»u»  kere,  dit  que 
ce  sont  les  cours  d'appel  qui,  tant  au  point  de 
vue  de  Télectorat  qu'au  point  de  vue  de  l*éll> 
fribilil^fau  conseil  de  prud'lioiiimes,  aiironl  à 
décider  de  la  qualité  de  coniremaitre  et  qu'il 
est  à  désirer  que  l'on  écarte  ceux  qui  s'affu- 
blent d'un  faux  titre.  L'amendement  de 
M.  I.ammens  est  rejeté  par  H  voix  contre  10 
et  1  abstention  (M.  Allard)  et  l'article  â  est 
adopté.  A  rarllde  S  (aneon  conseil  de 
prud'hommns  ne  peut  ?tre  établi  que  par  une 
loi),  M.  de  Brouckere  demande  qu'il  soit 
entendu  que,  pour  oonRtlioer  des  chambres, 
un  arrêté  ministériel  suffît.  M.  De  Hruyn,  m. 
ag.f  md.  et  t.,  ré|>r»nfl  atrirmalivement.  L'ar- 
ticle 5  est  adopté.  L'aiiicle  -4  e>l  adopté  sans 
observation.  A  l'article  5  (composition  des 
conseils).  M.  Monteflore  Levi.  dans  le  but  de 
préciser  les  cas  de  remplacement  des  mem- 
bres effeetlfe  par  les  snppléanis,  propose  de 
dire,  ((  en  cas  ri'emp?chement,  d'Invalidation 
et  de  décès  »,  au  lieu  de  «  en  cas  d'empêche- 
ment», il  propose  également  de  dire  «  comme 
il  est  dit  à  l'article  40  »  au  lieu  de  «  comme 
il  est  dit  ci-dessus  n.  Après  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  De  Brayn,  m.  ag.^ 
ind.  ei  Snrmont  de  Voisberghe  et  Monte- 
flore  Levi.  ce  dernier  propose  de  supprimer 
toute  spécification  et  de  terminer  l'article  par 
ces  mots:  «  quatre  suppléants  au  moins 
choisis  comme  ?i  l'article  4  ».  L'article  5  est 
adopté  avec  l'amendemenl  de  M.  Monledore 
Levi.  L'article  G  est  adopté  sans  observation. 
A  l'article  1  (conditions  d'inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  prud'hommes),  M.  de 
Brouckere  propose  de  dire  au  «  être 
Belge  »,  au  lieu  de  t  être  Bel^e  par  la  nais- 
sance ou  la  naturalisation  n.  Il  '  i^-nalece  fait 
qu'une  nouvelle  industrie  qui  se  créerait  en 
Belgique  devrait,  en  vertu  du  i«  de  Parllele  7, 
attendre  quatre  années  avant  d'avoir  un  con- 
seil de  prud'hommes.  M.  De  Bruyn,  m  ng., 
tnd.  el  ^,se  rallie  à  la  suppression  des  mots 
•  par  la  naissance  ou  la  naturallsallon  »• 
(^ianl  au  aeeood  point,  il  fait  remarquer  que. 


û  des  changements  s'opèrent  dans  rindustrie, 

c'e>t  toujours  dans  les  détails  et  que  l'on  peut 
par  consf'quent  arriver  facilenitnt  à  un  petit 
nombre  d'industries  générales.   M.  Allard 
propose  au  4*  un  amendement  tendant  à  la 
suppression  de  la  condition  du  domicile  et 
un  article  lbi$   prescrivant,   sous  peine 
d'amende  aui  patrons  ou  chefs  d'Industrie, 
de  remettre  à  l'administration  communale  la 
liste  complète  de  leurs  ouvriers,  leurs  pré- 
noms et  professions  et  la  date  de  leur  entrée 
dan»  l'usine.  L'orateur  invoque,  à  l'appui  de 
la  suppression  de  la  condition  du  domicile, 
l'opinion  de  MM.  de  iiorchgrave  et  Buis,  des 
conseils  de  prud'hommes  de  Bruxelles  et  de 
r.an  î  f  T  *lp  l'Union  syndicale,  et  dit  que  celle 
réforme  a  été  maintes  fois  réclamée  dans  l'en- 
quête de  la  commission  du  travail.  Il  fait  re- 
tnar(iner  rpie  la  condition  du  domicile  qui  a 
pour  résultat  de  diminuer  considérablement 
le  nombre  des  électeurs,  est  diamétralement 
opposée  au  but  de  la  toi,  qui  est  de  l'aug- 
menter. Il  ajoute  que  ses  observations  s'ap- 
pliquent également  aux  patrons  qui  n'exercent 
pas  leur  Industrie  dans  les  limites  du  ressort 
de  leur  domicile.  LV  rntPnr  demande  ensuite 
si  l'ouvrier  qui  n'exercerait  pas  son  métier 
d'une  façon  continue  pendant  quatre  ans  on 
qui  changerait  de  métier,  serait  électeur. 
M.  De  Rruyn,  m.  ng.,  ind.  el  t.,  repousse 
l'amendement  de  M.  Àllard,  disant  que,  sans 
la  condition  du  domicile.  Il  serait  impossible 
de  dresser  une  liste  enti^^rement  exempte  de 
fraudes.  Il  ajoute  que  l'on  ne  peut  charger  un 
indosirtel  de  fournir  une  liste  d'électeurs,  ni 
de  la  certifier  pxn  ic  sous  la  foi  du  serment 
et  qu'une  pénalité  serait  particulièrement 
odieuse.  Quant  aux  questions  posées  par 
M.  Allard,  l'orateur  estime  que  le  texte  de  la  loi 
exige  une  continuité  de  travail  de  quatre  an- 
nées. M.  MoDlefiore  Levi  déclare  (|u'il  ne  voit 
pas  l'impossibilité  de  dresser  de  bonnes  listes 
éh'clorales,  sans  \;\  rondition  du  domicile.  Il 
.se  rallie  à  l'amendemenl  de  M.  Allard.  Un 
échange  d'observations  sur  la  question  du 
maintien  ou  de  la  .><uppre.<>sion  du  domicile  a 
lieu  etitre  MM.  Beernaerl.  m.  A,  et  Monteflore 
Levi.  L'amendemenl  de  M.  Allard  est  rejeté  et 
l'article  7  du  projet  de  la  Chambre,  repris 
par  la  commission  du  Sénat,  est  adopté.  Les 
articles  8,  9,  10  et  11  sont  adoptés  sans  ob- 
servation. A  l'arllcle  iSfmartions  que  doivent 
porter  les  listes  électorales),  M.  de  Brouckere 
propose  de  dire  au  deuxième  paragraphe  que 
les  listes  doivent  indiquer  le  Heu  et  ta  date  de 
naissance  de  l'électeur,  son  domicile,  son 
métier  el.s'il  y  a  lieu,  la  date  de  sa  naturali- 
sation. M.  De  jjruyn,  m.ag  .,  *7i(i. c//., accepte 
cette  modiflraiinti  'de  texte.  L'article  12,  ainsi 
amendé,  est  adopté.  A  l'artide  13  (les  listes 
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sont  arrft^^es  provisoirement  le  14  février  de 
Tannée  de  la  révision  etc.),  M.  de  Urouckere 
demande  comment  il  .serait  matériellement 
possible  d'arrêter  une  liste  de  plusieurs  mil- 
liers d'électeur>,  le  U  et  de  l'afflcher  1p  15. 
Après  une  réponse  de  MM.  Moiueliore  l.evi  et 
De  Brayn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  r«nfele  i3  est 
îïilf  [>i  '   (  PS  nrtii  lt^s  14,  <5,  It)  et  17  sont 
adoptés  sans  ob^ervation.  A  rartide  18  (noli- 
flcation  des  indialions},  H.  de  Broockere  dit 
que,  le  conseil  devant  probablement  s't'tendr»' 
sur  plusieurs  comimuies,  il  imporip  desavoir 
si  la  iioliticaliun  sera  faiie  par  1  a^enl  de  la 
oommune  principale  ou  par  celui  de  11  com- 
nmiic  dt^  IV^lecienr.  M.  De  Uruyn,  m.  nri..  ind. 
el     répond  que  ce  sera  par  l'agent  de  la 
eommune  de  l'éleeiear.  L*artteie  18  est 
adnpt<«.  l  es  articles  19,  20,  21 ,  22,  25,  24  el 
25  sont  adoptés  nw»  observation.  L'article  26 
(contestations  relatives  ans  listes  électorales) 
est  adopté  avec  l'insertion  dans  le  §  l""  des 
mots  ou  à  radiation,  insertion  pro|tû^é^!  par 
M.  Monteliore  Levi  cl  à  laquelle  se  rallie 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  iud.  el  t.  L'article  27  est 
adopté  sans  observation.  A  r^rîi  ip  délai 
pour  la  présentation  des  réclaiiiaiioiis  eiei-to- 
rales),  M.  de  Broudtere  esprime  le  regret  que 
Ton  n'ait  pas  diminué  les  délais  as>i^iu^s. 
H.  De  Bruyn,  m.  af/.,  ind.  et  t.,  parle  dans  un 
sens  contraire,  mais  consent  à  examiner  la 
question  pour  le  second  vote.  L'article  28  est 
adopté.  Les  nriicles  29  à  5K  sont  .-adoptés 
sans  observation.  À  l'article  39  (admission 
dans  les  conseils  de  prud'Iiommes  des  anciens 
diefs  d'industrie  et  ouvriers),  M.  de  Hrouc- 
kere  propose  de  mettre  en  troisième  para- 
graphe le  §  S  de  Tarticle  4l,  cfoi  dit  que  les 
patrons  iiiM  rits  au  rùle   d'équipajie  d'un 
navire  de  pècbe  ue  pourront  jamais  tormer 
plus  du  quart  des  membres  du  conseil.  M.  De 
bruyn,  m.  ag.^  ind. et  t.,  se  rallie  à  cet  amen- 
dement et  l'article  39  ainsi  cnmpl^^lé  est 
adopté.  Les  ariicies40,  41  et  42  sont  adoptés 
sans  observation.  A  l'article  43  (convocation 
des  <?!ertpursi,  M.  de  Brouikere  propose  de 
dire  au  dernier  paragraphe»  15  jours Irancs» 
poar  le  dernier  scratin,  au  lieu  de  «  15  jours 
francs  i».et  de  dire  au  §  5,  que  !"a;.'enl  qui  re- 
mettra  la  carte  h  domicile  coiisiaiera  la 
remise,  à  défaut  de  récépissé,  par  une  décla- 
ration qui  finit  fol  Jusqu'à  preuve  contraire. 
M.  De  Bruyn,  m.  arj.,  nid.  el  t.,  appuie  ces 
amendements  et  i  article  »5  ainsi  modtlié  est 
adopié.  L'article  H  est  adopté  sans  observa- 
tion. A  l'artii  le  t")  'idenlitf'  des  élecleurN^ 
M.  de  Brouckere  propose  d'ajouter  commet  5 
le  §  5  de  rarticte  55,  disant  que  les  électeurs 
ne  peuvent  se  faire  remplacer.  L'article  ainsi 
mor}i(î<^  est  adopté.  L'artiele  46  (répartition 
par  bureaux»,  est  adopié  après  une  échange 


d'observations  entre  MM.  de  Hroorkere  Pt  Tv» 
Bruyn,  m.  aq.^  iud.  et  t.  Le»  articles  47  et  U 
sont  adoptés  sans  observation.  L'article  4f 
(prestation  de  serment  des  président  el  i<ra- 
tateur»-)  esi  adopté  après  quelqu***»  oliser*»- 
lions  de  MM.  de  Brouckere  et  L>e  liruyu, 
«g.,  ind.  el  t.  A  l'article  50  (propoaitiM  ét 
candidats),  M.  de  !?rnnrkere  pr  »!*  'S«  ût  «Op- 
primer au  §  5  les  mots  et  ^igne*,  iv  qe'ii 
est  dit  pins  haut  que  les  proposiliODs  ik^frcnt 
êire  si^Miées.    MM.  MonteOore  Levi  et  f»* 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  se  rallient  à  ceii« 
manière  de  voir.  L'ariiele  ain.sl  amendé  e>j 
adopté.  —  2.  M.  De  Bruyn,  m.  ag^  tnd  ft  i., 
déclare  qu'à  la  suite  d'une  observation 
M.  de  Brouckere  qui  a  demandé  si  les  déla» 
de  cerlainii  articles  ne  pourraient  être  rae- 
courcis,  i!  a  fait  étudier  la  question  et  qu"?' 
croit  qu'il  pourra  en  être  ainsi.  Il  propose 
donc  on  amendement  dans  ce  sens,  wmtâde^ 
ment  qui  pourra  être  discuté  en  seconde  lec- 
ture. A  l'article  51  (acceptation  de  cai»- 
didalure).  M.  Moiiteliore  Levi  propu:^,  par 
voie  d'amendement,  d'exiger  du  candlilai 
une  îHvepialion  signée  au  lieu  d'une  accep- 
laiiou  ticrtte.  il  développe  cet  aoiendeaefti 
qui  aora  pour  effet  d*a{ger  noe  eenaiie 
inMructinn  des  candidats.  M.  De  Broya, 
m.  ag.,  ind,  et      propose  par  amendeme»! 
d'admettre  une  acceptation  verbale  de^ut 
deux  témoins,  il  soutient  que  la  condiiioe  és 
savoir  lire  et  écrire  ne  consuiue  pas  bk 
^aiaiiiie  et  qu'elle  e.^l  Itumilianie.  Après  w 
discussion  entre  MM.  Montetiore  Levi  et  St- 
nionis,  l'amendement  de  M.  Muntrfiort^ 
est  rejeté  el  l'article  5i  amendé  4>ar  M.  De 
Bru  yn,  m     ,  ftid.  «IL ,  est  adopié.  L*articleS9 
est  adopté  sans  observation.  L'article  53  (r*> 
où,  à  l'expiration  du  délai,  une  seule  U<t 
de  candidats  a  été  pré.seiiiée;  proclamation 
de  ce&  candidats,  sans  scrutin)  est  adopte 
avec  une  simple  inversion  dans  la  rédactioa. 
inversion  proposée  par  M.  de  Brouciiere.  L^ 
articles  64,  55  el  56  sont  adoptés  sans  ôkser- 
vation.  A  l'article  hl  (mode  de  votât i-iii', 
M.  De  Uruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  ûécUret  es 
réponse  I  une  question  de  M.  de  Brimckerc, 
que  le  timbrage  des  bulletins  ser^  exijié 
comme  pouries  aulreséleciions.L'articie  57  e*î 
adopté.  Les  articles  58,  59  et  60  .sont  adopté» 
sans  observation.  L'article  61  (balleiiasMk) 
esi  adnpié  tprAs  une  discussion  entre  M.  de 
Brouckere.  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'anAulef 
les  bulletins  pliés  de  façon  que  le  timbre  soit 
fi  l'intérieur,  et  MM.  Surmont  de  Voisberghe 
et  Beihune,  qui  soutiennent  l'opinion  con- 
traire. Les  articles  fii  et  63  sont  adoptés  sans 
observation.  L'article  Gl  (annulation  de  scru- 
tins) est  adopté  après  quelques  explications 
de  M.  Monteflore  Levi.  Le.H  articles  65,  66, 
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67  et  68  sont  adoptés  sans  observation. 
A  l'article  69  (présidence  et  vice-présidence 
des  conseils  de  prad'hommes).  11.  De  Bruyn, 

m.  ntj.jud.et  t.,m  réponse  h  une  question  de 
U.  bimonis,  déclare  que  le  suppléant  qui 
remplace  provisoirement  un  membre  effeetir 
dans  une  cause  délenninée.  ne  peul  iireiulre 
part  à  l'aiiininistraiion  du  conseil,  niais  i\uc 
le  suppléaiu  qui  remplace  un  memlire  edeciif 
défunt,  révoqué  ou  démissionnaire,  jouit  de 
tous  les  droits  i|u';i^  nM  rfUii-ci  jusqn  m  IVspi- 
ralion  du  terme  de  son  mandat.  M.  Mouieliore 
Levi  propose  an  {  3  un  amendement  relailf  à 
la  prestation  de  serment  du  pré>iJeni  et  du 
vice-pré»ideul.  L'article  69  ainsi  amendé  est 
adopté  L'article 70 est adoptésansobservation . 
L'article  71  (ttreflSers  et  commis-greAters  des 
conseils  de  prud'hommes)  est  adopté  après  une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  USi.  de 
Brouckere,  Orban  de  Xivry,  De  Bruyn,  m.  ag.^ 
ind  ff  i'  f  f  lîrttuiitr  Les  urtirlps  lik  78  suiil 
adoptée  sauiiuluiervatioo.L  article  79  (convoca- 
tions répétées)  est  adopté  avec  une  modiflcation 
de  forme  pro|)osée  par  M.  de  Broutkere.  Les 
articles  8U  à  127  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. A  l'article  128  (répartition  des  frais 
entre  les  eommones),  y.  De  Bruyn,  m.  ag., 
in'i  el  t.,  propose,  par  voie  d'ann  ntlemenl,  de 
dire  que  les  frais  de.s  conseils  de  prud'hommes 
seront  supportés  par  toutes  les  communes 
comprises  dans  le  ressort  du  conseil,  en  pro- 
portion du  nombre  des  ouvrier»  industriels 
occupés  dans  chaque  commune  do  ressort. 
M.  Montefiore  Levi  se  rallie  à  cet  amende- 
ment. M.  Bethune  demande  si  les  ouvriers 
devront  habiter  une  commune  du  ressort  pour 
tMre  comptés  en  voe  de  la  répartition  des 
frai>.  M  I)e  Hruyn,  m.  ng.,  ind.  cl  /.,  r«^pond 
que  le*  ouvriers  travaillant  dans  la  commune 
seront  comptés,  d'ob  quMIs  viennent.  L'ar- 
ticle 128  amenda'  par  le  gùuverntnienl  esl 
adopté.  Les  autres  articles  sont  adopié.s  sans 
observation.  M.  Sormont  de  Voisberghe,  dans 
le  but  de  faciliter  la  discussion  en  seconde 
lecture,  présente  des  observations  au  suj*  t  de 
deux  des  articles  amendés.  Il  propose  de 
modifier  l'amendemeot  à  rarticle  45  adopté 
par  le  Sf^nnt,  amendemenr  t^m-inant  de  M.  de 
brouckere  el  portant  que  la  déclaration  de 
l'agent  qui  a  remis  I  domicile  la  carte  électo* 
raie,  fait  foi  jnsqu'Ji  preuve  contraire.  L'orateur 
propose  ensuite  de  supprimer  à  l'article  55 
(proclamation  des  candidats  dans  le  cas  où 
une  seule  liste  a  été  présentée)  les  mois 
sans  scrutin  qui  lui  seinbli  nt  inutiles.  M.  de 
Brouckere  se  rallie  à  la  dernière  proposition 
de  M.  Surmonl  de  Vol^berglle,  mais  combat 
la  premifVr.  Vne  discussion  à  ce  sujet  s'en- 
gage entre  les  deux  orateurs.  —  5.  Le  Sénat 
pane  an  mooikI  vue.  A  Tarikle  43  (convoca- 


tion des  électears),  l'amendement  de  M.  Sur- 
mont  de  Voisberghe  tendant  à  exit;er  un  récé- 
pissé de  la  remise  à  domicile  de  la  carte 

dVIfrleur,  es(  rf  rlf^  To'.is  1(  s  ;iiitrps  amen- 
dements sont  admis  tels  qu  ils  l'ont  été  au 
premier  vote,  sauf  quelques  lé(;ôres  modifica- 
tions. L'ensemble  du  projet  de  loi  esl  adopté 
à  l'unanimité  des  48  membres  présents. 

25  Juulel.  M.  Montefiore  Levi  dépose  le  rap- 
port sor  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils 
de  prud'hommes,  renvoyé  amendé  par  la 
Chambre.  —  2t>.  La  discussion  générale  de 
ce  projet  de  loi  est  ouverte.  H.  Lammens 
enj-'ope  le  bénal     mikt  le  pn  jti  (îi-  loi  tel 
I  qu'il  est  sorti  des  délil>éralions  de  la  Cliambre, 
:  projet  qui  admet  tous  les  amendements  du 
I  Sénat,  sauf  l'amendement  relatif  aux  con- 
\  tremaitres.  Il  conibai  la  propositioiT  de  la 
commi.ssion  tendant  à  l'exclusion  du  cuntre- 
maiire,  m&vure  qui,  à  son  avis,  enlèverait  au 
COI,  (  il  (le  [prud'hommes  un  de  ses  meilleurs 
éléments.  A  ce  propos,  il  signale  l'impor- 
tance de  la  disposition  transactionnelle  per- 
roellaiil  de  récuser,  d:iiis  certaines  (ircon- 
stances,  les  coniremailres.  L'orateur  dit  que, 
si  M.  .Monteliore  Levi  avait  étendu  îk  d'autres 
arrondissements  l'enquête  faite  par  lui  parmi 
les  industiiels  de  I.iéjie  tjui  ont  émis  l'avis 
que  le  coniremaiire  ne  peut  être  élu  comme 
prud*homme  ouvrier,  les  résultats  eussent 
été  tout  autres.  M.  t'a^ier  parle  dans  le  m^me 
I  sens.  M.  Uonteliorc  Lt  vi  déclare  que,  contrai- 
rement k  rassertion  de  M.  Ummens,  la 
:  Chambre  a  apporté  plusieurs  modiru  aiions  au 
projet  dfi  loi,  tel  qu'il  avait  éié  aiiieiolé  par  le 
Sénat.  Il  félicite  le  {;ouverncmenl  de  5  être 
,  rallié  à  l'amendement  de  M.  Frère-Orban 
relatif  au  domicile.  Parlant  dr^  contremaîtres, 
il  émet  l'avis  que,  si  leur  éligibilité  n'offre  pas 
d'inconvénients  dans  les  Flandres,  par  suite 
d'une  situation  particulit'rc,  il  n*«  n  est  pas 
de  même  dans  le  reste  du  pays  et  que  l'on 
doit  adopter  une  règle  applicable  partout.  Il 
ajoute  que  les  contestations  entre  contre- 
maîtres et  patrons  sm!!  peu  nMtnt'reuH'S  et 
que  celles  qui  éclatent  entre  cunirLinailres  et 
ouvriers  peuvent  être  jugées  par  les  conseils 
I  de  prud'hommes,  puisijue  le  contremaître  est 
I  toujours,  dans  ces  contestations,  le  reptéseo- 
tant  du  patron.  L'orateur  donne  les  résultats 
I  de  l'enquête  qu'il  a  faite  cliez  les  mcml>res 
I  de  l'Association  des  ingénieurs  sortis  de 
i  l'école  de  Liège,  chef^  d'industrie  dans  toutes 
les  partiesdu  pays, sauf  dans  les  Flandres.  La 
1  grande  majorité  de  «es  injiéiiienrs  estime  que 
I  le  contremaître  ne  peut  pas  ëire  considéré 
I  comme  ouvrier  et  que  Ton  ne  peut,  sans 
rompre  réj:alité entre  l'élément  patron  et  l'élé- 
I  ment  ouvrier»  rendre  le  contremaître  éligible 
comme  ouvrier.  L'orateur  déclare  que  l'on  ne 
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peul  objecter  que  le  conlremaitreaëté  et  peut 
redevenir  ouvrier  ;  celà  ne  prouve  pas  quMI 
soit  encore  ouvrier  lorsqu'il  est  contremaître. 
Fn  outre,  la  loi  rpstrcipnant  la  Hhprt(?  de 
l'ouvrier  en  exigeant  une  liste  de  présentation 
Bigoée  par  95  ouvriers  aa  moins,  ta  presBion 
du  contrpmaîtrR  pnnrrait  s'pxprrer.  >î.  \llard 
se  rallie  aux  conHldérations  développées  par 
M.  Ljimraenft.  M.  De  Bruyn,  m.  ag  ,  in4.  a  f., 
dit  qu'en  pr^setiie  lie  l'extension  du  corps 
^'lertoral  pour  le  conseil  des  prud'hommes,  la 
question  des  contremaîtres  ne  présente  plus 
grande  Importance,  ceux-ci  dt'vani  être  noyés 
dans  la  mas«^e  des  électeur v  11  en;ra';;ê  le  Sénat 
à  voter  le  projet  de  loi  dont  l'adoption  doit  per- 
mettre la  ooBsiilallon  des  consella  de  rinda«trie 
et  du  travail.  M.  Monledore  I.evi  soutient  qu'en 
dépit  des  déclarations  du  ministre,  les  contre- 
maîtres ne  formeront  pas  une  quantité  négli- 
geable, que  la  défiance  des  ouvriers  envers  les 
contremaîtres  ne  peul  être  contestée,  que  la 
transaction  signalée  par  M.  Lammensest  illu- 
soire et  qne,  leur  siloation  n'étant  nullement  la 
même  que  celle  des  rnn^eils  de  prud'hommes. 
.  les  conseils  d'arbitrage  peuvent  parfaitement 
être  eonstitttés  avant  la  mise  en  vl^nenr  de  la 
loi  en  discussion  La  discussion  générale  est 
close.  Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
observation,  saulun  amendement  de  M.  Mon- 
leflore  Levi  tendant  à  exclure  les  contre- 
maîtrps  et  à  mettre  les  articles  où  il  est  fait 
mention  de  ces  derniers  en  rapport  avec 
celle  exclusion.  Cet  amendement  est  rejeté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adO|ilé  par 
38  voix  contre  5. 

tAléghaphbb  m  TALÉPHOiras. 

4  avriL  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  van 
Ockerlioui  demande  que  le  tf'IéphonR  soit 
installé  à  Bruges.  M.  Vandenpeereboom, 
M.  c,  p.  et  tél.,  répond  qu'il  en  wrt  fiilt 
ainsi. 

TRAVAUX  PUBLICS 

17  décembre.  M.  Allard  rt^clame  la  prompte 
exécution  des  ponts  qui  doivent  relier,  à 
Bruxelles,  le  boulevard  Léopold  II  au  boule- 
vard d'Anvers.  M,  II»'  lîruyn.  m  j  ;  ,  ind.  et  t., 
répond  que  les  retards  proviennent  du  désac- 
cord existant  entre  Bruxelles  et  Molenbeek 
au  sujet  d'une  question  de  territoire,  et  s'en- 
paçre  h  prendre  des  mesures  pour  hAter  l'ex^*- 
cuiion  du  travail  dans  le  cas  où  les  com- 
munes Intéressées  ne  se  mettraient  pas 
d'acrnrd. 

ii  avril.  Dans  la  discu^-sion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Bra- 


conier  demande  des  renseignements  sur  ia 
solidité  des  ponts  du  Val-Benoit,  sur  l] 
Meuse,  et  de  Chênée,  sur  rOurtbe.  If .  Van* 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  qoe 
ces  ponts  n'offrent  aucun  danger  pour  k 
service  des  trains.  M.  Bra  conier  aontitil 
l'opinion  contraire,  spf'i  iale  nrn!  en  ce  qui 
concerne  le  pont  de  Cbênée  doiu  il  deaaaadc 
la  démolition. 

i8  mni.  Dans  la  discussion  do  bodget  6t 
l'a^îrirnlttîre,  de  l'indu-strie  et  de.s  travaux  pu- 
blics, M.  Wiilems se  plaint  de  l'étal  d'infério- 
rité dans  lequel  se  trouve  le  eanal  de  Lonvaia, 
au  v)Oint  de  vue  des  péafîes.  et  demande  Vo»^  ^ 
troi  d'un  subside  à  la  ville  de  Loovâin,  poar 
faire  diminuer  les  péages,  oo  i«  n«bat  du 
canal.  M.  Pycke  de  Pele}ïhem  r^^cîame  la 
prise  de  la  routede  Sutsiqueà  Berctiem-Sauiie- 
Marie  et  de  celle  de  Schoori.sse  à  Eticbove. 
l'adjudication  dans  un  brerdéinl  de  la  rooie 
;  de  Cruyshautem  à  .\nseghem  et  le  mainlieB 
,  du  chemin  n**  39  avec  passage  à  niveau  sarU 
I  nouvelle  ligne  du  chemin  de  fer  d*AiMlenfit 
'  îi  Orroir.  .M.  de  Borcli  rnvp  d  Aliéna  pnri?  j"" 
I  faveur  de  la  reprise  du  chemin  de  (grande  coe- 
I  munieation  de  Herderen  1  Fexbe^llns,  de 
mesures  en  vue  de  parer  aux  inondatioas  ie 
la  Meuse,  de  l'octroi  d'un  passage  d'eao  i  U 
commune  de  Lanaye  et  de  subsides  pla.<>élfTés 
aux  communes  de  Siorkiieim,  MTOsw>ck  et 
autres,  qui  se  sont  imposé  de  grands  sacn- 
lices  ponr  construire  des  digues  coetre  les 
Inondations.  II.  de  Coninck  de  Hwrkw 
demande  la  ronslruclion   d*une  routé 
Coxyde  à  la  mer,  le  curage  par  l'btat  du  eutil 
international  de  Uergues,  rabaissement  àt 
l'étiage  du  canal  de  l'Yser  et  la  création  d'is 
bassin  à  flot ,  à  Nieuport.  M.  de  Bruuckerr 
appuie  les  observations  de  M.  de  Borcb$ra«< 
d  Altena  en  laveur  de  mesures  ooMr»  Im 
Inondations, ainsi  que  de  lacréaiinn  d'un  pi- 
sage  d'eau  à  Ltnave,  se  plaint  de  ce  que  ti 
forêt  de  Soignes  soit  trop  peu  aeecnsIMe  » 
public,  et  demande  que  la  drève  de  Lorraine 
soit  routée.  M.   fla.sler  félicite  le  ministre 
d'avoir  entatiit*  de.s  négociations  avec  ie  gos- 
vernemeni  hollandais  ponr  la  c»n.stn]<*ii«>D 
d'une  nouvelle  (Vluse  à  TemeiiTt^n  fi  !'a[^prt- 
fondissement  du  canal,  en  aval  du  bas  de  i;and ; 
Il  l'engage  à  prollterde  l'oceation  pour  dépla- 
cer le  barrage  du  Tolhuis,  à  Gand  et  prénonise 
rétablissement  de  gares  d'évltemeni  sur  le 
canal  et  le  redre.s8ement  de  la  cnarbe  de  Lan- 
derbrugge.  Il  réclame  l'installation  d'un  bar- 
rage î>  la  froniif^re  française,  en  vue  d'empt^i  het 
l'infection  des  eaux  belges  par  le  ruisseau  de 
l'Espierre,  la  construction  d'un  ^enrio  pavé 
depuis  la  chaussée  de  Destellierjren  f»  0'^e'"-- 
jusqu'à  celle  de  Deynze  vers  Thietl,  ainsi  que 
la  reprise  du  pont  à  péagesd'HQladen^oa  Poe- 
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troi  de  subsides  à  cette  commune.  M.  Tiber- 
ghien  parle  en  faveur  de  l'élargissemenl  de  la 
partie  inférieure  de  la  Montstgne  de  la  Cour,  à 
Bruxelles.  M.  Pirel  réclame  le  rachat  du  pont 
deCliàielet.M.  deCrombrug(;he  de  Looringhe 
se  plaint  de  la  corruption  des  eaux  des  canaux 
d6  Gand  et  de  Bruges  et  demjiiide  quand  le 
deuxième  siphon  de  Schipdonck  sera  con- 
struit. 11  inbihte  en  faveur  d'uue  prompte  solu> 
tlon  de  la  question  de  rEsplerreet  émet  Tavis 
que  l'i^purdiion  à  Tusine  de  Grimonpont  ne 
sera  pas  suflisante.  Il  réclame  la  restauration 
de  la  maison  éclusière  de  lirugen.  M.  vaii  der 
Burch  exprime  l'espoir  de  voir  exécuter  les 
travaux  df  Kruxelles  port  de  mer,  appuie  les 
ol)servauuiis  de  M.  de  Brouckere  au  sujet  des 
chenlna  de  la  forêt  de  Soignes  et  Insiste  pour 
que  l'avenue  vers  le  nouvel  Hippodrome  de 
Groenendael  soit  promptement  achevée.  — 
S9.  M.  de  Marnix  de  Saiiite-Aldegonde  signale 
le  mauvais  état  de  certaines  routes  abootto- 
saiit  î»  [Bruxelles.  M.  Whelna!!  cnpa^'e  le  gou- 
veriieiiieni  k  agrandir  le  bassin  de  Beeringen, 
sur  le  canal  d'embranchement  vers  Hasselt. 
M.  Délia  Faille  deLever{;em  iriM-ie  nr  qnr" 
le  cimetière  de  Boisschot  soit  déplacé.  U.  de 
Meester  de  Belzenbroeck  appuie  tes  observa- 
tions de  M.  Wiliems  en  faveur  du  rachat  du 
canal  de  Louvain.  M.  l'Kini  de  Itoodenbeke 
réclame  l'amélioration  du  liur;;graveiisiroom 
et  vante  Tutilité  des  canaux  agricoles  à  petite 
section.  M.  van  Ockerhoul  demande  tiue  des 
mesures  soient  prises  à  l'égard  des  eaux,  trop 
souvent  contaminées,  des  cours  d*eatt  non 
navigables  ni  flotiaMes  et  que  l'on  commence 
la  reconstruction  de  l'hôlel  du  gouvernement 
provincial  de  Bruges.  H.  Robert!  réclame  la 
reprise  «Je  la  chaussée  de  Bauvechin  à  Corbeek- 
Loo.  M.  Van  Vreckem  émet  l'avis  qu^  l'eiiire- 
lieii  des  roules  del  Elat  lais>e  à  désirer.  M.  de 
Hemrieourt  de  Grnnite  engage  le  gouverne- 
ment à  allouer  un  suliside  à  la  commune  de 
Kusson  pour  realreiien  de  ses  routes. 
M.  d'Onttremont  réclame  la  reprise  par  l'Ëlat 
de  h  mute  de  Flobccq  à  Terl)C:  q.  —  7>1.  M.  De 
Bruyn,  m.ag.,  tnd.et  /.,  examine  les  diverses 
observations  qui  ont  été  présentées.  II  dit  qu'il 
ne  peut  donner  satlsIiKt ion  à  M.  Wiliems,  en 
ce  qui  concerne  le  canal  de  l.nuvain,  et  dit 
qu'il  est  prêt  à  entrer  en  négocialion  avec  la 
ville  de  Bruxelles  au  sujet  des  installations 
mnritifno'^.  nu  mi  ,i  iV^purallon  des  eaux  de 
l'Espiei  re,  il  déclare  que  l'usine  de  Grimon- 
pont commencera  bf  enlM  k  fonctionner  et  qn*f  1 
y  a  lieu  d'espérer  que  son  action  sera  suffi-  1 
sanle.  M  (IHua-i  !»^<  !,ime  la  reprise  de  la 
route  de  ilour  h  Waiiiui,  ou  tout  au  moins  des 
sub>ides  pour  ces  deux  communes  et  signale 
la  iifS  essitéde  prolonger  la  route  de  la  Semois 
jusqu'à  Bohao.  U.  Lammens  parle  en  faveur 


de  mesures  contre  les  Inondations  de  !a  Man- 
del  occasionnées  par  un  vice  de  construction 
d'unremblaidecheminde  fer.  M.  de  Brouckere 
combat  la  proposition  de  M.  Tiberghien  rela- 
tive k  la  Montajîiie  de  la  Cour.  M.  De  Uiuyn, 
m.  ag.t  ind.elt,,  déciarequeles  mesures  récla- 
méM  par  M.  Lammens  seront  prises d*ofllce. 

l"'jMin.M.  DeBruyn,  m. j/i  /.  t'M.,  s'en- 
gage à  créer  un  cbemin  pavé  entre  la  côte  et 
la  gare  de  Coxyde  et  i  fermer  le  second  cime- 
tière de  Boisschoi,  si  les  pourparlers  avec  la 
commune  n'abouti.ssent  pas,  Ouant  à  la  recon- 
I  struclion  de  l'bôlel  du  (;ouvernemeitl  proviu- 
j  cial  de  Bruges,  11  dit  que  des  dilICttUés  se  sont 
{  pi  ('«^ptit'^es  au  ^njet  des  devis  et  qui-  le  {jnuver- 
nemeril  est  décidé  à  ne  plus  dépasser  les  cré- 
dits fixés.  M.  Thierry  de  Limbuig-Stlrum 
demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  tirer  un 
meilleur  parti  des  bois  Indigènes  pour  les 
grands  travaux  publics  du  pays.  Il  félicite  le 
I  ministre  SU  huiet  de  la  régularité  avec  laquelle 
!  les  travaux  du  port  ii'0>teiiile  sont  exécutés. 
1  M.  Bonnet  parie  en  faveur  des  mesures  à 
I  prendre  en  vue  de  rirrigaiion  des  prairies  de 
h  v;ill(^i'     t'tscaut.  M.  De  nr!i\ t%  m.  flf/. ,  ind. 
et  <.,dil  qu'il  examinera  la  que^lion.  M.  van 
Ocberhout  réclame  des  travaux  d'amélioration 
au  port  de  Blankenberghe.  M.  De  Hruyn, 
m.  «p., ind.ff  r.s'enpage  à  les  efTectuer.  M.  de 
Selys-Longctiamps  signale  le  mauvais  éial  des 
routes  de  l'arrondissement  de  Waremme. 

I~)  noùl.  Dans  |j  discussion  du  fmd^ict  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  van 
Ockerhont  appelle  Taitention  du  gouvernement 
sur  l'anideiit  arrivé  au  c.inal  d'Ostende,  par 
suite  de  la  rupture  du  siphon  dit  du  Paddc- 
gat,  accident  qui  a  entraîné  Tinterruption 
de  la  navii^ation  sur  le  canal,  au  détriment 
des  népocianis  ei  (in  port  de  Bruges.  Il  parle 
en  faveur  de  I  «cuvre  de  Bruges  port  de  mer 
au  sujet  de  laquelle  le  gouvernement  a  pris 
des  eng:ap*^mpnis  formels  et  demande  une 
réponse  catégorique  quant  aux  délais  d'exé- 
cution do  travail  dont,  il  son  avis,  l'Etat  ponr^ 
rail  se  charj;er.  M.  de  Coninck  de  Men  kem 
réclame  la  prompte  adjudication  des  travaux 
du  bassin  à  flot  dt^  .Nieuport,  la  création  d'un 
canal  de  Roulers  it  l'Yser  par  Dixmude  et  la 
ctsn'-trnciitin  de  trois  roulrs  :  l'une  de  Noord- 
S(  booiti  à  Heiiingtie,ia  seconde  de  Poperin^^he 
à  Luzerne  et  la  troisième  de  Coxyde  à  la  mer. 
il  réclame  éiialt  ment  l'empierrement  et  l'amé- 
lioration de  la  roule  d'Àvecapelle  àAdinkerke. 
M.  van  der  Burch  inslMeen  faveur  de  I  appro- 
fondissement du  canal  de  Willebroeck  et 
demande  où  en  est  la  question  de  Bruxelles 
maritime  et  quelles  sont  les  intentions  du 
gouvernement,  quant  à  sa  réalisation.  H.  de 
Ileniricourl  de  Grunne  critique  certains  po  tes 
de  pur  luxe,  notamment  c«lui  de  (jO,OOU  francs 
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pour  la  porte  du  palais  de  jusiice  et  celui  de 
400,000  franco  demandé  oomme  premier  cré- 
dit pour  achever  l'entrée  centrale  de  la  cour 
d'honneur  du  I^alais  du  Cinquantenaire. 
M.  Délia  Faille  de  Levergero  réclame  l'exécu- 
tion d*UD  pont  sur  l'Escaol,  h  Anvers.  M.  Van 
Put  t'  îHf  dans  le  nit^me  sen«.  M.  de  Bruges 
de  Gerpiiioen  parte  en  faveur  de  la  reprise  de 
la  route  de  Mettet  vers  Chfttelet.  N.  d*Ooltre- 
moiit  se  plaitil  de  (v  (|iie  I'a^[•onlli^sel^lent 
d'Atti  ail  été  longtemps  oublié  dans  les  taveurs 
gouvernemeniales  et  réclame  la  création  d'un 
canal  de  lilaton  à  Grandglise,  destiné  à  rame- 
ner rnrtivité  dans  celle  contrée,  ainsi  que  la 
reprise  de  la  roule  de  Flobecq  à  Kverbecq. 
M.  d6  Brouckere  émet  Pavls  que  les  crédits 
demandés  [mur  l'(^larf;issement  du  canal  de 
Charleroi  soiil  insuffisants  et  insiste  pour  que 
le  gouvernement  donne  autre  chose  que  des 
promesses  d'examen,  en  cei  qui  concerne  l'ap- 
profondissement du  canal  de  Willebroeek  e\ 
quonévile d'amt ncr  à  la  Meuse  limbouri^euise 
un  afllui  d*eao  encore  plus  considérable,  sans 
en  nvoir  assuré  récoulemenl.  M.  De  Uruyn, 
tn.  ag.  ind.et  t.,  examine  les  diverses  observa- 
tions qui  ont  été  présentées.  Les  travaux  né- 
cessaires au  siphoi)  dit  du  Paddcgnt  seront 
menés  aussi  rapidement  que  possible.  Les 
enga(;emenl8  du  gouvernement  relatifs  au 
projetde  IJrupes  port  demeront  été  respectés. 
I>es  étiiiie-"  (int  été  faites  et  seront  compléif^es. 
line  solution  interviendra  dans  un  hvH  délai, 
mais  il  est  impossible  de  ta  donner  immédia- 
tement, en  raison  des  importante^  inpqinns 
soulevées  par  le  pntjel.  11  n'est  pas  certain  que 
l'Etat  exécute  luI-mèmM  le  port  de  Heyst, 
travail  qui  doit  au  préalable,  être  soumis  à 
l'administnitinn  des  ponts  et  chaussées.  L'adju- 
dicaliun  des  iravaux  du  bassin  à  flot  de 
Nieuportesl  prochaine.  Des  né-iodations  sont 
entamées  avec  la  \ill<'  de  Bruxelles  relati- 
vement au  projet  de  ikuxelles  maritime.  En 
présence  do  ^rand  nombre  de  canaux  creu- 
sés dans  ta  Flandre  orieiilate,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  creuser  celui  de  iiouiersà  l'Yser.  Les 
renseignements  an  sujet  du  canal  de  Blaton  à 
Grandglise  font  défaut.  Le  disponible  de 
5  rnilliniis  pmir  l'élarjîissemenl  du  canal  de 
Charleroi  ne  pourra  être  dépen^-é  en  un  seul 
exercice.  Le  travail  est  du  reste  très  avancé. 
La  question  des  harra;-'es  de  !r\  Meuse  llm- 
bourgeoise  sera  examinée  sans  relard,  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu*une  solution  transaction- 
nelle interviendra  quaiil  à  la  question  du  pont 
sur  l'Kscaut.  à  Anvers.  I.e  rrédii  destiné  à 
l'arc  de  irioiuplie.  du  Palais  du  Cintiuante- 
naire  n'est  pas,  h  proprement  parler,  une 
dépense  de  luxe.  On  doit  achever  Cf  IvVimt^nt 
de  façon  à  lui  donner  une  façade  monumen- 
tale et  des  Insullatioas  permeiianile  transfert 


[  de  différents  musées  dans  ses  locaux.  La  re- 
prise de  la  route  de  Flobecq  è  Everbeeq  m 

peul  avoir  lieu  acluellemeni,  de  nPme  ta- 
relie  de  Mettet  à  riiAi<  ltn.  M.  Orban  de  Xi»r> 
deniande  si  les  jao^ea^'es  (]ui  s'opèrent  an 
conOuent  des  deux  Ourihes  se  font  en  vue  de 
la  ro-i- inirMon  d'un  barrage.  Il  s'atlach*  i 
faire  ressortir  les  dangers  auxquels  expo.<^i 
ces  grandes  retenues  d^eau.  —  14.  M.  4e 
Crombrut;t;be  de  Looringhe   revenant  «a- 
l'acddeni  du  Paddegnt,  signale  l'étal  dé- 
fectueux du  canal  de  Bruges  è  Osteode.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  creuser  le  port  de 
Hevst  et  se  plaint  des  dépenses  qu'entraîne 
l'entretien  du  port  d  O.stende.  M.  De  Broyn. 
m.  ag.  ini.tt  (..s'ente  li  tenir  compte  Je  aa 
é(b(^ant,  des  obsenations  de  M.  Orban 
\ivry,  relatives  au  barrage  de  l'Ouribe.  Ea 
réponse  aux  ob*servatlons  de  M.  de  Croa- 
hruKKhe  de  Looringhe,  il  déclare  que  la  rup- 
ture du  siphon  du  Pnddcmt  provient  de 
planches  pourries  qui  se  trouvaient  soos  le 
siphon  et  qu'en  ce  qui  eoneerne  les  travaox  a 
faire  à  Ostende,  à  la  passe  du  .SiroomlMnk.  il 
s'agit  seulement  d'améliorer  la  pasî^e  navi- 
gable à  cet  endrolL 

VOmiB  VldNAU. 

28  mai.  Dans  la  discussion  du  bod|;et  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  ei  des  travaux 
publics,  H.  Pycke  de  Peteghem  appelle  raties- 
Uon  du  ministre  sur  la  question  de  le  voirie 
vicinale  el  sur  la  nécessité  de  relier  par  des 
voies  vicinales  les  lignes  de  chemins  de  kt 
vicinaux.  M.  de  Borchgrave  d'Altene  reeoa- 
mande  l'atlneation  de  subsides  aux  rommuoe^ 
pour  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale  n 
l'institution  d'une  enquête  sur  le.s  nombreux 
communes  qui  ne  soTit  pas  desservies  perdM 
routes  vicinales.  —  51 .  M.  I>e  Rruyn,  m.  cj., 
md.  et  I.,  se  déclare  adversaire  absolu  des  re- 
prises de  routes.  Le  meHleur  système,  è  soe 
aviv,  consiste  à  subsidier  les  commutîes. 

I  d  après  l'état  d'entretien  des  routes.  M.  de 
Hibaucourl  prétend,  au  contraire, '  que  le 

I  système  du  ministre  aboutira  à  ce  r<HiuUat 

j  f.'irheux  que  les  communes  riches  recevront  le 
plus,  il  demande  que  les  communes  it^oieni 
suhsidiées  d'après  leurs  ressources.  M.  de 
Horclii^rave  d'Altena  appuie  les  obscrvaiieBt 
de  M.  de  Uibaucourt. 

I«  juin.  H.  Orltan  de  Xivry  parle  dans  le 
mt^me  sens.  Il  etitrage  le  mini'>tre  U  tenir 

I  compte  de  la  situation  de  certaines  communes 
dont  les  chemins  d'accès  à  des  gares  sont 
employés  par  d'autres  communes  qui  n'inter- 
viennent point  d;)r»s  l'entretien  de  ce^  derniers, 
13  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
receltes  et  des  dépenses  exlnordinairea^ 
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M.  Philippe  de  f.imburg-Stinim  signale  l'ur- 
gence qu'il  Y  a  de  venir  en  aide  aux  coinmui>es 
grevées  de  reniretien  de  routes  vicinaleB  de 
grande  mnimunicaiion  v\  ;ilioiniN>ani  ;tnx 
gares^el  demande  que  la  repri&e  de  ce.s  rouies 
ne  pouvant  se  faire  que  progressivemeni,  on 
accorde  aux  communes  des  subsides  su(n>ani6. 
M.  ne  Uruyn,  m.  ag.,  iwl.  et  /.,  di^clare  que 
le  nouveau  fonds  communal  procurera  aux 
commune^  !ts  re>-sources  néces->aires  pour 
reniretif  n  de  la  voirie.  A  son  avis,  la  re|)ri»e 
par  TEiat  est  une  mauvaise  chose;  i  ktat  doit 
plutAt  liilervenir  ao  moyen  île  subsides. 
M  [•hilippc  iIp  Limbourg'-Slirum  e-iime  que 
certaine:»  cooimunes,  surtout  dans  le  Luxem- 
boorg,  n'ont  pas  de  ressources  suQisaute>. 


M.  Orbat)  de  Vivry  parle  dans  le  môme  sens. 
—  14.  M  de  iiibaucourl  demande  que  le 
mode  de  répartlilon  des  mbsldes  «oit  changé 
pour  que  les  communes  pauvres  puissent 
é^ialemenl  avoir  de^  voies  de  communication 
et  proteste  contre  les  exifff  nces  qo'on  montre 
jiour  la  cniisiructlon  des  iviules.  M.  De  Bruyn, 
m.ay.ttnd  en.,  répond  qu  il  accorde  aux  com- 
nnint'S  pauvres  le  plus  de  subsides  possible 
et  qu'il  est  i.éceNsaire  de  se  montrer  exii;eant 
quant  h  la  eonstruriion  des  routts,  de  trop 
iirandes  facilités  accordées  aux  communes 
ayant  eu  ponr  résultat  la  constnieiion  de 
beaucoup  dVmpierreoii'llls  qui  ne  durent  que 
quelques  années. 
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d'ulliîlé  publique,  vote,  U  flf.  —  Dette  publique, 
r.  de  H.  Vin  Pat.  17  d,  —  Dise,  et  vole,  t8  d.  — 
Dotetiont,  r.  de  M.  Bethune,  17  d.  —  Vote.  18  d. 

—  Finances,  r.  de  M.  Van  Put,  17  d.  —  Disc  H 
vote,  iyd.  —  iieiuiarmerie,  r.  de  M.  de  Goninclc 
dt  Merckem,  11/.  —  Disc,  13  f.  —  Disc,  et 
vote,  14  Guerre,  dise.,  f9, 9Q/ii.  ~  Disc  et 
vote,  21  Jn.  —  Intérieur  et  instruction  publique, 
r.  de  M,  Surniont  de  Volsberghe.  20  mai.  —  Disc, 
21,  22  mai.  —  Disc  et  vote,  23  mai.  —  Justice, 
r.  de  M.  Orinn  de  Xivry,  m.  —  Dise.,  36  m.  — 
Disc,  et  vote,  t1  ».  —  Non-valeurs  et  remboiirae- 
ments,  r.  de  M.  Bethune  et  vote,  17  d.  —  Recettes 
et  dépenses  extraordinaires,  dise,  13  aï.  —  Disc, 
et  vote,  14  0/.  —  Recettes  et  dépenses  pour  ordre, 
r.  de  M.  Casier.  17  d.  —  Vote,  18  d.  —  Voies  et 
moyens,  r.  de  M  BetbuDO,  17  d.  —  Disc,  et  vote, 

18  d.  Y,  Budget». 

BVMAU  OU  stBAT.  Q»nsUtitttoii,  14  «.  V.  Bureau. 

BUREAUX  DE  POSTC  Création  :  Quatrech.  3, 
la.  —  siambruges,  S  a.  —  WiUeoieau,  3,  4  a. 

V.  Postes. 

BURSGRAVENSTROOM.  Âinéliaratious,  2U,  31  mai. 
Y.  Travaux  publics. 

G 

CAISSE  O'ÉPARGXC  ET  DE  RETRAITE.  Aflîliatioii  des 
ouvriers  des  sociétés  industrielles  et  des  sociétés 
de  seeours  muteels.  Fonds  spéciaux  de  retraite, 

19  d.  —  Publicité.  ModjQeation  aux  rfegleinents. 
Intervention  des  bureaux  de  poste,  19  d.  —  Répar- 
tition quiuqueunale  des  bénèiices,  19  d.  F.  Kiuau' 
ces. 

CRIStE  BEI  PEItlOBS.  Gestion.  Coulrdle,  23  mai. 
Y,  Finances, 

MlliEI  DE  PBÉVOnBCC  en  fliveur  des  ouvrien 
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mineurs.  Réorganisation,  28,  31  mai,  V.  industrie 
et  travail. 

BABRL  de  Blaton  k  Grandglise.  Création,  13  ai, 

—  De  Bruges  k  Oslendc.  Interruption  de  la  naviga- 
tton,  13,  n  (II.  —  De  Charlcroi,  Élargissement, 
insufliàance  des  crédits,  13  at.  —  De  Gand  à 
BruKes.  Contenduation  des  eaux,  28  mai.  —  De 
Louvain.  Rachat  ou  dimioolion  des  péages,  SB, 
2i).  31  mai.  —  De  l'Yser.  Abaissement  de  l'étiape, 
iH  mai.  —  De  Houiers  à  l'Yser,  par  Dixmude. 
Création,  15  at.  —  De  Terneuzen.  Travaux  à 
exéeuter,  98  mal.  ~  De  WUlelvoeck.  Approfon- 
dissement, 13  at.  —  International  de  Bergues. 
Ciirnp-  r.ir  l'Unt,  :?H  mai.  V.  Travaux  publics. 

CANAUX  AGRICOLES.  Utilité,  Stf,  31  mai,  Y.  Tra- 
vaux pubies. 

(AHOIDAT  HÛM  FLAMAND  DE  NAISSANCE.  Sens  de 

cette  expression,  ii  mai,  V.  InstmcUon  publique. 

CAITOIS  DE  iUSTieE  P£  PAU.  ixelles.  Division 
en  cantons  d'Ixelles,  de  Saint-Gilles  et  d'Uecle, 
26,  27  m.  —  Ledeherg.  Création,  r.  de  M.  Inm» 
meus,  7  ai.  —  Vole,  9  ai.  —  Rœulx.  Division. 
Nomination  de  deux  nooveaax  liaissiers,  2G,  27  m. 
Y,  JusUee. 

CARTE  OE  L'ÉTAT-MAJOR.  Utilité  pour  la  divisloQ 
du  pays  d'après  la  natnre  da  lorrain,  89, 31  mai. 

V.  A'piicullure. 

CEHTIK£S  ADDITIONNELS  COMMUNAUX  ET  PROVIR- 
CMUl.  Mode  et  frais  de  perception,  18  d.  K.  iiupul>. 

CEBCLES  ■lUTAlRES.  Mesures  en  leur  faveur, 
19  Jn.  V.  Guerre. 

CÉRÉALES,  établissement  d'une  tue,  31  mai, 

V.  Agriculture. 

CHiMPs  0-£XPÉfiiEHSE,  29  mai.  V.  Agriculture. 

CHASSE.  Iiisiidlsniice  de  la  loi.  2«,  51  mai.  — 
Location  des  chasses  des  propriétés  de  l'Ktat, 
V.  Agriculture. 

CttEMii  DE  FED.  Abonnemento,  3, 4  «r.  —  Adju- 
dications. Observation  des  danses  des  cahiers  des 
ch:irf:<*«;.  Inflnenres  étraniî^rps,  I^eisii^.  Piibltrntion 
des  résultais.  Retrait  des  caulioniiemouis,  3,  4, 
;>  a.  —  Amélioration  des  voilures,  3,  4  a.  — 
Barrières  manmuvrées  à  distenee.  Suppression, 
Â  a.  —  Billes,  3,  4  a.  -~  Billets  aller  et  retour 
entre  Bruxelles  et  l»;»rh  pendant  l'Exposilion  de 
Paris.  Durée  de  vaimité,  3,  i  a.  —  Bulles  de 
secours,  5, 4  a.  —  Clifttets  de  nécessité,  i  e.  — 
Cbaulfsge  des  voitures,  3,  4  «.  —  Correspon- 
daiicps  ontre  Hawlt  <»t  l  ouvain,  3  «.  —  Torrcs- 
pondances  entre  Nieuport-Ville  et  Nifnporl-liaiiis, 
2  a.  —  Création  d'oue  première  clause  diins  les 
trains  légers,  4,  5  a.  —  Désaccord  eutrtt  tes 
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heures  de  dépari  cl  d  arrivée  des  trains  de  1  Klat 
et  ttlies  des  treln»  des  sociétés  eoticédéesi  3,  i  a. 

—  pétournemflDts  à  tt  gara  du  Kord,  4  a.— 

Rclairagc  des  comparliniPiits,  3,  4  fl.  —  Eclairage 
électrique  flps  grandes  j.:ares,  5.  4  o.  —  Klablisse- 
nicnt  (li's  quais  au  mw-du  des  voilures,  3,  4  a.  — 
Eumens,  3, 4  «.  —  LoconiotiT«s  )i  d«oz  eyllodrai 
extérieurs,  3,  4  a.  —  PlMagat  ^  n'tve:iu.  Sup- 
pression, 4  fl.  —  Passag(>^  fonterraiiis  dnir^ 
les  nouvelles  gares,  3,  4  a.  —  Passerelles  aux 
sUtions>  secondaires,  3,  i  a.  —  Pwwleiis.  Compta- 
bililé.  3, 4  a.  Pensions  eKtnwrdiniires  de  veuves 
ou  orphelins,  octroyées  à  la  suite  d'accidents, 
S,  i  (t.  —  [»er>onnel.  Auiélincntion  de  posilion, 
5,  4  fl.  —  Uepos  duwluical.  3,  4  fl.  —  Uesponsa* 
bUité  de  r£Ut  en  mallère  d'accidents.  Ps^enient 
sans  relard  d'indemnités  aux  viclimcs,  3,  4  a.  — 
RAle  de  la  polilique  d;ins  l'admlnislralion,  3,  4  a. 

—  Service  du  iJrand-Cenlr»!  enlre  Waremme  et 
Hasscll,  3  fl.  —  Signaux  d*a]iraie»  t  «.  —  Tarifs 
de  transport  des  marcliandises,  3»  4  «.  —  Tarifs 
pour  voyageurs,  3,  la.  —  Train  du  soir  de 
Tonnml  vers  f?ru\rllos,  ô,  \  n.  —  Traïn*;  légers 
de  Tirlemont  a  Tungres,  t,  i  a.  —  Transpot  t  du 
bélaii,  S  tf.  —  Tunnel  de  Bralne-Ie^Gomtc.  Démo- 
litfoii,  IS  /m  4  a.  Y.  Oieniïtts  de  fier. 

CHEMIN  DE  m  m  C0R60.  Participalion  de  la 
Belgique,  r.  de  M.  netlnine,  -2:i  .;7  -  Dise,  eltole, 
Î6//.  V.  Congo  fKtal  iiidcinMidimt  du). 

CHEMINS  VICIIIAUX.  \<>!r  UulTKS. 

CH£ïAl.  Elevage,  28,  29, 51  mai.  V,  AgrliuUure. 

CllETiÊNE  de  Boisirlwt.  Déplacement,  S9  mai, 
l*r/it.  V.  Travaux  publics. 

emCOUIIIE  du  ministre  des  aRalres  étrang(>res 
aux  agent*;  belges  h  ri'xtérieiir.  Dôiliiralioiis  de 
nalionalité  prescrite  à  l'article  U  du  code  civil, 
SB  d.  Y.  AITalres  étrangères. 

CLCMt.  Rétahllasenient  de  fkariata.  Noaveaax 
crédlls,  26  m,  V.  Cultes. 
coLiisiON  enlre  deax  malleii  belges  dans  la  mer 

du  Nord.  Voir  Se» vice. 

COUP  ATS  DE  COQS.  ReducUon  des  peines,  26, 
il  m.  V  .  Justice. 

eOmCCt  MmCOlU.  Réorganisaliun,  29,  31  mai. 
Subsides.  NodlBcaUons  dans  la  répartition. 
Relards  dans  la  liquidation,  i9, 3t  nuU,  V,  Agri- 
culture. 

COMITÉS  OE  PATR0NA6E  des  condamnés  libères. 
Yebr  CoNuaunAnoM  n  uititATieK  conutioiuiblus, 
ËUBusNBNBim  ptHiTCfm&ina. 

COMMIttAIREt  D*AMiO«DlSSEMENT.  Suppression. 
Remplacement  par  un  corps  de  vérificateurs  des 


comptes  communaux,  ii  mai,  V.  Commue 
provinciales  (Aibires). 

comuies.  classification,  coosme  flaanan 

certaines  communes  wallonnes,      «mI.  — 

beek.  PnMi'^vetiient  du  fonds  d'un  empninl  a  i 
couvrir  le  rieticit  du  bureau  de  bien^ai^-anc^.  : 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

C0H0AMN4TI0N  ET  U8ÉRATI0II  COIOlTiOMI 

ApplieatloD  de  la  Ubération  conditionnelle. 

cation  des  résultais.  Danger  d'en  faire  béi 
des  assassins,  2»').  -27  >».  —  Frais  occnsi-inf 
grandes  villes  par  l'applicaliuu  Je  la  loi,  tl, 

—  Heureux  résiliais  de  la  loi,  20,  97  m.  - 
des  comités  de  patronage  des  eondaMSiiAM  li 
17  M.  V.  JusUce. 

CORFÉIIMeEt  AttietLEt,  88,  ».  V.  Agiici 

COIGO.  Voir  Coemin  de  fer  do  Congo. 

COMSEILS  OE  OISCIPLIUE  de  l'arinée.  Née 
d'und(  fen>eur  d'otlice,  ly,  20,  21  Gut- 

CONSEILS  DE  MILICE.  Nouvelles  iDstrucUuu: 
cernant  rappllcaUen  de  la  loi,  SS  Met*.  —  B 
aux  présldenls  des  llsleedes  personnes  ayaot 

iOO  flrancs  peur  obtenir  un  remplaçant,  23 

V.  r:omtiiuii;ilf>*  et  ff'^'i  inri;des  (Affaires^ 

CONSEILS  OE  PRUS  HOMMES.  Modifications  k 
r.  de  M.  Monlefiore  L^vi,  25  m.  ~Dlsc,  H 
9a.  —  Disc,  et  vote,  8  «.  —  Prt^  ra 

amendé  par  In  ('hambre,  r.  de  M.  Montefiore 
fSi  jt.  -  Disc,  et  vote,  td  jt.  V.  ConaeL 
prud'hommes. 

CONSEILS  OE  REliSION.  Composition,  19,  2 
V.  Guerre. 

COMCILS  D*liOUtoi  de  ramée,  19,  » 

Y.  Guerre. 

CONSEAVATOIRES  DE  MUSIQUE.  Bruxelles.  DcS 
utent.  Augmentation  du  nombre  des  places  u 
k  la  dlspositiou  du  public  aux  concerts,  23  i 

—  Création  d^in  conservatoire  Samaud,  9i  i 
V.  Lettres,  sciences  et  aKs. 

CONSULS.  Création  d'un  consulat  au  Guatéoi 
13  f.  -~  Etablissement  de  postes  nUribiit's.  ( 

—  Organisalioii.  HeparLiliun,  13  /.  —  Tian^ 
du  consulat  de  Ténérlflb  à  Borna,  13/.  ->  Vos 
d'exploration  du  consttl  de  Slnppere,  13 

V.  .AtT.'iwe'^    rai)'/ ("Tes. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  Moditiraliou  à  h 
r.  dé  M.  lielhune,  2i  jt.  —  Disc,  et  vole,  27 
V.  Impôts. 

COU»  OE  eMSATim.  Compte  rends  des  arr 

de  toutes  les  chambres  réunies,  28  d.  —  Présc 
talion  de  candidats,  14  ».  V.  Cour  de  cassation. 
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COUBI  D'APPEL.  Division  en  sections.  Proroptlon 
de  la  loi  de  1882,  r.  de  M.  V»n  Vreekem,  Il 
Vote,  12  f.  V.  Justice. 

COUBS  0*EAll  non  DavigablM  ni  loUaliles.  CobIi- 
nrinilioii,  99  ««I.  F.  Tnwix  poUlcs. 


•tdi.  AnMitte  imddpli».  MônlMltM  toe 

députatlon  chargée  de  porter  ï  la  Famille  Royale 
les  coftdoléances  du  Sénat,  11  /.  —  M.  Crabbe, 
sAMteur  d'ArloQ-Virtan,  MJt.  —  M.  de  Beugbem 
de  HwleB«  «éMlenr  da  MéUims,  »  «k  — M.  4» 

Bulsseret  de  Blarenghlen,  sénateur  de  Malines, 

!7  n.  — M.  de  Caniinrt  d'Hrîmale,  sénateur  de 
IUlineSf  14  n.  —  M.  Uumon,  sénateur  de  Tournai, 
90  mai.  —  M.  Vauleri)erg)i0f  sénateur  de  Tonroai, 

BtniTiN  nCfMTilt.  Medltatfen  I  t'artkie  7 

de  In  loi  du  20  avril  Î874,  r.  de  M.  Ummens, 
90  «Mi.  —  Disc,  et  vote,  i'^  mai.  V  Justice. 

OËTOUMElfflTS  k  la  gare  du  Kord,  à  Bruxelles. 

fe^  GlUHIII  DE  r£R. 

DmmiC  PNEfTliR.  Frais  d*eiploiUtton,  l^/n. 
F.  Afifevltam. 

MaâiEt.i»recfis  col»  l*État  et  des  murUadier», 

en  mntii^re  dédouane.  Double  jefailMIlt  demmC 
tort  ii  1  Ëtat,  tO  d.  V.  Douanes. 

OBàVE  DE  LORRâllE.  Voir  Vontt  de  Soigni». 

ORQITa  0*A6ATT0t«  ET  TAXES  D'EXPERTISE.  Bevi- 

iioii  des  rtgleMoli  ceMimiieiiK,  r.  de  M.  SiMMiit 
de  VeMnriie,  U/t,  —  Use.  et  tole,  96 il. 
F.  Genanintles  et  provineiaks  (Ainiires). 

DROIT  DE  LICCRCE.  Augmentation  de  In  tnTP  des 
cabaretiei^,  \*^jn.  —  Taxe  sur  les  nouveaux  débits 
de  boissons  alcooliques»  r.  de  M.  betiiuue,  13  at. 

—  DUc  et  vele,  U  al.  V.  InpMe. 

BMiri  o'EUCiiiniCicn  eo  intièrs  de  piesu- 

tion  de  serment.  Montant,  f.  de  IL  Bethnne,  17  d. 

—  Vote,  18  d.  V.  Impôt-, 

OROtTS  OUTRÉE  SUT  la  Mccbarlue.  Voir  Sac- 

CHAAINE. 

U.  sur  les  bels  étrsnger.  Feir  Bsts  tnuuretis* 
'Dlll.  Fetr  Inmciioir  Mmiaits. 


«UM  9C  tPft.  Férisaèire  île  protselleii,  r.  de 

M.  Wheltnall,  24  Jt.  —  Disc,  et  vote,  9S  /I. 

V.  Commyinles  Pt  provinciales  (Affaires). 

ÉCOLE  DE  ■CCAIICIEIS  p«ar  la  marioe,  3  e. 

V.  Marine. 


fCOLfS  DE  ikumî  ET  OE  rR0*A8ERi£.  Envoi  de 
spécialistes  a  l'étranger,  i'x'jn,  ~  ËtabUsseOMllt, 
98, 90  «Mi,  fjn.  V,  Agricoltore. 

ÉCOLES  D'HORTICOLTDRE.  Hons.  Subsides,  28  mat. 
— >  ^nherds.  Sippresslen  de  IHntamal,  98,99  iMi. 
F.  Apfcnltue. 

ÉCOLE  VÉTÉRIiAIRE.  Déplacement.  99  mot. 

Réduction  prix  de  Técolage,  28,  29  mai.  — 
Suppression  de  l'internat,  28,  29  met.  V.  Agricul- 
ture. 

imm  91  COLTI.  SvMdes  poHr  la  reeonstm»» 
tien  et  le  vastaimileii,  98, 97  «.  F.  Cultes. 

ÉLECTioit.  inrjs  pear  les  emnsiis  Menuii. 

Composition.  Manière  de  procéder,  2?  mai.  — 
Hf  forme  des  lois  électorales,  21  moi.  V.  Lois  élec- 
torales. 

INMII.  Mules,  99  «ai.  F.  Agricnltm. 

(liiMITt.  Senke  de  reoselgiMnMDt.  Tnin- 
port.  fS/.  F.  AflUrei  Itraiigèrss. 

EIQUÉTE  AGRKOIE.  PoUlcstloD,  81  mai,  î^  jû, 

V.  AjrririiUiire. 

EHSEifiiEHERT.  Critique  de  t'enseipement  officiel. 
Droits  des  pères  de  fSmiUe.  Impuissance  de  l'Etat 
à  donner  un  snsdgBeiBeBt  dirétleo.  Sen  r61e,  21, 
99, 93  mi.  F.  Intmctien  poUque. 

EIIEICIEIEIT  «niC9LE.  UAwion,  99,99MCi. 

V.  Apririiltîire. 

EMSEIfiSEHEITMÛTtN.  EnspjgnpmeTit  fie  la  religion 
dans  les  atbénées,  ti  mai.  -  suppression  d'éct^les, 
21, 29  moL  F.  InsIfQCtkin  publique. 

EHf  MMCiT  PHMHK.  InstituleM*  qnl  ei| 

quitté  renseignement  officiel  en  1879.  Mesures  en 

leur  faveur,  22  mai  —  Subsides  aux  écoles  libres, 
21,  i2  mai.  —  Succès  remportés  dans  les  concours 
par  les  écoles  libres  et  adoptées,  21  mai.  Y.  iu&truc- 
Uen  puUUque. 

EIICiaiEKIf  raomilHMfl.  Bmplai  dn  ertdtt 

de  430,000  francs,  31  mai,  Y.  Industile  et  tiawlL 

E»SE1CPIEI(IEI»T  sUP^ftlEUft.  Collation  des  grades 
académiques  et  programme  des  examens  univer» 
suaires.  Prorogatiuu  de  la  lui  du  20  mai  1876, 
r.  de  M.  d*Baart,  91/1. — V«te,  96  /l.  —  Gréttlon 
dans  les  universités  d'un  cours  supérieur  deseisnees 
agricoles,  mai.  —  Diversité  des  doctrines  ensei- 
gnées dans  les  universités,  21  mai.  —  Encombre- 
ment dse  tmhsfsille.  Etablissement  d'un  examen 
dldolaslflii,  9i,  99  iMi.  Molntlen  de  rëceie 
nennele  de  Hnj,  92  mai.  V.  Inetnietion  pvUlqie. 

ESCAUT.  ConslrucUon  d'un  pont  sar  !'K?r3iit,  à 
Anvers,  13  at.  —  Irrigation  de»;  prairies  de  la 
vallée  de  i'kscaut,  l«r/n.  F.  Travaux  publics. 
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EtnCME.  CootamioaUoD  des  eaux,  28, 31  moi. 
KThivmpDbiM. 

ÉTABUISElUTt  PtlITEWnftMtt.  Be0ffMB,Rll|S> 

selede,  Reckheim.  Nécessité  d'écarter  les  incor- 
rii^ibles.  Destioation  des  bénéfices  réalisés  dans 
c«s  élablissements,  27  m.  —  SainUHubert.  SiUuUoD 
au  polot  de  me  monl.  Henaes  de  pmeelten  h  la 
mtle.RAIe  dtttomltls  de  pttroDage.  V.  Jueliee. 

EXPLOITS.  Signifloitlen  aux  pemoiMS  noo  domi- 
ciliées en  Belgique.  Forinalités,  r.  de  M.  RobertI, 
28  mai.  —  Disc,  et  vole,  17  jn.  V.  Justice. 

EXTRAOïTiois.  RevisioD  de  l'article  bde  la  loi 
du  1d  iiMn  1874,  f .  de  M.  Lemuens,  19  /e.  — 
Ve(e,3lii».F.Iiu0ee. 


FABRIQUES  O'fGLISE.  Mauvaise  volonté  de  cer- 
taines administraiions  comnîuuales  dans  l'octroi 
de  subsides,  26  m,  V.  C^mmuuaies  et  proviudales 
(AllUpes). , 

FACTEirit  DES  Nini.  AnéUontkm  de  immIUod. 
%  3,  fi  â.  Y.  Foste». 

FIIARCES  COIMUNALES.  GesUuD.  Supériorité  des 
administrations  catiioliques,  21  nuU.  V.  Commu- 
nales et  proTinclalcs  (Affaires). 

FOICTIONIAIHES  et  employés  de  l'Etat.  Circulaire 
interdisant  i  des  llNMlleiiBalreB  des  finances  d'ac- 
eepler  un  emplel  dans  une  société  coopérative 
d'Anver<  .  Interpdlatimi  de  M.  de  Bronckere,  19  d. 
V.  Finances. 

Id.  Employés  de  radmtnlsbraUen  communale  de 
Nalines.  ditolalre  les  eogageanU  ne  point  fidre 
partie  d'une  société  coopérative.  Interpellation  de 
M.  de  Drouckere,  fO  d.,  12/.  Y,  Communales  et 
i  l  [  [  ivinclales  (Affaires). 

FOHtr  û£  S0I6IES.  lusuffisances  des  routes, 
98  mai.  ^  Tïavani  fc  sftéeuter  k  ta  diève  de 
Lomine,  98  «ai.  V.  Tïsvaix  publies. 

FORTIFICATIOIS  D'AIVERS.  Démolition  de  l'en- 

ceînle.  Conblrtioiion  de  forts  avances,  ix^molition 
du  fortiu  de  iierchem,  13, 14  at.  V.  (iuerre. 

FORTS  DE  LA  MEUSE.  Droits  des  concessiounaires, 
2U.  21  jn,  —  Indeannltés  aux  persoiuies  lésées  par 
las  servItttdssBnUllalres»  13, 14  «f.  V.  Guerre. 

FMIt  DC  jgineE.  Rédaction,  9S,  97  ai.  V.  lastiee. 

FMIÇAIS.  Exonération  du  service  militaire  en 
France,  des  français  nés  en  Belgique  et  ayant  opté 
pour  ce  dernier  pays.  Démaixbes  à  taire  auprès  du 
gouvernement  français,  7  al.  F.  Affairée  élraa- 


FMMilllC  ramiE.  y«ir  PosTBS. 


6AR0E  CIVIQUE.  Condnmnation  d'un  officier  ar-f 
rieur  de  la  garde  civique  de  Bruxelles,  23  nci.  — 
Ouverture  du  nouveau  tir  de  Bruxelles,  23  mai. 
y.  Garde  civivie. 

lAIOEi  niESTlEllt.  AHMDtattOB  d«  tOÊÊlf 
ment,  îufn.  V.  Agriealtare. 

6ERDARIERIE.  Améliorations  au  servie*'.  î3,  U 
—  Attitude  d'un  capitaine  Inr-^  des  electioc^  -k 
Pldiippeville,  U     —  Àugmenutioo  de  la 
des  (mdamisa,  14  /.  —  Gouisdi  aoir  fmt  fes- 
darmes,  14  /.  —  Création  de  nouvdles  Mpdn 
et  de  brigades  mobiles,  14  /.  —  Ot-^'i*»  d'ine 
école  de  sous- officiers,  15  f.  —  fcloge,  13,  14  /:  - 
Btebllssement  à  Saint- Trood  d'une  caserne-d#âL, 
1 3, 14  at, — Frais  de  casemeaMOt.  AaéBoralIssida 
casernement,  14  /.  —  Mariage  des  geDdarse*, 
14/.  —  Renforcement  des  brigades,  l."j,  n  f- 
HéorganisatioD,  13  f,  —  Situation,  au  point  de  w 
des  versemenlt  fc  la  csisae  dsa  waves,  de  l^socfaa 
sous-olllcfer  devenn  eSder,  14  f,  F.  BadfBla. 

BOUVERHEMENT  PAOVIRCIAL  de  Bruges.  ftecM 
struction  de  l'Jiétel.  3»  aMi,  1«  Jm,  F. 
publics. 

fiRUD-CElTRAL  VotrCumni  de  ful. 


HAIITATIOIt  OUIIIÉRES.  Voir  Maisoiis  oa^Mouy 

MLTCt  ET  PM9TS  O'AUKT.  Angn.  Créfttiea.  i  i. 
— Freyennse.  AnéUeratiea,  3, 4, 8  «.  ^  Païassi 

Cré.illon,  3  a.  —  Pumode.  Création,  4  a.  —  Wan* 
ia-Chaussee.  Crénlion,  i  a.  V.  Chemins  de  fer. 

HOPITAL  DE  BAïitRE  a  Liège.  IntervenUoo  * 
l'Etat  dans  la  recoQStrucliou,  ii  mat.  f.  Instnr- 
tkm  pulrtlque. 

9f  0MPU91E.  Mesans  de  préeanUoo,  98»  H. 
51  maL  Y,  AgriculUire. 


INCIOEHT  entre  M.  le  générai  Pontus,  m.  §.  «t 

M.  Anspach-Puissant,  27  d.,  13  f.  V.  Cuerre. 

IRF AKIICIOES  ET  AVORTEMESTS.  AugUieutaUoS  <kS 

pénaUlés,  96^  97  m.  V.  JosUoe. 

llOlDAnoit.  Subsides  aui  eoonnanes  de  SUe* 

keim,  Meeswyck  et  autres  pour  la  coustructiea  dt 
dignes,  28,  mai.  —  Ti  nvntix  h  exenitprâ  la  Maodel. 
31  mai.  —  A  la  Meuse,  29  mai,  Y.  Tra^aax 
publics. 

IIITITVT  £L£CTlO<TECI|itec  de  U^e.  Nomioa- 
I,  oeane  profesaeor  fc  la  Pacolté  dea  i 


Digitizeo  lj  vjOOgle 


IS89 


»77 


du  chargé  de  cours  professant  dans  cet  institut, 
W  ««I.  y.  Imtnctton  publiqua. 

lITteCT  OEi  MÊAm .  DélMmiuUon  du  ipiaih 
taiii,S7M.V.JasUea. 

j 

JUGES  Df  PAIX  ET  GREFri£RS.  Héorgaiiisation  des 
traileoienis  et  suppre^siou  des  émoluments,  r.  de 
M.  OriMfl  de  Xiyrj,  7  «T.  —  Dise,  «t  vot««  U  a/, 
r.  Justice. 

JUKt  K  NEntlE  MtniCf .  ?«lr  TuttORAOl  M 
ritniÉMt  mnufa. 

JumoicTioi  ■iiiTAiRC.  ApplieiAiMi  des  painct 

sur  !f  fliif»!,  •in  in.  V.  (îiierre. 

JURIOICTION  REPRESSIVE.  Modification  à  la  loi 
dn  17  août  1875  sur  l'emploi  du  flamand  en 
matlèra  Npreadvt,  r.  de  H.  Viq  VredUB,  17  dL 
—  Disc,  S8  tf. ^ Dtoe.  et  F.  Ungoe 

ttamanda. 


nutran.  Pndet  de  lal  nlewat  H.  lUistolig 

de  la  défhéanM  d'un  brevet  d'importation,  r.  de 
M.  Vilain  XI m,  26  /I.  —  Dlie.  at  tote,  9  ai, 
V.  Industrie  et  travail. 

tABORATOiMES  AIMICOLES.  Faculté  pour  les  labo- 
litotrai  privés  de  ftira  ewlainea  analyses,  28  mai. 
Lenteur  et  cherté  des  analyses  dans  laa  labera- 

tolres  de  l'Eut,  2!>.  31  mai  —  Reconnaissance 
par  l'Etat  de  quelques  laboratoires  privés,  28  mai. 
—  Utilité  des  laboratoires  de  l'Etat,  i8. 29, 31  mai. 
y.  AgrioNltare. 

LUIQE  FLAMllE.FalpJinnKneic  atenani. 

lEBS  ET  omATiNS.  Beleié  dfls  a»Mds  TOjtnx, 

tljt.  V.  Justice. 

irsHES  DE  CHtmiS  OE  FEU.  Aubel-BIeyberg,  jn, 
13  a(.—  BeauraiDg-Houyet,  13  at.  —  Bruxelles- 
Lenderzed-Anvers,  29  mai,  13  at.  —  Bruxelles- 
Tenroefea  Weert-Saint-GÎMrges»  S9,  3f  awf, 
\i  at.  —  t  edoo-Anvers,  4,  S  a.  —  Eedoo  k  Saint» 
Gilles- \V a o-;,  4  a.  —  Esncux- Rivage,  4,  îf  a.  — 
Houiet-Waniin,  13  at.  —  Lesse  (jusqu'à  Gedinne, 
par  BMirainf),  13  «f.  —  OsUnde-Thourout,  3  a. 
~  Pnifat  devant  déloamar  de  Uéfe  les  trains 
internatininiiT,  5  a.  —  Saint-Aubin  à  Ermelon- 
sur-Meuse,  ^i),  31  mai.  —  Stave-Mettei,  13  ei. 
V.  Chemins  à&  fer. 

UfilEt  Oe  CHEMIIS  OE  FER  «ICINAUK.  Bruxelles- 

rEkpinetle,  4«^.  ^  BmielMehepdaal-Nlm, 


28,  29,  31  mai.  —  Dolhaln-Belhane,  i*'  jn.  — 
Glons-Haestricbt,  l",  20,  21  ja.  —  Louvain- 
mest,  1«  jn,  —  Hons-Beussu,  3,  4  a.,  28. 
31  mat.  —  OverTaadu-HesTlaait-Groenendaei, 

29  mai,  \**jn.  —  Tongres-Lanaeken,  28,  31  mai. 
—  Tongres-Oreye-Waremme,  4  a.,  28, 51  aiei,  20, 
21  Jn.  Y.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

UIIE  TMlMTUITiQUE.  Ratiticatiou  de  ia  con- 
vention entre  le  fouteraenient  et  la  Dentadi- 

Anstrallsche  Dampschtffs  Geselischaa  à  HambouiVi 
r.  de  M.  de  Pret-Roose  de  Calesberg,  2t ;Y.— Blae., 
26 ;7.  —  Disc,  et  vote,  27>/.  V.  Marine. 

L06EMENT  0£S  TROUPES.  Voir  Armée. 

LOI  «IMmitCftlIE.  ModiOcatioi)  à  l'artide  80, 
r.  de  M.  Unnens,  3  s.  ^  Dise,  et  vote,  5  §. 
V.  Jostiee. 

LOIS.  Présentation.  Emploi  de  la  formule  <  aux 
Chambres  »  nu  lieu  de  i  a  la  Chambre  des  repréaen» 
tants  1, 21  mat,  iiijt.  Y,  Budgets. 

M 

MAisoi  éclusiNe  de  Bmgas.  BastauBtion, 

28  mat*.  V.  Travstix  publics. 

■AISOIS  OUVRIÈRES.  HabitatioDS  ouvrières  et 
aendiés  de  patronage,  r.  de  M.  Surmout  de  Vols- 
berglie,  95/1.  ~  Dise.,  7«l. — Use.  et  vete^  Baf. 
Y»  Habibations  ouvrières. 

«EUSE  lim^niirgeolse.  Barrages.  Danger  d'ame- 
ner uu  amux  d'eau  trop  considérable,  13 ai.  F.  Tra- 
vaux publics. 

■OilTEIR  9ELK.  Importance  des  réformes  réali- 
sées. loaertIoDB  Inotlles.  Laenoes.  Ineiaclltiides 

dans  les  publications,  28,  27  m.  F.  JutiGe. 

id.  Publication  des  arrêtés  reyau  en  matière 
militaire,  iù^iijn.  Y.  Guerre. 

M.  Pnblicatlon  des  airttét  rayant  relatifs  à  la 
fsudarmerie,  14  f,  F.  Bndgali. 

IV 

■ATURALISATIOI.  Modification  à  rnr!!r!e  9  fin 
code  civil  et  à  l'article  4  de  la  loi  du  6  août  1881 
snr  la  natnalisatlon,  r.  de  H.  Surmont  de  Vois- 
bemUe,  18  d.  —  Dise,  etvnte,  97  d.  F.  Natnrall- 
sation. 

BOTARIAT.  Recnitemenl  des  notaires,  56,  27  m. 
—  Transfert  des  minutes  ancieuoes  dans  des 
dépôts  publics,  26, 27  m.  Y.  Justice. 

O 

CISEAUX  iNSECTlVOlES. Protection, 99 flM<,l«/n. 
V.  Agriculture. 
99ITIE.  Barrago^  13, 14  at.  V.  Travaux  publics. 


Di 


MLflIt  ÛE  JUSTICE  de  Bruxellefi.  RéducUuii  des 
cfédits,  IS  cf.  V.  Tnnnx  pnbllct. 

l'entrée  centrale  de  la  cour  dlioDDeur. 

des  rr^iliis,  15  ai.  Y.  Travaux  publics. 

PAUAIE  D'EAU  à  UMgn.  CrétUw,  SB 

F.  Travaui  pnbUes. 

MTEMITC  (Recberrb«  de  la).  Suppressiou  de 
Mtde  SMdt  M  civil,  i6,  S7  m.  V.  Jai^Uce. 

Miam  Mi  iftUIIEt.  StspensioQ  de  la  loi  à 
Aimn.  Iil0rpdkliM4»  M.  da  Bnmlm»  il  m. 
y.lDdMtrfeittnftlI. 

f  EOIE.  Abu»  18.  U  «I.  F.  Apteolluit. 

KCHE  lARITlIE.  Conservation  du  poisson  dans 
les  eaux  belge^^.  Interdiction  aux  étrange»  d*y 
venir  pécher,  iif.V.  Affaires  étrangères. 

Id.  PntMtioo.  CrtitiM  d^e  éMto  de  pécbe  à 
Nieuport  et  h  BlinktiibQiglw,  1«  jn.  F.  iBdiStriê 
et  travnil. 

PEIME  DE  MORT.  Suppression  di  la  IDtntiOIl  dDBf 

le  code  pénal.  ?6  m  v  Justire. 

PERCEPTEURS  £r  SÛUS-PERCEPTEURS  DES  POSTES. 

AnHiontiOD  de  posHimi»  9, 3^  A  a.  F.  PoitM. 

roiM  n  «liKt.  VMdcittai,  se»  si  iMi 

F.  Indnttite  «C  trtfiQ. 

POITS.  Chfttelet.  Rachat,  S8  mai.  —  Chênée. 
Etat  défectneux,  5  a.  —  Entre  le  boulevard  Léo- 
pold  11  et  le  boulevard  d'Anvers  à  bruielles. 
GnutnidloD,  17  4.  —  Hvisdm.  Reprise  oo  eetroi 
de  subsides  à  la  commune»  S8  mai.  —  Sur  i'Kscaut, 
à  Anvers.  Construction,  iZat,  —  Val-BeneU.  Etat 
défectueux,  î>  a.  V.  Travaux  publics. 

PORTS.  LiUnkenberghe.  Anieiioralion,  l^'/j».  — 
BreiN-Heyst.  Engagement  pris  par  le  gouverne» 
manl.  Amélioration,  1»     ^  Brvidks.  Bxdeo- 

tlon,  ?R,  31  mai,  13  f7f.  —  Meuport.  Création 
d'un  bassin  à  flot,  28  mai,  13  af.  —  Ost^inde.  Régu- 
larité dans  les  travaux.  Exagéraiiuu  des  dépenses, 
U  «f.  F.  Tnnm  puMIcs. 

POtm .  Anpaentatioii  da  délii  de  pejernent  dee 

quittances,  3,  t  a.  —  Modification  à  la  législation 
postale.  Projet  de  loi.  Vote,  21  /b.  —  Service 
entre  Wareuime  et  Cinej,  3,  4  a.  —  Suppression 
de  ftUKMn  peeti]e»4,  S  a.,  l**/».  F.  Postes.. 

raitsw.  TïeiMlbniiatleii  eo  pmen  de  llradeo 
hôpital  militaire  de  Bruxelles,  37  m.  —  TurnbouU 
Insudisance.  Proniisriiit^^,  28,  27  m.  Y.  Justice. 

pucioutt  PARLEftliTAliE.  PréMflUUon  lifdlve 


des  biidgeU».  Mo>eu  de  voter  Imis  ks 
mot  le  1*  JiBvier,  iad«,  SB,  9»  mmk.  F.  \ 


SI  iMl.  F.  Uftins,  ideneei  et 


KMC.  Feir  BTuonoviE. 

RAVASES  causés  aux  campagOM  par  ia  gri 
oraisB,  toi  aenris,  etc.  Oeatode  d'eieiDpUw 
pMe,  W 14  «r.  F.  AirtitttM*. 

RÉCLâlci  ayut  les  sppereiwa»  de  IIMi 

claires  ou  imitant  les  limbres-poste.  Int^r 
d  en  fabriquer  et  d'en  distribuer,  r.  de  il 
mens,  23  moi.  —  Disc,  tl  voie,       jn.  \ .  J 

KECUEIL  OES  LOIS  dt  M.  Wnekeos.  ilepr 
la  publication,  36,  t7  «i.  F.  JMtle». 

ICIIK  FISCAL.  RédneUon  de  rimpdt  k 
18«.F. 


iCmiMIIATin  nUTAlK.  Felr 
IfMI  iMRMil.  Ftfér  Cikuhb  n  m* 

ROUTE  IIIITAIRE.  L'Ulité,  13,  14  al.  V.  G, 

ROUTES.  AméiioratiOD  :  AvecapeUe-Adlnl 
ISof.  --^  GenstnNtkni  :  Coxyde  jusqu'à  uj 

38  mai',  depuis  la  chaussée  de  Desfp.'Nen 
Olsene  jusqu'à  celle  de  Drynze  vprs  1  hieli .  i% 
depuis  ia  route  de  la  bernois  jusqu  a  1^ 
31  «Mf;  MeerdsdMMMealBglit,  1S  «r.;  | 
ringhe-î  t:?erne,  13  al.  —  Défaut  d'entretie; 
routes  de  l'Eut,  39  mm.  —  Maintien  du  ci 
n*  39  avec  passage  A  niveau  sar  ta  nonvelli 
fende  AndoMoMneir,  18  Mî.  —  Mtavaf^ 
deeiwieede  renwdlBeeiMBtdsinMns,  Il 
de  c«rtaines  routes  aboutissant  à  Bruxelles,  90 

—  Reprise  par  i  Kiat  :  Hauvechin-C/orbeet-' 
mot;  Fiobecq-t^^erbecq,  "Hà  mai^  15  eu.;  ii< 

ren>Feslie>Slliis,  tt  nel;  BoW'Wasliii,  St  | 
Mettet- CbAteiei,  13  a/.;  Schoorisse-Etlcii 
28  mai;  Sulsique-Bt-rchtin  Sa  iule-Marie,  28  \ 

—  Subsides  i  ia  comuiune  de  RbssoBi  i 
F.  Ttvwa,  pntifee. 


lAeClklIiC  Drons  d'eoMe,  f .  de  I.  Vte  I 
dise,  et  vele,  SI  maL  F.  IhvMs. 

tlKflCE  entre  Oetsnde  et  Os«fM.  OUi* 
entre  deux  nalies  belges,  t"  a.  —  loierdidî 
aux  vofagaon  de  iemide  etoose  dei»miil»fltt 
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reater  sur  le  pont,  î,  4  a.  —  UtiUsalloo  de  Tane 

des  malles  disponibles  pour  le  transport  de  mar- 
chandises vers  l'Angleterre,  3,  4  a.  Y.  Uahae. 

SERVICE  PCRSOIlil.  Voir  Arméb. 

KWilTMit  ■lUTAMEI.  Yêir  Fm  K  U  Miau. 

SIPHONS.  Paddegat.  Rupture,  13,  14  at.  — 
Schipdoack.  ConatrucUoo,  S8  mai,  V,  Tnma 

publics. 

SOCIÉTÉS  SCiJUTiFlQuts.  Subsides.  Locaux  con- 
venables, a  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arls. 

STATiOl  ASROiQMiQUE  de  Gembloux.  Déplace- 
ment, 31  mai.  V.  Agriculture. 

STATIORS.  Anvers  (Est  et  Sud).  Construclion, 
15, 14  al.  —  Atb.  Créaliou  d'une  nouvelle  gare, 
S,  4  «.     Amtliis.  AnéUontloii,  3,  4  c*  — 
Avecapdle.  Amélioration  «  i,  A  a.  —  Boverbeke- 
WercIceD.  Agrandissement,  2,  4  a.  —  Bruges. 
Amélioration,  4  a.  —  BruxeUes  (Midi).  Gonslruc- 
tim  d^^n  passage  soitomin,  3  a.,  13, 14  at.  — 
Gharieroi.  Eclainga  éleeMqna,  4  «.  ^  Chat** 
Uneau.  ËcIaJrafc'e  électriqne,  3,  4  a.  —  Qney. 
Agrandissement,  5,  {     —  Comines.  Améliora- 
tion, 4  a.  —  Curegiiem.  Am^lioralion,  5,  9  0.  — 
Doltalii.  imétioralfeii,  5  «.  ^  BlaailMn.  Amé- 
Uoration,  3  0.  —  Essen.  AméUoralloo,  1,  4  a.  — 
Gand-Saint-Pierre.  Conslmction  d'une  gare  de 
marctUDdises,  3,  4  a.  —  Gand  (.Sud).  Ptnbli^^e- 
IMH  ÛÊ  wmvtUes  voies,  3,  4  a.  —  Uandzaeme. 
AmndlsaaiMiit,  amétfontioii,  S,  4  «.  —  Hny. 
AnéUoratlon,  l«r  Jn.  —  Itegem.  AméUoratlon, 
4  a.  —  Jemeppe-Froidmont.  Amélioration,  3  0.  — 
U  Lottvière.  Amélioration,  3, 4  a.  —  LongUer, 
Déplaeiiiieiit  de  la  ftra  de  umbaDdises,  3  a.  ~ 
Louvaln.  AméUoralton,  1«  ^n,  14  «|.  ~  Hardie. 
Amélioration,  in.  ~  Marloie  Amélioration,  4  a. 

—  Meirelbel^e.  trlairai-»;-  rlc>c trique,  3,  4  a.— 
Melretix.  AmélioraUou,  4  a.  —  MignauJt.  Amélio- 
itttoii,  S,  4  «.  —  Naimr.  AmélloraUoii,  3  a.  > 
Nessonvaux.  Amélioration,  3  a.  —  Pomade. 
Constrîiclion,  4  a.  —  Russelgnics.  Consfnirtinu, 
3  «.  —  San  lez-Spa.  Construction,  3,  4  a.  — 
Tlminlde.  GonstrasUon,  3,  4  a.  —  Tirlemont, 
âiKIteitlMi,  4  «.  ^  ToDgrss.  Anélloiition,  3  a. 

—  Vprvlers.  Amélioration,  3  «.  —  Waremme. 
Amélioration,  3,  4  a.  —  Ypres,  AniéUoratJmt,  4  «. 
V.  Chemins  de  fer. 

STATISTIQUE  CllllllELLE.  llMOflISUee,  M  «. 

V.  Jnstice. 

SU â s  D E  s  SCOLAIRES.  Mode  de  réparUUoD,»aiai. 

F.  liialructlon  publique. 


m 

mm,  VHr  Amisis. 

tOO-kFllieAll  (Répnbllqae  4m).  Feir  Tunt», 
mut,  Voir  TkAiits. 

toiiEiLiAiCE  K  POUCE.  Contndidkm  entre 
Tartide  33  du  code  pénal  et  nne  circulaire  mlnii- 
térieile  reiaUve  tnx  ttwels  enviiers,  S6,  S?  m, 

V.  Justice. 

STiviCULTURE.  Enseignement,  1«'  4.  K.  Agricul* 
tare. 

X 

TA8ACS.  Voir  Accises. 

téléphoue.  in^all  ition  à  Bruges,  4 n.  V.  Tél4> 

graphes  et  leiephones. 

TIR  de  la  garde  civique  de  Bnueliee.  Voir  Garob 

CIVIQUE. 

TOUflEUE  de  ta  gilde  Saint-Gporgps  k  Bruges. 
Restaiirrition,  2?  mai.  V.  Inslniclimi  publique. 

TRAFIC  ÛES  SPIRITUEUX  dans  la  mer  du  Nord. 
Répression,  r.  de  M.  de  brouci^ere,  23  mot.  — 
Disc  et  fete,  1»  yt.  F.  Hirine. 

TRAITEMEITS  SUPPLÉMEITAIRES.  LiquidaUon  des 

arriérée,  r,  de  V.  BeUutne,  ««ni. —Vol»,  it/n, 
V.  iMlmetien  pnbUqie. 

miUl.  Traité  ayant  peur  objet  de  régler  la 

couleur  des  lettres  et  des  numéros  k  apposer  sur 
les  hatfau^  de  pèche  et  sur  leurs  voiles,  r.  de 
M.  t'Ktut  de  Koodeiibeke,  23  m.  —  Vote.  23  mai. 
—  Traité  de  eommerea  «tit  la  répubUque  du 
Sud-aftlcitai  et  la  Beiglque,  r.  de  M.  rilnl  de 
Roodenbelce,  23  m.  —  Vote,  26  m.  —  Traité  de 
commerce  entre  la  Suisse  et  la  Belgique,  r.  de 
M.  d'Ursel,  7  al.  —  Vote,  13  0I.  V.  Afiaires  élraa- 
gèree. 

TRAVAIL  DES  FEMES  ET  DES  EIFAITS  dans  les 

étaNbeemente  industrids.  Mgienientation,  r .  de 
M.  de  Crombruggliede  Looringlie,  13 «f.  F.  indaa* 
trie  et  travail. 

TRIBUNAUX  DE  PREMitRE  INSTARCE.  Audenarde. 
Création  d'une  nouvelle  place  de  juge  et  d'une 
nouvelle  place  de  greffier  adjoint,  iô,  i7  m.  — 
Audenaide,  Malines  et  Mons.  Augmentation  du 

personnel,  r.  de  M.  Lammens,  17  jn.  —  Discal 
vote,  21  Jn,  —  Hasselt.  Elévation  à  la  deuxième 
classe,  28,  27  m.  —  Malines.  Création  d'une 
nouvelle  place  de  juge,  ^6  m.  V.  Justice. 

TUIHEL  de  Braine-le-Comte.  Voir  CflEuii  de  m. 
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nmitlTt  de  Gand.  laterruption  da  cours  de 
poWclintqiip  mpdic:î!f»,  -f^  mai.  — TravuxàMé> 
cuter,  i3  mai.  V.  iu&lrucUoD  publique. 

V 

MUtt  DE  ItttAiT.  r«ir  ElUfFr. 

lerâHMtKt  IFFieiELI.  Svppresskm,  18,  », 
SI  wua.  F.  âgikoltim. 

IICâlMTS.V«irGuMÉ. 

tilt  fT  lIQIlDEt  ALCMUqUEt.  Hodlfication  k  lâ 


loi,  f .  de  M.  BatlmiM, ti/l.  —  DiftC  ci  1 
V.  lai|4t«. 

flIllE.  Elargissement  de  la  rue  MOdi 
Cour  à  BroseUes,  28, 31  «mi.  F.  Travail 

ÏOIRIE  VICINALE.  CréatioD  de  nouvelS 
reliant  les  chemins  de  Ter  vicinaux,  -i» 
Entretien  et  amàlioration  de  la.  voirie 
SolnldM  tnx  eoflunniH»,  S8,  SI  mtmi, 

Etigenctt  apportées  a  la  construction  ât 

Hat.  —  Hf[H'i<('  diS  rntitf»^  par  TStat- 
15  al.  —  Uûuies  viuuales  de  ^aude  comm 
et  aboutissant  aux  (ares,  1*  jn,  13  ai. 

IttUlTâMIT.  r«ir  Auii. 
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(12  NOTJOIBBS  1889  AIT  tl  MAI  1890) 


(Il  n*y  t  |its  de  disconn  du  trfttie) 


HINCSTËRE 

FiMNeM,  H.  D«efM»rt. 

Juêiice,  M.  Le  Jeune. 

Imérieur  et  instruction  jmhltque,  M.  Dfvoliler. 
AgrwuHurc,  iittiiintrk  et  lraiau.r  publicx,  M.  De  Uruyn. 
Affatrei  étraïufére^,  M.  le  prince  de  Uiiapy. 
CA««te«  de  fer,  poêtti  et  Ulégraphei,  N.  J.  VsDdeBpMTBboom. 
Guerre^  H.  le  gèoéni  PodIqs. 


CIIAMUUK  DiilS  HEPUÉSENTANTS 

UoTAïK.  M.  deTroûE  remplac«M.  Deleoor,  décédé. 

GoOBmi.  H.  Uebteri  réoiplaca  H.  de  Heeme,  déeédé. 

Gand.  m.  Uppeos  remplace  H.  île  MoeroMn. 

Haujibi.  m.  Albert  l.erebvrc  remplace  M.  I.orehvre,  décédé. 

Charleroi.  m.  Philippot  remplace  m.  l'iinitv.  «iecédé. 

UuiAKT.  M.  de  Montpellier  remplace  M.  le  comte  de  Uedekeilic,  dt^céde. 


SÉNAT 

^AM^tt.  M.  Mon>  lir>iir  remplace  M.  de  Bruges  de  tierpianes,  décédé.  M.  de  PUleurt de  Budlngen  fempltce 
M.  de  iN'aiour  d'blxée»  demi&sioaneire. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

SeMitoo  de  1880-1880 


Doym         M.  Delcour.  —  Président,  M.  De  Lantshki  he.  —  i"  Vice-président,  M.  Tick.  — 
S*  Yke-pri^denU  M.  Van  Wambbke.  —  Secrétma^  MM.  de  Mérode, 
Db  Saoblber,  Srot  et  Aiispacb-Pvibsaiit.  —  Qmtenrtf  MM.  m  Joicas  o'Akooie  et  L.  ViMar. 


ACCISE. 

iG  not'emé^e.  M.  Iie{|[erem  demande  h  inier- 
pèller  le  ministre  des  finances  au  sujet  d'un 
déiaU  d'application  de  la  loi  du  20  août  1885, 
coneernant  l'accise  sur  les  bières.  La 
Cbïuiibre  ayant  décidé  d'entendre  immédiate- 
ment rinterpellalion,  M.  Begerem  rappelle 
Goe  la  loi  prévoit  deux  bases  de  p.  rreplion  de 
Taccise  :  TacciM  d  après  la  quantité  de  farine 
déclarée  et  l*aceise  d'après  la  eapaellé  de  la 
ruve-nialière.  L'article  \  di^lermine  commeiil 
est  constatée  la  densité  du  moût.  A  ce  sujet 
des  contestations  se  sont  élevées  entre  des 
brasseurs  et  les  agents  de  l'administration  et 
il  a  M  éinbVi  que  le  densimètre  est  nn 
instrument  défectueux.  M.  Bcernaerl,  m.  /., 
répond  que  la  question  est  résolue  :  le  densi> 
in^trc  a  é[é  <*tabli  non  plus  la  température 
de  17.5<*,  mai!»  de  i";  cependant,  il  est 
inexact  de  dire  que  le  densimètre  dont  Tadml' 
nislralioii  ^"e^l  >erviesoit  défectueux.  M.  Tack 
dit  ({uo  les  tirasseurs  ont  pris  pour  base  de 
leurs  versemeitis  le  rendement  de  27.5  litres 
au  lieu  de  25  et  c'est  ainsi  qu'ils  s'exposent  à 
excéder  le  rendement  légal.  L'incident  est 
clos. 


4  février.  Dans  la  discossion  du  budget, 

M.  Slingeneyer  dit  que  si  les  consuls 
s'occupent  des  iiilc'i  èis  commerciaux  et  indus- 
triels du  pd)s,  ils  iitgligeni  tout  ce  qui 
c  inrerne  les  beaux^arta  et  les  artistes.  Il 
signale  que  dp  nombreux  cATicnnr'î  ont 
ouverts  à  I  étranger  sans  qu'aucun  retisei- 
gnement  I  leur  égard  soit  parvenu  en  Bel- 
gique :  il  faudrait  inviter  nos  rrriNuls  à 
transmettre  régulièrement  au  gouvernement 
tons  les  renseignements  de  nature  à  créer  k 
nos  artistes  de  nonveanx  délMOchés.  M.  d*An- 


drimont  s'occope  de  la  réorganisation  du 

corps  consulaire.  A  son  avis  les  consuls 
ne  rendent  pas  tous  les  services  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'eux,  parce  que  le  recrute- 
ment ne  se  fait  pas  rationnellement.  Il  expose 
diverses  mesures  propres  à  remédier  à  cet 
état  de  choses  et  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Sllngoneyer.  M.  de  Mérode 
s'orrupe  des  '%'i:rants  et  de  la  protection 
qu'il  convient  de  leur  accorder;  il  pense  qu'il 
serait  utile  de  nommer  on  commissaire 
convoyeur  chargf^  d'accompapnernos  cniii[i;j- 
trioles  dans  les  principaux  centres  d'émifira- 
tion.  M.  Helleputlc  ne  peut  s'associer  aux 
critiques  de  .M.  d'Andrimont  et  estime  qu'il 
n'est  pas  possible  d'adjoindre  des  consuls  de 
mission  à  des  consuls  de  carrière.  M.  de 
Chimay,  m.  a.»  répond  à  M.  Sllngeneyer  que 
des  instructions  ont  f^lé  données  aux  roiisuls 
pour  renseigner  le  gouvernement  sur  les  expo- 
sitions I  l'étranger.  Il  déclare  que  le  nombre 
des  consuls  de  carriôre  a  é\é  successivement 
augmenté  et  que  de  nouveaux  postes  seront 
créés  si  la  nécessite  en  est  déoionlrée.  Il  ajoute 
que  le  nouveau  règlement  snr  le  service  de 
l'émigration  va  être  incessamment  appliqué 
et  annonce  qu'il  a  envoyé  une  mission  en 
République  Argentine  pour  examiner  8*11  y 
nvnit  lirn  d'y  rriVr  un  bureau  de  rensei- 
gnements pour  les  émigrants.  M.  Itouzeau  de 
Lehaie  Insiste  également  en  laveur  d*une  pro* 
teclion  des  émi^'rants.  M.  Girôul  expose  la 
situation  des  bateliers  qui,  de  Charteroi, 
^a^iiteni  Paris  et  dûiveui  passer  par  la  Sambre 
canalisée  et  le  canal  de  l'Oise  où  des  péages 
sont  perçu*?.  M.  d'Andrimont  revient  sur  ses 
observations  et  annonce  qu'il  votera  contre  le 
budget.  —  n.  H.  Snoy,  r.  t.  c,  fah  remar- 
quer que  les  ex|)ortatrurs  belges  ne  mettent 
pas  à  protlt  l'organisation  consulaire  ;  tla 
devraient  ao  rendre  anr  place  pour  ponvoir 
lutter  avec  avanlage  contre  la  concurrence 
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élrangèrc.  M.  De  Decker  s'occupe  de  la 
question  des  frais  de  port  et  des  droils  de 
piloia;;e  et  estime  qu'il  y  aurait  lieu,  poor 
arriver  à  une  réduction,  de  s'entendre  avec 
les  Pays-Bas.  U.  Tack  signale  une  queMion 
Intéressent  lee  familles  habitant  la  frontière 
française.  La  loi  de  1889,  \o\ée  par  les 
Chambres  françaises,  stipule  que  I  individu 
taeQ  d*on  étranger,  né  en  Prtnee,  est  Prenais 
de  plein  droit.  L'ancienne  0[)lion  inscriie 
dans  l'article  9  du  code  civil  n'existe  plus;  or, 
cet  article  est  resté  debout  en  Belgique  ;  les 
deux  légi.->laii(in8  sont  donc  en  désaccord  sur 
ce  point,  et  cette  situation  donne  tieu  aux 
plus  fâcheuses  conséquences  en  matière  de 
milice.  M.  Jamme  estime  qu'il  fandrtit  créer 
une  législation  internationale  en  m<<tière 
d  indigéiiai.  U.  Anspacb  exprime  la  même 
opinion  :  Il  dit  que  le  ironvemement  eet  en 
pourparlers  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement 
français.  M.  Carlier  signale  la  campagne  oui 
se  fait  dans  ane  partie  de  la  presse  française 
au  sujet  de  l'indé|)t'iulance  belge.  On  affirme 
que  la  itelgique  aurait  serrèiement  \\o\6  la 
neutralité  dont  le  traité  de  Loiuires  lui  fait 
ane  loi.  Cette  campagne  ayant  repris,  il 
estime  que  le  pouvernement  doit  faire  le 
nécessaire  pour  faire  cesser  ces  faux  bruits. 
II.  de  Chlmay,  m.  répond  que  le  gonver- 
nement  n'a  pas  jugé  utile  de  fniro  de  diVla- 
ration,  attendu  qu'aucun  traité  n'existe  et 
qu'il  s'agit  de  racoMara  auxquels  il  nN  a  pas 
lieu  (I(  ^^^^  rirr.  A  propos  des  points  soulevi^s 
par  les  orateurs  précédents,  il  dit  que  des 
négociations  sont  ouvertes  avec  la  France  rela- 
tivement à  la  question  soulevée  par  M.  Tack; 
it  renvoie  au  département  des  finances  celle 
présentée  par  M.  De  Decker  et  appuie  les 
observations  de  M.  Snoy  relallvea  an  r6le  des 
consuls. 

1 1  BMiri.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l*agriculture,  de  rindnstrie  et 

des  travaat  publics,  M.  de  Hemplinne  p;irle 
de  la  prochaine  échéance  du  traité  de  com- 
merce avec  la  France  et  du  régime  protec- 
tionniste qui  sera  irtVs  probablement  adopté 
dans  ce  pays;  il  estime  qn'it  y  a  lieu  da 
nommer  une  commission  pour  examiner  les 
questions  relatives  aux  droils  de  douane.  — 
M.  M  de  Smet  de  Naeyer  dit  nie  l'industrie 
belge  est  quasi  unanime  à  demander  que  les 
droits  de  douane  soient  proportionnés  au 
depré  d'achèvement  des  prnduits  et  r<<clame  la 
suppression  des  fraudes  commises  à  l'occa- 
sion des  taies  ad  miorm  et  enlln  l'élabo- 
rai ion  d'un  tarif  général  après  enqufte 
approfondie.  Examinant  la  question  des 
droits  sur  les  céréales,  I  orateur  combat 
l'idée  d'imposer  le  blé  d'un  franc,  à  raison 
du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  le  port 


d'Anvers;  il  approuve  en  principe 
sèment  de  droits  sur  l'orge  et  l'aV. 
il  convient  d'en  ajourner  l'applicaj 
longtemps  qu'on  ne  pourra  rassore 

seurs  et  les  distillateurs. 


SSieupîtr.  M.  Henricot  développe 

|M",-.iti(,ri  i1o  Imï  rp!;!tiveà  la  location 
ruraux  appartenant  aux  éiablisseni 
possèdent  la  personnification  civile 
pour  but  de  faire  l'expérience  des 
ferme  ^  fermage  variable  suivant  le 
produits  agricoles;  la  pri  e  en  consi 
est  votée  sans  discussion .  —  Di: 
et  vote  du  projet  de  loi  rnoditiarit  /;i 
18  juillet  18t>t)  sur  l'enseignement  a, 
iVMr  iNSTancnoN  poauQim.) 

il  et  i28  féviier.  Second  vole  ! 
articles  amendés  de  ce  projet  dont  Ton 
est  adopté  I  Tunantmlté.  (Voir  insrn 

PIBUQUK.) 

fi  mnrs.  Dans  la  discussion  du  bud 
l'aiiiiculture,  de  l'indublrie  et  des  li 
publics,  M.  Cartuyvels  sVsocla  ans  H 
tfons  adressées  par  le  r.  s.  r.,  au  pou^ 
ment  en  ce  qui  concerne  l'éiabli&&efii£ 
l'enseignement  agricole  !b  tous  le»  degr 
rt'orpanisation  des  commissions  et  de''  co 
agricoles  et  du  Conseil  supérieur  d'»g 
ture;  il  demande  que  les  agronoaaesde 
jouissent,  dans  leur  circonscription  du 
parcours  sur  les  lignes  ferrées.  ^>  occu 
des  laboratoires  de  l'Etat,  il  constate  qm 
améllOTttloils  y  ont  été  introduites,  m:iîs 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  roullîplier 
organismes,  parce  que  les  chimistes  pil 
peuvent  rendre  les  mêmes  services  qae 
chimistes  officiels  et  i  meilleur  marchtj 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augraej 
l'Importance  des  primes  pour  l*améllorai| 
de  la  race  chevaline,  mais  d'en  aiifrmentri 
nombre  ;  il  approuve  les  crédits  en  faveur; 
l'amélioration  de  la  race  bovine,  qu'il  eonri^ 
de  sélectionner  en  abandonaant  les  achats 
reproducteurs  de  rare  élranjtère.  L'orale 
s'occupe  ensuite  de  l'assurance  du  bétail  p 
l'Etat  et  des  indemnités  pour  bestiaux  ^h-nu 
par  suite  de  nnlnrlies  contagieuses.  Il  prév-^ 
nise  l'importaiiun  de  graines  de  semences 
grand  rendement  pour  relever  la  prodortie 
des  cf^r^ales.  Examinant  la  qne^tinn  agricole 
il  déplore  la  situation  aclar.llederagriculior 
et  émet  l'expolrque  le  gooTemeeirol  déposer 
bientôt  un  projet  de  loi  fra|t|iaiil  de  droii: 
d'entrée  les  produits  agricoles  étrangers 
M.  d'Andrimoni  se  plaint  de  ce  qu'on  ail  établi 
IVoole  de  laiterie  elde  fromigerieàSoomagne 
au  lieu  de  la  créer  au  pajt  ée  Btne;  il 
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appuie  ane  pétition  des  hahiinnts  de  Spa 
lendam  à  empêcher  l'abaUge  des  vieux  arbres 
qol  sont  le  plus  bel  ornemeni  de  cette  clié 
l)aln»^airt\  M.  Van  Naenioii  est  ifavis  que  la  loi 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domesti- 
ques e>t  très  souvent  éludée  parce  que  les 
Indemnllés  accordées  au  fermier  dont  le  bétail 
t?sl  atteint  <!♦'  m  ilndies  conlajîieusps  sont  \ri>\\ 

*  peu  impurLirites  ;  il  pense  qu'il  faudrait  aug- 
'  menter  le  nombre  de  vétérinaires  de  façon  h  ce 
■•  que  les  feriiii  s  fussent  constamment  inspeciées. 

L'orateur  recommaude  de  créer  de  nouveaux 

*  abattoirs  et  de  permettre  aox  eommnnes.  à  nui 
'  inrombenl  l»'S  fr;ii>  d'inspeclion,  dV^iablIr 
''    une  lé;tère  taxe  de  w  chef.  Il  examine  la  ques- 

*  lion  de  la  desirui  lion  des  grenouilles  el  pense 
qo*ll  fuidrait  diviser  le  paya  par  zones  en  ce 
qui  cortcerne  la  traque  des  grenouilles  et 
tenir  compte  des  règlements  commaDaux  qui 

I    existent  a  cet  égard.  —  7.  H.  Casse  pro- 
!    pnse  rnrpanisaiion  d'une  exposition  natio- 
nale d'agriculture  dans  les  locaux  du  nouvel 
abattoir  de  Coreghem  dont  les  locaux  seront 
I    bientôt  inau^'urés.  M.  Steurs  insiste  pour  que 
►   l'htat  fasse  l'achat  d'étalons  qui  seraient 
»•   cédés  à  des  élalonniers  à  la  condition  de  les 
conserver  dans  le  pays  ;  il  y  aurait  lieu  aussi  de 
lî   nioîlilier  le  système  de  répartition  des  primes 
accordées  pour  l'amélioration  de  la  race 
i.  chevaline.  Il  préconise  égatenieni  la  création 
d'on  c(  nrs  pratique  d'agriculture  h  Cem- 

*  bioux.  M.  de  Montpellier  demande  la  réduc- 
^  tion  des  tarife  de  ebemins  de  fer  en  faveur 
i   des  agriculteurs;  il  estime  que  les  champs 

d'expériences  n'ont  pas  donné  les  résultats 
J  qu'on  devait  en  espérer,  faute  d'une  publi- 
.  cité  suffisante  :  l'agronome  devrait  convoquer 
„    tous  les  agriculteurs  de  sa  rt^nion  el  leur 

communiquer  les  résultats  acquis,  il  espère 
,  que  l*on  établira  des  échelles  à  poissons  et 
.  demande,  en  ce  qui  concerne  les  y  f  uiiaii  ns 

le  long  des  routes,  que  l'on  fasse  disparaître 

*  les  arbres  qui  sont  arrivés  à  maturité  :  il  fau- 
drait  aussi  placer  les  arbres  i  25  mètres  les 
uns  des  autres,  les  distances  acl!it^n»'s  ^M-.ini 
insuflîsanies.  M.  Van  Cleempulie  demande  le 
reiévemeot  du  taux  des  indemnités  accordées 
en  cas  d'abata^^'c  fie  hêtes  dt^darées  at'(  inte."? 

'  de  maladies  contagieuses  et  abattues  par 
ordre  de  l'autorité.  H.  de  Jonghe  d'Ardoye 
'  recommande  l'orjranisation  d'une  section 
I  agricole  à  l'écoie  adoptée  d'iseghero.  — 
ii.  H.  Fléchet  propose  l'exécution  de  cartes 
apicoles  qui  offriraient  un  excellent  moyen 
d  Instruction  pour  ragrirïiltPiir  M  Henricot 
demande  l'installation  de  lat>oraioiresagricoles 
temporaires  dans  les  stations  desservant  les 
sucrt  rii  s  :  il  faudrait  faire,  dans  deux  ou  trois 
stalions,  l'essai  de  ces  laboratoires  en  ûxaot 
le  prix  de  raoalyse  k  i  franc  par  wagon.  Il 


conviendrait  de  déposer  un  projet  de  loi 
défendant  au  cultivateur  d'appauvrir  ses 
terres  à  la  veille  de  son  départ  et  lui  per- 

nieiTant  de  rentrer,  au  contraire,  dans  ses 
frais  de  fumure;  il  est  d'avis  également  que 
la  législation  sur  le  roulage  devrait  être  mo- 
difiée. M.  l>efebvre  propose  d'ériger  en  comice 
aprifole  la  société  d'agriculture  d'Ileyst-op* 
den-Berg.  —  M.  M.  de  Smet  de  Naeyer  dé- 
fend  le  gouvernement  contre  les  reproches 
de  M.  Cartuyvels  de  n'avoir  rien  fait  pour 
1  agriculture  et  croit  que  ceux  qui  veulent 
venir  en  aide  I  ragrlcullnre  doivent  étudier 
les  quc'^lions  toui  liant  au  r»'gime  économiiiue 
el  notamment  celle  des  droits  d'entrée  sur 
les  céréales  el  sur  le  beurre.  M.  Vercruysse, 
r.  s.       à  propos  de  l'amendement  de 
M.  Steurs,  croit  qu'il  faut  surtout  encourager 
l'amélioration  de  la  race  chevaline  indieène, 
en  favorisant  l'élevage  du  cheval  par  1  aug- 
meniation  des  primes.  M.  Ilelleputir  se  dé- 
clare partisan  du  maintien  des  champs  d'ex- 
périence ;  il  engage  le  ministre  h  créer  peu 
d'écoles  ofBcielles  et  à  subsidier  beaucoup 
d'écofes  libres  dont  le  rendemenl  est  plus 
grand  :  il  donne  son  adliésiun  au  dépôt  an- 
noncé par  M.  Cartuyvels  d'un  projet  de  loi 
(établissant  des  droits  <l'pîMr«^e  sur  les  céréales 
élianiières.  M.  De  Decker  signale  que  seule 
la  partie  nord  de  la  commune  de  Borgerhout 
est  comprise  dans  le  rayon  infecté  d'une 
épizootie  ;  il  y  aurait  lieu  de  condamner  les 
éiables  Infectées  pour  éviter  que  l'épizootie 
ne  s'étende.  H.  Tack  dit  que  si  l'on  parle 
de  protection  îi  propoN  des  céréales,  il  faut 
aussi  envisager  les  farines.  La  Belgique  ex- 
porte du  blésoperbeen  France  d  celle-ci  envoie 
des  farines  médiocres  :  il  y  a  !i.  ii  !r  se  [iré- 
occuper  de  l'entrée  de  ces  mauvaises  larutes. 
~  15.  M.  Hanssens  répond  au  discours  de 
M.  Cartuyvels;  il  estime  qu'on  ne  [it  ni  i^iabllr 
de  droits  sur  les  céréales.  La  cri^e  actuelle 
n'est  que  la  résultante  d'une  situation  qui 
a  existé  en  tous  temps,  à  savoir  que  la 
misère  suit  la  prospérité  ;  c'est  la  règle  et  il 
faut  savoir  économiser  en  vue  d'une  crise 
possible.  Il  ne  peut  donc  Aire  admis  que 
l'agriculture  puisse  snilr  user  de  moveri'< 
exceptionnels  pour  se  relever.  L'agriculture 
ne  peut  être  séparée  des  autres  industries 
et  il  est  à  craindre  (jue  si  on  ferme  la  porte  h 
l'étranger,  celui-ci  ne  terme  ta  sienne  à  nos 
produits:  alors  les  pertes  se  chiffreraient  pour 
le  pays  par  millions.  .M.  de  Mérode  voudrait 
que  les  sociétés  des  éleveurs  existant  à  Bru- 
xelles et  à  Liège  se  fusionnent  ;  il  fait  res- 
sortir tout  ce  que  la  société  bruxelloise  a  fait 
pour  améliorer  la  race  chevaline,  notam- 
ment la  publication  du  itudbwk.  Les  frais 
qu'il  a  nécessités  ne  se  aont  pas  élevés  h 
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'21,000  francs,  mais     !  1,000  francs  seule- 
nieni.  Il  déclare,  lontrairomcnl  à  Tavis  de 
M.  Sieurs,  que  jamais  un  éleveur  belge 
n'a  él6  chercher  un  étalon  en  Russie  pour 
améliorer  nos  races  indigènes,  car,  loin  de 
dégénérer,  la  race  ardennaise  ne  fati  qae 
s'améliorer,  et  si  elle  s'éloifîne   dti  type 
primiUf  c'e&l  parce  uu'il  faut  aujourd'hui 
des  chevanx  forts  et  bien  étoffés,  un  pour- 
rait bien  faire  pour  la  rare  bovine  ce  que 
l'on  a  fait  ponr  la  rare  rhevaline  si  !e 
gûuveniemenl  était  disposé  à  sulisidicr  iiiie 
société  d'élevage  bien  or^ianisée.  M.  Ani^ion 
est  d'avis  que  \e  seul  remède  à  la  siiualion 
précaire  de  l'agriculture,  c'est  l'établisse- 
ment de  droits  d*enirée  snr  les  céréales 
élranjîôres.  La  prnpti'-itinTi  de  loi  est  pr^leet, 
si  elle  n'est  pas  déposée,  c'est  que  ses  par- 
tisans mêmes  ont  demandé  d'attendre,  dans 
rintérêl  de  cette  cause,  qu'elle  rencontre 
moins  d'hostilité  dans  la  Chambre.  Il  n'y  a 
là  aucune  manœuvre  polilitjue.  —  i  \.  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  conteste  qu'en  fixant  des 
tarifs  réduits  |)Our  \cs  charbons  on  ait  fait 
acte  de  nroteciionnisme.  11  suOit  de  constater 
les  résultais  de  ces  tarife  en  les  comparant  à 
leux  que  produiraient  des  droits  d'entrée 
sur  les  céréales  :  dans  le  premier  cas,  les  con- 
sommateurs ont  reçu  le  charbon  à  meilleur 
marché  et,  dans  le.  second,  ils  payeraient 
plus  cher  les  {iralns.  Contrairement  à  ce 
qu'affirment  les  protectionnistes,  ce  système 
augmenterait  le  prix  du  blé«  comme  les  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  ont  augmenté  le  prix 
de  la  viande.  It  signale  ensuite  que  des  béies 
abattues  comme  atteintes  de  maladies  con- 
tagieuses ont  été  exhumées  pour  être  livrées 
à  la  consommation,  et  il  exprime  l'avis  que 
ces  animaux,  au  lieu  d  élre  enfouis,  devraient  \ 
être  détruits  autrement.  Il  exprime  le  re;;ret 
qu'on  n'ait  pas  continué  h  carte  géologique 
au  HiO*>.  M.  Steurs  répond  à  .M.  de  Mérode 
ao  so)et  de  la  publication  du  ttuabook  : 
s'il  a  parlé  d'une  dépense  de  '21.000  francs 
au  lieu  de  ll,OUtl  francs,  c'est  que  la 
société  a  cité  elle-mèmft  des  chiffres  erro- 
nés. Il  estime  (]ue  r(iu\rar-'e  devrait  être 
réédité  en  corrigeant  les  nombreuses  erreurs 
qu'il  contient.  L'orateur  est  d'avis  que  les 
concours  ne  produisent  pas  tous  les  bons 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'eu  attendre  : 
il  faudrait  augmenter  les  primes  consacrées 
k  l*améiioraiion  de  la  race  chevaline  et 
acheter  de  lions  étalons  reproducteurs.  M.  De 
Bruyn,  m,  ag.,  i.  et      répond  aux  divers 
orateurs.  Il  estime  que  la  question  de  la 
réduction  générale  de  l  impùt  foncier  pro- 
posée par  M.  Jos.  Warnanl  est  trop  com- 
plexe pour  être  résolue  d'emblée  :  il  semble 
suffisant  de  procéder  d'abord  ii  une  nouvelle 


péréquation  cadastrale.  Il  signale  les  aiaé- 
lioraiions  introduites  dans  t'enseifaenMi 

agricole  et  les  résultats  qu'elles  ont  pro- 
duits. On  peut  évaluer  à  15,uOO  le  nombr? 
de  personnes  fréquentant  les  cours  .vj»ériaa\ 
d'agriculture  et  II  y  a,  en  outre,  des  cotr> 
de  mî)rérh;ile'ip.  f!e  laileri*'.  d'arboricultun' 
et  d'horticuliur»  comptant  3,800  élev^.  it 
e.silme  que  ragrlcoltore  doit  cbercber  son 
relèvement  par  les  progrès  de  la  scienee  et 
non  dans  une  protection  éphémère.  Il  r-t 
partage  pas,  à  cet  égard,  les  idées  émises 
par  .M.  Cariuyvels  et  cite,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  les  opinions  de  MM.  Dumas  et  Proos: 
qui,  eux  aussi,  font  ressortir    les  pro- 
grès accomplis  par  la  science  aippliqoée  i 
l'agrirulture.  Il  propo'^r  de  jinrler  dt-  30  i 
5O,O0U  francs  le  crédit  inscrit  aa  bodfet 
pour  renseignement  agricole  et  ajoute  qaT 
compte  organiser  des  cours  (rarboricnllurr 
et  d'Iiorliculture  dans  les  villes  de  garnie' - 
où  un  champ  d  un  demi-hectare  sera  mis  à  la 
disposition  des  soldats  qui  voudront  sai^ni 
ces  cours.  L'école  de  laiterie  a  été  établies 
boumagne  parce  que  le  gouvernement  re  troi 
vali  en  présence  d'une  installation  bien  or^^ 
nisée  :  une  autre  école  sera  organisé  r- 
Flandre,  à  Zwevezeele,  ainsi  qu'à  l'éiablisv- 
ment  pénitentiaire  de  Beemem.  et  on  romp  e 
faire  de  même  à  lAuysseledc  et  à  lloogstrae- 
ten.  Il  annonce  qu'il  chargera  des  confér?-)- 
ciers  nomades  de  voyager  avec  leurs  appa- 
reils et  qu'il  continuera  II  envoyer  Coetlogo; 
de  jeunes  fermières  et  des  tîarçnn.s  de  feri- 
pour  s'instruire  dans  la  fabrication  du  beurit^ 
il  constate  qu'alors  qu'en  1880  le  cbiOre  dn 
exportations  de  beurre  dépassait  celui  dr 
importations,  en  1889  les  importations 
atteint  II  millions  de  kilogrammes  et  ïr-. 
exportations  ne  se  sont  élevées  qu'à  3  mliliors 
700,000  kilog.  Ces  chiffres  prouvent  que  îî 
Belgique,  qui  possède  de  iidiei,  p.-)l^^agc^ 
est  fort  en  retard.  Il  faut  donc  améliorer  h 
fabrication  et  examiner,  ii'tnr  les  beurres  étran- 
gers, si  un  droit  de  balance  est  nécessaire 
Il  estime  que  la  proposition  de  M.  €anii>vtl» 
relative  li  l'achat  de  semences  ne  peut  êir»" 
accueillie,  le  gouvernement  ne  pouvant  faire 
acte  de  négociant;  les  syndicats  se  chargent, 
du  reste,  de  semblables' achats.  II  fait  valoir 
que  l'établissement  d'une  carte  agricole  e-t 
difficile,  mais  elle  sera  partiellement  réaii&ét^ 
parle  service  géologique;  il  n'est  pas  po*» 
sitde  non  plus  de  créer  des  lahoratnires  agri- 
cules  dans  les  stations  de  chemins  de  fer  :  ce 
système  ne  serait  pas  pratique  et  semii,  par 
contre,  fort  onéreux.  Parlant  des  analyses, 
le  ministre  déclare  que  i  abonnemeiii  «l'ana- 
lyses préconisé  par  M.  ilenricoi  à  ratâon  de 
1  fr.  par  vragon  de  betteraves  est  inpoa- 
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sible  à  faire  à  ce  prix.  D'aatre  part,  les  chi- 
mistes libres  peuvent  être  mis  sur  le  même 
pied  que  les  chimistes  de  l'Gttt  qui  sont  lène* 
lionnaires  et  dont  le  traitement  est  une  ga- 
rantie contre  la  corruption.  Il  pense  que  Ton 

rmrralt  réorgantser  les  primes  poor  pousser 
la  recnnsjitinion  de  l'iincien  cheval  arden- 
nais,  car  en  supposant  que  le  cheval  de  gros 
trtU  ne  soit  plus  demandé,  rancten  petit 
cheval  ardennais  eût  pu  être  très  rémunéra- 
teur pour  les  éleveurs.  Il  est  d'acconl  avpc 
MM.  de  Mérode  et  Carluyvels  qui,  à  propos 
de  la  race  bovine,  ont  criiiqué  les  croisements 
étrangers  et  pense  <|u'il  fniiflra  tnsiitupr  im»^ 
prime  pour  la  conservation  des  meilleurs 
spécimens  de  nos  mes  bovines.  Il  annonce 
qne  \p  frnuvernemenl  hollandais  a  promis  que, 
dès  qu'il  sera  constaté  que  durant  quatre 
mois  consécutifs  aucun  danger  ne  lui  aura  été 
sitiualé,  il  lèverait  les  interdictions  curirer* 
nant  l'importation  du  bétail.  Répondant  à 
M.  De  Decker  relativement  à  la  situation  de 
Borgeriiont,  il  fait  observer  que  la  plenro- 
pnetimonip  pas  cessé  d'rxistrr  dnns  rptfe 
commune  depuis  1875.  bieo  que  toutes  les 
mesures  de  préservation  aient  été  prises,  et 
que  le  seul  moyen  d'obvier  à  cette  situation 
serait  d'envoyer  un  vétérinaire  y  rë.'^ider  aussi 
longtemps  que  la  maladie  existera  alin  d'y 
exercer  une  surveillance  des  plus  sévère.  — 
18.  M.  De  liruyn,  m.  ag.,  ind.ett.^  parlant  de 
rindemniié  à  accorder  au  fermier  dont  on 
abai  le  bétail  atteint  de  maladie  eonu- 
gieusp,  reconnaît  que  l'indemnité  d'un  liers 
avec  maximum  de  100  francs  est  absolument 
dérisoire;  il  estime  qu*il  faudrait  rétablir  le 
fonds  d'ajîrirullure  en  faveur  du  hétail  (vec- 
fonih)  et  annonce  qu'il  soumettra  à  l'examen  ' 
du  conseil  supérieur  de  l'a^Ticuliure  el  des 
comiess  agricoles  un  système  consistant  à 
organiser,  dans  chaque  province,  un  fonds 
spécial  en  faisant  payer  une  légère  taxe  par 
les  agriculteurs,  I  laquelle  on  ajouterait  la 
somme  attrrtui^e  par  TKtat  au  fonds  ;  il  pense 
que  ce  système  donnerait  un  revenu  de 
743,746  francs  et  laisserait  une  réserve 
annuelle  de  ôG  i,  iTO  francs.  Chaque  province 
aurait  son  or^jani^atinn  propre  et  un  délépué 
sérail  nommé  au  cumitd  du  fonds  central. 
Si  les  fèrmiers  refusent  d'entrer  dans 
cette  voie,  un  projet  de  loi  sera  déposé  [ 
décrétant  fassurance  obligatoire  du  bétail. 
Le  ministre  dit  quMI  sVfforeera  de  donner 
satisfaction  à  M.  de  Jonghe  en  subsidiant 
le  cours  d'agriculture  d'Ise^hem;  il  ne 
peut  établir  un  cours  pratique  d  agriculture  I 
Gembloux  qui  est  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur;  la  question  de  la  création 
d'un  comice  agricole  à  Heyst-«p-deo-Berg 
esiaoumiae  à  Taris  du  gouverneur  de  la  pro- 


vince; les  réductions  en  matière  de  transport 
d'engrais  sont  accordées  dans  la  mesure  du 
potsTbIe.  Il  expose  le  programme  du  gouverne- 
ment pour  favoriser  l'agricuhure  :  il  comporte 
le  développement  de  ^eo^eigaement  agricole 
k  tous  les  degrés,  des  conférences  publiques, 
des  cours  de  laiterie  et  de  fromagerie,  la 
propagation  de  la  coopération,  rinstitution 
d'un  conseil  supérieur  permanent  de  Tatiri- 
culture,  la  publication  d'un  journal  spécial 
contenant  les  arrêtés  royaux  ainsi  que  les 
rappuris  des  agronomes,  la  création  de 
bibliothèques  agricoles,  de  concours  divers 
en  vue  d'améliorer  li  s  races  bovines  et  rhr- 
valines,  le  perfeciionoement  de  la  voirie,  le 
rachat  des  péages  sur  les  routes  et  sur  tes 
ponts.  Le  ministre  discute  longuement  la 
question  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales  : 
il  fait  valoir  que  ceux-ci  ne  sont  pas  néces- 
saires puisque  les  importations  ont  baissé  et 
que  depuis  à  part  quelques  années 

exceptionnelles,  les  prix  des  grains  n'uni 
pas  été  plus  élevés  que  les  prix  actuels.  Quel- 
que f;nt>lrs  que  seraient  Ic>  druiis,  on  ruine- 
rait le  commerce  de  transit  des  grains.  Si  l'on 
frappe  les  céréales,  on  sera  UentAt  entraîné 
à  frapper  les  autres  produits,  et  il  est  bon 
d'examiner  si  le  pays  consent  à  entrer  dans 
cette  voie  de  protection  générale  qui,  dans  la 
situation  existante,  serait  absolument  injusti- 
ft-'e  et  nuisible  à  ses  intérêts.  Il  décîare  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  modiûer  la  situation 
qu*  existe  quant  aui  permis  de  ebasse  pour 
le  i-Tos  gibier  et,  pour  la  rhasse  aux  gre- 
nouilles, ta  difficulté  réside  dans  la  Qxaiion 
de  la  date  d'Interdiction  :  peut-être  anra-t-il 
lieu  d'en  interdire  le  colportage  dans  tout  le 
'  pays  à  une  époque  déterminée.  11  annonce 
(ju'il  a  décidé  d'espacer  davantage  les  coupes 
dans  les  bois  de  Spa.  Quant  à  la  situation 
des  gardes  forestiers,  le  gouvernem^ fit  s 
demandé  aux  provinces  el  aux  communes 
d'intervenir  dans  les  frais  d'une  augmenu- 
tlon.  Sept  provinces  s'y  sont  m  nirées  favo- 
rables, mais  les  communes  ont  généralement 
émis  un  avis  contraire,  disant  que  les  gardes 
exercent  d'habitude  une  seconde  profession* 
Le  ministre  dit  qu'il  n'a  pas  compris  les  cri- 
tiques de  M.  llelleputleau  sujet  des  formalités 
suivies  par  le  Limhourg  en  matière  forestière; 
ces  formalités  sont  les  mêmes  que  partout 
ailleurs.  —  19.  M.  De  Bruyn,  m.  ay.,  ind. 
ef  f.,  continue  son  discours.  Il  annonce  que 
la  Hollande  a  levé  l'interdiclinn  relative 
transport  d'engrais  el  de  bétail  belge  au  delà 
de  la  fronflAre  nord.  M.  d'Ooltremont  appuie 
les  observations  de  M  de  Merodeau  sujet  de 
la  Société  nationale  des  éleveurs  belges  et 
préconise  la  réunion  des  deux  sociétés  pour 
la  publleatioD  d'un  lenl  HwAMt  estampillé 
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par  I  Ktal.  —  20.  M.  Woesie  combat  la  pro- 
posiiiou  relaUve  à  ia  diminulioD  de  la  coairi- 
DOlton  foncière  qui  aurait  poor  résultat  de 

diminuer  le  nombre  des  élecleurs  dan:»  lis 
classes  agricoles.  11  e^(ime,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'entrée,  qu'il  faut  ^ire  oppor- 
tuniste et  s'inspirer  des  circonstances  :  il 
croit  qu'on  pourrait  se  contenter  des  droits 
sur  l'avoine  et  quelques  plantes  industrielles, 
mais  il  nie  que  iefoufernemeot  ou  la  majorité 
aient  pris  des  engagements  î>  rc  sujet  lors  des 
éleclioos;  c'est  une  question  absolument  libre 
et  elle  n*a  pas  été  posée.  M.  Oartuyveis 
défend  longuement  ses  idées  rom  eniant  réta- 
blissement de  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
et  espère  que  la  thèse  libre-échan^iste  cMen 
devant  les  intérêts  de  ra^iriculture.  M.  de 
Merode  présente  quelques  nouvelles  observa- 
tions concernant  le  sludlm)k  publié  par  la 
Société  des  éleveurs  belges  et  fau  remarquer 
qu'il  n'y  ^  pas  lieu  d'aller  en  Kus>ie  pour 
l'acbai  d  eialuiiii  destloés  à  refaire  la  race 
irdennaiMe,  attendu  que  le  directeur  des 
ferrrip-^-t^rolps  t\c  !lussie  est  venu  récemment 
aciieter  des  éialuus  en  Ardenne.  iA,  lUerciix 
demande  que  la  Société  d'agriculture  de  Gheel 
soit  reconnue  commecoraiceagrlcole.M.Magis 
parle  en  faveur  de  la  création  d'un  cours 
d'agronomie  à  l'école  de  Visé.  M.  Loslever 
affirme  ses  sentiments  libre-échangistes,  il 
ajoute  que  le  doute  est  cependant  permis  en 
matière  de  science  économique,  puisqu'on 
voit  des  industriels  de  Verviers  réclamer  des 
droits  sur  les  fils  de  laine  peignée  :  un  (el 
manque  de  logique  doit  être  signalé.  11  émet 
ensuite  l'avis  que  pour  obtenir  de  bons  résnl* 
tais  en  fromaiierie,  le  seul  moyen  est  de 
placer  cbez  les  fermiers  les  jeunes  ûlles  qui 
sont  filées  ï  l'étranger  apprendre  à  fiiire  des 
fromages.  —  21.  M.  Meyers  rappelle  la 
nécessité  d'aballre  les  arbres  It^  long  de 
la  roule  de  Tongres  à  Maesliicht,  qui 
fool  d«  tort  aux  champs  riverains;  il 
espère  que  le  ministre  continuera  h  sub^i- 
dier  les  conférences  et  les  expositions  agri- 
coles. M.  Steurs  rectifie  km  observations 
concernant  le  sludbook  el  f  !iin<'  qu'il  --erail 
désirable  qu'il  n'y  en  eût  qu  un  seu).  Les  sub- 
sides pour  tes  concours  régionaux  devraient 
flre  répartis  par  province,  tandis  que  la 
Belgique  a  été  divisée  pour  les  alloca- 
tions en  cinq  parties,  au  préjudice  de  la 
province  de  Hainaut.  M.  de  r^tteurs-Iltégaerts 
appuie  les  observations  de  M.  Hellepuile  rela- 
tives au  régime  forestier  du  Limbouig. 
M.  Schaetzen  considère  le  libre-échange 
comme  une  dm-îrirve  qui  ne  doit  pas  être 
absolue,  immuable.  Il  dit  que  le  réi^ime  de 
rimpAt  frappe  inégalement  ragricaltnre  tu 
regard  de  i'iodustrie:  il  légitime  des  droits 


d'entrée  sur  les  produits  agricoles  aflll 
protéger  les  cultivateurs.  U  reconaalt  la 
cessité  d*instmire  rsgrieolteur  par  coas 

moyens  possibles  :  par  les  (  onfért^nces. 
champs  d'espérieoce  et  les  cours  agrico 
M.  Vercruysse  combat  l'idée  de  frapper  le 
d'un  droit  d'entrée,  car  ce  serait  ruiner  I 
duslrie  linière.  M.  llouzeau  de  L»^h«ie 
!  observer  égalemeiu  que  l'éulilisi»eiueiil  < 
droits  d'entrée  sur  les  céréales  caoaerail 
'  plus  grand  préjudice  au  commerce  de  Irar 
I  des  grains  à  Anvers.  M.  l  ick  fait  des  réser 
I  ao  sujet  des  droits  sur  le  lin  et  préeoDlM 
dégrèvement  desflls  de  colon.  —  25.  M.  1 
,  ternosier  dit  que  rimp6t  foncier  n'est  plus 
I  rapport  avec  les  revenus  de  la  terre;  il  fi 
donc  le  diminuer,  et  si  cfite  mesure  a  po 
conséquence  de  réduire  le  nombre  des  «'^I* 
teurs  généraux,  le  gouvernement  doit  truu^ 
les  moyens  de  ne  pas  priver  les  agriculleu 
de  leur  droit  électoral.  Il  estime  qu'il  y  a  li 
,  de  faire  disparaître  le  long  des  routes  1 
I  arbres  qui  représatteat  un  capital  d*aii  moi 
18  mi'li  ns  et  qui  nuisent  aux  intérêts  d 
,  cultivateurs.  M.  Thienponi  con.staie  que  l'i 
'  portation  de  blé  américain  augmente  sai 
cesse;  il  émet  l'avis  (|ue  le  seul  moy< 
de  protéger  l'agriculture  réside  dans  i'éi 
blissementde  droits  d'entrée  sur  les  céréale 
i  L'orateur  appuie  les  observilioiis  de  M.  P 
terno'.ier  concernant  la   suppression  di 
plantations  le  long  des  routes.  M.  Lippeu 
1  après  avoir  fait  observer  que  le  chiffre  di 
députés  s'établit  par  le  chiffre  de  la  popnl; 
lion  et  non  par  le  nombre  d'électeurs,  contest 
'  que  les  campagnes  n*alent  pas  le  nonbr 
d'électeurs  qui  leur  reviennent;  il  estime,  a 
contraire,  que  la  population  électorale  de 
campagnes  est  exafférée  et  il  en  conclut  qu'il 
a  lieu  de  réformer  tout  le  système  fiscal  € 
procéder  notamment  à  une  nouvelle  péréqua 
lion  cadastrale.  —  26.  M.  de  iNeef  se  ralii 
I  aux  déclarations  de  M.  Van  Cleempatte  con 
cernant  tes  indemnités  allouées  pour  le; 
bestiaux  abattus  par  ordre  de  l'autorité 
*  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  M.  d     dit  qu'il  n*a 
pas  affirmé  que  ta  science  seule  devait  sauver 
.  l'agriculture,  mais  il  a  montré  les  ré&ultais 
I  qu  elle  peut  donner.  11  dte  de  nouveaux 
exemples  des  expériences  faites  par  dts  agro- 
I  nomes  de  rKtatet  qui  démontrent  la  nécessité 
de  s'orienter  vers  la  culture  scieoiilique.  11 
estime  que  si  la  situation  n'est  pas  brillante, 
elle  n'est  cependant  pas  désespérée  et  elle  ne 
justitierâit  pas  rétablissement  de  droits  d'en- 
trée. Il  est  d'avis  que  les  planiationB  d'arbres 
le  long  des  roules  ne  causent  pas  les  dom- 
mages que  Ton  prétend  ;  il  n'est  pas  disposé 
i  décréter  leur  suppresBion  demandée  par 
M.  Paiemoster,  mats  I  en  remplacer  une 
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partie,  h  titre  d'essai,  par  des  arbres  fruitiers 
et  &  faire  des  coupes  là  oii  elles  seront  jugées 
indispensables.  —  S7.  N.  de  Montpellier  emri 

l'avis  que  les  lonférenees  ne  doivent  pas  être 
trop  théoriques  et  qu1l  y  a  lieu  d'attirer 
l^altf'ntion  des  conférenciers  sur  la  manière 
de  cultiver  rruclueusemeni  le  tabac.  Il  demande 
si  les  instilutf'urs  primaires  qui  «lonn^^n'  des 
cours  d'adultes  aux  agriculteurs  sont  à  la  ti^u- 
leur  de  leur  mission.  II  présente  également 
quel(]ue'?  ronsid<^râlions  au  sujet  des  [djuita- 
iioiis  le  lont:  des  roules  et  estime  qu'il  faudrait 
prescrire  un  écariemeni  de  40  mètres  entre 
les  arbres.  M.  fiumont  détiare,  au  nom 
de  ses  collègues  des  arrondissements  de  Wa- 
remme  et  de  Nivelles,  qu'il  ne  vulera  pas 
coBira  lé  budget  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  repoussé  définitivement  les  droits 
«l'entrée  sur  les  céréales  et  que  la  solution  de 
la  question  dépend  das  électeurs  agricoles. 
M.  De  Bruyn,  iw.  ag.^  i.  et  t.,  rfiponâ  qu'il 
reste  iiosiiie  à  i'éMt»iiS!»euient  de  ces  droits 
qui  ne  se  jnsillieratent  pas  dans  la  sHualion 
actuelle  de  l'agriculture  et  ajoute  qu'il  n'hési- 
terait cependant  pas  à  les  v(tipr  si  cette  situa- 
lion  s'empirait.  11.  Jul.  Wârnant  s'tMonne  de 
la  déclaration  de  H.  Domont  (|u'ii  considère 
comme  une  manœuvre  électnnilc  M  Woest»* 
proteste  et  estime,  comme  M.  Uumont.  que 
e*e8t  aux  électeora  i  se  prononcer  ft  ce  sujel. 
M.  Bara  fait  remarijuer  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  déclarations  des  députés  pro- 
tectionnistes de  droite  et  leurs  voles  en  faveur 
du  gouvernement  qui  leur  refuf:e  ce  qu'ils 
demandent,  vr  iHimont  répète  qu'il  n'y  a  pas 
de  question  {luiuique  en  jeu  et  que  les  pro- 
tectionnistes chercheront  le  triomphe  de  leur 
cause  I l'tMedion  de  députés  partageant 
leurs  opinions. 

ART  ^rÉvÉnnrAu. 

31  janvier.  Discussion  et  vole  do  projet  de 
lof  portant  modlttcallons  k  la  loi  du  11  juin 
1850  sur  l'exerrire  de  la  médecine  vétéri- 
naire. {Voir  iNSTRUtTIOiN  PUBLIQUE.) 

47  février.  Discussion  en  seconde  lecture  de 
ce  projet.  —  28.  Vote  du  projet,  qui  est 
ado|ttt^  h  l'unanimité  d>  s  98  membres  pré- 
sents. [Voir  ISSTRUCIION  PUBLIQUE.) 

AaSOTAirCIB  PDBUgOB. 

idih-embre.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  demande 
qu'on  hàle  IV'lude  du  [trojet  de  loi  réorgani- 
sant le  fonds  communei  relatif  au  domicile  de 
secoHfs,  déposé  depuis  \in;;t  mois.  M.  De 
Lantsheere,  prés.,  répond  que  la  section  cen- 
trale se  réunira  très  prochalnemenl. 


1  BUBOSTS. 

iii  novembre,  H.  Carbon  dépose  le  rapport 

de  la  section  centrale  sur  le  lî.  des  non- 
vaieurs  et  des  remboursements  pour  l'exer- 
ciie  1890.  —  a.  M.  Vercruysse  dépose  le 
rapport  de  la  s^tion  centrale  sur  le  B.  de  la 
'  dette  publique  pour  l'cxen  ire  1800.  — 
j  m.  M.  Carlîer  dépose  le  rapport  de  ia  com- 
mission de  comptabilité  sur  le  budget  de  la 
!  Chambre   pour  l'exercict^  1890  et  sur  les 
comptes  pour  I  exercice  18S8.  —  !29.  M.  Uaep- 
saet  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale, 
qui  a  examiné  le  bud^jet  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre  pour  l'exercice  1890. 

4  décembre.  M.  Vercruysse  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  des  finances,  qui  s'est 
occupi^e  du  rt^glemenl  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1886.  M.  Ancion  dépose  le  rapport 
de  la  section  centrale,  qui  a  examiné  le  budget 
des  dotations  pour  l'exerdce  1890.  —6.  M.  De 
Sadeieer  dépose  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, qui  a  examiné  le  budget  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1890.  M.  Nerincx 
dépose  le  rapport  la  section  centrale,  qui 
a  examiné  le  L>u)i|^ei  des  Unances  pour  l'exer- 
cice 1890.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  le 
compte  t;ént^ral  des  linanrcs  pour  1888,  <-om- 
1  prenant  le  compte  détiniiif  du  t)udgel  de  liv87 
I  et  le  compte  provisoire  de  1888.  —  1 1 .  Le  ff. 
des  dotations,  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements,  le  B*  de  ia  dette  publique, 
le  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 
sont  adoptés,  sans  discussion,  ^  l'unanimité 
des  membres  pr<\sptns.  —  12.  Discussion  du 
1  B.  des  liiiances.  {Voir  Doi;am:s,  Finances, 
:  Langues,  Ihpots.)  i^a  discussion  est  close  et 
le  budget  est  adopté  à  l'unanimité  des 
80  membres  présents.  Discussion  du  budget 
fixant  le  contingent  de  Parmée  pour  1890. 
{Voir  (ÎCEHUF.]  —  17.  i.a  discussion  p^'nérale 
est  close.  Le  budget  est  adopté  par  59  voix 
contre  5  et  9  abstentions.  iJi>cusslon  du 
B.  des  voies  et  moyens.  [Voir  Iupots.)  La 
discussion  gént' r  i K'  e»^!  f^lnse  et  l'ensemble  du 
B.  est  adopté  à  i  unanimité  des  86  membres 
présents.  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi 
portant  rt'v''emenl  détiiiilil*  (hi  II.  îi'  l'exer- 
cice 188ti,  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
par  79  voix  contre  1.  —  18.  M.  Beernaert, 
m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  provisoires  sur  les  budgets  non  votés 
de  l'exercice  1890  et  un  autre  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transferts  ainsi  tm»*  dt^s  ri^jiulaiisa- 
lions  à  des  budgets  de  1  exercice  1889.  — 
19.  M.  De  Sadeieer  dépose  le  rapport  sur  le 
premier  projet.  —  2!.  M.  Jarmarl  dé()Ose  le 
rapport  sur  le  B,  de  la  gendarmerie  et  de 
la  guerre.  —  S$.  Discussion  et  vote  du  projet 
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de  loi  allouDl  des  erâdUs  provisoires  ;  il  est 
adopté  ï  runanimilé  des  7S  membres  pré- 

MlltS. 

15  Jani^.  M.  Snoy  dé|K^  le  rapport  sur 
le  B.  de«  affaires  étrangères.  M.  Melot  dépose 

le  rapporl  vur  le  B.  de  l'iiiu^^rieur  el  de  l'in- 
struction publique.  —  iâ.  &1.  Yercruysse 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  do  ministère  de 
ragricnllure,  de  Tindaslrie  et  des  travaux 
pablics. 

i  février.  Discussion  du  B.  des  atlaires 
étrangères.  (Vmr  Appaires  étrangèrbs. 
Lkttuf.s,  scIE^clis  KT  AUTS.)  —  5.  La  discus- 
sion générale  est  close.  Le  budget  est  adopté 
par  73  voix  contre  I  (M.  d*Andrhnont).  Dis- 
cussion du  B.  de  la  gendarmerie  ;  il  est 
adopté  à  l'unanimité  des  H  membres  pré- 
sents. {Voir  GuKMRK.)  Discussion  du  Z/.  de  la 
guerre.  — 6. 7«  8,  tâ,  13, 11.  (id.)  — 14.  La 
discussion  est  close  el  le  B.  est  adopté  par 
78  voiK  contre  9  et  9  abstentions.  (Voir  €hb- 
mra  UB  PBR  VICINAUX,  GoKRRB.) — 19.  M.  Van 
('Icempulte  dépose  le  rapport  sur  le  fî.  de  la 
justice.  —  â8.  M.  Beernaert,  m.  [.,  dépose  les 
divers  projets  des  dépenses  et  recettes  pour 

im. 

f!  mars.  Discussion  jzén*^rale  du  II.  de  l'aprl- 
cuilure,  de  1  industrie  el  dei»  iraviiux  publics. 
(Voir  AcMCULTvnB,  Cbbkiiw  db  fbr,  Chkhins 

UK  FER  VICINAUX,  InDUSTIUE  ET  TRAVAIL,  TRA- 
VAUX PiiBLiQi.) —  7,  It,  12,  15,  U,  18,  19, 
90,  21, 34. 26.  Continuation  de  celle  discos^ 

sion.  (Voir  Affaires  âTllAli66Riis,  Aghicul- 

tURB,  ChasSB,  CbSHIKS  DS  PBR,  CHBNINS  DB 
FBR  VICIKADX,  COHMlfflAUS  BT  PROVINCIALES 

(Akfaires),  FlNA^cEs,  Industrie  n  travail, 
Maiunk.  Mines,  PÈ«;nR,  Travaix  publics.) 

—  20.  La  discussion  p<^iiérale  est  close. 
Les  articles  1^  à  8  sont  adoptés.  A  rar> 
licle  9  (indemnités  pour  besiiniix  abat- 
tus), M.  Van  Cleemputte  propose  une 
majontion  de  crédit  de  SO.OOO  francs.  Cet 
amendement  est  rejeté  et  l'article  9  est  adni  t^V 

—  27.  L'article  10  (service  vétérinaire; 
police  sanitaire,  etc.)  est  adopté  après  une 
observation  de  M.  Van  Naemen,  qui  insiste 
sur  la  nécessité  d'une  surveillance  active  à  la 
troniière  pour  l  imporlalion  du  bétail  hollan- 
dais. A  l'article  19  (amélioration  des  races 
(Panimaux  domestiques).  M.  Sieurs  propose  et 
relire  ensuite  un  amendement  ouvrant  au 
budget  un  crédit  de  500.000  francs  destiné  k 
l'achat  d'étalons  de  rares  beijies.  L'article  est 
adopté  avec  un  amendement,  accepté  par  le 
ministre,  majorant  de  5,000  francs  les  primes 
nationales  de  conservation  des  races  cheva- 


mème  des  articles  18  et  19.  A  l'artide  x 
(conférences  agricoles  et  horticolct.  «iwigt»' 

ment  agricole,  etr  \  M  n,'  I?ruyn.  m.  aj.,  i 
el       dépose  un  aiiiendemeiit  reiaiH  a  a 
crédit  de  5,000  francs  pour  l'orguisatioB  ér 
cours  pour  soldats  dans  les  villes  de  gart- 
son.   (Voir  Agriculture.)   L'article,  ains 
amendé,  est  adopté,  ainsi  que  Ws  articles  i' 
et  2i.  Il  en  est  de  même  de  Karlide  i' 
après  quelques  observations    de  MM. 
Briey  et  d'Andrimont,  en  laveur  du  ttif- 
vemênt  du  traitement  des  gardes  fam- 
liers.  I.p*<  articles  2  i  à  i8  sont  adoptés  jj'- 
discussion.  L'article  29  (eoseigoeiBeu  prir 
fessionnel)  est  volé  avec  une  rédoetlAa  ét 
32,000  francs  prrtinsée  par  M.   De  Broyx. 
m.  aij.,  i.  <'/^,  qui  fait  remarquer  que  chaqv^ 
année  il  reste  un  reliquat  sur  ce  crédit.  L-^ 
ariiclea  29  et  SO  août  votés  égiiement  {V«* 
Conseils  nK  prud'hommes.  Industrie  ett»*- 
VAiL.)  Les  articles  31,  52,  53  et  i 
nouveau  (oooiell  aupérieur  da  co—tm 
et  de  l'industrie)  sont  adoptas.   Au  cti- 

titre  V  (poids  et  mesures),  M.  lloozea&  ét 
«haie  représente  ses  observations  conceraai;! 
le  type  de  bascule  exi^^é  par  radminîstratj'<B 
[Voir  Industrie  et  travail.)  M.  De  Bnni. 
m.  ag.,  i.  el  répond  que  les  cirtiiliines 
olBelelles  ne  consacrent  pas  de  type  ne  i  s-y 
ttit ,  m-iîs  exigent  certaines  pit^'i'es  indi'^pe  • 
sat>ies  ;  si,  en  pratique,  on  est  ailé  au  deu. 
c*est  un  abns.  Les  articles  54  è  46  soat  adrf' 
tés.  L'article  47  est  volé  avec  un  transfert  d- 
crédit  de  25,000  francs  i  l'article  63  It- 
articles  48  à  71  sont  adoptés  sans  obsen>- 
lion.  A  l'article  li  (subsides  aux  caisses  4^ 
prévoyance),  MM.  Ilnu^eau  de  Lehaie  h  co-.- 
sorts  '  proposent  de  porter  de  «5,000  i 
180,000  francs  le  erédit  inscrit.  Cet  aiiwif 
ment  est  vivement  corabatlu  par  II.  Beerna^r*. 
m.  /".,  et  rejeté  par  Qi  voix  contre  17. 
arlictes  75  i  19  sont  votés  sans  débat.  L*l^ 
tide  80  et  dernier  est  adopté  après  zz 
débat  relatif  aux  droits  protecteurs.  {Vpr 
Agriculture.)  —  28.  L'ensemble  do  budçd 
est  adopté  à  l'unanimité  des  75  membrat 
présents.  Discussion  du  B.  de  !*intéri«a' 
et  de  rinstruction  publique.  (Voir  Coiuu:- 

HALBS  BT  provinciales  (AffaiRKs),  LSTTltl 

ET  sciences.)  La  discussion  péni^rale  f  : 
close.  L6&  articles  1*^  à  32  soat  adopté 
sans  observation,  k  l'article  5S  (félea  natio- 
nales). M.  Oevolder,  m  '.  cf  i«v.,  pnn.  -e 
de  porter  le  crédit  de  ôi,OUO  à  lë4,0ou  tr 
pour  donner  cette  année  aux  fêtes  an 
éclat  exceptionnel.  M.  Carlier  propose  de 


Unes  de  trait  indiL'Anes.  Les  articles  12  à  ii)    fixer  le  chiffre  ^l  1  million.  M.  Devolder 


sont  adoptés  sans  observation.  L'article  17 
est  voté  avec  une  modification  proposée  par 
M.  De  Bmyn,  m.  ag,^  i,  d  L  II  en  est  de 


m.  t.  el  ins.,  répond  que  si  le  6(r  anniver- 
saire de  IMndépendance  nationale  n*cst  pu 
célébré  par  dea  fêtes  paretltea  à  eellaa  ét 
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1856,   il  sera  consacré  par  une  œuvre 
durable  :  la  caisse  des  accidents  du  travail, 
pour  lai|uelle  le  gouverneraenl  demandera 
Stmilli  vr^  \ près  un  échange  d'ob  ervaiions 
entre  iMM.  Woestf.  farlier,  Devolder,  m.  i. 
et  ins.f  d  Ouitremont  et  c;orêman.s,  l'amende- 
meiit  est  mis  au  voix,  mais  la  Chambre  ii*e$t 
plus  en  nombre.  —  ôl.  L'ameodemenl  de 
M.  Cariter  e>t  rejeté  par  51  voix  contre  i7, 
ainsi  qne  celnf  de  M.  d'Oollremont,  qui  pro- 
posait d'élever  le  crédit  à  500,000  francs;  le 
chiflfre  du  pouvernemenl  est  adopté  par  assis 
et  levé.  Les  articles  3t  el  33  iOnl  volés  sans 
débat.  A  l'anicle  56  (pensions  en  faveur  des 
décorés  de  la  Croix  de  fer,  etc.),  M.  de  XTt^rode 
demande,  par  amendement,  d'élever  a  4UU  fr. 
les  sobaides  aax  décorât  de  la  Croix  commé- 
morativc  de  1830.  M.  Devolder,  m.  i.  el  ins., 
accepte  ce  cbitîre,  pourvu  qu'il  s'agisse  de 
secourir  des  personnes  nécessiteuses.  Les 
articles  3t)  et  57  sont  votés,  ainsi  que  les 
articles  38  à  49.  A  l'article  SO  (personnel 
des  archives  de  rp.tat  dans  les  provinces), 
Mil.  Steurs  et  ilouzeau  proposent  nne  aug- 
mentation de  crédit  de  800  francs  perinettant 
d'accorder  à  l'archiviste  adjoint  dn  Moos 
Tanirmentalion  de  traitement  aoqoel  II  a  droit. 
M.  Oevolder,  m.  i.  et  ms.,  se  réserve  d'exa- 
miner la  situation  de  l'arrhivi.ste,  mais  il  fait 
observer  qu'on  ne  peut  augmenter  un  budget 
à  raison  d'utte  augmentation  laealltllTe  à 
accorder  à  un  fonctionnaire  :  ce  serait  un 
précédent   dangereux.    L'amendement  e^l 
rejeté  et  l'arlicle  50  est  voté,  ainsi  que  les 
ariiclcs  51  à  t;9.  A  l'article  70  ^ibsides 
aux  écoles  de  mu.<^ique  autres  que  les  conser- 
vatoires), M.  OeWinterfail  valoir  les  mérites 
et  riiniini tance  de  l'écnle  de  musique  d'An- 
vers et  demande  sa  transformai  ion  en  coiiser- 
valoire  flamand.  Il  dépose  un  amendement 
augmentant  le  crédit  en  faveur  de  cet  établis- 
sement. M.  Coremans  insiste,  de  son  côté, 
sur  le  même  objet.  M.  Devolder,  m.  i.  et  itu., 
répond  que  les  conservatoires  existants  suf- 
fisent aux  besoins  de  l'art  musical.  Il  consent 
à  examiner  la  question,  mais  fait  observer 
que  plusieurs  cours  flamands  existent  dé}!  an 
conservatoire  de  Gand.  L'amendement  est 
rejelé  et  l'article  70  est  adopt(<.  La  Chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  générale  sur  les 
chapitres  relatifs  I  l*lnsinicilon  publique. 

{Voir  IiNSTRlCTION  Pl'HUQf'F.  Lf.TTRPS,  SCIP.^C^.S 

et  ARTS.)  La  discussion  générale  est  close. 
S  omL  Discussion  des  articles  dn  B.  de 

l'inslruclion  publique  fini  sont  adoptés  sans 
observations,  sauf  les  observations  présentées 
aux  cliapitres  EMeignenunt  moyen  et  Etuei' 
gnemeiit  /jrimajrt?. (Voir Instruction  pibi.iqle.) 
Le  vote  sur  l'ensemble  est  ajourné.  I.a 
Chambre  adopte  sans  débat  le  projet  de 


loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires , 
transferts  et  réirularisalions  au  budget 
de  18811.  M.  Kris  dépose  le  r.  .<t  c. 
sur  le  budget  des  chemins  1'  fer, 
postes  et  télégraphes-  —  15.  Le  H.  de 
l'intérieur  el  de  l'instruction  publique 
est  voté  par  59  voix  contre  W.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  du  budget 
de  la  justice.  (Voir  Jusucr,  I'ui.itiqib 
nTÉRiecRS.)  —  16  et  17.  (Voir  Jlsticf, 

POI.ITIQUK  INTÉRIEURE.)  —  18.  (Voir  I.NCI- 
[)ENTS,  POUTIQIE  INIÉRIEIRE.)  —  23,  24,  25 

et  20.  {Voir  I-nstruction  iLBi.iguE,  Jcstice, 

LaNC.I  K  FI.AMANDB,  Poi.niQllR  INTFRIELRR.)  — 

29.  II.  Beernaert,  w.  /.,  dépn>e  le  projet  de 
B.  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires. Reprise  de  ta  dIacQssion  générale  du 

li.  de  la  justice.  {Voir  Inciusnts,  Poi.itiqik 
iMÉRiBORE.)  A  l'article  1*^,  M.  De  Sadeleer  dit 
qu'il  a  étéimpo<>sible  de  discuter  les  questions 
générales  du  B.  dans  la  discussion  générale 
et  politique  qui  a  eu  lieu.  {Voir  JusTicB.)  — 

30.  (  Voir  JusTiLE,  Lâ.nule  flamande.) 

I**  mai.  Continuation  de  la  discussion  de 
l'article  i"  (bi  a.  de  la  justice.  {Votr  Jt  stick, 
Lakuue  Fi.AMA^DE.)  L'article  i"  est  adopté 
ainsi  que  les  articles  S,  5  et  A.  L'article  S  est 
voté  avec  une  antimentalinn  de  i  rcdil  de 
4.500  francs  pour  payer  les  frais  des  délégués 
belges  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  Les  autres  articles  sont  adoptés 
sans  débat,  sauf  les  articles  8,  10,  18  et  41 
qui  sont  votés  après  un  échange  d'observa- 
tions. —  S.  Les  articles  amendés  sont  votés 
sans  observation  el  l'ensemble  du  B.  de  la 
justice  est  adopté  par  05  voix  contre  lt>. 
La  Chambre  entame  la  discussion  du  0. 
des  chemins  de  fer.  postes  et  téléj-'rapbes. 
—  6,  7,  8  et  H.  Continuation  de  cette  discus- 
sion. {Voir  ClIKMINS  DE  FER,  ChEMLNS  DE  FtR 

VICINAUX,  Marine.  PÊcnE,  Postes  et  téi.é- 
GRAPnFS.)  —  9.  La  discussion  générale  est 
close;  celle  des  articles  ne  soulève  que 
quelques  obsenralions.  {Ytdr  Jvstigr.)  L*en- 
semble  du  budget  est  adopté  par  C7  voix  et 
7  absleolions.  (Voir  Caimas  de  fer, postes  et 
TrtLÉGRAi>nes.)  M.  Vercroysse  dépose  le  rap- 
port sur  le  li.  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires.  —  1  i  et  Kî.  Discnssion  g<^né- 
rale  de  ce  budget.  (  Votr  CntuiNs  ue  fer  vici- 
NADS,  Communales  bt  protircialbs(Appaiiiis), 
DouANFs,    Finances,    GrEni^F,  LfTTRBS, 

8CIK^CES    ET    ARTS,    TRAVALX    PIBLICS.)  — 

17.  La  discussion  générale  est  close  et  Ton 

passe  à  la  discussion  des  articles.  Les  articles 
t«'  8  5,  7  à  iO,  12  à  59,  41  à  75  .«ont  votés 
sans  débat.  L'article  6  est  voté  après  rejet 

d'un  amendement  de  M.  Janson  proposant  de 

porterie  cbillre  du  crMit  h  l.'jO.OOfl  francs 
pour  favoriser  les  explorations  scieniitiques 
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ao  Congo.  A  rirlide  11  (élargissement  de  1t 

rue  des  Quatre-Bras,  à  Bruxelles),  M.  IJp- 
ppns  propose  ({''^jouter  «  et  de  la  rue  l»it;ue 
ili'  L{ral>ani  à  Gand  »  1 1  île  majorer  le  cr«^tlu 
de  I35.U0U  francs.  (>  i  amendement  n*eBt  pas 
adopt»^.  A  rarlu  le  10,  M.  Dp  IJruvn  annorfce 
à  M.  l'uwis  de  len  Bossche  <iu'ii  se  meiira 
d*accord  avec  son  eoliegue  des  chemins  de 
fer  pour  r»''lar(:i«spmeni  iln  pnni  de  llombe^k. 
L'ensemble  du  budget  e&l  adopié  par  ()9  voix 
Gonire  S  et  ane  abstention. 

a  novembre.  La  Chambre  procède  à  l'élec- 
tion des  membres  du  bureau.  Sont  élus  : 
président,  M.  De  Latitsheere,  par  80  voix,  1  à 
H.  Houzeau  de  Lehaieet  11  ballelins  blancs; 
v-!f  ]irésidenh,  MM.  Tack,  pir  <;(t  vf>ix,  t  à 
M.  Van  Wambelie«  1  à  M.  Delcour  el  iU  bul- 
letins blancs,  et  Van  Wamb«ke,  par  04  voix, 
9  à  M.  Pirmez,  1  ù  MM.  Meeus  ei  Anspach  el 
15  bulletins  blancs  ;  iecrelaires,  MM.  de  Mé- 
rode  el  De  Sadeieer.  par  69  voix  ;  Snoy,  par 
6.S  voix,  et  Anspach-Puissant,  par  61  vroix; 
M. VI.  De  Clerc^,  Yerbrugfren,  Mflot  et  Dohei 
obtiennent  chacun  I  voix;  qunieur,  en  rem- 
placement de  M.  Lefebvre,  M.  L.  Vtftart,  par 
7U  voix  et  7  bnlletins  blancs. 

CHASSE. 

f  1  mars.  Dans  ta  discu.ssion  du  tmdgel  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics.  M.  Durieu  demande  de 
rapprocher  la  date  de  fermeture  de  la  chasse 
à  courre  ei  mèute  de  ne  plus  l'autoriser  du 
tout  dans  le  sud  da  Uainaut,  à  raison  des 
dég:1ts  qu'elle  caose  à  l'agrUaliure.  — 
18.  U.  De  Bruyn*  m.  ag.,  i.  el  répond  qu'il 
n*y  a  pas  lien  d*interdlre  ce  genre  de  chasse, 
aucune  plainte  n'étant  émise  el  les  agricul- 
teurs étant  d'ailleurs  largement  indemnisés. 

GBEBailB  DB  FBR. 

\1  décembre.  M.  Vandenpeereboom,  m.  cA., 
p.  et  (('/.,  dépose  un  projet  de  loi  proro^teant 
l'article  i*'  des  lois  du  lâ  avril  1835  et  du 
24  mai  1882  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  TËtat  et  les  chemins  de  (èr 
concédés. 

51  janvier.  U.  Carlier  dépose  le  rapport 
snr  ce  projet. 

5  février.  Le  projet  de  loi  portant  proro;:a- 
tion  des  disposidoti.s  concernant  les  péages 
.sur  les  chemins  de  fer  de  i'Ltal  et  les  chemins 
de  fer  coneédés  est  adopté  sans  discussion,  k 
runanifiiiié  des  81  membres  prè<ent.s. 

i)  mars.  Dans  U  discussion  du  budget  du 


I  nlnislère  de  ragrienhore,  de  Hiidoslrie  «i 

des  travaux  publies,  M.  d'Andrimonl  demande 
l'achè veulent  au  cours  de  l'année  de  la  coB* 
struction  du  chemin  de  fer  de  Bleyberg  à  Aol»eL 
—  7.  M.  de  Montpellier  parle  en  faveur  d'one 
!  exten*>ion  du  réseau  des  voies  ferrées  danà 
I  l'arrondissement  de  Dinanl.  .M.  de  Baré  dè 
Comogne  invlste  pour  la  construction  da 
tronçon  de  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Saini- 
Aubain  et  Florenoes  k  Ermeton-sur-Biert.  — 
11.  M.  Raemdondt  sppoie  nne  demande  de 
la  (  ompagiiie  des  chemins  de  fer  d'Anvers- 
Gand  tendant  à  pouvoir  élargir  sa  vole  el  à  la 
,  raccorder  à  la  ligne  de  l'Ltat  à  Gand.  —  li. 
i  M.  Straye  signale  les  installations  défectu^ises 
des  gares  d'Ypres  ^'l  de  r.omines  et  indique 
les  améliorations  à  y  apporter.  —  19.  M.  De 
;  Bruyn,  m.ag.,  ind.  et  t. ,  répond qne  les  travanx 
du  chemin  de  fer  deBleyberp     (tourn-ri!  rtft-' 
achevés  qu'en  i^^i;  le  gouvernemeol  fera 
tons  ses  efforts  pour  TAnde  ou  la  conslrac^ 
lion  des  autres  chemins  dr  for  préconisés  pnr 
les  divers  orateurs.  —  iu.  M.  Loslever  con- 
I  State  avec  satisfaction  que  le  gonveraement  a 
I  décrété  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
^  Rleyberg  J»  Aubel.  —  25.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
I  appuie  la  demande  de  M.  Baemdonck  con<kr- 
I  nant  le  chemin  de  fer  d'Anvers-Gaod.  mats 
fait  des  r»^'^er\  es  au  sujet  du  nouveau  lrar<*  à 
adopter,  lequel  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
se  diriger  directement  vers  la  gare  de  Gand» 
Sud;  Il  annonce  qu'il  combattra  ce  tracé, 
qui  nuirait  aux  communes  de  Mont-Saioi- 
Araandei  deLoochristyenroèmetempsqu'ani 
intérêts  bien  compris  de  la  ville  de  Gand. 
i  mni   \  ?t  Chambre  aborde  la  discussir-n 
j  générale  du  ii.  des  chemins  de  fer,  po-sles 
I  et  télégraphes.  M.  d'Andrimont,  après  avoir 
I  rappelé  les  travaux  exécutés  dans  l'arrondiiN. 
i  semeut  de  Yerviers,  Indique  ceux  qui  restent 
I  à  faire  :  tchèvement  des  Installations  de  la 
gare  de  Welkenran!!,  n^'rnndi'^'-ement  de  la 

S are  de  Dolbain  et  recotiMruciion  de  la  gare 
e  NesBonvanx  el  appuie  une  pétition  des 
habitants  de  Siaveloi  sijinalanl  l'insuffi-^ance 
des  trains  vers  Uruxelies.  M.  Durieu  demande 
pourquoi  le  tarif  provi<iOire  créé  au  mois 
d'avril  188G  pour  le  transport  des  charbons 
va  cesser  d'être  appliqué  au  mois  de  mars.  Il 
estime  que  celte  mesure  est  nuisible  à  l'indus- 
trie, car  si  la  situation  de  celle-ci  est  pros» 
père,  il  faut  prévoir  des  crises  possibles. 
Le  chemin  de  fer  profitant  des  nombreux 
transports  de  riodttstrle,  il  y  a  lieu  de  la  trai- 
ter avec  bienveillance.  Il  signale  les  défec- 
tuosiit^s  des  gares  de  Manage.  de  Vieux-Cam- 
pinaire  el  d'Aiseao  et  demande  où  en  est  le 
projet  de  la  gare  latérale  à  Charleroi.  Il  dit 
que  ChAtelet  réclame  le  prt^lonijpnient  des 
trains  légers  de  Charleroi  euire  Chaleiiiieau 
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el  Lutlre  Jusqu'à  Tamines  et  il  parle  en  faveur 
des  sous-chefs  de  section.  M.  de  Merode 
s'occap«  des  pharmiciens  agré^  des  eheinliM 

de  fer  el  du  service  de  la  plîarmacle  des 
ouvriers  des  chemins  de  fer,  notamment  dans 
les  grandm  tilles,  où  li  phamncte  militaire  a 

absorbé  presque  toutes  les  fournitures,  il 
demande,  pour  la  participaiion  à  la  c-nsve  des 
veuves  d'ouvriers,  que  la  durée  de  mariage 
exigée*  qui  est  de  einq  ans,  soit  abaissée  I 
un  an,  comme  cela  existe  pour  les  vfnvfsdVm- 
ployés.  Il  insiste  pour  la  transturmalion  en 
halte  de  rarrèf  de  Thollemlieelt.  H.  DeGlercq 
estime  que  rexnmpn  oral  pour  les  gardes 
convois  devrait  être  supprimé  et  qu'il  faudrait 
M  borner  à  l'examen  écrit,  comme  cela  se  fiiit 
pour  les  examens  de  capacité  électorale.  Il 
demande  ensuite  que  les  correspondances 
internationales  vers  les  cités  balnéaires  soient 
mieux  établies,  que  la  validité  des  billets 
délivrés  pour  le  liti^^rnl  soit  portée  à  cinq 
jours  el  qu'on  crée  des  abonnements  valables 
fiendant  un  mois.  M.  Gilileaox  réclame  des 
mnfliflrrition'^  ;itix  inrlfs  de  transport  et 
fait  remarquer  que  le  Nord  belge  et  le 
tirand  Central  transportent  à  meilleur  mar- 
ché que  l'Etat,  ce  qui  place  l'industrie 
belge  dans  une  situation  d'infériorité  vis-i- 
vis  de  la  concurrence  étrangère;  il  signale 
également  la  nécessité  d'agrandir  l'entrepôt 
de  C.hnrlcroi  el  d'améliorer  l'éclairape  des 
voies  de  la  gare  de  celle  ville.  M.  Carbon 
demande  l*établiisement  d*iine  seconde  vote 
Kur  la  li^rne  d'Osiende  h  Thourout.  M.  Mdl  ;r 
sollicite  des  améliorations  à  la  gare  de  Ver- 
viers  et  de  San  lez-Spa,  la  création  d  une 
balte  à  Montzen,  à  Gemmenicb  et  à  Wegnex; 
il  appuie  la  proposition  de  H.  Carbon  au 
sujet  des  billets  d'aller  el  retour  valables 
pendant  un  mois,  ce  qai  eeralt  très  favorable 
aux  villes  d'eau.  M  r.aepsaet  signale  à  nou- 
veau l'insuffisance  de  la  gare  d'Audenarde. 
M.  Van  Cleempotte  indique  les  travaux  snl- 
vanis  à  efTeduer  :  déplacement  el  agrandisse- 
ment du  magasin  des  marc>handise.s  à  AcMre  : 
établissement  d'un  abri  pour  voyageurs  au  len- 
trede  la  gare  de  Deynze  el  changement  de  la 
rampe  dp  !'hnrf!fmenl;  création  d'une  station 
Zulle.  Il  (i  it  que  1  intérêt  de  l'indusirie  horticole 
exige  que  le  transport  de  la  terre  de  brayére 
el  de  la  tannée  puisse  f  faire  aux  conditions 
du  tarif  réduit  des  matières  fertilisantes. 
M.  Vercruysse  demande  rexécntion  des  Ira- 
vaux  qui  ont  été  décidés  pour  la  gare  de 
Gand-Sud.  M.  Hara  parle  des  indemnités 
accordées  aux  sous-chefs  de  station  et  con- 
state qu'elles  ont  élé  réduites  de  18  à  20  p.  c. 
par  suite  de  l'augmenlalion  du  radre  de  ce 
personnel  sans  que  le  crédit  ait  été  majoré  ; 
il  estime  qoe  les  indemnités  élini  réglées  par 


des  arrêtés  royaux  ne  peuvent  être  diminuées. 
M.  de  Trooz  parle  du  projet  d'établir  une 
clôture  en  vieilles  billes  de  ehemin  de  fer  sur 

les  boulevards  de  Louvain  qui  lonpent  In  gare; 
il  espère  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  à  ce 
projet,  mais  que  la  clôture  se  fera  par  nn 
grilla^ie  artistique.  11  demande  ensuite  l'agran- 
dlssemenl  des  installations  de  In  halte  de 
Loveujûul.  M.  Steurs  préconise  1  adjudication 
de  la  confection  des  vêtements  des  employé; 
il  voudrait  que  le  port  de  l'uniforme  ne  soit 
pas  imposé  aux  agents  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  pnblic.  Il  dit  qae  la  question 
de  la  reprise  du  rhemiri  de  fer  d'Anvers  à 
Rotterdam  exige  une  prumple  ^oluiion,  le 
retard  que  subit  cette  affaire  ayant  pour 
conséquence  une  majoration  des  intérêts  dus 
par  l'Ktai.  Il  réclame  divers  travaux  aux 
gares  de  Villeroi,  Cuesmes,  Warquignies, 
Uuiévrain,  Angre,  Ghlln,  Masnuy-Salot- 
Pierre,  Mons  ;  une  gare  rouverte  h  Jurbise  et 
ta  création  d'une  gare  à  Boussu  (Route).  Il 
demande  pourquoi  les  ingénieurs  chefiK  de 
section  el  les  contrôleurs  ne  reçoivent  pas  les 
mêmes  frais  de  route  puisqu'ils  ont  le  même 
grade  dans  radministration.  Ri.  Struye  insiste 
pour  qu'il  soit  tenu  la  main  à  la  prompte  exé- 
cution des  travaux  à  la  gare  d"^' près  et  remédié 
au  mauvais  état  de  celle  de  Comiiies.M.  Eeman 
signale  qne  des  fraudes  sont  commises  dans 
;  rulilisalion  des  caries  d'abonnement  de  voya- 
i  geurs  ;  il  demande  si  les  liclcels  ne  pourraient 
I  lire  délivrés  an  public  par  séries  plutôt  que 
I  par  unités  et  estime  que  le  livret-horaire  des 
I  trains  devrait  être  complètement  remanié, 
étant  devenu  indéchiffrable  par  suite  de 
l'extension  du  service.  M.  Wuesle  réclame 
un  nnveni  fi  la  gare  d'Herzele  et  un  hangar 
à  Grammonl.  —  6.  M.  Mesens  esl  d'avis  qu'à 
déikot  de  gare  vitrée,  il  faudrait  établir  un 
auvent  à  Schaerheek;  il  se  phniil  des  instal- 
lations défectueuses  pour  la  sortie  des  voya- 
geurs I  la  gare  du  Nord  I  Bruxelles,  signale 
la  nécessité  de  couNlruire  une  gare  de  mar- 
chandises à  Curei^hem  el  se  fait  l'écho 
des  plaintes  des  habitanls  d'Overysscbe  à 
raison  du  mauvais  horaire  des  trains  vers 
Bruxelles  et  I  n  llt?lpe.  el  de  ceux  de  Ternath 
qui  réclament  un  auvent  à  ia  gare  et  un  tarif 
rédoil  pour  le  transport  des  perches  à  bon- 
blon.  M.  Hardy  parle  de  la  décision  prise 
par  le  ministre  de  supprimer  les  tarifs 
réduits  pour  le  transport  des  charbons  en 
faveur  des  villes  du  littoral.  II  regrette  (lue 
Tabsenee  d'uîî  service  de  statistique  ne 
permette  pas  de  déterminer  la  proportion  des 
hoollies  et  des  cokes  dans  l'ensemble  des 
transports  :  il  l'évalue  à  50  p.  e  et  fait 
observer  que  les  tarifs  belges  sont  supérieurs 
à  ceux  de  la  Compagnie  du  Nord  el  des 
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chemins  de  for  allemands.  II  signale  ta  oéces- 
silé  de  déplacer  la  gare  de  Warqulgnles  «t  de 
modrlier  l'horaire  de  certains  irains,  pour 
rendre  plus  rapides  les  commuoieaUons  entre 
HoDS  et  Charlerol.  H.  Fléchel  dit  qu'il 
faudrait  aoct^h'rt^r  la  vitesse  des  trains  express 
el  recommande  l'adopUon  de  signaux  aver- 
ilssenrs  perfectionnés  pour  les  voles  ferrées. 
M.  Casse  est  d'avis  que  ce  fut  une  erreur  de 
construire  les  grandes  gares  !k  niveau  du  sol  : 
11  faudrait,  selon  lui,  chercher  à  les  sur- 
élever, pour  obtenir  la  suppression  des 
passn'.'f^  'i  niveau.  M  Ptiririi  demande  la 
suppresâton  des  irainb  imxie^  6ur  la  ligne  de 
Blito»  ft  Ath,  Taelièveneiit  de  la  station 
d'Alh  el  plus  de  faritité  dans  les  communica- 
tions entre  Flobecq  et  Tournai.  M.  HalOanis 
sotlieite  one  voie  d*évitement  anx  gares  de 
Budingen  et  d'Oplinter  el  l'amélioration  des 
installations  de  la  ^rrirc  de  Tirlemont. 
M.  Ilelleputie  fait  remarquer  que,  d'après  le 
compte  renda  ofliciei  des  chemins  de  fer  de 
l'Kial,  la  moyenne  des  recettes  des  voyageurs 
par  voiture-kiloraélre  a  été  de  23  centimes 
pour  la  l"  classe,  de  A%  eemimes  poor  la 
-2''  classe  et  de  2î)  cenlime«!  pour  h  'r  -las^r, 
Il  en  résulte  que  ce  sont  les  voilures  de 
I**  classe  qui  coûtent  le  plus  et  rapportent  le 
moins.  A  son  avis,  il  faudrait  relever  le  prix 
des  \^*  classes  ou,  tout  au  inoins,  améliorer 
celui  des  i  '  cl  3"  classes.  L'oraieur  signale 
ensuite  le>  imonvénients  de  la  différence 
d'heure  olliciellc  dans  les  pays  voisins  el  la 
nécessité  d'adopter  les  fuseaux  horaires;  il 
loi  aemble  qoe  le  momenl  est  favorable  i  one 
entente  universelle  ^  ce  sujet,  le  problème 
étant  facilement  réalisable,  à  raison  des 
éludes  de  MM.  Scbram  el  Pasquier,  qui  ont 
abouti  h  un  système  auquel  radminisiration 
belge  s'est  ralliée.  Il  se  félicite  des  résultats 
que  donne  l'application  du  repos  dominical 
aux  employés  de  l'Etal.  M.  Sieurs  voudrait 
des  tarifs  réduits  pour  le  transport  des  bières. 
M.  Carlier  cruique  ia  gestion  de  l'administra- 
tion ;  11  fait  observer  que  les  prétendues  éco- 
nomit"^  se  composent  untqîifmcit  des 
réductions  sur  le  matériel  el  les  approvisioo- 
neroents.  En  réalité,  on  rogne  les  crédits  à 
l'ordinaire  et  l'on  recourt  à  l'extraordinaire 
pour  le  matériel  nouveau,  rétablissement 
d'auvents  et  d'autres  petites  constructions.  Il 
estime,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Fris, 
r.  H.  c,  que.  loin  d'avoir  un  exc»Menl  de 
niiilériel,  on  n  en  a  pas  su  tVi^a  m  inen  i .  Les  seules 
économies  résultent  de  frais  de  bureau,  du 
m**lan?e  des  cominiMibles  et  du  graissa?;e  à 
l'huile  minérale.  Ces  modifications  soni  dues 
à  M.  Olln,  de  même  que  le  repos  iniermlllent 
des  agents.  II  ronsiiI(Ve  comme  défectueux  le 
système  des  examens  tlamands  et  des  examens 


français,  qui  soni  à  1  avaiUage  des  Flamarii 
et  au  détriment  des  Wallons,  et  annonce  qo' 
votera  contre  le  bud;!  t  M.  Henricoi  s'occuj 
des  travaux  d'améUoraiion  à  effectuer  m 
gares  d'Ottignies  et  de  Conrt-Saint-Elienni 
Il  demande  la  création  de  trains  I»Vers  c 
Bruxelles  à  OtUgnies,  le  ctiautlage  des  foa 
gons  à  bagages  on  mois  plus  t6t  et  an  mo 
plus  tard  que  les  voilures  des  voyagean 
l'augmentation  du  nombre  des  chefs-gardr 
en  vue  d'accorder  les  promotions  régulière; 
el  un  vêtement  plus  léger  pour  ces  agent 
pendant  les  grandes  chaleurs  H  r  inaidèr 
comme  immurale  l'obligation  imposée  au 
chefs-gardes  de  signaler  ce  qu'ils  volent  d 
ilrf  I  tupiix  dans  les  stations  où  Ils  paj^em 
ce  s)slème  aboutit  à  demander  aux  inlérieiir 
des  rapports  sur  leurs  supérieurs.  - 
7  M  De  Pecker  demande  que  l'on  h.Ue  le, 
travaux  de  reconstruction  de  la  gare  d'Anver 
et  signale,  en  réponse  aux  criiique^i  d* 
H.Carlier,  qu'il  y  a  encore  dans  les  Flandre: 
quantité  d'employés  et  m^me  de  ctiefs  d* 
service  ignoranl  le  flamand,  qu'il  convieih 
drait  de  transférer  en  pays  wallon.  M.  Ans- 
[■:i'-h-]'\\]<^-:]-)\  vrnidrail  l't^lnlili^-rrrîK-'ni  d'un» 
seconiie  voie  à  la  gare  de  Merbes-Saioie- 
Marie;  il  parle  de  la  situation  créée  aoi 
agréés  par  l'arrêté  du  !  »  novembre  188*^,  qu 
sont  privés  de  tout  avancement  el  de  Is 
possibilité  de  se  présenter  aux  examens  de 
commis.  Il  désire  également  connaître  les 
conditions  des  rapports  de  l'Etat  hel^e  avec  le.» 
lignes  anglaises  raccordées  au  service  de 
paquebots  d'Ostende-Douvres.  M.  de  Snei 
de  Naeyer  dê'>irerait  plus  d'activité  pour  les 
travaux  à  effectuer  à  la  gare  de  Gand  (Sud)  el 
la  construction  d'une  gare  de  marchandises  ï 
Zulle.  M.  Houzeau  de  Lehaie  re?retlc  que 
rien  n'ait  été  fait  pour  le  personnel  inférieur 
du  chemin  de  fer  :  des  apprentis,  admis 
depuis  plusieurs  années  à  l'arsenal  de  Mons. 
n«  reçoivent  que  fr.  1.10  de  salaire  quoti- 
dien, les  machinistes  el  chauircur&  ne 
reçoivent  qu'un  tantième  de  leurs  primes, 
l'iïge  de  la  pension  des  chefsvardes  éiani 
fixé  à  6a  ans,  5  p.  c.  à  peine  atteignent  cet 
Age  et  les  autres  meurent  k  b  peine.  L*onieur 
se  plaint  du  surmenage  imposé  aux  machi- 
nistes. M.  Lostever  réclame  une  batte  au 
hameau  du  Marché  sous  les  raines  de  Pran- 
rliimont,  l\  Vervier>  (Central)  el  au  viaduc  de 
(ierarcliamps,  aiiiNi  qu'une  gare  de  marchan- 
dises à  isart  lez-iàpa.  M.  Janson  signale  les 
dangers  auxquels  est  exposé  le  personnel  des 
chemins  de  fer  et  dit  que  l'Etal  devrait 
garantir  ses  ageuts  contre  tout  danger,  sauf 
le  cas  d'imprudmce  ou  de  faute  grave.  Les 
ressources  nécessaires  îi  celte  assurance 
pourraient  être  trouvées,  par  exemple,  dans 
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le  relèvement  du  tarif  des  voyageurs  de 
clisse.  Il  (iiodraU  également  s'occuper  de 

la  question  du  salaire,  afin  d'assurer  à  chaque 
ouvrier  un  minimum  suITisani,  et  de  ta 
limiuiion  des  heures  de  travail,  atin  d'évi- 
ter lê  surmenage.  Il  se  déclare  partisan 
du  repos  hebdomadaire,  qui  peut  aussi  t^tre  le 
repos  domiiùcal  lorsque  le  service  le  permet. 
Il  denmde,  à  roccasion  des  fêtes  nationales, 
que  des  voyaf:p<?  h  tarifs  trAs  réduits  soient 
organisés  el  termine  eu  demandant  que  les 
ouvriers  et  employés  ne  doivent  pins  reiHmrlr 
aux  soins  des  médecins  agréés,  mais  qu'ils 
puissent  s'adresser  à  d'aulr^^s  m^^dccinsde  leur 
choli.  M.  Yandânpeerebooii],  m.  th.,  p.  et 
répond  au  disooora  de  M.  Carlier.  Il  Justifie 
If  sv'.lème  de  fOmptal)ililé  qui  permet  de 
constaier  si  le  chemin  de  fer  est  en  boni  ou 
en  perte.  Il  ditqae  l890eomparék  1884laisRe 
un  excédotii  de  recettes  6e,  plus  de  8  millions, 
mais  la  prudence  s'impose  néanmoins, 
parce  qu'il  faudra  cette  année  83  millions, 
pour  pourvoir  aux  dé|)enses,  au  lieu  de 
7f  millions  prévus.  Le  ministre  nie  que  le 
niaiénel  roulant  fasse  défaut,  les  manquauis 
ayant  été  très  peu  importants  en  en  derniers 
lemii'^,  malgré  rinlensilé  des  trnii':pnrts -,  il 
tmNiate  que  des  améliorations  constantes  cm 
été  apportées  m  matériel  pour  voyageursjes 
voitures  bel;:;i;.  i^ianl  supérieures  à  celles  qui 
circulent  sur  les  petites  lignes  françaises  el 
allemandes.  Il  proleste  contre  cette,  assertion 
que  les  économies  n'ont  servi  (]u'à  indemniser 
\("^  viriimes  de  l'accident  de  Groenendael  ei 
attirnie  l'excellence  des  voies;  quant  aux 
approvisionnements,  ils  sont  faits  en  tenant 
cnmvtp  di  <;  fin  ïnations  du  prix  des  matières. 
Le  ministre  justilie  le  système  suivi  pour  les 
examens,  qui  répond  uniquement  aux  néces- 
sités du  service,  sans  créer  aucun  avantaj^c 
au  protit  des  Fhjmands.  Il  se  félicite  des 
approbations  qu'il  a  reçues  au  sujet  du  repos 
denlilicil  des  employés  du  chemin  de  fer  et 
aBBOiee  que,  dans  un  délai  de  deux  mois,  il 
sera  accordé  aux  facteurs  des  postes,  li 
énomère  tontes  les  mesures  prises  eo  faveur 
du  personnel,  nnt  imment  rau;:mf^ntation  des 
traitements,  l'amélioraltoo  des  habitations 
des  girdes-lMirrièrea,  les  Installations  pour 
les  machinistes,  le  placement  dans  tous  les 
ateliers  d'appareils  perfectionnés  pour  parer 
aux  accidents  el  la  réduction  des  heures  de 
travail  qui  a  nécessité  la  nomination  de 
cinquante  nouveaux  machinistes  n  i  tmiiffcurs 
—  8.  Le  ministre  reprend  son  discours  et, 
examinant  tes  questions  d*tntér6t  local, 
s'occupe  des  gares  d'Audenarde,  de  Manage, 
de  Deynze,  de  Ghiin,  de  Cuesmes,  de  Pâtu- 
rages, de  Warquignies,  de  Quiévrain, 
d'Angre,  de  Masony^aini-Plerre,  de  Mons, 


de  Jurbise,  de  Vieux-Camplnaire,  d'Aeltre, 
de  Court-Salnt'Etienne,  d*Atb,  de  Louvain, 

d'Ilerzele,  de  Cramraont,  d'Ypres,  d'Anvers, 
de  Gand.  de  Hruxelles-Nord,  de  iNossegliem, 
de  Bruxelles  (Quartier-Léopoldj.  de  Schaer- 
beek,  de  Merbes-Sainte-Marie,  de  Charleroi, 
de  Vervif'r'^  fit  de  NVelkenraedl,  et  parle  des 
points  d  arrêt  de  Montzen,  de  Wegnez  et  de 
Verviers  (Chic-Cbac)  et  des  travaux  on 
installations  mnccrnanl  les  gares  de  Tirle- 
monl,  ThoUembeeli,  Loveojoul,  Zuite,  Mons, 
Charleroi,  Oitigniês  el  Oslende.  tl  dit  quHI 
n'y  a  pas  eu  de  plainte  au  sujet  du  chaulTage 
des  fourrions  des  gardes-convois,  mais  il  sera 
[tossible  de  faire  droit  à  la  demande  de 
H.  Henricot.  Il  annonce  que  d'importants 
crédits  sont  (Icmnndés  pour  de  nouveaux 
signaux  avertisseurs  réclamés  par  H.  Flécbet. 
Le  ministre  constate  que  Ton  demande  sans 
cesse  la  réduction  des  tarifs  de  transport, 
mais  si  celle-ci  s'accorde  facilement,  il  est 
bien  difficile  ensuite  de  relever  ceux-ci.  Il  fait 
remarquer  l'augmentation  d«s  dépenses 
résultant  de  la  hausse  des  charbons.  A  son 
avis,  les  charbonnages  ont  commis  une  faute 
en  relevant  les  prix  des  cliarbons.  11  estime 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  qui  justifii^  le 
maintien  des  tarifs  provisoires  et  repousse 
toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées 
à  ce  sujet.  Il  dit  que  si  l'on  adoptait  1  ^  i  l  '-  s 
de  MM.  lieilepulte  et  Jauson  concernant  les 
tarifs  des  voyageurs  de  l"*  classe,  celle-ci 
devrait  bientôt  être  supprimi^e.  Il  fait 
observer  que  la  prolongation  de  la  durée  de 
validité  des  billets  aller  et  retour  pour  les 
villes  d'eau  augmenterait  le  déficit  que  les 
hi lirais  de  cette  calf'';"irif'  dnnnpnt  il''.'^  DiMiiel- 
lement  et  l'expérience  du  passé  prouve  que  le 
système  préeoniaé  par  MM.  Eeman,  Mallar  et 
De  Clcrcq  n'a  pas  la  faveur  du  public.  La 
vente  de  séries  de  billets  à  prix  rédui!s  » 
également  été  essayée  de  1875  à  1879  el  a 
donné  un  résultat  négatif.  Il  se  prononce 
contre  l'adoption  de  formats  el  de  nuances 
différentes  pour  les  cartes  d'abonnements  et 
dit  que  l'assurance  des  voyageurs  doit  s'orga- 
niser en  dehors  de  Padminislration  ;  II  ajoute 
que  les  questions  concernant  les  horaires 
seront  examinées.  Il  espère  que  les  fuseaux- 
horaircs  pourront  être  adoptés  Tannée  sui- 
vante. Quant  à  la  reprise  de  la  li^-ne  .\nvcrs  à 
Uûtlerdam,  l'insiruciion  de  celte  atlaire 
continue,  à  raison  des  difficultés  qu'elle 
soulève.  Répondant  S  M.  Janson.  il  déclare 
que  les  ouvriers,  en  cas  d  accidents,  sont 
secourus  d'abord  par  la  caisse  de  secours  et 
ensuite  par  l'Etat,  et  qu'il  fait  tout  ce  qu'il 
peut  pour  améliorer  la  situation  de  ces 
malheureux.  Il  dit  qu'on  ne  peut  modifier  le 
système  usité  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
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et  les  pharmaciens  agréés,  car  le  libre 
choix  du  médecin,  préconisé  par  M.  Janson, 
coûierail  500,000  francs  par  an,  et  la 
suppres&iOD  de  i'usai^e  des  pharmacies  mili- 
taires eotralneraii  une  dépense  de  40,009  fr. 
annuellement.  Vue  mniiitii-rtiinn  ronrernant 
la  pension  des  veuves  d  ouvriers  doit  être 
décidée  par  les  Intéresiéa,  mais  elle  créera 
des  cliariies  nouvelles.  Quant  à  la  pension  des 
^'ardes  et  cbefe-gardes,  si  l'âge  de  55  ans 
proposé  par  M.  Houzeau  était  adopté,  il 
faudrait  sans  doute  l'appliquer  aux  autres 
agents.  La  réduciion  proportionnelle  des 
primes  et  indemnités  accordées  au  personnel 
n'est  pas  une  mesure  dérogatoire  à  oo  arrêté 
royal:  plie  a  été  prise  en  vertu  d'un  simple 
ordre  de  service  où  il  a  été  tenu  compte  des 
crédits  diaponiblee.  L'unillealion  do  taux  des 
frais  de  route  allouée  aux  coT;!r'  leurs  ou  aux 
sous-chefs  de  section  sera  examiuee,  de  même 
que  la  qoestlon  de  la  masse  d'habfttement. 
Le  ministre  r«^pond  h  l'observation  de 
M.  Ilou/eau,  qu'il  est  inexarf  ffne  les  chefs- 
gardes  doivent  sit^naler  les  fautes  commises 
dans  les  gares  par  les  chefs  de  station,  car  Us 
ne  doivent  noter  <\w  If^  faites  commises 
dans  la  marche  de  leur  irain.  11  dit  que  les 
examens  sont  régulièrement  organisés  et  qae 
toutes  les  garanties  sont  données  aux  réci- 
piendaires. M.  Fris,  r.  a.  t;.,  estime  que 
M.  CaHier  a  exagéré  les  critiques  dirigées 
contre  raLlminislraiioii.  S'il  est  vrai  que  des 
mesures  ont  été  prises  par  les  ministres 
littéraux,  il  est  non  moins  exact  que  d'autres 
sont  daes  à  M.  Vandenpeereboom  qui, 
notamment,  a  réalisé  de  {rrandes  économies 
dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  11 
répond  aux  difTérents  points  sonlevés  par 
M.  Carller  et  snécialement  en  ce  qui  concerne 
le  repoë  duiuinical,  qui  est  maintenant 
approuvé  par  lOQt  le  monde.  S*oeeopant  des 
examens,  il  e>l  d'avis  que  ceux  qui  sont 
imposés  aux  ouvriers  qui  veulent  devenir 
brigadiers  devraient  avoir  un  caractère  pra- 
tique et  être  moins  théoriques.  M.  Carller 
répond  au  discours  dt»  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  ch.^  p.  et  et  de  M.  Fris, 
et  maintient  ses  précédentes  observations. 
—  9.  M.  Mt-Mot  réclame  la  construction 
d'une  gare  à  marchandises  à  Namur  et 
l*éclalrage  éleiïtriqoe  de  la  gare  et  de  la 
pîiue  tle  la  str.t!  ri.  k  Namur,  la  mise  en 
exploitation  de  la  partie  achevée  de  la  ligne 
de  la  Holignée,  un  point  d'arrêt  à  Fomaux, 
le  prompt  achèvement  de  la  station  d'Auvelais 
et  une  meilleure  combinaison  de  l'horaire 
des  trains,  pour  les  relations  de  iNamur  avec 
Fosses,  Onox.  Spy  et  Sombreffe.  M.  Ilalflants 
ronleste  que  l'initiative  du  repos  dominical 
revienne  à  M.  Clin  et  la  rapporte  tout  entière 


I  M.  Vandenpeereboom.  M.  An<^ii  de 

l'élévation  de  la  gare  de  Waremoj* 
deuxième  r!a«se  et  le  transport  des  d 
de  carrières  calcaires  employt's  en  sui 
avec  application  dn  tarif  u'^'  ^s.  l\  <.\i 
approuver  les  critiques  de  M.  Cwli 
estime  qae  l'entretien  des  voies  et  les  i 
visionoements  ne  laissent  rien  à  désirs 
même  le  système  dr^  In  double  éqni;  ^  ' 
résultat  one  meilleure  aliiisatlon  du  oi^ 
de  traction.  H.  Sabatler  expoee  la  sili 
de  l'industrie  charbonnière  dont  les  bén« 
de  Î831  jusqu'en  4HH8,  n'om  pas  d^ 
'2.75  p.  c.  du  ca))iial  engagé;  il  ajoute  < 
hausse  des  charbons  ne  résolte  pas  ' 
création  d'un  syndicat  entre  le*; 
nages.  11  s'étonne  que  le  tarif  de  it^u. 
été  supprimé  et  qui  est  dA  à  M.  Been 
ne  trouve  pas  de  dt^rensenr  an  sein  do  n 
tère.  M.  Vandeopeereboon,  m.  cft,, 
répond  qa*il  n*a  paseritiqaé  le  relèvone 
prix  des  charbons,  mais  seulement  Te: 
ration  des  prix.  Il  examinera  les  div 
demandes  préiienlées  par  les  membres, 
déclare  ne  pouvoir  accorder  l'éclairage 
trique  de  la  gare  et  de  la  place  de  la  «'a 
à  Namur.  1^  gouvernement  projette  à  i 
donner  la  propriété  de  ces  places  aux 
munes  qui  atimni.  âr-s  îors,  à  veiller  à 
éclairage.  M.  Leiebvre  signale  les  amél 
tlon«  I  apporter  aux  gares  de  Maltnes  < 
Hombeeli  ;  M.  Coomans  voudrait  qu'on  é 
les  trottoirs  de.s  gares  alin  de  diminuer  )' 
entre  le  sol  et  le  marchepied  des  voiture 
chemin  de  fer.  M  Anspach  déplore  la  cor 
tion  conclue  avec  la  n  South  Eastern  i 
pany»  et  insiste  pour  que  le  ministre  ré^: 
au  besoin  par  la  voie  Judiciaire  son  exéca 

II  fait  observer  que,  par  suite  du  refus  (i 
compagnie  d'exécuter  ses  engagements,  i 
impossible  de  voyager  en  S*  classe  d'à» 
ville    de    Belgique   Jusqu'^  Londres. 

16.  Dans  la  discussion  du  B.  des  recette 
dépenses  extraordinaires,  M.  de  Montpe 
réclame  l'achèvement  du  réseau  da  ch£ 
de  fer  dans  l'arrondissement  de  Dinant, 

17.  U.  Verwilghen  est  d'avis  que  la  1 
nouvelle  d*Anvers  I  Mallncs  n'offrira  que 
d'avanta{^e!4  h  une  partie  des  habit 
d'Anvers,  tandis  que  le  gouvernement  renc 
k  la  ligne  d'Anvers  par  Londeneel  i 
l'exécution  avait  été  formellement  promis 
déplore  l'abandon  dont  est  victime  l'an 
dis.^ment  de  Saint-Nicolas.  M.  De  Brt 
m.  ng  ,  i.  et  conteste  cette  dédaratioi 
éiiumère  les  travaux  faits  pour  cet  arron 
sèment.  M.  Lefebvre  appuie  éfialemeoi 
construction  du  chemin  do  fer  d'Anver 
Uroxelles  par  Londarxeel. 
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TIGDfAIIZ. 

7  février.  Dans  It  (IImqmIod  do  bndgel  de 

!;i  ;:uerrp,  M.  SchnetZiT  fait  rcrrnrqiier  <iue 
dans  rarrondiKseroeiit  de  ToDgret»  le  réseau 
des  chemins  de  fer  vicinaux  n  a  pa  s*établlr 
complèieraem  è  cauae  de  la  r<?sistan('e  du 
d<5parlement  df»  ta  guerre;  il  a  été  lieureux  de 
voir  cependaaL  le  gouvernement  accorder  la 
ligne  de  CbUn-Rocleiige  à  la  frontière  et  celle 
de  Waremme  à  Oreye.  il  'Ipnmnde  qu'une 
soIttUon  intervienne  pour  le  proloogemeol  de  ; 
cette  dernière  ligne  Jusqn'k  Tongres. 

G  niiirs.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
minisièrc  de  ra;rricuUure,  de  l'industrie  et  ! 
des  travaux  puhli*  ^,  M.  Verbrugghe  demande 
le  prolonge  m  (Mit  jusqu'à  Niuove  de  la  ligne  i 
de  Bn]xplles-Schei>f1;iel.  M   lions©  remercie 
le  goavernemeni  de  se&  promesses  satisfai- 
santes retativeit  an  déplacement  de  la  ligne 
du  chemin  dr  ft  r  vicinal  dans  la  traverse  de 
Wenduyne.  h\.  d  Àndrimonl  signale  la  néces- 
sité de  terminer  la  ligne  de  DoHiaill  I  Be- 
thane  et  de  la  prolonger  jusqu'à  Bas-Eupen. 
—  7.  M.  Sieurs  estime  qu'il  y  aurait  lieu 
d'uniûer  et  de  réduire  les  tarifs,  les  prix  sur 
eerlaines  lignes  étant  trop  élevée  pour  Isa 
ouvriers.    -  13.  M.  Ancion  recommande 
Texameu  de  la  reprise  des  cbemins  de  fer 
vldnaux  d*lntérèt  général,  e^eat-ii-dire  cens 
qui  aboutissent  à  un  prand  centre  ou  à  un 
grand  port  du  pays  ;  il  s'occupe  ensuite  des 
travaux  à  exécuter  aux  lignes  de  Clavier  au 
Val-baint-Lambert,  Waienitne  k  Oreye  et  de 
la  création  de  cetles  de  Landen  l\  Jodoigne, 
Blerwart-llannut-Omal.  Âmpsin  à  Heroicourl 
et  espère  que.  dans  i*intérët  de  ragricolture, 
un  réseau  complet  <;era  établi  enHesbaye.  — 
19.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  tt  l.,  répond 
anx  divers  orateurs  ao  sojet  des  iravaaz  à 
exécuter  aux  lignes  existantes  et  à  la  nédWon 
de  nouvelles  lignes.  —  ÎO.  M.  Wocste 
s'éloiiae  de  la  réponse  du  ministre,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  prolonger  la  ligne  de 
Bruxelles-Schepdael  jusqu'à  Niriove  à  cause 
de  la  concurrence  mineuse  pour  le  cbemin  de 
fer  de  TEtai  ;  en  effet,  la  perte  ne  serait  pas  si 
grande  et  les  inlérêis  de  Ninove  juslilienl 
cette  extension.  M.  liierckx  demande  l'exten- 
sion du  réseau  vicinal  dans  l'arrondissement 
de  Tupi  Ih  lit.  M.  Loslever  appuie  la  proposi- 
tion de  M.  d'Andrimont  concernant  le  vicinal 
de  IK>lbain  à  Bethane.  —  il. M.  Heyers 
demande  qu'on  entame  les  Iravaui  de  la  ligne 
de  Waremme  à  Oreye  avec  prolongement  vers 
Hasseli  et  de  celle  de  Uaeseycli-LADaeken- 
Tongres  avec  ses  embranctiements  ftiempst, 
Sichem,  Glons,  Boclenge  et  vallée  du  Geer. 
M.  ('arlier  constate  romiosiiion  qui  existe 
k  la  coiislruclioi)  de  ii^uei»  vicinales  îà  rai- 


son de  la  crainte  de  la  concurrence  qu'elles 
créeraient  pour  le  cbemin  de  fer  de  Tbiai.  11 
demande  divers  renseignements  de  natote  A 

éclairer  le  débat  sur  ce  point.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  iud.  et  r.,  répond  qu'il  sera  difficile 
de  les  foamlr  it  raison  do  défaut  de  statia^ 

tiques  et  du  travail  que  la  réunion  de  ces 
renseignements    nécessiterait.    M.  Carlier 
in.siste,  parce  qu  il  ei»i  surtout  utile  de  con- 
naître les  pertes  appréhendéea  par  l'ttal  du 
chef  des  Mpnes  vicinales  à  la  construction  des- 
quelles il  s'oppose.  &1.  de  Pitteurs-lliégaerts 
appuie  le  prolongement  de  la  ligne  Waremme* 
Oreye  vr-rv  Hassell  [iluiùl  que  vers  Tongres. 
M.  d'Andrimont  revient  sur  ses  observations 
au  sujet  du  vicinal  holhain-Bcthane  vers  Bas- 
Kupen.  car  il  ne  s'agit  pa'«  d'une  ligne  de 
péiiJ^tration.  M.  Ilouzeau  de  f-chaie  insiste  en 
faveur  de  la  création  de  la  ligne  de  Mons  à 
Bous^o  et  Pabaiasement  des  larlfk  sur  la  ligne 
de  M  ins  !i  Ghlin.  M.  Anspach  désire  savoir 
où  en  e^l  la  question  du  vicinal  de  Charleroi 
I  Nallnnes  et  eelle  de  Montigny  à  ThuilUe<!. 
—  iB.  M.  De  Bruyn.  m.  ag.,ind.  et  t. y  affirme 
que  tontes  les  demandes  de  concession  sont 
étudiées  consciencieusement,  mais  l'adminis- 
tration des  cbemins  de  fer  doit  être  entendue: 
c'est  ainsi  qu'on  n'a  rrfiisé  que  les  lignes 
parallèles  ou  plus  courtes  que  les  lignes  de 
l'Etat.  Le  prolongement  de  la  ligne  Anvera- 
lloogsiraeten,  celle  de  >Varemme-Oreye  et 
CPÎle  de  la  vallée  du  (ieer  seront  exan)inées; 
la  li^ne  vers  Lyndlioven  est  prise  en  cou^idé- 
ration,  mais  II  n*y  a  pas  de  demandes  pour  les 
lignes  de  Ilerenthout,  de  Charleroi  à  Nalinnes 
I  et  de   Monligny-sur-Sambre  à  Thuillies. 
I  Quant  è  la  ligne  de  Dolbain-Hetliane  vers 
Bas-Kupen,  le  département  de  la  guerre  s'y 
oppose  pour  des  raisons  stratégiques.  M.  d'An- 
I  drimoni  dit  que  semblablea  objections  ont 
I  été  faites  jadis  pour  la  ligne  Aubel-Bleyberg 
•  et  qu'elles  ont  été  abandonnées;  il  espère 
qu'il  en  sera  de  même  pour  celle  de  Dolbain. 
I     2  mai.  Dans  ta  discoasion  du  budget  des 
I  chemins  de  fi  r,  postes  et  lélégrapbes,  M.  r-îr- 
iter  s'étonne  de  ne  pas  avoir  encore  reçu  les 
renseignements  demandés  au  mois  de  mars. 
M.  De  Pruyn,  m.  ag.,  ntd.  et  /.,  dépose  le 
rapport  du  conseil  d'administration  de  la 
Société  nationale  des  cbemins  de  fer  vicitiaux 
ainsi  que  le  compte  de  l'Etat,  prescrit  par  la 
loi  de  1885.  M.  Bara  recommande  rétablisse- 
ment du  cbemin  de  fer  vicinal  de  Tournai  à 
ttoubalx  et  fait  valoir  les  avanuges  qui  en 
ré>-ulteraient  pour  !c  commerce.  M.  Sieurs 
demande  ta  reprise  par  l'Etat  de  toutes  les 
lignes  vicinales.  —  6.  M.  Casse  voudrait  un 
autre  tracé  pour  la  ligne  de  Bruxelles  paaiant 
pur  h  rue  Tour-et-Taxis,  'f<in  de  ne  pas  en- 
rayer le  projet  de  Bruxelles) -pori  de  mer.  — 
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7.  M.  Vandenpeerebooni,  ».  ch.,  p.  H  tél.,  se 
défend  d'être  hostile  aux  chemins  de  fer  vici- 
naux. Il  constate  que,  depuis  cinq  ans,  70") 
kilomètres  de  voies  sont  en  exploitation,  t03 
en  coDStnicilon,  sont  pris  en  considéra- 
tion et  461  snnt  sollicités,  soit  ensemble 
1,594  liilomélres,  et  sur  cet  ensemble  515  ki- 
lomètres seulement  ont  été  refusé;*.  Il  dit  que 
Topposiiion  à  !a  construrlloii  de  certaines 
lignes  se  jusiitio  pane  qu'on  ne  peut  laisser 
entamer  la  proprif'K?  de  riùal  qui  a  dispensé 
1500  millions  pour  son  réseau  ferré  et  qu'il 
faut,  à  propos  de  chaque  dpmniifle.  examiner 
l'iotéièt  des  lignes  de  TEial  ei  celui  des  popu- 
lations. La  ligne  de  Tournai  à  Ronbaii,  solli- 
citée par  M.  Itara,  provoquerait  une  perle  de 
1 50,000  francs  pour  le  trésor,  mais  la  ligne 
de  l'Etal  sera  raccourcie  par  Herseani.  Ré- 
pondant à  M.  Carlier,  il  produit  des  statis- 
tiques (^tahlissant  rabaissement  des  recettes 
des  chemins  de  ter  par  suite  de  la  création 
des  lignes  vicinales  ei  déclare  qn*ll  a  déflniii-  | 
vpment  proscrit  le  système  tics  prires  rnm 
munes.  —  8.  M.  Meyers  parle  en  faveur  de 
réiablhxement  de  lignes  vers  Tongres. 
M.  Carlier  consiale  l'hostililé  du  ministre 
l'éfîard  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  s'étonne 
de  son  refus  d'admettre  des  gares  communes», 
alors  que  les  compagnies  les  admetlMlt.  Il  dit 
que  les  statistiques  produites  n'ont  pasfrrande 
valeur,  puisqu'elles  portaient  sur  le  tratic  des 
voyageurs  à  Texeluolon  des  raarebandlscs.  ~ 
9.  M.  Melol  se  plaint  du  refus  opposé  à  réta- 
blissement des  lignes  vicinales  dans  l'arrondis- 
sement de  Namur  et  s'occupe  de  la  ligne 
d'Andenne  à  Samson,  de  celle  d'Andenne  à 
Ciney  et  d'Ono?  Spy.  M.  Ancion  insiste  en 
faveur  du  vicinal  iodôi^ne  à  Landen. 

COMMUNALBB    ST  PROVINCtAIJBS 
(AFFAIRES), 

20  novembre.  M.  de  Mérode  dépose  le  rap-  ^ 
port  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  poilant  reclilicalion  des 
limites  territoriales  des  communes  de  Koe- 
lielberg  et  de  Mo!enbeek-Sainl-Jean.  —  21. 
Û.  Nerincx  dépose  le  rapport  de  la  commis- 
sion qui  a  examiné  le  projet  de  loi  portant 
modification  des  II  miles  séparalives  des  com- 
munes d'Ixelles  et  d'Auderghem. 

\  7  décembre.  —  M.  Honse  dépose  le  rapport 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
Ini  relatif  î>  la  reclificaiion  des  limites  sépa- 
ralives des  communes  d'ilooghiede  et  d'Oost- 
Nleowkerke. 

\fi  jinvier.  —  M.  Pevolder,  m.  i.  et  ins., 
dépose  deux  projets  de  loi  :  l'un  séparant  le 
hameau  de  Sart-Saini-LaDrentdes  communes 
de  Fosses  et  de  Floreffe  et  Térlgeant  en 


commune  distincte:  l'antre.  inodifMt  In  I 

limites  f^éparatives  de  la  ville  d'Osiende  et  ^ 
la  commune  de  Sieene.  —  16.  M.  de  Bar-  M 
Comogoe  dépose  le  rapport  sur  le  projet  6» 
loi  relatif  an  nodllleatlons  des  limites  séps- 
ratives  entre  les  provinces  de  fI:JTnaQl  et  ée 
Namur  et  entre  les  communes  de  Uarticaçat 
et  de  Clermont.  —  ii.  II.  NeeJ«aii  àÊmmk 
à  inierpfller  M.  le  ministre  de  rinténeo: 
sur  son  allilude  au  sujet  d'uoe  délibérai»» 
du  conseil  communal  de  Flavion.  —  3i. 
M.  Neujean  dit  que  lâ  bourgmestre,  no  écb^ 
vin  et  un  conseiller,  composant  la  mioohif 
avaient  nommé  un  écbevin  sans  coovo^ner  k 
majorité  libérale.  Il  vient  d'apprendre  qui 
M.  le  mfnislro  a  fait  «savoir  aa  boargme?fï 
de  Flavion  qu'il  cousidérail  la  décision  pme 
comme  Ineilstante  et  qu'il  a  provoqik  k 
réunion  du  conseil  communal  pour  pnoeédg 
à  la  nomination  d'un  é"hevin.  Dans  ces  cfl»- 
ditions,  son  interpeilaiiuii  devient  sansobjeL 
L'incident  est  clos. 

fi  février.  —  La  Chambre  vole  sans  débat  : 
1°  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reeiîficaiioa  éa 
limites  des  communes  de  Koekelbeef  et  di 
Molenbeek-Saint-Jean  ;  2»  le  projet  portait 
modification  aux  limites  séparatives  des  coa- 
munes  d'Ixelles  et  d'Auderghem;  3**  le  profti 
concernant  la  rectification  des  limites  sépan- 
tivps  des  rommunes  trHnnphl>*f1(»  ei  d"Oo«:- 
iSieuw  kerkâ;  4*>  le  projet  portant  modiieatHi 
des  limites  «iparattves  entre  les  pro«iMcs  dr 
lîainnii  pt  rtr  Namnret  entrain^  rommonesif 
Bar benvoa  ei  de  Clermont.  H.  Jamme  dépose  f 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  lesliauie 
séparalives  de  la  commune  de  Mons  et  de  ceik 
de  Hollogne-anx-Pierres(Uége).  —  12.M.m- 
het  dépose  le  rapport  sur  le  projet  poruat  déli- 
mliation  des  oomnnnes  d'àuveliJs  et  d*Afsl- 
mont.  — '50.  M.  Jansnn  Interpelle  le  minisf? 
de  l'intérieur  et  de  l'instructtoo  publique  ai 
sujet  de  faite  qui  se  sont  produits  \  b  mUt 
de  l'incendie  du  palais  de  Laeken,  qui  a  coAte 
la  vie  à  une  femme.  Il  expose  que  le  commi»- 
saire  de  police  a  adressé  au  bourgmestre  de 
Laeken  un  rapport  qoe  cilni-ci  a  transaisai 
gouverneur  du  Urabanl  en  soulevant  ta  «Taes- 
tion  de  savoir  si  l'autorité  militaire  avait  iaik 
appel  en  tempe  utile  b  PartorHé  «wa—nili. 
le  b(  iirfrriit  stre  visait  surtout  rafToleraetî 
qui  s'était  produit  et  qui  avait,  semble-t-ii, 
empêché  que  les  secours  ne  fussent  rédamés 
en  temps  utile.  Ce  rapport  ayant  été  livré  à 
h  publicité  par  on  conseiller  communal,  à  \% 
suite  d  une  séance  du  conseil,  le  bourgmestre 
reçut  du  capitaine  Dupret,  comnsamlaM  le 
déînrhrment  de  Laeken,  une  lettre  déclarant 
que  ce  document  était  un  tissu  de  mensonges 
et  de  calomnies.  On  ne  peut  admettre  qu'un 
officier  8*idreae  b  rimorilé  eomninale  tel 
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destermesaasii  grossiers,  alors  qu'on  constate 
que  le  colonel  du  régiment  des  (grenadiers,  M. 
VerfOte,  a  envoyé  ao  bourgmestre  de  Laekeo 
unp  lettre  des  plus  convenalties  dans  laquelle 
ti  réclamait  des  reoseigoemenis  exacts  sur  les 
dits  signalés.  Mais  msaite  est  Tenus  une 
lettre  (lu  général  Vandersmi'-sen  nu  minisire 
de  la  guerre  où  le  bourgmestre  et  le  commis- 
saire de  police  sont  accusés  d'avoir  ourdi  une 
infamie  et  où  il  demande  la  révoeallon  de 
CM  foni  tïAnnaires.  M.  .fanson  estime  que  cet 
OlBcîer  a  outrepassé  ses  droits  et  qu'il  conve- 
nali  au  goafsinefflsnt  de  le  loi  rappeler. 
M.  Pevoider.  m.  t.  et  rn?.,  rf^iinrui,  romme  il 
l'avait  fait  lors  de  U  demande  d'interpellation, 
qu'une  enquête  a  tien  mr  les  faits  qui  se  sont 
produits  et  que  le  gouvernement  attendra 
qu'elle  soit  (prmin^e  avant  de  se  prononcer. 
M.  Nothomb  ailirme  que  l'armée  (ioti  respec- 
ter  i'autorilé  civile,  mats  que  celle-ci  doit 
d'abord  se  respecter  elle-mf^me.  II  ne  com- 
prendrait pas  qu  on  cbef  d'armée  restât  muet 
et  Impassible  en  présence  dlmpolations 
qui  louchent  à  l'honneur  du  soldat,  et  il  est 
possible  que  si  le  général  Yandersmissen 
n'avait  pas  protesté,  ceuji-là  mêmes  qui  le 
blâment  aujourd'hui  l'eussent  blflmé  de  son 
silence  Si  l'enq»?ie  démontre  que  le  général 
a  été  en  quelque  sorte  provoqué  dans  ce  que 
rarmde  a  de  pins  cher,  son  honneur,  tl  n'a 
pas  ni  tort.  M.  Janson  proteste  contre  cette 
allégation  que  le  bourgmestre  de  Laeken 
aurait  manqué  de  respect  )  l'armée  :  il  a  fait 
.<(on  devoir  en  transmettant  au  gouverneur  du 
Hrshant  le  rapport  du  commissaire  de  police; 
tout  le  monde  n  a  pas  compris  ce  rapport 
comme  le  général  Vandersmisaen,  car  ni  le 
gonvprnpur  ni  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
s'en  sont  émus.  U  n'est  pas  contesté  que  des 
olBclers  ont  essayé  de  sanver  la  vidinie  en 
pénétrant  dans  le  palais  et  qu'ils  ont  Tait 
preuve  de  courage,  mais  la  question  n'est  pas 
là  et  rien  ne  peut  justifier  le  procédé  du 
général.  H.  Visart  estime  qu'il  y  a  dans  cette 
affaire  une  question  des  plus  hautes,  Thon  • 
neur  de  l'armée.  Or,  le  bourgmestre  de  Lae- 
keo aurait  ialsié  dire  par  le  chef  de  la  poUee 
que  des  soldats  ont  laissé  périr  une  femme 
dans  le  feu  alors  qu'ils  auraient  pu  la  sauver. 
Si  ces  faits  n*étaient  pas  mis,  le  rammissaire 
de  police  aurait  commis  une  infamie  et  le 
bourgmestre  aurait  agi  avec  une  légèreté 
inqualitiable.  U  espère,  en  tout  cas,  que  le 
go«f  ememenlsaora  dëfsndre  l'armée.  M.  IJp> 
pens  que  le  Eîonvprnement  nr  peut 

admettre  qu  un  bourgmestre  ou  un  général  se 
fnsent  fnstice;  il  est  d'avis  que  le  général 
Yandersmissen,  eûl-il  cent  fois  raison,  n'avait 
pas  le  droit  de  se  poser  en  justicier  et 
de  déclarer  d  autres  coupables,  car  si  ces 


théories  ne  sont  pas  admises  il  n'y  aura  plus 
aucune  liberté  pour  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil.  M.  I)evoider,  m.  i.  et  ini.,  répond 
que  la  question  de  principe  est  lién  à  des 
questions  de  Cail  et  que  ie  gouvernement  a  le 
droit  d'attendre  ler«Niltat  de  l'enquête  avant 
de  se  prononcer.  M.  Rara  regrette  l'altitude 
du  gouvernement  qui  ne  veut  pas  se  pronon- 
cer au  fond  ;  avec  ce  système,  le  droit  d'inter- 
pellation n'a  plus  de  sanction  et  l'ajournement 
est  une  atteinte  aux  prérogatives  parlemen- 
taires. Que  le  gouvernement  approuve  ou 
I  blâme  la  lettre  do  général  Vandersmissen, 
I  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'il  ne  répond 
pas.  M.  Beernaert,  m.  f.^  dit  qu'une  apprécia- 
tion complète  des  (kits  est  prématurée  et  qu'il 
est  nécessaire  d'avoir  un  délai  suffisant  pour 
que  tous  les  points  de  ta  question  soient 
élucidés.  M.  Woeste  estime  que  l'attitude  du 
gouvernement  n'implique  pas  une  atteinte 
aux  prérogatives  parlr mrntaires.  Si  le  flroit 
des  membres  est  d  interpeller  dans  les  limites 
d»  règlement,  celnl  dn  gonvemement  est  de 
répondre  quand  il  te  juge  convenable,  sauf  à 
la  Chambre  à  voter  éventuellement  un  blâme 
au  gouvernement.  H.  Janson  revient  sur  ses 
précédentes  observations  et  dépose  Tordre  do 
jour  suivant  :  ff  f.n  Chnmbre,  regreltnnt  que 
le  gouveruemeni  ne  soit  pas  Intervenu  pour 
donner  k  N.  ie  bourgmestre  de  Laelten  et  ao 
corsril  communal  la  satisfaction  à  laquelle  Ils 
ont  droit,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  M.  Bara 
ne  peut  admettre  les  théories  de  M.  Woeste 
sur  le  droit  d'interpellation,  car  par  le  sys- 
tème du  gouvernement  on  peut  enrayer  to!i!es 
les  interpellations.  Dans  l'espèce,  il  s  agit 
uniquement  de  savoir  si  la  lettre  du  général 
Vandersmi':sen.  demiintlant  In  rf^vocation  de 
fonctionnaires,  est  admisi>ibiti.  Il  n'accepte 
pas  l'ordre  du  Jour  de  M.  Janson,  parce  que 
l'administration  communale  de  Laeken  ne 
peut  pas  avoir  actuellemeni  de  satisfaction. 
MM.  Woeste,  Neujean  et  Lippens  repoussent 
également  cet  ordre  du  jour  ;  M.  Lippens  en 
propose  un  autre  :  «  I  n  chambre,  considé- 
rant que  les  fonctionnaires  ne  peuvent  se 
rendre  justice  I  eux-mêmes  et  regrettant  le 
silence  du  gouvernement,  passe  à  l'ordre 
du  jour  ».  M.  Jauson  se  rallie  à  cet  ordre 
du  jour  et  retire  le  sien.  M.  Woeste  dit  qu'un 
ordre  du  jour  doit  exprimer  une  pensée  d'en- 
semble et  que  la  Chambre  ne  peut  émettre  un 
vole  sur  un  simple  considérant  :  il  propose 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Bara  dit  que 
M,  Woeste  n'avait  plus  le  droit  de  faire  sa 
proposition,  le  vote  sur  l'ordre  do  jour  de 
M.  Lippens  ^nt  commencé.  H.  le  prési- 
dent répond  que  ta  motion  de  M.  Rara  revient 
à  rapplic<Ttton  de  la  question  préniable;  mise 
aux  voix,  elle  est  repous&ée  par  10  voix  et 


Digitizeo  Ly  ^oogle 


1000 


1889 


Il  abstentions.  L*ordredu  jour  pnr  et  simple 
est  voté  par  assis  et  levé.  LMniiJeiii  est  clos. 

—  S6.  11.  Eeman  dépose  le  rapport  de  la 
section  rentralequi  a  examiné  la  proposition 
de  loi  de  M.  iiiroul  relalvie  aax  modifications 

I  apporter  to  10  décret  dti  veadémitire  en  v 
sur  la  police  intérieure  et  la  responsabilité 
des  communes.  —  itî.  M.  Ronse  dépose  le 
rapport  de  la  rnmm1e>ion  qui  i  examiné  le 
projet  de  loi  t^inlili-^^.aiii  une  nouvelle  délimi- 
tation des  communes  d'Osteode  et  de  Sieene. 

—  28.  Le  projet  de  loi  portant  modiOcation 
aux  limites  séparaiives  des  commones  de 
Mons  et  de  llolln;>ne-aux* Pierres  est  adopté 
sans  observations  par  77  voix  contre  S. 

4  Mort.  La  dlftADSKlon  de  rinterpellaiion 
de  M.  Janson  est  reprise.  M.  Devolder.  m.  /. 
et  rappelle  les  faits.  Le  rapport  du 
commlnaire  de  police  de  Laetteo  contenait  des 
assertions  graves  et  les  imputations  les  plus 
outrageantes  pmir  l'armée.  A  l'entendre,  le 
détacbemenl  de  Laeken  :«vail  acrumulé  les 
laQICS;  11  était  affolé  et  n'avait  pris  aucune 
mesure;  l'incendie  >emblail  s  ê're  développé 
grâce  à  l'incurie  de  l'armée  qui  n'aurait  ré- 
clamé auron  seeoars,  et  le  oomoilssaire  en 
conclut  que  *»i  les  pompiers  avaient  été  avertis 
en  temps  l'on  aurait  pu  faire  la  part  du  feu  et 
épargner  la  mort  de  la  nalheorense  victime  tfe 
rincendie.  M"*  Drancourt.  pour  laquelle 
aucune  tenialhe  de  s;^nveta?e  n'aurait  été 
faite.  Le  rapport  a  pruduii  une  émotion  pro- 
fonde dans  l'armée,  car  11  semblait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  doute  possible  quant  aux  Taii.s 
arlicolés  Le  ministre  rend  compte  des  faits 
révélés  par  Tenquéte  :  eelle-d  a  démontré  que 
les  postes  des  pom[>îers  de  l.aeken,  Bruxelles 
et  Scbaerl»eek  ont  été  avertis  aussitôt  que 
rincendte  a  été  signalé  et  qne  non  nnlement 
M"'  Drancourt  n'a  pas  été  abandonnée, 
qu'elle  n'a  pas  crié  en  vain  au  secours,  mais 
«iue  tout  a  éie  mis  en  œuvre  pour  la  sauver; 

II  affirme  qu'il  Importe  qu'on  sache  qu'en  cette 
pénible  circonstance  tout  le  monde  a  fait  son 
devoir.  Il  ajoute  que  le  manque  de  fundemenl 
des  faits  allégués  étant  démontré,  one  peine 
sévère,  la  plus  prave.  devrait  flre  prononcée 
k  cbarge  de  son  auteur,  s'il  ne  s'agi(»saU  que 
des  termet  dn  rapport.  Mais  le  commissaire 
s'est  défendu  d'avoir  voulu  attaquer  l'armée  : 
il  reconnaît  avoir  été  induit  en  erreur  par  ses 
subordonnés  et  a  prié  le  jiouverneiueui  de 
vouloir  considérer  le  rapport  comme  non 
avenu  en  lui  permettant  de  le  retirer.  Le  mi- 
nistre estime  que  cette  demande  donne  satis- 
faction i  Tarmée  et  regrette  que  le  bourg- 
mestre ait  envoyé  ce  document  au  gouverneur 
sans  s'enquérir  de  la  véracité  des  faits  et  d'en 
avoir,  en  outre,  donné  connaissance  an  con- 
seil communal.  Il  regratle  raliltude  do  géné- 


ral Vandersmissen,  bien  qu'il  rompren; 
indignation.  M.  Poulus,  m.  g.,  après  avo 
litié  la  conduite  de  l'armée,  dit  que 
l'aititudf  du  commandant  Dopret  et 
ral  Vandersmissen  il  faut  tenir  compte  d 
dignaiion  légitime  que  restent  an  cbd 
les  soldats  sont  traités  de  lâchfs.  Ces  ot 
ont  cru  qu'à  un  outrage  public  ils  de 
répondre  par  des  protettaiions  pobli 
mais  la  forme  de  leurs  protestations 
pas  correcte,  c'est  pourquoi  II   a  ex 
ses  regrets  au  général  d'avoir  app 
le  capitaine  et  d*nvoir  eu  loi-mêine  une 
de  conduite  peu  rorrecte.  M.  Janson  ra| 
certains  points  révélés  par  l'enqoète  et 
le^ie  contre  le  reproche  de  lé^gèrMé  ad 
au  bourgmrvîre  de  I  npken;àson  avis, 
été  facile  pour  le  ministre  ei  le  goDYt* 
d'aplanir  ce  conflit.  H.  Devolder.  m.  i.  et 
estime  que  le  bourgmestre  et  le  commis 
eussent  pu  contrôler  les  témoigna?-^ 
fait  Drancourt  ei  ne  pas  laisser  ternir  ave 
I  pareille  légèreté  l'honneur  de  l'armëe.  H 
thomb  déclare  qu'il  faut  maintenir  re«:pi 
Iraternité  qui  régne  dans  l'armée  et  q\ 
serait  un  malbenr  que  de  ralTalblir.  SI  f» 
!t  l'ordre  dn  jour  de  la  lettre  riti  généra 
peut-être  contralra  au  règlement,  il  v  i 
drcoastanees  eslraordlnaires  qui  just 
cette  conduite.  Il  lui  paraît  inutile  de  p 
des  libertés  communales  :  celles-fi  son 
destructibles  et  tous  ics  généraux  n'y  pet 
rien.  Il  termine  en  aOirmant  qu'il  ne  m 
dé'^appronver  le  général  Vandersmis.<en  d'; 
fait  respecter  l'armée.  M.  Janson  s'élon£ 
langage  de  H.  Nothomb.  Il  estime  qm 
sol  kits  ^ont  aussi  citoyens,  doivent  respi 
la  légalité  et  ne  peuvent  recourir  a  la  pi 
cité  pour  se  rendre  iostice  è  eux-méme 
craint  qu'il  n'y  ail  dans  cette  affaire  parti 
de  bU'imer  le  bnurj;mestre  de  Laeken.  M. 
volder,  »t.  t.  el  mê.,  répond  que  le  bo 
mestre  est  doublement  en  faute,  d*ab«rd  ) 
avoir  transmis  sans  réserves  le  r^ppr- 
commissaire  au  gouverneur  et,  ensuite,  { 
ravoir  commonlqQë  au  oonseil  conimo 
M.  Lippens  proteste  contre  cette  théorie 
pouvoir  exécutif  a  dans  ses  attribution: 
police  générale,  mais  II  est  tncompéieoi 
matière  de  police  municipale  et  le  bon 
mestre  est  seul  jupe,  sans  appel,  de  la  qt 
lion  desavoir  s'il  doit  ou  non  commuoiqui 
son  conseil  communal  m  rapport  de  poli 
M.  Beernaert,  m.  f.,  oppose  l'opinion  .ictU' 
de  M.  Lippens  à  celle  que  celui-ci  émeii 
précédemment  loreqn'il  déclarait  qn*il 
:iv;iit  [in^  de  police  générale.  Tout  peut  se 
sumer  à  la  faute  commise  par  le  bourgmes 
d'avoir  transmis  le  rapport  du  commissa 
sans  en  vériller  reiactUode.  Apfis  une  i 
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plll|UdeMli.  Lippens  et  Devolder,  l  inridcnt 
est  clos.  —  11.  M.  de  Pavereaa  dépu&e  le  : 
rapport  de  la  oommlscfon  qui  a  examiné  le  ! 
projet  de  loi  portant  érection  de  la  commune 
de  Sart-Saint-Laur 'ni.  —  t3.  Dans  la  disons- 
hioD  du  budget  du  ministère  de  l'agricultare, 
de  riDdBsirieetdes  travaux  publies,  M.  Jan-  I 
son  dit  qu'il  v  ;tiir;i  lieu  d'examiner  la  ques-  ' 
tiOD  des  linanct^s  (ummunaies  de  Urusetles,  i 
ehaqne  monument  nouvean  que  TEiai  con-  ' 
slruil  sur  son  lerriioire  privant  la  ville  des 
impôts  que  lui  auraient  valu  les  con&iruciioiis 
privées  élevées  sur  ces  terrains.  —  38.  Dans 
la  discaasion  dn  budget  de  l'intérieur,  M.  Van 
Naemen  signale  que  le  taux  de  TintérAt  ré- 
clamé par  le  Crédit  communal  est  de  4  à 
5  p.  e.,  alors  que  les  communes  peuvent 
ohtenir  des  conditions  meilleures  en  s'adres- 
aanl  à  an  consortinm  de  banquiers  ;  cette  si-  { 
tnalion  doit  6tro  modHlée,  de  même  qu'il  eon-  i 
vient  de  reviser  les  statuts  de  façon  à  per-  j 
mettre  l'enlrt^c  d'un  représentant  des  com- 
munes Uamandes  dans  le  conseil  d  adminis- 
tration. H.  Loslever  demande  la  nomination  I 
d*une  commis««ion  spéciale  chargée  d'iMii  Her  i 
la  question  de  la  comptabilité  coniniunate  | 
afin  d*adopter  on  système  plus  clair  ei  plos  | 
précis  que  celui  en  usage.  11  s'occupe  de  la  ! 
caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  commu- 
naux dont  la  situation  doit  être  examinée  afin 
de  relever,  si  possible,  le  taux  des  pensions. 
11  signale  les  réclamations  des  Intéressés  et  | 
propose  la  mise  à  l'urdre  du  jour  de  la  pro-  j 
chaîne  aoasion  do  projet  de  loi  de  1877 établis-  | 
sant  un  tarif  pour  le  traitement  des  secrétaires 
communaux;  il  demande  égalemeni  la  dis-  i 
eoasion  I  cette  session  do  projet  de  loi  relatif  | 
à  la  prostitution.  M.  d'Andrimont  appuie  les 
observations  de  M.  Loslever  relatives  aux  se-  i 
crélaires  communaux.  M.  Jamme  parle  dans  ■ 
le  même  sens  et  fait  valoir  qu'il  serait  équi-  | 
table  de  créer  une  rnissede  pen>ions  en  faveur 
des  commissaires  de  police.  M.  Devolder* 
«.  î.  ef  iaf.,  répond  aux  orateurs  précédents  : 
l'orfianisallon  du  Crédit  communal  dépend  du 
département  des  linances;  il  promet  d'user  de 
son  influence  afin  que  des  conditions  meil- 
leures soient  faites  aux  communes.  La  qo^- 
tlon  de  la  comptabilité  des  communes  sera 
examinée  ainsi  que  celle  de  la  caisse  de  pré-  i 
voyance  des  secrétaires  communaux  :  Pavis  I 
dn  conseil  d'administration  de  cette  caisse  a 
été  demandé.  Le  ministre  ne  peut  accueillir 
la  demande  d'nne  nouvelle  caisse,  subsidiée 
par  l'Etat,  en  faveur  des  commissaires  de  po- 
lice, mais  il  examinera  s'il  n'y  a  pas  quelque 
ctio.se  k  faire  en  faveur  de  t^es  tot)€lionnaires. 

i  avril.  La  Cbambre  vote  sans  débat  le  pro- 
jet de  loi  modifhnt  Irs  limites  s>^paralives  de 
la  ville  d'Osiende  et  de  la  commune  de  Sleene.  1 


8  mai.  M.  Jamme,  par  motion  d'ordre,  si- 
gnale qu'à  la  suite  d'abus  graves  constatés 
dans  la  oomplabllité  communale  de  Ligny  et 

qui  aboutirent  à  des  poursuites  contre  le 
ltour;;me\!re,  tine  transaction  était  inservenue 
eniie  i  aiiininisiration  et  le  receveur,  ce  der- 
Bler^e  reconnaissant  débiteur  de  fr.SI  ,89S.83, 
»oiiime  qui  fut  portt^>^  en  recettes  au  compte 
de  1884.  La  députaiion  permanente,  en  ré- 
glani  le  compte  de  1886.  a  Inscrit  au  compte 
à  la  décharge  du  receveur  et  sans  explication 
une  somme  de  10,3^7  francs  qui  faisait  partie 
de  celle  dont  le  receveur  s'était  reconnu 
débiteur.  Le  conseil  communal  a  protesté. 
M.  Jamme  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur prenne  une  prompte  décision  à  ce  sujeL 
—  H.  Beemaen,  m.  f.,  dépoae,  an  nom  de 
son  collt^jîue  de  l'inif^rieur,  un  projet  de  loi 
modifiant  les  timiies  des  communes  de  Lim- 
bourg  et  de  M.  —  9.  Le  projet  de  loi  relatif 
à  la  rectification  des  limites  des  communes 
d'Auvelais  et  d'Arsimont  est  adopté,  sans  ob- 
servations, par  70  voix  contre  U.  Le  projet 
portant  érection  de  la  commune  de  Sart-Saini- 
Laurent  est  voté  sans  débat  par  67  voix  con- 
tre 15.  —  16.  M.  Noël,  par  motion  d'ordre, 
demande  quand  le  gouvernement  compte  pro* 
|)(iser  les  mesures  (ju'il  a  annoncées  pour  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  victimes 
de  la  grève  de  1886.  M.  Beernaert,  m.  f.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  avait  annoncé  qu'il 
demander!)ii  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux 
communes  qui  ont  souffert  un  préjudice  k 
l'occasion  des  événements  de  1886,  mais  toutes 
les  demandes  faites  auprè^s  des  communes 
intéressées  n'ont  pas  encore  abouti;  la  de- 
mande de  crédH  sera  faite  pendant  la  lession 
extraordinaire  qui  doit  avoir  lieu  pendant  Tan- 
née. —  17.  M.  GiHieaux,  par  moiion  d'ordre, 
demande  le  régiemenl  de  celte  alTaire  avant  la 
session  suivante.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dispenses  e\!rriordi- 
naires,  M.  iieernaert,  m.  f.,  réitère  sa  décla- 
ration de  la  veille  an  soiei  de  la  date  dn  dépôt 
du  projet  de  loi  M.  Lippens,  à  propos  du 
crédit  de  4t>5,000  francs  inscrit  à  ce  budget 
pour  le  recensement  général  de  la  population 
en  1890,  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
l'attribution  de  f  tr^^nc  par  habitant  au  fonds 
communal,  les  communes  auront  intérêt  ii 
forcer  le  chiffre  de  leur  population  :  Il  con- 
vient donc  que  les  relevés  statistiques  soient 
sérieusement  contrôlés. 

GOMBIIiS  DB  PRUl^BOmm. 

25  mars.  Dans  la  discussion  du  bud^'ei  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  M.  Cotaert  demnnde 
une  augmentation  de  traitement  pour  les 
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greâiers  des  conseils  de  prud'hommes  d'Os- 
ieiid«  61  d'Ypres.— 27.  M.  Aotpadi  parie  en 

faveur  du  rclAvemeni  du  iraUeroent  des 
grefiier:».  M.  DeUrayn,».  a0.,iiid.e//.t répond 
qo*i1  a  éiéqii«8tlon  d'augmenter  le  traitemoit 

(le  quelques  ^-refflers,  mais  que  Papplioaiion 
d'ane  mesure  géaérale  doU  èire  examinée. 

GDLTBS. 

1  et  12  fivrur.  Discussion,  lors  de  Texa- 
men  du  bodgei  de  la  fnem,  de  rdublis- 
sèment  de  rawnÔDerie   militaire.  {Voir 

SÉCftB. 

Î8  novembre.  M.  le  préfiitlenl  annonce  le 
décès  de  M.  Delcoar,  ministre  d'Etat  et  repré- 
aentani  de  Louvain  On  procède  au  tirage 
an  Bort  d'une  dépuuiion  cliargée  d'assister 
aux  fonéraillea. 

M  janvier.  M.  le  prf^^idpnt  annonrp  1p 
décès  de  M.  le  comte  de  LiedekeriLe,  ancien 
membre  de  la  Chambre. 

4  mars.  M.  le  président  fait  part  de  la 
mort  de  M.  Rudore  Tirmei,  ministre  d  Liai 
et  représentant  de  Charleroi.  Il  rend  bom- 
maf e  au  défunt.  M.  Heernaert»  m.  f.,  au  nom 
du  tjouvernement,  M.  Sabatier,  au  nom  de  la 
gauche»  et  M.  Mothomb,  au  nom  de  la  droite, 
s'aaaodent  anx  regreia  exprimé  par  le 
président.  —  24.  M.  Tack,  vire-président, 
annonce  le  décès  de  Mgr  de  Haerne,  repré- 
sentant de  Courtrai,  ancien  membre  du 
Congrès  national  ;  il  dit  les  grandes  vertus 
du  défutu  dont  il  fait  l'éloge.  M.  Beernaert, 
m.  f.t  au  nom  du  gouvernement,  M.  No- 
thomb,  au  nom  de  la  droite,  et  M.  deKer* 
chove  de  Denlerghem,  au  nom  de  h  ir:mffie, 
s'associent  à  l'hommage  exprimé  par  te  pré- 
aldent  et,  sur  ta  proposition  de  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye,  il  p«;1  d(Vid«^  que  les  fun<<raiiies 
seront  faites  aux  frais  de  la  Chambre.  La 
béance  e»>t  levée  en  signe  de  deuil. 

6  «Mt.  M.  le  président  fait  part  de  la  mort 
de  M.  le  baron  d'Iiooghvorst,  représenlanl 
de  NeufchAteau. 

13  iécai^e.  Dana  la  diseoasion  du  bud- 
get des  llnances,  M.  Woeste  s'occupe  du 
mariage  des  douaniers  t-i  de^  ditlicuilt^s  que 
radminislralioii  supérieure  suscite  à  ce 
sujet.  M.  Loalever  parle  des  adjudications 
faites  pour  la  masse  d'habilloinent  dans 
l  administration  des  douanes,  qui  sont  orga- 
niadeade  façon  à  ftvorlsernnaeul  fournisseur. 
M.  Beernaert,  ai.  f,,  répond  A  M.  Woeaie 


i  que  les  règlements  sur  le  mariage  des 
niera  n'ont  pas  changé  et  qu'ils  eofl 

jours  appliqués  avpr  bien^'cillat  rp  P 
qui  concerne  les  adjudications  faite»  p 
maase  d'habillement,  il  veillera  à  ce  ^ 
faits  signalés  par  M.  Loslever  ne  s«  i 
sentent  plus,  M.  Woesle  revient  sw 
précédentes  observations  et  demaïKle 
l'administration  examine  la  qoesiioi 
l(^ement  des  douaniers  à  la  front î<*r«» 
que  celle  de  raugmeniaiion  du  traiieme 
peUta  employéa. 

7  mai.  f.:î  Thambrr  vote  la  prise  cn 
sidéraiion  d'une  proposition  de  toi  4 
rinitlallve  de  M.  De  Decker  et  ayant 
objet  l'exemption  des  droits  de  douane  t 
veur  des  marchandises  qui  étaient  dép 
sous  régime  d'enlrepùt  et  de  transit  dans  k 
cursale  d'entrepôt  de  MM.  Van  Haem 
Van  den  Broeck,  siiuées  dans  le  Steer 
gerweert-polder  à  Anvers  et  détruites 
IVxploelon   da  6  aepiembre  1889. 
8.  M.  Bara.par  motion  d'ordre,  a(>pene  !*.■ 
tion  du  mini.stre  des  affaires  étrangère 
une  pétition  par  laquelle  lea  menniers  b 
se  plaignent  des  abus  qu'on  fait  en  Fi 
des   acquits -à- caolion.  M.    de  Kerc 
de  Denlerghem  appuie  cette  motion  et 
remarquer  que  dea  mesures  doivent 
prises  tant  en  faveur  des  intéressés  quf 
l'intérêt  de  l'hygiène  publique,   la  pli 
dea  firinea  qal  entrent  par  la  frontière  i 
çaise  étant  frelatées.  —  f  7.  Dans  la  dl 
sion  du  budget  des  recettes  et  dépe 
extraordinaires,  M.  Beernaert,  m.  f.,  coq 
que  les  acqnits-ii-eaution  ont  favoriaé 
dustrie  belge  et  qu'on  ne  peut  y  ton 
i  la  légère.  Il  cite  des  chiffres  d'oti  il  réi 
que  limportation  dea  brines  françaîaea 
Relpique,  qui  était  naguère  d^»  fU  million 
1  kilogrammes,  a  été  de  Sa  miiUous  en  ii 
I  II  signale  que,  par  le  fau  que  la  Pranc 
établi  des  droits  mit  !e  h\é  mais  sans  fr^q 
le  pain,  la  cuisson  du  pain  est  devenue 
vaste  industrie  sur  la  frontière,  et  ajoute 
l'exportation  des  farines  belges  en  Fra 
n'a  pas  diminué.  M.  Tack  fait  remarquer 
les  farines  introduites  en  lielgique  sont 
iria  mauvaise  qualité  et  que,  grioe  î 
prime  et  h  la  Trande,  elles  font  une  conc 
renée  désaslreube  à  la  minoterie  belge  : 
estime  que  ai  le  gouvernement  f^nçaia 
peut  donner  satisfaction  à  l'induslrie  nat 
nale,  il  y  aura  lieu  de  frapper  d'un  droit 
farines  françaises.  M.  De  llemptinne  app; 
les  obiervaliona  de  M.  Tack. 

ftmeRATunr. 

ii  wvembt.  M.  de  Herode  dépose 
rapport  de  la  eommiailon  qni  a  ké  ebangt 
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d'examiner  le  projet  dp  loi  conft^ranl  au  gou- 
vernement le  droit  de  nommer  les  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ce  qui  con- 
oerne  la  pr  tic  e  du  transport  des  émignols. 

11  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  soumis 
au  vote  avec  one  moditication  proposée  à 
rartfde  %  par  It  Metlon  centrale;  mate  ta 
Chambre  n^esl  plus  en  nombre  12.  Le 
projet  est  voté,  sans  détutt,  à  1  unanimUé  des 
7S  membres  présents. 

4S  «irif.  M.  Devolder,  m.  i.  et  in»., 
df^pnse  an  projet  de  loi  fixant  la  date  des 
fêles  nationales  au  Si  jailtei,  anniversaire  de 
ravènenem  dn  fondateor  de  la  monarelife. 

9  mai.  Le  projet  est  voté  sans  débat  à 
rnoanimité  des  S5  membres  présenta. 

rarANGBB.  I 

m  décembre.  Dans  la  discussion  du  bud-  I 
get  des  finances,  N.  d*Andrlmoni  s'occupe  i 

de  la  caisse  de  retraite     l'Rtat  et  de  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  :  il  voudrait  que  celui-ci  fût 
relevé  à  3  1/2  p.  c.  et  cite  des  mesures 
propres  à  faire  connaître  davantage  cette 
Inslitotion.  M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  que  ' 
l'intervention  des  comités  de  patronage  et  la 
révision  de  la  loi  snr  les  soelétés  de  secours 
mutuels  auront  pour  résultat  de  donner  plus 
de  vitalité  k  la  caisse  de  retraite;  il  déclare  , 
ensuite  qu'actuellement  le  taux  de  5  p.  c.  ne 
peut  être  dépassé  dans  le  calcul  des  rentes.  ' 
M.  Begerem  signale  les  difficultés  qu'éprou-  | 
vent  les  fonctionnaires  à  verser  un  caution-  | 
nement  lors  de  lenr  entrée  en  foneilons,  \ 
spécialement  pour  les  faibles  cautionnements. 
11  préconise  la  oonsUtallon  d'une  caisse  de  . 
caotlonnement  alimentée  par  dee  prélève-  I 
raents  mensuels  ou  trimestriels,  avec  intérêts 
composés.  M.  Keernaert,  m.      ne  peut  se 
rallier  à  celle  proposition,  le  cautionnement  : 
étant  aorumi  néoessalre  pour  las  )aones 
gens.  1 

28  février.  M.  beernaert^  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  ta  «ttnailon  dn  trésor  an  jan- 
vier 1890,  I/exercice  1887  est  définitivement 
arrêté  en  excédent  de  fr.  14.300. fOi. 61,  le 
boni  de  1888  peut  être  approximativement 
établi  à  fr.  18,167,454  el  l'MCédent  de 
Texercice  1889,  encore  en  coars»  peut  être 
évalué  à  13,172,160  francs. 

7  mors.  Dans  la  dtecosslon  do  bodf^el  dn 
ministère  de  l'njîriculture,  de  l'indiisirip  et 
des  travaux  publics,  U.  Jos.  Warnant  de- 
mande une  réduction  de  Timpèt  foncier  qui 
atteint  13  p.  c.  du  revenu.  — 20.  M.  Sabatier 
répond  à  M.  Woeste  qui  a  contesté  l'exacii- 


lude  de  la  science  économique,  s'est  déclaré 
opportuniste  en  matière  de  droits  d'entrée 
et  a  soutenu  qu'alors  que  ta  science  de  l'éco- 
nomie politique  enseignait  qu'il  ne  fallait 
qu'un  étalon  unique,  Ip*^  |  ri|,ii!;itions  sont 
plutôt  satisfaiieii  du  régime  du  douliie  étalon. 
Il  dit  que  te  doQble  étalon  aboutit  è  cette 
obligation  de  faire  accepter  pour  francs 
une  rondelle  d'argent  qui  ne  vaut  que 
3  fr.  55  c.  et  l'équilibre  n'est  pas  prêt  de 
s'établir.  Ce  qui  condamne  le  double  étalon, 
c'est  que  les  valeurs  de  Tor  et  de  l'argent 
sont  variables. 

95  awU.  M.  Beemaeri,  m.  f.,  dépose  le 
rapport  annuel  sur  la  situation  des  caisses 
d'amortissement,  des  dépôts  el  des  consi- 
gnations. 

6  mat.  M.  Beernaert,  m.  dépose  un 
projet  de  lot  approuvant  diverses  conventions 
concernant  des  échanges  ou  des  aliénations 
de  biens  domaniaux.  ^  H.  M.  Begeren, 
r.  s.  c,  déposf  le  rapport  de  h  section  cen- 
trale qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  — 
16.  M.  Begerem  dépose  le  rapport  mirnn  amen- 
dement à  ce  projet.  Dans  la  discussion  du  < 
budget  des  recettes  el  dépenses  extraordi- 
naires, M.  Frère-Orban  dit  que  depuis  que 
la  Belgique  a  on  budget,  celui-ci  a  toujours 
compris  deux  colonnes  iri()i(!uanl  les  ih'^- 
penses  ordinaires  el  permanentes,  d  une 
part,  et  les  dépenses  extraordinaires  et 
temporaires,  d'autre  part  Cependant,  à  l'avè- 
nement du  cabinet  en  fonctions,  la  colonne 
concernant  les  dépenses  extraordinaires,  qui 
s'élevaient  chaque  année  de  G  h  g  millions, 
a  disparu  et  ces  sommes  ont  été  reportées 
dans  le  budget  extraordinaire  général,  d'où  il 
résulte  qne  la  comparaison  entre  les  budgets 
anciens  et  Ips  budgets  du  cabinet  actuel  n'est 
pluti  possible.  Ce  système  a  permis  au  gouver- 
nement de  présenter  des  budgets  clôturant 
en  bonis,  mais  il  n'y  a  là  qu'une  flctlon,  car  si 
les  cDmptes  étaient  redressés  ces  bonis  dispa- 
raiiraieoi.  L'orateur  tait  remarquer  que 
7  mllIlMiB  sont  demandés  à  l'extraordinaire 
pour  le  nouveau  matériel  de  chemin  de  fer, 
alors  que  pareille  dépense  doit  être  couverte 
par  les  ressources  ordinaires;  Il  en  est  de 
même  d'une  somme  d'environ  millions  du 
chef  de  la  transaction  intervenue  au  sujet  du 
|)ont  sur  TEscaui,  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir. Il  signale  la  lentwr  que  l'on  apporte 
m\  travaux  des  anciennes  fortiflcations  et 
c^Qclui  que,  puisque  le  gouvernement  doit 
emprunter,  Il  serait  plus  sage  de  demander 
un  crédit  de  10  millions  pour  les  fortifica- 
tions. M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  que  le 
budget  est  dressé  comme  11  Ta  été  durant 
radmini<«tration  de  M.  Frère,  mais  à  cette 
seule  dUCérence  que  ce  que  l'on  appelait 
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«  crédits  spécttox  »  s*>ppe1le  «  bndfet  «Ira-  { 

onlinaire  ».  II  constate  que  M.  Frère  repro- 
duit des  critiques  injustifiéfs  el  sans  appor- 
ter la  preuve  de  ses  alU-galioDs    11  ne 
peiii  Hilmetlre  sa  théorie  concernanl  \e  ni.iU'- 
rieldu  chemin  de  fer,  car  loiiies  les  dt^penses 
folles  en  vue  de  1  extension  du  réseau  con* 
Altuenl  une  aagmeiitailoo  da  eaphalei  doivent 
être  prélevées  sur  le  capital.  I.e  pouverne- 
menl  remplira  son  devoir  pour  les  fortifica- 
tions d'Anvers,  mais  11  acliève  d'aliord  celles 
de  la  Meuse.  M.  Frère-Orbaa  répèle  que  l'on 
porte  à  l'extraordinaire  les  cliost^s  les  plus 
disparates  el  que,  si  l'on  élablis&aii  les  bud- 
gets comme  ito  étaient  dressés  sous  son 
mlniftt^^re,  on  constaterait  que  les  bnnis 
n'existent  pas.  U  déclare,  conlrairemeni  à 
l*afllrmation  da  minisire,  qaeM.  Graux,  en 
dressant  ses  budgets,  voulait  fairr  li  paraître 
les  crédits  spéciaux  présentés  pour  c«riaines 
dépenses  extraordinaires,  en  plaçant  toutes 
les  dépenses  ordinaires  et  exiraordinalres  en 
un  seul  laMeati.  M.  lîet^rnaert,  m.  /".,  conteste 
l'exactilude  de  coi,  paroles  el  annonce  qu  il 
mettra  anx  Antuiln  l'énnmération  de  tonte 
une  série  de  dt-p^n'^es  qu'on  portail  l\  l'extra- 
ordinaire sous  les  précédents  cabinets  libé- 
raux. —  IT.  H.  Beemaert.  m.  f.,  répond  anx 
observations  faites  en  sériions  par  MM.  Ma 
gis  el  Anspach  relativement  au  payemeiii  des 
traitements  d'attente  des  insiilateurs  en  dis- 
ponibilité ;  il  dit  que  ce  poste  ne  doit  pas 
tii^urer  au  budi<;et  des  dépenses  pour  ordre, 
car  celui-ci  ne  peut  comprendre  que  des 
dépenses  et  recettes  de  l'Ëtat  pour  compte 
de  tiers,  provinces,  communes,  etc.  :  la  loi 
de  comptabilité  est  formelle  à  cet  égard.  Il  en 
est  de  même  des  sommes  aKieetées  au  budget 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  puisqu'il  y  a 
une  garantie  et  donc  une  dépense  po.^sihle. 
Le  projet  de  loi  portant  autorisation  d'aliéna- 
tion d'immeubles  et  approbation  de  conirats 
relatifs  à  des  aliénations  de  Idens  domaniaux 
est  mis  en  discussion.  M.  Snoy,  à  propos  de 
la  convention  conclue  entre  TEtat  et  la  Société 
des  éleveurs    belges  et  !e  Hoyal  Cercle 
équestre.concernani  l'usage  des  balls du  palais 
du  Ciniiaantenaire,  signale  les  dangers  d'In- 
cendie (jue  pr»lseniera  l'usage  des  bâtiments 
concédés.  M.  Beernaert,  m.  f.,  rf^pnnd  qu'il  y 
aura  assurance.  Le  prujei  e.si  voté  à  l'unani- 
mité des  70  membres  présents. 

QgWDABMBRIB. 

5  février.  Dans  la  di«cussion  du  budjïel  de 
la  gendarmerie,  M.  de  r^eeff  demande  la  créa- 
tion de  deux  brigades  nouvelles  de  gendar- 
merie dans  l'arrondi-isemeni  df  I.nuvain  : 
l*une  desservant  Neervsscbe  et  l'auire  Kers- 


bwk-Hiseo».  M.  Beonmert,  m.  f.,  i 

que,  de  tous  cAlés,  on  demande  de  noj 
brigades:  or,  l'etlectif  a  été  aagmei 
400  hommes  el  le  budget  de  7O0.0O0  i 
M.  Tack  el  H.  de  Favereau  defnandc 
premier  le  renforcement  de  la  bnç::i 
Mouscron,  et  ie  second  la  créatioti 
brigade  k  Rendens. 

49  novembre.  M.  le  général  Pontos,  i 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  ma  conti 
de  l'armée  pour  lHi)0. 

1  décembre.  M.  Mesens.  r.  ».  c,  dép 

rapport  sur  ce  projet.  —  12.  La  disrns<ït 
ouverte.  U.  De  Kerchove  de  Denier 
signale  que  le  projet  de  loi  fixe  le  conti 

sur  pied  de  paix  à  100,000  hommes  au 
mom  el  il  fait  remarquer  qu'en  réati 
chiffre  n'esl  pas  atteint  el  qu'il  vaudrait  i 
indiquer  un  chiffre  vrai.  M.  d*OuItr4 
parle  en  faveur  de  l'établissement  du  s< 
obligatoire.  .\1.  Woc^ie  cumbal  cette  p 
sillon  dont  l'utilité  n'apparaît  pis.  Le  S4 
ol)lif;atoire  n'existe  pas  partout  et  il 
rejeté  récemment  en  Espagne  ei  en  Pûri 
—  13.  A  propos  d'une  pétition  de 
ciens  marié>  ayant   fait   huit  .inntS 
service  el  réclamant  l'inlerveniton  ti 
Chambre  pour  ne  plus  être  rappelés  r j 
de  mobilisation  de  l'armée,  M.  Janm 
que  semblable  rappel  serait  contraire  au 
el  à  TespriL  de  la  loi  el  soumet  une  pro 
tion  tendant  à  faire  trancher  la  questiei 
les  tribunaux.  M.  Pontus,  m.  g.,  dit  r  " 
confusion  entre  les  classes  lil»éréeb  e 
classes  congédiées:  les  9*  et  10*  cb 
restent  à  la  disposition  du  gouvernemeii 
temps  de  guerre  el  peuvent  élre  rappi- 
La  dispense  dont  jouissent  les  mariéi 
s'applique  qu'à   partir  de  la  H*  ch 
M.  Jamme  combat  reite  manière  de  vo 
s'appuie  sur  l'avis  du  comité  de  légisiâ 
qni  a  décidé  que  les  miliciens  de  la  9*  et  < 
10^  classe  ne  sont  plus  mililnïT';  et  n'ont 
d'autres  obligations  que  celi&»  des  hom 
des  classes  snlvanies.  M.  de  Kerchove 
DenterKliem  estime  que  la  loi  réclame 
imcrprétation  lé;.'tsl3tive.  M.  Woeste  ne 
lage  pas  celle  opinion  el  esl  d'avis 
celle  du  miniatie  usl  conforme  à  la 
M.  Jamme  propose  un  ordre  du  Jour  d»- 
prouvant  l'interprétation  donnée  par  le  y 
vernemimt  ;  il  est  rejeté  par  55  voix  eontr« 
et  deux  abstentions  (MM.  Tescli  et  Coom.i 
La  dbcossion  du  budget  du  coolingeol 
reprise.  If.  Jamme  demande  si,  en  cas 
dauiier,  le  gouvernement  se  considère  i^ûm 
Investi  de  pouvoirs  illimités  en  ce  qni  et 
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cerne  Ip  développement  de  Teffeclif.  M.  Jac- 
mart  relève  uoe  erreur  dans  le  discoors  fail  la 
veille  ptr  II.  Woette  quant  I  ht  législation 
espagnole  et  portugaise  relative  au  recru- 
tement  de  Karnoée.  M.  Woeste  mairilienl 
l'exactiiude  de  ses  renseignements.  M.  de 
Kerctaove  de  Denterghem  affirme  également 
(luc  le  service  militaire  est  obli^raioire  pour 
toub  les  iilspagools  qui  ont  accompli  leur 
vingtième  année.  H.  Pontos,  m.  g.,  déclare 
que  le  gouvernemenl  lient  h  conserver,  sur  la 
«pie'-lion  du  service  personnel,  sa  pleine  ei 
eiiUère  liberté  d'action.  —  i  7.  M.  de  Ctiimay, 
«,  41.,  dit  qn'il  résulte  de  reoseigne- 
ments  pris  par  son  département  que  ta  loi 
citée  par  M.  de  liercbove  n'a  pas  été  volée  et 
n*e8t  pas  en  vigueur.  Après  on  échange  de 
vue  à  ce  sujei  entre  MH.  de  Kerchove  il 
Woeste,  M.  Pontus,  m.  g.,  dit  que  le  gouver^ 
neroent  a  fait  son  devoir  :  il  a  porté  relTeetif 
de  guerre  de  l'armée  à  150,000  bommes,  il  a 
constitué  «  t  ortranisé  la  r(<servp,  il  a  obtenu 
de  la  Cbambre  le  vole  des  fortiticaiions  de  la 
Hense,  fiiit  voter  la  loi  sur  les  réquisition.> 
roililaires;  il  eslimc  qap  U";  forces  réunies 
seront  h  même  de  défendre  le  pays,  iùn  ce  qui 
concerne  le  contingent,  les  chiirres  de  cette 
année  sont  identiques  à  ceux  qui  ont  éié  votés 
les  années  précédentes;  la  rédaction  seule  de 
fariicie  1"  a  été  moditiée  pour  prévenir  les 
controverses  que  cei  article  a  suscitées  en 
1887  et  1888-  M.  d'Oullremont  cite  l'opinion 
de  M.  Brialmont  qui  est  d  avis  qu'il  faut 
178,000  hommes  pour  la  défense  du  pays.  Or, 
on  ne  s'aurait  mettre  ! 30,000  hommes  en 
ligne,  car  il  faut  en  retrancher  les  soldais  que 
Ton  doit  désarmer  pour  en  faire  des  auxi- 
liaires. 

r»  février.  ï.a  discussion  du  budget  de  la 
guerre  es^i  ouverte.  M.  Magis  dit  que  les  expé- 
riences qui  ont  été  feltes  sur  les  pièeee  de 
canons  fabriquées  avec  du  m«Mal  prnvonnnt  de 
Seraing,  et  usinées  à  la  fonderie  royale  de 
canons,  ont  donné  des  résultats  concluants  en 
faveur  de  l'industrie  belge;  il  s'élonne  que 
le  ministre  ait  annoncé  à  la  section 
centrale  que  les  canons  taisant  I  objet  des 
nouvelles  commandes  seraient  soumis  à  un 
tir  à  on'.rancp,  alors  qu'on  n'a  j.TTnniN  iniimst^ 
de  pareilles  expériences  aux  canons  krupp. 
Il  craint  que  TinspecUon  générale  de  l'artil- 
lerie ne  cède  à  des  préventions  et  à  des 
préjugés  nuisible»  à  l'industrie  nationale.  — 
V  6.  M.  Ilanssens  constate  que  le  gouvernement 
reAise  de  faire  voter  le  service  personnel.  Il 
critique  un  ordre  du  jour  du  commandant  en 
chef  des  dernières  manœuvres  et  adressé  aux 
troupes,  oA  il  est  dit  que  le  soldat  est  «cei* 
lent,  mais  que  rtifTirier  laisse  \i  désirer  :  il 
estime  que  semblable  appréciation  manque 


f?p  inct  et  de  discrétion  et  il  fait  remarquer 
que  le  défaut  de  pratique  cliez  les  officiers 
provient  de  la  réduction  des  efléctlfii.  L'ora- 
teur appuie  les  observations  de  M.  Magis  en 
ce  qui  concerne  la  fournilure  des  canons; 
il  estime  que  l'adoption  du  tu&il  Mauser  a  été 
faite  malgré  les  qualités  sérieuses  que  po^sé- 
Hnit  11' fusil  t  el^ro  ft  que  rrttp  décision  causera 
à  l'industrie  de  l'armurerie  liégeoL^e  un  pré- 
judice considérable.  M.  Aocion  combat  égale- 
ment les  essais  nouveaux  imposés  aux  canons  : 
les  premiers  essais  sont  conclnants  et  il  y  a 
lieu  de  réagir  contre  le  mauvais  vouloir  de 
rinapeetion  générale  de  rartillerle,  H.  d'OnI* 
iremnnt,  après  avoir  donné  lecture  d'une  note 
de  M.  Jacmart,  r.  s.  c,  relative  aux  canons, 
propose  que  la  question  du  service  personnel 
soit  étudiée  d'une  manière  approfondie;  il 
demande  ensuite  où  en  est  la  question  de 
l'établissement  du  système  cellulaire  pour  les 
hommes  punis  ei  celle  qui  a  trait  à  la  réorga- 
nisation de  l'habillemcni  ;  il  insiste  également 
sur  la  nécessité  de  donner  une  pension  au 
soldat  blessé  au  service  et  incapable  de 
reprpniîre  sf)n  ancien  métier.  M.  Neujean  dit 
que  le  pays  est  outillé  pour  fabriquer  du  bon 
métal  canons  et  qu'il  est  capable  de  l'usiner 
pour  en  fabriquer  des  engins  de  guerre.  Il 
estime  que  de  nouveaux  essais  ne  sont  pas 
nécessaires  ;  mais  si  cependant  on  les  décide 
et  que  les  résultats  sont  concluants,  il  espère 
que  le  rommandes  seront  remises  ^  l'indas- 
trie  nationale.  11  proteste  contre  1  inierdic- 
tiOD  faite  aux  officiers  de  publier  des  écrits 
sans  l'anlnrisntiori  du  gouvernement;  les 
questions  d'organisation  de  \.\  défense  natio- 
nale sont  des  plus  imporlaiiies  et  il  oxinvient 
de  pouvoir  s'éclairer  par  l'avis  d'hommes 
compétents.  Examinant  la  question  du  rappel 
des  classes,  il  est  d'avis  que,  pour  la  9'  ei  la 
10*  classe,  les  militaires  mariés  ne  sont  pas 
rappelables  en  temps  de  guerre  et  invite  le 
ministre  à  faire  trancher  cette  question  con- 
troversée par  voie  législative.  H.  Itoucet 
présente  des  observations  à  propos  des  servi- 
tudes des  forts  de  Namur  ;  elles  visent  le 
démantèlement  de  l'ancienne  citadelle,  l'af- 
franchissement de  certaines  zones  et  les 
indemniié.s  à  accorder  d'après  la  loi  de  1873. 
L'orateur  s'élève  contre  les  préjugés  existant 
dana  l'armée  an  sujet  dn  duel  et  cite 
l'exemple  de  l'Anulelerre  où  il  est  proscrii. 
M.  Woeste  dt" mande  la  révision  du  code  pénal 
militaire  et,  en  aiiendaiil  celle-ci,  des  niodi- 
flcations  au  régime  de  la  correction  qu'il 
vriiidrîMl  voir  adouci.  H  estime  que  les  dispo- 
siiions  relatives  au  mariage  des  miliciens 
sont  eieesslves  et  qu'il  conviendrait  de  les 
modifier.  Il  api>oie  les  observations  formu- 
lées en  faveur  de  l'adoption  des  caoons  belges 
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et  justifie  rinterdiction  faite  aux  officiers  de 
publier  des  écrits  lorsqu'ils  revoient  le  carac- 
tère d'une  manifestation  rentre  le  gouverne- 
ment. H  combat  ta  proposiuon  de  H.  d'Oul- 
tremoni  ayant  pour  objet  la  constitution 
d'une  commi-^inii  mixte  charjîée  d'étudier 
la  question  militaire,  étant  adversaire  du 
serWoe  personnel  dont  cette  eommisslon  pro- 
poserait sans  doute  l'établissement.  —  7. 
M.  Pontus,  m.  <j,,  '^'étonne  de  la  vivacité  avec 
laquelle  la  |jlui»ari  des  orateurs  ont  traité  la 
question  des  canons  et  de  leurs  essais.  Il 
riffîrme  l'inK'réi  qu'il  porte  h.  l'indastrle 
Aulionale  et  déclare  que  la  combinaison  qu'il 
a  trffitée  permettra  aox  ftbriesnts  de  Llé^e, 
réunis  en  syntHcit,  de  mettre  la  fabricntion 
à  ia  hauteur  des  derniers  progrés.  La  fonderie 
royale  de  canons  était  aussi  quelque  peu 
arriérée:  l'industrie  étrangère  fabriquait  nos 
canons  ainsi  que  nos  cuirassements;  c'est 
l'industrie  belge  qui  a  reçu  U  commande  des 
coupoles  des  torts  de  la  Meuse.  Le  ministre 
défend  l'inspeciion  jiénérale  contre  î^tta- 
ques  dont  elle  a  été  l'objet  et  fait  remarquer 
qne  ta  question  des  canons  concerne  le 
budjîel  extraordinaire.  11  donne  des  rensei- 
gnements au  sujet  des  essais  et  constate  les 
réraltats  favorables  que  les  chinons  fabriqués 
i  la  fonderie  royale  avec  les  aciers  de  Cocke- 
rill  ont  donnés  ;  ces  essais  sont  continués  et 
seront  bientôt  terminés.  Ëo  ce  qui  concerne 
tes  fusils,  il  rappelle  qne  le  Mauser  a  été 
nilo]ité  par  la  commission  ^périale  après  des 
épreuve:»  très  sérieuses.  Si  1  inventeur  est 
étranger,  il  y  a  Iten  de  considérer  que  la 
fabrication  de  ce  fusil  reviendra  à  l'industrie 
liégeoise.  Le  ministre  nie  qu'il  ait  favorisé 
certains  fabricants  ;  la  vérité  est  qu'il  existait 
deux  syndicats  qui  se  sont  fusionnés,  de 
sorte  qu'il  ne  restait  plus  qu'un  seul  concur- 
rent; mais  le  gouvernement  a  obtenu  des 
concessions  et  le  prix  de  79  francs  par  fasil 
est  très  avantageux.  S'occupant  fie  la  question 
de  l'aornOoerie  militaire,  il  juslitie  l'arrêté 
d'organisation.  Il  déelare  qne  les  anmAnlers 
peuvent  fonder  des  cercles  particuliers  qu'ils 
présideront  et  instituer  des  mess  militaires. 
On  entrevoit  des  inconvénients  à  la  présence 
des  aumôniers  parmi  les  soldats.  Ces  craintes 
sont  chimériques  :  tes  dispositions  arrêtées 
répondent  aux  vœux  des  familles  et  font  dis- 
paraître une  des  grandes  causes  d*lmpopula- 
rilé  que  l'on  re[irochalt  ^  l'armée,  f^^pondant 
aux  autres  orateurs,  il  dit  que  la  défense  faite 
anx  officiers  de  pnbHer  des  écrits  existe 
depuis  1850  :  elle  a  été  prescrite  par  le 
général  Ctiazal  et  n'a  jamais  cessé  <\\Hrû  en 
vigueur;  il  annonce  que  l'innovation  relative 
an  système  cellulaire  sera  réalisée  complète- 
ment en  1S9I ,  el  quant  aux  estropiés  leur  sort 


sera  amélioré  i  l'aide  du  noaveaa  a 
50,000  francs,  il  constate,  d'autre  pa 
les  duels  sont  fort  rares  dans  l'armée  et  q 
esi  mis  en  œuvre  pour  les  proscrire  ;  i 
convient  de  tenir  compte  qu'on  ne  peut 
fier  radicalement,  d'un  trait   «ir  plut 
idées  reçues  en  cette  matière  non  seui 
dans  l'armée,  mais  dans    le  moni 
annonce  ensuite  que  la  réforme  de  1.^ 
tation  pénale  militaire  est  à  i'éiade.  M 
Qants  s'élève  contre  le  duel  obligatoi 
existe  dans  rarmée  et  engage  ta  miut 
développer  les  conseils  d'honneur.  M. 
insiste  pour  le  prompt  aciièvement  • 
caserne  de  cafalerie  à  Cbarlerol.  H.  Ta 
'  Bemden  proteste  contre   les  parole 
I  M.  d'Oollremont  qai  a  déclaré  qoe  cea 
I  sont  d*avisqn*on  ne  peut  obliger  perwiii 
j  servir  ne  sont  pas  des  palriotes.  II  estim 

la  meilleure  armée  serait  une  armée 
I  poséede  vuiuniaires,  parce  que  ceux-ci  ai 
OMimlUoii  I  conserver, mal*  le  soldat 
est  un  esclave  auquel  on  pourra  ai 
fiiire  comprendre  qa'il  peut  briser 
chaînée.  Les  partisans  dn  service 
sonnel   oahlient  que  leur  système 
aboutir  à  l'asservissement  militariste,  aa 
vice  militaire  forcé,  sans  égards  pour 
jeunes  gens  dont  ils  briseraient  la  carrièi 
l'avenir  et  sans  respect  pour  ta  vie  de  fane 
M.  Somzé  demande  qne,  pour  la  fabrica 
des  canons,  les  essais  soient  faits  compa; 
vemcnt  entre  l'acier  bp1{re  et  l'acier  étr:î" 
M.  liara  proteste  contre  rétablissement 
I*anm6nerie  mlHialre  que  personne  n*a  ré 
m**e,  si  re  n'est  les  évéques.  Il  dit  que  I*o 
imposer  indirectement  aux  soldats  l'exer* 
des  devoirs  religieux  :  ils  seront  soumis  à 
pression  évidente  ;  le  clergé  sera  dans  l'an 
comme  militaire,  il  y  fera  de  la  politifin- 
les  officiers  seront  surveillés.  Les  aumùni 
adresseront  des  notes  confidentielles  an  ^ 
vernemeni  et  ce  sera  respionnape,  i'intimi 
j  lion  introduite  dans  I  armée.  L'orateur  i 
I  i*l)l8toriqve  de  l'aumônerie  en  France  et 
qu'elle  a  engendré  de  nombreux  abus.  II  per 
que  les  aumôniers  ayant  le  rang  d'officif 
subalierties  auront  le  droit  de  punir,  m; 
il  pense  qu'ils  ne  le  feront  qn'Indireel 
ment  en  dénonçant  les  militaires  an  col 
nei.  A  son  avis,  l  arrélé  royal  est  i 
acte  de  pure  complainnoe,  car  les  ol! 
ciers  supérieurs  ne  pourront  rien  contre  1 
aumôniers  qui  seront  ainsi  des  fooctionoairi 
échappant  I  tout  contrôle.  —  11.  H.  Bee 
naerl,  m.  ^,  répond  aux  divers  orateurs, 
déclare  que  l'efTectif  est  de  150,000  homme. 
Les  i  5  classes  donnent  plus  de  UO.OOU  non 
sur  les  contrôles,  et  ce  chiffre  cooiinaera 
grossir  aussi  longtemps  qu'un  coatloieBi  d 
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15,500  hommes  prendra  la  place  du  coniin- 
{.'eni  anK^rieur  de  r-2.000  hommes;  en  admel- 
uni  qu  en  cas  de  tuobilisaUoii  li  y  aii  un  dé- 
cliei  de  7  p.  c,  eneon  y  ranK^tl  130  mille 
hommes  sous  Iw  ^rrnes.  Le  gouvernement 
estime  qu'il  n\  a  pas  lieu  pour  la  Belgique, 
pays  neotre,  d^ntrer  dans  n  vole  de  rarme- 
ment  à  oulrance.  Il  constale  que  l'opposition 
ne  fail  pas  connaître  son  système.  Est-ce 
celui  de  la  nalion  armée  ?  Est-ce  le  service 
général,  personnel  et  obligatoire  ?  Est-ce  le 
système  de  M.  d'OuUremonl  ou  celui  du  major 
Girard  ?  on  n'en  sait  rien.  Le  ministre  rap- 
pelle les  mesures  prîtes  pour  assurer  la  dé- 
fpnse  nationale:  il  dit  que  !p  ;:;ouvernpmenl 
est  parlisao  de  l'abolition  du  remplacement, 
mais  il  a  constaté  que  la  majorité  du  parle- 
ment n*est  pas  de  cet  avis  et  que  le  pays  ne 
s'est  pas  encore  rallia*  à  ce  principe.  Cette 
divergence  d'opinion  n  a  pas  paru  entrainer 
ndoMsalremeni,  sur  une  question  étrangère 
M  pros-'ramme  commun  des  droites,  retraite 
da  ministère.  Il  rappelle  que  le  cabinet  libé- 
ral de  «8(U  n'a  organisé  ni  le  service  per- 
sonnel ni  la  réserve  et  que  M.  Bara  affirmait 
également  la  division  qui  existait  entre  les 
membres  de  la  (;au(  tie  au  sujet  du  service 
personnel.  M.  Bara  répond  qv*il  ne  reproche 
pas  au  gouvernement  de  ne  pas  présenter  de 
projet  relaiit  au  service  personnel,  mais  il  a 
reproché  I  la  majorité  de  maintenir  an  gou- 
vernement un  ministère  qnl  cherche  à  réaliser 
des  réformes  dont  elle  ne  vent  pas.  M.  Neu- 
Jean  se  déclare  partisan  de  l'abolition  du  rem- 
placement et  fait  remarquer  que  le  langage 
de  M.  Beernaert relatif  »ox  dépenses  militaires 
est  coDiraire  aux  déclarations  de  ses  amis  en 
18M;  il  dit  que  la  gancbe  n'a  pas  volé  ees 
dépenses  parce  qu'elle  estime  que  le  gouver- 
nement a  tort  d'abandonner  le  système  de  dé- 
fense nationale  par  la  coneentratlon  sur  An- 
vers. Il  examine  également  la  question  des 
canons  et  est  d'avis  qu'il  serait  humiliant  de 
soumettre  les  produits  nationaux  à  des  essais 
qui  M  seraient  paa  pratiqués  pour  les  produits 
étrangers;  il  termine  en  réc!,'mi:int  pour  les 
officiers  le  droit  de  faire  connaître  leur  opinion 
snr  les  questions  techniques  Intéressant  la  dé- 
fense  du  pays.  M.  Jamme  revient  sur  ses  obser- 
vations concernant  le  rappel  des  hommes 
mariés  des  9'  et  lO*  classes  ei  conteste  à  nou- 
veau que  l'effectif  de  130,000  hommes  existe 
réellement.  M.  Flé(-he(  insiste  |)ourobtenir  une 
réponse  catégorique  au  sujet  des  servitudes 
militaires.  M.  Janson  parle  en  bveur 
de  rétahlîssement  du  service  personnel 
et  de  la  réduction  da  temps  de  service  :  il 
conclut  en  réclamant  Tinstitutlon  d'une  com- 
mission mixte,  chargée  de  l'examen  de  la 
question  militaire,  suivant  la  proposition  de 


M.  d'Oullremonl.  M.  Eeman,  après  avoir  de- 
mandé raugraenlation  du  nombre  des  méde- 
cins dans  l'artillerie,  déclare  que  la  question 
du  service  personnel  est  libre  et  que  la  majo- 
rité doit  suivre  les  idées  du  pays;  or,  celles-ci 
sont  opposées  à  cette  réforme.  ^ —  tâ.  M.  ilal- 
llanis  répond  au  discours  de  M.  Bara  relatif  à 
l'aumônerip  militaire.  I!  dit  que  le  rétablisse- 
ment de  l'aumônerie  répond  aux  vœux  des 
familles  des  soldats  et  des  catholiques,  il 
constate  que  ni  les  libéraux  ni  la  franc-maçon- 
nerie n'ont  î)  letir  actif  aucune  œuvre  de  cha- 
rité et  de  moralité  et  signale  que  les  essais 
faits  n'ont  eu  qu*une  exbtence  très  éphémère. 
M.  Woesle  estime  que  la  question  du  service 
personnel  n'est  pas  posée  devant  le  pays  et 
conteste  que  les  élections  puissent  être  une 
indication  à  ce  sujet.  Il  cite  Popinion  de  géné- 
raux favorables  au  maintien  du  remplaeemenl 

:  et  affirme  les  mérites  de  l'armée,  il  appuie  les 
observations  de  M.  HalBants I  propos  de  l'au- 
mônerie  militaire  et  repousse  la  proposition 

I  de  M.  d'Oultremoni  tendant  à  l'établissement 
d*nne  commission  mixte.  M.  Boucet  ne  croit 

'  pas  que  les  conseils  d'hnnnf^nr  auront  nue 
autorité  suffisante  pour  faire  di.^parailre 
\th  dueis  et  estime  qu'il  faut  en  décréter  la 
suppression  absolue.  H.  de  Kerckove  de  Den- 
terghem  oppose  les  déclarations  de  M  Wncste 
à  celles  de  M.  Beernaert  qui  s'est  prononcé 
en  faveur  du  service  personnel;  11  dit  que  la 
question  de  la  défense  n:?tinnrifp  doit  être 
au-dessus  des  partis  et  que  le  libéralisme  n'a 
Jamais  hésité  à  la  mettre  au-dessus  de  son 
propre  intérêt.  Il  appuie  la  proposition  de 
M.  d'Oultremont  qui,  seule,  permettra  de  re- 
cueillir les  avis  d'hommes  compétents  et  per- 
mettra de  voir  les  réformes  nécessaires  pour 
mettre  l'armf^e  h  la  hauteur  sa  mission. 
M.  Paternoster  eiamine  la  situation  et  i  avan- 
cement des  sons-offlctera  :  Il  estime  qu'il  y 
aurait  lieu  de  leur  accorder  plus  d'avantages 
et  demande  que  tous  les  jeunes  gens  sous  les 
drapeaux,  désireux  de  devenir  ofHciers,  puis- 
sent fréquenter  pendant  six  mois  l'école  cen- 
trale de  son^-offîi  iftrs.  —  17),  M.  PontUS.m.^., 
proteste  couire  les  paroles  de  U.  Vanden 
Beraden.  Répondant  à  MM.  Jamme,  Neujean 
et  Janson,  il  se  réfère  à  ses  précédents  dis- 
cours relatifs  à  l'effeciif  de  l'armée  et  déclare, 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'une  com- 
mission mixte,  que  ceile-d  n'est  pas  néces- 
saire pour  inciter  le  gouvernement  à  faire  son 
devoir.  Il  réitère  ses  explications  précédentes 
au  sujet  des  épreuves  Imposées  aux  nouveaux 
canons;  dès  qnn  h  question  sera  résolue,  de 
nouvelles  commandes  seront  faites  pour  com- 
pléter l'armement,  et  termine  en  répondant  h 
certains  points  de  détail  signalés  par  les 
orateurs  précédents.  11.  Beernaert,  ».  f,,  dé- 
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clare  que  la  proposilion  de  M.  d'Oullremont 
ne  peut  être  acceptée  en  tant  qu'amendement 
au  l'U  1^1  u  L'enquête  pariemenlaire  est  régie 
par  li  -  (lispoî?!tlons  formelles  pour  chaque 
Clianibre  ei  les  dépenses  de  ce  chef  doivent 
être  perlées  ^u^  le  budget  de  Tune  oo  de 
rentre  ("hnm!iri'-.  1!  (■oMsi(j(''rtî  que 

cette  proposition  est  une  moilou  de  défiance 
lnaecept»ble  par  le  gooventciBent.  M.  De  st- 
(lelrer  s '  iccupe  de  la  responsabilité  de  l'I'tat 
en  matière  d'accidents.  Celui-ci  est  parvenu 
à  faire  admettre  par  la  jurisprudence  qu'en 
matière d*tocidents  causés  par  les  troupes  il 
n'était  pas  responsable  parce  qu'il  agit  comme 
pouvoir  public  souverain.  Il  cite  le  cas  d'un 
Nltfeor  écrasé,  sarla  route  d'Anderftbem,  par 
des  fiiurgons  (in  imin  l  uirt^s  an  [:aIop  et  dit 
que  lorsque  la  veuve  réclamera  de  ce  chef,  aa 
point  de  vne  cItII,  l*Etat  sera  mis  liors  cause. 
Le  principe  de  l'immunité  ne  doit  [las  être 
étendu  aux  actes  usuels,  et  il  estime  que  la 
responsabilité  de  l'Etat  doit  être  filée  par  une 
loi  inierprétatire.  M.  d'Ooltremont  dédarc 
qu'il  n'y  a  dans  sa  motion  aucune  marque  de 
défiance  vis-à-vis  du  gouvernement,  mais,  fai- 
sant droit  i  i*olwervaUoD  de  H.  Beemaerl,  it 
modifie  son  amendcm  •  t  en  demantlnni  (  la 
Domination  d'une  conuut^^ion  chargée  de  laire 
une  enqQête  sur  la  situation  militaire  du  pays 
et  (l'indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  à 
prendre  pour  l'améliorer  ».  M.  Beernaerl,  m. 
f.f  répond  que  cette  formule  u'c&i  pas  plus 
acce|Hable  que  la  précédeDte,  la  Chambre  ne 
pouvant  obliger  le  gouvernement  à  faire  nne 
enquête  sur  son  propre  compte.  U.  Jul.  War- 
nant  B*éioniie  <|ae  H.  le  ministre  de  la  guerre 
n'aitpa^  protesié  contre  les  paroles  de  H.  Van- 
den  Bemden  qui  a  traité  les  soldats  d'eaciaves. 
M.  Pontus  répond  immédiateiDent  que  tout 
son  langage  n'a  été  qu'une  protestation. 
M.  Jnl.  VVarnant  continue  en  rappelant  an 
gouvernemeiU  certaines  promesses  qui  ont  été 
faites  au  sujet  des  servitadcs  militaires,  bien 
que  des  inlt-réts  importants  y  soient  eniîapés  ; 
U  importe  que  les  Liégeois  et  les  JSarourois 
n*aileDdent  pas  aassl  longtemps  qu'ont 
attendu  les  Anversois.  II  s'étonne  du  refus 
opposé  à  l'acceptation  de  la  motion  de 
M.  d'Oaltremoni  et  estime  que  l'enquête 
s'impose,  puisque  des  généraux  déclarent  que 
l'armée  de  150.000  hommes  n'est  pas  suffi- 
sante puur  défendre  le  pays.  H  reproche  à 
H.  Woesie  de  combattre  cette  proposition, 
alors  qu'en  1887  il  demandait  la  conslilution 
de  semblable  commission  pour  élucider  cer- 
tains points  obscurs,  mais  il  estime  qu'il  n'y  a 
de  la  pan  de  ce  dernier  que  des  préocrupa- 
lions  électorales  qui  dictent  son  attitude. 
M.  Woesie  répond  que  sa  proposition  de  1887 
se  rapportait  directement  an  prf(|et  de  loi  re- 


latif aux  forliticalîons  de  la  Meuse,  ntau  i 
n'avait  jamais  proposé  d'enquête  général] 
la  situation  militaire.  M.  Eeman  demande  | 
explications  à  M.  Bara  au  sujet  de  psi:  i 
prononcées  deux  jours  auparavata.  Da) 
les  AnnaUs,  M.  Bara  aurait  dit  que  H.  Eu 
avait  é^f'  vt^rificr  la  <vlénot;raphie  pourvoir 
n'avait  pas  apporté  de  changement  i  &ûq  < 
cours  et  aurait  ajouté,  peo  aprte,  ^ 
n'appartenait  pa<i  i  ce  membre  de  don 
des  leçons  à  ses  collègues.'  Il  s'expli< 
ensuite,  sur  une  interruption  de  M. 
carts,  à  propos  du  mot  «  Auguste  a ,  et  d(c 
que  cette  pxpr»'«-sion  injurieu<ie  lui  a 
lancée  par  M.  Itiiriar  ;  mats  qu  a^rés  1:4 
sultatlon  entre  ce  dernier,  M.  Ban  et 
directeur  du  compte  rendu  analytique  le  d 
a  été  supprimé  et  remplacé  par  les  ta 
c  Une  YOix  I  gauche  »  ;  c'est  pourquoi  il 
consenti  à  la  suppression  de  î  inriiieni  i 
AunaUs.  U.  Bara  s'étonne  que  M.  Lenuii 
vienne  sur  cet  incident  et  qu'il  ne  respecte  1 
la  sorte  d'arbitn^e  qui  est  Intervenu.  En 
qui  ronoerne  la  première  question  posée  \ 
H.  Léman,  il  dit  que  celui-ci  ne  saur 
l'empêcher  de  corriger  ses  diseoors  à  sa  gai 
et  qu'il  est  inadmissiblo  qiie  chaque  wemt 

£ retende  reviser  les  discours  de  ses  coil^^uj 
[.  Jamme  fnsisle  pour  la  solnlion  delà qeJ 
tion  des  servitudes  militaires  pour  la  J 
forts  de  la  Meuse  et  désire  une  réponse 
gorique  du  ministre  au  sujet  du  droit  de  ri 
pel  des  milieieiis  mariés  des  9«  et  iOrdxssi 
M.  Pondis,  m.  g.,  répond  qu'il  ne  peut  end 
ger  un  milicien  en  congé  à  désobéir  à  U  i 
qui  le  rappelle.  M.  Ranasens,  aprèe  tvoir  v 
tionné  l'ordre  du  jour  adressé  aux  irocp 
par  le  général  Yandersmissen  après  les  n 
nœums,  demande  la  communication  de  • 
rapport.  M.  Pontus,  m.  g  ,  répond  que  ^ 
documents  de  ce  genre  ne  peuvent  êirefOf 
rauûiqués  à  la  Chambre.  —  14.  M.  GirooN 
que,  pour  éleier  une  caserne  de  cavalerie 
Charleroi,  le  gouvernement  exige  que  fa  yi' 
fournisse  un  champ  de  manœuvre,  en  s'^i 
puyant  sur  des  décrets  de  1808  et  1810  F 
par  Napoléon.  Il  rsiime  que  ces  décret*  s 
sont  plus  obligatou  t^s  et,  envisageant  la  qo^ 
tion  de  droit,  il  pense  que  rien  JiVMjf 
l'adminislr  iiK  11  communale  à  supporter  ui^ 
charge  de  70,000  francs  pour  l'achat  de  c 
terrain.  M.  Pontus,  m.  j/.,  répond  que  lool^ 
les  villes  qui  se  trouvaieni  dans  ce  cas  or 
rempli  leurs  obligations  et  que,  s'il  en  éu 
autrement  pourCharleroit  la  caserne  ne  sersi 
pas  occupée.  M.  Lelenue,  m.  dit  que 
questi'iii  lie  droit  est  parfaitement  é^ucm^ 
le  décret  de  1808,  s'il  n'a  pas  été  publié,  a  il( 
moins  été  transmis  aux  préfets  avec  les  ^ 
tores  d'exéeutlOQ  y  lelaiifee;  U  a  <loiie  ei< 
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parfaitement  connu  et  personne  n'en  a  jamais 
contesté  le  caractère  obligatoire.  M.  Vandcn 
Bemden  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  assimiler  la 
position  (îij  soli1;u  forcé  à  la  pn*;iiion  de  l'en- 
clave véritable,  mais  qu'il  a  voulu  parler  de 
resclavage  moderne  enropéen  ftsn  da  tmlee 
forc^.  M.  Meyers,  après  :ivnir  pris  acte  des 
déclarations  du  ministre  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Tongres-Oreye-Waremme, 
6'attache  à  démontrer  que  les  libéraux  liégeois 
étaient  partisans  des  forts  de  la  Meuse.  Il  fait 
remarquer  que  l'élection  de  M.  Kiéchel  s'est 
faite  sur  cette  qoesiion,  ee  qui  n*a  pas  em- 
pêché les  libéraux  el  M  Flf^r  hel  de  voler  con- 
tre le  projet.  11  pense  que  si  le  «ouverneroeni 
n'avait  pas  décrété  ces  fortilleatioiw  le  paHi 
libéral  lui  en  aurait  fait  grief,  tout  comme  il 
l'a  attaqué  pour  les  avoir  propo^^ées.  L'ora- 
teur ajoute  que  le  piiys  ne  veut  ni  du  service 
personnel  ni  de  la  nation  année*  mais  qoil 
e^t  prêt  à  accorder  ce  qu'on  peut  raisonna- 
blement lui  demander  pour  sa  défense.  M.  Gi- 
roitl  ayant  InsiMé  sor  la  qoeslton  de  droit  re- 
lative aux  décrets  de  isns  h  1810,  M.  Beer- 
naerl,  m.  /*.,  répond  que  Tacrord  s'est  fait 
entre  la  ville  de  Charleroi,  qui  demandait  une 
caserne  de  cavalerie,  et  le  gouvernement  sur 
tous  te^  i^Aïnts  dans  les  conditions  accordées 
par  les  autres  villes  du  pays  :  il  s'étonne  donc 
des  observations  qnl  sont  présentées  mainte- 
nant. M.  Houzeau  de  Lehaie  dit  que  M.  .Me- 
yers a  fait  erreur  en  déclarant  que  toute  la 
gaocbe  avait  volé  contre  les  forts  de  la  Meuse, 
attendu  que  six  libéraux  avalent  voté  les  cré- 
dits :  il  volera  la  proposiiion  d'Oultremont 
pour  être  éclairé  complètement  sur  les  ques- 
tions touchant  à  la  défense  du  pays.  L'ora- 
teur signale  l'inégalité  de  trailem*  nt  des  chph 
de  musique  des  régimenis  de  cavalerie  qui  sont 
sacriHés  an  regard  des  cliefs  de  nnslqne 
d'autres  corps.  Quant  aux  pensions  mili(aire>i, 
elles  ne  sont  pas  accordées  aux  veuves  d'offi- 
ciers proporlionnellement  aux  retenues  et  au 
traitement  du  défunt,  mais  d'après  le  grade 
qu'il  occupe  :  il  s'ensuit  que  les  veuves  des 
officiers  de  corps  spéciaux  reçoivent  la  même 
pension  que  les  veuves  des  ofllders  d*inÂin- 
lerie  du  même  ;rnde.  M.  Jamme  dit  que 
M.  Pirmei,  indisposé,  lui  a  envoyé  copie  de 
la  lettre  qu'il  a  adressée  I  M.  le  président  de 
la  Chaml)re  et  dans  laquelle  il  déclare  qu'il 
aurait  voté  rentre  le  budget  de  la  guerre,  ne 
pouvant  admettre  la  violation  de  la  loi  que  le 
ministre  commet  en  prétendant  pouvoir  rap- 
peler les  hommes  mariés  des  9*  el  10"  classes; 
M.  Pirmex  proteste  contre  l'abus  que  le  ministre 
a  fait  de  son  nom  dans  cette  question.  H.  le 
président  estime  qu'il  ne  pouvait  donner  lec- 
ture de  celte  lettre.  (V^o/;  Hkgi  f.mfnt  de  i.a 
Chahbrb.)M.  Cooraans  conlebie  que  le  service 


militaire  soit  un  devoir,  puisque  l'organisation 
iniiiiaire  est  basée  sur  la  conscription  qui  est 
u'ie  véritable  loterie.  La  discussion  générale 
est  einse  el  la  Chambre  passe  à  la  discussion 
des  articles.  A  l'article  7,  M.  Uanssens  fait  re- 
marquer qu'une  loi  de  1099  a  supprimé  les 
aides  de  camp  des  commandants  de  province 
et  que  le  crédit  porté  au  bud^jet  est  resté  le 
même  :  il  y  a  là  une  anomalie  certaine.  4 
l'article  12  (traitement  et  t^olde  de  l'infan* 
lerie),  M.  Carlier  dit  qu'il  a  signalé,  it  y  a 
deux  ans,  que  partout  la  solde  des  officiers 
supérieurs  était  identiquement  la  même  et 
qu'on  r  r  faii  de  différence  qu'eu  égard  à  la 
possesâion  ou  à  la  non-possession  de  chevaux. 
M.  Pontus,  m.  g. y  répond  que  l'unification  a 
été  faite  pour  tous  les  officiera  supérieurs 
d'infanterie;  c'est  la  première  partie  de  la 
mesure  et  elle  sera  continuée.  A  l'article  32 
(pensions  et  secours),  M.  Houzeau  de  Lebale 
estime  qup  les  nlT-ervrttkins  qii'i!  n  présentées 
au  sujet  des  pensions  des  veuves  d  officiers 
peuvent  s'appliquer  ans  veuves  des  officiers 
j  de  santé.  M.  l'onius,  m  (/.,  répond  que  cela 
I  nétiessiterait  une  revision  des  statuts  et  que  la 
question  sera  soumise  à  la  commission  des 
pensions.  A  l'article  33  (dépenses  imprévues) 
se  place  l'amenrlement  de  M.  d'Oultremont  : 
il  est  rejeté  par  6i>  voix  contre  27  et  4  absira- 
tions*  L'ensemble  du  budget  est  adopté  par 
78  voix  contre  9  el  9  atisteniions. 

28  mars.  Â  propos  d'un  rapport  de  pétition, 
M.  Taek  renouvelle  ses  observations  concer- 
nant les  obligations  de  milice  des  Belges  nés 
en  France.  Il  rappelle  que  la  loi  française  du 
15  juillet  1889  est  l'antithèse  de  ce  que  porte 
l'article  9  du  code  civil  resté  en  vigueur  en 
Melgique  et  insiste  pnnr  que  cette  situation 
soit  nradiftée.  MM.  Woeste,  Anspach  el  Jamme 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  M.  deChl- 
may,  m.  a.,  accepte  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Woeste  h  l'effet  d'obtenir  la  réunion 
d'une  conférence  enlre  des  délégués  français  et 
des  délégués  belges  pour  résoudre  ces  diffi- 
cultés. 

1(>  mai.  Dans  la  discussion  du  bud^iet  des 
recettes  et  dépenses  eitraordinaires,  M.  Magis 

demande  pourquoi  le  gouvernement  n'a  pas 
encore  fait  la  commande  des  canons  de 
45  centimètres,  alors  que  les  expériences  ont 
été  favorables  à  l'industrie  liégeoise.  M.  Fié- 
chel  appaie  cettedemande.  MM.  V.irulen  Steen 
eiVau  Cleeropulle  parlent  des  améliuraiions  à 
apporter  aux  casernes  de  Termonde  et  de 
Gand.  —  17.  M.  Pontiis,  m.  f/.,  donne  des 
détails  sur  les  essais  faits  pour  les  canons, 
épreuves  qui  ont  démontré  Texcellence  de 
l'acier  fourni  par  l'usine Cockerill,  de  Seraing. 
Le  canon  de  t.'î  centimètres,  seul,  nf^cp-isite 
encore  quelques  éludes,  mais  la  question  du 
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métal  est  définitivement  résolue.  Des  contrats 
pour  In  inhrir  ition  de  2ii  t>ouches  à  feu  sont 
en  préparaiiou  el  il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de 
ce  que  le  pays  ponm  désoroitis  annrarpir 
lui-même  ses  armements.  Il  indique  à  MM.  Van- 
den  Sieen  el  Van  Cieemputte  les  iravaox  d'a- 
méliorations d<^cidés  pourlescaseraeade  Ter- 
monde  et  de  Gand. 

INCIDENTS. 

6  décendr  -  -  Dans  la  discussion  de  l'in- 
terpellaliou  de  M.  Ikra  relative  à  la  mise  en 
dteponlbilhé  de  TadmlnlstrateDr  de  la  sdrelé 

publique,  un  inridrnt  se  produit  entre 
MM.  Jan^on  e(  Uevolder,  m.  ù  H  tus.  {Voir 

POI.ITIQIE  IMÈRIEUIIK.) 

1 5  févrUr.  Dans  la  diaouaion  du  budget  du 
minisif^re  de  la  puerre,  un  incident  se  pro- 
duti  eiure  MM.  tLeman  el  Rara.  [Voir  GuKimts.) 

18  uvril.  —  Dana  li  discusnon  du  B.  de  la 
justice,  un  incident  se  produit  entre  M.  Beer- 
naen,  m.  et  M.  Frère-Orban.  (Voir 
PoLiTiQint  iKTÉRtRDRF.)  —  19.  DaM  la  inème 
discussion  un  iiiridetitsurj;!!  enlreMM.Wœsle 
et  Bara.  {Voir  Poi^iTiQua  1^T£R1BUK&.) 

IMPOTS 

12  décembre.  —  Dans  la  discussion  du  bud- 
get des  finaonea*  M.  Vereroyaae  eonstate  que 

les  droits  établis  sur  !a  saccharine  n'ont  pas 
enrayé  la  vente  de  ce  produit  ;  il  pen^e  qu'il 
y  aurait  lieu  de  voter  une  loi  Interdisiiit  1  in- 
troduction, la  fabrication  et  la  vente  des  pro- 
duits saccharin<^s,  sauf  pour  les  produits 
pharmaceutiques.  M.  Henrirot  signale  la 
nécessité  d'une  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale en  vue  de  la  revision  de  l'impôt  foncier 
grevant  les  propriétés  non  bâties  et  dépose 
on  amendement  an  budget.  M.  Beernaert, 
tn.  f.,  estime  que  le  moment  n'est  pns  venu 
de  faire  une  nouvelle  péréquation  cadastrale. 
H.  Lippens  est  d^avis  que  l'idée  d'une  révi- 
sion cadastrale  ne  doit  pas  être  écartée,  parce 
que  le  rendemt>n!  de  l'impôt  est  le  même 
qu'il  y  a  cinquame  ans  et  que  le  nombre  des 
parcelles  bâties  a  augmenté  eonstamment 
depuis.  M.  de  Smet  de  N'acyer  exprime  la 
même  opinion.  —  17.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  voles  el  moyens,  M.  Ancion 
constate  que  îa  loi  du  2-2  mai  1889,  qui 
a  établi  l'impôt  sur  la  saccharine,  est 
restée  inefficace  H  qu'elle  a  constitué  une 
prime  à  la  fraude  ;  il  demande  l'interdiction 
absolue  de  l'empl"!  de  l  e  produit.  Il  r^^clame 
également  une  tariticalion  spéciale  pour  les 
mélasses  indigènes,  qui  pourraient  être  utili- 
sées par  les  distilUidnirs  et  seraient  taxées  k 
raison  de  leur  rendement  en  alcool.  M.  Tack 


appuie  les  observations  de  M.  Andoaet  < 

qu'il  faudrait  compreniire  la  sa-rh?-  > 
la  loi  sur  la  Calsification  des  denrées  ai 
lairea  et  obliger  eenx  qui  Isi  débitent 
scriro  sur  leurs  factures  qu'ils  vende» 
produits  où  entre  cette  substance,  i 
Smet  de  Naeyer  signale  quelques  améi 
tions  à  apporter  aux  lois  fiscales  en  f 
des  petits  commerçants,  notamment  les 
langers.  Il  voudrait  que  les  grands  œaga 
les  grands  baurs  ftissent  Uiés  è  miso 
l'importance  du  débit  ou  du  nnmbrc  d'an 
différents  qui  s'y  trouvent  mis  en  veni 
faudrait  aussi  s'occuper  des  sociél^  ecM>i 
tives  de  consommation  vendant  à  d  a 
qu'à  leurs  membres.  M.  Beernnert,  m. 
pond  à  M.  Ancion  que  l'interdiction  û 
saccharine  ne  se  justifie  pas  dans  les  drc 
Unces  présentes;  il  se  rallie  pistfti 
système  préconisé  par  M.  Tack  el  ou 
ta  Chambre  à  s'occuper  bientôt  de  la 
sur  la  fnîsitiralion  des  denrées  aîit 
taires.  11  dépose  un  amendement  au  1 
get  dans  le  sens  des  observaiions 
M.  Ancion  en  ce  qui  concerne  les  roéla 
et  annonce  que  son  administration  s'orx 
d'une  revision  des  lois  sur  les  patei 
M.  Anspach-Pnlssani  est  d'avis  qH^one 
spéciale  concernant  l'emploi  de  la  ntorh» 
doit  être  faite  iminédialement. 

31  mert.  —  M.  AnspaHi  annonce  ( 
d'scmrfl  avec  MM.  Jos.  "Warnanl  et  Ifenri 
il  interpellera  le  ministre  des  finances  sa 
législation  soeridre.  sur  l'arrêté  royal 
Î5  janvier  1890  el  sur  les  mesures  q 
compte  prendre  et  insiste  pour  quVfle 
lieu  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  M.  1{£ 
naert,  m.  f.,  dit  que  le  but  de  l'interpellai 
est  de  savoir  à  quel  prix  les  fabricant.s 
sucre  payeront  la  betterave  ;  il  repousse  I' 
terpellatioii  et  demande  qu'elle  soit  lliée  à 
séance  de  nntfée.  Cette  propositk» 
adoptée. 

15  evrtf.  ~-  M.  Beernaert.  m.  dép^ 
on  projet  de  loi  modifiant  en  certains  poii 
la  législation  sur  les  sucres  et  demande  q 
l'interpellation  de  M.  Aaspach  soit  jointe  a 
discussion  de  oe  projet  et  que  cekiiHïl  m 
renvoyé  ?^  l'examen  d'une  commission  >p 
ciale,  avec  prière  d  en  faire  un  prompt  ra 
port,  ce  qui  est  adopté.  —  M.  M.  le  prêt 
dent  annonce  que  les  sections  ont  autorisé 
lecture  d'une  proposition  de  loi  due  à  l  initi 
tive  de  MM.  Anspaeh-Puissant,  Gi^^ûi,  Wanx 
qué,  Jos.  Warnant  et  Henricoi,  relative 
une  nouvelle  péréquation  cadastrale. 

6  mai.  —  M.  Anspach  développe  cette  prt 
position  qui  tend  à  faire  procéder  I  une  non 
velle  péréquation  cadastrale.  Le  projet  qipule 
en  outre,  que  jusqu'au  jour  oit  les  opération 
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de  cette  péréquation  seraient  terminées,  ie 
principtl  de  la  ooairiboUon  fonddre  sur  les 

propriétî^s  pn  matière  de  terres  arables  et  de 
prairies  sera  diminué  de  55  p.  c.  M.  Beer- 
naert,  m.  f,^  dit  qu'il  a  annoncé,  six  mois 
ftnpinvant,  le  dépôt  d'un  projet  complet  sur 
la  question.  i>a  proposition  de  M.  Anspach 
n'en  constitue  qu'un  fragmeni  et  cependant  il 
votera  la  prise  en  eonsidéniioD.  H.  Wœste 
la  votera  également  par  courtoisie  pour  toute 
proposition  due  4  TiniliaUve  parlementaire, 
mais  ddclare  qo*li  la  considère  comme  one 
comédie  élertorale  jouée  à  la  veille  des  élec- 
tions. M.  Anspach  jusiifie  son  attitude,  et, 
après  un  éciianga  d'observations  entre  ces 
deaz  membres,  la  prise  en  considération  est 
votée  par  assis  et  levé.  — 8.  M.  Mélot  dépose 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  apportant  des  modl* 
fu  aiions  à  la  légistalion  sur  les  sucres.  —  ' 
1-2.  La  discussion  est  ouverte.  M.  lieer- 
naert,  m.  après  avoir  fait  l'historique  de 
la  législation  siurlèra  depals  1884,  rappelle 
que  l'accise  se  perçoit  non  pas  sur  la  quantité 
de  sucre  réellement  produite,  mais  sur  des 

Krésompllons  de  rendement  établies  d*après 
i  riches^se  ries  jus.  Il  constate  que  la  prise 
en  charge,  qui,  pendant  les  trois  campagnes 
précédentes,  n'avait  pas  excédé  en  moyenne 
93  millions  de  kilogrammes,  a  atteint,  en 
1889,  le  chilTre  de  172  millions  de  liilo- 
grammes.  fendant  cette  même  année,  les 
exportations  ont  été  de  UO  millions  de  kilo* 
grammes  brol  et  dr  ?^,;;fi'',,000  kllo{;rammes 
pour  les  sucrer  raffinés  et  les  sucres  candis  ; 
par  contre,  l'importation  de  sacres  étrangers 
n'a  alleini  que  1,500  tonnes,  qui  consislalenl 
presqueexclusivemenl  en  ver^renises.  lien  est 
résulté  des  excédents  considérables  et  il  est 
arrivé  que,  même  réduit  ii  son  minimum  de  ! 
6  millions,  l'impôt  s'est  trouvé  sans  matière 
imposable.  Le  ministre  explique  la  situation 
qni  est  résultée  de  Textrême  abondance  de  la 
betterave  et  de  sa  richesse  exceptionnelle 
qui  ont  donné  assez  d'excédents  de  sucre 
pour  pourvoir  à  la  consommatioii  du  pays. 
L'imp6t  devait  être  demandé  à  des  réparti- 
tionsmirles  termes  de  crédit  et  l'épuration 
des  comptes  par  l  exportation  du  sucre.  La 
réduction  du  drawbaek  s'imposa,  alors  qn*an- 
térieuremenl  on  avait  évité  retio  extrémité 
grâce  à  l'entente  entre  les  fabricants  et  les 
nfflneors  qui  s'arrangeaient  pour  que  le  gou- 
vernement reçût  ses  6  millions  afin  d'éviter 
la  réduction  do  drawback.  Le  ministre  ex- 
pose les  principes  du  nouveau  projet  :  iixation 
do  chiffre  do  3  francs  pour  la  rédaction,  paye* 
TOf-ni  dps  p'-imes  au  comptant  avec  un  crédit 
de  deux  mois,  relèvement  de  la  prise  en 
cbarge  de  1660  à  1700  grammes  et  suppres- 


sion des  deux  classes  supérieures  du  dravy- 
back  admises  en  1880.  En  réduisant  les 

excédents  de  fabrication,  le  projet  réduit 
aussi  les  excédents  de  raffinage.  Les  fahricaoïs 
se  plaignent  du  traûc  des  droits  et  afiirment 
que  les  rafflneurs  sont  maîtres  du  marché  et 
s'attribuent  ainsi  la  plus  grande  partie  des 
primes;  le  projet  met  Ûn  à  cette  situation, 
puisque  les  ralBiienrs  ne  pon?ant  plus  expor- 
ter de  sucres  bruts  n'auront  iihis  de  drnlis  à 
vendre;  de  même,  les  fabricants  ne  pour- 
ront plus  exporter  que  leurs  sucres  ;  enfin, 
la   mesure    sera   étendue   aux  poudres 
blanches.  Le  minisire  dit  que  les  articles 
6  et  7  mettent  ûn  à  des  manœuvres  qui 
ne  proflulent  qu'aux  plus  habiles;  il  pro* 
pose  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  Ibis 
et  repousse  la  prop<^tion  de  la  commission 
tendant  b  reculer  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
jusqu'au  l"'  octobre  1899  pour  les  sucres 
vendus  au  15  avril  :  il  préft^rerail  éventuelle- 
meiu  uue  disposition  reculant  l'exécution  de 
la  loi  tout  entière  jusqu'au  1«  juillet  1800. 
M.  Anspach  répond  au  reproche  que  lui  ;t 
adressé  id.  Beernaert,  m.     d'avoir  été  cause 
de  la  rupture  des  relations  entre  fabricants 
et  raflfiîii  urs  en  annonçant  son  interpellation, 
li  examine  brièvement  la  situation  de  l'indus- 
trie sncrière  et  propose  à  l'article  i«'  du 
projet  de  relever  les  chiffres  comme  snlt; 
1"  classe,  97  kl logr.      classe.  91  kilogr.  ; 
3«  classe,  83  kilogr.  ;  4*  classe,  li  kilogr.  Il 
discute  ensuite  l*artlcle  5,  qui  propose  la  snp- 
pression  des  cfenx  classes  supérieures  du 
drawback,  et  estime  qu'elles  devraient  être 
conservées,  ou  tout  au  moins  l'une  d'elles, 
avec  établissement  de  la  saccharimétrie.  11 
approuve  l'article  6  et  est  d'avis,  en  ce.  qui 
concerne  l'arlicle  Ibis,  liiiera  B,  que  la  sur> 
taxe  ne  doit  être  acquise  qu'aux  produits 
pour  l'entrée  desquels  rlle  :i  (^tt<  pnyée.  Il  ne 
croit  pas  que  les  mesures  uouvelles  suppri- 
meront totalement  le  trafic  des  droits  et 
termine  en  déclarant  que  le  projet  de  loi  est 
injuste  parce  qu'il  aura  pour  effet  de  frapper 
exclusivement  la  fabricationsucrière  et  d'épar- 
gner la  raffinerie.  M.  Ancien  fait  remarquer 
que  le*;  primes  i^ui  devaient  revenir  aux  fabri- 
cants sont  ailées  aux  rattineurs,  de  sorte  que, 
pour  les  premiers,  ledrawbaek  a  été  réduit, 
en  réalft^^,  dr  \:\  ?f  7.0  francs.  11  annonce  qu'il 
proposera  de  maintenir  la  prise  en  cliarge  à 
1,650  grammes  avec  la  suppression  des  deux 
daases  supérieures  du  drawback  ;  il  signale  b 
nouveau  l'Importation  frauduleuse  de  la  sac- 
charine et  estime  que  l'interdiction  de  ce 
produit  s'impose,  M.  Vercroysse  expose  la 
situation  des  fabricants  pt  des  rafflneurs  et  dit 
que  ceux-ci  ont  prouvé  leur  désintéressement 
en  offrant  à  la  commission  une  participation 
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é^^ale  danti  le&  retenues,  le  sacrilice  de  leurs 
reicnues,  Ifior  adhésion  à  It  neebartnétrie et 
le  relèvement  de  la  prise  en  charge  sur  le 
travail  des  mélasses,  c'est-à-dire  en  accor> 
dani  toot  ce  qoe  les  fabricania  demandaient. 
M.  Mpchs  estime  que  le  rhiffre  dt^  3  francs 
pour  la  retenue  à  opérer  îi  1  exporlaiion  des 
sucres  est  trop  élevé  et  que  relui  de  2  francs 
est  largement  KufBsanl  pour  couvrir  le  déflcii 
qui  s'esi  produit  dan^  les  receltes  du  Trésor 
pour  t'exercice  188*J-t89û.  Parlant  de  la  prise 
en  charge  à  1,700  grammes  et  de  la  suppre^- 
5«ion  (Ifs  deux  classes  supérieures  du  draw- 
back,  il  dit  que  les  difficultés  de  tarifer 
aeront  les  mêmes  et  qoe  le  système  des 
nuances  est  absolument  inexact.  Il  insiste  pnr- 
ticulièrenieni  pour  que  l'on  adopte  la  sac- 
cbarimélhe.  qui  favoriserait  à  la  fois  le 
Trésor  el  Jlndusirie,  puisqu'on  percevrait  à 
l'entrée  les  droits  réetlnment  e\v-:iWes  et 
qu'on  ne  payerait  en  décharge  que  sunani  le 
titrage  exact  des  socres.  il  annonce  le  dépôt 
d'nn  amendement  tendant  fi  relever  la  prise 
en  cliarge  supplémcmaire  pour  Tosmosa  et  la 
séparation  ei  développe  se»  Idées  è  ce  aojet. 
M.  Cartuyvels  estime  que  la  loi  de  1889  n'a 
rien  produit  pour  le  Trésor  et  a  été  une  me- 
nace de  mine  pour  la  sucrerie  et  pour  l'agri- 
cnluire  ;  il  eal  regrettable  de  constater  que, 
pour  ane  fois  que  la  production  a  éit^  jjrande, 
rindustrie  doive  rendre  1  année  suivante  son 
bénéfice  de  Tannée  antérieure.  L'orateur  est 
d'avis  qu'on  cherclu*  I  ri"Ti'\)e  nù  il  n'est 
pas.  —  15.  M.  Cartuyvel.s  coniiime  son  dis- 
eonrs.  f  I  dit  qoe  les  canses  de  la  situation 
actuelle  sont  :  les  excédents  des  raflîneurs,  la 
saccharine  el  les  reports  de  lin  de  trimestre. 
Mais  on  ne  peut  l  attribuer  aux  excédents 
dont  la  fabrication  est  la  victime,  car  les 
diverses  modifications  proposées  tendent 
géaératement  au  relèvement  de  la  prise  en 
charge.  Il  examine  la  question  spécialement 
au  point  de  v  i;-  il  ■  ragricullure  :  les  i\pu\ 
causes  sont  intimement  liées,  car  les  nouvelles 
mesures  qui  sont  Imposées  li  la  sucrerie 
devront  être  supportâmes  en  tnut  ou  en  \<..r:\U' 
par  celle-ci  ;  il  y  a  donc  un  inK^rt't  considé- 
rable en  jeu.  M.  De  Decker  appuie  l'amende- 
ment de  M  Vercruysse  tendant  à  supprimer 
l'article  1*^'  du  projet,  il  estime  qu'il  faut 
également  tenir  compte  des  intérêts  des  raffl- 
nenrs.  On  ponrrtit  maintenir  les  classes  14  et 
47,  mais  en  se  mettant  en  garde  contre  la 
fraude  i  de  cette  façon,  on  favoriserait  l'ex- 
portation des  encres  qui  conserveraient  leors 
débouchés  à  l'étranger.  M.  Mélot,  r.,  après 
avoir  constaté  que  les  lugubres  prophéties  de 
M.  Anspacb  ne  se  réalisent  pas,  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  reconnaître  la  prévoyance  av«>c 
laquelle  le  gouvernement  veille,  depuis  1884, 


d  la  prospérité  de  l'induislrie  des  sucres.  I 
dit  que  la  commission  a  étodié  le  projet  tu 
l'ardent  K'sii  le  développer  reUe  indriMri 
qui  tavûD&e  surtout  l'agriculture»  laqaei 
reçoit  ainsi  on  peu  de  protecUoo  qn'oel 
refuse  à  elle-m^me.  Le  rapporteur  émet  Tav 
que  le  taux  de  la  retenue,  la  (>appre«6ioo  o 
classes  14  et  (7  et  IMndépendnnoe  des  labi 
cants  vis-à-vis  des  raffineurs  sont  les  polii 
importants  du  projet.  Ildt'cl;»r»«  que  le  drai 
back  habituel  doit  être  ûunniué  ei  que 
taux  de  la  retenue  n*a  pas  rimportai» 
(iiî'nn  lui  attribue  ;  il  remnnaii  qu'il  ï^u-\r 
I  maintenir  les  deux  classes  supérieures  i 
dnwback,  si  la  chose  était  poosible.  m 
elle  ne  l'est  pas  en  équité.  Quant  à  l'indépe 
dance  des  fabricants  vis-à-vis  des  raffineoi 
les  deux  parties  seront  mises  sur  un  pti 
d'égalité,  puisque  les  raffineurs  ne  poarro 
plus  •  xpnrier  de  sucres  bruts  et  les  fahri-sti 
conserverunt  leors  pouvoirs  d'exportaiiO!i 
le  trafic  des  droits  sera,  dès  lors,  oomplM 
ment  nboli  11  i^Dnine  en  conNtatant  que  i' 
mauvais  cotés  du  projet  sont  largenseni  c^f 
pensés  par  les  bons  et  convie  la  ChambK 
le  voler.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  pense  q 
Tabolilion  de  l'accise  ne  ruinerait  pas  l'a^ 
culture,  mais  que  la  liberté  serait,  au 
traire,  favorable  aux  agriculteurs  qui  poi 
raient  fabriquer  eux-mêmes  le  sucre  en 
syndiquant.  Il  estime  que,  <i\  convient  de  i 
pas  abolir  l'impftt  brusquement,  il  est  eepe 
dant  probable  que  cette  abolition  donn-^i 
un  essor  irôs  grand  à  l'iodusirie  sucrier 
M.  Taek  dit  qoe  la  commisfiion  des  suer* 
qu'il  a  présidée,  a  tenu  de  longues  et  lat 
rieuses  séances  et  tous  les  Intérêts  y  ont  é 
défendus  :  le  projet  établit  une  pondératii 
entre  tous  ces  intérêts.  M.  Jos.  Warna 
appuie  les  observations  de  M.  (.artuyve 
■  M.  Beeroaert,  m.  /".,  répond  au\  cntîqu 
I  formolées  par  les  différants  orateurs  :  il  * 
ijTie  ^1.  Aiispnrh  est  en  cfinlrnrlirtiî'n  rîver  '•: 
même  lorsqu'il  trouve  mauvais  l'impOt  sur 
snera  et  qo*ll  maintient  les  primes  les  pl 
fortes  possiblt  s  II  estime  que  ce  n'est  p 
dans  la  loi  actuelle  qu'il  faut  s'occuper 
l'osmose  el  de  la  séparation  et  maintient 
chiffre  de  S  francs  poor  la  retenue  des  dra^ 
baclis.  II  reconnaît  que  la  saechariméii 
constituerait  en  principe  une  amelioraiio 
mais  des  dIflleoUés  s*opposent  ii  son  établi 
semerM  Quant  à  la  saccharine,  i!  pen 
qu'on  en  fait  un  épouvantai!  exagéré  et 
croit  pas  que,  par  un  simple  intérêt  fi^l, 
puisse  interdire  l'emploi  d'une  denn^e  dont 
nuisance  n'esi  pas  démontrée.  .M.  .\nspach 
défend  du  reproche  que  lui  a  adres 
M.  Beernaert,  m.  f.;  il  déclare  qu'il  ne  fi 
pas  d'opposition  aystématiqoe  an  proj4 
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mais  qu'il  ii«  peol  voler  des  dlipoKitloiis 

comme  celles  abolissant  les  classes  1  i  et  17. 
Il  propose  un  sous-amendemenl  au  premier 
amenderoenl  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne l'apurement  des  comptes.  H.  Meeus  dit 
que,  si  le  ministre  maintient  le  chiffre  de 
5 francs,  il  proposera  la  suppre^^^ion  du  paye- 
ment eu  comptant.  Après  qvelqnes  observa- 
lions  de  M^î.  f5pern:iPrl.  vi.  f.,  o[  Ans[):i["h, 
la  dbcusston  générale  est  close  el  l'on  pas-se 
il  la  discnssion  des  articles.  L'article  4** 
{fixalion  du  rendement  par  100  kUoiïr.  des 
snrres  au  raffinage)  est  adopté  après  rejet  des  | 
aniendemenlH  de  MM.  Anspach  et  Yercruysse.  | 
L'article  2,  qui  était  Tancien  triicie  Ibis  du  | 
projet  (autorisation  pour  les  fahricants-raffl- 
neurs  seuls  d'exporter  ou  de  déposer  en 
entrepôt  public  avec  déciiargA  de  racdse).  est 
adopté.  L'amendement  de  >nf  AiiNpach* 
Puissant,  Carlayvels  et  Nerincx  (apurement 
des  comptes  des  raffineries  de  soere  de  canne) 
est  rejeté.  L'article  3  (montant  des  retenues, 
interdiction  de  l'apurement  du  compte  de 
fabrication  par  dépôt  en  entrepôt  lictif)  e^i 
adopté  après  relet  de  ramendemeni  de  | 
M.  Àncif^n,  qui  proposait  de  porter  le  mon-  , 
tant  des  retenues  sur  le  sucre  raffiné  à  , 
5  fir.  40  c.  A  l'article  4.  §     (taux  de  la  prise 
en  charge),  M.  Dumonl  demande  que  la  prise 
en  charge  soii  laissée  à  1.65U  grammes  au 
lieu  de  1,70U  grammes.  Ce  dernier  chiffre  est  ^ 
adopté,  après  deux  épreuves  donteiues«  par 
49  voix  contre  38.  Le  g  2  (prises  en  charge 
supplémentaires)  est  adopté.  L'ameodeuient 
de  M.  Meeaa  est  re)eté.  L'ensemble  de  I 
Tartiele  4  et  les  articles  r>  à  7  sont  adoiif^s 
L'article  8,  relatif  à  la  mi!>e  en  vigueur  de 
la  loi,  est  adopté  avec  one  noovelle  rédaction  1 
de  M.  Beernaert,  m.  f.,  qui  fixe  le  1"  juillet 
4 «90  avec  maintien,  jusqu'à  celle  (l:ti**  <l<'s 
drawbacks  tixés  par  arrêté  royal  du  i.>  jan- 
vier 1890.  La  Chambre  passe  immédiatement  ' 
au  second  vote  des  articles  amendés  et  l'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  64  voix 
cimire  iiet  10  abi^tentions.  —  17.  M.  Bcer-  | 
naerl,  m.  /".,  dépose  un  projet  de  Ici  portant  ! 
codification  des  lois  sur  les  droits  de  succès-  , 
sion  et  de  mutation. 

mDTOIBXB  XV  ÏRAVAILr. 

15  janvier.  M.  le  préoldent  donne  leeinre 

d'une  proposition  dp  loi  M  .I;insrin  sur  le 
travail  dans  le.s  mine&  et  la  création,  au  minis- 
tère de  Tintérieur,  d'une  direction  générale 
du  travail.  —  16.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépo.se 
un  projet  de  loi  qni.  ^  l'occasion  et  en 
mémoire  du  25*  anniversaire  de  l'inauguration 
de  S.  H.  Léopold  II,  insiltne  une  raisse  de 
prévoyance  et  de  aecoarsonliveQr  des  victimes 


des  accidents  do  Iravail.  —  17.  M.  Janson 

développe  un  projet  qui  fixe  provisoirement 
et  à  titre  d'essai  pendant  deux  ans  la  jnurnée 
normale  du  travail  dans  les  mine.s  à  dix  heures 
et  qui,  d'autre  part,  a  pour  objet  la  création 
d'une  inviimiion  nouvelle  ayant  pour  mission 
principale  de  s'occuper  d  une  manière  per- 
manente de  la  situation  des  ouvriers  dans 
toutes  les  industries,  des  rapports  du  iravail 
et  du  capital  et  d'améliorer  le  régime  existant 
en  s'appuyant  snr  des  statistiques  bien  faites 
et  sur  des  rensei^inements  exacts  et  précis  et 
en  s'éclairant  par  l'i^i  ude  des  progrés  a<rnmplis 
à  l'étranger.  L'orateur  expose  lungut-incm  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption 
de  sa  prottovition.  Après  une  réponse  de 
M.  Beernaert,  m.  f.,  et  de  M.  Begerem,  qot 
formaient  certaines  réserves,  la  prise  en  con- 
sidération est  adori!»^-  par  assiv  et  levé. 

6  mars.  Dans  la  discussion  du  b.  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  de  l'industrie  ei  du 
travail,  M.  d'Andrimont  demande  la  revision 
de  la  loi  de  1851,  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  et  le  prompt  dépôt  d'un 
projet  de  loi.  —  ii.  M.  Hellepatte  est  heu- 
reux (1p  l'adhésion  \h\  gouvernement  belge  k 
la  conlérence  internationale  du  travail  qui  va 
s'ouvrir  I  Berlin  sur  rinvitatlon  de  l'empe- 
reur d'Allemagne.  II  espère  que  les  travaux 
de  la  conférence  seront  féconds  pour  les 
ouvriers  et  que  l'idée  de  faire  trancher  les 
conflits  en  matière  de  travail  par  un  tribunal 
arbitral  sera  adoptée;  mais  pour  que  cette 
institution  puisse  être  reconnue  par  tous,  il 
fant  qu'elle  ait  &  sa  tète  une  personnalité 
au-dessus  de  tnults  les  autres;  or.  il  n'y  en 
a  qu'une»  c'est  celle  du  pape.  Il  demande 
s'il  ne  serait  pas  opportun  de  faire  signaler 
l'idée  de  l'arhitrage  poiitiûcal  par  les  délégués 
belges.  —  13  M.  Il.uissens  s'étonne  de  ce 
que  le  gouvernement  se  soit  abstenu  de 
nommer  un  délétioé  ouvrier  représentant  le 
tra\ail  h  cette  conférence  alors  qu'il  a  nommé 
des  délégués  représentant  le  capital  et  la 
finance;  11  serait  également  utile  qu'il  fit 
connaître  les  liisiruciions  données  à  ces  délé- 
gués, l'Europe  étant  fort  divisée  au  point  de 
vue  des  doctrines  économiques  et  celles  de 
l'Allemagne  étant  en  contradii  tioii  avec  celles 
qui  sont  professées  en  Belgique.  Quant  à 
la  proposition  de  M.  llellepulie,  11  la  con- 
sidère comme  inadmissible,  parce  qu'elle 
tendrai!  à  faire  [l'-f  iMiser  le  pape  comme 
arbitre  souverain  et  infailtibie  des  ques- 
tions les  plus  délicates  et  i  lui  donner 
rinvesiiture  temporelle  pour  régler  les  diffé- 
rends entre  les  tltats  de  l'kurope;  il  déclare 
qu'à  son  aviN  la  Belgique  n'est  pa^  encore 
mûre  pour  cet  asservissement.  M.  Jaoson  se 
lélieite  de  la  réunion  de  la  conférence  pour 
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la  ré;ilemenUUon  du  iravail  el  s'associe  aux 
criiii]ues  de  M.  Hanssens  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  délégués  belges.  —  13.  M.  Ilouzeau 
de  Lebaie  critique  t'adminisiralion  des  poids  el 
mesures  qui  refuse  de  poinçonner  les  bascules 
qal  ne  sont  pu  absolomeni  conformes  au 

modèle  qnVHe  n  ;tdopt(^;  Il  en  réMilir  de 
grandeii  tracasseries  pour  le  commerce  des 
bascnles.  — 18.  M.  De  Bniyn,  m.  ag.,i.  dt.^ 
innonce  le  rétahlissefiienl  d'un  conseil  supé- 
rieur du  commerce  el  de  l'industrie  :  les  prin- 
cipaux industriels  seront  réunis  par  provinces 
à  l'effet  de  désigner  leurs  délégués.  Il  annonce 
k  M.  d'Andrimont  le  dépôt,  avant  la  clôture 
de  la  session,  d'un  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
de  secourt  notoels.  Répondant  i  M.  Hooieau, 
il  dit  qne  les  f:ibrii'rints  ne  doivent  pas  suivre 
le  type  de  l'administration  pour  le:»  bascules 
et  bilaneen  :  Il  soffll  qne  leont  InMrnroenis 
répondent  aux  cx>ndiiions  de  justesse  néces- 
saires. —  19.  M.  Beernaert,  m.  dit  que, 
par  leur  nature  même,  les  instructions  qui 
seront  données  aux  délégu«^s  bel^'es  ^  la 
Conférence  de  Berlin  ne  sont  pas  desiin»^es  à 
ane  publicité  immédiate,  iiiai^  il  est  aisé  de 
ae  rendre  compte  du  sens  dans  lequel  elles 
scronlcnncues.  Les  mandataires  de  ta  Belgique 
feront  connaître  ce  qui  a  été  fait  en  matière 
de  légtolaiion  soeiale;  le  mtntatre  énamère  les 
différentes  lois  votées  en  ces  dernières  années 
et  signale  les  institutions  de  tout  genre  qui 
ont  eu  pour  effet  de  relever  le  niveau  moral 
et  intellectuel  des  ouvriers.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  les  appréhensions  formulées  par 
11.  Uanssens  au  sujet  de  la  portée  de  la  cuu- 
férence  :  on  n'entend  lof  donner  qu'un  carac- 
tère technique  et  on  v'\  élaborera  qu'une 
vaste  enquête  internaiioiiale  à  laquelle  seront 
eonvléee  tontes  ie«  industries  en  vue  d'une 
enlenle  pour  améliorer  la  situation  des  classes 
travailleuses.  Il  croit  que  la  pré>ence  d'un 
ouvrier  dans  la  délégation  n'était  pas  indis- 
pensable; les  autres  nations  ont,  comme  la 
Belgique,  choisi  des  industriels,  des  écono- 
mistes, des  hommes  qui  ont  passé  leur  vie  i 
étudier  le  capital  el  le  travail.  Il  termine  en 
coîi'^întnpt  que  cette  rétinien  c^t  ini  lévénement 
des  plus  remarquables,  qui  ouvre  des  horizons 
aussi  vastes  que  nouveaux.  M.  Wœste  estime 
qu'il  ne  faut  pas  exa^jércr  I  i  |Hiriée  de  cette 
conférence,  qui  ne  peut  être  qu'une  consulta- 
tion sur  la  solution  I  donner  aux  plus  impor- 
tantes questions  sociales.  —  il .  M.  De  Mruyn, 
m.  nqnc,  i.  el  t.,  répondant  .*»  une  observa- 
tion (le  M.  Sabaiier  relative  ù  ia  réorganisa- 
tion do  conseil  supérieur  de  l'industrie  ei  du 
rnmmpiTP,  annonce  que  l'arrêté  d'institution 
de  ce  conseil  sera  publié  très  prochainement. 
M.  Hoozeau  de  Lehale  conteste  qu'on  poin- 
çonne toutes  les  balances  qui  sont  Justes  et 


maintient  que  le  poinçonnage  n'est  acciÉ 
qu'à  celles  qui  sont  conformes  au  modèle  t 
ciel,  ce  qui  aboutit  i  cette  ^ilaalion  qu'on 
fuse  des  instruments  de  pe.sage  de  fabriii 
belges,  primés  aux  expositions.  M.  Tack  c 
robore  les  déclarations  de  M.  Iloazeao 
Leh;iit'  et  s'éinnrte  fni'on  intfrJi-e  à  ta  ♦ 
de  Lourlrai  de  se  servir  d  uo  poiil  à  ban 
du  systèmedela  balanceromatiie.  — i6.  H. 
I  Hru\n.  vt.  «inc.,  /.  el  L,  annonce  ane  \ 
chaîne  réglementation  de  la  fabrication  des  a 
mettes,  avec  interdiction  de  la  fabricattoi 
de  la  mise  en  vente  de  celles  qui  conii 
draieni  plus  de  8  p.  c.  de  phosphore  Ws 
—  i<i.  Le  ministre  déclare  que  l'îoterdici 
des  balances  dites  e  romaines  m  se  Jum 
parce  que  ces  halance.s  n'offrent  pas  de  gar 
ties  suffisantes,  il  réitère  ses  déc4arai> 
antérieures  et  fait  valoir,  en  lerailiiant, 
nécessité  d'un  contrôle  rigoureux  à  rai: 
des  fraudes  qui  peuvent  naitre  de  l'emploi) 
balances.  —  il.  Dans  la  discussion  • 
articles  du  B.  de  l'agriculture,  de  l'indusi 
et  du  travail,  M.  Houzcau  de  Lehaîe  si$:n 
le  relard  que  subit  la  confection  des  listes  i 
électeurs  pour  les  conseils  de  rindusirie 
(lu  travail,  inii  ne  seront  pas  prèles  à  la  J 
iixée  pour  lr>  élictions.  M.  De  Uruya,  m,i 
i.  el  /.,  ré^MHid  que  cette  sitnailon  est  do 
certaines  administrations  communales  qui 
se  conforment  pas  à  l'esprit  de  la  loi  : 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  délai  de  remi 
M.  Uomeau  de  Lebaie  représente  ses  «  bs 
vations  concernant  le  type  de  bascuie  ex 
par  l'admiiusiralion.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
et  t.,  répond  que  les  drcnlaires  ofllelelles 
consacren!  pns  de  type  ne  rnrietnr^  n* 
exigent  certaines  pièces  indispensables  : 
en  pratique,  on  est  allé  an  dell,  c*e8l  no  ab 
44  mtn.  .M.  Noël  dépose  le  rapport  dt 
section  centrale  qui  a  examiné  le  projet 
loi  instituant  une  caisse  de  secours  et 
prévoyance  en  faveur  des  victimes  des  at 
dents  du  travail.  —  17.  M.  De  Bruyn,  m  c 
i.  et  dépose  un  projet  de  loi  pon 
révision  de  la  législation  sur  tes  sociétés 
secours  noinels. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

49  novembre.  La  discussion  générale 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  portant  collât 
des  grades  académiques  et  programme  i 
examens  iinivrrsitaires.  .M.  Tbiriar  fait  r 
sortir  1  importance  et  la  gravité  de  la  I 
L'enseignement  est  une  question  vitale  : 
peuple  ne  devient  réellement  puissant 
libre  que  pour  autant  qu'il  cultive  cl  déi 
loppe  ses  acuités  intelleetnelles,  ei  reti» 
gnemenl  ae  raliache,  penl-on  dire,  à  l'exiaien 
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nationale.  L'oraleor  extmtne  le  projet  de  loi 

i\i  point  de  vue  d("^  scipnrrs  médicales  el 
naturelles  :  il  constate,  tout  d'abord,  que  la 
lot  de  1 876  n'a  pas  tenu  les  promesses  de  ses 
auteurs,  car  elle  a,  en  faitt  consacré  la  desli- 
miion  de  l'Ktat  en  matière  d'enseignement 
supérieur,  elle  a  favorisé  les  universités 
libres  en  leur  accordant  le  droit  de  conférer 
(les  diplnmcs  légaux.  Apri^s  nv  lir  un 
parallèle  entre  les  trois  lois  qui  ont  été  en 
vi<;ueur,  relie  de  4835,  celle  de  18S7  et  celle 
de  1876,  il  fait  valoir  Timporlance  que  pré- 
sente !a  foliation  du  grade,  |tarce  que  rrlui- 
ci  donne  le  droit  au  libre  exercice  de  la  pro- 
feasion  et  qo*!!  ne  peut  pas  être  envisagé 
comme  un  simple  titre  attestani  la  capacité; 
rexerutce  de  ce  droit  sera  avaiaat;eux  pour 
la  société  00  désavaniaireox  et  même  désas- 
ireux  pour  elle  s«  io:i  que  l'individu  qui  en 
jouit  sera  ou  ne  sera  pas  à  ia  hauteur  de  ses 
devoirs;  l'Etat  doit  s'enquérir  de  pareille 
conséquence  et  conserver  son  droit  de  con- 
trôle. Celui-ci  s'aflBrme  dans  la  ré^tlementalion 
des  programmes  de  l'enseignement.  L'orateur 
s*élève  contre  celte  intervention  trop  grande 
de  l'Etal  qui  oblige  louirs  1rs  facultés  de  toutes 
'  les  universités  à  subir  un  môme  programme  : 
il  conviendrait,  ft  son  avis,  de  leur  lalsaer  an 
contraire  la  plus  grande  liberté  possible.  Il 
proposa  le<;  r^^formps  tuivanips  :  obligation 
de  produire  un  dipiume  Ae  maiurilé  à  l'entrée 
à  l'université,  autorisation  à  toutes  les  uni- 
i  versités  ou  facuht^s  dp  dtiivrer  des  diplômes 
n'ayant  qu'une  valeur  tionorîûque,  droit  pour 
'  l'Etat  aenl  de  conférer  rantori!«aiion  d'exer- 
cice profe^-sionncl  aprrs  ('preuves  satisfai- 
santes subies  devant  un  jury  nommé  par 
rtltat  lui-même.  L'orateur  développe  ces 
diverses  propositions  :  il  signale  la  pous.sée 
formidable  qui  se  fait  vers  les  professions 
libérales  alors  que  beaucoup  de  jeunes  gens 
•  ne  poHèdent  pas  les  capacitéa  requises  pour 
les  exercer;  il  y  a  là  un  véritable  j»éril  social 
el  c'est  une  chose  utile  à  faire  que  de  rendre 
Taecès  de  ces  professions  pins  dIflBcile.  A  son 
avis,  l'examen  d'entrée  à  l'université  doit 
être  organisé  d'après  un  programme  assez 
vaste  pour  embrasser  l'ensemble  des  éludes 
moyennes,  assez  précia  pour  obliger  l'élève  à 
faire  preuve  de  connaissances  sérieuses  el 
utiles  ;  en  ce  qui  concerne  les  sciences  natu- 
relles et  médicalea,  il  est  li  désirer  d'y  voir  les 
i'iudes  professionnelles  empl^Hr  largement 
sur  les  études  humanitaires  ;  il  faudrait  sacri- 
fier l'enseignement  des  langues  mortes  à 
celui  des   langues  vivantes,  les  sciences 
exactes  devraient  dominer  les  sciences  spécu- 
latives, il  estime  que  la  i>lace  réservée  à  l'étude 
do  latin  et  du  grec  devrait  être  réduite,  leur 
importanee  étant  seeoodaire  an  point  de  vne 


scientiflqoe  el  utilitaire.  En  ce  qui  concerne 

l'utillié  .if  rr[ablis>ement  d'un  examen  ûnal 
d'état,  M.  Thiriar  dit  que,  dans  .son  système, 
les  universités  continueraient  ù  organiser  leur 
enseignement  à  leur  gré  et  à  conférer  des 
dipU'^mes,  mais  que  l'Etal  devrait,  avant  de 
concéder  le  droil  d'exercer  la  médecine, 
constater  lui-même  Taptitude  des  candidats 
par  un  jury  nommé  |inr  lui  el  composé  de 
pralicieos  et  de  professeurs  des  qualre  uni- 
versités. H.  Cartnyvels  examine  les  consé- 
quences de  la  suppression  du  graduât,  édictée 
par  la  loi  de  t876.  A  son  avis,  celte  suppres- 

1  sion  a  éié  funeste  aux  t  ludes  moyennes,  car 
un  grand  nombre  de  jeunes  |<ens  n'achèvent 
plus  leurs  humanités  :  ils  (]uiueni  le  collège  à 
partir  de  la  y  latine  pour  entrer  d'emblée  à 
Toniversité.  Ce  fait  a  provoqué  rabaissement 
du  niveau  des  éludes  el  la  proportion  des 
échecs  aux  examens  est  devenue  beaucoup 

^  plus  forte  que  par  le  pas.sé.  L'orateur  signale 

:  également  I  encombrement  des  carrières  libé* 
raies  :  ii  estime  qu'il  faut  rendre  plus  sévère 
l'accès  des  éludes  supérieures  par  le  rétablis- 
sement du  graduât  et  rinstilution  de  l'examen 
d  piiirf'^e.  M.  Itaepsael  s'occupe  de  l'enseigne- 
ment du  notariat  :  il  préconise  la  création  de 
cours  de  pratique  ou  d'application  et  dépose 
deux  amendements  :  l'un  à  l'article  17,  7^ 
relatif  à  l'enseignement  du  droit  commercial, 
et  l'article  17,  .4^  relatif  à  la  rédaction  d'actes 
notariés.  —  20.  M.  Gillieaux  critique  la  propo- 
sition de  la  section  centrale  decréer  les  grades 

1  l^aux  d'ingénieur  des  mines,  d'îngénieurel de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  estimant 
que  celte  |)roposition  constitue  la  négation 

'  absolue  des  droits  de  l'Etat  dans  le  recrutement 
des  services  techniques.  Elle  enlève  aux  admi- 
nistrations de  ces  services  leur  [dus  précieuse 
garantie,  celle  de  former  les  fonctionnaires 
qu'elles  emploient.  L'orateur  signale  l'ano- 
malie qui  r^ultera  de  l'adoption  de  semblable 
sy.stème  pour  les  ingénieurs  des  mines  soumis 
sous  le  régime  existant  à  un  contrôle  très 
sérieux  et  très  utile.  Il  estime  que  les  facultés 

■  des  .sciences  doivent  rester  séparées  des  écoles 

'  techniques  et  qu'il  convient  de  laisser  à 
celle.s-ci  l'autonomie  de  leur  enseignement 
parce  qu'elles  ont  pour  principale  mission 
de  f  roiM-  des  ingénieurs  capables  et  des 
industriels  éclairés.  Il  se  prononce  pour  le 
maintien  do  conseil  de  perfectionnement  qui 
devrait  comprendre  des  représentants  des 
administrations  des  mines,  des  chemins  de 
fer  et  des  télégraphes  et  de.  l'industrie  privée. 
M.  de  Favereau  pense  que  renseignement 
universitaire,  te!  qu'il  se  donne,  ne  corres- 
pond pas  au  but  envisagé.  S'occupanl  spé- 
cialement de  ta  faculté  de  droit,  ii  signale  le 
rOle  trop  grand  laissé  à  des  exercices  de  pure 
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mémoire,  car  le  travail  de  Téludianue  borne 
presque  exclusivement  Tétude  des  notes 
prises  aux  cours.  Ce  syslème  a  pour  rons^- 
quenre  de  rendra  la  s(  ienrc  indifférente  même 
à  rélève  studieux  et  de  i  empècUer  de  se 
livrer  tout  travail  persOHRel  Ct  réfléchi. 
Le  ré;.'ime  ailo|ii(<  (lour  les  examens  devrait 
également  subir  des  réformes,  de  même  que 
toute  rorgantaelion  unlTersIiafre.  L*oreieur 
se  prononce  contre  le  rétablissement  du  jjra- 
dual  et  riOi>iiluiiûn  de  Texamen  d'entrée  : 
tl  sifttile  toute  hmporttnce  de«  études 
moyennes,  car  c'est  peiulanl  l'adolescence 
que  l'homme  se  turme  ei  il  ne  faut  pas, 
durant  celle  période,  absorber  toutes  les 
forces  vives  de  li  Jeunesse  dans  la  préoc- 
cupation d'un  examen.  En  France,  h  f.neur 
dont  jouissait  le  baccalauréiil  a  disparu; 
on  le  critique,  on  le  condamne  et  le  jour  de 
sa  snppres^ion  ou,  du  moins,  de  sa  transfor- 
mation complète  apparaît  comme  (rAs  pro> 
chaln.  En  Allemagne.  Texamen  de  maturité 
est  très  dilTt'renl  du  {iradual  liel^'e  et  du 
baccalauréat  fraiivais;  la  composition  écrite 
et  rinterroitaioire  ne  coubtiiucni  pas  la  partie 
essenUelle  :  ce  qai  détermine  la  sentence  du 
jury,  composé  pour  la  plus  grande  partie  de 
personnes  attachées  à  rétablissement  moyen 
dans  lequel  l'élève  a  fait  ses  éludes,  c*est 
l'examen  du  dossier  de  c?in  iik-  élève,  qui 
comureod  les  devoirs  faits  et  lei>  notes  trimes- 
trielles méritées  pendant  les  deux  dernières 
années  d'études  et  Pindicalidn  de  la  carrière 
à  laiiuelle  il  se  desline  Cepeiidani,  la  liberté 
de  l'enseignement  ne  s'âi:cûnnuùderail  pas  de 
certaines  dispositions  du  ré^me  allemand  et 
il  ne  faut  pas  Knn;;er  à  introduire  de  toute 
pièce  en  Belgique  l'examen  de  maturité. 
L*oratenr  ne  pense  pas  que  la  produc- 
tion d'un  ccriiit  at  d  humanités  cx)mplèies 
soil  un  remède  ttlicace  à  la  situation  dont  on 
se  pisint  ;  il  son  avis,  il  fiiot  rétablir  le  («rti- 
(ical  d'études  moyennes  (]ui  seul  doit  écarter 
des  universités  les  élèves  incapables.  Il 
combat  la  proposition  du  î^ouvernemcnt  de 
prolonger  les  études  de  droit  ei  signale  toute 
l'importance  que  présente,  h  ses  yeux,  le 
maintien  du  cours  de  l*andt'c(es  parce  que 
c'est  un  cours  sclentiique,  peut-être  le  seul 
où  l'élê've  s'exerce  au  travail  personnel  par 
l'élude  des  textes.  M.  Delcour,  rapp,^  défend 
le  rspport  de  la  section  centrale  et  kok  oon- 
clusiniis  (jui  ont  fait  l'objet  des  critiques  de 
.M.  Gillieaux.  il  fait  remarquer  que  l'Etat  con- 
serve le  droit  de  révîler  les  condition^  «pi  il 
ju^e  nécessaires  aux  fonctions  publlipies  et 
l'exercice  de  certaines  professIonN  (|ui  récla- 
ment des  garanties  spéciales  dans  un  iniérél 
social.  En  ce  qui  concerne  la  création  du 
grade  dingénieur,  le  projet  de  loi  a  pour 


objet  de  faire  cesser  un  monopole  exts4 
profit  de  certaines  écoles  et  consacré 

simples  arrêtés  royaux,  car  il  n'est  pas 
table  qu'un  jeune  homme  qui  a  fait  de  t 
études,  qui  pré>enie  les  meilleures  gar 
de  capacité,  soit  exclu  des  fonctions  de 
parce  qu'il  a  étudié  U  Bruxelles  ou  à  Lm 
les  universités  de  Gaod  ei  de  Liège  o* 
trop  lonfetempsd*Qne  favear  dont  le  ma 
ne  .se  Justifierait  pas.  .Xbordant  Texarai 
projet,  il  déclare  que  la  loi  sur  rens< 
ment  supérieur  d<rit  satisfaire  i  deux  in 
également  sacrés  :  la  science  et  la  II 
d'enseijînemefit    Les  lois  antérieure; 
poursuivi  ce  bui,  mais  le  rooment  est 
de  faire  nne  loi  déiinitive  et  do  meiire 
ré^'ime  jiroNi'^otrf  r]tii  existe  encore. 
I  trairement  à  l'opiniou  de  M.  Thiriar,  il 
teste  que  l«  loi  de  4876  n*aii  pas  fé|i 
aux  espérances  qu'elle  avait  tnii  naiii 
rappelle  le  régime  des  lois  de  i83à  i 
I  1849  qui  a  été  remplacée  par  celle  de  I 
due  h  M.  Frére-Orban,  et  que  l'on  prt 
d'adopter  délinitivemenl.   11    cite  div 
autorités  favorables  à  cette  adoption 
I  projet  vise  au  relèvement  des  bantes  i 
I  Cl  CMniient  une  série  de  mesures  en  rf 
nuiamineni  :  1<*  il  n'admet  aux  examen^ 
(  versitaires  que  les  porteurs  d*un  cerf 
d'hii'D;Hiiii''s  romplètes;  2*  il  proloo^ 
.  durée  des  études;  5°  il  fortitie  le  progra 
I  des  examens.  Quant  i  t'sccroiftfseroent 
[)opulatic)n  universitaire,  signalé  par  M. 
riar.  ce  fait  existe  en  Allemagne  comm 
Belgique  et,  dans  le  premier  de  ces 
I  pays,  on  cherche  à  pousser  les  jeunes 
I  vers  le  commerce  à  rai>on  de  l'encombre 
I  des  carrières  libérales.  Si,  comme  li 
•  M.  Tlilriar,  il  y  a  trop  de  médecins,  cela 
Atre  exact  pour  les  grandes  villes,  n  iisoe 
i  l'est  pas  pour  les  campagnes.  Le  rappo 
I  examine  spécialement  la  question  du  cert 
,  d'humanités;  tous  les  professeurs  des  un 
siiés  se  prononcent  en  faveur  de  son  réta 
I  sèment,  estimant  que  ce  ccrliticat  est 
I  présomption  plus  grande  de  capacités 
l'examen  d'entrée.  Il  cite,  à  cet  égard,  l 
:  nion  de  MM.  Trasensier,  Thiry  et  Tboni 
l  et  conclut  I  radopiion  de  la  proposition  < 
sens.  —  21.  M.  Woeste  dit  que  trois  i, 
.  lions  paraissent  dominer  la  discussion  g 
I  raie  de  la  loi.  La  première  :  convient- i 
rétablir  le  graduai;  la  dt- uxiîime  :  faut-il  éb 
un  examen  protessionnet;  la  troisième  : 
il  juste  d'autoriser  les  universités  à  <x>iii 
des  diplômes  d'in^iénieur?  Il  combat  ia  tl 
de  M.  Tbiriar  qui  con.'Jisle  à  reconnaît! 
l'Etat  seul  le  droit  de  conférer  des  dipl6 
académiques  :  ce  serait  la  négation  d< 
liberté  d'enseignement.  L'Eut  ne  peut  dai 


Digitized  by  Google 


1890 


1017 


a^e  prétendre  aa  monopole  de  la  science 
doit  être  laissée  dans  le  domaine  de  i'ému- 
ation.  L'oralenr  défend  la  loi  de  t876  eonlre 

es  crUif|U('s  qu'on  a  élevées,  parce  qu'a  son 
avis  cette  loi  a  rendu  aux  professeurs  la 
liberté  des  méihodes  et  rindépendanee  de 

l'enseignement.   II  se  prononre  é^'alrnieni 
contre  le  rétabtis«>pm<'nl  du  graduai,  l'expé- 
rience ayant  prouvé  qu'il  n'avait  pas  produit 
'les  avantages  qu'on  en  espérait.  D'autre  part, 
ce  rétablissement  donnerait  lieu  à  des  diURcul- 
lés,  notamment  la  composition  des  jurys  et  les 
examens.  En  imposant  le  gradaaten  lettres  à 
tous  les  élablissemenis,  on  arriverait  nécessai- 
rement à  l'uoiQcalion  des  programmes, 
tandis  qa*il  Importe  de  laisser  aux  établisse* 
ments  d'instruction  un  peu  d'air  et  d'indépen- 
dance qui  permette  à  chacun  d'eux  de  suivre 
la  méthode  qui  lui  paraii  la  meilleure.  La 
thèse  de  M.  Tbtriar  relative  i  la  suppression 
de  i'enseijinemprn  des  leilres  anciennes  est 
contraire  aussi  bien  à  la  liberté  des  études 
qn'k  la  force  même  de  rensei$;nemeni. 
I /orateur  conteste  que  le  niveau  des  «éludes 
l)aisse;  il  nie  que  la  situation  intellectuelle  du 
pays  soit  telle  qu'on  le  dit,  car  la  moyenne 
est  de  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elle  a  été 
k  toutes  les  époques  de  l'histoire.  L'orateur 
est  adversaire  de  l'institution  d'un  examen 
d'entrée  aax  universités  ou  d*Qn  examen 
|inssé  h  la  suite  des  humanités  dan<^  chaque 
collège  et  devant  les  professeurs  de  ces  éia- 
:  bllssements;  il  se  rallie  au  projet  du  gouver- 
nement et  de  la  section  centrale,  qui  fait 
dépendre  !a   cnlhnon  des  grades  acadé- 
,  miques  iiniveisiLuif s  de  la  production  d'un 
certiûcai  d'humanités  complètes.  L'orateur, 
ommiiiriiit  !;i  ijiieslion  du  jury  professionnel, 
se  prononce  contre  l'institution  d'un  examen 
^  pratique  ou  sdentlllqae,  semblable  épreuve 
lui  paraissant  h  la  fois  inutile  et  dant;ereuse. 
il  déclarif,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
\  faire  d'exceptions  pour  les  examens  d'ingé- 
'  nieur  et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  principes 
généraux  de  la  loi.  Il  termine  en  disant  qu'il 
taut  mettre  sur  la  même  ligne  l'enseignement 
de  l'Etat  et  l'enseignement  libre  pour  dire 
naître  entre  eux  une  émulation  salutaire. 
U.  Jûs.  Warnant  appuie  les  observations  de 
'  H.  Thirlar  relativement  à  raboittion  de 
l'étude  du  grec  et  du  latin  et  à  leur  remplace- 
ment pnr  !Vi!idt^  des  langues  modernes,  en  se 
plavaiii  au  puitil  de  vue  spécial  de  l'enseigne- 
'  ment  du  droit.  M.  Hanssens,  après  avoir  rap- 
pel»^ fjuelques  principes  e^-^citiels  de  la  loi  de 
et  proclamé  la  nécessité  de  veiller  au 
bon  recrutement  des  professeurs  des  univer- 
sltés,  se  prou  iii>  p  tMi  faveur  de  l'établissement 
de  l'examen  d'entrée,  seul  susceptible  d'op- 
poser une  barrière  contre  la  décadence  qui 


atteint  et  déprime  renseignement  onlvmi- 
taire.  il  y  aurait  lieu  d'admettre  pour  l'entrée 
à  r Université  le  système  admis  pour  l'entrée 
à  l'Ecole  militaire,  mais  l'examen  sprait  sim- 
pliûé.  D'après  la  loi  il  est  facultaiif  aux  insti- 
tutions d'enseignement  moyen  privé  de  pren- 
dre part  au  concours  général.  C'est  un  examen 
sur  les  matières  comprises  au  programme  de 
rhétorique,  et  tout  élève  qui  aurait  obtenu  un 
nombre  de  points  détermlnt^  sur  l'ensemble 
serait,  de  droit,  admissible  à  l'université; 
quant  aux  autres,  l'examen  serait  restreint 
aux  mêmes  matières  et  il  aurait  tien  exdn- 
sivemenl  i^r  f^r-iî  I  os  examinateurs  ne  con- 
naitraienl  ni  le  nom  de  l'élève  ni  l'établisse- 
ment qu'il  a  fréquenté.  —  fi,  H.  Hanssens 
continue  son  discours.  II  dit  que  l'examen 
d'enirt^e  à  l'université  a  rallié  l*»s  suffrages  de 
luu>  les  hommes  compétents.  Si  M.  Woesie  seul 
y  reste  hostile  c'est  qu'il  veut,  par  l'autonomie 
des  universités  H  ipur  droit  de  conférer  des 
grades  académiques,  que  le  gouvernement 
puisse  disposer,  en  faveur  de  ses  amin,  des 
fonctions  publiques.  L'orateur  estime  que 
l'examen  d'état  est  le  seul  moyen  de  détermi- 
ner quels  sont  les  jeunes  gens  aptes  aux 
études  universitaires.  M.  Bilaut  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  maintenu  dans  le  projet 
de  loi  le  droit  accordé  aux  universités  de 
délivrer  des  diplômes  et  la  suppression  du 
graduât;  il  n'est  pas  partisan  d'un  examen 
final,  professionnel,  auquel  il  ne  reconnaît 
aucun  avantage  sérieux,  ni  de  l'examen 
d'entrée  qui  ne  peut  a[)porter  aucun  indice 
de  la  valeur  de  l'élOve.  M.  liilaut  est  d'avis 
j  qii  il  y  a  lieu  de  mainlcnlr  l'élude  des  lettres 
I  grecques  et  latines,  car  le  pays  qui  répu- 
dierait la  littérature  classique  de  la  («r-'re  et 
'  de  ilome  ne  larderait  pas  à  se  trouver  dans  un 
I  étal  d'infériorité  vls-lhvls  des  autres  nation* 
civilisées.  A  son  avis,  le  but  des  universités 
n'est  pas  de  créer  des  savants,  mais  de  former 
des  hommes  aptes  à  le  devenir.  Cette  vérité 
a  été  méconnue  dans  l'élaboration  des  pro- 
grammes, qu'il  juge  devoir  être  réduits. 
M.  Sainclelette  signale  la  difficulté  d'obtenir 
I  des  renseignements  exacts  sur  l'état  de  l'en- 
j  seignementsupérieur  en  IJe'giiiue;  il  reproche 
à  la  commission  d'entérinement  de  n'avoir  pas 
exigé  le  dépôt  en  ses  mains  des  programmes 
des  cours.  Il  constate  que  l'opinion  publique 
est  indifft^rente  à  la  question  de  l'enseigne- 
raenl  supérieur  ;  il  lui  parait  s'en  dégager 
deux  faits  principaux  :  l'insuffisance  de  la 
préparation  et  la  faiblesse,  vraie  ou  prétendue, 
des  éludes.  Lorateur  examine  ces  deux 
points.  Pour  le  premier,  il  se  refuse,  par 
l'examen  d'entrée,  à  prendre  des  mesures 
contre  l'encombrement  des  carrières  libé- 
rales ;  pour  le  second,  il  dit  que  le  temps 
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consacré  aux  études  est  trop  restreint  et  qu'il 
est  liiipo!i«tb1«  qoe  rélève  puisse  étudier 

sérieusement  it  nm  !os  matières  qui  lui  sont 
imposées.  Les  éludes  se  font  rapidement, 
sans  attrait  pour  les  élèves.  Abordant  un 
auire  ordre  d'idées,  M.  Sainctel«lte  préconise 
la  création  d'iiiie  ôcnh  des  liautes  études 
destinée  non  aux  professionnels,  mais  à  ceux 
qui  veulptii  pousser  plus  il  fond  l'élude  de  la 
science.  M.  Magis  exprime  l'avis  que  la  loi  nf 
doit  pas  fortnuler  le  programme  limitalil  de 
tout  rêUMlimeiBeni  nniversHalre.  parce  qu'en 
le  faisant  elle  fixe  i>f  nr  un  temps  indéterminé 
les  limites  où  l'euseignetnent  supérieur  devra 
rester  enfermé,  alors  que,  dans  ce  domaine, 
le   progrès  incessant  des  sciences  révèle 
cbaquejour  des  nécessités  nouvelles;  il  dit 
que  cette  entrave  au  développement  de  l'en- 
seignoment  doit  être  supprimée.  Il  pen^e 
qu'une  autre  réforme  est  désira! >!c  ;  celle  de 
la  suppression  des  grades  légaux  qui  ue  con- 
cernent pas  Texerdee  d*one  profession,  c*est- 
à-dlre  les  pr,nie>  exclusivement  scienUfique"5 
Il  faudrait  permettre  aux  élèves  de  fréquenter 
tel  cours  de  la  faculté  des  sciences,  indé- 
pendamment (le  leurs  études  ordinaires,  et 
d'en  obtenir  le  diplôme.  L'orateur  sij:nale 
l  ulililé  de  créer  plusieurs  cours  qui  font 
défaut  encore.  Il  se  prononce  en  faveur  de 
l'autonomie  universitaire  et  demande  que  les 
universités  soient  toujours  4U)nsuUées  lorsqu'il 
b'agii  de  noninations  de  proA»«eurs.  L'ora^ 
leur  est  partisan  de  l'examen  d'entrée  :  celui- 
ci  serait  subi  devant  un  jury  composé 
exclusivement,  dans  chaque  université,  de 
professeurs  de  la  farullé  même  dont  le  réci- 
piendaire veut  suivre  les  cours,  et  il  porterait 
sur  te  programme  tout  entier  de  la  rhéto- 
rique, avec  attribution  d'un  nombre  é^al  de 
points  h  chaque  matière,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  ail  pas  de  dt^^avanUge  pour  l'élève  qui 
serait  moins  fort  en  (elle  branche  qu'en  telle 
autre;  l'examen  devrait  élre  à  la  fols  oral 
et  écrit.  —  m.  M.  Magis  continue  son 
discours:  il  dépose  un  amendement  ayant 
pour  olMOl  de  remplacer  les  anieles  6,  7,  8, 
9,  tu  et  11  du  projet  de  loi  par  des  disposi- 
tions en  concordance  avec  les  idées  déve- 
loppées dans  son  discours.  LVmtteur  s'i  <  u})e 
ensuite  de  h  question   que  soult^  c  !a 
création  du   grade  légal  d'in^'énieur  dos 
mines  et  des  ponts  et  chaussées.  Il  expose 
l'organisation  des  écoles  spéciales,  la  liberté 
de  la  profession   d'ingénieur,  le  régime 
imposé  aux  Jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
fonctions  d'ing*^nieur  de  l'Ktat;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  le  grade  légal  puisqu'il  doit 
avoir  pour  conséquence  le  recrutement,  sans 
examen,  du  personnel  technique  de  l'Ktat  au 
profil  des  élèves  sortis  de  l'Université  de 


Louvain.  Après  avoir  développé 
points,  il  combat  la  suppression  de  Tart 

de  la  loi  de  1876  concernant  l*ensei^r 
supérieur  des  femmes  et  déclare  que 
leur  reconnaît  le  droit  de  suivre  les 
universitaires  et  d'obtenir  les  gf^des  ) 

miques  il  faut  leur  accorder  les  droits 
rems  aux  diplômes.  Il  propose  l*amrJtJ 
suivant  :  «  Les  femmes  pourront  obte 
{;rades  académiques  et  jouir  tîes  droits 
découlent  aux  conditions  prescriteft  { 
présente  loi  ».  H.  Ooucet  s*occape  de  l 
position  de  la  section  centrale,  à  Parti 
du  projet,  d'après  laquelle  les  caodu 
l'examen  du  doctorat  eo  médecine  se 
admis,  lorsqu'ils  le  demandent,  à  sut 
examen  approfondi  sur  la  méd^^cine 
et,  dans  ce  cas.  mention  en  serait  f;*iie 
certificat  ou  dans  le  diplôme  qui  dol 
être  conféré  plus  tard.  Dans  le  système  5 
la  médecine  légale  ne  peut  être  compris* 
le  cercle  des  trois  années  d*étodes  :  il  est 
qne  celles-ci  ne  doivent  pas  être  a  lion? 
qu'il  est  préférable  de  donner  à  toi 
élèves  des  cours  de  médecine  lé^rale,  < 
se  réalisera  en  remplaçant  au  n*  7  dt 
ticle  13  tes  mots  «  élément.s  de  méc 
lé^'ale  »  par  ceux-ci  :  a  la  médecine  iéf 
M.  de  Smet  de  Naeyer.  après  avoir  défini 
de  l'enseignement  universitaire,  dit  qu': 
établir  une  barrière  à  l'entrée  de  l'uni» 
pour  en  exclure  les  jeunes  gens  mal  prépai 
fixer  une  durée  minimadcs  /^îndes  pour 
obstacle  à  une  concurrence  de  mauvais  ai( 
pourrait  s'établirentre  les  diverses  anlver 
en  outre,  il  y  a  lieu  de  renoncer  à  vouloi 
poser  un  niveau  uniforme  à  toutes  les  tr 
gences,  et  pour  atteindre  ce  ré^ullal  îi  m 
d'encourager  le  travail  de  l'élève  sos 
direction  de  son  professeur,  ainsi  qa< 
esprit  d'iniiiative.  Il  précise  la  portée 
proposition  aux  termes  de  laquelle  Tex: 

I  nir  le  j^rade  de  docteur  en  phîlosopti 
lettres  portera,  au  choix  des  récipiendi 
sur  les  sciences  philosophiques,  sur 
sciences  philologiques  ou  sur  les  Si'u 
historiques,  avec  mention,  au  diplôme 
matières  ayant  fait  l'objet  de  l'exai 
Appuyant  les  considérations  développées 
M.  de  Favereau,  il  demande  que  le  récii 
daire  puisse,  indépendamment  des  mat 
obligatoires,  désigner  tout  au  moins 
branche  à  son  choix  sur  laquelle  il  ^ 
interrogé  et  dont  le  diplôme  ferait  men 

II  dit  qne  son  am«ndement  aura  pour  f  <> 
quence  d'imposer  au  jeune  docteur  la  d'H 
d'une  dissertation.  Revenant  au  graii 
l'orateur  fait  valoir  que  Pexamen  d'en 
doit  fournir  la  preuve  que  le  certificat  d 
manités  a  été  délivré  de  bonne  foi,  a 
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démontrera  si  Télève  a  réellement  fait  de 
bonnes  <Hod«8;  il  déposa  an  amendement 

dans  le  sens  df  -^fs  observaiion-.  Il  examine 
ensuite  ia  question  de  la  créâiion  du  grade 
d'ingénieur  et  se  rallie  au  projet  du  gouver- 
nement. M.  Hellepuiie  s'occupe  à  son  tour  de 
la  question  des  ingénieurs  ;  il  se  félicite  des 
dispositions  du  projet  de  loi,  qui  mettront 
fin  au  monopole  des  éeoles  spéeiales  de  Gand 
ei  de  Liège,  monopole  qui  n'a  jamais  existé 
dans  l'intention  du  législateur;  c'est  pour- 
quoi Il  flot  donner  ï  chaque  université  le 
droit  de  former  des  ingénieurs  pour  Tindus- 
Irie  privée  et  pour  les  5prvirps  publics.  — 
i7.  M.  Hellepotte,  coniijiuaiiL  .son  discours, 
constate  que  le  rétablissement  du  (graduât  ne 
paraît  pas  devoir  obtenir  les  suffrages  de  la 
Chambre  ;  c'est  pourquoi  il  voudrait  que  le 
certificat  d*étndes  moyennes  délivrer  par  le 
collège  déclarât  non  seulement  que  Téléve  a 
subi  avec  fruit  les  cours  de  cette  institution, 
mais  encore  qu'il  est  jugé  aj^e  à  tuivre  avec 
fruU  Us  cour»  de  FunivenUé.  Il  s'élève  contre 
la  tlièse  soutenue  par  certains  orateurs  au 
sajet  du  grand  nombre  de  déclassés  ;  si  Ten- 
combremsni  eiisie  dans  certaines  carrières, 
cette  situation  se  présente  surtout  dans  les 
villes  pour  des  causes  bien  connues.  11  com- 
bat ta  thèse  de  M.  Thlriar  relative  i  Texa* 
men  professionnel,  car  ce  serait  la  ruine 
de  l'enseignement  scientifique,  attendu  que 
les  élèves  déserteraient  tous  les  cours  n'ayant 
pas  un  ca^eière  essentiellement  pratique. 
En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  rours 
doivent  être  donnés,  il  convient  de  laisser  au 
professeur  la  liberté  la  plus  complète  : 
l'essentiel  est  que  l'ensei^rnement  ait  de  la 
valeur.  Il  estime  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  quelques  menus  détails,  mais  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  surtout  les  besoins  réels  de  l'en- 
seignement. M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  se 
réserve  d'examiner  plusieurs  points  spéciaux 
lors  de  la  discussion  des  articles.  Il  s'occupe 
d'abord  de  ia  collation  des  grades  académi- 
ques et  rappelle  les  systèmes  qui  ont  prévalu 
en  Bel,;ique.  Il  estime  que  celui  de  la  loi  de 
t8"6  n'a  [)as  soulevé  de  critiques  sérieuses, 
sauf  ceiieridant  de  la  part  de  M.  Thiriar  qui, 
spécialement  pour  la  médecine,  a  proposé 
l'inslituiion  de  l'examen  professionnel  ik  la  fin 
des  études.  Le  ministre  combat  cette  propo- 
sition et  les  amendements  déposés  en  ce  sens; 
elle  aurait  pour  résultat  de  donner  h  une 
commission  d'examen  le  pnuvnir  exorbitant 
d'imposer  la  méthode  scieniitique  à  suivre 
dans  renseignement  supérieur  aussi  bien 
pour  les  universités  libres  que  pour  les  uni- 
versités de  l'Etat.  Le  niveau  des  étudias  n'a 
jamais  été  aussi  élevé  que  celui  existant 
et  l«  nanlfesUtlons  de  It  vie  scientifique 


prouvent  que  des  progrès  considérables  ont 
été  résiliés.  En  ce  qui  concerne  t*exanen 

d'entrée,  le  ministre  ne  croît  pas  qu'il  soit 
efficace  ;  il  porterait  une  atteinte  funeste  k 
l'enseignement  moyen.  Dans  les  pays  où 
l'examen  d'entrée  a  été  maintenu,  la  situation 
n'est  pas  mpil'enre  (|u'en  Belgique  et  l.i  popu- 
lation universitaire  s'accroil  également  dans 
des  proportions  très  élevées.  Le  ninlslre  est 
dispn     ?!  sp  raUipr  ;l  l'amendement  de 
M.  ilellepuiie.  parce  que  le  but  poursuivi 
apparaîtra  mieux  et  la  pensée  du  législateur 
sera  plus  clairement  exprimée;  d'autre  part, 
il  se  déclare  partisan  de  la  proloiifiation  de 
la  durée  des  éludes  pour  ia  candidature  en 
philosophie  et  pour  le  droit.  Il  appuie,  en 
terminant,  le  projet  en  ce  qu'il  touche  à  la 
question  des  ingénieurs.  —  iti,  M.  Begerem 
est  sdverssire  du  rétablissement  du  (praduat, 
bien  qu'à  première  vue  il  en  ait  éît^  i  :iiti  an, 
mais  les  discours  de  MM.  Woeste  et  Utlaul  et 
les  statistiques  citées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  Ont  modi- 
flé  ses  idéps.  L'orateur  estime  cependant 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et,  à  cette  lin, 
Il  lui  parait  nécessaire  qu*ll  soit  Axé  par  le 
législateur  imo  Hmllc  d'.lge  pniir  l'admission 
de  l'élève  à  la  fréquentation  des  cours  univer- 
sitsires.  Semblable  disposition  serait  en 
corrélation  avec  la  limite  d'âge  fixée  par  les 
lois  pour  l'exercice  de  presque  t  iitps  les 
professions;  elle  ne  frappera,  du  reste, 
qu*ttne  bien  faible  minorité  d'éiudiants.  Il 
propose  de  modider  l'article  G  du  projet  en 
Uxant  à  17  ans  accomplis  l'Age  d'admission  à 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
de  candidat  en  sciences  ou  de  «Miuli  lat 
notaire.  Il  est  d'avis  qu'il  faut  établir  des 
difficultés  plus  grandes  pour  l'admission  des 
élèves  uni  ventila  ires;  organiser  et  développer 
un  enseignement  agricole  supérieur;  étendre 
tes  relations  extérieures,  facilitées  par  la 
création  d*nn  enseignement  spécial  en  rap- 
port avec  les  nécessités  nées  de  la  direction 
nouvelle  imprimée  à  l'^or  du  commerce  et 
de  l'Industrie.  Il  hm  aussi  Introduire  dans 
les  études  des  cours  pratiques,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  droit.  Il  dépose  un  amen- 
dement à  l'article  18  du  projet,  aux  termes 
duquel  le  candidat  pourra  demander  à  subir 
les  épreuves  relatives  au  droit  pénal  et  à  la 
procédure  pénale,  en  langue  flamande,  et  au 
droit  commercial  maritime.  M.  Csriuyvels 
répond  aux  orateurs  qui  ont  combattu  sa 
thèse.  I*aitisan  convaincu  du  rétablissement 
du  graduât,  il  s'explique  sur  la  question  de  la 
composition  du  jury  et  sur  le  programme  de 
l'examen   dont   il   détaille   les  matières. 
M.  Woeste  estime  que  la  pétition  des  i  19  pro- 
fesseurs en  faveur  du  réiabllssement  du 
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gTtdoat,  dont  on  a  hH  grand  Hat,  ne  peut 

avoir  l'imitorlanoe  qu'on  lui  altrlhun  parce 
qu'il  y  manque  le  point  prinripal  :  la  formule 
à  traiiuire  en  texte  légisiaiif.  Il  signale  les 
dtvergenoet  d*0|iinira  qui  existent  entre  les 
professeurs  sur  la  rAm position  de  l'examen 
d'entrée;  ii  cooslale  que  semblable  désaccord 
•il«ie  fgatanMini  «niit  les  mmibrei  de  la 
Chambre  qrii  ont  parlé  en  faveur      frr  rlunf  ' 
Il  repouii>e  la  proposition  de  M  Uet^erem 
tendant  I  Interdire  raoeè«  de  rnnlverslté  anx 
jeunes  (jens  avant  IM^-e  de  17  ans  el  critique 
les  diverses  propositions  soumises  pour  tes 
examens  et  se  dériare  prêt  à  accepter  Tamen- 
dement  de  M.  Ilelleputte,  bien  qu'il  ne  le 
croie  pas  néoe<5^aire.  Kxaminnnt  la  question 
de  l'examen  professionnel,  il  fait  ressortir  que 
le  système  préconisé  par  M.  Thiriar  s'écarte 
de  celui  qui  est  p'-'m>os(*  jiar  la  faculté  de 
iné<icoiiie  de  Uruxelles  et  conclut  à  l'adopiion 
du  projet  do  iroavernement.  M.  de  Smfttde 
Naever  répond  aux  oUjection  -  ilc  M.  Woeste. 
Si  l'accord  ne  pouvait  s'établir  sur  une  for- 
mule spéeiale  en  ce  qui  concerne  le  jury,  il 
pourrait  se  faire  par  l'adoption  du  jury  central; 
tl  maintient  se«i  déclarations  antérieures  en 
affirmant  que  le  ceriilicai  doit  être  corroboré 
par  la  preuve  de  capacité  qal  résultera  de 
l'examen.    M.    ('arliiyvels,   en   ri^ponse  à  I 
M.  Woeste,  dit  que  s'il  a  proposé  avec  Bl.  de  > 
Smel  de  Naeyer  on  examen  laelle,  c'est  que 
tous  les  éK^vcs  ou  la  tinFi  lp  majorité  des 
élèves  échoueraient  si  l'examen  était  trop 
difficile.  —  99.  M.  Ancion  félicite  In  {zouver* 
nement  de  son  projet;  il  affirme  que  Tappli- 
cation  du  principe  de  liberté  admis  en  1876 
aura  pour  conséquence,  à  son  avis,  de  relever 
renselftnement  tefhnlqae  sans,  pour  cela, 
nuire  au  bon  recrutement  de?  fnn'-iionnalres 
techniques  de  i  Etal  et  sans  porter  atteinte 
anx  prérogatives  de  ce  dernier.  L'orateor 
rappelle  l'organisation  des  écoles  spt^ciales  de 
Liège  et  critique  les  dispo^^iiions  réglemen- 
taires qui  y  sont  en  vigoeur.  Puisque  les 
écoles  de  Gand  et  de  Liège  fonmlneni  à 
ri^tat  en  moyen?ie  six  in}:énieurs  par  an,  il 
n'est  pas  possible  de  prétendre  urbaniser  ces 
écoles  surtout  en  vos  de  former  des  fonction- 
naires rie  rttat,  alor>i        re  dernier  est  en 
mesure  de  recruter  on  personnel  d'élite  en 
s'adressent  à  tous  les  porteurs  de  diplômes. 
S'occupanl  de  l'organisation  des  écoles,  il 
appuie  les  vœux  exprimés  par  la  faculté  des 
sciences  de  Tunlversitéde  Liège,  c'est-ik-dire  : 
ensei;:nement  purement  scientifique  apparte- 
nant h  la  faculté  des  sciences;  enseignement 
des  sciences  d'application  appartenant  à  la 
fitcnité  technique  qu'il  s'agit  d'instituer 
L'orateur  est  partisan  de  l'examen  d  cntr  ^'  ; 
Il  estime  cependant  que  l'amendement  de 


M.  Hellepiitie  est  intnllaant  parce  qii*fl  ne 

vi-^e  que  les  écoles  de  l'Etat;  il  propose  un 
article  Glnx  nnoveati  réglementant  Texaroen 
d'entrée  à  toutes  les  écoles  spéciale.^,  tant 
i\  celles  de  l'Etat  qu'aux  écA)\es  privées. 
M    d'Andrimont  est  partisan  de  l'exannen 
professionoel  et  du  rétablissement  du  gra- 
duai. Il  appuie  les  idées  émii^e^  k  cet  é^rd 
par  MM.  Cartuyvels,  de  Smet  if  Nnf^ypr  ^-^ 
Magis  et  fait  valoir  que  l'examen  d'entrée  eài 
panienllèrement  désirable  pour  les  écoles 
spéciales  de  Gand  et  de  Lié-,je.  Si  les  quatre 
universités  peuvent  former  des  ingénieurs 
appelés  aux  fonctions  de  l'Etal  à  la  suite  d'un 
concours,  il  Importe  que  le  gouvernement 
organise  ce  concours  de  telle  façon  qu'il  soit 
vraiment  pratique  el  à  l'abri  de  toute  bu^-pi- 
cion  an  point  de  vue  de  rimpartialllé;  il  ne 
faiit  pns  que  l'univen^iti*  ffc  l.oMvnin  soit 
favorisée  au  détriment  des  universités  de 
l*Etat.  M.  Vandenpeereboom.m.  ek.,  p.  ef  tH., 
dii  que  dans  i  fn*'  di-russion  utie  seule  ques- 
tion est  de  la  compétence  de  son  département  : 
c'est  celle  qui  concerne  le  recrutement  des 
ingénieurs.  H  indique  les  motifs  pour  lesquels 
il  s'e»!  rallié  k  la  proposiiion  faite  par  la  sec- 
tion centrale  quant  à  la  trcation  do  grade 
d'Ingénieur  Depuis  plusieurs  années,  lereem- 
(e-r'^nt  du  personnel  des  chemins  de  fer. 
des  postes  et  des  téiégraphes  se  fait  par  voie 
d'examens  et  de  concours  :  ee  sysièow  a 
donné  de  hnrts  résultats.  Depuis  le  i8  jan- 
vier 1888,  une  lacune  a  été  comblée  ;  le 
recrutement  des  ingénieurs  des  chemins  de 
fer  et  des  télégraphes  el  des  sous-cbefs  de 
section  a  lieu  par  vole  de  concours,  suivi 
d'un  stage  pratique.  Cet  arrêté  a  été  critiqué 
parce  qu'il  imposait  deux  épreuves  à  des 
éUHesqui.  pendant  cinq  années  déjà,  avaient 
passé  des  examens  devant  leurs  professeurs; 
mais  les  Dalts  établissent  qoe  cette  objecHon 
tombe  devant       r^^  ullats  des  examens.  Le 
ministre  donne  des  renseignements  à  ce  sujet; 
néanmoins  il  ne  se  refuse  pas  %  chereber  le 
moyen  d'améliorer  la  situation  actuelle,  par 
exemple  en  n'imposant  plus  l'épreuve  préa- 
lable aux  puiLèurs  du  diplôme  de  candidat 
ingénieur  et  en  modifiant  les  conditions  do 
c4)ncours  définitif,  mais  le  p  iint  «p(<(  i  d  esi  le 
maintien  du  concours  et  probablement  du 
stage,  il  tait  observer  qQ*en  donnant  anx 
quatre  universités  le  droit  de  fnrmer  des 
ingénieurs,  U  y  aura  entre  les  écoles  une. 
émulation  ftvorable;  en  fait,  les  places  revie n> 
dront  toujours  aux  plus  capables.  H.  de' 
Kerchove  de  I>enterghem  pense  que  la  loi  ne 
devrait  pas  déterminer  le  programme  dr& 
examens,  car  ta  itclenoe  progresse  tous  les 
jours  el  il  est  nécessaire  qoe  la  loi  ne  soit 
1  modiliée  qu  a  de  longs  intervalles.  Il  lui 
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aernble  qa*il  Ciot  litoser  m  pmvernemnx  et 

aux  facultés  le  soin  de  récrier  les  mali^ires 
devant  faire  robjel  des  examens.  Partisan 
d*on  examen  de  maturité  à  fmptHter  aux  élèves 
à  leur  entrée  k  l'université,  il  se  rallie  aux 
amendemenls  de  MM.  Magis.  Carluyvels  et 
de  Smel  de  Naeyer;  le  cerlilit  al  d'éiudt^s  ne 
sont  pas,  car  U  est  sans  contrôle.  Au  surplus, 
Texamen  de  maturité  a  trouvé  des  parlUans 
nombreux  ^  convaincus  aussi  bien  dans 
renseignement  libre  que  parmi  les  profemeurs 
des  université;  de  l'Etal  ei  on  ne  peut  n*^i:liger 
ravis  des  hommes  que  leur  science  ei  leur 
compétence  placent  au  premier  rang  pour 
émettre  un  avis  judicieux.  M.  de  Moreau 
défend  Tarticle  6  du  projet  qui  exige  que  le 
jeune  homme  ait  fait  avec  fruit  cinq  annt^es 
an  notna  d'hnmanités  ponr  être  admis  à 
î'pxnmen  de  candidat  en  ihilosophie  et 
lettres,  de  candidat  en  sciences  et  de  candi- 
dat notaire.  Cette  disposition*  I  son  avis, 
constituera  une  entrave,  une  barrière  qui 
écartera  de  l'université,  des  hautes  études, 
les  jeunes  gens  qui  ne  possèdent  pas  une 
mainritë,  une  formation  intellectuelle  suffi- 
santes. r'oratpDr  insistp  snr  la  grande  utilité 
des  bumaniiés  et  sur  l'importance  que  pré- 
sente t'éiode  des  littératures  grecque,  latine 
et  franc-^i'^^  pour  ceux  qui  abordent  les  études 
supérieures.  Il  e.st  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  des  choses  actuelles;  il  est  parti- 
san, à  cette  lin,  de  la  suppression  des  anti- 
quités dans  la  candidature  en  philosophie  et 
des  Pandectes  dans  le  doctoral  eu  droit; 
poor  arriver  au  rajeunissement  des  pro- 
jrrnmmps,  51  demande  l'établissement  des 
cours  d  économie  sociale  dans  le  programme 
de  la  faculté  de  droit  et  dans  eeini  des 
mines. 

10  décembre.  —  M.  Lippens  établit  une 
comparaison  stalihlique  entre  la  période 
f  87M876  et  la  période  1871-1888  relative- 
ment anx  résultats  des  examens  et  p<»n8C  qu'il 
faut  conclure  que  le  régime  Inauguré  par  la 
loi  de  1876  (le  eertifleat)  a  ea  ponr  consé- 
quence l'abaissement  du  niveau  des  études. 
D'après  l'article  6  do  projet,  l'élève  doit 
tt  Instifler  par  certlflcat  qn*it  a  suivi  avec  fruit 
un  cours  d'humanités  de  cinq  années  au 
moins,  y  compris  la  rhétorique  »,  faute  de 
quoi  il  devra  passer  un  examen  supplémen- 
taire. L'orateur  voudrait  que  le  nombre 
d'annérs  d'humanités  fût  porté  à  sept  et  que 
l'on  s'expliquât  très  nettement  sur  les  garan- 
ties qu'il  Importe  d*établir  poor  essorer  la 
valeur  des  rertilicats.  spécialement  de  ceux 
qui  sont  délivrés  par  des  professeurs  panicu- 
liers.  U  conviendrait  que  les  ptogratnmes 
AUMOt  déterminés  par  arrêté  royal  ou,  si  la 
fjirtnile  paraissait  insoffisante,  qu'ils  fussent 


Tobjet  d*one  loi  nouvelle,  de  telle  sorte  qu'il 

serait  pos^^iblp  di>  !ps  ami^li'>rer.  au  jirand 
avantage  des  éludes  elles-inéme.H  il  est  d'avis 
qoMl  faut  conserver  anx  écoles  spéciales  de 
Gand  et  de  Liège  le  caractère  qui  leur  a  été 
drinné  à  leur  lOtHiation.  r'e.-'t-àMlire  que  l'en- 
.«•eitinement  théorique  se  donnera  dans  les  uni- 
j  ver>iiés  et  (lue  le^  éi.  \ts  iront,  plus  lard,  se 
I  perfeciionnor  d;in^  U  ^  f't-oles  d'application  du 
gouvernement.  U  n'admet  pas  que  les  univer- 
sités poissent  librement  délivrer  des  diplômes 
d'ingénieur  et  rnrhlui  en  disant  qtip  h^s 
écoles  spéciales  sont  de  vraies  écoles  de  fonc- 
tionnaires et  que  le  gouvernement  doit  rejeter 
les  prétentions  injustifiées  de  l'enseignement 
libre.  M.  Anspach-Puivsani  défend  principe 
de  rétablissement  de  l'examen  d'entrée  et 
dépose  divers  amendements  sux  articles  6  et 
7  du  projet.  r-nrTrf'rn;int  les  matières  et  la 
forme  de  l'examen.  M.  Ëeroan  parle  égale- 
ment en  faveur  de  l*examen  et  en  faveur  dn 
maintien  des  études  des  langues  mortes. 
M.  De  Bruyn,  m.  ng.,  ind.  et  r.,  dit  que 
H.  Lippens  â  fait  errt  ur  en  considérant  les 
élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  comme  des  fonctionnaires;  s'ils 
reçoivent  des  indemnités,  c'est  uniquement 
poor  les  missions  qoMIs  ont  à  remplir  et  ce 
payement  n'a  que  le  caractère  d'un  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  route  et  de  séjour.  Il 
défend  le  projet  et  déclare  que  les  écoles 
I  spéciales  seront  maintenues  ;  il  estime  que  les 
î  dispositions  nouvelles  créeront  un  stimulant 
dont  l'Etat  sera  le  premier  à  proûter  dans  le 
recrutement  de  son  personnel  technique. 
Répondant  à  une  question  de  M.  de  Smel  de 
Naeyer  au  sujet  de  la  situation  ï  (aire  aux 
élèves  qoi  fréquentent  actuellement  les  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  il  dit 
qu'elle  sera  tranchée  par  une  disposition 
transitoire  de  la  loi,  mais  sans  qu'on  touche 
aux  droits  acquis.  La  discussion  générale 
est  close.  —  18.  A  l'article  1"  (flxation  des 
grades  académiques),  M.   Frère-Orban  se 
déclare  adversalrs  de  la  création  du  diplôme 
d'ingénieur,  de  même  qu'il  reste  adversaire 
des  examens;  il  estime  qu'il  faudrait,  poor 
relever  les  études,  supprimer  les  examens 
et  proclamer  la  liberté  de  toutes  les  profes- 
sions. M.  Vandenpeereboom,  m.  ch  ,  p.  et  tél  , 
répond  que  la  profession  d'ingénieur  restera 
libre,  mais  que  la  création  du  grade  d*ingé- 
niciîr  n  pour  but,  an  [inint  de  vue  du  recru- 
tement des  fonctionnaires  de  l'Etat,  de  sim- 
plifier le  régime  actuel.  H.  de  Smel  de  Naeyer 
exprime  la  même  opinion.  M.  Frère-Orban 
répond  qu'il  n'admet  pas  qu'il  faille  nécessai- 
rement introduire  dans  une  loi  sur  l'ensei- 
gnement l'obligation  de  prendre  des  grades 
et  d'obtenir  des  diplOnes  pour  exercer  une 
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profession  qat  est  libre.  Il  estime  que  le  but 

poursuivi  CnI  de  donner  aux  universités  libres 
(e  droit  de  délivrer  de^  diplômes  qui  seront 
un  litre  pour  prétendre  à  une  fonction  pu- 
blique. M.  Woeste  répond  qu'il  y  a  deux 
principes  à  envisager  :  d'abord  la  liberté  de 
renseignement,  et  pour  la  sauvegarder  le  pro- 
jet maintient  les  jurys  centraux  devant  lesquels 
se  pré"<enleronl  les  candidats  qui  ne  se  forme- 
ront pas  dans  les  universités,  et  ensuite  le 
droit  qu*a  TEtat  de  déterminer  les  conditions 
d'accès  à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 
C'est  pour  conrilier  ces  deux  principes  que  le 
concours  est  inslilué  pour  les  ingénieur^  de 
l'Etat,  afin  d'y  admettre  les  candidats,  quelle 
que  snil  l'inslilulion  qui  lenr  nil  conféré  leur 
diplôme.  L'examen  est  seulement  un  moyen 
de  constater  les  eapacités  des  candidats. 
L'anii  le  est  adopié.  A  TarUcle  2  {admis- 
sion aux  examens),  M.  Simons  propose  que  le 
jury  puisse  décider  que  ne  serait  plus  admis- 
sible à  de  nouvelles  épreaves,  Télève  qui 
aurait  échoué  dans  un  premier  ou  un  deuxième 
examen  pour  l'obtention  d'un  i^rade  acadé- 
mique et  qui  serait  jugé  ne  pas  posséder  les 
aptitudes  nf^cessaires  aux  études  universi- 
taires. M.  Devolder,  m.  i.  et  im.^  répond  que 
l'admission  de  cette  proposition  entraînerait 
de  grandes  injustices  et  la  repousse.  L'ar- 
ticle ^  est  adopté.  L'article  "»  (examen  de  can- 
didat et  examen  de  docteur)  ei<l  adopté  avec 
une  moditication  de  forme  proposée  par 
M.  Woeste.  Le  vote  de  rarllde  1  est  réservé. 
Â  l'article  5  (obtention  du  (;rade  de  docteur 
en  médecine),  M.  Uevolder,  et.  i.  rl  in$., 
combat  l'amendement  de  M.  Thiriar  imposant 
à  tout  récipiendaire  pour  le  tirade  de  docteur 
en  médecine  la  fréquentation  de  certaines 
cliniques  spédales.  M.  de  Smet  de  rSaeyer 
développe  un  amendement  tendant  à  n'ins- 
crire dans  la  loi  que  les  matières  jugées  obli- 
gatoires en  laissant  aux  anlversltés  le  soin  et 
la  faculté  de  compSf^ter  les  programmes 
M.  Devolder,  m.  i.  et  in«.,  répond  que  le  droit 
de  créer  de  nouveaux  cours  existe  aussi  bien 
pour  les  universités  lihres  que  pour  celles  de 
1  Fiat.  M.  (le  Smet  de  Naeyer  insiste.  M.  dn 
kercliose  de  Denter;:hem  critique  l'amende- 
ment stipulant  l'obligation  de  la  fréqueniaiion 
en  Heljiique  d'une  clinique  spéciale  M,  He- 
volder,  ni.  i.  et  tus.,  fait  remarquer  que  le 
jury  ne  pourrait  se  prononcer  sur  la  faleur 
d'un  ctTlifirat  de  clinicpie  ilélivré  l'étranger  : 
c'est  pourquoi  le  projet  met  tin  à  une  contro- 
verse qui  a  existé  à  ce  sujet.  51.  Janson  se 
déclare  favorable  aux  examens  qu'il  voudrait 
voir  renforcés  ;  il  [leii'-e  tpie  si  la  Chambre 
les  resireigoail  en  ce  qui  concerne  le  diplôme 
de  docteur  en  droit,  cette  restriction  ne 
devrait  pas  être  applicable  à  ceux  des  candl> 


dais  qui  se  proposent  de  solliciter  des  pbes 

dans  la  matiistrntnre.  La  rédaction  pmp.3sft 
par  le  gouvernement  est  adoptée;  les  aiufod^ 
ments  de  MM.  Tblriar  et  de  Smet  de  Naey& 
sont  rejelés.  —  19.  L'article  6  (conditior.^ 
d'admi^i^ion  h  l'examen  de  <-;indidlat  en  philo- 
sophie et  lettres,  de  candidat  en  scienees  lu- 
tureiles,  de  candidat  en  selenees  pbysiqMs  os 
malhémaliq'ie'î,  (}e  mnîiilat  rifiaire  ou  df 
candidat  ingénieur)  est  nus  en  disaïastoa, 
avee  les  dix  amendements  qui  y  ont  été  pré> 
sentés  :  il  donne  lieu  à  un  long  d^bat.  M  Ci' 
tuyvels  développe  ramendemenl  qu'il  a  pr*-  ) 
&enlé  avec  M.  de  Smet  de  Naeyer  ;  obligati-x 
du  diplôme  d'éldve  universitaire  pour  èire 
admis  h  lexnînpn  de  candidat;  certificat  derioq 
années  au  moins  d'bumanilés  poor  èireadais 
à  Texanen  d'élève  universitaire  oo,  po«r  la 
futurs  in^:énieurs,  de  cinq  années  d'élndfs 
professionnelles;  à  défaut  de  ces  ceniiicaii, 
une  épreuve  préalable  par  écrit  sera  imposée. 
L'amendement  détermine  également  les  si- 
tières  des  examens  d'élève  universttairf  et  d* 
candidat.  M.  Hellepulle  propose,  par  anerh 
dément,  qu'il  soit  alonië  an  texte  du  fpmm- 
nement  une  disposition  par  laqn-^!!.-^  !c  ctn\- 
lical  d'études  constatera  que  l'élève  e^tjtfé 
apte  i  suivre  avec  fruit  les  cours  de  ruivH^ 
siié.  M.  de  Smet  de  Naeyer  répond  aax  obj^i- 
lions  qui  on!  été  formulées  contre  Tymende 
ment  dont  il  est  signataire  avec  il.  Carluvfek: 
il  estime  que  le  rétablissement  de  l'exame! 
s'impose  -^i  l'on  veut  conserver  l'aulnriié  ob- 
doit  s'attacher  aux  diplômes  universitaire». 
M.  Colvert  combat  le  rétabliseement  ée 
l'exani'  Il  l'entrée,  le  certificat  lui  parab- 
sant  offrir  toutes  les  garanties.  Si.  VTotiit 
développe  son  amendement  par  leqaH  e^; 
laissé  aux  candidats  le  choix  des  études  d'bo- 
manités  ou  des  études  prof'^ssionnelks;  \'.  I 
adhère  à  l'amendement  de  M.  iieltepolte  et 
combat  l'amendement  de  MM.  Gartayvels  et 
de  Smet  de  Naevrr  >L  Ma;iis  défend  s  n 
amendement  (réiabli&sement  de  reiames)  ci 
dit  que  l'examen  doit  être  exigé  I  rentrée  i 
l'université  comme  il  l'est,  par  exemple.  ï 
l'école  militaire.  La  rédaction  de  .MM.  d'- 
tuyvels  et  de  Smel  de  .Naeyer  comprend  diX 
articles.  L'article  1*'  est  rejeté  par  tîO  voix 
contre  il.  —  iO.  Le  rejet  de  cet  article  i^  a 
pour  résultat  le  retrait  de^  amendemeou  de 
HM.  Bfagis,  Tblriar  et  Anspacb.  Lt  texte  dt 
gouvernement  est  mis  en  discn^sii^n  ;  i!  'i 
rattache  les  amendements  de  MM.  lltV.ê- 
putte  et  'Woeste  et  un  amendement  de  M.  Be- 
gerem  exigeant  Pége  de  47  us  accomplis 
pour  l'admission  aux  examens  de  candidaL 
M  Devotder,  m.  i.  et  iiw.,  accepte  les  deux 
premiers  amendements»  mais  reponnse  le 
troisième.  M.  de  Sadeleer  deoiDde  pow^ioi 
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cet  arllele  ii*«iige  plus  que  cinq  années 

d'hnmnnii^s  alors  que  le  programme  officiel 
des  humanités  pour  les  atbénées  comporte  six 
et  même  sept  année»  de  classes;  Il  craint  que 
les  éiablis>emeni8  (l*enselKneroent  moyen  se 
contenipfH  (lorénavani  de  cinq  années  d'hu- 
maniiés  el  propose  d'amender  l'article  en  ce 
sens  qu'il  exigera  six  années  au  lieu  de  cinq. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  in.t..  n^i  ii  I  qise  le 
terme  de  cinq  années  a  éié  fixé  à  U  suite  du 
règlement  mis  en  viguear  par  M.  Van  Hom- 
beerk  et  qui  p«îrmel  d'achever  les  humanités 
en  cinq  ans.  Il  y  a  des  (^l^ves  qui  t^ludienl 
sous  l'ancien  régime  et  qu'on  ne  peut 
aitreindre  à  un  nouvel  examen,  mais  on 
pourrait  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
transitoire.  M.  Aospach  convie  ia  Chambre  à 
rejeter  le  syaidme  do  oertlttcai  pataqu'elle  a 
rejeté  celui  de  l'examen.  M.  de  S  iu  t  le 
Naeyer  demande,  pour  préciser  la  portée  réelle 
du  certiflcat,  si  I  élève  devra  avoir  (^nlvl  nn 
cours  régulièrement  organisé  ou  s'il  suffira 
qu'il  ait  reçu  les  leçons  d'un  professeur  privé. 
M.  Devolder,  m.  i.el  t»<.,  répond  que.d'iiprès 
rarlicle  7,  le  gouvernement  aora  h  régler  par 
arrêté  royal  ce  qui  conrorne  le  certificat  el  à 
déterminer  les  matières  essentielles  consti* 
tuant  les  humanités.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
fait  observer  que  dans  l  e  sysii^me  la  liberté 
des  programmes  n'existera  plus.  .M.  de  Sade- 
leer  insiste  sur  sa  proposition.  M.  Woeste 
demande  à  ré^erver  la  qoestion  juf^qu'au  se- 
cond vote;  il  estime,  quant  aux  rertidi-ats, 
qu'on  ne  peut  exclure  ceux  qui  sont  délivrés 
è  raison  d*étndes  privées,  mais  ne  croit  pas 
que  le  fotivernemenl  ail  le  droit  dn  lixfr  les 
matières  du  cours  d'bumanités.  M.  Saiiicte- 
lette  est  d'avis  qae  si  l'on  permet  I  un  jury  de 
détinir  les  humanii(^s.  il  convient  de  permettre 
à  la  commission  d'entérinement  de  délinir  les 
éludes  de  droit,  de  médecine,  de  sciences,  etc. 
li  ne  peut  être  question  non  plus  de  restrein- 
dre la  signidcalion  du  mot  n  humanités  »  qui 
signitie  l'élude  dfs  lanj^ues  et  des  littératures 
anciennes.  M.  Weesie  fait  remarquer  que 
c'est  te  rahinei  libéral,  dont  faisait  partie 
M.  Van  Humbeeek,  qui  a  divisé  les  humanités 
en  trois  parties  :  les  humanités  complètes,  les 
humanités  latines  et  les  humanités  modernes. 
M  de  Smet  de  N;^pyer  trouve  danj-'er^^nx ,  pour 
l'enseiguemenl  libre,  que  le  gouvernement  ail 
nn  droit  de  contrèle  sur  le  programme  des 
hnmnniiés  et  il  importe,  ^  raison  de  l'ambi- 
guïté des  textes  proposés,  de  savoir  ce  qu'il 
entend  parbomanltés.  H.  deK<>rcliove  de  Den- 
lertihem  dit  <|ue  relie  discussion  prouve  les 
dilliriiliés  d'un  sy^liMne  qui  exclut  l'rxamen 
d'entrée.  l*our  donner  de  la  valeur  au  certi- 
ficat, le  jury  devrait  être  présidé  par  un  com- 
missaire da  fonvamement.  M.  Devolder,  m. 


t.  et  fnt.,  dit  qne  c*est  le  gonvernemenl  qui 

détermine  la  forme  du  certiiicai  el  que  le  jury 
contrôlera  les  certiflcais  privés  comme  les 
antres,  en  appréciant  si  ceux  qui  les  ont  déli- 
vrés peuvent  être  crus,  si  les  matières  consli- 
luani  un  cours  d'humanités  ont  été  eiist  i- 
gnées,  etc.  M.  Saincteleite  insiste  en  faveur 
d'un  contrèle  identique  pour  les  études 
moyennes  et  jtour  les  étude  '^nin^rieures,  ces 
dernières  apparienaut  à  la  commission  d'eolé- 
rinement.  M.  Woeste  déclare  qo*i  son  avis  le 
droit  d'invesiigaiion  du  jury  doit  se  borner 
aux  certificats  di^livrés  par  des  professeurs 
privés,  mais  ne  peut  s'étendre  au  contrôle 
d'établissements  privés.  M.  Devolder,  m.  U  ef 
inx.,  sft  réserve  d'examiner  ta  que«*!ion  sou- 
levée par  M.  de  Smet  de  Naeyer  el  de  prendre 
à  cet  égard  l*avis  des  conseils  de  perfection^ 
nement.  M.  Jos.  Warnanl  demande  que  cet 
article  soil  réservé,  car  il  n'est  pas  admissible 
qu'on  puisse  délivrer  des  certificats  sans 
garanties  de  leur  valeur.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  et  Janson  expriment  le  m^rne  avis. 
M.  Devolder,  m.  i.  a  lus.,  répond  que  le  sys- 
tème des  certificats  a  fait  ses  preuves  et  que 
les  abus  qne  l'on  sif^nnlf'  îie  sont  pas  à 
craindre  à  raison  du  conirùle  exercé  par  le 
jury.  M.  Rara  exprime  l*oplnion  que  la  dispo< 
sillon  ne  peut  t;re  votée  parce  qu'elle  rétablit 
les  jurys  ioml>iné8  où  devront  être  appelés 
des  professeurs  privés,  ce  qui  est  une  exten- 
sion anticonstiiuiionnelle  de  la  liberté  d'en- 
seigner, laquelle  ne  comprend  pas  le  droit  de 
décerner  les  diplômes.  M.  Jacobs  déclare  que 
les  universités  ne  devront  pas  nécessairement 
accepter  tnris  les  rerliti<:ats  ni  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  présentent  :  il  pense  que  l'obli- 
galion  do  cenifleat  et  le  double  contrôle  du 
jury  et  de  l'université  donneront  des  garanties 
suffisantes.  M.  de  Kerrhove  de  Denteri^heni 
déclare  que  si  les  universités  de  l'Ktai  comme 
les  autres  pourront  Impoeer  1  l'anlrée  d'au- 
trrs  i-Mndilions  que  celles  qui  sont  prévues 
dans  la  loi,  il  importe  de  dire  quelles  seront 
ces  condillons.  N.  Devolder,  ai.  i.  et  in»., 
partage  l'avis  de  M.  Jarobs  et  estime  que 
le  ministre  de  l'instruction  publique  peut, 
sous  sa  responsabilité,  sanctionner  les  propo- 
sitions qui  lui  seraient  laites  éventuellement 
par  les  universités  de  l'F.iat.  M.M.  Jos.  War- 
nanl et  Magis  protestent  contre  celte  théorie 
qui  aboutirait  à  permettre  aux  uni  vérités 
d'ajouter  des  condiit'uts  ;i  !:i  loi.  M.  Pi^trt'rem 
développe  son  amendettienl,  disant  que  les 
élèves  ne  seraient  pas  admis  aux  examens 
universitaires  avant  l'agM  de  17  ans.  M.  Woeste 
le  cnrnbiît.  M.  Anspach  parle  en  faveur  de 
l'admission  des  certiflcats  délivrés  par  des 
établissements  situés  à  réiran;:er.  M.  Devol- 
der, m.  i,  H  HM.,  dit  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
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tlon  de  fait  à  laisser  à  Tappréciation  du 
jury.  I/ariicle  6.  avec  IfS  amcruiemenis  de 
&1M.  Woesie,  Hflleputte  ei  iif  Sadeleer,  est 
adopté  par  57  vMx  contre  f4  el  5  abstentions. 

I/ameridpmpnt  M  îîp^erem  est  rejel<*  par 
assis  et  levé.  M.  Ilelletiuiie  retire  TarUcle  Ubis 
(faenlté  pour  le  i^ouvememeni  d'autoriser  les 
uiiiverviips  de  l'Kiat  à  faire  subir  un  examen 
d'eiiirée  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  éludes 
d'ingénieur)  qu'il  avait  présenté,  eu  égard 
aux  déclarations  du  gouvernement  se 
reconnaît  te  droit  d'instituer  des  examens 
d'eniréedaas  les  universités  de  l  Etat.  M.  Magis 
estime  que  l'organisation  des  écoles  spéciales 
de  l'Etal  doit  <*tre  m  uliflf^e,  sinon  l'examen 
d'entrée  qui  existe  sera  maintenu,  alors  que 
les  écoles  libres  pourront  déitf rer  le  fgnée  de 
candidâi  ingénieur, sansexamr^n.  M.  Devolder, 
m.  1.  el  int.f  répond  que  le  régime  des  écoles 
spéciales  ne  devra  pas  être  changé;  les  élèves 
se  présenteront  dt-vant  un  jury  autrement 
constitué.  M.  Helleputte  croit  que  les  craintes 
exprimées  par  M.  Magis  ne  sont  pas  fondées, 
les  universités  libres  ayant  depuis  longtemps 
des  écoles  s|)é(ia!es  (|ui  exii^ent  on  examen 
d'entrée  dont  le  programme  est  le  même  que 
oelnl  de  PËiai.  M.  Vandeopeereboom,  m.  c, 
p.  el  (t^i,  rl-<  f  ire  que  la  collation  du  jzrsde 
d'ingénieur  ne  sera  pas  différente  pour  les 
écoles  officielles  de  ce  qu'elle  est  pour  les 
écoles  libres,  mais,  au  point  de  vue  de 
l'examen  d'entrf^e,  i!  ne  voit  aucun  inconvé- 
liieai  à  dire  dans  la  loi  que  cet  examen  sera 
subi  aussi  bien  dans  les  écoles  libres  que 
dans  les  écoles  officielles  M  Krftre-Orban  dit 
qu'on  ne  peut  créer  des  conditions  différentes 
dans  rintérèt  des  élabllssements  libres,  car 
puisque  la  loi  l'Inter  ltt  j  our  le  droit  et  la 
médecine,  elle  doit  l  iolerdire  aussi  pour  les 
écoles  spéciales.  —  21.  Un  amendement  de 
MM.  Ancion  et  d*Andrimont  n'est  pas  discuté, 
M.  Devnlder,  m.  i.  et  in$.,  ayant  déposé  un 
amendemenl  destiné  à  former  un  article  6bh 
réglant  l'épreove  préparatoire  à  la  première 
épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingéni  ur 
M.  Frère-Urban  trouve  étrange  qu'on  propose 
un  examen  d*emrée  aoit  écoles  spéciales  alors 
qu'il  a  été  rejr'lé  pour  l'université.  Il  demande 
le  maintien  du  régitne  existant  des  écoles 
spéciales  :  examen  d'entrée  et  examens  suc- 
cessifs jusqu'à  l'examen  déflniiif  en  le  faisant 
le  pins  rompict  et  le  plus  difficile  pour  for- 
mer de>  hommes  de  science.  Il  dit  que  ce  que 
l'on  rêve,  c'est  le  jury  combiné  avec  tous  ses 
InconTénienlseï  ses  d.^lesiat.Iescons^qnenees. 
SI  Ton  ne  veut  pas  maintenir  le  privilège  des 
écoles  de  Gand  et  de  Liège,  on  peut  l'abolir 
^  la  condition  de  placer  tous  les  ('taltlisse- 
ment&  sur  la  même  li;:ne,  mais  il  importe  de 
ne  pas  modiOer  le  régime  existant,  car  on 


ferait  un  lortaeiiaible  agi  études.  M.  VaDden 
peerehoom,  m.  c,  p.  et  tél.,  défend  famendt 
ment  qui  a  pour  obtet  de  faire  cesser  1 
monopole  des  école«  officielles  de  l'Ktat  et  d 

periTieltre  nnx  iri^'*^riieiîrs  sortis  de*>  A:ole 
libres  d'entrer  dans  l'iidiniiii&lralion  :  celle-c 
recrutera  loulonrs  son  personnel  pareil  le 
[)\\ï^  foris.  d'aprS»  les  résultats  des  ooncour» 
M.  Helleputte  est  d  avis  étialement  qu'il  fao 
supprimer  le  monopole  de  l'Etat  et  admetm 
le  régime  de  liberté,  mata  il  conclut  qai 
l'examen  est  nécessaire  poor  l'entrée  au; 
écoles  spéciales.  M.  Woesie  estime,  ave* 
M.  Prèr»-Orban,  que  ramendement  da  ftm- 
vernement  est  en  contradiction  avec  le  «sys 
tème  adopté  la  veille  par  l'art irie  ti  et  déclart 
qu'il  ne  pourra  le  voter.  Il  |)r impose  d>ta' 
miner  la  question  [)0ur  le  second  vcie 
M.  Devolder,  m.  t.  el  tns.,  reconnaît  que 
l'amendement  constitue  une  exception  aa 
système  général  inscrit  dans  l'article  6,  mais 
il  fait  valoir  qu'il  s'agit  de  matières  spécial**, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  diits  qm 
imposent  une  solution  différente.  M.  Ftère- 
Orban  insiste  sur  ses  précédentes  observa- 
lions  et  convie  la  Chambre  à  rejeter  ramen- 
dement. M.  d'Andrlmout  admet  qu'on  n'ins- 
crive pas  dans  la  loi  le  nombre  de  poinl>  i 
obtenir  et  dépose  ramendement  suivant  : 
«  Le  nombre  des  |)Oints  attribués  à  chacnoe 
de  ces  matières  sera  le  même  pour  les  qmaire 
écoles  spéciales  du  pays  y>.  M.  De  Druyn,  n. 
ag.,  ind.  et  t.,  conteste  que  le  jury  d';idmi^ 
sion  anx  écoles  spéciales  soit  composé  de 
fonctionnaires.  Le  i-hoix  du  ministre  est  libre 
et  la  préi>ence  de  fonctionnaires  dans  le  jor) 
constitue  le  meilleur  moyen  d'apprécier  la 
capacité  des  aspirafUs  foni  ttoiinaires.  ï.e  gou- 
vernement acceptera  les  ingéuieurs  de  toutes 
les  écoles  pourvu  qu'ils  pr^nleut  un  diplôme 
garantissant  leur  capacité  el  qu'ils  l'emportent 
à  l'examen.  Le  monopole  se  restreint  aux 
quatre  universités,  mais  le  minisire  ne  refuse 
pas  d'accepter  un  amendemenl  en  fisvenr  dn. 
l'école  de  M"tis  ni  en  faveur  des  autres  qui 
offrent  toutes  garanties.  M.  Uouzeau  de 
Lehaie  dépose  Immédiatement  un  amende-j 
ment  en  ce  sens  à  placer  à  rarticle  2S. 
M.  Sainctelette,  par  motion  d'ordre,  demande 
le  renvoi  du  projet  I  la  section  centrale. 
Après  une  observation  de  M.  Devolder,  m.  i. 
et  in».,  et  de  M.  Anspaeh,  la  proposition  e-t 
rejelée  par  as.sis  et  levé.  L'article  (iOis  est  mi» 
aux  voix  par  division,  mais  la  Chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  23  Le  §  1"  de  l'article  6tù 
est  adopté  par  54  voix  conire  15  et  4  absten* 
lions.  Au  §  2  (matières  de  l'examen),  H.  Core-' 
mans  pro[)Ose  de  dire  :  «  ...  lan^'ue  frani.àise 
ou  langue  flamande  ».  Après  un  échange  d  ob« 
servations  entre  MM.  Devolder,  ni.  i.  el  ms.. 
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Coremans  et  Jos.  Warnant,  ta  quaslion  est 
résftrvéH  Jusiiu'au  second  Yoie  et  le  §  i  est 

admis  avec  la  rédaction  du  gouvernement. 
L'anipiuleraeiil  de  M.  d'Andrimonl  est  rejelé 
|>ar  a^ëis  t'i  levé.  X  l'arlicle  7  (forme  des  cer- 
tificats), M.  Coremans  développe  un  amende- 
ment relatif  f!  l'intlit  niioii  dans  les  cerlidcals 
des  cours  flamands  qui  auront  été  suivis.  Cet 
aroendement  est  eomballa  par  M.  Devolder, 
m.  i.  e!  et  Woesie  et  appuyé  par 
MM.  Vandeiibemden  et  IlellepuUe.  Après  une 
épreuve  douteuse,  il  est  rejelé  par  aasls  et 
levé.  L'article  7  est  adopté.  A  l'article  8  (jury 
d'examen  des  certilicats),  M.  Jos.  Warnant 
demande  quels  seront  les  pouvoirs  du  jury  en 
ce  qui  concerne  la  vériûcation  de  la  sincérité 
ilps  rerlifii-nls  >î.  IievnlJer,  m.  i.  et  iiw., 
répond  que  le  programme  des  éludes  devra 
être  communiqué  au  Jury  qui  pourra  prendre 
des  renseignements  extérieurs  et,  s'il  a  des 
doutes,  refuser  le  ceriitiial,  mais  il  ne  pourra 
faire  subir  d'examen  à  l'élève.  L'article  8  est 
adopté  ainsi  que  l'article  9  (conif^le  des  cer- 
iill(';îts^  l  'artii  lo  10  (absence  ou  refus  d'ad- 
mission du  c«riitical)  est  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Devolder,  m.  i.  «f  in$. 
A  l'uni -le  !l  (détermination  des  mriiières  de 
l'examen  préparatoire),  MM.  lielleputie  et 
Woesie  présentent  divers  amendements. 

1  i  janvier.  —  La  discussion  de  l*arlicle  11 
est  repr  ise.  M.  Devolder,  m.  i.  et  rns.,  rallie 
à  un  amendement  de  iVi.  Woesie  mudiiiant  le 
peragrapbe  final  de  l'article  et  combat  un 
nmrndf'Tnpnt  M.  Coremans,  délVridii  \\:\v 
ce  dernier,  porianl  obligation  pour  les  réci- 
piendaires qnl  ont  fait  leurs  études  dans  la 
partie  flamande  du  pays  de  subir  l'examen 
en  flamand  sur  deux  cours  au  mtiins  parmi 
ceux  qui  sont  enseignés  en  flamand.  M,  Jan- 
son  propose,  dans  Ténumération  des  matières, 
la  suppression  des  [irim-iitps  dp  In  rhfiori('|Ue. 
l'ajoute  des  éléments  de  la  pliysique  et  de  la 
ehimie,  une  modification  aux  branches  de 
l'histoire  et  un  para(;raphe  nouveau  par  le- 
quel les  récipiendaires  qui  se  destinent  à 
l'étude  des  sciences  ou  de  la  médecine  ont  la 
faculté  de  remplacer  la  traduction  d'un  auteur 
latin  par  une  épreuve  sur  l'allemand  et  l'an- 
glais. Cet  amendement  est  combattu  par 
M.  Devolder,  m.  i.  et  in».;  celui  de  M.  Core^ 
nrirs  v^i  défendu  par  M.  Bar:i  et  rnmt»;!!!)!  par 
MM.  Woesie,  Jacobs  ei  Meyers.  M.  llelle- 
pniie  propose  un  nouvel  amendement  aux 
termes  duquel,  «  à  partir  du  !"  janvier  189.*>, 
nul  ne  pourra  être  nommé  une  fonction  )u- 
dicuire  dans  la  partie  Uamaiide  du  pays  si, 
indépendamment  des  antres  conditions  re- 
quises, il  ne  justifie,  par  an  diplôme,  avoir 
.8ubi  en  flamand  un  examen  sur  le  cuuro  de 
droit  pénal  et  de  procédure  pénale  ».  H.  Co> 


remans  se  rallie  à  cet  amendement  et  retire 
le  Bien;  celui 'Ci  est  repris  par  M.  Buis  et 

rejeté  par  48  voix  contre  50  et  3  abstentions. 
L'amendement  de  M.  Janson  est  également 
rejeté.  L  ameiidement  de  M.  IlellepuUe  est 
adopté  par  assis  et  levé.  L'ensemble  de  l'ar- 
ticle \  \  e.'it  volé.  —  tS.  A  rarttcîe  12  (orga- 
nisation et  lunciionneroent  du  Jury  réglés  par 
arrêté  royal),  M.  Simons  demande  si  l'élève 
à  qui  le  certificat  d'humanité<;  aura  été  refusé 
et  qui  se  pré.sente  à  l'exaDien  sera  définiti- 
vement écarté  s'il  échoue  i  cet  examen. 
M.  Devolder,  nt.  i.  et  ina.,  répond  que  la 
décision  du  jury  sera  san^  appel,  mais  qu'il 
ne  puuriaii  fermer  i  accès  des  études  uni< 
versilaires  à  un  candidat,  celui-ci  conservant 
le  droit  de  se  représenter  à  l'examen.  M.  Sl- 
mons  croit  que  le  jury  devrait  pouvoir  écarter 
dea  universités  rétudlani  inapte  aux  études; 
il  demande  (|ue  la  question  soit  examinée. 
L'article  1i  est  adopté.  L'article  15  (matières 
de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres)  est  mis  en  discus.«ion 
avec  des  amendements  de  M.M.  S;>incteleUe, 
Woesie,  Heynaerl,  Van  Cleempuile  et  con- 
sorts. Il  provoque  diverses  observatlona  de 
M.  Slmons  concernant  les  antiquités  ro- 
maines, de  M.  Saincteleite  au  sujet  de  la 
durée  des  études  et  du  cours  d*hlstoire  de 
la  littérature  française  ou  flamande  et  de 
M.  Jos.  Warnant  sur  ce  même  objet. 
M.  Woeste  défend  son  amendemeoi  tendant 
à  remplacer  «  l'histoire  de  la  littérature  fran- 
çaise ou  de  la  littérature  flamande,  au  choix 
du  récipiendaire  »,  par  «  des  notions  sur  les 
principales  littératures  de  TEurope  »,  et  se 
prononce  contre  l'inscription  au  proj;ramme 
des  cours  de  droii  naturel  et  des  institutions 
de  Home  qui  déjà  sont  ensf  ignées  en  philo- 
sophie dans  le  cours  d'histoire  politique  de 
rantiijuiié  :  il  estime  qu'il  serail  plus  inté- 
ressant de  faire  l'étude  des  institutions  des 
anciennes  provinces  belfrcat.  M.  Heynaert  dé- 
veloppe son  a  nendement  relatif  h  l'inscrip- 
tion aux  matières  de  l'examen  de  la  cosmo- 
logie et,  en  terminant,  le  limite  aux  éléments 
de  la  cosmologie.  M.  Bilaui  estime  que  le 
droit  naturel  et  les  institutions  politiriio  s  de 
Home  doivent  ligurer  dans  le  programme  de 
la  candidature  en  droit  et  non  dans  celui  de  la 
candidature  en  phiIoso[)hie.  M.  Ma^Ms  dit 
qu'on  a  substitué  à  l'histoire  contemporaine 
les  «  notions  »  de  cette  histoire  et  demande 
le  rétablissement  du  lexie  primitif.  M.  Van 
Cleempuile  défend  son  amendement  tendant 
à  riubcnpiion  au  programme  de  la  philo.so- 
phie,  du  droit  naturel  et  les  notion»  sur 
les  institutions  îc  f^nme  et  en  reiir»-  î;»  pro- 
position conceriiaiu  1  encyclopédie  du  droit. 
II.  Devolder,  ».  I.  ef  ia«.,  défend  le  texte  do 
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gouvernement.  —  16.  Le  luinisire,  conti- 
nuant son  discours,  repousse  les  amende* 
menu  proposés  et  défend  la  proposition  ayant 
pour  but  de  Hxer  à  deux  ans  la  durée  des 
études  de  candidature  en  piiilusopiùe  et  à 
quatre  ans  la  durée  des  études  de  droit. 
MM.  lleyiiaert  et  Woe>te  insislcnf  pm  Hiveur 
de  leura  amendement:».  M.  Tack  est  partisan 
de  deux  années  d'éindes  philosophfqoes  avec 
deux  t^preu  .es  el  de  irols  années  d'études  de 
droit.  M.  de  bmei  de  Naeyer  croit  que  deux 
années  de  doctoral  en  droit  suffisent;  il  pro- 
pose d'ajouter  à  l'étude  de  la  littérature  fran- 
çai>e  ou  flamande  d  les  notions  sur  le-*  prin- 
cipales littératures  modernes  »  et  déiiose  un 
amendemeni  en  ce  sens.  Le  texte  do  ftoaver- 
nement  est  adopté  avec  ce  ilomirr  ;ime  n!e- 
ment  :  tous  les  autres  ameudeiuents  Noni  re- 
Jeié>.  L'article  U  (matières  de  Teiamen  pour 
le  ^rade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres) 
est  mis  en  discussion  avec  les  amendements 
de  la  section  centrale  el  de  M.  Woeste,  ceux 
de  U.  de  Smet  de  Naeyer  étant  retiré. 
M.  An.sjiaeh -Puissant  se  félicite  de  re  que 
l'article  impose  à  l'aspirant  au  grade  de  doc- 
teur en  philosophie  et  lettres  Tobllgallon  de 
présenter  el  de  défendre  publiquement  une 
thèse  ;  il  voudrait  que  ce  système  lût  rétabli 
pour  [Q\i6  les  duclorals  scient ifii|ues.  M.  Ma- 
gis  craint  que  la  création  d'un  cours  de  péda- 
iîo^te  et  de  méthodologie  n'ait  pour  effet  la 
suppression  des  écoles  des  humanités  de 
Liège  ;  Il  estime  que  c*est  II  une  nouvelle  me- 
sure en  faveur  de  l'IIr  ivr  rsilé  de  Louvain. 
M.  de  Smet  de  Naeyer  anuonce  le  dépôt»  avec 
M.  iielleputte,  d'un  amendement  ayant  pour 
bal  de  rétablir  la  dissertation  inaugurale  pour 
le  doctorat  en  scienees  physiques  et  maihé- 
matiques  et  pour  le  doctoral  en  sciences  na- 
turelles; Il  justifle  la  suppression  de  l'école 
normale  d'hu!ii;Kii;(^s  de  Li(*ge.  M.  Reynaerl 
dit  que  le  n"  5  du  iiiiéra  A  «  xige  l'analyse  cri- 
tique d*an  traité  philo$o(>hique  ancien  ou 
moderne  :  il  estime  cette  expression  trop 
vague.  M.  It-'Mdil.'r,  m.  f.  el  ins.,  répond  à 
M.  Magis  (jut;  la  ^u(•pression  de  l'école  nor- 
male des  humanités  de  Liège  et  de  l'école 
normale  des  sriences  de  Cand  sera  logique- 
ment nécessaire,  puisque  toute  leur  organi- 
sation aura  passé  dans  les  nniversités;  en  oe 
qui  concerne  les  traités  phi!o<<ophiques  dont 
a  parlé  M.  Ueynaert,  c'est  le  jury  qui  sera 
jui;c  de  la  question.  Les  premiers  numéros 
de  I  article  II  sont  adoptés.  Au       7  du 
littéra  A  {I  histoire  de  la  pédagogie  et  métho- 
dologie), M.  Magis  réclame  i'appei  nominal, 
mais  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre.  — 
t7.  I.e  n"  7  est  adopté  par  (iO  voix  rnnireiî; 
les  autres  paragraphes  de  cet  article  sont 
également  votés.  L'article  15  (matidres  de 


l'examen  de  candidat  en  droit)  est  mis  en  dit» 
cnssion  avec  on  amendement  de  la  seerie» 

centrale,  disant  que  «  ces  matières  feront  l'ob- 
jet d'une  épreuve  unique  n.  M.  Simon»  de- 
mande pourquoi  on  a  supprimé  au  cours 
d'Institules  du  droit  romain  les  notions  his- 
toriques :  il  propose  de  les  réîal>lir.  Il  rrort 
que  ie  droit  public  et  le  droit  admini&iratu 
devaient  être  renvoyés  an  doctorat,  mais  vo»' 
drail  qu'on  ajoutât  à  la  candidature  le  cours 
élémentaire  de  droit  civil.  M.  Devoider,  i. 
el  ins.,  répond  que  les  notions  historiques  de 
droit  romain  ont  été  placées  à  la  candidature 
en  philosophie  ;  il  justifie  les  ronrs  de  d  ^  it 
public  et  de  droit  administrant,  mais  déeiare 
que  ie  cours  élémentaire  de  droit  civil  n'ert 
pas  nécessaire  puisqu'il  ferait  double  empl-î 
avec  le  cours  de  droit  civil  proureoieni  dû. 
Toutefois,  sur  Hnslsiance  de  H.  SimoiM.  U 
examinera  la  (juesiion  pour  le  second  \o<e. 
M.  Woesie  combat  ce*  propositions  qui  sont 
appuyées  par  M.  Tark.  M  Simoiis  dépo&e  un 
amendemeni  tendant  à  ajouter  à  l'article  les 
((  éléments  de  droit  civil  ».  Après  un  écbantre 
d'observations  entre  MM.  Van  Cleeœpaite, 
Hanwens,  Hilam  et  Colaen,  ranide  est 
adopté  avec  les  amendements  de  M.  Siu: 
et  de  la  section  centrale.  A  l'article  16  déter- 
minant les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  docteor  no  droit,  te  tatc  do  go«- 
vernement  porte  que  «  ces  matières  femw 
l'objet  de  trois  épreuves  et  de  trois  années 
d'étndes  au  moins  a.  La  section  centrale  pra> 
pose  de  dire  que  «  rrs  m:îtii^rps  feront  l'oh/: 
de  deux  épreuves  successives  et  de  deux  aa- 
nées  d'études  an  moins  ».  H.  Begerem  pré- 
sente un  amendement  à  TefTet  d'ajouter  i 
l'article  une  disposition  finale  aux  terme*  é* 
laquelle  les  candidats  qui  se  pré.<enteni  à 
l'examen  devant  la  faculté  de  droit  de  l'Cai* 
versité  de  Gand  ou  devant  le  jury  ceninî 
auront  la  faculté  de  demander  à  Kubir  le 
épreuves  relativ«t  au  droit  pénal  et  à  la  pro- 
cédure pi'n.-îl  'en  langue  flamande  el  au  droit 
commercial  maritime;  ce  droit  sera  également 
réservé  aux  candidats  des  universités  libr^. 
H*  IHipont  parle  en  faveur  du  maintien  da 
cours  de  Pandectes.  M.  Jos.  Warnanl  s>n  dé- 
clare adversaire  et  pense  qu  il  serait  prélé- 
rable  d'étudier  les  source  du  drolt^  le  droit 
coutumier  el  le  droit  civil  av^r  l'étude  des 
léitlslatlons  comparées.  M.  Woesie  dit  qu'il 
n'est  pas  hostile  au  droit  romain,  mai«  qu'il  a 
seulement  proposé  la  suppression  du  cours 
de  Patideetfx;  il  propose  de  mt'llre  au      5  de 
l'article  11)  les  u  éléments  »  de  la  procédure 
pénale.  M.  Devoider,  m,  i.  et  tnx.,  aecepie 
cet  amendement,  mais  demande  le  m.iin'ieri 
du  cours  de  Pandectes.  Mise  aux  voiv,  c&\t 
disposition  est  adoptée,  ainsi  que  Ti 
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ment  de  M.  Woeste  relatif  aux  éléments  de  la 

firocédare  pénale;  il  en  esl  de  même  de 
'•mendemenl  ttnnt  le  nombre  d'épreuves  à 
deux  el  des  années  d'éludés  à  deux.  L'appel 

nominal  sur  l'amendemeiu  de  M.  neirerrm 
fait  constater  que  la  Citainbre  n'csl  plu.s  en 
nombre.  —  SI.  Il  en  est  de  même  pour  le 
vole  repris  à  rette  séance.  —  22.  L'amende- 
ment est  rejeté  par  40  voix  contre  35  el 
11  abstentions.  L*arliele  17  détermine  les 
matières  de  l'examen  (  rnir  le  jjrade  de  can- 
didat notaire;  des  amendements  sont  pré- 
sentés, par  ia  section  centrale,  par  M.  Itaep- 
saet  et  par  11.  Colaert.  M.  Kaepsaei  retire 
son  amendement  en  tant  qu'il  i>rAposaU  au 
n*  7  le  droit  commercial  approtondi  et  se 
borne  à  demander  rdtnde  dn  droit  eomner' 
cial  élémentaire,  mais  il  défend  le  sarplos 
de  son  amendement,  tendant  à  libeller 
comme  soit  le  9  proposé  par  la  section 
centrale  :  «  L'appli^  aiion  des  matières  com- 

i crises  sous  les  nt**  3  à  8  du  présent  article  et 
a  rédaction  d'actes  sur  ces  matières.  Cbaque 
épreuve  de  Texamen  de  candidature  en  nota- 
riat rfimprcTlrirn  l:i  snlini'Ut  de  rn^  d';ii)ii[i- 
Cation  et  la  rédaction  de  deux  ou  plusieurs 
actes  <ie  reste  comme  au  projet  de  la  section 
ceniralt'l  ».  M.  Heynaerl  voudrait  qu'on  im- 
posai aux  futurs  notaires  l'étude  de  la  ptiilo- 
sophie  du  droit  et  du  droit  naturel  et  déposai 
un  amendement  en  ce  sens.  M.  Colaeri  se 
rallie  à  la  proposition  de  M.  Reynaert  et 
parte  en  faveur  de  son  amendement  impo- 
sant la  rédaction  d'actes  en  langue  flamande 
pour  tes  candidats  se  destinant  h  exercer  les 
fonctions  notariales  dans  une  commune  fla- 
mande du  pays.  H.  Devolder,  m.  t.  et  ins., 
se  rallie  aux  amendements  de  la  section  cen- 
trale et  h  celui  de  M.  Uaepsaet  relatif  la 
pratique  notariale,  mais  il  repousse  celui  de 
M.  Keynaert.  Aprto  une  réponse  de  ce  der- 
nier, l'amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté;  il  en  est  de  même  des  autres  dispo* 
sitlons  de  Tartlcle  avec  les  amendements  de 
la  section  centrale  et  le  snuN-amendemenl  de 
M.  Uaepsaet.  L'article  IH  détermine  les  ma- 
tières de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques.  La 
section  centrale  propose  de  dire  mi  l  : 
«  la  logique*  la  psycbolOj;ie  et  la  ptiilosopbie 
morale  *,  d'ajouter  un  numéro  comprenant  : 
«  l'astron  mie  physique  »  el  de  dire  à  la  fin 
de  rariicle  :  «Ces  matières  feront  l'objet 
d'une  épreuve  unique  oo  de  deux  épreuves 
successives  ».  M.  Ilellepatte  propose  de  rédi- 
ger comme  suit  le  n"  5  :  «  Le  calcul  diiïéren- 
liel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  do  calcul  des  différences  ». 
M.  Janson  estime  que  l'absence  de  notions 
tiislortques  chez  l'élève  esl  des  plus  déplo- 


rable; il  propose  par  amendement  de  substi- 
tuer à  ia  rédaction  de  la  section  centrale  une 
autre  ainsi  libt^llée:  «  les  éléments  de  l'histoire 
de  la  philosophie  et  de  l'histoire  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  ».  Cette  proposi- 
tion esl  combattue  par  MM.  Ilelleputte,  Devol- 
der, m.  i,  et  inr ,  et  Woeste.  M.  de  Smet  de 
Naevi  r  i)ropose  de  dire  au  dernier  alinéa  de 
i'ameitdement  de  la  section  centrale  «  et  de 
deux  années  d'études,  au  moins  d,  au  lieu  de 
a  ou  de  deux  années  ».  M.  Ilelle|iuite  croit 
que  M.  Janson  aurait  saiisfaction,  au  moins 
pour  une  partie  de  sa  proposition,  si  l'on 
ajoutait  à  l'article  un  \,°  !i  portant  :  «  les  élé- 
ments de  l'histoire  des  sciences  physi(]ues  et 
mathématiques  n.  L'amendement  de  M.  Jan- 
son relatif  à  rétude  de  rhlstolre  de  la  philo- 
sophie est  rejeté.  L'article  est  aiIo[)té  avec  les 
amendements  de  la  section  centrale  el  ceux 
de  MU.  Helleputte  et  de  Smet  de  Naeyer,  aux- 
quels le  gouvernement  s'est  rallié.  L'article  19 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
^rade  de  docteur  en  sciences  physiques  el 
mathématiques.  Divers  amendements  sont 
présentés  par  la  section  centrale  et  p.ir 
MM.  Helleputte  el  de  Smet  de  Maeyer.  M.  de 
Kerchove  de  Denlerghem  dit  que,  puisque  la 
Chambre  a  inscrit  h  l'arlicle  1i  l'histoire  de 
la  péilafc'o^ie  el  la  méthodologie  au  pro- 
gramme des  docteurs  en  philosophie  et  lettres, 
(|ui  pourront  ainti  devenir  professeurs  de 
renseff^'nefiieni  moyen,  il  esl  nécessaire  (i'en 
faire  autant  pour  les  articles  19  et  21  relatifs 
au  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, ces  trois  articles  devant  être  mis 
en  concordance;  il  dépose  un  amendement 
en  ce  sens.  M.  Anspach  dévelopi>e  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  u  l'aspirant  au 
?r;ide  de  docteur  en  sciences  physiques  el 
mathématiques  devra  présenter  une  disserta- 
tion manuxcrlte  ou  imprimée  sur  une  ou  plu- 
sien  rs  questions  se  rapportant  aux  maiières 
de  l'examen  ».  H.  Devolder,  m.  /.  el  ms.^  se 
rallie  aux  amendements  de  M.  Helleputte  et 
re[)Ousse  ceux  de  MM.  de  Kerchove  de  Denler- 
ghem et  Anspach.  Ces  derniers  amendements 
sont  rejetés  el  ia  réduction  du  gouvernement 
est  adoptée  avec  les  amendements  de  MM.  Hel- 
leputte et  de  Smet  de  Naeyer.  L'article  20 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  candidat  en  sciences  naturelles. 
Une  nouvelle  rédaction  est  proposée  par  la 
section  centrale.  M.  Devolder,  mi.  i.  W  ins.,  s'y 
rallie,  sauf  quelques  modincations.  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  propose  d'aiouier  au  n*^  il  les 
«  notions  de  géographie  physique  ».  M.  Helle- 
putte fait  remarquer  que  cet  enseignement 
flgure  dans  le  programme  du  doctorat  :  il  ne 
faut  donc  pas  l'en^ei^'ner  en  candidature. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  {««.,  se  réserve  d'exa- 
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miner  ta  qneslion  pour  le  serond  vote. 

M.  WorsiP  psi  (l'avis  qne  cette  ajoute  PSl 
inutile,  puisque  celle  niaiière  est  comprise 
dans  le  pro^iramme  de  renseignemenl  moyen. 
M.  Iluuzeau  de  Lt'h^ie  coml)al  celle  opinion 
ei  re;:rclie  (juc,  diins  semblaliies  questions. 
lei>  vûtêâ  âtêiiL  lieu  droite  contre  gauche  et 
que  loot  amendement  proposé  par  la  gauche 
soii  presque  certain  d'<!ire  rejeté.  M  Afirion 
pioiesie  et  annonce  qu'il  votera  1  amende- 
ment. Celoi*ci  est  adopté  de  même  que  la  ré- 
daction de  la  section  centrale,  modifié  parles 
amendements  nouveaux  du  gouvernement. 
L*article  il  (matières  de  Texamen  de  docteur 
en  sciences  naturelles)  est  mis  en  discussion 
avec  des  afmendemenls  de  la  section  centrale, 
de  M.  Âncioo  ei  de  M.  ileliepuiie.  M.  Ancion 
regrette  la  division  des  matièree  en  quatre 
groupes  au  choix  des  rnn  ii  l ats  et  craint  de 
TOir  baisser  le  niveau  des  éiude^^.  11  défeloppe 
ses  amendements  et  en  dé|)ose  nn  nonveaa 
tendaui  à  Introduire  dans  le  |)ro{îramme  les 
éléments  de  riil^toire  de  chacune  des  sciences 
20ologique&,  botaniques,  minéralogiques  et 
chimiques.  —  23.  M.  Helleputte  considère 
comme  excellente  la  division  de.s  doctorats;  il 
ne  peut  admettre  i'enseignetnent  de  l'histoire 
des  «eienees  préconisé  par  M.  Anelon  ni  Tobli- 
galion  d'une  défense  publique  de  la  thèse 
inaugurale  présentée  par  l'aspirant  au  grade 
de  dociear  en  sciences  naturelles,  comme  le 
propose  M.  Anspach  :  il  lui  parait  qu'il  vaut 
mieux  laisser  au  jury  le  soin  d'apprécier  le 
travail.  M.  Anspach  fait  reuiurquer  que  son 
amendement  consiste  à  appliquer  an  doctorat 
en  science^  la  îii^j  osltion  qui  a  êié  proposée 
pour  le  doctoriii  en  philosophie  et  lettres  et 
Insiste  en  bvenrde  son  adoption.  M.  Ancion 
insiste  de  son  coté  sur  son  amendement  rela- 
tif aux  notions  hisioriquesdes  sciences.  M.  De- 
volder,  m.  ».  et  irns,,  le  combat  parce  qu'il 
entraînerait  ta  création  de  quatre  cours  nou- 
veaoï.  En  ce  qui  conret  fie  la  thèse,  il  propose 
de  modiûer  l'amendemeni  de  M.  Ilellepulte  et 
de  dire  que  «  les  récipiendaires  devront  dé- 
poser, au  moins  quinze  jours  avant  l'épreuve 
orale,  une  dissertation  se  rapportant  au  groupe 
de  matières  dont  lis  auront  fait  choix  ». 
M.  Houzeau  de  Lehaie  estime  que  le  .système 
proposé  est  la  spécialisation  à  outrance  et  de- 
mande pourquoi  Ton  suit,  pour  les  sciences 
naturelles, nne  antre  voieque  pour  les  sciences 
physiques  et  math'^m-itiques.  M.  Ancion  mo- 
difie les  termes  de  .son  amendement.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  est  votée  avec  la  ré- 
daction du  gouvernement;  l'amendement  de 
M.  Ancion  est  adopté  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Smet  de  iNaeyer  donnant  une  nou- 
velle formule  pour  la  dissertation.  Lea 
deoi  derniers  paragraptie»  du  foaveme- 


I  ment  sont  adoptés  atnef  qm  ta  disposkige 

;  finale  proposée  par  la  «^crtiriri  rentrale  ave: 
ramendement  de  U.  de  ismel  de  Naeyfr. 
Celui  de  M.  de  Kerchove  de  Doniergbem'»i 
rejeté.  A  l'article  îi  (matières  de  rexama 
pour  le  grade  de  candidat  en  médecin;, 
I  chirurgie  et  accouchements),  des  amendement 
I  sont  présentés  par  M.  Thiriar,  par  la  secim 
centrale  et  par  M.  Devolder,  m.  i.  et  ha.;  de 
son  côté,  11.  de  Smet  de  Naeyer  propose  une 
nouvelle  rédaction  des  matières  «t  une  dispo- 
sition finale  stipul^snt  que  les  matières  fer  ni 
l'objet  de  deux  années  d'études  au  moini. 
M.  Devolder,  m.  t.  et  in«.,  se  réserve  d'exa- 
miner, pour  le  second  vote,  les  proposiiioib 
concernant  les  matières.  M  Woesle  comb>i 
la  disposition  finale  qui  aurait  pour  coûnt- 
quence  de  prolonger  outre  mesure  la  duvée 
des  études,  l/ani  le  e^t  slnpîf^  avec  le* 
modiflcations  proposées  par  le  gouveraesKot 
et  la  section  centrale.  L*ame»dMBeM  de 
M  Thiriar  et  celui  de  M.  de  Smet  de  Naew 
concernant  la  durée  des  éludes  sont  rejeté 
A  l'article  25  (matières  de  l'examen  pour  k 
grade  de  docteur  en  médecine,  chlfBrfta  fi 
accouchements),  de'^  amendements  sont  pr^ 
semés  par  le  gouvernement  et  par  MAI.  Tbiflar, 
Doueet  et  Eeman.  N.  Devolder,  m.Lêl  m., 
se  rallie  à  l'amendemfiii  de  ^î  Prnn  et  u  -- 
cernant  la  médecine  légale.  M.  Jamiue  apj^^c 
celui  de  M.  Eeman  concernant  la  rliinologir. 
la  laryngologie  et  Toiologie.  M.  Jansf 
défend  celui  de  M.  Thiriar  relatif  aux  '•- 
niques  spéciales  et  propose  de  dire  qu  il  ) 
aurait  au  moins  un  intervalle  de  six  mois 
entre  In  deuxième  et  la  troisième  épren"^' 
MU.  \Voesie  et  Devolder,  m.  i.  et  ws..  cce- 
battent  cette  dernière  proposition,  qui  en 
reprise  par  M  di  Smet  de  Naeyrr  avec  ok 
addition  stipulant  que  cette  disposition  hVb- 
trera  en  vigueur  qu'à  partir  de  l'année  acadé- 
mique 1891-1892.  Le  texte  du  projet»  twr 
les  amendements  du  gouvernement  et  de 
M.  bouoet,  est  adopté;  l'amendemeiH  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer  est  rejeté.  —  M.  L'ar« 
ticle  21,  relatif  à  fexamen  pour  le  grade  d« 
pharmacien,  est  adopté  sans  observations 
dans  tes  termes  proposés  par  le  gouvernemem 
qui  a  tenu  compte,  dans  sa  rédaction  nou- 
velle, des  amendements  de  la  section  centrale. 
L'article  -Hbu  (matières  de  l'examen  de  caa- 
didat  ingénieur)  est  mis  en  diacoasin». 
M  Fiéchet  propose  de  supprim»^r  l'aslmnomie 
.  et  de  la  remplacer  par  la  langue  atteraaadc 
I  ou  ta  tangue  anglaise,  et  d'ajouter  k  rarlkie 
une  dispo^ition  aux  termes  de  laquelle  «  les 
épreuves  sur  les  branches  maihémaiiqoes 
f  doivent,  en  outre,  comporter  des  exercii-eî 
d'application  ».  M.  Ilellepulte  deonasde, 
outre  divers  chtogeinenla  de  fomet  ^  s>p- 
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pr^s^lon  (Ips  fîl^ments  d'architecture,  les 
éiémtnii»  de^  iDachines.les  exercices  de  rédac- 
tion «I  la  lantcne  anfElaiM;parcomrft,  il  pro- 
pose d'ajouter  une  frispnsitifin  ofilîgeani  les 
récipiendaires  à  subir  une  épreuve  praiiijue 
sur  la  chimie  générale  et  i  exéniter  à  ch»(|ue 
épreuve  un  travail  graphique  rel^^lir  à  I  une 
des  matières  de  l'épreuve.  MM,  d'Aiidrinionl 
et  deSroetde  Naeyer  appuient  les  observai iuns 
de  M.  Fléchet,  concernant  Téiade  dea  tangues 
étrangères.  M  V;mil«v)pprreboom,  m.  ch., 
p.  et  tél.,  fait  remarquer  qu'à  l'examen  d'en- 
trée on  exige  la  connaissance  d*nne  de  «es 
langues  et  qu'il  y  a  des  cours  libres  d'anglais 
pf  rl  nllemand  aux  unlversfl(*s  :  il  n'y  a  pas 
heu  de  les  inscrire  au  programme.  Les 
amendements  de  M.  Fléchet  sont  reielés  et 
l'ensemble  de  l'arlicle  evl  adnpK*  avec  la  sup- 
pres.sion  des  éléments  d'architeciure,  pro- 
posée i»ar  M.  Hellepotte.  U  dlscossion 
8*0&vresur  l'article  24 /cr  (matières  de  l'exa- 
men pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des 
mines)  avec  des  amendements  de  MM  Magis 
et  consorts,  Ancion  et  Fléelwl.  Celui-ci  pro- 
pose l'adjonciion  au  programme  de  la  prépa- 
ration mécanique  des  substances  minérales  et 
l'obligation  pour  les  candidats  de  produire 
un  crrtifiral  de  fréqu^ntalinn  (('un  Inhnraloire 
de  chimie  analytique  et  celle  de  faire  un  rap- 
port détaillé  »or  les  installations  et  le  maté- 
riel d'une  mine  déterminée.  M.  Ancion 
demande  dP  séparer  Ips  éléments  de  la  pa!<^nn- 
tologie  de  la  géulugie  ;  il  estime  que  la  situa- 
tion des  écoles  spMales  et  la  façon  dont  se 
pa'îsipraleiii  les  examens  doivent  être  changées. 
MM.  iieilepuiie  et  De  t^ruyo,  m.  i.  et  coro- 
Inllent  les  amendements  de  MM.  Flécliet  et 
Aiiric!!).  Les  ameiideinents  sont  rejetas  el  îe 
texte  du  ^ouverneiiieiil  ysi  adopté.  It  en 
de  même  de  l  arlit^le  i\qunter.  L'artfcle  iH, 
relatif  à  la  division  des  examens,  est  supprimé 
conformément  ^  la  proposition  de  la  section 
centrale,  d'accord  avec  le  gouvernement. 
L'article  i6  est  rdsenrd.  L'article  27  (pnbli- 
ciu^  d 'S  examens)  est  adopti^  avec  un  amende- 
ment de  M.  Saincteleite.  tixarit  annuellement 
deux  sessions  d'examens  et  d'éprenves.  A  l'ar- 
ticle 28  (institutions  autorisées  à  délivrer  des 
dipIArnesi,  M.  liouzeau  de  Lehaie  se  plaint  de 
rosiracisme  qui  frappe  l'école  des  mines  de 
lions  el  dépose  nne  propo»tllon  supprimant 
rnbliptinn  pour  les  écoles  spéciales  d'fire 
annexées  à  une  univer^ié  de  rfc.tai  on  à  une 
université  libre.  MM.  Woesie  et  Melot  sous- 
amendenl  la  proposition.  MM.  Carlier  et 
J^tnsnn  appuient  l'amendement  de  M  liouzeau, 
qui  &sl  (.oiidmitu  par  M.  de  Smet  de  .'Naeyer 
et  par  M.  Jaeobs.  —  28.  M.  Oevolder,  m.  f. 
el  /«v  ,  rfpntisse  f^'/nlemein  rftmendemenl  de 
M.  Uouzeau  et  be  rallie  à  celui  de  MM.  VVoesle 


et  Melol.  M  liouzeau  insiste  pour  rafloiiiion 
de  sa  propo&atûn.  M.  Meloi  parte  en  faveur 
de  son  amendement.  H.  de  Kerchove  de  Den- 
iprghera  se  rallie  îi  l'amendemeni  de  M.  Hou- 
zeau  el  combat  celui  de  MM.  Woeste  el 
Melot.  M.  Hardy  défend  élément  Técole  de 
Mons  et  dépose  un  nouvel  amendement  pour 
le  c^s  où  celui  de  M.  Houzeau  serait  rejeté, 
M.M.  llaussens,  Ooucel,  Devolder,  m.  i.  el  ins., 
Janson,  de  Sraei  de  Naeyer,  Saincteleite, 
Vandenpt^orphoom,  m  r/{.,p.enW.,  et  Woeste 
inlervieiiDeni  à  nouveau  dans  la  discussion. 
—  99.  La  discnaaion  eominoe  à  propos  des 
amendements  de  MM. Houzr au,  Woesteet.Melot. 
Y  prennent  part  MM.  liouzeau,  Anspach.Tack 
et  ilardy.  M.  Devolder,  m.  i.  et  inë.,  propose 
une  nouvelle  rédaction  aux  termes  de  laquelle 
la  d(^1ivrance  des  diplômes  appartient  soit  à 
une  université  de  l'Etal,  soit  à  une  uuiver^ité 
libre,  soit  k  des  iurye  constiinés  par  le  gon- 
vernement.  M.  Houzeau  relire  son  amende- 
ment et  se  rallie  à  celui  de  M.  Hardy.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  59  voix  contre  26 
el  3  abstenlion«.  Le  nouveau  texte  du  gouver- 
nement est  adopté.  I  'iinirle  i9  'fltMiniiion  de 
i  université)  est  vote  avec  une  rédaciiun  nou- 
velle proposée  par  le  gonvernement.  L'ar- 
ticle 50, stipulant  que  1  université  ne  peul 
délivrer  de  diplômes  qa'à  ses  propres  élèves, 
est  adopté  sana  débat.  A  larticle  31  (organi- 
sation des  jurys)  M.  Melot  propose  un  nouveau 
texte  (V'i  evi  adopté.  M.  Houzeau  ivant 
demande  dans  quelle  catégorie  serait  placée 
l'école  des  mines  de  Mons,  M.  Devolder,  m.  i. 
et  in."».,  demande  à  réserver  la  question 
jusqu'au  second  vote.  Àriicle  32  (entérine- 
ment dea  diplômes).  H.  SImons  eeiime  que  la 
commission  d'entérinement  devrait  avoir  le 
pouvoir  de  s'assurer  si  les  cours  ont  été  réel- 
lement donnéë  et  dépose  un  amendement 
obligeant  lea  université»  à  adresser  chaque 
annér,  ;i  la  commission,  un  état  mentionnant 
le  nombre  eflectif  de  leçons  consacrées  à 
l'enseignement  de  chacune  dea  matières  9t 
examen  el  la  durée  effective  des  leçons. 
M.  Woeste  combat  cet  amendement  qui  don- 
nerait à  la  commission  le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement. M.  Anspach  l'appuie  et  M.  Devolder, 
m.  i.  etint.,  s'y  rallie.  L'article  psf  :^do(l^é. 
Les  articles  35  et  51  (organisation  de  la  com- 
mission d*entérlnement)sonl  volés  sans  obser- 
vations. A  l'article  ôS,  M.  Melot  propose  un 
amendement  de  forme,  qui  est  sous-amendé 
par  M.  SImons;  Il  est  voté  avec  ces  modifica- 
tions. L'article  56  est  voté  avec  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Simons  à  l'article  "2. 
Les  articles  51  à  59,  réglant  les  indications 
que  contiendront  les  diplômes  etcertificats,  et 
les  anicles  iO  et  it.  relatifs  à  la  perception 
du  droit  d'entérinement  et  à  l'indemnité  de 

73 


Digiii^uo  L^y  Google 


1080 


vacation  allouée  aux  membres  de  la  commis- 
sion, sont  votés  «ans  observailons.  L'ar- 
ticle Ai,  laissant  à  des  arrHés  royaux  le  soin 
de  régler  les  examen»,  au  point  de  vue  des 
dates,  inscriptions,  etc.,  est  adopté  avec  nn 
amrrirl<ni;ciit  de  forme  de  M.  Melot.  l.!n 
article  ^ibis  (indemniiés  de  vacation  aux  ■ 
magistrat^  est  voté  8ans  débat,  de  même  que 
l'article  43  (obligation  de  l'entérinement  du 
diplôme  du  grade  antérieur).  L'article  44  est 
réservé.  Deux  amendements  de  M.  Thiriar, 
institoam  an  examen  professionnel  à  subir 
pour  exercer  une  branche  dr  l'nrt  de  guérir, 
et  devant  former  les  arlielo  i^bis  et  H  ter, 
sont  rejeiés.  L*article  45  (obligation  dn  alage 
officinal  pour  tes  pharmaciens)  est  supprimé 
sur  la  proposition  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle 46  (autorisation  au  gouvernement  d  ac- 
corder des  diapenaes  aux  personnes  qui  ont 
obtenu  leur  diplôme  à  rt'inmL'f  r)  est  adopté 
avec  un  amendement  de  la  section  centrale  et 
rejet  d*on  amendemenl  de  M.  Thiriar,  impo- 
sant aux  étrangers  un  examen.  L'article  47 
filispenves  spt^-iyles  pour  l'exercice  de  cer- 
tains actes  de  l'art  de  guérir)  est  volé  sans  ; 
débat.  M.  Ma;:is  dévoloppe an  article  47 
s!ijni!;iTit  qim  les  femmes  pourront  obtenir  les 
grades  académiques  et  Jouir  des  droits  qui 
en  déoonteot  anx  conditions  prescrites  par  la 
loi;  il  déclare  restreindre  cependant  Texer- 
(  ice  des  professions  à  la  médecine  et  à  la 
pliarmacie  et  modiUe  sa  proposition  en  ce 
sena.  M.  Wo«>te  esllme  que  les  femmes  ne 
sont  pas  aptes  pour  certaines  carrières  et  croit 
qu'il  suffirait  de  rétablir  simplement  le  texte 
deranlde  43  de  la  loi  de  1816.  H.  Honzean 
de  Lehaie appuie  l'amendemeni  de  M.  Magi.s, 
mais  propose  d'admettre  les  femmes  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat.  M.  Devolder, 
m.  I.  et  ins.,  se  rallie  à  rameiideroenl  de 
M.  Uai:is,  qui  est  adopté,  et  combat  celui  de 
M,  llouzeau  de  Lehaie,  qui  est  rejeté.  Les 
articles  48  à  50  (récompensée  pour  les 
concours  et  bourses  de  voyage)  sont  adoptés. 

30.  La  discussion  de  l'article  44  est 
reprise.  H.  Colaert  développe  sa  proposition 
allpolaot  que  pour  être  nommé  notaire  dans 
une  commune  flamande  du  pays  îe  candidat 
doit  être  porteur  U  un  diplnme  nieniiunnant 
qa*il  a  rédigé  un  ou  plusieurs  actes  en  langue 
flamande  ou  ju^iificr  avoir  sul)i  avec  succès 
une  épreuve  ^péci;t le  portant  sur  celte  rédac- 
tion. M.  Lippens  estime  que  la  rédaction  de 
M.  Colaert  n'est  pas  a.»8ez  compItMe  et  propose 
que  le  candidat  aux  fonctions  notariales  justi- 
fie, par  uu  examen,  qu'il  est  à  même  de  se 
servir  de  la  langue  flamande  dans  l'exercice 
de  ses  fonriion.s.  M.  f)cvnlder,  m.i.  cl  m.*.. se 
rallie  à  cet  amendement.  M.  lianssens  estime 
que  celte  question  oe  peut  èlr«  rattachée  à  la 


loi  sur  la  collation  des  grades  académiqiieseï 
qu'elle  doit  impliquer  une  modlBcalioBè  li 
loi  de  ventôse.  M.  Bara  proteMe  contre  ret!' 
propoNiiion  qu'il  considère  comme  inconsu- 
tnlionnetle  et  qui  aura  pour  conséqacaei 
l'exclusion  des  wallons  connaiv^ant  le  flamarr' 
ordinaire  et  non  le  flamand  litténiire.  M.  M- 
leputie  appuie  l'amendement.  M.  Le  JeoD^ 
m.      fait  raoarqaer  que  l'amenderoent  oe 
fait  que  sanctionner  des  dispositions  voi-i'^ 
par  ia  Chamt>re  et  qui  ont  pour  objet  d  ap- 
peler anx  fondions  oenx  qui  aoni  apica  I  la 
remplir.  M.  Vandenppprpbnnm.  m.  ck  .  p.  (t 
UL^  donne  des  renseigoemenli»  s»ttr  la  réfor* 
litlon  des  places  entra  les  wallona  et  toi 
flamands  dans  lea  services  de  son  départe- 
ment. M.  Uuls  appuie  l'amendement  parr« 
qu'il  estime  que  le  fonctionnaire  eo  pays 
flamand  doit  connaîtra  celte  langaa  poorraah 
plir  les  fonctions  qui  le  mettent  en  rapports 
avec  la  population  flamaude.  M.  Bara  in&iue 
sur  ses  précédentes  observailotis.  Après  sa 
échange  de  déclarations  entre  MM.  NVoeste. 
Ilelleputtp,  Lippen^,  Janson  et  Devolder. 
m.  i,  et  iïw.,  l'article  44  avec  l'amendemeDi 
de  H.  Lippens,  auquel  8*est  rallié  M.  Colaert, 
et  un  iimPTidement  du  gouvernement  étendanî 
la  disposiUon  aux  juges  de  paix  et  greûiersde 
jnslice  de  paix  dans  l'arrondiseeneM  éi 
Bruxelles,  est  adopté  par  58  voix  c4tn!relJ 
et  5  abstentions  (MM.  Ancien.  Anspactt  « 
Jamme).  M.  Lippens  demande,  ensuite  de  re 
vole,  que  les  examens  puissent  être  ^tss,H  (i 
flamand  à  la  demande  des  élèves.  M.  Devolder. 
».  i.  et.  iM.t  répond  que  la  question  sera  iu- 
dtée  et  soumise  au  eorps  professoral  wtim' 
silaire.  Deux  paragraphes  additionnels  à  l'ar- 
ticle 44  sont  vot&  ensuite  :  l'on  détermiae 
les  conditions  d'admission  au  concours  poar 
les  fonctions  d'ingénieur  dana  une  adminis- 
tration de  l'Etat;  l'auire,  t*manant  de  M.  He' 
leputie,  stipule  que  pour  être  nommé  oouirt 
il  faut  posséder  le  grade  de  eandidai  neiairt 
Les  articles  31  à  36.  réglant  le<  dispositifir»' 
transitoires,  sont  adopté»  avec  quelques  oo- 
dlflcatlons  de  forme.  —  3f .  U  disea^ 
générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  i^'i 
modifiant  la  loi  du  1 1  juin  1850  sur  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  et  la  loi  dn 
18  juillet  1860  »nr  i*enaeignemeil(  agricole. 
M.  De  Hruyn.  m.  nrf.,  i.  et  t.  p.,  exposel  r  o- 
nomie  du  projet  qui  a  pour  but  de  perfec- 
tionner l'école  de  médecine  vétérinaire. 
S'appuyanl  sur  le  rapport  de  M  Pr^M-s', 
inspecteur  général  de  l'igriculiure.  il  dii  que 
les  modilicalions  proposées  peuvent  se  di'iMT 
en  deux  parités  :  d'une  pari,  l'obligation  pOBT 
les  (Mi-ves  d  t'lre  candidats  en  scienre^î  ni'o- 
rt  lle.s  avant  leur  admission,  d  où  il  résultera 
I  que  l*éeolé  de  Cweghen  devienilri  um  éeoia 
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pvreintnl  profesRtonnelle  dont  le  programme 

ne  com|)orterail  que  les  branches     la  méde- 
cine véu*rinaire  propreraeni  dlies;  d'autre 
part,  Padjonclinn  de  cours  pratiques  qui  lonl 
défaut  actuellement.  En  oatre,  en  ce  qei  «m- 
'-erne  h  (lurée  des  éludes,  on  pourrait,  parla 
suppression  des  cours  de  sciences  naturelles, 
consacrer  trois  ans  à  Tétude  de  la  médecine 
vétérinaire  :  un  an  pour  la  candidature  el 
deux  ans  pour  le  doctoral.  Ce  projet  a  été 
sérieusement  discuté  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement et  il  a  reçu  l'approbation  de  la 
Fédération  des  médecins  vétérinaires.  I.a 
seconde  partie,  relative  à  l'enseignement  agri- 
cole, tend  k  réorganiser  Técole  de  Huy  et  de 
modifler  renseignement  des  éroles  de  Gand 
et  de  Vilvorde  :  ces  dernières  sont  exclusive- 
ment des  écoles  d'horticulture  et  il  y  a  Heu  de 
donner  de  l'extension  k  leur  enseignement  en 
y  annexant  des  écoles  agricoles  M.  Woeste 
signale  que  l'annexe  III,  dépo.sée  u  i  appui  du 
projet,  soumet  les  établissements  subsidi^  à 
certaines  nhliL'ntions  qu'il  trouve  tri<[)  sévArt  s; 
il  estime  que  pour  qu'une  école  suit  subsidiée 
Il  soflll  qu'elle  snive  le  programme  légal  et 
qu'elle  se  soumette  à  l'inspection.  II  lui 
paraît  qu'en  l'oecurrence  le  projet  donne  à 
l'Etal  des  pouvoirs  trop  étendus.  M.  Cariuy- 
vêla  demande  de  développer  le  service  de  la 
diniqne  <^  l'érole  vétérinaire  et  propose 
Tadoplion  du  programme       2  pour  les 
établissements  d*enseignement  moyen  agri- 
cole. La  di^cus.';io^  est  close  après  quelques 
observations  de  détail  et  l'on  passe  au  vote 
des  articles.  Le«  articles  làii,  I0à17,l9à 
59,  tt  à  47,  50  à  55  de  la  toi  sur  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  sont  adoptés  sans 
observations;  les  articles  9, 18, 40  et  48  sont 
adoptés  avec  des  amendements.  Les  articles 
rnnrernant  la  loi  organique  de  renseignement 
agricole  sont  adoptés  ensuite. 

19  février.  La  Chambre  aborde  le  second 
vote  sur  les  articles  amendés  du  projet  de  loi 
relatif  h  h  collation  des  (grades  académiques 
et  au  programme  des  examens  universitaires. 
L'article  S  est  svppriroé  sur  la  proposition 
de  M.  l»»no]der,  m.  i.  et  inn.  A  rarlicle  T), 
M.  iiellepuiie  fait  remarquer  que  le  projet 
prlmitir  comprenait  vn  article  4  qal  détermi- 
nait le  nombre  d'années  d'études  nécessaires 
pour  obtenir  certains  grs^des  et  la  durée  des 
études  intermédiaires.  Cet  article  portail  qu'il 
fallait  an  moins  une  année  académique  entre 
les  divers  pxamens  et  qu'il  d'  il  hrc  entendu 
que,  lorsque  la  loi  parle  d  année,  il  s'agit 
d'one  année  académique.  M.  Devolder,  m.  i. 
et  \n$„  répond  afflrmaiivement.  M.  Woe»-le 
irouve  I  inierpréiaiion  trop  rigoureuse  parce 
qu'elle  peut  aboutir  à  allonger  la  durée  des 
étodttt.  An  vole,  la  Chambre  n'est  plus  en 


nombre.  —  fO.  L'article  3  est  adopté 

par  81  voix  contre  9.  M  Devolder,  m.  i.  el 
ms.,  propose  une  disposition  nouvelle  déter- 
minant la  durée  d'études  séparant  les  di- 
verses épreuves.  La  proposition  est  appuyée 
par  MM.  de  Smel  de  Naeyer  f\  Hpllepuile  et 
combaliue  par  UH.  Biiaul,  Woeste  el  Hou- 
zeao  de  Leliale.  I)n  amendement  de  M.  Woetïte 
est  rejeté  et  la  rédaction  du  gouvernement  est 
adoptée.  A  l'article  4,  M.  Woeste  estime  que 
le  texte  de  la  loi  doit  déterminer  qui  contrô- 
lera les  certificats  venant  de  l'étranger  et  pres- 
crire que  c'est  le  jury.  Il  dépose  un  :imende- 
ment  dans  ce  sens. — ii.H.  Anspacli ,  k  propos 
du  certilleat  de  fréquentation  de  cliniques  im- 
posé pour  l'obtention  du  grade  de  dnrtenr  en 
médecine,  propose  de  remplacer  les  mots  en 
Bdgique  par  dam  une  univeniti.  H.  Devolder 
répond  qu'il  a  proposé  de  supprimer  simple- 
mtint  les  mots  en  UeUjtque,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  cliniques  soient  suivies 
à  l'Université,  parce  qu'il  existe  des  clinlqnes 
libres  excellemment  organisées.  M.  Visait  est 
I  d'avis  de  supprimer  la  disposition  finale  de 
l'article,  mais  cette  motion  est  combattue  par 
M.  Devolder,  m.  i.  el  ins.  M.  Simons  retire  on 
anietidement  de  ùirme.  Celui  de  M.  Anspach 
esi  rejeté.  L'ariicle est  adopté  -.wcc  l'amende^ 
ment  du  ministre  et  le  paragraphe  addition- 
nel de  M.  Woostp.  A  riiriir!,-  M.  le  gouverne- 
ment propose  la  suppression  dans  le  ^  \"  des 
mots  ûu  de  emututat  ingénienr  et  la  suppres- 
sion du  dernier  alinéa.  M.  Giroul  défend  un 
amendement  tendant  U  ajouter  après  les  mois 
cour»  d'humanités  le  mot /«/mes,  el  M.  Simons 
detnande  de  dire,  au  |  5  ta  fine,  la  cours 
d'vnmguement  nvpt^neur^  au  lieu  de  les  cours 
de  l'umveritité.  L'article  est  adopté  avec  les 
amendements  du  gouvernement  et  de  M.  Si» 
mons  ;  la  proposition  de  M.  (îiroul  est  reje- 
tée f>'ariicie  0,  qui  doit  être  transposé,  sur 
la  [iroposition  du  gouvernement,  après  l'ar- 
licle  tt,  remet  en  discussion  l'amendement 
de  M.  Coremans  qui,  dans  l'énuméraiion  des 
matières  de  la  première  épreuve  de  I  examen 
de  candidat  Ingénieur,  place  la  langue  fla- 
mande sur  le  même  pied  que  !a  lan  ne  fran- 
çaise. M.  llouzeau  modifie  quelque  peu  la 
proposition  à  laquelle  M.  Devolder,  m.  i.  ef 
ins.,  se  rallie,  el  l'ariicle  e^t  adopté  sous 
réserve  de  la  rédaction  du  dit  amenden  enl. 
I/ariiele  1 1  fsl  voté  avec  des  iiioditicaliuus 
de  texte  proposées  par  le  ijouvernement  el 
MM.  de  Smel  de  Nacver  el  Woeste.  A  l'ar- 
ticle 13  se  rattachent  divers  amendemeui>  du 
gouvernement  ;  la  première  partie  est  adop^ 
tée  avec  une    modilicalion   [iroposée  par 
M.  Sainclelelie  el  .substituant  aux  mots  la 
philosophie  du  droU  les  mots  droil  naturel.  Un 
amendemeiM  de  M.  Hooxean  remplaçant  le 
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mot  néerlandais  par  le  mot  flamand  est  égale- 
ment n  !n(it»<.  —  2i.  La  Chambre  vote  un 
amendenieoi  de  M.  de  âmelde  Naeyer  relatif 
I  la  eandidatore  préparatoire  ï  Téiade  spé- 
ciale de  la  philologie  romane  et  de  celle  de  la 
philolo;:ip  germanique,  ainsi  qu'un  amende- 
n)eni  de  MM.  Uiiiiul  et  de  Borchgrave,  com- 
battu par  M.  Devolder,  m,  i.  et  et 
M.  Woestc.  aux  termes  duquel  rex;*men  pour 
le  grade  de  candidat  en  philu&ophie  et  lettres 
fera  Pobjet  d'une  épreim  d  d*«M  année 
d'tHndt's  au  lieu  de  drux  épreuves  et  de  deux  an- 
nées d'études.  L'article  15  aini>i  amendé  est  volé 
dans  son  ensemble,  il  en  est  de  même  de  l*ar- 
ticle  8  dans  la  rédaction  définitive  proposée 
par  le  gouvernement  \  l'ariii  le  14,  M.  Flé- 
chet  développe  deux  aiiiendemeots  :  l'un 
poriani  fiappre^slon  du  cours  de  pédagogie  et 
de  nif^th  tdologie,  l'autre  faisant  porter  l'exa- 
men sur  la  philologie  des  langues  orientales. 
M.  Reynaert  propose  de  qualllfer  chacun  des 
doctorats.  M.  Sainctelette  appelle  ratteiitioii 
du  ministre  sur  l'uiililé  de  la  eréaiion  d'un 
cours  rudlmt-ntaire  de  ianj^ues  étrangères. 
L'ensemble  de  Tartlde  est  adopté  après 
rejet  des  amendements  de  MM.  Ftéchel 
et  Heynaerl.  A  Tarticie  15,  le  gouverne- 
ment propose  de  supprimer  au  tfi  i  le  droit 
(ulmiuislraiif  el  la  su|»prt'ssitiii  du  n*  5,  les 
élmeiiis  du  droit  mil;  M.  Woe&le  pro- 
pose au  ii°  3  (tntrodudion  historique  au  droit 
civil)  le  remplacement  de  ce  texte  par  iinlro- 
dHiiion  historique  au  droit  civil  et  des  uotions 
générâtes  sur  ie  code  civil;  Si.  Simoas  propose 
de  dire  au  2  la  lutUulat  du  éreii  rùmain 
{parties  choisies  en  rapport  avec  le  droit  civil 
modemé)^  et  au  3  l'introduction  hislonquc  an 
droit  civil  et  un  exposé  iommaire  dth pnuapi  s, 
ftréftaraioire  à  l'étude  du  code  civil.  M.  Bege- 
rem  est  d'avis  qu'il  faut  ajouter  au  para-pTaphe 
tinal  et  d  une  année  d'études  au  moins.  Ces 
divers  amendements  sont  défendu^  par  leurs 
auteurs.  Les  amendemenis  de  MM  simons 
et  Woeste  sont  rejetés  ;  ceux  du  (iouver- 
nementsont  adoptés  ainsi  que  la  modification 
proposée  par  M.  Begerem.  A  rarilele  1(5,  le 
gouvernement  propose  d'ajouter  au  §  9"  le 
droit  admnnstraSif;  M.  6im<in.s  propose  de 
dire  au  }  t°  les  Vaudectes  {parlus  rhoisirs  en 
rapport  'n  er  le  droit  avil  moderne)  et  de  rédi- 
ger comme  suit  le  paragraphe  final  :  Ces  ma- 
tière$  fetont  Fo^et  de  trois  épreuves  et  de  trois 
tiuuih's  d'études  au  moins  ;  M.  f>ouret  propo.se 
de  dire  au  ^  1°.  au  lieu  de  les  t*andectes, 
le  droit  romain  (parties  choisies  en  rapport  avec 
te  drtiU  civil  moderne).  L'amendement  de 
M.  Simon.*;,  relatif  à  la  durée  des  études,  est 
combattu  par  H.  Woeste  et  appuyé  par 
MM.  de  Smel  de  Naeyer  et  Tack;  M.  De- 
volder,  m.  i,  et  iw.,  s*y  raltle  et  il  est 


adopté.  Les  antres  amendements  de  MM.  Sv 

mons  et  Doucel  sont  retirés  et  l'anirle  ^ 
voté  avec  les  modiiications  proposée»  par  le 
gouvernement.  Sur  la  proposition  do  M.  De- 
volder,  m.  t.  et  tiM.,  la  philosophie  du  droii, 
insérée  dans  le  texte  de  l'article  1  i,  est  rem- 
placée par  le  droit  naturel.  —  io.  A  Fa^ 
ticle  (7  (programme  do  rextmeii  de  casdidd 
notaire),  le  goavernemef)t  propose  fa  sup- 
pression du  droit  naturel;  d'autre  pan.  m 
exercices  pratiques  ne  seraieiit  exigé*  qn'aai 
deux  dernières  épreuves  r  -x  imen.  M.  Rey- 
naert insiste  pour  le  maintien  du  droit  nalt- 
rel  et  dépose  un  amendemeol  leodaii  i 
inscrire  au  programme  de  l'examen,  potr  k 
grade  de  candidat  notaire,  les  notiono  de  \s 
philosophie  morale  et  le  droit  oaiureL  M.  Co- 
laert  demande  que  Texamen  pratique  perte 
sur  les  lois  (ie  procédure  civile  relatives  ï 
l'ouverture  des  successions,  k  l'exécaiion  for- 
cée des  jugements  et  des  acte»,  wn  rairiw 
arrfts,  à  la  saisie  imraobilièr»*,  etc.,  et  iJ 
appuie  l'amendement  de  M.  Ueytiaeri,  qaie^t 
également  défendu  par  MM.  Meyersi  ei  [K>o- 
cet.  M.  Devolder^m.  i.  H  ins.^  repousse  cet 
amendemeni,  estimani  qu'il  faut,  si  c:* 
branche  est  jugée  nécessaire,  en  donner  k 
cours  complet  et  non  pas  seulement  des  ut- 
lions.  A  son  avi*«,  les  épreuves  pratiques 
peuvent  être  sérieuses  qu'après  cha*  uDe 
deux  dernières  années  d'études.  Après  q>.t. 
ques  observations  de  M.  Begerem  sar 
l'amendement  de  M.  Heynaert,  il  est  a-i  ; 
Celui  de  M.  Duucei  est  rejeté  et  l'en^ieintHe  âe 
i*ariicle  est  voté  avec  les  autres  modiieatiaai 
proposées  par  le  gouvernement,  f/artii  le  \%. 
déterminant  l'examen  pour  ie  grade  de  caE- 
didal  en  selences  physiques  et  mathéma- 
tiques, est  adopté  sans  observatioas  stsc  I» 
amendement*  proposés  par  le  frouvernemeu 
et  la  substitution,  proposée  par  M  de  iymtt  «le 
Naeyer.  des  mots  les  rédpieudmres  an  rneci 
lex  étudiants,  f.'-ïrficle  1^>,  relatif  à  l'exaii.'a 
pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  pOv- 
siques  et  mathématiques,  est  voté  avec  siif 
nouvelle  rédaction,  présentée  par  le  gounr- 
nemerit.  au  sujet  de  la  dissertation.  \  l'ar- 
ticle io  (matières  de  l'examen  pour  it  grade 
de  candidat  en  M-Jences  naturelles), des  amen- 
demenis sont  p'ésentéspar  le  gouvernemeni, 
par  MM.  Amion  et  de  Smei  de  >ae)Tr. 
N.  d'AndrImont  demande  la  création  d*«n 
cours  d'hydrolo-ie  pour  le  doelorai  en  m^e^ 
cine.  M.  Heilepuiie  dit  que  les  difficultés  pro- 
viennent de  ce  (ail  que  la  caiididaiore  pré- 
pare, tout  à  la  rois,  au  doctorat  en  scien<^ 
naturelles  et  au  doctorat  en  médecine;  il 
pense  pouvoir  mettre  tout  le  monde  d  accord 
en  proposant  un  article  Siiit,  ani  termes 
duquel  les  univeisitéB  sont  mteriiéss»  |ionr 
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les  examens  de  ctttdldiUttre  en  sciences  natu- 
relles, préparatoires  â  la  médecine,  et  de  can- 
didature en  médecine,  à  répartir  comme  elles 
le  désirent  les  matières  et  les  épreuves  pra- 
tiques fMtPrmirif^ps  [inr  les  nrtirle^  90  rt  'î'i, 
pourvu  que  Ten^eroble  ût  ces  malièreti  el  Ue 
ces  épreuves  fisse  Pebjei  de  trois  snnées 
d'études  au  moins  el  de  trois  épreuves;  en 
conséquence  de  cette  proposition,  il  sous- 
amende  celle  de  M.  de  Smel  de  Naeyer. 
M.  Ancion  défend  son  tmendeiiient  qui  ap- 
porte des  moditirniinn>  au  pro^'ramme  fie 
l'examen.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,se  rallie 
iox  amendemenis  de  MM.  de  Smet  de  Nseyer 
el  Helleputie,  qui  sont  développés  par  leurs 
auleurs,  el  repousse  celui  rie  M.  Ant  iou.  sou- 
tenu par  M.  ilouzeau  de  Lehaie.  Au  vote,  les 
amendemenis  du  gonvernement  et  celai  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer.  sous-amendé  par 
II.  Helleputie,  sont  adoptés.  Le  dernier 
alinéa  de  cet  article  est  réservé  tosqn^sprés 
le  \atesur  l'ariii  te  22/»i*.  L'article  21  (exa- 
men pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
»  naturelles)  eKt adopté  sans  discussion  avec  les 
■mendenents  do  gonveniement.  A  l'article  ii 
(examen  pour  le  prade  dp  candidat  en  méde- 
cine), M.  Hellepuite  propose  de  dire  que  les 
candidats  snblsaent,  en  entre,  one  épreuve 
pratique  consistant  en  démonstrations  nùnn- 
scopique»t  au  lieu  de  démomUaltom  analo- 
mique»  ordinairei  ou  mfentcnpiqufg,  M.  De- 
volder, m.  i.  el  in».,  s'éianl  rallié  à  cet  amen- 
dement, il  est  adopté  avec  le  reste  de  l'article: 
Il  en  est  de  même  de  l'article  tibu  proposé 
par  M.  Helleputie.  L*artlcle  33  (examen  pour 
le   '-Ttiiie    f)e    flui'tpnr    en    mf^rlorine)  est 
adopté  avec  une  mudilicaliou  de  forme  pro- 
posée par  le  gonvernement.  Les  articles  24 
{examen  pour  le  urade  de  |>harmacien)  et 
(examen  pour  le  j^rade  de  candidat  inf.jénicur') 
sont  votés  sans  observaiions.  A  1  arli(  le  âG, 
H.  Magis  reprend  les  propositions  qu'il  avait 
préseni^^es  lors  de  la  première  dis  ii';\if!n; 
elles  consistent  à  dire  que  les  i^ipientlaires 
produiront  :  1^  on  eerilflcat  de  fréquentation 
d'un  laboratoire  de  chimie  analytii|ue  délivré 
par  un  protesseur  de  la  facultt^';  i°  des  tra- 
vaux graphiques  exécutés  dans  Ik  cours  de 
teors  études  et  relatifs  aux  branches  qnl  en 
comportent, et  5^.  ^  l'cxnmpti  final,  un  rapport 
détaillé  sur  les  installations,  le  matériel  et  les 
procédés  d'eitploltatlon  d'une  mine  déiermi- 
rit^p    Os  [»ro positions  sont  appuyées  par 
MM.  Fléchel,  Ancion  et  llouzeau  de  Lehaie  et 
combattues  par  MM.  Vandenpeereboom,  m. 
r/i.,  p.  et  tél.^  et  llelleputte.  L'ensemble  de 
l'article  est  adopté  avec  les  modiflcations  pro- 
posées par  le  gouvernement  et  après  rejet  de 
ramendement  de  H.  Hagis.  A  rartiele  %1, 
réglant  Teiamen  pour  le  grade  dUngéniear 


I  des  oonstmctions  civiles,  M.  Magis  dit  que  le 

programme  des  études  d'ingénieur  des  uni- 
versités libres  comprend  quatre  ans  pour  les 
I  mines  et  les  ponts  et  chaussées  ;  il  demande  si, 
en  augmentant  d'un  an  cette  durée,  le  m^me 
,  eléve  pourrait  obtenir  en  cinq  ans  le  double 
diplôme  d'Ingénieur  des  mines  et  des  ponts  et 
chaussées.  M.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  répond 
négativement.  M  Helleputl*  fait  remarquer 
que  la  division  des  études  commence  à  la 
troisième  année;  l'élève  ne  pourra  donc  deve- 
nir eti  m^mc  temps  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  ingénieur  civil,  mais  il  pourra, 
h  la  suite  d'un  complément  d'études,  acquérir 
les  deux  diplômes.  L'article  est  voté  avec 
;  l'amendement  du  gouvernement,  remplaçant 
I  les  apffhailiun»  de  CilectricUé  par  réleclricUé 
i  et  tes  applicétim»  Utâtutrielles.  —  26.  L'ar- 
ticle 28  (dispense  pour  les  récipiendaires  qui 
ont  subi  avec  succès  un  examen  sur  certaines 
branches  d*èire  Interrogés  sur  ces  mêmes 
branches  dans  un  examen  ultérieur)  provoque 
deux  amendements  :  l'un  du  gouvernement, 
qui  propose  d'ajouter  I  la  fin  de  l'article  que 
les  récipiendaires  pourront  être  dispensés  de 
la  durée  des  études  prescrite  par  la  loi,  et 
l'autre  de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  qui  dis- 
pense les  porteurs  d*un  diplôme  relatif  b  un 
pr.nle  de  docteur  ou  d'injjéniçtir  des  pre  - 
cripiions  de  la  loi  quant  à  la  durée  miniroa 
des  éludes,  et  reprend  également  la  proposi- 
tion du  gouvernement  en  ajoute  au  texte  de 
son  article.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ms..  estime 
que  l'amendement  de  M  de  Smet  de  Naeyer 
a  une  portée  trop  générale  et  II  lui  parait 
préféra!dc  d'acrdr  ^ t  nu   '/nnvt^rnement  la 
faculté  dont  parle  son  amendement,  plutôt 
que  d'Inscrire  une  obligation  dans  la  loi. 
'  M.  de  Smet  de  Naeyer  défend  ses  propositions 
'  el.  à  la  demande  de  M.  Ansparh,  ajouie  au 
premier  alinéa  les  porteurs  d'un  diplôme  de 
j  candidat  notaire.  M.  Woeste  dit  que,  si  un 
arrt'té  royal  irnce  les  rt^^;les  à  suivre,  il  n'y  a 
nul  inconvénient  à  adopter  la  mesure  préconi* 
sée.  Le  H*' de  ramendement  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  au<|uel  s'e-t  rallié  le  ;jouv>  rTifrufrit,  1 
adopté.  M.  de  Smet  de  Naeyer  relire  le  i.  et 
se  rallie  à  la  rédaction  du  gouvernemeiu  qui 
estadopiée  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article. 
L'article  20  (publicité  des  examens)  est  égale- 
ment adopté.  A  l'article  30,  qui  porte  que 
s  les  diplôme^  relatlb  aux  grades  prémen- 
lionnés  sont  délivrés,  soU  par  one  université 
de  l'Etat,  soit  par  une  université  libre,  soit 
par  des  jurys  constitués  par  le  gouvernement», 
H  Begerem  combat  vivement  cette  dernière 
di^position  et  en  demande  la  suppression  afin 
de  ne  laisser  le  droit  de  conférer  des  diplômes 
qu*attx  établissements  qui  constituent  un 
ensemble   scientifique,  c'est-k-dtre  aux 
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universités.  M.  Melol  maintient  le  système  1 
«dopié  au  premier  vote,  car  il  n'y  voit  pas  le&  | 
dantjersqiiP  «  r-nnt  M.  Fîe;;erpm  M  Ihnsscns  '' 
se  prononce  (laus  le  sens  de  ce  dernier  parce 
que  le  «oiHrtle  des  faenKés  Ifbm  appar- 
tiendra au  gouvernement  qui  ne  possède  pas 
les  moyens  d  invesligation  nécessaires  pour 
s'assurer  de  Ifur  valeur.  M.  Devolder,  m.  t.  et 
tM.,  défend  le  lexie  primitif  qui  est  ét;alemenl 
soutenu  par  M.  Woeste  et  comhaitu  par  M.  de 
Smel  de  Naeyer.  L'amendement  csl  mis  aux 
voii  et  rejeté  par  57  vois  contre  3S  et  1  ab- 
stention (M.  (le  Trooz).  L'artit  te  esl  voie  dans 
sa  forme  primiiive.  L'article51  ((h^titiiiinii  des 
universités)  «fst  adopté  avec  un  amendement 
de  forme  de  M.  de  Smet  d€  Naeyer.  L'ar- 
ticle 35  (composition  des  |urys  constitués  par 
le  gouvernement)  esl  amendé  par  le  gouver- 
nement et  adopté  avec  cet  amendement. 
A  rarliele  i7  (exercice  des  professions  el 
entérinement  des  diplômes),  le  gouverne- 
ment  propose  de  le  remplacer  par  deux  arti- 
cles nouveaux  ;  des  amendements  sont  égale- 
ment déposi^-  ]K\T  MM.  Nerinrx  el  consorts, 
W'oeste  ei  llelleimlie  :  ils  sont  tous  relalifsà 
la  conntiifleance  du  flamand  &  exiger  des  can- 
didats aux  fonctions  iutiieiiiirfs,  nntn^-inl'"- nu  ' 
professorales.  M.  iNerim-x  défend  son  amen- 
dement tendant  è  appliquer  à  Parrondisse- 
menl  de  Bruxelles  les  disposiiions  concernant 
les  provinces  flamandes,  en  s  appuyanisur  une 
statistique  d'apiîts  laquelle  cel  arrondisse- 
ment eompteraii  105.540  habitants  parlant 
niiiqiif'mi^Ti!  1'  français  el  Tj'j S >N -il  ne  parlant 
que  le  tlamand;  il  CAlime  que  la  loi  de 
1889  est  constamment  violée  devant  les  tri- 
bunaux de  Bruxelles.  M.  Le  Jeune,  m.  j  ,  fait 
ses  réserves  au  sujet  de  ces  statistiques  et 
déclare  (lue  la  loi  s'exécute  convenablenienl, 
nonobstant  les  griefe  arlieulés  par  les  fla- 
mands. M.  Neriiicx  propose  une  nouvelle 
rédaciion  el  son  amendement,  mis  aux  voix, 
est  aiiopié  par  51  voix  contre  89.  —  S7.  Les  , 
autres  paragraphes  de  rariide  ilbts,  avec  un  > 
amendement  de  M.  Colaeri  complétant  celui 
de  M.  liellepuile.  sont  adoptés,  ainsi  que  l'en- 
semble de  l'article.  La  suppression  de  l'ar- 
lic.le  i5  esl  maintenue.  I  anirle  48,  autori- 
sant le  g'mvernement  à  accorder  des  dispenses  . 
anx  personnes  qni  ont  obiena  un  diplôme  ft 
l'élranper,  est  adopté  avec  un  amendement 
du  ;!0uvernement  remplaçant  les  mois  jury  \ 
central  par  d'an  jury.  L^artlcle  49,  autorisant  j 
le  gouvernement  à  accorder  à  des  personnes  | 
non  dipiftmées  des  dispenses  spéciales  pour  ' 
l'exercice  de  certains  actes  de  I  an  de  guérir, 
est  adopté  avec  la  rédaction  nouvelle  pro* 
posée  parle  gouvernement.  L'arti-le  oO,  déri- 
dant que  les  femmes  peuvent  obtenir  les 
grades  académiques,  esl  adopté  avec  un 


changement  de  rédaction  proposé  ptr 
H.  Woeste.  Les  articles  52  et  S3  (boini» 

d'études)  son l  volés  avec  des  mndtftpatinr?, 
forme.  M.  Sainctelelie  recommande  1  euoa 
de  la  création  de  renseignement  des  ïmn 
études  scienliliques  ainsi  que  l'en^eigneiwit 
en  faveur  des  sourd  s- muets  el  des  aveuli». 
M.  Devolder,  m.  t.  et  in.s.,  répond  que  oeti* 
étude  sera  faite  et  fait  remarquer,  qnant  ii 
second  point,  qu'il  a  été  très  bien  fi^mMu  [m- 
les  établissements  provinciaux  et  les  éiabiis- 
semenis  privés.  M.  Tack  eontrme  cette  éédi- 
ration  et  fait  l'éloge  des  établissements  de  Br- 
chem,  Woluwe,  Bruges  et  Bruxelle-s,  où  b 
nécessiteux  sont  fort  bien  soignés  depuis  li 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  Les  artidesSi, 
57  et  59  sont  amendés  el  adoptés.  Il  e^l  pro- 
cédé au  vote  sur  l'ensemble  du  proiet  de  ki 
qni  est  adopté  par  67  voix  contre  19  et  1  ik> 
stPiitii  n  fM.  Kervyn  de  Leltenh«»>rl.  U  : 
Chambre  passe  au  second  vole  sur  le»  am-  1 
des  amendés  du  projet  de  loi  conremaat  | 
sei^nemenl  et  l'exercice  de  la  méde»  lue  i 
rinaire.  A  Particle  9, déterminant  les  bnuche 
sur  lesquelles  portera  l'épreuve  pratique. 
M.  de  Kercbove  de  Denterirtiero  dennaé^ 
le  gouvernement  considère  comme  limitatif», 
au  point  de  vue  de  reni^ei^uemeot,  les  am- 
des  7  et  8  qui  règlent  le  programme  dei  m- 
mens  pour  le  grade  de  candidat  el  poortt 
grade  de  médecin  vétérinaire  il  eMime 
cela  ne  serait  pas  possible,  car,  (iaiiN  les  tu- 
blissements  agricoles,  on  enseignerait  <r- 
laines  matières  que  l'on  n'enseitineraii  pi>J 
l'école  vétérinaire.  L'orateur  ajoute  qu  ùii 
pourra  pas  voter  la  loi  parce  qv*elte  appM 
la  situation  qui  existait  aniérieuremenl,  i"!  « 
sens  que  des  éludes  liumaniiaires  coropl^l'» 
seront  nécessaires  pour  entrer  à  l'école vW- 
rinaire,  alors  qu'il  suflîsait  d'avoir  btt  1^ 
études  movennes,  cl  qu*ainsi  on  eropèf^^if" 
par  des  Uispo.Nitions  onéreuses  pour  1^  i^- 
mlUes  d*agricolteur«,  nombre  d'aspiraats  * 
conquérir  leur  diplôme  M  !)e  Bruyn.  «.  . 
ind.  el  (.«dépose un  amendement  à  i'anidti, 
stipulant  que  nnl  n'est  admis  à  l'euaei  A 
candidat  vétérinaire  s'il  n'a  reçu  le  grade  if 
candidat  en  sciences  naturelles,  préparaioir» 
au  doctorat  dans  les  mêmes  si-iences,  fft 
amendement  résalle  des  votes  relatifai  I  la  loi 
sur  la  collation  ries  grades  académiques.  T 
répond  à  M.  de  kercbove  de  Deoter^beis 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  h  noavdb 
lui  et  celle  sur  l'enseignement  moyen  :  ce  sont 
deux  législations  tout  à  fail  disiinrJPs.  « 
proiet  en  discussion  répond  au  vieu  unaniiv< 
émis  par  le  corps  vétérinaire  et  par  U  n/rev 
sité  de  relever  le  niveau  de  ces  études,  lin"} 
a  rien  à  craindre  quant  au  recruietnent  in 
médecins  vétérinaires  qui  est  anaié  Kp 
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d'nntre  part,  ta  durée  des  éludes  n*efit  pas 
augroeoiée.  M.  Ilouzeaa  de  Lebaie  dil  qu'if 
ne  s'opposera  pas  au  dép6t  de  l'amendement, 
bien  que  l'article  2  n'ait  pas  été  amendé  au 
premier  vote;  m3t<;  il  constate  qu'il  y  a,  par 
ce  fait,  infraction  au  râ;ilement.  Il  signale 
qu'on  exigera  des  candidats  vétérinaires  one 
candidature  en  scieni  i  s  plus  difficile  que  pour 
les  aspirants  médecins:  ils  devront  y  con- 
sacrer deux  ans,  tandis  que  les  aspirants 
médecins  feront  leur  candidature  en  une 
année;  il  estime  que  c'est  une  faute  de  faire 
suivre  un  cours  commun  par  des  élèves  (|ui  se 
destinent  li  des  carrières  différentes.  Il  ne 
voit  p;is  l'utilité  du  cours  de  psychologie 
pour  ies  vétérinaires.  M.  de  kerchove 
appuie  cette  dernière  observation  et  maintient 
ses  précédentes  déclarations.  M.  de  Moreau 
est  d'avis  que  l'aj^rit  iiliure  a  besoin  de  i)ons 
vétérinaires  et  que  deux  anné&s  de  caiidida- 
tare  et  trois  années  de  médecine  ne  sont  pas 
exagérées  pour  un  ensfM;:n''rnenl  aussi  im- 
portant. L'article  t  e>i  adopté  avec  l'amende- 
ment dn  gonvememenl.  L'arllcle  9  est  voté 
avet"  un  chaniiemenl  de  r^^daction  présenté 
par  M.  de  Moreau.  A  l'artirle  8  (matières  de 
renseignement),  M.  De  Uruyn,  m.  ag.,  ind.  et 
/.,  demande  la  suppression  de  la  physique  et 
de  la  chimie  physiologiques  expérimentales  et 
de  l'analyse  chimique  appliquée  à  la  clinique, 
qui  ont  été  ajoutèt  sur  la  proposition  de 
M  de  Moreau  afin  de  prouver  que  l'enseigne- 
ment serait  surtout  expérimental,  alors  qu'il 
est  bien  enl»^ivdu  qu'il  en  sera  ainsi.  M.  de 
Moreau,  en  présence  de  cette  déclaration  du 
ministre,  retire  cet  amendement.  M.  lîouxeau 
de  Lehaie  demande  le  maintien  d  un  cours 
de  physique  et  de  chimie  appliqué  aux  notions 
spéciales  nécessairex  aux  ^Y':(^rinaire>  ;  il  |>ro- 
pose  également,  comme  beaucoup  de  fla- 
mands fréquentent  l'école  vétérinaire,  qu'on 
y  donne  un  cours  facultatif  de  terminologie 
flamande  des  diverses  branches  de  Pcnvci- 
gnement.  M.  de  Kerchove  de  Denier^hem 
propose  de  dire  au  n<>  1  de  Tarticle  a  ans- 
iomiedescripiivp,  '-vsipmnfiqne  etrorniiarf^et), 
car  il  y  aune  différence  entre  les  trois  pariit;>i 
de  ce  cours.  M.  De  Brayn,  m.  ay.y  md.  d  (., 
se  rallie  aux  amendements  de  MM.  Uouzeau 
de  Lehaie  et  de  Kerchove  et  propose  une 
rédaction  en  ce  qui  concerne  le  cours  de  ter- 
minologie flamande.  MM.  Anspach  et  de 
Kerchove  de  I)enter;-*t)pm  ilrnirnKlcîit  pk- 
plications  au  sujet  du  cours  de  déontologie. 
M.  de  Moreau,  appuyé  par  M.  De  Bruyo, 
jji.  ag.,  itid.  et  t.,  répond  que  ce  cours  a  tou- 
jours été  enseigné  h  l'école  vétérinaire  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  modifier  <-et  état 
de  chnees.  L'article  1S  eei  YOté  avec  les 
amendements  da  goavernement  et  cens  de 


MM.  de  Kerchove  et  Houzeau.  A  l'artide  40 
(visites  des  officines  des  médecins  et  des 
maréchaux  vétérinaires),  M.  de  Smet  de 
Naeyer  dépose  un  amende mmt  imposant  aux 
praticiens  l'obligation  de  tenir  sous  enve- 
loppe une  ciel  de  leur  officine  à  la  dioposiiion 
de  la  commission  médicale.  L'article  40, 
ainsi  amendé,  est  adopté.  Un  amendement 
analogue  est  volé,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  à  Tarticle  41  (régle- 
mentation du  dépôt  des  substances  véné- 
neuses). Après  le  vole  de  l'article  19  et  der- 
nier, l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  7i  voix  contre  9  et  i  abstentions 
(MM.  Fléchei,  llouzeau  de  Lehnie,  Ma^is  et 
Keet-Orbao).  La  Chambre  aborde  ensuite  la 
discussion  des  arildee  amendés  du  projet  de 
loi  sur  l'en.seignement  agricole.  A  l'ariitle  2 
qui  rèiile  l'enseignement  donné  dans  le.s 
écoles,  M.  Anspach  propose  d  ajouter  le  droit 
forestier  et  i*économie  forestière.  M.  Core- 
mans  dé[)0se  un  amendement  stipulant  que 
les  cours  pratiques  d'agriculture  dans  les 
écoles  de  Vilvorde  et  de  tiand  seront  pro- 
^es^és  en  flamand.  M,  Carlier  dit  qu'il  ne 
peut  s'agir,  sur  ce  dernier  point,  que  d'un 
cours  facultatif,  atin  de  ne  pas  écarter  des 
écoles  de  Vilvorde  et  de  Gand  les  élèves  wal- 
lons. .M  De  fînivn,  vi  nq.,  md.  et  t.,  répond 
que  l'horticulture  continuera  à  être  enseignée 
en  français  k  Vilvorde,  mais  que  le  cours 
pratique  d'agriculture,  qui  s'adresse  particu- 
lièrement aux  a(;ricutteurs  flamands,  sera 
donné  en  flamand.  M.  de  Moreau  combat 
l'amendement  de  M.  Coremans  que  celnl-cl 
défend  à  nouveau.  M.  Orion  Tait  remarquer 
que  Tarlicle  i  n'a  pas  été  amendé  dans  cet 
ordre  d*idées  an  premier  vote  et  que  l*amen- 
dement  ne  peut  être  discuté.  {Voir  Wt.r.h^Mv.sr 
DE  LÀ.  Chambre.)  —  â8.  M.  Janson  propose, 
pour  donner  satisfaction  à  M.  Coremans,  de 
dire  «  des  cours  pratiques  »  au  lieu  de  «  tes 
cours  pratiques  ».  M.  Coremans  déclare  qu'il 
adopterait  la  proposition  de  M.  Janson  si  elle 
était  étendue  à  toutes  les  écoles  honleotes  et 
agricoles  du  pays.  Après  un  échan^;e  d'uliscr- 
vations  entre  MM.  de  Moreau,  Woeste  et 
Coremans,  les  amendements  de  MM.  Core- 
mans et  Janson  sont  écartés  par  le  vote  de  la 
question  préalable  et  l'article  est  voté  avec  les 
amendements  de  M.  Anspach.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  ronanimité  des  96  mem- 
bres itrî^^ciits. 

31  man.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  des  chapitres  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
relatifs  à  l'inslrnetion  |)iihliqii(',  M.  Jos.  War- 
nanl  parle  en  laveur  du  fiiaiiiuen  de  l'école 
normale  de  Uuy  qui  semble  menacée.  Il 
signale  que  ies  bâtiments  de  l'athénée  royal 
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el  de  ia  secUoo  normale  de  celle  ville  onl  éié 
dm  fois  détroits  pir  rinceodie  en  une  pé- 
riode de  dix  ans;  le  gouvernement,  avec  I'a^- 
sentimenl  des  Chambres,  céda  gratuiiemeiu 
de  vieux  mobiliers  scolaires  à  la  ville  el  les 
bàiimt  iii>  furent  reconstrails  avec  promesse 
par  TKlal  d'intervenir  pour  un  tiers  dans  la 
dépense,  mais  ensuite  il  voulut  réduire  ce 
tien  de  la  eomme  de  90,000  francs,  valeur 
des  meubles  cédés  gratuitement;  or,  la  ville 
n'aurait  jamais  consenti  à  acheter  ce  vieux 
mobilier.  M.  Snov  se  prononce  en  faveur 
d'une  réforme  de  I  enseit^nement  primaire  en 
vui'  de  dtHelfipppr  le  travail  manuel;  il  devrait 
en  être  de  nu;me  de  renseignement  agricole, 
en  annexant  è  cbaqae  dcole  dd  terrain  d*an 
are  ou  deux  qai  servirait  à  l'instruction  agri- 
cole el  horiii  oie  des  élèves.  M.  Devolder,  m.  i. 
el  IM.,  répond  à  M.  Waraant  que  le  gouver* 
nement  a  donné  sa  réponse  à  la  section  cen- 
trale conrernant  l'école  normale  de  Huy  ;  il  a 
tenu  sa  promesse  quant  au  suiiside  pruntis  à 
la  Tille,  mais  en  comptant  naturellement  la 
valeur  du  mobilier  neuf  qu'il  avait  cédé.  11 
continuera  à  subsidier  les  cours  temporaires 
de  travaux  manoels  pour  obtenir  des  profM- 
seurs  capables  de  donner  cet  enseignement. 
La  diseiis'.inn  générale  est  close. 

i  avril.  Les  premier.s  ariicles  du  chapitre 
de  l*eDsei|tiiemeni  supérieur  sont  adoptés 
sans  observations.  .\  rarlicle  73,  M.  l.ippens 
demande  d'en  ré-^erver  le  vote,  invoquant  une 
décision  de  la  Chambre  de  ne  discnter  le 
chapitre  de  rinstruition  publique  qu'après 
les  vacances  de  Pâques,  M.  le  prf^sident  r<*- 
pond  que  l'orateur  se  trompe;  la  (ir'iisiiin  à 
laquelle  il  fait  allu.vion  n'avait  d'autre  pnrK^e 
que  d'J'viter  une  discussion  simuiian'V  des 
deux  parties  du  budget  :  l'iniérieur  et  l'in- 
structlon  publique.  L'anlcte  73  est  adopté. 
Au  chapitre  concernant  l'enseignement  moyen, 
M.  Woe.ste  fâit  remarquer  que  la  population 
de  certaines  écoles  moyennes  ne  justifie  pas 
leur  maintien  :  il  cite  les  écoles  de  Lokeren, 
lîeaumonl  el  Ciuivin  qui  ont  3().  et 
16  élèves.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins,,  répond 
que  la  fermeture  d'une  école  moyenne  ne 
supprime  pas  toutes  Ips  dt^penses  et  qu'il 
faut  agir  avec  prudence  lorsque  l'autoriié 
locale  en  demande  le  maintien.  .A  l'article  9i, 
M.  Lippens  demande  que  cet  article,  au  sujet 
duquel  il  a  des  observations  îi  présenter,  snit 
réservé.  Le  mitiisire  s'y  éiani  opposé,  M.  Uara 
constate  que  la  droite  refuse  de  discuter  le 
budget  et  entrape  ses  ami.s  h  s'abstenir  de 
toute  observation.  M.  Coremans  signale  que 
l'enseignement  do  flamand  est  très  mal  orga- 
nisé dans  les  écoles  moyennes  wallonnes  et 
demande  qu'il  soit  r^^or^janisé.  Au  tbapitre 
fuaseignemenl  pritnaire,  M.  Woesie  parle  des 


traitements  d'attente  et  estime  qo'iU  ae 
devraieBl  pas  éire  cooiisoés  aux  lastitotein 

el  institutrices  qui  n'ont  plus  rinteniioo  àr 
rentrer  dans  renseignement  :  il  cite 
exemple.s.  ^.  Jan^on  proteste  contre  U  pro- 
position de  M.  Woeste.  M.  IVvotder,  m,ia 
'  ins.,  répond  qu'on  n»'  \)erA  procéder  par  ra«- 
I  sure  générale  el  qu'il  y  a  lieu  de  décider  pour 
chaque  cas  parilenlter.  Les  divers  artida 
concernant  l'en-eignement  primaire  sont 
adoptés  sans  observations.  —  16.  Dans  li 
discussion  générale  du  budget  de  la  josiioe, 
I  M.  Janson  signale  que  le  conseil  coimaïaal 
d'Anvers  ayant  résolu  né^'alivement  la  q»?*- 
j  tiûo  de  Tinscription  de  la  religion  en  tête  da 
l  programme  scolaire,  te  gouvememeal  i  a^ 
quiesré  à  cette  th?se  que  vingt  [>^rfi  4e 
famille  ayant  leurs  enfants  dans  le»  écuic^ 
'  libres  pouvaient  pétitionner  et  demander  qst 
le  gouvernemeftt  subventionnât  évenlueliement 
des  écoles  libres  et  il  en  adopta  ainsi  dii. 
L'urateurdil  qu'on  avait  ûédzté  7,911  ^làf<& 
pour  ces  dix  écoles  et  qu'il  rémlte  d'coqaHci 
faiiP'i  \-<:\r  l'iriminislration  rommunalp  rt» 
des  élèves  ne  fréquentaient  pas  l'école  adop- 
tée oli  ils  étaient  inserits,  que  d'aoïffs  it 
trouvaient  aux  écoles  des  jésuiies  et  qo'to 
fait  une  déduction  de  -i.sii  élèves  s'impo- 
sait sur  le  chiffre  qui  avait  été  indique  :  il 
existe  donc  là  des  direiteurs  d'éroles  dres- 
sant des  fausse.s  listes  dans  un  iniérè: 
parti,  fraudes  que  le  gouvernement  don  réfn- 
mer.  —  24.  II.  Coremans  conteste  foraiW' 
ment  les  déclarations  de  M.  Janson  qui  s  '  ' 
mal  rensei^iné.  Kn  r>^aliie,  le  féglemeni  dft» 
subsides  s'effectue  d  aprt^s  les  listes  de  pré* 
senre  et  non  d'après  les  inscription!^  r-ria"- 
tives.  Il  protes'e  contre  racrusarion  pon^ 
contre  certains  chefs  d'écoles  libres  d  Ku\m. 
H.  Devolder,  m.  i.  ef  ins.,  répond  è  aontosri 
,M.  Janson  et  justifie  les  actes  du  ;:Mlv^'rn^ 
ment  envers  la  ville  d'Anvers  ;  il  déclare  q«< 
de  1885  il  1889  elle  a  reçu  500.(^0  francs é( 
subsides  de  plus  que  de  1>T  '  à  iW3 
l»'autre  pari,  si  les  <i.nit>s  ad«q)iée>  n'e^i^ 
talent  pas,  radmini.slraaoïi  communale  auraii 
;  à  s'imposer,  pour  rinstrocilon  des  nonbrtn 
enfants  qui  les  fri^pientent.  des  sarrificft 
.  très  considérables  qui  atteindraient  ceritine- 
I  ment  iOO.OOO  francs  paran,  alors  que  depo» 
1887  les  écoles  adoptées  ne  lui  onl  coâiéqii< 
170,582  francs  :  on  ne  peut  donc  accuser  le 
;  gouvernement  d'être  hostile  à  l  enseigQifSi^' 
communal  d'Anvers. 

JUSTICE. 

1S  décembre.  M.  Rilaot,  r.  t.  c.  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  crfa- 
liun  de  iiouvtMux  i-antons  de  justice  de  RiÀ 
dans  l'aggloméralion  bruxelloise. 
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i 5  janvier.  U.Lêlmne,  m.  ;.,  dépose  an 
projet  de  loi  appronvtrit  U  traii<a<  t  ion  dmi- 
néf  à  mrllie  tin  au  procès  pendant  ^nire 
l'tiai  et  la  commission  des  hospice»  r.ivils  de 
Froidmontt  un  autre  proiei  de  loi  flxani  le 
taux  de  Tiniérf^i  ^  i  \  'i  p.  c.  en  matière 
civile  et  i)  5  i/i  p.  c.  en  matière  commer* 
(iale.  —  16  M.  Le  Jeane,  m  dt^pose  un 
projet  de  loi  concernant  la  plaidoirie  devanl 
les  tribunaux  de  première  instance.  — 
25.  M.  Jacobs  développe  une  proposition  de 
le  loi  modifient  le  §  i  de  l'arlicle  368  do  code 
de  con^mtTcp,  rr!;)tif  ?!  I.t  revendication  de 
marcbandibes  eu  uiaiièrti  de  faillite  ;  ta  prise 
en  eonsldératlon  est  volée. 

7  février.  M.  Woeste  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  portant  raiilicaiion  de  la  transaction 
destinée  à  mettre  fin  au  procès  entre  l'Eial  et 
la  commission  deshoRptees  deFroidniont.-- 
28.  La  discussion  est  nuvf  rtp  vur  le  projet  de 
loi  créant  de  nouveaux  cantons  de  justice  de 
paix  dan»  l'agglomération  brDxelloi«e.M.  Jan- 
son  dit  que  le  projet  propose  de  scinder  les 
cantons  de  Saint-Josse-ten-Noode,  Ixelles  et 
>lolenbeek-Saint-Jean  et  de  créer  trois  can- 
tons nouveaux  :  Schaerbeek,  Salnl-Gllles  et 
Anderlecht;  il  n'est  pas  favorable  an  projet 
parce  qu'il  D*es(  pas  démontré  que  les  justices 
de  paix  exIsianteR  eoleni  inraffisanies.  Il 
oombat  surtout  la  proposition  de  In  section 
centrale  qui  a  pour  objet  de  rréer  deux  nou- 
veaux cantons  a  Laeken  et  à  l'ccle.  Abordant 
un  antre  ordre  d'idées,  il  demande  que  si 
Ton  crée  de  nouveaux  cantons  de  justice  de 
paix»  on  laisse  au  service  des  poNies  ses 
attribntions  aetuelles  autorisant  les  facienrs 
des  postes  à  dresser  Ips  prf^iti'is  pi  ilc  tip  pns 
laisser  aux  huissiers  le  privilège  de  taire  des 
protêts.  Il  dépose  un  amendement  en  ce 
sens.  M.  Le  Jeune,  rn.  j.,  justifie  le  projet 
qui  a  l'appui  de  toutes  les  auiorit^^s  judi- 
ciaires, mais  il  ne  peut  accepter  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale  concernant  la  créa- 
tion des  cantons  d'Uccle  et  de  Kaeken.  M.  de 
Borcbgrave  propose  de  iais.ser  baint-Gilles 
réuni  k  Ixelles  et  de  créer,  pour  les  com- 
munes rurales  du  cantr  ii  f  Ixelles,  une  justice 
de  paix  à  Uccle.  M.  liilaul,  r.  s.  c,  dit  que  le 
projet  est  uniquement  inspiré  par  le  désir 
d'obtenir  une  bonne  Jui^tlce  et  que  toute 
préocrup.ition  politique  est  écartée.  Il  se 
rallie  à  l  ainendement  de  M.  de  Borcbgrave. 
M.  Le  Jeune,  m.  y.«  y  adhère  dfialement.  Les 
articles  I"  (création  d'un  troi>it'^me  canton  de 
justice  de  paix  h  Bruxelles)  et  i  (création  du 
canton  de  Scbaerbeek)  sont  adoptés.  L'ar- 
ticle 3,  amendé  par  M.  de  Borchjirave  (créa- 
lion  do  canton  d'Urclei,  est  adopté  par 
65  voix  contre  ii;  l'article  4  (création  du 
canton  d*Anderlecbt)  est  adopté  ainsi  que  les 


dispositions  transitoires.  La  disposition  ad- 
ditionnelle de  M.  Janson,  combattue  par 
M.  VandenpeerebooDt,  n.  (A., p.  et  tél.,  est 

repoussée. 

4  mar».  La  Chambre  passe  au  second  vole 

des  articles  amen!'-  M  Janson  d(^po»;e 
deux  péiiiions  ;  eile.s  émanent  du  bour^imestre 
de  Hneylaen  et  de  nombreux  habitants 
d'Overyvsche  qui  demandent  à  la  (lliambre  de 
revenir  sur  son  premier  volf  en  protestant 
contre  l'idée  de  rattacher  ces  deux  communes 
au  canton  d'tccie.  .M.  Begerem  répond  au 
reproche  fait  par  ^l  l  in^^on  ati  pouvernemenl 
de  s'être  inspiré,  liaus  i:e  projet  de  loi,  de  pré- 
occupations politiques,  il  rappelle  que  lors- 
qu'en  l8Si  le  parti  libéral  fut  battu  à  Bruges 
on  proposa,  (M)mme  remède  à  la  situation,  de 
cTf^cr  une  justice  de  paix  à  Blankenberghe 
avec  les  meilleures  communes  libérales  du 
Nord.  M.  Jatison  fait  remaniner  qne  ni  la 
magistrature  ni  le  conseil  provincial  n  ont 
demandé  la  justice  de  paix  d*Uccle;  mal»  si 
on  veut  absolument  la  créer,  il  demande  que 
les  communes  de  Hoeylaert  et  d'Overyssche 
soient  distraites  du  canton.  M.  Bllaut.r.  $. 
défend  le  [irojet.  La  di.^^cossfon  est  close  et 
l'ariirle  5  est  adop!<^  par  fi3  voix  contre  '27>. 
Un  amendement  de  M.  Janson,  relatif  au  droit 
d'instrumenter  accordé  aux  huissiers,  est 
rejeté.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
5»  voix  contre  21.  —  5.  Le  projet  de  loi 
approuvant  ht  transaction  destinée  I  mettre 
Un  au  procès  pendant  entre  l'Etat  et  la  com- 
mission des  ho.s|tices  de  Froidmont  est  mis  en 
discussion.  M.  Janson.  tout  en  approuvant  la 
transaction,  appelle  Taitention  du  gouverne- 
ment sur  une  pf*titlon  d'haldlaMs  Froid- 
mont  annonçiint  que,  aussitôt  la  coavenûon 
approuvée,  il  sera  procédé  au  rétablissement 
d'un  hospice  d'aliénés  dont  la  direction  serait 
confiée  aux  Frères  de  la  Conp^ré^'ation  de  la 
Charité;  il  espère  que  cette  autorisation  ne 
sera  pas  accordée.  M.  Le  Jeune,  m.  j  ,  répond 
(|ue  le  ^'ouvernemenl,  avant  d'n  rfirler  une 
autorisation  quelconque,  aura  soin  de  déter- 
miner sous  quelles  garanties  il  l*ocirolera. 
M.  Woeste,  r  s.  c,  dit  que  deux  contre- 
pétitions,  émanant  de  toutes  les  autorités  de 
la  commune,  demandent  la  réouverture  de 
l'asile.  S'il  doit  être  réouvert,  le  gouverne- 
ment tiendra  la  main  h  ce  que  tout  .soit  régu- 
lièrement organisé.  M.  Janson  revient  sur  ses 
précédentes  observations.  M.  Bara  m  peut 
a|tprouver  la  convention  parce  quVIle  lui 
parait  défavorable  aux  hospices;  il  signale, 
en  outre,  que,  lorsque  rétablissement  officiel 
de  Tournai  a  été  créé,  il  avait  été  entendu 
que  celui  de  Froidmont  ne  serait  jn^  rétabli. 
M.  Le  Jeune  démontre  quu  la  transaction 
est  excellenie  pour  les  hospices  civils  de 
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Froidmont,  et»  st  Ton  Mlfflei  h  réonvertore 

dp  Cf^tablis^pmcnt.  fVst  qu'il  est  nécessaire 
que  les»  asiles  nouveaux  soient  créés  pour  le 
common  d«s  aliéné».  La  discussion  esi  close 
et  les  ariicles  soni  votés  sans  oh^ervalio^■s.  — 

G.  I.p  projet  est  adopté  par  63  voix  ('ttiire  fi. 
iVL  van  der  Urugiieo,  r.  $.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  proiei  de  loi  concernant  la  location 
des  biens  nir.tiîx  apinirtp'innt  :t  des  établisse- 
meou  qui  joui^^heul  tle  la  per^onniÛuUoa 
civile.  —  7.  M.  Loslever  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spëiiale  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  roncernani  les  plaidoiries  devant 
le»  Iribuiiaux  de  première  iaslaiice.  — 
io.  M.  Colaerl  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission  spéciale  (|ui  a  exnniirif*  le  projet  de 
loi  relalit  à  la  rédaction  du  Uux  de  riiUérèl 
légal  en  mailére  civile  1 4  l/i  p.  c.  et  en  ma' 

tière  ("Diiiiiierciale  à  5  1/2  p.  c. 

t  '  avril.  M.  Bilaut  dépose  le  rapport  de  la 
commission  spértiale  qui  a  examiné  les  amen - 
démente  apporiéa  par  le  Séoat  an  projet  de 
loi  portant  création  de  nouveanx  ranlons  de 
justice  de  paix  dans  l'agglomération  bruxeU 
loise.  ~  15  M.  Le  Jeune,  m./.,  dépose  les 
divers  projets  de  loi  suivants  :  1°  ranfioani 
dans  la  catégorie  des  aifents  du  service  actii, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  les  pré- 
posés à  la  romluite  des  voitures  cellulaires; 
2**  portant  k  s.Plini  francs  le  traitement  du 
président  du  innunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  ainsi  que  du  procureur  du  roi  de 
ce  si^ge  ei  créanî,  pn  nnîrr,  inc  place  nou- 
velle de  vice-pré&ideui  au  même  tribunal; 
3^  réglant  riilsiructlon  des  flagrants  délits 
devant  les  tribunaux  correctionnels;  40  ré- 
{jlani  le  ré^'ime  des  aliénés  dangereux  et  des 
aliénés  dits  criminels  dans  des  asiles  spé- 
ciaux; 5**  |)ortant  aggravation  des  peines  en 
("as  de  récidive;  ('>°  mit  l'Iiypiiotisine.  tl 
dépose,  en  outre,  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  sur  la  r«^vision  du  code  civil,  en 
ce  qui  concerne  les  tiires  Vil,  Vlll  ei  IX  du 
livre  l**'  de  ce  code.  La  ('hatnhre  ahorde  la 
discussion  générale  du  budget  de  la  justice. 

H.  Be^ereni  dt>mande  que  la  section  centrale 
dépose  à  bref  délai  le  rapport  sur  le  projet 
de  lot  relatif  aux  indemnités  k  accorder  aux 
victimes  de  la  détention  arbitraire;  en  atten- 
dant, il  8|)pelle  toute  la  liienveillance  du 
ministre  sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur 
de  ces  victimes.  Il  insiste  également  sur  la 
nécessité  de  reviser  le  code  pénal  miliiaire  et 
le  code  de  procédure  pénale  militaire.  M.  Le- 
jeune,  m.  j.,  répond  que  l'étude  est  terminée 
pour  ce^  dernier.  M.  de  Hemptinne  8*occupe 
de  diverses  réformes  à  apporter  à  la  loi  sur 
les  sociétés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  valeur  à  attribuer  aux  actions,  à  la  créa- 
lion  et  k  la  rémunération  des  apports  et  è  la 


publication  des  actes  de  soeiétée;  tt  demauii 

la  suppression  au  Htcueil  des  artf'^  de  'fKu*^ 
de  la  reproduction  ja  ejiemto  de>  proor»* 
tions,  le  nom  de  la  personne  qai  u  «kitiéli 
procuration  et  le  nom  de  la  personne  a  q:i 
elle  a  été  donnée  constituant  de.^  mentio  n 
suffisantes.  11  examine  ensuite  le  réi^ime  d& 
sociétés  coopératives  qui  souvent  ne  MMtfai 
des  -^fiî'iéiés  anonymes  dc-ni^'^-     et  f?- 
freignent  la  loi  :  pour  les  société»  coopéra- 
tives de  consommation,  elles  devrai eoi  limiter 
leurs  opérations  entre  leurs  membre*,  av« 
défense  de  vendre  au  put)lic.  L'nratenr  de- 
mande ensuite  que  \t&  lundi:»  de  Pàque»  ei  dé 
Pentecôte  soient  décrétés  jours  fériés  léfaus. 
M.  l'arn  constate  que  le  '^'"nvernemen!  i 
maintenu  la  loi  sur  les  fondations  et  le» 
bourses  d*études,  malgré  les  attaques  éem 
elle  avait  été  robjet,  et  Tappli  iue  avec  les 
principes  du  précédent  cabinet  libéral,  mat" 
il  critique  la  délivrance  à  des  fabriquer 
d'églises  de  leg!<  destinés  i  de»  roesees,  parm 
que  les  quantités  sont  lelle>  qu'il  rsi  împo^ 
sible  de  les  faire  célébrer  :  il  y  a  donc  atin- 
bution,  sans  contrôle,  de  libéralité  suo  deri^. 
et  pour  mettre  tin  à  cet  abus  il  convirndr^ 
à  son  avis,  de  spécifier  les  églii»es  où  Ton  r.e 
pourrait  plus  fonder  de  messes.  Il  regrette 
que  le  ministre  demande  500,000  francs  peer 
la  restauration  de»*  égli^es  :  celles-ci  (ievnietJ 
être  entretenues  aux  trais  des  fldèles.  li  cab- 
state  qu'aucune  œuvre  importante  n*est  tat- 
mise  à  la  iM-^cu^^i'in  des  Chambres,  alors  qse 
la  revision  des  codes  devrait  être  poarsaiw 
et  spécialement  celle  du  code  civil.  L*or«tnr 
examine  ensuite  les  actes  du  gcn  '^-  nemeni. 

(Vf»"-  Poi  ITtQUE  1NTFR1HRK.) —  |(>    M  WoeslÈ, 

après  avoir  répondu  itrièvement  a  la  ûenûèn 
IMirlie  du  discours  de  M.  Uara  (roir  Pcmjtiqo 
iNri^iiiKi  pyamiiie  le  ré^;ime  ftériitenilaiW 
en  vigueur  en  Belgique.  11  estime  qu'il  te- 
drait  faire  une  lartse  application  du  droit  it 
grâce  pour  les  petits  délits  et.  pour  les  petii<^ 
peines  d'emprisonnement,  les  faire  s^obir 
sous  le  régime  cellulaire  i  raison  de»  incon- 
vénients de  la  promlucuilé  existant  dans  les 
prisons  communes  cl  parce  qu'en  supprimant 
I  encellulement  on  augmenterait  plutôt  qu  oi 
ne  restreindrait  les  contacts  douieax.  Il  cri- 
tique ensuite  l'organisation  des  dépôts  de 
mendicité  qui  nécessite  une  réforme  côn - 
pléle,  la  surveillance  y  étant  presque  nulle  et 
étant  confiée  à  des  gardes  déplorables  ;  il  eo*> 
dut  en  drmnn(!ant,  en  attendant  la  suppres- 
sion des  dépous,  la  réforme  des  loi!«  sar  la 
mendicité  et  le  vagabondage. — 17.  M.  Eaaaa 
esilme  que.  si  la  révision  des  codes  «te  fait 
avec  lenteur,  c'est  parce  qu  on  veut  réviser 
Tensemble  en  une  fois.  11  serait  préférable,  à 
son  avis,  de  s*oec«per  de  certaine  potm 


Digiii^uo  L^y  Google 


1890 


1059 


de  déuil,  entre  autres  des  droits  sacces- 
soraux  du  oonjoini  sorvivant.  la  l^sla- 

lion  en  vigueur  amenant  des  inconvénients 
sérieux,   b'occapanl  de  la  procédure,  il 
estime  que  les  délais  de  distance  devraleni 
être  supprimés  ou  tout  au  moins  réduits  à 
troi^  jours  au  plus  ;  il  en  est  de  même  du  délai 
de  trois  mois  pour  Pappel  ou  le  recours  en 
«aRsatlon.  (Voir  Pouyiqub  iRTiRitons.)  M.  No- 
îhonil»  appuie  les  (ibservntions  de  M.  Be- 
gerem  en  faveur  des  indemnités  k  allouer 
aux  viettnics  de  la  détention  arbitraire.  On 
ajoute  (]ue  ce  système  crt^rait  deux  sortes 
d  arquillement  :  r^^Ia  fxisle  déjà  en  fait,  car 
ie.H  jugements  d'ac^quitlemenl  différent  assez 
sensiblement  entre  enx:  il  y  a  des  nuances, 
Uléiiales  sans  doute,  mais  r'^'-llc";;  nussi  ne 
faudrait-il  qu'une  seule  formule  d  acquitte- 
ment  comme  II  ne  devrait  y  avoir  qn'nne 
seule  formule  pour  les  ordotiiianres  de  non- 
lieu,  il  signale  le  prt^judire  moral  ron^-id»^- 
rable  que  subit  celui  qui  k  été  d«^tenu  proven- 
tivemcnt  el  poor  lequel  intervient  msuite 
une  ordonnance  de  non-lieu.  M.  Drion  de- 
mande au  ministre  le  retrait  d'une  décision 
fvhisani  i  VadmlnlKirailon  communale  de 
Charleroi  de  pouvoir  remiser  sur  un  terrain 
vagoe  du  domaine  qui  entoure  la  prison  les 
voitores  et  les  charrettes  qui  affluent  dans  la 
ville  le  jour  des  marchés  et  qui  rendent  la 
cirrulation  dangereuse.  M  Frère-Orban  exa- 
mine tous  les  actes  du  gouveniemeiil  depuis 
la  cboie  dn  cabinet  libéral  qu'il  présida.  <y<oir 
Politique  inti-riei  iu.)  —  18.  M.  Frére- 
Orban  continue  son  discours.  M.  Le  Jeune, 
m.  j.,  répond  %  M.  Woeste  et  défend  les 
dt^pois  de  mendicité:  la  situation  n'est  pas 
telle  '{u'elle  a  éié  présentée,  mais  on  se 
heurte  a  des  difficultés  trâs  grandes.  Une 
classification  rationnelle  et  excellente  des 
détenus  a  été  faite  à  lloogstraeten  et  à  Merx- 
plas  et  la  surveillance  y  est  complète;  les 
Invalides  de  Reckbem  et  les  reclus  de  Ruys- 
selede  seroiil  lran.sf»^rés  îi  Merxplas;  d'autres 
mesures  ont  été  éjjalement  prises  pour  la  réor- 
ganisation des  écoles  de  réforme,  tn  ce  qui 
concerne  le  régime  cellntaire.  le  ministre 
affirme  qu'il  n'est  pas  question  de  le  modifier, 
mais  le  système  préconisé  par  M.  Woesie, 
c'esi-MIre   l>ncellnlement  de  tons  les 
détenus,  exigerait  une  dépense  de  30  mil- 
lions ;  or  le  régime  en  commun  est  néces- 
saire pour  les  incorrigibles.  Aux  inconvé- 
nients des  peines  de  courte  durée,  il  a  été 
remédié  par  la  rondamnaiion  conditionnelle 
qui  a  produit  d'excriients  résultats  et  qui 
pourrait  en  donner  de  meillenrs  encore  si  la 
macîstrature  voulait  y  mettre  plus  de  solen- 
nité :  le  juge  devrait  exi)liquer  au  condamné 
pourquoi  il  bénéticie  de  la  loi  et  quelle  est  la 


véritable  portée  de  celle-ci.  M.  tlouzeau  de 
Lebate  siftnale  qo*un  accusé  qui  avait  subi  un 

mois  de  détention   préventive.  îi  !m  Niiite 
d'un  mandai  d'arrêt  délivré  irrégulièrement, 
a  été  acquitté  par  la  cour  d'assisfs  du  Hainaut 
et  a  été  condamné  à  une  partie  des  frais  11 
estime  que  des  faits  de  ce  penre  nuisent  au 
prestige  de  la  magislraiure.  M.  l>e  Jeune, 
m.  i.,  répond  que  ce  cas  spécial  mérite  un 
examen  svin|nttiiqnî\  rT;;iis  il  rentre  dans  les 
règles  communes  el  une  refonte  des  principes 
Judiciaires  en  cette  matière  est  trds  sérieuse. 
—  23.  .M.  Beernaert  réfiond  au  discours 
de  M.  Frère-Orban.  {Voir  Foi.hiqik  inte- 
RiRCRE.)  —  24.  M.  Janson  s'occupe  des 
réformes  à  introduire  dans  la  procédure 
pénale,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
détention  préventive,  la  communication  du 
dossier  k  Tavocat  et  rinslroctlon  prépara» 
toire.  Des  dis|iosilions  du  code  d'instruction 
criminelle  devraient  »V'alemeiit  être  modifiées: 
il  conviendrait  que  Ton  pùl  parler  au  jury 
de  la  peine,  qu'un  service  anthropologique 
fût  établi  en  vue  de  (  onnaître  la  situation  du 
délinquant,  ses  antécédents  héréditaires,  le 
milieu  où  11  a  vécu.  etc.  l/instlintfon  dn  jury 
devrait  é}:alement  être  rajeunie,  de  telle  sorte 
que  l'épurement  des  listes  ne  soit  plus  laissé 
à  la  main  des  parquets  ou  des  ma^iistrats, 
irais  qu'il  résulte  d'un  déhat  contradictoire  à 
l'effet  de  sanve-iarder  le  droit  d'honorables 
citoyens  d'être  jures.  Il  voudrait  une  défini- 
tion plus  précise  du  délit  politique,  afin  de  ne 
pas  soustraire  au  jury  la  connai^-sancp  de 
nombreux  délits  de  cette  espèce  qui  sont 
renvoyés  à  la  juridiction  de  droit  commun  et 
termine  en  recommandant  l'étude  du  relève- 
ment des  traitements  de  la  magistrature.  — 
Î5.  M.  Leiebvre  dépose  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi  concernant  la  li(!iiid  ition  des  pensions 
des  préposés  à  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires. H.  Le  Jeune,  m     r«^pond  i  M.  iîeman 
qu'il  a  dépo.sé  une  .série  de  projets  de  lois 
qui  anticipent  sur  la  révision  des  codes  ;  la 
question  des  délais  de  procédure  sera  exa- 
minée. 11  annonce  à  M.  Janson  que  îles 
me.sures  nouvelles  «eront  prises  en  ce  qui 
concerne  les  détenus  préventivement  auxquels 
un  régime  différent  de  crlol  des  condamnés 
sera   applitiué.  afin  qu'ils  comparaissent 
devant  le  juge  dans  toute  la  liberté  de  corps 
et  d'esprit  possible   11  conteste  l'inlerpré- 
tation  donnée  à  l'article  oïi  du  code  d'in- 
st'iH  'jnrt  rriminelle.  Si  les  jurés  ne  doivent 
pas  considérer  les  suites  de  leur  verdict,  s'il 
est  et  doit  être  Interdit  aux  avocats  d'inti- 
uiider  le  jury,  il  leur  est  loisible  de  dire  aux 
jurés  quelle  est  la  gravité  de  l'accusation 
mesurée  à  l'élévation  de  la  peine.  Quant  aux 
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délits  politiques,  leur  définition  e-^l  laissée  à 
l'appréciation  des  )uges  qui  considèrent  sur- 
tout le  fait  en  lui  m^me,  aluiraclion  faite  des 
inientioas  des  auteurs  des  infraction!;.  Cette 
jorispradeooe,  contrtîre  celle  de  la  France, 
lui  paraît  la  mrîlteure  et  ne  doit  pas  être 
changée.  (Voir  Politique  intRhiiiUhe.)  — 
S9.  La  Chambre  aborde  la  discassion  des 
articles  du  budget.  M.  De  SadfJeer,  après 
avoir  fait  remarquer  «lo'il  a  éié  impossible 
de  discuter  les  questions  spéciales  se  ratta- 
chant au  budget  dans  la  dlscosaion  générale 
et  |»oIitique  (|ui  a  en  lieu,  s'occupe,  à  l'ar- 
ticle 1",  de  la  détention  préventive  et  rap- 
pelle la  dlfscusslon  qol  a  en  Hen  trois  ans 
auparavant,  lors  de  la  discussion  du  livre  II  du 
code  de  procédure  pénale;  il  insiMp  pour 
qu'une  solution  intervienne  à  bref  délai.  Il 
demande  que  le  travail  dea  conra  d'appel  ne 
^f  it  tln^  intcrrrunpu  par  le  jugement  des 
atlaire^  éiecioiales  qui  devraient  être  sou- 
mises à  nne  juridiction  spéciale;  il  voudrait 
également  que  la  ri)aiiii)re  s'occupâi  du 
projet  (le  loi  roncernani  l  aliéiiaiion  d^-s  biens 
des  incapables  et  de  celui  qui  réduit  les 
droits  de  timtm  et  d'enragintrement  sur  les 
mêmes  biens,  et  que  le  gouvernement  retirât 
le  projet  de  loi  attribuant  aux  facteurs  des 
postes  la  signification  des  actes  en  maliAre 
cor  ri  iionnelle  et  de  simple  police,  ce  projet 
ayant  soulevé  de  sérieuses  objections  de  ta 
part  des  huissiers.  Il  fait  valoir  que  l'admi- 
nistration des  finances  et  celle  de  la  justice 
considèrent  la  loi  s^r  |a  suppression  des 
émoluments  des  gretiiers  comme  une  augmen- 
tation de  traitemeni  et  on  opère,  de  ce  chef, 
aae  retenne  pendant  les  trois  premiers  mois. 
Cette  interprétation  est  inexacte,  car  la  réor- 
ganisation a  filt  sobir  une  dimlnnilon  de  trai- 
tement il  certains  de  ces  fonctionnaires:  il  y 
aurait  done  lieu  d'examiner  chaque  cas  et  de 
ne  pas  taire  subir  de  retenue  ik  ceux  qui  ont 
vu  leur  traitHuient  réduit.  Il  appuie  les  obser- 
vations de  M.  K'Mnan  conrernani  la  revision 
des  dispositions  en  matière  de  significations 
d'actes  et  demande  la  promulgation  dn  litre 
du  code  relatif  aux  arbitrages,  voté  par  la 
législature.  M.  Heynaert  signale  i'insudisance 
des  locaux  de  la  prison  deCourtrai  ainsi  que 
le  désaccord  qui  existe  sur  l'inierpréialion 
de  la  circulaire  de  M.  de  Haïr  sv,  rln  Igjuin 
1849.  relative  aux  honoraires  des  médecins 
pour  les  décès  en  cas  de  constatations  judi- 
ciaires: on  ne  sait  si  le  payement  de  ces 
honoraires  incombe  aux  administrations 
communales  ou  au  département  de  la  justice, 
cette  circulaire  n'étant  pas  asser.  claire.  — 
"0.  M.  Lifipens  appuie  les  considérations 
présentées  par  M.  de  llemplinneau  sujet  des 
sociétés  anonymes  et  des  aodétéa  coopéra- 


tives. Il  signale  la  néces-sité  de  simpUHerU 
procédure  de  simple  police,  par  extmptê  et 
donnant  la  faciillé  au  ronpaMe  en  aveu  de  ^ 
libérer  tout  de  suite  en  payant  le  maximoa  de 
l'amende  relative  è  son  infraction.  L'orme» 
t;iit  rf'iii.irqiicr  que  d^"s  économi-s  ««^^rieo^a 
pourraient  être  réali-nées  en  d'autres  aaiièrcs, 
telles  que  l'entretien  des  prisonniers  dans  ki 
maisons  de  passage,  l'entretien  des  alléaét; 
il  p»rle  ensuite  de  la  classiticalion  étf-  core- 
munes  tlainaudes  (rotr  Langub  Fi.Aii4tci»&)  et 
termine  en  prolertant  oontre  les  MMimes 
réclamées  h  la  ville  de  Gand  pour  son  palaii 
de  justice,  qui  e&l  un  monument  oomoMnai  €1 
qui  est  complètement  occupé  parles  services 
judiciaires.  M.  Woeste  revient  sur  ses  précé- 
dentes observations  concernant  le  réfrime 
cellulaire  et  les  dépôts  de  mendicité.  M.  Xes- 
jean  s'occupe  des  nominations  >adleiaîns 
qui  sont  dues  exi  In^ivpmr  nt  h  <les  considé- 
rations politiques  et  sans  qu'il  soit  tcas 
compte  dn  mérite  des  candidats;  il  eke 
spécialement  celles  qui  ont  trait  au  ressort 
de  la  cour  d"appel  de  Liéjre.  M.  Harmeos 
dit  que  le  vrai  moyen  de  diminuer  le^  trais  de 
justice  c'est  d'avoir  de  bons  magistrats  res* 
I  daiit  de  saines  décisions.  Il  estime  qu'il  va 
lieu  de  relever  le  traitement  des  iiia^'4nUi 
ainsi  que  le  fcoovememeni  Tavali  proMis.  0 
réclame  l'amélioration  de  la  situation 
commis  des  parquets  ei  s'élève  contre  ks 
annulations  des  décisions  des  dépulatioo^ 
permanentes  libérales  de  Liéiie,  du  Haiiuat 
et   du  Brabant  en  maliAre  de  bu  ttrets  àn 
fabriques  d'églises.  M.  Itonse  demande  des 
éclaircissemems  an  sniet  des  sobektas  pesr 
les  édifices  des  cultes  catho'iqtie.  israt'îi'e  i>a 
protesiani,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  du  coiie 
protestant  ou  Israélite,  les  subsides  ne  sont 
accordés  que  pour  les  constructions.  Cette 
question  intéresse  la  ville  de  Brupps  h  qui  le 
gouvernement  vient  de  remettre  un  aiuieo 
temple  anglican  <ful  est  en  très  mauvais  éiac. 
Il  demande  t^L'a'rmenl  une  rcNivi  i-;  i 
méthode  en  usage  quant  à  la  répariiiion  ikn 
subddes  au  ftbriqnes  d'églises;  Il  appsie 
à  son  tour  les  observalii»ns  de  M  Woeste  ao 
sujet  des  dépi*its  de  mendicité  M.  Loslpyrr 
demande  quelles  mesures  le  gouveroemeiu 
compte  prendre  pour  activer  la  revtnkM  da 
code  civil.  Il  trouve  reprelinh'c  la  nf»av?l?« 
classification  résultant  de  1  arrêté  royal  do 
18  avril  1889,  sur  la  revision  dn  iralisiMat 
du  personnel  des  prisons,  eti  ce  qui  concerne 
les  médecins  dont  le  irattement,  déjà  très 
réduit,  a  été  diminué;  il  espère  que  cet 
arrêté  sera  revisé  tout  au  moins  quant  aax 
mé  l'^ritts  tirs  (l*Tnières  classes.  M.  Le  Jeune, 
m.j.,  répond  aux  divers  orateurs  :  îi  du  que 
rencombremeni  dn  r^ls  des  eoors  d'appel 
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par  suite  des  affaires  électorales  rnnsiHue  un 
mal  doiii  le  remède  n'e&l  pas  facile  à  trouver; 
Icft  Modes  sur  ce  point  m  poorsnivent.  La 
aigniflcaiion  par  la  poste  de^  actes  de  proct*- 
dure  pénale  a  été  décidée  dans  UD  bat  d  éco- 
Domle«  mais  la  suppression  des  hniwtersn*» 
jamais  été  même  examinée  et  il  n'en  est  pas 
question.  Il  rournii  dps  renseignements  au 
sujet  des  retenues  pour  les  pensions  opérées 
par  suite  de  Taugmentallon  du  iraiiement  des 
greffipr'- ;  {l',ipr(\'i  la  tia^e  ti"hv,-I!(>,  on  tiendra 
compte  de  1  ancien  émolument  et  de  la  lota- 
llté  des  énolnmenls  perçus  en  1881.  I.e 
ministre  donne  la  slatisii({ue  des  condainna- 
tioris  prononc(*ps  en  1888  :  le  cbitfre  est  de 
49,75(i.  Lei>  prisons  doivent  recevoir  des 
sgrsndlssements,  mais  il  y  a  lieu  d'examiner 
dans  quelles  condition?;  tK  dniviMit  ftire 
réalisés.  Il  estime  que,  sans  abandonner  le 
r^me  cellnitire,  11  convient  de  maintenir  le 
régime  en  commun  pour  ceriaiiu  s  caiétiories 
de  condamnés,  spécialement  pour  les  récidi- 
vistes, de  même  qu'on  affecterait  certains 
locaux  à  Temprlsonnement  en  commun  des 
condamnés  à  des  peines  miolmes  sinsi  qu'aux 
vagabonds. 

I*'  mai,  M.  Le  Jeune,  m.  oontinoe  son 
discours.  M.  Woesie  ay.im  discuté  les  réso- 
lutions volées  par  le  congrès  pénitentiaire  de 
Rome  en  4889.  le  ministre  en  explique  la 
portée  exact!*.  Il  reconnaît  l'insuffisance  des 
locaux  du  dépAl  de  mendicité  de  Bruji^>s  qui 
devront  être  rooditiés.  I^our  éviter  1  al)U^  des 
oondsmnaiions  I  l'emprisonnement,  il  est 
nécessaire  que  la  magistrature  applique  plus 
largement  la  loi  sur  la  condamnation  condi- 
tionnelle, qui  est  un  avertissement  avec  sanc- 
tion pt^iiale.  II  rap|)elle  à  M.  Lippens  qu'il  a 
dépos<^  deux  priMeis  de  loi  sur  les  pitits 
parquets  ei  le  jugeiiieni  des  Ua^raids  délits. 
Mai>  le  système  du  payement  volootsire  de 
l'amende  encourue  par  l'inculpé  en  aveu  n'a 
pas  été  adopté  parce  qu  il  profiterait  seule- 
ment à  celui  qui  possédera  de  rsrgent  et  que 
le  pauvre,  ne  pou\»nt  itaver,  «>era  condamné 
et  éventuellement  enipri.sonné.  Il  donne  en- 
suite des  explications  au  su)et  des  frais  de 
Justice  et  de  rallmentation  des  aliénés  qui 
M>nt  considéri^  comme  des  malitdes.  La 
Situstion  du  palais  de  justice  de  Gaiid  a  été 
réglée  ptr  des  eontrsls  que  le  Konvememeni 
ne  peut  méconnaît re.(Voy.  Laisgi  k  fi  amamik.) 
Képondani  à  M.  Neujean,  au  sujet  des  nomi< 
nations  judiciaires.  11  dit  ne  pouvoir  discuter 
les  mérites  de  chacun  des  candidats  et  ne  pas 
craindre  la  comparaison  des  sia'istiqufs  II 
déclare  à  M.  Konse  que  la  marciie  adoptée 
pour  l'octroi  des  subsides  aux  fabriques 
d'église  n'est  pas  immn  if  le  lu'il  est  tenu 
compte,  le  cas  écbéani,  ûtb  éiémeiiis  spéciaux 


en  situation.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dé- 
fend le  régime  cellulaire  dans  le»  prisons; 
mais  pour  pouvoir  le  générsitoer,  comme  cela 
est  désirai'îe,  il  faut  l'appliquer  à  moins  de 
frais,  ainsi  qu'on  y  est  arrivé  en  Angleterre. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  de  placer  en 
commun  les  incorrigibles  et  fait  surtout  des 
réserves  pour  la  mise  en  commun  des  con- 
damnés à  des  pt;iiies  ié^ières.  &1.  Neujean 
revient  sur  ses  observations  an  sujet  des 
niimi?'i:iiions  judiciaire'^  et  r'^prorhe  ni  ntî- 
nisire  d'avoir  cboisi  79  cattioliques  pour  les 
79  nominations  qu'il  a  faites  dans  le  ressort 
de  la  cour  d*api»el  de  Li»Ve.  M.  Woesie 
explique  ses  déclarations  au  sujet  du  congrès 
pénitentiaire  de  Rome  et  insiste  pour  qu'on 
adopte  la  peine  de  Tavertisseroi^nl  pour  les 
petits  délits.  Quant  aux  observations  de 
y.  >eujean,  il  déclare  que  de  1878  à  1884, 
sous  le  ministère  de  H.  Bsra,  Il  n>  a  eu  que 
des  nominations  libérales  et  qu'il  est  néces- 
saire de  réiaitlir  l'équilibre.  M.  Tbienpont, 
après  avoir  répondu  I  la  partie  du  discours 
de  M.  Ilanssens  concernant  un  jugement 
du  tribunal  d'.\udenarde  en  matière  de  sépul- 
ture, demande  la  création  ài  ce  tribunal  d'une 
nouvelle  place  de  ftreliler  adjoint  comme  con- 
séquence dr  l;t  cr  t^atinn  d'une  quatri/^me  place 
dt>  juge.  M.  de  Irooz  s'occupe  de  l'œuvre  du 
patronage  des  condamnés,  expose  les  résultats 
déjà  obtenus  et  demande  que  l'aeiion  des 
comiiés  soit  étendue  en  autorisant  ceux-ci  à 
donner  ieur  avis  sur  l'utittié  des  libérations 
conditionnelles.  Il  conviendrait,  à  son  avis, 
de  devf'lni'per  le  travail  dans  les  prisons  et 
d'auiiineiiler  les  bibliothèques.  M.  ^eujean 
répond  ft'N.  Woeste  au  sujet  des  nominations 
dans  la  magistrature  :  il  dit  (ju'uiie  nia;:isira- 
ture  cléricale  ronstitueraii  un  dati>;er  p«>ur  les 
institutions  du  pays,  parce  qu'elle  serait  con- 
damnée par  la  loi  de  rKgti<^e  à  préparer 
l'avjViempni  d'une  ïi';;islaiion  t  onliaire  à  long 
les  principes  essentiels  de  ia  cbarte  consti* 
lutionnelle.  M.  Bara  justifie  les  nominations 
qu'ils  faites  pendant  sa  m  ri  Ve  niinist^Vielte. 
La  discussion  est  close  sur  cet  article  f 
et  se  poursoit  I  propos  des  autres  articles 
du  budget.  M.  Anspach  parle  en  faveur 
des  greffiers  des  cours  d'appel  et  M.  Mallar 
demande  la  revi>ion  des  traitements  de  la 
magistrature.  M.  Le  Jeune,  m.  répond 
qu'il  ne  peut  modifier  la  loi  de  f  8f>!).  M.  de 
Pitteur^-Uiégaeris  demande  rëlévaiion  du  tri- 
bunal de  llasselt  ii  Is  t*  elasse.  M.  Le  Jeune, 
m.  j.,  fournit  des  explications  au  sujet  de 
rassimihdioti  aux  frais  de  lUMice  des  frais  de 
transport  des  <^irangers  c.ùiidutis  à  la  fron- 
tière. M.  Bara  fait  des  résrrves  sur  cette  inlcr» 
préialion  M  fl  uzeau  de  (  •  h  ii  -  dit  qu'il  est 
iuadmis^tible  que  l'on  continue    faire  payer 
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les  friiR  de  ja^tice  aux  personnes  arrêtées  et 
acquittées  ensuite  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
celle  pratique.  M.  V.inderBru;.'?t«n  signale  I  ei- 
cellence  de  l  o-uvre  des  comités  de  patronage. 
11  dit  que  des  communes,  pour  éviter  des 
frais,  fnnt  pniirsnivrp  d^s  Piifanis  aflo  qtie 
leur  entretien  Incombe  à  l'Etal.  —  6.  M.  Bi- 
laot  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale 
qui  a  examiné  le  projet  de  loi  modiÂant  la 
composition  du  tribunal  de  Bruxelles.  — 
7.  M.  Eeman  dépose  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  qui  a  examiné  les  modifications 
à  app'^irter  au  §  â  de  r.iriirlp  .mis  tlu  rorle  de 
commerce.  —  9.  La  dibcubbiou  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  le 
S('i)ai.  purlânl  créaiiori  de  nouveaux  cantons 
de  justice  de  paix  (iaiis  l  a^rgloméraiion 
bruxelloise.  M.  Woeste  voiera  le  ptojei,  mais 
fait  ses  réserves  au  snietdo  canton  d'Ixelles, 
en  espérant  qiif  !;t  commune  de  St-dilles  en 
sera  bientôt  di6irai(e  pour  former  un  canton 
spécial.  N  Bara  se  déclare  liostite  au  projet 
à  caUNe  de  la  création  du  canlon  (n'crle  qui 
ne  compte  que  30. UUO  tiabitanls.  M.  iluuzeau 
de  Lehaie  demande  quelles  seront  les  consé- 
quences du  projet  sur  les  émoluments  des 
facteurs  des  poules  de  Bruxelles.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  p.  et  let.,  répond  qu'une 
centaine  de  fa<4eare  perdront  de  1  i  à  1 5  francs 
sur  leurs^m()lnrn.v;'s.  mais  que  I»'uriraitfment 
ne  sera  pas  entamé.  M.  Le  Jeune,  m.  dit 
que  le  canton  dMxeiles  sera  divisé  prochaine- 
ment; quant  à  Uccle,  la  population  y  aug- 
menip  très  rapidement.  M.  Janson  trouve  la 
cri^aiiun  de  ce  dernier  canton  iiiuiiie  et 
appuie  les  otLservations  de  M.  Hoazeao  de 
Lehnïp  au  sujet  des  fat  leurs  des  postps.  La 
discussion  est  close  et  l'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  67  voix  contre  15.  M.  VIsart 
dépose  le  rapi>ort  de  la  section  centrale  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  sur  Tassisiance 
publique.  —  t  i.  M.  Le  Jeune,  m,j.,  dépose 
un  proj  I  (le  loi  portant  revision  dn  code 
de  pr(j<f^(lure  pt^^iialc  en  matiArf»  militaire. 
Le  projet  de  (oi  apportant  des  moditicaiions 
an  $  i  de  Tartlcle  568  du  code  de  commerce 
est  adopté,  sans  discussion,  d  l'unanimité  des 
8i  membres  présents.  —  l(i  M.  le  président 
donne  lecture  d'une  proposition  de  loi,  due 
ft  Tinitiative  de  MM.  Maliar,  llanssens,  Neu- 
jean,  l»nponi,  Simons,  Warnant  H  Nuthomb, 
relative  aux  iraitemenis  des  membres  de 
l'ordre  ludiclatre.  —  17.  M.  Le  Jeune,  m./., 
dépo^p  le  rapport  sur  l'exécuiinn  de  ta  loi  sur 
la  libération  et  la  condamnation  condilioo- 
nelles. 

A  deceuibu.  —  M.  llalflanls  dépose  le  rap- 
port  sur  une  péUtlou  émanam  des  comités 


réunis  des  landdags  flamands  qui  proleue^i 
contre  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  ds  i 
5  m.o  1 880,  pris  en  vertu  de  l:i  1"}  sur  l'emploi 
de  la  langue  flamande  en  mauerc  répre&i>iveel 
déterminant  quelles  sont  les  communes  h- 
mandes  du  pays.  —  1î.  Dans  ta  disius^ion 
du  B.  des  tinances,  M.  Begerem  demande  que 
les  extraits  délivrés  par  la  Trésorerie  poor 
les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  ddir 
pnhiiquc  soient  également  établis  en  lanp^ 
Il  a  mande.  M.  Beernaert.  m.  /*.,  s'engage  i 
prescrire  les  mesures  nécessaires. 

17  furil.  Dans  la  discussion  dul)U(l;etd< 
la  justice,  M.  Frére-Orban  a>osute  que  peo- 
dant  les  i5  années  qn'ii  a  occupé  le  poiTOtr. 
les  flamands  ne  lui  ont  jamais  adressé  aocao 
reproche.  Il  estime  que  les  revendiratiw 
justes  doivent  être  écoutées,  mais  qu'il 
écarter  les  exagérations;  il  dit  que  le  poa- 
vernement  est  arrivé  à  faire  des  chi>e> 
inutiles  et  iniustlUables,  uniquement  parce 
que  certains  groupes  électoraux  les  ont  rédi* 
mées.  ('i  jHMiriiTit  its  levaient  avoir  salisfac* 
lion  par  U  loi  sur  l'emploi  de  la 
flamande  en  justice.  —  Î4.  M.  Coremaiii 
répond  an  discours  de  M.  Frère-Orlna  et 
déclare  que  le  gouvernement  fait  trop  \ma 
matière  de  redressement  des  griets  des  Ib- 
manda.  Il  insii^te  pour  que  la  loi  de  1889  toh 
sirictement  appliquée  ;  il  conviendraii  i1<?  ^u;- 
primer  les  traducteurs  el  d'obliger  les  prési- 
dents de  chambra  i  parler  et  à  compièaiii 
le  flamand.  Il  critique  l'arrêté  royal  qui  I 
dressé  la  liste  'le'<  eommiin»'^  damande^  « 
demande  également  la  publicaiion  du  Mon- 
teur belge  dans  les  deux  langues.  —  f  S.  M.  le 
.leune,  m.;.,  fait  remarquer  n  M,  l'ure^rur:* 
que  la  loi  de  1889  a  parlaileuieni  r'V'it^  ies 
droits  des  flamands  en  divisint  le  i>a}<ei 
r^^îions  flamanile,  française  et  mixte.  Il  peul  y 
avoir  des  (liflirulté>  au  «léhut  dans  l'appliri- 
lion  de  la  loi,  mais  il  va  lieu  de  rendre  bon- 
mage  aux  efforts  des  magistrats.  Le  nlnifue 
ajoute  que  le  rôle  des  inierprtMe<i  e*t  bim 
détioi  et  qu'ils  doivent  être  mainienos.  - 
30.  M.  Llppens  insiste  I  son  tour  en  hn» 
d'une  classiflcation  exacte  des  cotnmuiie>  fli- 
mandes.  Mais,  nonobstant  toute  classiiicaiioik, 
ce  qu'il  importe  avant  tout,  en  matière  pé- 
nale, c'est  que  les  dépositions  soient  actées 
dans  la  langue  f>mp!Myt<p  yAv  le  dt^^'^nt. 
Il  Coremans  mainueni  ses  ob.«ervation»  iti 
sujet  du  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  ll^is 
indiquant  les  communes  (laïnandes  ['sri'* 
qu'il  est  inadroisNible  que  1  un  iuiistdért 
comme  vrallons  les  flamands  qui  parlem  te 
français.  Cette  thèse  a  eu  pour  conséquence 
que.  pour  les  commîmes  mixtes,  ceux  qui  ne 
savent  que  le  flamand  ne  reçoivent  plas  de 
procès^verbal  en  flamand.  Il  réiiére  si 
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demande  de  publication  intégrale  du  Moniteur 
^Igeea  français  ei  en  ftamand.  N.  Le  Jeune, 
m.  ; ,  justilie  h  nIaK.silicalion  des  communes, 
mais  annonce  que  la  question  aert  remise  à 
l'étude. 

lèBirrBMB,  BCmtCBS  BV  ARTS. 

i  février.  Dans  la  discussion  da  bodiseï  des 

affaires  élran(:ères,  M.  Meyers  s'occupn  des 
arciiives  nationales  qui  se  trouvent  à  l'étran- 
ger et  engage  le  gouveroement  li  réclamer  la 

resliiulion  de  tous  ces  documents  qui  appar- 
tiennent à  la  Re!(;iqtie  en  venu  des  iraîK's. 

28  mars.  Dan:»  la  discussion  frenërale  du 
bndgetde  rtntérieor,  M.  Slln^neyer  constate 
les  prnrifls  srii-nS  nbtemis  ^-ir  l;i  !!e!'^'iqtre  \\ 
l'exposition  de  l'aris  18bii.  mais  tail  ol).servcr 
que,  dann  les  arts  Industriels,  le  goût  et  la 
lUii^sse  Tout  quelquefois  dt^rnut,  les  produits 
belges  brillant  par  leurs  qualités  solides  plu- 
tôt  que  parleurs  apparences.  Pour  empêcher 
que  les  artisans  se  flent  trop  à  leurs  dons 
nrîliirels  et  favorisent  pi^rtoul  et  (on;uiirs  lf»ur 
éducation  professionnelle,  il  faut  que  1  t.ial 
accorde  sa  protection  et  sa  sollidlnde  à  Tart 
proprement  dit,  f/oràleur  parle  de  la  rrise 
qui  pèse  sur  les  beaux-arts  et  enga^se  le  gou- 
vemeroeni,  pour  occuper  les  jeunes  artistes,  ù 
achever  certains  édilices  par  des  u^uvres  de 
peinture  et  de  sculpture.  —  31.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget,  M.  iietleputte 
demande  si,  en  ce  qui  concerne  les  re»iaara- 
tions  artistiques  aux  édifices  religieux  classas 
comme  monuments,  les  travaux  doivent  avoir 
une  valeur  artistique  en  eux-mêmes  ou  s'il 
suffit  qu'ils  contribuent  à  augmenter  la  valeur 
artisiique  du  monument.  M.  f^ev^lder,  m.  i. 
et  uis.^  répond  que  tout  travail  .t)Hitl  un  but 
artistique  ou  concourant  à  ce  bût  peut  êire 
suh«.irtié.  M.  Woesfe  '•i-nsli'  l:i  iit^ressité 
d'achever  la  restauration  de  I  église  du  Sablon. 
Il  Bruxelles.  M.  Devolder,  m.  i.  H  iiu.,  dit 
que  le  {lonvernement  est  disposé  à  intervenir 
dans  la  dépense,  mais  qu'il  faut  que  la  ville 
fasse  de  même. 

17  mai.  Dans  la  discussion  du  budftel  des 
recettes cldéper!s>'<  eMrnnrdiiiatres,  M.  Keman 
remercie  le  gouverneiiieni  d  y  avoir  inscrit  un 
crédit  de  44,000  lignes  pour  la  restauration 
dn  château  des  comtes  de  Flanrlre,  ;i  (iand  ; 
11  demande  des  moditications  aux  insialialions 
dn  conservatoire  de  celte  ville  ;  l'administra- 
tion communale  est  disposée  à  céder  à  TKtal 
un  terrain  où  le  conser\  f'nire  pourrait  être 
installé  et  doté  de  Uicaux  en  rapport  avec 
son  importance  artistique.  M.  Llppens  fall 
observer,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  relatif 
h  la  restauralioo  du  château  des  comtes,  que, 
d'après  l'exposé  des  motifs,  la  ville  de  Garni 


devrait  intervenir  pour  une  part  égale  dans  la 
dépense:  or  le  comité  qui  s'occupe  de  ce  ira- 

vail  n';i  pas  d'existence  ItV'ale  et,  daiis  ces 
conditions,  la  ville  ne  peut  lui  accorder  de 
subsides.  Il  demande  donc  si  les  subsides  du 
gouvernement  seront  délivrés  au  comité  ou  ft 
l'architecte  ch;irL'»<  dps  irrivau'ç.  M  JansOA 
dépose  un  ameiuiemeni  leiiUanl  à  porter  de 
30,000  I  150,000  francs  le  crédit  pour 
explorations  scientifiques  au  Conno,  îi  l'effet 
d'étudier  ce  pays  tout  à  la  fois  au  point  de 
vue  des  phénomènes  dn  magnétisme  terrestre, 
de  la  botanique,  de  la  zoologie,  de  la  minéra- 
logie, de  la  géologie  et  de  l'ethnographie. 
M.  Iteernaerl,  m.  f.,  considère  la  proposition 
comme  inopportune.  L'amendement  de  N.  Jan* 
son  esl  rejeté. 

LOIS  ÉLECTORALES. 

2i  avril.  M.  Carlier  rappelle  le  âépài  qu'il 
a  fait  en  1688  d'un  proiet  de  loi  sur  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Il  demande  que  la 
section  centrale  snii  crniiplt^iée  et  convoquée 
pour  qu'elle  puisse  déposer  son  rapport  avant 
la  llndelasetslon. 

xâBnix. 

f)  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  public-,  M.  De  (^lercq  demande  la 
stricte  observation  des  règlements  de  police 
qui  inierdisf  riT  (a  navli^alion  de  nuit  sur  les 
canaux,  mais  (|ui  ne  sont  pas  respectés, 
li  signale  la  situation  désastreuse  de  la  pêche 
maritime  et  pense  qu'on  pourrait  faciliter  aux 
pêcheurs  le  moyen  d'exercer  leur  industrie 
en  faisant  les  irauux  indispensables  aux 
côtes,  notamment  en  créant  un  port  à  lleyst 
et  en  amf^lioranl  l'entnV  du  port  de  Hlan- 
kenberghe.  —  19.  SI.  De  Druyn,  m.  oy., 
iné,  H  r.,  dit  que  des  exceptions  aux  règle- 
ments sur  la  navigation  de  nuit  peuvent 
être  autorisées,  nolammnit  iiour  la  naviga- 
tion maritime.  —2*».  M.  ilan*>seiis  dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  qui  aesa- 
min<1  les  modifications  apportées  par  le 
Sénat  au  projet  de  loi  relatif  h  la  convention 
dn  16  novembre  IH87,  concernant  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  ^ûrd.  —  m. 
M.  Lippens  engage  le  gouvernement  à  étudier 
sérieusement  la  question  de  la  .suppression 
des  droits  de  fanaux  et  de  pilotage;  il  dit  que 
les  drfw!s  de  feux  et  fanaux  perçue  etilre  Gand 
el  itrneuzen  n  ont  pas  de  raison  d  être  et  que 
le  port  de  Gand  devrait  en  être  exonéré. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond  que 
la  question  sera  examinée. 

t  mai.  Dans  la  discussiou  du  budget  des 
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chemins  de  fer,  postes  el  télégraphes,  M.  De 
Clercq  critique  l'organisation  du  service  de 

sauvt  (;i^e  sur  le  litloral,  qui  n'est  pas  suffi- 
sant ei  qui  ne  dispose  m  du  irersoniiRl  ni  du 
matériel  nt^cessaires.  M,  Carbofi  remercie  le 
ministre  pour  la  (lt^('i^inn  «pi'il  a  prise  d'amé- 
liorer la  Nituaiidii  des  onicit  rs  de  mariiu-.  — 

7.  SI.  De  Decker  signale  que  les  matelots 
doivent  être  soastraits  aox  extorsions  dont  ils 
sont  l'objel  de  la  part  d'enrAIeiirs  appelés 
shippiugmaslers,  qui  prélèvent  des  commi!«- 
sions  exorbitantes  fiur  le  salaire  des  marins  an 
moment  de  leur  enrôlement  ;  il  conviendrait 
de  mettre  lin  à  ces  abn^.  scii  en  instituant  des 
bureaux  officiels  d  enrùlenieni,  soit  en  édic- 
lani  des  pénalités  contre  ces  enrAleors.  — 

8.  M.  Vanitenpeereboom,  m.  ch.,  p.  tt  tél., 
répond  aux  critiques  de  M.  Declercq  concer> 
nant  le  ftervtce  de  sauvetage  sur  le  littoral; 
les  renseignements  fournis  sont  très  inexacts, 
car  il  existe  six  stations  sur  le  littoral  et  le 
personnel  a  été  doublé .  en  outre,  des  engins 
nouveaux  seront  achetés  et  les  installations 
compff^K^ps  f'AirTTin;tTi^  l;i  situation  de  la  lipne 
d  Osiettde- Douvres,  le  iniitistre  constate  que 
le  trafic  des  voyageurs  augmente  «ans  cesse  et 
qu'il  .1  lit  int  50  p.  c.  en  plus  p<-ndant  le  mois 
d'avril  rumparativement  au  même  mois 
de  18^*.).  ri  annonce  â  M.  De  Decker  que  des 
instructions,  dans  le  sens  de  ses  observations, 
ont  été  données  à  tons  los  commis^nrints 
maritimes.  —  i  l.  La  disiussion  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  le 
sénat,  relatif  fi  la  répression  des  rontraven- 
tioiis  à  la  convention  cnnrernanl  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  iNoid.  M.  Le  Jeune, 
m,j,f  rappelle  que  le  Sénat  a  adopté  le  projet 
primitif  du  ^'ouvernemeni  en  écartant  les  dis- 
positions nouvelles  que  la  Chambre  avait 
vot^s  sur  la  proposition  de  la  commission. 
Celle-(i  maintient  ses  amendements  anté- 
rieurs auxquels  le  gouvernement  ne  peut  se 
rallier.  Lk  ministre  explique  l'économie  du 
projet  qui  tend  à  assurer  l'exécution  de  la 
convention  iniernalionale  du  16  novembre 
1887  ayant  pour  objet  la  suppression  du 
débit  des  boissons  spiritoeoses  dans  la  mer 
du  Nord.  Des  pénalitt^  --rii  iinvnpiM  Ips  infrac- 
tions à  ces  dispositions  et  le  service  de  police 
doit  surveiller  les  bateaux  de  pèche.  La  vente 
des  boissons  spiritueuses  étant  interdite,  le 
projet  en  punit  la  vente  ainsi  que  l'échange  et 
coinmine  une  pénalité  plus  forte  si  l'échange 
a  été  fait  contre  des  prodoits  de  la  pèche,  des 
(d»)«'t^  d'armement  ou  des  engins  de  pf'che.  I.e 
ministre  repousse  les  proposition^  de  la  com- 
mist«ion  qni  établit  une  même  pénalité  de 
simple  police  pour  les  infraction^  si  diverses 
qui  peuvent  se  commettre  en  mer  et  nu\  ;t  \)r6- 
senlé  une  disposition  spéciale  peruielLanl  la 


saisie  des  boisson»  spiritueuses  par  les  v«k»- 
liKants.  La  conférence  IntemaliODalé  a  rtf%t 

le  droit  de  confiscation  qui  serait,  do  resu. 
très  difficile  à  opérer,  puisque  le  droit  o< 
visite  n  existe  pas.  M.  Hansseo'»  estime  (pt 
tes  propositions  de  la  committsion  «ont  prà^- 
raîiles  ^  celles  du  p:ouvernement.  FA^e^  ont  't- 
inspirées  des  décisions  de  la  conférence  inter- 
nationale el  des  législaitons  des  antres  pav). 
il  estime  que  les  peines  édici^^es  par  te  [  r  jr. 
sont  trop  sévères  en  Uelgique  et  ne  sont 
en  rapport  avec  celles  qu  appliquent  ii 
France,  l'All^-magne  et  l'Angleterre.  Il  pflM 
que  la  (iroposilion  de  l  onfcrt t  :\  t^Mis  les  m+ 
seur-«  le  droit  de  coo->laler  la  c^uur^ivenU&eti 
la  confiscation  des  boissons  détesoe»  mt  k 
bateau  seront  des  mesures  plus  efficaces 
les  peines  exa^'érées.  M.  Le  Jeuue,  j . 
maintient  le  texte  du  Sénat.  Les  articles  I' 
à  3  sont  adoptés  dans  cette  dernière  rédac- 
tion; les  propositions  de  la  commi-ssîon  *  " 
rejetées.  L'ensemble  du  projet  est  adopte  pxr 
77  voix  contre  17. 


7  mfirx,  —  Dans  la  discussion  do  bod|^ 
da  ministtV»^  de  l'a^Ticulture.  de  l'indosînf 
ei  des  ir.t^aiiv  publics,  M.  Gillieau\  Ut 
remari(uer  que  l'Efat  a  classé  les  redevansM 
sur  les  mines  parmi  les  contributions  direties. 
alors  que  la  loi  de  1810  les  attribuait  à  aa 
fonds  spécial  appliqué  anx  dépenses  d«  rataè> 
nistraiiun;  il  demande  que  ce  fonds  soi; 
rétabli  et  que  son  produit  soit  affecté  à  -a 
Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mioesr». 
dont  les  ressources  sont  trè«  insuffisantes.  ~ 
îl  M.  Hardy  s'uctupe  dt^s  cms-r--  de  p**- 
voyance  et  dit  qu'il  laudraii  les  diviser  ot 
deux  parties  :  l'une  concernant  les  btegéisi 
Ie>  i  ritraldes  e(  l'autre  concernant  te>  %  -  n 
ouvriers;  il  réclame  comme  .M.  Giilieaui 
rétablissement  du  fonds  spécial  de  la  toi  àt 
1810.  — 15.  M.  Janson  estime  qu'il  faut  modi- 
fier et  étendre  Taclion  des  caisses  de  pré- 
voyance en  adnietlanl  les  ouvriers  à  participer 
à  leur  gestion;  il  convient  aus'^i  de  peraMttvt 
à  l'ouvrier  de  requérir  l'avis  d'un  m-^iiei  in 
son  choix,  de  rendre  publiques  les  séaoo» 
des  comités  et  de  faire  motiver  les  dédsiom 
qui  interviennent.  L'orateur  fait  le  lablean  df 
la  misère  des  vieux  bouilleurs  ou  de*  vpn«es 
des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  inines; 
aussi  faut-il  .se  préoccuper,  en  vue  d'aoi^ 
menier  if  tiiffre  des  pensions,  d'accroître  'es 
ressources  des  caisses  de  prévoyance  ;  I  éléva- 
tion du  taux  do  versement  des  indostrtols  eo*- 
tribuerail  partiellement  à  l'nlitenti.tn  de  ce 
résultat.  —  li.  M.  Hou/eau  de  Lehaie  de- 
mande que  l'excédent  annuel  des  redevaiices 
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des  mines  soH  versé  aux  caisses  de  prévoyance 
el  dépose  an  amendement  i  (arrivant  au  budget 
un  crédit  de  18U.OU0  Iraiicâ.  Il  signale  le 
nooveio  règlement  de  la  Caisne  do  Centre 
portant  à  1  r-}  p  r.  !a  retenue  sur  les 
salaires,  imputable  par  moitié  sur  les  ouvriers 
et  les  patrons  ;  on  pourvoit  ainsi  k  toas  les 
besoins,  même  aux  pensions  des  vieux 
ouvriers.  (;e  systt^me  a  faii  ses  |)reuve8  et  le 
gouvernement  devrait  l'adopter.  —  18.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  ne  peut  admettre 
rint-Tpr*<tniion  de  la  loi  dp  18to  comme  l'ont 
tau  MM.  Hardy.  Gillleaux,  ilouzeau  et  Janson. 
La  redeTan«e  n*est  pas  seolemem  exigée  pour 
couvrir  les  Tmi^  d'administration  et  les  ('ui  lrs 
nouvelles  pour  les  mines;  c'est,  en  outre,  un 
impôt  foncier,  les  mines  devant  être  imposées 
eomme  les  autres  propriété  Au  surplus,  f-'i  la 
redcvrjnre  avait  dû  avoir  nne  aoire  destination 
spéciale»  on  n'aurait  pu  la  compter 'pour  la 
formation  da  oens  électoral.  Vn  rattache  il 
cette  fiuesiion  celle  des  subsides  à  accorder 
aux  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi* 
neurs,  mais  il  ne  peot  être  fait  d'exception  en 
leur  faveur  alors  qu'il  existe  beaucoup  d'autres 
caisses  de  travailleurs  :  le  gouvernement  exa- 
nlnera  la  question  avec  toute  la  bien- 
veillance possible  et  dans  son  ensemble.  — 
19.  .M.  Woesie  estime  qnc  1;^  siiuation  [iré 
caîre  des  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs  provient  de  ce  qo'aux  pensions  pour 
accidents  on  en  a  ajoult^  d'autres  en  faveur  des 
vieux  ouvriers.  On  ne  peut,  à  son  avis,  se 
prononcer  immédiaiemeiil  .sur  i  iiitersenlion 
de  l'Etat  poor  on  tiers  dans  la  constitution 
de  ces  r-fi'^ses,  parée  qu'elle  soulève  un  pro- 
blème tinancier  très  grave.  Sans  refuser  satis- 
faction anx  griefii  Intimes  des  ouvriers.  Il 
faut  favoriser  parmi  eux  les  idées  morales  et 
religieu.'^es.  —  M.  Sabaiier  insiste  sur  la 
nécessité  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
receltes  et  les  dépenses  des  caisses  de  pré- 
voyance et  regrette  qu'une  commission  n'ait 
pas  été  nommée  après  l'enquête  de  la  com- 
mission du  travail  pour  oniformiser  les  sta- 
tuts des  diverses  caisses  et  rertK^rfft'r  'ps  ] 
npoyens  de  restaurer  leurs  finances.  Cette 
commission  eût  peut-être  reconnu  <|u*il  finit 
établir  un  salaire  minimum  (iciif  dans  chaque 
bassin  pour  que  la  recette  ne  descende  plus 
au-dessous  d'un  certain  chiffn-.  11  pense  qu'on 
pourrait  aussi,  comme  à  Mons,  exiger  une 
ristourne  de  la  part  des  soiif^tés  trop  favo- 
risées. M.  llouzeau  de  Leitaie  demande  qu'on 
vienne  au  secours  des  caisses  en  déficit  en 
leur  allouant  pour  cc\  exercice  une  partie  de 
la  redevance  des  mines.  —  i6.  M.  Hardy 
s'occupe  à  son  lour  des  caisses  de  prévoyance 
dont  il  expose  la  situation  et  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Houieao,  le  chiffre  de 


180,000  francs  proposé  par  ce  dernier  ne  con- 
stituant pas  un  subside  trop  élevé  si  l'on  con- 
sidère ({ue  les  mines  occupent  plus  de 
100,000  personnes.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.^ 
ind.  el  (.,  déclare  que,  maigre^  ses  sympathies 
pour  les  ouvriers  mineurs,  il  ne  peut  accepter 
la  proposition  de  M.  Houzeau.  La  cause  de  la 
situation  dont  on  se  |)taint  provient  de  ce  que 
d'une  misse  de  prévoyance  pour  les  accidents 
du  travail  on  a  fait  une  caisse  de  pensions. 
L'étude  de  la  question  sera  poonuivie. 

p^CHB. 

13  février.  M.  Carbon  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  sur  le  projet  de  loi 
instituant  un  dlpIOme  de  capacité  obligatoire 
pour  naviguer  en  qualité  de  patron  pécheur. 

(i  mnn.  Dans  la  discus.sion  du  liufk'et  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  H.  De  Ciercq  préconise 
la  création  d'une  école  professionnelle  de 
pêche  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  former 
de  bons  patrons  pécheurs.  —  11.  M.  de  Brley 
recommande  l'étude  du  repeuplement  des 
cours  d'eau.  L'hygiène  et  la  salubrité  pu- 
bliques sont  liées  i  cette  question,  car  la  pisci- 
culture comprend  l'étude  des  moyens  d'em* 
pf^cher  la  pollution  des  eaux." II  approuve 
l'arrêté  accordant  des  primes  pour  la  prise 
des  loutres  et  est  d*avls  quHI  fondrait  agir  de 
même  [)Our  le  marlin-pêclieur  et  le  luVon  ;  Il 
estime  que  la  répressioti  du  hraconiiage  est 
une  mesure  propre  à  prot<*;;er  le  poisson  el 
annonce,  à  celte  lin,  le  d^iiôi  d'un  amende- 
ment majorant  de  20.000  francs  le  crédit 
atteclé  au  traitement  du  personnel  forestier. 

18.  M.  De  Bruyn,  m.  ng.,  vnA.  et  t., 
reconnaît  l'ulilité  d'une  école  de  pf^che  i 
blankenberghe  et  se  déclare  prêt  à  sob.sidier 
semblable  établissement.  Il  ne  peut  accepter 
l'amendement  de  M.  de  Briey,  le  crédit  ne 
pouvani  f'Mre  eînplnv»^  faute  d'un  accord  sur  le 
sy.siêine  a  adopter.  11  approuve  ses  observa- 
tions concernant  la  pisciculture,  mais  elles 
!  s'adressent  aux  députations  permanentes 
auxquelles  incombe  la  surveillance  des  cours 
d*effii;  il  estime  'tu'il  y  aurait  des  mesures  à 
prendre  pour  empêcher  les  industriels  peif 
scrupuleux  d'empoisonner  les  rivières,  fl  ne 
pense  pas  qu'il  y  ail  lieu  d'accorder  des 
primes  pour  la  destruction  du  martln-péclienr 
et  du  héron,  ces  oiseaux  étant  fort  rares  en 
Uelgique. 

9  mai.  La  discussion  générale  est  ouverte 

sur  le  projet  de  loi  relatif  au  diplôwe  de  capa- 
cité obligatoire  |iour  les  patrons  pécheurs. 
M.  Anspach  estime  que  <e  projet  est  munie 
parce  qu'il  ne  répond  à  aucune  nécessité» 
qu'il  n'est  pas  réclamé  par  les  pécbeors 
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et  qu'il  met  inip  nouvelle  entrave  à  la 
liberté  des  professions,  il  critique  U  dispo- 
sillon  taissant  au  gouvernenieiit  le  soin  de 
fixer  Tépoque  à  laquelle  le  diplôme  entrera 
en  vigueur  et  qui  aurait  pour  tonMMiiience  de 
laisser  au  gouvernement  loiue  iaLuuJe  de  ne 
pas  exécuier  la  loi.  Il  (-uiulut  en  disant 
que  le  projet  mettra  les  iir<  lu  dnns 
une  situation  inférieure  à  <  tlie  des  pêcheurs 
de  France  et  de  Hollande  où  il  n'existe  pas  de 
diplôme  et  qu'il  pourrait  avdir  pour  effet  de 
poosser  les  pécheurs  îi  émi^rrer  pour  aller 
exercer  leur  proies&ion  à  l  étrantier.  M.  Van- 
Bemden  demande  que  I  examen  soit 
essentiellement  pratique  :  il  < mit  [  r/r^'i  i!  Ip, 
avant  de  créer  un  examen,  d  établir  une  école 
de  pêchenrs.  M.  Be^erem  dit  que  la  commis- 
sion comprenait  des  pêcheurs  et  des  arma- 
teurs et  que  la  nécessité  de  la  licence  a  été 
votée  par  24  voix  sur  26  membres  présents; 
il  reconnaît  que  des  mesures  transitoires 
seront  nt^eessaires  pour  ^e^pecte^  les  situa- 
tions acquises.  M.  Woeste  estime  que  le  pro- 
jet ne  présente  aucune  urftence  et  en  propose 
le  renvoi  en  section  centrait-  nn  à  une 
commission  spéciale.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  cft.,  p.  et  tél.,  repousse  la  proposition  de 
M.  Woeste  et  répond  à  M.  Anspach  en  décla- 
rant que  le  projet  est  bien  acetiellli  dans  le 
monde  maritime.  Les  nombreux  conHits  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  mer  du  Nord  étaient  dus 
à  l'in  npjcité  des  patrons  pêcheurs  qui  ne 
savaient  pas  mener  leur  barque.  Le  projet 
eonsttttte  une  mesure  de  protection  pour  les 
pêcheurs  qui  ont  le  plus  ^rand  intt^rt't  à  être 
bien  dirijrés;  il  marque  deux  étapes  :  la 
licence  ei  le  diplùme  de  patron.  M.  De  Clen'tj 
appuie  la  propo  ition  d'ajournement.  Il  dé- 
elarf*  i.y]"i]  >'al)siie[idr;t  an  vole  parce  que  la 
proiessiou  de  pêctieur  a  toujours  été  libre  et 
qne  rien  ne  justille  Tentrave  qu^on  veut  y 
apporter.  Il  n'admet  pas.  d'nutre  part,  ipi'nn 
crée  le  diplôme  avant  renseignement,  car  il 
faudrait  avant  tout  instituer  une  bonne  école 
de  pêcbe.  H.  Woeste  insiste  à  nouveau  sur  sa 
proposition  d'ajournement  qui  est  rejelée  par 
assis  et  levé.  L  ensemble  du  projet  est  adopté 
par  4^  voix  contre  et  4  abstentions 
(MM.  M  (  lercq,  Hellepntte,  Vanden  Uemden 
et  A.  Vibarl). 

20  flécemhrr.  M.  Anspach-Puissant  appuie 
une  pétition  des  chefs-gardes  et  gardes  du 
dépôt  d'Alost  demandant  que  la  mise  obliga- 
toire à  la  pension  à  l'âge  de  55  ans  leur  soit 
appliquée  par  une  loi. 


VOUnQCE  IMTJÉtRlBURB. 

i8  nevemère.  M.  Ban  annonee  l*iitaili«a 

d'interpeller  le  gouvernement  sur  la  mise  tt 
disponibilité  de  M.  Gautier  de  Hasse,  adm^ 
nislrateur  de  la  .sûreté  publique.  M.  Le  Jeafl<, 
m.j.,  accepte  l'interpellation  pour  le  tnar^ 
suivant  e\  rff^clnre  qu'il  déposera  sur  le  borr«G 
de  la  Chambre  le^  rapports  du  parquet  à  U 
suite  desquels  la  mesure  I  laqn^le  «m  te 
allusion  a  été  prise,  ainsi  que  les  pir  ?s 
visées  dans  ce  rapporl.  M.  Janson,  appow 
par  .M.  Uara,  demande  que  tout  le  dossier  sol: 
produit.  M.  Le  Jeune,  m.j.^  M  une  ré>en; 
rtn  '^iiiPt  du  droit  du  gouvernement  de  ja;«f 
des  pièces  qu'il  aura  à  déposer;  on  vem 
alors  si  la  production  est  comptèie  ou  wa. 
Après  un  nouveau  débat,  rinterpelluilMi  mt 
fixée  au  5  décembre. 

29  notembre.  Sur  la  proposition  de  M.  àt 
Moreau  l'interpellatioii  est  remise  à  la  sésac» 
du  A  décembre. 

4  décembre.  M.  Bara  développe  son  inter- 
pellation. Il  rappelle  qu'après  lès  irmiMetesi 
euff-nt  lieu  fliTi^  les  centres  indusiri'*K  \ 
llainant  la  justice  crut  découvrir  un  coai(i  ■ 
contre  la  sûreté  de  TËtat.  On  arrêta  les  cet- 
spirateurs  et,  parmi  eux,  on  trouva  àt- 
agents  provocateurs  du  ^'"n\>^rncmcnt.  Lj 
cour  d'assises  acquiiia  les  accusés  ei  ak^ 
surgit,  dans  la  Chambre  et  dans  lu  prease,  li 
question  df\s  rapports  ayant  existé  entre  It^ 
ministres  et  un  agent  provocateur.  Lin  auaîHrx 
a  reçu  deux  agents;  ces  hommes  sont  wem 
lui  remettre  une  pi^ce  criminelle,  qui,  lorv 
qu'elle  aurait  été  si^^née.  serait  devenue  ts 
instrument  destiné  à  laire  condamner  ctl^ 
qui  y  aurait  apposé  sa  signature.  On  a  ires^ 
une  victime;  le  parquet  a  poursuivi 
Tordre  du  ministre  et  c'est  par  miracle 
celui  qui  a  été  poursuivi  a  échappé  è  Tapr^ 
cation  de  la  loi.  I/apent  pn>\<>c<jtt-ur  a  p;i! 
tard  été  poursuivi  et  condamné  et  le  fiov^t^- 
nement  alors  a  frappé  d'une  peine  di»ri(  '  - 
naire  raiiiiiini.strateur  de  la  sûreté  pnbliqc- 
doni  le  léiiioijrnape  en  justice  n'avait  été  qn^ 
l'expression  de  la  vérité.  M.  Gautier  a  été 
en  disponibilité  parce  que  des  députés  oet 
portédevanl  la  Chambre  des  faits  AU \qiieN  i  ) 
été  mêlé.  C'est  un  défi  jetéà  ropiiion  pubiiqu' 
Cet  acte  a  été  Jugé  par  toute  la  presse  indr- 
pendante  du  gouvernement  comme  nae  ver; 
geance.  L'orateur  dit  que  la  mp^iire  • 
plinaire  a  été  prise  à  la  suite  U'un  rapport 
du  parquet  ;  examinant  le  rapport  an  roi.  t. 
constate  que  les  éléments  de  ce  document  «-a: 
été  puisés  dans  le  rapport  de  U.  l'avcoi 
général  (}ui  a  pris  la  parole  dans  Taffalre  ût 
grand  complot  et  dans  l'affaire  PoorDaîi 
Celte  procédure  est  irrégnliérCt  parce  que  le 
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parquet  fie  M.  le  prornrenr  fj^^néral  e&l  Incom- 

{>étent  pour  intervenir  dans  le  jugement  de 
'tdmlnistrateor  de  la  sûreté  publique  :  les 
fonrtionnaires  des  départements  minisif^ripls  ^ 
ne  reièveol  pas  du  parquet,  ils  ont  pour  cheb 
lears  topérleors  hMnivIifqoee  ei  le  mintsire. 
Or,  ce  rapport  a  été  demandé  après  l'échec 
du  parquet  ,  an  lendemain  de  l'acquillement. 
après  des  relaiiotiA  déjà  aigries,  de  sorte  que 
lê  jogement  ne  pouvait  être  jniie  et  Inpartlal. 
Examinant  les  motifs  rfp  h  mesure  prise  ronire 
l'administrateur  de  la  sûreté,  M.  Bara  discuie 
le  premier  point,  I  savoir  que  M.  Gantier 
n'nuriit  |i:is  rnmmuniqué  les  interrogatoires 
de  l'ourhaix  et  de  Coussaert  en  date  des 
18  et  24  mai  18X7,  un  procès-verbal  de  renvoi 
de  Ponrbaix  en  date  du  8  janvier  1889.  un 
rapport     Ponrbaix  en  date  du  ^7  novembre  ! 

disant  que  Laloi  présiderait  le  Congrès 
de  Chàielet,  et  enll»  on  écrit  de  Lalot  do 
l«'juin  1889.  Il  si{;nale  qu'en  mal  i8s7.  à 
l'époque  où  ces  faits  se  passaient,  M.  Le 
Jeune  n'était  pas  encore  rolnlsttre  de  la  justice; 
radminlstrateur  ne  pouvait  donc  lui  commu- 
niquer ces  pièces.  Elle  ne  devait  pas  être  faite 
à  M.  Devolder,  le  minisire  de  l'époque,  car 
celoi-cl  était  tout  renseigné,  attenda  que  c'est 
lui  qui  avait  admis  les  deux  agents  dans  son 
cabinet  et  qu'il  les  avait  présentés  i  la  sûreté 
publique.  Les  interrogatoires  n'auraient  rien 
appris  que  ce  que  M.  Devolder  savait.  Ces 
hommes  étaient  mêlés  au  mouvement  socia- 
liste et  anarcliiste  du  Centre  :  Pourbaix  était 
des  amis  politiques  du  cabinet,  c'était  un 
agent  électoral  catholique;  M.  Cornet,  leur 
Introducteur  et  leur  protecteur,  n'a  pas 
manqué  d*en  hMniire  le  ministre.  M.  Caotler 
de  Basse  n'avait  donc  pas  ]<  fournir  de  ren- 
sei^jnemenis.  La  deuxième  pièce  est  la  r<*vo- 
cation  de  Pourhaix  du  8  janvier  188!>.  Pour- 
baix avait  été  arrêté  à  Cuesmes  le  1 1  décembre 
alors  qu'il  excitait  les  grévistes  à  empê(  le 
travail  des  ouvriers.  L'administrateur  de  la 
sûreté  pQblIqne  se  rendit  dans  les  boréaux  do 
ministre  de  la  justice  et  lîi,  fn  présence  de 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  il  rédigea  un  télégramme 
qui  fut  immédiatement  envoyé  au  juge  d'in- 
straetloo  b  Hoos,  déclarant  que  la  sûreté 
publique  ne  couvrait  jias  s  îippïits  nvaioni 
commis  des  délits.  Des  lurs,  le  ministre  savait 
que  Poorbaix  était  on  agent  provoeatcvr;  ce 
Jour-là  M.  Gautierde  Kasst^  lit  mnn^sitrp  h  M,  Le 
Jeune,  m.  comment  Pourbaix  était  entré  à 
la  sdreté  publique  et  quelles  furent  ses  rela- 
tions avec  M.  le  ministre  des  finances.  Il  fut 
congédié  et  on  lui  fil  reconnaître  par  écrit  qu'il 
avait  agi  contrairement  aux  instructions  de 
l*admlnlatniion.  Ce  procès-verbal  ne  devait 
pas  être  communiqué  au  ministre,  puisqu'il  ne 
lui  aurait  rien  appris,  il  savait  tout.  La  qua- 


trième pièce  est  un  écrit  de  Pourbaix,  du 
27  novembre  1888,  dan.s  lequel  il  annonce  à 
la  sûreté  que  Lalol  présidera  le  Congrès  de 
1  Ch;"ile!rt.  A  cp  ';u:el  M  l^ara  iiifliqne  que  les 
rapports  des  agents  soul  analysés  par  M.  Mo- 
telieirs,  ebef  de  boreau;  celol-el  a  mis  les 
mots  ((  La  loi  présidera  »  et  l'on  en  fait  un  grief 
à  l'administrateur  qui  a,  dit-on,  caché  que 
Laloi  présiderait.  Mais  l'administrateur  n'a  vu 
qno  l'extrait  et  non  le  rapport,  et  l'omission 
prouve  que  M.  Noielteirs  n'a  pas  attaché 
grande  importance  à  ces  mots.  La  dernière 
pièce  est  une  lettre  do  I*  Juin  1889;  elle 
émane  de  Laloi  qui  venait  d'fire  condamné 
par  la  cour  d'assises  pour  provocation.  Après 
un  premier  rapport  rejeté,  il  annonce  une 
communicaltOD  Importanie.  On  le  fait  revenir 
[  et  Ton  drfsse  procès-verbal  de  ses  dire';  ;  mais 
il  refuse  de  le  signer  et  l'administrateur  envoie 
ce  doenment  an  juge  dMnstroellon.  C'est  onl* 
quement  la  i  reuve  qu'on  nr  voulait  rien 
cacher  de  ce  que  pouvait  dire  Laloi.  Voilà  les 
fameuses  pièces  celées  au  ministre  et  comment 
on  justifie  la  peine  infligée  à  un  haut  fotK  tion- 
naire  qui,  dans  sa  longue  carrière,  n'a  jamais 
été  l'objet  d'un  reproche.  L'orateur  dit  qu'en 
admettant  que  ces  pièces  eossent  eu  quelque 
valeur  au  point  de  vue  de  i'inslruciion,  il 
faudrait  établir  un  but  condamnable  dans 
la  oondnlte  de  M.  (Santier  de  Basse.  Il  n'y 
en  a  pas  et  la  vérité  est  que  l'administrateur 
était  au  mieux  avec  le  minisire  jusqu'au  jour 
où  l'existence  du  fameux  mémorandum  écrit 
de  la  main  de  M.  Beernaert,  m.  /*..  a  été 
révélée.  L'orateur  justifie  la  rnrffuite  U' 
M.  Gautier  qui  n'a  connu  que  les  extraits 
des  rapports,  ainsi  qne  cela  s>st  tonfoors 
pratiqué  depuis  1831.  On  lui  fait  un  grief  de 
n'avoir  pas  suivi  les  instructions  du  ministre 
qui  avait  donné  ordre  de  tout  dire  au  [ciniuel  : 
il  conle.Nie  (lue  ce  soient  là  les  instniciions 
données  à  M.  Nolelieirs.  M.  Hara  m  fonne 
lecture  et  les  commente  en  signalant  le  danger 
de  dépositions  de  fonctionnairea  en  jnsilce 
ordiiinirp  En  ce  qui  concerne  les  dépositions 
de  «MM.  Cautier  de  liasse  et  Notelteirs  aux 
assises,  il  fait  remarquer  qu'il  est  naturel 
qu'elles  aient  été  détaillées,  puisque  l'adminis- 
trateur n'avait  pas  été  entendu  dans  l'inslrnc- 
tion  préparatoire.  Le  reproche  qu'on  lui  fait 
de  n^avoir  pas  foomi  do  rappoHs  n*est  pas 
sérieux,  attendu  que  le  procureur  général  n'en 
a  pas  voulu  :  c'est  ce  que  le  ministre  a  déclaré 
à  ta  Chambre  dans  la  séance  du  28  mai  1889. 
On  reproche  encore  à  l'adminisiraleur  d'avoir 
montré  des  pièces  à  des  tiers  alors  que  le 
ministre  les  ignorait.  Il  ne  peut  s'agir  que  du 
mémorandom  écrit  de  la  main  do  N.  Beer- 
n;iprt  ;  or,  ce  document  a  été  montré  au 
niioisire  par  M,  Gautier  de  Basse.  Ensuite, 
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lonqne  eê  derntw  se  Fendait  k  Ifoiis  pour 
déposer  en  cour  d'afisises.  il  prévoyait  qu'on 
all;^it  lui  endosser  Pnurbaix,  qu'il  te»iait  des 
niim&tres,  el  il  a  montré  la  pièce  à  des 
membn»  de  U  droite  et  de  la  gaache  en  vue 
de  défendre  son  honneur  el  son  nom.  L'ora- 
teur constate  que  ie  gouvernement  doit  se 
reprocher  d'avoir  caché  an  parquet  des  pièces 
de  nature  à  éclairer  d'une  vive  lumière  toute 
TalTaire  da  prr^nd  <  nmî>!o!  ;  il  y  a  un  rapport 
du  gouverneur  du  liainaui  qui  eiaii  d'avis  que 
le  inoofement  n^att  pas  sérieux.  Au  anjel  do 
reproche  fail  ^  radminii^trateur  de  s'flre  servi 
d'indicateurs  saciiant  qu'ils  étaient  agenis 
provocateurs,  il  dit  qu'il  n*est  pas  établi  qu'il 
y  ait  eu  des  actes  de  provocation  cx)nnus  de 
lui.  Il  rappelle  que  Pnorbah  s'est  présenté  à 
i'admini^traieur  hoan  les  auspices  de  MM.  Ue- 
volder  et  Cornai,  qne  e'cst  Inl  qni  est  allé 
che  7.  le  ministre  des  finances  à  qui  il  proposa 
de  faire  signer  par  un  ouvrier  l'ultimatum 
qu'il  était  allé  chercher  chez  Defuisseaox.  Il 
signale  rtnfluence  de  Pourhaix  et  flétrit  le  fait 
Conreur;  mais  '«i  Ip  ministre  le  considère 
comme  une  provocation,  il  ne  doit  pas  rester 
am  dMés  de  ses  eoliégnea  qui  s*y  sont  asso- 
ciés. l\u  rf^allK'.  on  a  frappé  un  fonctionnaire 
pour  obéir  a  ce  mobile  :  la  vengeance,  la 
rancune  de  deux  ministres  qui  ont  été  surpris 
la  main  dans  la  main  avec  des  mouchards.  Il 
t^Tmine  eu  disani  qu'on  ne  peut  maintenir  au 
pouvoir  des  iionimeb  qui  ne  peuvent  plus 
gouverner  honorablement.  H.  Leienne,  m.j., 
répond  nu  discours  de  M.  Hara.  Il  rom menée 
en  donnant  lecture  d'une  lettre  de  M.  Van 
Schoor,  procureur  général  à  la  cour  d'appel, 
par  laquelle  ce  magistrat  revendique  la  ref=- 
pon<;3lMlilé  (lu  procès  de  Mons  et  approuve 
plfiiiemeni  l'attitude  prise  dans  les  deux 
affaires  par  M.  Tavoeat  général  Raymond 
Janssens.  Le  ministre  répond  en  premier  Jieu 
i  l'objection  que  la  justice  a  été  tardive  et 
affirme  qu'il  a  vouln  d*abord  qu'il  ne  restAt 
anr  aacun  point  de  l'affaire  ni  un  ûoa\e  ni  une 
obscurité.  Si  un  rappnn  :\  été  demandé  au 
parquet  c'est  que  le  ministre  de  la  justice  ne 
peut  s'adresser  I  nne  antre  autorité  pour  ^ire 
renseigné  sur  rc  qui  se  passe  dans  ce  dnrjialne 
que  la  loi  place  sous  sa  surveillance.  Exami- 
nant les  points  visés  dans  le  rapport  au  roi,  le 
ministre  affirme  qu'il  avait  donné  à  l'adminis- 
tralpur  de  la  srtreié  pnh'iMue,  qui  lui  avait 
fait  part  de  rarresiation  de  deux  agents 
secrets,  Tordre  de  ne  rien  cacher  è  la  Justice 
de  ce  qui  pouvait  ron(  erner  ces  a;:ents.  Mais 
cet  ordre,  s'il  déliait  le  f(mclionnaire  du 
secret  professionnel,  impliquait  l'obligation 
poor  ce  dernier  de  soumettre  au  ministre  les 
documents  appartenant  aux  an-hives  de 
*admiQislration.  Ce  contrôle  était  nécessaire 


non  pour  entraver  la  prodvdfon  des  piêiti. 
mais  poor  empêcher  qu'elle  fût  incomplètes, 
n'égarât  la  jnsiice.  Malgré  les  instances  <ïi 
parquet,  la  i^ùreié  publique  a  attiriué  que  b 
rapports  Poorbalx  et  Laloi  n*existaieni  qo'« 
copie  et  que  les  originaux  avalent  <?\é  dé;niii>. 
et  cependant  il  a  été  établi  plus  tard  quel» 
sflreié  publique  ne  détruisait  pas  tous  la 
originaux  et  rapports  de  Pourbaix,  de  Coes- 
saert  et  de  Laloi.  Pourbaix  avait  son  dossitt 
à  la  (îireté,  et,  dans  ce  dossier,  ses  rapporu 
originanx  étalent  conservés.  L«  mtotetit 
n[i[re!le  les  faits  et  gestes  de  Pourbaix  et 
rapports  avec  l'adminislratear  de  la  siirrté 
publique  et  donne  lecture  de  nombreux  don* 
ments  y  relatifs;  ils  prouvent  que  la  sùreié 
s'est toujouT"^  prt^occupée  de  «-nrht'r  in  la  justki 
que  Pourbaix  était  un  agent  provo<!ateor,  etie 
n'est  qu'après  rarresiaiton  de  eelol-d  et  si 
mise  en  liberté  quelques  jours  apr^s  qn'il  fvl 
appelé  au  ministère  où  on  lui  dicta  une  déda- 
ration  qu'il  signa  et  dans  laquelle  U  avom 
qu'il  avait  dépassé  les  instrociions  d»  li 
sùreti^  l'ublique  et  qu'il  s'était  conduit 
agent  provocateur.  —  5.  U.  Le  Jeune,  m.j» 
comlnoeson  dlf^coors.  Il  constate  la  promiseaii' 
Intime  dans  laquelle  la  sftreté  publique  i  ^  '<" 
pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  f 
avec  Pourbaix  et  Laloi.  L'un  de  ces  ageflb 
avait  traversé  le  cabinet  du  ministre  dt" 
finances  et  celui  du  ministre  de  la  justice, 
an  auparavant,  mais  il  était  accoropattn^  <i' 
CoQisaert.  ta  sAreié  a  congédié  ce  dernier  d  ■ 
a  pardé  Pourbaix,  san^  en  riTt^rtr  au  minisir'  [ 
el  sans  qu'il  en  sût  rien.  Le  ministre  ayar,: 
affirmé  que  M.  Bara  approuvait  le  fonctioor^  | 
ment  des  indicateurs,  un  violent  incident  m  ' 
soulevé  par  «  t-lni-ci  qui  profe.ste  contre  ^ 
paroles  qu'ii  qualifie  de  mensonge.  M.  le  f*^  I 
aident  rappelle  M.  Bara  k  l'ordre.  U.  JaiM  ' 
s'assoiit^  rni\  protestations  de  M.  Bara 'ji' - 
son  tour,  explique  que  s'il  admet  la  p*'>i  ' 
secrète  II  n'admet  pas  qu'elle  se  recrute  par'' 
des  agenis  provocateurs.  M.  Le  Jeune,  "  /  • 
précise  sa  pensée  et,  après  un  échange  d'e^;'' 
calions  avec  M.  Bara,  le  rappel  à  Tordre  :>  >  ' 
pas  maittienn.  Le  miniMre  reprend  son  «^i ' 
cours  et  défnontre  que  les  ra|i ports  de 
baix  n'ont  été  connus  qu'après  que  la  ]U>>'<'^ 
eût  saisi,  aux  archives  secrètes,  les  orij:inaD\ 
des  rapports  de  Poorbalx.  C'est  ainsi  qu** 
rinterrofraioire  que  l'administrateor  a 
subir  à  Coussaerl,le  34  mai  1887.  taitineniii'" 
de  la  mlnoie  do  manifeste  Uefolssesax  4!>' 
aurait  été  remise  î>  Conreur  fils  le  iô  au  soi'; 
or,  cette  date  esl  fausse,  car  tnnreur  décUrt 
qu'il  ne  l'a  reçue  que  le  i5  ou  peut-^IWl^ 
Le  ministre  ajoute  que  !  aiiministrateur 
îonjoîîrs  agi  de  la  façon  la  plus  secrète  en  1« 
lai^ani  dans  l'iguoraoce  de  faits  qui, 
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plus  lard  en  cour  d'assises,  devaient  donner 
priée  aux  appréclaUans  profondément  déso- 

bliiieanles  et  aux  suspicions  rpjirettahlemeni 
faciles,  ii  signale  tous  les  faits  que  le  devoir 
de  radmlntotraieDr  était  de  porter  à  la  con- 
naissance du  ministre  de  la  justice,  en  dé- 
cembre !888,  à  l'instant  même  où  d»'iix  dp  -«es 
agents  ionit)iiient  dans  les  iileli»  d'une  double 
ponraaiie.  Mais  il  n'en  fll  rien  et  alors  que  le 
parnupf  ht^silail  à  pr^yfner  les  poursuites,  il 
con^iigiie  dans  une  noie  au  ministre,  et  dont 
celof-ei  donne  iectnre  i  la  Cliambre,  des 
ûbservalions  tendant  à  faire  supposer  que  le 
parquet  désire  faire  associer  au  procès  Tadmi- 
nistralion  de  la  sûreté  puhliiiue.  Dans  une 
conférenee  entre  le  ministre,  le  procureur 
génf^r;il  1 1  le  procureur  du  roi  de  Charleroi. 
l'admiiiisirateur  maintient  sa  même  attitude 
en  laissant  iirnorer  la  véritable  sitnailon  de 
Laloi  et  de  Pourbaix  à  la  srtreté.  Conformé- 
ment à  la  décision  prise  dans  cette  réunion,  le 
chef  de  bureau  seul  devait  être  entendu  à 
l'instruction  et,  aussitAt qu'il  reçoit  n  convo- 
cation, l'administrateur  se  prt^occupe  des 
révélations  qui  pourraient  être  faites.  Le 
ministre  ayant  donné  Tordre  de  tout  dire,  le 
devoir  de  l'administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique était,  dés  l'arrestation  de  Laloi  et  de 
Poorbaix,  de  placer  sous  les  yeux  du  ministre 
tout  ce  qui  concernait  ces  agents;  il  s'en  est 
abstenu  et,  tandis  qu'il  manquait  h  ce  devoir, 
de  myst<^rieuses  démarches  se  poursuivaient 
entre  la  sûreté  et  ces  deux  hommes,  dans  les 
bureaux  mêmes  du  ministère.  Pas  un  mot 
dans  l'instruction  du  complot  n'avait  dénoncé 
Pourbilx,  mais  des  Imitts  do  dehors  faisaient 
pressentir  quelque  surprise  qui  se  préparait. 
Les  crainlt's  dt  s  ma^'isirats  avaient  été  con- 
fiées à  l'adiiHiusiraieur;  par  deux  fois  il  avait 
été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et  il  affir- 
mait que  h  sArrif<  avait  recommandé  à  ses 
indicateurs  de  ne  pas  s'écarter  d'un  rôle  qui 
se  bornait  i  recneilHr  des  renseignements  pour 
les  lui  transmettre,  sans  jamais  se  permettre 
le  moindre  acte  qui  pût  ^*tre  considéré  comme 
une  provocation.  Celle  situation  seinble  doue 
être  la  vraie  et  elle  est  conlirmée  dans  la  dépo- 
sition faite  par  le  chef  de  bureau  à  l'instruc- 
tion ;  dans  ces  conditions  on  ne  pouvait  croire 
i  ane  disslmolatlon  de  la  part  de  Tadminisira- 
teur  et  conserver,  au  sujet  de  riniervenlion 
d'agents  provocateurs,  les  appréhensions  que 
le  pr<K;ureur  général  avait  exprimées  au  com- 
mencement de  janvier.  Le  ministre  constate 
ensuite  que  ce  n'est  qu'h  la  cour  d'assises  que 
l'administrateur  signala  Pourbaix  comme  un 
agent  i  la  dynamite,  rinsptratenr  des  atleniats 
et  termina»  on  justifînnt  !n  mesure  prise  contre 
ce  fonctionnaire.  M.  Janson  dit  que  le  ministre 
a  laissé  dans  l'ombre  la  qnostlon  de  savoir  si 


le  gouvernement  est  apte  à  prendre  la  mesure 
qn  il  critique.  Il  aflirmo  quo  celul-ei  a  pro- 
voqué la  sédition  pour  (n-raser  ceur  qui  ont 
obéi  à  ses  instigations  ei  se  poser  ensuite  en 
défensenr  de  l*ordre  social.  Pour  la  première 
fois  depuis  que  la  Belgique  existe  l'instroo- 
lion  du  procès  de  Mons  a  révélé  non  pas  que 
la  sûreté  publique  se  servait  de  mouchards, 
mais  qu'il  existait  des  mouchards  chargée  de 
fomenter  et  de  provo^iiipr  l'î^mentp,  l/oratonr 
dit  que  le  gouvernement  a  la  manie  de  croire 
aux  complots  et  de  penser  qu'il  firat  sauver  li 
toute  lieure  nos  iii>:ituiions.  Après  avoir 
déclaré  inutile  riniervenlion  du  [irocureur 
,  général  dans  ce  débat,  il  rappelle  la  déposi- 
I  tion  de  M.  Gautier  à  la  cour  d'assises  et 
aflirme  qu'il  a  été  frappé  parc«  qu'il  a  dit  Ir) 
vérité  pour  faire  acquitter  des  innocents 
comme  SI  ra  dit  plus  tard  ponr  fiire  con- 
damner Pourbaix.  Il  fait  l'historique  du  pro- 
cès de  Coureur  qui,  sans  défiance,  avait  signé 
l'ullimalum  lui  présenté  par  Pourbaix,  et  que 
le  jury  acquitta  parce  qu'il  soupçonnait  la 
provocation.  —  6.  M.  Janson  continue  son  dis- 
cours, il  rappelle  les  rétroactes  du  procès  dit 
du  grand  complot,  bien  qui!  n*alt  Jamais 
existé  de  complot  :  l'arrestation  de  Laloi,  laiis 
celle  de  Pourbaix  qui,  lui,  n'a  pas  été  pour- 
suivi alors.  Il  déclare  que  le  ministre  devait 
savoir,  le  li  décembre,  que  Pourbaix  était  un 
acent  Indiraleur  puisque  M.  Gautier  lui  avait 
fait  connaître  la  veille  dans  quelles  conditions 
cet  bomme  était  entré  au  service  de  la  sûreté. 
Son  arrestation  nécessit  lit   a  rsH  >cation  et  il 
est  impossible  d'admettre  que  celle-ci  fût 
ignorée  du  ministre.  L'oreteor  dit  que  Poun 
baix  aurait  dû  être  impliqué  dans  l'affaire  du 
complot,  tandis  que  sa  cause  en  a  été  disjointe 
et  qu'on  n'a  retenu  contre  lui  que  le  délit 
d'altelnto  b  la  liberté  du  travail.  Cette  affaire 
a  été  remise  après  celle  du  c/imiilot,  de  sorte 
qu'il  n'a  pas  été  donné  à  la  défense  de  con- 
naître le  rôle  d'agent  provocateur  de  Pour- 
baix. M.  Janson  relate  tous  les  faits  de  l'in- 
struction :  il  estime  que  les  agissements  de  cet 
agent  s'expliquent  puisqu'il  devait  se  croire 
autorisé  b  accentuer  sou  rête  d'agent  provo- 
cateur. C'est  ainsi  qu'il  avait  conçu  le  plan  de 
Caire  marcher  sur  le  Centre  les  Uorains,  et 
de  les  pousser,  avec  les  ouvriers  du  Centre, 
sur  le  bassin  de  Charleroi  où  ils  auraient  éié 
arrêtés  et  écrasés.  .Si  les  ministres  l'avaient 
chassé  eu  mai  1887  il  n'eût  jamais  conçu  la 
pensée  des  odieuses  machinations.  M.  Oe- 
volder,  m.  i.  et  ins.,  proteste  ("Ulre  ces 
paroles  qu'il  qualifie  de  honteuse  calomnie. 
M.  Janson,  après  avoir  critiqué  Paitiiude  de 
M.  Iteernaerl,  rappelé  le  résultat  des  élections 
de  iiruxelles,  Ârlon  et  Gand,  dit  que  le  gou- 
verneroent  a  contre  lui  trois  verdicts  électo- 
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raox,  ainsi  que  la  conscience  publique  qui, 
par  des  manifestations  gemlaeen,  l  a  eon- 
&%mné.  M  Jaîison  aborde  l'examen  des  motifs 
invoqués  pour  la  révocation  de  M.  Gautier  :  OD 
loi  reproche  d*tvoff  employé  sciemiiM  des 
agents  provocateurs,  mais  on  n'apporte  tnemie 
preuve,  sinon  le  pror^s-verbal  de  l'interroga- 
toire de  Pourbaix,  le  18  mai  1887,  qui  ne 
révèle  rien.  M.  Janson  ayant  dit  que  la  défense 
des  ministres  n'(^tniî  possible  que  s'ils  se 
décernaient  à  eux-mi^mes  une  sorte  de  brevet 
d'imbédllité  politique.  jM.  Devolder,  m.  t.  et 
tM., répond  :  «  IMuiôt  imbécile  que  menteur  n. 
Ces  mots  prov(i(|iit'nt  un  violent  incirteni  qni 
se  termine  à  l'intervention  du  M.  le  présidtiiu. 
M.  Janson  oonlinne  sa  démonstration  tendant 
à  prouver  qu*'  les  ministres  étaient  au  courant 
du  rôle  que  jouait  Pourbaix,  tout  aus^i  bien 
que  M.  Gaoller.  Il  explique  ensuite  que 
eelol-ei  ne  devait  pas  produire  les  originaux 
des  rap'^'Tis indicateurs,  ptii*>qu'on  ne  les 
lui  deinaiidau  pas  et  que  Pûurbaix  est  resté 
en  dehors  des  poursuites  dirigées  contre  les 
auteurs  du  complot.  Ce  n'est  qu'au  .seoonJ 
procès  que  le  parquet  a  réclamé  les  originaux 
des  rapports.  M.  Janson  passe  en  revue  les 
griefs  formulés  contre  M.  Gautier  à  raison  de 
la  destruction  des  ori^in«nx  Pt  l'explique  par 
les  usages  en  vigueur  à  l'adniintstraiion  de  la 
sûreté  publique.  Il  analyse  ensnite  tons  les 
actes  de  Pourbaix  et  spécialement  ce  qui  a 
trait  à  la  si^înature  de  l'ultimatum:  il  dit  que 
Hector  Conreur  ne  l'a  signé  que  sur  les 
insianres  de  pourbaix  qui  l'a  nié  ensuite  et 
reproche  à  M.  lYevolder,  m.  i.  t'I  ina.,  qui 
connaissait  la  véritable  situation,  de  n'avoir 
pas  révélé  la  vérité  alors  que  ce  silence  pou- 
v;)il  entraîner  !a  rondaninalîon  d'un  innocent, 
il  termine  en  disant  que  la  nHocation  de 
M.  Gautier  est  un  acte  de  vengeance  parce  que 
seul  il  a  fait  connaître  la  vérité.  —  7.  M.  Ja- 
CObs  proteste  contre  les  paroles  de  M.  Janson 
qui  dioait  qu'il  faut  faire  connaître  au  pays  et 
H  l'étranger  les  actes  des  ministres;  on  peut 
discuter  1rs  actes,  les  tendances,  la  politique 
des  ministres,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
dénoncer  à  l'étranger.  Il  fait  remarquer  que 
M.  Janson,  contrairement    .M.  Itara,  n'a  pas 
discuté  les  motifs  de  la  mise  en  disponibilité 
de  M.  Gautier,  mais  qu'il  oppose  à  celte  dis- 
casslon  une  sorte  deqnestlon  préalable  enaffir* 
manl  que  le  gouvernement  n'avait  pUjN  l'anti»- 
ril»^  nt^cessaire  pour  prendre  une  décision  en 
celle  alfaire.  M.  Jacobs  est  d'avis  que  la  mesure 
qui  a  frappé  M.  Gautier  était  une  néoesalté 
évidente.  I.a  conduite  de  radminisirateur 
n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  revanche 
contre  le  parquet  qui  avait  compris  Laloi,  un 
a^ent  de  la  sûreté,  dans  les  poursuites  dans 
l'affaire  du  complot;  il  signale  les  actes  de 


M.  Gautier  en  ce  sens.  Quaiu  à  l'uUiamuis, 
tonte  la  question  se  résoud  par  eaite  «OBsti' 
tatlon  <|Ue  Conreur  l'a  ^ip:n<«  librement  ptrc^ 
qoîl  avait  reconnu  l'écriture  de  Defoisscaoï. 
le  ministre  tt*a  donc  pas  oommhi  de  Me  es 
ne  révélant  pas  des  faits  sans  conséquence  a? 
point  de  vue  de  la  culpabilit<^  de  Conreur  I 
estime  que  toutes  les  aa  usations  de  M.  iaasoi 
contre  les  ministres  sont  poërileK  et  expnm 
sa  confiance  dans  le  gouvernernent  M  M**'  ' 
dépose  l'ordre  du  Jour  suivant  :  m  La  Gbanibre, 
approuvant  les  mesures  prises  par  le  goo> 
vernement,  passe  à  l'ordre  du  jour  w.  M.  De- 
voldcr,  m.  i.  ei  itis.^  dit  qu'il  veut  cniq-nem^nt 
sii^naler  l'iniuslice  des  procédés  dont  on  ase  ei 
dénoncer  cette  longue  campagne  de  diffama» 
lions  et  de  menson?  ^  sons  laquelle  on  a 
e<ipéré  faire  succomber  le  gonvernemeni. 
L'interpellation  qui  a  eu  lien  aux  mots  de  ra^i 
et  juin  derniers  a  permis  à  M.  Beemaert. 
m.  A  ,  de  s'expliquer  et  b  preuve  est  fait* 
qu'aucune  de  ses  déclarations  n'a  été  contre- 
dite. Depuis,  le  proeis  Pourbaix  a  été  Jegé. 
aprAs  une  procédure  tr^-^  Innpuf  qui  a  abooii 
à  la  justification  du  gouveriiement.  Le  mi- 
nistre reconnaît  que  c'est  loi  qui  a  présente 
Pourbaix  et  Coussaert  à  M.  radmlnistralcnr 
de  la  srtreté,  mais  ils  ne  se  sont  pas  prësen'<=< 
comme  des  socialistes,  des  républicains,  des 
membres  de  comités  seerets  oo  oeeattes;  le 
contraire  ;i        »Mi  par  M.  Cornet  et 
Pourttaix  et  Coussaert.  Ces  hommes  ont  t<'  <  m 
peu  imposés  à  H.  Gautier  qu'il  en  a  Un  ct 
qu'il  voulait  et  sans  consulter  le  ministre.  Il 
d**i'!;>re  que  la  liimi^^re  est  f;ufe  mninten:»»! 
sur  tous  les  tails  et  que  tous  les  mensonge 
sont  écrasés  sur  euiHsémes  et  qn*ll  n*en  r»^tr 
rien.  M.  Bara  revient  sur  s^s  pr^cédeov; 
observations;  Il  se  refuse  à  admettre  que  ' 
ministres  ipiioraient  le  rôle  d'atieni  provoca- 
teur joué  par  Pourbaix  et  conclut  que  In  mite 
en  dî'^[innit)i!iié  de  M.  Gautier  est  un  ade 
blâmable,  parce  que  c'est  frapper  uo  fonctioB> 
naf  re  pour  cacher  les  fiiotes  des  ministres.  0 
dépose  l'onlrc  du  jour  suivant  :  u  La  Chambre, 
bMmanl  la  mesure  d!«;riplinnire  iriflip»*?  i 
M.  l'administraieur  de  U  sùrtlé  publique, 
passe  à  Tordre  du  jour  ».  Après  une  réplique 
de  M.  Janson,  qui  revient  sur  le  h\\  Conreur, 
l'ordre  du  jour  de  M.  Mélot  est  adopté  par 
77  voix  contre  34  et  4  abstentions. 

15  avril .  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice.,  M.  Uara,  après  avoir  fait  remarquer 
que  le  travail  législatif  ne  comporte  plus 
audiiie  loi  importante,  dit  que  le  bilan  des 
six  années  de  pouvoir  dti  frruivernement  solde 
par  un  procès- ver t)al  de  carence.  Aacaoe 
question  économique,  sodale  ou  militaire  n*a 
été  résolue  et  le  iiouvernemenl  n'a  fait  que  de 
l'administration,  mais  déplorable  ei  néCaste 
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pour  le  pays.  Il  loi  reproclia  une  politique 

excluais f'  et  vinlpntf»  :  la  nomination  de 
viogi-iroU  inspecteurs  de  l'enseigneroeni, 
caiboliques  ehoisis  ptrnii  les  déRertears  de 
renseignement  public  li  mise  de 

rt  nseignemenl  de  l'Ktal  aux  mains  de  ses 
adversaires.  Il  en  est  de  même  au  déparle- 
nent  de  la  justice  en  ce  qui  concerne  les 
nominations  dans  l'ordre  judiciaire  qui,  pour 
celles  à  faire  d'emblée,  sont  toutes  cléricales. 
Il  demande  des  expHettlons  ao  sujet  de  la 
réduction  de  60,000  i  15,000  francs  in  rt^dit 
affecté  I  la  sûreté  publique,  en  faisant  observer 
que  si  cette  somme  n'est  pas  attribuée  aux 
fonds  secrets  elleaera  insuffisante  poureonvrir 
les  frais  de  ce  service,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  surveillance  des  étrangers.  Il 
estime  que,  ponr  des  motife  de  politiqne 
iniprnnîionale,  le  maintien  de  la  sAreif^  pu- 
blique s'impose,  celle-ci  ne  pouvant  être 
supprimée  sans  danger  dans  Tétat  actuel  do 
lit  il  européen.  M.  Le  Jeune,  m.).,  répond  i 
11.  Bara  :  il  rappelle  les  lois  qui  ont  été  volées 
k  l'initiative  du  gouvernement  et  s'occupe 
ensuite  de  la  sûreté  publique.  Il  dit  avoir 
8up(irimf*  In  partie  de  ce  service  qui  avait 
spécialement  pour  objet  l'entretien  des 
espions,  mais  le  service  dMaformatlons,  très 
bien  organisé  et  très  bien  outillé,  a  été  main- 
tenu et  il  en  résulte  que  la  police  des  étrangers 
est  parfaitement  assurée  par  les  autorités 
locales,  sans  le  secours  de  mouchards.  Quant 
an  crédit  de  i';  (nyo  f^ncs,  il  estime  qu'il  est 
bon  que  le  ministre  de  la  justice  ail  à  sa  dis- 
position une  certaine  somme  dont  11  poisse 
faire  usa^je  dans  des  circonstances  déler- 
minf^es,  par  exemple  pour  des  services  extra- 
ordinaires à  demander  à  des  a;:ents  de  la 
police  régulière  et  pour  les  frais  U  leur  rem- 
bourser. Le  ministre  dit  qu'il  tlétril  l'espion 
et  l'espionnage  et  que  jamais  il  ne  fera  usage 
ni  de  run  ni  de  i*auire.  — 16.  H.  Woeste  dit 
que  l'irlt^e  fondamentale  du  discours  de 
M.  Bara  est  que  la  majorité  conservatrice  a 
conservé  toutes  les  lois  politiques  que  la 
(Mche  a  bit  voter  et  que,  par  conséquent,  les 
accusations  que  l'on  dirigeait  contre  cette 
derniâre'n'élaient  pas  fondées.  Cette  déclara- 
tion eat  inexacte,  car  la  loi  de  1879  sur  ren- 
seignement primaire,  les  fhan;:rriu nis  qui 
avaient  été  apportés  à  la  loi  communale  et  à 
la  loi  sur  renseignement  moyen,  les  su p pres- 
sons des  exemptions  ecclésiastiques,  tout  cela 
a  disparu.  Si  la  loi  sur  les  fondations  de 
bourses  d'études  est  encore  en  vigueur,  c'est 
que  toute  loi  crée  des  situations  nouvelles  et 
des  besoins  nouveaux,  et  ces  besoins  et  ces 
situations  étant  entrés  dans  les  faits,  il  peut 
être  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  do  légis- 
Itteor  de  ne  pas  les  modifier.  Mais  la  juris- 


prudence en  vignenr  diffère  complèlemeni  do 

la  )uris|inideiice  antérieure  en  ce  que  les 
libéralités  ne  sont  pas  aulorîséesquand  la  con- 
dition contraire  la  loi  forme  nn  objet  essentiel 
de  la  disposition.  C'est  ainsi  que,  quand  des 
libéralités  sont  faites  en  faveur  d'œuvres  de 
bienfaisance  ou  d'œuvres  scolaires  libres,  si 
ces  (cuvres  n'ont  pas  la  personniflcaiion 
civile,  les  lit  t'ralilés  ne  doivent  pas  être  auto- 
risées, mais  elles  ne  doivent  pas  être  attri- 
buées non  plus  ft  des  établissements  officiels. 
L'orateur,  citant  la  liberté  de^  rmlitii  nset 
l'abrogation  de  l'article  t781  du  code  civil, 
revendiquées  par  le  parti  libéral,  dit  que  la 
première  réforme  résultait  de  la  revision  do 
rode  pénal  et  nne  la  seconde  n'a  pas  la  grande 
importance  qu'on  veut  lui  attribuer.  Il  cite  tes 
lois  sociales  votées  ou  déposées  par  le  gouver- 
nemenl  depuis  1881  et  qui  dnnnrnt  b  prouve 
de  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'étude  de  la  question 
sociale.  Quant  aux  nominations  Judiciaires,  le 
gouvernement  a  dû  simplement  rétablir  un 
équilibre  que  le  cabinri  libéral  avait  complè- 
tement rompu.  .VL  Janson  dit  que  le  respect 
dessitoations  acquises,  défendu  par  M.  Woeste 
en  maiii^rf  rte  'nntlrtiion  de  boursrs  d'études, 
eût  dû  être  observé  par  les  caiboUques  pour 
l'enseignement  primaire.  Or,  toutes  les 
fraudes  et  tous  les  artifices  sont  mis  en  a-uvre, 
en  dépit  des  résistances,  pour  mettre  en  péril 
les  finances  des  communes  restées  libérales  et 
soutenir  renseignement  libre  à  l'aide  des 
deniers  des  contrilnuibles.  {Voir  Instruction 
pLBi.iQi;B.}  L'orateur  s  occupe  ensuite  de  la  loi 
de  1864  sur  les  bourses  d*étndes  et  dit  que,  si 
elle  est  maintenue,  c'est  qu'on  n'a  nul  égard 
aux  intentions  des  testateurs  dès  qu'il  s'ajtil 
de  cboisir  entre  élèves  fréquentant  les  écoles 
publiques  et  élèves  fréquentant  des  écoles  pri- 
vées ;  l'élève  qui  fréquente  l'école  privée  est 
toujours  préféré.  11  critique  les  fondations  de 
messes  qu'il  considère  comme  nn  outrage  I  la 
morale  et  une  escroquerie  relitzieuse.  Il  fait 
rtiistorii|ue  de  la  question  au  regard  du  Con- 
cordai et  estime  que  l'intérêt  général  était  la 
raison  d'être  de  toute  fondation,  celui-d  ne 
peut  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  du  repos  de 
l'âme  do  testateur,  il  s'élève  également 
contre  raecroissemenl  des  biens  de  main- 
morte et  croit  qu'il  sera  nécessrtfre  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  par  la 
loi  une  présomption  en  vertu  de  laquelle 
le  couvent  devra  compte  des  successions 
recueillies  par  ses  religieux,  h  moins  qu  il  ne 
justifie  d'en  avoir  fait  emploi  pourdes  dépenses 
réelles  et  licites.  II. examine  brièvement 
l'attitude  du  gouvernement  en  matière  écono- 
mique, dans  la  question  militaire  et  en  matière 
financière  et  espère  que  les  élections  auront 
pour  résultat  le  renvereemenl  de  la  m^orilé 
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et  le  reioar  da  parii  libéral  an  pouvoir.  — 
17. M. Eeinaii  dit  ^M  le  dlseonrs  de  M.  Jsnson 

ne  conlieni  que  la  répétition  de  vieux  cliciiés 
et  de  lieux  rommiins  ei  qu'il  a  parlé  comme 
on  dociiiuaire.  Il  laii  remarquer  que  si  le 
parti  libéral  est  uni  dan»  sa  haine  contre  ce 
qu'il  nppellp  le  clt<ric;ili<me,i!  -/Ttî»-  un  vilenrf» 
prudent  sur  ce  qui  le  diviNe,  et  qu'il  est  dans 
rimpoflsfblliië  de  se  mettre  d*aceord  sor  on 
principe  quelconque  et  sur  la  formule  d'un 
prngramme  (^iii  ()uisse  ftre  accepté  s'il  reve- 
nail  au  pouvoir.  I^e  ^'ouvernement  n'a  pas  à 
indiquer  le  sien,  car  il  est  connu  par  ses  six 
années  d'existenre.  mais  (  'esi  à  la  {gauche  à  en 
formuler  un  et  à  dire  quelle  est  ia  ligne  de 
eoDdiiiie  qu'elle  entend  suivre  ei  le  terrain 
sur  lequel  elle  compte  se  placer.  A  d^^faut  de 
programme.,  les  discours  de  la  minorité  per- 
mettent d'affirmer  que  si  le  parti  libéral  repre- 
nait le  pouvoir,  la  question  scolaire  serait 
ouverte  à  nouveau  et  Ton  verrait  se  multiplier 
de  nouvelles  mesures  contre  le  clergé,  contre 
les  convenu,  contre  la  religion  et  contre  Tan- 
tnnnmie  communale  :  il  croit  que  le  pays  ne 
le  suivra  pas  dans  cette  voie.  M.  Nolbomb  n'a 
pas  le  désir  de  répondre  ao  discours  de 
M.  Jaitson  :  il  le  considère  non  comme  celui 
d'un  vrai  démocrate,  de  celui  qui  ru  me  sa 
liberté  et  celle  des  autres,  mais  comme  le  dis- 
cours d'un  autoritaire  et  d'un  réactionnaire, 
dressant  un  ri^quisiîolre  contre  toutes  les 
libertés.  11  défend  la  liberté  de  l'enseignement, 
la  liberté  retifrteose  et  celle  de  tons  les 
ciloyens  et  ronelul  eu  disant  que  les  doctrines 
de  spoliation  et  d'arbitraire  préconisées  par 
M.  Janson  ne  prévaudront  jamais  en  Belgique. 
M.  Tâck  oppose  les  actes  du  gouvernement  en 
fonetiou  ?i  ceux  du  précédent  caltiiiei  liti-  ral  : 
le  premier  s'est  occupé  des  vénlables  intérêts  [ 
de  la  nation  en  faisant  voter  la  lot  sur  Tf  vresse,  | 
la  loi  relative  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures,  la  loi  sur  les 
conseils  des  prad'homraes,en  s'oecopant  de  la 
classe  ouvrière  et  de  l'atirlculture  et  en  abolis- 
sant 1i  millions  d'imp(Ms;  le  second  n'a  eu  ' 
qu'une  seule  politique  :  vexer  les  curés.  11  i 
conteste  les  déclarations  de  M.  Janson  au  | 
sujet  des  rirhes-es  des  fabriqurN  r-^-lt-^e  et  ' 
des  couvents  et  lui  reproche  de  vouloir  indi- 
rectement rétablir  la  mort  civile.  S*occupant 
de  l'enseignement  primaire,  il  fait  le  parallèle 
entre  la  loi  de  fH7î»  et  relie  de  tSSi  qui,  h 
son  avis,  a  rétabli  la  paix  scolaire  en  subsli- 
tuant  Tenseiperoent  religieux  à  l'enseigne- 
ment neutre  et  en  exlireant  que  dans  les  <<eoles 
il  soit  conforme  à  la  loi  et  aux  convictions  des 
parents.  L'orateur  examine  ensuite  le  régime 
de  la  loi  <Ie  1861  sur  les  bourses  d'étiult  s  et 
les  fondations  d'ensei;,'nement  et  rappelle  Us  | 
abus  qu'elles  ont  engendrés  par  une  lau».se  i 


application,  il  termine  en  déclarant  qae  la 
tyrannies  dont  les  communes  caiboliqueiw 

été  victimes  ont  été  la  cause  du  reriv?r»eit*-«. 
de  la  maiorltfî  libérale.  M.  FrtTe-Orhan  ron- 
slate  que,  dans  la  discussion  qui  a  iorp  iM! 
la  politique  do  gouvernement,  celaki  a 
observé  le  silenrt»  ft  h'd  'î-^  I f  fendu  enr-r* 
que  par  des  membres  de  la  majorité.  Il  dt- 
mande  si  cette  prudence  est  eoftséqueali* 
celle  que  les  ministres  observet)t  en  d'àiîiM 
circonstances  et  qui  pourrait  les  faire  ce® 
sidérer  comme  manijuant  de  tierté.  llCTtlkîW 
la  décision  prise  par  le  ministère  de  relaser 
rinvitaliou  (ifTioielle  de  l:i  France  à  l'Fi;}»- 
sition  de  18K9,  parce  que  celle-ci  a^ait  fu- 
ment pour  objet  de  célébrer  le  cenlenaire  il» 
la  pSoIution  ei  fait  remarquer  que  le^  prii^■ 
cipes  consacrés  par  ia  révolution  del7l>9«6: 
été  inscrits  dans  la  Consliiiilion  de  IS» 
Le  gouvernement  a  prétexté  qu'il  avait  vmv 
en  celte  circonstance  l'etemple  des  prandf- 
puissances,  mais  i-eUe  raison  ne  p«*ui  h>' 
invoquée  puisque,  ï  la  conférence  ouvrièredr 
Berlin,  il  a  déléjrué  le  ministre  de  neîpqu»" 
cette  ville  alors  que  les  autres  pays  sat>^- 
naient  d'y  envoyer leurambasaadenraetïéMf- 
II  dit  qu'en  arrivant  au  pouvoir  le  roiniM*wî 
mis  en  suspicion  toute  l'administration  qsji 
jugeait  peu  digne  de  sa  confiance  et  il  > 
institué  les  secrétaires  vobnts.  Mais  éesMi 
qui  ont  provo  MK^  le  scandale  ont  jef^  ^ 
Inmiète  sur  les  agissements  de  I'ud  d'ivu 
L'orati>ar  rappelle  tous  les  faits  4e  PaAirt 
Pourbalx  et  en  conclut  que  le  mini-i'^'^  « 
possédait  plus  l'aulnrlté  morale  nécessaire 
pour  gouverner  le  pays  et  qu'il  aurainM» 
retirt-r.  Il  reproche  à  M.  Beernaert,  « 
d'y  être  entré  en  se  plac.mt  sous  Tf^pi?  ii 
liiiéral  modéré,  M.  Doleï,  et  d  avoir  iii'H^i 
une  politique  de  combat;  il  parte  dodédi» 
que  le  chef  du  cabinet  afTecie  |>our  la  mijori!' 
en  choisissant  à  deux  reprises  des  nuauirt» 
hors  du  parlement  et  fait  remarquer  i|« 
M.  Beernaert,  iw.  f.,  qui  se  déclarait  adm- 
saire  de  tout  imp(M  sur  les  denrées  aime»- 
taires  a  accepté  le  vote  du  droit  sur  le  bfUil 
et  sor  les  viandes  et  en  a  fait  entrer  le  pk- 
dtiit  dans  un  fonds  spécial  afin  d'en  rertdrf  li 
suppression  plus  difficile.  Après  avoir  nfftk 
le  vote  de  la  loi  sur  remploi  da  flansad  es 
matière  répressive  (mr  LA^Gue  FLA><A!*«»f'- 
l'orateur  s'occupe  de  l'an mAn-  rie  milit*'^ 
m.stituée  à  la  suite  d  un  veu  émis  p»r  I* 
Congrès  des  œuvres  sociales,  présidé  par  uc 
évéque,  mais  dans  des  cojidiiinns  conirair** 
aux  premières  déclarations  du  gouwneof'^ 
qui  devait  simplement  la  rétablir  sur  1»^ 
qui  avaient  exiMt^  ani(''rieuremeiit  à  sn  «op- 
pression. —  IS.  M.  Frère-Orban  contJDu^ 
Ui^cou^s.  Il  fait  observer  que  la  mtionié 
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catholique  a  imposé  l6  dépôt  d'un  projet  de 
loi  ayani  pour  objet  de  réformer  la  loi  élec- 
torale, dite  des  capaciiaires,  votée  sous  le 
ministère  \\hh:\\  ;  it  l;i  suite  de  rémoiion  (lu'il 
a  provoquée  daiib  le  pays,  ce  projet  n'a  pas 
éié  dlscoié,  mate  on  pent  être  eenain  qaMI 
viendra  à  son  heure.  D'auire  pari,  la  m^jorilé 
interdit  au  gouvernemeni  prt^senler  les 
projets  que  relui-ci  déclare  il  une  urfîenie 
nécessité  :  tel  celui  concernant  le  service  per- 
sonnel pour  lequel  l'accord  des  parlis  avait  Hé 
réclamé  et  aurait  pu  être  réalisé.  Mais  le  minis- 
tère flt  des  efforts  pour  que  ses  propres  parti- 
sans ne  fussent  pa^  [n  t'  senls  au  moment  du  vote 
ous'at)stinssentsur  le  principe  misen  délibéra- 
tion. A  ce  moment  un  incident  surgit  entre 
Torateur  el  M.  Beernaert,  w.  f.  Celui-ci 
ayant  dit  •  '  < >ia  n'est  pas  vrai  n,  M.  Frère- 
Orban  ripû>u  au  ministre  qu'il  lui  interdisait 
de  rfnierrompre  par  des  «pressions  de  ce 
f;enre,  et  ajouta  :  «  Vous  en  avez  menti  ». 
M.  Beernaert,  m.  f.,  ayant  demande  la  parole 
pour  un  rappel  à  Tordre,  expliqua  que  son 
expression  était  parlenwniaire.  mais  que 
M  Frère-Orban,  en  se  servant  de  celle  qu'il 
avait  employée,  abusait  de  ses  cbeveux  blancs 
sachant  quMIs  le  mettaient  à  l'abri  d'une 
ini[it^rtiMPrrre,  re  h  quoi  re  dernier  n^iiondit 
que  cette  réponse  était  tout  simplement  une 
défiifte  et  nne  lâcheté  el  qa*ll  était  am  ordres 
de  M.  Beernaert,  m.  f.  Sur  Tintervenilon 
du  président  et  après  les  explieations  du 
ministre  qui  dt^clare  avoir  voulu  simple- 
ment contesitT  l'exactitude  du  fait  avancé 
]>ar  M.  Frt^re-Orhan,  celui-ci  retire  son 
expression  et  l'incideni  est  déclaré  clo.s. 
M.  Frère-Orban  ponraoU  son  discours  en 
déclarant  que  les  faits  furent  tels  qu'il  les 
a  présentés,  sauf  qu'on  substitue  à  l'accord 
des  partis  Paccord  de  la  majorité  sur  la 
question;  mais  la  fédération  des  cercles  catho- 
liques ayant  décidé  qu'elle  ne  voulait  pas  it  i 
service  personnel  le  ministère  s'est  incline. 
L'oratear  examine  ensuite  le  rôle  da  gouver- 
nement dans  la  question  sociale  et,  faisant 
allusion  aux  travaux  de  la  commission  du  tra- 
vail. Il  dit  que,  pour  toutes  les  questions  dont 
elle  s'est  occupée,  elle  a  trouvé  les  lois  laites, 
et  la  plupart  par  le  parti  libéral,  m-d\^ré 
Vopposition  qu'elles  avaient  rencontrée  de  la 
part  de  ses  adversaires  dans  le  parlement.  Il 
rafii'cl'e  que  c'eM  smi  pnrM  qui  a  obtenu  la 
suppression  de  l'échelle  mobile  qui  rencbé- 
rissall,  par  des  moyens  artificiels,  le  pain  do 
peuple,  qui  a  fait  [irévaloir  la  liberté  l'ommer- 
ciale,  établi  les  unions  du  crt^dit,  introduit 
l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe  et 
qui  a  aboli  les  octrois,  ll  constate  que  te  gou- 
vernement a  remplacé  la  loi  sur  la  rémunéra- 
tion des  miliciens,  qui  assurait  à  lâ,000  ou 


i  3,000  horom^  chaque  année,  ayant  accompli 
leur  service  militaire,  une  pension  de  150  fr. 
dont  ils  pouvaient  jouir  h  5S  ans  ou  immédia- 
tement s'ils  étaient  victimes,  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  d'un  accident  du  travail,  par 
one  aotre  loi  qui  accorde  au  milicien  10  francs 
par  mois,  contrairement  aux  principes  de  la 
première,  qui  devait  propager  les  idf^es  saines 
et  morales  au  sein  de  la  classe  ouvrière.  Le 
projet  de  législation  sur  le  travail  des  cnrants, 
|)r(^;i;irt^  pnr  le  cabinet  libt^ral,  ol>li;;eait  les 
enfants  à  aller  à  l'école  jusqu'à  lâ  ans,  tandis 
que  la  loi  décrétée  à  riniilaiive  dn  gooveme- 
ment  interdit  de  faire  travailler  les  enfants 
avant  ans,  mais  sans  leur  imposer  la  fré- 
quentation de  l'école,  c'est-à-dire  en  leur 
laissant  la  liberté  de  vagabonder.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  d»*  la  question  de  renseigne- 
ment :  il  s  attache  Ik  démontrer  que  le  système 
du  gouvernement  libéral  avait  été  Toi^ganisa' 
tion  de  l'enseignement  pO(»ulaire  en  ouvrant 
l'étrote  à  tous,  sans  acception  d'opinions  reli- 
gieuses, l'école  laïque  ct  neutre,  mais  ouverte 
à  tous  les  ministres  des  cultes  pour  donner 
l'enseignement  religieux  à  leurs  coreligion- 
naires. Ce  système  a  soulevé  une  formidable 
opposition  et  cependant,  en  fait,  II  a  été 
ni  iinienu  par  la  loi  de  i88i  mais  on  y  a  n;niit'^ 
l'adoption  des  écoles  libres  et  ia  ruse  des 
vingt  pères  de  famille  poor  forcer  les  com- 
munes libérales  à  subitidier  les  é( oU  s  du 
clergé.  La  poUtique  de  la  soumission  h 
l'Elglise  se  retrouve  aussi  dans  les  numiuuiions 
ans  emplois  rénervés  aux  militants  du  parti 
qui  pourront  fausser  l'esprit  ilps  lois  pour  le 
mettre  en  iiarmoitie  avec  le^  iluclrines  du 
Syltatui.  II  rappelle  la  guerre  qui  a  été  lilie 
aux  impôts  demandés  [tar  le  cabinet  précé- 
dent et  constate  que  le  (souveriiement  les  a 
maintenus,  bien  qu'ils  aient  été  dénoncés 
((imme  inutiles;  on  fait  valoir,  il  est  vrai, 
les  d^pr^vemerils;  mais  en  tenant  rntripte  de 
ceux-ci  et  en  considérant  que  les  conditions 
économiques  ont  changé  dans  un  sens  fivo- 
rahle  aux  finances  |>iibliques,  on  doit  remar- 
quer que  sans  les  impôts  les  budgets  auraient 
soldé  en  déficit,  de  telle  sorte  que  les  bonis 
qu'on  accuse  sont  dus  incontestablement 
aux  produits  de  ces  impôts  Top  altitude 
identique  est  observée  eu  matière  mili- 
taire :  le  fsoovememeni  libéral  aurait  vouln 
donne-  lin  ■  tmpiémenl  de  50.000  hommes 
déclarés  indispensables  pour  l'armée;  cette 
proposition  a  été  combattue  par  les  catho- 
liques qui.  arrivés  au  pouvoir,  ont  réalisé  la 
réforme,  mais  en  siibsiiiuaiit  au  système  pro- 
posé, qui  était  démocratique  et  juste,  uu 
>>y>témr^  inique  qui  fait  peser  toute  la  charge 
sur  les  classe^  bib'Tit^n-^t's  ;  fie  même  Us  ont 
érigé  les  forlilicaiions  de  la  Meuse  et  fait  voler 
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pour  la  d(<fen^p  Tintionale  après  avoir,  à  lorl» 
tccttsé  le  gouvernement  libéral  de  vouloir 
exéeotar  en  invtiix.  L*onteiir  «xpose  It  ges- 
tion financière  du  cabinet  et  l'augmentation 
successive  et  rapide  de  la  dette  publique  qui 
s*est  accrue  depuis  1885  de  iiS  millions,  dont 
157  millions  proviennent  dt»  eopmnts.  En  ce 
qui  ronrerne  le  Congo,  devpna  Ftat  ind(*pen- 
dant  par  la  décbton  de  la  Conférence  de 
Berlin,  Il  estime  que  te  gonvernemeni  eût  dA 
franchement  consulter  le  pays  au  lieu  de 
rassocier  à  cette  affaire,  tout  en  affirmant  que 
rinterveiUion  de  la  Belgique  dans  les  ques- 
tions financièree  et  dans  la  oonstrodlon  du 
chemin  de  fer  ne  créait  pour  le  pay«;  aucun 
engagement  d'avenir.  Il  se  résume  en  décla- 
rant que  la  poliiiqae  corroptrice  du  gouver- 
nement atteindra  la  morale  publique  et  sera 
fatale  au  pays.  —  M.  Beernaert,  m.  f.^ 
après  avoir  consuié  que  les  disconrs  de 
MM.  Ban,  lanson  et  Frère>OrbaD  onlsonoot 
pour  but  de  diviser  la  mnlorilé,  sans  imnvoir 
atteindre  ce  résultat,  répond  spécialement  à 
M.  Frère.  11  rëfate  tout  d'abord  l'allégation  de 
oe  dnmler  qa*ll  serait  entré  au  ministère  pour 
mettre  en  pratique  les  idées  de  M.  Dolez  alors 
qu'il  avait  simplement  fait  allusion  aux  décla- 
rations de  celoi-ei  poor  protéger  les  ministres 
contre  les  attaques  cl  If  s  insinuations  person- 
nelles diri{;(^es  contre  eux.  L'affaire  Nieter  se 
résume  à  peu  de  chose  :  deux  documents 
importants  avaient  été  dérobés  au  ministère 
de  l'Intérieur,  deux  autres  avaient  éit'  mpif*'; 
et  publiés  par  une  revue  étrangère  dans  un 
article  hostile  an  pays,  repréèenié  comme 
inft'oilé  h  Tinfluence  allemande,  et  l'on  pro- 
duisait d'autres  documents  ima;;in3îrps  pt 
fabriqués.  Dès  que  le  fait  du  détournement  tùi 
constaté,  le  ministre  adressa  au  parquet  nne 
pl;un(p  à  charge  d'inconnu,  mais  la  presse 
libérate  ayant  d^si^^it^  M.  Nieter  et  celui-ci 
ayant  été  mis  en  prévention,  sa  suspension 
s'Imposait.  A  ce  propos  M.  Frère-Orban  a 
soulevé  la  question  des  secrétaires  volants 
sous  la  surveillance  de'^quels  les  administra- 
tions auraient  été  placées;  Torateor  ré- 
plique qiip  Ir^  niint'^Trrs  vu  foriclions  n'ont 
pas  fait  autre  chose  que  ce  que  faisaient  leurs 
prédéeesseon,  an  ebangement  de  ministère 
entraînant  habituellement  le  changement  du 
personnel  du  cabinet.  Il  justifie  la  forme 
adoptée  par  le  ^ouverueinent  pour  favoriser 
la  participation  belge  à  l'Ëiposition  de  Paris 
et  qui  a  été  suivie  p  nr  d'autres  pays;  il  croit 
pouvoir  négliger  de  rentrer  dans  des  débats 
souvent  épuisés  sur  l'emploi  de  la  lan^iiie  fla- 
mande et  sur  la  défense  nationale  ci  s'ot-cupe 
d'abord  de  la  question  financière.  Il  h\i 
remarquer  que  le  capital  de  la  dette  publique 


a  augmenté,  pendant  les  six  années  de  gestiu 
du  ministère  de  M.  Frère,  de  650  miinr»i»„ 
soit  10a  millions  par  an»  alors  qae  du  dufte 
de  fUn  milllomt  dié  par  H.  Prère  il  y  a  lim 
de  déduire  les  88  millions  qui  procèd«^l  it 
la  conversion  des  obligations  da  Graati- 
Luxembourg  et  les  titres  donnés  en  payeoMrL 
de  travaux  de  eonstmclion  de  ehemios  de 
fer.  I.e  jiouvernement,  en  six  ans,  n'a  fui 
que  trois  emprunts  :  les  deux  premiers  4e 
SO  millions  et  le  troisième  de  20  militons,  s«it 
un  total  de  120  millions.  Le  ministre  dit  qull 
ne  veut  pas  s'attribuer  seul  le  mérite  fie  !a 
situation  brillante  des  financer  de  l'Ëlai  qot 
lesetrcoDstances  ont  favorisée,  mais  il  estime 
qu'il  convient  âp  sp  féliciter  de  ce  que  la  det!= 
soit  largement  compensée  par  le  empilai  é(& 
chemins  de  fer  et  de  totis  les  grands  oorr^es 
qui  ont  transformé  la  face,  Taspect  et  les  rai- 
sourres  du  pays.  Quant  aux  imf>At*;,  le  goa- 
vernement  a  dû  les  maintenir  pour  combler 
les  déficits  et,  depuis  que  la  crise  eoflnmereiala 
est  tprminée,  lia  pu  renoncer  ii  beancoup  pîu< 
de  \  i  millions  de  ressources  en  s'appliqaaiH 
à  réduire  les  dépenses  an  strict  nécessaire: 
d'autre  part,  rimp6t  sur  les  assurances  et  le 
droit  d'entrée  sur  le  café  ont  f^f^  «^upp^^in/-;  ; 
l'accise  sur  les  eaux-de-vie  a  éie  rameuée  de 
7S  francs  1 64  francs  et,  an  Heo  d*opérer  ne 
réduction  de  (•  millions  d'impôts  qui  p<^Q\tit 
encore  être  efTecluée,  le  gouvernement  a  pré- 
féré mettre  les  communes  en  situation  de  les 
opérer  elles*mêmes  par  Tallocation  d'un  iMds 
■^piV  i  il  de  ce  chiffre.  Le  ministre  déclare  que 
les  questions  ouvrières  sont  la  préoceapaùoa 
de  tons  les  parlements  et  que  te  fRMTerw- 
ment  n'a  cessé  d'en  faire  l'objet  principal 
•îes  études.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lois 
volées  el  de  celles  qui  sont  déposées,  il  fai: 
remarquer  que  H.  Frère-Orban  avait  promis 
son  ronrntirs  pour  l'étude  des  diverses  facci 
du  problème  du  travail  en  combattant  ce  qoH 
considérait  comme  des  utopies  radlmles;  i 
conviendrait  donc  d'être  fixé  sur  les  idées  de 
M.  Frère  et  de  M.  Janson,  si  opposées 
en  1886.  L'orateur  dit  que  si  les  doclrinaire& 
et  les  radicaux  semblent  s'unir  pour  monter  i 
l'assaut  du  pouvoir,  il  serait  utile  de  formuler 
le  programme  de  ienr  future  politiqae.  U 
6*atuche  I  démontrer  rexcellenee  de  la  loi  de 
I88i  sur  l'enseignement  primaire  qni  a  fait 
sui'céder  une  période  de  calme  et  de  paix  ^  h 
période  de  guerre  pratiquée  par  le  ^(ouverne- 
ment  nbéral,  et  répond  au  reproche  adressé 
aux  catholiques  nommés  à  des  emplois 
publitts  et  qui  ne  considèrent  pas  la  Consiito- 
tion  comme  un  idéal  en  opposant  le  langage 
d'hommes  considérables  de  la  gauche  appar- 
tenant à  la  magistrature  et  à  l'enseiniement, 
et  qui  n'ont  pas  ménagé,  dans  les  termes  1^ 
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plus  dan,  lenn  ertUqoês  contra  It  eharte 

fondamenlaîe  du  pays.  En  ce  qal  concerne  le 
Congo,  il  déclare  que  le  pays  restera  libre 
lorsqo'il  aort  à  décider  sMI  doil  acc«pl«r  la 

cninnie  que  le  roi  lui  aura  préfiarée.  Enlre- 
terat>s  le  gouverneraetu  a  propos*^  d'aider  à 
deux  reprises  son  souverain*  mais  sans 
toucher  en  rien  à  la  aépaniion  des  d«Dx  Etat«. 
M.  Somzé  fournil  de-?  rpnspjfjnpmenls  précis 
sur  une  fêle  donnée  ctiei;  lui  et  i  laquelle 
aialstati  le  fénlral  Boalanger  :  il  ajonte  qu'il 
est  Inexact  qu'il  devrail  beaucoup  au  {louver- 
neroeui,  lequel,  de  son  cMé,  lui  serait  au<.si 
grandement  obligé.  M.  Frère-Orban  e.siime 
que  M.  Beernaert,  m.  f.,  n'a  pas  répondu 
aux  divers  points  qu'il  a  fionlcvf^s  dnn";  son 
discours  et  revient  brièvement  sur  ses  pré- 
cédentes observations  en  s'attaehant  à  dé- 
montrer Tf  xnriîtnde  de  ses  affirmations  quant 
k  raccroishemeni  de  la  dette  publique  et  au 
Riainllen  des  impôts.  Il  déclare  que  ses 
idées  sur  le  parti  radical  ne  se  sont  pas 
modifiées,  mais  qu'il  s'y  trouve  des  hommes 
(j Accord  avec  les  libéraux  pour  renverser 
le  gousenieroent;  Il  reproche  io  parti  Indé- 
pend^TU  (le  sotitetiir  en  tout  la fpolitiqiif^  du 
cabinet  au  pouvoir  et  d'avoir  ainsi  manqué 
SQX  promesses  que  ses  élas  avaient  ftites 
aux      [riirs,  et  termine  en  reproduisant 
ses  arguments  touchant  à  la  question  de 
l'enselKnemeni  et  du  Congo.  M.  Janson 
exprime  son  étonnement  de  ce  que  M.  le 
ministre  des  fin^nres  ait  déclaré  jne  dans 
l'affaire  Nieter  il  ne  s'agissait  que  de  deux 
doeamems  sans  Importance  :  Il  dit  qn*ll  en 
existe  un  troisième,  qui  se  trouve  entre  ses 
mains, et  qui  constitue  un  volumineux  mt^moire, 
signé  Banning  et  iolitulé  :  Considéraliom  ftoit- 
tiques  tur  la  défense  de  la  Jfemr.  11  a]onte  qnll 
avait  l'intention  de  !p  remettre  au  président 
de  la  Chambre,  puisque  les  archives  du 
ministère  des  afaires  étrangères  ne  savent 
pas  conserver  Ips  i  iàcps  sei  rètes,  mais  il 
estime  que  le  {jouvernement  devra  sVxpliquer 
sur  cette  disparition.  Examinant  la  politique 
radicale,  il  fait  remarquer  que  celle-ci  est 
tout  entière  dans  le  programme  du  congrès 
progressiste  et  que  de  nombreuses  réformes 
qui  y  sont  inscrites  sont  en  voie  de  réallss- 
tion  I.a  revision  de  l'nrficle  17  de  la  Consti- 
tution est  signalée  comme  dangereuse  alors 
qa*i1  s'agit  seulement  d'apporter  plus  de  jus- 
tice dans  la  représenialioQ  nationale.  L'ora- 
teur appuie  les  considérations  présentées  par 
M.  Frère-Orban  sur  la  question  des  impôts, 
la  question  militaire  et  celle  da  ConfK».  — 
U  M  Meyers  est  d'avis  que  la  politique  libé- 
rale froisse  le  pays  catholique  dans  ses  plus 
chères  crojanees  et  qu'il  témoignera,  aux 
fiitnres  élaetiona,  sa  confiance  dans  le  goover- 


nement.  M.  Bara,  après  avoir  constaté  le 
maintien  au  budget  de  la  Justice  de  fnnd-^ 
secrets  destinés  à  rémunérer  des  agents 
secrets,  demande  des  explications  an  sujet  de 

l'affiaire  Nieter  parce  qu  II  s'agit  d'une  affaire 
politique,  d'une  soustraction  de  documents 
politiques.  Des  révélations  qui  se  sont  pro- 
duitea  dans  la  presse  il  semble  résulter  qu'il 
existait  au  département  des  afT;^irps  (^Irnn^rf^res 
un  bureau  d'où  partaient  des  communiqués 
pour  la  presse  étrangère  libérale  et  qoe 
M.  yieh'v  en         chargé  :  c'est  ainsi  que 
l'in&crlion  d'un  article  a  été  demandée  au 
Journal  det  ùibats^  à  Paris,  par  l'entremise  de 
M.  de  iMondlon.  Il  estime  que  la  suspension 
dont  ce  fonctionnaire  a  été  frappé,  dans  sem- 
blables circonstances,  nécessite  des  éclaircis- 
sements. Répondant  è  M.  Woeste,  il  fait 
remarquer  qne  In  j'  iri^^iirti  lrnce  du  gouverne- 
ment en  matière  de  londations  n'est  pas  con- 
forme à  celle  du  goovOTnement  libéral  qu) 
tenait  compte  avant  tout  du  but  du  testateur 
de  favoriser  les  pauvres.  Il  termine  repro- 
chant aux  catholiques  de  ne  p<ts  suivre  les 
onires  donn^  par  le  pape  dans  ses  Ency- 
cliques. —         M.   de  Chirnav,  w.   n  , 
déclare  qu'il  doit  parler  avec  réserves  de 
raffaire  Nieter  où  II  a  été  entendu  comme 
témoin;  il  ajoute  que,  lorsque  l'instruction 
judiciaire  sera  terminé»',  il  saurn  r^^dnireà  leur 
juste  valeur  les  imputations  dirigées  contre 
lui,  mais  affirme  le  droit  du  gouvernement  de 
se  défendre  dans  la  presse  des  attaques  faites 
contre  lui  par  cette  même  vole.  U.  Le  Jeune, 
m.  j.,  fait  observer  qu'on  fonctionnaire  mis 
en  prévention  pour  avoir  d»Uourn»^  des  docu- 
ments de  TEtat  ne  pouvait  être  maintenu 
dans  les  bureaux  du  ministère;  pour  le  sur- 
plus, il  convtent  d'attendre  les  résultais  de 
l'instruction  ouverte  à  sa  charge.  Il  conteste 
les  affirmations  de  M.  Bara  au  sujet  de  la 
sAreté  publique  oh  rien  n*a  été  changé,  si  ce 
n'est  la  suppression  des  espions.  M.  Woesie 
dit  avoir  écouté  avec  attention  les  actes  d'ac- 
cusation de  la  minorité  et  il  ne  pense  pas 
qu'ils  soient  de  nature  à  exercer  une  réelle 
Impression  sur  le  pays.  Il  constate  qu'au 
régime  de  guerre  instauré  par  le  gouverne- 
ment libéral  a  loceédé  une  ère  de  paix  par  le 
rétablissement  des  finances,  l'amélioration  de 
la  situation  financière,  la  réduction  d'impôts, 
l'organisation  de  l'armée  et  rinstauratlon  non» 
velle  de  la  liberté  religieuse.  Dans  la  question 
de  l'enseignement,  les  principes  sont  diffé- 
rents parce  que  le  parti  libéral  veut  y  doiiniier 
et  rendre  la  vie  impossible  à  l'enseignement 
libre,  alors  (|ti(^  le  parti  catholique  place  les 
deux  ensei;;nemeiius  .sur  la  même  ligne,  en 
laissant  l'enseignement  primaire  aux  mains 
des  pères  de  fàmille  et  en  donnant  aux  eom- 


im 


munes  le  droil  de  rechercher  et  de  déterminer 
B*ll  faot  des  écoles  d*adoltes  et  des  écoles 
gardiennes,  de  lelle  sorte  qu'en  cette  matière 
la  lil)erlé  a  éié  rendue  aux  administrations 
communales.  Il  piote><le  conlre  le  reproche 
fait  aux  catholiques  d*èlre  les  ennemis  des 
lihiTlrs  (  rwisliliiliiiiiiiellps  nlors  i]ii'ils  rostent 
ûdeles  au  serment  qu  ils  ont  prêté  à  la  Con- 
stitoiion.  Il  dit  que,  si  des  dlvei^nces  de 
détail  existent  enuo  eux.  ils  restent  cous 
proiipés  autour  d'un  même  drapeau  avec  un 
programme  comportant  le  respect  de  la 
royauté  et  de  la  Constitution  et  l'attachement 
à  toutes  les  litierlt's  publiques.  Il  discute  le 
prograaime  du  contrés  progressiste  que 
M.  Janson  a  revendiqué  comme  sien  et  affirme 
que  si,  par  un  revirtMiièiil  du  coriis  t'ifc- 
toral,  le  parti  libéral  revenait  au  pouvoir 
pour  recommencer  sa  politique  antérieure,  il 
retrouverait  les  catholiqDes  sur  son  cht>min 
pour  le  reiivorvpr  comme  en  IJ^Hi.  M.  Bara 
revient  ^ur  l  ailaire  Nieler  et  s  étonne  de  la 
réponse  évaslve  de  M.  le  mlniKire  de  la  jus- 
tire;  il  donne  lecture  de  plusieurs  lettres 
adressées  par  M.  T^ieter  à  .M.  de  Mondion 
ainsi  que  d*aulres  correspondances  tendant  à 
prouver  que  le  ministère  cherchait  sur  diverses 
questions  h  influencer  l'opii  ifn  ;uibliqae  en 
Itelgique  à  l'aiile  d'articles  puiiUés  dans  la 
presse  étrangère.  Il  demande  si  les  lenteurs 
de  rinstruciinn  judiciaire  ne  sont  pas  des 
lenteurs  électorales.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  pro- 
leste conlre  semblable  aocnsailon  qui  met  en 
doute  l'inté^irité  de  la  maiiistralure  et  renou- 
velle ses  déclarations  sur  les  motifs  de  la  sus- 
pension de  M.  Nieier.  —  iti.  M.  Beeniaert, 
m.  f.,  explique  que  les  fonctions  de  M.  Nleter 
consistaient  à  dépouiller  les  journaux  étran- 
gers ei  à  marquer  les  passai:«>s  pouvant  inté- 
resser les  divers  départements;  par  ses  rela- 
tions dans  la  presse  il  :i  eu  mesure,  à 
différentes  reprises,  de  taire  rectUier  les  taus-es 
nouvelles  qui  paraissaient  dans  les  jouruuux. 
En  présence  des  attaques  dont  le  {{ouverne- 
ment  était  souvent  l'oUjet  il  avait  le  droit  de 
ne  pas  laisser  s'accréditer  des  renseignements 
erronés,  mais  II  n>  a  là  rien  que  de  correct 
et  tous  les  frouvernenients  ont  a;;i  ain»^i.  Le 
minisire  discute  les  articles  parus  dans  le 
Journal  de»  D^ts  an  sujet  de  la  situation 
militaire  du  pays  et  afllrme  que  le  thème  qui 
y  e^t  développf*  e<^i  l'clni  de  roppcisitioii  et 
qu'il  ne  saurait  donc  émaner  du  gouverne- 
ment. Quant  *m  lenteurs  de  rinsttraeiion, 
elles  sont  dues  surtout  ;\  la  fuite  de  M.  Nieter, 
à  l'échec  des  commissions  rogatoires.  Il  con- 
state Texislence  à  Paris,  sous  le  nom  de 
ycttit'ili'  revue,  d'une  véritable  officine  de 
documents  faux  ou  falsifiés  ni  l'on  a  inventé 
le  pseudu  traité  secret  qui  aurait  mis  la  Bel- 


gique \  la  disposition  de  l'AUeoi^oe.  fi 
développe  à  ce  sujet  de  longues  (^naidÂaiiQB 

sur  les  rapports  de  M.  Nieter  et  de  M.  k 
Mondion.  l'auteur  reeonnu  des  fausses  noa- 
velles,  et  termine  en  déclarant  que  le  gouver- 
nement n'a  rien  à  redouter  de  la  m\>é  I  ii 
disposition  du  public  des  secrets  dr»*  minis- 
tères des  affaires  étrangères  et  de  riOléfMU. 
M.  Janson  répond  à  M.  Woeste  qnl  a  repié- 
senté  le  parti  libéral  comme  adversaire  <t(  la 
lilicrté  religieuse.  Il  dit  que  le  lib^ralisn^» 
toujours  défendu  la  liberté  de  coiiMîeuriret 
qu'il  ne  reniera  pas  son  origine  en  vioroUr.t 
la  liberté  des  cultes;  mais  cette  liberté  <k 
conscience  doit  également  être  respectée  fm 
ceux  qnl  ne  sont  pas  catholiques.  Il  eipHnie 
ensuite  comment  le  document  Banning  loij 
éié  remis  par  M  de  Mondion  et  se  dit  prêt  > 
le  remettre  à  l'appréciation  de  trois  de  m 
collêgoes  oue  la  Chambre déslgnenll.  M.  Bea<> 
naert,  m.  f.,  fait  remarquer  que  ce  docameni 
avait  été  communiqué  à  U.  Tbonisseo,  alor^ 
ministre  de  llnlérteur.  et  qu'il  t  été  volé  avec 
d*autre«.  dans  son  cabinet  M.  Janson  s'^ior^o* 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'instruction  ouverte  ï 
propos  du  vol  de  c^tie  pièce  importante,  iton 
qu'elle  a  été  demandée  pour  les  autres;  il 
examine  le  rAIe  de  M,  Nit  ier  et  s'atlarhf  i 
démontrer  que  les  ditiicuUés  que  rencoout 
rinstmcliOD  sont  dues  au  désir  du  iMMrB^ 
ment  d'éviter  que  la  lumière  se  fasse  surcciu 
affaire.  Il  reste  convaincu  que  les  articki 
remis  pour  le  Jowrnal  de»  Débot»  élalMI 
inspirés  par  le  gouvernement,  malgré  les  déné- 
gations de  celui-ci  M  .lacobs  dit  que  le  devoir 
de  M.  Jansnn  en  recevant  le  document  Bu- 
nlng  était  de  le  reni<tltre  sans  bmil  à  qm  ft 
voulait,  uini*^  toute  celte  mise  en  srè^f  fi'i 
d'autre  but  que  de  produire  un  effet  eieOd- 
ral  II  rappelle  que  e*est  lui  qoi  a  neoMé 
M.  Nieter  dans  l'administr atinii  ei  il  esiim' 
que  la  Chambre  n'a  pas  à  s  ériger  en  coorée 
justice  aussi  longtemps  qu'il  reste  préveoi: 
la  révocation  ne  peut  donc  être  discutée afiat 
que  rinstnirlion  soit  close;  mai>  il  est  nwts- 
saire  que  celle-ci  soit  activée  parce  qoU 
est  convaincu  que  le  gouvernement  sonin 
indemne  de  <e  débat.  M  Janson  répond 
h  M.  Jacûbs  et  justifie  sa  conduite.  M.  Frère- 
Orban  affirme  que  le  gouvernement  libéral a'a 
jamais  usé  de  procédés  analogues  ii  cais  ^ 
ont  été  employés  par  ses  succes»eM'-v  mais  il 
a  utilisé  les  service;»  d'un  écriv;iin  lursque. 
dans  certain  pays  étranger,  des  attaques  \htf 
et  persistantes  étaient  dirigées  contre  la  Peî 
gique,  parce  qu'il  s'agissait  de  défendre  l« 
pays  et  non  le  goovemement.  H.  Bara  reTicM 
sur  ses  précédentes  observations  et  dép(>s« 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  I.a  Thanthre.  Ma- 
niant les  moyens  emploies  par  le  gouve^l^ 
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ment  et  siffDalés  dins  la  prëeëdeMe  dl«eos" 

sion,  paisse  à  l'ordre  du  jour  n.  M.  Janohs 
propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  — 
i9.  M.  Devolder,  m.  t.  et  ins.,  rappelle  tous 
les  réiroacies  de  raffalre  :  la  dispariiion  de 
documents  au  ministère,  tes  publications  de 
la  ^fauvdle  revue^  les  relations  de  M.  de  Mon- 
dion  avec  H.  Nleier«  paie  la  sospenaton  et  la 
révocation  de  cplui-ri.  Il  justitle  sa  dérision 

iiar  les  faits  qui  l'ont  motivée  et  sur  leaqoels 
1  foornH  de  lonpes  explications,  et  eODctat 
en  disant  que  la  justice  fera  la  lumière  et  que 
la  force  de  Va  Matera  au  frrand  jour 

Sour  condamner  les  attaques  de  l'uppositioii. 
I.  Woeste  proteste  contre  une  accusation 
produite  à  la  dernit^re  s^^nnce  par  M.  Uara.  lui 
reprochant  d  avoir  été  condamné  pour  avoir 
prodiiH  des  pièces  qn'il  ne  pouvait  prodoitre. 
Il  explique  qu'il  avait  refusé  de  répondre  en 
ju<«tit'e  romnip  lé  i  nin  sur  des  faits  (lu'il  avait 
siitiialés  à  la  Chambre,  en  se  reiranihanl  j 
derrière  9on  immunité  parlementaire  et  que 
le  tribunal  corrertionnel  de  Ganif  l'rfvait  cnn-  [ 
damné  à  50  francs  d'amende  pour  avoir  refusé  i 
de  répondre.  Or,  dans  tine  autre  affaire,  un  | 
député  avait  ol)>ervé  pareille  allilude  et  re 
député  était  M.  Itara.  11  constate  qu'on  a 
respecté  les  immunités  parlementaires  dans  la  I 
personne  de  M.  Bara  et  qu'on  les  a  déniées  ! 
pour  lui.  M.  Hara  donne  des  explications  sur 
le  fait  au({uel  il  a  fait  atiu>ion  et  reproche  à 
M.  Woesie  d'avoir  donné  lecture  ft  la  Chambre  I 
d'une  lettre  adre>><5e  ^  un  instituteur  rnmmn- 
nal  qui  était  iomt)ée  entre  les  mains  d'un  . 
iRStItateur  privé,  et  c'est  danii  llnstruciion  ' 
relative  à  la  soustraction  de  celte  lettre  que 
M.  Woeste  a  éit'  entendu.  Celui-ci  r^pnrid  que 
la  lettre  portail  ^ur  l'enveloppe  le  nom  de  la 
personne  qui  Ta  ouverte  et  qui  avait  donc 
qualité  pour  l'ouvrir.  Il  -"éiiinrip  que  M.  Mara 
ne  veuille  pas  reconnaître  son  erreur.  Après  . 
une  réplique  de  ce  dernier  l'incident  est  clos.  | 
M.  Janson  revient  >ur  s.  s  précédentes  obser- 
vations; il  justitie  Tordre  du  jour  de  M.  IJara 
et  estime  que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  n'est 
pas  de  nature  à  satisfaire  le  cabinet.  M.  Los-  ! 
lever  dit  que  le  drnii  de  roppositinn  est  de 
critiquer  la  politique  du  gouvernement,  mais  i 
qu'elle  n*a  pas  le  droit  de  déelanir  que  les  | 
ministres  sont  indiiines  de  conserver  le  pou- 
voir, alors  que  leur  honneur  est  sans  lAche  ei  j 
sans  reproche  :  il  n'y  a  rien  dans  ces  pré-  ' 
tendues  révélations  qui  permette  semblables  ' 
oulra-ips    Le  vote  sera  le  témoi'^'na-'e  de  ' 
pleine  cDiiiiance  dans  la  loyauté  des  mixisires. 
U.  Bara  précise  son  ordre  du  jour,  qui  a  pour 
but  de  bîSmer  les  a^'i^^emenls  du  cabinet,  et 
examine  à  nouveau  les  taiia  relatifs  à  l'affaire 
Nieter.  L*ordre  du  Jour  pur  et  simple  est 
adopté  ptr  72  voix  contra  30  et  4  ifaetentions 


(HM.  Beemaert,  De  Bmyn,  de  Chimay  et 
VaDdenpeereboom). 

POSTES 

2  fîifli.  Dans  la  discussion  ^'^iit^rale  du  Imd- 
^Qi  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  d*Andrlmont  demande  une  amélioration 
des  services  de  la  poste  à  Montzen,  Bleyber^ 
et  .\ubel.  N.  Van  Cleempulte  fait  une  demande 
analo<;ue  pour  Waerscboot.  M.  de  Trnoz  cri- 
tique  le  refus  d'admission  deseroploM^s  qui 
connaisseni  le  flamand  au  service  ambulant 
pour  le  niuiit  que  l'administration  dispose  de 
trop  peu  d'employés  flamands;  Il  désire  éga- 
Icfiieiil  r»''reriiùn  d'nn  nouvel  hAtel  des  poules 
à  Louvain.  51.  Woesie  parle  en  laveur  de 
ramétioraiion  de  la  situation  des  facteurs, 
intérieure  celle  qui  »  st  faite  en  France  à  ces 
agents.  —  6.  .M.  Mesens  ri^ciame  une  distribu- 
tion postale  dans  la  matinée  à  Schepdael,  une 
deuxième  distribution  à  Lombeeit-Sainte-Ca' 
therine  et  des  modilicaiions  au  service  h 
Sterrebeek.  Il  insiste  éj^aiemeni  pour  une 
meilleure  rémunération  des  facteurs  dont  on 
aufrmente  (  onsiamment  la  besogne  et  auxquels 
il  conviendrait  d'octroyer  une  partie  des  béné- 
liies  qu'ils  apportent  au  Tré.sor.  .M.  Kléchel 
préconise,  en  vue  de  désencombrer  les 
bureaux  de  poste,  l'adoption  de  bornes-poste 
auiomaiique.s  pour  la  délivrance  des  timbres; 
il  recommande  rexienslon  k  toutes  les  loca- 
lités de  la  remise  dc^  p;<(iuets  postaux  et 
réciamti  une  meilleure  distribution  postale  à 
Dalhem.  M.  Henrieot  parle  en  favenr  des  fac- 
teurs ruraux.  —  7.  M.  Anspach  se  plaint  des 
défectuosités  du  service  postal  à  L'Kscail- 
lière  et  à  llouzé;  il  estime  que  le  prix  des 
cartes-enveloppes  doit  être  abaissé  à  tO  cen- 
times et  il  e'-t  d'avis  (|ii'il  y  a  lieu  de  riKuiiCtpr  le 
règlement  relatif  aux  timbres-taxe;  il  se  rallie 
ans  observations  de  ses  coll^iraes  concernant 
les  fadeurs.  .M.  de  Smei  de  iNaeyer  demande 
qu'il  soit  tait  droit  aux  requêtes  des  rnin- 
munes  iiidusirielles  qui  sollicilenl  une  seconde 
distribution  postale  par  Jour.  Il  pense  qu'il 
serait  éciuitahle  de  parta';er  entre  tous  Jps 
employés  d'un  même  bureau  la  prime,  réser- 
vée seoleffleM  aux  percepteurs  des  postes, 
pour  le>  serrements  faits  à  la  Caisse 
U'éparyne.  M.  Herten.  après  avoir  réclamé 
une  amélioration  du  service  |>ostal  à  Proven, 
dit  que  pour  la  franchise  de  pcirl  des  rorres- 
pnitdancfs  administratives  il  lui  parait  t|ii*il 
suilirait  d'apposer  sur  les  bandes  le  sceau  de 
l'administrai  ion  sans  exiger,  en  outre,  la 
signature  de  celui  qui  en\nie  la  correspon- 
dance; ou  éviterait  de  la  sorte  une  quantité 
de  signatarea.  M.  Houzeao  de  Lehaie  parle 
en  faveur  des  aux! Uaires  des  postes  et  signale 
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les  difî('r<'nces  de  situation  existant  entre  les 
fonctionnaires  du  service  actif  et  ceux  qui 
sont  à  l'administration  centrale,  il  préconise 
ronlOcation  de  Theare  et  Tadoption  de  l'hor- 
loge de  vin^'t-nnnire  heures.  M.  I>osIé\er 
demande  le  réiahli!»semeot  de  la  fraocbiiie 
potiale  pour  les  profeMenrs  d'agronomie. 
M.  Janson  signale  les  différences  qui  existent 
entre  la  position  des  employés  des  chemins  de 
fer  et  celle  des  employés  des  postes;  il 
s'étonne  que  le  système  d'avancement  qui  a 
été  adopîé  en  4889  ne  soit  pas  appliqué  sous 
prétexte  d  insuffisance  des  crédits  et  que, 
pour  cette  rafton,  les  foneilonnalras  ii*oIh 
tiennent  pas  les  avancements  auxquels  ils 
ont  droit.  Il  insiste  également  en  faveur  des 
auxiliaires  des  postes.  ^  8.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  ch»,  p.  d  fél.,  dit  qoe  les  demandes 
tendant  à  augmenter  ou  à  améliorer  dans 
nombre  de  localités  les  distrihulions  poslaie> 
seront  tontes  eiamlnées  avec  bienveillance.  Il 
ne  peut  conaentir  ?î  i;)  rMnrtinn  n  îo  centimes 
du  prii  de  it  rarte-eoveloppe  ni  à  l'admis- 
don  des  correspondances  administratives  au 
moyen  d'un  simple  sceau,  sans  contreseing  de 
l  e'^péditeur,  parci*  que  I  Kial  diminuerait  ses 
(^«iraniies.  Celles-ci  sont  suftisantes  pour  les 
timhres-taie  et  II  n'y  a  pas  lieu  de  changer 
le  régime  eiT  vigueur,  f/cssat  f;iit  à  Anvers 
pour  le  débit  automatique  de  cartes,  llmbre> 
et  billets  de  chemins  de  ffsr  a  complètement 
échoué  et  un  nouvel  essai  ne  se  justifie  pas.  Il 
reconnaît  que  l'hAiel  drs  postes  de  I.ouvain 
nécessite  des  améliorâlioiis,  mais  l'exécution 
des  travani  doit  encore  être  tetardée.  Le 
ministre  déclare  qne  d'importnTiifs  mesures 
ont  été  prises  pour  les  auxiliaires  des  postes 
qui  reçoivent  une  augmentation  annuelle 
de  1"iO  francs  et  pour  les  facteurs  des  postes 
en  faveur  desquels  des  promotions  nom  hreuses 
sont  faites  chaque  année.  Il  n'est  pas  possible 
d'organiser  dans  les  quatre  services  du  dé- 
partement un  même  système  d'avancement, 
puisque  celui-ci  dépend  des  vacatures  qui  se 
produisent  dans  les  cadres  du  personnel  dé- 
pendant de  chaque  service.  Quant  à  l'admis- 
sion des  commis  aux  places  de  percepteurs 
des  postes,  Il  convient  de  ne  pas  arrêter  l'avan- 
cement des  percepteurs  inlérieurs.Le ministre 
répond  à  M.  de  Smet  de  Naeyer  que  la  répar- 
tition des  primes  de  la  Caisse  d'épargne  entre 
ions  les  commis  qui  ont  ia  gestion  de  ce  ser- 
vice dans  Ic^  bureaux  des  postes  émietteraft 
tellement  les  primes  que  ceux  qui  les  touchent 
actuellement  D*eD  voudraient  plus  :  cependant 
la  question  peut  être  examinée.  —  9.  Dans  la 
discussion  des  articles  du  budget,  M.  Woesie 
demande  la  réduction  de  la  taxe  perçue  sur 
les  abonnements  des  Joomaoi  quotidiens  et 
U.  Anspach  représente  ses  obsemiions  au 


sujet  de  l'enveloppe-letlre.  M.  'Vandenpw 
boom,  m.  fh.,p.  et  tél.,  répond  que  la  de- 
mande de  iVi.  Woeste  ne  peut  être  MCtteilbe 
et  se  référé  à  sa  réponse  aofériem  i 
M.  Anspach. 

PROCÉDURE  PARLEMENTAIRE. 

Il  févrv-r.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  i^uerrc,  M.  le  président  déclare  qn'il  n'a  pi 
donner  lecture  d'une  lettre  que  loi  a  adrenée 
M.  Pirmez,  iniiisposé.  et  qui  est  un  v^-Uab'f 
discours,  estimant  qu  on  ne  parle  pa&  p^r  ia 
bouche  du  président  au  moyen  de  eonamniet' 
tions  postales.  M.  de  Kerchove  de  Dpntergbea 
est  d'avis,  au  contraire,  qu'il  est  da  devoir 
du  président  de  donner  communlcalioii  I  b 
Chambre  des  lettres  de  membres  qui,  éloigaé« 
de   l'assemblée    pour  cstîse  de  maîaJi'', 
donnent  les  monts  pour  lesquels  ils  aoraie&i 
voté  pour  ou  contre  un  budget.  M.  «le  Laei- 
sheere,  président,  pense  qu'iî  n  r*":pecTé  1* 
règlement  en  résumant  ia  lettre  de  M.  Pinnex, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  tes  «whws 
envoient  des  mémoires  ou  des  discoars  a  lire. 
M.  Bara  contes! e  cette  interprétation  :  oo  Df 
peut  assurément  envoyer  an  président  oa 
discours  à  lire,  mais  lorsqu'un  Bseatirebfe 
une  nolitîcaiion  importanir  it  c'^t  n*5'p'^--3î~ 
que  sa  lettre  soit  communiquée  eniieremciit. 
iM.  Beemaert,  m,  f.,  fait  observer  qooo  a 
toujours  a^i  comme  le  président  l'a  fait.  Il 
s'a?U  nullement  de  violer  les  prérogatives 
parlementaires,  mais  ce  n'est  pas  au  présidnt 
à  lire  des  lettres  des  membres  de  la  Cbambre  : 
ils  peuvent  charger  des  collègues  de  f  p 
L'incident  est  clos.  —  27.  Dans  la  di^cu&sist 
des  articles  amendés  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment agricole,  M.  Coremans  ayant  prvpo- 
d'ajouter  h  la  fm  de  i'articie  2  un  ooaiteat: 
paragraphe  relatif  à  l'enseignement  en  fla- 
mand des  cours  pratiques  d'a(;riculiure  dau 
les  écoles  de  Vtlvnnîe  et  rie  (;;<nd,  M.  Dri'V 
fait  remarquer  que  l  amendement  n'e^t  pa» 
recevable  parce  que  i*article  n*a  pss  éié 
amendé  en  ce  sens  au  premier  :  'î 

invoque  l'article  45  du  règlement  de  ta 
Chambre  aux  termes  duquel  le  second  rote 
ne  permet  de  discussion  et  de  nouvesex 
amendements  que  stir  tes  dispositions  adop- 
tées ou  rejeté!»  au  premier  vole,  de  même 
que  des  nonveanx  amendements  qnl  ssmhmt 
motivés  par  cette  adoption  ou  ce  rejet.  M.  If 
président  fait  remarquer  qn'il  a  tou/oors  éié 
entendu  qu'on  peut  présenter  de  Mwveasx 
amendements  k  un  article  amendé.  M.  d'An- 
drimont  répond  que  l'article  en  disrassirn 
avait  été  simplement  amendé  en  un  point 
spédal.  M.  Bara  dit  que  l'amendemem  admis 
au  premier  vote  conceraaii  It  culture  ntni- 
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chère  et  D*a  donc  aucun  rapport  avec  le  nouvel 
amendemeni  de  H.  Gorenins;  Il  Mllme  que 

l'article  \"  exrliu  louie  discussion  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  consulier  la  Chambre,  car  ie 
règlement  est  la  sauvegarde  des  minorfiés. 
MM.  Dohet  et  Houzeau  de  Lehaie  s'opposent 
également  h  cette  discassion;  ce  dernier  pro- 
pose que  le  président  examine  la  question 
pour  la  séance  raWanle.  —  28.  M.  le  pré>l- 
dent  dit  qu'après  exnmPM  il  psîime  que  l'objet 
en  discussion  doit  être  tranché  par  une  déci- 
sion de  la  Chambre,  comme  Is  question  préa- 
lable. M.  Coremans  estime,  que  la  discussion 
étant  presque  terminée  lorsque  la  question 
préalable  a  surgi,  celle-ci  n'est  plus  recevable 
et  son  amendemeni  doit  être  mis  an  voix. 
M  \Vneste  ne  partage  pas  cet  nvis,  rsr,  du 
moment  où  la  question  préalable  est  opposée. 
Il  n>si  plus  possible  de  voler  sur  l'amende- 
ment de  M.  Coremans  sans  violer  le  règle- 
ment. Kt  s'il  est  désirable  que,  lorsqu'un 
amendement  utile  est  proposé  au  second  vote, 
la  Cbambre  ait  le  bon  sens  de  ne  pas  opposer 
la  question  préalable,  le  respect  du  rèi;le- 
ment  doit  primer  s'il  y  a  opposition  d  un 
seul  membre.  Après  une  discussion  entre 
MU.  Janson,  Coreman«.  De  lUayti,  m.  ag., 
M.  el  l,^  de  Moreau  et  VVoeste  sur  le  fond  de 
ramendemeni,  la  question  préalable,  écartant 
l'amendement  de  M.  Coremans  et  an  nouveau 
présenté  |)ar  M.  Janson.  est  mise  aoi  voix  et 
adoptée  par  assis  et  levé. 

T*UteBAPHBB  BT  TÈLÈlBmOfKEB. 

t  mai.  Dans  ia  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Raepsaet  demande  le  raccordement  télé- 
phonique, entre  le  bureau  ié!»5i.'rnplii<inp  de  la 
gare  d'Audenarde  et  le  bureau  dt\s  postes  de 
la  ville,  ainsi  que  Tlttblissement  d*nn  bnreau 
téléjiraphique  au  bureau  po'-t'il  df  H'  nrrh*  kf- 
iiainte-Marie.  M.  Van  Cleempulie  formule  la 
même  demande  pour  la  commune  d'Oostac- 
ker.  —  6.  M.  FHchet  signale  des  modifica- 
tions k  apporter  au  réseau  téIéphoni'in<>  au 
delà  de  Visé.  —  M.  Vandenpeereboom, 
m.  ch.,  p.  et  itf.,  répond  qne  ees  diverses 
demandes  seront  examinées. 

TIMBRE. 

finovnnbre,  M.  Beemaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  rni1ili;iTit  le.s  dls[)nsi'iMns 
législatives  sur  le  timbre,  te  projet  est  ren- 
voyé i  one  commission  spéciale  dé&ignée  par 
le  bureau  de  la  Chambre.  Cette  commission 
est  composée  de  MM.  Jacobs.  itaepsaet,  Do- 
rieu,  Neef-Orban  et  Schollaerl. 
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TBAVAUX  PUBLICS. 

13  dHembre.  M.  Casse  InterprIIp  le  gouver- 
nement sur  ses  intentions  concernant  les 
installations  maritimes  de  Bmxelles.  A  son 
aviii  l'élargissement  du  canal  devrait  se  faire 
par  le  gouvernement  et  l<>s  installations  par 
la  ville.  M.  Janson  et  M.  iiuls  appuient  cette 
motion.  H.  Schollaert  parle  en  faveur  d» 
canal  de  I  nuvain.  M  hef^nivn,  m  ng.,  ind. 
et  t.,  ne  conteste  pas  les  avantages  à  résulter 
de  rexécntton  des  travaux  du  canal  maritime 
de  Bruxelles,  mais,  à  raison  des  pourparlers 
engagés  avec  l'administration  communale,  il 
importe,  avant  de  se  prononcer,  d'examiner 
la  question  sous  tous  ses  aspects.  M.  Jacobs 
signale  la  nécessité  de  veiller  au  maintien  du 
port  d'Anvers  et  de  la  profondeur  d'eau  de 
rEscsui.  L'Incident  et>t  clos.  ~  S3.  M.  A. 
Visarl  interpelle  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  l'étal  des  travaux  de  h  rommis- 
siou  nommée  pour  étudier  le  projet  de  iiruges 
port  de  mer  et,  en  particulier,  la  question 
des  communications  directes  de  Bruges  vers 
la  mer.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  md.  et  f.» 
répond  que  le  comité  permanent  des  ponts  et 
chaussées  s'occupe  d'examiner  les  divers 
projets  en  présence  ;  il  espère  pouvoir  donner 
connaissance  des  conclusions  du  rapport  de 
ce  comité  lors  de  la  dlscossion  de  son 

budpe! 

il  janvier.  M.  de  Borcbgrave,  par  motion 
d*ordre,  signale  la  nécessité  urgente  de 

prendre  des  mes-urrs  pour  mettre,  autant  que 
possible,  à  l'abri  des  incendies  tes  monuments 
appartenant  à  l'Etat  et  qui  renferment  les 
collections,  les  richesses  artistiques  et  les 
souvenirs  historiques.  Il  rappelle  les  incen- 
dies du  château  de  Tervueren,  du  palais  de 
la  Nation,  du  ministère  de  l'agrhniture,  du 
théïitre  de  la  Bourse  et  enfin  du  palais  de 
Laeken  qui  ont  fait  constater  que  les  corps 
de  pompiers,  malgré  le  dévouement  des 
hommes,  ne  possèdent  pas  l'organisation  qnl 
leur  est  nécessaire.  M  De  Bruyn,  m.  ng., 
ind.  et  /.,  répond  que  rtt  objet  a  attiré  toute 
l'attention  dn  gouvernement  qui  se  préoccupe 
'  de  mettre  nos  trésors  artistiques  et  littéraires 
à  l'abri  du  leu  :  il  signale  diverses  mesures 
prises  en  ce  sens  I  la  suite  des  éludes  d*une 
commission  spéc  iale.  Il  offre,  à  la  demande 
de  SI.  de  tiorcbgrave,  de  mettre  ce  rapport  À 
sa  disposition. 

6  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'ai:iicu!ture,  de  l'industrie  et  drs  travaux 
publics,  M.  Carbon  signale  la  baisse  des 
eaux  du  canal  d'Ostendeà  Bruges  :  Il  voudrait 
que  les  intéressés  fussent  prévenus  au  n;oins 
six  mois  ^  l'avance  à  raison  des  contrats  de 
iranspofi  qui  lient  les  commerçants  osien- 
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dais.  M.  Van  Naemen  demande  la  reprise  par 

l'Etal  de  certaines  routes  (le  rariondissemeiu 
de  Sainl-Nicnlas  ei  l'achèvenient  de.  la  route 
de  Saint-Nicolas  à  Grammont.  M.  De  Clercq 
ei  M.  Ronse  appuient  les  Observations  de 
M,  C-arhnii.  I,e  second  rpmmmanflp  iinp 
lion  réclamant  !«  raccordeioeai  de  la  route  de 
Westeappelle  i  la  fronttère  hollandaise  ao 
hameau  df  llaze^rras.  Il  sipnalp  qur  Irs 
observations  ont  déjà  été  présentées  au  Sénat 
an  aojet  du  siphon  dn  Paddegat  dont  le  second 
accident  a  causé  un  grand  préjudice  à  la  ville 
de  Bru(;es  et  constate  que  le  siphon  de  Slal- 
hille  est  éi^sàlemeni  en  mauvais  éut.  M.  Mo«U 
après  avoir  remercié  le  ministre  d*avoir 
racheté  le  pont  de  ChAtelel,  dit  qu'  n  no  met 
pas  toute  la  célérité  voulue  it  l'achéveoieut  du 
canal  do  Centre  et  k  rélargrissement  du  canal 
de  Cli.irleroi  à  Bruxelles  ;  il  demande,  pour  le 
pretiiier.  In  mise  en  adjudiratinn  des  asren- 
seur.s  et  une  poursuite  plus  active  des  travaux 
do  second.  —  7.  M.  Jos.  Warnanl  ()r()te>vie 
contre  le  projet  de  fournir  de  S'eau  poi  il  1 
Bruxelles  en  y  amenant  les  eaux  di)  lloyoux  ; 
Il  espère  que  le  (gouvernement  s  oi»po8era  à  ce 
projet  ;  il  demande  une  inodilication  à  la 
législation  relative  à  la  circulation  Mir  les 
routes  pavées  en  temps  de  {itï.  M.  Ca.sse 
demande  que  les  ciblera  des  charités  de  l  ad- 
miniNtralion  des  travaux  tMiblIcs  soient  modi- 
fiée. Les  contrats  entre  I  fctat  et  les  entrepre- 
nenra  devraient  être  régis  par  le  droit 
commun  et  les  devis  devraient  être  supprimés: 
les  métrés  seraient  maintenus  sous  la  respon- 
sabilité des  soumissionnaires;  il  faudrait 
aussi  laisser  plus  d'iniitative  aux  eutrepre- 
uenrs.  l/orateur  f^^lifite  le  gouvernement 
d  avuir  réduit  le  taux  des  cautionnements.  Il 
estime  que  le  cas  de  grève  est  nn  cas  de  force 
majeure  et  que  l'entrepreneur  devrait  pnm  nir 
prolonger  ses  délais  de  toute  la  durée  des 
grèves  qui  viendraient  enrayer  ses  travaux.  Il 
insiste  pour  que  l'on  s'occupe  de  l'améliora- 
tion du  régime  dn  Rnpel,  de  la  constriiclinn 
du  pont  I.éopohI  II  et  de  I  élargissement  et  de 
Tapprofondissemeni  du  canal  de  Charleroi;  Il 
y  aurait  lieu  également  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  examinerait  les  travaux 
de  PE-scaut,  de  la  Meuse  et  de  leurs  affluents. 
Il  annonce  une  inlerpelhition  sur  la  question 
de  l!ruxelles-port  de  mer.  M.  DeNeeffdemande 
la  réduction  des  droits  perçus  par  l  Eial  sur  le 
canal  de  l.ouvaln.  M.  Steurs  croit  qu'il  est 
!l!<*i:at  d'imposer  aux  riserains  de  la  Haine 
I  obii^jation  de  curer  cette  rivière.  M.  Gil- 
lieaux  demande  «^1  te  ministre  entend  a'oecu* 
per  du  cinal  de  Charleroi  en  ahandonnanl 
les  travaux  du  canal  du  Centre.  M.  De  hruyn, 
m.  ag.,  i,  et  répond  qu'il  y  a  là  une  légende 
à  laquelle  II  Importe  de  mettre  fin  et  qu'il 
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vail.  M.  de  Haré  di   rninogne  se  piatotd^ 
retards  apportt^s  aux  travaux  de  U  nooTti' 
roule  de  Bruiy  à  Couvin.  M.  De  MalirKlfT 
signale  lea  lenteura  de  Tadministration  tn 
qui  concerne  les  travaux  ri'l!\-'i'=^n€  «  «l- 
voirie  communale  pour  l^qucb  i  tnienu- 
tion  du  gouvernement  est  demandée  ;  Il  calât 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  crédits  extraor<liMir^, 
Il  n'y  a  pas  lieude  subordonner l  interveatîM 
de  FElat  à  celle  des  provinces  et  des  cou* 
munes.  M.  Carlier  appuie  les  observitloiilt 
M.  Steurs       criti(îue  la  façon  dont  %  è.r 
effectuée  la  canalisation  de  la  Meuse 
laquelle  une  somme  de  750,000  fraies  idl 
dépensée  en  pure  perte  par  suite  des  vi(v<l« 
plans  et  du  manque  de  surveillance.  Il  coi- 
viendrait  éplement  de  prescrire  aux  arcw 
de  l'administration  de  respecter  les  adnh 
rables  sites  de  notre  pays  et  de  ne  pas  tle«- 
ter  les  plantations.  —  i  t  .  M.  Me.sens demande 
le  raccordement  des  boulevards  Léopold  11 
d'Anvers  à  liruxelles.  l'élarpissempnl  d*  1j 
chaussée  de  Tervueren  et  l'aroélioratioo  d«  4 
chaussée  de  Wavre,  ta  modification  du  lijfiK 
des  eaux  du  Maell>eek  en  vue  de  prévenir!» 
inondations,  la  construction  du  pont  4i 
I  Wayenlier^  sur  la  ligne  du  chemin  deterà 
i  Luxembourg,  le  prolongement  del'avenwè 
la  Heine  et  de  la  rue  des  Palais  et  le  di'pljf^ 
ment  de  l'école  vétérinaire;  il  énumère  epk- 
ment  divers  travaux  Intéressant  lescoaiMaii 
suburbaines  de  l'arrondissement  de  HruiHift 
M.  deMontblanc  signale  lesavantage<  écoix- 
miques  qui  résulteraient  pour  toute  ta  Tfput 
centrale  delaWest-Flandredu  raccordement 
canal  de  Boulers  ii  lland/aeme  et  propA-^f  te 
améliorations  à  ce  canal.  M.  Fiechet  rec*» 
mande  la  contlnnailon  des  travaux  de  dadi- 
saiion  de  la  Meuse  en  aval  de  l.\^^:c  et  Viio^ 
lioration  du  régime  de  l'Ourlbe  jar  ^ 
dérivation  de  celte  rivière.  Il  demawk  b 
rachat  des  barrières  de  Wandre  tl  î'^ 
genteau   et   l'entretien    de    la   roofe  « 
Wandre  à  llersial.  M.  de  Smet  de  Na<^ff 
appuie  la  demande  de  subside  de  la  comao^' 
de  Melle  pour  le  ri»  hat  de  son  pnni  pxiMiii 
sur  l'Escaut.  M.  Henricot  recomirjande  ^ 
reprise  par  Tblat  du  chemin  de  inrande  t/m- 
munication  de  Chastres  à  Esemael  M.  l>" 
febvre  prie  le  gouvernement  d'auloris«r  b 
^iverai^^  de  la  Senne  à  établir  des  éclas»:^ 
parle  en  faveur  des  travaux  à  exéctJter  I 
rivière  et  à  la  Dyle.  M.  de  Tmo;  rérJw 
l'extension  des  voie-s  ferrées  dans  I  arrondii- 
sement  de  Louvaln.  M.  Durteo  précmi^e  li 
repri*>e  par  l'Ktal  des  roules  d'Ath  à  Flobenj 
et  à  tllignies-Sainte-Anne.  M.  Fris  parle  do 
régime  de  la  Dyle  et  des  ioondatiom  qui^ 
produisent  H  MiHnes  :  il  deminde  qn 
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effeaue  les  travaox  nécessaires  pour  remé- 
dier k  cet  état  de  ehoae««  notamment  le  com- 
blement de  tous  les  ruisseleis  qui  aboutissent 
à  la  rivière.  Il  demande  que  le  projet  des 
installations  niarilimes  soU  examiné  au  triple 
point  de  vue  de  Bruxelles,  Louvain  etMalines- 
porl  de  mer.  M.  de  Urivy  parte  de  IVpuralion 
des  eaux  ;  c'est  l'industrie  surtout  qui,  par 
tes  résidus,  empoisonne  les  oovrs  d  eau  ;  Il 
pense  qu'il  y  a  U  un  délit  qui  devrait  être 
réprimé  par  la  justice.  11  demande  ensuite  le 
redressement  du  cours  de  la  Semois  entre 
Villers-sur-Semois  et  Tintigny,  la  reprise  de 
la  roule  de  Miirhehan  à  llabay-la- Neuve  et 
l'entretien  de  la  ruuie  de  L'Eglise  à  la  frontière 
frniiçaise.  —  H.  M.  Berlen  appuie  la  demande 
de  subside  de  la  commune  de  Vlamertingtie 
pour  la  route  qui  part  de  la  station  du  chemin 
de  fer  vers  la  route  de  TEtat  d'Ypres  k 
Bclœil.  M.  Meeus  parle  du  projet  de  Bruxelles- 
port  de  mer;  il  ne  croit  pas  que  la  création 
d'un  i,Tand  port  à  Bruxelles  se  justifie  par 
l'Intérêt  général  et  engage  le  gouvernement  à 
m  pas  intervenir  dans  cette  dépense,  le  projet 
étant  nuisible  à  Anvers.  M.  Vercruysse,  r.  s.  c, 
demande  une  sotullon  ui^ente  an  Mdet  de  la 
t'ontamination  df^;  eaux  de  l'Kspierre  par  les 
usines  françaises  et  voudrait  qu'un  a(H»rd 
8*éiab1ti  avee  la  Hollande  pour  rétabllsse- 
menl  d'une  nouvelle  écluse  sur  le  canal  de 
Terneuzen.  M.  Ilelleputte  recommande  l'ex- 
tension des  voies  de  communication  et  Taraé- 
lioraiion  des  canaux  dans  l'arrondissement  de 
Mat^s.  vrk;  il  critique  également  le  régime 
lore&iier  dans  le  Umbourg,  spécialement  en 
ce  qui  eoneerne  les  coupes  de  bois.  y.  Tack 
dit  que  le  rniiissage  du  lin  dans  la  Ly^  est 
une  industrie  qui  occupe  plus  de  ld,OÛO  ou- 
vriers; or,  il  est  atteint  par  la  boue  notre  et 
fétide  que  les  usines  françaises  déversent 
dans  les  affluents  et  qui  contaminent  les  eaux 
de  tâ  rivière.  Cette  situation  amène  une  perte 
annuelle  de  plusdeâmitlions  de  francs;  il  con- 
vient de  remédier  à  cette  situation  comme  aussi 
de  donner  une  solution  à  la  question  de  l'épu- 
ration des  eaux  de  l'Empierre.— 13.  HJanson* 
parlant  du  projet  de  Bruxelles- port  de  mer, 
pense  que  l'approfondissement  du  canal  de 
Willebroeck  ne  peut  nuire  à  TEtteaut  ;  il 
estime,  au  contraire,  qu'il  aura  pour  consé- 
quence d'accroître  la  prospérité  commerciale 
du  pays.  Au  surplus,  i't^tal  a  dépensé  des 
sommes  importantes  pour  Anvers,  et  son 
interventinn  en  ce  qui  concerne  Bruxelles 
n'est  demandée  que  pour  le  creusement  du 
canal,  la  ville  se  cbargeant  de  toutes  les 
iiistallalioiis  du  porl.  M.  Mi-eus  fail  oh-erver 
que  le  canal  appartient  à  la  ville  de  tiruxelles 
qui  en  tire  un  revenu  de  ^00,000  francs  par 
an;  c'est  donc  à  elle  I  agir  pour  améliorer  ce 


canal,  tandis  que  l'Escaut  appartient  à  i  Etat. 
M.  Janson  recommande  la  création  de  voies 
de  communication  pour  la  commune  de  Vol- 

lezeele.  M.  Ancion  demande  la  reprise  par 
l'Klal  de  la  roule  de  LeiKs-Saini-Servais  à  la 
station  d'Avernas,  de  celles  de  Hemicourt  à 
Haneffe  et  de  Waremme  îi  Fexhe-le-Ilaul-Clo- 
ctier  par  Pousset  ainsi  que  la  construction 
d*nne  route  d'Over^Hespen  vers  Landen.  Il 
féliritn  2\]'^s:  }v  ministre  pour  sa  circulaire  du 
S8  février  1890  adressée  aux  gouverneurs 
et  relative  au  crédit  de  500, OOU  francs  mis  à 
sa  disposition  pour  travaux  de  voirie.  Il  pré- 
conise le  système  ^consistant  pour  l'Etal  à 
meiire  à  la  disposition  des  provinces  des  sub- 
sides plus  considérables,  les  provinces  majo- 
rant, de  leur  côté,  les  subsides  [irnir  l'entre- 
tien des  routes.  —  14.  M.  Houzeau  de  Lebaie 
recommande  les  conducteurs  honoraires  des 
ponts  et  chaussées  dont  la  situation  est  très 
précaire.  M.  Jamme  réclame  les  travaux  néces- 
saires à  l'amélioration  du  régime  de  la  Meuse. 
La  situation  n'a  pas  changé  depuis  vingt-cinq 
ans  et  s'il  se  produisait  une  crue  subite  il  en 
résulterait  des  désastres  certains  pour  Mamur 
et  pour  Liège.  —  18.  H.  De  Bmyn,  m.  ag,, 
i.  et  t.,  dt^fcntf  li"-  se^^irç  do  rhv^^i!''ne  rontre 
les  critiques  formulées  par  M.  de  Maiander  et 
émimère  les  mesures  qull  a  prises  dans 
rintérôl  de  la  santé  publique.  La  disiribution 
d'ean  de  Itenalx  a  été  installée  avant  que  le 
gouvernement  eût  à  sa  disposition  le  crédit 
extraordinaire  de  (iOO.OOO  francs,  mais  il 
consent  à  intervenir  dans  la  dépense  si  la 
province  agit  de  même.  11  estime  que  les 
craintes  exprimées  par  H.  Jos.  Wamant  au 
h\i]v[  dn  c^ipiape  des  eaux  du  Ilouyoïix  sont 
exag<  t  ' es  et  fail  observer  qu'il  s'agit  des  eaux 
de  qui  iques  sources  de  Modave;  il  convient 
d'envisager  le  grand  intérêt  qui  est  en  jeu  dans 
celle  (juesiion,  puisqu'il  s'agit  de  donner  de 
t'eau  potable  à  l'aggloméraHun  bruxelloise.  Il 
annonce  que  le  gouvernement,  après  de  nom- 
breuses et  vaines  réclamations  auprès  des 
municipalités  de  Roubaix  et  de  Tourcoing, 
s*est  adressé  au  gonvememem  français  an 
sujet  de  l'Ksinprre.  Une  usine  d'épuration  est 
construite  et  t  on  étudie  en  ce  moment  des 
procédés  d*épuraiion  des  eanx.  Il  fait  remar- 
quer que  la  contamination  des  eaux  de  la  Lys 
ne  provient  pas  du  rouissage  du  lin, mais  qu'elle 
est  corrompue  par  l'industrie  française  :  des 
négociations  sont  entamées  également  avec  le 
gouvernement  français.  Il  se  déclare  prêt  h 
intervenir  dans  les  frais  de  rectification  de  la 
Semois  et  de  transformation  dn  Maelbeelt  si, 
pour  cp  dernier,  les  comtnunes  intéressées 
parsienuent  à  se  mettre  d'accord.  Les  publi- 
cations du  déparlement  seront  centralisées  et 
les  Anaoto  éâ  trwums  {raMics  pourront  deve- 
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nir  un  recueil  semi- officiel.  Il  reconnaii  avec 
M.  Casse  que  le  syslème  d'entreprise  publique 
tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui  e^t  défec- 
tueux, mais  le  système  des  entrepreneurs  de 
choix  présenterait  cet  ineonvénlenl  qu'on 
arrusi^rriii  le  gouvernemeni  dp  sp  laisser 
guider  par  des  préférences  politiques.  En 

{principe,  on  ne  peut  ranger  les  grèves  parmi 
es  cas  de  force  majeure,  car  il  serait  possible 
aux  entrepreneurs  d'en  fomenter  en  ras  de 
difficultés.  La  quesiiun  du  repus  ttuminical,  au 
point  de  vne  de  la  navigation,  est  k  l*élnde 
parce  qu'elle  soulève  des  objecîinns  [vH  déli- 
cates. —  19.  M.  De  iiruyn,  m.  ag.,  i.  et  t., 
continue  son  diftoonra.  il  h\t  remarquer,  en 
ce  qui  concerne  la  reconstrui  tion  de  I  ncluse 
des  Grands-Malades,  à  Namur,  critiquée  par 
M.  Carlier,  que  les  fondations  avaient  été 
établies  d'après  les  sondages,  mais  qu'il  s'est 
produit  un  efFondremenl.  Si  cet  accident  est 
en  partie  imputable  à  l'administration,  l'en- 
trepreneur eût  pu  cependant  prendre  des  pré- 
cautions. Il  donne  des  rensei^'ncmpnls  com- 
pléta sur  l'exécution  des  travaux  effectués  au 
canal  dn  Centre  et  estime  ne  pas  mériter  les 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés  au  sujet  des 
retards  que  ces  travaux  ont  subis.  Ceux  qui  «^ont 
relatifs  au  canal  de  Cbarleroi  ont  été  enlaïués 
an  fur  et  k  merare  de  l'achèvement  dea  plans 
et  ils  sont  poussés  avec  une  grande  activité. 
L'administration  ne  pouvait  prévoir  l'accident 
sorvenn  an  siphon  dn  Pâddiéfat,  dans  le  canal 
de  Bruges  à  Ostende  :  1rs  rhriniages  sont 
aussi  peu  fréquents  que  possible;  il  n'y  a, 
d*antre  part,  pas  de  danger  probable  ponr  le 
siphon  de  Stalhitle.  Une  conférence  interna- 
tionale tire  les  époques  des  chômages  :  elle 
sera  saisie  des  observations  de  MM.  Cai  ller  et 
Declereq.  11  fiit  reniarqoer  à  M.  Steurs  (]u  un 
des  ponceaux  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  a 
été  élargi,  mais  le  gouvernement  ne  peut 
anbaldler  les  wateringnee  qui  améliorent  les 
propriétés  des  intéressés,  f.n  (jue>lion  des 
inflllrations  du  canal  de  Houlers  est  à  l'étude, 
de  même  que  celle  des  irrigations  nécessaires 
h  l'arrondissement  de  Maeseyck  et  celle  de 
l'amélioration  du  régime  du  Rupel  II  dit  que 
les  obligations  des  riverains  de  la  Haine,  pour 
le  enrage,  résultent  de  conventions  anté- 
rieures an  rachat  de  la  rivière  par  l'Etat.  I  c^^ 
travaux  de  la  Senne  ont  été  adjugés  et  ceux 
de  la  Dyle  pourront  sansdonle  être  entrepris 
cette  année.  Pour  les  t^inseiies  de  la  r>yle. 
cause  des  inondations  de  Malines,  c'est  là  un 
travail  communal  que  le  gouvernement  pourra 
fiubsidier  éventuellement.  II  conteste  que  la 
situation  de  Liéjre  soit  danîrereu«e  :  les 
débouchés  de  la  Meuse  ont  été  élargis  et  la 
question  de  savoir  s'il  faut  canaliser  te  tenve 
en  aval  de  Uége  mérite  un  sérieux  examen  à 


raison  de  l'existence  du  canal  lie  Li^  ï 
Maestricht.  Les  travaux  de  l'Onrlbe  poarrw 
être  snîisitlié'^  h  la  condition  que  le,^  ^yn- 
rounds  riveraines  participent,  de  leur  a4é.  i 
la  dépense.  Le  ministre  annonce  qae  le  po« 
Vf  rnemeni  a  décidé  de  ne  plus  reprendre  d< 
roules,  mais  il  donnera  les  subsides  Déoo> 
saires  pour  l'entretien  des  voies  de  ranimé- 
cation;  il  fournit  les  renseignements  ssr  la 
trnvatix  qui  lui  ont  été  signalés  à  m  égird. 
L  administration  s'occupe  des  modificaiioBs 
à  apporter  à  la  police  dn  roolage.  Qaaai  m 
plantations  le  long  des  mutes  elles  s'exécateat 
conformément  aux  règlements  en  vigoear.  L 
question  des  barriêree  et  des  péages  sarhi 
routes  fait  l'objet  de  démarches  auprè?  dM 
concessionnaires  :  il  y  aura  lieu  d'euiDiaer 
s'il  ne  convient  pas  de  supprimer  simpleBuH 
les  barrières.  Le  retard  que  subit  laconstriK- 
tion  d'un  hûtel  provinci.il  h  Hasseli  e>l  irap*- 
tabie  à  l'administration  provinciale  qui  u 
consent  pas  li  intervenir  naeet  briKani. 
Ponr  le  boulevard  Léniiold  11,  Ir  fiésarr.-'"' 
entre  liruxelles  et  Holenbeek-Si-Jeao  part- 
lyse  toute  action.  Le  ministre  répond  eessilt 
au  sujet  de  divers  autres  travaux  qui  ont  ^ 
préconiMs,  M.  Casse  revient  sur  la  queAVii 
(les  iiisiailalioiis  niariuiMcs  de  liruxelles, tiool 
il  signale  l'utilité  et  demande  une  pron|tt 
réponse  h  ce  sujet.  —  M.  Woestf  api»oi< 
les  observations  formulées  en  faveur  it 
Broges-port  de  mer  qui  pourrait  être  fteh 
plus  facilement  p.ir  Hev^i  que  pjr  Osteoil^. 
les  avantages  du  premier  système  étant  coin- 
dérables.  Il  conclut  en  demandant  que  le  ^m- 
vernement  non  seulement  autorise  la  créalK^ 
du  port  de  Heyst,  mais  qu'il  Penireprefti' 
pour  son  compte.  M.  Powls  de  Teoboiwb' 
demande  rétablissement  d'une  passerelle  m 
le  canal  de  Willebroerk  :î'j  siph  ni  Trt<v 
Trous.  H.  Dierckx  désire  que  de  nouvelle 
routes  soient  créées  dans  IVrondisseiicK^ 
Turnhout;  il  recommande  également  les ifr 
lioraiions  à  apporter  dans  la  traversée 
canal  de  la  Campine  à  llérenihals.  M. 
insiste  pour  que  les  travaox  de  .la  Mes* 
soient  exécutés  et  fait  remarquer,  poor  «bx 
qui  concernent  la  rectiticatîon  de  l'Uortbe.en 
amont  de  Llége«  quHI  s*aglt  de  travan  éli* 
tért't  général  et  que  l'on  ne  peut  dptnander 
aux  communes  qu'une  interventioa  propor- 
tionnelle i  ravanuge  quelles  peuvent  «s 
retirer.  Il  estime  qu'il  y  aurait  lien  i  'Ojer 
au  rachat  des  ponts  d'Oagrée  et  de  Si'raioji 
dont  les  péages  pèsent  lourdemeni  sur  II 
classe  ouvrière.  M.  De  Bniim,  «.  af t.  et  t., 
répond  qu'il  ne  penf.  accepter,  pour 
rachat,  des  négociations  ayant  pour  ba»e  li 
capitatiaatlon  de  la  lente.  M.  Magis  répUqK 
qttHI  8*agit  d*nn  Intérêt  public  ei  qu'ilapp»- 
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tient  au  gouvernement  de  faire  des  proposi- 
tions. M.  Loslever  signale  que  la  vi!le  de.  Spa 
a  décrété  l'éiablissement  d'égouls  et  li  un  lac 
datitné  aD  carage  de  ceux-ci  eiqoe  le  gouver- 
nement n'a  accordé  que  8  p.  c.  sur  un  tola! 
de  dépenses  de  320,000  francs  ;  il  débirerait 
un«  •ognentaUon  de  snbtfde.  —  tt.  H.  Saba- 
tinr  revient  sur  ses  observations  relatives  aux 
travaux  du  Centre  et  du  canal  de  Charieroi  et 
se  plaint  des  lenteurs  et  des  retards  apportés 
à  leur  exécution;  il  conviendrait  également 
d'achever  les  travaux  de  rKscaut  et  d'ar- 
rêter un  programme  bien  délini  ù  ce  sujet. 
M.  Meyers  tnsUte  pour  la  reprise  de  la  roule 
de  grande  communicaiion  de  Pextie-le-llaut- 
ciocber  à  Toogres  et  de  celles  de  llerzele  à 
Bassenge  et  de  Looz  à  IIoe>seli,  ainsi  que  sor 
la  création  d'une  roule  dans  le  caiilon  de 
Machelen  sur-Meuse.  M.  A.  Visart  appuie  les 
observations  de  M.  Woeste  au  sujet  du  projet 
de  6rDgeip|iOft  de  mer  «t  s'étend  longuement 
sur  les  ')vania;;es  qui  en  résulteraient  pour  le 
commerce  :  la  ville  de  Bruges  est  prèle  à  faire 
les  sacrifices  nécessaires  pour  ia  réalisation 
de  ce  proje'.  1!  demnnrJe  une  réponse  c-.-ilô'^O' 
rique  sur  \eé  itiienlioui»  du  gouvernement. 
II.  de  BorebgraTe  défend  le  projet  de  Bru- 
lelles-port  de  mer  conlre  les  a(tâ({ues  de 
M.  Meeus.  11  fait  remarquer  que  ce  projet  ne 
menace  en  rien  la  situation  d'Anvers  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  création  d'un  nouveau  port, 
mais  de  l'amélioration  d'un  instrument  de 
transport  insuffisant  et  défectueux.  M.  de 
Pluenrs'Hiégaerts  appuie  lesobsemiions  de 
M.  Ilelleputle  au  sujet  de  l'érection  de 
l'tadtel  dtt  gouvernement  provincial  à  Hassell. 
M.  d*Andrimont  recommande  l'enlreiien  de 
la  route  de  La  Gleize  à  Spa  et  celle  de  Fran- 
corchami>s.  M.  Vercruysse,  r.  s.  c,  estime 
que  la  réponse  du  minisire  ^ur  la  question 
des  eaux  de  l'Esplerre  n'est  pas  satisfaisante 
et  propose  la  COnstrU('ti''if!  sinon  (l'nr)  bnrrri^'e, 
du  moins  d'une  écluse  de  protection.  Vouant 
an  poH  de  Broges.  Il  convient  d'examiner  si 
une  d^'pense.  aussi  considérable  est  bien  justi- 
fiée. M.  Jamme  estime  que,  puisque  te  gouver- 
nement a  rejeté  les  propositions  faites  par  la 
société  propriétaire  du  pont  de  Serai ng,  il  lui 
apparteM^il  de  faire  connaître  les  siennes 
puur  l>  i.iehai  du  pont;  il  insiste  également 
pour  Tevé  tni (  Il  des  travaux  de  la  Meuse  en 
aval  de  l.ié;;e.  M.  Tack  se  jnmt  ^  M.  Hou/eau 
pour  protester  contre  les  impositions  appli- 
qaétu  SQi  riverains  de  la  Haine  pour  le  cura^ie 
de  cette  rivière  et  émet  l'avis  que  la  reprise 
par  l  Etat  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence 
une  aggravation  de  charges.  M.  Cartier  énu- 
mêre,  d'après  les  cahiers  de  la  cour  des 
comptes,  les  pertes  occasionnées  à  l'tlat  du 
chef  d'études  mal  faites  ou  incomplètes  et 


estime  qu'elles  ne  se  reproduiraient  plus  si 
les  travaux  publics  étaient  étudiés  avec  plus 
de  soin.  —  io.  M.  de  Macar  s'élève  contre  le 
projet  Van  lloegaerden  tendant  k  capter  les 
eaux  du  ilouyoux  au  profit  des  communes  de 
l'agglomération  bruxelloise.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  rainer  Pavai  d*ttne  rivière  en  captant 
ses  sources  à  l'amont,  et  la  question  de  droit, 
basée  sur  une  iuterpréiaiion  exacte  du  code 
civil,  a  été  résolue  dans  ce  sens  en  France.  11 
espère  que  ce  projet,  qui  l^se  toute  une 
région,  ne  sera  pas  réalisé.  M.  de  Smet  de 
Naeyer  traite  la  question  des  ports  de  mer.  11 
approuve  les  améliorations  apportées  aux 
installations  d'Anvcr^^,  fin  r.and  rl  d'Ostrnde 
aiosi  que  celles  qui  soui  en  cours  d  exécution  à 
Nlenport.II  estime  qne  si  le  port  de  Heystoffre 
un  intérêt  national,  il  convient,  par  conlre, 
de  bien  examiner  la  question  de  Mru^'es  »n 
point  de  vue  du  traûc  que  l'on  pourrait 
espérer.  Il  réfute  les  critiques  de  M.  Woeste 
sur  le  port  d'Osfende  et  demande  que  le  '^'on- 
vernemenl  tournissc  certains  renseignements 
avant  la  discussion  dn  budget  extraordinaire. 
M.  Carhf'M  df^fenfl  «^^'alemertf  le  port  d'Os- 
tende  et  s'élève  conlre  le  projet  d'un  nouveau 
port  k  la  cAte;  Il  vant  mieux,  I  son  avis, 
améliorer  et  développer  les  ports  existants. 
MM.  Thienpont  et  Haepsaet  signalent  la  néces- 
sité d'exécuter  la  première  section  de  la  route 
de  Craysbaulem  à  Anseghem  et  de  réfec- 
tionner  celle  d'Audenarde  à  Berchem.  M.  Co- 
laerl  renouvelle  ses  observations  au  sujet 
des  travaux  réclamés  à  la  gare  d'Ypres. 
M.  d'Ilooghvorst  demande  le  prolongement 
juhqu'i)Sux>  de  laroutedeL'tlgliseau  hameau 
des  Fossés.  M.  Glrool  féKelte  le  ministre  pour 
le  rachat  des  péages  des  routes  et  ponts 
ri'liaiil  (.hàtelet  ;i  rfifitelincnu  et  s'occupe,  à 
son  tour,  des  travaux  du  cauul  du  Centre.  Il 
exprime  les  doléances  des  industriels  conrer- 
liant  le  curr«}?e  de  la  Sambre  qui  ne  s'exécute 
pas  conformément  au  cahier  des  charges. 
M.  Lippeos  insiste  ponr  qne  des  résolutions 
énergiques  soient  prises  dans  la  question  des 
eaux  de  rti^spierre,  ta  situation  faite  aux 
riverains  étant  intolérable.  Le  gouverne- 
meni  français  a  h  des  devoirs  à  remplir  qu'il 
ne  peut  méconnaître,  l/orateur  proteste  contre 
la  tolérance  de  l'administrai  ion  des  ponts  et 
chaussées  qui,  sur  la  grande  voirie,  tolère 
dans  les  ville';  tf  plriTnîeni  de  fermetures 
défectueuses  pour  les  c.aves.  —  26.  M.  Lip- 
pens  continue  son  discours.  Il  s*étonne  de  ce 
que  le  pnivernemeni  refuse  de  construire  un 
pont  sur  le  canal  à  Knesselaere  pour  donner 
aux  habitants  accès  à  la  halte  dn  chemin  de 
fer,  semblable  ouvrage  n'incombant  pas  à  la 
commune.  Il  demande  aussi  les  motiTs  du 
refus  de  subside  à  la  ville  de  Gand  pour  les 
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et  réclame  l'<?clairage  tics  pouls  du  canal  et 
rétablissenienl  il'uoe  écluse  ù  Terneuzen. 
M.  Visart  répond  à  M.  de  Smet  de  Naeyer  et 
se  |)rononce  pour  la  création  do  projet  de  port 
(le  Hru?es.  M.  De  llruyn,  m.  ag.y  ».  el  /.,  dit  que 
les  démarches  du  gouvernement  ont  eu  pour 
résultai  d'améliorer  la  situation  de  l'Espierre  ; 
plirs  .«iont  t'otti inni'rs  et  on  exipc  qiu'.dans  la 
mesure  du  possible,  l'épuration  des  eaux  se 
base  en  France.  Il  déclare  que  te  curage  de  la 
Sanibrc  se  fait  dans  les  coïKliiions  (irdlnaires 
et  que  si  les  vases  s'amoncellent  en  certains 
endroits,  ce  fait  est  dû  au  courant  de  ta 
rivière.  En  ce  qui  concerne  le  canal  du  Centre, 
il  y  »  lieu  de  tenir  compte  de  l'ensemble 
des  travaux  à  effectuer  et  il  n'est  pas  possible 
de  consacrer  spécialement  à  celui-ci  une 
dépense  annuelle  de  5  millions.  Il  conteste  la 
thôse  de  11.  Lippens  au  sujet  de  la  construc- 
tion de  ponts  par  TElai  et  esltme  que 
(Tiix-ci  doivent  être  établis  par  les  provinces 
ou  les  communes  subsidiées  par  l'Etal.  Il 
annonce  la  prochaine  mise  en  adjudication 
des  Iravaux  du  canal  de  jonction  à  llérenthals 
cl  émet  l'avis  que  la  consiructinn  du  pont 
aux  «  1  rois-Trous  »  sur  le  canal  de  Wllle- 
broeclt  Incombe  à  la  ville  de  Bruxelles,  pro- 
priétaire du  canal.  Il  s't^n;-:a{îe  à  examiner  les 
observations  présentées  par  M.  Tack  au  siijel 
de  la  sltuaifon  des  riverains  de  la  Haine.  Il 
répond  aux  divers  orateurs  qui  ont  traité  la 
question  de  la  voirie  que  le  gouvernement 
entend  persister  dans  la  voie  qu'il  s'est  tracée 
en  continuant  à  subsidier  les  communes  pour 
l'entretien  des  roules  et  à  exécuter  celles  qui 
sont  d'utilité  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  crée  dans 
rarrondissement  de  Turnhoni  et  de  Verriers. 
Il  c  [iiVe  pouvoir  annoncer,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  extraordinaire,  qu'une 
entente  est  faite  poar  le  rachat  du  pont  de 
Seraing.  La  «luestion  des  entrées  de  caves 
donnant  sur  la  voie  publique  à  Gand  ^^t^ 
examinée  ainsi  que  celle  qui  est  relative  au 
subside  h  accorder  aux  villes  de  Lonvaln  et 
de  Spa  pour  leur  distribution  d'eau. 

G  mat.  M.  Ueernaert,  m.  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  la  reprise  par  l*Etat 
du  canal  de  l?ns<;uyt  î»  Courtrai.  —  8.  M.  Tack 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  ce  projet.  —  14.  La  discussion  est 
ouverte.  M.  de  Neeff  s'associe  aux  considéra- 
tlon<:  éintsp^  par  le  rapporteur  an  suiel  de  la 
reprise  par  1  tlal  des  canaux  qui  .se  rattachent 
ii  la  navigation  intérieure  et  estime  (|ue  la 
concenlralinn  enire  les  mains  de  l'Etat  de 
toutes  les  voies  navigables  peut  seule  leur 
faire  produire  tous  les  bienfaits  qu'on  est  en 
droit  d'en  allendre.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité  des  85  membres  présents.  Dans 


la  discussion  du  budget  des  NeeUes«M> 

penses  extraordinaires,  M.  Jamme  s'ocmpea 
nouveau  des  dangers  d'inondalion  de  la  vall<t 
de  la  ftleose  et  de  la  ville  de  Lié^,  ù 
demande  que  les  travaux  nécessaires  I  b 
Meuse  el  à  l'Ourthe  soient  exécutes 
retard  et  insiste  pour  qu'une  solution  inter- 
vienne entin  pour  la  reprise  dû  poai  ée 
Seraing.  M.  Vercruysse  dépose  le  rapport  d« 
la  corami.ssion  qui  a  examiné  la  confeaUut 
Intervenue  entre  la  Compagnie  InmoMllèteei 
la  ville  d'Anvers.  — 10.  M.  De  Smei  d^'  Narver 
dit  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  i 
fait  erreur  en  déclarant  que  la  différence  da 
coût  des  travaux  du  port  de  Uro^'es  par 
Ostende  ou  par  lieyst  n'était  que  d'un  miîlk.n. 
cette  différence  étant,  en  réalité,  de  i]uilr« 
millions.  Il  estime  que  la  meilleufe  soîHiM 
serait  de  faire  du  port  de  H-  n  m  un  avant-pijrt 
de  Bruges  pour  qu'il  puose  s  y  traiter  cei* 
talnes  opérations  d*escale  qui,  I  un  OMMBiac 
douné,  pourraient  êire  i)erdues  pnurAmm. 
Il  demande  une  amélioration  el  une  exli-nsioo 
des  tnslallalions  du  port  de  Gàuû  et  indiqix 
les  travaux  à  faire  dans  ce  bm.  M.  Cartwo 
demande  si  l'enquête  commandée  par  le 
ministre  sur  la  situation  du  port  d  UsieiKie  a 
prouvé  que  ce  port  a  de  réelles  dUkabj» 
d'accès  et  s'il  s'ensaMe;  il  importe  de  sau'ir 
ce  qui  en  est  pour  répondre  aux  atuqae» 
dont  le  port  d'Ostende  est  t'objel.  M.  Jm. 
Warnant  insiste  pour  la  construction  d  w 
pont  ù  15as-(Hia.  M.  Van  den  Steen  désire  li 
proniplc  exéi  ulion  des  travaux  d'amélioration 
de  l'Escaut  à  Wetteren.  Il  signale  la  siluaiii 
des  n\tMain8  de  l'ancien  bras  de  Thscaut,  qci 
s'envase  et  dégage  des  émanations  méateet 
hiver.  Il  est  d'avis  que,  pour  remédier  I  ott 
étal  de  choses,  il  conviendrait  de  fermer  l'an- 
cian  bras  de  l'Lscaut  en  y  établissant  nu 
éclusette.  Il  recommande  également  l'éUr^if- 
sèment  du  pont  de  Terroonde  et  celui  de  b 
chaussée  de  l'Etat  à  Wichflen  —  17.  M.  Ver- 
wilghen  se  plaint  de  l'abandon  dans  leqaelie 
gouvernement  laisse  l'arrondissement  ét 
Saint-Nicolas  pt  du  refus  du  prolonîjpmfni  de 
la  route  de  Cruybeke  à  Waesmun&ler  II  p^- 
lesle  contre  la  dépense  exagérée  de  rétarfis* 
semenl  de  In  nie  d«\s  Quatre-llras  h  Hruiie'Ir? 
alors  qu'on  n'exécute  pas  les  dragages  iodu- 
pensable»  la  Durme  et  au  Hoervaert.  U 
s'élève  également  contre  la  situation  fjiiie  aoi 
habitants  de  la  rive  irauclit»  de  l'Escaut  et 
critique  la  convention  luiervenue  entre  Ttiai. 
la  Société  Immobilière  et  la  ville  d'Anvtfsao 
sujtM  dti  pont  sur  l'Escaui.  M.  tuasse  revient 
sui  la  question  du  canal  maritime  de  ltruxelle> 
au  Knpel  et  demande  que  le  subside  proai^ 
de  (lualic  millions  soit  porté  au  douM":i' 
voudrait  que  le  gouvernement  fît,  comme  pMir 
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Nieaport,  l'avance  da  coût  des  travaux  à 
exécuter  aa  canal.  M.  Fiécbet  proiesie  à  iiou- 
yun  contre  les  retards  apportés  aux  travaux 
de  canalisation  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  t.  et  t.,  répond  aux 
reproches  de  M.  Verwftghen  que  le  gouTcrne' 
ment  est  prêt  h  intervenir  pour  tous  les  tra- 
vaux utiles  ;  il  s'engage  à  construire  le  tronçon 
de  route  demandé  et  à  exécuter  les  travaux  de 
la  Durme  au  Tur  et  à  mesure  de  ceux  qui  sont 
faits  à  TEscaut.  I!  ju^tifle  le  crédit  pour  la  rue 
des  Qaatre-Bras  à  Bruxelles.il  répond  à  M.  de 
Smel  de  Ntoyer  que  les  Andes  ei  négociatiotis 
se  poursuivent  avec  le  gouvernement  liull;m- 
dais  au  i>ujei  du  canal  de  Terneuîten  et  à 
H.  Cesse  que  le  subside  de  4  millions  est 
suffisant  puisqu'il  re|irésente  un  quart  de  la 
dépense.  Les  travaux  en  aval  de  Liège  vont  être 
entamée;  de  nouvelles  négociations  seront 
entamées  avec  le  Sociâé  concessionnaire  du 
pnnî  de  Seraîng  pour  sa  reprise  et  si  elles 
n  aboutissent  pas,  une  passerelle  sera  édifiée 
per  l'Etat  ;  on  travaille  à  l'Oorthe  et,  pour  le 
partie  qui  aboutit  à  IJége,  une  entente  sera 
faite  avec  l'admlnistratloo  commuDale  de  cette 
ville.  Il  examineni  avec  bienveillance  les 
demandes  concernant  le  redressement  de  la 
Meuse  à  Bouvignes,  le  pont  à  Bas-Oha  et  celui 
de  Wetteren,  qui  sera  remplacé  bientôt,  ainsi 
que  Télargissement  de  la  chaussée  de  Wetteren. 
Il  «if^clare  à  M.  Carbon  que,  si  le  port  de 
Bruges  ij'exécule,  le  gouvernement  n  en  con- 
tinuera pas  moins  k  protéger  celui  d'Osiende. 
M.  Jamme  reprnrhr  au  gouvernement  son 
inaction  alors  que  des  dangers  d  inondation 
menacent  la  ville  de  Liège  et  qu'il  y  a  néces- 
sité à  faire  tes  travaux  ^  la  Meuse  et  à 
rOnrthe.  M.  Beernaert,  m.  ^,  s'étonne  de  ces 
reproches,  alors  que  des  travaux  de  dériva- 
tion de  la  Meuse  ont^é  faits  et  doivent  être 
continués.  M  I  ippens  sp  plaint  de  la  situation 
faite  à  la  vilie  de  Oand  pour  i'élargiii&eroent 
de  la  rue  Digoe-de-Brabant  et  espère  i|u*un 
subside  lui  sera  arcord<*;  il  critique  la  recon- 
struction de  i'iiôtel  provincial,  demande  des 
améliorations  ani  insiallations  marlilmes  de 
cette  ville  et  au  canal  de  Terneuzen  et  recom- 
mande la  construction  d'un  pont  à  Knesse- 
laere.  M.  Buis  constate  que  la  ville  de 
Bruxelles  est  toujours  sacrifiée  en  matière  de 
travaux  publics  :  alors  ([u'elle  |ierd  un  revenu 
annuel  de  âiU.OOO  Irancs  du  ciiei  des  bâti- 
ments de  rUlat  érigés  sur  son  territoire,  qu'elle 
n'a  oliienu  que  H  millions  pour  le«^  travaux 
de  la  benne;  pour  les  rivières,  les  ports,  les 
root»),  etc.,  TEtat  a  dépensé  382  millions 
sur  Irsquels  la  capilale  n'a  louché  que 
î»,UUU,000  francs,  alors  qu'elle  paie  le  cin- 
quième des  contributions  générales  de  tout  le 
royaume.  Le  gouvernement  a  adopté  encore 


une  solution  prt^jioliciable  fi  la  ville  pour  la 
jonction  du  canal  ùe  Ciiarleroi  au  canal  de 
Willebrocck.  M.  Doneet  demande  la  reprise 
du  raccordement  de  la  route  de  Warisoulx  à 
Cognelée,  ou  tout  au  moins  uo  subside  pour 
son  entretien  ainsi  que  la  construction  d'un 
tronçon  de  route  de  Bois-de-Villers  vers  la 
Meuse.  Il  proteste  contre  le  système  qui  tend 
à  supprimer  toutes  les  îles  du  Deuve  au  grand 
détriment  de  son  piii(ires<|ue.  M.  Tbiejipont 
fait  observer  que  les  travaux  importants 
exécutés  au  régime  de  TLscaut  pour  assurer 
sa  navigabilité  et  empêcher  les  inondations 
ont  eu  pour  conséquence  de  trop  accélérer  le 
cours  du  ûeuve  et  d'enrayer  les  irrigations 
des  prairies  riveraines  au  grand  préjudice  des 
propriétaires.  \  son  avis,  l'usine  lran(.;iise  de 
Grimonpont,  destinée  à  épurer  les  eaux  de 
l'Espierre,  ne  produira  pas  les  heureux  résul- 
tais que  l'on  en  attend.  Il  y  a  donc  là  plulût  un 
moyen  dilatoire  iju'un  remède  h  la  situation 
dont  on  se  plaint.  M.  de  Trouz  parle  en  faveur 
de  la  reprise  du  canal  de  Louvain  et  de  sa 
transformaiiiiu.  M.  Hegerem  s'asMirie  aux 
observations  de  M.  Lippens  relativement  aux 
travaux  de  IliOtel  provincial  et  de  l'élargisse- 
ment  de  la  rue  Digue-de-Brabaul  h  Gand;  il 
demande  rétablissement  d'un  pont  sur  le 
canal  de  Bruges  à  Gand,  aux  environs  de  la 
halte  de  Maria-Laerne,  et  appuie  la  requête  de 
la  commune  de  ^^  ^lnf^t•!f'em  à  reflei  d'obtenir 
un  subside  pour  ractiovemenl  de  la  route  de 
Denterghem  vers  la  route  de  l'Etat  de  Thieit 
h  Tamise.  M.  Janson  appuie  le   of  -crvations 
de  M.  Buis  concernant  la  ville  de  liruxelles  et 
déclare  quMI  s*ab(tli«ndra  au  vote  du  budget. 
M.  Pouis  (le  Tenbossclie  ilt'>ire  savoir  si  les 
travaux  d'élargissement  du  pont  de  llombeek 
sur  la  Senne  sont  compris  dans  le  crédit  prévu 
par  l'articleiO.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  i.  et 
répond  an  sujet  des  travaux  demandés. 
L'écluse  du  barrage  de  Visé  n'interrompt  pas 
la  navigation  sur  la  Meuse,  le  canal  de  Char- 
leroi  nécessitera        millions  et  celui  du 
Centre  15  millions,  mais  il  faudrait  5  millions 
par  an  pour  achever  les  travaux  en  huit  an- 
ii»\'s;  les  considérations  émises  |>arM.  Lippens 
au  sujet  de  l'élargissement  de  la  rue  Di;;ne  de- 
Brabant  seront  examinées,  l'hôtel  du  j-'ouver- 
nemenl  provincial  est  établi  sur  des  plans 
demandés  a  l'ar*  liiiectf  Van  Ysondyi  k  parce 
qu'un  concours  n'avait  pas  donné  de  résultats. 
Les  n^ociationsavec  la  Hollande  pour  le  canal 
de  Terneti7en  situf^  dans  ce  pays  sont  pour- 
suivies, mais  il  u  y  aura  pas  de  crédits  dispo- 
nibles avant  1892.  La  question  du  pont  de 
Knesselaere  reste  toujours  ouverte  et  les 
commuiH's  seront  subsidiées  si  elles  veulent 
intervenir  dans  la  dépense.  Il  n'est  pas  exact 
que  le  gouvernement  sacrifie  la  ville  de 
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Bruxelles,  car  il  a  eir«ctu>^  li  s  travaux  d'assaU 
nissement  de  la  Senne,  éditié  le  parc  et  le 
palais  (lu  Cinquantenaire,  racheté  le  Jardin 
botanique  et  il  va  procéder  à  l'élargissemenl 
de  la  rue  des  Quatre-Rras.  I.es  critiques  con- 
cernant l'Escaut  cl  i  usine  de  I  fc^spierre  ne 
sont  pas  fondées  ;  poor  cette  dernière  tl  faut 
attendre  les  rt^stitiats.  Les  autres  demandes 
de  routes  seront  examinées,  lia  amendemeut 
de  M.  Lippens  est  rejeté.  {Voir  Bddgkts.)  La 
Chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi  toncernanl  les  conventions  rnnrlues  entre 
I  biai,  la  Compagnie  Immobilière  et  la  ville 
d'Anvers.  M.  Magia  dit  que  la  convention 
pèsera  lourdement  sur  le  Trésor.  Il  fait 
l'hislorique  de  la  question  qui  résulte  d'une 
convention  faiie,  en  1874,  par  MM.  Mah»  et 
Beernaerl,  relative  la  ronsirurllon  d'un 
pont  sur  l'Escaut  h  Anvers,  pont  qui  ne  fut 
jamais  construit,  ce  qui  aboutit  à  un  jugement 
du  3  Janvier  1889,  condamnant  l'Etat  à  des 
dommages  considcrabU>«  rt  Ini  ordonnant  la 
construction  du  pont  endéans  tes  deux  ans  et 
demi,  sons  peine  de  50  francs  d'amende  par 
jour  de  retard.  Il  s'étonne  que  la  convention 
transactionnelle  contienne  de  nouvelles  obli- 
gations relatives  è  des  travaux  publics,  tels 
que  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  de  nruxetle<i  à  Anvers  (sud)  et  le  transfert 
de  la  garti  des  voyageurs.  M.  Jacobs  justifie 
la  convention  qui  ne  coûtera  que  i  millions 
5  l'Etal.  M.  Vf^rwiljihen  demande  l'ajournement 
du  projet.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.^  i.  et 
donne  quelques  explications  complémentaires. 
La  proposition  d*ajonrnemenl  est  recelée. 


L'ensemble  du  projet  est  adopté  psr  93  vois 
contre  5  et  14  abstentions. 

VÈRXnGA.TIOir  DK8  POuwukS. 

li  novembre.  U.  Dedecker  (ail  rapport  sar 
l'élection  de  Malines  et  propose  de  TaJîder 
les  pouvoir^;  dp  M  l.*>febvre.  Les  rr»ncla*^ior> 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  H.  L«febTre 
prête  serment.  —  19.  M.  Cbitert  fiilt  rappor: 
vsur  réiection  de  Gand  et  conclut  à  la  valida- 
lion  des  pouvoirs  de  M.  Lipppn».  Ces  ron.  îa- 
isiou^  hODi  mises  aux  voix  ei  adopiées.  — 
20.  M.  Lippens  prêle  serment. 

M  janvier.  M.  Srliollaert  fait  rapport  s^' 
t'éleciioD  de  M.  de  Trooi,  élu  k  Louvaio,  le 
96  décembre  1889,  en  reroplneeoiefii  de 
M  Dclcour,  décédé.  Les  conclu'^ions  du  rap- 
port tendant  a  l'admission  de  M.  de  Trooz 
comme  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants sont  adoptées. —  31.  M.  Begereai  firît 
rapport  sur  l'élection  de  M.  de  Montpe!lîer. 
élu  à  I>inâni,  le  i9  janvier  1890,  en  rempia- 
cement  de  M.  le  comte  do  Lled«kerke,  décédé, 
et  conclut  ^  sa  validatioo.  Ces  conchuioiis 
sont  adoptées. 

15  wril,  M.  Loslever  fait  rapport  sur 
l'élection  de  M.  Philipoi,  élu  représentant  de 
Charleroi  en  rein|iUcement  de  feu  M.  Pimaer 
et  conclut  à  i>a  validation.  Ces  conclusions 
sont  adoptées.  —      M.  de  Trooz  fait  rapport 
sur  r<^lc('iion  de  M  I  iflmprt,  élu  i  Coorîrsî. 
le  a  avril  I8d0.  en  remplacement  de  M.  de 
Haerne,  décédé,  et  oonclnt  à  st  Yalidniei. 
Ces  conclasiODs  sont  adoptéen* 
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vrance par  séries,  2  mai.  —Tarifs  de  transport  des 
marchandises,  2,  6  mai.  —  Trains  internationaux 
vers  la  mer,  2  mai.  —  l'raius  express.  Accélération 
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de  vitesse,  6  mai.  —  Trains  légers.  ExtensioD 
do  Cbarleroi  k  Lnttre,  S  mai;  création  detnlos 
entre  BnueUes  et  Ottignies,  6  mai.  —  Statistique 
des  transports  de  bouille  et  de  coke,  6  mai.  — 
Siguaux  avertisseurs  perfectionnés,  6  mai.  — 
Trains  oiixtes  sur  la  ligne  de  Blaton  à  Atb.  Sup- 
pression, 6  moi.  —  Vètaments  des  emploiés. 
Adjudication,  2  mai.  —  Voyages  k  tarlfii  réduits, 
7  7}'ai.  V.  Chemins  de  fer. 

la.  Tarib  de  transport  pour  les  ctaarbons  et  1^ 
engrais,  7,  li,  18  m.  —  Ulm  ptraonrt  des 
agrononiM,  6  m.  V,  Agrtealtare. 

eHBiMs  K  m  tmiAn.  cooipte  de  reut 

comme  souscripteur  d*actlOQs,  2  mai.  —  Création 
de  nouvelles  liirnes,  20  m.  —  Réduction  des  tarifs, 
7  m.  —  Refus  de  1  blal  d'admellre  rétablissement 
de  lignes  eoneurrentes,  20«  21,  S6  m.,  1, 8, 9iMii. 
—  Reprise  par  l'EUt.  13  m.,  2  mai.  —  Sitaation 
dt^favornhle  de  l'arrondissement  de  Tongres  au 
point  (le  vue  du  réseau,  7  f.,  8  mai,  V.  CbemiDS 
de  fer  vicin;iiix. 

CN£MtNS  VICINAUX.  FoiV  VoiRIK  VICIKALE. 

CHEVAL.  Elevage.  Acbat  d'étalons  par  l'Etat,  7, 
14  m.  —  Augmentation  des  primes,  6,  7,  12,  14, 
20  m.  —  Pnslon  des  sociétés  bmxelloise  et 
liégeoise,  13,  19  m.  —  Publication  du  Stildlwok, 
13, 14, 19,  20,  21  m.  V.  Agriculture. 

Id.,27iii.  V.  Budjtels. 

CHOIAIE  de  la  navigation,  19  m.  F.  Travaux 

publics. 

CITATIQU  par  voie  postale,  29. 30  a.  Y.  Postes. 

CODE  CIVIL.  Revision.  Titres  VII,  VIII  et  IX  du 
livre  l""'.  Projet  de  loi,  15  a.  —  Nécessité  d'ac- 
tiver la  revision,  30  a.  V.  Justice. 

CODE  O'IISTRUCTION  CAlMiNELLE.  Réformes  à  y 
apporter,  24  a.  F.  lostlcê. 

coût  PEUAL  niLITAiRE.  Révision, 6, 7/".  V.Guerrc. 
Id  ,15  0.  V.  Justice. 

coiiCES  A8RIC0LES.  Extensions  et  réorganisation, 
6, 11, 18,  20  m.  y.  AgricQltnre. 

COMITÉS  OE  PATROIASE  des  condamnés  libérés, 
Hlaslon,  1«  mai»  V.  Jostlee. 

Id.  VMp  ConoAMtAlfOll  R  LUtaATlON  flOKM- 

fionmixis. 

CMill  DEt  PAftQUm.  Relèvement  des  traite- 
ments, 30  a.  V.  Jnstioe. 

COnuKS.  Bruxelles.  Rédaction  des  ressources 
du  cber  des  Mtinents  de  l'Etal,  13  m.,  17  moi.  — 


Comptabilité  communale.  Reformes,  28  m.,  t^h 
constatèi  à  Ligny.  HoUmi  de  M.  Jamm,  8  wi.  - 
CréatiOtt  :  Sart-Saint-I^urent.  Projet  de  loUS;- 
—  r.  de  M.  de  Faverenu,  \  \  m.  —  Vote.  9  «ai.- 
Emeutes  de  1886.  indemnités  aux  tatmsm, 
16.  17  mni.  —  Irrespoosablliti  des  cmmi 
quant  aux  déBIs  on  erineneomrisft  txttmm. 
Proposition  de  M.  Giroul,  r.  de  M.  Eemao,  Î3/,- 
Nomination  illégale  d'un  échevin  à  Flavioa.  lo^tr 
pellalion  de  M.  Neujean,  24,  31  j.  —  ModlÉuU 
de  limites  :  Auvelsls  et  Arslmont,  r.  de  H.  Mri, 
12  /.  Vote,  9  mai.  —  Barbenson  et  Cl»nKi:; 
r.  de  M.  Baré  de  Comogne,  16  >.  —  Vote,  5  /  - 
Koekelberg  et  Molenbeek-Saiut-Jean,  r.  ée  M.  ir 
Mérode,  20  n»  —  Vote,  5  /.  —  Ixdlcs  et  Ailif 
gbem,  r.  de  H.  Nerina,  SI  n.  —  Vote^  S 
Uooghlede  et  Oostnieowkerke,  r.  de  M  Bv>îy 
17  d.  —  Vote,  5/.  —  Limbourg  et  i^m,  iTû;^'. 
loi,  8  mot. — Hons  (Liège)  et  Uollogne-aux-Picfm. 
r.  de  M.  Jamme.  S/.  —  Vole, 28 - Ortntt 
et  Steene.  Projet  de  loi,  15/.  —  r.  de  M.  Bffv. 
26  f.  —  Vote,  2  «.  F.  Gommnnalet  et  frifto- 
claies  (Affaires). 

Id.  Voir  BlEHFAISAHCE  PUBUQOB.  ^  UKB 
FLASAKOK. 

gOIDAIlATIOI  CT  lIlteftTIOI  CMMTiMUlL 

Application  plus  large  de  la  loi  sur  U  libmti< 
conditionnelle,  18  a.,  l*r  mm.— BéSOttalS,lN, 
17  mai.  V.  Justice, 
fd.  Vorr  Comités  DE  PATBOKAGE. 

CONDUCTEURS  liouoraires  des  ponts  et  cbuMS' 
AmAHontton  dn  imur  posillon,  18  m,  f*înn« 
piddlcs. 

GilFCltEttE  mnATlHAlE  aur  le  (nui.  (* 

voquée  ^  Berlin.  Participation  de  la  téf^ 
12, 13,  19  m.  V.  I;idi]^tr>  et  travail. 

CONFÉREICES  ABSICOLEI.  Voir  AGaicriTtW- 

COIBO.   Explorations   scientiiigiies,  1" 
V.  Budgets  et  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.  AtUtnde  dn  gouvenament,  18,  tS  e.  r.  ^ 
litiqno  intérieure. 

CSIBitl  PÉMTEITIAIRE  de  RoiM.  Psrtii*« 
résointlons»  1*'  mai.  V.  Justice. 

CORSEIl  SUPÉRIEUI  O'AMICilTflE.  MWpiiB- 
tion,  6  m.  V.  Ai;ricuUurc. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COIIEKE  ET  OE  L'>^ 
OUSTRti.  Réorganisation,  18,  21  m.  V.  laànlrf 
et  travail. 

eSItEltf  PC  L'«DUfTllC  ET  lU  TBAIML  litt* 

dans  la  confection  des  IMos  deséMlKS,!?'- 
F.  Industrie  et  travail. 
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COUEIIS  DE  nmrioraEt.  ReUTement  des  traite- 
ments d«i  grefllen,  8$,  27  m.  V.  GniMili  de 
pradlwiiinM. 

CNtau  DIOllEini  de  rknnée»  7  /.  F.  Giwrre. 

GOISERVATOiREt  aOTAinL  Gand.  iDllaUftlKUls, 
17  mai.  V,  Lettres,  scieoees  et  arts. 

COISUIS.  Aupnentatlon  du  nombre,  if.  — 
Eovoi  d'une  mission  en  Képublique  Argentine,  4  f. 
—  lotérétâ  artistiques  a  sauv^arder,  4  /'.  — 
Réerienleellon  des  ceosolals,  4,  5/.  Y,  Abires 
étmnières. 

CMimiTN»  nicitll.  Dimlniittoa,  el>ien«- 
tton»,  14, 20. 25  m,  V.  Agrieoltiire. 

COURS  D'APPEL.  JugeaMntdesaflUraeéledoreles, 
29.  30  a.  —  Traltemeiitt  des  gnOere,  V* 

V.  Justice. 

COURS  O'CAU.  Epuration,  11  m.  V.  Travaux 

publics. 

CRtoir  CûiiMUHAL.  iTéts  aux  communes;  taux 
de  nntértt,  22  m.  —  NenlDatioo  d'un  idmliiis- 
trateur  représentant  *  les  communes  flamandes, 
28  ».  V.  Commnoslei  et  provinciales  (Affaires). 

CRÉDITS  PROVISOIRES  pour  1800,  18  d.  —  r.  de 
M.  De  Sadeieer,  19  d.  —  Disc,  et  vote,  23  d. 

V.  Hudgets, 

CROII  COHMUORATIWe  de  1830.  Décurés,  pen- 
aimn.  AmeDdemeiit  de  H.  de  Hérode,  SI  ». 
V.Bwlpts. 

CULTURES.  Avantages  d'une  eutture  scleiitiflqtte, 
14, 28  m.  F.  Airicttltitre. 


OiSAUCHE.  Vmr  PROSTmmoîT. 

DÉCÈS.  M.  Delcour,  ministre  d'Etat  et  représen- 
tant de  Louvain,  28  n.  —  H.  de  Liedelieriie, 
«nden  représentant,  14  y.  —  H.  Bndora  Plroes. 
ministre  d*EUt  et  reprdseDiaal  de  Gliarlero], 

4  m.  —  M.  de  Hacme,  représentant  de  Courlral, 
24  m.  —  M.  d'Hoogvorst,  repr^ntant  de  Neuf' 

th.'iteau,  G  mai.  V.  Récès, 

OEPQTS  ÛE  MEiûIClTÊ.  Voir  ËCOLES  DE  BiEMFAl- 
SAIGI. 

OtTEniM  AR2ITM«E.  tademiiités  am  TlcUnnes. 
IS,  17  g.  Y.  Justice. 

OÉTEITIOI  PKCfEnitE.  IlodlScaUoii  à  U  loi, 
24, 2S,  29  a.  V.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  Extraits  du  graod^UvrtkrMiger 
tu  Hamaud,  18  d.  V>  Langues. 


SMAliE  PVItie.  OiaposItkHi  d*UD  terrain  enteu- 

rant  la  prison  de  Cliarleroi,  pour  la  remise  det 
dnrrettee,  11  a.  V.  Justice. 

DOIItCllE  DE  SECOURS.  Réorganisation  du  fonds 
c<)tumun.  Demande  de  M.  Houxestt  de  Leliaie,  4  d. 
V.  Assistance  publique. 

DROITS  DE  lAVIGATiOR.  Droits  de  feux  et  fanaux 
entre  Gand  et  TemenzeD,  26  ».  Y,  Marine. 
Id.  Dndts  de  Filetage,  5  f.  V.  AlEaires  étrsn- 

gères. 

id.  Réduction,  7  m.  V.  Travaux  publics. 

DROITS  DE  SUCCESSIOi.  Codincntion  de  la  légis- 
lation. Projet  de  loi,  17  mai.  V.  lm[tols. 

OROtis  O'EITRÉE  sur  le  Un  et  sur  les  ûls  de 

coton,  21  m.  V.  Agriculture. 

OROtlt  PROTECTEURS  sur  ies  Céréales,  11  m. 
y.  Attbw  étrangères. 

Id.,  6,  12, 13, 18,  20,  21, 25, 27  ».  Y.  Agri- 
culture. 

OOEL.  Répression,  6, 7, 12  f.  F.  Guerre. 
MME.  Travaux,  17  mai.  Y.  Travaux  publics. 
DTLE.  Trafanx,  11,  19».  K  Travaux  puUlca. 

EtttL  Caplatlon  du  Houyoux,  7, 18,  25  ».  — 
Distribution  d'eau  k  Renaix,  18  ».  F.  Tra^ux 
publies. 

ÉCOLE  8E  WIIOIE  d'Anvers.  Transformation  eu 

conservatoire,  31  tn.  V.  Budgets. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  de  Curegbem.  Déplacement, 

11  m.  V  Tr^vniiï  publics. 

ÉCOLES  OE  BIENFAISANCE  et  dépilts  de  mendicité. 

Réformes  nécessaires,  16,  18,  30  n.  V.  Justice. 

Ecoles  de  laiterie  et  FROIASERIE.  Demande  de 
création  à  Oeerneui,  Huysselede  et  Hoogstraeteo, 
b  Sonmagne,  6, 14  ».  —  exportations  du  beurre, 
14  m.  —  Envoi  de  jeunes  tlles  dwx  les  fermiers, 

20  m.  V.  Agriculture. 

EDIFICES  DU  CULTE.  Subsides  pour  la  reetaura* 

tlon.  1-^,  30  û.,  i*' mai.  V.  Justice. 

ËfiOUTS.  Construction  à  Spa.  Demande  d'aug- 
raentalion  de  subside,  20,  26  m.  Y.  Travaux 
publies. 

ÉLECTiMt.  Représentatioo  proportionnelle,  24  a. 
F.Loiséleclenks. 

Id.  AITaires  électorales.  Devr;ilent  être  soumises 
a  nue  juridiction  spéciale,  2d  a.  Y.  Justice. 
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If).  Modilicntions  iniposce.s  par  la  miqorité  CUlbo* 

liqiii>,  18  fi.  V.  Politique  int<^rieure. 

ÉMEUTES  DE  I8S6.  Vo»/"  ClOMMirNES.  ' 

ÉMI6RANTS.  Mesures  en  leur  faveur»  4  /*.  V.  Af- 
faires étrangères. 

fd.  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  transport  des  éroigrants*  r.  de  M.  de 
Mér<»de,  22  ».  —  Disc,  et  vote,  11, 12  i.  Y,  Sml* 
gratiuii. 

ENGRAjS.  Levée  par  la  Hollande  de  rioterdiction 
de  Iraosport,  19  m.  V.  Agriculture. 

EIQQtrC    PARLEMENTAI8E.    l'iotedure,   13  f. 

V.  Guerre. 

EISErciEKIT.  Attitude  des  catholiques  à  régard 

rte  l'nnseignement  oBiclel,  15,  16,  17,  25  «. 
V.  Iiistriirtfon  piihliqup. 

id.  Fondations  en  faveur  de  l'enselgneiueiit,  16, 
17  a.  —  Politique  libérale  eu  cette  matière,  18  a. 
Y.  PoiiUque  lat«rieurft. 

ERSElIKiEIT  «mcOlE.  AméUoraUon.  DlffiislOD, 

6,  14  m.  —  Cours  pratique  d'apriruliiire  à  Cem- 
bloux,  7,  18  m.  —  Cours  d'arboriculture  et  d'hor- 
ticulture dans  les  villes  de  garubou»  14  m.  — 
Cours  d*agricoltnra  d'Isegbem.  Subside,  18  m.  — 
Cours  d*agronomie  i  Visé,  20  m.  —  Culture  du 
tabac,  27  m.  —  Kxécution  de  caries  agricoles,  11, 
14  m.  —  ICxpositioii  nuLionale  d'agriculture,  7  jtt. 
—  Majoration  de  crédits,  14  m.  —  Section  agri- 
cole à  réoole  adoptée  d'Isegbem,  7  m,  V.  Agri- 
cultirrc. 

Id.  Modiiication  îi  la  loi  de  1860.  Iiisr.  el  vote, 
31  >.  —  Second  vote,  27,  28  f.  —  Ici  riuu  annexé 
aux  écoles  pour  l'enseignement  agric<rile  et  horti- 
cole, 31  ni.  V.  Instruction  publique. 

f  (I.  (>ri:nnisation  cours  dans  les  villes  de  gar- 
iiisiiii.  21  m.  V.  f{ii(|^»n>. 

ENSEiasEMENi  MOIEN.  Atheuée  de  Huy.  Mobi- 
lier. Intervention  de  PEtal,  31  m.  —  Ecole  nor- 
male de  Huy.  Maintien,  SI  m.  — .  Enseignement 

dit  nnnmnf!,  2  ^.  —  Suppression  d*éeole8,  S  a. 

V.  l!i-irM'-ii'>ii  MiiMique. 

EKSEiGiiEWEiiT  PRIMAIRE.  A. 1  o;ition d'écoles libres. 
Fraudes,  10,  24  a.  —  Dt-veloppeuieul  de  l'ensei- . 
gnement  manuel,  31  m.  —  Traltemento  d'attente. 
Supfiression,  2  n.  V.  Instruction  publique. 

I  )  Suitôides  aux  écolm  libres,  12  m.  Y,  Agri- 
culture. 

Id.  Yoir  Tnaitcmerts  d'attesté. 

EISEI6NEMENT  SUPÉRIEUR.  CollaUou  des  grades 
académiques  et  programme  des  examens  universi- 
talres.  Kevislon  de  la  loi  du  20  mal  1816.  Dise., 


19,  20.  21,  22.  26,  27,  28.  20  «  .  10.  ifljo  : 
21,  23  d.,  14, 15, 16, 17,  21,  22,  23.  24.  2^,  L" 

—  Disc,  el  vole,  30;.  —  Second  vole,  19. 2u. 
24, 25, 26, 27/.     instmctioa  pnHlqae. 

EinEPtTf.  CharlONl,  afnndteemmt,2ai 

F.  Travaux  publies. 

EiTIEf  lEIEOIt  de  tnffanx  pnHIcs.  Mal 

du  taux  de  cautionnenienl,  7  mai.  —  Re^isxti  , 
cahier  ries  charges,  7,  18  m.  V.  TraviurU'  • 

ESCAUT.  Travaux,  21  m.,  14,  17  8ui.r.Tt> 

vaux  publics. 

ESPIERRE.  Coularnlri;ition  âes  eaux.  12.  lé.iT.  j 
25,  26  »?.,  17  mai.  V.  t  ravaux  piibUcs. 

ESPlÛMNAfiE  PÛLITiQt/E,  15,  25  a    V.  IH^lU.r 

intérieure. 

tmHEN.  Frais  do  transport  à  la  trwtjR. 
l>r  mai*  Y.  Justice. 

EXPUNTt.  Slgnilieation  pw  la  poste,  »,  »i 
V,  Justice. 

EXPLORATiOll  seiElTiFIQIEt  M  C0B|tt.  àmà^ 

ment  de  M.  Janson,  17  tuai,  V.  DudgelsdLdM. 

sciences  et  arts. 

EXPOSITIOR  universelle  de  Paris  1889.  K^fi- 
guuvenieuieut  d'y  adhérer  officieUemeot,  lT,*-i  | 
V.  PoliUquo  intérknire. 

P  I 

FMIIQUil  r£lU8E.  BudgeU.  MdaieMdmH» 
talions,  annulations,  30  a.  F.  JosUee. 

FAmoill  DES  POtTES  ot  dmMctein.  i»* 
ration  de  posUion,  2, 6, 7, 8  mai,  Y.  PosUi. 

FAILLITES.  Modification  au  §  2  a<-  I '^riirle 
code  de  commerce.  Proposition  de  M.  JacoK''.  ; 

—  r.  de  M.  Ëeman,  7  mai,  —  Vole,  14  « 
V.  Justice. 

FARIRIS.  Importation  de  Franc*:  de  flusni* 
farines,  12  m.  F.  Agriculture. 

FfICt  MTIOIAlEi.  Crédit,  28  m.  Y,  Buli« 

Id.  Fixation  de  la  date  du  21  juillet.  Pni)<<  - 
loi,  15  a.  —  Vote,  9  «toi.  Y.  Fdies  natiSMiH. 

FILS  DE  cOfOl.  Dndls  d*enlrée,  21  m.  f.  A(r< 

culture. 

FLAGRANTS  DÉLITS,  lustructiuu  devant  l«s  Int. 
naux  correctionnels.  Projet  de  toi,  15  a,  1" 
F.Jttttico. 

FOIOATittt  en  fiLvwir  do  rmiscIpMl,  H 
17  a,  F.  PoUUqne  Intérieure. 


Djg'itjzed  by 


mot  eomui.  VMr  Doncos  DE  iifiODM. 

FORTS  DE  LA  lEUtCAttiUldedM libéraux  O^ts, 

14  f.  —  AfTranrhi's'îement  .wrvitiiiies  militaires, 
6  /.  —  Iiidemuiies  aux  personnes  Iésé«8  par  les 
scrviiudes,  (i,  7,  13/.  V.  (iuerrfl. 

FRAIS  DE  JUSTICE,  l*"^  mai.  —  Persoiioes  arrêtées 
et  aeqdttéflSt  V»  mal.  V.  Justice. 

FRAICMISE  POSTALE.  Voir  Postes. 

G 

eAMEt  FOKITlElt.  TniteBanta,  S7  m.  F.  Bud- 
gets. 

Id.  Amélioration  de  iuur  âituaUoo«  18  m. 
V.  AgrteidiQn. 

KIDAMEIIE.  CréatioD  de  deax  brigades  A  Keer- 
YBsclie  et  I  Kerabeek-IUseoBQ,  5/.  V.  GeDdannerie. 

•EtTIM  FlIAICllll,  18, 2S  a.  V.  PoliUqpe  ioté- 
rieufe. 

BRAIO  COWPLOT.  Interpellation  de  U.  Bara,  28, 
29  n..  4. 5, 6,  7  4,,  17  a.  V.  PoliUqne  iotdrieare. 

GREFFIERS  et  greffiers  adIolnU.  Voir  TiumiAiix 

DK  innMiÈaE  instance. 

GRENOUlLUt.  DestracUoo,  6,  17  m.  F.  Agri- 
culture. 

ORéVES.  Eu  floatière  de  travaux,  7,  IS  m.  V.  Tra- 
vaux publics. 

6RÉYE8  OE  1886.  Indemnités  aux  coromunes  lésées 
de  l'arrondissemenl  de  Cbarieroi,  16,  17  moi. 
V.  Conssonales  et  provinciales  (Affaires). 


HABITATIOISOUÏRIERES.  Voir  Maisons  oi  vrh  iu.s. 

HAINE.  Curage  imposé  aux  rîTeraios,  7, 19,  21, 

2f)  m.  V.  Travaux  publics. 

HALTES  ETPOIRTS  O'ARRÉT.  Oeiumenicb.  Ktablis- 
semeot,  2  mai.  —  Loveojoul.  Amélioration,  2  mai. 

Mentxeii.  EtaUisseuieiit,  2  mai.  — Tiwlleaatieelt. 
Transformation,  2  mai.  —  Verviers  (Franchlmont). 
Etablissement.  7  mai.  ^  Wegnex.  Êlablissement, 
2  mai.  V.  Chemins  de  fer. 

HEURE.  Ilornire  de  24  heares,  7  mai.  Y.  Poste». 

NOUAIOE.  Voir  TaAifte. 

HOSPICES  de  Froidmont.  Transaction  avec  rRtat. 
Projet  de  loi,  15  j.  —  r.  de  H.  Woesle,  7/.— 
Disc  et  vole,  3  m.  V.  Justice. 
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ROnifimiMUIi  de  HasaeK.  Conslmolion.  12, 
19, SI  m.,  17  mai,  V,  Travaux  publics. 

NfPliTMK.  Pi^et  de  loi.  15  a.  V.  JnsUee. 
I 

mm  FWeiEII.  Votr  RCcm  fiscal. 

IIPOTS  décrétés  par  le  gouveroemeot  libéral  et 
Bwlntonus  par  Je  goavememeut  catboUque,  18, 
2Sa.  Y.  Politique  intérieure. 

IRCEIDIE  du  ebàtean  de  Laeken.  Inlerpetlatlon 

de  M.  Janson,  20/.,  4  m.  Y.  Communales  et  pro> 

^inclales  (Affaires). 

IRCIDEIT  eatre  M.  Eeman  et  M.  Bara,  13  /. 

V.  Guerre. 

Id.  entre  H.  Janson  et  M.  Devolder,  6  d.  -,  entre 
M.  finmaert  et  M.  Pr^re-Orban,  18  entre 
M.  \V(  este  et  M.  Bara,  16  a.  V.  Politique  Jnlé- 

iNOEMiiTËs  aax  victimes  de  la  détention  arbi* 
traire,  15, 17  a.  V.  Justice. 

IID^PEROARCE  BEL8E.  Attaques  de  la  presse 
française,  5  f.  V.  Affaires  étrangères. 

IH0I6ËRAT.  fcnfanl  ISSU  d'un  étranger.  Désac- 
cord des  tels  belge  et  française,  5  f.  V.  AOiIres 
étrangères. 

Id.  Voir  HiucB. 

IISTtTUTEURS  Dt«lltlOIMIICt.  Yotr  ENSHCRB- 

MENT  PHlMAIltE. 

IRTÉRÉT  LËBAt.  Réduction  du  taux.  Projet  de  loi, 
15^.  —  r.  de  M.  Colaerl,  25  m.  V.  Justice. 

* 

JOMi  Ftiiti  LilAvi.  Lundis  de  Pâques  et  de 
Penteedte,  15  a.  V.  Justice. 

jUMDlCTUm  iÉPKSllK.  Vofr  Laicub  pumakk. 
JORf.  Réforme,  24, 25  a.  V.  JusUee. 

Xi 

LABORATOIRES  ACRICOLES.  Abonnements  d'ana- 
lyses, 14  IN.  —  loslallation  dans  tes  siaUons  des- 
servant les  sucreries,  11  m,  —  Réorganisation, 
6  M.  V.  Agriculture. 

LAR6UE  FLAnANOE.  Uelerminatipn  des  communes 

flamandes.  Critiques,  4  d.,  24,  25,  30  a.  Exa- 
gérations a  ewler,  17,  24  a.  —  PubUcatiou  du 
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Moniteur  en  deux  langues,  30  a.  —  Stricte  appU- 
callon  de  la  loi,  24  a,  V.  Laogncs. 
Id.  dans  reoseiiiienMnt,  2  a.  V.  Imlruetlon 

publique. 
Id.,  i  mai.  V.  Postes. 

LIBERTÉS  des  citoyens,  11  a.  V,  Politique  tnlé- 

rieiire. 

LiBNES  DE  CHEMIMS  OE  FEU.  Aovers-Underzeel- 
Bruxelles.  ConslrucUon,  17  mai.  —  Anters  k 
RotterdiDi.  Reprise,  S  moi.  —  Atilie^BlefliMf . 
AebèTemeot,  6,  19,  20  mai.  —  Ostende-Thourout. 
Dédoublement,  2  mai.  —  Saint-Aubia-FloreniMS. 
(:o!!<triicti(>!t,  7  m.  V.  Chemins  de  fer. 

LIGNES  OE  CHEMINS  OE  FER  VICINAUX.  Ampsin-Ke- 
micourt.  Construction,  13  m.  —  Andeiiue-c.iueyi 
9  jMri.  Andenne-Egliaée,  9  mal.  ^  AnTsrs- 
Hoogstrateo.  Prolongement.  26  m.  —  Blenrart- 
Reudeux  ît  llanmit.  Construction,  13  »"  — 
Bruxelles-Huiubeek.  ModiGcation,  6  mai,  —  liru- 
xelles-Schepdael.  Prolongement  Jusque  Ninove,  6, 

20  m.  ^  CliarImi-NaliDiMS.  Constnietioii,  21  w. 

—  Clavier  à  l'ourtbe.  Amélioration,  13  m.  — 
Dùlhain-Réthane.  Prolongement,  6,  20,  21  m. 

—  Gaud-Somergem.  Prolongement  jusque  Knesse- 
laere,  1$  «.  •  Glons-Rodeoge.  CoasbmeUoD,  ?  f, 

—  Gloiia-llaestricht,  26  m.  —  Jodoigne-Unden. 
hrotongemcnt,  9  mni.  —  Mons-Boiissn.  Cnnstnic- 
tiAO,  21  m.  —  Muiitigny-Thuillies.  Ckin^truction, 

21  m.  —  (inu2-Spy.  Haccordement,  9  mai.  — 
Ostoode-Blankeoberglie.  Dé|ibuseiiimit  fc  WendoTiiA, 
6  m.  —  TongresAVaremme.  Construction,  81  m. 

—  Tonrnai-Roubaix.  Construcllun,  2,  7  mai.  — 
Waremme-Oreje.Coustrucliou,?^,  13, 21,  id6  w.; 
prolongement,  7  f.  V,  Cbemins  de  fer  vieinaux. 

LIN  Hriiiis  d'entr<-t>,  21  ni.  V.  Agriculture. 

LOGtIIEIlT  DES  TRJUPES.  Yoir  Arméf:. 

LOIS  COMMUIALE  ET  PROVINCIALE.  Voir  GuMitu- 
NALES  ET  PHOVINCIALES  (AFF AIHES). 

LOIS  OUVRIÈRES  YOlées  par  le  gouvernement  catho- 
lique, 16, 18  «.  F.  Poliliqae  Intérieun. 

LYS.  Rouissage  du  liUi  12,  18  m.  F.  Tnviiii 
piiUlca. 

M 

KAELBEEK.  Travaux,  11,  1«  tn.  V.  Travaux 
irablies. 

MAOlSTRATURe.  AugmeotatHui  d«8  triHamenls, 
«6  a.,  1*  «ai.  —  Prcjet  de  loi  pNMDté  par 
«M.  Mallar,  Hanssens,  Iteq)saii,  «le.,  16  mi.  - 


InOuence  de  la  politique  dans  tas  mbIsAb. 
30  a.,  l*aiai.  V.  Justice. 
Id.,  15, 16  a.  V.  Polttiaut  iidéiten. 

MAIRIORTE  religieiue.  Accfeiiswnl.  1(  i. 
V.  Politique  intArieuK. 

MARIHE.  Extorsions  dont  les  nstdotitiNlf» 

times,  7,  8  mai.  V.  Marine.  | 

■ÉOECIRE  VÉTêRINAIRE.  MoiiitirntiDi.  ^  !i  U  . 

1850.  Disc,  et  vote,  31  —  i^econd  vote, 27,5;  i 
V.  Iiislruction  publique. 

MEOECiHS.  Honoraires  pour  la  cu&soiii 
jiidldalres,  29  a.  V.  InsUce. 

■EROICITÉ  ET  VAfiABOIDAiC.  Densnkdtlii 

Geation  \  la  lof,  16  a.  7.  Justice. 

■Ettn.  FoDdalions.  Critiques,  1$  F.  JHtr.  '• 
Id.,  16  »,  F.  Polltlqua  intérieure. 

■EIII.  Ttavaux,  7,  11,  13,  19,  10.  tl 
8, 17  moi,  F.  Travaux  publics. 

MILICE.  Étranger  né  en  France.  DésacwrJ  ^ 
législations  tielge  et  française,  &  A  ^«  ^ 
étrangères. 

Id.,  28  SI.  -  Rappel dM  9*  el  10>clsaa,t*l 
6, 11, 13  f.  F.  Guerre. 

WIEt.  Réglementation  du  trataO.  Pnfi^ 

de  M.  Janson,  15  ;.  —  Prise  SU  esBiidaifcfc 
17/.  F.  Industrie  et  trtnlL 

Id.  Redewness,  7, 14, 18  m.  F.  Wsti. 
■iiisTRES  choisis  hors  do  pertoSMBt,  1*  '• 
F.  Politique  intérieure. 
MONITEUR  BELiC.  PuMlcutloD  en  dMK  i«(>^ 

30  a.  V.  Langues. 

■DIHAIES.  Régime  du  double  étalée.  ^)  • 

V.  Finanrf^s 

MONUMENTS  HISTORIQUES.  Château  df*OJ«^- 
Gatid.  ResUuration,  17  mai.  —  Eglise  4s  5iil' 
Restauration,  31  a*.  —  Subsides  pnor 
lions  et  restaumUons,  31  «•  F.  LetlTM,»*" 
et  arts. 

m 

IEUTIUUITC.  Attaques  contre  la  BrigiqK*»' 
presse  française,  5  f,  F.  Affaires  éUsagÈre». 

ligTER  (Aftlliv),  23, 24,  25, 26, 29  s.  T  ^ 
tique  Intérlenro. 

HOTARIAT.  Influence  de  la  polilique  dat» 
nominations,  30  a.,  I*  mai.  F.  Justice. 
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OFFICIERS  ftf  l'âMtE.  OéfeDM  dft  poUi«r  des 
écrits,  6»  1, 11  f,  r.  GiMm. 

OURTNE.  Travaai,  11,  19,  20  m.,  8,  17  mai. 
V.  Travaux  publies. 

P 

! 

PALAIS  DE  JUSTICE  4e  GAiid.  ExAtéOsn,  30  a., 
mai,  V.  Justice. 

PATCRTE  des  gruds  mi|Miitf.  AogUMiiIttion, 

17  d.  V.  ImpOU. 

PATRONAGE  DES  COIOAMRtS.  RenrorceOMDt  de  11 

niih^inii  (Jt^s  comiU'S,      mai.  V.  Justice. 

p£a6ES.  8aiiil»re et  cenal de  i'uise,  4/.  V.  AAires 
étraDgères. 

Id.  Sur  les  chfiniiiis  de  U'r.  l'rorogation  des  lois 
deb  12  avril  1835  el  um  1882,  17  d.  —  r.  de 
M.  Carller,  si  /.  —  Vote,  5  f,  Y.  CiiflinliiA  de  Ibr. 

PtCK.  VoirPiKKvvnn. 

PÈCHE  MAeiTIIE.  Création  d'uoo  école  de  pècbe, 
6, 18  m,  ~  iDsUlQtlon  d'an  diplôme  de  eepacité 
pour  les  patrons  pécheurs,  r.  de  M.  Carlwn,  18  f. 
—  Disc,  et  vote,  13  mai.  V.  P^i  he. 

Id.  Situation  des  pécheurs,  6  m.  V.  Marine. 

PEisiONS  des  chefs-gardes  et  gardes  da  dépôt 
d'Alost,  20  d.  V.  Pensions. 

Id.  des  veufes  d'eOders.  14  /.  V.  Gnem. 

Id.  des  préposée  à  la  condolie  des  voitures  cel- 
Inlaiies.  FeJr  PuseMs. 

PILOTME.  Réduetion  des  fkils,  5/.  V.  Affiiires 
étrangères. 

PISCICULTURE.  Destruction  des  loutres,  du  niartin* 
pécheur  et  du  heroi),  C>,  18  m.  —  Nécessité  d'une 
loi  sur  h  puUuliuu  de:>  eaux,  6m.  —  Repeuplement 
des  cours  d'eau,  6, 18  m.  V.  Ptelie. 

Id.  Echelles  à  poissons,  1  m.  V.  Agriculture. 

PUITATMll  le  long  des  rouies.  Voir  Aababs. 

KIM  ET  KlUKt.  Pelofonnage  des  l»aseuies. 

Inobservation  du  règlement  [frescrivant  un  type 
oOlciel.  13,  18,  21,  je6,  21  «i.  P.  Industrie  et 

travail. 
Id.,  n  m.  V.  Budgets. 

POLICE  0£  THAMSfûfir  des  éuiigranls.  Voir  Ëmi- 
GlASTi. 

POLITIQUE  générale  du  gouvemeuieul,  15,  IG,  17, 
18, 23, 24,  »,  26, 29  a.  V.  Petttiqae  inldrieure. 
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P8ITt.  Bas-Oltt.  Construction,  14, 17  met.  — 
Convention  entre  h  Compagnie  immobilière  et  la 

ville  d'Anvers,  r.  de  M.  Vercruysse,  14  mai.  — 
Disc,  et  vote.  17  n^iai.  —  Kntre  le  boulevard 
Léopold  il  el  le  boulevard  d'Anvers  à  Bruxelles. 
Construction,  7,  11, 19  wuà.  —  Helle.  Racbat, 
11  m.  —  Ougrôe.  Radiât,  20  m.  —  Raehat  des 
ponts  h  pt^atîés,  25  m.  —  Seraini.*.  Ractial,  20,  21, 
26  m.,  17  mai,  —  Sur  le  catKil  de  Hruges  ii  (iaud, 
17  eiet.  —  Sur  le  canal  a  kuesseiacie,  2G  m., 
17  mat.  Termonde.  Élargissement,  16  m.  — 
Wicbelen.  Elargissement,  lBn>.  —  Du  Wayenberg 
à  Bruxelles,  11  m.  V.  Travaux  publics. 

PORTS.  Anvers.  Situation,  13  d.,  25  m.  — 
Bruges-Heyst.  Construction,  23  d  ,  13,20,  21,  25, 
26  m.,  14  mai,  —  Bruxelles.  CoustrucUon,  13  d., 
11,  12,  13,  19,  21  m.,  17  mei  —  Gand.  Tra- 
vaux, 25  14,  17  mai.  —  Ostendo.  TriTSas, 
25  m.,  16  mai.  —  Terneuzeu.  Eduss,  26  m., 
17  mai.  V.  Travaux  publics. 

M.  Service  de  suutetsie  sur  le  littoral,  2, 8  mef. 
F.  Marine. 

POSTES.  AvasoenuNit  et  eugmentalien  du  traite- 
ment de  certains  agents,  7,  8  mai.  —  Bornes 
postales  délivrant  des  Umbr^s-poste.  Création,  6, 
8  mai.  —  Carle>enveloppe.  Abaissement  du  prix, 
7, 8  moi.  DélèetUQsitd  du  service  dam  certaines 
commun».  Kéoesalté  d*ane  seconde  dislilbutien, 
2,  fi,  7,  8  mai.  —  Franchises  postales  administra* 
Uves,  7,  8  mai;  des  professeurs  d'agronomie, 
7  taai.  —  Horaire  de  24  heures,  7  mai.  —  Uôtei 
des  pestes  de  Louvaln.  BrecUon,  2,  8  mal»  — 
Répartition  entre  tous  les  employés  des  primes  du 
servire  de  h  Caisse  d'épargn  -,  7,  8  !f>ni.  —  Hcfus 
d'adiuiS8ion<  des  employé:»  llamauds  au  service 
ambulant,  2  mai.  —  Service  des  petits  paqucls, 
6  mal.  —Tm  des  journaux,  réduction,  9  mai,  — 
Timbre-uxe.  Modification  au  r^lemenl,  7, 8  mai» 

V.  Postes. 

id.  Mguiiicaiiou  des  actes  de  procédure,  29, 
30  a.  F.  Justice. 

POSOBAOI  (Affiiire}.  VUr  Guaiio  courun. 

NlSOiS.  Développement  du  travail,  1«  mai; 
des  bibllettaiques,  1*^  mai.  — >  Courtral.  Bncem* 

brement,  29  a.  —  Mt'decins.  Traitements,  30  a. 
—  Préposi'S  a  la  touduile  des  voitures  celluhiires, 
A&biuliliition  aux  agenU»  du  service  actif  pour  la 
liquidation  de  la  pension.  Projet  de  loi,  15  e.  ^ 
r.  do  H.  Lefebvre,  25  a.  —  Régime  général.  Hodl- 
(ications  au  régime  cellulaire,  16,  18,  30  e., 
1«'  mat.  V.  Justice. 

PROCÉOURE  CIVILE.  Délais  de  distance  el  délais 
d'appel,  17,  25,  29  «.  Y.  Justice. 
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PROCÉDURE  MILITAIRE  et  code  pénal  militaire. 
Demande  de  révision,  15  a.  —  Projet  de  loi,  14  m. 
V.  Justice. 

M.,  6,  7/.  V.  Guerre. 

PMCÉOURE  PARLEiEITAIRE.  Proposition  présentée 
alors  qu'un  vnte  tsi  commencé,  20/.  V.  ComiDU- 
Dales  et  provinciales  (Affaires). 

Id.  AmeDdeuent  présenté  au  Mcond  wte  k  on 
article  non  amendé  aa  premier  vote,  27/28/.  — 
Lettre  adressée  au  président  par  un  membre,  14/. 
V.  Procédure  parlementaire. 

PROCÉDURE  PÉHALE.  Réformes  h  y  apporter,  24, 
25,  30  a.  —  SitçniUcatiou  des  actes  par  voie  pos- 
tale, 29,  30  a.  V.  Justice. 

PROCtS  DE  MONS.  Vo/r  (.liAND  COJH'LOT. 

PROSTiTUTloi.  itéglemenutiou,  28  m.  V.  Com- 
munales et  provinciales  (ASIiires). 

PROVIRCES.  ModiOcationa  aux  limites  séparatives 
du  Hainaut  et  de  Namur.  —  r.  de  M.  de  Baréde 
Comogne,  16  —  Vote,  5  /.  F.  Gommunalea  et 
proTiocialea  (Affaires). 


RACE  BOVIME.  Amélioration,  6  m,  Y.  Agricul- 
ture. 

RECEISËMENT  décennal.  Contrôle  des  statis- 
tiques, 17  fli0j.  F.  Communales  et  provinciales 
(Albires). 

lÉCIDIVE  (Ajtgravâtloii  des  peinea  en  cas  de). 
Pnyeide  tei,  15  «.  K.  Justice. 

SlSIlE  CCtlVUlRE.  Fefr  PRWORs. 

■itIK  FISCAL  Réduction  de  Tlmpdt  fonclerp 

7  m.  V.  Finances. 
Id.,  14,  20,  25  m.  V.  Agriculture. 

«ÉILEKITATIOI  DU  TRAVAIL.  Voir  Tsavail. 

■EPOt  DOIllieAL.  Voir  CuEuin  ne  fer. 

REPRÉSEITATIOI  lATIOIAU.  Nombre  d'électeurs 
dans  les  campagnes,  25  w.  V.  Apriculture. 

REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE.  Projet  de  loi 

de  M.  Cai  litT,  21  n.  V.  Lois  électornîp^. 

ROUISSAGE  OU  LIN  daos  la  Lys,  12, 1dm.  V.  Tra» 

vaux  piitiiics. 

ROULAGE.  Modification  k  la  législation,  10  m. 
Y.  Travaux  publics. 
Id.,  11  «t.  V.  Agriculture. 

ROUTES.  AUi-Flebecq.  Reprise,  11  m,  —  Aude- 
narde  à  Berdwn.  Travaux,  25  m.  —  Bois-de- 


Villers.  (instruction ,  17  mai.  —  Breiy  ï  O  r  ^ 
Construction,  7  m.  »  Bruxelles  A  TensMutE:^' 
giasemeut,  11  m.  —  Bruxelles  à  Wane.  And 

ration,  11  rw.  —  Circulation  sur  les  routes  çw  - 
en  ras  de  ^el,  7  m.  —  Construction  de  wm" 
routes  dans  rarrondlssemeot  de  Maesejcà,  1£  t. 
dans  l*arrendissemeDt  de  Tumlieut,  SI)  «.  ! 
Cruybeke  à  Waesmonster.  Travaux.  16  bml  - 
Cruy&liautem-Ansegbpnv  ronsiruction,  25». - 
Kilignies-Sainte-Anue.  Reprise,  11  m.  —  fmti^ 
cbamps  à  Spa.  Travaux,  21  m.  —  Hernie  I  ^ 
senge.  Reprise,  SI  «.  —  La  GMze  ft  Spa.TnmuK. 
21  m.  —  L'Eglise  à  la  frontière.  Entretien,  i: 
29  m.  —  LenS'Saint-Senais  à  Averoas.  R*ft  «. 
13  M.  —  Looz-lloesselt.  Reprise,  21  n.  — 
bdum  II  Natay-la^Nenve.  Reprise,  11 
Uespen  it  Landen.  CenstmcUoQ,  13  m.  —  Pat- 
tations  le  hmg  dt^s  routes,  19  m.  —  Racfal 
routes  à  péage,  VJ  m.  —  Keprise  des  routei,  il. 
13, 19,  25  m.,  17  mot.  —  Saint-Nicolas  I  Gna- 
mont.  Acbèvement,  6  m.  —  Subsides  sn  a» 
munes  pour  rentretlen  «les  ruiites,  13, 19  « - 
Tongres  Ji  Fcxhe-le-Haul-Clocher.  Repris*, 
21  m.  —  Vlamertingbe  à  Ypres.  i»ubside,  VI  m.- 
VoUeieele  AnrtUentiw,  13  m.  Wsndii« 
Herstal.  Entretien,  11  ». — Wariseulz  à  Canukt 
Reprise,  17  mai.  —  Weslcappelle  ^  HaK^n* 
Raccordement,  6  m.  —  Wftnd  'l^ein  à  Hnr-i» 
Subside,  17  >/iat.  V.  Travaux  pub.ic*. 

RUPEU  Travaux,  7. 19  m.  V.  Travaux 


SACCHARINE.  Défense  d*eD  imperter,12,nA. 
13  m«.  F.  Impéts. 

SAIBRE.  Trav«ux,25,26«l  F.  Tnvaui|isllia 
Id.  Vmt  BAmms. 

SECRÉTAIRES  COIMRABX.  RéorKani.<4rfoii  àf 
Caisse  de  prévoyance,  28  m,  F.  f^UHaalt»  ^ 

provinciales  (AflTaires). 

SElOtS.  Travaux,  11, 18  m.  V.  Tramx  putic^ 

SCIRE.  Travaux,  11, 19  si.  F.  TnnnfÊÈâtt. 

SER1ICE  entre  Oslende  et  Dottvret.  AufaeaMl* 
du  trafic,  H  mai.  V.  Marine. 

SERVICE  PEWOIIEL.  VMf  AuatB. 

SEmiTDOES  «LITAMES.  Voir  Fean  K  la  ltr« 

SiTHATIOH  FilAIClISC,  28/1  F.  Finanças. 

SSCICtCS.  HodlfieatioDS  h  apporter  k  Is  M. 

15, 90  a.  F.  Justice. 
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tOClim  CNrtMTIIii  M  nnOMIATIOI»  17  4, 

Y.  Impôts, 
îd.,  15,  30  n   V.  Justire. 

SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  CHEMIIS  0£ FER HICIMAUJU 

Voir  (jiKMiNS  i)K  yy.H  vici^ai'x. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  Kevision  dc  la 
loi»  6, 18  M.  —  Dépôt  d'un  projet  de  loi,  17  mai. 
Y,  Industrie  «t  travail. 

lOUt-MEFI  DE  mvn,  IndeuDilte,  8  «ai. 
?.  aMmiD  de  f». 

tOOTa-EMTCH  CMPMT.  CftOTeiitien.  Bxéea- 
tlon,  9  mif.  V,  Cbemin  de  kt. 

STâTlOlS.  Aeltre.  Aiiiéllonitioii,2iiMri.— AImm. 
Amélioration,  2 mai.  —  Angre.  Amélioration, 2 mai. 

—  Anvers  (est).  Coustruction,  7  mai.  —  Ath.  Achè- 
venieDl,  6 flMt.  —  Audenarde.  Auu'iioratiun,  2  mai. 

Boussa,  Antélioratlou,  2  mai.  —  Bruxelles  (nord 
et  midi).  Amélioration,  6  «Mi.  >~  Btidingen.  Amé* 
Uoration,  6  mai.  —  Charleroi  (entrepôt).  Améliora- 
tion. Fflriirage  (^Ipclrit(ut'.  f'.hark'toi  (quai  au  Bois). 
Construction,  2  mai.  —  Comines.  Amélioration, 
12  m,,  2  mùL  —  GMirt>SaiDt<-i£tienne.  Améliora- 
tion, 6  mi,  — '  CiMomee.  AméiioratioD,  2  moi.  — 
Cureghem.  Amélioration.  6  mai.  —  Deynze.  Araé- 
lioriition,  2  mat.  —  Dolhain,  Amélioration,  2  mai. 

—  Gaiid  (.Saint  Pierre).  Amélioration.  Gand  (sud). 
Amélioration,  2.  7  mai.  —  Gblin.  Améitontion, 
2  moi.  —  Gramniont.  Placement  d*un  auventi 
2  mai.  —  Horzfle.  Phicement  d'un  auvent,  2  mai. 

—  Humbeeli.  Amélioration,  9  mat  -  -  Jitrbise. 
Gare  couverte,  2  mai.  —  Louvaiu.  Clulurej  2  mai, 

—  Hailnes.  Amélioration,  9  «roi.  —  Hanafe.  Amé- 
lioration, 2  mai.  —  Masnuv-Sainl-Merre.  Amé- 
lionti(ii).  inni.  —  Mt'i  bos-le-Clu'itp.in.  Améliora- 
Uon,  7  mai.  —  Mons.  Amélioration,  2  mni.  — 
Nessonvara.  Amélioration,  2  mai.  —  oplmier. 
Amélioration,  6  «toi.  —  Quiévrain.  Améliontion, 
2  mai.  —  .Sart  lez-Spa.  Amélioration,  2,  7  fnoi.  — 
Scbaerbeek.  Placement  d'un  auvent,  6  mni.  — 
Ternath.  Amélioration,  6  mai,  —  Tirlemont. 
Amélioration,  6  mai,  «  Verrlen.  Amélioration, 
2  mai.  —  Vieuz-Camplnaire.  AméUoration,  2  mai. 

—  Villeroi.  Amélioration,  2  mai.  —  Warquignies. 
Amélioration,  2,  6  mai.  —  Welkpnraetlt.  Achève- 
ment, 2  mai.  —  Ypres.  Agrandissement,  12  «<., 
2  moi.  —  Zutte.  EtaUissement,  2,  7  moi.  V.  Clie* 
mina  de  fer. 

miItTIQUE  D»  mitPOin.  voir  Canim  de 
Fsa. 

STUDBOOK.  Publication,  13,  14, 19, 20,  21  m. 
V.  Agriculture. 


tuccEiSHNtt.  Droits  dn  conjoint  sonlrant,  17  «. 
F.  Joatlco. 

tIteiE.  Yeir  Aca&ts. 

lURETÉ  PUBLIQUE.  Hlao  ott  diaponibiUlé  doH.  GaU' 

lier  de  Ras.se,  admlnislmtcur  àc  h  «;i'ireié  publique, 
interpellation  df  M,  V,-\r:\,  ?8,  l'9  n..  4,  5,  6,  7d, 
•—  Réduaion  du  créait  y  ailcclc,  15,  25  a.  V.  Poli- 
tique inlérienro. 

T 

TABAC.  Mt><;nres  d'encouragement  pour  la  cal- 

tur<>,  27      V.  Vyrinjlture. 

TARIFS  OE  TRAISPORT.  Fotr  CflBMm  M  IIB, 

rHKVI>S  hV.  Y¥.l\  \ir.i\.\ii\. 

TÉLÉ6HAPHES  ET  TÉLÉPHONES.  Installation  d'un 
bureau  telégrapliique  a  iiuurebeke-Saiiile-Marie  et 
a  Ooataeker,  2,  6  awi.  —  Installation  dn  télé- 
phone entre  le  bureau  des  postes  et  le  bureau  des 

télégraphes  à  Audenarde,  2,  6  mai.  —  Moiiilica- 
tioiis  au  réséau  téléphonique  au  delà  de  Visé,  2, 
6  mai,  V.  Télégraphes  et  téléphones. 

TilBRE.  Codification  de  la  législation.  Projet  de 
loi,  22  ».  V.  Impéta. 

TMFie  Kl  tPIIITUEUX  dan^  la  mer  du  Nord. 
Répreasion.  Projet  amendé  par  le  Sénat,  r.  de 
M.  Ilanssena,  25  m.  —  Dise,  et  vote,  14  m«I. 

V.  Marine. 

TRAITÉ  de  commerce  avec  la  Franco.  Erhc^ancp, 
11  M. — ConveoUonà  conclure  avec  la  Hollande  en 
vue  de  la  réduction  des  droits  de  navigatiuii  et  de 
pilotafe,  %f.  V.  Aliblreaétrangèrea. 

TIMTCIOTS  0*ATTEITE.  Imputation  an  budget 

extraordinaire,  17  moi.  F.  Finances. 
Id.  Snppreaaion,  2  a.  F.  Instniction  pubUtine. 

TMItPOiT  dea  émlgranla.  Foir  Ewonann* 

TRAVAIL.  Création  d'one  direction  du  travail  an 

mini^t^re  de  riiilt^rieiir.  (imposition  de  M.  lanson, 

15>.  V.  Iiidiisirie  et  tr;iv;nl. 

TRAVAIL  DES  FENIKIES  ET  DES  EIFARTS.  Projet  du 

t;iin\ê!'iieiiieiit  Jibéral,  IS^/.  V.  Politiqup  inférieure. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Modiiication  aux  cahiers  des 
charges,  7, 18  m.  —  Grèves,  7, 18  m.  —  Nécessité 
d'études  plus  approfondiee,  7, 19, 21  m.  —  Rédnc* 
tion  des  cantionneroenla,  7  m.  F.  Travani  publlca. 

TiÉSOM  DE  L'ÉTAT.  Foir  BATiHraRS  M  l'État. 

TRINIMW  K  PiEIltlE  mmiCC.  Augmentation 
dn  personnel  de  Bruiellea.  Projet  de  loi,  1$  a.  — 
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r.  de  M.  Bilaut,  6  mai.  —  Audenarde.  Angmenla- 
tion  du  persODUeJ,  l**mai.  —  Plaidoirie.  Projet  de 
lui,  16;.  —  r.  de  H.  Losiever,  7  m.  —  Présideot 
et  proearear  du  roi  h  Braidles.  Augmentation  du 
Irailemenl.  Projet  de  loi,  15  a.  —  Greffiers.  Sup- 
pression des  émolunieril*.  29,  30  a.  —  Instruction 
dei>  Uagrauts  délits  devant  les  tribunaux  correc- 
tloniieis.  Prq|et  de  loi,  15  a.,  l"*  mmi.  —  THiNiDal 
de  Hasselt.  Blévition  à  la  £•  daase,  !«  mm. 
V.  Justice. 

V 

VÉftlFtCATIO»  DES  POOÏOIRS.  M.  Lefebvre,  élu 
représentant  pour  l'arrondissemeut  de  Malines, 
12  II.  —  M.  Lippens,  élu  repréi^entaiit  pour  l'arron- 
dissement  de  liand,  19, 29  n.  H.  de  Trw»,  élu 
repréaenlant  iHWr  l'atrondiseeDient  de  Louvain, 


14 y.  —  M.  (le  Montf>ellit»r.  é}n  r^'riré^-otant  ;- .' 
l'arrondissement  de  Uioant,  31  j.  —  X.  Pfeiii^'*- 
élu  représentant  pour  l'arroodUsaBent  di  ttr- 
leroi,  15  a.  —  M.  Uelwert,  élu  refiréseiiuai  r*' 
rarrondissemeoldeCourtral»  24  a.  f.Vénff^< 
des  pouvoirs. 

ftTÉIIIAIRES    OFFICIEL!.    AugUMoUtlM  i 

Donbre,  6  m.  F.  Agricultore. 

fOIIIE.  Aliocttloo  pour  l'entretien  des  r>ita. 

7  m.  —  Avemip  de  la  Reine,  h  f.nfkeiî.  ProjjOr> 
meut,  11  m.  —  Kkirgissement  de  la  rue  biinic^ 
brahant,  a  Gaud,  17  mai.  —  tlargiss^meatdf- 
me  des  ûuatre<ftis»  k  Bnneltee,  17  mi.  - 
Fermeture  défeetueuie  de->  caves,  fô,  16 
Subsides  aux  communes,  26  m.  V.  Trafiuiinlb  « 

lOIIIE  lICliftlE.  Voir  TiAvAUx  pcbucs. 
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Doyen  d'â(je,  M  Soupart  —  Président,  M,  dk  Vkh-  '  t-WÊSTERWO 

Vice-présidents,  MM.  t'Kint  de  Hoodembeke  et  bt.  Nami  r  b'EuÉE 
<8teiiélrafr«»,  MU.  Bbihohk,  Tiiicsun,  de  Ribadoodiit  et  d'Hqabt 
Qmttetmf  MM.  Ptckk  ub  Prmuh  et  Willims 


AFr AIRB8  iTRAH6JEaB8. 

i5  février.  Dans  la  discussion  gt^nérale  du 
btidpt't  des  affaires  élrangères,  M.  Mnnteflore 
Levi  consute  que  sur  vingt-huil  consulats 
belges  rétribués  il  ii*y  en  s  qoedixên&irope  ; 
il  approuvf^  rrtie  proportion  f^nrce  que  I»s 
posies  consulaires  beiges  sont  surtout  utiles 
dans  les  pays  d*oatre-iner.  Il  estime  qu'il  y 
a  erreur  à  considérer  les  consulats  comme 
des  posies  de  retraite  plutôt  que  comme  des 
posies  d'action  ei  d'initiative.  Appuyant  les 
observations  présentées  à  la  Chambre  par 
M.  Slingeneyer,  il  demande  que  les  ronsiils 
belges  à  rélranger  se  préoccupent  de  créer 
des  débouchés  à  la  production  artistique  na- 
tlonale  en  s'entourant,  s'il  le  faut,  dp  l'avis 
de  personnes  compétentes,  et  d'attirer  spé- 
cialement l'attention  des  artistes  sur  les  avan- 
tages des  expoaiUons.  M.  l'Kint  de  Rooden- 
bete,  r.,  s'occupe  éijalement  des  consulats 
dont  il  voudrait  voir  augmenter  le  nombre 
parée  que  des  pays  très  riches  devraient  être 
mieux  exploras  par  les  a'^ents  helpe-^  M  Van 
Fut  parle  de  la  Conférence  ioiernaiionaie  sur 
la  réglementation  do  travail  qui  doit  avoir  lieu 
à  Kerlin,  à  l'initiative  de  l'empereur  Guil- 
laume. Il  espère  qn'ollp  aura  les  résultats  favo- 
rables qu'il  est  permis  d'en  attendre  et  croit 
que  la  Belgique,  en  sa  qualité  de  pays  neutre, 
aurait  qualité  pour  introduirp  îMirp  rtiii  dé- 
sarmement général  et  progressif,  ti  proposer 
la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  interna- 
tional. —  .M.  de  Chiniay,  m.  a.,  répond 
aux  divers  orateurs.  11  donne  des  renspiprie- 
menls  sur  le^  posies  consulaires  rétribués  et 
les  postes  nouveaux  qol  sont  proposés  :  plu* 
sipurs  sont  h  l'élude,  et  pour  d'autres  leur 
ulîlilé  n'a  pas  été  reconnue.  Les  consuls  ne 
perdent  pas  de  vue  les  intérftls  artistiques  du 


pays  :  ainsi  une  exposition  a  été  ori^anisée  à 
Buenos-Ayres  par  le  consul  belge  et  elle  a 
donné  d'excellents  résultats  pour  les  artistes. 
Il  rend  hommage  au  i^enliitieni  qui  a  animé 
iM.  Van  Put,  mais  il  fatt  remarquer  que  le 
programme  de  la  conférence  n*est  pas  encore 
publié  et  le  pouverrement  croit  ne  pouvoir 
taire  connaître  les  instructions  qu'il  donnera 
à  ses  représentants.  M.  Balisaox  estime  que 
le  10. c  de  la  Hi  li^ique  à  la  Conférence  de 
Berlin  ne  doit  pas  être  trop  actit  atin  de  ne 
pas  entraîner  son  adhésion  ^  certains  principes 
au  sujet  d^quels  on  pourrait  regretter  de 
s"(Mre  trop  avancé.  Kxaminant  la  question 
économique,  il  émet  l'avis  que  le  Uelge  se 
trouve  dans  des  conditions  productrices  aussi 
favorables  pio  les  ouvriers  des  autre';  l'aysj 
mais  les  solutions  que  doivent  recevoir  les 
questions  sociales  sont  envisagées  différem- 
ment suivant  que  le  gouvernement  est  inspiré 
par  les  idf*es  de  protection  ou  de  libre- 
échange  :  il  convient  donc  de  ne  pas  prendre 
des  mesures  qui,  en  favorisant  l'ouvrier, 
feraient  péricliter  des  industries  puis(iu'il  en 
résulterait  égiileinenl  la  ruine  pour  beaucoup 
de  travailleurs.  En  ce  qui  concerne  la  propo- 
sition de  M.  Van  l'ut,  relativeau  désarmement, 
il  e>iiuie  que  <"e  ri'e-^t  pas  à  la  Belf^ique  à  la 
laire,  mais  que  ce  rôle  appartient  à  une  i;raude 
nation.  Il  ajoute  que  les  libéraux  ne  sont  pas 
[uililaristes.  par  cela  .seul  qu'ils  désirent  que 
1  armée  soit  as^ez  forte  pour  faire  re.specter  la 
neutralité  du  pays.  H.  Van  Put  répond  qu'il 
n'y  a  aucun  danger  à  émettre  une  idée  géné- 
reuse sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
el  i|ue  la  diminution  des  charges  miliialres 
est  une  chose  applicable  partout.  Il  dit  qu*eD 
parlant  de  militarisme  i!  m  .i  \iNt'  personne, 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  1  exagération  des 
charges  que  lesarmées  permanentes  font  peser 
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sur  tous  les  peuples  européens.M.  Beernaert, 
»i.  /'.,  déclare  que  le  gottTernenieni  sVst 
borné  à  conslaler  que  les  convenances  diplo- 
Qialiques  ne  lui  permellaieni  pas  de  s  expli* 
qiier  sar  les  instractions  qnll  donnerait  à 
5;ps  d(^l(^pii<^s.  M.  Moniefiore  Levi  ne  peut 
approuver  toutes  les  déclarations  faites  par 
le  ministre  au  sujet  des  consulats;  il  est 
d'avis  qu'il  faut  créer  de  nouveaox  postes  en 
Australie  et  dans  d'autres  p3ys  fii»  nrc  pour 
aider  rindustrie  à  s'assurer  de  iiouvt^aux  dé- 
bouchés ou  à  se  fortifier  dans  les  placMqa^elle 
pnssf'rlp.  M.  t'Kinl  de  Hoodenbekp.  r..  est 
d'avis  que  la  siiualiou  consulaire  eu  Âfrique 
doit  etreeonsidérée  comme  transitoire  et  quMI 
faut  arriver  U  une  meilleure  répartition  des 
postes  sans  dépenses  nouvelles.  L'étude  des 
faits  et  rexpérieju,e  démontreront  s'il  vaut 
mieux  conserver  plus  du  tiers  des  consulats 
dans  rKuro{ye,  on  la  proliihilirui  slriiplanle, 
que  d'eu  iransl^rer  quelques-uns  dans  les 
pays  transatlantiques  oft  Tindusirie  peut 
iruiiver  de  lînnilirciises  tran.saclidiis.  M.  Laiii- 
mens  dit  qu'il  volera  le  budget,  mais  ajoute 
que  la  double  représentation  à  Kome  réserve 
le  droit  imprescriptible  et  souverain  do  Salnt- 
SiA'^'p.  M.  Van  Orkerhout  émettra  OD  ¥0te 
attirmalif  sous  les  mêmes  réserves. 

AORIGOUTDBB. 

6  mat.  Dans  li  dlscnssion  générale  dn  bud- 
get de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
M.  NVheitnall  rcmcTcie  le  ^'ouvernemcnt  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  1  a^riculiuie  et  Cbpèie  que 
les  Chambres  se  rallieront  an  régime  de  pro- 
loction  nécessaire  pour  assurer  !<'  s.ikil  ilo 
cette  industrie.  M.  de  lirouckere  demande  la 
suppression,  à  cause  des  fraudes  quelles 
susriienl.  des  primes  accordées  aux  aiitorilés 
militaires  charriées  des  achats  des  rlie\ aux  in- 
dii;i;iie.s.  M.  Pycke  de  Peteghem  a|i|»iiit'  les 
propositions  des  comices  agricoles  d'obliger 
les  taltricaiils  de  margariii<'  l\  donner  à  l'e 
produit  une  tenue  qui  la  ditlérencie  avec  le 
beurre.  Il  demande  que  si  Ton  ne  peut  ob- 
tenir  le  retrait  des  droiis  .'lablis  par  la  France 
sur  ta  cossetie  et  la  racine,  on  négocie  un 
modus  Vivendi  tolérable  pour  l'industrie  de  la 
chicorée.  M.  de  l'iiieurs  de  Budingen  est 
d'avis  que  le  remède  à  la  crise  doni  MiulTre 
l'agriculture  se  trouve  dans  t'élaiilissemcnt 
de  droits  d*entrée  sur  les  céréales  éirancères, 
ponrqur  l'inilustrieagricole  obtienne  l'égalité 
îlevanl  i'impùi,  et  que  dans  sa  concurrence 
avec  tes  étrangers  elle  puisse  lutter  à  armes 
égales  avec  les  produits  exotiques.  M.  Lam- 
mens  recommande  la  prompte  pntifieation 
des  procés-vcrbaux  de  l'enquête  agricole  : 
ils  démonlreroni  Timportance  que  les  culU' 


vateurs  de  la  Flandre  attachent  à  la  qaor 
tion  de  l'indemnité  à  accorder  pour  akt- 
ta^re  d'animaux  atteints  de  maladies  t^f*]i- 
gieuses  et  ils  fourniront  au  gouverneoim 
d'utiles  indications  pour  le  renourdleam 
des  traiti^s  de  commcrre.  Il  rite  «les  rhiffres 
tendant  à  prouver  que  les  agriculteurs  um 
pas  au  parlement  la  représentation  k  laqidle 
ils  ont  droit  parc^  que  la  part  faite  au  corfi 
électoral  aj-Tirole  n'est  pas  en  rapport  aver  k 
chiffre  de  su  population.  M.  de  Conintk 
Merckem  demande  qu'on  facilite  l'envoi  de 
jennes  tilles  dans  les  f.  nies        laiterif  de 
l'étranger  pour  développer  le  commerce  di 
beurre.  Il  estime,  en  ce  qui  concerne  le  bétail 
abattu  pour  cause  de  maladie,  qu'il  faudnit 
non  seulement  qu'on  l'enlerr.lt,  mais  qu'on 
l'arro-sàt  abondamment  de  pétrole,  li  remercw 
le  gouvernement  du  subside  accordé  I  réeek 
ménagère  de  Merrkem.  et  l'invite  à  enrfrnrjpfr 
largement  ces  institutions.  —  7.  M.  Soupan 
est  partisan  de  raugmentallon  do  nombre  dei 
écoles  d'enseignement  agricole  et  de  Pin^pef- 
tion  des  écoles  libres  qui  reçoivent  des  aito- 
sides  pour  cet  enseignement.  Celui-ci  denail 
aussi  être  organisé  dans  les  oniversttés 
possèdent  déj.'i  les  éléments  nécessalra  i 
cette  Un.  M.  Orban  de  Xivry  constate  avec 
regret  la  disparition  do  cboval  ardeaaili 
faute  de  haras  bien  établis  et  signale  qne 
mesures  propres  à  la  conservation  et  i  l'isaé- 
lloraiion  de  mie  race  pourraient  être  tf> 
lement  prises.  —  8.  Dans  la  discussion  dei 
articles  du  budget,  M.  De  Bruyn.  m.  nn.,tai. 
et     se  déclare  adversaire  d'un  druit  u  entr^ 
sur  les  céréales  étrangères,  qui  ferait  aoeo» 
mcrcp  des  ;:rain^  un  tort  considérât  le:  f^;' 
question  ne  devra  être  examinée  que  le  jour 
où  tous  les  pays  auraient  établi  un  droh  soa- 
blable  ;  mais  un  régime  de  protection 
rail  le  commerce  hel^'e    i^îre  ruiné  ati  proÉl 
de  la  Hollande.  Il  esi  exact  qu  ua  dcmandi 
en  France  des  droits  sur  les  chicorées  et  sur 
les  co^^:"itp-;  le  ministre  promet  tif  f^i''0  * 
qui  sei  â  possible  pour  avantager  tes  a^nrci- 
tenrs  belges.  11  annonce  è  M.  Lammeos  qselo 
procès-verbaux  de  remiuêle  a-ricôle  de  f^^T 
seront  publiés  à  très  bret  délai.  Quant  à  U 
prime  de  30  francs  payée  pour  la  remoaie.ee 
payement  est  effectué  par  le  ministère  de  la 
guerre  à  titre  d'encouragement  pour  l'éleva^f 
I  belg-".;  mais,  à  raison  des  abus  du  sy.otèoK,  il  | 
I  y  aura  Heu  de  transformer  le  crédit  pour  ces  1 
'  primes  en  eiirônr.iLrements  plus  sérienï  I* 
i  ilisparitiûii  du  cheval  ardennais,  signalée  ifU 
I  M.  Orban  de  Xivry,  provient  de  ce  qaeles 
cultivateurs,  exploitant  Industriellemenl.  prr- 
fèrent  réSevape  dn  cheval  de  gros  trait  dontil> 
tirent  plus  de  profit.  Mais  la  race  irdtauae 
rentre  en  Belgique  sous  firme  étrangiK»  Ai« 
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produite  en  Ukraine  avec  des  étalons  importés 
de  Belgique.  Sor  la  question  des  indemnités 

^  accùrder  pour  le  bétail  abattu  par  mosiirf 
de  salubrité,  le  ministre  se  tiédare  pariisao 
de  l'assurance  tt'Ile  qu'elle  a  éléorpnisée  par 
le  gouvernement  provincial  de  h  Flandre 
oc«*i(|piitale,  ol  ses  efforts  tenJenl  à  voir  les 
autres  provinces  adopter  la  même  organisa- 
lion.  Si  les  provinces  ne  s'entendaient  pas 
pour  constitiirr  un  fonds  d'assurm  ,  le 
gouvernement  prendrait  l'initiative  U'uu  pro- 
Jei  de  loi  déernani  cette  mesure.  Répondant 
à  M.  deConinck  de  Merckem.  il  promet  qu'il 
enverra  à  Dixmude  une  jr-utip  lille  à  son  retour 
de  récole  de  laiterie  de  tirelj^ne,  comme  il 
continuera  1  développer  en  Belgique  des 
éco]ey>  de  ce  genre.  M  ainir-nrf  que  le  prft'(  t 
de  loi  snr  la  falsiOcation  des  denrées  alimen- 
taires contiendra  des  dispositions  relatives  à 
la  margarine  pour  (Miipècher  qu'elle  ne  soit 
vendue  comme  beurre  naturel.  Mais  la  consta- 
tation est  difDcile  à  faire,  el  des  mesures 
seront  prises  en  vue  d*éviier  le  mélange  des 
deux  produits  ou  lenr  confusion.  Il  croit,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  agricole  dont 
a  parlé  M.  Sou  part,  qne  la  création  d'une 
éciAf  îipricole  moyenne  à  Gand  suffira  aux 
besoins  actuels.  —  9.  M.  Surmonl  de  Volsber- 
ghe  fait  remarquer,  relativement  aux  animaux 
abattus  en  cas  de  maladie  contat^ieuse,  que  les 
frais  de  dt^sinff^dion  des  élables  sont  faits 
dans  l'intérêt  général  et  devraient,  dés  lors, 
être  à  charfe  de  TElat.  Il  demande  également 
une  augmentation  et  une  meilleure  r«<tiariilion 
des  subsides  allouées  aux  comices  agricoles  et 
la  création  de  fonds  provindaux  d'agrimlture. 
M.  De  Brayn,  m.  ag.,  ind.  el  I.,  répond  sur  le 
premier  point  qu'il  s'agit  d'une  mesure  de  po- 
lice qui  incombe  à  la  commune;  les  crt-tiiLs 
pour  les  comices  agricoles  sont  suffisants, 
mais  des  modifications  peuvent  être  apportées 
il  la  répartition  des  subsides.  M.  de  iirouc- 
kere  espère  qne  les  critiques  relatives  I  la 
prime  de  TiO  Irancs  pour  la  remonte  des  che- 
vaux de  l'armée  produiront  de  bons  effets. 

ART  VÉTÉRUf  AIRS. 

3i  mars.  Discussion  el  vole  du  projel  de 
loi  portant  raodlBcation  à  la  loi  do  1 1  juin 

1850  sor  l'exercice  de  la  mt^decine  vétéri- 
naire. {Voir  IdSTRicTio»  eiiOLiQUfi.) 

A8SI8TANCB  PUBLIQUE. 

15  novembie.  M.  le  baron  de  Coninck  de 
Merckem  appuie  une  pétition  do  conseil  com- 
munal de  M<'i'<'keni,  ir'iid;ii)t nl'tenir  la  revi- 
sion de  la  législation  sur  le  tonds  commun  ; 
certaines  oomniniieB  se  trouvent  dans  une 


quasi-iropossibililé  de  dresser  les  budgets, 
leurs  finances  étant  coropldteroent  désorga- 
nisées par  les  obligations  légales  sur  le  domi- 
cile de  secours. 

I  l  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice,  M.  de  Coninck  de  Mer- 
ckem estime  que  l'organisation  du  fonds  com- 
mun ruine  les  communes  parce  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  s'occupent  plus  que 
de  mettre  des  individus  à  charge  du  fonds  ou 
d'une  commune  voisine,  ik.  Le  Jeune,  m.  j., 
répond  qu'un  projet  de  loi  modifiant  la  légis- 
lation sur  le  fonds  commun  est  déposé  à  la 
Cliambre* 

BUDGETS. 

deumitre.  Al.  Betbune  dépose  :  1°  tes 
rapports  sor  le  Jl.  des  voles  et  moyens, 
sur  le  règlement  déllnitifdu  B.  de  I88n,.sur 

le  B.  des  dotati'nis,  sur  le  R.  des  non-valmrs 
el  des  renil)Our>  eiiients;  i"  au  nuui  de  M.  Van 
Put,  le  rapport  sur  le  B.  des  llnances  et^u^ 
;  le  B.  de  la  dette  publique,  et  3"  au  nom  d»» 
j  M.  Casier,  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  Les  divers  BB,  des 
non-v.ileurs  et  remboursements,  de';  dota- 
ti(ms  et  de  la  dette  publique  sont  adoptés  à 
l'unanimité  des  4*2  membres  présents.  — 
âi.  La  discussion  générale  du  B.  deslinaiires 
est  ouverte.  (Voir  Finances.)  La  discussion 
j  générale  est  close.  Les  articles  sont  volés  sans 
I  observations  el  l'ensemble  du  B.  est  adopté 
^  l'iiiiaiiiniit»^  des  li  membres  présents.  La 
discussion  générale  du  B.  iixani  le  contingent 
de  Tarmée  est  ouverte.  (Voir  Anute.)  Elle  est 
close  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par  58  voix 
contre  5  et  i  abstentions  (MM.  de  Selys-Long- 
champs  et  Finei).  .M.  Deihuiie  donne  lecture 
du  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné 
I  le  proi<'(  de  loi  n  latif  aux  crédits  provi'îoires 
à  \aioir  sur  l'exercice  189U.  Ce  projet  est 
ado  [lté,  sans  discussion,  ii  rnnantmité  des 
Vo  membres  présent^.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  loi  contenant  le  règlement  d^'-tinitif 
du  B.  de  I88(i.  11  est  procédé  ensuite  au 
vole  des  Mrticles  du  0.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre  qui  est  adopté  h  l'una- 
nimité des  H  membres  présents.  La  discus- 
sion générale  sur  le  B.  des  voies  et  moyens 
est  tiuveite.  (V«/r  Chkmins  i>e  fkr,  Impôt.s.) 
Celle  disi  ussion  est  close  et  l'ensemh'e  du  B. 
est  adopté  à  l'unaniroîtédes  58  membres  pré- 
sents. 

i4  février.  M.  de  Coninck  de  .Merckem 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendar- 
merie, M.  t'Kint  de  Itoodenbeke  le  rapport 
stir  I.^  /*.  des  affaires  t^tr.ingôre>  et  M.  van 
den  Uurch  le  rapport  sur  le  B,  de  la  ;:nerre. 
—  La  discussion  générale  du  B.  de»  atlan  es 
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étrangères  est  ouverte.  (Voir  AfPAniss  Atuh- 

GÈUKs,  GuEuuK,  Lettiii-s,  SctFNrFs  ft  Arts, 
Fécbe.)  —  La  discussion  générale  est 
dose  ;  les  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations et  l'ensemhîr  <lu  D.  est  v*.t»'  fs  l'una- 
nimité deti  Al  membre»  présents.  Le  Sénat 
discute  et  vote  ensuite,  I  rnnanlmiié  des 
59  membres  présents,  le  li.  de  la  ^-endarrae- 
rie.  (Vo/r  Gknoaumuue.)  La  discussion  pëné- 
rale  du  B.  de  la  {luerie  est  ouverte.  {Voir 
GoBRRB.)—  27.  Celte  discussion  est  close 
et  le  IL  est  adopu^  inir  ô4  voix  contre  6  et 
i  ai>steHiioo(.M.  Ueihune). 

6  fiMir.  M.  Bethune  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  des  tinance<i  sur  les 
cr»*dits  snp|»lémentain's,  transferts  et  r^pula- 
risation  de  crédits  au  ii.  de  l'exercice  1889. 
La  discussion  {générale  du  Jl.  de  Tagriculiure 
et  des  travaux  publics  est  ouverte.  (Votr  Ai.iu- 

Cri.TlIll,  CniillI.NS  DE  fKK,  CHKUl^S  DE  Ftn 

VICINAUX,  Ikoitstrir  rt  tBAVAii.,  MiNBS,  Mchb, 

Travai  x  1  1  lii.K  .)  --  7.  M.  Orban  de  Xivry 
dépctse  le  rapport  sur  le  It.  du  ministère  de 
la  justice  et  M.  Surmont  de  Voisberghe  le 
rapport  sur  le  B.  du  minist^^re  de  l'intérieur 
et  de  l'iiistructiiiit  l  ulilique.  Oontinuaiidii  de 
ia  discus.sion  (:(^néraie  du  B.  de  l'agriculture 
et  des  travaux  puliHcs.  —  8.  Idept.  —  9.  IMs- 
cussioi)  Cl  vote  (lu  n.  t]\n  est  adopté  à  Kuna- 
nimitc  des  4t>  membres  préi^ents  après  quel- 
ques observations  sur  les  articles  9, 10  et  i(>. 
{Voir  Ar.uici'i.Ti iiK,  ('uismins  de  fkr  vicinaix. 
Hygiène  et  Tkavai  x  im  bi.ics.)  Le  projet  de 
loi  autorisant  des  crédits  supplémentaires, 
transferts  et  réjiularisations  au  B.  de  l'exer- 
cice 488n  est  adopté,  sans  discussion,  à  l'una- 
iiimilé  des  4U  membres  présents.  — 12.  M.  Ti- 
berghien  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  —  i2- 
et  !').  Misriission  ;:énérale  du  B.  de  l'inté- 
rieur cl  de  1  instruction  publique.  {Voir 

GBNDAKMI'.UIE,  (k  l  IlilE,  PR0VlRCIAI.es  BT  CON- 

Ml  iNAI.KS  (AkI'AIIU  s),  Ll  Tîr.KS,  SCIENCr.S  I  T 
AinS,    bbîUtCTIO.N    PLHLlcaE,    Lois  ËLECTO- 

nAi.es.)  La  discussion  générale  est  close. 

A  Tatticle  2  (traitements  des  fniK  îionnaires), 
M.  de  IJrouckere  développe  un  amendement  i 
majorant  le  crédit  de  1 1,100  francs  pour  cou-  j 
vrir  les  frais  <r;i(li(îinistralioii  de  la  Cnissc  des  ' 
'  v«»uv('s  et  orphelins  |)rélev(<s  i  sur  les 

fonds  di;  cette caisj«e.  (Combattu  pur  M.  Devol- 
der,  m.i.  H  iiut.,  qui  fait  remarquer  en  ordre 
principal  que  les  fends  perdus  doivent 
.st  r\ir  à  asfurer  le  service  des  caisses  et,  en 
ordre  subsidiaire,  (|u'on  ne  peut  modilier 
une  loi  or;'rt!!ique  par  un  simple  amende- 
ment de  B..  ramendcineni  cM  rctinV  Au 
chapitre  IV  (alfaires  provinciales  et  élec- 
torales), M.  (le  Broockere  parle  de  la  réim* 
pression  des  lois  provinciale  et  communale  et 


de  la  sitnaUoii  de  la  eonmaM  de  Ltàm. 

(  Voir  Provincialks  et  communales  (AmniMA 
—  Au  chapitre  V  (milice),  M.  de  Urouclm 
répond  au  discours  de  M.  Pontas  relaiHeaMt 

au  rappel  des  miliciens  mariés  des  9*  el 
10"  classer.  (Voir  Gcerrb.)  A  l'article  Si, 
M.  de  Brouckere  signale  dhrerset  anAori' 
lions  à  apporter  au  Tir  national.  notamiDeal 
rétablissement  de  six  cibles  à  grande  dis- 
tance, la  confection  d'armoires  et  d^  râte- 
liers et  le  placement  de  stores  aux  fenêtres  de 
la  façade.  M.  !p  fi'onckere  développe  un 
amendement  lendani  k  porter  ii  500.000  frase» 
le  crédit  pour  les  fêtes  nationales.  (Voir  Ftm 
NATIONALES.)  La  discussion  est  close;  l'en- 
semble du  P.  est  adopté  par  5i  voix  contrat» 
et  i  abstentions  (MM.  Lammens  el  Van  Ocker- 
bout).  La  dlaeoêsion  liénérale  du  B.  de  li 
justice  est  OUverle.  [Voir  Justice,  L^"it.ni' 
La  discussion  est  close.  Celle  des  articles  oe 
soulève  qn*nne  observation  de  M.  LansKail 
l'article  16  (Voir  JrstKj);  l\  nsemMe  do  B. 
est  adopté  par  57  voix  el  1  absteoiion  (M.  ét 
brouckere).  —  IG.  Discussion  générale  de  f. 
des  chemins  de  fer»  postes  et  télégraphes. 
(Vfur  Chemins  hk  fkr,  PosTfs.)  I,a  (fiscu'^'^Kia 
est  close.  —  17.  Discussion  des  articles  do  B. 
qui  ne  donnent  lieu  qo*^  quelques  obserfailoii 
de  détail.  I.'en»>eml)le  du  B.  est  adop;*»  fiîr 
38  voix  et  \  abstention  (M.  de  Uroucliere;.  - 
21 .  Discussion  du  B,  des  recettes  et  dépÔMi 
extraordinaires.   (Voir  Chemiks   dk  vïk 

!Nf)|  STRIE  KT  TUAVAII.,  INSTRUCTION  PlBU(>lt. 

Lettres,  sciKiNces  et  akis,  Travaux  rusut».) 
Le  B.  est  adopté  par  41  TOii  contre  t  « 
I  abstention  (H.  de  Lbonenx). 

BUREAU. 

12  norruibrc.  M.  de  Mernde-Wesicrioo  f-' 
élu  préifiiienl,  par  4ti  voix  ^ur  i6  vouais 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke,  ^eaii'r  vice-prtu- 
dt'fit,  [lar  n  voix  sur  i7  votants;  M.  de  .Namor 
d'Llïée,  second  vice-prétident,  par  58  voix  tu 
4.1  votants;  M.  Bethune,  prmier  acritwt, 
par  41  voix  sur  t8  votants;  M.  Tercelin, 
sefiuul  SI  I  rétaire,  par  46  voix  sur  47  v»>tanis; 
M.  (le  liibaucourt,  premier  secrétaire  «j^ 
pli'nu!,  par  4U voix  sur  46  votants;  M.  d'Ilaarl. 
second  secri^laire  $ui>p!t'nnt,  par  l'i  voix  sof 
47  votant»;  M.  Pyekede  Petëgbem  et  M.  WU- 
lems,  ^ettêun,  par  43  voix  snr  iS  voiaaii. 

GHBimiS  DB  FflR. 

'^4  dévemhre.  M  de  Haruix  de  Sailll^ 
Alde;.'onde,   par    motion    d  nrdre, 
que  la  |;are  de  Groenendael,  dont  les  tiaiu* 
tants  de  celle  commune  aont  seuli  I  s» 
servir*  devrait  être  déplacée  i  retlrteflé  ét 
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la  rouie  de  Groenendael  à  Hoeyiaerl.  M.  Van- 
denpeereboom»  m.  p.  et  t4l.,  répond 
qu'il  faul  considérer  l  inlérêt  des  personnes 
qui  se  rendent  aux  courses  et,  à  cet  elTet,  il 
annonee  son  intention  d'établir  le  bâtiment 
des  recettes  el  la  cour  aux  marchand ist  s  près 
dp  !n  mufp  (i'Iloeylaeri  el  un  quai  de  débar- 
qucineni  sur  l'emplacement  de  la  jjare  exis- 
tante destiné  aox  voyagieoni  les  jours  de 
murses.  Dans  la  di^^nissjnn  f'n  !ni  îi  ri  'les 
voies  el  moyens,  M.  Finei  demande  ia  inodi- 
licaiion  des  tarifs  d'exportation  pour  les  com- 
bustibles, les  fontes  el  le  fer  et  le  relèvoment 
des  tarifs  des  cokes,  des  nun»T,'iis  ri  des 
fontes  ;  il  sollicite  également  i  examen  de  la 
création  de  billets  d'aller  et  retour  pour  le 
dimanche,  aver  rédiu  lioo  do  ">{)  p.  c. 

26  (évrur.  M.  délia  Faille  de  Leverghem 
dépose  te  rapport  de  la  eommission  qui  a 
examiné  le  projet  d«  loi  prorogeant  l'ar- 
ticle \"  des  lois  poncernanl  les  péai^es  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'btal  el  sur  les  chemins 
de  fer  concédés.  ~27*  Ce  projet  est  adopté, 
8nns  observation,  à  i*ananimité  des  40  mem- 
bres présents. 

7  mal.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
M.  d'Iluari  insiste  en  faveur  de  l'achèvement 
de  la  ligne  de  la  Let^se,  celle  de  la  Holignée 
ayant  été  ai-hevin-.  Il  dit  qu'il  y  a  urgence  à 
construire  la  section  de  Mouypt  h  Heauraing 
et  à  terminer  celle  de  Waniin  à  llouyel,  et  il 
espère  que  le  tracé  passantjS-par  Beanraing 
sera  dt^finiiivement  arrêté.  —  0.  M.  \>c  Rrtiyn, 
m.  ag.,  ind.  et  déclare  quelles^études  pour 
celles  de  Ilouyet-Beauraing  etWanlin^Houyet 
seronl  bientôt  terminées.  —  lu.  Dans  la 
dIscQssion  {,'én#^rale  du  li.  du  ministère 
de£  chemins  de  fer,  p«>bies  ei  télégraphes, 
M.  Whetinall  signale  que  les  voyageurs  de 
Ilasst'll  doivent  le  matin  Jiitpndi.'  durant  qira- 
rante  minutes  à  Louvain  la  correspiinduitce 
pour  Bruxelles,  de  sorte  que  le  temps  qu'ils 
ont  à  passer  dans  celte  ville  pour  leurs 
affaires  en  pst  d'nutant  ahrj'pé;  il  préconise 
la  création  d'un  uûuvt'iui  ir^iin  i|iiiltrtnt  Tirle- 
moot  &  9  h.  28.  Il  di'm  inde  ;iLissi  des  voi- 
tures directes  de  Bruxelles  à  llasselt.  Il  i  ri- 
tique  rexploilation  du  Grand  Central  entre 
Landen  et  HasseH,  Texlstence  d*ttn  seul  com- 
parlimenl  de  l"^"  et  2'  classe  dans  le  tr:iin 
léger  Tongres-I  irlemont  et  le  mauvais  étal 
d'entretien  du  bAliment  des  recettes  et  de 
la  salle  d'aifente  di!  ô"  clas-^e  de  la  gare  de 
llasselt.  M.  Tiber^'hien,  r..  demande  l'éta- 
blissement de  guichets  a  la  gare  du  .Midi,  à 
Bruxelles,  du  céié  de  ia  place  de  la  Constitu- 
tion, la  distribution  des  eoupons  vingt  mi- 
nutes avant  l'heure  du  dépari  des  trains,  la 
transformation  de  la  gare  de  Manage,  l'une 
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des  plus  dangereuses  du  pays,  le  raccorde- 
ment de  la  ligne  de  Manage  à  Nons  et  de  Ma- 

nage  à  Ecaussines  ;  ramt^Iioralion  de  la  li.i^ne 
de  Bruxelles  li  Mons  par  Hauiers  susceptible 
d'un  grand  trafic  en  cas  de  suppression  du 
tunnel  de  Itraine-le-Comle.  M.  de  Pret-ltoose 
de  Calesberg  parle  de  la  nécessité  de  veiller  à 
l'amélioration  des  boites  de  f>ecours  doni  la 
plupart  des  flacons  sont  souvent  brisés;  il 
propose  de  supprimer  la  différence  de  tarif 
eoirn  les  trains  express  et  les  trains  ordi- 
naires, de  maintenir  pour  tous  les  trains  le 
prix  de  la  3*  classe  ordinaire,  de  prendre 
pour  la  2*  classe  une  moyenne  entre  le  tarif 
des  express  et  celui  des  trains  ordinaires  et 
d'appliquer  h  tous  les  trains,  pour  la 
classe,  le  tarif  des  express.  Il  demande  la 
suppression  des  coupons  manuscrits,  la  modi- 
flcatlon  des  cbanferetles  détestables  et  dan- 
gereuses; il  voudrait  aussi  moins  de  centra- 
lisation dans  le  recrutement  du  petit  person- 
nel des  gares  dont  le  choix  devrait  être  laissé 
aux  chefs  de  service.  II.  de  Coninck  de 
Merrkem  réclame  des  communications  plus 
nombreuses  entre  Gand  et  Bruges  et  s'élève 
contre  Taugmentaialion  des  larilii  annoncée 
par  la  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale. 
M.  Lammens  engage  le  ministre  h  résister  à 
toutes  les  demandes  d*amélioralion  des  gares 
et  du  matériel,  le  progrès  n'exigeant  pas  que 
l'on  .soit  entraîné  h  des  dépenses  de  luxe. 
Il  s'occupe  ensuite  des  bibliothèques  des 
gares  et  signale  l'immoralité  de  certains 
ouvraçres  qui  y  snnt  vendus  :  ces  biblio- 
thèques, à  son  avis,  devraient  se  borner  à 
la  vente  des  foumanx.  H.  Terllnden  parle 
de  la  question  des  freins  pour  les  trains 
de  marcliandiscs  ;  il  dit  qu'un  frein  parfait 
pernieltrail  de  suppiiaier  tuul  le  personnel 
des  gardes  préposés  aux  freins  à  manivelle  et 
l'écunoniie  ([ui  en  résulterait  couvrirait  la 
dépense  nécessaire  à  l'adaptation  à  tous  les 
trains  à  marchandises  de  freins  électro-ma- 
gnétiques. M.  Th.  de  I -imburîî-Stirum  recom- 
mande l'établissement  d  une  i;are  à  tnarchau- 
dises  à  Longlier,  d'une  halte  ?i  Hauu'pré,  à 
Mirwart,  à  Tellln,  à  Bure,  à  llan  el  à  Tran- 
sinne.  M.  d'Huarl  demande  l'améliora- 
tion de  la  gare  de  Ciney  et  la  création  d'un 
train  Je  matin  entre  Clney  et  Marioye. 
M.  d'OuItreiiP'nl  si,L:nale  l'utilité  de  la  con- 
struction à  ia  halle  de  Thumaide  d'un  petit 
bAtimeni  de  receltes  qui  pourrait  aussi  servir 
de  refuge  anx  voyageurs.  M.  Allard  se  joint  à 
M.  l  ammens  pour  féliciter  le  ministre  des 
mesures  qu'il  a  prises  en  faveur  du  repos 
dominical,  li  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêler  anx 
critiques  d'une  partie  de  la  presse  qui  vou- 
drait insUluer  le  repos  hebdomadaire,  car 
Pouvrier  désire  anrtoot  le  repos  da  dlmanelie. 
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Il  demande  8*il  est  eiaet  que  le  travail  Imposé 

aux  machinisles  soit  excessif,  car.  dans  l'af- 
firmalive,  des  mesures  de  bienveiiiance  toutes 
spéciales  sHmposeraienl.  M.  de  Hibsucoart 
voudrait  que  les  voitures  de  chacune  des 
classes  fussent  peinte?  en  tons  différents  pour 
éviter  les  coufusions,  s^urtoul  le  soir  ;  il  émet 
ravis  que  le  mode  de  suspension  des  voi- 
tures est  (It^fr'ct lieux,  de  mr'iiie  iiiie  te  systîTiie 
de  chauffage  des  voitures  de  luxe  à  l'aide  de 
la  vapeur  de  la  locomotive  ;  la  chaleur  est  ou 
trop  vive  ou  insensible  ;  dans  ces  conditions, 
il  serait  préférable  de  s'en  tenir  aux  chauffe- 
rettes. M.  Orbau  de  Vivry  appuie  la  de- 
mande de  M.  d'Huarl.  M.  de  Broockere  se 
rallie  aux  observations  de  MM.  Whetluall,  de 
Frelei  de  Itibaucourt.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  p.  ('/  id.,  répond  li  M.  Lammens  que  le 
mal  si^'iiab''  poiii  les  Inblioilii'ïiiues  dcs^jares 
est  ceriain  cl  qu'il  en  résultera  à  bret  délai  la 
supitressiùu  de  ces  évenlaires  de  librairie.  Il 

I  roii  que  Tapptii  qu'il  a  reçu  dans  les  deux 
C.liainbros  r(ii  v^jct  du  rejins  dominical  l'auto- 
rise à  considérer  la  question  comme  juitée. 

II  donne  des  renseignements  au  sujet  du 
recrutement  du  petil  personnel  que  les  chefs 
de  {{are  peuvent  remplacer  à  titre  provisoire, 
mais  dont  ta  nomination  doit  rester  à  fadmi' 
nistration.  Une  commission  est  instituée  pour 
faire  dédoubler  le  service  des  machinistes  trop 
surciiargé;  l'application  des  freins  électriques 
est  à  réInde.  L'anifiealton  des  tarifs  des  voya- 
geurs enlraînerait  une  ]^p-U-  de  rlriiN  miîliiMis, 
et  le  relèvement  de  certaines  taxe^  pruvoque- 
rait  un  toile  général.  On  a  foli  en  Angleterre 
l'expérience  de  l'augmentation  du  tarif  des 
premières  classes  et  la  plupart  des  voyageurs 
sont  allés  en  si  conde  classe.  Il  est  impossible 
de  renoncer  aux  tickets  manuscrits,  car  on  ne 
peut  soDper  h  donner  des  tickets  imprimés 
pour  les  huit  cents  gares  du  pays.  Le  ministre 
annonce  que  des  progrès  snccessife  sont  réa- 
lisés piiur  le  chautTa^'e  des  Ir.iiiis;  il  examiue 
la  question  de  la  couleur  à  donner  aux  voi- 
lures, celle  des  boites  de  secours  et  celle  de 
lasuspension  des  voitures.  Il  fournit  des  expli- 
cations au  sujet  de  ra|»pIleation  des  tarifa  de 
la  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale. 
Quant  aux  demandes  relatives  aux  insialla- 
tîons  des  pares  et  des  mndlfications  aux  ho- 
raires des  trains,  plusieurs  sont  en  voie  de 
réalisation  et  les  autres  feront  l'objet  d*ttn 
examen  attentif.  —  17.  A  l'article  1", 
M  <Mirnet  def  t-ide  quand  les  travaux  de  la 
gare  de  Mi^iiauii  seront  eiilauie^.  M.  Uali- 
saux,  parlant  des  bibliothèques  des  gares, 
atTirme  également  qu'il  s'y  vend  de^  livres 
pornographiques.  11  faut  donc  cesser  de 
vendre  des  livres  dans  les  gares,  mais  II  faut 
maintenir  la  vente  de  tous  les  journaux, 


même  humoristiques  dans  la  limite  de  b 

décence,  et  permettre  la  vt»nte  des  poblifj- 
lions  se  rapportant  directement  aux  voy^e>. 
guides  de  chemins  de  fer,  etc.  M.  Tandenpw> 
reboom,  m.  f.,  p.  et  tél.,  répond  qu'il  e*; 
d'accord.  Quant  aux  travaux  de  U  gart 
Migaault,  demandés  par  M.  Cornet,  ik 
seront  bientôt  commencés.  A  Tartide  7. 
M.  Simonis  demande  l'établissement  d*0M 
halle  à  Sari  lezrSpa.  ierétablissemeiu  de  irxui 
du  soir  d'Aubel  i  Battice,  raménagement  4t 
la  cour  aux  marchandises  à  Theux  et  la  modi- 
fication de  l'horaire  des  traiiis  dè<.  que  is 
ligne  de  l'Ambl^vesera  ouverte.  M.  Vanden 
peereboom,  m.  p,  et  1^.,  promet  sïtisfaf- 
tion  sur  ces  différents  points.  —  i\  DaDsU 
discussion  du  budget  des  receltes  et  ûé^mti 
extraordinaires,  M.  d'OnItremoni  signale^ 
Quevaucamps  se  trouve  isolé  du  rfste  du 
canton  et  demande,  pour  favoriser  son  in- 
dustrie, le  prolongement  du  chemin  de  leréi 
charbonnage  de  Bernissart  jusqu'au  cmIr 
de  la  commune,  non  seulement  |>ûur  les  voya- 
geurs, mais  aussi  pour  les  petites  et  le> 
grosses  marchandises.  M.  De  Brayn,  m.  af.. 
ind.  et  t.  p.,  r^^pond  que  la  commune  de  Qnt- 
vaucamps  a  eu  tort  de  refuser,  dm  aai  | 
auparavant,  une  ligne  vicinale,  car  il  et 
beaucoup  plus  difficile  de  loi  accorder  m 
chemin  de  fer  :  il  vaudrait  donc  mieux  qa'dle 
se  bornât  à  demander  un  vicinal. 

GSBimiS  DX  WEBL.  VUStMAUT. 

6  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  ét 

l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.Whett- 
nall  appuie  les  déclarations  faites  ^  )^Chmlrt 
par  M.  de  IMtteurs-iiié^aerts  au  sujet  de  it 
construction  de  la  ligne  de  Hasseit  i  Orej». 
M.  de  llrouckere  insiste  en  faveur  du  proloo- 
gement  de  la  li^sne  vicinale  de  Bruxelles  à 
Schepdael  jusqu'à  NInove  et  s'étonne  ét 
l'opposition  du  ^:nuvernemenl,  motivée  in? 
la  crainte  que  cette  li;:ne  ne  fasse  tortaoi 
recettes  du  chemin  de  fer.  M.  Hardentioiit 
recommande  la  création  de  la  ligne  Mon^ 
Boussu;  il  ne  comprendrait  pas  que  l'Etal  se 
refusai  a  dciroyer  celle  couces&ion  préci'-é- 
menl  par  ce  motif  qQ*on  sait  d*avanoe  qu'elle 
sera  fructueuse.  —  7.  M.  Holterti  rernmi'iuvêf 
l'exécution  de  la  ligne  de  Louvain  à  Uiesl 
celles  destinées  li  raccorder  Tervueren  aa 
Grand  Central.  —9.  M.  De  Bwyn, m. ag  .tml 
et  I.,  répond  que  le  prolnn;:pment  de  la  lipiw  ' 
liruxelles-S* thepdael  et  la  création  de  celle  it 
Mons-Boussu  ne  peuvent  se  faire  à  cau>e  N 
la  coiicurrerii-e  <|ui  en  résulterait  pour  les  ch^  1 
iuius  de  fer  de  l'Elal.  L'iolerdicliou  du  dé^  | 
lemeni  de  la  guerre  pour  la  ligne  HismH*  I 
Oreye  est  levée  ;  la  ligne  de  Loovaln-Oicat  «t 
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en  voie  d'exécution.  Dan»  la  discussion  des 
articles  da  budfïet,  M.  de  Brouckere  rrilique 
le  refus  de  prolongement  de  la  lijrne  Hru- 
xelles-Si'hepdael  jusqu'à  Niiiove,  car  s'il  est 
vrai  que  toot  le  traflc  m  déplacerait  an  profit 
de  la  ligne  vh  iiiale,  le  refus  d'accorder  le 
prolongemeni  n'en  est  que  plus  arhilraire. 
M.  Orban  de  Xivry  eslime  que  l'admiiiibira- 
llon  des  cbenlns  de  fer  de  l'Etat  commet  une 
erreur  en  craignant  toujours  in  ron;  urrenre 
dee  exploitations  vicinales,  tne  t>iiuaiion  ana- 
logue k  celle  de  Bmxellefl-Scbepdael  se  pré- 
.siiite  pour  ta  llpne  Bouillon  à  l'aliseul,  qui 
devrait  aller  jusqu'à  Poix,  pour  rejoindre  la 
ligne  de  Saint-Hubert.  —  16.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  MM.  de  Limburg-Stirum  et  Orban 
de  Xivry  reviennent  sur  celte  dernière 
question  ei  insistent  en  faveur  de  la  création 
de  celte  li?ne.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
fi.  el  tél.,  promet  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen  les  projets  de  lignes  dont  la  conces- 
sion a  été  refusée.  —  ii.  Danâ  la  discussion 
du  budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, M.  Whettnall  demande  la  ^uiaession 
d*une  ligne  d*Oreyek  Saint-Trond,  par  lleers 
et  Gelinden,  le»  communes  intéressées  étant 
prèles  à  intervenir  dans  la  formation  du 
capital.  M.  fie Bruyn,  m. ag.^ind.  «ff., répond 
qu'on  ne  peut  sunger  à  <onstruire  toutes  les 
lignes  réclam^^f's  et  qu'il  iaut  s'en  tenir  à  celles 
qui  satisleronl  ie  plus  d'inlérêU:>. 

COMMUN  ALB8  BT  PROVINCIALRB 
(AFFAIRES). 

24  février.  Les  rapports  suivants  sont 
déposés  :  1"  \ràT  M.  le  baron  d'iluart  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives 
des  provinces  de  llainautet  de  Naniur  entre 
les  communes  de  Barbençon  et  de  Clermont  ; 

par  M.  le  baron  Surmonide  V  olsherghe,  au 
nom  de  M.  Van  Overloop*  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  Ic^  limites  territoriales  des  com- 
munes de  koekelberg  et  de  Mulenbeek-Saint- 
iean  et  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  limites  séparatives  des  communes 
d'Ixelles  et  d'Auderghem  ;  par  M.  Van 
Outryve  sur  le  projet  de  loi  rectiiiant  les 
limites  séparatives  des  communes  d'Hoogh- 
lede  et  d'Oosinieuwker!  <•  —  25.  I.e  Sénat 
adopte  à  l'unanimiié  cet»  quatre  projets  de  lois. 

4  man,  H.  Bonnet  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  dt'IimiiHtion  dt  s 
territoires  des  rommunes  de  Mous  et  d'ilol- 
logne-aux-l'ierres, 

6  mai.  M.  d'Huart  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  apportant  des  fTiodificatinns  atix 
limites  séparatives  des  communes  d  Osieude 
el  de  Sieeiie.  Le  projet  portant  délimitaUoo 


des  territoires  des  communes  de  xMous  et 
d'liollogne-anx-Pierre.<i  est  adopté  par  41  voix 
contre  1  {M.  Or!>an  de  Xivryl.  —  0.  l  e  pri-jel 
de  loi  moditiaut  les  limites  séparatives  des 
communes  d'Ostende  ètde  Steeneest  adopté, 
sans  discussion,  à  l'unanimité  des  43  membres 
présents.  —  12.  M.  d'Huart  dépose  le  rapport 

I  sur  lu  projet  de  loi  poilaiU  rectification  des 
limites  des  communes  d'Auvelais  et  d^ArsI- 

{  mont  et  M.  Surtiiont  de  Volsherj;;he  !e  rapport 

1  sur  le  projet  portant  érection  de  la  commune 
de  Sart-Saint-Laurvnf.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l  inu^rieui'  et  de  rin^lrucîion  pu- 

I  bîique,  M.  de  (.onint  k  de  .Merckem  engage 
ie  gouvernemetii  à  insister  auprès  des  com- 
munes pour  la  bonne  organisation  des  locaux 
afîec!»^  aux  services  communaux  et  'i  la  con- 
servation des  archives  communales.  H  voudrait 
aussi  que  les  registres  de  Téial  civil  remis 
par  les  commis-maires  d'arrondissement  aux 
communes  continsienl  des  formules  im- 
primées, comme  cela  existe  dans  les  grandes 
villes.  M.  Surmont  de  Yolsberghe  appuie  ces 
observât  ton''-.  II  demande  la  revision  des  tarifs 
fixant  les  frais  de  voya^^e  des  fonctionnaires; 
ces  tarifs  sont  exagérés  el  permettait  à  cer- 
tains fonctionnaires  de  se  fairp,  par  ce  moyen, 
d'importantes  aui^mentationsd'appointements. 
il  s'occupe  de  la  question  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  des  finances  communales;  les 
dépulalions  permanentes  qui  n'ont  guère  le 
temps  d'examiner  en  détail  les  budgets  com- 
munaux devraient  envoyer  des  comptables 
pour  vérifier  Its  fînan'T'-  des  rommnnes  et 
des  villes,  qui  sont  souvent  très  défectueu.''es, 
et  cite  divers  faits  à  Tappoi  de  son  argumen- 
tation. Il  est  nécessaire  que  les  députations 
exercent  leur  contrôle  d'une  façon  constante 
el  efficace,  par  des  agents  capables  el  attentifs. 
—  l"i.M.l)ev(.hler,»fl.f,rt<i»*.,  répondà  M.  de 
roiiiiK  k  (le  Merekem  que  les  arehivistt-s  de 
l'iaat  font  chaque  année  une  inspection  des 
archives  des  communes  et  le  gouvernement 
prend  immédiatement  les  mesures  ntil<>s  iurs- 
que  desné(;lii;ences  ou  des  abus  sont  signalés; 
il  ne  croit  pas  que  PEtat  doive  intervenir  dans 
l'améita^^einent  des  locaux,  semblables  dé- 
penses t'iaiit  atléreiiie^  aux  eommnnes.  et  il 
importe  de  ne  pas  porter  aiicinle  a  l'auionomie 
communale.  Il  pense  que  les  registres  de  Téiat 
civil  sont,  en  ;-'(^n(^r.'d.  Men  tenus  f^rfiee  au 
contrôle  des  commi.ssaircs  d'arrondissement 
et  du  par(]uet.  L*emploi  de  formulaires  im- 
primés sera  recommandé  aux  iiouvemeurs  de 
province  :  là  doit  se,  borner  l'intervention  «le 
l'Etal  puisque  les  registres  sont  fournis  par 
les  administrations  provinciales.  I.e  ministre 
espère  (ju'i!  p'nirra  di^p'  scr  dan»»-  la  vevsion  sui- 
vante un  projet  de  loi  .sur  les  commissaires 
d*arrondi5semeui,  au(|uel  se  rattachera  la 
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quesiion  du  ronirôle  des  finniircs  rommunale* 
soulevée  par  M.  Surmont  de  Volsberj^he.  Il 
croit  que  les  observations  eoncernant  les 
indemnités  de  voy.(^;e  allouées  aux  fonction- 
naires sont  pxafjérée»,  car  il  faut  tenir  compte 
que  les  dJ^|ilacemenls  en  province  sont  fali- 
ganis  et  cxigeni  presque  toujours  certains 
frais  (In  représentation.  I>aîis  la  discussion 
des  articles  du  budget,  M.  de  lirouckere  de- 
mande  où  en  est  la  réimpression  des  lois 
provinciale  et  communale  coordonnées;  il 
si'^nale  l'utilité  d'indiquer  la  méthode  à  em- 
ployer pour  les  réclamations  en  matière  d  im- 
posilion.s  par  les  contribuables  qui  se  croient 
surtaxés.  Il  si^'nale  la  situation  de  la  (  nni- 
mune  de  >  aekeu,  obérée  par  les  expro- 
priations faites  par  TEtat  pour  le  parc  royal 
et  le  parc  publil^  La  lonuiaiiic,  privée  de 
terrains  productifs,  a  dû  augmenter  ses  im- 
posiiioMs  communales,  cl  le  pouvernemeni 
tient  en  suspens  les  taxes  nouvelles  qu'elle  a 
d*^('ré!éps  \'M  outre,  elle  subit,  du  chef  des 
propriétés  de  l'Etat,  un  préjudice  dans  la  ré- 
partition du  fonds  commun.  L'orateur  estime 
qui'  pa-ioiit  où  l'Ktat  a  des  prrqirif^tî^s,  la  coti- 
sation devrait  être  faite  comme  pour  la  pro- 
priété des  particuliers,  sauf  que  l'Etal  ne  se 
fiayerait  pas  lui-même;  mais  les  communes 
pourraient,  sur  la  hase  de  ves  contributions, 
percevoir  des  centimes  audiiionnels.  M,  l)e- 
votder,  m.  t.  et  ins.,  répond  que  la  coordina- 
tion lois  provinciiili'  cl  communale  est 
achevée  et  quelle  sera  bientôt  publiée  au 
Moniteur.  Quant  à  la  commune  de  Laeken,  le 
gouvernement  a  refusé  d'approuver  des  taxes 
contraires  ù  la  loi,  et  si  sa  situation  c^i  ohf^rée 
cela  ne  provient  pas  de  l'exua^ion  du  do- 
maine é»  rctat,  qui  n'a  été  que  de  iO  hec- 
tares, mais  de  l'pxnpî^ration  des  dépen-^es 
communales.  Le  ministre  appuie  son  argu- 
mentation de  cliiffres  eitraits  des  budgets 
communaux.  —  17.  Le  projet  de  loi  portant 
rectification  des  limites  des  communes  d'Au- 
velais  et  d'.Vrsimont  el  le  projet  portaid  érec- 
tion de  la  ccsmmune  de  Sari-Saint-Laurent 
sont  adoptés,  sans  discussion,  il  l'unanimité 
des  58  membres  préseuls. 

DÉfjÈS. 

•24  fi'i  rit  r.  M.  le  pré'^idenl  annonce  le  décès 
de  .M.  de  liru^es  de  Gei  pinnes,  .sénaicur  pour 
Namur,  et  rend  liommage  au  défunt. 

BÉMIS8ION. 

H  fémer.  M.  le  président  fait  part  au 

Sénat  de  la  démission  de  M.  de  Namur 
d'i-Jzéet  second  vice-préitideal. 


Amigratiov. 

35  éiembre.  H.  t*Kint  de  Roodcakw 

donne  lecture  du  rapport  sar  le  pro^éeN 
corilianl  au  gouvernement  le  droit  de  nomny 
des  ai^ents  ayant  qualité  pour  verbaliserez  - 
qui  concerne  la  ffolue  du  transport  destai- 
t;tnr;'  .  I  'iirpencp  rst  déclarée  et  !a  disniss.! 
générale  est  ouverle.  M.  Van  Uckerboot  ir. 

I  mande  si  les  droits  Inacrlu  dans  le  pro^i 

;  peuvent  être  accordés  qu'à  des  personnes  <; i 
sont  déjà  les  npentsdu  fjouvernementelsir 
ne  pourrait  inve>lir  de  ces  pouvoirs  b 
agents  de  la  Société  protectrice  des  éaiifnE.« 
qui  existe  en  Belgique.  M.  Ileern  ifrl.  h. 
répond  que  la  question  sera  soambe  aa  it- 
nislre  des  affaires  étrangére^t,  mai«  eipnrt 
l'avis  personnel  que  rien  n'empêche  le 
vernement  de  conlérer  ie  mandai  des 
sonnes  qui  ne  sont  pas  ses  a(;enb.  LadiM>t- 

:  sion  est  close  et  le  projet  est  adopté  à  fiBii'- 

!  mité  des  41  membres  présents. 

I      FÊTES  NATIONALES. 

I 

I     9  mat.  M.  Van  Uverloop  dépose  le  ram*' 
.  sur  le  projet  de  loi  fixant  la  date  érs  S> 
nationales  au  21  juillet,  anniversaire  de  fv- 

I  nement  <iu  fondateur  de  la  raonarchii'  - 
I  14.  Dans  ia  discussion  des  articles  ds  bit 
de  rintérienr  et  de  i'iDslmctioo  peblMi' 
M.  de  Brouckere  développe  un  amen'ii*;' 
I  tendant  à  porter  à  500,000  francs  ie  cp-: 
I  pour  les  fêtes  nationales.  Il  estime  ^11  ^ 
;  célébrer  avec  éclat  le  .soixantième  an'ii'- 
saire  de  l'indépendance  belge  el  le 
cinquième  anniversaire  du  roi.  M.  I>ev(^ 
m.  i.  el  it*.,  répond  que  le  ^oa*eroe»f«  * 
obéi  h  un  atipustc  désir.  Si  les  fêtes  nés*;" 
pas  plus  brillantes,  le  souvenir  de  c£l  aou.' 
saire  sera  fixé  par  une  œuvre  otite  d  émM 
!  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  M.\l  Sunf 
'  de  Volsher^'he  ei  Monletiore  Levi  | 
!  celle  dé(  bralion.  L'amendement  ^  «t-*^  , 
—  17.  Le  projet  de  loi  modiûant  l'épMV  ^  | 
fêtes  nationales  est  adopté  à  l'unaniœii'' 
39  membres  présents,  après  une  ût>rfni.^»| 
de  M.  de  Broncltere,  qui  trouve  b  rd»^ 
peu  claire. 

FINANCES. 

il  décembre.  Dans  la  discussion  ^trt 
du  budi;el  des  finances,  M.  t'Kint  de 
belle  s'oa  upe  de  la  Caisse  de  rrinii 
l'Ktal,  el  dil  qu'il  y  aurait  intérêt  à  l 
dans  la  loi  une  disposition  slipulaiit  f  ' 
mari  aura  la  foculté  de  convertir  li 
rente  acquise  en  une  autre  sur  sa  i^i? 
celle  de  sa  femme  ei  de  ses  enfiou  jM*  -  ^ 
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mort  do  stirfivant.  Il  voudrait  également  quê 
les  versements  h  cette  caisse  fussent  admis 
dès  IMge  de  ô  ans  au  lien  de  10,  pour  favo- 
riser le  développement  de  la  prévoyance  dans 
les  écoles.  Il  demande  la  suppression  de  Tarll- 
cle  50  de  la  Ini  d'après  lequel  l' sllîli  V  vi  ti-iie 
d'ua  accident,  peut  anticipativeinenl  recevoir 
la  rente,  mais  qol  n*adfnet  plus  rafflliatlon 
d'une  personne  après  un  accident.  Il  estime 
(]u'il  faut  vaincre  l'indifférpnre  de  l'ouvrier 
en  celle  maliére  el  lâcher  d  ol)lenir  l'exlen- 
slon  de  Tassorance  par  la  propagande  ei  les 
encourajîempnis,  notamment  en  inscrivant  au 
budget  un  premier  crédit  de  dotation  destinée 
à  être  distribuée  en  priâtes  aux  sociétés 
ouvrières  de  secours  mutuels  f\  aux  associa- 
tions existant  dnns  les  ^tablissemeiug  indus- 
triels; il  e!(pos€  ses  idées  sur  la  façon  dont 
la  répartition  devrait  être  elTectuée.  H.  Lam- 
mens  renen  ie  le  ministre  des  finances  de  la 
déclaration  qu'il  a  faite  à  la  Ciiambre  con- 
cernant la  déitvranee  dans  les  deux  langues 
des  extraits  d'inscription  nomin.iîivr  ^'rand- 
livre  de  la  Dette  publique,  il  demande  qu'un 
duplicata  de  ces  extraits  puisse  être  obtenu 
lorsque  l'inscription  en  faite  au  nom  d'un  nu- 
propriétaire  el  d'un  usufruitier.  M.  de  f.iv 
nincl(  de  Merciiem  s'associe  aux  coosidéralions 
dmises  par  H.  t'Kinl  de  Roodenbeke,  et  en 
pri^-rn^p   l'ndoplion.   11   voudrait   (|ue  la 
femme  mariée  ftit  autorisée  à  opérer  des  ver- 
sements I  la  Caisse  d'épar^tne  sans  le  consen* 
tement  de  son  mari  et  à  les  retirer  sans  son 
autorisation.  Ce  .-yst^me  est  appliqué  en  An- 
gleterre, *n  Danemark  el  en  France,  et  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'autorité  maritale 
inscrite  dans  le  ffulc  <  ivil.  M.  Beernacrt, 
répond  i  U.  Lamniens  que  le  grand-livre  de 
la  Dette  pnbli(|ae  ne  contient  i|oe  des  rentes 
nominatives,  el  qu'il  y  a  lieu  de  Soiivegarder 
les  intérêts  du  porteur;  les  (ir^i-auiioiis  prises 
doivent  subsister  même  s'il  s'a^^il  d'une  muta- 
tion par  suite  de  vente  ou  de  le^s.  Il  annonce 
î»  M.  l'Kifit  de  Ilooilenbeke,  dont  il  partujîe 
les  idées,  que  ie  gouvernement  déposera  à  bref 
délai  un  projet  révisant  la  léfrislatfon  sur  les 
sor{élé«;  de  secours  mutuels.  Celle- cl  s'inspi- 
rera des  considérations  qui  ont  été  présentées 
et  le  ponvernement  prendra  des  mesureis  qui 
permettront  aux  comités  de  palronajte  d'éten- 
dre leur  a(  tion.  Le  minisire  fait  remarquer 
que  la  loi  ne  s'oppoi>e  pas  à  l'établissement  de 
rentes  immédiates  et  déclare  que  si  l'âge  ml^ 
nimum  pour  les  versements  a  été  lixé  h  10  ans, 
c'est  ù  raison  de  ce  que  la  mortalité  infaiilile 
est  très  grande  au-dessous  de  cet  âge.  Il  ac- 
cepte le  principe  de  l'établissement  de  rentes 
cumulatives  sur  la  tète  du  mari  et  de  la 
femme,  ainsi  qu'une  réiorme  ayant  pour  objcl 
de  permettre  d'avancer  l'àgo  de  la  pension. 


en  cas  d'insaffisance  de  ressoorces,  de  maladie 

ou  d'inflrmitë.  Il  estime  qu'il  faut  renvoyer 
à  la  commission  de  revision  du  cnde  civil  la 
proposition  qui  concerne  l'épargne  de  la 
femme  mariée. 

tJO  mm.  M.  Itethune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  diverses  conven- 
tions concernant  des  échanges  ou  des  aliéna- 
tions de  biens  domaniaux.  —  -11.  Ce  projet 
est  adopté  sans  observation  à  l'unanimité  de 
ÛD  membres  présents. 

oxhbarmeiiib. 

i6  février.  Dans  la  discussion  générale  du 

budget  de  la  gendarmerie,  M.  Pycke  de  Pete- 
ghem  demande  &i  le  département  de  la  guerre 
s'est  mis  d'accord  avec  celui  de  la  justice  sur 

j  le  nouveau  règlement  de  la  gendarmerie,  cette 
question  nécessitant  une  pror?Tpte  solution.  Il 
»e  félicite  de  la  création  il  une  Caisse  des 
veuves  et  orphelins,  et  de  cours  en  faveur  des 
candidats  offîciers,  et  il  exprime  l'avis  que 
Taugmeniation  du  nombre  des  gendarmes  11 
pied,  de  préférence  aux  gendarmes  h  cheval, 
produirait  de  sérieuses  économies.  M.  de  llem- 
rieourt  de  Crunne  apptile  les  observations  de 

I  M.  Pycke  au  sujei  de  la  réorganisation  du 

I  corps.  Il  demande  la  création  d'un  dépôt  |)our 
la  {gendarmerie,  la  création  de  brigades  dans 

1  les  groupes  de  communes  éloignées  de  tout 
centre,  et  la  suppression  des  aiguillettes  qui 
sont  d'un  entrelien  diflieile  et  i  emleni  les  gen- 

I  darmcs  tropvisibles  pendant  les  patrouilles  de 
nuit.  M.  Terlinden  appuie  les  considérations 

I  relatives  ^  la  création  d'un  dépôt  el  croit  que 

'  pour  le  drestnpe  des  chevaux  il  consieiidrait 

I  de  placer  les  cbevaux  de  gendarmerie  en  sub- 
sistance dans  un  régiment  de  cavalerie.  M.  de 

I  Coninck  de  Merckem,  /•  ,  après  avoir,  ù  son 
tour,  insisté  sur  la  nécessité  de  modilier  la 
léiiislaiion  sur  la  ^'endarmerie,  demande  que 
le  gouvernement  reprenne  à  ^a  charge  les  ca- 
sernes, construise  un  dépAt  el  crée  des  bri- 

I  gades  volantes.  Il  rend  hommage  au  lact  et  à 

I  la  prudence  dont  les  gendarmes  ont  fait 
preuve  en  des  circonstan»  es  très  diftîciles  et 
se  rallie  aux  observations  de  M.  Terlinden  au 

;  sujet  de  la  remonte.  Il  termine  en  déclarant 
que  si  tout  manquement  h  la  discipline  doit 
êirc  puni,  il  est  nécessaire  d'éviter  (|ue  les 
oiliciers  injurient  les  hommes  ou  les  sous- 
offlclers  en  public.  H.  Pontus,  m.  a, ,  dit  que 
le  projet  de  règlement  organique  est  li  l'exa- 

'  men  des  jurisconsultes  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; mais  certaines  difficultés  se  présentent. 
Il  ajoute  que  les  demandes  de  dépôt,  de  bri- 
gades mobiles  ou  de  brigades  nouvelles  sont 
examinées  avec  attention,  mais  la  question  du 
logement  empêche  parfois  la  création  des 
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postos.  Il  fou  remarquer  qoe,  députe  1885,  te 

gendarmerie  n  ^tf'  ntignit'iilép  de  huit  officiers 
el  (le  quatre  cent  trente-neuf  hommes  de 
troupe,  d'on  il  est  résulté  une  augmentation  de 
dépenses  de       de  700,000  francs. 

Mm'ii.  D.iiis  la  ili>riission  du  budget  de  l'in- 
térieur et  (ie  I  instruction  publique,  M  Pycke 
dePete^rhem  demande  si  le  projet  de  réorga- 
Tiisati'tn  de  la  ^gendarmerie  sera  tnentAt  dé- 
posé. —  15.  M.  Devoldefi  m.  i.  et  titi., 
répond  que  le  projet  nécessite  raccord  des 
déparlements  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de 
l'intérieur;  il  espère  qa*ll  sera  déposé  dans  la 
session  suivante. 

GOKRRB. 

déem^e.  H.  Terlinden  dépose  le  rap- 
port sur  le  continrent  de  l'armée  pour  1800. 
L'urtiCiire  est  déclarée.  — 24.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet.  M.  Terlinden,  r.,  déclare 
que  son  vote  aflirmatlf  n'Implique  aucune 
renonciation  à  -^es  iilt^es  sur  rorganisaiion 
de  l'armée.  Il  estime  que  i  éiablissement  du 
service  personnel  ne  peut  plus  être  différé, 
parce  qu'il  y  a  Ui  une  situation  quMl  importe 
de  Uire  disparaître;  il  espère  voir  se  réaliser 
3^  ce  sujet  l'accord  patriotique  des  partis. 
M.  de  Coninck  de  Merckem  signate  l'augmen- 
tation croissante  du  nombre  des  exempi^'^;  il 
combat  le  principe  du  service  personnel,  et 
croit  que  si  te  pays  était  consulté  par  voie  de 
référendum  i!  le  repousserait  une  très 
grande  minorité,  il  craint,  malgré  la  justice 
de  te  mesure,  les  exagérations  des  militeires 
et  des  anciens  militaires,  et  se  prononce  pour 
une  armée  fie  volontinres.  M.  l*onlus,  m.  g., 
dit  que  1  Opiniitu  du  gouvernement  n'a  pas 
changé,  mais  qu'il  désire  conserver  sa  pleine 
et  entière  libcrit^  d'artiotr  sur  la  nuesiion  sou- 
levée par  M.  Terlinden.  11  repousse  le  volon- 
tariat parce  qu'une  armée  de  volontaires  ne 
sutiiraii  pas  h  la  défense  nationale  en  cas  de 
guerre  et  que,  de  plus,  son  ndoption  entraî- 
nerait ra^raiidiiseiiieiii  des  maisons  de  cor- 
rection. 

l'  I  ft'n  ii')'.  M.  d>'  Hrouckere.  en  son  nom  et 
au  nom  de  M.  Uewaiidre,  développe  une  pro- 
position de  loi,  modlBani  rartide  4  de  la  loi 
du  juin  1870,  relative  à  la  dispense  du 
rappel  des  hommes  mariés  de  ceux  dont  la 
première  publication  de  mariage  a  eu  lieu 
avant  l'ordre  de  rappel  et  des  veufs  avec 
enfants.  Cette  propositiiui  est  jirise  en  eon«>i- 
dératiou.  —  ii».  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  rKint 
de  Hoodcidni.'.  r  ,  exprime  le  \o  ii  que  le 
gouvernement  cliereiie  à  amener  le  plus  tôt 
possible  une  ré;;lemeniation  de  la  question  de 
l'indigénat  et  du  service  militaire  à  i'éiraoger. 


—  26.  Dans  te  dtecosalon  «idnératê  da  te^ 

de  la  guerre,  M.  Ilardenpont  drmin<l<qj 
ctiefs  de  musique  de  cavalerie  f/Knt 
comme  c«ux  de  notenlerie.  a^ietkkpk- 
d'officier.  Il  signale  une  contradi<-tioDe  ■ 
deux  eirrulaire"i  minisiéripll'";  roDcemii' 
cours  central  de  préparation  à  i  ïxùk  z^- 
laire  et  réclame  un  projet  de  loi  amrb: 
une  pension  aux  militaires  estropi<^  fii 
vice.  —  il,  M.  Lammens,  après  avoti  u 
une  déclaration  en  teveur  du  désameMat.» 
félicite  des  mesures  prises  pour  b  rwrji- 
salion  de  l'aumAnerle  dans  l'armée,  tumu  i 
la  question  du  duel,  il  demande  s'il  est  ru 
que  les  conseils  d'tionneur  rorganiseni  k 
réjilemenlent  au  lieu  de  l'interdire  ;  ilTooJ-^ 
que  des  peines  plus  sévères  fussent  éàc'^ 
contre  les  dnellfetes,  et  que  le  codeailbc' 
prescrivît  que  le  duel  sera  considéré  cor"- 
une  trahison  et  que  le  duelliste  sera  cba- 
de  l'armée.  Il  est  d'avis  qu'il  faudrait  MÏpf 
l'aménagement  intérieur  des  asm»  • 
supprimer  la  chambrée  qui  feratf  fffspirî  '- 
bien  des  préjugés  contre  l'armée,  bans^oi. 
ouvrir  un  débat  sur  te  question  du  unitf 
persciniiel,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  fini 
liorer  ta  «condition  du  soldat  et  (»i»  ét 
métier  une  carrière  qui  attirerait  ta 
taires.  Il  termine  en  signalant  la  prop>^iî^' 
dangereuse  du  socialisme  dansrarTnée.M.l-  - 
linden  estime  qu'il  faut  modibcr  le  moii^'' 
reerutement  de  rarmée  et  Itstaurer  le    >  ; 
personnel.  I!  insiste  sur  la  néressii'^ 
montrer  sévère  pour  l'admission  des  éUkii 
TKoote  militaire  et  pour  les  noniiMioaiv 
différents  grades.  Il  approuve  la  réor^ati^J 
tion  du  service  de  l'anmAnerie  et  signale  ir 
férents  travaux  à  faire  'ià  l'école  des  p»^ 
il  demande  également  que,  sur  le 
de  fer  militaire  ^  Anven?.  des  wafiC'O-'  i" 
3'  classe  soient  mis  à  la  disposition  des  ^ 
qui  ont  fréquemment  à  se  transportai* 
grandes  distances.  M.  d'Oultremonl  pr^^* 
l'admission  des  sfrurs  dans  des  bôfUiJi' 
miiiuires.  M.  de  brouckere  signale  qw  ' 
Mottileur  belge  étant  le  seul  Journal  olli^if 
convient  d'y  insérer  tons  les  arrêtés  coftff:; 
nant  l'armée,  lesquels  ne  sont  publiés  wa»rt 
qu'au  Jottnua  «jWoire;  Il  se  joint)  V  if- 
mens  pour  exprimer  le  vobq  que  l'on  faw" 
l'accès  des  carrières  dans  l'admiciLMr'i'' 
à  d'anc  iens  militaires.  Il  ne  peut  apprMW 
rautorisaiion  donnée  à  des  jeunes  f eus  i^'- 
tant  de  l'Kcole  militaire   d'niir.'r.  îi: 
d'un  certain  temps,  dans  la  ca^ii^rit,  ] 
toujours  ses  cadres  complets,  avec  leor  n:- 
d'ancienneté  dans  l'infanterie.  V  Uooift'"- 
Levi  s'occupe  de  la  question  des  i^^'. 
constate  que  la  fabrication  belgeadotat» 
meiltears  Nsulteis,  ei  que  si  certiiMi 
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)nl  écblé,  o'est  à  raison  dere  qu'on  a  poussé  , 
es  essais  à  outrance.  Il  Taudrail  donc  faire  de 
ndme  avee  tes  canons  Krupp,  et  ne  pas  se 
'etrancher  derrière  une  impossibilité  r<^snl- 
lant  d'ancienoes  conventions.  Il  devrait  être 
de  principe  absoloqne  tout  ce  qui  doit  servir  ii 
rarmée   fût  fabriqué  dans  le  pays.  M.  de 
C^oninck  de  Merrkem  demande  des  simplifica- 
tions dans  la  procédure  suivie  pour  le  rappel 
des  elMses,  et  la  sappressfon  de  l*obllgstion 
pour  les  miliciens  d'ôtre  h  la  caserne  avant  j 
rappel  du  soir,  ce  qui  est  fort  difficile  pour 
ceux  qui  habitent      provinces  éloignées.  Il  | 
désirerait  que  le  nombre  des  corvées  fût  ré-  i 
d  tiit;  il  demande  si  l'établissement  de  Weileren 
peut  fournir  la  poudre  sans  fumée,  signale  des 
expériences  faites  avec  de  la  poudre  ne  prO" 
voquant  pas  iled/'toiiation.  Il  ne  croit  pas  que  ' 
l'aumônerie  donnera  les  résultats  qu'on  en  ' 
espère  si  ies  sumftnlers  restent  sans  Infloenee  j 
sur  les  soldais.  Il  estime  que  le  gouvernement  ' 
a  pour  deviiir  en  toute"?  circonstances  de  venir  i 
en  aide  aux  militaires  qui  coiiiracient  des 
Infirmltésen  service. M.  Pontus,  m  g.,  répond 
aux  divers  orateurs:  les  musiques  île  cavalerie 
n'ayant  pas  d'existence  otlicielle,  la  situation 
de  ieors  chefs  ne  peut  être  modlflée;  les  dls^ 
positions  loncernani  Ip  >  ours  rentrai  de  pré- 
paration à  l'bcole  militaire  ont  été  prises  à 
raison  du  trop  grand  nombre  de  candidats,  ce 
qui  a  nécessité  l'obligation  d*eiiger  qoe  les  j 
postulants  eussent  déjà  servi  comme  soiis-ofïi- 
ciers.  Il  est  inexact  que  les  conseils  d'honneur  i 
oi^anisent  le  duel,  car  ils  ont  pour  but  de  I 
faire  aboutir  àdessoliUinns  pacifiques  lescon-  ■ 
ttits  qui  surgissent,  et     but  est  parfaitement 
atteint.  Le  type  de  constroction  des  nouvelles 
ôasernes  ne  présente  plus  de  grandes  cham-  j 
brées;  les  soldats  y  seront  beaucoup  moins  , 
nombreux,  mais  il  .serait  impossible  de  donner  , 
une  chambre  &  chaque  soldat.  Pour  la  nomi>  { 
nation  aux  emplois  civils.  la  préft^rence  est  i 
accordée  aux  anciens  militaires  dans  tous  les 
départements  ministériels.  Lè  goovernemem 
a  propos*'  au  bndirel  un  i  rédit  de  .50.000  Ir. 
pour  venir  en  aide  aux  militaires  atteints  d'in- 
firmités eu  service  :  ce  chiffre  est  fixé  à  titre  ! 
d'essai  et  sera  majoré  s'il  y  a  lieu,  t.a  que.v- 
tion  des  canons  sera  examinée  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  extraordinaire,  mais  il  est 
entendu  que  ie  frouv«mement  ne  fera  plus  de 
commande  ;)  1'/' ranger   l  e  ministre  ajoute 
que  dans  tons  les  ré^;imenls  on  se  préoccu  pe  de 
diminuer  les  corvées  et  de  supprimer  les  plus 
fatigantes,  et  annonce  que  des  essais  se  pour- 
suivent pour  l'emploi  de  la  [xuidre  sans  fu  t  ée. 
M.  Orban  de  Xivry  préconise  la  réforme  du  | 
code  pénai  militaire,  qui  crée  une  situation 
plus  désavanla^'euM*  au  condamn*''  militaire 
qu'au  condamné  civil.  Celui-ci  jouit  de  réduc-  [ 


fions  de  peine  du  chef  du  réjîime  cellulaire  et 
de  la  détention  préventive,  alors  que  pareille 
mesure  n'est  pas  appliquée  au  second. 
M.  Pontus,  m.  g.,  r<<poiid  qu'en  attendant  la 
revision  du  code  il  a  prescrit  que  des  recours 
en  grAce  pourraient  lui  l'ire  adressés  en 
faveur  de  condamnés  correctionnels  ayant 
subi  le  tiers  de  leur  p^ine,  en  tenant  compte 
de  la  détention  préventive. 

14  «lars.  M.  de  Coninck  de  Herckem  dé- 
p(i-c  le  rappfiri  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  MM.  de  Brouckere  et  Dewaodre 
relative  k  la  dispense  du  rappel  des  hommes 
mariés,  des  fiancés  et  des  veufs  avec  enfanti>. 

8  mni.  M .  de  Brouckere  demande  la  prompte 
discu.ssion  de  ^a  proposition,  mais  le  Sénat 
décide  de  coni^erver  la  priorité  aux  budgets. 
—  li.  M.  de  Hronckere,  par  lettre  adics-j'e 
au  président  du  Sénat,  annonce  qu'il  retire 
sa  proposition.  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  l'Intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  M.  l'ycke  de  [Vîeu'hem  demantle  la 
nomination  de  ju^es  suppléants  aux  conseils 
de  reNision,  taisant  remarquer  que  lorsque 
dans  les  conseils,  composés  par  parts  égides 
de  membres  civils  et  de  membres  militaires, 
des  absences  se  produisent  parmi  Télément 
civil,  ali-r'  !s  m-  peuvent  T-tre  remplacés  et 
réléuieni  militaire  se  trouve  en  maiorilé.  M.  de 
Ifrouckere  se  défend  d'avoir  été  inspiré  par 
l'esprH  de  parti  en  déposant  sa  propoailion  de 
loi  concernant  le  rappel  des  miliciens  mariés 
des  9"  et  lu*'  classes  ;  ii  lait  un  très  long  histo- 
rique de  la  question  et  en  conclut  que  kous 
la  toi  de  lS7f»,  comme  sous  celle  de  1*^50,  les 
houiines  des  U*  et  10*  classes,  auxquels  s'ap- 
plique l'expression  de  «  libération  «,  sont,  au 
point  de  vue  de  toutes  les  obligations  person* 
nelles,  dans  la  même  situation  que  les  hommes 
congédiés  des  1 1%  li«  et  iy  classes  et  qu'ils 
sont  absolument  assimilés  à  ces  derniers;  dès 
lors,  les  maritS  de  ces  deux  ctas-es,  *y  et  Ur, 
ne  peuvent  plus  être  rappelés.  .M  de  Coninck 
de  Merrkem,  rapporteur  de  la  proposition  de 
loi  retin'e  par  M.  de  Hrouckt-re,  reconnaît 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  mand'uvre  électorale 
et  que  des  membres  de  la  majurilé  ont,  au 
sein  de  la  commission,  voté  la  proposition  et 
ajoute  qu'il  aurait  vot**'  !•  projet.  M  He- 
volder,  m.  i.  el  ma.,  répond  à  SI.  Pycke  de 
Peteghem  qu'il  a  été  fait  droit  è  sa  demande 
par  le  d'^pni,  à  la  riiamlire,  d'un  projet  de 
loi  permettant  la  nomination  de  membres  sup- 
pléants des  conseils  de  revision. — 1.).  .M.  Pon- 
tus, m.  g.,  ré|tond  ^  M.  de  Itrouckere,  Il  recon- 
naît que  rambi;:uïtédes  textes  a  pn  faire  naître 
des  doutes  sur  l'interprétation  de  la  lui,  mais 
il  soutient  que  «i.  en  temps  de  paix,  elle 
n'exi,;;!'  pas  de  service  des  classes  0  et  10,  elles 
doivent  un  service  égal  à  celui  des  huit  pre- 
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mlères  cliisses  eu  cas  de  mobilisalion.  Les 
milioiens  des  9"  et  10^  disses  ont  une  sUua- 
lion  iiiteiriit'diairc  :  ils  ne  sont  liln^rt^-;  qu'en 
temps  de  paix,  te  ministre  développe  longue- 
ment cette  thèse  opposée  à  celle  de  M.  de 
Brouckere.  —  14.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles (lu  liutî^et,  au  chopilre  V  imilicp),  M.  de 
Brouckere  revient  sur  ses  précédeules  obser- 
vations; il  fait  valoir  à  rapptttdesoii  opinion 
r -Ile  de  M.  Delrour,  nnclen  ministre  de  l'in- 
lérieur,  qui  a  déclaré  que  les  miliciens  des  9* 
et  10*  elasses  ont  aeeompll  leur  service  et 
appartiennent  aux  elasses  licenciées  et  sou- 
tient que  l'esprit  de  la  loi  de  1853  a  été  faussé. 
M.  l>onlu.s,  m.  g.,  maintient  sa  manit^re  de 
voir.  M.  de  Coninck  de  Merckem  espère  que 
la  proposiiion  de  M.  de  Brouckere  reviendra 
devant  ie  bénal,  parce  qu'il  estime  qu'elle  est 
Josie  et  que  le  pays  n'a  pas  besoin  de  7.000 
ou  8.000  hommes  ries  deux  dernières  riasses. 
—  21.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
receltes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  de 
Brouckere  demande  quelle  est,  dans  le  crédit 
de  2,100,0(10  francs  relatif  à  ramélioration 
des  casernes  et  à  la  reconstruction  de  l'tkMjle 
militaire,  la  part  de  celle-ci  et  si  le  goaverae» 
ment  a  déjà  arrêté  un  emplarcment  el  des 
plans.  Il  désire  également  savoir  si  la  cava- 
lerie sera  bientôt  dotée  de  bonnes  armes  k 
feu.  M.  Monlcliore  Levi  constate  que  la  (]ues- 
lion  des  canons  est  enfin  résolue.  Il  félicite 
le  ministre  de  la  guerre  pour  la  déclaration 
qu*il  a  faite  k  la  Chambre,  où  il  a  reeonnu  les 
efforts  persi'^!:tnt-;  de^  ofliciers  en  ^IIe  i)'oli- 
tenir  enlin  une  artillerie  vraiment  nationale 
fabriquée  dans  le  pays.  Il  demande  que  le 
lîouvernenicnt  conimunique  le  résultat  des 
expériences  com|iaraiives  (lui  onl  eu  lieu  sur 
le  mêlai  Ivrupp  el  le  niéial  fabriiiué  à  Liège. 
C'est  un  hommage  qui  revient,  croit-il,  aux 
officiers  d'arlillerie  belges.  M.  Van  den  hurch 
a  également  fait  une  étude  de  la  question  el 
8*a6socle  aux  félicitations  adressées  aux  ofB- 
ciers  par  M.  Monteflore  Levî.  M.  Pontus,»M.g  , 
dit  que  l'administration  du  {^énie  dresse  le-s 
plans  de  la  nouvelle  Ecole  militaire,  mais  que 
remplacement  n'est  pas  encore  choi.si.  Le 
crédit  demandé  pour  l'achat  de  revolvers  est 
i'avanl-dernier  el  l'armemeni  de  la  cavalerie 
sera  donc  bientôt  complet.  Il  annonce  qaHl 
satisfera  h  la  demande  de  M.  Monteflore  Levi 
en  publiant  aux  Annales  un  résumé  des 
rapports  relatifs  aux  essais  des  canons,  M.  de 
Lboneox  voudrait  savoir  pourquoi  le  projet 
de  loi  promis  sur  les  servitudes  militaires  n'a 
pas  encore  été  déposé.  L'urgence  est  d'autant 
plus  grande  que  les  propriétaires  sont  forcés 
de  vendre  des  terrains  dé[tréciés  ]i;tr  svaw  iIps 
senitudes  el,  si  l'on  tarde,  les  indemnités 
iront  I  d^autres  qui  n'auront,  en  réalité,  mbi 


aucun  dommage.  D'autre  part,  ou  a  itat"- 
des  terrains  phosphatés  en  ileshaye.  d»  .- 
voisinage  et  sous  les  forts  de  I.aniin,  L. 
el  ilolIogne*aux-Pierres,  el  le  dépanmii^- 
la  guerre  n*autorise  ancmierecherebt  oin- 
ploilation,  si  ce  n'est  avec  menace  d'app.: . 
lion  des  lois  sur  les  servitudes.  11.  B<*mje' 
m.  f.^  fait  observer  que  celle  qoêJti.:i  : 
concerne  pas  lu  budget  extraordiniirt  - 
qn'clle  doit  Pire  renvoyée  à  la  di-ru^sii-r 
projet  spécial  relatif  aux  servitudes.  <ibr  ' 
gouvernement  déposam  dans  une  saalH  ^ 
lérieure. 

HTOIÈIVB. 

1  mai.  Dans  la  discussion  génénlf  : 
budget  de  l'agriculture  et  des  travail  pihlv<. 
M.  Monlefiore  l.evi  s'étonne  de  c.^  qs^lj»» 
cinallon  ne  soil  pas  obligatoire  en  \i64M,it 
Il  énumére  ce  qui  se  fait  à  ce  si^  d<r> 
d'autres  pays  et  dans  plusieurs  vill^ 
l'étranger  et  demande  qu'on  s'occope  ^vt. 
semenl  de  la  question.  —  8.  U.  IX  B"  - 
m.  ag.,  Md.  el  f.,  répond  que  si  la  ncdM  * 
n'est  pas  rendue  nblijraioire  c'esl  parc*  * 
ne  dispose  pas  de  vaccin  eu  qaisUt^ 
saute;  mais  fa  situation  se  modifleéeysbr?' 
siallaiion  de  rinstitut  vaccinopène  r-  î  i  r 
nistration  se  préoccupe  avec  iniérei  * 
question.  —  9.  Dans  la  discussion  d»i*-- 
du  budget,  M.  de  Henricourt  d(*  Ghibl- 
M.  de  Ribatieourt  demandent  de>  roJil  j^ 
lions  à  1  arrêté  royal  du  tO  décembre  l>n 
sur  r h ydro phobie;  Ils  estiment  qae  à*i»  i 
campa^îiies  il  faudrait  permettre  i  U  ^> 
rurale  d'ahalire  les  chiens  errant  sau*  oi 
M.  De  Bruyn,  m.  oj^.,  ind.  et  /..  répond  q.  ' 
Conseil  supérieur  d'hygiène  vient  d  ric  ' 
un  rèjîlement  anx  tern)e>  duquel 
rois  en  fourrière  depuis  quaraitte-liau  i  - 
et  non  réclamés  par  leur  propriétaire 
abattus.  II.  de  Ilemrii  onn  de  Gruin^  j 
remarquer  qu'il  n'esi  pas  possible  àU 
pagne  de  mettre  les  chiens  en  IbMT**.  ^ 
M.  de  Coninck  de  Merckera  appuie  r«t!<  > 
servation;  ce  dernier  sijrnale  le  danger»" 
priment  les  chiens  enragés  par  la 
gation  de  la  rage  dans  le  bétail  :  il  faot  ' 
qu'on  donne  l'autorisation  de  les  abitirt  | 
coups  de  fusil.  M.  De  Bruyn,  n.  ' 
pense  que  la  mesure  est  radicale,  uaitf' 
c'esl  peut-être  la  seule  efficace:  il 
mettra  an  r-tnsel!  supérieur  d*liv>'i*Bi,t* 
que  son  appiu  aiion  puisse  donner  Ika i  *^ 
abus  engendrés  par  rarbllralra  et  Mil*'' 
liés  persoBMlles. 
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IMPOTS. 

'ii  décevibre.  Dans  la  discussion  du  bud{;ei 
des  voies  el  moyens,  M.  Lammens  se  félicite 
du  dépôt  du  projet  de  loi  codifiant  lesdroiis  de 
timbre  et  e«;père  qu'un  projet  analogue  suivra 
pour  les  droits  d'enregislreineat  el  les  droit» 
de  suceesslon.  En  silendant,  il  demande  une 
réforme  concernant  le  druil  proportionnel 
sur  les  actes  de  partage  renfermant  plusieurs 
masses  indivises  et  pour  lesquels  le  droit  est 
perçu  sons  prétexte  d'échange,  mais  sana 
qu'il  soit  appliquf'  anx  successions  en  lijrne 
directe.  Ces  oi)servations  doivent  élre  éten- 
dues aux  partagea  comprenant  piualenrs  80c> 
cessions  indivisi  s,  niix  partajies  renfermant 
liquidation  de  communauté  conjugale;  le  li&c 
perçoit,  dana  ce  cas,  des  droits  d^enregistre- 
ment  et  de  transcription  très  onéreux,  de 
véritables  drniis  de  vente  qui  pèsent  loorrle- 
menl  sur  la  propricié  loncière  et  sur  l  a^n-  ; 
eoltnre.  Il  demande  également  la  aobsUtotion 
d'un  droit  fixe  au  droit  proportionnel  sur  l'  S 
actes  notariés  renfermant  quittance  de  prix 
de  vente  loraque  ces  actes  sont  passés  dlina 
un  délai  de  quinzaine  après  radjiidii-ation 
publique  d'un  immeuble.  D'autre   part,  il 
serait  nécessaire  de  i-uuclure  un  arran;^etneiit 
avec  la  France  concernant  le  dn  !  i>    u  ces- 
sion h  payer  en  fïelfîique  sur  les  inmieubles 
situés  en  France  et  dépendant  d'une  succès- 
alon  en  ligne  collatérale  afin  d*évlter  de  pav  er 
deux  ftiis  les  droits  sur  le  m'-ine  bien.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  demande  une  diminution 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes 
d'immeubles.  M.  Finet  appnie  ces  dernières 
observations;  il  trouve  injuste  que  la  terre 
paie  des  impôts  élevés,  alors  qu'en  Bourse 
des  fonds  d  énorme  valeur  s'échangent  sans 
frais.  M.  Heernaert,  m.  f.,  rf^pond  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  supprimer  des  im- 
pôts :  le  gouvernement  a  accordé  aux  com-  ' 
munes  un  fonds  de  5  millions,  a  réduit  les 
contributions  dirf  <i*'\  a  o|)^Té  des  dégrève- 
ments pour  les  haiiiiàtioiis  uuvrières  et  subit 
de  ces  chefs  une  diminution  de  recettes  de 
plus  de  7  millions.  Il  estime  que  les  questions 
soulevées  doivent  être  remise:»  à  plus  lard. 

17  mat.  M.  Van  Put  dépose  le  rapp  iri 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifica- 
tions à  la  législation  sur  les  sucres.  ~  -2l>.  La 
discussion  fit-nérale  est  ouverte.  M.  liber- 
ghlen  reconnaît  que  le  projet  a  pour  luit  de 
concilier  les  intt'n'ts  ib-  ritidu-lrii'  sui  rii''re  et 
du  lise  et  de  diminuer  les  dillicultét»  qu ïpruuve 
cette  industrie.  Il  ne  peut  approuver  cepen- 
dant certaines  dis|)osiiioiis  qui  t'tablissent  un 
mode  irrationnel  de  la  fixation  de  i  impôt;  si 
le  projet  .supprime  les  cbsses  déterminées  à 
Tarticle  3  de  la  loi  de  1889,  les  abus  aux- 


quels  ces  classes  ont  donné  lieu  se  produisent 

aussi  pour  les  nuances  dt  s  classes  inf<^rieures: 
aussi  le  .seul  moyen  d  y  mettre  lin  serait  de 
substituer  l'analyse  chimique  à  la  nuance 
pour  d»Merminer  les  classes.  Il  critique  Tar* 
licle  5,  §  I",  qui  lixe  à  l,7(iO  (grammes  le 
taux  de  la  prise  en  charge  qui  était  de 
1.650  grammes  dans  la  loi  de  1889  et  de 
1  ,r;00  irmrnnics  aiiit'rieurenient.  En  outre,  la 
nouvelle  réduction  de  la  prime  i-ur  les  sucres 
indemnes,  prime  qui  est  reconnue  nécessaire 
pour  lutter  avec  l'étranger,  pèsera  lourde- 
ment sur  l'airriruliure.  crir  les  charges  de  la 
fabrication  auront  pour  amsequences  l'abais- 
sement du  prix  de  la  betterave.  M.  Van  Put, 
fait  remarquer  que  le  projet  résulte  d'un 
conilit  d  intérêts  entre  fabricants  et  raflineurs 
et  que  le  gouvernemeui  eût  pu  s*en  désinté- 
resser, mais  comme  ce  conflit  etlt  nui  à 
ra;:nci)Iture,  il  a  préfér«^  intervenir.  L'ora- 
teur (  siKtiiî  les  propositions  Ion  justes  el  fort 
modérées,  car  il  a  limité  la  réduction  du 
drav^back  à  5  francs,et  quant  ?i  rauj:mentntion 
de  la  prise  en  charge,  elle  est  tnft-rieure  à  la 
réalité,  la  dernière  campagne  ayant  donné 
une  moyenne  dépassant  cnnsidérablement  le 
chiffre  de  1,800  grammes.  M.  Balisaux  est 
d'avis  que,  nonobstant  les  modilicaiions  con- 
stantes que  subit  la  législation  sucrlére,  on 
n'arrivera  à  nne  solution  pratique  que  par 
une  convention  inteniaiionale  qui  adopterait 
une  législation  uniforme  dans  tous  les  pays 
de  t'Kuropp  producteurs  de  sucre.  Il  approuve 
la  répartition  trimestrielle,  la  réduction  du 
drawback  et  la  disposition  tendant  ù  mettre 
tin  à  l'exploitation  des  sucriers  par  les  rafli- 
neurs qui.  n'tManl  que  «ept  ou  huit,  s'en- 
tendent lacilenieni  pour  devenir  les  maîtres 
de  tous  les  droits  d'exportation.  Mais  II 
désapprouve  la  sufi'"  s:on  des  classes  11 
el  17  et  aurait  préféré  la  suppression  pour 
tontes  les  classes  de  la  détermination  d'après 
la  nuance  et  l'adoption  de  la  saccharininnc ; 
enfin,  il  s'élève  conlrr-  raunmentation  de  la 
prise  en  charge  qui  ii  cbi  pas  justifiée,  atleiidu 
(|ue  la  dernière  campat^ne  a  été  mauvaise 
pour  les  labriciiiiis.  M.  Beernaerr,  fait 
remarquer  que  la  Conférence  de  Londres  e.sl 
tenue  en  échec  par  les  industriels  du  ancre  qni 
sont  tous  très  désireux  de  voir  supprimer  les 
faveurs  accordées  au  voi'-in,  mais  qui  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  ia  suppression 
des  leurs.  Il  expose  la  situation  de  Tindu-strie 
et.se  prononce,  en  |>rincipe,  contre  In  snrcba- 
riroétrie  qui  donnerait  lieu  à  la  fraude.  U  ju.s- 
tilie  la  réduction  du  drawback  à  S  francs  qui 
évitera  nn  arrit^ré  permanent  et  le  relèvement 
de  la  prise  en  charge  qui  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  payement  des  6  millions  de  droits, 
minimum  atipolé  par  la  loi.  La  discussion  cal 
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dose  et  le  projet  est  ailopté  par  iO  vniic 
contre  1  el  G  absleniioiis  (MM.  lialisaux,  de 
BrODckere,  van  den  Hurch.  Tiberghien,  Ma- 
rau  el  de  Vrinls-Treuenfeld).  —  2!  Dans  la 
discussion  du  budget  des  recettes  et  dépenses 
extraordinafKS,  M.  Bnicq  demande  le  renvoi 
à  la  commission  de  l'iiKlLislrie,  ;ive.'  iirumiil 
rap|)orl,  d'une  pétition  des  meuniers  liel^'es. 
La  meunerie  e&t  suffisamment  bien  outillée 
poor  lutter  k  armes  égales  avec  tous  les  pays, 
mais  ses  efforts  sont  annilii!t*s  [lar  les  primes 
d'exportation  accordées  par  les  pays  voisins. 
Les  acquits  è  eantion  accordés  aux  froments 
importés  en  France  donnent  aux  meuniers 
français  l'exemption  provisoire  du  dmitîï  payer 
sur  ces  froments,  et  leur  imposent,  d  un  autre 
oAlé,  robli{;aiion  de  les  transformer  en  farines 
à  exporter  dans  les  trois  mois,  sous  peine 
d'une  taxe  de  iO  francs  par  lUU  kdogrammes. 
En  présence  de  ees  faveurs  et  de  rao^menta* 
lion  croissante  des  importations  en  lîe!;;ique. 
la  meunerie  demande  l'applteation  de  l'article 
additionnel  de  la  loi  de  1875,  qui  autorise  le 
gouvernement  ii  établir.  Il  rimportatlon  des 
farines  eldes  moutures  de  toutes  espères,  un 
droit  compensateur  i  la  prime*  dont  ces  der- 
nières pourraient  être  liivoriséesàUsorile  do 
pays  de  provenance.  Le  Sénat  déelde  le  ren- 
voi demandé. 

INDUSTRIE  ET  TRAVAIL. 

13  novendfre.  I.a  discussion  générale  est 
ouverte  sur  U-  i  rojei  de  loi  réglementant  le 
travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  en- 
fants dans  les  établissements  industriels. 
M.  Casier  lélicile  le  gouvernement  d'avoir 
déposé  ce  protêt.  Il  rappelle  que  plosleors 
points  qui  vont  <*tre  résolus  l»Vi'''':''''"'^if'fit 
sont  déjà  entrés  dans  la  pratique  par  la  seule 
initiative  des  industriels,  mais  Tenquéte  dn 
travail  ayant  démontré  qu'il  existait  des  abus, 
il  était  nécessaire  d'y  porter  remède.  Il  exa- 
mine d'une  façon  générale  les  principales  dis- 
positions da  projet  mqat\  11  se  rallie.  M.  d'An- 
drimonl  dépo<;e  un  amendement  î»  l'article  6, 
§  3  (travaux  de  nuit  dans  les  mines,  les  ver- 
reries et  les  osines  métallurgiques).  M.  Mon* 
tefiore  dépose  des  amendements  à  l'article  1", 

5  et  dernier  fmoteursi,  ;(  !*;)rticle  9  (travail 
des  tilles  el  des  leuiiiies  dans  les  travaux  sou- 
terrains dejs  mines)  et  k  l'article  2t  (ajourne- 
ment de  l'applicaii^n  do  la  l'\  pour  l'industrie 
verrière).  M.  Piret  est  d'avis  que  si  la  régle- 
mentation est  parfois  nécessaire,  Il  ne  faut 
cependant  recourir  aux  mesures  restric- 
tives de  la  liberté  que  lorsque  la  nécessité 
s'en  fait  absolument  sentir,  il  proteste  contre 
la  mise  de  l'industrie  charbonnière  hors  du 
droit  commnn  par  l'article  9  relatif  ta  travail 


des  femmes  :  il  considère  cette  dî*spo?i!W 
comme  injurieuse  pour  les  femmes  et  krsn 
chefs  et  nie  que  l'immoralité  rèfOB  dais  la 
fosses.  On  ou!)lie  (jue  la  femme»  p:ir  snnîrv- 
vail,  contribue  aux  ressources  du  ménage  d 
que  si  on  rempèche  de  travailler  on  la  readn  , 
fai;den)ent  à  la  charité.  Or,  !e  travail  de  b  ' 
mine  n  t-i  pas  nuisible  à  la  santé  dp  îa  fenme 
pas  plus  que  d'aulres  métiers  de  la  peiiic  ir-  i 
dusirie  où  les  femmes  et  le*  enfants  som 
astreints  :>  un  !at»eur  écrasant.  V    Sin^ori-i  ' 
est  peu  sympathique  au  projet  de  loi,  parc« 
qu'il  reste  partisan  de  la  liberté  da  travail  et 
qu'il  a  pu  constater  que  l'initiative  privée féi: 
plus  en  ces  matières  que  la  réglementation 
Cependant,  il  acceptera  une  iransactioo  Mir  U 
base  de  ses  amendements  relatifs  à  rindpstrie 
lairii"^ic  au  sujet  de  laquelle  il  r^tjrrit  rpr- 
taines  explications.  U.  Lanamens  constate 
que  si  des  pétitions  ont  été  présentées  par 
des  industriels,  elles  n'ont  pas  été  appayéei^ 
par  îa  presse  el  la  classe  ouvrière  ne  proteste 

fy-én  :  c'est  donc  qu'elle  approuve  le  projeL 
I  ^ime  qu'il  y  a  un  devoir  socini  à  prot^K^ 
les  enfants  et  les  femmes  contre  1rs  exploi- 
tations dont  ils  peuvent  être  l'objet,  el  il 
approuve  spécialement  rinterdictioo.  en  ce 
qui  les  concerne,  du  travail  de  nuit.  ClUnt 
l'exemple  des  industriels  du   nord  de  i> 
France,  il  formule  un  vœu  pour  U  réforme 
des  institutions  ouvrières  au  point  de  vw 
chrétien:  cette  réforme  doit  être  ré.ilisée  par 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  régleroentaïkni 
du  travail,  parée  que  les  poovoifs  publies  ont 
pour  devoir  de  proléger  le  jeune  ùpe  et  h 
faiblesse  de  la  femme  pour  sauvegarder  hSpM 
le  bien-être  physique  el  moral  du  pays. 
M.  de  Crombrugghe  de  Looringhe,  r.,  rectUf 
son  rapport  dans  la  partie  relativr-  h  rarliolt  ; 
sur  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  douze  heures.  M.  d*Ursel  approuve  le 
projet  parce  qu'il  constitue  un  premier  pas 
vers  la  répression  des  abus,  que  la  rt^^rlemen- 
laiion  proposée  ne  portera  aucune  atteinte  i 
la  liberté  du  travail  et  qu'elle  est  one  simpi» 
mesure  de  police  contre  des  ahns  antisoriarn 
M.  llardeupont  volera  le  projet  parce  que  la 
ié;:isiaiion  actuelle  permet  à  tt  mère  de 
famille  de  s'épuiser  en  travaux  au-dessus  de 
ses  forces.  Il  approuve  l'interdiction  de  la 
femme  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines  et  espère  qu'il  n'y  en  aora  bientôt  plus 
une  i-eule  et  que  les  femmes  auront  trouvé 
ailleurs  et  aussi  utilement  à  s'employer.  — 
14.  M.  de  Conincic  de  Merdcem  s'occupe  des 
enfants  et  fait  remarquer  combien  la  question 
est  délicate,  car  un  travail  trop  f  «rt,  on 
vail  de  nuit  peut  arrêter  le  développemeiu  de 
l'enfant;  il  faut  lui  assurer  également  coo 
repos  par  l'interdiction  da  travail  de  vniL 
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Exnmtnniu  la  siluatinn  de  la  femme,  il  psI 
d'avis  ({uecelle-ri  esi  peu  apte  à  remplir  un 
métier,  Rtuf  quelques  exceptions  telles  qne  la 
musîquf',  IVnseij:nempi)t.  la  coulure  et  la 
Mancliisserie;  te  luyer  domestique  est  donc 
pour  elle  le  seul  et  le  vrai  moyen  de  vivre, 
il  apprODve  la  disposition  interdisant  le  tra- 
vail (le  nnit  aux  enfants  de  moins  de  M!  ans 
et  aux  femmes  de  moins  de  i-i  ans  ei  exprime 
Teapoir  qae  le  Sénat  votera  le  projet  i  une 
grande  majo rit J*.  M.  Hramnier  reste  partisan 
du  système  de  la  liberté  qui  est  assez  puis- 
sante pour  mettre  un  terme  aax  abns  sociaux, 
fonlianw  étant  basée  sur  l'examen  des 
faits  et  sur  la  cnnstîitalinn  des  progrès  réa- 
lisés depuis  cinquante  ans  par  le  travail, 
il  islt  obaerver  que  le  bien-élre  de  Tonvrler 
s'est  arrru  rnnsidérablement  en  ces  vinj:i  inq 
deraièresannées:  la  plupart  des  établissemenls 
Industriels  ont  coosimlt  des  naisons  ou- 
vrières bien  aérées  et  bien  éclairées  et  des 
associations  ont  fait  m'-tne;  les  .«alaires 
ont  plus  que  douiiie  dt'|iiii>  quarante  ans  bien 
que  le  prix  des  denrées  ail  peo  augmenté,  et 
l'instruction  s'est  prodigifUM-moni  dévelop- 
pée. Il  fait  valoir  l'institution  des  caisses  de 
secours,  des  sociétés  de  seeonrs  mutuels  et 
des  ("oopérativcs  et  eontesle  que  dans  la 
^'rande  industrie,  et  notamment  dans  les 
mines,  les  travaux  confiés  aux  enfants  ex- 
cèdent leur  force.  M.  de  Brouckere  examine 
spécintement  la  situation  sociale  de  l'enfant  et 
défend  son  amendement  substituant,  pour  la 
remme,  l'Age  de  18  ans  celui  de  %i  an«  : 
il  estime  qu'à  18  ans  elle  est  apte  au  tra- 
vail. Il  développe  ensuite  quelques  amende- 
ments de  forme  aux  articles  1'^,  H ,  1:2  et  15. 
M.  Monteliore  Levi  fait  remarquer  que  la  loi 
ne  doit  avoir  d'autre  but  que  la  répression 
des  abus  dans  l'emploi  industriel  des  lemmes 
et  des  enfants.  Il  regrette  que  le  projet  se 
soit  horn^  à  inierdire,  dnii^  Ifs  honill^^re*:,  le 
travail  des  femmes  au-des6ous  de  il  ans  ;  il 
est  partisan  d'une  interdiction  absolue  comme 
cela  existe  dans  d'autres  pays.  La  mesure 
n'aurait  pas  les  eonsj^qnenre?;  que  l'on 
redoute,  car  dans  \c  p;i)s  de,  Lié^e  on  a,  à 
peu  près,  supprimé  le  iravail  des  femmes 
dans  la  mine,  et  dans  le  llrdnant  on  s'efforce 
de  le  diminuer.  Il  jusiiiie  ses  amendements 
aux  articles  1",  §  5°,  1  et  1 1,  §  et  signale 
en  terminant  l'utilité  d'instituer  une  iiispec- 
lion  très  respectable  pour  qu  elle  soit  très 
respectée.  M.  de  Hiolley  appuie  les  amende- 
ments de  M .  Simonis.  A  son  avis,  le  projet 
peut  être  vot«^  moyennant  certaines  améliora- 
tions, il  estime  qu'on  pourrait  accorder  au 
chef  d'industrie  l'aotorlsailon  pour  six  mois 
d'employer  des  adolescents  de  [ilus  de  l'i  ans 
et  des  liiles  de  plus  de  14  ans  et  de  moins  de 

■ 


21  ans  au  travail  de  nuit,  la  dite  autorisation 
pouvant  être  renouvelée  sur  rapport  favorable 
de  rinspecteordn  travail.  Dans  l'Industrie  de 
la  filature  de  Verviers,  où  existe  le  travail  de 
nuit  sérieusement  organisé,  aucune  plainte  ne 
se  produit.  Si  des  abus  se  commettaient,  l'au- 
torisation pourrait  toujours  être  retirée,  de 
telle  sorte  que  cet  amendement  transactionnel 
donnerait  satisfaction  à  tous,  b'il  n'était  pas 
admis,  Torateor  s'abstiendrait  au  vote.  M.  de 
Cromlmi^'i-'he  de  I.oorlnphe,  r.,  aprôs  avoir 
déclaré  que  la  loi  a  surtout  pour  but  d'amé- 
liorer les  condltiona  sociales  de  l'ouvrier  en  ne 
lai.ssant  plus  aux  chefs  d'industrie  la  faculté 

,  d'abuser  des  forces  de  l'onvîieret  de  la  jeune 
liile,  et  après  avoir  examiné  les  opinions 
émisée  par  tes  précédents  orateurs,  engage 
ses  roIlt^^MiPs  ;i  »%ettre  un  vote  favorable. 
M.  De  Bruyii,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  se  félicite  de 
constater  que  le  principe  du  projet  ne  ren- 
contre pas  d'adversaires  et  que  les  quelques 
critiques  ne  visent  (|ue  des  intérêts  particu- 
liers. Il  estime  que  celte  législation  ne  mettra 
pas  l'industrie,  et  notamment  li  s  rharbon- 
naL'es,  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
autres  pays  el  invoque  l'exemple  de  1  Angle- 
terre oft  le  travail  des  mines  est  Interdit 
depuis  longtemps  aux  femmes  et  aux  entants. 
Il  est  beureux  de  constater  que  certaine 
orateurs,  et  notamment  M.  Ilardenpont.  n'ont 
pas  craint  de  dire  toute  la  vérité,  dùi  leur 
popularité  en  souffrir.  Mais  la  dodriiir  lu 
laisser-faire  et  du  laisser- passer  que  I  on 
invoque  encore  ne  réprime  point  l'abus,  et 
c'est  l'abus  f-eu\  que  vi<;e  la  loi.  Il  ne  pense 
pas  que  le  Sénat  soit  disposé  à  revenir  sur 
les  points  Importants  admis  par  la  Chambre 
concernant  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants, car  si  ces  dispositions  essentielles 
étaient  supprimées,  il  ne  resterait  rien  de  la 
loi.  Examinant  la  question  du  travail  de  nuit 
dans  les  lilainrrs.  il  v-  d'avis  que  rien  ne 
s'oppose  à  sa  suppressiun  el  qu'on  pourrait 
obtenir  ta  même  production  en  augmentant 
le  capital  d'établissement;  il  combat  donc  les 
amendements  tendant  :^  arrorder  une  solution 

I  privilégiée  aux  lilaleurs  de  Vervii-rs,  car  l'em- 
ploi des  enfants  de  12  ans  pendant  la  noit 

I  constiiueraii  un  abus  qui  bientôt  se  générali- 
serait; mais  des  autorisations  spéciales  se- 
ront accordées  si  elles  sont  justifiées.  Le  mi- 
nistre n'est  pas  pariisoi  de  l'amendement  de 
M.  Monteliore  Levi,  à  l'article  4,  tmdant  k 
ce  que,  dans  les  Industries  où  le  travail,  de 
9  beures  du  soir  à  5  heures  du  matin,  serait 
antori.sé  en  vertu  desartiele.s  fî  et  7,  il  puisse 
être  tait  exception  à  la  limitation  des  heures 
de  travail,  un  jour  sur  quatorze,  lors  du 
chani^emenl  de  imste,  pour  les  adolescents 
de  plus  de  14  ans,  ainsi  que  pour  les  liiles  et 
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les  femmes  de  plus  fie  in  ans  et  tie  moins 
de  il  ans  :  il  signale  que  l'Alleiua^iie  a 
une  législation  identique  à  celle  do  projet  et 
qu'elle  esi  respectée  parfé  que  le  iravail  esl 
divisé  en  trois  brifrades,  qui  eliai  utie  travaille 
huit  heures.  Il  conslale  que  l  iiiterdicliua  du 
travail  de  lâ  femme  dans  les  mines  esl  très 
favorablement  ncrueillie,  d'autant  plus  que  la 
loi  a  tenu  compte  des  nécessités  locales  dans 
son  application.  11  en  résotiera  quelaBelgi^iue 
aura  une  situation  identique  aux  autres  pays, 
car,  dans  ceux-ci  comme  dans  celle-la,  la 
ré(;lementation  du  travail  n'a  pas  d'influence 
sur  la  production.  —  (5.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.^ 
iiid.  et  {.,  continue  son  discours  et  fournit  de 
nouveaux  renseignements  au  sujet  de  la  régle- 
mentation, en  Allemagne,  des  naines  k  travail 
continu  en  ce  qui  concerne  les  adolescents  : 
ceux-ci  doivent  être  â'^és  de  plus  de  14  ans  et 
ne  peuvent  faire  que  soixante  benres  par  se- 
maine; le  temps  de  repos  doit  être  de  douze 
heures  ei  !e  travail  du  dimanche  leur  est  in- 
terdit. liMin  son  ensemble,  la  réglementation 
bel^e  sera  de  beaucoup  moins  eieesslve  que 
celle  des  autres  pays  pi  !  •  travail  ne  sera 
pas  entravé  :  tout  au  plus  y  aura-t-il  un  peu 
de  gène  au  début.  Il  justifie  ensuite  le  litre  de 
la  loi  et  en  définit  la  portée;  il  accepte 
Tobservation  de  M.  Monleliore  Levi  au  sujet 
des  moteurs  employés  dans  les  ateliers 
annexés  à  un  magasin,  mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  élabllssem^  nis  in  tn-^iriels.  Il  ne  croit  pas 
nét  essaires  les  iiiodiiicitlions  de  forme  deman- 
dées! par  H.  de  Bronckere,  tontes  les  appella- 
tions étant  à  leur  plai  e  et  justifiées  par  la 
nécessité  d't^viter  les  contestations  ;  il  en  est 
de  même  de  la  remise  de  la  copie  du  procès- 
verbal  en  cas  d'infraction,  les  fonctionnaires 
pouvant  être  munis  de  formules  imprimées. 
En  ce  qui  concerne  l'inspection,  elle  pourra 
61  re  confiée  au  «ervice  de  llnspeéilon  des  éta- 
t  !is>cmenis  dangereux  et  incommodes  qui  n'a 
jamais  donné  lieu  à  la  moindre  plainte. 
M.  d^Andrimont  fait  remarquer  qu'une  propo- 
sition, présentée  en  1878  par  M.  Vleminckx, 
dans  le  sens  du  projet  en  rti^cusslon.  fut  re- 
jctée  par  le  Sénat.  Si  depuis  les  idées  se  sont 
modifiées,  rien  ne  justifie  la  décision  qui  va 
être  prise,  car  elle  méconnaît  tout  ce  que  les 
industriels  ont  fait  pour  l'amélioration  du  sort 
de  Touvrier.  L*orateur  trouve  injuste  d'en- 
lever le  travail  à  l'enfant  qui  doit  devenir  un 
ouvrier  Tout  ce  qui  a  été  dit  est  inspiré  d  une 
même  pensée  :  protéger  les  faibles  contre  les 
forts,  mais  c'est  faire  croire  que  les  patrons 
sont  des  oppresseurs  et  îes  ouvriers  des 
opprimés.  En  empêchant  les  enfants  de  tra- 
vailler, on  en  fera  des  vagabonds,  car  il  n*est 
pas  ex;i(t  que  le  travail,  mesuré  à  leurs 
forces,  soit  contraire  k  leur  santé.  La  statis- 


tique prouve  que  la  mnrtrilil»^  n'e^t  pas  ^ 
'^Tande  à  Liège,  Charleroi  ou  Seraini: 
(;atid,  Anvers  et  Bruges.  Il  Insiste  poor  qse 
la  liberté  du  travail,  tant  d«'  Jour  que  de  nu'îl. 
reste  aux  femmes  et  aux  enfaiil!^,  sortoat  daa« 
les  ui.iae8  à  feu  continu.  Il  croit  que  la  leiett 
dictée  par  la  Frau(  e  et  l'Allemagne,  à  nisot 
de  la  prochaine  échéance  des  »raitr-->  dr*  rr^m- 
merce,  ces  pays  étant  intéressés  à  ce  qoe  U 
Belgique  ne  puisse  plus,  I  ralsoa  des  a»> 
^'ences  de     l*- -islation.  protluire  ù  bon  mar- 
ché et  lutter  à  armes  égales  avec  tes  AlJemané» 
et  les  Français.  Il  déclare  qu'il  TO^era  ht 
projetai  le  tiouvernement  acre;at-  las  amen- 
dements qu'il  a  pr»^--e!itf^s.  M.  Al  lard  appu>r 
le  projet,  mais  bt-  rallie  à  l'amendeiDeiu  ût 
M.  Honteflore  Levi,  anioriasiit  le  rm  à  ad- 
metiiT  rcrtaines  exceptions.  M.  Lammen-^  fnr' 
observer  qu'en  citant  la  dépuiniiKin  latte 
devant  la  commission  dn  travail,  il  n'a  p^ 
voulu  généraliser.  Certes,  il  existe  encorf  ée 
bons  patrons,  mais  il  faulcoiiRialer  la  bar  ir*- 
route  des  fausses  idées  ecoiiomique»  ^.ii' 
régnaient  précédemment.  M.  Bétbune  rrcû> 
naît  que  ses  idée-^       cliiui-^é  depuis  ^^7^. 
parce  qu'il  avait  espéré  que  les  indiisineti 
auraient  marché  dans  la  voie  do  progtrés  poar 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier:  mais  u 
n'en  a  pas  été  ainsi  et  il  appartient,  dans  cti 
ttoudiùitiis,  au  guuveriienieni  el  ià  Ia  lép^b- 
lure  d'intervenir  pour  suppléer  h  rinliMIvt 
privée  en  défaut.  M.  Harrtentiont  veut  la  pn- 
lectiun  de  l'enfant  moins  pour  ce  qui  e>t  ^ 
pour  ce  qui  peut  être.  Gelui-ei  doit  être  pn- 
légé  par  la  loi  à  la  fois  contre  Its  palrvr* 
trop   intéressés  et  contre  ia  rapacité 
parents.  —  19.  M.  Simonis  s'occupe  sp^^dt- 
lemeiitde  la  situation  de  la  filature  dans  l'v- 
rondissement  de  Verviers;  il  f^numere  kf 
principales  dispositions  du  projel  que  à 
Sénat  est  disposé!  voter  et  défend  sobum»» 
dément  qui,  tout  en  mainleitunt  le  prinripftfe 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  telle  qm  U 
adoptée  la  (  hambre,  donne  au  (:ouvenM>flMl 
l'autorisation  de  fairedes  exceptions  en  fa^^ar 
des  jrarcons  ï^.^és  de  li  îi  tt  an^.  M.  Vm 
Overloop  croit  que  i  accord  est  Hal»li  sur  ïe 
principe  do  projet  de  loi;  il  oonvicm  dooe 
d'examiner  spécialement   les  amerdem«nl» 
qui  y  sont  présentés,  parce  qoe  certaiM 
d  'entre  eux  lui  paraissent  admissible».  Vwme»- 
dement  de  M.  Montefiore  l^vi,  qui  range  dan$ 
la  catégorie  des  ateliers  non  vi  's  prir  If 
projet  les  élablissemeiii^  u(ilis<tnl  un  iu«.*iear 
d'une  lurce  d'un  cheval-va|>eur,  devrait  étrt 
niodilif^  sur  ht        de  deux  chevaux- vap?':* 
l:;n  ce  qui  concerne  la  grande  industrie,  li  en 
d'avis  qu'il  fant  accepter  certains  tempé- 
raments, applicables  à  des  industries  locale», 
de  façon  que  le  projel  aoit  acceptable  pm 
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toes.  Il  n'y  a  pas  Heu,  à  cei  égard,  d'envi- 
sager le  désir  d'éviter  que  le  [irort  ne 
retourne  à  ta  Cbambre,  le  Sénat  ne  devant 
pas  accepter  ne  varitiur  lool  ee  qoi  lui  est 
présenté.  M.  Piret  revient  sur  ses  prér<^deiues 
observations;  il  compare  la  sUiiatioii  du 
bassin  du  liaiiuui  avec  celle  du  ba^6in  de 
Liège,  an  sujet  du  travail  des  femmes,  admis 
dans  le  premier  et  rejeté  dans  le  semnd. 
li  dit  que  Ton  s'est  mépris  sur  le  sens  de  ses 
déelaratlofis,  car  il  est  personnellement  par- 
tisan fonvaiiiru  de  rinterdirlion  du  travail 
des  femmes  dans  les  mines.  Mais  il  a  plaidé 
la  cause  de  la  liberté  pour  éviter  qu'on  ne 
s'engage  dana  Tengrenage  de  la  réglementa- 
tion à  oairance.  Il  estime  que  la  loi  infli^te 
une  flétrissure  imméritée  aux  directeurs  et 
In^énleors  des  charbonnages,  et  espère  que 
le  Sc'nal  rejettera  celte  disposiiion  exception- 
nelle. M.  De  tiruyii,  m.  ag.,  ind.  el  t.^  répond 
aux  divers  orateurs.  Il  croit  que  l'assemblée 
ne  suivra  pas  H.  Plrel,  car  elle  a  «primé 
déjà  son  opinion  sur  le  travail  des  femmes,  et 
les  statistiques  prouvent  que  le  nombre  des 
femmes  travaillant  dans  les  mines  a  augmenté 
en  1887  et  1888.  11  estime  que  M  rî'Andri- 
inonl  a  fait  de  la  politique  économique  en 
chambre,  puisque,  par  les  mesures  prises 
librement  par  les  patrons,  bien  des  disposi- 
tions inscrites  dans  la  loi  existent  déjà  en 
fait.  Il  énonce  les  principes  fondamentaux  du 
projet  qui  se  résument  k  la  défense  de  faire 
l'-aviiMer  de  nuit  un  enfant  avant  1 1  ans.  et 
delense  de  faire  travailler  l'enlanl  de  moins 
de  1S  ans  et  d*eseéder  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  pour  les  enfants  de  12  ans, 
pendant  la  Journée.  Si  l'on  y  ajoute  les  inter- 
dtcii<ti)s  relatives  au  travail  des  leuimes,  on 
peut  dire  que  la  loi  ne  généra  pas  l'Industrie 
et  que  ses  dispositions,  grîke  à  nue  applica- 
tion loyale,  ne  dépasseront  pas  les  limites 
nécessaires.  Il  donne  des  renseignements  an 
sujet  de  rext^cniinn  de  la  It';:islai:on  imUis- 
irielle  en  .Allemagne,  et  déclare  que  le  gou- 
vernement facilitera  le  développement  de 
l'instruction  des  enfants  par  la  création  de 
nombreuses  éeni»'-,  professionnelles.  M.  Reer- 
naert,  ».  dit  que  le  langage  qu'il  a  tenu 
en  1878  n'est  pas  en  contradiction  avec  ses 
idées  du  moment,  tl  reconnaît  tout  ce  que  les 
industriels  ont  fait  pour  les  ouvriers,  mais  la 
marche  en  avant  est  trop  lente,  le  régime  de 
liberté  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'on  en  atten- 
dait, et  c'est  pourquoi  il  importe  de  légiférer. 
Si  la  réglementation  s'occupe  de  la  femme, 
c'est  que  le  travail  de  la  mine  a  pour  consé- 
quence la  destruction  de  l'e-^prit  de  famille  ; 
il  faut  donc  le  condamner  pour  cela.  Et  cepen- 
dant la  loi  laisse  encore  intact  le  IHire  irUtn 
de  It  femme  tdnlte.  Le  miniatre  énomére 


les  autorités  qui  se  sont  prononcées  et  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises  m  fnveur  de  la 
suppression  du  travail  des  femmes  dans  les 
mines,  et  entre  dans  des  détails  an  ^ujei 

du  régime  appliqué  en  cette  matière  dans  les 
autres  pays.  Il  proteste  contre  l'insinuation 
de  .M.  d'Andrimont,  attribuant  à  des  influences 
étrangères  ta  présentation  de  ce  projet,  à 
raison  de  l'échéanfT  prnrfinine  (fes  trnités  de 
commerce,  et  teruiiue  en  exprimant  l'avis 
que  l'industrie  belge  est  asscK  forte  pour 
supporter  les  mesures  d'humanité  que  la  loi 
lui  impose.  M.  d'i  rscl  fxnmine  les  objections 
présentées  par  le>  adver.^aires  du  projet  el 
s'attache  à  les  réfuter.  Il  estime  qu'il  faut 
envisager  la  loi  au  point  de  vue  de  la  restau- 
ration de  la  famille  et  de  la  race  et  qu'on 
ne  peut  adopter  aucun  amendement  res- 
tririif,  I  ar  si  son  application  dt^jipnH  dn  ■;r,\i- 
verneuieui  l'esprit  de  la  loi  pourrait,  par  suite 
de  changements  de  ministère,  être  complète- 
ment faussé.  H.  Hontefiore  Levi  dit  que  les 
amendements  proposés  ne  louchent  pas  aux 
;  principes  essentiels  de  la  loi  :  ils  ne  visent  que 
I  des  cas  d'application.  Il  importe  de  régle- 
menter avec  prudence  et  de  ne  pas  prendre,  en 
^  cette  matière,  comme  exemples,  les  pays  éiran* 
gers  qui  bénéflcient  de  la  protection  doua- 
nière, qui  mettent  leurs  industriels  dans  une 
situation  spéciale,  leur  permettent  de  rester 
chez  eux  et  de  vendre  à  des  prix  élevés  leurs 
marchandises  dans  leur  propre  pays.  En  Bel- 
'  f!iqne,à  rai.son  de  l'exiguïté  du  territoire,  on 
1  est  obligé  de  s'inquiéter  surtout  des  condi- 
tions de  la  production  en  les  mettant  en 
I  harmonie  avec  les  nécessités  de  l'exportation. 
l/or?itenr  s'orcnpe  ensuite  du  travail  de  imil 
et  cuuclut  eu  alliraot  spécialement  l'attention 
du  gouvernement  snr  l'organisation  du  ser- 
vice d'inspection.  —  20.  M.  De  Brouckere 
insiste  sur  la  nécessité  de  modifier  l'intitulé 
de  la  loi  et  appuie  Pamendemeni  de  H.  Mon- 
teliore  Levi  concernant  les  moteurs  méca- 
niques. Il  estime  que  s'il  faut  protéger  la 
femme  contre  les  abus,  il  convient  cependant 
de  lui  laisser  la  liberté  de  travailler  lorsqu'elle 
est  en  âge  et  en  force  de  le  f  iire  li  s'étonne 
de  l'opposition  faite  aux  amendements  con- 
cernant le  travail  de  nuit,  puisqu'on  ne  de- 
mande pas  que  le  travail  prolongé  soit  auto- 
risé d'une  façon  absolue,  mais  seulement  que 
le  gouvernement  se  réserve  le  pouvoir  de 
l'autoriser  dans  des  cas  spéciaux  II  est  néces- 
saire avant  tout  de  ne  pas  boulever-^er  i  rtis- 
quement  l'organisation  du  travail  industriel, 
mais  de  marcher  par  étapes  pour  qoe  la 
r^'f  Trrte  !iV'i'^l:itivn  aille  de  pair  avec  la  ré- 
forme des  mœurs.  M.  Uraconier  déclare  que 
le  travail  des  enfants  ao-deesoos  de  13  ans 
n*a  Jamais  existé  dans  l'indiutHe  honiUère  et 
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m<^)allurgiqne  dn  bas«iin  de  Liëge;  on  ne  l'a 
ronslaté  que  dans  les  iilatures.  On  petit  dire 
que  le  Sénal  e^l  d'accord  pour  que  i  on 
n*împou  pas  )i  Tenfani  on  travail  aa-dessos 
de  ses  forces,  mais  il  y  a  diverRcnce  d'opi- 
nion quant  aa  travail  des  femmes  dans  le& 
mines.  A  IJéire,  on  est  d*avis  que  la  femme 
doit,  auLuit  que  possilile,  ne  pas  descendre 
m  fond;  dans  le  Mainaiil,où  l'industrie  char- 
bonnière esl  à  peu  près  la  ^eule,  la  femme  se 
trouve,  pour  alnal  dire,  forcée  de  travailler 
dans  la  mine.  Comme  il  est  reconnu  que  dnns 
certaines  industries,  par  exemple  celles  où 
l*on  ne  peut  ialsser  éteindre  les  feux  et  oA  te 
travail  de  nuit  esl  de  toute  première  néces- 
sité, le  tîouvernement  doit  pouvoir  être  jujje 
des  exceptions  à  admettre  au  principe  inscrit 
dans  la  loK  M.  Pycke  de  Peleghem  déclare 
que  nonobstant  les  ar^iuments  présentas  en 
laveur  d  industries  loi'ales,  il  votera  la  loi 
pour  donner  k  ronvrier  le  repos  de  nuit. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.^  ind.  et  répond  2k 
M.  De  Itrouckere  que  les  "  ateliers  »  ne  peu- 
vent tomber  sous  l'application  de  la  loi  qui 
ne  s'applique  qu'aux  éiabllssemenis  indus» 
iriel.s.  Il  déclare  à  M  Monlefiorc  l.cvi  que  la 
«-aractérii>tique  de  l'établissement  industriel 
n'est  pas  le  moteur  mécanique,  car  celui-ci 
peut  ne  pas  exister  dans  des  établissements 
qui  doivent  cependant  Atre  ron^idér^^s  comme 
industriels;  donc,  la  loi  doit  tixer  non  la 
lort^  motrice,  mais  le  caractère  de  l'établis^ 
sèment,  devenant  sur  les  dispositions  de  la 
iui  allemande,  le  ministre  tournitde  nouvelles 
explications  au  sujet  de  son  application,  tant 
pour  le  travail  des  enfants  que  pour  le  travail 
(le  nîiiî.  Toiîtf  la  discussion  L'**nérale  se  ré- 
.sume  au  point  de  savoir  si  I  on  entend  ou  noo 
interdire  le  travail  de  nuit,  pour  les  enfants 
de  moins  de  1  '»  ans  rl  pour  les  femmes  de 
inoins  de  ans  :  c'est  sur  ce  principe  que  le 
Séiiai  aura  i)  se  prononcer.  M.  d'Andrimonl 
ixaniine  à  nouveau  la  situation  du  travail 
dans  les  mines  du  Im  ^in  de  I  .if'peci  du  bassin 
du  iiainaul,  et  émet  l'avis  que  ta  suppression 
du  travail  de»  femmes  sera  surtout  défavo* 
rable  aux  familles  ouvrier,  s.  II  estime,  d'autre 
part,  que  la  loi  esl  incuinplde,  puisqu'elle 
vise  certains  métiers  et  qu  elle  en  néglij;e 
'l'auires,  comme  les  ateliers  de  confection  où, 
A  ré[)Oque  des  b.ils,  des  jfunes  tilles  sont 
obligées  de  passer  la  nuit  pour  achever  les 
robes.  It  s'étend  également  sur  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  intérêts  économi(iues  du  pays 
eiaflirmeque,  dans  les  usines  et  manufactures, 
le  travail  des  ffinmes  et  des  enfants  n'est  pas 
aussi  rude,  aussi  pénible  qu'on  le  déclare. 
Après  une  dernière  répliqne  de  M.  De  Hruyn, 
M.  ay.,  md.  ei  i.»  la  discussion  générale  est 
t^lose  et  le  Sénat  passe  à  la  discussion  des 


articles  du  projet.  A  l'i 
lion  des  «établissements 
la  loi),  M.  Montefiore 
amendement  lendani  ^ 

mots  mnU'itrft  mâcaniqnrx 

à  un  cheval- vapeur.  Cet 
jeté  par  97  voix  centre 
l'article  â  (interdiction 
enfants  de  moins  de   1  : 
A  1  article  3  (inierdictic 
éventuelles,  par  le  roi,  <) 
enfants  et  (|uanià  certains 
M.  De  tirouckere  propos 
d'abaisser  &  18  ans  Tâ^'e 
hruyn,  m.  ag.,  ind.  ei 
21  ans  a  été  adnpt/  par 
qu'il  esl  l'âge  légal  de 
femme.  L'ameodement  es 
est  aflnpié.  A  l'article  4  (Ji 
la  loi),  M.  Montefiore  l.ev 
qu'il  pourra  être  fait  une 
sur  quatorze,  lors  du  cïia 
pour  le  travail  de  nuit  d 
enfants;  il  développe  cet  a 
Bruyn,  et.  og.,  ind,  et  t,^  i 
tient  la  possibilité  d'un  u 
les  bases  de  la  loi,  et  re 
dément  qui  est  rejeté  par  '. 
L'article  \  est  adopté,  ain 
(délai  de  travail  pour  les  fen 
A  I  article  6  (autorisation 
quant  an  travail  des  mines 
nuit\  M.  d'Andrimonl  pr. 
ment  autorisant  l'emploi  au 
certaines  catégories  de  iras 
plus  de  lians.  dans  les  tn 
des  verreries  et  des  étahfiss 
giques.  Cet  amendement  est  i 
contre  10.  Un  amendement  d 
retiré,  f/article  esl  adopté.  I 
des  articles  7  et  8.  A  i'artirl 
aux  femmes  et  (illes  de  moir 
travailler  dans  les  mines,  mini 
à  partir  du  l**"  janvier  Ixî^i 
Levi  présente  un  amendetnei 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  Le 
sont  adoptés  sans  observation 
(responsabilité  civile  des  ch 
pour  le  payement  des  amendt 
charge  do  leurs  directeurs  on 
Hrouckere  tait  remarquer  qu 
chef»  d'industrie  doivent  cod 
les  sociétés  anonymes.  H.  De 
ind.  et  t.,  répond  affirmativen 
des  16  â  il)  sont  adoptés.  A  \'i 
ioni;ation  de  délai  pour  l'iiidi 
se  place  un  amendement  de  i 
Levy  demandant  l'ajournement 
lion  de  la  loi  d  uo  ao  au  delà  di 
à  rariicle  SO.  Cet  amendcoiei 
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L'ensemble  du  projet  esl  iutnptt'  par  ÔO  \o'\\ 
contre  7  et  5  absieiiiioos  (MM.  de  Biolley* 
Simonis  ei  d»»  Lhoneox). 

7  mai.  Dans  la  discussion  g^énle  ÛU 
bud;:et  de  l'at^ricultitre  et  des  travaux  publics, 
M.  Monteûore  Levi  t'ait  remarquer  que  le 
gouvernement  a  acqnis  un  exemplaire  de 
rétalon  du  irit'tre  et  du  kiloi^ramme,  mais 
personne  ne  sait  où  ces  étalons  «ont  déposés 
et  les  intéressés  ne  peuvent  en  tirer  profit  ; 
cependant,  il  peut  y  avoir  très  grand  intérêt  à 
vérifi'^p  rexactitude  d'un  instrument.  Il  con- 
viendra également  de  s'occuper  de  la  création 
d'un  étalon  type  pour  r^ledrieité,  où  les 
instruments  varient  entre  eux  d^  8  ?)  lu  [>.  r. 
—  8.  M.  De  Uruyn,  m.  ag.,  itid.  et  1.,  répond 
que  les  étalons  des  poids  et  mesures  sont  dé- 
posés à  la  Chambre  des  représentants,  et  le 
gouvernement  a  payé  10,000  francs  l'achat 
d'un  échaiilillon-lype  du  mètre.  L'organisa- 
tion d'une  institution  seientiflqne  pour  la 
vérifli-aliuii  des  [loiils  cl  ine>uros,  et  surtout 
des  instruments  de  précision,  sera  étudiée; 
peut-être  pourra^t'On  fiislonner  celte  Institu- 
tion avec  ct'lle  d'un  liiboraloire  central  dont 
l'étabUssemeot  à  Bruxelles  est  projeté. 

mcnnitTcnoN  publjqui:. 

4  mar».  M.  de  Kibaucourt  dépose  ie  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet 

de  loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  Is 
médecine  vétérinaire  et  le  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  agricole.  La  discussion  géné- 
rale est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  collation  des  grades  aradémiqnfs  (t  au 
programme  des  examens  universitaires. 
M.  Soupari  estime  que  les  parlements  nont 
incompétents  pour  discuter  îps  rin^stinns 
d'ordre  sckotitique  ;  le  projet  en  discussion 
eût  dû  être  élaltoré  par  une  commisidon  spé- 
ciale, comme  e<da  se  fait  k  l'étranger.  C'est 
une  erreur  d'avoir  inscrit  dans  la  loi  l'énumé- 
raiion  détaillée  des  matières  des  programmes 
et  il  eât  suffi  de  corrl{;er  les  défauts  de  ta  loi 
de  187G.  Il  se  prononce  pour  I'étaMis<;emeni 
d'un  examen  à  l'entrée  des  universités,  des- 
tiné k  constater  le  degré  de  préparation  des 
élèves.  L'Ktat  a  le  droit  d*exi;:er  des  garan- 
ties lors<|u'il  s'a;;it  d'études  supérieures,  et 
ces  garanties  ne  peuvent  se  rem  ontrer  dans 
des  établissements  indépendants  de  rt:tat  et 
trop  soumi•^;^llx  innnenrcs  ))articulières.  A  son 
avis,  ia  conliance  morale  serait  donnée  par  un  i 
jury  professionnel  unique,  mais  il  reconnaît  | 
que  cette  réforme  n'est  pas  encore  dans  les 
esprits;  aussi  convient-il  de  revenir  au 
système  du  jury  central  dont  ror;:anisaiion 
devrait  être  modifiée.  Il  dépose  un  amende- 
ment en  ce  sens  à  l'article  51  et  préconise  l  in-  j 


trofîU(iii)n  au  [irogramme  dt»  l'enseignement 
[  de  l'art  dentaire.  M.  de  Coninck  de  Merckcm 
dépose  des  amendements  aux  articles  (i,  10 
et  49.  M.  Lammens  dit  que  la  loi  de  187i>  n'a 
pas  engendré  les  abus  qu'on  lui  reproche.  Si 
le  régime  de  liberté  a  surtout  profité  aux  uni- 
versltés  libres.  c*esl  qu'elles  possèdent  la  con- 
fia rut'  des  faniilles  plus  que  les  universités  de 
l'Etat  auxquelles  ii  manque  l'unité  de  doctrine. 
Le  dan^îcr  que  l'on  signale  avec  raison  réside 
dans  la  fabrication  des  demi-savants,  et  pour 
éviter  ce  péril  il  importe  de  ?e  montrer  sévè  re 
à  l'entrée  des  universités.  11  fait  remarquer 
que  Texamen  d'entrée  avait  plutôt  pour  effet 
l'abai'^'^cniriil  des  études  linrnanilaires  qui 
n'élaieui  plus  qu'une  préparation  mécanique 
à  rentrée  à  Funiversité,  et  qu'un  certificat 
délivré  par  les  maîtres  de  l'élève,  et  consta- 
tant que  relui-ri  a  suivi  pendant  cinq  ou  six 
ans  avec  fruit  les  cours  d  humanités,  est  une 
garantie  plus  sérieuse  qu'un  examen  de  quel- 
ques heures  devant  des  examinaleurs-jun^s. 
j  11  re|)ousse  l'examen  professionnel  qui  utt 
1  réi)ond  [)as  au  but  de  runiver.<(iié,  celle-ci 
'  devant  être  une  école  scleiitifique  et  non  pro- 
fessionnelle, formant  des  hommes  ^ 
s'assimiler  la  science.  M.  Itoherti  ne  puurt  j 
accorder  son  vote  au  projet  [Kiice  que  l'ar- 
ticle 51  accorde  un  jury  ^[x'cial  aux  facultés 
isolées;  or,  la  reconnaissance  des  facultés 
Isolées  aura  de  fâcheuses  conséquences  pour 
'  les  universités  incompicMes  qui  subiront  de  ce 
chef  un  certain  discrédit.  M.  Montefiore  Loi 
partage  l'avis  de  M.  Soupart  au  sujet  de 
l'examen  |)iofesstoBnel  qui  doit  fournir  la 
preuve  que  Ft^lève  possède  les  connais^^nf  es 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profe^sion  qu  il 
vent  embrasser.  Il  pense  qu'il  serait  pi^fé- 
rallie  que  chaque  univtr^ilé  eilt  sa  spécialité 
I  et  ({u'elle  devrait,  selon  son  milieu,  chercher 
I  à  développer  spécialement  queUjues  branches 
'  dont  elle  pousserait  l'enseignement  au  pins 
haut  lie^ré;  il  taudrail  aussi  lais>er  aux  nni- 
;  versilés  la  plus  large  liberté  dans  la  iixatioii 
des  programmes  des  études  purement  scien- 
I  tifl(|ues,  comme  celles  qui  mrïnent  aux  di- 
i  plûmes  de  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
I  de  docteurs  en  sciences  naturelles  et  de  doc- 
teur en  sciences  mathématiques.  Il  combat  la 
proposition  de  création  du  :j:rade  fc;;al  d'in- 
génieur qui  consacre  radraissibilitc  aux  em- 
plois publics  des  diplômés  des  universités 
libres  sur  rcnsciirnement  desquels  l'f^tat  n'a 
aucun  contrôle.  Il  proie>te  contre  la  situation 
faite  aux  écoles  spéciales  ne  dépendant  pas 
d'une  université;  ne  pouvant  conférer  de 
grade  légal  elles  seront  délaissées  :  il  en  sera 
ainsi  notamiiieiil  pour  l'école  des  mines  de 
Muns.  En  réalité,  on  ne  supprime  pas  le  mo- 
nopole aocordéaux  deux  universités  de  i'£tai; 


Digrtlzeci  by  Google 


on  rétend  aux  quatre  univrrsîtf^s  ei  on  main- 
tient ainsi  la  situation  à  laquelle  on  veut  remé- 
dier. U  exprime  ensuite  des  regrets  au  sujet 
de  la  suppression  de  l'école  des  humanités  de 
\Àh-'  Hiiiu  il  v-uue  la  parfaite  organisation  et 
deiiuuile  tout  au  moins,  comme  mesure  tran- 
sitoire, que  les  élèves  inBcriU  >  Técole  ne 
soient  pas  obligés  de  passer  dans  une  univer- 
sité. Il  demande  ensuite  si  la  prebcripiion  de 
la  loi,  qoi  réclame  un  minimum  d'années 
d'éludés,  s'applique  éijalement  auxexariieib 
ei  si  les  interrogatoires  par  écrit  pourront 
ôlre  maintenus  dans  les  écules  .spéciale.;»  de 
Liège  et  de  Gand.  Il  appuie  l'amendement  de 
M.  Souparl,  mais  il  aurait  voulu  le  voir  com- 
pléter, car  la  coubéquence  logique  de  Tinsti- 
lution  de  Vexamen  professionnel  était  la 
suppression  de  tous  tes  rades  légaux.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  dit  que  les  universités 
de  Gand  el  de  Liège  n'ont  pas  besoin  du 
monopole   d'accession  aux  fonctions  pu- 
bliques, dnn?  elles  jouissent.  Il  n'y  a  donc 
aucune  rai.son  d  obliger  les  jeunes  gens  à 
choisir,  sHIs  veulent  entrer  au  service  de 
l'Etat,  une  université  déterminée.  Le  projet 
de  loi  est  excellent  parce  qu'il  admet  à  con- 
courir pour  les  emplois  administratif  les 
ingénieurs  sortis  des  universités  libres.  L'ora- 
teur se  prononce  contre  le  rétablissement  du 
graduai  et  estime  que  l'étude  des  langues 
modernes  n'empêche  pas  celle  do  grec  et  du 
htin  •.  il  espère  que  le  Sénat  votera  l'amen- 
demeni  de  U.  Van  Put  qui  a  repris  celui  de 
M.  Coremans,  ï  la  Chambre,  an  sujet  des 
cours  flamands,  de  tnêfiie  que  l'amendemeni 
stipulant  rol)li^alion  pour  les  candidats  no- 
taires du  pays  fl  imand  de  cunnailre  la  laa^iue 
flamande.  M.  Orban  de  \ivry  dépose  un 
amendement  ■>  Tririirle  17.  —  5.  M.  Rali- 
saux  est  d'avis  que  le  gouvernement,  eu 
créant  des  universités  d*Etai,  répond  à  son 
devoir  de  répandre  la  lumière  de  la  science 
et  de  faciliter  le  prostrés  nécessaire  au  l)on- 
heur  de  rbomanité;  si  l'on  rendait  libres 
toutes  les  professions,  l'Etat  devrait  encore 
maintenir  toutes  les  universités  et  m?me 
créer  des  cours  nouveaux  en  dehors  de  ceux 
qui  correspondent  aux  matières  de  Texamen, 
en  faveur  de  l'élite  des  étudiants.  L'orateui 
examine  le  but  moral  et  le  but  matériel  de 
renseignement.  Il  estime  que  pour  réformer 
l'enseignement  supérieur  il  faudrait  com- 
mencer par  réformer  l'enseignement  moyen, 
el  le  législateur  devrait  réorganiser  celui-ci 
avant  de  toucher  à  eelol-lli.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  faille  exagérer  les  ii:ivili^;_'i>s  résultant 
des  diplômes  légaux,  san^  qu  il  soit  possible 
toutefois  d*èablir  la  liberté  de  toutes  les  pro- 
fessions. L'examen  ou  le  certificat  d'entrée 
à  l'université  importent  peu,  car  ce  ne  sont 


pas  les  élévp<;  qui  doivent  relever  \e  niveia 
des  études,  mais  les  professeurs  qui  «ftoifot; 
élever  les  élèves  vers  eux.  L*orateor  it*e&t  pv 
partisan  d'un  examen  d'entrée  parce  que  i<« 
jeunes  ^ens  qui  se  présentent  à  l'université  rw 
peuvent,  à  cau.se  de  leur  âge,  avoir  acqcis 
encore  la  connaissance  réelle  de  toutes  ït* 
sciences  qu'on  leur  i-r'[)Ose.  Il  critique  ^paie- 
ment l'exagération  des  matières  de&  {ku- 
grammes  et  estime  que  pour  avoir  une  «da- 
cation  complète  il  ii"esi  pas  nécessaire  «l*- 
continuer  l'étude  du  latin  el  du  grec,  ce» 
lani.[ues  élani  coaiplèlement  délaissées  tr\ 
chels-d'<ruvre  des  auteurs  anciens  exîsuat 
en  d'excellentes  traduriions  fr  .iii<  nises  Mab 
il  estime  qu'il  faut  développer  i  élude  ée> 
langues  étrangère;»  parmi  lesquelles  se  plaee« 
au  [ireinier  rang  l'anglais,  ralleroaod  et  l'es- 
pagnol, de  m^me  qu'il  faut  également  etendrt 
la  connaissance  du  flamand,  qui  est  une  de» 
langues  du  pays,  sans  cependant  lonaber  dans 
l'exapéraiion  que  l'on  trouve  rîans  certaiû«*< 
revendications  des  Flamands,  il  n'est  pa»  par- 
tisan du  droit  accordé  aux  universités  de  coo- 
férer  des  diplômes  et  estime  que  <eu:  VT.'iL 
devrait  le  posséder  et  l'exercer  par  l'eou«- 
mise  du  jury  central.  Il  approuve  la  inesvrc 
prise  par  le  ministre  des  chemiai  ût  fer 
il'exiffer  des  conditions  sérieuse.s  de  cafn- 
ciié  pour  le  recrutement  du  perscionel  a 
voudrait  que  semblable  mesure  fût  égilaoïrsl 
prise  pour  les  nominations  dans  la  na^iv 
trature  et  dans  le  notariat  où  le  mëriie  êt* 
candidats  devrait  seul  être  pris  en  eoasMéra* 
lion.  M.  Surmont  de  Volsberghe,  r.,  a\A 
pas  d'arrord  aver  M.  Balisaux  au  sujet  d*  la 
quesiton  tlauiande  :  il  rappelle  l'hisioire  ia 
peuple  flamand,  de  sa  littérature,  de  la  pe^ 
sonnalité  qu'il  a  gardée  mal^rré  U'^  dnnsrj- 
tions  diverses  qu'il  a  dû  subir;  s'il  y  z  m 
exagérations  dans  certaines  revendletttoe» 
elles  peuvent  être  éi  artées,  mais  il  existe  des 
j,'rief-<  léi^ilimes  et  il  est  juste  que  si  les  Fla- 
uiaiiiLs  ont  appris  la  laniiue  lranvai:>e  p;ir!éepiir 
les  Wallons,  ceux-ci,  à  leur  tour,  apprennent  le 
namand.  M.  d'I'rsel  approuve  Ui  phipurî  df> 
idées  émises  par  M.  Balisaux,  mais  ne  p«af 
admettre  que  Ton  écarte  les  lanfnes  el» 
siques  des  profirammes.  Il  re[Hnis'-e  !s  propo- 
sition de  rétablir  le  graduât,  mais  ile«t 
également  adversaire  des  certificats  qui  ne 
valent  que  par  la  sincérité  et  la  sévérité  de 
ceux  qtii  les  conffVeni.  II  es|)t^re  que  le  Sénat 
repoussera  toute  tentative  de  re«iaunitioa  de 
l'examen,  quelque  forme  que  Ton  peisse  W 
donner.  M.  Orban  de  Xivry  approuve  le  prujei 
parce  qu'il  conserve  les  deux  innovauoai 
sérieuses  de  la  loi  de  1870  :  l'abotilioa  da 
graduât  d'abord  et,  ensuite,  le  droit  pour  les 
élèves  d'être  examinés  par  leurs  profaescirs 


Digiii^uo  L^y  Google 


1890 


4099 


ei  le  droil  pour  les  universiiés^  d«  conférer 
des  dipiAmes.  Il  estime  que  le  eerlifleat 

d'^tiuli'S  a  f>a  valeur  puis(|ue  les  élabllsse- 
rnenls  qui  les  délivreront,  dans  leur  InK'nM  ef 
pour  la  sauvegarde  de  leur  honneur,  auront 
grand  soin  de  ne  les  délivrer  qu'à  bon  escient. 
Il  s'étonne  du  urncès  de  teîidan<'e  fait  à  la 
mémoire,  alors  qu'elle  est  la  base  de  toutes 
les  éducations  et  qo'elle  donne  les  éléments 
du  raisonnemenl ;  au  surplus,  In  nature  a 
donné  la  mémoire  à  la  jeunesse  et  le  raison- 
nement à  l'âge  mur.  Il  pense  que  le  fait  du 
ceriiflcat  sufHra  pour  inspirer  aux  jeunes 
humanitaires  le  désir  de  faire  des  (<iijdes 
sérieuses.  —  0.  M.  Finet  estime  que  le  parle- 
ment devrsil  se  borner  li  édicier  des  règles 
pénérales  el  renvoyer  les  questions  de  déiail 
au  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  qu'un  conseil 
snpérieor  de  rinstmetfon  publique  devrait 
régler  les  programmes  d'enseignement  qu'il 
pourrait  modilier  au  fur  el  à  mesure  des  pro- 
grés de  la  science.  Telle  est,  du  reste,  la 
règle  qui  a  été  suivie  pour  la  législation 
ouvrière  et  relie  que  Ton  préconise  toujours 
en  matière  militaire  où  la  compétence  dCH 
civils  est  déniée,  il  regrette  que  la  loi  ne  s*04> 
cupe  pas  davantage  de  l'enseignement  com- 
mercial qui  a  une  valeur  considérable  pour 
un  pays  producteur  tel  que  la  Belgique. 
M.  Orban  de  Xivry  reprend  son  discours.  Il 
fait  ressortir  toute  l'importance  des  ^lude* 
humanitaires  qui  doivent  rester  la  base  de 
l'enseignement  supérieur,  mais  11  estime 
qu'elles  pourraient  être  rajeunies,  transfor- 
mées de  façon  à  sacrilier  un  fieu  aux  langues 
mortes  f.n  faveur  des  langues  madernes.  Il 
eonsldère  comme  un  principe  utile  qoeTélève 
soti  examln»^  par  son  professeur,  parce  que 
la  meilleure  méthode  d'enseignement  est  celle 
qui  oonstHoe.  en  quelque  sorte,  on  dialogue 
entre  éltH PS  li  professeur,  couronné  par  un 
examen  de  tin  d'année,  résumé  des  éludes  de 
toute  l'année.  Il  pense  que  la  suppression  des 
cours  dictés  s'imposera  d'elle-même  et  se 
rallie  à  l'avis  de  M.  Balisaux  roncernant  la 
faculté  à  donner  aux  étudiants,  dont  la 
matière  spéciale  n*est  pas  à  proprement  parler 
scientifique,  dp  suivre  d'autres  cours;  il  vou 
drait  paiement  que  les  cours  d'économie 
politique  fussent  subdivisés  dans  les  univer- 
sités d'après  les  chapitres  de  cette  science  et 
voudrait  la  prolon^-'aiinn  des  (^tudes  de  droit 
à  deux  années  de  pliilosupliie  et  quatre  années 
de  droit.  M.  Bethune  parle  de  l'enseignement 
du  flamand  et  croit  que  la  véritable  solution 
de  la  question  résiderait  dans  l'enseignement 
allernalif  de»  deux  langues.  Il  regrette  que  la 
riiamhre  ait  modifit''  l'obligation  de  deux 
annt^es  d'études  pour  la  randldatnre  en  philo- 
sophie et  que  rarlicle  51  du  projet  ait  intro- 


duit des  modiûcations  dans  la  composition 
des  jurys.  H.  de  Coninck  de  Merckem  s'oc- 
cupe é^^alemeni  de  la  question  du  flamand  et 
s'aiiaclie  à  dt^montrer  que  s'il  existe,  comme 
dans  toutes  les  autres  langue»,  des  ditférences 
locales,  des  accents  de  terroir,  cela  n'empêche 
pas  tous  les  Flamands  de  se  com!ir»'fidre.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  certaines  reven- 
dications exagérées  exprimées  dans  eenaines 
réunions  flamandes,  parce  que  veux  qui  y 
prennent  la  parole  le  font  toujours  un  [teu  en 
tribuns.  M.  Vandenpeerebnoin,  tn.  ch.,  /».  et 
tél. y  répond  à  M.  Montelion  j  i  \  i     sujet  des 
grades  d'ingénieurs  et  rn|)pelle  qu'en  1K8S  II 
a  établi  ce  principe  que  les  ingénieurs  ne 
seraient  plus  eholMs  exclnsivement  parmi  les 
étôves  des  facultés  de  l'Klat    î.e  conruurs 
qu'il  a  institué  adonné  les  meilleurs  résultats 
puisque  les  places  sont  toujours  attribuées 
aux  plus  capables.  L'institution  des  grades 
académiques  s'entend  des  grades  cordas 
par  des  universités,  et  c'est  ainsi  que  1  école 
de  Mons  se  trouve  écartée  parce  qu'elle  ne 
dépend  pas  d'une  université.  Les  facultés 
libres  ne  peuvent  délivrer  que  des  diplômes 
selentillqnes  et  le  jury  central  peut  seul 
conférer  à  leurs  élèves  des  grades  légaux.  Le 
ministre  rend  hommage  à  l'institut  d'élec- 
tricité de  Liège,  mais  fait  remarquer  que 
des  cours  analogies  peuvent  éire  créés  dans 
d'autres  universit«^s.  Il  reconnaît  la  valeur 
de  la  proposition  de  M.  Monteliore  Levi,  qui 
pourrait  être  admise  il  la  condition  que  le 
concours  fût  maintenu;  il  pro[)oseune  rédac- 
tion additionnelle  en  ce  sens  ^  l'article  18. 
U.  Monteliore  Levi  fait  remarquer  que  les 
examens  ne  permettent  pas  de  juger  de  la 
capacité  d'un  ingénieur,  en  tant  que  fonction- 
naire ;  seul  un  suge  fera  celle  preuve.  Quant 
k  l'école  de  Mons,  elle  est  mise  par  la  loi 
dans  une  situation  d'inf<^riorllé  puisque  le 
grade  légal  d'ingénieur  sera  le  seul  bot  que 
l'étudiant  aura  en  vue  et  que  les  universités 
seules  auront  le  droit  de  le  conférer.  — 
7.  M.  Surmont  de  Yolsberghc,  r.,  examine 
les  observations  présentées  par  les  divers  ora- 
teurs. Il  se  déclare  partisan  de  la  liberté 
d'enseignement  dans  la  plus  large  mesure 
possible  ;  l'£iat  étant  neutre  reste  Indifférent 
^  tonte  doctrine  et  ne  peut,  en  s'eroparant  de 
l'enseignement,  affaiblir  l'initiative  indivi- 
duelle. Il  conteste  l'incompétence,  affirmée  par 
M.  Soupart.  de  la  législature  en  matière  de 
programmes  et  fait  remarquer  qae  les  com- 
missions spt^ciales  n'ont  pas,  h  son  avis,  fait 
œuvre  homogène  et  utile,  par  exemple  pour 
l'enseignement  primaire  et  pour  l'enseigne- 
ment moyen.  Si  donc  les  d<'tails  des  pro- 
grammes et  des  examens  «Haienl  laissés  h  des 
commissions  spéciales  ou  aux  universités. 
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celte  liberté  abralne  conduirait  an  désordre 
et  ^  un  irt^s  m(?diof;re  résultat.  Le  jury  de  lin 
d'eiudts  sera  un  jury  pruie&siounel,  de  quel- 
que façon  qu'on  le  compose,  tandis  qnedans 
l'organisation  prévue  par  le  [(rojet  Its  mem- 
bres des  jurys  ronriaîtront  !t>>  t^iudiaiils  «jui 
se  présenteront  devant  eux  el  aurunl  déjà  une 
certaine  idée  de  leur  valeur.  Il  est  vraisem- 
blable que  ï'nu  arrivera  pen  à  peu  à  la  liberté 
des  professions  décrétée  déjà  dans  plusieurs 
pays,  car  la  non-llberlé  crée  des  monO' 
poies  professionnels.  Il  eslimt?  qu'on  aurait  pu 
donner  plus  d'autonomie  aux  universités  qui 
doivent  être  plutùt  des  écoles  de  hautes 
études  que  des  écoles  professionnelles;  de 
mr-int;  il  f.uidrait,  pour  relever  le  niveau  des 
études,  laisser  plus  d'iialialive  aux  élèves 
et  snpprimer  les  cours  dicMs  souvent  trop 
nH  iini  mes.  La  loi  devrait  se  borner  à  indi- 
quer un  minimum  d'années  d'études,  sous 
l'obligation  d'inscrire  tel  cours  dans  telle 
année  d'études  plutôt  que  dans  telle  autre,  il 
combat  le  rétablissement  du  i:ra(lual.  parce 
que  le  certiUcal  sérieux  existé  par  ie  projet  a 
te  mérite  de  se  concilier  avec  la  liberté  qui 
doit  être  laissi^o  h  IV'iis>  i^'nempnt  moyen.  Il 
est  partisan  aussi  du  maintien  des  études  du 
grec  et  du  latin  et  affirme  la  supériorité  des 
études  humanitaires.  Il  termine  en  résumant 
les  principes  inscrits  dans  la  loi.  M.  Devolder, 
m.  t,  et  ius.,  reprend  les  principaux  points 
du  projet  et  s'attat^he  à  réfuter  les  critiques 
qui  ont  Mi^  émi'-i  s.  Il  fait  remarquer  ({ue  si 
la  liberté  des  professions,  admise  en  Angle- 
terre et  dans  les  principaux  pay.s  de  TAmé- 
rique  du  Nord,  est  la  loi  de  l'avenir,  les 
es|>ntK  n'y  sont  point  encore  préparés  en  We]- 
gique.  Le  projet  sauvegarde  les  intérêts  de  la 
science  et  son  but  est  de  maintenir  et  de 
faire  pro;:res^cr  renseijinemenl.  L'orateur 
examine  les  propositions  relatives  aux  pro- 
grammes, aux  jurys  et  en  sÎKnale  les  avan- 
tages; il  fait  valoir  les  inconvénients  qui 
résulteraient  du  sysii^mc  prt^  onisf^  [lar  M, Sur- 
mont  de  laisser  aux  uni^erailé:»  la  répartition 
des  matières  et  conteste  quels  législature  ne 
soit  pas  atitp  ;'i  lixer  les  pro^rramnies  :  s'il  fal- 
lait s'en  remettre  à  une  commission  spéciale 
ou  au  conseil  de  perfectionnement,  on  arrive- 
rait à  une  inslalùlilé  ahsolue  parce  que  le^ 
hommes  spéciaux  ^ont  esseniiellement  des 
hommes  de  contradiction.  La  discussion  jré- 
nérale  est  clo.sc.  L'article  (lixalion  des 
grades  académiques),  l'article  iL  (admission 
aux  examena),  l'article  5  (examen  de  candidat 
et  examen  de  docteur)  et  Tanicle  4  (examens 
el  cerlitirats)  sont  adnpK^s  sans  nlKervalions. 
—  II.  A  rartlcle  5  (examens  de  candidature), 
AL  Van  Outryve  d'Ydewalle  e.stiuie  que  le 
certillcat  n*est  pas  une  garantie  suffisante 


de  la  valeur  des  études  ci  4|m  Pc 

seul  pen'  f  iire  reconnaître  la  raf^cité 
élèves.  11  n'est  pas  partisan  du  retMt  m 
graduât  ancien,  mais  11  vomlrBit  querenan 

fût  or;;anisé  d'une  façon  logique  en  letiati; 
compte  des  frriefs  énumérés  contre  le  praduai 
Il  signale  <jue  le;.  jeune.'J  gens  des  ïimArn 
ne  connaissent  pas  le  français  et  doiven: 
apprendre  celui  ri  avant  ti'ahnrder  It^s --tBiln 
bumanitaires  pour  1  enseignement  desqoeJ^> 
le  français  est  la  langue  véhieulaiit.  L» 
jeunes  tiens  élevés  en  flafnand  et  dont  li> 
études  mnyennes  sont  interrompues  lo^^a'u^ 
entreiii   à   1  année  devraieni   poa«oir  If» 
reprendre  dans  les  bataillons  universitaire. 
M.  Itnlierti  detnande  si  l'élève  qui  a  Ci  il  tr 
cours  complet  d'humanités,  mais  saok  a^r 
suivi  le  cours  de  mathématiques  de  la  ^ 
miére  scienliûque,  devra,  quand  i!  <p  pr-Voit 
à  la  première  épreuve  de  candidat  en  icmm 
physiques  et  mathématiques,  subir  l'exiM 
sur  toutes  les  matières  prévues  par  i'anicle  11 
et  s'il  ne  lui  suffira  ()as  de  {a.vser  ceiMamt  i 
seulement  sur  les  quatre  dernières  brandie^ 
II,  Devolder,  m.  î.  et  tas.,  énumère  les  noiik 
qui  ont  justifié  la  suppression  du  çndm  t! 
de  l'examen  d'entrée.  Geloi-ci  aurait  ^ 
conséquence   rasserviseemeot  des  Asd^ 
moyennes  et  l'examen  sera  le  but  final  qui  1^5 
dominera  compl^ient«MU.   Le  certificat,  a 
contraire,  attestera  la  valeur  de  l'élè»*  i 
entrée  à  l'université,  il  renvoie  au  rnialân 
de  la  guerre  la  questioiî  rc!atlve  à  l'iDCor^t' 
ration  dans  tes  bataillons  universitairet  46 
jeunes  gens  entrés  k  ramée  et  répeai  i 
M.  Koberti  que  l'élève  qui  aurait  terminé  f'* 
humanités  sans  avoir  suivi  le  cours  deaalk^ 
niaiiques  de  la  première  scientifique 
passer  l'examen  sur  toutes  les  matières  isi- 
(]ui''fs  à  l'article  \1.  l/ariicle     tst  ad*'t*e. 
Â  I  article  ti  (forme  des  certiucau),  MM. 
Put.  de  Coninrit  de  Merckera,  délia  FiUlt* 
Leverjihem  et  Wlieitnall  déposent  un 
dément  stipulant  l'indication  aux  rtrti*«**'' 
à  partir  de  juillet  1895,  des  cours  llt«i** 
qui  auront  été  suivis,  au  nombre  d«  dm 
moins,  par  les  récipiendaires.  M.  delli  F»>'j^ 
de  Leverghem  développe  cet  araendeaiefll  il 
jttstilie  t»arrobligalion  pour  tons  les  AnmH^ 
naircs.  ju^es  et  avocats  tic  ^e  f.iirt*  r-niprwr' 

en  llamaniL  M.  d'Iluarl  comtai  itl  ism^ 
nient  qui  forcerait,  en  pays  llianaét  Ij* 
parents  à  poos-^ier  les  études  flamandes  v 
leurs  enfant'-^  plus  qu'ils  ne  le  désiffO*- 
M.  Lammeiis  exprime  le  mêraeiius  enfai*«< 
remarquer  que  cet  amendement  |»<)urriii. 
dans  cerinins  cas,  créer  une  iné^ialii»" '"'i? 
les  étudiaius  des  deux  races;  il  estime  4" 
est  préférable  d'user  de  persuasios 
gager  les  paroDts  dans  les  classes  t^en*' 
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dire  apprendre  tat  enfanis  la  seconde  langue 

nationale.  W.  de  Coniin  k  de  Merckern  insiste 
en  faveur  de  rei  luneiult  meni,  persuadé  qu'il 
n'y  a  pas  exa^éraiion  à  demander  (|Uti  deux 
cours  soient  donnés  en  flamand,  alors  qut- 
tous  les  autres  le  seraient  en  français.  — 
12.  M.  Devolder,  m.  t.  et  ins.,  demande  le 
rejetde  ramendement  parce  qu'il  est  inconsti- 
tutionnel, et  n'atteindrait  pas  !e  but  d^siri^ 
MM.  Van  Ockerhout,  Vilain  \llil,  van  der 
Bun  h,  Orban  de  \ivry,  Balisaux,  de  liorcti- 
l^rave  d'Altena,  d'Ursel  et  Cornet  motivent 
pour  ries  misons  identiques  leur  vole  ni^iiatif. 
H.  burmont  de  Voi(>bergbe,  r.,  demande  si 
Tonexi^ra  un  certificat  général  des  études  on 
s'il  devra  contenir  des  indications  dt^iaillée*. 
noiammenl  sur  les  places  que  l'éieve  a  ob- 
tenues dans  les  concours.  H.  Devolder,  m.  t. 
d  IM.,  répond  qu'il  suffira  que  le  certiticai 
constate  que  Vé\Me  a  fait  avec  fruit  toutes 
ses  études  humanitaires.  L'amendement  est 
rejeté  par  41  voix  contre  6  et  S  abstentions 
(MM.  de  UroMckere  et  Helhune)  f/artiole  7 
(jury  d'examen  des  certificats)  t&i  adopté. 
A  rarlicle  8 (mentions  des  oerliflrats),  M.  De- 
volder,  m.  i.  el  inx.,  déclare  que  des  certificats 
d'hnm;(ni!»^<  t  om|d^ft\<î  ne  peuvent  pas  être 
délivi  tj.  éièu's  ijui  ont  fait  toutes  leurs 
classes,  mais  ont  été  dispensés  de  certains 
cours.  T.'jrlirle  est  ndopit^.  A  rïirticlpîl  (obli- 
gation pour  le  récipiendaire  de  subir  l'épreuve 
préparatoire,  k  défaut  de  certIOeat  ou  si 
("clui-ri  n'est  pas  admis  par  le  jury\  M.  Sur- 
monlde  Volsbertrlie  propose  une  modilicalion 
de  rédaction  qui  est  amendée  par  M.  De- 
volder, m.  i.  f'/ /«.s.,  l'article  est  adopté  avec 
cette  derni^^tp  modilicatinn.  A  rarlicle  10 
(matières  de  l'épreuve  préparatoire)  se  place 
un  amendement  de  MM.  Tan  Put  et  consorts, 
relatif  h  l'obli^ialion  pour  les  récipiendaires 
qui  ont  fait  leur.'»  études  dans  la  partie  lia- 
mandedu  pays  de  subir  un  examen  sur  deux 
cours  au  moins  en  flamand  ;  il  est  rejeté  par 
40  voix  contre  a  ti  i  abstentions  (MM.  de 
Urouckere  el  bethune).  M.  Itoberii  défend  un 
second  amendement  déterminant  nne  épreuve 
spéciale  pour  les  aspirants  an  {jrade  de  can- 
didat en  sciences  physiques  et  malhématiques, 
ayant  suivi  on  cours  d'humanités  de  six 
année.s  au  moins,  y  compris  la  rhétorique, 
t»(  Mt-  qui  n'ont  pav  suivi  le  cours  de  maihé- 
iiiauqucs  de  la  première  scieiitilique.  D'ac- 
cord avec  M.  Devolder.  m.  i.  ei  nw.,  et 
M.  Surmont  de  Vi.l  bcr^zbe,  r..  cet  amen- 
dement est  raitactié  a  rarticlc.  l±.  L'article  10 
et  Tanide  H  (organisation  et  ronctionnement 
du  jury  réglés  par  arrêté  royal)  sont  adoptés. 
L'article  H  est  volé  avec  une  modification  de 
forme,  proposée  par  M.  ^untioiil  de  Volsber- 
ghe,  r.,  et  l'amendemem  proposé  par  MM.  Ro* 


berti  el  WUlems.  A  Partlcle  13  (matières  de 

l'examen  de  candidat  et  de  docteur  en  philo- 
.sophieet  lettres),  M.  Surmonl  de  Voisberghe, 
r.,  propose  de  substituer  fe  droit  naturel  à  la 
philosophie  du  droit;  cet  amendement  est 
adopté.  M.  Lammens  iléveloppe  un  second 
amendement  de  M.  Surmonl  de  Voisbergbe, 
r.,  tendant  à  rétablir  le  ternie  de  deux  années 
et  de  deux  é[>reuves  pour  les  éludes  philoso- 
phiques. .M.  vau  der  Burch  demande  si  un 
élève  qui  échoue  au  bout  de  la  première 
année  sur  le  premier  examen  pourra  passer 
les  deux  examen*!  îi  la  lin  de  la  seconde 
année.  M.  Uevolder,  m.  i.  el  <ms.,  répond 
affirmativement.  L'observation  de  M,  van  der 
Burch  i"^t  appuyée  par  plusieurs  membre.«. 
M.  Devolder,  m.  i.  el  ms.,  ajoute  que  les  Jurys 
doivent  rester  ju^es  de  ce  qu*il  convient  de 
faire  quant  à  l'époque  et  au  moyen  à  employer 
pour  présenter  ces  deux  examens.  MM.  Mon- 
tetiore  Levî  el  Orban  de  Xivry  demandent  le 
renvoi  du  droit  naturel  au  programme  des 
examens  de  dr"ii;  ce  derni  r  c  'ime  que 
l'élude  des  institutions  politiques  devrait 
aussi  être  retardée  jusqu'aux  études  do  droit 
et  se  rapporter  au  cours  dlnstitutes.  — 
15.  M.  Devolder,  wi.  ».  et  ins.  n"  croit  pas 
qu'il  faille  détacher  le  droit  naiurel  de  la 
candidature  en  philosophie  et  lettres.  M.  Orban 
de  Xivrv  insiste  sur  la  néer  '-itf''  d»;  preM-rire 
quatre  années  pour  le  droit,  l.es  ^i"  ^  9<*  du 
n»l  de  Tartlde  13  sont  adoptés;  le  §  !<>  du 
liiléra  .\  du  n**  Il  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  M.  Surmont  de  Volsl)er};he,  r.,  sub- 
stituant les  mois  sauf  le  droit  naturel  aux  mois 
savf  la  philosophie  du  droit  ;  les  h  G"  sont 
votés  sans  o})servations,  et  le  ^'  7"  est  ndoplé 
avec  un  amendement  de  M.  Surmont  de  Vols- 
be^be,  r.  (deux  épreuves  el  deux  années 
d'éludés  au  moins  pour  !>•  i,'radc  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres).  L'ensemble  de  i  ar- 
ticle ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  14 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  docteur  en  philosopbie  et  lettres. 
M.  Soupart  propose  d'y  inscrire  l'histoire  des 
beaux-arts,  puis  retire  f^a  proposition  à  la 
suite  des  observations  présentées  par  M.  De- 
volder, m.  /.  ('/  im,  M.  Moulellore  Levi  de- 
mande des  explications  au  sujet  des  mots  n» 
moim,  dans  la  dernière  phrase  de  l'article. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  fépond  qu'ils  se 
rapportent  aux  années  d'études.  Les  matières 
devront  toujours  être  réparties  sur  deux 
épffives,  mais  le  r  •nlte  des  années  d'études 
tixé  par  la  loi  est  seulemenl  un  minimum.  L'ar- 
ticle 14  est  adopté.  A  Tartlcle  IS  (matières  de 
l'examen  pour  le  jjrade  de  candidat  en  droit), 
M.  Hetbuiie  développe  un  .amendement  ten- 
dant à  inscrire  au  ^  le  droit  des  gens.  11  fait 
valoirque  cette  étude  toucbe  àious  les  grands 
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intérêts  de  l'ordre  «oeial,  el  que  k»  notioiiB 

de  reUe  science  deviennent  de  plus  en  plus 
nécessaires.  M.  d'Ursei  appuie  cette  proposi- 
tion il  laquelle  H.  Devotder,  m.  i  et  iiu.,  se 
rallie  sous  la  condition  que  rori  maintienne 
les  quatre  ann<*es  d"<ftudes  du  droit  et  que  l'on 
reporte  le  droit  des  gens  de  la  candidature  au 
doctorat  en  droit.  N.  de  Hemrieoort  de 
Grunne  ne  peut  se  r  d'i  r  h  la  (li*;pfjsiiinii 
qui  exige  pour  les  éludes  du  doctoral  une 
période  de  deux  années.  M.  Betbane  insiste 
sur  l'utilitf^  de  son  amendement  au  pro- 
pr,imnii>  ile  la  candidalnre.  Sur  la  propn- 
siuun  de  M.  Dtvolder,  m.  i.  et  ins.,  la  dis- 
cussion de  l'article  16  est  |Ointe  à  celle  de 
l'article  1.*;.  M.  !,ammcns  estime  qu'il  serait 
dangereux  de  porter  de  trois  à  quatre  le  nombre 
des  années  consacrées  aux  étades  juridiques. 
MM.  Orhan  de  Xivry,  cl'l'rael  el  Halisaiix  se 
prononriMit  jinur  le  terme  de  trois  atiiit-es.  l^e 
dernier  voudrait  la  .suppression  du  cours  de 
Pandectfs  et  son  remplacement  parle  droit  des 
gens.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  est  d'avip 
qu'il  (aui  maiolenir  quatre  années.  Il  accepte 
l'adjonction  do  cours  de  droit  des  gens,  mais 
s'oppose  f)  la  su[tpression  des  Pandectes. 
Après  un  échani;e  d'observations  entre 
MM.  Surraonl  de  Voisberghe,  r„  Ualisaux  et 
Monteliore  Levi.  Tamendenient  de  la  commis- 
sion, *'xi;:eam  deux  (^(ireuves  el  impo-  r^n!  deux 
années  d  études  au  moins  pour  le  do«  lorat, 
est  mis  aux  voix,  il  est  adopté  par  i9  voix 
contre  15  et  2  abMenlions  (MM.  de  Itrouckere 
et  van  der  Uurch)  Le  vote  est  repris  sur  l'ar- 
ticle; celui-ci  est  adopié  par  assis  et  levé  après 
rejet  de  rainendemeni  de  M.  d'Ursel,  relatif 
au  droit  des  gens  —  La  discussion  de 
rarlicle  t(i  (matières  de  l'examen  pour  le 
irrade  de  docteur  en  droit)  est  reprise.  M.  Be- 
Ihune  propose  de  dire  nu  n"  7  :  «  les  éléments 
du  droit  des  gens  el  ceux  du  droit  Interna- 
tional privé  n.  M.  I>evolder,  m.  L  et  Int.,  est 
favorable  i  Plnscriplion  du  droit  des  gens  au 
prnj;raTimf*,  mais  pstimp  que  relui-ei  est  déjà 
irop  (  liargé.  M.  Italisaux  propose  la  suppres- 
sion du  no  8  :  fl  les  lois  fiscales  qui  se  rat- 
lâchent  au  notariat  »>,  ^•'^^imanl  cette  étude 
inutile  pour  l'avocat.  M.  Itoberli  appuie  ces 
deox  amendements  tout  en  faisant  valoir 
l'utilité  du  droit  liscal.  M.  Surmont  de  Vois- 
berghe, r.,  précise  ta  portée  du  mol  éléments. 
Il  doit  être  entendu  que  ce  mot  signifie  les 
notions  (élémentaires,  les  principes  el  non  un 
cours  «léveloppé.  Il  se  prononce  pour  l'adjonr- 
lion  du  droit  des  gens  et  la  suppression  du 
droit  fiscal.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  estime 
qu'il  y  aurait  inconséquence  à  augmenter  le 
pro;:ramme  des  matières,  alors  que  le  Sénat  a 
réduit  la  durée  des  éludes.  Il  repousse  donc 
les  amendemeDis  de  S1N«  BelhaDoet  Balisaux. 


Cenx-ci  sont  adoptés.  M.  Saniiont  de  î«ii> 

berghe,  r.,  df'pose  un  M'iu^-amendemcm  iv 
dernier  paragraphe  et  propose  de  dire  :  i  m 
raaiidres  feront  l'objet  de  deux  oi  de  ln« 
épreuves  et  de  deux  années  d'études  h 
moins  r,.  Cet  amendement  est  adnpt»''.  l'ar- 
ticle iO,  ainsi  amendé,  est  voté.  A  I  article  lî 
(matières  de  l*exaraeo  poor  le  eradedeos' 
ilhlv.  notaire),  MM.  Roberti  et  ronsori>  pr.*- 
senicni  et  développent  deux  amendemeali: 
le  premier  ajoote  ï  rénomération  des  mh 
lières  un  n<*  10°,  comprenant  «  l'application 
des  matières  comprises  .sous  le>      4»  à  9*. 
el  la  rédaction  d'actes  sur  ce»  matières  i;  k 
second  stipule  que  chaque  épreupe  de  tn^ 
men  comprendra  la  solution  de  ra^  d'.ip;'--- 
lion  et  la  rédaction  d'aaes  notariés.  M  in- 
volder,  m.  i.  H  iw.,  défend  le  texte  da  proM 
limitant  ses  matières  aux  deux  demj*re> 
épreuves.    Les  amendements  sont  adoptrs 
ainsi  que  l'arlitle  1~  ainsi  modifié.  L'aru- 
de  18  (matières  de  l'examen  poariefnir 
de  cruïdidal  en  sciences  physiques  et  mMh^ 
manques)  et  l'arlicle  19  (matières  de  l'eu- 
men  pour  le  grade  de  doeteor  en  «dssw 
physiques  et  mathématiques'  sont  votés  saa^ 
observations.   A   l'artirle  -iu  (matières  (k 
l'ctauitiu   pour  le  grade  de  candidii  et 
sciences  naturelle.s),  M.  Kevolder,  n.  t.r/nt., 
i  d»^('lare  que  la  majorité  dp*:  b<••^'lé^  univfrs- 
taires  sont  favorables  à  ladiviMon  du  ductoni 
en  sciences  en  quatre  ftroapes.  II.  de  Stfp 
Longchamps  est  d'avis  que  la  «  andiiilDr«tt 
sciences  devrait  comprendre  obligatoireiMii 
deux  années  d'études  parce  que  beaoconp  * 
jeunes  gens  ne  vont  pas  au  delà  de  la  '  ^  m: 
dature.  M.  Devolder.  m.  i.  ef  i'if..  réponii 
que  la  question  de  la  durée  des  étude»  a> 
controversée;  Il  aoflira  de  diviser  la  dan 
des  cours  en  Irols  el  en  deux  semestre?  HM 
laisser  la  décision  aox  faeoltés.  M.  Sospart 
ne  partage  pas  cette  manière  devoirpoarh 
candidature  en  médecine  qui  a  un  pro^nnax 
trop  développé  pour  être  étudié  en  me  ann^- 
l/article  m  est  adopté  ainsi  que  i  article  il 
(matières  de  l'examen  de  docteur  en  sdsacei 
naturelles^  f  '.(rii  dt^iî  (matières  delexatoffl 
pour  le  grade  de  candidat  en  médecine,  dit- 
rurgle  et  aecoochements)  stipule  qoeleiat' 
lières  feront  l'objet  d'une  épreuve  uni  iiif  fm 
de  deux  épreuves  el  d'une  année  d  eiodes  aa 
moins.  M.  Soupari  propose  deux  éprea»ai«l 
deux  années  d'études.  CelanendenenifCOS* 
battu  par  ^1    T»i^volder,  m.  i.  ft  'M-,  ^ 
rejeté.  L  arlide  eèl  adopté.  L'arlicle  i5 
partition  des  matières  et  des  épreuves  pn- 
liques)  est  voté  avei-  une  moditication  rf^ 
rédaction  proposée  par  M.  Surmonl  de  Ne*!** 
berghe,  »  .  A  l  article  24  (matières  de  Tew** 
de  doeieur  en  médectaet  ehiraïf  is  <l  Mces- 
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ehements),  H.  Soopaii  développe  un  ainen- 

dement  déterminant  les  éludes  cliniques  et 
les  matières  de  la  dernière'  ^-preuve;  ce!lf-ri 
ne  pounail  être  sul>lc  qu  après  riiuerval'e 
d'on  aemestre  scolaire  écoulé  entre  les  trois 
épreuves  iiidiqu<*ps  an  [irnjel  de  loi  et  la 
seconde  épreuve  pratique.  M.  de  Coninck  de 
Herekem  appuie  spécialement  celte  dernière 
proposition  qu'il  renforce  eu  lasous-amendant 
et  en  siipuiaiu  que  le  semestre  sera  exclusi- 
vement consacré  à  un  stage  pratique  de  six 
mois.  —>  18.  M.  Soupart  insiste  pour  l'adop- 
tion de  sa  proiîo^ition  relative  à  l'inscription 
aux  programmeit  de.i  maladies  de  la  peau  et 
des  maladies  vénértenoes.  M.  Monteflore  Levi 
appuie  la  prrqHisitlon  de  M.  de  Coriiiirk  de 
Mercliem  par  la  nécessité  absolue  pour  les 
jeunes  médecins  d'avoir  une  certaine  expé- 
rience pratique  avant  qu'ils  ne  soient  admis 
il  exen'Pr  :  il  cite,  h  cet  é^'ard,  l'exemple  df 
l  Angleterre.  M.Uevolder,  m.  i.et  ins.,  combat 
ies  amendemenis  de  Hlf .  Soupart  et  de  Co- 
ninek  de  Merckem.  \\)rH  uile  nouvelle  ré- 
plique de  ceux-ci,  les  amendements  sont  mis 
aux  voix  et  rejetés.  L'article  est  adopté  sans 
roodilication.  Il  en  est  de  ml^e  de  l'ar- 
ttcle  25  (matières  de  l'examen  ponr  le  urade 
de  ptiarroacien).  A  l'article  26  (matières  de 
l'examen  de  candidat  ingénieur)»  II.  Monte- 
Hore  Levi  eriiique  le  programme  inscrit  dans 
la  loi;ildemande  si  Ton  pourra  encore  créer, 
«près  le  voioda  hi  toi,  un  grade  d'inprénieur 
des  mines  se  confondant  avec  le  grade  légal. 
M.  Devolder,  »».  i.  et  ins.,  répond  que  ce  droit 
restera  aux  universités,  mais  que  le  diplôme 
ne  deviendra  légal  que  si  la  commission  d'en- 
térinement di^clare  que  les  candidats  <  rt!  sni\i 
les  cours  et  subi  l'examen  sur  toutes  le^  uia- 
lières  exigées  par  la  loi.  H.  Vandenpeereboom, 
iw.  f/i.,  p.  et  fait  remarquer  que  les  cri- 
tiques émises  par  M.  Monteliore  I.evi  abouti- 
raient, si  elles  étaient  admises,  à  uue  spécia- 
lisation plus  grande  encore  des  grades;  or,  il 
y  a  là  une  tendance  contraire  à  l'esprit  de  la 
toi.  L'article  est  adopté.  Les  articles  il 
(examen  d'ingénieur  dvil  des  mines)  et  28 
(examen  d'in^'énieur  des  constructions  civiles 
sont  votés  sans  observations.  M.  Sou  pan  pro- 
pose un  article  286m,  disant  que  a  pour  les 
examens  d'une  même  faculté,  une  on  plusieurs 
matières  pourront  ?tre  transférées  d'un  exa- 
men à  un  autre  par  arrêté  royal,  la  faculté  et 
le  conseil  technique  entendus  ».  Combaliu 
par  M.  l>evoIder,  m.  i.  etms.,  cet  amendement 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  A  l'article  21)  (dis- 
pense des  prescriptions  relative  à  la  durée 
minimum  des  études),  M.  Surmonl  de  Vols- 
berghe,  r,,  fait  remarquer  que  le  m'^t  ph^tr- 
macieH  a  été  oublié  dans  le  texte.  L'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  30  (publi- 


cation au  MonUewr  de  Tannonee  des  examens 

et  épreuves)  est  adopté  après  rejet  d'un 
amendement  de  M.  de  lïrouckere,  demandant 
I  annonce  des  examens  dans  un  journal  de  lu 
localité  où  siège  l'uni versiii^  ou  le  jury,  et  ta 
même  puhliciié  dnnnée  [tar  le  Movlnir,  au 
moyen  de  feuilles  délacbées.  A  l'article  31 
(institutions  autorisées  H  délivrer  des  di- 
plômes) se  présentent  divers  amendements  : 
l'un  de  MM.  Ilardenpont  et  ronsorts,  admet- 
tant l'école  provinciale  d'industrie  et  des 
nines  du  Hainaut  à  la  délivrance  des  diplô> 
mes;  un  autre  de  MM.  Hoberti  et  Willems, 
organisant  un  jury  central  à  Bruxelles,  et  un 
troisième  de  H.  Soupart,  instituant  un  jury 
spécial  pour  la  dernière  épreuve  du  doctorat 
en  médecine,  du  doctorat  en  droit  et  du 
grade  de  pharmacien.  M.deSelys  Longchanips 
se  rallie  à  celui  de  M.  Soupart;  M.  Laramens 
adhère  à  relui  de  M.  Itoherti  ;  M.  Hard^-npont 
défend  son  amendement  et  lait  valoir  les  ser- 
vices rendus  i  la  science  par  Técole  de  lions. 
—  !9.  M.  Mondieur  demande  le  vole  du 
texte  primitif.  M.  Tercelin  plaide  à  son  tour 
le  droit  de  l'école  de  Mons,  à  la  délivrance  de 
diplômes  d'ingénieur.  M.  Vandenpeerebooro, 
m.  ch.,  p.  e!  f.,  combat  cet  amendement  en 
faisant  ressortir  que  cette  école  n'a  pas  les 
programmes  exigés  par  la  loi  et  qu*elle  n'est 
donc  pas  dans  les  conditiotis  requises.  Ses 
diplômes  seront  suflisaots  pour  les  ingénieur» 
qui  se  destinent  à  Tindu^slrie,  mais  ceux 
qui  aspirent  aux  fonctions  publiques  devront 
se  soumettre  îi  l'examen  devant  le  jury 
ceniral.  M.  Hoberti  déiend  sa  proposition 
et  fait  valoir  que  les  Jurys  spéciaux  prêtent  i 
l'arbitraire  et  que  l'institution  d'un  jury  cen- 
tral donne  satisfaction  à  tous  les  desiderata. 
H.  Surmont  de  Voisberghe,  r.,  repousse  les 
différents  amendements.  MM.  Balisaux,  Van- 
denpeerehonm,  m.  ch.,  p.  et  t.,  Monteflore 
Levi,  l.ammeus,  lUd)erli  et  Devolder,  m.  i. 
ei  ins.,  interviennent  encore  dans  la  discus- 
sinn.  Les  trcis  ametidcments,  mis  suci  esMVC- 
roent  aux  voix,  sont  rejetés.  L'article  51  est 
adopté  sans  modification.  L'article  52  (défini- 
tion de  Piiniver-^ilé)  et  l'article  ô7>,  stipulant 
que  t  université  ne  peut  conférer  des  diplômes 
qu'à  ses  propres  élèves,  sont  votés  sans 
ol)servalions.  A  l'article  TA  (composition  et 
constitution  des  jurys).  M.  r.oherii  dépose  un 
amendement  limitant  les  jurys  spéciaux  aux 
établissements  d'enseignement  supérieur  exis- 
tant depuis  quiii/r  ans.  M.  Lammeiis  (I.')mim' un 
autre  amendement  analogue.  MM.  Lam- 
mens  et  Roberti  développent  leurs  amende- 
ments qui  aODt  combattus  par  M.  Devolder, 
m.  i.  et  VIS.  M.  Lammens  modilie  son  amen- 
dement auquel  M.  Hoberti  se  rallie,  mais 
l'amendement  est  rejeté.  Les  articles  34  à  47 
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sont  voilas  ensuite  sans  débat.  A  rarlicle  l'-ï 
(conditioDs  mises  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion ou  d'une  fonction  pour  laquelle  un 
pr.ido  académique  est  légalement  exigé), 
M.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  et  t.,  dépose 
un  amendement  de  rédaction  qui  est  voté. 
L'anidê  48  est  adopté,  i/ariicle  19  est  voté 
avfr  nn  amendempnl  de  M.  de  Cnninck  de 
Merciiem,  relatif  à  la  dissertation  tlamande. 
ArarticieSSl  (accession  des  femmes  rax  grade*; 
aradémiqups).  M.  F.aniiiictis  ;i|i|»rf»tive  la  fa- 
culté donnée  à  la  femme  d'exercer  la  phar- 
macie, mais  trouve  que  les  études  sont  trop 
étendues.  M.  de  Selys  Lon^champs  proteste 
contre  IVxrliision  de  la  femme  de  la  carrière 
d'avocat,  i/article  est  adopté  ainsi  que  les 
articles  55  à  55.  Les  articles  56 1 64  (disposi- 
tions Iransiînirps'  snnt  votés  avec  quelques 
modiflcatiuos  de  rédaction.  —  2i.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
moditiant  la  loi  du  1 1  juin  18.^0  sur  l'exercice 
de  la  niMecine  vétérinaire;  elle  est  close  sans 
débat.  L  article  1*'  est  vùu^.  \  l'article  2 
(admission  aux  examens),  M.  de  Broackere 
s'étonne  que  l'on  lit  iiiande  des  éluder  en 
sciences  naturel  les  plus  développées  pour  les 
vétérinaires  que  pour  les  médecins.  M.  De 
UruyUy  m. ag.  el  ind.elt,  répond  (pie  (  «Mtaini's 
matières  ont  été  maintenues  par  erreur,  mais 
comme  elles  se  confondent  avec  d'autres, 
Péimmération  devient  sans  importance.  M.  de 
ftrnu(kr'ip  proteste  contre  cette  façon  de 
faire;  il  fait  valoir  que  la  psychologie  notam- 
ment ne  lui  parait  pas  utile  pour  Texercice  de 
la  médecine  véiérinaire.  M.  de  Coninck  de 
Merckem  signale  également  des  contradic- 
tions entre  les  programmes  des  matières  à 
en^t  r  et  celui  desétudeset  estime  que  des 
amendements  sont  nt^ressaires.  M.  DeHruyn, 
m.  ag.  iud.  el  répond  que  ces  contradictions 
sont  plus  apparentes  que  réelles.  L'article  est 
adopté  .<ans  modiilcation.  A  l'article  3  (jury 
d'examen),  M.  de  Coninck  de  Merckem  déve- 
loppe un  amendement  relatif  k  l'enseigne- 
ment obligatoire  du  Oamand.  Combattu  par 
M.  I>e  Bruyn,  m.  fif/.  rnd.  ^M., cet  amendement 
est  rejeté.  Les  articles  i  à  t»  sont  adoptés 
sans  changements.  A  l'article  7  imaii(''iiN 
de  l'examen  ponr  !e  -^Tadt'  de  r.mdhht 
vétérinaire).  M.  de  Coninck  de  .Me;  i  keiu  pro- 
pose d'ajouter  Tanalomie  descriptive,  la  phy- 
sique et  la  chimie  physiolo;,'ique  expérimen- 
tale, la  littérature  flamande  et  la  littérature 
française.  Ces  amendements  sont  reietés.  Il 
en  est  mrnie  ci  amendements  iden- 
tiques )»r»  veiiUs  !(  l'arli'-le  8  (maiitVes  de 
l'examen  d^  médecin  vétérinaire).  A  l'article  U 
(épreuve  |>rati(|ue),  M.  de  Rlbaucourt,  r., 
demande  que  l'on  s'o<  »  npe  du  développement 
de  la  clinique  de^  animaux  de  race  ovine  cl 


1101  l  ine.  M.  De  Bruyn.m.n^.  inff.  fî  ?  .repoli 
i|ue  la  chose  est  difliciie  ;i  Hruxelle.s  nai* 
quels créaliond'un  hApital  poarJa  racebovia» 
sera  étudi<^e  Ij's  articles  10  à  i5  sont  adop/tn 
sans  changements.  A  l'article  2U  (euistii 
de  médecine  vétérinaire),  M.  de  Bnieckerr 
demande  sur  quoi  le  jury  d'examen  s.'appawn 
pour  le  cDiiirôle  des  dispenses  ti  arcorder  [ur 
le  gouvernement  aux  personnes  munies  ini 
diplôme  étranger;  Il  fait  valoir  rmilllé  i|b'iI 
y  a  Sduveni  .'i  faire  appel  .ni\  v.<t.^ririaîre> 
étrangers  dans  les  pays  de  /une  (ronii^re. 
M.  Heernaert,  m.f.,  répond  que  le  jury  «in 
simplement  à  constater  que  les  rondi(io[f> 
exigées  pour  l'exercice  de  la  médecine  vété- 
rinaire sont  remplies.  Les  articles  iO  ei 
suivants  sont  adoptés  et  le  projet  est  vuté 
à  l'unanimité  des  45  membres  p-«H'^iit> 
La  discussion  générale  est  ouverte  .>ur  k 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  18  Jml- 
let  1860  sur  l'enseignement  agricole.  M.  Sou- 
part  rend  homma^re  an  frouvernemfnl  pour 
ce  qu'il  lait  en  faveur  de  i'iiijru.uiiDre.  11 
pense  que  trois  écoles  moyennes»  dontdcn 
en  p-.iys  flamand,  ne  suffiront  pas  pour  l>i>- 
seignemeul  agricole.  11  dép06«s  un  aoMsde- 
ment  créant  on  institut  agricole  d'ettogas- 
ment  supérieur,  une  émle  supérieure  d'a^'r»- 
culture  ressortissant  à  la  lacutté  desscteectt 
de  chacune  des  universités  de  Gand  eiée 
Liège  et  une  école  moyenne  d*agricultur; 
dans  chacune  des  provinces  du  pays.  M.  ht 
Druyn.  m .  ag.^iad.et  i . ,  répond  que  l'iniditul  k 
Gembloux  peut  être  considéré  comme  ua  étt> 
blissement  d'enseitînemenî  sopérieor:  d'.^n'r*- 
écoles  et  cours  existent  en  quantité  suftsasu 
pour  parer  à  tous  les  besoins.  M.  Finet  pro- 
pose de  créer  trois  instituts  agricoles  li'eo^i- 
jineineiit  su|iérienr  avee  érotp  moyenne  ifi- 
nexée  a  chacuti  d'eux;  il  lau  valoir  surluui«i 
nécessité  de  rapprocher  l'écoli»  du  fermier 
n'aime  ttas  si  envoyer  ses  enfant^  :ni  Nn 
M.  de  Coninck  de  Merckem  précooii^  U 
création  de  six  écoles,  trois  en  pays  lansa' 
et  trois  en  pays  wallon.  La  discussion  jién^ 
raie  est  close.  .\  l'article  l""  (déterminaiiui 
des  établissements  d'instruction  agricole).  If» 
amendements  de  HM.  Soopart.  de  Conim  L  d« 
Meirl^eni  et  Firei  «-ont   reirî/>.  Tous 
articles  soiil  vuics  ^ans  modittcations  et  I  t»- 
semble  du  pmjet  est  adopte  par  -1$  v«î  ^ 
1  abstention  (.M.  de  Itrouckere).  Le  -Sénai 
passe  au  second  vote  dn  projet  de  loi  relaiil 
à  la  collation  des  grades  académique»  et» 
programme  des  examens  universitaires.  I  ar- 
ticle 10  e^t  adopl(<  avec  un  rhangemest  dt 
rédaction,  li  en  e^t  de  même  des  artides  it 
et  13.  A  l'article  16,  M.  Lamoens  pie- 
pose  d'ajouter  un  ^'  8"  «  oncernanl  »  If* 
ioi^  liscales  qui  ^c  railactienl  au  notarial  *>  ^ 
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est  appuyé  par  MM,  Orban  de  Xivry,  Surmonl 
de  Votoberghe,  r.,  ei  Oevolder,  m.  i.  et  tM., 
ei  combaltu  par  M.  n;ilis;iiix.  I/amondemont 
est  adopté.  Des  amendemenis  de  forme  sont 
égalemenl  votés  aux  articles  $6  et  61.  Les 
arllr!»'s  9.  10,  î-2.  I",  IC.  17,  iô,  29,  48,  Îi6, 
59  et  G 1  (|ui  avaient  été  amendés  sont  volés 
successif eiiieiil.  KVnsemble  du  projet  est 
adopté  par  5i  voix  contre  0  et  9  absteniions 
(MM.  Roberii  n  Willoms). 

12  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rintérieur  et  de  l'instraction  publlqae«  M.  de 
roiiinck  de  Mfrt'kcm  demande  si  le  direrifur 
chargé  de  cours  à  l'Iostiiut  électro-technique 
fondé  par  M.  Monleflore  Levi  sera  considéré 
comme  profes!>eur  fai.sant  partie  des  facultés 
de  l'université.  Il  vanie  les  excellents  résul- 
tais de  la  loi  de  t8H4  sur  l'enseignement 
primaire,  mais  estime  qu'il  faudrait  faire 
cesser  d  une  façon  quelconque  l*'  régime 
des  traitements  d'attente.  —  15.  M.  I>e- 
volder,  m.  i.  et  inn.,  répond  que  les  autorités 
compétentes  se  sont  prononcées  dans  un  ^ens 
défavorable  à  l'assimilation  dn  dironeur  de 
l'Institut  Monleûore  Kevi  au  raii|;  de  profes- 
seur ;  il  croit  que  la  mise  en  vi;>ueur  de  la  loi 
sur  l'enscijxnempnl  sn|MVieiir  fournira  un  ler- 
rain  d'entente,  notamment  si  Ton  reconnais- 
sait la  nécessité  de  créer  une  faculté  tecb^ 
nique.  M.  Montcliore  Levi  fait  remarquer 
qu'il  ne  s'ajrit  pas  d  une  nomination  de  pro- 
fesseur, mais  de  l  aMribuiion  îi  réleciriciié  de 
la cliaire  vacante  à  l'université  de  Liège;  les 
rriomlires  du  consci'  dp  porîV'clionnfmeiil  et 
de  I  enseigaemeol  supérieur  sont  lavorabies  à 
celle  création.  —  21.  Dans  la  discussion  du 
bud(:ei  des  r<'c.'itr^  t  f  (irprnscs  e'ctrn'  rdi- 
naires,  M.  Soupart  dit  que  d  après  l  article  .^7 
de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  acadé- 
miques, les  jeunes  {jcns  sortant  des  écoles 
«péciatps  de  Gand  et  de  l.it^po  seront  ^eiils 
admis  à  concourir  lusqu  au  l^'^  janvier  1895 
pour  les  grade!»  d*ingénleurs  des  ponts  et 
i-hnns'-(^s  Cl  d'incf^nieurs  des  minp<.  T'est  sans 
doute  par  pure  inadvertance  queic^  ingénieurs 
honoraires  porteurs  d'un  dIpMme  de  Técole 
do  génie  civil  de  Gand  ne  sont  pas  men- 
tionnés dans  cette  disposition  qui  devrait  leur 
être  rendue  applicable.  M.  de  Selys  Lonj;- 
cbamps  signale  que  Tun  des  rapporteurs, 
M.  Vaii  O  orloni),  parlant  des  Irailemenls 
d'attente,  a  du  qu'en  les  instituant,  le  légis- 
lateur s'est  Inspiré  d'une  pensée  d*humanité; 
cela  n'est  pas  exact,  car  si  d-  s  in.^tiiuleurs 
sont  san»^  plare,  il  n'y  a  pas  de  leur  faute  el 
c'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  d'avoir 
éiiard  aux  droits  des  instituteurs.  M.  Van 
Overloop  ne  conteste  pas  que  les  instituteurs 
avaient  un  certain  droit  à  ces  traitements, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  fentlmeni 


de  sympathie  el  d'humanilé  a  conlribué  h  leur 
établissement.  M.  De  Kru\n, m.  atj.Jud.  el  t., 
répond  à  M.  Snupart  iju'il  n';'  |>a^  le  droit  de 
modilier  la  loi  sur  les  grades  académiques. 
D'alllenr8,le  gouvernement  ouvre  toutes  larges 
les  portes  du  concours  aux  condurtcnrs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  places  appartiennent 
à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  le  plus  de  capa- 
cités. 

JU8TXCB. 

7  mnr$.  M.  Thierry  de  Limburp  Stiruni 
dépose  le  rapport  .sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  transaction  qui  met  Un  au  procès  pen- 
dant entre  l'Etat  et  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Froidniont.  M.  Limmens 
dépose  le  rappurl  sur  le  proiel  de  loi  portant 
création  de  nouveaux  cantons  de  justice  de 
paix  il-i')'^  l'aj^'^'Ioiiiér.itiMii  hnixclÎMisf.  — 
11.  La  discussion  générale  e^^t  ouverte  sur  le 
pro)£t  de  loi  concernant  les  hospices  civils  de 
Froidmoni.  .M.  de  Hrouckere  estime  que  la 
transaction  ne  sauvegarde  pas  suillsamment 
les  iniéréus  des  tiospit  es  ci\ils  de  rroidmonl 
et  dit  ne  pouvoir  voter  le  projet.  M.  de  Contnck 
de  Merekeni  Fait  vaidir  que  le  projet  est  oné- 
reux pour  le  Trésor  puisqu'on  a  dépensé 
650,000  francs  pour  eonsimlre  des  bâtiments 
qu'on  doit  abandonner  ;\  dos  (lartirnîiers  ; 
mais  la  question  n  a  pas  d'autre  solution  pos- 
sible. M.  Le  Jeune,  m.j.,  jusiilie  le  projet  el 
dit  que  le  gouvernement  a  né^'ocié  dans  les 
meilleures  conditions,  l.n  di*^rus<;inn  esl 
close  ;  les  articles  sont  adoptés  sans  observa- 
tions et  le  proiet  est  voté  par  40  voix  contre 
-2  et  1  alisleutinn  (M.  Mnntelinre  Levi'.  — 
il.  La  discussion  générale  esl  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  portant  création  de  nouveaux 
cantons  de  justice  de  puix  dans  l'aggloméra- 
tion bruxelloise.  M.  Allard  propose  de  séparer 
les  communes  d'Ixelles  et  de  Sainl-Gilles  el 
d'en  former  deux  cantons;  il  critique  la  sépa- 
ration d'Ixelles  des  comninncs  d'Overyssche 
et  lloeylaert  que  le  projet  rattache  a  liccie  ; 
or,  ces  communes  sont  plus  éloignées  d'Uccle 
que  d'Ixelles.  Il  n'est  pas  d'accord  sur  la 
répartilinii  proposée  par  M.  de  Hrouckcre.  Il 
croit  que  la  con.siitution  d'un  nouveau  canton 
réunissant  les  communes  de  .M(denbeek-Saint- 
Jean  et  Laeken  avec  eetie  dernière  pour  rhef- 
lieu  eiil  été  une  excellente  mesure.  M.  Van 
der  Burcli  critique  également  la  jonction  des 
communes  d'Overy>schr  et  lloeylaerl  au 
canton  d  Liccle  et  propose  de  les  joindre  au 
canton  d'Ixelles;  il  y  aurait  lieu,  h  son  avis, 
de  former  un  canton  spécial  pour  chacune 
des  communes  de  S.iiiit-f.iîles,  Molt-tilteek  el 
Laeken  en  ajoutant  à  cette  dernière  Jette, 
koekellïcrs  et  Ganstioren.  U.  de  Brondtere 
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propose  de  ntainlonir  au  canton  d'Ixelles  les 
communes  d Overyssche  et  lloeylaerl  el  de 
faire  un  seul  canton  de  Saiiit-Gllles  el  Uccle. 
M.  Allard  fait  remarquer  que  la  création  d'un 
canton  ainsi  composé  attacherait  à  une  justice 
de  paix  si^eant  à  Saini-Gilles  des  comosunes 
qoe  leur  siiuation  gtographiqae  et  lears 
Intérêts  rapprochent  Itien  davantafre  d'IJcc.le. 
Il  insiste  pour  la  création  du  canton  d'Uccle. 
MM.  de  Marnix  de  Sainte-Aldegonde  et  Ter- 
UndOB  adhèrent  aux  observations  présentées 
en  ce  qui  concerne  le  canton  d'Ixeltes  ;  le 
second  aurait  désiré  la  création  d'une  justice 
de  paix  à  Laeken.  M.  de  Broockere  se  rallie 
li  la  pro positif »n  <it'  créer  le  canton  âe  Saint- 
Gilles  si  Lccle  el  les  communes  environnantes 
y  sont  rattachées.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  défend 
Tinlé^ralité  du  projet  en  faisant  observer  que 
le  retour  de  lloeyiaert  et  Overyssche  à 
ixelles  ferait  monter  la  population  de  ce  can- 
ton à  104,000  habitants,  ce  qui  itérait 
absolument  excessif.  La  discussion  générale 
661  clo:ie.  Le&  articles  1"  (création  d'un  troi- 
sième canton  de  justice  de  paix  k  Bruxelles) 
cl  2  (création  du  canton  de  Schaerbeek) 
sont  adoptés  Vn  amcndoinoiu  de  MM.  van 
der  liurch  et  Allard,  lormant  un  article  4 
n 'uvcau  (cn^ation  du  canton  de  Saint- 
Gillc-).  est  iiilopîi^  par  21  vt.ix  contre  19. 
Un  désaccord  s'étant  produit  au  sujet  de  ce 
vote,  le  Sénat  décide*  après  dlscnssion,  de 
l'annuler.  Un  amcmlement  de  M.  Devolder, 
m.  t.  ('/  ms.,  divisant  le  canton  d'Lxelles  en 
trois  sections  esl  repris  par  M.  Allard  et  rejeté 
par  Î9  voix  contre  18  el  2  abstentions 
(MM.  de  Hroiii  kcrc  et  Monteûore  I.evi). 
A  l'article  3,  un  amendement  de  M.  de  Brouc- 
kere  leitdant  à  Introduire  les  conuDunes 
d'Overy^  ctie  el  llneylaert  dans  le  canton  de 
,  Sainl-GiUes  esi  rejeté  pas  assis  et  levé  ;  un 
amendement  de  MM.  Allard  et  Van  derBurch 
rattachant  ces  deux  communes  au  canton 
d'Ixelles  e.st  adopté.  L'article  4  (création  du 
canlon  d'Aiidcrlecht)  et  i  ariicle  5  (réparlilion 
des  conseillers  provinciaux)  sont  adoptés  soos 
réserve  (]<''  rnnifification  de  ce  dernier,  en 
suite  du  vole  émis  sur  l'article  3,  de  même 
que  les  articles  619  contenant  les  disposi- 
tions transitoires  el  additionnelles  de  la  loi. 
—  ^2.  Il  est  procédé  au  .second  vote  des 
arlicieâ  3  et  5  amendés  en  première  lecture; 
ils  sont  adoptés  sans  observations  et  l'en- 
semMe  dti  prrt  cl  est  voté  à  l'unanimité  des 
45  membres  préi>enls. 

14  mni.  Dans  la  discussion  générale  du 
l  ud^ici  de  la  justice.  M.  Wheltnall  demande 
que  de.*?  me  ures  soient  prises  contre  les 
vat^abondb  éi rangers  qui  infestent  lei  cam- 
pagnes et  prélèvent,  &  l'aide  de  menaces,  de 
véritables  rançons  sur  les  habitants;  le  vaga- 


bondage est  un  délit  puni  d'f  m|»risonnen3«i, 
mais  la  loi  reste  lettre  morte  pour  les  étran- 
gers. M.  de  Brouckere  parle  de  la  recono^is- 
sance  d'enfants  lorsque  la  demuide  est  bàit 
alors  qu'il  existe  une  reronnaisfanre  an!*- 
rieure.  Suivant  la  doctrine  du  parquet  tk 
Braxelles,  la  nouvelle  recoonaissanee  M 
être  aclée,  sauf  aux  tribunaux  à  annuler  Vwx 
d'elles.  Si  le  système  est  illégal,  il  y  a  Uea 
d'y  mettre  fin,  sinon  il  conviendrMt  qseloii> 
qu'un  couple  qui  vase  marier  prétend  recoa- 
naître  on  enfant  déjà  antérieurement  recoons, 
ce  couple  puisse  faire  une  reconnai^»ànc«  en 
vertu  de  laquelle  l'enfanl  sera  reconnu 
fado  comme  étant  le  sien,  san.s  qu'il  faille 
faire  annuler  en  ju&iice  la  reconnaiisaac» 
antérieure.  M.  de  Conlndi  de  Hente 
demande  la  modification  de   l'anicle  767 
du  code  civil  en  tel  sens  que  le  rfpmt 
successoral   fas.se  une  situation  meiiktire 
à  l'époux  survivant,  réforme  déjà  réali^ 
en  France.  De  fré  quents  retards  se  prodai- 
sant  dans  la  publication  des  Anaflie*  fêrit- 
mentaire»,  il  y  aurait  lieu  de  décider  qae 
tout  dij^rours  qui  ne  sérail  pas  rentré  lo 
}ïonit<'ur  vingl-qualre  heures  après  qu'il  idé 
prononcé  serait  publié  ultérieurement.  L'ora- 
teur insiste  pour  l'obtention  d'un  sûbàk 
ponr  les  travaux  do  presbytère  d'Aveitj^ 
pelle,  il  appuie  les  observations  de  M.  Wb^d- 
nall  relatives  k  la  répression  du  vagaboadsir 
et,  après  avoir  parlé  de  la  loi  sur  rempIM  le 
ta  langue  flamande  en  matière  répre5»n« 
{Voir  Lk^cma),  il  fait  remarquer  que  «^ 
laines  communes  ayant  des  ressonrees  et  ^ 
de  pauvres  et  d'autres  aya'<t  d^^s  panTre>  rt 
pas  de  ressources,  on  devrait  amener  le 
communes  riches   partager  avec  les  aitria 
M.  I.ammens  esl  d'avis  que  la  c  tnrlamnaiiot 
conditionnelle  devrait  ëire  accompagnée  (I'bk 
réprimande  pour  que  celle-d  pi^etee  ai 
effet  moral.  Il  n'est  pas  enthousiaste  de  la 
pvoposiiion  relative  aux  indemnités  à  accor- 
der aux  victimes  de  la  détention  préventive, 
parce  que  la  question,  très  délicate,  n'a  pat 
siini^ainmenl  élutli-V  K  i  pr»^^ence  lerim- 
possibilité  où  se  trouvent  les,  Chambre»  d  Jbu^ 
der  la  revision  du  code  civil,  Il  enga.^e  le  goa- 
vernement  à  présenter  un  projet  spécial  sur 
la  recherche  de  la  paternité.  M.  Terlinden 
(lit  que  de  nombreusej»  aiiaquc*  nocturnes  se 
produisent  dans  certains  quartiers  de  l'agglo- 
méralion  bruxelloise  et  que  la  s»*riirit^' 
habitants  est  compromise.  Il  criUqae  ïor^i- 
nisaiion  de  la  police  et  se  pronooea  psar 
l'établissement  d'une  police  municipale,  pour 
la  ville  et  les  faubourgs,  placée  sous  une 
même  direction.  M.  Le  ieune.  m.  répôid 
aux  divers  orateors.  11  approuve  le.s  idée5  àe 
M.  Lammens  anqnei  il  a  donné  déjà  me  put 
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de  satisfacUon  en  déposant  le  projet  de  loi 
sur  la  protection  de  l'enfance  :  il  sera  com- 
plété par  (les  dispositions  concernant  la 
séduction  et  la  recherclie  de  la  paternité.  Il 
annonce  le  dépôt  d'an  projet  coneernant  le 
régime  surcessoral  du  conjoint  survivant  et 
examinera  les  observations  de  M.  de  Brouc- 
kere  sur  les  reconnaissances  d'enfant.  Il  h'ex- 
pllque  au  suj<  i  du  v;i^'al)oiidage;  des  instruc- 
tions formelle>  ont  éié  (ioiin<^es,  mais  la  pen- 
darmerie  qui  est  à  la  dispo^sittun  des  autorités 
locales  n'est  pas  loojoors  sufHsante  pour 
refouler  les  vagabonds  ;)  ta  frontière.  Dans 
la  discussion  des  articles,  H.  Orlian  de  Xivry 
insiste  sur  la  nécessité  de  donner  aux  petites 
peines  une  sanction  plus  sévère  et  plus  redou- 
table. Des  vajrabonds  considèrent  comme  un 
temps  de  repos  le  teaipsqu'ils  passent  tn  pri- 
son :  Il  faut  donc  faire  disparaître  des  pra- 
tiques trop  familialps.  t7,  M.  I>ammpns 
dépose  les  rapports  :  1"  sur  le  projet  de  lui 
créant  une  place  de  vice-président  et  nne 
place  de  substitut  et  portant  au;;mBn(a(ion  des 
traitements  du  prdsidt  nt  et  du  procureur  du 
roi  au  tribunal  de  première  instance  de  Uru- 
xelies:  s*  rangeant  dans  la  (aié^orie  des 
agents  en  service  artit,  pour  la  liquidation  de 
leur  pension,  les  prépo>és  à  la  conduite  des 
Toitures  cellulaires,  3*  sur  le  projet  appor- 
tant des  modifications  an  5  de  l'aiticle  568 
du  code  de  commerce,  relatif  à  la  revendira- 
lion  de  marchandises  en  matière  de  faillite. 
Le  premier  de  ces  trois  projets  est  adoptt' 
sans  observations  U  I  unanimité  des  ô8  mem- 
bres présents.  —  iO.  Le  projet  modilianl  le 
I  de  rarticle  568  du  code  de  commerce  est 
adopté  à  Tunanimit»^  des  il  membres  pri'- 
senis. — il.  La  discussion  généraleest ouverte 
sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  des 
préposés  k  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires. M.  de  Broih  k(  re  estime  que  le  projet 
est  trop  étendu  s  il  comprend  non  seulement 
les  préposés  qui  doivent  continuellement 
voya^-er  en  chemin  de  fer,  mais  aussi  ceux 
qui  n'ont  qu'à  conduire  la  voilure  locale,  il 
estime  que  des  questions  pins  urgentes  récla- 
ment une  solution,  par  exemple  celle  de  la 
Caisse  du  df^partemenl  des  affaires  étran- 
gères. 11  regrette  que  le  département  de  ia 
justice  ne  prête  guère  d'attention  à  ce  qui  se 
dit  au  parlement  M  (  e  J'ente,  m.j. ,  n^pnnd 
que  cette  accu^iiliun  est  trop  imprécise  pour 
être  réfutée.  La  loi  en  discussion  a  pour  but 
de  réparer  une  injustice  envers  quelques 
préposés  k  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires, mais  elle  ne  concerne  que  les  préposés 
appelés  à  convoyer  des  voitures  cellulaires 
sur  les  lignes  ferrées,  et  il  n'y  avait  pas  lien 
d'attendre  pour  présenter  ce  projet  qu'il 
pût  être  rattaché  à  on  travail  d'ensemble 


sur  les  caisses  de  pensions  des  divers  dépar- 
tements. La  discussion  est  close  ;  celle  des 
articles  ne  soulève  pas  d'observation,  f/en- 
semble  du  projet  est  adopté  à  l'unanimité 
des  iO  membres  présents. 

l  i  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
minislt^re  de  ta  justice,  M.  de  Coninck  de 
Merci^etn  fait  obhcrver  que  l'article  15  de  la 
loi  sur  l'emploi  du  flamand  en  matière  ré- 
pressive, qîii  stipule  qu'il  sera  fait  usa^e  de 
cette  langue  lorsque  le  prévenu  ne  (  un)prend 
que  le  flamand,  reste  souvent  inappiiiiut^  sur^ 
tout  à  Bruxelles.  M.  Lammens  prend  acte  de 
la  promesse  faite  à  la  Chambre  par  le  ministre 
de  modifier  le  clas.sement  des  cummuiie.s  «  a 
vue  de  l'application  de  la  loi;  il  e»t  inadmis- 
sible queJeshabitantsd'unecommune  flamande 
parlant  les  deux  langues  soient  l  onsiUérés 
comme vrallons.  M.  Le  Jeune,  m.;.,  répond 
que  rien  ne  sera  négligé  pour  que  la  Ini  soit 
c^f^cutée  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus 
loyale. 

LBPIBSB»  SCmiCES  ST  ARTS. 

13  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 

l'intérieur  et  de  t"inslru<  ti<>n  publupie,  M.  de 
Coninck  de  Merckem  appuie  le  projet  d'insti- 
tuer un  conservatoire  flamand  à  Anvers,  en 
in.  L  .  :  I  en  relief  la  valeur  des  compositeurs 
naiiian(i>  et  la  nécessité  de  leur  permettre  de 
se  produire  devant  un  public  qui  les  com- 
prenne. —  tS.  M.  Devolder,  m.  L  et  tas., 
s'oppose  à  cette  demande,  ailendu  qu'il  existe 
trois  conservatoires  qui  sutliNeni  aux  besoins 
de  l'art  musical,  et  que  l'école  d'Anvers  est 
arrivée  à  un  développement  considérable  .sous 
les  auspices  de  l'administration  communale  et 
sansautreaide  que  celle  des  subsides  commu- 
naux. —  21.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  reerXrs  et  dépenses  extraordinaires, 
M.  Terliuden  parle  de  la  mission  cbargée 
d'aller  au  Congo  étudier  le  magnétisme  ter- 
restre  :  il  fait  l'éloge  de  MM.  Delporle  et  Giiis, 
deux  officiers  distingués  auxquels  cette  mis- 
sion est  confiée;  il  signale  toute  l'impui  tance 
de  cette  science,  et  se  ifélicite  particulièrement 
que  l'Afrique  centrale  ait  éit'  clKiisit'  |)Our 
cette  étude.  M.  de  belys  Longcbamps  appuie 
les  observations  de  H.  Terllnden  ;  il  demande 
ensuite  la  réinstallalion  d'un  musée  zoolo- 
gique public  à  l'ijniversité  de  Liège,  où  il 
existe  de  fort  belles  collections  remisées 
dans  on  ^rciiter,  et  la  construction  d'une 
annexe  au  iMn^'e  d'histoire  naturelle  de  Bru- 
xelles. M.  De  Bruyn,  m.  ag.  iud.  d  répond, 
que,  quant  au  Musée  d*hi8toir«  naturelle  de 
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I4ëf^e,  Ips  crédits  disponibles  permettront  d'en 

achever  rinsiallation  nouvelle  et  de  rendre 
hienlôi  le  m\\<iée  a{'('e.s>ilde  au  pulilir:  l'an- 
nexe du  mu.M'e  d'bisloire  naturelle  de  Bru- 
xelles est  déridée  et  m  fera  sans  larder. 

'i 

liOIS  ÉUSCTORALB8. 

a  mai.  Dans  la  discussion  du  liudi^et  de 
l'intérieur  eldcrinslruclion  publique,  M.  Sur- 
mont  de  Volsherghe,  r.,  M^iiiale  de  grandes 
divergences  de  jurisprudence  sur  la  question 
de  résidence.  Kn  <  ;is  de  double  résidence,  il 
faudrait  que  Ton  pûl  clioisir  l'une  des  deux  i 
00  que  la  loi  fût  eliangée;  il  faudrait  aussi  i 
que  la  cour  d'appel,  (|uî  ne  peul  prononcer 
que  le  maintien  ou  la  radiation,  pût  inscrire  . 
le  citoyen  au  sujet  duquel  la  conlesialion  se  ' 
produit  sur  la  lisie  d'une  autre  commune  où 
il  aurait  sa  ré'^idenre.  Knfin,  il  cnn\ieii(lr;iit 
de  décréter  l'incompaliliiiilé  entre  les  fonc-  , 
lions  Judiciaires  et  toute  fonction  élective.  —  I 
tô.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  répond  que  I 
la  question  du  domicile,  telle  qu'elle  &e  ' 
présente  devant  les  cours,  est  souvent  une  ' 
question  de  fait  ({ui  peut  Justifier  des  diver- 
;;en(  e8  de  jurisprudence,  mais  il  ne  peut 
admettre  Tinscriptlon  d'office  sur  les  listes 
électorales  par  les  cours  d'appel,  car  elle  ! 
supprimerait  en   faveur  d'un  citoyen  la 
garantie  du  recours  des  autres  citoyens,  il  , 
n'est  pas  partisan  des  incompatibilités  et  | 
croit  que  des  magistrats  peuvent  rendre  des 
services  dans  les  conseils  communaux.  Le  mi- 
nistre ajoute  que  toutes  ces  questions  pour- 
ront être  réglées  dans  un  futur  projet  de  j 
réforme  élerinrnie.  M.  Orlian  rte  Xivry  revient  i 
sur  la  que.siion  des  incompatibilités  et  estime  I 
que  la  robe  des  magistrats  ne  doit  pas  trafner 
en  ces  petites  assemblées  délibérantes,  dans 
une  atmosphère  de  passions  très  souvent  ' 
mesquines,  d'autant  plus  que  les  conseillers 
de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  de  caasation  | 
ne  sont  pas  éligibles  aux  Cbarobres. 

MINES. 

G  mai.  Dans  la  discussion  générale  du  i 
budget  de  l'agriculture  et  des  travaux  pulilics, 
M.  de  Brouckere  signale  la  siluatioii  détavo- 
ralilc  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs,  dont  les  charges  augmentent 
alors  que  les  ressources  diminuent.  M.  Har» 
denponi  lalfii'  h  (cs  observations.  — 
7.  M.  Uraconier  ne  pariafje  pas  cet  avis,  et, 
après  avoir  exposé  le  looclionnement  de  la 
Caisse  de  pic  voyance  de  Liège,  préconise  la 
création  de  deux  caisses  :  l'une,  alimentée 
par  les  exploitants  seuls,  servirait  à  donner 
des  pensions  aux  onvriers  invalides  par  suite 


d'accident  et  aux  ?enves  et  orpMiw  ém 

ouvriers  tués  par  accident;  l'autre,  atitui 
par  les  ouvriers,  les  exploitants  et  1«  > 
voirs  publics,  servirait  des  pensions  aox  mcuî 
ouvriers.  —8.  Dans  la  dincnssioa  des  arlir'^ 

du  budget,  M.  Dr  Hruyn,  m.  r-T.. 
et  /.,  approuve  ie:>  observations  de  M.  Kri- 
conter,  et  estime  qu'il  ne  pe«l  j  «ver 
de  situation  privilégiée  pour  les  cai»^ 
de  prévoyanc*'  «les  ouvriers  mineurs.  1^ 
gouvernement  aura  à  présenter  des  prof*^ 
sitions  plus  étendues  en  faveur  de«  caiMes  d« 
retraite  de  toutes  les  indii  fies  pour  qœ  U 
vieillesse  de  l'ouvrier  sou  a&>urée  cMUre  k 
besoin. 

PÉCHS. 

25  février.  Dans  la  discussion  du  bcdg^i 
des  affaires  étran;:éres,  .M.  Thierry  de  Liff- 
Imrg  Stirum  signale  la  aéces»sité  de  U 
ment  selon  législative  de  la  qoestiOB  des  km 
sur  les  navires  de  pêche  dan^  la  mer  du  Norc. 
Les  règlements  des  différents  pays  riveraiw 
de  cette  mer  présentent  des  divergeiMes  <i 
suscitent  de  nombreux  con0it<»  entre  le< 
pf'(  heurs,  surtout  pour  ceux  qui  emploient.  \x 
nuit,  des  liiets  dérivants.  Le  guuv«;n3eoiet* 
devrait  n^ocler  ft  ce  sujet  avec  le  pMvfT' 
nement  des  Pays-Bas.  —  2(>.  M.  de  Cbiouy. 
m.  a.,  répond  qu'un  projet  de  loi  sur  îa 
pftcbe  dans  les  eanx  territoriales  est  tm  pré- 
paration. Quant  à  la  question  des  feux,  die 
était  k  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  de  1j 
ilaye;  celle-ci  s'est  ajournée  et  uut  nouvcilr 
conférence  vient  de  seleminer  il  WnsbilfUML 
mais  ses  résultats  ne  sont  pas  encore  rorne*. 

6  mai.  Uans  la  discussion  du  Itod^ei  «r 
l'agriculture  et  des  travaux  publics*  M.  # 
Coninck  de  Merckem  dit  qu'il  faut  modi6fr  a 
loi  sur  !a  p?clie.  en  supprimant  l'artirie  11 
qui  permet  en  tout  temps  de  vendre  d» 
poissons  de  certains  étangs  qui  sont  ceatéi 
ne  pas  être  en  communication  ave*'  de.-  n- 
viôres.  Cet  article  favorise  la  fraude,  el  iJ  a 
résulte  de  grands  arrivages  de  poissoM  éiran- 
gers  sur  les  marchés  belges;  il  faudrait  ii';- 
établir  des  irayéres  artiticielles.car  la  moiodrt» 
inondation  enlève  tout  le  poisson.  Il  rtc%mf 
mande  d'allonger  le  terme  des  baux  de  pfdie. 
parcequedans  l->  sysième  en usagele  lorataîr^ 
se  hâte  de  prendre  tout  le  (toissoo  ^ans  »^ 
préoccuper  de  l'avenir.  —  1.  II.  Orbtn  de 
Xivry  .s'éinnne  de  l'interdiction  de  la  pêche  i 
la  truite  en  mai  alors  qu'elle  fraie  d'octobre  t 
avril;  il  estime  quMI  est  Inexatt  que  lu 
alevins  versé'<  dans  les  rivières  n'aient  rkl 
produit,  mais  le  versement  de  ces  atpvin*  t 
parfois  été  opéré  d'une  favoii  un  peu 
adroite.  Un  arrêté  nlnisiériel  a  interdit  la 
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pêche  dans  certains  conn  d*€iii  non  navi- 
gables ni  flottables^  il  croiiqne  TElai  n'a  ce 
droit  qu'en  ce  qaî  eoneerne  les  eoure  d*eau 

navigables  et  flottables,  c'est-à-dire  faisant 
partie  du  domaine  public.  —  8.  M  ho  Hruyn, 
m.  a<j.,  tnd.  el  /.,  fera  examiner  ia  question 
de  rabrogaUon  de  Tarticle  i*2  de  ia  loi  sur  la 
pèchp  pt  fn'^';i;,'pra  l'administration  des  polders 
il  faire  des  essais  de  pisciculture.  L'interdic- 
tion de  la  pêche  ii  la  irolie  ne  s*applique 
qu'aux  rivières  navigables  et  flottables  pan  e 
qu'il  faut  protéger  les  cyprins,  les  salmonidés 
et  d'autres  poissons  qui  fraient  à  cette  époque. 
—  15.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
proje!  <]e  !ni  pnrtrini  institution  d'un  diplôme 
de  capacité  obligatoire  pour  naviguer  en  qua* 
lUé  de  patron  pêehenr.  ^  19.  Ce  projet  est 
adopté  i  ronaDlmlié  des  40  membres  pré* 
sents. 

POÊTEB. 

16  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphe<!,  M.  Whettnall  recommande  Fami^lio- 
ralion  de  la  situation  des  facteurs  des  postes, 
ei  sortoot  des  facieors  raranx.  Celte  proposi- 
tion est  appuyée  par  M.  Tiberphien,  r. 
M.  Âilard  demande  la  modification  de  ia  taxe 
sar  les  abonnements  de  journaux,  qui  est  trop 
élevée.  M.  Lammens  félicite  le  ministre  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  appliquer  bientôt 
aux  facteurs  le  repos  du  dimanche  el  des  jours 
fériés.  Cette  question  fait  également  Tobjet 
des  pressantes  oi  justes  revendirniions  de  la 
classe  ouvrière  et  s'il  faut  regretter  que  la 
Constitution  ne  permette  pas  d^ordonner  le 
repos  dominical  en  nel;:ique,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  s'il  fait  une  revision  (  onsti- 
lutionnelle,  celle  revendication  sera  &aiis- 
faite.  M.  Hardenpont  s'occupe  également  des 
fadeurs  des  postes  p!  fnit  valoir  l'utililé 
de  rétablir  à  Mons  le  véhicule  à  un  cheval 
pour  le  transport  des  ballots  de  défMRches  de 
la  ^are  h  h  poste  centrale  :  œlle-ci  devrait 
aussi  être  déplacée  el  transférée  au  centre  de 
la  ville.  M.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  et 
tél.,  reste  partisan  du  maintien  de  la  taxe  sur 
les  journaux,  la  poste  rpiulant  à  ceux-ci  un 
service  qui  doit  être  rémunéré. 

IRATAUX  PUBUCS. 

95  ééeemère.  M.  Ailard  interpelle  le  ministre 

d>  s  travaux  publics  au  sujet  des  installations 
maritimes  de  Bruxelles.  Il  d»'Hlare  que  les 
revendications  de  la  capitale  sont  des  plus 
légitimes,  car  elles  ont  en  vue  non  seulement 
un  intérêt  local,  mais  l'avenir  (^r  niinmiqnp  d'î 
tout  le  pays.  11  rappelle  les  sacriiices  qui  sont 


faits  en  France,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, pour  que  les  votes  navigables  pénè- 
trent le  plus  avant  possible  dans  rinterlenr 
des  terres  afin  de  supprimer  autant  que  l'on 
peut  les  intermédiaires  entre  les  centres  in- 
dusiriels  el  la  mer.  UruxelieH  offre  à  cet  égard 
une  situation  particulièrement  avantageuse 
parce  que  cette  ville  est  au  c(pur  (îti  p^vs  et 
qu'elle  est  le  nœud  du  réseau  des  chemins  de 
fer.  L*oratenr  fait  valoir  les  grands  avantages 
qui  résulteraient  d'une  voie  directe  :  celle-ci 
existe  en  fait  et  il  s'agit  uniquement  de  Tamé- 
lioraiion  du  canal  de  Willebroeck.  L'exécu- 
tion de  ce  travail  aurait  non  seulement  des 
conséquences  favorables  l\  l'industrie  el  au 
commerce,  mais  il  produirait  des  revenus  à 
TEtat  par  la  création  de  quartiers  nouveaux 
aux  abords  des  installations  maritimes  et 
permellrail  de  résoudre  la  question  des  ponts. 
La  ville  de  Bruxelles  est  prête  à  intervenir 
I  dans  tes  dépenses  :  le  gouvernement  n'a  plus 
qn'Jt  (îfinner  son  adhésion  qui  n'entraînera 
pour  lui  qu'une  dépense  de  1,500,000  francs. 
M.  van  der  Uurch  appuie  tes  observalioas  de 
M.  Allard  et  cite  h  r<ii)pui  de  son  argumen- 
tation l'exemple  de^»  pori&  de  Francfort  el  de 
Brème.  I>a  question  des  installations  mari» 
times  est  îi  ronlrc  du  jour  en  Europe  aussi 
I  bien  qu'en  Amérique  et  partout  surgissent, 
s'accomplissent  ou  sont  à  l'étude  des  projets 
I  destinés  à  relier  de  grands  centres  à  la  mer 
par  de  bonnes  voies  navigables.  L'orateur 
I  examine  ia  situai  ion  de  Bruxelles  el  rx>nclut 
i  qu'elle  est  dans  des  conditions  exception- 
ncHt-  pour  obtenir  un  grand  (i(^\r!opiipmpiit 
I  commercial  si  le  canal  est  convenablemeul 
I  aménagé.  M.  Robeni  demande  l*amélloraiion 
du  canal  de  Louvain.  M.  DeBruyn,»i.  ag.,ind. 
et  t.,  répond  que  si  ses  sympathies  sont 
I  acquises  au  projet,  il  ne  peut  encore  se  pro- 
I  noncer,  la  question  néoe.<>sitani  no  examen 
1  sérieux.  Il  estime  que  la  dt^pense  lolnle  le 
j  24  millions  comprend  ii  à  U  millions  pour 
{  les  Installations  maritimes  qui  sont  une 
'  charfre  incombant  exclusivement  à  Rruxelles. 
M.  Allard  croit  pouvoir  retenir  de  celte  décla- 
ration que  le  principe  de  l'intervention  de 
l'Etat  semble  établi  et  qu'il  na  iMte  plus  qu'à 
s'entendre  avec  Bruxelles  au  sujet  de  son 
application.  M.  van  der  Burcb  conteste  qu'il 
y  ait  connexité  entre  la  question  des  installa- 
tions m;iriiimes  el  celle  des  canaux  brnb;m- 
çons.  M.  De  Uruyn,  m.ag.find.  d/.,  ne  peut 
accepter  le  principe  tel  que  le  définit 
M.  Allard  et  propose,  d'accord  avec  M.  Finet, 
dt!  reprendre  ullérieuremenl  celle  discussion. 

•l'ô  iùvncr.  M.  Tinel  interpelle  le  ijouver- 
nement  au  sujet  des  ports  de  mer.  Il  estime 
avant  tout  qu'il  convient  d'examiner  une 
question  de  principe,  à  savoir  si  l'on  peul 

78 


Digiii^uo  L^y  Google 


UiO 


créer  Indéfiniment  des  ports  de  mer,  si  la 

tr«1ation  de  noiivoaux  ports  anpmentera  le 
mouvement  commercial  du  pays  et,  à  sup- 
poser qu'il  n'en  résulte  pas  une  augmentalion 
du  commerce  général,  s'il  ne  convient  pas  de 
mieux  n'^ partir  !e  traticqui  s'est  accumulé  sur 
un  seul  point  du  pays.  Il  fait  remarquer  avant 
tout  qae  dans  tous  les  pays  d*Enrope,  I  c6té 
des  grands  ports,  peu  nombreux,  il  existe  des 
ports  secondaires  qui  desservent  des  besoins 
locaux.  Les  ports  se  sont  créés  parce  que  la 
marchandise  était  là  demandant  à  être  trans- 
portée, niais  ce  n'est  pas  leur  création  qui  a 
amené  lâ  marchandise,  ce  qui  est  prouvé  par 
Texemple  de  Flessingue  et  d6  Cafaiis.  I.es  na- 
vires préfèrent  les  i^rai)  !  <  i  n  ris,  malgré  les 
frais  plus  élevés,  parce qu  ils  y  .sont  assurés  du 
fret  de  retour  et  que,  de  plus,  des  marchés,  des 
courtiers  s'y  établissent  (|ui  ailireiu  la  mar- 
chandise. Après  avoir  examiné  ia  situation 
de  divers  ports  à  la  côte  et  de  ports  intérieurs, 
roratenr  fait  reraanioer  que  lé  projet  de 
Bruges  n'a,  à  son  avis,  aucune  chance  de 
réussite  parce  que  l'industrie  n'exi&le  pas 
aux  alenloors.  Tout  antre  est  la  sttAalion  de 
Uruxelles  qui  se  trouve  au  cœur  du  pays  et  qui 
est  à  peu  de  distance  des  grands  centres  de 
production  Industrielle,  fl  estime  qu'il  fau- 
drait examiner  sérieusement  la  question  du 
rachat  du  canal  de  Willehroeck  et  de  l'amé- 
lioration du  Rupel;  mais  cette  étude  appar- 
tient au  gouvernement.  M.  van  der  Burch 
appuie  les  nI)>ervation8  de  M.  Finel  en  ce  qui 
concerne  Uruxelles.  M.  Van  Uckerhout  dit 
qu*il  n'est  pas  hostile  à  Bruxelles  port-de-mer, 
mais  sôulit'Mt  l'ulililé  de  rréer  des  inslalla- 
lions  maritimes  à  tiruges.  M.  de  Conincii  de 
Merckem  est  favorable  à  la  création  des  ports, 
mais  à  la  condition  que  ceux  qui  sont  pro- 
jetés au  littoral  ne  soient  pas  sacritiés  ^ 
Bruxelles.  M.  Itoberti  fait  une  déclaration 
analogne  en  ce  qui  concerne  Louvain.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  iml.  et  f.,  rectifie  les  déclara- 
lions  de  M.  Finel,  pour  Bruges,  qui  reçoit 
déjà  100,000  tonnes  de  marchandises.  Quant 
à  son  port,  on  en  est  encore  aux  études  et  la 
situation  est  identique  pour' Bruxelles;  pour 
le  surplus,  lo  ministre  réserve  ses  explications 
Josqu^li  la  discussion  de  son  budget.  II.  Finel 
ne  veut  pan  examiner  la  quc^ti  in  au  point  de 
vue  des  intérêts  locaux.  ?>ei>  prtiérences  vont 
au  port  de  Nieuport  plutôt  qu'ik  celui  d'Oa^ 
tende  et  de  Heyst.  Il  maintient,  en  ce  qui  con- 
cerne Bruges,  que  celle  ville  peut  se  contenter 
de  son  canal  vers  Ostende,  car  la  Flandre  ne 
réunit  pas  les  éléments  indusn  iels  suffisants 
pour  alimenter  un  port.  M.  l'.alisaux  s'étonne 
de  la  réponse  sa^ue  du  ministre.  Il  justifie 
rotilité  du  travail  de  Bruxelles  port-de-roer, 
en  considération  des  bienfaits  qu*en  retirera 


le  Usinant  et  demande  qQ*one 

précise  soit  faite  sur  le  |)rlncrpe.  M. 
liruyo,  m.  ag.,  tnd.  et  répond  qae  - 
question  est  complexe  et  exige  de  séfieiw 
études  :  il  promet  qu'il  fera  connakrc,  U.n 
de  la  discussion  de  son  budj^et,  si  le  gt-i;^*' 
nement  interviendra  pour  Bruxelles  ponni' 
mer. 

n  mai.  Dans  la  discussion  générale  3. 
budget  de  fagriculiure  el  des  travaux  public». 
M.  Wheltnall  proteste  contre  li  sitBlHa 

faite  au  gouvernement  provincial  du  Lir 
bour^r,        est  obligé  de  tenir  .'Cs  iéukr^ 
daub  une  salle  de  danse.  Le  conseil  provinrL 
a  inscrit  une  somme  de  100,000  franco  ï  >«: 
budget,  en  1888,  pour  la  ronstruciioo  d 
hùiei  provincial,  et  le  gouvernemeiil  ap«c7 
devoir  de  lui  allouer  un  subaide  poar  pubiiv 
la  somme  nécessaire  U  cet  étlifice-  Il  Jemarv;-r 
ensuite  la  construction  du  tronçon  de  roat^  j 
Terlaenen  pour  acliever  celle  de  Hassel;  t 
Beeringen.  M.  de  BroDCkere  si^iuile  1^  mts- 
vais  état  de  certaines  avenues  de  la  fr.rtl 
Soignes  el  indique  les  travaux  à  y  effecU£? 
Il  parle  du  régime  de  la  Meuse  el  eoosciae 
d'y  faire  des  draga;:es  plutAt  quf*  des  dipir^', 
d  autant  plus  que  l'Elal  laisse  renirâlea  4» 
digues  à  la  charge  des  commones  et  qeH  ce 
retire  certains  profits,  notamment  par  le  àr  iài 
de  pêche.  Il  slpna^e  les  observations  de  'a 
cour  des  comptes  au  sujet  d'un  proc^  peniK 
par  l'Etat  contre  un  entrepreneur,  perseltt 
des  faritcs  de  l'adminisiraii'^Tt  des  P'T'_«  r 
ctiaussees,  qui  avait  mal  étudié  ie  sous-6Di  ôt 
la  Meuse  el  demande  que  les  Iravaox  pvMa 
soient  mieux  exaniin«'s.  M.  I.ammtMi^  a^pu 
les  observations  présentées  à  ia  Chambre 
M.  i'ack,  au  sujet  de  la  corruption  des  easi 
delà  Lyaparles  usiniers  français, situatîosfa 
met  en  danger  l'industrie  du  rouiîî<:a're.  m 
importante  dans  les  Flandres.  M.  delta  Fikk 
de  Leverghem  s*occnpe  du  dmeUète  ét 
Rnisschot  dont  la  fermeture  a  été  ordonnée  i 
charge  par  ia  commune  d'en  établir  un  aoir- 
dans  le  délai  de  six  mois.  Le  oonseil  com- 
munal refusant  d'exécuier  l'arrêté  royal  dr- 
crétant  celle  suppression,  il  crinvienl  àt 
prendre  les  mesures  qui  s'imposent.  M.  Hoa- 
cheur  s'étonne  de  la  décision  prise  fut  k 
minière  de  ne  plus  reprendre  aucune  ronU. 
alors  (lue  certaines  roules  construite  mm- 
plement  pour  assurer  des  relations  locales  eci 
acquis  de  l'iniportancc  par  la  création 
chemin  de  fer  el  profitent  à  celui-ci  :  il  es: 
impossible  de  laisser  aux  communes  U  char^f 
de  leur  entretien.  Il  recommande  la  repn$« 
de  la  roule  d'Yvoir  à  Hun  ,  l>ntrciien  de  <tMc 
de  Samson  à  Gramptinue  ei  la  recousiruc* 
lion  du  chemin  de  Sclayn  k  Boioevllle.  M.  de 
Coninck  de  Merckem  demande  retéeotkm  di 
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travaux  au  canal  de  Nieuporl  à  Dunkerque  el 
au  canal  cl  Ypres  à  l'Yser.  —  7.  M.  Vilain 
r.,  parle  des  travaux  k  effectuer  aux  instatla- 
lions  marilinies d'Anvers,  (in  K-hù-ps  porUde- 
iseretduprojeld'iiiitUllaiiûns  inaniiuiesàDrno 
selles.  11  demande  qu'à  défont  da  pont  enr 
TKscaat  il  soit  t^tabli  200  mî^tres  de  quai  h  la 
Tête  de  Flandre  et  que  les  terrains  militaires 
devenus  sans  utilité  soient  cédés  afin  d'y 
construire  une  gare  el  des  voles  de  formation. 
RI.  de  Lhoneux  s'élAve  contre  le  projet  Van 
lloegaerden,  tendant  à  capter  les  eaux  du 
Houyoïix  ponr  les  amener  à  Bruxelles.  Il  fait 
observer  (lun  in  nombreuses  usines  sont  éta- 
blies le  long  de  ces  rivières  et  que  la  caplalion 
des  eanx  leur  porterait  un  préjudice  considé- 
rable. 11  examine  et  discute  lon^suement  le 
projet  et  conclut  en  émettant  l'espoir  que  le 
gouvernement  s'opposera  «>  son  exécution. 
II.  fKint  de  Koodenbeke  demande  la  su|i- 
pressîon  rompltMe  des  péages  sur  les  routes 
ainsi  que  la  reprise  de  la  route  d'Erlvelde  à 
Booehaute;  11  recommande  rachèvement  du 
canal  des  IsabelteN  dont  la  premit'^re  serlioii 
est  déjà  achevée.  M.  Fîoberti  prend  acte  de  ce 
que  le  gouvernement  a  reconnu  le  curaciûrc 
d*nlilllé  publique  de  Tagrandissement  des 
canaux  et  espère  qu'il  accordera  h  la  ville  de 
Louvain  les  subsides  nécessaires  pour  l'appro- 
priation de  ses  installations  maritimes.  U.  Th. 
de  Limburp  Stirum  proteste  contre  les  ulfiQs 
fausses  qui  sont  propagées  au  sujet  de  l'in- 
saffisanee  du  port  d*Ostende  pour  le  service 
de  la  navigation  et  demande  que  l'enquête 
réclam<?e  se  fasse  d'urgence.  Il  accepte  le 
projet  de  canal  direct  de  Bruges  à  la  mer, 
mais  conteste  l'utilité  de  la  création  du  port 
de  lleyst  qui  ne  répond  à  aucun  besoin  el  qui 
pourrait  discréditer  le  port  d'Ostende  ;  la 
grande  dépense  li  faire  pour  lleyst  n'est  pa^ 
compensée  [)ar  les  services  (lue  ce  nouveau 
port  pourrait  rendre  au  commerce.  M.  Monte- 
liore  l<evi  fait  valoir  les  avantages  que  prt'sen- 
terait  le  rachat  du  pont  de  Seraing,  la  sup- 
pression des  péages  devant  surtout  profiler 
aux  ouvriers.  31.  de  Crombrugghe  de  Loo- 
ringbe  défend  le  projet  du  port  de  Heyst,  et 
fait  valoir  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  créer  de 
nouvelles  installations  maritimes  à  la  cùte; 
celles-ci  ne  peuvent  préjudlcier  à  Ostende  qui 
conservera  toujours  le  monopole  do  transport 
des  voya^'eurs  vers  l'Angleterre.  M.  Van 
Ockerlojui  démontre  les  avantages  du  port  de 
lleyst  pour  la  ville  de  Bruges,  qui  sera  ainj^i 
reliée  fi  la  mer  [mr  nn  canal  maritime  de 
11  kilomètres  ^euiemeiil.  M.  Urban  de  \ivry 
estime  que  si  les  travaux  maritimes  demandés 
pour  Bruxelles,  Louvain  el  Hrupes  devaient 
avoir  pour  conséquence  de  nuire  à  la  prospt^- 
rilé  du  port  d'Anvers,  il  laudrail  s  upposer  à  1 


leur  exécution.  11  convient  donc  d'examiner 
si  la  ville  de  Hrui;es  offre  un  centre  de  pro- 
duction assez  important  pour  assurer  l'avenir 
d'un  p'Tl.  —  8.  f>;in'-  la  discussion  des  arti- 
cles du  budget,  M.  I>e  Uruyn,  m.ag.,ind.el 
dit  que  dans  le  litige  dont  a  parlé  H.  De 
Itrouckere  la  faute  ne  doit  pas  être  impulce 
à  radminislration  qui  s'est  trouvée  devant 
une  situation  imprévue,  tenant  à  des  causes 
accidentelles;  il  reconnaît  qu'il  serait  préfé- 
I  rable  de  ne  commencer  l'exéculiou  d'une 
entreprise  que  lorsqu  ou  est  en  possession  de 
tous  les  terrains;  mais  il  est  souvent  dilBcite 
d'appliquer  cette  règle  à  cause  de  la  loi  sur  les 
expropriations  qui  ne  permet  pas  d'entrer  en 
jouissance  d'un  terrain  ainsi  longtemps  que 
l'indemnité  n'a  pas  été  fixée.  Abordant  la  ques- 
tion des  ports  de  mer,  le  ministre  déclare  que 
l'approfondissement  du  canal  de  Willebroeck 
ne  fera  pas  tort  à  Anvers,  de  même  que 
Brtip'tK    port-de-mer  ne  fera  pas  tort  à 
Oi>ieude.  Le  gouvernement  subsidiera  les 
travaux  de  Bruxelles  ï  concurrence  d*un  quart 
de  la  dépense,  mais  il  faut  que  les  faubourgs 
et  la  province  interviennent  éj^alemenl  et  il 
doit  ûlrc  entendu  que  l'Etal  n'intervient  que 
pour  les  travaux  du  canal,  les  bassin«^  et  Tou- 
tillape  maritime  devant  ^t^e  établis  aux  traisde 
la  ville.  Le  gouvernement  a,  pour  Uruges, 
accepté  la  solution  par  lleyst,  sôn  pour 
nuire  à  Ostende.  mais  parce  que,  de  l'avis 
des  ingénieurs,  c'est  par  lleyst  seul  qu'il  est 
possible  d^avoir  un  port  profond  et,  de  toute 
façon,  U  fallait  construire  un  canal  de  Bru;:es 
il  la  mer,  soit  vers  Ostende,  soit  vers  lleyst. 
La  thèse  de  &1.  Finet  sur  la  nécessité  de 
n'établir  un  port  que  là  où  il  y  a  de  grandes 
quantités  de  marchandises  à  écouler  est  trop 
absolue  ;  il  y  a  deux  sortes  de  ports  :  ceux  qui 
sont  destin^  au  transport  de  marchandises 
pondéreuses,  de  marchandises  générales  :  lels 
Anvers  et  Gand  ;  l'autre  catéj:orie  de  ports 
sert  au  iran^porl  rapide  des  marchandises 
d'exportation  et  de  transit  :  tel  est  0>iende 
et  Ici  sera  f5ruf.'es.  L'orateur  examine  la  situa- 
tion d'un  certain  nombre  de  ports  de  l'étran- 
ger et  conclut  en  faveur  des  projets  pour 
Bruxelles  et  I5ru{:es.  Quant  .'i  Louvain,  si  le 
canal  communal  doit  être  élargi  dans  un 
intérêt  général,  la  ville  peut  soumettre  un 
projet  qui  sera  examiné  très  sérieusement. 
Le  ministre  annonce  h  M.  de  Brouckere  que 
les  chemins  de  la  forêt  de  Soignes  seront 
nivelés  et  répond  aux  orateurs  qui  se  sont 
occupés  des  routes  en  maintenant  les  décla- 
rations qu'il  a  faites  à  la  Chambre  au  .sujet  de 
la  reprise  des  routes;  cependant,  des  négo- 
ciations sont  en  cours  pour  le  rachat  de  plu- 
sieurs roules  et  d'autres  sont  h  l'étude.  Il 
déclare  à  M.  Monleûore  Levi  que  des  propo- 


Digiii^uo  L^y  Google 


âilions  seront  faites  par  ie  gouvernemenl  à  la 
société  propriétaire  do  pont  de  SeralDfr:  fil 

elles  ne  sonl  pas  a^'réées,  une  passerelle  sera 
établie  par  I  Klat.  Quant  aux  nutres  points 
signalés  par  divers  orateurs,  le  ministre 
fournit  quelques  eipllcalions  sur  l'éul  des 
travaux  ou  (Ie«;  t^tudes.  —  9.  I.e  ministre  con- 
tinue son  discours.  U  répondît  M.  de  Lhoneux 
qu*ll  n'a  pas  pris  d'engagement  pour  la  capta- 
lion  des  eaux  du  Houyoux,  mais  8im()lemenl 
promis  d'examiner  impartialement  les  projets 
lorsqu'ils  seront  présentés.  Il  n'y  a  pas  contra- 
diction enire  cette  altitude  et  celle  qu'il  a  eue 
relativement  aux  eaux  de  Nivelles  qui  sont 
captées  par  une  canalisation  soulerr;iiae.  Une 
Intervention  de  la  iég^lslstore  ne  parait  pas,  i 
première  vue,  se  justiGer,  mais  aueune  auto- 
risation ne  sera  donnée  avant  enquête  sé- 
rieuse et  approfondie.  M.  Finet  revient  sur  ses 
précédentes  (ibservations.  Il  estime  que  Tin- 
lervention  de  i'Ëtat  pour  un  quart  dans  les 
travaux  de  Bruxelle.s  est  trop  réduite  en  corn- 
paratson  de  ce  qu*tl  va  faire  pour  Bruges, 
port  dont  il  conteste  l'iitilitt^   t>i  rrtvpuir 
M.  Van  Put  ne  peut  admettre  celle  opinion  du 
ministre  que  rai)|)rofondi8sement  du  canal  de 
Willebroeck  ne  pourrait  menacer  le  régime 
des  eaux  de  ITseatil;  pour  lesurplti':,  il  rrnit 
toutes  les  discu.-^sious  concernaiu  Uiu^es  ti 
BmxeUea  prématurées.  M.  Allard  demande,  à 
son  tour,  une  plus  large  intervention  de  lEtai 
pour  les  travaux  de  Bruxelles.  U.  Th.  de 
Ltmbnrf  Stlmm  s'occupe  du  port  d'Ostende 
et  ;îi'  '^nn  trafic  commercial  el  insiste  pour 
obleiiir  l'enquête  réclamée  par  le  conseil 
communal  de  cette  ville.  Dans  la  discussion 
des  articles  do  budget,  M.  de  Bronckere 
insiste  h  nouveau  auprès  du  ministre  pour 
qu'il  crée  des  chemins  de  promenade  dans  la 
forêt  de  Soignes,  à  raison  de  sa  proiinlté 
de  l'agglomération  hruxelloise;  il  demande 
é|(aiement  l'exécution  des  travaux  de  dégage- 
mentde  la  salie  du  conservatoire  de  Bruxelles  : 
s'il  s'y  produisait  une  panique,  un  jour  de 
concert,  il  y  aurait  une  catastrophe.  M.  de 
Heroricourt  de  Gninne  réclame  la  construction 
de  la  roule  de  Beeringen,  Elchteren  el  Brée, 
doni  l'ntiliié  est  incontestable.  —  17  M.  Ile- 
thune  dépose  le  rapport  sur  le  projel  de  loi 
concernant  la  reprise  par  l*Etai  du  canal  de 
Bossuyi    Courlrai.  —  20.  M.  Van  Put  dépose 
le  rap[)ort  sur  le  projel  de  loi  porlaiit  appro- 
bation de  conventions  intervenues  avec  la 
Compagnie  immobilière  de  Belgique  el  la  ville 
d'Anvers.  M.  dell;i  Faille  de  Lever'^hf'in,  par 
motion  d'ordre,  présente  desobservaiioiiscon 
cernant  le  port  d'Anvers  et  tendant  k  la  nomi- 
nation  d'unn  commission  d'enquête.  L'orateur 
dit  que  des  illusions  existent  dans  le  pays  au 
sujet  de  ce  port  qu'on  croit  au  premier  raug 


alors  qu'il  est  descendu  aa  troisième.  Ajuo 
est  nécessaire  an  dévelop  peinent  eowNra 

du  pays  qui  n*a  pas  de  marine  raarchi'.k. 
lulie  avec  acharnement   corilre  ses  rim: 
étrangers  et  cependant  le  transit  se  d^pU^ 
lournellement  en  faveur  de  RoitenlaiD,  Hic 
bourg  el  Dunkerque.  Il  examine  en  déUil  ii 
situation  du  port  et  celle  des  poru  étnair* 
et  estime  que  pour  sauvegarder  Anvers  8  fer 
Pabolilion  des  droits  de  feax  el  de  fanaoi,  ii 
réduction  du  droit  de  pilotage,  la  rédoeti-j. 
du  droit  de  navigation  pour  les  navim  iirf 
goliers  et  pour  les  navires  destinés  as  Rhir. 
la  construction  immi^rliitc  de  la  noo»*!' 
écluse  des  bassins  Amunca  ci  Airicn,  les  En- 
gages des  passes  navigables  de  rEtcasi.  b 
création  d'un  nouveau  bureau  de  ^^ittistii^Bt. 
l'étude  du  canal  vers  te  IShin  et  ceik  >i^ 
moyens  à  employer  pour  transformer ea  pkt 
franc  une  partie  des  bassins  de-s  quais  d'.tc- 
vers.  M.  Beernaert,  m.  f  .  estime  que  fr- 
critiques  sonl  exagérées  ei  qu'il  n'est 
tenu  compte  de  ce  que  le  gouvernement  i  L 
pour  Anvers;  d'autre  part,  plusieur>  tie>  in- 
vaux  demandés  par  U.   delta  Faille  iiM 
prévus  dans  le  budget  extraordinaire.  U 
projet  de  loi  porlanl  reprise  par  l'Etat  liî  b 
rnnccssion  du  canal  de  Bossuyl  à  Coartrait-* 
adopté  à  ruiianiniité  des  5'î  membres  pré- 
sents. —  91.  Dans  la  dtocnssioo  du  Mpt 
des  recettes  el  dépenses  pxtraordifliînf*, 
M.  délia  Faille  de  Leverghem  remercie  ic 
gouvernement  de  la  convention  eoodte  vtt 
la  ville  d'Anvers  r<<ip!lant  la  iransfi.rinati  r:  di 
quartier  du  Sud,  l'exieusion  det»  quais  ellj 
nouvelle  ligne  ferrée  vers  Bruxelles.  Parai  iff 
travaux  projetés  figurent  la  nouvelle  éftuMei 
le  dragage  des  pa';'^e><  de  l'Escaut  :  il  ya^v^' 
comment  il  conviendrait,  il  son  avis,  ^  ^ 
exécuter;  il  demande  que  les  sables  et  w> 
vases  retirés  des  bassins  ne  soient  plu^i*»^ 
à  I  Rscaul,  mais  que  l'on  veille  particuuén- 
ment  aux  passes  navigables  :  celle  ds  iKt 
Philippe  n'a  que  quatorze  pieds  ï  otvk 
basse  alors  qu'elle  devrait  <>n  :ivoir  tinpl^l* 
el  celle  du  lloedekenskerk>e  u  a  que  viap- 
quaire  à  marée  haute  de  sorte  qnlui  oiMf 
de  vingt-sept  pieds  ne  sait  plus  rerrioniff 
l'Escaut  avec  sécurité.  Ces  deux 
doivent  donc  être  approfondies.  L'enMV 
ajoute  i\ne  les  concessionj.  demamléf*  aupw- 
vernemeul  pour  le  port  d'Anvers  so/il*oil»o- 
lées  dans  l'inlérêi  de  rindusirie  natioaaie* 
non  dans  rintérêl  exclusif  de  lavilte  d'Anvers- 
M.  de  Selys-Ij)nt:cl)amps  recommanda  IV^^^ 
gisseroeni  de  la  route  de  iluy  i  Waremi» 
nécessité  par  rétablissement  do  chemin  dr 
fer  vicinal  et  approuve  le  crédit  destiné  i  1' 
restauration  du  palais  des  prince»^*^^ 
à  Liège.  M.  Uoberti  parle  des  mian  IfA^ 
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tuer  au  canal  de  Louvain  ;  la  ville  fera  des 
proponhions  pour  compléter  ses  installations 

tnarilimrs  et  il  espère  qu'elles  rerevront  un 
accueil  favorable.  M.  de  Urouckere  regrette 
l'appropriation  en  prison  des  locaux  de  Tan- 
den  h6pttnl  militaire  à  Bruxelles  ;  il  estime 
que  )e<;  modifications  des  insiallalions  de 
ISieuport.  telles  qu'elles  ont  dié  conçues,  ne 
donneront  pax  on  accès  facile  aax  bateaux 
venant  de  l'int(^rifur  pt  ne  provoqueront  pas 
le  développement  de  ce  port.  M.  de  Coninck 
de  Merckem  ne  partage  pas  cet  avis;  le 
liassiii  il  (lut  a  él^  exécut(^  pour  (^viler  quf 
les  navires  dô  trier  ne  doivent  \onir  s  «*i;houer 
dans  la  vase;  il  réalise  un  des  premiers 
desiderata  formulés  par  les  habitants  de 
Nieuport  et  le  {rouvernpment  a  droit  à 
toutes  les  iélicitations.  M.  van  der  iiurch,  r., 
s'étonne  des  critiques  exprimées  an  conseil 
rommucal  par  M.  Buis,  bourgmestre  de  Bru- 
xelles, au  sujet  de  Tattitude  des  représentants 
de  rarrondissement  dans  la  question  des 
installations  maritimes.  Si  des  éloges  ont  été 
adres>;és  nu  gouvernement,  c'est  qne  celui-ci  a 
promis  d'intervenir  pour  un  quart  dans  la 
dépense  présnmée  et  a  fixé  ainsi  «a  part  b 
4  millions.  Si  celle-ri  n>st  pas  suffî  nnte,  des 
négociations  penveni  être  ouvertes  pour 
qn*elle  soit  majorée.  M.  de  LtioneDx  rerienl 
sur  la  qnestion  de  la  captation  des  eaux  du 
ilouyoux  et  espArn  qup  le  ministre  ne  l'aiiin- 
risera  pas  cl  qu'il  raaiiiliendra  sur  ce  [)oiiii  la 
théorie  qu'il  a  défendue  à  propos  de  Nivelles. 
M.  de  Brourkere  se  dt^fend  d'avoir  agi  dans 
un  but  politique  en  s'nrcupant  de  Nieuport; 
an  snrpins.  le  projet  qu  il  défend  est  consi- 
(Ur^  Juif  tout  le  monde  comme  celui  de 
'  l'avenir.  .M.  de  Coninck  de  Merckem  répond 
que  les  travaux  demandés  par  M.  de  Itrooo 
kere  ri'  tonstiloent  qu'une  partie  de  ceux 
qu'il  espère  voir  réaliser  dans  l'avenir;  mais 
il  se  déclare  satisfait  de  leur  exécution. 
II.  De  Bruyn,  m.  ag.^  ind.  et  f.,  regrette  les 
critiques  émises  dans  le  parlement  ;ni  sujet 
du  port  d'Anvers;  celui-ci  est  considéré  à 


l'étranger  comme  étant  excellemment  outillé 
et  le  gouvernement  ne  recule  devant  aucune 

dispense  pour  en  améliorer  Irs  installations. 
Les  propositions  qui  seront  laites  par  la  ville 
de  Louvain  seront  examinées  avec  toute  la 
bienveillance  désirable;  il  en  sera  de  même 
pour  les  installations  maritimes  de  Bruxelles. 
Les  travaux  à  faire  au  gouvernement  provin- 
cial de  Liège  comprendront  Tenl^vement  des 
écuries  qui  présentent  un  danger  d'incendie 
et  la  restauration  de  la  troisième  aile  suivra. 
Le  ministre  reconnaît  rurgence  de  l'élargisse- 
ment  de  la  routelle  ïluy  à  Waremine  et  s'en- 
tendra h  cet  égard  avec  la  société  des  che- 
mins de  fer  vicinaux.  11  <lit  que  la  traiiisfor- 
mation  de  l'hôpital  militaire  de  Bruxelles  est 
nécessaire  pour  remplacer  la  prison  des 
Petits-Carmes  et  d'autres  travaux  doivent 
également  être  exécutés  autour  du  palais  de 
justice.  Il  déclare  enfin  à  M.  de  Brouckere 
que  rien  n'est  compromis  par  les  travaux  qui 
se  font  à  Nieuport.  Le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  conventions  intervenues  avec 
la  Compagnie  immobilit'^re  de  Belgique  et  la 
ville  d'Anvers  est  adopté  sans  observations  à 
runanimité  des  39  membres  présents. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

12  nor-'HiZ/rr'.  M.  Van  Put  fait  rapport  sur 
réleciinn  de  M.  Kinet,  élu,  pour  l'arrondisse- 
iiieui  d  Arlon-Virlon,  en  remplacement  de 
M.  Crabbe.  H.  de  Brouckere  fait  rapport  sur 
l'éleciion  de  M.  Macau,  sénateur  pour 
Tournai  en  remplacement  de  M.  Vanler- 
berghe.  Les  conclusions  de  ces  deux  rapports 
tendant  h  la  validatlo»  des  pouvoirs  sont 
adoptés. 

a  février.  M.  de  Borchgrave  d' Aliéna  fait 
rapport  sur  l'élection  de  MM.  de  Pitteurs  de 
Budingen  et  Moncheur,  élus,  pour  l'arrondis- 
sement de  Namur,  le  4  février  1890,  en  rem- 
placement de  MM.  de  Bruges  de  Gerpinnes  et 
(f-^  Nrîfnur  d'F.lzt^e.  I.f  rnppnrt  eoncIUIDl  à  la 
validation  des  pouvoirs  est  adopté. 


7ê. 


Digitized  by  Google 


SÉNAT 


TABLË  DES  MATIËHËS 


ACCItCS  (Droits  d*).  Sur  les  sucres,  r.  de  M.  Van 
Put,  17  mai.  ~  Di«c.  et  vole,  20  mai.  V.  Impdts. 

AlliCULTUBC.  CrtftUoo  de  fouds  proviociaux, 
9  ml.  —  Hmna  «n  h  lliiwir,  6  nM,  V.  Agricul- 

AiiAUl  mnciriuiif .  iitttidsdtDs  la  iwbii- 
eaUmi,  14  M«f.  F.  Juilce. 

ARCNIfEt  COIMIâin.  Loaux,  12,  18  mai. 
V.  GMnnomlM  «t  provlnclalst  (AflUns). 

Mttit.  Admission  des  anciens  militaires  aux 
carrières  civiles,  27  /.  —  Armement  de  la  cavalerie, 
21  mai.  —  AugmentaUoQ  du  nombre  dM  exemptés, 
U  4.  —  AvflKkMrtd.  Réoritiilattira,  tt /.  — 
Chefs  de  musique  de  eavalerto,  £8,  —  Cod« 
pénil  militaire.  Revision,  27/.  —  Contingent,  r.  de 
M.  Terlindei),  23  d.  —  imsc  et  vole,  24  d  — 
Création  d'uue  ariu^e  de  voiouLaireâ,  M  d.  — 
DiMlA.  RMo  d«s  codmHs  dlwiuitar,  tif.  —  Bcole 
dM  popilles.  Travaux,  21  f.  —  École  miliUire. 
C«m central.  2n,  27/.;  conflition^  d'admission, 
27^.;^nstrucUoD  de  nouveaux  bAliments,  21  mai. 

—  Povniilim  ptr  nndaitrte  nitUmalo  des  arme- 
Bants  DOUfMiii,  t1  SI  «Mi.  —  HApttaux 
militaires.  Admission  des  sœurs  de  charité,  27 /. 

—  Insertion  an  Moniteur  des  arrêtés  concernant 
l'armée,  27  /.  —  Logement  des  troupes,  27/., 
21  arai.  ^  llis0  il  U  disposUioii  dM  Midato  de 
«acoQs  d«  9"  dacM  aar  le  dMoln  de  for  niiitaire 
à  Anvers,  27  /.  —  Passage  dans  la  cavalerie, 
27  /.  —  Pension  aux  niilit;iires  e^lru^»iés  eu 
service,  26, 27/.  —  Poudre  sans  fumée,  27/  — 
Propapnde  toeiaUsIe  diu  l'armée,  27/.  —  liap* 
pel  des  miliciens  dM  9*  et  10*  classe.  Proposiilon 
de  M.  de  Broucliere,  24/  —  r.  de  M.  dt*  Cniiinrk 
de  Mereliem)  14  m.  —  Itetrait  de  la  prupositloii. 
8, 12  bmI.  —  OincrratiODS  sur  la  proposition, 


12, 13, 14  mai.  —  Réduction  du  nombre  des  eor- 
véea.  87  f.  —  Senriee  niiitaire  h  l'étrancer,  85/. 

—  Service  personnel,  24  d.,  87/  —  SimpUficatkMI 
de  la  procédure  sur  le  rappel  des  classes,  27  /.  — 
Suppression  de  la  dumbrée,  27/  —  Volontariat, 
24  d.,  27/  V.  i;aerre. 

ART  FLAIAID  Voir  Cohservatoirls  uz  MUSIQUE. 

AttlSfAICfi  PuailQUC.  Voir  BiotrAiSAHCS  »o- 

BLIQCB. 

AlMSAiCff  da  bétail,  8  mtrt.  r.  AgrlcoKare. 

AUMOlEaiE  IlLITAtHE.  hclabUssemcul.  Orgaiiii»a- 
tlon,  27  f.  F.  Guerre. 


I      BATEAUX  OE  PfCHE.  Voir  IkaitéS. 

BÉTAIL.  Assurance  du  bétail,  8  moi.  —  Uésinfee» 
tioo  dM  ilaliiM  k  cbarfe  de  rstat,  9  «al.  — 
EnllMiiaenMiil  dM  aaiaiaaa  abaltaa,  9  mai,  — 
Indemnité^;  ponr  aniaiauK  aliatlaâ»  6,  6  «mI, 

V.  Agriculture. 

BIBLIOTHÈQUES  dans  1«8  gares,  16,  17  mai. 

V.  Chemin  de  fer. 

BlElFAisAicE  PUBLIQUE.  Revisioo  d«  la  loi  sur  le 
doiBiclle  de  eeconrs,  18  14  «mI.  F.  Assistance 
publique. 

8IEB8  B8MiiAra.  AliéoatleD.  f .  de  M.  Betiume. 
20      —  Vete,  81  aia i.  V.  FiaaiwM. 

BBIWE8  PBiT  K  lEB.  fdr  Vwn. 

Biomitt  NBT  BE  lEB.  Yak  Peaia. 

6U06ET  POtIfl  I88S.  Rt'>f!ement  dé6niur,  r.  de 
M.  Bettiune,  23  d.  —  Vote  24  d.  V.  Budgets. 

BUDfiETS  POUR  1189.  Crédits  supplémentaires. 
Transferts  et  régularisation,  r.  de  H.  Betlmue, 
6  mai.  —  Vole,  9  mai.  F.  fiudgeu. 
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BUOGEfS  POUR  1890.  Crédits  provboircs  sur  les 
budgets  ût  1890,  r,  de  M.  Brthanc.  24  d.  ~  Vote, 
24  4.  ~  Affjifreit  «trauRères,  r.  de  M.  t'Kint 

fie  noodt-nlteke,  24  f.  -  nisc.  et  vole,  24.  26  f. — 
Agriculture,  industrie  et  travaux  publics.  Disc, 
6,  "i,  8  mai.  —  Disc,  et  voa*,  9  mai.  —  Chemius 
de  fer,  postes  el  télégraphes,  r.  de  H.  Tiberghien, 
12  moi  —  Disc.,  16,  17  mat.  —  Mie.  et  vote» 
17  tiini.  —  Keltepuhllqtie.  r.  rJr  M.  V.'in  Put.  2^  t1. 

—  Vol(»,  i?;?  rf.  —  bolaiions,  r.  de  M.  Hftluine, 
23  d.  —  Vole,  23  d.  —  Fiuauces,  r.  de  M.  Van  l'ut, 
23  d.  »  Disc,  et  vole«  24  d.  —  Gendarmerie, 
r.  de  M.  deConinck  deUerckem,  24  f.  —  Disc,  el 
vote,  ?'■)  /  ,  —  Guerre,  r.  de  M.  van  di  r  lUit  cIi, 
m  /.  —  Disc,  et  vote,  26,  27  f.  —  Intérieur  el 
iMtrvetloB  publique,  r.  de  M.  Surmuot  de  Vols- 
bergbew  ^  mai,  —  Dise  .  12, 13  mai.  —  Dise,  et 
votp,  î3fHfl».  —  Justice,  r.  de  M.  Orban  deXi^ry, 
7  mai.  —  Ui^c.  et  vote,  H  mni.  —  .\on-valeurs  et 
remboursements,  r.  de  M.  Dethune  el  vole,  23  d. 

—  Receltes  et  dépenses  extrtordinaires.  Disc, 
et  vote,  21  mai.  —  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Casier,  2rî  d.  ~  \aU\  21  d.  — 
Voies  el  moyens,  r.  df  M.  [lelhuue,  23 d.  —  Oise, 
el  vote,  24  d.  V.  IJuducts. 

BUREAU  OU  SÉNAT.  CousUtuUon.  12  n.  K.  Bureau. 


CAttSE  O'ÉPARIIE  ET  DE  «ETMITE.  Acqttîailion 

de  renies  sur  deux  tétes,  24  d.  —  A  lmissinn  ,les 
versements  dès  l'à>ïe  de  3  ans,  24  d.  —  .Modifi- 
cations à  la  loi,  24  d.  —  fcipargue  de  la  femuie 
mariée,  24  d. — AiflilalioD  des  ouvriers  des  sociétés 

industrielles  et  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Fonds  sfu  riatix  de  retraite,  24  d.  V.  Finances. 

CAISSE  DE  PRÉVOYAMCE  ni  faveur  des  ouvriers 
tuint  in    Siiualiun  de  cette  caisse  el  modilîcalions  à 

y  ;q)[Hirtt'r,  6,  7,  8  mai.  V.  Mines. 

CAISSE  OES  VEUVES  ET  ORPHELINS.  Amendements 

de  H.  de  Brouckere  tendant  à  nuû<»rer  te  erédit. 
13  mal.  F.  Budgets. 

CANAUX  de  Bossujrt  k  Courtrai.  Reprise,  r.  de 

M.  IîPthnn.\  17  mai.  —  Vote,  20  tuai.  —  des 
Isâbelles.  Achèvement,  7  mai.  —  de  Louvain. 
Approfondissemeut,  23  d.,  25  7,  8,  21  $nai.  — 
de  WUIebroeck,  travaui,  23  d ,  25  7, 8  mot. 
Y.  Travaux  publies. 

eUTOIt  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  CréaUon  de  noo- 

venux  <'anl«>n';  dans  r;it'p!t  iii.'ratittii  bruxelloise, 
r.  de  M.  Laminens.  7  m.  —  liisc.  el  vote,  ?1  w/.  — 
Vole  des  ariicies  amendés,  22  m.  V.  Jusucf. 


CEREALES.  Klahlissemeiit  de  droit»  4cx: 
6,  8  mai.  V.  Agriculture. 

CHEm  OE  FER.  Amélioration  des  gares,  2$  «f 

—  Amélioration  des  voilures,  16  «mî.  —  BiH 
Ihèques  des  gares.  Veni*^  d'ouvrages  iuo.'mi 

16,  17  mai.  —  Bilh  is  .ilitT  pî  retour  j 
réduit,  le  dimincbe.  24  d.  —  Boiter  de  yx^r- 
16  mai.  —  Cbaufiage  des  voiture»,  16  mai,  - 

—  Correspondances  entre  Basseil  et  Bmr:;^ 

16  mai.  —  Coupons  manuscrits,   16  m«,  — 
Croalidii  d'un  iraiii  dn  matin   entre  CiUc} 
ilarloie,  1  b  mai.  —  Déplacement  de  la  gare  de  i^.-^ 
nendaei,  24  d.  —  Distiibulion  des  rù»pwi% 
minutes  avant  l'heure  du  départ  des  tnio5, 16  me> 

—  Freins  des  trains  de  niarchaiiriises.  16  t>:a:  — 
Horaire  dc->  trains  de  l'Amblèvc.   WiKlitjcjti- .  ■ 

17  mai.  —  Machinistes.  Travail,  16  mat    Pef- 

sonnel.  Reerulement,  16  j»mI.  —  Prorogatioa  de  ii 
loi  sur  les  péages,  r.  de  M.  délia  Faillede  l^ewf  bca.. 
26  <  —  Vote,  27  f.  —  Service  du  «;rand-i>utrj 
Critiques,  16  ituti.  —  Tarifs  de  h  Compagnie  d*  .j 
Flandre  occidentale.  Augmenlaiiou.  16  ma».  — 
Tarifs  d'eaportation  pour  les  conabiiMibles.  o 
foules  et  les  fers.  .Modiliralions.  24  d.  —  > 
de<;  cokc-i  el  d.>.s  initierais.  Rt^lt^verrttnit.  24  à.  — 
Tarifs  pour  voyageurs,  16  mai.  —  Train  do  st  ' 
d'Attbet  k  Baltlco,  17  mâi,  —  Trains  le^  c 
1  irlemont  à  Toogres,  16  «ai,  —  Voitures  dir«ctt> 
di>  Bruxelles  h  Hasseit,  Ifi  r^-^ai.  —  Voiture^ 
dillérentes  classes  peintes  en  couleurs  diffère  it  -. 
16  mai.  —  Voilures.  âuspeu»luu  defrciucux. 
16  mai.  V,  Chemins  de  fer. 

CHEf  Al.  Elevage,  6,  8  mai.  —  SuppreiaiM  ^ 

priiin^s  accordées  aux  autorités  ii]>iitaif««  i«u 
1  arti.iidescliovaQziodlgénes,6.a,9  «Mt.  V.A#n- 

cullure. 

CIMETiIrE  de  Boisscbot.  Depiaceiueul,  6  «a. 
V,  Tnvaui  publics. 

CODE  Clf  IL  Voir  Patcshité.  —  Sixccsstoa». 
COBiCEt  AMieOLES.  Subsides.  HodilicaliOBS  4atA 
fat  rtparUtloD,  9  «ai.  Y.  Agricvltiife. 
COMIURES.    Archives    communales.  L>caLi, 

12,  13  mai.  —  Fin. nues  (omniimales.  Coutroi». 
12,  13  mai.  —  Laekeu.  .Siluatioo  tiu«ucw:rr, 
13  stof .  —  HodlOeailons  eui  limites  de  comamaes  : 
Ixelles  et  Auderghem,  r.  de  M.  Van  Overlo»'. 
24  f.  —  Vote.  25  /.  —  Koekelberg  el  M..I.*nbe*à, 
r.  de  M.  Van  Overlooj),  24  /.  —  Vole.  25  /  — 
Hoogbiede  el  Oo^tuieuwkerke.r.  de  li.  Van  Uutr)  >r, 
24/.  ^  Vole,  25/.  —  lions  et  Hollogoe^uj. 
IMerres,  r.  de  M.  Runnet,  4  m.  —  VoJe.  6  mai.  — 
O.steiide  et  5;teeue,  r.  île  M.  d"Hiiatt,  ti  mai.  — 
Vole,  9  mai.  —  Auvelai*  et  Arsiniuut.  r.  ût 
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H.  d'Bmrt,  12  mai.  —  Volt,  17  «Mf.  —  Sut- 

Sainl-I.aurent.  ËreclioD,  r.  de  M.  Surmont  (te 
Voisbtîrgl»^,  12  mai.  —  Vole,  17  mai.  V.  Comoui- 
uale$  et  pruviticiales  (ACbires). 

Id.  Partagw  dM  fonds  d«  bltoMsanoe,  14  mai. 
V.  JittiM. 

Id.  Classification  'd«8  conuDunas  flimudts, 

14  mai.  V.  Langues. 

COWOAiriATIOI  ET  ItSfRATION  COIOITIOIIElLEt. 

Mt  su  ^  d'application,  14  mai.  V.  Justice. 

CONFÉREICE  internationale  du  travail  k  Berlin. 
Propositioo  d'un  désaroMinent  gén^l  et  de  cùtati- 
totion  d*itii  trltaMt  irbitrtt  intinitttottal.  MmiMi 
dM  déléiaés  Mm,  25,  26  /.  V,  Attilm  <Cran- 
gèiw. 

COMCIlt  K  IffItlOI.  Céopotittoo,  12  mai. 
Y,  Guerre. 

coiSERVATOiREt  DE  MUSIQUE.  Bruxelles.  Travaux 

d'anjeîioratioii,  0  mai.  —  Création  d'un  conserva- 
toire tlamaud,  12, 13  moi.  K.  Lettres,  seieiices  et 

arts. 

COitllt.  Création  dtm  les  pays  d*outre>Bier, 
25.  26/.  —  Mission,  25/.  —  AvgBMnUtioo  do 

nombre,  25,  26  f.  —  Intérêts  nrtisliques  à  Hiim- 
garder,  25,  26/.  F.  Affaires  étrangères. 

CONTRiBUTiois.  Réclamations,  13  moI.  V.  Gon- 
iDUoale&el  provinciales  (Affaire). 


DÉCÈS.  M.  de  Bruges  de  Gerpiones^  sénateur  de 
Namnr,  24  /.  F.  Moès. 

OÉMISSIOI.  M.  de^amur  d  El/ée,  24/.  Y.  Dé- 
nissiOD. 

DtTCiritl  PIËlElTItE.  Indemnités  aux  vicUmes, 
14  iMf.  V.  iustke. 

OCTTE  M8LIQ0E.  CSTUdctll  dlnscripUon  dans 
les  deux  langues,  24  d.  —  DélivraDC»  de  dupUcita 
d'ioscripti«n,  24  d.  V.  Flnnnoes. 

DOMICIIE  N  tECOURS.  Réorganisation  du  fonds 
commun,  13     14  mai,  K,  Assistance  pvbliqne. 

DROITS  OE  RAVlUTIOl.  Droits  de  feux  et  ftntu. 

Al   11  1  11,  20  mai.  V.  Travaux  publics. 

DROITS  D'EIREGISTRflERT.r.odificaliondela  légis- 
lalion,  24  d.  —  Sur  ie^  a(  les  de  païUige.  Réduc- 
lion,  24  d.  —  Droits  de  quilUiice.  MudilicatioD, 
24  d.  —  Snr  les  ventes  d'Immeubles.  Rédvclion, 
24  d.  r.  ImpAts. 


Dliin  BtintE  snr  la  cossette  et  la  racine  de 
chicorée  établi-^  en  France.  6.  8  mol. Sor  les 
céréales,  6,  8  mat.  V.  Agriculture. 

DROITS  OE  succEsstOi.  Codification  de  la  iégiala- 

tion,  24  d.  V.  luipùts. 

DUEL.  Voir  Uuksjue. 

■h 

UML  Ctplatlsn  dn  Houjon,  7,  9,  21  «mI. 
F.  Trsrani  publies. 

IIMI  OE  MISIQUE  d'Anvers.  Transformation  en 
conservatntr»,  12, 13  mai,  V,  Lettres,  sdenoes  et 

arts. 

ÉCOLES  OE  LAITERIE  ET  DE  FRDMA6ERIE.  Envoi  de 
jeunes  filles  a  l'étranger,  6,  8  mai.  —  Etablisse- 
ment, 8  nnrf.  F.  AgHeoHnre. 

ÉCOLES  SÉWASÉRES,  6  mai.  V.  AgriciiUurt'. 

ÉDIFICES  DU  CULTE.  Presbytère  d  Avecappeile. 
Travaux,  14  mai.  V.  Justice. 

ÉLECTiûHS.  Unergencede  la  jurisprudence  sur  la 
question  de  domldle,  12, 13  wuA,  —  Incompatibi- 
lités des  fonctions  judldalros  avec  des  IbncUons 
élecUves,  12, 13  mai.  F.  Lois  éleetoralea. 

ÉLECTRICITÉ.  Création  d*iin  étalon-tjrpe,  7  suif. 
V.  Industris  et  travail. 

ÉniBRARTS.  Agents  avnnt  qualité  pour  verbaliser 
on  matiiTc  de  transport  des  duiigrants,  r.  de 
H.  t'Kint  de  HoodenbeiLe,  23  d.  —  Disc,  et  vote, 
28  d.  F.  Bmigratlon. 

ElFAlTt.  Reconnaissance,  14  mai.  F.  Iiistko. 

ERQUETE  AUlCOLE.  Publicalioii,  6, 8 mat.  K.  Agri- 
couvre. 

ERSEiHEKIT  AMICaiE.  DUhislOn,  6,  8  mtà. 
y.  Agrieultnre. 

Id.  Modifications  à  la  loi  de  ISr^O.  —  Dise, 
et  vote,  22  m.  V.  Instruction  publique. 

EISEIGIEMEIT  PRIMAIRE.  Traitements  d'attente. 
Suppression,  12,  21  mai.  V.  Instruction  publique. 

ERSEIBREIEIT  SUPÉRIEUR.  Toilation  den  |:rade.s 
académiques  et  programme  des  examens  univer- 
siUtres.  Hovislon  do  U  loi  do  20  mal  1876. 
Disc,  4, 5,  6, 7,  11, 12. 13.  14,  16,  19,  20  m, 

—  Vole,  ni.  -  Second  vole  des  nrtirles 
amendes,  22  m.  —  Admission  aux  concours  des 
iagénieurs  bouoraires  de  l'école  du  géuie  civil  de 
Gand,  21  swi.  —  Institut  électrique  Honteiore. 
Dlroction,  12, 13  mai,  Y.  Instmetlott  pnbliqne. 
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tPMtlE  de  la  remme  miriée.  Autorlsalion  de 
versements  ii  la  Ctisse  d'é|kargae,  24  â.  Y.  Fiiunees. 

EKPLOMIIQIt  «CIEITIFIQVES  tu  Congo,  il  mai. 
V.  Lettres,  selences  et  arts. 

V 

FACTEVM  Oet  POSTES.  AmAHorattoo  de  position, 
16  nuL  —  Repos  du  dlmanclie,  16  mai.  Y,  Postes. 

FAI  LUTES.  Uodillcatlon  au  i  2  de  rartide  568  du 

code  de  cufitmcrce,  r.  de  M.  LamUMOS,  17  Mil.  — 

Vote,  L'o  imii.  V.  Ju«;lt('e. 

FALSiFiCATiOM  de&  «J^urées  alimeotalres,  8  mal. 

V.  Agiii  iilliire. 

FÊTES  «ATIOIIALES.  Amendement  de  M.  de  lîrotic- 
kere  leudaut  à  majorer  le  a-édil,  14  wai.  —  Krxa- 
tion  de  la  date  du  81  Jalllel,  r.  do  M.  Van  Ovarloop, 
9  mai.  —  Vote,  17  mi.  V.  FNes  nalionales. 

FJUICES  eommALES.  contrôle,  12»  13  mal. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

NnCTIONNAIRES  c(  euipluyés  de  PEtat.  Ftais  de 

voya^fo.  IU\itiort  du  tarif,  12,  ISmaf.  V.  Commu* 

uales  H  [.r(.\iiinalrs  (Affaires). 

FOIDS  COMMUN.  Voir  Domciix  DE  SBOOCBS. 

FORÊT  DE  SOIGNES.  Insuffisances  des  roulea, 

6,  s,  y  mai.  V.  TiMvnux  publics. 

FORTS  OE  LA  MEUSE.  Indemnités  aux  personnes 
iesces  par  les  servitudes  uiililaires,  21  mai.  — 
Annonce  d*un  projet  de  lui,  21  mai.  V.  Guerre. 

Q 

GENDARMERIE.  Augtiit'nlation  du  nombre  des 
gendarmes  à  pied,  26  /.  —  Caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  candliiau  olliders,  i$f.  —  CondoUe 
des  olliciers  vis-a-vIs  de  leurs  subordonnés,  26 
—  (iréalion  de  nouvelles  bri;'ade.s  et  de  brigades 
mobiles,  26  /.  —  Créaiion  d'un  depûl.  26  f.  — 
Dressage  des  ebevaux,  20  /.  —  Eloge,  26  f,  — 
RéorganlSHtîon,  8S  f.,  12, 13  mal.  -  Reprise  des 
rri>rriies  par  l'Ktat,  26  f.  —  Suppression  des 
aiguilieKes,  26  f.  V.  Gendarmerie. 

u 

HALTES  ET  POINTS  D'AMCt.  Ramlpré.  Citation, 

1»'  aif!'.  Mail.  Crea'ion,  IG  mai.  —  Mlrwart. 
(.reiitinii,  16  mai.  —  Tellin.  (Création,  16  tuai.  — 
Trunsiune.  Crt^aliou,  16  mai.  —  Thumaide.  Amé- 
lioralioD,  16  ni«r  V.  Chemins  de  fer. 


HOPITAOI  ilLITAlRES.  Voir  iivtttHK. 

HOSPICES  de  iToidmuul.  Trausactit^u  avec  I'Ei^lL. 
r.  de  H.  de  Llmbarg-Stimm,  7  m.  ^  Disc.  «C  i«iie. 
11  ».  V.  Justice. 

HOTEl  PBOftlCIAl  de  Hasselt.  Conslraelian. 
6  mai.  Y.  Tmvaat  pubQca. 

NTOIDMOBII.  Mesares  de  prdcauttoa,  9  mai. 
V.  UyglAne. 

I 

llDEMITtS  anx  vicUmea  de  la  détanlioa  prév»- 
tive,  14  Mai.  V.  Justico. 

IIOISÊIAT.  Service  mittuire  k  Tetrai^,  »  f, 

I  V.  Guerre. 

liSTim  ÉlECTGO-TECHNIQUE  de  |je>;e.  SomOA- 
!  lion,  comme  professeur  a  la  Faculté  des  scieccfc, 
du  directeur  de  cet  iusUtul,  12, 13  mai.  V.  Im- 
slraetion  publique. 

IHSTITUTLUas  OÉMISSiONMAIRES.  Voir  fcysijcxf;- 
MBHT  P«IMA»X. 


JURiOlCTlOM  REPRESSIVE.  ApplicaUuli  de  U  loi  mt 
l'emploi  de  la  langue  flamande,  14  «et.  t^.  Laogves. 

i 

LANGUE  FLAMANDE.  Votr  Dm&  rUBUQCE  0(  Jcl^ 

I    DICTION  Kt.l'ht-'SnK. 

!      LIGNES  OE  CHEMINS  OE  FEA.  Keauraing-fluu.^^t. 

,  7,  d  mai.     Demlssart  a  Quevaecampa,  81 

!  —  Bruxelles  h  Mens,  16  aiai.     Gand  et  Bn^m* 

'  16  mai.  —  Houyet-Wanlin,  7,  9  mai.  —  Leue 
(ju<iqu'à  (>edinne.  par  Htauralngi.  7,  9  mm.  — 
Manage  à  Mons,  10  mai.  V.  (.lieiii us  d»»  fer. 

I  LIGNES  DE  CHEMINS  OE  FER  VICINAUX.  BdOtHos  a 
Paliseul,  y,  16  mai.  —  Biuxelles-Schepdad->i- 
nove,  6,  9  mal.  —  Hasaelt  h  Orrye,  7, 9,  fl  wêêL 
—  Lou  vain-Diest,  7  moi.  ^  MoDs-ltous»!,  6, 9  omé» 

I  —  Refus  du  gouvernement  de  concéder  certaines 

j  lignes,  6,  9  mai.  —  Tervuereu  à  Ijuuvain,  7  omi. 

j  V.  Chemins  de  fer  vidnanx. 

LIN.  Rouissage  dans  la  L;s.  6  ma*.  Y.  Travaax 
publics. 

LOIS  PIOfiiClALf  ET  COIMIAU.  Coordiitstu^n, 
13  mai.  Y.  CommwMlea  al  pravlndnlea  (Aftdna). 

LTS.  Roulsssge  du  Un,  6  moi.  F.  Travaux  publics. 
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MAR6ARIRE.  Nécessité  de  lui  (ioinif^r  une  teinlc 
qui  la  difléreuàe  avec  1«  beurre,  6, 8  mai.  V.  Agri- 
culluro. 

MéOECINE  VÉTÉRilAlAE.  RevisioD  de  ia  loi  de  1850. 
r.  dA  H.  de  RlbasMurt,  4  m.  —  Dlao.  et  vota, 
82  m.  V,  iDsInicUon  publique. 

■imniE.  Primes  d*ei|ierltllon.  Situation, 
21       y.  ImpOU. 

■EiSE.  Tref aux*  6  mai.  V,  Travaux  publies. 

MILICE.  Augnienlalion  du  nombre  des  exemptée» 

24  d.  —  h.ii»[M  l  des  miliciens  des  9"  «H  lO  -  ch^'^p, 
24  14  w.,  8.  12.  13,  14  nmi.  —  Simitlilicaiion 
de  la  procédure  sur  le  rapitel  des  classes,  27  /. 
r.  Guerre. 

«IBKITI  HISTOIIQ«Et>  Palais  des  prlnces- 
évéquee  à  lUge^  21  «Mi.  V.  Travaux  publies. 

•USÉE  loolegique  b  i'Universilé  de  IJëge.Sl  mai. 

—  d'histoire  nattire!!*»  de  BruxeUcs.  A;;raiidis>e- 
nienl,  21  mai.  V.  Lettres,  sciences  el  arts. 

MflMTIM.  Voir  Daorrs  w  UAVisATioii. 
1» 

PATEMITÉ  (Redierebe  de  la).  Suppression  de 
l'article  340  du  code  ehil,  14  mai.  Y.  Jusilce. 

PiktSM.  Sur  les  dienlns  de  fer.  PrerogaUon  des 
lois  du  12  avril  1835  et  U  ml  1882,  26,  27/. 
V.  Qieniins  de  fer. 

PtCHE.  Yûir  Pi8acvi.Tva8  elTuAiTis. 

PECHE  iARlTlME.  Institution  d'un  dipIniiK  de 
capacité  pour  les  palruns  pécheurs,  r.  dn  M  i  aiti* 
mens,  13  mai,  —  Vole,  19  mai.  —  Hej:lemenla- 
Uon  des  feux  sur  les  navires  de  pfcbe  dans  la 
uMf  do  Itord»  25, 26    Y.  Péebe. 

PEItlOls.  Yoir  Goimuc. 

PneiCULIUM.  Droit  do  gouvernement  d'inter- 
dire la  pèche,  7  mai.  —  Etablissement  de  frayères 
artlûcielles,  6,  8  mai.  —  Ititerdictimi  df  la  [«'che  ' 
k  la  truite,  7, 8  mai.  —  Moditicaliuns  aux  baux  de 
pécbe.  6  fitei.  —  Venio  do  poisson  des  étangs. 
Fraudes.  6, 8  arui.  V.  P«ehe. 

raiOt  ET  «ESnEt.  Etaions'types  du  mètre  et  du 
kilogramme,  7, 8  mai.  Y.  Industrie  et  travail. 
Id.  Fmr  ËLEcniciTÉ. 


POLICE.  I^tablissemcnl  d'une  police  intwœaimii- 
nale  ii  Bruxelles,  14  moi.  Y.  iustice. 

POIITS.  Convention  entre  la  Compagnie  immo- 
bilière et  ia  ville  «l'Anvers,  r.  do  M.  Van  l'iil, 
20  mai.  —  Seraing.  Haclial,  7,8  mai.  V.  Tra\aux 
publies. 

PORTf.  Anvers.  Proposition  d'enqutte  sur  sa 
situation,  20  mai.  ~  Travaux,  7,  8,  20,  21  mai. 

—  Blankenberghe.  Travntix.  lîniges-Heyst.  Con- 
slriirtion.  95  /.,  7,  8  mai.  — ;  Bnixclles.  ronstnif- 
tiou,  25  25  /  ,  7,  8,  21  mat.  —  Gand.  hitua- 
tlon,  8  Wfff.  —  Nieuport.  Travaux,  25  /.,  21  ««I. 

Osientle.  Travaux,  7, 8  amf.  F.  Travaux  puMirs. 

raiTES.  Abonnements  de  Journaux,  16  mai*  — 
Repos  dominical,  16  «ai.  F.  Postes. 

PRisOlt.  I*répo>és  à  la  conduite  des  voilures 

fcîhilnirps.  Assimilation  aux  npe^t^  du  «orvire 
actif  pour  la  liquidation  de  la  pension,  r.  de 
M.  Lammens,  17  mai.  —  Disi-,  et  vote,  21  mai.  — 
Régime  général.  Modifications  au  régime  cellulaire, 

14  mai.  V.  Justice. 

Iif.  Trnnsformatron  w»  {>nsnn  dt'  l'ancien  hôpi- 
tal militaire  de  Bruxelles,  21  mai.  V.  Travaux 
publies.  ■ 

PRoatûUHE  FARLEMEITAIRE.  Nou-recevabililéd'un 
amendement  budgétaire  modlRsnt  one  loi  organi- 
que, 13  moi.  F.  Budgets. 

PMmiCEt.  Hodifiratlons  aux  limites  séporatives 

du  Hainaul  et  de  Naniur,  r.  de  M.  d'Iluart,  24  /, 

—  Vote,  25  /.  Y.  Communales  ei  provinciales 
(Affaires). 

■t 

MSE.  Voir  HTDSoraoaiE. 

HEllsms  de  réiat  civil.  Formules  imprimées. 
12.  13  mai.  Y.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

KPOt  DOIII»»l.  Yoir  Postes. 

REPRÉSENTATIOI  MTIOIAIE.  Infériorilé  du  corps 
électoral  dans  les  campagnes,  6  moi.  F.  Agricul- 
ture. 

R0UISSA6E  ou  LU  dsns  la  Lys,  6  mai.  V.  Tra- 
vaux iiti!ilic>. 

ROUTES.  Amélioration  :  Sam'ion  a  Gramptiniic, 
6  mai.  —  Couïtruction  :  lluy  a  Waremme,  21  mat. 

—  Hasselt  k  Beeringen,  6,  20  mai.  —  Sclajn  b 
Bonneville,  6  mai.  —  Boutes  à  crot  i  dans  la  (ùvtL 
de  Soignes,  6,     9  mai,  —  Reprise  des  routes. 
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6.  7, 8  Mai.  ErtT«lde  à  Boudnute,  7  mai,  ~ 
Vvoir  il  Hu j,  e  «ai.  F.  Tnvaui  pirblU». 

ilPEL.  Tranox,  85  A  F.  Travaux  publies. 


saiit-siUe.  Droits  sonverains,  26    V,  Alhlm 

étrangères. 

SERVICE  PERSOMNEL.  Voir  ARMtS. 

SERVITUDES  ■lUTAAEf .  Voir  fwtt  BK  U  Mioai. 

totiALiSME.  Prapagaode  dam  rann«a,  87  f. 

V.  Gut'iTe. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOUBS  «UTVCU.  Revislon  da  ia 

loi,  24  d.  V.  Finances. 

STATIOIS.  Bruxelles  (Midi).  Ktablis'^emcn»  de 
guichets,  16  mai,  —  Clney.  Agraudisi^eaieiit, 
16  mti.  —  Hasselt  Anéfiontlon»  16  mai,  — 
Longlier.  Oéplaceownt  «te  la  gara  de  marakaiidfses, 
16  mai.  —  Ma  nage.  Transformation,  16  ma<.  — 
Mignault.  Amélioration,  17  moi.  —  Sart  leTi-Spa. 
Construction,  17  mai.  —  Tbcux.  AméDagomeot 
de  la  oenr  anx  narehandltee,  17  mtA,  V.  amaiot 
defiir. 

mCEttioil.  Droits  suecetsoraax  du  eoiUelnt 

survivant,  14  mai.  V,  iasUeo. 
Id.  Voir  Traités. 

SUCRES.  IMr  AodSBS. 


TARIFS  DE  TRANSPORT.  Voir  CBEum  DE  FER. 

TI8  HATIOMAL.  Âuiélioratkos,  13  mai.  V.  Bod* 
gets. 


TMITEIEITS  D'ATTESTE.  Soppres&tou,  1 2,  lï  m 
F.  loslroctlon'paUiqM. 

TIAlTlt.  Traité  à  cooelttro  avee  la  Fraace  ur  kï 
droits  de  socceoslmi,  84  é.  Y.  lapMa. 

Id.  Traité  à  conclu  Pl^  avec  la  HoliaDde  posr  !: 
régl(>mentation  des  feux  sur  les  bateaux  de  fètMt 
dans  la  mer  du  Nord,  25,  46  f.  V.  pfrhe. 

TIAIAIL  Conditions  de  l'ouvrier  bd^  26  / 
F.  AflUras  étrangères. 

td.  CttnftnQee  Intamallonale  de  Berito.  S5, 86 /. 
F.  AMiM  étrangères. 

TRAVAIL  DES  FEUES  ET  OEt  IlFAnB  du»  kt 

établissements  indusirieh.  Réglementation. 
Disc.  13.  11,  15,  19,  20  mai.  —  Disse  desarticlo 
el  voles,  20  mfii.  V.  imluslrie  el  travail. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Nécessité  dVludos  plusa^fnr 
fondiw,  6,  8  mai.  V.  Travaux  pultlics. 

TRIBUNAUX  UE  PRMIErE  ttSTAiCE.  AugmraUtioa 

dv  personnel  de  BruNUes.  —  r.  de  M.  I  iiiBit. 
17  mai,  —  Vole,  17  mai.  —  Président  et  pr«canv 

du  roi  à  Bruxelles.  Augmentation  de  TraiUssrnr. 
17  mai.  V.  Jostiee. 

v 

TACCIIATION  obllptoire,  7,  8mm.  V.  Hfgièw- 

VA6AB0NOA6E.  Mesures  de  répressieo,  14  ml 

V.  Justice. 

VERIfICATION  DES  POUVOIRS.  U.  tinel,  éia  s»»- 

tour  pour  rarronditseaMnt  d*ArloD-VirtuD,  12  c 
—  M.  liaeau,  élu  sénateur  pour  rarroodlOMMSi 

de  Tournai,  1?  fi.  —  MM.  de  hitteurs  de  liudbfa 
et  MuQctieur,  eiu!;  .«sénateurs  pour  l'arrondisseuMrt 
de  Namiir,  24  f.  V.  V(^riiicaiion  des  pouTttir». 

VOLORTARIAT.  Voir  ARMtC 
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Session  1881*1882. 

Page  16:^.  Â  la  suite  de  la  rubrique  :  Finances,  ajouter  :  »  M.  Pirei  donne  lecture  du  rapport 
sar  le  projet  de  loi  ponani  approbalion  de  ceriaine»  aUéDaliODs  de  biens  domaniaux.  Ce  projet 
eaC  adopté  sans  disciusioD.  » 

Page  166.  Après  la  rubrique  :  Sociétés,  intercaler:  «Télégraphes.  25  décembre.  M.  Ralisaux 
dt^pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  proropreanî  les  pouvoirs  du  gouvfrnrmrnt  en  nKitièrede 
larUb  et  règlements  des  correspondances  téléj^raphiques.  Ceprojel  e&i  adopté  baii^»  ditîcu&sion.  » 

8M«lon  1886-1886. 

Page  489.  k  la  suite  de  la  rubrique  :  Affaires  étrancfres,  ajouter  :  a  —  7.  M.  Ilouzeau 
de  Lehaie  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans  la  séance  du  l''  mai.  —  13.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  sans  opposition.  » 

Page  516.  A  la  rubrique  :  Jouttcb,  4*  ligne,  intercaler  :  «  — 10.  H.  Develder,  m.  j.,  dépose 

nn  projet  de  loi  aui^mentant  le  personnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Gand.  n 

ATant-dernière  ligne,  ajouter  :  «  —  18.  M.  Kervyn  de  Lellenhove  dépose  le  projet  de  loi 
augmentant  le  personnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Gand.  n 

Page  517.  l'*  colonne,  après  la  19*  ligne,  intercaler  :  a  le  projet  de  loi  augmentant  le  per- 
sonnel dn  irilmnal  de  première  inslanee  de  Gand  est  adopté  sans  discosslon.  > 

Page  558.  A  la  rubrique  :  Affaires  étrangères,  avant  1 7  mai,  intercaler  :  u  1 4  mai.  M.  Crabbe 
dépose  ie  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  déclarations  relatives  aux  traités  de  déli- 
mitation conclus  avec  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  stipuiaoi  une  sanction 
pénaie  ponr  les  infractions  à  oes  traités.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  déliât.  • 

Page  559.  i'*  eolonne,  40«  ligne,  à  la  rubrique  :  Finances,  intercaler  :  «  —  15.  M.  Van  Pnl 
donne  lf>cture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  et  autorisant  différentes  conventions 
immobilières.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans  débat,  à  Tunanimité.  » 

aeeelea  18S7-1888. 

Page  757.  k  la  mbriqne  :  AiPAutia  ÉntAiiGfiMs,  avant  16  mars,  intercaler  :  «  U  mars,  M.  de 
Bengliem  de  Hontliem  dépose  le  rapport  sur  le  projet  dp  loi  approuvant  le  traité  d*établiBMmeot 
condo  entre  la  Belgique  et  la  Snisse.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  discmsion.  a 
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SESSIONS  DB  188CM88i  A  1880n890 


1.  —  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

[Les  dilIRret  renvoient  wx  piges.] 


A 

ABATTOIIS.  V.  Bétait. 

AB8ME  de  Villers,  rui»^.  Demande  de  nebat, 
146. 

AKlUit,  «eviie,  789. 

ACADÉUE  OC  tM.BC  k  Bruges.  lU«|Klilé  dA  sa 
Bitnifioii,  414. 

MAOCllEI  UfâLEI.  CootnitaUon  sur  tes  ottfets 
intéressant  les  betiix-arts,  638.  —  Des  Beaux-Arts 

d'Anvers;  suppression  des  siihsi'! -s,  —  Fla- 
mande, adjonction  à  l'Académie  de  Bruxelles,  527  ; 
installalion  et  locaux,  639;  critiques,  741.  — 
PnbHcallons,  envol  k  des  membres  de  Tenatigne- 
meut  des  documents  envoyés  aux  membres  dit  la 
législature  qo'Ua  n'intéressent  pas,  417. 

AMSEMTt  DU  TMIAlUResponsabUlté,  m,  852. 

«CatEt.  V.  DrùUi  ^aeeùet, 

ÊXm  MtTKHE.  V.  Drrttt  MTée. 

MlOEgmOllMEUI.  Droits,  617. 

ACTES  OFFmCLI.  V.  MmOlmrtdge, 
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hollandais,  surveillance,  990.  —  ludemiuus 
animaux  abattus  d'oflee,  47| ,  478,  587, 788,  ^'f, 
792  ,  796,  984  ,  985,  987  ,  988.  —  Probibitjtva  ^ 
bétail  belge  en  Hollande,  :^fi2,  0S7;  en  Xti^ieum 
362.  —  Stomatite  aphteuse.  —  lotrodurtioc  ds, 
béUU  francs,  706. ^Transit du  béiaU  «IhimMrt. 
787.    Transport  par  dumin  de  ftr,  901, 80S.  ^ 
Typhus  charbonneux,  175.  —  Vétérinaires.  %m$- 
mentation  du  nombre,  985.  V.  Tejiee  cemmim^ti». 
—  Vicrs  rMhibitoire*. 

BETTERAVES.  V  AgricuUure. 

BEURRE.  V.  AgncuHure. 

•IBLI06RAPHIE  BATIBIALE  et  lltTMIfif «  1S«. 

BiBLiOTHfCAiRE  de  la  Chambre, 


M.  Van  Stalle,  177. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  Achat  de  livres.  .~>3.  219. 
—  Amélioration  du  matériel,  795,  t^.  — 
Catalogue,  confecUon,  138,  889.  —  Danger  dln- 
cendie,  894. 

OinFAIIAICE  P08110BE.  V.  AtneUmu  pmbltfw. 

BIEMS  apparleuaul  a  l'Etat,  aux  provinces,  an 
bureaux  de  Uenlhisanee,  anx  eorpomlisB»  ni> 
gueuses.  Statistique  demandée,  137.  DM  ah 
neors.  Vente  et  partage,  630,  738, 1040. 

BIERS  DOMARIAUX.  Aliénations  et  cnlnt^.  [  ts. 
10.  39,  126,  281,  394,  395,  502.  605,  721.  72i. 
830,  1003, 1004.  —  Mesures  conceronnl  ia  iw»- 
tion  et  ratténatlon.  Loi,  395,  501. 

BIENS  RURAUl.  V.  EnregutremenI . 

BiÈAES.  Interpellation  au  sujet  de  TapplicatiMC 
de  la  loi,  983.  Transport  par  cbemiu  de  fer,  994. 
V»  Drwifttf'Mciiet.  • 

BILAII  (l^ttx).  Ul,  53, 143, 144. 

BIILETS  DE  BAiQQE.  V.  Ridama, 

BIMÉTALLISME.  V.  Monnaies. 
BOIS.  V.  Droits,  d'entrée. 

BOISSOBS  AtCOOLIQttES.  V.  AUeel,  —  Drmt  de 

Hcnin'. 

eOURGEORS  DE  RtSlMEUI.  Vols,  587,  705,  706. 

B0UR6IESTRES.  Critiques  au  sujet  rtc^  nct  r  ^ 
bourgmestre  de  Bruxelles,  34;  Petii-Uauix,  ;M  ; 
Sippenaeken,  821,  228;  Tamlnes,  176;  Doalur 
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Uons,  criliqvM,  381. 382, 475, 494, 495, 518, 589, 
599, 600, 60e.  717, 811. 

BOURSES  DE  COIIERCE.  Nomination  de  la  Com- 
mission do  la  Huiirse  de  Bruxelles,  pétition,  46; 
loi,  40,  132,  214,  215. 

BOURSES  OC  VOTAIE.  JeiuesgeasquisedesUoeiit 

au  commerce,  132. 

BRASSFRIE.  Revi^i  ii  de  la  loi,  l'ïfi. 

BREVET  O'iMPORTAriOl.  Loi  relevaut  d'une  dé- 
chéance, 851  à  853. 

BRIALIOIT  (Général).  Bl&me,  128,  129.  —  Mise 
flO  non-activité,  204. 

BRIQUES  de  Boom.  V.  Travaiu  publics. 

BRUXELLES.  V.  Enngutrmem.  —  Travaux 
publies. 

6UÛSET,  distinction  entre  les  dépenses  ordinaires 
•t  tes  dépeoMB  «ztmrdioalrtts.  1003,  1004.  — 
Inscription  de  crédits  relatifs  am  traitements 

d'attente  et  aux  eliemins  de  fer  vicinaux,  an  I)U(lget 
des  dépenses  pour  ordre,  critiques.  1004.  —  Vote 
annuel  des  (iépenseâ  sur  ressources  extraordi* 
nairts,  870.  V.  J^fortmenUmbiiÊtirklê» 

BONCT  unique,  inconvénients,  367, 368. 

BULLETia  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
Soppresilon,  794. 

BmCftV  de  tradttctlon,  138. 

BUREAUX  DE  BIERFAISAiCE.  Abus,  inspecteurs 
salariés,  737,  738.  —  Ens^iwnwnt  gratuit  des 

indigents,  415.  —  Octroi  de  secours  subordonné  à 
la  fréquentation  d'écoles  déteriiiinee'^,  p+^iiie,  292; 
loi,  731,  734  ,  735.  —  Refus  de  secours,  408,  416. 
—  Statistique  des  Ueiis,  tSÎ,  V.  Cmmmut,  — 
ffaMtotiou  owtnèftê» 

O 

BAiLESTCLËIMnnQIIEStOUt4IAint.  V.  Trêité», 
CAMOi.  V.  DnUi  d^aulm.  —  DnUê  é^mtrie, 

MOAtTtE.  Amélioration  du  sorvlce,  781.  — 

Contrôleurs,  situation,  7?1.  —  Emplojés,  admis- 
sion au  maximum  du  traitement,  793.  —  Exper- 
tises, criliques,  721.  —  Géomètres,  situation, 
37t,  601.'605, 748.  —  Nouvelle  péréquation,  371, 
501,  616,  98G,  988,  1010,  1011.  —  PéUtion  de 
notaires  de  Verxiers,  2>^\.  —  itevision  du  muili- 
plicnteiir,  370.  —  Stage  des  surnuffléraires,  126. 

CAFÉS.  V.  XtnMfe  à'aUrée» 


CAISSE  OE  OASTIMIfiEiTt.  UuUtutloD  deman- 
dée, 1003. 

CAISSE  OE  PRÉVOTAICE  dos  oQvriers  minenrs. 

V.  Minfjirs  {Oavrierx). 

CAISSE  OE  PRÉVOYAICE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 

des  victimes  des  accidents  du  travail,  1013,  1014. 

CAISSE  OES  ÏEUVES  ET  ORPHELilS.  V.  Départe- 
ment $  minhtérteh. 

CAISSE  sÉNtRALE  d'épargne  et  de  retr^te,  situa- 
tton  des  employés,  781.  —  Primes  aux  employés 
des  postes,  1057,  1058.  —  Vulgarisation  de  la 
caissi  dft  futratte,  830, 897, 898, 1003. 

CAISSES  OlOCfsdiNES.  Différend  entre  l'évêque  de 
Tournai  et  le  chanoine  iJeruard,  interveution  du 

gonverncment,  718. 

CAMP  û£  SLyLflLOO,  128. 

CARAUX.  Canal  latéral  au  canal  du  Loo,  70.  — 
Canaux  brattançons,  887  ï  889,  588.  —  Do  Bos- 
suyt  A  Courtral,  434, 435;  reprise  par  TEUt,  loi, 

loUi.  —  Rrnpes  à  (îand,  208.  —  De  Bruges  à 
Osteniie,  ^\>S,  2',K),  (H 5,  105;»,  1062.  —  De  Dru- 
xellti»,  Ualiues,  Louviiin,  146.  —  De  Cbarlerui, 
70, 146.  887,  434,  435, 531, 746,  908, 905, 1060, 
1062,  1063,  1065.  —  De  la  l  ampinc,  298,  531, 
746,  10^2.  —  De  la  Dendre,  299.  —  De  la  Lys  à 
rVperlee.  145,  146,  226,  227.  229,  299,  300,  435, 
436,  532, 643.  —  De  la  Meuse  à  l'Escaut,  904.  — 
De  TEedeA  Maldegbem,  146.  —  Do  Lounin  au 
Rupel,  225,  435,  904,  1059,  1060,  1065.  —  De 
Mons  'n  Condé,  902.  —  De  lioulers  a  la  Lys,  531, 
G43,  746,  904,  1060,  1062.  —  De  Schipdouck, 
298,  435,  531.  —  De  Selzaete,  146,  436.  —  Des 
Isabelles,  645.  —  De  Steitene,  902.  —  De  Temcu- 
zen,  147,  229,  431,  135,  P4r,,  746,  902,  loni, 
1064,  1065.  —  Do  Thisseit  à  Rupelmonde,  299. 
—  De  Wiliebroeclt,  299,  435, 436,  644,  904,  905, 
1059. 1061, 1068, 1064, 1065.  —  Du  Centro,  69, 
434  ,  435  ,  530,  538.  645  .  746  ,  902,  905,  1060, 
1062  A  \oe,5.  —  Du  1.00,  531,  902.  —  Du  Moer- 
vaert,  1064.  —  De  dérivation  de  la  Lys  et  de 
l'Escaut,  899.  ->  De  rarrondisaemoDt  de  Maeseyck, 
106L  —  Dca  houilJAros  du  Halnaut,  69, 145, 146, 
287, 531.    Contamination  des  eaux,  586. 

CAIOBS.  V.  Am^, 

CAlTORiiERS.  ^onlination  en  qualité  di  gardes 

champêtres  auxiliaires,  811. 

CANTOIS  JUDICIAIRES.  V.  Justices  de  paix. 

CAITi  ASROBOWQUE.  736,  985,  986. 

CARTE  BÉGLOSIQUE,  53,54, 138,  219,  295,  417, 
418,527,  528,639,986. 
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CAUTiOHKEMEIT,  Nouveau  it-glement,  39, 110.  — 
lo&tituUoQ  d'une  caisse,  1003.  —  RcsUtatioD. 
loi,  80, 92,  S8. 

CCRÉAlEt.  V.  Droits  d'entrée. 

CERTIfiCATS  û£  MORALITÉ.  V.  Colportage. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSEMTAITS.  Conln'.le  de  la 
comptabilité,  35.  -  Incendie,  285.  -  Locaux. 
recomtmcCioii»  285.  -  Manlftatations  H  l'issue 
dMsétiicM,845. 

CHAIIKS  liiltUTim.  V.  Amuaei  ptrlemem- 

Mtres.  —  Compte  renéu  analytique.  —  ConHUth 
lion.  —  Elections.  —  Electoral.  —  Inddenit.  — 
PneUun  parlementai.  —  RègUmeni,  —  Rc- 
priêMaUm  nûUonâle.  —  U  J>enu 

CVilMIIft.  V.  CuUa, 

CNAttE.  Application  de  la  loi,  177.  —  chasse  à 
came»  date  de  liwiiiMtin»  dnaitide  de  suppression 
dtns  le  «ainaut,  992.  ~  Léglalatioii,  «8;  toi»  111 
à  114.  —  Sévérité  eicassive  da  to  lol«  7«7, 789. 

792.  '  * 

CHATEAU  de  Gérard  le  Diable,  des  Comtes,  k 

Gand.  V.  Monuments  anciens. 

ChEMiM  DE  FER.  Abandon  de  certaines  Hgncs  pro- 
jette» et  remplacement  par  d'autres,  loi,  264, 265; 
•utre  loi,  265  ;  cooTeotion  evee  li  Banque  de  Bel- 
gique pour  l'indemniser,  loi,  376.  -  Abeonemepte, 
autorisaUon  de  prendre  fJr>  tnins  internationaux! 
798,801,  805  i  de  cinq  jours,  d'au  mois,  99.*?,  9T)  ■ 
rnudes,  893;  pour  ouvriers,  594,  712.  —  Accès 
dans  les  gares,  596,  597.  Aoefdente  :  au  rapide 
Ostende-Aix-la-Chapelle,  29;  à  Groenendael.  797  a 
800, 806;  à  Nivelles,  m-,  a  Spa,  329;  à  Weerdc, 
17»î  appareil  pour  les  prévenir,  263  ;  augmen- 
latieu  du  nombre,  798  b  802;  indemnités  aux 
victimes,  378,  597,  802,  803,806;  respoDBabilité 
de  l'Etal,  799  à  801  ;  survenus  aux  ouvriers 
assurance,  797.  —  Adjudications,  .595,  597  712' 

713,  798  b  800,  803,  805,  806;  resUtulioi  d'un 
caoUonnement,  loi,  80, 82, 83.  -  Administration, 
organisation,  799,  «00,  803,  806.  -  Arsenal  de 
Mitiines,  119;  coaanir:de  (M  mrirhines-outils  en 
Angleterre,  à'ÏG;  réducUou  du  personnel  et  relève- 
ment  des  salaires,  877.  —  Assurance  des  mar- 
chandises, 799,  800.  —  Assurance  des  oavriers. 

714,  797,  800,  803.  —  Assurance  des  voyageurs, 
994,  995  ;  obligatoire,  798,  803.  —  Ateliers  dé 
construction  de  Namur,  177  à  179,  203.  —  Ate- 
liers de  réparation,  exploUation  par  l'Etat,  263, 
264, 376  à  37s  —  Bateau  de  passage  b  Anvers, 
596,  597.  —  Billets  aller  et  retour,  validité,  595, 
800,  805.  X.  Bureau  des  marchandises  à  riiOtel 


(»es  l>ostss  à  BraieOes,  718,  714.  — 

veuves  et  orphelins,  réduction  4n  lu  

marhige  reffiji.p  pour  donner  droit  à  la  pcM*Z 
993,  990,  reienut'S,  800,  801  ;  situation,  "lî  - 
Chômage  des  wagons,  réducUon  des  %mv^  i 
retard,  799,  808,  806.  ^  Cto^n.iil*«k»,  fca 
'^'•'^  —  rifltures  le  long  des  \oie$.  saf^ 
iion,  798,  so,^).      Comptahilité,  179,  26?  v 
378,  712,  713,  798.  799.  8U3,  Ôu4.  coiistn- 
tlon  de  eertaioes  lignes  dans  les  praMm  i- 
Luxembourg  et  de  Nanmr;  timreatinn  neuve.- 
remplaçant  rol'p  ,1,^  1873,  178.  227,  379.  SSO; , 
380.  —  Cuuveiiiion  avec  la  Compafmfe  V^n  Oku 
595,  597,  714,  798.  —  Coopérative*  d  a^f  i^ 
806,  —  Coupons,  délivrance  dans  le»  uî«icî 
de  poste,  594,  597;  manuscrits,  iBrnaifnliai. 
593,  —  Détournements  à  la  t'are  du  Nord 
Bruxelles,  803,  806.  -  K.h;.rdonna?e  V  ' 
des  lignes,  597.  —  Kciairage  des  voitort*  « 
des  gares,  264.  876.  377,  598,  594.  Tm.  «N. 

805.  —  KnqnHè  sur  la  situation.  800,  Wfr 
—  Kxhaussement  des  quais  des  gares,  996.  — 
Feuille  de  signalement,  abus.  803.  Foarfat- 
k  iMisges.  ehaulbge,  994,  995.  —  Uim.  a* 
devraient  pas  être  bâties  an  nlvea*  4n  sol, 
devraient  être  surélevées,  994  —  C«sUo«,99ia 
yy6.  —  (;uide  des  voyageurs,  roodiCratk-rs 
mandées,  993.  —  Heure  offidelie  derrajt  ain  ihk 
d'accord  avec  celle  des  pajs  voialnt,  994, 9»5.  - 
Horaires  atlicbés  dans  les  fsres.  ptoteetinu 
une  y\:\c^,  712.  —  Indicateurs  de  vitesse  m  Im 
locooioUvcs,  801.  —  Libre  paprour>  des  a^ 
nomes  de  l*Etat,  984.  -  Ugnes  angiatses  n 
dées  au  service  Ostende>0oms,  rapports 
l'Etat  helpe,  994.  996.  -  Ugnw  CMieddéSS,  ^ 
gâtions  ii  (ie.<i  cahiers  des  rharpes,  loi,  115,  i  ifi.  - 
Masse  d'iiabillenieiit,  712,  713.  —  Matériel,  itmi- 
Asance,  995;  récepUon,  800.  803;  uivterîai 
lant,  amélioration,  798,  799,  801  b  808; 

806.  —  Mode  d'exploitation,  178,  179  ,  288,  

595,  596,  712,  714  ;  remise  rte  rexi'Ioîtaîion  àts 
ligues  secondaires  4  l'industrie  prive*,  37»;  , 
878.  —  Passages  à  niveau,  593.  594;  barrit 
non  pardi^es.  805.  -  Péages,  lels,  29.  81,12. 
2G.1,  2()5,  597,  598.  092.  -  PersaiUMl  ;  a«Nb 
wallons  en  pays  flamand,  994;  si^iîuranrf.  <rM 
995;  chefs-gardes.  augmentaUon  du  nombre,  9m 
obligstion  de  signaler  les  IrNgnlariiés  tmusn^ 
dans  les  gares,  994  ,  996;  A|e  de  la  mta»  à  U 
retraite.  994  .  996.  1046;  connaissance  ûm  8»- 
maud,  596;  examens,  avantages  accordés  au 
candidats  Samands,  994  à  9%;  ^ardes-barrit^rr* 
femmes,  177;  Jardinai,  179;  malsoBBetlce,  5.% 
8anles<onvois,  etansB  orti,  998;  dinattua,  Tii. 
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713  ;  fwdM-IMoB,  wpimMiM,  69$  ;  htbilleiiWDt, 

595,  596;  iDdemnit^  à  roccasion  du  cinquante- 
naire, 263;  Ingénlears,  chefs  de  section  et  contnV 
leurs»  frais  de  roule,  993,  996  ;  interdictioa  aux 
«nployés  4k>  faire  partie  des  conseils  provinelaux 
•tt  CMMumnii,  801,  803;  d«  Mn  commiree, 
800,  801  ;  llmifntion  des  heures  de  travail,  995; 
nombre  ex:)^;^.    i'ngents,  115,  118,  263;  par- 
Uailté  dans  les  uooùnations,  806  ;  pensions,  799  ; 
nemliaimt,  118, 117,  879,  S98,  594,  596,  597, 
711.  712,  798  à  800  ;  sltuaUon,  118,  373, 593,  595 
k  597,  711  à  714.  798  il  803,  80^^,  993  a  995; 
uuiforme,  993,  994.  —  Police,  révision  delà  loi  de 
1843,  807.—  Primes,  de  régularité,  595;  pour 
rantnliai  dm  foiw,  115.  ^  Récotomont  d«  eoa* 
pons,  263,  264,  377,  594.  —  Remboursement  des 
obligations  de  la  Grande  Compagr-i?  dn  î  nxem- 
bourg.  Loi,  395  k  397,  474.  —  Repos  dominical, 
179,  373,  593, 595, 711,  714,  798,  799,  801,  994 
à  996.  —  SflnlC0  nédlMl,  S97,  711,  713,  714, 
798  à  801,  993  à  996.—  Service  d'électricité, 
eentralisatlon,  711,  713.  — Signature  de  fonction- 
naires, illi&iblUté,  595,  596.  —  Signaux,  aîné- 
Itonlton,  994»  995.  —  Situation  Aaandère,  32, 
115  à  118.  —  StaUstkma,  rétablissement  dn 
bureau,  712,  714.  —  Suppression  du  matériel 
(lançais,  115.  —  Suppression  d'une  des  trois 
classes,  595.  —  larU  de  transport  des  uardiau- 
diaes  :  diarbont,  116. 3T7, 378,  712  à  714, 992, 
993;  chaux  et  fumier,  115,  178,  256,  263,  377, 

378,  471,  593,  595,  987;  déchets  des  carrières 
calcaires,  996;  houblons,  713,  714  ;  liuiles,  117; 
minerais,  262,  7121714;  p«rebe8fclioiililon,993; 
palilaa  marchandlae»,  712,  714;  prodniU  agri- 
coles, 985,  987  ;  produits  métallurgiques,  377, 
378;  pulpe  de  betteraves,  595,  712;  scories  pulvé- 
risées, 593;  sulfates,  712,  714;  terre  de  bruyère 
at  tinnte,  993  ;  rédnetton  dei  tarife,  993,  995; 
règles  d'après  lesqmllat  a»  dolvnit  Itra  axés,  594 
k  597;  tarif  d'assurance,  contrôle  du  poids,  378. 
—  Tarifs  des  voyageurs,  30.  31,  118,  178.  263, 
264,  379,  596,  597,  994.  995.  —  Taxe  à  charge 
dit  voyageurs  non  nninis  do  eou|Mns,  594.  — 
Tickets,  à  délivrer  par  séries,  998.  995.  — 
Traies  de  luxe  sur  la  ligne  d'Ostende.  Augmenta- 
tion de  la  vitesse,  640.  —  Trains  légers,  593  à 
596,  711,  712,  714,  798,  800.  802,  806.  — 
Transport  des  bières,  994  ;  dos  montons,  wagons 
spéciaux,  80G;  du  I  t  t^^il,  801,  805;  du  poisson, 
712,  7S»9,  NOr».  —  Traverses  métalliques,  37R  à 

379,  595,  798,  HOâ,  806.  —  Tunnel  de  Braine-ie- 
Comte,  32,  202  ;  de  Halderen,  177.  —  Viaduc  de 
la  Plsasronle  b  Dlson,  593.  —  Viiioso  dao  trains, 
7S6,  994.  —  Voltnns  Bdpoin,  82, 119, 476.  — 


Vojragours  do  eomiisno»  bagages,  tarife  rMnlts, 

713.  —  Wa^ns  on  fer,  29,  type  uniforme,  32. 
V.  Code  df  cn>,>mfirre.  —  Haltei  et  point»  d'arrêt. 

—  Lignes  dt  chemm  de  fer.  —  Slationt, 

CHEMIN  DE  FER  DU  C0II60.  V.  Congo. 

CHEMINS  DE  FER  SEReFS.  Situation  faite  aux 

Belges  eraplou^  ou  3cf!elllK^'lé^,  786,  787. 

CKEMliS  OE  FER  «ICINAUÏ,  îtitrîpft  spécial,  474. 

—  Creajls  pour  la  parUcjpaUon  de  i  Etat,  367.  — 
04pensss  ocea^nnéos  par  lo  eontrôls,  715.  — 
Durée  du  monopole  de  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  481.  —  Etablissement 
de  ligues  dans  i'iutérët  de  l'agriculture,  598.  — 
Gares  communes  au  réseau  de  l'Etat  et  aux  Ugnos 
vkinalos,  998.  —  Oppositioo  do  l*liUI  I  raison  do 
la  concurrence,  808,  997,  998.  —  Raccordement 
des  lignes  vicinales  h  celles  de  l'Etat,  808.  — 
Reprise  des  lignes  principales  par  l'Etat,  708,  715, 
997.  —  Tarife,  contrOle  par  l'État,  598,  599; 
rédncUon,  714,  715,  997.  —  Règles  à  observer 
pour  les  concessions,  598.  —  Situatinn  dans  la 
province  de  Liège,  808.  —  So<'i(^l^  urilionale, 
coDsUtulion,  loi,  148,  300  à  303  ;  uuse  eu  vigueur, 
847;  loi  BodlAcatlTO»  437. 

CHEIllt  VICIIAUI.  V.  VMHe  viOnale. 

CHETAl.  V.  AijncuUure.  —  Droits  d'entrée, 
CHOLÉRA.  V.  Hygiène  publique. 

CllETitRES.  Défense  d'inhumation  à  Tamlnes, 
176.  —  Exbumatiou  a  Tertuonde,  25,  26.  — 
InlIrBeUon  an  décret  do  prairial  an  xn  :  à  GnUs* 
ghem,  Hoboken  et  Vieux-Dieu,  413,  414;  à  Jeltc- 
.SaiiU-Pierre,  417;  à  Maeseyck,  426;  à  Nazareth, 
514  ;  h  Turnhout,  269;  à  Viemme,  426, 427, 474, 
498.  critiques  générales,  498  I  499.  — 
InstruoUons  do  M.  Woosto,  413,  414.  —  PoUeo, 
328,  329.  —  Réouverture  de  l'ancien  cinictlire  de 
Saint-Geuois,  615.  —  Suppression  du  cimetière 
d'Aldeneyck.  426. 

CIRQUAITEIAIRE  DEI  CHEIIRS  OE  FER.  Fétes.  cré- 
dit, 263,  373.  —  Indemnités  au  personnel,  268, 

CLERfiL  V.  Culte*.  —  Enseigaement  primaire. 

—  FêtnnaliMtiteê. 

CODE  CIVIL.  Ai>rogalion  de  l'article  1781  (livrets 
d'ovTriers).  Loi  212  k  215.  —  Droits  suecossoranx 
du  conjoint  survivant,  nécessité  de  modlfler  la  loi, 
1(139.  —  Ilt'duclion  des  délais  de  prpsrri|)tion, 
866.  —  Kevision,  27,  28,  1040;  avant-projet 
(Utre  préliadDalrs  ol  duq  premiors  titres),  119; 
ntralt,  735;  nomination  do  la  commission,  119; 
artidos  228  k  533,  179  ;  4*  folnnio,  265;  Uln 
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préliminaire  et  six  premiers  titres,  projel 
73F>  ;  titres  Vil.  Vlll  ot  IX  du  livre  l"*,  rapport  de 
la  coDiiuis&ioii  spéciale,  1038.  —  Révision  de  Tar- 
tiel«  9  (ntUonattté)»  608,  890,  891;  «ta  muA^m 

dispositions  relatives  au  mariage,  loi,  631,  633, 

6;!4  —  Traduelioi!  Onniaïuip,  1^9.  V.  Divorce. 

CODE  OE  COMMERCE.  Modification!;  aux  dispost- 
tious  relatives  k  la  falUile,  concordat  prévenUf, 
lot,  33,  197,  prorogaUon,  loi,  516;  loi  délolUve, 
633,634;  procédure  gratuite,  loi,  3:^,  197  ;  reven- 
(Ufation  rte  marchandises,  loi,  1037,  1042.  — 
Moiiilicalions  proposées,  l*t3S,  1010;  du  titre  VI 
du  livre  l^'^  (contrats  de  Imusporl),  prop.  de  loi  de 
M.  Denaur,  33;  proJM  do  loi,  265  à  268,  380, 
489.  593,  597,  712,  713, 802.  803;  dn  titre  V  du 
livre  III  (Bourses  de  commerce),  projet  de  loi,  rap- 
port, 119.  —  Revision  de  la  loi  de  1873  sor  les 
sociétés  commerciales.  I^ol,  223,  224  ,  490  11  492. 

CBK  Df  niietOmeitiLE.  Délail  Sl48  d'après 
la  distone»,  néeestité  do  lot  modillor,  1089.  — 

Inutililô  de  rinterv.^ntion  du  ministère  public, 

737.  —  Promulgation  demand*^  "  la  loi  relative 
aux  arbitrages,  1040.  —  SigiiiiicaUon  des  exploits 
il  dos  penonnos  non  domldltèes  on  Belf^que,  loi, 

738,  868,  869.  —  Suppression  de  l'article  4  (cita- 
tion par  huissier),  630.  V.  EnregiMrment*  — 
Humitrs. 

CODE  OE  PROCÉOURE  PENALE.  liiStructiOD  des 

Oagrants  délits  devant  les  tribonaux  corredfaWDels, 
projet  do  Id,  1038.  —  Modlfieation  à  l*artlc1o  7  de 

la  loi  du  20  avril  1874  (détention  préventive).  Loi, 
868.  —  Modifications  diverses  demandées.  10;{'.). 
—  Procédure  en  matière  de  simple  police,  simpli- 
fleatlott,  1040,  1041.  —  Rertoloii.  Tttra  II  du 
livre  l**,  r.  de  H.  Tbonissen,  119,  297, 626  k  631. 
Titre  1«',  amendements  du  Sénat,  r.  de  M  Wi  i  "^te, 
865.  —  Si^inillcition  des  actes  |>ar  voie  postale. 
Projet  de  loi,  873.  V.  EnregUlremeni. 

CODE  DE  PROCÉDURE  ftikU  ■K.iTMK.  Demande 
de  révision,  201, 202, 1038, 1042. 

CODE  PtML.  AfgraviUon  do  peloo  on  eas  do  réci- 
dive, projet  de  loi,  1038.  —  Cumul  des  peines 
Loi,  119.  —  Délits  politiques,  définition,  1039, 
1040.  —  Outrages  aux  morts,  630.  —  Veiile  de 
lots  à  primes,  630.  V.  Sourfeam  de  ri^mua.  — 
Provœation.  —  Smwa^^  ittmitn, 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  Révision.  503,  .501,  517, 
63«>,  7L'6,  13»i,  737,  8:<6,  865,  866, 1005,  1038. 

CODE  RURAt.  Revision.  Loi,  470,  481  à  489. 

CODES,  révision,  10:'-'^,  T»  î9. 

COLLECTIOR  DES  SRAIOS  ÉCRIVAINS  dU  J^fi. 
Subside  pour  publication.  Critiques,  29û. 


COtUfiE  SAUT-IQaSUT       Ro<n«)'  Veole.  U. 

294. 

COlUSES  DES  BOURfiMESTKE  Ll  CCHEVliS.  V.  C»  ' 

COLPOITAiE.  CerUkals  do  moralité.  Modiiot''* 
do  raitido  13  do  la  lot  dn  18  jain  1842.  Ui,  €21, 
717,718.  — Taios,  494. 

COMBAnAiTS  de  1830.  Secoors.  27.  nz, 
1 12,        "^9?,  991.  —  Subsides  aux  décoré»  de  a 

croix  riiitj[jJL'iiiuf.ilive,  110,  2:.M ,  373. 

COMICES  ASRICOLES.  V.  Agriculture 

COHITU  OE  PATR0IA6E.  Y.  Cottdamnet  liberu. 
-~  BiOdMiMi  ouvrière*. 

mm»  HEFFlEil.  V.  Cretlen  4a  mm  «« 
iritoMiHS. 

COiMISSAIRES  D'ARROiOlSSEHCIT.  AgiyiWfilds 

rornmt«snlre  d'Aiidenarde,  —  Stipprwsioc. 
réorganisation,  381,493,494,  ,'.99  i  >'Â>\ .  -^10,  ^ll. 

COIIISIAIRES  DE  POLICE.  Caisse  de  relraitr,  SI 7. 
493,  494,  599,  600,  601,  641,  717,  809  a  è\l, 
1001.  —  Démission  d'ofliee  dn  cwminiiw  dt 
Spo,60e. 

COIHISSAIRES  SPÉCIAUX,  rritiqii.s,  22.  25.  zr.. 
110,  221.  322,  •î28,  329,  413.  414.  —  Porte*  ir 
Tarticle  88  de  la  loi  communale  qui  les  i^titat. 
381.  V.  Loi  cornnumie, 

COMMttSIORS  ■ËDICALES,43. 

connu  MES.  Actes  de  l'adminlstratioD  de  Cata- 
trai,  110.  —  AllocotioD  d'une  InteBlU  do  1^ 

ment  au  desservant  (Bloclie),  814.  —  AotafMismt 

entre  le  collt'^gc  et  le  conseil  (Slvr)),  811.  —  Era- 
xelies,  part  daiib  les  allocatioos  biKlgéiaire&,  2à>v 
229;  pr^udice  que  cause  il  ses  finances  resis- 
lenco  des  Mtbnoots  eiompts  d'impMs,  1001.  lOil, 

1066.  —  Clas.sement  au  point  de  vue  d«»  laopie» 
en  matière  répressive,  1042,  1043.  —  (^assi6ca> 
tion,  loi,  120.  —  Comptabilité,  abus  (Ugo;).  1^)1  ; 
contrôle,  27, 110, 1001  ;  loi,  268,  269,  493,  4M, 
600.  —  Contribution  aux  dépenses  de  TeDscigo*» 
ment  primaire,  286,  287,  r>OS  à  MO,  .^14.  865, 
863.  —  Création  :  Abolens  ( Saint- Remy),  35  ; 
Arsimout  (Auvelai^),  601;  Bois  d'Acreo  (Deu- 
Aeron),  269. 270;  Bost  (Honidsnie).  35, 180. 179; 
Coulisse  (Andtiine),  494,  495;  hbly  (JHscref). 
814;  Esscheobeek  (Hal),  269,  270:  D.  kenviirt 
(Ilingene),  pétition,  34  ;  Uaesrode  (Uicrb«ek).  â^, 
270;  U  CItnerio  (Rttuos),  602;  d'Btenuiitffn 
(BaUenx).  495;  Héan  (Mofiè).  602;  l>N>ysc«r 
(Hody),  2fi9,270;  Rouvreux  (Sprimontel  A}wail|e>, 
494  ^  49f>;  Siinf-Vincent  (KeHefontaioe),  601, 
602;  Sart-Saiiit-Laureul  (Fosse  el  HortJSe).  996. 
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1001  s  Stowdorp  (Batel),  pwjet  d«  lui.  H  35; 

Ten  Eede  (Wetleren),  180  ;  Tertre  (Baadour),  180; 
Vlllers  lez-Heest  (Warisoulx),  601.  —  CsMli 
communal,  prêts,  810;  taux,  1001.  —  DéiiuiU- 
ilons  :  Anvers  et  Anetmifeel,  608;  Anvdiis  et 
Aralmont,  814»  998»  1001  ;  Baileux  et  Cul-des- 
Snrts  IBO;  Barbenson  et  aermont,  814,  9Î)S; 
Kii^;liitn  et  Pelll-Knghien,  269,  270;  Gand  et 
Wouiiei^heai,  382;  byse^em  et  Uerdersem,  35; 
Havay  d  tilvry,  601,  602;  Hoogblede  et  Oeet- 
nlenwkerke,  814,  998  ;  Horion-Hozémont  et  Cho- 
kier,        ;   y^elles  et  Auderghem,  814,  998; 
Koekelt>erg  el  Mulenbeek-Saint-Jean,  814,  998; 
La  Cuisine  et  Cbassepterre,  601,  602  ;  Laroeteet 
BetQStint,  382,  383;  Usul  et  Roslère^tint- 
André,  269,  270;  Limbourg  et  Goé,  lOOl  ;  l.ouvain 
et  Kessel-Loo,  180,  495;  Mallnes,  Waelhem  et 
Wavre-Sainle-Catberioa,  601;  Mons  (Liège)  et 
Hollogne-aaz-Plems,  814,  998, 1000;  Oostteker, 
Wondelghem  ■  et  Kvergem,  494,  495  ;  Ostende  et 
Steptif>.  998,  lOO"),  1001  ;  Sponliiî,  Duriiaî,  Pur- 
node  et  Dorinne,  601,  r>02  ;  Vilterot  et  Hautrage, 
494,  495;  VVeseubeek  et  Tervuereo,  269,  270.  — 
Loi  du  10  vendémiaire  an  nr.  ResponsibllUé  des 
communes.  AttéouttlOD,  prop.  de  loi  de  M.  Giroul, 
811,  812,  S14,  rapport,  1000;  mesures  en  faveur 
des  communes  condamnées  à  pa;er  des  indemnités 
wi  fictimst  des  trwbles  de  1886,  1001.  — 
Pennoi  eonin  um  dtelslon  de  rantorité  eonmo- 
nale,  indication  des  motifs,  809,  810.  —  Subside 
à  un  bureau  de  bienTaisance  prélevé  sur  l'emprunt, 
810.  —  Subsides  pour  la  construction  d'égouts 
(Spa),  810.  —  Suppression  :  BaltigniM»  lai, 
34.35. 

eoimilUTt  de  la  Chambre,  35. 

COlPTAilUTt  de  VÈM.  Dépenses  sur  ressources 

eitraonUnaires,  vote  annuel,  270.  —  Dérogation 
k  rarticte  19  de  la  loi  de  1846  (concession  du  ser- 
vice du  camionnage),  loi,  35.  —  Pajfemeut  des 
mandats,  830. 

COlPTABitiTÉ  PROIIICIALE  ET  CMIOIALE.  Inter- 
Tsatisn  dans  les  fhiis  de  l'Instruction  primaire, 

loi,  180,  268  ,  269.  —  Observations  comeniant 
la  eomptabilité  des  communes,  27,  493,  494,  600. 

COlPTE  REIOU  AlAtTTiQUE  des  débats.  Hé  luction 
de  ratMunemeol.  517, 518, 708.  —  Texte  aamand, 

517,518. 

COHOAMRATIOM  II  UBÉRATIOI  CONOITIOINELLEt. 

Ui,  738  k  740.  —  Abus,  865,  866.  —  Applica- 

Uon.8C6,  1039,  1041.  —  Un  mslièra  militaire, 
869.— Résultats,  867, 1039. 

CMOMllCl  LMti£s.  Comités  de  patronsgo,  mis- 


sion, 894, 867,  868, 1041, 1042.  —  Exerdce  de 
leur  métier,  736. 

CaiFtREICE  IITEfliATIOIALE  sur  le  travail  ron- 

voquée  par  la  Suisse,  parUeipatlon  de  ia  Belgique, 

786,  1013, 1014.  • 

CONGO.  Agissements  du  gouvernement,  1054, 
1055.  —  Autorisation  donnée  au  roi  d'être  te  cbef 
dn  nouvel  Etat,  386.  —  Confirenee  de  Berlin, 
commuDicatioo  demandée  au  gouvernement,  383; 
ratification  de  l'acte  général.  383  à  385.  — 
Emprunt  de  l'Etat,  émission.  Loi,  602,  603.  — 
iilxpiorations  scientiiiques,  crédit,  991,  992,1043. 

—  Hartielpation  de  la  Belgiqiw  à  la  construction  dn 
chemin  de  ftr,  814, 815. 

cointt  NllTt8TlAiti  de  Saint-Pétersbourg. 
Crèdtts,  991. 

COUOIIT  tiMIlAIT.  V.  Ced^  efitf . 

COilElL  DES  MiEI.  V.  lOwt. 

COMElUElf  eoranm.  âlgiUflté  d*nn  con- 
seiller communal  de  Tongres,  179, 180.  Nombre. 
Loi,  120. 

COISEILIEM  PWnilSIMn.  NonveUo  répartition. 

Loi,  143. 

CORSEILS  COlinUHAUX.  Conflit  entre  Pautorilé 
communale  de  Laeken  et  certains  oflîclers  au  sujet 
de  rorgantatlon  dos  seeonrs  lors  de  llncendie  du 
palais  de  Laeken,  998  b  1000.  —  Délibération. 

Nomination  d'un  échevln  sans  que  la  majorité  ait 
été  convoqué!',  annulation,  1)98.  —  Deinanile  de 
dissolution,  276.  V.  Commum$.  —  Èiectimu.  — 
Éleet9r4a.  ~~  JM  emmmmle. 

COiSEiLt  DE  t'iiDUSTliE  ET  011  TRAf Ail.  Institu- 
tion. Loi,  506, 507, 622.  Retard  dans  la  con- 
fection des  listes,  1014. 

COItEILt  DE!  PIHIO'ilOMEt.  Création  à  Charleroi, 

loi,  IR,  ;  ;i  Ixeltps,  lui,  731  ;  h  la  I.ouvière, 
loi,  46,  2Sl>\  A  Liège,  loi,  285.  603  ;  à  Seraing,  285. 

—  Mode  de  nominaliuti  des  pré^ideuts  et  vice-pré- 
sidents, 132.  — '  Itevision  de  la  loi  organique,  730, 
731, 815  à  828.  —  Secret  du  vote,  garantie,  38.  — 
Traitement  des  greffiers  des  conseils,  augmentation 
demandée,  27,  lOui,  1002, 

COISEitS  PROIIICIAUX.  Demande  de  dissolution, 
276  V.  ^h-clions  et  Électoral. 

COKS£iL  SUPÉRIEUR  ducouuit'ice  el  de  l'industrie. 
Rétablissement,  1014. 

cniEW ATOIMS  DE  ■««QUE.  Anvers,  création 

d'un  conservatoire  flamand,  991.  —  itruxelles, 
personnel,  tnltement,  138, 295.  —  Oaod,  iocausi 
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1043.  —  f  ;o?e,  personnel,  traitements,  416.  — 
Confusiou  entre  tes  crédits  pour  le  personoel  et 
pour  le  matériel,  795,  889. 

COHSTtTUTiOl.  Application  de  l'article  45  (Imma- 
nllés  ]»sirleiiMiitalrM),  518.  519.  —  Pmmnites  ii 
charge  de  membres  de  la  Chambre  :  M.  Lucq,  06; 
M.  Olln,  132;  M.  Vandersmi^^en,  518,  519.  — 
Révision,  123  à  126}  propositiun  de  MM.  Jaosoa 
«t  eooMrto  (art.47  «l  5S),184fc  187  ^  de  HH;  GuU- 
Itry  «t  consorts  (trL  41  «ft  56},  641. 

oomru  BEliEI.  V.  C«iw  tMMMn, 

eoiMIlt  CîMIIEIt.  V.  Offris  eMgue, 

CMTMT  DE  TMWmr.  V.  Coéêie  cmmme, 

COITIAT  DE  TMf AIL.  rMcmilé  éb  r«fl8er  la 
légidition,  505. 

CNTMMTMI  FDieitHE.  Fnados.  176.— R«BUe 

aux  victimes  des  Inondations,  4  i.  — Révision,  616, 
842,  843,  848.  —  Tau  trop  élevé»  470,  589, 988, 
1003. 

COirHiBUTiOM  PERSOMiELiE.  AugmeoUtiou.  Loi, 
804,  m  à  208,  210,  SU.  —  ModiflaUoo,  lot, 
848,  849.  —  Répartitton,  eriUqms,  281, 729.  — 
Valeur  loeativa  dans  lai  villas,  44. 

CVIf  EMIOi.  V.  JMU  pàbMqillê, 

coopéMTHEI  (Saciélés).  V.  M4/4f  AMyAv- 

tiva. 

«MPORATlOItlEUIICItEt.  V.  CmUu, 

CORPS  COISULAIRE.  Action  au  point  de  vue  des 
intérêts  artistiques,  983,  984.  —  Création  de 
consulats:  au  Utre,  469;  au  Congo,  785;  à 
Londres,  468, 703;  dans  la  Koiivdh-Zilanda,  329, 
469,  585;  k  Santander,  785,  786;  A  Singapore, 
468;  k  Tanger,  469.  —  Demande  de  réorganisation, 
110,  176.  371,  468,  469.  585,  704,  705,  78''i,  983, 
984.  —  Juridiction  d'appel  tlu  cousul  de  iiei^tque 

A  GoDStanttoopta.  Loi,  218  nainte  A  charge 

du  consul  de  Bucarest,  786.  —  Publicité  A  donner 
aux  rnf'î><>rls,  468,  —  Recruten!*>n<,  examens,  468, 
786,  y83.  —  Suppression  «iu  consulat  général  k 
Atbènes,  371,  585;  A  Bucarest,  786;  k  Luxem- 
iNHirg,  468.  —  Trausfert  de  conaubU  :  d*Alfer 
k  Séville,  785.  786;  de  Sbangai  k  la  NoimUe- 
Zélande,  469;  de  TénérifTe  à  Borna,  785. 

CORPS  OtPLO«AT!0UEt.  Explorations,  704.  — 
Exteii^iui),  111.  —  Fusion  des  légations  de  Bucarest 
et  de  Belgrade,  785.  —  Inutilité  de  certaines 
tégalions,  468, 469. — Légation  de  Coostaniinople, 
réduction  du  crédit,  585;  de  Pékin,  frais  d'entre- 
tien de  l'hôtel,  585  ;  du  Vatican,  rupture  des  rela- 
Uons,  6, 21, 22, 24, 28;  réUblissement  crédit,  loi. 


I  327  à  329.  —  Ri'cnjtcment.  b^'r> .  704.  —  Ee(pi»> 
sentatiou  k  Bruxelles  de  la  (Jùue  et  du  iapM,  7*0. 

—  Traitements  des  agents  inférieurs.  ITA. 
Trattamnt  du  nfadslrt  de  Sanie, 

CiTEt.  Défenia  des,  299, 800. 434, 425. 

CiUR  0£S  COlPTEA.  Décès  :  Al.  Gisler,  rû.  — 
DdDliaiaii  de  im.  Gaob,  181;  D^a— la».  60L  — 

Greffier  :  M.  Duterqne,  181,  386.  Nomioali/C^ . 
MM.  Bourgeois,  35,  386;  Mai.  35,  181,  iî^  . 
Piéret,  36,  386;  Dasse^se,  270,  a86;  de  BdULiA. 
270,  386;  Casier,  386,  603;  Sleipeos,  388.  — 
Pw^on  dMcnnielllers,  |in4>  de  loi,  S6»  141,386. 

68918  Vmn,  BnuceUsa.  créatâoB  d'tee  m- 

velle  chambre,  591.  —  Encombrement  réssltaal 
des  contestations  électorales,  276,  277,  f^'^.  51*. 
518,  591,  629,  630, 639. 1040,  1041.  —  rractus- 
nament  pour  le  juismnt  dsa  camea  ClatlanlM 
Leia,  183, 417, 865.— Moaliialiaa  «■  Egypla  €m 
conseiller  pensionné,  221.  —  Présentation  par  ies 
conseils  provinciaux.  Réclamation  du  Iributa'  5e 
première  iostanee  de  Bruxelles,  737.  —  Rc^uciuM 
du  noBibn  des  eonieUlen,  iiigi  uMHMt  M,  7S7. 

—  Vacances,  509, 515, 633, 884. 

60818  VEAD  868  BAIIIADIEA  81  rUfTAilli. 

Amélioration,  crédit,  745,  746.  —  AppIteaUau  * 

la  loi  de  1877,  386  ;  dépenses,  476. 

C6«8ltt  DE6l€IA8I.SiippnMiM  dBfl«Aeide,3S». 

CttDIT  AADICDLE.  V.  AgrtmUmt, 

tÊtm  belge  k  l'étrai^or.  Onanitatia«  da  ha» 
qws  eotoniales,  585, 704. 

CIÉ0IT8  EniADMHIAIIEB.  V.  Cm^lÊmu. 

ntMTHW.  P4titiaii,  2M. 

CIIM8.  MiMB  pour  déeottvrir  de»  «etfiÉkk 

IntirpèllAtlAii,  217. 

giiniALITi  Biteuien.  283, 294. 

MISE  agricele,  24,  258,  361  A  964,  470,  TiB, 

789, 791, 792, 70G,  985, 986,988.~gr>uiHBi, 
260, 261,  505  A  507,  529.  530. 

Cfloix  commCmiaTIIE.  SnAaidee  au  «écaria, 

110,  221,  373. 

CROIX  ROOBC.  Association.  AssiaiilaliMi  wêx  «»- 

ciétés  de  secours  mutuels,  739. 

CUITES.  Administration  det»  biens  de&curi^,  ioi. 
36,  37.  —  Allocation  illégale  d'une  indemnité  as 
desservant  par  l'Adaihiistralton  eaanMunie  de 

Binche,  810,  811.  —  Augmentation  du  oonhre 
des  vicaires,  603,  828,  S-"».  —  AvanUge»  h?.- 
au  clergé,  496  k  498.  ~  Uoiptes  des  tabnqua 
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é*étliM.  AmiDlitlMi  Ae  dédiloDS  ét  dépititiMit 
pemiMenies,  718, 809,  —  Miintioii  QM|*to  dM 

honoraires  des  blnaisons,  272.  —  Enquôle  admi- 
tii'^tralive  sur  les  agissements  du  clerp'S  28n.  — 
Luquéte  parleoieiiUire  au  siget  de  la  lortuuc  des 
Msoeitliom  ntt^QMR  et  des  flibrti|ttes  d'égUiê, 
prop.  d«  H.  G«blet  d'AlvielIa,  271,  273.  —  Ëreo 
tlon  d'une  succursale  à  Cbâlc!<'f ,  —  Fonda* 
tien.  Jurisprudence  du  gouvernement,  critiques, 
293,  386  à  388,  718,  1038,  1051,  1052, 1055.  - 
iDdooiDltA  de  legenent.  Oreoltiref  erfttqves,  387; 
à  Bincliet  814.  —  Iii^t^^renc«  du  clergé  dans  les 
aiïaires  publiques,  133,  134,  2«n,  510,  511  h  514. 

—  Menaces  spirituelles,  27.  —  Hestauralion  d'édl- 
8ces  reUgieiu»  conditions,  603,  604,  1043;  sub- 
tidee»  6riQ4MS,718,  888.  889,  887,  888, 1088. 

—  Secours  aux  fabriques  d'église  à  alloner  par  les 
communes,  proposition  de  suppression,  181,  182. 
— Statistique  du  clergé,  37, 108  ;  des  biens  desco^ 
ponttens  rdlfteftaee,  187.  —  Svtaides  peur  édi- 
fices du  culte  Israélite  ou  protaetant,  IMO.  — 
Traitement  des  chanoines,  rétablissement,  388.  — 
Traitemeul  du  clergé.  36,  37, 107, 108, 120  k  122, 
175,  181  k  183,  271,  272,  286,  497,  591. 
V.  É^m.    Piemim,  —  FreeeniMii. 


DÉBATS  PARLEiEITAIRES.  V.  Annales parlmen- 
taira.  —  Compte  rendu  anilutique. 

OÉCU.  M.  Van  Isegbem  (Ostende),  122  ;  de  M.  de 
KeNtofS  de  Denteriheai  (Gand),  122;  de  M.  de 
BaUlet-Letoiir(l»UlippeviUe>,m;  deH.  Wasaeiie, 

183;  de  M.  M-^iîfoti  (Liège),  183;  de  M.  Allard- 
l'ecquereau,  lb3  ;  de  M.  liiebuyck  (  Ypres),  273;  de 
M.  Ortmans-Hauzeur  (Verviersj,  390ideM.  Rosier 
(Toornai),  890, 891  ;  de  M.  Boovtor  (Vlrtoo),  MO; 
de  M.  le  clianuine  Aiidries,  ancien  membre  du 
Congrès  national,  5*X)  ;  dp  M.  Hfii«;(»n  fMnixel'e'^), 
500;  de  M.  Vervourt  (ancien  président),  004  ;  de 
M.  Malou  (ancien  membre),  604  ;  de  M.  Plédut 
(LMge),  604 ;  de  M.  Lttcq  (ueien  neolm),  604 ;  de 
M.  Carlier  (ancien  membre),  604  ;  de  M.  de  Zerezo 
deTejada(Turnhout),  fi04;  de  M.  Carbon  (Ostende), 
604  i  de  M.  de  Copiu  (ancien  membre  du  Congrès 
nMIomlK  604;  de  H.  deBleeekere  (Audenerde), 
604;  de  M.  Droltbet  (ancien  membre),  604;  de 
l'empereur  d'Allemagne, 704, 705;  de  M.  Plchuèque 
(Mous),  718;  de  M.  De  Clercq  fBru^f^),  718;  de 
M.  Vauùam  (Ciiarierui),  718;  de  i'urciiiduc  Uo- 
delplie,889;  te  H.  Gemesse  (Hieseyek),  889  ;  de 
M.  Janssens  (Si  Nicolas),  829;  de  M.  Stroobant 
(BraxeUes),  889;  de  M.  Delcour  (Loavain),  1008; 


de  M.  de  Uedekerke,  tiieiSn  npidsentanl,  1008; 
de  M.  Pirmez  (Charleroi),  1008;  de  Mgr  de  Rsenw 
(Courirai),  1008;  de  M.  d'aoofvont  0leiireliètetH), 

1002. 

DÉcoRATtois  CTMlBllit.  Piyemeni  d*iin  droit 

de  cliancellerie,  585. 

DÉCRIT  OU  24  MESSIDOR  Al  XII.  Pétiticn,  142. 
Application  k  i'occa&iûu  de  l'installation  de  l'évoque 
de  VêMKBS  «t  de  l^wMMféqoe  de  ifaiines.  Prop.  de 
loi  de  ai.  Beiféet  de  MM.  Janson  et  Ameold,  878. 

—  AppBcstlon  à  Gind,  Inlerpdiation,  388  à  S90. 

DÉIISSIOI.  M.  De  Fuisseaux,37  ;  de  M.  A.  Jamar, 
122  ;  de  M.  MagbeiiDili,  604  ;  de  M.  Devolder,604. 

DEMRÉCS  AlimEITAIREf.  FalM'Iralion,  471,  580, 
590,  706,  707.  Prqlet  de  loi,  865, 876,  V.  Taxa 

communales, 

OEUIIÉTRE  emplojé  pour  l'application  des  droits 
d'ieelies  swr  la  bière,  988. 

DÉPAITMEMTS  MllliST£8t£LS  ;  de  1  agnculiure,  de 
ilndttitfte  et  des  tnfaai  pibUÎBS,  mde  de  dieeser 

le  badgatan  ce  ^  caMane  le  personnel,  478; 
transfert  du  service  des  eaux  et  fonH-,  ^^'n  .  dt^s 
services  des  cours  d'eau,  de  la  voirie  vicinale  el  de 
l'hygiène.  373;  serriee  des  bâtiments  civils,  réor* 
gUiisatioii,  908.  —  De  rinstmetlen  publique, 
abus  au  profit  des  fonctionnaires,  257;  suppres* 
sion,  329.  —  De  l  ititérieur,  création  d'une  direc- 
tion générale  du  travail,  prop.  de  M.  Janson,  1013; 
graiifteatiOBS,  abas,  471,  475  ;  transHMTt  du  aer* 
Tlce  des  beanx«arts,  874.  —  Dca  affaires  étran- 
gères. Forme  du  budget,  indemnités,  704.  —  Des 
chemifis  de  fer,  postes  el  lel('j.'r3()h»'S,  fi'uilles  de 
si^naieuieut  ;  promoUouâ  el  augmeuUUuuâ,  2G0. 

—  Des  floanees,  bonondrea  des  avoeats,  361  ; 
recrutement  du  personnel,  605,  830  ;  veuves  et 
orphelins,  caisse  de  pension,  réducllrn  de  fa  ^nh- 
veution  de  1  Etat,  367.  —  (^éation  d'uu  miuislère 
du  commerce  et  de  l'industrie,  47.  —  Économat 
gtaéra]  pour  tons  les  départeaMBls,  870,  871. 
V.  Cbeaite  itfa /Str  et  FeiKtfeMNrirw. 

8irai8f8  80IPrOAllE8. 1laaiix-arta»688. 

biron  OE  KIDieiTÉ.  V.  MmUcUé  et  Vepoliii- 
dtfe. 

bÉPUTATIORt  PERIAIEITES.  Compétence  eu  ma> 

tlère  de  uilice,  de  révision  des  listes  électorales, 
25,  2G,  223.  Loi,  59  ii  64.  —  Discussion  de  leurs 
acles,  25,  26.  —  Retard  dans  la  uuùùcation  des 
dédaloDs  lleelorales,  86.  —  VdriBcaUen  des  éiea- 
tiens  communales,  38,  110,  188,  141,184,881, 
288,8804  388,780,781. 


Digitized  by  Google 


1134 


TABLE  QftNÉBALB  BBB  MATIERES 


DÉTEIlTlOli  PR£«£liHïE.  Abus,  1039, 1O40, 1042. 
»  Applicalioii  de  U  loi,  416.  —  iodemoité  en  cas 
de  non-lteu,  pn^et  de  loi,  204.  —  ModiBeatloB  à 

rarlicle  7  de  la  loi  do  80  avril  1874,  loi,  8B^s.  — 

Nécessité  d'inferprél^T  In  loi  de  1S74,  410,  417, 
737.  —  Nécessite  de  molivcr  les  arrtHs,  SOG 

DETTE  PUBLIQUE.  Conversion,  395 .  —  Emprunt 
de  56  uilUuus  (Iravaux  d'ulilité  pablique},  loi,  197. 

—  Inscription  au  grand-livre,  emploi  da  flinand, 
1042.  —  Mode  d*éiniiBlon  des  emprunts,  605.  — 
Remboursement  et  conversion,  loi»  60é,  606.  — 
Titres  d»»  rente  mixte,  110. 

DISCOURS  DU  TROIE,  19,  20. 
DISTILLERIES  AARICOtES.  V.  Alcool. 
DisTRiBUTiOfis  0!S  PRii.  AcqaisiUon  de  livres 

exciusiveuiieiil  lieiges,  rv38. 
DIVORCE,  bref  pontlûcai,  585. 

DocuiMTt  OFFiciEU.  fielMn|Bi  lolenialioiianx, 

585. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  V,  AuUtance  publique. 

DOUANES.  Bétail  circulant  dans  le  rayon  de  la 
douane.  Obligation  d'en  indiquer  le  poids,  718, 
719.  —  Commerce dee  vins.  Entrepôts  particuliers, 
719. — MlnlDum  d'entrée  et  de  aorlie  dee  entrepôts 
publics  des  vins  et  des  liquides  alcooliques,  loi, 
719,  848,  849.  —  Douaniers,  examens,  719; 
masse  d'babillement,  adjudication»  1002  ;  mariage, 
Mtmves,  719,  1002  ;  part  des  amendes,  critiques, 
830;  sitoation,  amélioration,  829,  830.  1002.  — 
Marchandise!;  en  transit  détruites;  demande  en 
exemption  des  droits,  274,  100?.  —  Repos  domi- 
nical, 719.  —  Révision  des  lois  et  règlements,  718, 
719, 984.  --Tladuetten  des  tarJlli  étnncMis,  719. 

—  Trtniil  des  lapins,  719. 

OODAlilRE  (Union)  avec  la  ntneo.  PétUlon,  S8. 

OMIT  raTEttl.  Loi,  S19à  527. 

OHOIT  DE  U(EICE..  Taxa  anr  tes  nouveaux  débite 
debolisona.  Loi,  849, 850. 

DMlTt  ITAMTME,  340, 120, 180,599, 600, 729, 
788.  Révision  des  rtylenents  commonanx,  812 
a  814. 

DROITS  D'ACCISES.  Indûment  perçus,  restitution, 

]0i,  370,  391,  394.  —  Sur  les  hiires,  38.  122, 
163,  274,  392,  500,  505,  617,  618,  729,  843  ;  sur 

les  eaeaes,  les  mélasses  et  les  svcres,  augmentation 

provisoire,  loi,  391  ;  sur  les  sucres,  391  h  393, 
616,  617,  729,  843,  1010,  1011,  1013;  sur  les 
tabacs,  24  ,  72  ,  204  k  210,  281,  368,  392  h  394, 
500,  616  à  618, 728  à  730,  789  ;  sur  les  vinaigres, 


617,  618  ;  sur  les  vins  de  fruits  sec»,  m,  141 
V.  Alcool.  —  Sucres.  —  Tabac. 

DROITS  DE  FEU  ET  DE  FAiAl.  V.  .yapimtun. 

DROITS  O'EiTRÉE.  Acide  acétique.         a  21' 
617,  618.  —  BéUii  étranger,  3G0,  3G2,  364  a  3&i . 
500,  586  k  589,  644.  706,  84S.  —  Mt,  181.  — 
Cacao.  204  à  212,  274.  —  Cafés,  204  à  206.  i»- 
i210;  suppressions,  'ïl",  ^i'^'  —  Ct^réaî?*  «tra*- 
gères,  256,  360,  362,  364  i  36i>,  7t»6,  7=i^, 
791,  792,  984  a  989.  —  Chevaux,  bêtaiJ, 
(prop. de  M.  Donmit),  500, 586  h  589.  —  I 
985,  1002.  —  Fils  de  coton,  183,  2T4.  3^3.  3*4, 
500,  P.  17, 729,  988.  —  Fils  de  laine,  1>J.  :'74.  rs2 
394,  500,  617,  988.  —  tontes,  5Ui>,  616,  î*47.  — 
HoaMons,  787,  789.  —  Lapins,  729,  TJOC  —  1^ 
vnres»  122.  —  Un,968.  —  MadiInN  airfeolsi»<l#. 

—  Matières  premières,  71 .  72.  —  Miol  et  dre,  5ML 

—  MiiHTnis,  46.  —  baectaarine,  842,  >^3,  S4>. 
1010  a  iui2,  —  Tabac,  183,  368,  472,  473.  M6. 
617.— Vinaigre,  2041210. 

OMITt  DE  ■ITATIII.  Codiflcatioii  de  In  Ugmb- 
tien,  prqjei  de  loi,  1012. 

OteiTl  DE  PILOTME.  Rédaetieo,  964. 

OlOITI  K  lOtCfiSIOI.  GodiBemieB  d«  Inès  mr 
les  di^its  de  sneseislon,  prqjel  de  loi,  1012.  — 
Estimation  glolMle  des  lamenbles,  729. 

DUEL  Inddent  Olln  Coremans,  131. —  lojooc- 
lion  aux  sous-ofiiciers  de  se  battre  en  dsfli,  110^ 

112.  —  Hépression,  6u7,  KiCy.  V  hrmét. 

DURES.  Hoiseinent,  587,  789.  — 
299,  300,  AM,  435. 

01IAMITE.  V.  Kxploii/t, 


EAUX  des  canaux  et  rivières.  QwmptiÊn.  T. 

giène  publique. 

EAUX  DE  9PA.  PérifflètN  de  protection,  ki,  71?. 

812,  814. 

EAUX  ET  FORÊTS.  liéorgaui>aUon  du  ser> »ce,  370. 

EAUX  POTABLES.  Captage  au  proUi  ût  !a  ville  de 
Bruxelles,  231,  383,  530,  599,  601.  745,  U.6D. 
1061, 1068;  au  prollt de  la  vHle  de  Verders,  645. 
—  Disli  ibution  à  Louvain,  1064;  à  Renaix ,  1061  ; 
à  Spa,  lOGi.  —  Protection  des  aenrees,  2£6,  717, 

812,  814. 

ÉCHELLES  A  PÛiSSOI.  Etablissement,  ''>5. 

ÉCHEfllS.  Augmentation  du  nombre  pour 
loi,  602,  716.  —  Nomination,  599. 600. 


Digitized  by  Google 


TABLE  QÉNËRALË  D£S  MATIÉ&BS 


1135 


leuitEl  d«  Grands  lUIidM  à  Ktmiir,  vtut' 
dmiMDt,  1062. 

ÉCLUSIEM.  Age  de  la  mise  à  la  filfalte,  902.  — 
InterdtoUoD  de  Tandr»  des  boisaons,  902. 

CCOLE  âMieOLf  DE  WOmM,  Oriinintioli,  737, 
738. 

teOLC  OE  C8LTUIE.  Grtettui,  m,  587. 
t»lM  n  PCME.  GrétUon  damandde,  742. 

ÉCOLE  DES  lOUSSES  et  de  navigation  d'Ostende, 

réorganisation,  741,  889,  890.  —  Création 
d'une  secliou  de  p«cbe,  eroisières  à  bord  de 
bateaux  de  pèche,  852. 

IcoLE  forestiNe,  m. 

ÉCOIE  MllITSIRÇ.  V.  Armée. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Auooônier,  suppression,  27, 
47  ;  rélaMis&Ëiuent,  374. — Composition  du  conseil 
d'adutalstniCtop,  119.^RéfbniiM,  788»  788, 792. 

—  Tïiittbrt,644,645. 

ÉCOLU  DE  DMsmiE,  CréitlOD,  586,  705, 706. 

ttOLEI  DE  DEttlI.  NombnetsnbTentioo,  741. 

CCOLES  OE  LAITERIE.  Y.  ÀgricuUttre. 

Ecoles  OE  musique  :  d'Anvers,  élévation  au  rang 
de  eensemtoire,  991  ^  —  de  CoartraJ,  suppreesion 
àt  Mbslde,  467, 741  ;  —  de  Deynse,  sibiidis,  868; 

—  de  SottegeiB*  saMdes,  888. 

ÉCOLEi  OUnUltlEt.  V.  Emeiçnemaa  pri- 
maire. 

ÉCOLES  D'HORTICULTURE  de  Gand,  cours  flamand, 
1058;  réorganisation,  706;  —  de  Vilvorde,  cours 
Ounod,  1058;  réformes,  788, 792. 

ftOlEi  DE  lÉFOUE.  V.  MmMeHé  et  vagabon- 
dêge. 

îmu  liOOITMELLEt  de  Brinelles,  132,  213, 
402  ;  —  de  Qurieroi,  213  ;  —  de  Venkrs,  182, 

-171, 

ÉCOLES  WENAGERES.  V.  Enseignement  primaire. 

tCOLES  PlOFEtSMilELLEft.  ËncooragemenU,  527, 

r>2S. 

ÉCOLES  RÉBIMERTAIRES.  V.  Armée. 

ÉCOIOMAT  CENTRAL  pour  le  matériel  et  les  four- 
nitures des  ministères,  370,  371. 

ÉCONOMIES.  Nécessité  d'en  faire,  257.  258,  260. 

ÉIIISES.  CaLiiddrale  de  Saint-Aubiu,  a  .Nauiur, 
388;  —  de  Saînto-Hsrto,  k  Sduerbeek,  sobside 
pour  la  construction  du  dOme,  387;  —  de  Wal- 
couit,  388;  —  du  Sablon  et  de  Saiate-Guduto,  à 


Bruxelles,  restauration,  887,  888, 1043.  —  Aug- 
mentation du  crédit  dfstiiK^  ni!x  édifices  du  culte, 
OO'A,  604.  —  Garai tcre  arciiitectura!  à  donner  aux 
édiiices  du  eulle,  388.  —  Cuiiservalioii  des  œuvres 
d*trt»  638,  689.  —  RetUimllon,  subsides,  718, 
828,829,887,888. 

tOaDTI.  V.  TrmmxpiMUi, 

ÉLieriSiS.  Aitorititioli  donnée  k  des  détenus 
d'ellsr  veter,  200,  201.  —  Composition  des 

bureaux,  ordre  alphnhétiqne,  194.  —  Corruption 
électorale,  acquittement,  184.  —  Destruction 
immédiate  des  bulletins  non  contestés,  proposition 
de  loi,  184.  —  tnéliglbilité  rAsnltant  de  plein  droit 
de  certaines  condamnations.  Gcnstilutionnalité, 
rétroactivité.  Proposition  do  M.  Rara,  640, 
719.  —  LégislaUoQ,  modiUcaUoii,  loi,  277, 280.  — 
Lisles  élecloralet,  révision,  capacitsires  msinlann» 
sur  les  Usies  nn^  rmnulitlon  do  leurs  eumens, 
630;  constatation  d»  ctMis,  actes  de  propriété 
sous  seing  privé  non  transcrits,  720;  juridiction 
des  dépulations  permanentes,  25,  26;  membres 
des  commanttttés  religieuses,  inserfption,  M, 
277,  280;  modiflcation  il  Tartlcle  61  des  lois 
électorales  (procédure  en  appel).  Loi,  123,  125; 
partialité  de  certaines  administration*!  commu- 
nales, 184;  peine  à  l'égard  de  ceux  qui,  sans 
nonvetux  motifs,  réintroduisent  une  demande 
repoussée,  630;  refus  de  certaines  administra- 
tions communales  de  délivrer  des  pièces  justl- 
iicatives,  126,  184;  responsabilité  des  admiuls- 
tradOUB  esflumiMdes  ^ui  rétanerivent  k  tort 
des  éleeleurs  rayés,  517.  —  Recours  éleetoraux, 
encombrement  des  cours  d'appel,  276,  277,  280, 
517,  518,  5'jl,  629,  630,  639,  1010,  1041;  pro- 
rogation de  la  loi  fractionnant  les  cours  d'appel 
pour  le  jugement  des  causes  électorales,  lois,  183, 
417,  865.  —  Lois  électorales,  modlQcatlon,  loi, 
277,  280.  —  Récépissés  des  listes  de  candidats, 
126.  —  Kcfus  d'aa*eptatiou  de  candidatures  après 
expiration  du  délai,  12.  —  Remplacement  du  crayun 
par  uno  estampille  ;  proposition  de  H.  Halon,  184  ; 
vote,  279,  280.  —  Représentation  proportionnelle, 
38,  223,  368,  36'J;  proposition  de  M.  de  Smedtet 
consorts,  720;  deai;iiide  de  rapport,  1043. 

Elections  communale*,  —  Uaiiultage,  devrait 
avoir  lieu  le  Jour  du  premier  scrutin,  184.  — 
Knquète  au  sujet  des  élections  de  Mallnss,  cri- 
tiques, 184.  —  Véritication  des  élections  commu- 
nales, 38, 110,  122,  141, 184.  221,  222,  380,  381, 
382,  720,  721;  juridlctiou  spéciale  à  créer  pour 
statuer  sur  les  flecUoos  communales,  382. 

Élections  communales  et  provinciales.  —  Substi- 
tution  du  poU  il  l'appel  noralnai;  pétition,  274, 881. 
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ÉkUbm  législatives.  —  Abstention  iPm  élu  de 
prt>nrlr»'  part  aux  délibéralions  de  la  commission 
de  vériiicatiou  dont  il  faisait  partie,  229.  —  AUo* 
cations  pour  ftoncttoiks  aoiqudlu  un  membre  des 
CliainbTOS  serall  nommé  pendant  mù  mindat  par 
la  gouvernement;  interdiction  de  les  toucher;  pro- 
position de  loi,  899.  —  Annulation  de  hnllelins, 
arbitraire,  147.  —  Cens  d'éligibilité  au  Sénat, 
loi,  18S.  ^  DéoUliiea  d*TO  raprUanlant  oomné 
admintetrttonr  de  It  GafSM  d'épargne,  899.  — 
Onvprtnre  des  caisses  contenant  les  documents 
électoraux  des  élections  législatives,  889.  —  Vérî- 
flcation  des  pouvoirs,  contestations  :  Bruges,  légalité 
d*on  ballotlage  eontestée,  12;  Uége.  erreur  dans 
rindicaUen  de  la  date  pour  la  présentation  des 
candidats,  229;  OstPiidp,  refus  d'acceptation  d'un 
acte  de  présentation  des  candidats,  12  ;  Soiguies, 
TMleation  des  bnlletios  contestés,  229,  230; 
Namnr.  aecnt  du  wto,  18.  V.  Yérifetlh»  4es 


(llcmUT.  Chambres.  Eiten^  du  droit  de 

suffrage  dans  1m  limites  consUlutionnelles  ;  pro- 
po«;iiion  de  M.  Malou,  122  à  126.  —  Conseils 
provinciaux  et  communaux.  Capacité.  Loi,  184, 
187  k  197.  Biéention,  dreuiairM,  critiques,  274 
k  art;  réSQltata,  878, 877.  Bimnena  éleeloranx. 
Condition  de  fréquentation  de  cours;  suppression 
demandée,  639;  loi,  720,  721  ;  irréfulanlés,  720, 
889  i  questionnaire,  interpeilatioD,  27d,  279  ;  loi 
de  prorogatfon,  879,  880  ;  reA»  d'adaMttre  des 
récipiendaires  ii  l'examen  électeral,  495;  suppres- 
sion d'une  des  deux  ^rî^^^i  ms  annuelles  des  Jurys 
d'examen  de  capacité  électorale,  critiques,  475, 
476  ;  loi,  495,  496.  —  Droit  électoral  des  concor- 
dataire», 634.  —  Habitation,  ajetème  anglali,  868. 

—  Modification  à  la  législation.  Projet  de  M.  Beer- 
naert.  Discussion  et  vote,  427  it  432.  —  HodiOca- 
tlon  aux  articles  2  et  3  des  lois  électorales  coor- 
données et  b  la  loi  de  1883  ;  projet  de  loi,  889. 

—  Rellgleox,  exercice  du  droit  de  vote,  275; 
inscription  sur  les  listes,  276;  loi,  277,  280.  — 
Heprise  au  protit  de  l'État  des  centimes  addition- 
nels communaux  et  provinciaux,  368.  —  Suffrage 
nntwrael,  59  b  65,  188  b  185,  185  b  189,  515. 
516.  —  Suspension  de  l'exercice  de  i'électorat 
des  militaires  sous  les  drapeaux,  274;  loi,  280. 
—Taxe  électorale;  proposition  de  M.  Pirmez,  126. 


tLECTRICITÉ.  Création  d'un 
toutes  les  applications,  643. 


aerrioe  spécial  pour 


le;. 


ÊIISIIATIOI.  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser; 
1002,  1003.  —  Mesures  b  prendre  par 


AMiÉlimabli 


EIPLOTÉt 

secrétaires  oomniUMB,  86. 
EMMT8.  V.  JIM»  puèOgm 
EBFft8Cf .  V.  Fmuttm»  — 
laMBT  68  68bP«W.  T.  Ptme. 


l'Eut,  585,  704,  785,  794,  983. 


i8FâBT8  BATB8ttf  n«l 
8i«M,  nationalllé,  58;  loi,  55, 96. 

EB8UI8.  V.  AgrienUMn. 

ngVtTES  P88ttKirMBE8.  HSBS  d« 

gâtions  religieuses.  Propositloo  die  M  de  X 
d'Alviella,  271,  273.  —  Enquête  scolaîne,  crTaaiw. 
sion,  11  ;  crédits,  critiques,  25,  258,  W. 
289  à  291  ;  discussion  des  actes,  66.  271,  273 . 
poUtcatioB  des  proeèe-verbanx,  47;  rap^oru  :  4» 
M.  Lehardyde  Beanliea,135,889.  de  H.  fv^al^^ 
sur  les  ateliers  d'apprentissage  et  les  écxle*  ctz- 
telUères,  287;  de  M.  Couvreur,  289,  2â£  ;  ét 
M.  Hounn  de  Lebaie,  898;  discnsaioo,  136.  l  JT, 
S89b89e.  — Snrlaaitttatitii  fl^iniimiini  Vh 
dmtrio  et  de  l'igrieilUre;  t^el,  866. 

EIRESItTIOIEBT.  Actes  de  naturalisât  ion.  Im. 

54,  56;  personnes  ayant  satisfait  aux  lois  ser  ta 
milice,  618,  742,  843,  844.  —  ActM  de  part^. 
616.  —  Acttô  de  prestation  de  serment  de  ccrtaju 
toncUoDDaires;  drett  die;  toi,  719, 848.  ~  â«ms 
nécessaires  à  la  défense  des  prévenus;  lui,  52.  (2. 

—  Actes  produits  en  justice,  630.  —  Adjudieatku 
publiques,  131.  —  Baux,  rédoctioo;  loi,  617, 6lê. 

—  GodIicaUon  des  lois  7  nIatiTes.  501, 616.  — 
Droit  fixe  provisoire  pour  renngMnmooi  daa 
actes  sons  seing  privé;  proposition  de  loi,  728. 759. 

—  Echange  de  biens  ruraux  c^ntigus;  loi,  131 .  617. 

—  Exagération  des  droits,  110.  —  ExempCioB  à» 
droits  peur  les  eoiifeatl«n  passées  par  la  vSt  de 
Bruxelles  avec  le  curateur  de  la  faillite  Momrisr; 
loi,  126.  —  Frais  de  déplacement  des  in^^prcT^t:^ 
provinciaux,  24.  —  Instructions  à  dontief  mi 
établissements  d^ndant  du  mioistbre  d«  U  jm- 

liM,  866.  —  Ingementt  par  débit,  501  Mirt». 

lions  immobilières,  616.  —  Réduction  de  droits, 
pétition  de  notaires,  181.  —  Titres  sa  poiMr. 
Loi,  728,  729. 

EilClBlUIEIT  AMICOli.  V.  A§rkMitmt, 

EiSEiGiEMeRT  AiTIsriQOE.  BdofgsnisalloB»  418» 

528, 638, 740,  741. 

EISEIbBCIEBT  IBBBSTBIEL,  188,  Sia«  408,  471, 

619. 

EHSEIGIEMEIT  lOTEI.  Atbénées  :  de  BouîSob  et 
de  VirtoQ,  demande  de  soppression,  2é7;  Si 
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Toiigiis  et  d'Alh,  508;  de  Bruxelles  135,  22:i, 
477,  731;  de  Iluy,  liiterventtou  de  l'EUl  daus  les 
frais  de  rreonstruttioit,  mobilier  scobire,  1035, 
1036.  —  <  iirs  entre  les  éroles  pour  lilles, 
rélablissemeiil  deiiiatid(\  177,  8C3,  804  ;  rntre  les 
écoles  pour  gardons,  664.  —  Crcalion  d  une  école 
à  Aubel,  816.  —  Beole  de  flIlM  de  Mnar,  886.  — 
EeetoB  noyennet,  supprassloo,  37$,  6£5«  732, 862, 
1036.  Emploi  de  la  Innpie  flnmaiu!i%  loi.  52, 
136,  198,  199,  1035;  appliciitlon.  62;^,  621.  — 
Enseiguemeot  religieux,  suppression  oe  l  article  8 
de  11  loi  de  1850,  proposition  de  loi  de  M.  Janson. 
294  ;  caraclère  obligaloire  de  cet  arllcle,  732.  733  ; 
circulaire  df  M  Devotiki-.  critiques.  861,862,  863. 

—  In.structiuii  ii<'s  lilles,  135,  215.  —  Loi  oriia- 
uique.  ModiQcaiiuii.  Loi,  47,  49  à  51  ;  recrute» 
ment  du  personad.  Modilieation  aax  erUdes  5  et 
14  de  la  loi  du  15 Juin  1881.  Loi,  507, 623.  624.  — 
Pension  du  personnel,  47:?,  712,  863  ,  864.  — 
Pensionnats,  215.  —  Programme,  288,  731,  861, 
868. — Seettons  préparatoires  des  écoles  moyennes. 
Crédit,  133  ;  dinloppenieot  eugéré,  738, 783.  — 
Suraieiuie»  685. 

EMEiiiEiciT  lORML  iOfEi.  Limitation  do 
nombre  des  élève»-iiiatltirf«uni,  685. 

EISEI8IEIEIT  lOMAL  PRIIAIRE.  Atimi^nien;  ; 
réduction  de  traitement  proposée,  362.  —  lUiurse 
d'études,  625|  733.  —  Ecole  de  Verviers.  Local, 
531, 538.  —  Écoles  odoplées,  409.  —  Institotears 
des  écoles  d'application.  Traitements,  SGI.  — 
Organisation  inal^'rielle.  CrOdit  •spécial.  Loi,  10  ; 
critique  des  dépenses,  146.  861.  —  Situation.  292; 
repperl  de  H.  Houzeao  de  Lebaie  au  nom  de  la 
comiiilisloDd'eDqtté<e,898.— SnppresaloB  d^éeote», 
685, 738, 861, 668,  863, 1035, 1036. 

ENSEI8IEIEIT  PRIIAIHE.  Attaques  contre  des 

institutrices  de  f.harleroi,  216.  —  Attitude  du 
clergé,  133,  134,  286,  510,  511,  732,  861  h 
663.  —  Charges  sedaires.  Pétillon  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Cortessem.  133, 134, 135  ;  situa» 

lion  à  Alosl  et  dans  le  Limbourg,  134.  —  Concours. 
Critiques,  ,734.  —  Condamnations  à  charge  du 
personnel,  292.  —  (-onlerences  cantonales.  Crédit, 
375;  non-admission  des  instituteurs  en  dlsponl- 
bilité.  734.  —  Conseil  de  perfei  linoneroent.  choit 
des  livres,  onvrage  de  MM.  Valère  et  (Jeiionreniix. 
2H7,  2^8;  composition,  625.  —  Coiilribniion  des 
communes  aux  dépenses,  286,  287,  508  à  510, 
514, 668,  863.  —  Cours  de  dessin.  58.  —  Cours 
de  menace  dans  les  écoles  de  tilles,  625.  —  Décla- 
ration de  M.  Woeste,  133. 135.  —  llifriisinii.  — 
Dislribullon  des  prix,  suppression  à  Muese)cii,335. 

—  Droit  des  représentants  de  visiter  b»  écoles. 


216.  —  Kccitvsiastiqnes  prole&seurs  de  relrgion, 
serment,  409.  —  Ecoles  adoptées  ;  adoption  par 
arrêté  ministériel,  6i5,  868.  —  Eeoles  annexées 
aux  ëtablissenienls  hospitaliers  ou  militaires,  21*3. 

—  Ecoles  d'adtiltes, création,  286;  réorganisation, 
215  ;  suppression,  733, 864.  —  Ecoles  dentellières 
et  ateliers  d^apprentissage  ;  tituatiou,  287,  289, 
890,  891.  —  Eooles  ménagères,  ne  devraient  pas 
dépendre  du  tninistt're  de  l'agriculture,  863,  864. 

—  Emploi  du  flamand,  409.  —  Enseignement  de 
la  momie  et  de  la  religion,  216,  507,  509  à  511, 
513,  514,  615,  733,  668,  1036  ;  eonvenUon  de  te 
ville  de  Gand  avec  le  clergé,  403  à  405;  sitp* 
pre<si(in  de  l'ariide  4  de  la  loi  de  187i),  propo- 
sition de  M.  Janson,  284.  —  Enseit'nenient  gratuit 
aux  pupilles  des  hospices,  405.  —  Examens  des 
miliciens,  résultats,  816, 817.  —  Fermeture  d*une 
école  libre  à  Clcrinnni-sur-Meuse,  215.  —  (gymnas- 
tique, 625  —  hunieiits  îj  Wetteren  et  ii  Tcrmonde, 
25;  rapport  sur  cm  incidents,  47.  —  Inspecteurs, 
nominations,  410,  411,  6*5,  626.  —  inspection 
scolaire,  864.  —  instltntmirs  démisrionnaires  en 
1879;  pension  ou  secours,  288,  473,  474,  641, 
710,  742;  proposition  de  loi  de  M.  Woe-ite,  795, 
860  a  862.  —  Instruction  gratuite,  415.  — 
instruction  obligatoire.  Projet  de  loi.  216,  289, 
292.  —  Loi  organique.  Exécution  de  la  loi  de  1879, 
47  à  49,  215,  216;  diflicultés  a  Appels.  5?;  à 
Engtilen,  î>l,  134  ;  à  I.edebergel H( nais,  51  ;  dans 
le  LuxemUjurg,  133;  projet  de  M.  Jacobs,  discus- 
sion et  vote,  388,  330,  338  b  344  ;  exécution  de 
la  loi  de  1884,  403,  404,  407  a  412,  419  ù  486, 
507  à  511,  '.13,  r>14,  624,  625,  732  a  734; 
disposition  complémentaire  (mise  en  disponibilité), 
410  à  418.  —  Maiaons  d*écoie,  construction  et 
ameublement.  Crédits.  Lois,  11, 135, 136  ;  obser- 
vations, 375,  —  Ndtnlnatinn  d'une  sous-institulrice 
à  Waiidrez,  .">l^;  d'uni'  maîtresse  de  roulure  h 
Emptinne,  133,  134  ;  d'une  sous-institutrice  à 
Waudre,  133.  ~  Octroi  de  secours  par  loî  bureaux 
de  bienfaisance  subordonné  à  la  fréquentation 
d'écoles  déterminées,  292;  loi,  731,  734,  735.  — 
Pension  des  instituteurs,  projet  de  loi,  132; 
pétition  d'instituteurs  catholiques,  132;  réduction 
de  traitement,  pension  sur  pied  de  ranelen  traite- 
ment, 742;  refus  de  lension  it  une  institutrice, 
221  —  Personnel  enseignant;  iiidi,:<*nat,  404, 405. 

—  Recensement  des  écolos  ollicielles,  292.  — 
Situation  matérielle,  898.  —  Slalistiques  scolaires, 
816,  507  à  511,  515.  »  Subsides  scolaires,  répar- 
tition, 407,  409,  410.  514  à  516.  SCO  h  s64  ; 
réduction,  410:  aux  érnl.  s  libres,  37?,  :!73,  fV02, 
625,  626,  733.  —  Suppression  d'écoles,  405,  624, 
625,  738.     Surmenage,  685.  —  Traitements  des 
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instituteurs;  avance, erédits  spéciaux,  10, 11,  52  ; 
irrégularités  dans  le  payement»  132,  SIS,  2Ï6, 

288,  289,  410.  —  Trailemenl  d'altfiite  rl.s  iii>ti- 
tuteurs  mis  «n  flisponibllitô.  403,  101,  4(iS,  loy,  l 
508,  515,  592,  6t4  a  G^Q,  733,  7'J5,  »61  a  8G3, 
1036;  loi,  404  à  406;  liquidation,  loi,  860  à  884. 
—  Travaux  manuels,  625,  1036.  —  Valeur  res» 
peclive  des  écoles  officielles  et  des  écoles  adoptées, 
732,  733,  SGI. 

EMSEiGMEMENT  PftOFESsiOlUL  Extension,  402, 

527,  528,  638,  710,  731. 

EISElfilEMEIT  SUPÉHiEUR.  CullaUon  des  (grades 
«sadéaiiqBes.  Nécessité  de  compléter  la  loi,  134, 
135;  prorogation  et  modifieailon.  135, 136, 217, 
292,411,626,  735,  864.  -  l^i  nouveUe,  684, 
731,  1014  à  1035.  —  inslilut  des  hautes  éludes. 
Création  à  Uruxelles,  53,  288.  —  Jury  central, 
aoppressJoD  de  la  session  de  novembre,  372.  — 
Universités.  Indemnités  aux  proresaeurs,  anciens 
membres  des  jurys  combinés,  suppression,  710; 
nominations,  critiqiips,  733,  861  à  863;  rédnrtion 
des  crédits  pour  les  bibiiottoeques  el  les  publica- 
tions, 407.  —  DnWersité  de  Gand  :  cours  de 
sodoiogle,  625;  cours  en  flamand,  409;  création 
d'une  chaire  de  construction  n;tv;i!e.  407;  labora- 
toire de  physiologie.  864  ;  locaux,  864.  —  t'nlver- 
silé  de  Liège.  Bil>liotliè<|ue,  625  ;  écoles  spéciales, 
désorganlsaUon,  6S5  ;  Inanftsanee  des  Installations 
pour  les  cours  do  cUmio,  862,  863;  locaux, 
531.  533. 

ENTREPOTS.  Demande  de  reprise  par  l'Etat  de 

l'entreposage  d'Anvers,  110.  V.  Douanes, 

ERREURS  JuoiciAiBES.  Indemnités  aux  victimes, 
737,  739,  740. 

ESCAUT.  Eclairage  et  balisage,  loi,  67, 68  ;  retard 
dans  les  travaux,  145.  —  Hant-Eseaut.  Travaux. 
1 15,  226.  228,  435,  644,  904,  905;corrupUonde8 
eaux,  146,  228,  !in2.  mi.  —  liininiatioiis,  6s  à 
71,  298;  redressement  devant  ienuonde.  2H2, 
299.  —  Passage  on  Ihee  d'Anvers,  yo4,  m*.  — 
Police  marilime,  219.  ~  RecUlIcalion,  643,  746, 
[}0i.  —  nestitiitioii  des  eaux  d'amont,  226.  — 
Service  sp.Tial,  formalités,  1  jr,.  Travaux,  à 
71,145,  22Ô,  228,  435,  644  ,  904  a  906,  \(U\(\, 
1063  k  1065.  —  Tunnel  sous  le  llenve  i  Ad  vers,  4  3G  ! 

EtnCRK.  PoUolion  des  eaux,  228,  299,  300, 
846,  859,  435,  530,  532,  643  k  645,  746,  902  à 
904, 1061, 1068  11  1066. 

ÉTABLISSEMENTS  MMEicyx.  Surrelttanee,  601. 
Loi,  730,  731. 

CTALOI  iMÉTAIM.  V.  Jfomuiei, 


CTAT  cuil.  Goufeellon  des  tables  «i^  aur^.^ 
registres  paroissiaux,  180.  —  Refus 
un  acte  de  l'état  civil  en  damiiMl,  99.  126.^ 
Timbre  des  registres,  suppression  dooMadée,:: 

147. 

ETRANGERS.  KxfVntioii  de  la  loi,  52;  prort>?a1><-3 
de  la  loi,  lois,  U7.  41^.  413,  415,  736.  —  Exf^ 
aion  et  extradition,  632,  633. 

EXfCUTEUIS  des  arrêts  criminels.  Demanda  tt 
suppression,  258. 

EXPERTISEt  «tOICAlft.  Frais.  626. 

EXPLOSIFS.  Dynamite,  transport,  loi,  U.  - 
Poudre  k  tirer,  transport,  loi,  46.  ^  RmUen  ét 
la  loi  de  1881.  Loi,  519. 

EXPOSÉ  OE  U  tlTSUnOI  08  iOfailK.  lOae  m 

vente,  138. 

EXPOSITION.  Palais  à  Bmelles.  iMitnmrMfiHi 

crédit,  147. 

EXPOSITION  O'ANVEIS.  Crédit,  367,  374. 
EXPOSITION  O'électricitC  :  à  Paris,  «MM».  Ià 

54;  à  nnixelles,  138, 

EXPOSITION  OE  L0ieilEt.Cl«iit,373. 

EXPOSITION  OE  I8tt  11  Bruxelles  (Gnnd  coccoun  . 
Organisation,  intervention  du  gouverneoienl.  6j:^. 
—  Participation  d'ouvriers  en  càaaibn  ei  «k 

sociétés  pbilanthropiques,  730, 731  Reprise  dci 

Mtimenls  par  mat,  905, 906. 

EXPOStTlOI  MTIOULE  DE  IHO.  Bn|loi  da  nMast 
des  comptes;  Utiments  et  Jardins,  433,  434. 

EXPOSITION  UNIVEISELLE  OE  PASIS  Oi  l«l  FmA- 

cipation  de  la  Belgique,  73n.  T3I.  1052,  lOM.- 
Subsldes  ponr  les  parti.-ipanis.  lui,  731. 

EXPOsiTiois  TRIENNALES  des  beaux-arto;  Tttrph 

nlsalion,  41k,  740,  741. 

EXPR0P»IAT10NS  pour  cauî.e  il  ulihlc  rrit!:q'-^. 

Extension  do  la  oompéleoce  des  jti^cs  iit  [mi. 
630.  —  Nécessité  de  simpUfter  les  fMwMea. 
261,414. 

EXTRADITION.  Cyvoct,  293.  ^  Revisioo  do  la  W 

de  1874.  Loi,  865, 868. 

V 

FABRIQUES  D'EGLISE.  lUnî'ret':.  anmiîritîtjo  ém 
décisions  de  certaines  deputations  permaiMuies, 
critiques,  1040.  V.  CiUie$. 

FAIllITES.  Abus  dans  la  curatelie,  415.  — 
Délits,  efléts,  27.  —  Eifels  en  Hoilando  d'oae  M- 
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lile  pruiioncce  eu  Deljtique,  70-1.  V.  Code  de  corn- 
inerre  —  Enreghtrement .  —  Traité». 

FAMILLE  ROïALt.  V .  Décèa.  —  Stéphanie  {S.  A.  R. 
Ëaprtneetu). 

FARIREl  françaises,  abus  des  acquits  à  caution, 
985, 1O0S.  V.  DfûUt^^mtrie* 

FIMES»  AdiDlssIon  dm  le  senrtea  des  postes, 
897,  898.  —  Droits  civils,  27.  —  Travail  dans 
les  éUUitseinents  induslrieia,  619, 852  à  860. 

FÊTES  lATIOIALES.  Abrogation  du  décret  du 

Cotlgrè^  national  instilnanl  les  fêtes  de  sfptenihre 
et  organisation  de  ft  les  nationale  célébrées  au 
mois  d*aoÛt,  loi,  6,  9  ;  uMUtoiUoD  de  Is  date, 
flxtiion  an  mois  de  Juillet,  loi,  1003.  —  Pirtielpa- 

lion  dii  cler^c.  58  —  Soixantième  aiinivprsaire, 
l'rdiiite,  i^tM),  991,  V  Indépendanu  nationale. 

FUI  OE  COTOI,  DE  UME.  V.  lirûifê  ^aUrée. 

FIIAICIÈRE  (r.estion),  1 1G.  117.  .-)67  k  369,  743, 
744,  m,  1003,  1004,  1053  â  1055. 

FIIARCléRE  (Si(iittiOD),  206, 206, 230,257, 367, 

368,  1003,  1054. 

FMCTIOWlinmFS.  Avrfncement.  î.oi  h  intm  itiire, 
709  —  (-iuiiionnetiienls,  demande  de  créer  uue 
caisse  de  cauliounement,  1003.  —  ISinérilat,  742. 

—  PédénIioD  des  agenls  du  dépaitenenl  des  tra- 
vaux publics,  68, 69.  —  Mise  en  disponibililé  des 
fonctionnaires  du  département  de  l'intérieur,  110; 
du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  545,  546; 
de  M.  Gsutier  de  Basse,  admlnistraleor  de  ia 
Sirsté  pulillqne.  InterpeUilioo,  1046  d  1050. 
1052.  —  {{évocation  du  gouverneur  de  la  province 
de  Brabant,  345,  S4fi;  de  Namur,  58.  —  Secré- 
taires volants,  I0b2  ii  1054;  révocation  de 
M.  Nieter,  1068  è  1096.  —  Serment;  en  flamsnd, 
637,  638  ;  droits  â'ettWgistremeDt.  789, 843.  — 
N'nrnnrcs,  634.  V.  D^jMrlemoUs  minitlirtelt.  ~ 

l'i'H^IIItlX. 

FtINOATIORS  et  le^s  an  profil  des  commune!»,  413. 

—  CoudilioQS  y  allarbées.  413  k  415,  497,  m. 

—  Verrue  et  ViBdile,  107, 108, 110.  V.  Cuftet. 

POIDS  COUUIAL.  i^arl  daiis  le  pruduit  des 
droits  sur  les  etttx-de>vie,  207, 208,  492, 601.  — 
BépartlUon,  808, 809, 811. 

FOilEI*  V.  Mis  d'entrée. 

F9KITIEI(Doiniilne).  Améllortliondels  sitosUon 

des  gardes,  987,  990,  1045.  —  Dans  le  LImbourg, 
amélioration,  1061.  —  Délits.  52,  792.  —  Exploi- 
taUou,  789, 792.  —  HéorganisaUoo,  39,  110,  176, 
260,261. 


FOBTIFICATIOIS,  d'Anvers,  cession  du  terre- 
plcia  de  la  citadelle  du  Nord,  loi,  40,  41,  43; 
extension  de  l'enceinte,  130;  mise  en  adjudication 
de  travaux,  203;  armement,  283,  crédits,  284; 
démolition  d'ouvragps,  284  ;  construction  de  forts, 
crédiU,  375;  amélioration,  rôle,  607  à  612; 
transToroMUon  des  ouvrages  avancés;  vente  do 
forlln  de  Bereliem,  837;  imputation  des  lUpeoses, 
10o:î,  1004. —  De  la  Meuse,  41.  42,  12S,  120, 
201,  .V.II ,  607  à  613,  726  à  728,  837,  J004,  1009. 

—  De  Hu}  ,  129.—  De  liupelmonde,  aédil,  projet 
(to  loi,  43, 130  ;  retard  dins  la  constmclloo,  200. 

—  De  Termuude,  12,  43,  130,  201.  —  De  Namur, 
12,  1005.  —  Terrains  mUltalree  de  Mons,  Cliar- 
leroi  cl  Tournai,  1;^. 

FOURNEAUX,  FOROES  ET  ustiES.  AbropUon  de  ia 

lui  de  1810.  Projet  de  lot,  144,  402. 

FOUIIiTUIEI  k  TËtat,  payement  des  maudaU, 
830. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  V.  Orfinnu  ai ion  judiciaire. 

FUIÉRAILLES  d'Henri  Conscience,  crédit,  294.— 
DeCii.  Rogier.  Ponénllles  nationales,  390,  391. 

—  De  Hgr  do  Haeme.  PunéniUes  aux  frais  «le  lu 
Cbamim,  1002. 


MtEIIEI  lAIIT-HUBEIT  (Société  des).  Prolonga- 
tion de  rueiiTmat,  218, 293. 

illDE  cnigiE.  Aide  k  porter  \  l*arniée,  609.  — 

Armement,  40;  crédit,  loi,  40.  —  dumpsdetir, 
crédits,  006,  795,  ^^31  ;  dangers,  831.  —  Consuls 
étrangers,  luiuiunites,  loi,  254.  —  Officier)»,  fusil, 
722  ;  nécessité  d'appartenir  ik  la  compagnie  qui  les 
lat,  722.  Pompiers  volontaires,  200.  —  Réor- 
ganisation, 21,606,831.  —  Itùle  dans  les  émeutes, 
:W  —  Trnltomont  de  l'insperleur  générai,  réduc- 
tion priiposée,       —  Uniforme, 

GftRDES  CHAWPÉT8£$.  V.  Cantonniers. 

SEIDARMERIE.  Adn)issiun  degendarmes  flamands, 
203.  —  Augmentation  du  nombre,  708.  —  Caisse 
de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins,  708;  loi, 
742,  743.  —  Casernes,  590, 607, 608,  708,  793. 

—  Création  de  brigades,  793.  10(M.  —  Ecole 
régimentairo,  création .  70M,  793,  794.  —  Emploi 
du  flamand,  39.  —  bscadron  mobile,  202, 708.  — 
Genilarmes  en  bourgeois,  424,  426,  793.  — 
Mariage,  dot  exi^iée,  708,  793,  794.  —  Pension» 
inféiitirité,  474.  —  Recrutement  et  avancement, 
•MYS,  590  ,  708,  793  ,  794.  —  Iteot^ani^dioii,  203. 

—  Revision  des  règlements,  608.  —  Rôle,  atitori- 
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lés  dont  elle  deiu'uU,  4^4  a        —  Subdivitîiuo 
des  brigades,  708. 

BtLEPPE,  1  iir:i^>,  m,  I6V,  47U,  G4i,64r). 

60UV£aN£UR  0£  PROVINCE.  Bévocalion.  58,  345, 
346.  ^  DédanUons  k  l'enquête  scolaire,  222.  — 
Miw  an  dIapoiiMité»  845,  846. 

IMCE  (Droit  de).  Application,  exteDSlon,  1038. 

—  Considérations  i  lei  lurales,  517.  —  En  faveur 
des  condamnés  à  la  suite  des  trouhlcs  de  1886, 630, 
737.  —  En  faveur  de  U.  De  Malauder,  boui^iuci>lre 
deRenaix.  633. 

finANO  COMPLÛT,  (.ommuuicatîou  du  gouverne- 
ment, 891  à  894.  —  Inlerpdiatlon  de  N.  Janson, 
805  il  897;  de  H.  Bart,  miw  en  disponibilité  de 

l';iiliiiinî<;trntctir  de  la  SAreté  publique,  14M6  il 

JU.'iO  ;  i(t"M'r^  nli..i)s,  1032. 

GRAND  CONCOURS.  V.  Exposition  de  1888. 

GREFFIER  de  la  Uiduibre.  Réélection  de  M.  (lu.vl- 
(eus  de  Terbecq,  262  —  Démission  (h  M.  Ifiiy tfeiis 
de  Terbecq,  nomination  de  M.  A.  Huyttens  «le  | 
Terbecq.  Suppression  de  in  place  dé  greffier 
MlU«tot,  711. 

GREFFIERS  des  cours  et  tribunaux.  Emoluments, 

fixation,  loi,  52,  53;  augmentations  demnndées, 
108,  217,  414,  630:  suppression,  loi,  294,  517, 
739,  869,  873  à  876.  —  Commis  greffiers,  175, 
630.  —  Retenues  b  la  suite  de  la  loi  supprimant 
les  émotuments,  1040, 1041. 

IKFFIEIt  PROIIICIAUX.  Traitement,  27;  du  grer- 
ner  de  Namnr,  110.  ^  Unification  des  traite- 
ments, 475, 

6BÊLE.  Demande  de  secours  en  faveur  des 
Tldlmes,  793. 

63EI0DtUEt.  V.  Agriatlture. 

GRÈVES.  V.  ïimaux  publics. 

GRISOU.  V.  Mittts. 


HABITATIONS  OUVRIMES.  C  UUilcs  de  patronage, 
838  b  842.  — >  l'.onstrucllon  par  les  bureaux  de 
bienraiaance,  707.  *—  Nécessité  d'une  loi,  731.  —  [ 

l*éiillon,?S.')  —  Snlnbrlté  Inslilutions  degodétés 
de  secours  niiiliieîs,  projet  de  loi.  728.  j 

HALLS  DU  CINQUAITEHAIRE.  Mise  i<  I:i  lIi^posilion 

(le  s((Cit'U's  [irivcc-,  lirtrpfrs  if'incendie,  1(h»4.  I 

HALTES  ET  POINTS  D'ARRET.  Angre.  17S,  378, 
993,  995.  —  Aubange,  33.  —  Autre-Eglise.  711,  . 
713.  —  BaerJegem,  594.  ~  Basse  Vlile  (Warne- 


ton),  713,  711.  —  norj;crljout,  Ti:;.  :;i  - 
Biizenol,  114,  115,  800,  i>0».  —  Carunta,.  > 
264,  ."m,  481.  —  Clamiufyrge,  17«,  5«,  - 
Coiisi.'umont,  714.  >- toorrifre,  30.  —  Oacàa  n 
711,  71.1.  —  Krarheries,  802,  J>t>4.  —  t>j  , 
595.  —  Erpj.-yuerbs,  376.  —  Faiil\-Ir>  (jv . 
711.  —  Furnaux,  996.  —  Gcmmeuicii,  iTÙ,»"'. 
530,  532,  993.  —  Genval,  711.  713,  801.  MM.  - 
llamipré,  803.  804.  —  Henripont,  806.  Iky4* 
Kf fuses,  377.  —  Hof>lad«'.  "•'»».  —  Houdrfi-  ' 
800,  804.  —  Houdretiny,  ëui.  î<04.  --  H..v*  *i 
714. —  Jambes,  30.  —  Jamoigne-Valeusart,  ■•«. 
^  Jesseren,  377.  —  Kem^ke.  801 ,  tMi£  ^  u  >  - 
chérie,  377.  —  Lamottfju,  29.  —  l.'Kpargnr,  ». 
—  Lovenjoul,  713,  714,  '.m.  995.—  M'>uU^i  .  ■ 
995.  —  .Nivelles-Commune,  711,  7i;J.  —  or.-- 
Grsnd,  711.  —  PeUt-SInav,  801,  8»n.  —  R;«'..ir., 
378.  -  Sainl-Josepb,  30.  —  Schaerfeeek,  37».  - 
ThoUembeek.  800,  804,  993,  y9.'>.  —  Ven,?ti 
(chlc-cbac),  995.  —  Vilierot,  8<)2,  8*^4,  — 
Wamout,  595,  713,  714,  80J,  SiXi.  —  V\r,. 
993,  995.  —  Wondelgbem,  804.  —  Wimierfh'&. 
802.  —  Entre  Saint-Denis  et  G«mMMV,  178.  — 
Entre  Warnelon  et  le  Bouquet,  595.  —  Str  j 
ligne  d'Anvers  à  Atost.  179.  —  Sur  U  It^  ér 
VlHon,  178. 

HEOIE.  Inridpnt.  22,  25.  2G. 

HEURE  OFFICIELLE.  Devrait  cLre  oiise  d'acceri 
avec  celle  des  pays  voisins,  991,  i.>\*. 

HOPITAL  DE  BAVIÈRE  à  Uége.  Travaux,  9«>-.. 

HO&PICES.  D.  <iriiut.erghe  a  Middelkerke.  I^^ 

—  De  Prddmont,  procès  avec  l'Etat,  IraoiaclK*, 
loi,  1037,  1038.  »  Placement  des  rt%mm  r« 
liypothèiittcs,  108. 

lOTEL  OCI  lOIMIEt.  V.  Xfonnata. 

NOm  M  nOIEMEIEIT  PtOllMlAL  An\(ra. 

Flandre  occidentale,  loi,  12,  exécution.  14»..  r*?, 
299,  435  ;  Flandre  orientale,  1065  ;  ilainiirt,  7»; 
i.imhniirp.  28,  70,  7 16,  747.  1()62,  ll>^3. 

HOTtLS  OE  VILLE.  Alost,  resUuralii.n,  7*1; 
Anvers,  travaux  arti>tiques,  subsides,  2'J5. 

HOUBLON.  V.  Agriculture.  —  Che»itis  ée  (rr  — 
broïtM  d'entrée. 

HUISSIERS,  t.itatiun  (lar  huissier,  supprv^^j^, 
630.     Compétence,  736,  865, 866.  —  Dn4t 
sirumenter dev;int  lesju.<.iices  de paiif  |  de  nMNnnt? 

un  sxndic,  517:  lui.  r>.^3.  —  Fonciioti^  E%«"- 
cice,  591.  —  l'riMlèm'  en  luaticre  de  protri«.  li-;  * 

—  .Signilication,  par  les  fjcleun»  des  pti^ir»,  4r> 
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aclcs  en  iiialiùre  répressive,  1040, 1041.  —  Tarif, 

27, 136,  137,  218.  Loi,  52,  bA. 

HYfilÊNE  PUBLIQUE.  Clioléra,  mesures  prcvetilives, 
204,  284.  —  CorrupUo»  des  eaux,  116,  228.  209, 
300,  S46,  859, 435,  436, 526,  530, 53S,  586, 615, 
643  à  645,  792.  —  Dmit  des  bourgmcsires  de 
fermer  les  locjiux  in>alubre.s,  213.  —  liiN^lubrilé 
des  habilations  rur;iles,  707.  —  Maladies  i^pide- 
miques,  mesures  k  prendre,  707.  —  Travaux  d'as- 
sainiSMinent  et  travaui  d*aaiélioniUoii  des  cours 
d*eail  nOD  navigables  ni  flottable.s,  subsides  exlra- 
ordimires,  loi,  745,  746  ;  à  Spa,  810.  V.  Itngc  I 

■mOTItil.  Abus,  736, 737,  projet  de  loi,  1038.  | 

HYPOTHÈQUES.  KormaIit(^.s.  MoiUricaltons,  l<.i.  (m.  ; 

—  H»'itels  ries  hypollu  iinrs  à  construire  P'*"" ''H'Tli  ! 
721.  —  Heducliou  des  trais  d'acle:»  sur  prèls  lij  po-  j 
fli«c«ires,  843.  Indemnité  i  M  Buriray,  ancien 
eonserrateur  des  hypothèques,  responsable  du 
payement  indu  d'une  succession.  Loi,  8;!0,  8."^!.— 
Modilicallon  à  1  article  Ht)  de  la  loi  bjpoUiécaire. 
Loi,  865,  868.  V.  TraiU's.  I 

I  I 

IWAIODNt.  Ossements  rosdiies  de  Bernissart. 
Crédit,  54. 

IMIIIITII  PAUEKITAttEt.  V.  CmtiMiùn. 

«POTS.  Projets  de  loi  de  M.  Graux.  204  à  21S. 

—  Impdt  sur  le  revenu,  616.  V.  Contribittion 

foncière.  —  C<iiitril>i)lion  personiirlte.  —  Uonanet. 

—  Droil  de  licetwe.  —  Droits  U'uccise$.  —  Droits  i 
d'entrée.  \ 

IHCENOIE.  Dangers  qui  nien;ic<>nt  ciTtaiiis  éta- 
blissements, 294,  29$,  527,  528,  1059.  ~  Du 
Palais  do  la  Nation,  284, 285. 

iieUimilTt  ET  IIMISIIMBIUTC  des  salaires. 
V.  Sêfairn, 

lieiDEITI.  Entre  NH.Cornes^e  H  Junsou.  44, 
45.  —  (  ■  '!('  MM.  Hir;»,  >«./.,  et  Jarolts,  44,  45. 

—  Eiilre  M.M.  Krète-(hb:iii,  w.  n.,  et  liiiillery,  p., 
45,  46.  —  Entre  MM.  Olin  et  Corcuiaiis.  131.  — 
Entre  M3I.  Tonrnay  et  de  Montpellier.  202,  203. 
^  Entre  MM.  Le  Hardy  de  Itrnnlieu  et   efelivre,  { 
271.  —  Kntrp  M.  CnrouiîMis  et  le  !lrc•^i  !>•;•,{.  259. 

—  Entre  M.M  Woe.sle  et  Holiu  JaeqtU'niyiis.  i., 
259.  —  Enire  MM.  Thoti}S!<eii  et  Hara.  ">  j.. 

—  Entre  UN.  (îolaeri  et  llan»sens,  2;iO,  291.  —  I 
Entre  M.M.  Van  Hoorde  et  llouvier.  291.—  Hitte 
MM.  Frère-Orban  et  Vaiidorsmbsen.  344.  —  Entre  , 
MM.  Kulin-J^equeuiyns,  m.  t.,  el  Ihoni^i^H,  408.  ; 


—  Entre  .MM.  Thonissen,  m.  i.  et  int.,  et  Kolln- 
JaeqnemyuH,  412.  —  Entre  MM.  Ponlu:»,  m.  g.^ 
el  AnspacIt'Puissant,  832.  —  Entre  IIH.  Eeman  et 
Uara,  1008, 1010.  — •  Entre  HM.  Janson  et  DevoU 
dir,  «/.  t.  el  iiis.,  lOlO.  —  Entre  MM.  not-mncrl, 
ifi.  /.,  et  Fière-Orban,  liiH),  10:)3.  —  Entre 
MM.  Woe&te  et  Dara,  1010.  Evacuation  d'une 
des  tribunes  de  la  presse,  282.  —  Retraite  de  la 
gauche,  429. 

tlDÉKIDAKE  MtlOIAlE  (50>  anniversaire  de  1*). 
FiHe  patriotique  du  16  aoftt  1880, 6,  7, 8,  9.  ^ 

Crédit.  6, 9. 

iHOlItTBiE.  V.  Crise  économiqiie,  —  Trouble»* 

ilOUSTRiE  (Conseil  supérieur  de  n,-27.  —  De* 

mande  d'enquête,  46,  (>9. 

INÉIIEUM  AMICOLES.  V.  AgrkaHure, 

iimATIVE  PAIlEMEmmE,  517. 

laOROATIQII.  Dans  l'arrondissement  d'Ostende, 
470,  471.  613.  —  De  la  Dendre.  68,  70,  71,  146. 

—  De  la  Uyie.  69,  71,  436,  470,  1060.  —  ne  la 
Haine,  227,  228,  298, 299.  —  De  la  l^ctieke,  905, 
'  Delà  Lys,  68  à  71,  299,  435.  —  De  la  Maniel. 
70,  298.  902.  —  De  la  Mi'use.  68,  70,  71,  146, 
225  a  ??8,  2n>!  ;i  :500.  435,  436,  470,  471,  643, 
902,  1LM>4,  1065.  —  De  la  Sambre,  69.  -  De  la 
Senne,  68  à  71, 496,  531,  643,  904.  —  De  l*Eau 
Blanche,  530.  —  De  l'Escaut,  68  ^  71.  298.  —  De 
rourlh.',  299,  902,  903.  —  De  rVzer,  69,  70, 145, 
227,  22h.  —  Du  canal  de  Mons  i»  Condé,  902.  — 
1)11  Denier.  69,  145,  225, 227, 228, 298  à  300,470, 
530,  746.  904.  —  Du  Gaverbeek,  902.  —  Du 
Maelbeek,  904,  1060. 1061 .  —  Du  Itupel,  903,904. 

—  Rembe  de  i'iœpùt  aux  victimes,  44. 

IISOIVABILITÉ.  Débiteur  non  commerçant,  788. 

INSTITUT  AGRICOLE  de  Ccmbluux.  Achat.  I.tl,  24. 

—  roiir-^iences,  175.  —  Ci  .  alion  d'un  cours  pra- 
tiqu.',  9<HD,  987.  —  Elude  des  langues,  586,  587. 

—  Organisation,  301  à  364.  —  Transfert  è  Bru- 
xelles de  la  station  agronomique,  791,  792. 

IIITITOT  DE8  HADTEI  (TOOEI.  V.  StUêiiMmeni 

iltTlTUT  tUPÊliEUll  des  beaux^arts.  Création  li 
Anvers,  418, 527,  528.  —  Organisallott,  638. 

INSTMieTIOI  OBLIttTOIIE.  V.  Emeignemeni  pri- 
maire. 

INTÉRÊT  LÉGAL.  Kcductiundu  taux,806i  prqjetde 

loi,  lti:!T,  1o;!S. 

INVALIDES  DU  TBAVAIL.  iNeces&ité  de  leur  venir  eu 
aide,  415. 
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IWRESSE  PUBLIQK.  RépmiiOD,  toi»  630,  633, 
635,636,865. 

inonEMC.  Mesures  répressives  dsmsadées,  804. 


JAROfI  BOTAIIQUE  k  Bruxelles,  crédits.  374.  — 
OrgaiiisalioD  d'un  enseigoemeot,  138.  ~  Gtod, 
6Ut  d'abaodoD.  527, 532. 

JEU  (Exception  de).  DeBisnde  de  modificittoii  de 

la  tégislation,  132. 

JEUX  DE  HASARD.  Descente  da  panimt  dans  les 

cercles  de  Spa,  416. 

JOUR! AUX.  V.  Armée,  —  Po«i«s.  —  Smit, 

Timbre. 

JOURS  FÉRIÉS  LÉGAUX.  Lundi  de  Pâques  et  de 
Pentecôte,  nécessité  d'une  loi,  1038. 

JMMHTSfExéciillon  des)  rendus  a  l'étranger,  ?H. 

JUSES  OE  PAIX.  Ëxieusion  de  compétence  en 
nttière  eommereftle,  736,  866.  Trattenents  et 

émoluuenis.  730;  suppression  des  émoluments, 
loi,  294,  739,  867,  869,  873  k  876. 

JURY.  V.  OrganiêaliÊnjiiâkia^. 

JUSTICES  OE  PAIX.  Augmentation  du  nombre, 
630  —  Création  :  Anvers,  292,  293  ;  Horgerhout 
292,  293,  636,  637;  Ledeberg,  873,876;  Mous- 
cron,  137;  Saint-Gilles,  876.  —  Hodlflcatlons  de 
limites  :  agKloniération  bruxelloise,  subdivision  des 
cîmtons,  S67,  lO.JOà  103,s,  1012;  Boom, 292,293; 

t:onlich,2y2,293,417;(:ourlrai.  i:?7:  r,i*V'p.  137; 
transTorl  da  la  conimuoe  de  Miiiibrugi^eii  du 
canton  de  Uoz  à  celui  de  Tongres,  loi,  415,  416  ; 
de  la  commune  de  Rtimpsl  du  canton  de  Contich  à 
celui  de  Boom.  loi,  -117.  ^  Nombre  des  séances 
dans  le  canlon  de  Dalheai,  137.  Personnel, 
création  d*ano  place  déjuge  suppléante  Uruxelles 
et  il  Saint-Josse-ton-rtcode,  loi, 634  i 637  Trans- 
fert à  Visé  dii  si^'ge  du  irihimal  ayant  Dalbem 
pour  cber-lieu,  projet  de  loi,  294. 

UIOKATillU  âmeOlEI.  V.  AgrieMUm 

LANGUE  FLAMAIOE.  Admission  des  candidate  aux 

emplois  publics.  740.  —  Km^lni  ni  matière  adoii- 
nislralive,  199,  303,  373,  d;ins  IVinci- 

gnement,  127,  i'88,289,  409.  -  Rcvendicalions, 
1042.  V.  Annie.  —  Chemin  de  fer,  —  Ceie  eiail, 
—  Communes.  —  Compte  rendu  onefffiiqm.  — 
Oeite  publique.  —  École  d'àoriicuHëre.  —  Emet- 


tneaienf  moifen.  —  Eiueiçmememi  primeàn,  - 

Biueig»menl  supérieur.  —  Étal  ehfil.  —  A». 

tionm're*.  —  Gendarmerie.  —  liixtifrit  tr^rtaU.  - 
LtUéralure  natianale.  —  Momt^ur  M»;*.  — 
Nofafree.  —  Orgnuitaiion  Judiciaire.  —  Serauti. 

LAPIIS.  V.  Diûils  d  ailri'c. 

LÉBATions.  V.  Cùrps  diplûmmtifme. 

LEGS.  V.  f-ondafions. 
LEÏURES.  V.  Droj/a  d'nilrée. 

llBÉRATioN  coNoiTioaNELUE.  V.  rimdamnafÉi  i 

Libt'ralio'i  c  iid ttionntHe. 

USI£S  DE  CHEIIIS  OE  FER.  Anvers  Boom.  4'.  - 
Anvers-Doual,  31.  —  Anvers  E«clou.  471».  4> 

—  Anver»>Gand,  992 —  Anvers-HaUooo.  996.  - 

Anvers- Mayenre  pnr  Liège,  115,  117.  —  An*e 
Rollerdam,  91)3.  Wb.  —  An\ers.VVoen»drrtlit  . 
Tilbourg,  31,  115,  227  a  229.  —  Altktu  i,*4am. 
711.  -  Atliua*Taniines,  3«,  U4,  M4.  —  Anle.- 
iilc} berg,  30, 115.  714, 807, 992.  —  Aadtnarde. 
la  frontière,  376.  —  Audenarde-Orrotr,  2T.<  t 
381,  711.—  Ba8tognc-(;otivy,  118,  119,  179.  2r. 
262.—  Bastogne-Wiltz,  370,  380.  —  a«&u<^«- 
Umarlé,  262.  —  BaUlee-Anbel,  38Q,  480.  w:. 
598.  —  Beauraing-Mettet,  33.  —  Blaakeoèrrite- 
Hejsr,  799  —  Bruxelles- Asscbe,  29  —  Bnit4ék«- 
ceinture,   117,  118,  177,  262,  265,  713.  - 
nruulles>ienderleenw-Courtrai,  7ii.  _  Br«- 
xelles-Lessines.  31.  115,  264.  265,  319.  300  — 
Bruxelles-Londor/eel-Aiivcrs,  29,  11 1^,  17s.  262, 

265, 380. 4 s  1 .  7 14 .  S"  17 , 996  —  Braxel]e.*->l»ve»ct, 
30,  31,  115.  116,  118,  119,  178,2^7.  262'.  SU, 
379,  593,  597,  598.  -  6mxenat.Ton«m  «il. 

—  Cliarleroi-Athus.  376,  379.  —  CMmi^ 
Chimay,  485.  —  Cbarleroi-Jamioulx,  4S0.  481.  — 
CMtellueau-Luttre,  798.  —  Cin^y-AnUeuiir,  >> 

—  Courtrai-Oeuderleeuw,  I7y,  379,  3^0.  —  Ua- 
mudo-Ml«ipori-Y|»r«s,  114,  115.  —  Badoo^inï- 
(iilles,  797.  —  Kprave-Biesme,  380.  —  El*e-.\tl(iff . 
32.  —  Florennes-Ermelou,  2f>i.  _  r  -  itM-i- 
Flaviou-Anlhée,  597.  —  FiorenviUe-Mea^mfrr 
32,  227.  —  Frameries-Cfeimaj,  177,  i78.  26ô, 

377.  —  Funtes-Donlierqne,  31.  —  tiand-Ceteiw. 

378,  379.  —  Gand-Terneuzeo,  r,OT.  598.  —  ta- 
luche-Jodoigne,  376.  —  (.pdMiiu-Mfttrt.  it-i. 
264,  597  ,  598.  —  Hasselt-Maesejck,  31.  —  h-*- 
raliae-Boorcy.  115.  —  Jamloolx-Thulllies.  4a>.  s 

—  KL'>i,«fM.oo-l  U5,  117.— 'La  Lo«vim- 
liasconp,  11-!.  I.arodi.--Foi\,  115.  —  l>e$siur^ 
Courtrai,  115.  —  Lierre-Tarnhoul.  1»?.  «».  t     . . 

—  Luttre-(io6selie»,  798,  805.  —  Marbehai^-iu.- 
tolange,  711.  —  llarlielian>Vinon,  114,  204.— 
IUrlole»Bastogue,  33. 114.  —  Ndim-Gosar,  us, 
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—  MPiiin-RouIers-Ardoye,  380,  48o,  593,  598.  — 
Metlet  a  la  Meuse,  29,  379,  380.  —  MeUet-Chàle- 
liOMa,  116.  —  Mons-Boassu,  712.  —  Mous  Ghimay 
fronUère*  115.  —  Nainnr-Giv«t,  380.  —  Ostonda- 

Thourout,798,799, 805.  9!in  —  Oslende  Verviers, 
802.—  fVpinstrr-Spa,  flf).  —  |{amllli»^s-.\ndenne- 
Cîney,  202.  —  Reiiaix-Eliezelies,  22H.  —  rtoche- 
foit^an,  U4, 115, 118.  —  Roalers  k  la  ligne 
r.anti-Dunkerque,  29.  —  Saint-Aubln-Floremies- 
Ermeton->iir-Meiise,002. — Salnl-Aubin-FIorennes, 
807.  —  ïieUaete-liecioo,  262.  —  Soij,pieh-lî:i>illy, 
115.  —  Termonde-Gand,  114.  —  Terwagnc-Au- 
gleur,  30,  480.  •  ToogrM-Hacseyck,  480.  — 
Virton  à  la  frontière  franvaise.  Loi,  9,  10;  crédit, 
258.  —  VisMîicheroux,  115,  117.  —  Waiconrl- 
Klorennes-U  Molignee,  48U.  —  Wavre-Jûdoigae, 
115,178.  —  WelkenriMlt,  863.  —  Ypres-Furaes, 
826.  ^  De  U  MoUgnée,  31,  996  ;  ~  dans  rarron- 
dissomeiit  do  Diiiant,  71  i,  992,  996;  —  dans 
l'arroiidisseuieiU  de  Louvaiii,  TOGO;  —  dans  l'ar- 
rondisseoieut  «ie  Waremuie,  7 1 4  j  —  de  l'Amblèvc, 
115.  889.  864. 389,  376, 379,  380,  479,  538  ;  — 
du  Grand  Central,  31,  178;  —  ûû  Luxembourg, 
HT).  118;  —  du  Plateau  de  Hervé,  :n9;  —  du 
réseau  de  ia  Flandre  occidentale,  29,  31;  —  du 
rés«au  Daniuroh-luxem bourgeois,  178,  227,  379, 
880.  Loi,  380;  — >  Abandon  d«  eerlalnes  lignes 
projetées  et  remplacement  par  d'autres.  Loi,  26*1, 
265;  autre  loi,  265.  —  Convention  avec  la  Banque 
de  Belgique.  Loi,  376.  —  Ligue  de  Liège,  trains 
internationaux,  800, 803,  805, 807,  —  Radial  de 
tigiM  floooéddaa,  801. 

UNES  DE  eiOilIt  DE  feu  ffiCIMOX.  Ampsin- 

Remicourt,  997.  —  Andenne-Cioey,  8U8,  DOs.  _ 
Audeiiiie-Eglu'îée,  808.  —  An  lenne-tiuy,  379, 480, 
481, 808.  —  Aodenue-Sauson,  998.  —  Aos-Oreye, 
481.  —  Anvers-Hoogstraelen,  997.  —  Anvers* 
Santvliet*Hoog!)iraeten,  231.  —  Anvers  a  Tongres 
t^t  i  Oreye,  480.  —  Anvcrs-Turnhout,  231.  — 
Aiiou-klbe.  714,  715.  808.  —  Bierwarl  Uauuut- 
OmaU  997.  —  Bierfrart-Rendeui'Hanniit,  808.  — 
Blankenlteri^Wendoyne^tende,  997.  —  Bru- 
xellef-Haechl.  480,  481 , 598.  —  Bruxelles-Lenniik, 
raccordeoient  k  la  gaie  de  Cureghi'in,  Ti")  — 
Bruxelles-Ninove,  481,  808,  997.  —  Cliarlerol- 
Gosielles,  807.  ~  Charlerol-Nallnnes,  807,  808, 
997.  —  Cbénée  à  Em bourg,  715.  —  Ciney  11  Yvoir, 
715.  —  Clavier-Poulseur,  808.  —  Clavier  au  Vat- 
Saint-Lambert,  997.  — Condroz,  598.  —  Conrlrai- 
Dadezeele  avec  embranchemeut  vers  Meuln,  8od. 
^  DIeit-LaaTain,  598*  ^  Dolbain^Eupen,  480, 
481,  714,  808,  997.  —  Eedoo-YtOfldyke,  808.— 
Farues-Ypres,  8(im  —  Gand-Somcrjîpni-Knesse- 
laere,  808.  —  Gtilin-Rocleuge,  997.  —  Glous- 


Basseiige,  481.  ~~  <.l(ms-Maestrichl,  808.  — 
Haunul-uœal,  808.  —  H  isselt-Bourg  Léopold,7l5. 

—  Hasscll-WareDime,  808,  997.  —  Hey»t-op-den 
Berg-Westerloo.  715.  —  Hooghtede-Roolers-TMelk, 
598.  —  Iliiy-Warenime,  598.  —  Jodoignc-Uuidei:- 
Neerlinler,  sn<(.       (  anden-Jodolgne,  997,  998. 

—  Llége-Yai  .Sailli-Lambert,  481.  —  Macseyclt- 
Lanaeken-Tongres,  997.  —  Naldeghem-Breslwns, 
347.  —  Mirwarl-Hannut,  713.  Hons-Bonssu, 
808,  997.  —  Mons-r.hlin,  997.  —  Montigny- 
Thuillies,  997.  —  M<lnli^'ny-Ie-Tilleul,  Un.  — 
Mool-sur-Marcbienue,  1-16.  —  Namur-Kgliezée, 
715.     Namor-Foeafs,  715.  -~  Namur-Siiy,  715. 

—  NInove-Hal,  481,  —  Nivelles-Grande  Espinetlc, 
808.  —  Olloy-Mesnil,  480,  598.  ^  Om.z-Spy, 
998.  —  Oslende-;Nieupurt-Furues  et  ^iellpurt- 
Batfls.  808.  —  Slvry,  831.  Tbeui.  146.  — 
ThuUlies-lamIoulx,  598.  —  Tongres-HasMlt,  808. 

—  'l'(iuni:ii-Boubalx,  997.  :)'>8.  —  Tongres-Ureye- 
Waremme,  715,  808,  997, 91*8,  —  VervicrK-DIson- 

I  Eusival,  231 .  —  Yillers-le-Bûuiilel-Kemicourt,  808. 

—  Wareoine*OreTe,  808, 997. — Wavre^Jodoigne, 
714,  715.  —  De  rarroudissement  de  Charleroi, 
714.  —  Dans  l'arrondissement  de  Turnbout,  997, 

—  De  la  vallée  du  deer,  997.  — .  Du  Condroz,  714. 

LU.  V.  ÙroiU  â'entrie* 

'     UQVIDEt  ALCOOLIQOEI.  V.  Jtoirme». 

LITS  nUTAIRES.  ReDOttwIlement  do  eontrtt 
Ut,  187, 131. 

LintiATIIIE  lATimiE.  Anciens  monuments  de 
la  littérature  flamande,  suppression  des  subsides, 
?95.  —  Art  dramatique,  primes,  53,  741.  —  En- 
couragements, 638.  —  Prix  quinquennaux,  réorga- 
nisation, 138. 

LU  RtTi  des  niarebandsuDbotanls.V.  Colportage, 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  V.  CwU  dtfU. 

LOCATAIRES  lISOLVABLEt.  Mesures  pour  lacilitcr 
!  l'expulsion,  629,  630  ;  loi,  633,  636. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  PtorogatioD  de  la  loi  de 
1872.  Lois,  40  h  48, 187, 800, 881, 868, 400, 408. 

101  COliMAiE.  Inobsemaon  do  rartlele  68, 
180.  —  Interprétation  de  l'article  131,  n»  5  (frais 
des  tribunaux  de  police).  Loi,  fiOl,  602.  —  Modl- 
lirations.  Loi,  120.  599,  715  à  717;  réimpression, 
810.  —  Ordonnaucemeiit  des  dépenses,  modifi- 
cations. Loi,  180,  268,  869.  —  Portée  de  Tar- 
j  tide 88 (commissaires  spéciaux),  38t .  —  Suppres- 
;  siiin  ûc%  n"  ^  et  13  do  l'article  131  (.secours  aux 
I  tabriques  d'église  à  allouer  par  les  communes), 
proposition  de  M.  Buis,  181, 188. 
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m  M  10  ISIOtlIMU  M  II.  V.  Commmes, 

LOI  PROVI«CIALE.  Modification.  Loi,  143,  599, 
715  î»  717  ;  i  fHmprps^ion,  810.  —  OrdoniiaDG«llwnt 

des  cli-[>cii.s.'s.  l  oi,  Isii,  208,  209, 

LOIS  OUVRIÈRES.  luteiiUons  du  gouvernenienl, 
730, 1051, 1053. 1054.  ^  SlatisUque  des  iufrac- 
tiûDS»  850, 851.  V.  Satairet.  —  fVwMîl. 

LOmct.  UestnicUoD,  792, 1045. 


MCmiEl  MIICOLCO.  V.  lirùili  (rentrée. 

MIItTMTI.  Noiuiiialions.  Critiques,  736,  737, 
865,  1040. 1041.  —  Position  des  juges  d'instriio- 
lion,  114.  —  Héduclion  du  n- nit»r.'  par  siigfl,  630. 
-  Trailemenls,  27.  108,  175,  294,413,517,630, 

730,  737,  805.  1039.  1040,  1042. 

■AIRMORTE.  Extension,  mesures  à  prendre,]051, 
iAisows  OUVRIÈRES.  V.  Ilabiiatmu  ouprièn*, 
MALADIES  fPioÉMiQUES.  V.  MifgiiM pubUque* 

WALLE  POSTE.  V.  Poslu. 

MARIFESTATIOMS,  i  l'issue  des  séances  de  la 
Oliambre,  345.  —  A  l'uccasioo  d'uQ  mariage,  717 
718. 

MMRtt.  Droits  d'enln'e  en  France,  38. 

ffflUeMAROS  AMBULAITS.  V.  Colportage. 

MARIAGE.  V.  Code  civil. 

MARIAGES  de  Belles  à  l'étranger.  r.oi,  137. 

MARINE.  Apprenlissage  eu  mer  des  pilotes  de 
rivière,  890.  —  Arrestation  k  bord  de  navires 
beliîes,  projet  de  loi.  676,  —  BxemplloD  du  service 
mililaire,  295,  296.  —  InsulTisance  des  haleanx- 
pilot^ji,  890.  —  Inlerdiclion  d'accoster  un  navire 
de  mer  ou  de  se  trouver  à  son  bord  sans  autori- 
sation. Ld,  741 , 890.  —  Marine  MUirehande  belge, 
Sfil.  741.  889.  89n.  —  Ntressiié  de  développer  la 
luarinp.  ?f>5,  ?')*;.  _  l'rot^ciion  des  marins  contre 
les  enr.Meurs,  lu44,  —  l'roleclion  àcs  i^Mmm. 
Ecolo  do  Oavifatton.  DiplOme  pour  i  exercice  d'un 
eommandement,  419.  —  Service  de  sauvetage  sur 
le  littoral,  insuflisance.  1044.  —  Service  entre 
Ostende  et  Douvres,  09.  70.  7?.  ?19,  419,  OlO 
.741,  994,  996,  1044;  construction  d'une  nouvelle 
.malle.  Oréilîl.  Loi,  640,  641  ;  ofliciers.  sltuaUon 
785,  889,  890.  1044.  -  Service  entK  Nieuport  c!  1 
Londres,  09.  V.  Natiigalion,  —  î^afie  de$  gptri- 
tueitx.  i 

MÉDECINE  vÉTéRiiAiRE.  Modification  i  loi  de  1850. 

projet  de  loi,  792, 


MÉOlCIIt.  V.  Amie.  ^  Art  de  pOrir.  -  (kn. 
niêaliùnjudkMre, 

■tUtlEI.  V.  OratCf  d*m»ffe. 

MEIOICITÉ  ET  «AfiASONOASr.  txleusiOD.  737. - 

Demande  de  modification  ii  la  loi  de  1866.  m, 
867.  1038.  —  Dépôts  de  meodidlé  :  de  Br^ 

pri>e  de  possession  par  l'Iîtjt,  413,  5<hi,  5<.i  ;  ,;. 
Gaud  et  de  Riiysselrj,-,  proniisruiié.  866.  k*": 
do  Reekheim ,  501  \  aumùniers ,  oéce&Sile  dta 
nommer,  737.  738;  modiflcatloa  draornlée  4c  b 
législation,  501,  C30;  réformes  nécessaires.  ». 
867.  10,^8  a  KMl  :  >it.i:iti,in,  T.'iT.  7-?s.  _  Kf.>V>. 
de  bienfaisance  et  dcftOis  de  nietidirité,  uw-f-i: 
d*nne  comptablUté  séparée,  866.  —  tc^k»  d 
r<»rorme,  moralité,  737,  738;  organisalios, 
Sttrveiltanis,  738. 

■inc.  Baisso  des  eaui,  145.  —  Barrait,  US. 

14n,  298,  299.  -  banalisation  dans  te  Uat*»?. 
300,  ''.4  1,  045.  747.  -  Inondations.  68,  7i>.  'i, 
146  225  a  228,  298  à  300,  435.  436.  470,  471. 
643, 902. 1064, 1065.  —  Pont  i  Maesejci.  imva^ 
lion  avec  la  Uollando,  469.  —  Rdgtaa,  34fi,  43S, 
436.  —  Travaux.  68  à  71.  146,  300,  470,  4T1, 
902  à  905,  1060  À  1063, 1065. 

■lEl.  ET  CIK.  —  V.  Dr«ilê  d'eiUrie. 

■UlCf .  Actes  de  oaluraIrsaUon,  esempUea  te 

droits  il'enreeislrement,618, 843, 944.— AmUùi 

aux  réfracl.iires.  rHardaiaires  et  dcvert-tiri.  W.. 
11.  —  Caisse  de  remplacement,  2<»<t.  :, 
220;  remboursoment  d'une  somme  de  l'tn^*  inm^s 
54,  283.  —  Congés  de  six  mois,  congés  de  fasaiM 
et  de  moisson,  401,  402.  —  Conseils  de  rtw 
Introiluction  dVK'mrnls  politiques.  811;  srtrr 
taires.  Indemnité.  jîT,  138.  —  Conseils  »le  reviiior. 
sévéïité,  138.  •>  Sxamen  corporel  des  aiUriof, 
130;  examen  intellectuel,  283,  284,  292.  > 
Kxcmpl ions,  1 38 ;  des  marins.  295. 2S« ;  d«6  w-roj- 
listes.  220;  loi,  398  a  400;  des  sémii»ari-i».  iV.'. 
281,  282,  607.  613;  loi,  398  it  400.  —  lace^ 
lilé  et  insalsissablliléde  la  rémuiMniloa  des  «el»- 
tair.'s  avec  prime,  loi.  5413.  —  Incorporatisi  « 
France  des  Belges  qui  n'ont  pn*  «ntt^f.rt  s  !a  lui  et 
Beliiique,  28.  —  Inégalité  des  chartjfs,  127  - 
Injastice  résultant  de  rappUcatiou  des  U>u  ea 
France  et  en  Hollande,  200, 801.  —  JeoDes  fw 

nstrplnts  intUnueiit  au  serviie.  127  à  l.Tt.»,  IS*. 
20<t.  —  Nalutiiatilé;  tils  de  Kr3n«.,*iv  t  ,h  m  B^f ><|* 
608.  Fils  de  Belges  nés  en  France,  9M.  Niv 
vello  législation  rrançaise.  nécessité  d'une  ruUi^u 
entre  les  denx  ptjs,  984.  1009.  —  RédMdim 
du  temps  de  service,  400.  401.  —  pn^d  * 
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M.  d'Onltremonl,  606.  608,  613  ii  615.  —  UéliiU-  1 

néralK'n,  fîît'qiit's,  725.  —  V.  Trailét. 

MINERAIS.  \  .  Drotls  d'fnlrtU\ 

miES  (le  |{oii^t'.  DtMiiatide  de  fetuietiiro  d'une 
galerie,  147,  '22'o.  —  Cuii!>eil  des  luiiiea,  piupusi 
tton  de  «iippressIOD,  896.  —  Création  d*ttne  direc- 
tion à  Ciurlerol,  220.  —  Grisou,  catastrophe  \à 
Spraiiijr,  VV}]  mesures  à  preiuiio,  l.'W.  220.  — 
Hedevaitces  sur  les  mines,  rctablisseiiieiil  du  Tunds 
spécial  demandé.  1044,  1045.  —  Régleoieutallon 
du  travail  dans  les  miiies,  proposition  d«  M.  Jain- 
son.  1013.  —  Stage  des  Iniléiilenrs,  arrêté  royal, 
402,  403. 

MlfDM.  Vente  et  partage  des  Mens,  630, 738, 
1010.  I 

■IHEURS  (ouvriers).  Caisse  de  prevoy.niue,  54,  ^ 
730,  796,  ti52,  1044,  1045.  —  Auiéiiuralion  de 
fliluatioa,  408. 

mgtlTtlEt.  V.  ÙéparlemeiUi  mbUttériet*. 

■MlfTgEi.  Crise  niaialtfrkelle;  remplacement  de 
MM.  Jacolw  et  Woeste,  419  k  484.  —  Pension,  25. 

—  Tniltement,  25, 54. 

■iNlITfl  (Bepréeentation  de»),  88,  283,  368, 

369. 

■ISE  El  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  Droit   pntir  los  ' 
chambres  des  mises  en  accusation  de  t'acrorder; 
4Wojet  de  loi,  7S9. 

■OilTfOg  KElgE.  Défeloppement.  708.  —  Olslrl- 
butloa,  630.  —  lirolt  de  réponse,  81.  —  Insertion 

des  arriMés  relalifs  au\  titres  de  iioble.sse,  585  — 
Partie  non  oflicicllc,  27.  —  .Suppression  d'iniier- 
lions,  794.  —  Texlo  Ilamaud,  517,  51  S,  1042, 
1043. 

MgUia.  Augmentation  de  la  monnaie  dlvi- 
aioanaire,  394,  476,  508.      ConMrence  mon«- 

taire  de  Paris;  dlITiculU^-,  395,  396.  -  Conveo- 
tinn  monHaire  du  C,  Dovemhrf»  ISs',.  Adhésion, 
loi,  467.  —  Création  d'un  fonds  monétaire,  502.  , 

—  étalon  monétaire,  1003  ;  bimétallisme,  mono-  | 
mélallisme,  467,  468.  —  l'ahricalion  dos  pii^ces  ' 
d'un  centime,  lois,  54,130,  CiXk  r,06.  -  flùtel.  | 
Dépenses,  176,  227,  22«,  2ùl,  ;  affectalion  k  I 
un  autre  us^ige,  830.  —  Suppression  du  service,  j 
871. — Union  latine,  467 , 468, 830.  —  V.  Traitéi 

MtgOIfTALUlK.  V.  Monnaies,  | 

MglUMEgT  «IE6TZ,  887.  | 

■QIDIEITt  AlCICgf,  a-staurstion,  châlean  de  , 

Gérard-le-Dinlil. ,  à  Gand,  639, 889:  des  Comtes,  ë 
fîanri,  4i;i,  7)1.  1043.  -  HAtcl  de  vUI«  d'Alost. 
741.  —  V.  EgliKS. 


■QIURENTS  PUBLICS.  V.  ÉuUta.  —  HÔlels  de 
ville.  —  i/àlei»  provinciaux,  -  Incendie,  — 
Patsit  de  jutlice.  —  Patais  de  h  Nation, 

MUSEE  COHERCIAL.  Crédit.  Loi,  54.  —  Mau- 
vaise installation,  258. 

Wil  oc  mootTME.  —  Dangers  du  tabora- 
tcdre  de  cliijule.  132. 

■DStE  DEI  tCIMKt,  «rdatlon,  638. 
WICE  ICOLMU.  Crédits,  298. 

WtEEt  RQVAUI  d*art  monumental  et  décoraUf, 

création,  639.  —  De  peinture,  achats,  critiques, 
219;  dangers  d'itu iiniie,  295;  ouverture  le  soir, 
295;  (abieau  de  M  .Slituteneyer,  53,  54;  transfert 
au  (talais  des  beau.x-arts,  295.  -  Ucs  plùlres,  53. 

—  D*bistoire  naturelle,  critiques  an  sujet  des  publi- 
cations, 819.  —  StirveiUance,  740. 

MUTtAUSTEi.  V.  Seeeirrs  mulurfi. 

iATI0g«LITt  V.  CMe  dstf.  —  Rnfant*  lUtturetg, 

lATURUItATIIi.  —  GondUioils.  Loi,  54  il  56.  — 
Droit  d'enrrgistrement.  Loi,  54,  56,  742.  — 

l^eiuption  en  faveur  des  mUiclens  ^'1*.  ^'1^.  844. 

—  fîrande  naturali';af!on  de  M.  l.ielireclit,  de 
M.  Mouleliure  Levi,  56, 141  ;  de  M.  hcheler,  ii96.  — 
Loi  do  6  août  1881,  modification.  Loi,  890,  891. 

—  Modiiicatlon  au  mode  de  cotation,  139.  — 
Rijct  ai>  la  demande  de  naturalisation  de  deux 
pri'tres,  55. 

lAVlSATIOS.  ChAmniies,  1<»59,  1062.  —  Conven- 
tion avec  la  Coitipa)citie  l.aujport  et  llull,  138,  176, 
825  è  887.  829;  service  postal,  loi,  432,  433; 
avec  lu  Deutsch-Australis(  ti«  ■Dampschilïr.-Cesell- 
schan,  loi  890:  avec  h  lle«l  .siar  l  ine,  295,  296; 
avec  le  Norddeutscber  Lloyil,  loi,  469;  pour  le 
service  entre  Anvers  et  Kow-York,  Loi,  640,  641. 

—  Droits  de  feu,  de  fiinaux  et  de  pilotage,  réduc- 
tion, 434,  984;  remboursement,  176;  suppression 
en  faveur  des  navires  h  fip<tiTiatlon  de  ports  belges, 
741.  —  Interdiction  de  la  navii^ation  de  nuit  sur 
les  canaux,  observation  des  règlements,  1043.  ^ 
j80geo((e  des  navires  de  mer,  loi,  138,  219.  — 
Ligne  vers  l'Australie,  sut  side.  28,  69.  —  Repos 
doininii-al,  1062.  —  Sonjtr.  ssion  «les  droits  de 
batellerie  timwndée.  11,  147,  30u,  434  435.  196, 
501,  538,  616,  618,643,  en  bvenr  des  bateliers 
allant  de  Charleroi  a  l  aris,  98  t.  —  V.  Marttu^ 

—  Trafic  de  spirilueux.  —  Traitét, 

iEUTRAilT^  BELGE,  60>!  h  613.  (  ampagne  d'uno 
partie  de  la  presse  rrauvaii»e,  684. 
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lOBLESSE,  titres.  V.  Moniteur  belge. 
lOMS  PATRONTMIQUES.  Autorisation  de  les  modi- 
fier, port  de  foox  nome,  413, 414. 

MTAIiEf .  Angmeotitlon  du  nombre  dans  les 

cantons  de  Sainl-Josse-len->'ooile,  d'Ixelles  et  de 
Molenbeek-Sninl-Jean,  loi,  518;  ii  Vcrvicrs,  loi, 
519  ;  des  comiuuues  des  cnvirutih  d'Anvers,  loi, 
735, 738.  —  Sennent  en  fiamand,  637, 638. 

•  O 

OBSERWATmilE  lOMl.  Bulletin  météoroleclque, 
sis,  888.  —  Crédits.  888. 

oiseAui.  Demande  de  revision  de  la  loi  sur  la 

leiiderii',  \A2. 

ORBANiSATlON  JUOICIAIIIE.  —  Dlspostliotl  addi-  I 
Uonueile  à  l  artirie  132  de  la  loi  du  18  juin  1469. 
(Cour  de  cassation,  autorisstioii  pour  la  première 
cbamlire  de  s'occuper  des  pourvois  en  matière 

frimlnolle,  correctionnelle  ou  de  police.)  Loi,  294; 
f  r  r  i^aiioii,  518,  :^VJ.  —  Kniploi  de  la  langue 
aamaiide  eu  matière  judiciaire,  39,  40,  126,  127, 
200.  S17, 281,  S19, 876  il  887, 104E  ;  arresUUen, 
non  justiiiée,  à  Lintiloot,  de  deux  personnesdoDt  les 
explications  n'ont  pas  été  comprises  par  les  gen- 
darmes ignorant  le  flamand,  39.  —  Frais  de 
justice,  élévaUou,  293,  dl5,  518,  630,  736,  737, 
"m  h  867.  1040  à  1048;  r«dnaion  du  crédit  y 
relatif,  413  ii  415.  —  Honoraires  des  médecins  en 
ras  de  ronstntations  judiciaires,  1040.  —  Indem- 
nités aux  victimes  de  déteution  arbitraire,  1038, 
1039.  —  iiiry.  Dispense  de  se  raidre  k  la  rotir 
d'assises  quand  il  n>  a  pas  d*alblres  Inscriles  au 
rôle,  52;  droit  à  donner  n  rnvocat  de  parler  de 
l'applicatinn  de  lu  peine,  1039;  formation  de  la 
li.>U',  1039;  iiidemuilé,  52.  —  l'i.iiiiuirie  devant 
les  tribunaux  de  première  Instance.  Proiet  de  loi, 
1037,  1038.  V.  Code  de  commerce.  —  Code  de 
proci'drtre  n'rilt-.  —  Cmfr  de  procéÂnre  pénnlf .  — 
Code  de  procédure  pénale  inililaire.  —  Code  pénal. 
—  Code  pénal  militaire.  —  Cour  4'appel.  —  Déten' 
tian  jwéventive.  —  EnregittremêHt,  —  FraU  de 
Justice,  —  C.relfierM.  —  Juge»  de  paix.  —  Justices 
de  paix.  —  loi  communale.  —  Afar/istralit.  — 
Alite  eu  liberté  provisoire.  —  Procédure  gru' 
fuite.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Tribuaaux 
de  police.  —  Tribaux  de  premUre  in^aïue,  — 
Vocaïui'x. 

OStEIEITt  FOttILEt  de  Bemissart.  Crédit,  54.  \ 


PftlAlt  N  JISTICE  de  Broielles.  GrMlts,  52,  53, 
187,  817,  2t8t  S61;  exagération  des  dépenses, 


2S7,  643  a  645.  —  De  i^attd,  exigences  de  lUx, 
1040, 1041. 

PAUil  DE  u'mtioI.  AitruidiueaMBL  Crtit, 
71  ;  rsconstrucUott,  643, 644. 

PAPE.  R61e  comme  arbitre  pour  iraMte  le* 
eoDfltts  Intetnatlenaux  en  maiMM  de  trtvafl,  tOll 

PAQIEBOn  entre  Oslende  el  Dovvtm.  T.  Mm. 

PAie  DE  lAIIEI.  Flrab  d'entretien,  69. 

PAtlAiEi  OIAO.  Abre^tioD  de  l'arlIdeSitii 
loi  du  6  frimaire  an  vu.  Litf ,  745  à  747. 

PATEins.  Grands  nsfisint  et  sociétés  csipÉri- 
tWes,  1010.  —  Membres  du  clené,  96, 37. 

PArEiaT  BEI  SAUMEI.  V.  Salmwf. 

PAff-BAi.  Visite  du  roi  et  de  m  nine  m  Bel- 
^que,  8ïf4. 

PÊCHE  FtUVIALE.  Conservation  du  poi«^ii.  !l. 

1045.  —  Destruction  des  loutres,  104.x  - 
Kchelles  à  poisson,  y»5.  —  Escaut  h  affluiats 
surveillance,  641.  —  Ui,  56,  57,  139  S 141.  - 
Moyens  de  la  régé«i4fer,  220.  —  Rereupleoi^otécs 
cours  d'eau,  1045.  —  Suneillam  7tt.— 
Corrurdi'in  des  eaux.  V.  //';',•?/  '•'■  ymbli^uf. 

PÊCHE  MARITIUE.  Contlits  tutre  fWcÙeurç  Win 
et  anglais,  586,  742  \  éuieutes  à  0^teude,  143.  — 
Diplôme  ponr  les  patrsns-pédienrs.  M,  853.  lOli. 

1046.  —  Kncouiagements,  220,  295  ,  296.  IWÎ 
—  Kngius  servant  h  la  de«.tru<  ti<«n  dfs  ïlet*. 
fabrication  ;  pénalités,  loi,  137.  —  Knseîpa»««»- 
852,  1045.  —  Exem|>tiondus«r«iesmiliiaift,2^ 
896.  -'Organisation  de  la  pêchefle,  469.  Sta- 
tion de  la  convention  internatiouale  sur  li 
dans  la  nxT  du  >ord.  loi,  253.  2Î*2.  V.  f.c»  fk 
pèche.  —  Ecole  dt's  »ioii\<it'x.  —  Martm.  —  Tn  ih- 

PEISIOIS  de  M<»>  veuve  Defré,  pruposUioo  àt  'm. 
57, 141.  —  Des  agenU  du  cheatio  de  lér,  79).  - 
Des  cbefr-gardes  et  des  gardes  du  cJwmliéefcf. 

Pétition  tendant  k  ce  qne  Y^^v  de  la  rftrtite  W,! 
fixée  par  la  lot  à  55  ans,  994  .  996,  104*>.  -  Me- 
commiSMlres  de  poUce,  217, 493, 494,  599à69U 
641,  717.  —  Des  conducteurs  de  «eilaiss  olh- 
laires,  projet  de  loi,  1038. 103f .  —  I»e-  ms<ilirf' 
de  la  cour  des  comptes,  36,  141.  3»6.  -  l>«  * 
darmes,  insuffisanee,  474;  des  veuve»  ei  «rpk  wi. 
708;  loi,  742,  743.  —  Des  Instituteurs,  proid  «f 
loi,  138  ;  taux,  i4duclion  du  iraitemeiit.  'ii.  - 
Des  instituteurs  démis.s»onnaires  en  1S79,  î»> 
173,  474,  641.  710.  74?:  prnpf<vitio»  de  Iw,  7», 
iKiO  a  862.  —  Des  ministres,  tb.  —  Des  pruf<*>«»» 
de  renseignemeot  moyen,  473,  742,  863,8M.<- 
D«6  prolbssenrs  et  Institntnm  eommnasiiit'i 


Digitized  by  Google 


TABLK  GKNERALE  DES  MATIERE^^ 


1147 


I»>i!rs  v.^nvi^s  et  orphelins.  Loi.  221,  29'j;  autre 
loi,  services  militaires,  141;  taux,  142.— 
Des  seerélairet  commuaaux,  600.  601, 717,  743, 
809  k  811,  1001.  —  l)u  personoel  de  rAcadtolo 
d*Anvers,  de  rinslltut  commercial  d'Auvers  et  du 
conservatoire  de  G.-)nd,  loi,  57.  —  Eméritat  des 
foDctioanaires,  742.  —  Nominaiioo  en  Egypte  d'uu 
eonsefller  h  ta  eonr  d'appel  peDsieoné,  881.  — 
Pensions  civiles,  Sflgnkea talion  demandée,  57, 141, 
221,  371;  propositlnns  de  loi,  57,  141,  2%;  loi, 
371,472  à  474;  projet  de  loi,  <>41.—  Pensions 
ecclé&iaslitiues,  uuguieulâiiuu  du  nombre  et  du 
tâiis»  57}  crédit  suppléiiMDtalr»,  loi»  141;  propo- 
sition de  lel,  641  ;  revision,  641.  —  Pensions 
militaires,  augmentation  demandée,  141,  203,  221, 
296, 297  ;  loi,  742,  743  ;  inégalités,  1009  ;  révision 
de  la  législation  demandée,  641.  —  Kéduction  des 
délais  de  HqniifaïUon,  830.  —  Befus  de  jiensloo  à 
des  loatUttteors  ceoiinuiiaiix,  821. 

PEItlOlt  OWmtlCt,  868. 

HTITlOlt.  Hise  i  Vwin  da  Jour,  148. 

PittlM6IEIS.  V.  Armée.  —  Art  ittvtirvr, 

MEI»  (ArrestâUon  du  navire  danois  li),  dans 

TEscaut,  28. 

niEOIt.  LAeHer  de  pifeons  belges  en  Fnnee,S86. 
nMTME.mOltt.  V.  JVMe.  ^  TnUé», 

PISCICILTDRE.  Congrès  à  convoqncr  en  Borique, 

m. 

POIDS  11  MESURES.  Poinçonnage  des  bascules. 
Inobservation  du  règlemeni,  852,  990, 1014. 

f  OItSOil.  V.  Chemitt  dejer.  —  Ptche  fluviale.  - 
Piehe  mârttime. 

POLDERS.  Du  pays  de  Waes.  Assèchement,  228. 
—  Bla^ssemeot  des  rigoles,  646,  904.  —  Le 
long  des  côtes,  746. 

NUCE.  Désordres  à  Bruxelles  h  Toccaslon  du 
mariage  d'un  membre  de  la  IhoUIle  d'Arenberg, 

717,  718. 

POUCE  Kt  BSUIS.  Organisation,  630. 

POLICE  DU  B0ULA8E.  Nodiacttlons b  la  l^laUon, 

985, 1060, 1062. 

POUCE  lliEOALE,  484  b  426. 

POUCE  JOOICIAIK  i  Bruxelles,  817. 

POUCE  MOIfliE  de  l'Escaut,  819. 

POUCE  RORALE.  InsnflUsnce,  630. 

POLICE  SAIITAIRE  des  animaux  domestiques,  loi, 
174.  —  Inobservation  des  règlements,  985.  — 
iQsitflibauce,  363.  V.  £Hatl. 


POUCES  D'AtlUIAKEl.  V.  TinOre, 

POUTIOOE  tCOIOlIQOE.  506  b  507, 1058  b  1055. 

POLITIQUE  6ÉSÉRALE,  419  b  484,  518,  518,  584, 
743.  744,  1050  à  1057. 

POLITIQUE  SCOLAIRE  du  gouvernement,  215,  216, 
221,  222,  f;Si,  7:^2  à  7.34,  864, 1051  a  1056. 

POMPIERS  VOLORTAIRES.  V.  Garde  civique. 

POITS.  Aeltre,  902.  —  Alost,  298,  299.  — 
Anvers,  435,  436,  i>02,  901,  '^05.  —  A  Anvers  sur 

I  l'Escaut,  convention  entre  VElnL  et  la  Société 
Immobilière,  loi,  1064, 1065.  —  Autryve,  597.  ^ 
Audeghem,  435.  —  Bas  nh  i   IIT),  J31  î)  4:^R, 

'  533,  903,  901,   1064,   1005.  —  Boom,  227. 

j  —  Bruxelles  (rue  <le  la  Couronne  et  rue  (iray),  900  ; 
Léopold  II,  1060;  sur  la  ligne  du  Luxembouff, 
1060.  —  Chètelet,  903,  905.  1060,  1063.  — 
ChiMiée,  593,  594,  900.  —  Comlnes  (passerelle), 
"Jt>2. Cou  rirai,  228.  —  Deyn/e,  901.  — 
(ieulbrugge,  614.  —  Grognon,  298.  —  llerbalte, 

298.  «  Hombeeb,  1065.  —  Hoitoti,  903.  —  De 
Huy,  69.  —  Eiiesselaere.  1063,  1065.  —  Land^ 
ghem,  900.  —  M;  (  sr-vtk,  70,  229,  435,  436;  con- 
vention avec  la  HuUaiule,  169  —  Maizerel,  145. 

—  Marta-Leerue,  1065.  —  Alelle,  1060.  —  Menlo 
(passerelle),  908.  —  Neireibelte,  644,  901. 
Naméclie.  298  à  300,  43.'».  —  Nieuwege,  597.  — 
Ouitréf.  901.  1062.  Sclavn,  r,i1,  11R,  227, 
228,  298,  435,  436,  597.  —  Seraing,  1062  k 
1065.  —  Tamine-s  435.  —  Termonde,  1064. 
Tbon-Samson,  145.  —  WenM  (pasMvUe), 
902.  —  Wellerni.  22?*,  1005.  —  Wi.helen,  1064. 

—  Enire  (leulbru^ire  ci  .Moiit-Sl  Ainaiid.  fti  i,  6 15. 

—  Entre  Uoupliues  et  Ploegsteerl,  644.  —  Entre 
le  boulevard  Léopold  II  et  le  boulevard  d'Anvers» 
à  Unixeltes,  900,  904.  —  Du  Val-Benoit,  900.  — 
Sur  le  ranal  de  Bruges  à  Ostende,  TlG.  —  Sur  le 
canal  de  lurnhout,  746.  —  Rachat  des  ponts  U 
péoiscs,  68,  115,  644,645,746,  901,  903;  crctliL 
extraordinaire,  loi,  746. 

PMTf  ErcOAOttiEO.  Conducteurs.  Trattements, 
145,  146.  470,  908, 1061.  —  Reerulemenl,  908. 

POOCt  frangils.  Inierdiction  de  les  Importer, 706. 

POITO'AOHEI.V.  Âniêt. 

PORTS  d'Anvers,  68,  70,  225,  229,  297,  298, 

367,436,  615,  747.  793.  10^/t,  1063.  —  Blan- 
j  kenberghe,  901,  1043.  —  Uruges-Heyst,  69,  70, 
145,  226,  229,  298,  300,  645  ,  047,  901  ii  906, 
1043.  1059,  1068  b  1065.      Bruxelles,  888. 

299,  532,  903  à  905, 105941063.  -  (land,  avanU 
port,  loi,  07,  r.S;  travaux,  228,  434,  435.  — 
La  l'anne,  port  de  reluge,  747.  —  ^ieuport,  69, 
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298  a  :m,  531,  532,  (>i4,  G45,  747,  902, 1063  — 
Osleii(]«s  ^d9«,  299,  iU  à  436,  531,  532,  640,  641, 
645,  903, 905, 1063  k  1065.  —  Prix  du  roi,  m. 

POSTES.  Aiîmission  des  femmes,  897,  808.  — 
Auxiliaires,  aiiiclioralion  de  posilion,  lO.ôT,  liifiS. 

—  Bureaux  :  Ui nulles  (gare  du  NoidJ,  641,  744  ; 
Cbaineux,  641  ;  Chtrieroi,  898;  terkereo,  432; 
Henri-r.hapellp,  641;  Jalhay,  641;  La  n.id,  nil  ; 
Louvaiii.  641,  807,  1057,  lO'iS;  o^cnde,  744; 
Haniillies.  432;  Uierapst,  432  ;  Stekei  e.  897,  898; 
Veluiues,  222.  —  Caisse  d'épargne,  primes  i 
répartir  entre  tAus  les  employé»  du  bumu,  1057, 
1058.—  Caries-enveloppes,  prix,  1057,  1058.— 
Clièi|ues,  créati(t!i,  (42,  143.  —  (".«ttintii?,  concours, 
8U7,  898.  —  Facteurs,  atueliuraiioii  de  situalîon, 
142,  222,  297,  490,  744,  795  .  897,  898,  1057, 
1058;  iiuUirisaïUon  d'utiliser  gratuitenwnt  les 
lignes  vicinales,  878;  si.julCtrntîon  des  actes  en 
matière  répressive,  1040,  ]  0 11.  — Facteurs  nirnnx, 
situation,  58,  432.  —  l'ermelure  des  ijurcaux  a 
Liège  le  dlcDanche  aprèf-mldi,  897, 898.  —  Pran> 
cblses,  suppression  du  contreseing,  1057.  1058  ; 
eti  fnvetir  des  profes'^etirs  d'agrononile,  10,  58.  — 
Heure, uuilicalion,  adoption  du  cadran  de  24  heures, 
1058.  Hôtel  des  postes  à  Bruxelles.  147,  222, 
261,  299,  484.  435.  644, 645  ;  A  Gand,  531.  533; 
à  Liège,  897.  898.  —  Journaux  quotidiens,  taxe 
d'abrtiinenicnl,  redinlion,  1058;  taxe  supplémen- 
taire, réduction  ou  suppression,  897,  898.  — 
Législation,  moditieatiou.  Loi,  898.  —  Malle-poste 
entre  Tliieit  el  Waclien,  et  entre  Tirlemont  et 
Kersbeek,  5**;  dans  le  Liixrmbourg,  59.  —  Percep- 
tion des  quiliances,  432.  —  l'(>rsonuel.  améliora- 
Uun  de  position,  432,  641,  744,  897,  898.  — 
Repos  doniioiral,  59»  897, 898.  —  Service  amlwi- 
lani,  admission  d'employés  flamands.  10' 7.  — 
Service  des  |.etils  pnqtiets,  897.  808,  1057.  — 
Service  eulre  Anxers,  La  l'iata  et  le  Brésil  (Com- 
pagnie Lanipiirt  el  ilull).  Conventiou-loi,  432, 433. 

—  Service  international  eiiire  Calais  et  Bruxelles, 
432.  —  .Sous-|iercepteurs.  ti-ailemeul.  744, 897.  — 
Sniis  pereeplioii  il  St-Servîtis,  4î^2;  Wesenbeek  ou 
.sierrei)eek,898.  —  Timbres  adiiesifs  de  dimeusion 
pour  elTfls  de  eonmerce,  débit,  394,  395.  • 
Timbres-poite,  InsciipUon  flamande,  641;  distri- 
bution autouialiqiie,  897.  898,  1057,  1058; 
elrangors.  diHiit,  59,  143,  23?.  —  1  nhes  poeuma- 
li'|iie<  pour  !<>  transport  de*  kllu  â,  4o2. 

PûiJDRt  A  TifttR.  V.  F.Jiflosif». 

POURBAtX.  Y.  Grand  complot. 

POURSUITEI  k  ctiarge  de  membres  de  la  Cbambre. 


PREtiPTIOM.  UiscussioB. 

PRESCRIPTIOI.  Délais.  V.  0  <ie  ciril. 

j     PRESSE.  Dommages-inléréls  eî  visites  d'»Qi«'i- 
i  liaires,  propo»iiion  de  loi,  demandt*  de  m  »^ 
I  discussion.  23,  59;  discussion  el  rejet,  222,  n  -. 

—  Domnagea^intérèts,  compétence,  appsl.  fn- 

position  de  loi,  dlsnission  et  n;(.iirrj(  m-^til,  2iZ.  — 
'  Nécessit(é  de  réformer  l.i  let:f>;aiiMn.  4  1  ».  —  l*uM'- 
caliuiiâ  iiuuiorales  VKnfanl  du  trapaud,  absfu« 
de  poarsnites,887, 888. 

PRltOif*  Dangers  de  l'eoprisoonenwat  en 
commun,  413,  1038  i  1041.  —  EucoolieviMt. 

414,  1041. —  Knsei):nenient  donne  aux  d«4«ltBl, 
I  630.  —  lrré}:ularilés  dans  les  adjudiciilion?.  "^7. 

—  Locaux  ;  Cuurlrai,  866,  lo4u;  >i*eilc*.  «nJ  S; 
Tumbout,  proniscQlté,  867;  Verrier»,  ln»«A> 
sanec,  519.  —  ItrsoDiwI,  738. 1040.  —  Travail, 
concurrence  à  rinduslrie  libre,  285, 403, 591 ,  <>3rt. 

Fin  KMK,  219, 638. 

QOligif  lUOI.  V.  iiUintwe  niiâmÊle. 

PIOCéOtlRE  eifllE.  V.  Coée  df  prwéémrt  ekik. 

PROCÉOURE  GRATUITE.  Keiusee  a  vicUoe» 
d*aGcldenlsdu  travail,  737.  »  tCxtension  »  h  juri- 
diction commerciale,  738, 864,  867,  869  à  873. 

PIOCCOglIE  PAILEICITAIie.  Article  amende, 

nature  des  amendements  qui  peuvetit  j  être  pro- 
posés au  «second  vote,  IO5S,  in'iO.  —  Knk'.t 
premier  rejciô  n'entraine  pas  le  rejet  de  tout  k 
projet,  207.  —  Article  rejeté  au  premier 
amendements  au  second  vote,  208  —  Chiite  delà 
majoriti^  absolue  après  la  démission  d'un  mtmkn, 
52,66.— Communication  de  dos«'er*  adminlslratff» 
j  à  la  Chambre,  122.  —  i<ouslaUjtiou  du  iwuiUce 
I  des  présents  au  débnt  de  la  séance,  66.  —  tn>M 
i  dinterpellation,  obligation  du  gouverseoMOl.  999. 
;  —  Kx;inien  des  budgets  sep(te>,  nprliraiîoii  drf 
!  dispositions  du  règlement  rekiiivev  .1  1  ,>\-r:i»'r 
I  budget  UlUque,  367.  —  imliative  parieiiieuUire, 

517.  —  Halentendu  an  sujet  de  votes,  repriM  de 
ceux-ci  le  lendemain,  429.  ^  M<Kliiicjiion  d'usé 

loi  de  règlement :ilif>i)  pnr  nne  l<>\  di'  ^iid,:rt, 
,  475,  —  Hefus  du  président  de  (îonner  îe«tor» 
>  intégrale  a'une  lettre  qu'uu  membre  absent  tai  a 
I  adressée  et  qui  conslllae  un  véritable  discourt, 
I  discussion,  105?^.  —  Hetrait  d'un  projet  de  1<-j; 
I  arr«Hé  ro\;il,  14  J.  —  Voriricstitiii  d<  s  p4»uvtijrs, 

absteuUon  d  uu  élu  de  preudre  |«rt  aux  ddibcf»- 
I  Uotis  de  la  commission  dont  il  faisait  partie,  229. 

I     PROCESIIOIS.  i'articipation  des  troupes,  388 
à  390. 
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nonilCTt  MTISTIQOE  ET  UmtftlItE.  V.  Ml 
i'ùMteur,  —  Traitit. 

mnaitt  iidostiieue.  v.  rraité». 

PIOtTITUTIOI.  Police,  prnjel  de  loi,  2ÎM,  633, 
1001.  —  Rérormr,  34.  SOI,  868,  S70,«ll. 

PMTECTiOl  de  Penfance,  5t7,  8G5,  866  ;  projet 
de  loi.  876.  —  Des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes.  Loi,  634,  73â,  739. 

PMTETt  (PttUicaUon  d»  la  liste  des),  28. 

PROimCES.  Modificalions  aux  Ilmilrs  entre  les 
provinces  de  Namur  et  de  LuxemlMiuiv',  loi,  143; 
les  provinces  de  Naratir  el  de  Hainaiii,  ''98. 

PBOVOCATION  ik  cumuiellrc  des  crimes  ou  des 
délit».  Ul,  519. 

Q 

Q«Ein«IIAIIE  ÊlEGTOMl.  V.  ÉktttMê, 


RAGE.  Subsides  aux  communes  pour  leur  per- 
mellre  de  faire  guérir  leurs  adoUaUtrés  mordus  par 
des  chiens  enragés,  7S9. 

RECEISEICIT  6ÉIERAI  de  la  populaUui)  en  1890. 
Contrôle  à  ezereer,  1001. 

■ICnEUM  COmoiAirt.  Irrégolarliés  dan»  la 
eomp4abillté  de  h  commune  de  Ligny,  1001.  — 
Mesures  en  leor  Tavrar,  809  k  811. 

RÉCLAMES  ayant  les  apparences  de  billets  fidu- 
ciaires ;  demande  d'interdiction,  630  j  loi,  738, 739. 
869. 

RÉCOLTES  DÉTRUITES,  lulervention  du  gouver- 
nement, 586,  587. 

RECDEIL  0£S  LOIS  £T  ARRETS.  Suppression  de- 
mandée, 708. 

lÉFOIIE  ÉLECTORALE,  25,  26,  38.  39,  59  à  66, 
84, 122  il  126,  184  h  197,  223, 274, 277,  279  à 
281,  368,  369,  427  H  432,  SI  5,  516,  720,  889, 

104:<. 

lUlK  PCIITEITIAIHE,  1038. 

RÉGiiE  CEUUUIU.  AppUcatioD.  Projet  de  loi, 

873. 

ftl6IM  f  UCCEtURAL  ModiEeaUoii.  789,  791. 

iEIttTIEI  PAROIISMUX.  V.  État  eirit. 

RÉ8LEMEIT  DE  LA  CHAMBRE.  Absentéisme,  66.  — 
Appçls  nominaux,  liste  de  présence,  143. 


I  Budget,  révision  en  vue  de  l'aamen  du  budget 

[  Kénéral,  181,  '207;  modifications  par  suite  de  la 
suppression  du  hiidgel  général,  367.  —  Modilica- 
lioiis  diverses,  711,898,899.  —  Secliou.'i,  rempla- 
rement  par  des  commissions  permanentes,  propo- 
sition de  M.  Vanderkindere,  223.  —  Sections 
centrales,  représentation  des  minorité*,  proposition 
de  M.  i*irmez,  223.  V.  Procédure  ^parlementaire, 

BltlEIEITI  COIWMMn.  V.  Tau9  cmnunula» 

KEUflElI.  V.  CuUeê.  ^  Éltotant, 

RERTE.  V.  Dette  publique. 

REPOS  DOMIIICAL.  V.  Chemin»  de  fer,  — DoMnet, 

—  Savigation.  —  Posics. 

REPRESEITATIOH  NATIONALE.  AugnientnUon  du 
nombre  des  membres  des  Uiauibres.  Loi,  143.  — 
IneontpatlMN  tés.  Rapréaantaiit  Dooniié  administra- 
teur de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
899.  —  Interdiction  aux  membres  des  Chambres  de 
recevoir  des  allocations  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions auprès  de  certaines  institutions,  899. 

RÉSERVE  NATIOIALE.  V.  ArnUe. 

j     RIVIÈRES.  Braecliman,  envasement,  227,  228.  — 
I  Broekeleytje,  902.  —  Démer,  145,  298  a  300. 434, 
I  470,  530,  645,  902.  904.  —  I»endro,  145  à  147, 
229,  485.  —  liurme,  906.  1064,  106$.  ~  Dyie, 

'  298,  noO,  436,  470,  fi45,  905,  1060,  1062.  — 
i:)au  Blanche,  530.  —  l'.s[nt'rre.  corruption  de.s 
eaux,  228,  299,  300,  34G,  359,  435,  436, 
530, 532,  586,  615,  643  a  646.  792, 902  b  904. 
j  1061,  1063  Ji  1066.  —  Gaverbeek,  902.  —  Haine, 
I  reprise  par  l'Kt  tt;  |vo['Ositiou  de  M.  Boekstael; 
rejet,  146;  uou\eiIe  iroposition ;  vote,  146,  147; 
administration  par  l'Etat  ;  loi,  472,  645  ;  réparti- 
tion des  frais  entre  l*£tet  et  la  province  de  Hal- 
I  ii;mt  ;  loi.  64:^  a  64r.  ;  tr;.v;mx,  ?25,  298,  300,  135, 
I  479.  4%,  61!^  A  fli:.,  mai,  liliù'  ;i  KMîl  —  l.ys, 
I  corrupUuii,  2'J6,  ijyy,  346,  435,  1061;  chemin  de 
halage,  299  ;  travaux,  90S.  —  Handei,  298,  902. 

—  Mebaiicne,  capiage  des  esnx,  226.  —  Molen- 
dender,  43r>.  —  Ormeau,  ca|>l:tgc  dfS  eaux,  226. 

—  Uurihe,  299,  346,  135,  436,  900,  W2,  9(>3, 
905,  1060,  1062,  1004,  1065.  —  ltu|.d,  liuvaux, 
299,  904  b  906,  1060,  1068.  —  Sambrr,  747, 

'  902,  905,  906.  1063,  1064.  —  Seniois,  227,  298. 
10('»1.  —  Senne,  reprise  par  l'I^lal,  ann  intf»tii(»iit  au 

I  budget  des  travaux  publics,  145;  ndoplion,  r»'jet, 

.  146;  proposition  de  loi,  146;  m)1<-,  117;  admi- 
nistration par  ruât;  loi.  472.  645;  répartition 
des  dépenses  entre  l'Klat  et  la  province  de  Ura- 

I  bant  ;  loi,  643  à  645  ;  travaux,  225. 300. 496, 53i, 
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643  k  645.  746,  tOGO,  1062.  —  Thon,  curage, 
227, 296.  -  Vire»  225, 287, 298.  V.  Iimiatim%. 
ROUIIMIE  du  Ko,  788. 

MUUCE.  HodiflcaUon  &  la  Ufislatioo,  985, 
1060, 1062. 

ROUTEI.  Anvan  à  Gand,  904.  —  Afldt  à 

Mechelcn-sur-Meuse,  eir,.  —  Ath,  Klllpiirs-Snlnle- 
Anoe,  002, 1060  — Alhk  KIobecq,  640,902, 1060. 

—  AodDiiarde  à  Bcrchera,  1063.  —  Bailiaraontà 
Gralde-Bièvre,  646.  —  Baudonr  fe  Solgoles,  rachat, 
298.  —  Bt-ririx  h  Muno,  902.  —  Bols-de-Villers 
vers  lu  Mpti?e,  1or,5.  —  Hruly  à  Couvin,  534.  746, 
1060.  —  Hriixclles  à  Ctoarlerol,  646.  —  Bruxelles 
k  rieraw-Saint  Pierre,  68.  —  Charlerol  k  Mar- 
chienne.  646.— chtrleroi  fe  Ksnur,  OOS.^cbastres 
à  Kseiiiael,  inf  o  _  chif'vres  à  Giil>lenghlei), 
046.  —  Cuiittrai  a  I.iiînpne,  90?.  —  Courlrai 
k  Mouscron,  904.  -  Cruvbeke  a  Waesmuusler, 
1064.  1065.  —  CrujralituteDi  k  Anseghem.  69, 
1063.  —  Denterghera  vers  la  route  de  Thielt 
à  Tai»ii-p.  1005.  —  De urlo- Nazareth,  î>01,  904. 

—  Dilbeek  à  Buda,  0«.  —  Kec  ke-Seiiimerzaeke, 
901, 904.  —  Ermetoo  à  la  ligue  de  la  HoUgnée, 

746.  —  Peuheretix  à  Pnikitiiter,  903  FMfr 

à  Jnlhay,  115.  —  Gottheni  aux  routes  d*OIseiie 
et  de  Deynze,  901.  —  Goyer  à  la  Ma! ion  de 
Rosoux-Goyer,  647.  —  Grammene,  de  la  com- 
nonefe  la  staUon,  901.  ^  Hannut  à  Gingeloio, 
227.  —  Harlebeke  à  Castre,  904.  ~  Hantrays  k 
Cedlniic.  5.10,  5:^1.  —  IJenlfren  Ji  Hassenge,  902. 

—  Herwle^liasseiige,  IU63.  —  Uoogstrneten  â 
Louvain,  299.  —  Hujr  ii  StaveJol,  227.  —  Kerkom  à 
Tregnée,  299.  —  te  Leffe,  646.  —  L'Eglise  ii 
la  fruntière,  1061.  —  Lens-SaJnl-Servais  à  la  sta- 
tion d'Avernas,  lOni.   —  I.Pti/e-Longchamps, 
746.  —  lxM)2  il  Hoessell,  902,  1063  —  !.ooz  à 
Maastricht,  228.  ~  Macquenoise,  08.  —  Alaes- 
Irlelit  à  Haesefck,  228.  —  Harbehan-Habay-bh 
Neuve,  1061.  -  Meeil,>.  Tin.  -  Membre  à 
Bahan,  530,  646,  7-16,  [m.  —  Mnxplas  à  Weelde- 
Merxplas,  746.  —  Mettel  à  neurus,  046.  — 
Namnrl  Uége,  229.  ^  Odeur  \  la  Meuse,  746. 
«—  Oosimalle  à  Sainl-léoaard,  145.  —  Ove^ 
he««pen  à  Landen,  1061.  _  Poppel  à  Baeien-sur- 
Kèlhft  el  Oliueu,  746.  —  Quévy  à  Bols-Bo.n  u 
145.~  ReiQieourt  ù  Haneffe,  1061,  —  Beniiighelsl 
k  Kemmel,  145,  227,  228,  299.  —  Sainl-Denis, 
7in,  —  .S;ilnt-iNicolas  à  Gramniont,  1060.  — 
8aitil-.Niio'as  à  ZwyndtooM,  r.in,  904.  _  Saint- 
Trond  à  Haniiut,  227.  —  Saint- Léonarrl  Hong, 
straeten,  647.  —  Spa  è  UCtelze,  1063  —  sul- 
siquc  il  Bercheni,  904.  —  Tamise  h  la  Téta  de 
Flandre,  904.  —  Ttrlemont  \  Huy.  227. — Toufras 


vers  la  Meuse,  902.  —  Tonjjre&-Fe.vf>r-ir-HHt. 
Cloeber,  145,  908,  1063.  —  V  lameriingh*  a  u 
route  d'Yprts  I  BdaJI,  1061.  —  Waedr»  1 
Horstal,  1060.  —  Wanferc<^e  a  Fleunis.  0. 
531.  —  WnrPmnip  à  F<'!chMf»-H3ut-r.loch<r. 

—  \Varisoul.\  a  «  ognelee,  1065  —  Wef.ifapf*lrf 
au  haawau  de  Hazegias,  1060  —  WcstMi^ 
à  Brechi,  145.  -  Wirbelen,  228.  -  V»dr  i 
Ciney.  .  —  r);jns  l'arrondissement  do  Gharlfr*. 
646;  rie  Gand,  901  ;  de  Saint  Nicola.s,  647. 
1060;  de  Tnmboul,  1062,  lOW.  —  Eolrc  k* 
routas  de  Gand-Valenciennes  el  de  Sottip»» 
Benaix,  534  ;  de  Ncderhrakei>Rciiais  cl  de  S«tie> 
gem-Hf!}.iix,  004  —  u  long  de  la  Meuse,  m.  - 
GrédJl  e.\traurdinatre  pour  le  rachat  rie  rootr* 
roneédées;  loi,  746.  —  Mauvais  clal  des  no^-. 
901 .  —  Reprise  des  mutes  par  rstal,  68. 60, 14S. 
298,  437,  534.  746,  901  ii  904.  lOCO.  h^>i,  \<y(4 

—  Plantiilious  le  long  des  roules.  V.  Agneati^rt. 

mut.  V.  Alfbage  4t  VUien. 


SACCHAMIE.  Oéitoiise  d'eo  inporter,  842,  841, 
1010  à  1012.  -  Impôt.  Loi,  848;  eiaU,  1010. 

SAIlMAlfi  (Chapelle  dn).  Oceupatlon  UVple 
par  une  conMrle  rsligiease,  41S,  414. 

lAimitIC.  V.  Ctrpt  4iphmêti9Me. 

SAISIE  de  leUraa,  631, 632.  ~  De  Hm  et  * 

journaux,  636. 

SALAIfirs  des  ouvriers;  Incessibilité  el  insaisi^ 
bilité,  loi,  619,  622.  —  Béglemenlalinn  do  payr- 
meul,  loi,  619,  622;  raodilicaUon,  proposilloo  d* 
loi,  731  ;  suspansiott  de  l'appllealion  à  AD«srs,8» 
à  852. 

tALLE  DES  FCTfl  à  Bmellas.  CréaUaû,  639 
tAilETAIE  lARirilE.  V.  iÊêriu, 

num  wmu.  soci4ié$,  crédit,  619. 709. 

^  Ravision  da  la  législation,  731, 852, 1013, 1014. 

lECKTOEUCmEI.  DroUdosJogesdlwtracIta 

d'ouvrir  les  lettres  coulées  k  la  posta.  CMtakt 
de  M.  Devolder.  CriUqiies,  631,  682. 

SECRÉTAIRES  COIlUiAUI.  Peosioo,  600.  601, 
717,  743,  m9  à  811,  lOoi.  _  Rin,x'âtiOD  do 
secrétaire  communal  d'Auibee,  494.  —  1  rauemaat, 
27, 110, 180,  808  k  811, 1001. 

ICL.  Rétabtbsaniaiit  du  droit.  péUiion,  i 

lEIlElT.  Des  foDcUouuaires,  lurniules  UaoaDdr». 
637, 638.  -  Dca  nolaim,  637, 638.  ^  En  justice, 
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propMitioii  de  hii  snpfNlDiantb  fbnnuto  KU|l«ii)(e, 
294.  —  EnraKistranent,  M,  729, 843. 

«WieE  OtTClOE-OmiEt.  V.  MoHm. 

iCMIfOOES  «llUIIIEi.  V.  Arméf, 

SITEt  (Betox).  HilnIteD,  1060. 

MCItTE  de  raMeclne  publique,  43,  789. 

SOCIÉTÉS  AlOiriES.  Abu<;,  1038,  1040. 

SOCIÉTÉS  COMMUCIAUS.  V.  Bilan»  {Faux}.  — 

C»de  ie  cmmerce. 

SOei(TÉteiOPiMTIIES.  A]NlS,mM0D  d«Ui  loi, 
1038,  1040.  —  AgrieslaB»  «littU,  m  —  Dm 
agents  des  cbenins  de  fer,  808. 

sociÉTti  SCICITin«8Ct  UB8Ei.  Sitlnldss,  894, 

295. 

SOUVERAISS  ÉTRARSERS.  Poursuites  d'office  pour 

calomnie,  diffamation  ou  injures,  738. 

8PA.  Subsides  demandés,  740.  V.  Eauj;  de  Spa. 
SQUARE  DU  SABLON.  sialues  tilsloriques,  219. 

STATIORI.  Aeltre.  593,  993,  995.  —  Alseau.  992. 

—  Alost,  33,  179,  262,  263,  376,  594  ,  804.  — 
Anvers,  S63,  593,  S97, 711,  994. 99».  —  Arlon, 

264.  —  Alh,  377,  378,  594.  801,  094,  995.  — 
Audenarde,  712,  713,  804.  993,  995.  —  Auvelais, 
996.  —  Avecappelle,  593.  —  Baesrode,  31.  — 
Berereo,  593.  —  BoortoMerbeek,  804.  —  BonssD, 
993.  —  Braine-le-Comt.',  31,  115. 284.  ^  Bruges, 
17S.  263,  264,  593,  594,  8«)  I  Bruxelles  (Allée 
Verte),  712.  713.  —  Bruxelles  («are  Centrale), 
594.  —  Bruxelles  (Midi),  593,  594,  712  H  714.  — 
BruMttes  (Mord),  378,  381,  538,  993,  995. 
Bruxelles  (Quartier  Léopoldj,  377,  378,  593,  594, 
712,713,  995.  —  Miidins-'en,  804,  994.  —  Bug- 
genhout,  115,  713,  714.  —  Caimpthout,  379  ,  594. 

—  Cappellen,594.~Gliarlerol,  595, 804,805. 992, 
993,  995,  Gegnelée,  29.  —  Comblain-aii-l^nt, 
30.  —  Comlne.s,  99?  —  Corteinarck,  179,  264.  — 
Gourrières,  39.  —  Coiirlml,  SM,  117,  lis,  178, 
179,  378.  —  Courl^t-Elieniie,  994,  995.  — 
Cnesmes,  993,  995.  —  Giiregheni,  804,  993.  — 
Dejnze,  31,  993,  995.  —  Uixiiiutl.%  179,  204. 

—  DolhaiT).  «<*4.  902.  —  Duffel,  377,  50n.  _ 
ËeckenNazarelh,  593,  594  ,  711,  713.  —  Krckerea, 
379, 594.  —  Eghezée,  594.  —  Esemael,  264,  593, 
594.  ~  BUebeve,  712,  713,  804.  —  Fléns,  178. 
^^H.  801.  —  r.anil  (FntrepOt),  693.  —  G.ni<i 
(Sainl-l'i.  rn>),  sm.  —  (iand(Sud),  379,  5.3?,  503. 
711.  713,  iS0  i,9'J3  a  995.  —  Gavere,  711,  713.  — 
«eflspp^,  714.  —  GMin,  993,  995.  ->  Grsmmont, 
993, 995.  —  Grimde,  693, 694.  —  Halne-St-Werre, 
803,  804.  —  Hsl,  804.  -  Hamipré,  803, 801.  — 


BaniMt,  379.  ^  HérenClials,  118  ^Berxele,  993. 

—  Heyst,  804.  —  Hollebekc,  29.  —  Hombeek,  996. 

—  Houdeng-Goegnics,  714.  —  Hoiipaerde,  711, 
713.  —  llofstade,  594.  —  Hyon,  178.  —  Idcgera, 

379,  380.  —  Jsbbeke,  377,  378.  693.  —  Jette» 
St-Pierre,  114.  —  Jarbisc,  993,  995.  —  La  Uu- 
ùèn\  714.  —  Landen,  595,  596,  713.  711.  — 
Leeuwergeni,  711,  7n.  —  l  ciize-Luiigchanips, 
595.  —  Levai- Iraheguies,  264,  377,  481.  — 
Libramont,  114.  —  Uéfe  (GnilleiBins),  805.  ^ 
Lierre,  31,  596,  714,  802,  804.  —  Lodelinsarl, 
378.  —  Longller.  713,  711,  803,804.  —  Louvain, 

30,  31,263,  376  a  378,  480,  993,  995.  —  Lultre, 

31.  —  Malines,  31,  33.  115.  118. 177,  178.  263, 
378,  377.  596,  713,  714,  805,  996.  —  Haiisg^ 

992,  995.  —  Marche,  804  —  M.isnu) -.SI- Pierre, 

993,  995.  —  Meirelheke,  805.  —  Mci  h.-s-Sto  .Mm  ie. 
994, 995.  —  MOQS.  804, 993, 996.  —  Muusiier,  379, 

380.  —  Moysen,  805.  -  Nsmiir,  379,  380,  494, 
805.  996.  -  Nessonvaui,  593, 595,713, 714.804, 
992.  —  Niuove,  593,  594.  —  Nosspphem,  995  — 
Oostcamp, 593,  594.  —  Op  I.intér,  50:i,.si)i.  Wi. 

—  Osteude,  995.  —  Olliguies,  178,  264,  376,  714, 
804,  994,  995.  ^  Piluragee,  995.  PepiDSter, 
30. 115,  376. 373,532, 593. 594, 804.  -  Pitthem, 
31.  —  Qulévrain,  993,  995.  —  Kenaix,  263.  — 
Ressaix,  264.  —  Ruysbroeek,  714.  —  SUDenis- 
Bovesse,  594.  —  St^Oenb-Wealren.  804.  — 
St^MsIaiD,  115,  178.  264,  378,  532,  594  — 
Sl-Jean-Geesl,  711,  713.  —  Ste-Marie  Geesi,  711, 
713.  —  Sart  lez-Spa,  711.  713,  804  ,  993  ,  991.  — 
Sduerbeek,  993,  995.  —  Scheldewiudeke.  593, 
594.  —  Solre-St-Géry,  114,  116,  264,  377,  481. 

—  SoUepem.  179,  282,  376,  377.  —  Spa,  389.  — 
Terraonde,  31.  —  Ternath,  993.  —  Thiill.  31  — 
Tirlemont.  31,  117,  264,  377,378,593.594.711, 
713,  804,  994,  995.  —  Tougrcs,  33,  118.  263, 
377.  —  Tsrnbout,  804.  —  Vaax-sott»-Cbèvremon(, 
593,  594,  713.  —  Verviers,  115,  376  k  378.  714, 
804.  993,  995.  -  Vit  iix-Campinairc,  9!i2,  005.  — 
Vlesenbeke,  29.  —  Waremme.  596, 713,  714, 803, 
804,  998.  -  Warquignies,  993  il  995.  —  Welkcn* 
rsedi,  32,  992,  995.  —  Wettereo,  713,  714.  — 
Ypres,  595,  713,  714,  992,  903,  005.  1063.  — 
Zulte,  993  à  O'G.  —  De  la  ligue  d'O&Unde  a 
Armenlières,  712,  713. 

8TATlSTt80e,  Agricole,  706,  788,  791.  —  Des 
biens  sppartenaDt  b  des  étsblIssemeDts  publics  et 
aux  c<tr[  nr  :!tions  religieuses,  137.  —  De.s  rhemins 
de  fer,  712,  711.  —  Des  infractions  anx  lois 
ouvrières,  850,  851.  —  Du  cierté,  31,  lo8.  — 
Industrielle,  730.  —  Scolsire,  S16. 507  b  511, 515. 

STATitTiQQE  tfltlALC  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1840  b  1885, 830. 
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STÉPHANIE  (S.  A.  R  h  princesse).  Dol.  I  ui, 
—  Déclaration  de  M  '  Demeiir.  Félicitations  à 
IVcasion  de  son  mariage  avec  l'archiduc  Itodulphe 
d'Autriche,  3iL 

SUCCESSION  (l'un  enfant  nainrel  dévolue  à  l'Ktat, 
remise  d'une  partie,  loi.  633i  IMî  ^  — 
Droits  du  conjoint  survivant,  103ii. 

SUCRES.  Grise  de  l'industrie  sucrière.  Surtaxes 
sur  les  sucres  étrangers.  Loi,  330.  331;  droits 
protecteurs,  616;  codification  de  la  législation. 
Loi,  616^  fiJi  V.  Droits  d'accise*. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  Suppression  du  service,  1051. 
lOS.").  V.  Grand  complot.  —  Fonctiontiairei. 

SYNDICATS  INDUSTRIELS  et  unions  de  métiers,  8^ 
T 

TABAC.  Critique  de  l'iuiiiùt  sur  la  culture,  24^ 
72.  392.  —  Droits  d'accise,  demande  de  rétablisse- 
ment du  droit,  pétition,  183;  moditications;  lois, 
204^2iiIà209,393,394.6iH.229,  Mi  réduc- 
tion demandée,  368.  3^2,  ^^Ou^  016,  6rL  728. 
72?>  ~  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  ; 
demande  d'augmentation,  183  :  Traudes,  368,  472. 
473.  616,  m.  Loi,  204^  20^  —  EncourageinenU 
k  la  culture,  ÎHâ.  —  Payement  anticipalil  de 
l'impôt,  critiques.  4G'.>.  —  Publications  relatives 
aux  droits,  281^  393^  224, 

TAXES  COMMUNALES.  Ahalage,  ^amu^,  légalité, 
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de  loi.  281.  —  Ré|>artition  par  zones,  381.  —  Sur 
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de  boucherie,  projet  de  loi,  717,  718.  —  Taxes 
industrielles,  lâlL 

TAXES  PROIINCIALES.  Kiens  a Ifeciés  il  des  services 
publics.  Exemption;  projet  de  loi,  2âL 

TE  DEUM.  Crédit,  27,  41^  42^  57,  -  Inter- 
diction aux  ofTiciers  d'y  assister,  41j  42.  —  Parti- 
cipation de  In  Chnmhrc  en  corps,  427,  643. 

TÉLÉGRAPHES.  Bureaux  h  Alken,  224^  4.36; 
Angre,  899,  900;  Audenarde,  745;  Kcaussines, 
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TENOERIE.  Demande  de  révision  de  la  loi,  lli^ 

TiRRiTOIRE.  V.  Traité*. 

TIMBRE;  des  journaux  étrangers:  supirT'-*?^ 
de  la  con  iition  de  réciprocité  j  uur  I  r\eoi 
loi,  126.  204.  —  Des  registres  df  IVlal  {t> 
suppression  demandée,  72,  147.  —  K>eai;'ti»D  î 
faveur  des  pétitions;  loi.  728.  7^9  _  sir 
polices  d'assurance;  loi,  212;  demande  de  a«d> 
calion,  412  ;  suppression, loi. ILLL — Sur  I«mJw 
mobilières,  616:  loi,  2îH  à  206.  gi\», 
212.  —  Timbres  adhésifs  pour  les  effrts  <fc  c^dr 
merce,  213,  fiOl .  —  Revision  de  b  loi,  pr»  jrt  > 
loi.  729;  coditication.  projet  de  loi.  l«iV.>. 

TIMBRES-POSTE.  V.  Poste*. 

TITRES  AU  PORTEUR.  Amendements  anDiniD»*  n 
projet  de  loi.  Retard  dans  le  déptit,  24,  —  ^.u^^ 
gistrement,  loi,  728,  122.  —  Remplaceœetit 
litres  détruits.  23fi. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  V.  Moniteur  M<}e. 

TRAFIC  DE  SPIRITUEUX  dans  la  mer  du  HnL 
Répression.  Loi,  739^  889,  1043.  1044. 

Id.  Convention  Internationale.  V.  Trotiét. 

TRAITE  DES  BLANCHES,  33,  3L 

THAITÉS.  Avec  l'Espagne  (propriété  artistes»  rt 
littéraire),  6^  2i.  —  Avec  la  Roumanie  ^r»nina*rff 
et  navigation),  6^  23  ;  {convention  consulairri. 
—  Avec  le  Portugal  (cunveulion  consulair*).  i>'. 
prolongation  des  délais  pour  l'échange  des  raiitc»- 
lions,  24-  —  Avec  les  Etats-Unis  (convrnli«»D  (o.f- 
sulaire),  2i  —  Avec  l'Allemagne  <  prurogati-n  u 
traiie  de  commerce),  24.  —  Avec  la  Kranrr  (pf\- 
rogation  du  traité  de  commerce  de  1873  ".  iL  I''* 
(traité  de  commerce  du  il  octobre  ISsi).  )  < 
a  107;  (coiiveniion  de  navigation),  loi,  lin'».  hiL 
(convenlion  littéraire),  lo4,  106.  Ifl2;declanu< 
interprétati>e,  104.  lOT  —  (.onvcniioo  |'h)loi*- 
rlqiie  de  Herne;  adhésion,  lo7.  —  Avec  riiilji' 
(commerce),  114*  —  Avec  rAItema?ne,  le  Daw 
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mark,  In  France,  la  Grande-Bretagne  el  les  Pays- 
Bas  (police  <ie  la  pèche  daos  la  mer  du  Nord),  174, 
253*  —  Atcc  le  Brésil  (convention  consulaire), 
174.  ^  Avi>e  to  Brésil,  l'Espagne,  U  Pranet. 
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Cavalerie,  réorgani^^ation,  941  à  943;  nombre  des 
officiers,  941.  —  Cercles  militaires,  mesures  en 
leur  Qiveiir,  943.  -  Charges  militaire»,  réduction, 
1079.  —  Chris  de  musique  militaire,  peDsIon,  673. 

—  Code  pi'ral  militaire,  revision.  1089.  —  fom- 
mission  mililaire,  nomination  demandt^e,  94:<.  — 
Commission  des  vivres,  i)éce.>>sité  d'y  faire  entrer 
des  pharmsdens  militaires,  163,  164.  —  Com> 
pagnie  des  Hts  militaires,  renouvellement  du 
contrat,  loi,  164.  —  Compagnî«":  universitaires, 
943.  ~  Congés,  940,  941,  943.  —  Conseils  de 
discipline,  défendeur  d'offlce  h  donner  aux  soldats 
poursolTls,  943,  944.  —  iloMells  de  revision, 
suppléant»,  1080  —  Conseils  d'tionneur,  institu- 
(i(M»,  943.  —  Conliiit'eiit,  luis.  90,  IGl,  1P.2,  241, 
242,  316,  457,  560,  561,  673  ,  768,  940.  941, 
1088.  —  Corps  d*4iat  mejor,  réorganisation,  563  ; 
suppression,  941.  —  Cours  central  de  prépara- 
tion à  l'école  militaire,  f-Ti  ulaires  contradictoires, 
1088,  1089.  —  (  réâtion  d'un  inspecteur  gênerai 
de  l'infanterie,  163.  —  Désarmement  général, 
proposition  k  feire  par  la  Belgique,  1070.  — 
Douaniers,  uliliMiti(»n  en  temps  de  guerre,  561  — 
Daels,  672,  943,  10«8,  1089.  —  i-.cole  des  enfjnls 
de  troupe,  indemnités  des  olUders  instructeurs, 
163;  locaux  à  Alost.  164, 1088.  t  cote  militaire, 
augmentation  dn  nombre  des  admlstions  pour  le 
recrutement  des  officiers  rte  réserve,  942  ;  modifi- 
cation à  la  loi  organique,  notnujment  iiii  point  de 
vue  de  l'êiist  i^neinenl  du  fliiuiiiud,  loi,  766  a  769; 


I  section  |ir(<[i aratoire  de  la  marine,  6*^;  ^»*-«- 
'  plus  grande  pour  TadmissioD,  lo«>o;  iransfmÉi- 
locaux ,  769, 1090.  •—  EilecUfs.  réduction  tv^es 
769      Enseignement  dn  ianiaml,  769.  —  C> 
major  spécial  du  génie,  nombre  insaSsaot  > 
officiers,  769.  -  Fortificalion<i,  ulilVi^,  945.  - 
Korts  Sl-Phiiippe  et  >te-Marie.  situation  at 
de  vue  sanitaire,  942.  —  Garnison,  pnvilèec  ts 
régimenis  d'élite  easeraés  à  Broieilcft,  IB.  - 
Hôpitaux  niililaires,  admissioB  de  so-nrs  de  c- 
rité,  1088.  —  ludigr^nr^l  et  servir*  mri": 
l'étranger,  1088.  —  lusufBsaDce  de  1  araw,  v. 
réieen  cas  de  guerre.  943,  944.     Li|immt  « 
moyens  de  transport  des  troupes  en  ■nrd*  «  n 
cantonnement,  prorogation  de  la  loi  de  18T^ 
92,  163,  242,  :^ir,  457,  675,  676  —  Map*  • 
d'baMIlement,  urgaiiisation.  942.  —  Mais» 
correction  de  Vllvorde,  régime,  769.  —  Mme 
Ae$  miliciens  en  coutié  illimité,  672,  673.  - 
Mesures  en  f  ivenrdf^  -  li'nt    562.  —  MoT-i'^ql*- 
673.  —  Mode  de  recruteuienl,  critiques.  56i  a  5^ 
768,  940.  —  Musiques  militaires.  Frais  a  càr^ 
du  corps  d*oflciers,  163;  grudc  des  «Mb  ér 
mnsItM  de  cavalerie,  1088.  1089.  —  U*c>^^ 
avancement,  moditication  i  la  loi      î«36.  loi. 
à  769  ;  critiques.  941  a  943;  des  oRicîers  âlaL^ 
terie,  163,  164;  des  oflders  dTladalMMi». 
768,  769;  des  oOelen  de  place,  942, 943:  nam 
aux  ofllciers  pour  acb^tt  de  chevaux,  \ù>.  1^ 
cadres  orgr»niijiies.  (noiificattons,  îoi.  941;  <S'- '- 
d*écrir«,  942 ,  intaaterie  et  arme»  spériaks.  blc 
cation  des  traitements,  448  ;  msriage,  769:  fm' 
cation  d*ttn  oflider  qui  s'était  marié,  «ai»  atf> 
risstion,  ^  rétnnper,  163,  164.  —        'f^  it 
reserve,  recrulemenl.  940  ^  942:  unituroM.  5fW. 
—  Officiers  généraux  :  avant  dépasse  rifi  di  k 
retraite,  769, 942;  remplareamiit  de»  Uitemmi» 
tlunnaircs  par  des  comroandart?  de  cnr;  *  d'îTwef 
ou  de  divisions  m'nXa^.  IMl,  942  —  o§nm 
subalternes,  rooctiticaiion  de>  cadres,  lai,  5»!. 
5(tt.  —  ullciers  supérieurs,  anneemcBl,  361.* 
Pensions  militaires,  assimilation  aox  petis»:* 
civiles,  562;  suppléments  aux  aDcieni;  oScjer«ùr) 
la  misère,  672.--  Puljrgone  de  Brasscbaet.  ambèr 
ration,  311.  —  Pondre  sans  tomee,  14lti.  - 
Propsgsnde  sodslisle,  1068.  —  riiUicatlua  m 
arrêtés  royaux  concernant  l'armée,  944.  lOW  - 
Rappel  des  clauses,  procédure,  1089.  —  f  i^--rt 
by^iiénique  <ie  l  'armée,  312.  —  Remonte  de  i«  a^* 
lerie,  crédite,  448  ;  primes  pour  Tachst  des  tMvm 
indigènes,  luconvénieiits.  1080, 1081.  —  Kefn»- 
sion  des  émenles.  355,  356.  44S.  —  Kp**»* 
constituée  au  moyen  des  ancieoue»  ciasm.  m 
Uqoes,  561  k  563,  673,  940,  942,  943,  h«» 
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1O90;  dispense  de  rappel  des  hommes  mariés, 
proposilion  de  loi,  lOBd,  ;  orp.inisatioii  néces- 
Mirt,  457,  941.  —  Service  de  saiilé,  iéor|!atiii»a- 
UOD  dentndé*,  M.  448.  561  à  563. 768. 769  ;  loi. 
163.  —  Sorvlce  persumiel,  561  k  563,  673.  940  à 
944,  10SR.  —  S^-rvice  pliamacetifiquc,  crédits, 
44».  —  berviludes  militaires,  demande  de  dépôt 
d*uu  projet  de  loi,  1090.  —  SoldtU  tjant  coolracté 
des  Inlmltls  antorvlM,  773. 774. 1066, 1089.  — 
Sous-ûfllciers.  pénurie,  942.  —  Syphilis  dans 
l'armée,  163,  164.  — Vétérinaires  MtiiélnirntiDUs, 
563.  —  Volontaires,  ezamea  médical  a  faire  a  la 
résidence.  769;  recratamenl.  lévérilè,  940.  941  ; 
Wlootaires  ii  prime,  préjugés  à  leur  égard,  769.  — 
VftIooUrial,  561  à  563, 940  à  944, 1088. 

ART  DE  6Uf  RIR.  Autorisation  accordée  aux  méde- 
cins étrangers  de  pratiquer  eu  Belgique,  critiques, 
93.  94,  244,  311,  565,  566.  ~  Usle  de&médica- 
nMott  4|M  les  pbariMciMie  doivent  iHMsMêr;  «nl- 
SettloD  dou  tas  divsnos  provfaicos,  564. 

AIT  Mtim.  Auodatioii  tyiiiiiluHilqiio  d« 

anciens  musiciens  du  l*'  régiment  des  guides, 
subside,  318.  —  Fesiivtl  oaUûoal  anouel,  orfS" 
lusatiou,  318. 

ASSISTAICE  JUDICIAIRE  ET  PROCÉDURE  RHATUtTE. 
Orgj.ui&ation.  loi,  955,  956. 

AttlSTAICE  PUBLIQUE.  Domicile  de  secours,  modi- 
ficatiODR  dMBtiidéeo,  156.  161,  S44.  453,  567 

à  570,  1081  ;  néeetalté  de  la  maintenir,  684.  — 
Établissement  pour  malades  incurables.  569  — 
Fond&  commun,  gestion,  568  ;  modiilcatJon  de  la 
loi,  1061.  —  HèplUus,  prix  da  la  jovni4oil*aiitre- 
tteii  k  Gand  «t  à  BroxellM.  94.  —  Hospice  des 
incurables  à  Bruges,  retard  dans  Fripprohatirm  dP5 
plans,  242.  —  interveutlun  des  cumiuiines  rirhes 
en  faveur  des  communes  pauvres,  1106.  -  Pou- 
voir trop  étend!  dea  dépuiationa  pennaneotes. 
968.    Secoon  a«  Indifnita  étramen,  566. 

A88IMME  agricole,  661  ;  do  bétili,  66t. 

Af6iTEKir.  V.  C0depémL 

m 

UM  8*CmiEi1E  de  Liège,  erganisaUoD,  loi,  770. 
IM6UE  DE  EfldlglTE.  V.  C*earfo  ie  fer. 
lASIliOEininiEI.  AgraDdlssement,  969. 

8ATELLERIE.  Péages.  V.  Navigation. 

BATIHERTS  CIÏILI.  V.  Uépat  l,  uieul$miutnérielt. 

BtTAiL.  Ai»surauce,  sociétés  particulières,  Inter- 
wnilon  do rfiut.  662, 1061.  -  Droits  d'antrioen 


1  Rt'lgi(]iir  l'rnposliion  de  loi  Dumont.  proposlllon 
d'ajournement.  Vote  du  projet.  663  a  665.  — 
Droits  d'eulrée  eu  France,  310,  449.  —  Elève, 
eaeoarafanenta,  80. 81 , 63, 589. — BoANilaïaineDl 
des  animaux  abattus.  923  ;  dénatnration,  1080.  — 
Frais  d'arbat  de  désinfectants  en  cas  de  maladies 
contagieuses.  237.  —  Ëpnootie»,  succès  des 
mesures  prisée  en  HoUande.  758.  —  Piila  de 
déaiDredion  devraient  être  k  la  ebarge  de  l*8lal, 
1081.  —  Indemnités  aux  propriétaires  d'animaux 

,  abattus  d'office,  demande  d'augmeutation,  81,  83, 
84,  758,  923  k  925,  1080,  1081;  d'animaux 
atteinte  de  diarbon.  539.  ~  Inspection,  oiyinlsa- 
tion.  923.  —  Races  étrangères,  introduction,  66S, 
924.  -  Syatioe  d'inocolatton  do  doctenr  WU- 
lems.  83. 

BEURRE.  V.  Apiculture.  —  Denrées  alimentaire». 

BiBLtOTHtouE  ROYALE.  Dangers  résultant  du 

laboratoire  du  musée  de  l'iiidustrie,  157. 

BlERFAtlARCE  PUBLIQUE.  V.  Atmlance  fubhque. 

BIEIB  COIMUBAUI.  Location  dee  terne,  candi- 

tJons,  662. 

BIERI  OOIABIAUI.  Aliénations  at  rontrats.  Lois. 
16,  89.  162,  et  (addenda)  316.  457,  559.  et 
(addenda)  67S,  765.  969, 1667.  —  Mesnrea  fén4- 
rales  en  ntallire  d*aUAnation  et  de  location,  loi, 

558 

BIEMS  RURAUX  coutigus.  V.  Ewrcgitirmtat. 

BIÈRES.  V.  DrdU  é'aedut. 

ilLMB  (Faox)  de  sociélte,  loi,  166. 

ULtETi  6E  6Ai6IE.  V.  BiOmM», 

BlitTMLIME.  V.  jraniMiei. 

IBM.  V.  Dr^ê  dVitfr^. 

36113611  AieOBUgVEI.  V.  AfMel.  —  DréU  de 

36UA6Q1STIS.  PnUlcatioM,  nbeidea,  459. 

BOURMESTIEI.  NenlnatiOtt,  criti4nes,453,937  ; 
Imposée  au  gouvemement  dans  la  nîijQrlté  dn 
conseil,  88. 

BOURSES  DE  COMMERCE.  ModiRcation  à  !•  lol  dO 
30  décembre  1867,  loi.  243,  244. 

BOURSES  OE  VOYABC  de  docteor  en  médecine  et 

en  pharmacie,  ?44,  311. 

BREVET  D'iMPORTATiOR.  \JÀ  relevant  d'une  dé 

clir  1  1  ce,  HjO,  951. 

BRUXELLES.  Mesures  en  faveur  de  la  capitale, 
319. 460.  V.  Spongiitnmeta.^  TrgMux  publia. 
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BUD6ET.  Critiqué  du  syslème  nouveau  remplaçant 
le  budget  unique  psr  des  budgets  séparés,  447, 

540.  —  Kxanien  des  budgets  séparés  remplaçant 
le  budget  unique,  446,  447.  —  Libellé,  l'eipre»- 
sioQ  it  etc.  »  n*e&t  pas  suOisammeot  precbe,  760, 
9S8.  —  RédtttUoD  du  nombre  des  otjets  cootenus 
dans  un  même  srtiele,  —  Trausffwl  h  reitra- 
ordinaîre  de  dépenses  oïdiiiairps,  447,  44^. 
Vote  tardif,  IVxercice  financier  di  vrait  coiuQiencer 
lel"-  juillet,  310,  447,  f)?i9,  689,  75'J,U2(j,  'J2B. 

BUAEAU  INTERMATIONAL  des  tarifs  douaniers. 
Crtation,  661. 

BUREAUX  D£  âi£Mf AiSASCE.  Octroi  de  secours 
subordonné  b  U  fréquentation  d*éeoles  déter- 
minées. Inteidlctiou,  pdnes,  loit  771. 

G 

MSLU  TÉUlMratQIIU  tOW-IM«t.  V.  TMiés. 

C«eAO.  V.  Drott  tf'aedie. 

CAOAtTllE.  Géomètres  et  surnuoiéralres,  traile- 
ment,  SS8,  559.  —  NoaTsUe  péréquation,  676.  — 

Ili'l. ,[■(!-  dans  les  miitntlons,  98,  99.  —  Révision 
demandée  du  uiuUi|ilicateur  officiel,  447. 

CAFit.  V.  Droiu  ë'entrie. 

CAISSE  DE  PRÉvoYAscc  des  ouvriers  mineurs. 

V.  Mitifitrs  (Ouvriers). 

CAISSE  GÉNÉRAtE  O'ÉPARfilE  IT  OE  RETBAlTE. 
ÂlliliaUou  des  ouvriers  des  sociétés  industrielles 
el  de»  sodétés  de  secours  mutuels;  fonds  spé« 
daux  de  retraite,  939, 1067.  —  Afe  d'affiliaCion, 

nhaisscraeni,  10-97.  —  K.nrtiltè  h  donner  à  la  femme 
mariée  de  déposer  des  fonds  et  de  les  retirer  sans 
l'autorisation  du  mari,  1087.  —  Faculté  de 
convertir  une  première  rente  acquise,  1086, 1087. 

—  Personnes  victimes  d'accident,  assurance,  1087. 

—  l'tiblicitê,  luo  lilirnti'in  an  tivleinent,  iiitcrvrii- 
tlon  des  bureaux  de  po:sle,  931*,  1087.  —  Képarii- 
tion  quinquennale  des  bénéfices,  939. 

CAISSES  D[  PtNSiOM.  ( ".cslitm.  rnntrôle,  939. 

CAISSES  DES  ÏEU«ES  ET  OHPHELISS.  V.  l'emions. 

CANAUX.  Canaux  agrifoles,  construction,  776, 
969.  —  De  Uergues.  167,  a6tt.  —  Ue  IflaUui 
il  Grandgnse,  970.  —  De  Rrasoirt  à  Conrlrai,  166, 
loi,  1112  —  De  Hrijges  h  IleyM.  166.  —  De  Bruges 

à  (M.Mide.  '.Tn,  m\  '.m,  970,  1111.  _  rie 

Gbarleroi,  167  ;  eiargissemeni,  246,  576, 776.  970. 

—  Do  Cbarleroi  et  de  Willebroecl^,  jonction.  460, 
S7S,  690,  692.  —  De  Gand  b  Bruges,  576,  690. 
691, 969,  —  De  Haudzaeme,  460.  —  De  Kaln  a 
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TEdose  de  l'Espierre,  246,  247.  —  De  la 
l'Yperiée,  166.  167.  246,  247,  SfO.  460.-'  > 

\j0n\2\n ,  968, 969. 1109, 1 11 2. 1 1 1 3 .  —  Dp  l'^V- 
968,  1111.      De  Nieiiporî    Dunkerqae,  1111-  - 
be  Houlers  a  la  L;s,  166.  —  i>e  Rdttlâfk  s  ia  Sif 
775.  —  De  Roulera  b  TYser  par  INshb^.  9» 
970.  -  De  Sebipdondt,  166, 460,  576,  ^TT,  W 
601.  775.  969.  —  De  Seliaete.  166,  460,  5- 
690.  —  De  Terneu/eii,  166,  460,  577,  690. 
968  j  entraves  a  la  uavigalion,  246.  —  De  Wi»^ 
broeck,  élargissement,  246,  690,  69C«  966;  a»> 
pression  des  péages,  racbat  par  l'Etat,  319.  4^ 
575,57ri.  1110  à  1112.  —  Des  lsjhe:îes.  1111.  - 
Du  Centre,  167,  460.  —  Du  Loo,  167,  219,  4fr 
576,  577. 

CAROli.  V.  ArnUi'. 

CANTONS  JUDICIAIRES.  V.  Jniiic€4  dt  pais. 

CARTE  ASROiOilQUE.  Formation,  924.  925. 

CARTE  BÉOlOStOUE.  r.onfectioii .  criti.jTips,  82,  M, 
94,  157.  239,  244,  245,  318,  459.  6ô7.  773. 

CAUTIONIEIEIT.  Restitution,  loi.  67, 

CâltAlEI.  V.  DnUê  d'tiUrée. 

CHAIBRE  DES  REPRÉIERTARTS.  Incendie  do  ^olt. 
de  la  nation.  Discours  du  président  du  >^ra:. 
mise  S  ia  disposiUoD  de  la  Uumbre  des  iocaoi  4» 
Sénat,  816.  —  Indemnité  aux  cwbru  de  li 
Cbsmbre  des  représentants  en  dehors  d*  k  san 
sion,  80. 

CHAMBRES  LÉGlStATlVES.  V.  Annales  pmHrmet- 
laires.  —  Compte  rendu  amiyttque.  —  Catuiti»- 
tion.  —  ÉlecHotu,  —  Incident*.  —  Praceémn 
parlemaUêin,  — >  Eifiemeia.  —  EéfriÊtÊÊÊÊm 
ttoliraafe. 

CHASSE.  Applkation  de  l'article  8  de  la  Ih 
(saisies  d'armes  prohibées),  2^9.  —  Entre»  tt 
vente  eu  toute  sai&ou  des  cailles  d'Italie  ^  é'kfji^â, 
446.  —  rttsuasance  de  la  k>i .  923 , 925.  —  Ugisk- 
tion,  loi,  159.  —  Principes  à  adopter  dans  Afp^ 
caiiiHi  de  1.1  loi,  159.  —  Havagen  causés  par  Im 
cens  dans  le  [.uxembourg,  159. 

CHATEAUX  des  Comif%  et  de  Gerard-le-Dlable  S 

Gand.  V.  Moiinruentê  anciais. 

CHEMIN  OE  FER.  Abandon  de  certaines  lipw»  pnt 
jetées  et  remplacement  par  d'autres,  loi,  )r, 
:ititre  loi,  313;  convention  avec  ta  Btoqa»  * 

helpiqne  ponr  l'indemniser,  loi,  450.  —  Abvcc>^ 
meiils.  ciinipts,  imaiiee  diift^renl»»  (l'afinè.-.  la  Jure-, 
760,  761  ;  délivrance  immédiate,  544,  545  ;  éurtt, 
abonnements  de  sept  jours,  545;  clUann  peim  é^ 
vue  du  commerce,  932  ;  entrés  des  abuanés  ém 
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tM  prw*  544  ;  Aidlllés  dIvflrsM,  932, 988;  rédue- 
tion  dtt  prix,  932.  —  Accidenls,  iodamnités  tux 
vletilDAS,  930,  932.  —  Adjudications  de  cli  irbon, 
cautlonnenit'iils,  piihlication,  932,  934  ;  inOueiices 
poUUques,  033,  934  ;  resUtuUoD  d'un  eaulionofr> 
ment,  loi,  87,  —  Atellsn,  suppimsioD  d«  celui  d< 
Jemelle,  452,  453.  —  Bagages,  jiraluité  de  trans- 
port, 668,  669.  —  Billes  en  bois,  adjudication, 

544,  545.  667,  669;  emploi,  931  à  933.  —  BUlets 
«lltr  et  relour*  contrôle,  289;  dMIvrés  le  dlmatiflie, 
rédaction,  1088  ;  durée  de  validité,  931  k  933.  ~ 
Boites  de  secours,  930,  9.'M,  10.^3, 1084.  —  Cahier 
des  charges,  ohservalion  des  clauses,  931,  932, 
934.  —  Caisses  des  veuves  et  orphelins,  688,  760, 
761.  —  CtaulRice  des  veltnros,  930,  934, 1W3, 
1084.  —  Ctnquantenairt'  des  cbemins  de  fer,  hom- 
mage aux  promoteurs,  312,  313.  —  (k>mbtisUble, 
qualité.  667.  —  Cooipaguie  de  la  Fiaudre  occiden- 
tatot  denHiDde  do  repriw  da  réieou,  16. 86  ;  tarife, 
totnentotioa,  1083, 1084.  —  Conportiments  pour 
non-fumeurs,  augmeiilalion  du  nombre,  668,  669. 
' —  Comptabilité,  critique  des  règles  appliquées, 
omorU&seDwnt,  160,  161  ;  orgaDisalion,  312,  451, 

545,  780,  761  ;  propositfon  de  diltclier  le  budget 
des  ckemins  de  fer  du  budget  général,  811.  — 
roiT^tniriion  de  certains  chemins  de  fer  dans  les 
provinces  de  l<useinbourg  et  de  Namur.  convention 
nouTelle  remplaçant  celle  de  1873,  loi,  453.  — 
GonfonUon  ofee  la  GonfiifBie  Vu  Gond,  239.  — 
Goopoos,  oniflcitioii  des  typis.  760,  761;  manu- 
scrits, suppression,  1083, 1084.  —  Crédits,  16.  — 
DétoumeoieQts  à  la  gare  du  Nord,  932.  —  Eclal- 
m*  ^  voitures,  930,  935.  »  Eiplollatiou, 
crttiqoeo,  88, 158,  160. 451.  667;  demande  d'en- 
qnéte  parlementaire,  312;  économies,  critiques, 
544,  545;  question  du  dédi  it  et  de  l'amortisse- 
meut,  160,  161,  546;  règles  »  suivre,  85,  86.  — 
BzportotloDs  vers  l'Angleterre,  544.  —  Fretn  des 
trains  de  marchandises,  1083,  1084.  —  Grand- 
Central,  rachat  par  l'Etat,  451;  service,  rrillques, 

930,  1083  iDdicalioDS  relatives  aux  trains  en 

ptrtonee,  544,  545.  —  Inscription  du  nom  des 
pm  onr  les  bUimeiits,  544.  —  Lignes  concédées, 
dérogation  aux  cahiers  des  charges,  loi,  161; 
reprise,  Marbehao  à  !a  froniitre  française.  Loi.  16. 
—  Marche  pieds,  hauteur  trop  grande,  159.  — 
■•térM  et  gares,  dépenses  de  line,  1083.  — 
Matériel  roulant  :  construction,  réparations,  239, 
240,  312,  313,  jr.î.  4r.2;  t'Iat  ddVrfuenx.  'M, 
761  ;  locoiuolive»,  suppression  des  machines  a 
deux  cylindres  extérieurs,  930,  933;  réduction, 
812;  voltores,  nouleurs  diffiirentes  pour  les  trois 
classes,  1084,  défauts,  931,  933,  suspension, 
1084,  —  Passages  à  niveau,  sapprosion,  932.  — 


I  Barrières  mameuvrées  ii  distance,  danger.  932  h 

I  934.  —  Passerelles  au-dessus  des  voies  cl  en 
tn!i!;pl.  9'M\  932.  933.  —  Péages.  Pruroplion  des 
pouvoirs  du  gouvernement.  Loi,  85,  8U,  313,  668, 

1083.  —  Pensions,  eonpUUllté,  931,  934;  aux 
veuves  k  la  suiU  d'accidents,  981, 932.  —  l»er- 
suiniel  :  chaufTeurs  et  mécaniciens,  réduction  des 
heures  <lo  tra\ail,  545,  1084;  rhef»  de  station, 
augmentation  de  traitement,  544  à  546;  employés 
Uessés  sv  service,  mesures  en  leur  Ikveur,  453  ; 
examens,  931  ;  petit  personnel  des  gares,  recrute- 
ment, 1083, 1084  ;  réduction  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  augmeiiialton  des  traitements,  545  ; 
sous  (tiefs  de  section,  amélioration  de  position, 
544,  668,  930,  932;  suppression  des  emplois 
inutiles,  239,  312;  trailenient,  insuffisance.  159, 
312,  760;  du  personnel  supérieur,  exagération, 
159;  trop  nombreux  et  insudisammeul  surveillé, 
312.  —  Personnel  tedmique.  reenrtOBMllt,  éc<des 
oflielelles,  écoles  tilires,  exaoMns,  452, 545, 668, 
760,  761.  —  Plan  iticliné  ;i  tJépe,  suppression, 
934.  —  Politique,  mandats  électifs  romnuniaux 
sollicités  par  des  fonctionnaires,  760,  761.  — 
Procédé  do  décrochage  des  wagons,  313.  —  Quais, 
rehaussement,  159,  312.  544,  545,  930, 932,  933. 
—  Récolement  des  coupons,  312,  313,451,  '145.— 
Remhoursement  des  obligations  de  la  grande  com- 
pagnie du  Luxembourg,  loi,  457;  impression  des 
nouveaui  titres  dons  les  deux  langues, 457.»  Repos 
dominical,  451,  544,  545,  760,  931,  932,  1083, 

1084.  —  Responsahilile  de  l'Etat  en  matière  de 
transport,  668,  669.  —  Salaires,  payement  bi- 
mensuel, 760,  761.  —  Secours  en  cas  d'accidOnt, 
668.  —  Service  médical  et  pharmaceutique,  réor- 
ganisation df'maiidi'e,  451,  543,  544,  ÎJ46.  668.  — 
Service  d'ele  vers  Blankenherphe  et  Heyst,  239.  — 
Signaux,  930.  —  Surtaxe  rt^lauiee  des  voyageurs 
non  munis  de  coupon,  668,  669.  —  Tarilh  de 
transport  !<  m  rch  mdises  :  abaissement  général, 
451,  546,  j.')."!  ;  créalioti  d'une  ci nqui^'nie  classe, 
85  ;  traduction  des  tai ils  uOiciels,  termes  employés, 
451;  taux  :  Iwtleraves.  932,  933;  rlmrlions,  86, 
160, 161,  312,  451, 668, 669,  983, 1083;  èbaux, 
932;  ciments  el  chaux  en  poudre,  86;  engrais,  451, 
543  i  545,  932,  933;  fontes,  1083.  vers  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  239;  levure  liquide,  543, 
545  ;  minerais,  930. 983, 1083;  perches  k  houblon, 
S46,  932,  933;  poi.ssun.  544,  545,  761  ;  produits 
agricoles.  sT-,  237.  239.  310,  312,  IT'I.  T.  13 
k  545;  résidus  des  fabriques  de  sucre,  pulpes  de 
betteraves,  667,  760,  761  ;  scories  pour  ballasla^ie 
des  cliemins  vielnaux,  446.  Tarif  de  transport 
des  voyageurs  :  prix  des  places  de  coupé,  239; 
unification,  930,  933,  1083,  1084.  —  Terrains 
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dépendant  des  chemins  de  Ter,  herh^i  sauvages, 
préjudice  causé  à  l'agricullure,  760.  —  Trains 
Internationaux,  arrêt  à  Gand,  239.  —  Trains 
léfen,  organlaatioii,  544,  54e,  668, 609;  suppres- 
sion du  fourgon,  930,  934.  —  Transport  du  bétail, 
lenteur,  930,  933  ;  du  pni'son,  931,  934.  —  Tra- 
verses Diéialliques,  545,  933.  —  Tunnel  de  Braine- 
l^Conte,  suppression,  161,  544,  545,  667«  9^, 
930, 932, 1063;  de  Huy,  667.  ~  Vente  de  Uvres 
porno;:raphiqiiPS  dans  les  gares,  160,  161,  312, 
451,  452.  554,  1084.  —  Voyages  circu- 
laires, fi68, 

CHtmi»  DE  F£R  OU  CDNEQ.  \'.  Congo. 

CMEMiNt  01  nu  VICINAUX.  Application  de  la  loi 
snrremirioi  du  flamand  «n  matière  adminlatratite, 
4SS.  —  ConceMioo  de  la  liene  d'Anvers  k  Hoeg* 

straeteii,  int«'rpel!atinn,  452  ;  d'une  ligne  de  Mal- 
deghem  à  tire.<>)iens,  356.  —  Dérinitiun,  320; 
loi  moditiciitive,  452.  —  Délai  eodéans  lequel  la 
SodélA  doit  se  pronoacer  sur  les  demandes  de 
concession,  547.  —  Kxtension,  81,  86.  446,  452, 
543,  1085.  —  llédiiclion  des  tarifs,  action  de 
l'iCtat,  761.  —  Société  nationale,  constitution,  loi, 
320;  service  des  intérêts  intercalaires,  interpréia- 
t$oa  de  la  loi,  447.  CfMlt  destiné  à  garantir 
ramortlssenent  et  méeéL  d'oUlgatlons,  447, 448. 

CHEVAUX.  Amélioration  de  la  race  des  chevaux  de 
labour,  662.  —  Tionservation  de  la  race  arden» 
naiM,  449,  1080,  1081;  de  la  race  indigène,  538, 
539.  ^  Ëlevage,  758,  9tS  k  9t5.  —  Indemnités 
aux  propriétaires  des  chevaux  atteints  de  la  morve 
et  abattus  d'otTice,  choix  du  vétérinaire,  84.  — 
Typhu<t,  mesures  i  prendre  pour  prévenir  l'invasion 
de  la  maladie,  80.  V.  Armée. 

OMETIÉII  de  Boissebot,  déplacement,  969;  fer- 
meture,  ré^tance  de  la  commune,  1110.  —  Pro- 
bnaUoD,  157. 

CtERBÉ.  V.  Culla. 

CODE  CtïlL.  Abrogation  de  l'article  1781  flivrM? 
d'ouvriers),  161.  Lui,  240,  243,  244.  —  Recherche 
delà  paternité, 953.  954,  U06,  U07.  »  Revision 
do  quelques  disposUions  relatives  au  mariage,  683, 

loi,  685,  686;  de  l'article  9  (âge  requis  pour 
l'option  de  patrie),  661,  loi,  771,  772,  961,  %2; 
circulaire  aux  ageuls  belges  à  l'étranger,  922; 
promulgation,  956. 

CODE  OE  COnEgce.  HodiOeations  au  diapotl> 
tiens  relative  à  la  faillite,  concordat  préventif,  loi, 
241;  prorogation,  loi,  567;  loi  (Jefiiiitivp,  684; 
procédure  gratuite,  loi,  241  ;  revendication  de  mar- 
ebandlses,  loi,  IKVÏ.  ~  Rnlsioii  do  la  loi  de  1873 
sur  les  sociétés  commerciales,  M,  570|  571. 


CODE  OF  PnoCfOURE  CIÏILE.  Exploits  I  ïl^r  ileri 
des  personnes  non  domiciliée?  en  Bel^iqae,  im, 
955. 

CODE  OE  PROClOUaC  PÉSALE.  loappliatMO  de  J 

loi  sur  remploi  do  flamand,  1107.  ^  iinkasailMS 

accorder  aux  détenus  acquittés,  1 106.  —  M«4!ik> 
Uon  à  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1  «74  .  î?'-: 
tlon  préventive),  loi,  955.  —  HoditieaiioQ  atm- 
saire  k  l'article  97  i  la  suite  du  projet  de  ku  nltLi 
à  rarrestatlon  do  délloquauts  à  bord  des  Mvins 
belges,  956.  -  Revislos,  loi,  682,  689. 

CODE  OE  PROetOOIE  PCiAlf  «UTaiW.  Oemi^ 

do  révision,  570. 

CODE  PÉIAL.  Application  de  la  pelM  do  mn. 

568,  569;  suppression  de  la  mention  dans  hfdt, 
953.  —  Avorlemeots  et  Infanticides,  augmeotatMB 
des  pénalités  donandée,  953,  954.  —  Cwri  dm 
peines,  loi,  161.  —  BmpriaonnoMBt  aafcùdnif». 

facilités  accordées  aux  condamnes  qnï  prffîmst  ii 
peiiiP  dVnjpri'îomiprtiftiî  rtii  pavement      i  af:;*-  .  ' 
rempiaceuieut  par  1  exécution  de  certaio»  Ira^aïa. 
568. 

6001  NIAI  IIUTAIIE.  PdiM  oa  ont  «0  ét^ 
Mm,  e0Bt  des  drconstancos  altéomuHoo,  rstlamo 
nécessaire,  568, 563. 

eOOE  UIAl.  Revision,  M,  547  1 558. 

COLPOITAK.  Suppression  du  llviot,  M.  TTt, 

COmm  DE  MOI.  Rédnetion  de»  poiMS,  OiS, 

954. 

conBATTAiTt  DE  iflW.  AsoimilatioQ  an  éeomm 

de  la  Croi'ï  de  fer,  311.  —  Blessés  de  f^eptcmhn. 
pensions  et  secours,  augmentation  demami««,  449. 
•~  Secours  b  donner  aux  décorés  d«  la  Cna 
oommémorallve,  157. 

eOIICEf  MlieOLEt.  V.  Xyrimitere. 

COmiUAIIIEg  D'AMNiftlifflElT,  éwuinii  dl 

suppression,  670.  996,  917.  —  laitiMisa,  cri- 
tiques, 453.  —  Réorganisation,  1065. 

commAiiEg  ipeoiAn.  cmiques,  8i«  si?. 

eORROIEl.  Autonomie,  ImmUtk»  do  In  burosi 

nntir  iaiis  les  aff.ilres  locales,  1.17.  —  iSrnxeDes, 
uiesures  en  faveur  de  h  capitale,  319.  4t/0.  — 
Classement  au  point  de  vue  de»  iauiue^,  â37.  — 
GUssiSeallon,  loi,  161.  —  Cféatlon  :  Ahaleak 
(Saint-Kemy).  87  ;  Arsimont  (Auvelais),  670 , 
d'Acren  (Deux-.Airenl,  311;  no^t  (Hoii^raerdei. 
240  i  Gouti&se  (Andeune),  553  ;  Ksàclietib«rk  (HaJj, 
314;  Haesrode  (Blerbeeii),  314;  La  Glaïuato 
(Rumen),  670;  L'Bscaillèro  iBalloux),  553;  Msn 
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(HileX  •71;  Pcritmr  (Hody),  814;  tkoavreni 

(Sprimont  et  Avwaitle),  553;  Saint-Vincent  (Belle- 
fontaine),  670;  Sart-Saiot-Laurent  (Fosses  et  Fio- 
reffe),  10d5«  1036;  Sieendorp  (Basel),  87  ;  Tertre 
(Ba«id»ar),  MO;  Vlllert  te-Heett  (Waiisoain), 
670.  —  délimitations:  Anvers  et  Auslruwet'l, 
Auvt^lnis  et  Arsimont,  10>^,  inxfi;  Barl)ençou  et 
Cl«riuout,  1085;  Chass«pierre  et  La  Cuisine,  670; 
Engblen  et  Petit- Enghien,  314;  Gandet  Woodel- 
(«m,  453;  Gyeegein  et  BenlerMni,  87;  Rtrey  et 
Gitry,  670;  Hooghlede  et  Oostnieuwkerke,  1085; 
Horion  Hozeraont  el  Choliier,  453;  Ixelles  et 
Auderghem,  1085;  KoekeliMrg  elMolenbeek-8aint> 
Jeu,  1085;  Lareehe  et  Beavtiiol,  453;  Llmil  et 
Rosières-Saint-André,  314  ;  Louvain  et  Kessel-I^oo, 
553;  Malliitis,  Waellieiii  et  Wavre-Sto-Catherine, 
670;  Mous  et  Hollogne-aux-Plerres,  1085;  Oosl- 
acker,  Wondelgein  et  Evergem,  553;  Oiitende  et 
Steene,  1085;  SpontiD,  Uvroal,  Puroode  et  Ita- 
rinnes,  670;  VlUerot  et  llautrage.  553;  Weseni- 
Itieek  et  Tervtteren,  314.  —  Etterl>eek,  déficit  du 
bureau  de  bienfaisance  couvert  au  moyen  de 
Tempranl.  937.  —  Fineneet,  cootrAte,  936,  937, 
1085;  geelion.  supériorité  attribuée  ans  adoii- 
nistratlons  catholique?  936,  937.  —  J  if^kPi;, 
situation  tmancière,  lO-^G.  —  Locaux  afTertes  aux 
services  communaux  el  aux  archives,  1085.  — 
PrAjttdiee  ca«eé  par  l'eilstenee  de  Utiments  de 
TÉlat.  Mesures  i  prendre.  1086.  —  Suppression  : 
ïîrîttignics,  annexion  i  Hinche,!oi,87.  —  Vexations 
iatiigées  k  l'adioinistraUon  communale  de  Cuur- 
trai,  157. 

eoUPTAIlLITC  DE  l*lTAT.  DérofiUoii  kl*arUelel9 

de  la  loi  (le  1846  (concession  da  service  du  camion- 
nage), loi,  87.  —  Reliquat  d'un  budget,  atttorisatioo 

d'en  (l!S[)()<,fr,  irrégularité,  350,  351. 

COMPTABILITÉ  PROIIICIAIE  ET  COMMUIALE.  Bteo- 

nellté  du  budget  commuDBl,  314.  —  Création 
d'inspecteurs  et  de  eontrftieurs  pour  sorvilller  la 

comptabilité  des  communes,  311.  —  Intervention 
dans  les  frais  de  l'instrocUon  primaire»  loi,  313, 
314.  V.  Communes. 

CMPTE  lEIWi  «UlITIQgE.  Création.  95. 

ef  IDMMTlOi  ET  UlilAtlM  COlPITnMELlES. 

Application,  pnbUeatien,  danger,  953, 954, 1106. 

—  Fr;ii=;  nrrnM'mn.  s  aux  in'andes  villes,  954,955. 

—  Heureux  résultats,  953,  954.  —  ln<>titulion, 
loi,  772,  773.  —  Itôle  des  comités  <lo  patronage, 
958,  954. 

CfllIUUiltt  IWÊKb.  Abus  d'autorité  dont  ils 

sont  victitne.t;,  ISfi.  —  comiti^s  de  patronage,  778; 
rôle,  y51.  —  Livrets  a  délivrer  par  les  bourg- 
mestres. Surveillance  de  la  police,  953,  954. 


I  fiOiFÉICiCE  iiTElMTwmLE  sor  la  réglementa- 
tion du  travail,  convoquée  k  Berlin,  participation 
de  la  Hf'irique,  1079, 1080;  proposition  de  désar- 
meuieiiia  faire  par  la  Uelgiquc,  107^. 

COIFLITS  (Tribunal  de).  UUUlé  de  la  création, 
82,  83. 

COIIO.  Aoturisalion  donnée  au  Hoi  de  devenir  le 
chef  de  i'Etat  Indépendant  du  Congo,  454.  — 
Conférence  de  Berlin,  effets,  communication  du 

gouvernement,  ndr^sse  au  roi,  453,  454;  notlflca- 
tion  de  l'acte  général,  454.  —  Emprunt  a  émettre 
en  Belgique,  autorisation,  loi,  671.  —  Participa- 
tion de  In  Belgique  k  la  constraetton  du  chemin  de 
tor,  loi,  938. 

eOMEIL  D'tTAT.  Abienee  en  Belgique,  574. 

eOMEllLEllI  COMMNIAUI.  Contradiction  entre  nn 

arrtMé  roynl  et  tfes  arrêts  de  la  cour  d'appel  portant 
sur  des  questions  de  domicile,  764.  —  Nombre, 
loi.  161.  —  Situation  d'un  conseiller  déclaré 
étranger  par  la  cour  d'appel,  764. 

CIMEIIUM  PROVilClAUI.  NouveUe  réparUtion, 
loi,  166. 

eoimit  eOMOlAOI.  commune  de  Waterloo, 

refus  du  gouvernement  de  convoquer  le  corps 
électoral.  Démission  des  membres  de  la  minorité 
qui  refusent  de  siéger,  r).""!?,  553. 

CONtEltS  DE  L'IMOUSTRIE  ET  OU  TRAf  AIL  institu- 
tion, loi,  677,  679. 

COISEiLt  OEt  PMO'NOmiEl.  Création  de  conseils 

à  Cbarleroi  el  à  La  Louvlère,  loi,  317;  ^  Ixdles» 
loi,  764;  à  Liège,  loi,  671.  —  Nouvelle  loi  orga- 
nique,  963  à  968.  —  Procédure  gratuite,  956.  — 
Réorganisation  annoncée,  671. 

eOiSElL  iQPÉRIEUBd'agrteuttvn.  Réorganlsatkm, 
84. 

COISERVATOIRCI  OE  MUSIQUE.  Bruxelles,  dégage- 
ments; i^!  H-es  réservées  au  public,  960, 1111.  — 
Conservatoire  flamand,  création  demandée  à 
Anvers,  960,  1107. 

CMtTirOTlOl.  Droit  de  réunion,  atteinte  k 
l'occasion  de  la  manifestation  du  7  septembre  1884, 

355.  —  Revision  de  l'article  47,  457. 

COUTHAT  OE  TRiiSPORT.  V.  Code  de  commerce. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Réduction  demandée, 
80  à  84,  310,  446,  5;iy,  y47.  —  Remboursement 
en  cas  de  perte  de  la  récolte,  83, 84, 156, 666.  — 
Sur  les  rournlls,  critiques,  98. 

CONTRIBUTION  PERSOINEttE.  Aui:mentaUon,  ioi, 

243.  — Modlttcalion,  ioi,  949.— Révision  demandée, 
310. 
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COITUIACES.  Domnndc  dp  sopprmkiB  de  l'affl- 
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critiques,  353;  nombre,  354,  355.  —  CrédiU,  loi. 

93.  —  Division  de*;  d'hîtnmnitf'";,  rnliques, 
458,  565,  566.  —  Ecoles  moyennes,  suppression, 
450,  771,  951,  952.  —  Eiuplui  de  la  langue 
flimaiMie,  loi,  t41  ;  ippltetUon  do  It  loi  do  1883, 
687.  —  Bns^nement  de  la  religion  dans  les 
atbi^n<^i»s,  951.  —  Kriseigneroent  du  flamand  l^ns 
les  altiéiiées,  93.  —  Loi  organique  de  1850,  luodi- 
liostlooSt  loi,  98;  recnlsmnt  do  penoniiel,  modi- 
flcttlftii  001  ortidos  5  et  14  do  10  iol  du  15  Juin 
1881,  loi.  680,  681.  —  Programmes  trop  chargés, 

566.  —  Siîhsiiie.s  indirects  en  faveur  de  l'en^^t  igne- 
ment  primaire  donnés  aux  communes  sous  lorme 
d*feUoeotioii  pour  l'onseiinoinoiit  moyen,  566.  — 
Tnitonents  a.  cestoiret  dos  dirsetrieei  d'écoles 
mojoonos,  566. 

CISEIGIEMERT  RORVIil  PRIMMftr  Nniiveatt  pro- 
graninie,  94.  —  Urganisatiou  malerieile,  crédit 

spécial,  loi,  16. 

ENSEiSliMEil  PRiMAifiÈ.  Attitude  du  clergé,  165. 

—  Bonnes  on  nomnllstos,  sopprosslon  on  rédoc- 

tiou,  565,  566.  —  Caractère  de  l'enseignement 
olBeie],  317,  353.  —  Commissaires  spéciaux,  cri- 
tiques, Segpisein,  317.  —  Concours,  succès  des 
écoles  adoptées,  951.  — >  Dépenses  scolaires,  rédnc- 
tioD  coDtoitée,  774.  —  Ecoles  Uliros,  subsides. 
951,  952.  —  Inspecteur  à  Welleren,  acles,  93.  — 
Inspecteurs,  réduction  du  nombre,  458.  —  Institu- 
teurs démissionnaires  en  1879,  mesures  en  leur 
llivc«rr,  pension  en  rolson  des  retenoos  qolls  ont 
Sttbies,  104.  158,  573,  574.  951,  952;  crédit, 
critiques,  770.  771    —  Tnslrndion  obligatoire, 

567.  —  Loi  organique,  exécution  de  la  loi  de  1879, 
dans  la  FLiudre  occidentale,  239;  modlDcatious  à 
lo  loi  on  1884,  iol,  353  1  355;  dispositions  eomplé* 
mentaires  h  la  loi  de  1884  (mise  en  disponibilité), 
loi,  458.  —  Maisons  d'école,  conslrurlion  et  ameu- 
biemeut,  crédits,  lois,  16, 165;  observations,  247. 

—  Nomlnollon  d*oOro  k  Daditeele,  protestation, 
M;  Il  Bnipllnne,  161.  —  Octroi  de  secours  par  les 
bureaux  de  tiienfaisance,  subordonné  ii  la  fréquen- 
tation d'écoles  déterminées,  loi,  771 .  —  r  ension 
i^amée  par  une  ex-mstitutiice  de  KoUegbero- 
Cappelle,  565.  —  Politique  scolslro  du  gonveme- 
ment,  458.  —  Programmes  trop  chargés,  566.  — 
RefUs  de  pension  à  une  institutrice  de  Lanu  lie, 

94.  —  Reprise  du  seruce  pur  l'Klat,  239.  —  Hôle 
de  l'Etat,  353.  457, 458, 565,  566,  681,  951,  952. 

—  Snboldos  aeolslres,  réporlition  critiqn^  951» 
958.  —  Tnilement  des  inotitntesrs,  tvineo,  lois. 


16,  94.  —  Traitement  d'attente  des  instituteurs 
on  «UsponlbHIlé  par  suppression  d*oniploi,  crédit 

pniir  avances.  4.'')7;  retard  dans  le  payement  du 
traitement.  458;  traitement  d'attente  réclamé  par 
un  ancien  sous-insliluteur  de  Uadizeele  que  M.  Van 
nombeeck  n'a  pas  admis  au  sornent,  565;  do* 
mande  de  suppression  des  tnitoments  d'attente, 

565,  56ri,  110=s.  —  Traitements  d'attente  n  tmite- 
ments  .supplémentaires,  liquidation  des  arriérés, 
loi.  952. 

Eisii6i£UERT  PROFEStlOUCL.  [développement, 
817, 681.  —  Emploi  du  crédU,  950. 

EIIEISIEieaT  tUPeaiEUR.  CoUalion  des  graaes 

académiques,  prorogation  do  la  toi,  lois,  165. 244, 

318,  458.  681,  682,  771,  952;  loi  nouvelle,  1097  i 
1105:  demande  de  modi!ir:(fM«n  du  système,  r^^ir,, 

—  Cours  de  construction  navale  à  l'IJuiversit^  de 
Gand,  critiques,  566  -^JOUÊn  tnpérisw  do  sdeu^s 
agricoles,  951,  958.  ^  Oivorsités  dos  doctrines 
enseignées  dans  les  universités.  951.  — Craduat 
en  lettre^,  d^^mande  de  rétaitlisseineut,  771.  — 
Indeiuuiies  aux  professteurs  qui  ont  fait  partie  des 
anciens  jurys  oombinés.  opportunité  de  bi  réduire, 

566.  —  Jury  d'étal  professionnel,  681.  —  Nombre 
trop  considérable  d'éludiants,  681,  951.  952.  — 
Proposition  de  faire  donner  dans  une  des  deux 
onlversllés  seulement  certains  cours  spéciaux,  566. 
— >  Suppression  demandée  des  deux  nnivorsltés  do 
l'Ëtat,  565,  951.  952.  —  Université  de  Uand, 
création  d'une  faculté  ajrricolc.  661  ;  cours  de 
policlinique  médicale,  interruption,  951,  952.  — 
Université  do  Liégo,  nomination  projetée  d*nn  pro- 
fesseur étranger,  critiques.  94;  Inslitnt  électro- 
technique,  nomination  du  cbarixé  de  cours  en 
qualité  de  professeur,  951,  y52  ;  ran;:  du  directeur, 
UUj  ;  réouverture  du  musée  zoologique,  1107. 

ESCAUT.  Amélioration  du  cours  du  fleuve,  691. 

—  Edairago  el  Imlisage,  crédits,  loi,  97.  —  l«m> 
dations,  166.  —  Irr^lioci  des  pralrios,  969.  — 

Pnssai-'p  dVan  à  Anvers,  tarif,  98.  —  Pont  h 
Anvers,  l(.G,  319,  790;  entre  Heusden  et  Meile, 
577,  774  ;  puiit  a  Kiiyen,  690,  691.  —  Restitution 
dso  eaux  onloTéso,  847.  — >  Travaux,  776  ;  an  Bas- 
Escaut,  577;  an  Haut-Escaut,  460. 

EsniRRE.  Pollution  des  eant,  460,  576,  690  b 

692,  771  à  77r..  908,  969. 

ÉTABLISSEMENTS  0AI6EREUX,  IRSAlUBRES  OU 
IRCOMMOOES.  Surveillance,  loi,  770. 

ÊTABLiStEIEITS  PUBLICS.  UcaUon  des  Urres, 
conditions,  668. 

ÉTAT  ciVil.  Registres  dos  communes,  formules 
imprimées,  1085. 
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ÉTRANGERS  ProrofaUon dc  la  loi  da  1880,  lois, 

16;..  4,v.,  TT  f . 

ÉVASIONS.  Mesures  prises  eu  cas  d'évasion  de 

priMMttfaHTS,  156. 

eiPieilFS.  Révision  de  la  loi  de  1881,  loi.  570. 

—  Tnnsport  de  It  dynamite,  loi,  9S  ;  de  la  poodre 
à  tirer»  loi,  93. 

aratiTioi  P&ECTiieiTC  ii  Paris.  Crédit,  9t, 

EXPOSITIOI  OE  U  imUE-OlLËAM»  DépODSOS, 

imputation,  351. 

EXPOSITIOI  UliVEItEilC  de  Pans  eu  1889.  Crédit, 

loi,  760. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique.  Bas 
prix,  167, 168. 

UTRADITIOH.  Rcvisiou  de  l'arUclc  5  de  la  loi  du 
15  mars  1874,  loi,  955. 

F 

FABRIQUES  û'£gLit£.  Complabilité,  difficultés  avec 
les  adndnlstrations  eoDoramles,  571, 986. 

FAIILITCS.  Curateurs,  exagératiou  des  lionoraires, 
458,  569,  570.  —  Lenteurs  de  la  justtce,  570, 
683.  V.  Cùét  4e  emmetee. 

FAllUE Mlf AIE.  V.  DMt»  —  St^OuttUe {S, à, S. 
la  jiHumsm). 

FEUES.  V.  Caisse  génênlê  ér^^êçn*  et  de 

retraite.  —  Traml. 

FÊTES  lATIORALES.  Abrogation  du  ii(S"ret  du 
Congrès  national  instituant  les  ft  les  de  septembre 
et  organisation  de.  Têtes  nationales  célébrées  au 
mois  d*aeftt,  loi,  15;  modiOeatioo  de  ia  date, 
fixation  au  mois  de  Juillet,  loi,  1086.  —  Crédits, 
loi,  15,  1086. 

FIIAKitiE  (GesUoD),  311,  352,  353. 

FIRARCiéRE  (Situation),  248,  311,  352, 853,  447 

à  450,  ^5G,  557,  672,  765. 

FISCAL  (Régime).  Coordination  dcni:(n  ff'r,  '>''/>, 
676.  —  Héforme  demandée,  83,  98, 310, 440, 441^, 
454,  555,  556. 

FOWTIOIMIIEt  DE  L'ÉTAT.  Ëméritat,  80,  81.  — 
Bédnetlon  de  leur  nombre,  311.  V.  Ùipw^mmU 
nUidt^ids,  —  Peesjent. 

FORDATIORS.  Confiscation  des  Fondations  d'ensei- 
gnement à  Coiirtrai,  157.  —  Vente  du  collège 
St-Norbert  a  Home,  loi.  critiques,  318.  V.  Cullet. 

—  J)muuiau  et  leg», 

FOIOS  66liUi.  V.  il«t<tiaiKe|NiN<fHe. 


FORESTIER  (Domaino).  E^<sartage,  auten^tivc, 
539.  —  Exploitation,  réforoie,  662.   —  Fna 
d'exploltaUen,  925.  ^  Gardes  f^refUer*.  an^w 
tatioo  du  traitement,  925.  —  BeiCcn  ét  k  Ml 
de  Soignée,  968, 969, 1110  il  1112. 

FORTIFICATIORI.  D'Anvers,  arsenal,  dépbc«Ml. 
944,  945  ;  cession  du  f  rrrt^  r  lein  de  la  dtjdelk  àt 
Nord,  loi,  91  ;  critique  des  dépenses  projetée, i»', 
démolition  de  l'enceinte,  M4, 945.  —  Forts 4s  1» 
dian,  945.  —  De  Hiqr,  769.  —  De  la  MoMe,  «i^ 
dits,  673  à  675,769  ;  droits  des  concession oaires  4t 
mines,  943,  944 ;  route  militaire,  critiqae»,  94S; 
servitudes,  indemnité,  945.  —  Ue  Riipeiaeedr. 
loi,  163,  945.  —  De  Sdweten,  945.  —  Bm  m 
vents  des  terrains  des  plaese  fNlee  M^friméa^ 
loi,  89. 

FOIlMlUEt  iAT16iAtEI.  De  H.  Cterte  lei»ff, 

loi.  455. 

lAROE  Civtoi'Ç.  Armement,  crédit,  lu),  89:  en- 
tique  des  dépendes  projetées,  4fi7  ;  garde  a  cJ»e»al. 
pistolets* revolver,  559;  nouveau  fusil,  critiques, 
89.  —  Condamnation  4\in  eOlcier  sopérfenr  de  Is 
prde  de  Bruxelles,  940.  —  Consuls  éino$tn, 
immunités,  loi.  309.  —  FIeftioii>,  obli^iati  ■?;  -^r 
les  gardes  de  voter  dans  la  compagnie  ou  ils  muI 
Inscrits,  même  lorsqu'ils  oceupent  na  gmle  dans 
nne  autre  eompagnie.  765.  —  EInblisaemsal  dTsi 
tir  à  longue  distance,  559.  —  Héorganisatton.  4ïT, 
672.  —  Rfile  dans  les  émeutes,  89,  355.  356,44vM. 
559.  —  lir  natioual  de  ItruxeUtô.  ouverture. 
940.  —  Trallement  de  l'inspeclenr  fénénl;  cfeiiv 
trop  éteré,  449. 

lAiDEl  MAIPÊTKI.  aisse  des  Tonves  et  erfi»> 

lins,  inslitulion,  762.  —  Cumul  avec  d'autns 

ronclious,  î)50.  551,  —  Kmhripdempnf ,  f>^}, 
—  Un  seul  garde  pour  deux  petites  coomao», 
550,  551. 

6AR0ES  FORESTIERF.  Amélioration  de  siUatiim. 
758. 

iEiBAMKMC.  AdJodlcsUons  pnMiqwe  ponr  h 
roumitiire  des  équipements.  560.  —  AccompUmt' 

ment  de*;  devoirs  relifrietix,  9?7.  —  Arr.'t?  rujal 
iiii[Kisaiit  un  examen  an  lieuUMiant  a^;'  i-jt!  ai 
grade  de  cufiilaiite,  |>ublicatiun,  ^27.  —  AtutuM 
d'un  capitaine  lors  ûft  èleelions  de  PhiUppefdla, 
927.  —  Brigades,  création,  renforcement,  926,927, 
1087;  nieilleiire  réparlition,  448;  ;i  Nrr-f vv.v?>#, 
a  keersbeek-Miscom,  à  Rendeux  et  .i  i»oy,  'ni'i.  — 
Caserne-dép6t,  927,  1087.  —  Casememcot  a 


Digitizedby  Google  I 


TABLE  aÉN£EALfi  D£S  MATIÉRËB 


U67 


fournir  |itr  rfiui,  926, 927,  106?.  —  Cours  da 
soir,  927.  —  CillIqiM  d»  !■  règle  d'après  laquelle 

un  gendarme  ne  peu?  p^errcrses  rondions  dans  la 
province  d'où  sa  femme  esl  originaire,  758,  759. 
^  DifféreDce  avec  TaroiM  eo  c«  qui  concerne  le 
nombre  d«  oOdm  cl  «te  Miu*oadert,  560. 
Eeolt  de  préparation  pour  ofTiciers,  926,  927, 
1087.  —  Effectif,  augmentation  demandée,  448, 
560, 75b,  759,  1087,  lû&i.  —  Eloge»,  916, 927.— 
EaeedroD  netaie,  560, 665, 927,  1067.  —  loden- 
nilAi  en  eu  de  dépleeemente  pour  )i  répreesion  dm 
émeutes.  560.  —  Mariage,  autorisation,  ^12. 921] 
dot  exigéf,  réduction,  560,  758,  759;  l  étal  de 
mariage  ne  doit  pas  fibre  une  cause  de  retard  dans 
IVivanceoient,  665.  —  Menthin  eu  bodgel  d'un 
colonel  alors  que  le  corps  est  eemmanilé  par  un 
général,  (!em:inde  d'explirations,  75*»,  l'i'i  — 
Nomination  de  M.  iiuls  comme  nienibre  de  la 
commiaelen  de  réorganisation,  critiques,  560.  — 
Ollider»,  prérérenee  à  donner  eux  endene  vdoih 
taires,  665.  —  IHinsion  :  des  officiers,  560;  situa- 
tion des  niiripii's  <;i>iis-o(ri('iers  devenus  officier*, 
928;  des  v. mes  vX  orphelins,  I6a,  312,  44«,  560, 

665  ;  loi,  773,  774  ;  olwervatlon,  758.  -  QatUU 
des  ebevaax  de  remonte,  666.  —  RéorgenisBUon, 

448,  065,  758,  759,  026,  927.  1087,  lOSS  —  Ser- 
vice lie  la  correspoiid.iiice,  suiipressioii  (ieinand«*e, 
759.  —  Solde,  auguieulalioii,  ij>26,  927.  —  Sous- 
oAciere,  evg nenletlon  de  le  lolde,  665.  —  Tenue 
at  <qttipeinenl,  5G0.  758,  759, 1057.  —  Uniforme 
des  gendemes  clit^ésd'ttn  service  rural,  666. 

fiOUllMCieiTt  PMmieiAil.  Personnel,  traite- 
ment, 670 

souiEMEURS  DE  PROVHICf.  Gonvemeare  de 

Combal,  critiques,  si,  82. 

eKACE  en  l'aveiir  de  ceux  i]ui  ont  été  condamnés 

à  la  suite  dci»  Ironbli  s  de  l^mî,  OjO,  T71, 

•lUlO  COICOURI  DE  \m.  Critiquer.  688. 

CREFFIEAS  DES  QOUHS  £T  TRIBUNAUX.  KtnnUimeulS, 

fixation,  loi,  94  ;  Mippressiun,  loi,  OjC,  957. 

fiREFFlEas  PROVIICIAUI.  Traitement,  83.67U. 


MIlTATIOIt  OUIMÈIES.  Hjfièoe,  242. 

HALTES  ET  POIITS  O'ARRÉT.  Angre.  933.  — 
Avecappelle,  760,  761.  —  Bouvy,  THO.  —  Bure, 
1083.  —  kroage,  544,  761.  —  Fru^eunes,  931, 
933,  934,  —  fnrnanx»  981.  —  Gemmenieb,  451. 
—  Ham]pr«,  1083.  ~  Uen,  1063.  —  Msrle-Aeltre, 
543.      mrwart,  1063.  —  Pnmode,  933.  — 


Rosseignes,  931.  —  Sort  les-Spa,  760,  761, 931, 

1084.  —  Tellin.  1083.  —  Thumaide,  544,  1063. 
—  Trensione,  1083.  —  Waret,  933. 

liaiE.  Incident,  81. 

HOPITAL  DE  BAVIÈRE  à  Liège.  Intervention  de 
r£Ul  dans  la  reeonstmeUon,  951, 962. 

HOPITAL  m LiTAlK  de  Bruxelles.  Transformation 

en  prison,  1113. 

avec  rgtet. 


HOSPICES  de 

trans9Ct!un,  loi 


Froidmont.  Procès 
1105. 


HOTEL  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Aineiildeinent,  loi,  16. 

HOTEL  du  gouverneuieot  provincial  de  la  Klauilre 
oeciilenlale.  Ameublement,  loi,  17;  dépenses,  98; 

plan»,  157,  167;  ex4cution,  246,  319,  969  

De  Liège.  1 1 13.  —  Du  Umbourg.  Construction,  98, 
774,  775,  1110. 

lOTELt  OEt  POITEI.  V.  PMfet, 

HtlISSIERS.  Tréation  demanilôe  Je  deux  places 
d'huissier  dans  le  canton  de  Ka>uix,  953,  954.  — 
Droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de  paix  et 
de  nommer  un  sjndie,  loi.  684.  —  Tarif,  loi,  94. 

—  Tarif  de  transport,  244. 

imitlE  rOBLlOUE.  ComipUon  des  eaux  des 

canaux  et  rivières,  167,  246,  400.  —  Kaisilication 
des  boissons  alcooliques,  observation  do  la  lui 
de  1810,  5C4.  —  ll)dropbobie,  me^ures  de  pré- 
eention,  923  à  925;  modifications  demandées  an 
règlement,  1090.  —  Inoodatlens,  effets,  769, 770, 

—  Travanx  d'.issainissement  et  travaux  d'amélio- 
rallon  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
crédit  extraoïdiiiiiii'e,  lui,  758,  759.  —  Vaccination 
obligatoire,  92, 1090.  —  V.  Jtflei/. 

IIPOTllQUa.  FormaUtée,  modilicaUons,  loi, 
672  ~  Locaux  A  construire  par  l*Ëlat  et  b  louer 

aux  fi.nservatPtrrs,  765.  Hodlflcailon  b  l'ar» 
ticJe  80  de  la  loi.  Loi,  955. 


MPOTt.  Bases  nouvelles,  85,  98.  —  Impôt  sur 
le  revenu,  243,  310,  311,  449,  450,  455,  556.  « 
Im|l•^t<^  de  consommation,  abolition,  243. —  Impôts 
frappant  l'agriculture,  dégrèvement,  310,  446. 
V.  Contribution  foncière,  —  Contribution  pertow 
netle.  —  Jtowmei.  Drnt  de  tteence,  —  Df9Ù$ 
d*«ef«n.  ~  fireife  d'enfrde.  —  Fheal  {Régime), 

liCEIOlE  (Danger  d"),  V.  MiMMhè^ne  régate,^ 
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IICEtlIllUTt  ET  IIMItimilUTÊ  dfls  ttliiKS. 
V.  SaMret, 

IIC1DEITI.  Entra  MH.  Rolin-laeqiiMiiyiis,  m.  i., 

et  lie  C.oninck  de  Merckem,  92.  —  Entre 
MM.  Pontiis,  m.  g.,  et  ADSpach-Pnissaill,  repré- 
sentant, 940,  941. 

mOÉPEIlDAliCE  «ATIOHALE  fSO»  anniversaire),  l'ar- 
ticipation  du  parti  câtliolique,  dédariitioi)  de 
M.  d'AneikiD,  14.  -  Crédit,  tot*  15. 

nnUfraE.  AdjadleaUftat  h  rétranger,  avis  aux 
iodotirlda,  79*  —  Crédit  apteial  da  1  million 

pour  venir  en  aide  à  divers  «*taMissements  indus- 
trieis  détruits  ou  eiidnniniapes  au  cours  des  grèves, 
loi,  541,  542.  —  Crise,  remèdes,  6b.  —  Effets  des 
traitéa  de  comnerea  avae  la  Frtnea,  155»  156. 

iMFAlTieiDCt.  y.  C0ée  pénat. 

IIONOATIONS.  Dhds  rarrouttissemenl  d'Osteode, 
98.  —  Dana  l'ammdlaaemeiit  de  Tongres,  775.  — 
Da  la  Dendre,  97,  98.  —  De  la  Dyle,  97.  —  De 
la  Lys,  97.  —  (;e  la  Maiidel.  969.  —  De  la  Meuse, 
968.  —  De  la  Senne,  9ë,  577.  —  De  l'Escaut,  97, 
9B,  Sd6,  M9,  De  l'Espierre,  97.  —  De  l'Ourthe. 
246.  ^  De  rvaer,  97,  246,  577.  —  Dea  deux 
Nèlhes,  246.  —  lies  polders  du  p:<ys  de  Waes,  84. 

—  Du  Démer,  97,  98.  —  Crédits,  97.  —  Kffets  au 
point  de  vue  liygièuique,  769,  77u.  —  Subsides 
am  cemmunes  de  Stockbdia,  Meeswjck  et  antres 
pour  conatruction  de  digue»,  966.  —  Vietiioes, 
remise  de  rimp6l  foncier,  83. 

IMTITUT  AGfticotE  de  Gemliloox.  Acquisition  par 

l'État,  loi,  79,  80.  —  Enseignement  de  l'allemand, 
662.  —  Examens,  couiiaissancc  du  Oamand.  687. 

—  Neuveiies  appropriations,  310.  —  Trantrorma- 
tien  demandée  en  école  d'application,  446. 

lltTlTUT  AMOIoaiQUE  de  Uwaio.  InnnenGe,668. 

lUTiTUT  MCCIIU.  Eloge,  157. 

lltTMeriOi  OiUMrttME.  V.  En$eisnmmi  pH- 

IVIEttE  PUIIIQDE.  Répression,  loi,  684  à  686. 


JUGES  DE  PAIX.  Avancement  sur  place.  568,  570. 
—  Droits  de  jnsticp,  «levniient  i^lre  perçus  p;ir  le 
fisc  et  non  par  te  juge,  568,  570.  —  Ot>ligatioD  (te 
réirider  au  cbeMieu  du  canton,  tolérance,  568, 
957.  —  Réorganisation  des  Iraitemeotaetsuppres» 
aion  des  émoluments,  loi,  956, 957. 

JUSTICES  OE  PAIX.  Création,  Anvers,  318;  bor- 
gerliout,  686;  Ledeberg,  956;  Mouscron,  165; 


Saint-Gilles,  952, 953.  —  Création  dMate  €m 
canton  ayant  poor  cbef-Uea  :  La  Lottvttra,  T^S. 

Rœulx.  953,  954  ;  Tccle,  952.953.  —  ModiAcabN 
de  limites,  a|ri.ionieiation  bnixelloise,  subdi>î»63 
des  cantons,  1105,  1106;  boom,  318;  Gaaitfa. 
318;  Coortrti,  165;  Liège,  165;  traaatet  éth 
commune  de  Membmggen  do  caolM  Laaa  i 
celui  de  Tongre?»,  loi.  458,  459:  de  la  rorLffic?»d< 
Ruropst  du  canton  de  Coutirh  i  celui  ce  lU^yz.  r  , 
459.  —  Personnel,  auguieuutiuu  deuaudâ*  f*er 
le  canton  de  Paera,  772;  création  dîne  plaça  da 
juge  suppléant  i  bruxdlea  et  à  "Tainl  r«aa«^ 
Koode.  loi,  684. 685. 


LAWrE  FtAMIOE.  Emploi  en  jMtk^  SI8.  - 
Dans  renseigneront  moyen,  lof,  241.  V.  Jead^ 

mies  rfltjtlf*.  —  Acfe$  ogiàtlê.  —  Armée.  — 
Chemm  de  1er.  —  Chemint  de  fer  ncinmmj.  — 
Code  de  procédure  péaale.  —  Ctmmmma.  — 
ComenaMru  de  mKMfaa.  —  l>elu  paMfw.  — 

Écolet  d'horiicullurc.  —  EtueignemetU  mofen.  — 

LUférnlure  nationnle.  —  MiUce.  —  3J<'iiUm 
belge.  —  Monnaies.  —  Orgam$aiu>n  jmétctturf. 

LANIUE  OFFiCIEttE,  541. 

tÉlATlOIS.  V.  Corps  dtpiamalique. 

UBÉRATIOI  CaaOlTliiiEUE.  V.  CMoMfto 

coudiiionnelle. 

LIMES  OE  CHEIia  OE  fER.  Ang;«>nr  a  CtaTlar 
Terwagnc,  86.  —  Anvers  a  boom,  161.  — 
Anvera-Beeloo,  546.  —  Atèaa  a  CbarletvL  biet 

entre  Cediime  et  Mettet,  84.  86:  eiéoUiM.  156. 
246,  669.  —  Athn^  î»   1.1    •iamrr?  .r-^ 

Tamînes,  452.  —  Audenanle  a  Kittmr.  4^».  ^y^y 
761.  —  Aubel  h  Dleyberg,  159,  452,  935.  -  A*ei- 
^em  k  la  frontière  Aran^aise,  86.  —  BaatifBa  a 
Gouvy,  246;  règlement  «lu  rompte.  lui.  312  — 
Rastofrne  h  1^  frontière  du  ^rand-duchê  de  Ijitrai- 
bourg.  lui.  313  —  bastoKue  a  la  ligne  de  ruurUM. 
tracé,  312.  —  Beaoratng  à  Hoajet,  935,  1063. 

—  Bragea  \k  blankenbergbe,  161.  ~  Ifi  niiilm  a 
Anvers  par  l.ondeneel,  452,  453,  667,  66y,  9». 

—  Bruxelles  a  Hasseit,  668.  —  BrTîx*'!<«»  j 
1  I  esslnes,  161,  313,  452.  —  Bruxeile»  a  Majei^a, 

85,  86, 160,  161.  246.  319,  452,  542.  543.  6r. 
669.  —  Bruxelles  â  Mons  par  ii^ulers,  1(^,  — 
Bruxelles  a  Stavelot,  î.  —  Bruxrlle^  a  Ter^ 
vueren  et  Weert-Saint-t>«rges,  935.  —  Bru- 
xelles, li|!ne  de  ceinture,  160.  246.  313.  452.  • 
Qney  k  Yvoir,  établissement,  64,  86.  159.  > 
Couillet  a  CbAtelet,  160.  —  Sedrn  «  ««s.»iHrn'n- 
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Wam,  934.  »  Esneux  à  Kiv^ige,  9S4.  —  Flo* 
rennes  à  Ermeton  >in,  313.  —  Freneries- 
Cfaimajf,  prolongement  jusqu'à  Rocroy,  161.  — 
Punies  k  Vpres,  246,  450,  451,  460.  —  Gaud  à 
Bfiloe'le-Coiiite^  54e.  —  Gedione  à  Hoajret,  ?60. 
—  Gouvy-WIllz  à  Baslogne,  4.'2.  —  Iloiiy.t  h 
VVanlin,  953,  1083.  —  fjt^gc  a  Chènée,  312.  — 
Lierre  à  Turnhoul,  84,  b6.  —  Maestrichl-Alx-la- 
Chapelle,  668.  —  Manage  à  Mods  et  Manage  à 
Ecauasinnes»  raeeoMeoMnt,  1083.  —  Melreni  au 
chemin  de  fer  grand-ducal,  159,  —  Menin  à 
Ardoye,  542,  543.  —  Weniii  à  Roubaix  et  Tour- 
coiog.  raccordement  à  la  ligne  Gand-ThielUDun- 
karque,  45S.  —  Mettet  k  BnuetOD,  669,  93L  — 
Mons  vers  le  Borlmi»,  760.  —  Nlevport  k  Diz- 
mude  jtiîiqirà  I.rm^fcmarck.  par  Merckem,  159.  — 
Obigies  a  iournyi,  216.  —  Ostende  a  Thouroul, 
931.  —  Quevaiicamp.s  a  Bernissart,  1084.  —  Rou- 
len  k  Henln,  161, 458;  lof.  669.  ^  Saint-Aubin  à 
Ermeton,  935.  —  .Slave  à  Meltct,  935.  —  Tai^ 
vueren  ;i  Tirlemont,  85,  246,  312.  —  Visé  à 
Mictieroux,  86.  —  Dans  l'arrondissement  de  Dix- 
DUHie,  159.  —  Dans  le  Luxembourg,  lignes  nou- 
TcUas,  85»  160, 313.  —  De  la  Lasse,  1063.  —  De 
rAmW.He,  ni 3,  452.  —  Des  JMateaux  de  Hervé, 
d'Aubel  il  IJIevbcrp,  159.  —  Abandon  de  certaines 
lignes  projetées  ei  remplacement  par  d  aulres,  loi, 
313;  coavaiition  avac  la  Banque  de  Belgique  pour 
rindeoiDisar,  loi,  450.  Jonetion  des  llgoes  du 
Nord  et  da  Midi  à  Bruxelles  en  tunnel  sous  la  capi- 
tale, 31.'^,  452.  —  Héscaii  namuroi^liizeililMiiir- 
geois,  246,  313,  450,  452,  453. 

LIBIES  DE  CHEMII8  DE  FER  VICINAUX.  Andenoe  k 
Ciney,  761.  —  Bouillon  k  Paliseul,  1085.  — 
Bruélles  k  Enfhleo,  547.  —  Brnxellaa  k  Grtm- 
bargbe,  547.  —  Bruxelles  à  Haaeht»  547.  — 

BruxellesiirEspinelte,936.—  Bruxelles  h  Mnnvp, 
543,  547,  935,  1084,  1085.  —  Clavier  h  Anglenr, 
547.  —  Diuanl  U  Fleurus,  7G1.  —  Doibain  a 
Knpmi,  543,  547,  936  -  Florenoes  k  Dînant. 
761.  —  «iernbloHX  à  Corbeek-I.oo,  546.  —  Gloosk 
M:ie';trifht,761,  930.  —  Hnssrit  h  •  rpvv,  1084.  — 
Huy  a  Waremme,  761.  —  l.ouvain  a  Dlest,  936, 
1084.  —  Lmivain  k  Jodoigue,  761.  —  Mous  k 
Boussu,  935, 1084.  —  Namnr  k  Fosses,  761.  — 
Oreye  à  Tougres,  761.  —  Overyssche-lloeylacrt- 
«Inieiiendael,  935,  936.  —  HM-  '.  r^  ;i  Ar  loxe, 
543.  —  St-Ueuis  à  Egbezéc,  Toi.  —  bL-lioiid  a 
Oroyo,  1085.  —  Tervuereo  k  Tirlemont,  546.  — 
Toocres-Laiiaeken,  935.  Tongres<Oreye-Wa- 
remne,  935, 936.  —  Wavra  k  JodoJgiw,  S47. 

itTS  MiLITAlRil.  Reaottvellenient  du  contrat, 
loi,  164. 


LinÉMTUK  MTIOIALE.  PoMIcalioM  seiantl- 

fiqtips.  enrourngements,  960.  —  Théâtre  Hamand, 
siitiNides,  choix  des  pièces  représentées,  94,  95; 

de  hru.xelles,  subsides,  l.=>7. 

tlVBETS  D'OUVRIERS.  V.  Code  civil, 

LOCATAIRES  INSOLVABLES.  Expulsion,  rédoclion 

des  frais,  Osa;  loi.  »'>8-l,  GS5. 

LOI  COMMUNALE.  liilerpréULioi)  de  l'article  1 31 ,5». 
(Krals  des  tribanaux  de  police),  loi,  670.  —  llodi> 
fication,  M,  768, 763.  IrréguIarlMs  commises  dans 

la  discussion,  763;  réimpression,  1086.  —  Ordon- 
na nceuieut  des  dt^pense^  (euseignament  primaire)» 
moditicallon,  loi,  313,  314. 

LOI  PROVINCIALE.  Moditicalion,  loi,  762,  7G3; 
irrégularités  commises  dans  la  discussion,  7t)3; 
réimpression,  1086.  >-  Ordonnanceaseiit  des  dé* 
penses  (enseignement  primlre),  M,  313,  314.  — 
Traitement  des  greffiers  proTindauXi  670. 

LOIS  OUVRIÈRES.  Nécessité  d'aborder  Tétnde  des 
quesUoDS  sociales,  310,  311.  V.  Sakirei,  —  TVw. 

vail. 


MiitTRATt.  AuROMBlattoB  des  traitements,  568, 
570, 683, 957. 

■AwrElTATlliS  :  dn  7  septomlnv  1884.  Inter- 
pellation, 355,  356;  nouvelle  discussion,  539.  « 

Intervention  de  la  garde  civique,  355, 356,  559.  — 
Manifcstatiou  hostile  lors  d'un  mariage  princier. 
778. 

MARCHANDS  AIC8LILAHTS.  V.  Colportage. 

MARGARINE.  V.  Agriculture.  —  Denrées  alimn- 
ttttre*. 

MARIAGE.  V.  Code  civti. 

MARIA6ES  de  Belges  i  l'étranger,  célébration,  loi, 
165. 

MARINE.  AdmiS!>ion  de  jeunes  médecins  belges 
sur  les  lignes  de  navigation  subventionnées  d'An- 
vers vers  l'Amérique  du  Sud,  459.  —  Deoiande  de 

subside  en  faveur  d'une  ligne  de  navigation  entre* 
Anvers  et  l'AuMmlie,  'Js  —  Interdiction  d'accos- 
ter un  navire  de  luer  uu  de  se  trouver  à  sou  bord 
sans  rautorisalion  du  capitaine,  loi,  961.  —  Ma- 
rine nationale,  organisation,  688,  773.  —  Pension 
des  ndiriers  de  niaiiin',  57  J.  —  Personnel  adml- 
uislratil,  nombre  Irop  élevé  de  ses  menil»res,  245. 
—  Rétablissement  de  la  section  préparatoire  de  la 
marine  k  Técole  militaire,  688.  —  Service  do 
Mleoport  k  Londres,  319, 688;  d'Ostendek  Plee- 

88 
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ijnguc,  créalHMi  defiiandée,  319  ;  d'Oslcndeà  Dou- 
vres, amélioration  demandée,  98,  161,  318,  319; 
collision  de  deux  malles  bcl^os  dans  la  mer  dn 
Nord,  y'>l  ;  construction  d'uiie  nouvelle  malle, 
6S8,  773;  école  de  mécanicien»,  iiël;  interdiction 
aux  voyageurs  de  seconde  classe  de  rester  sur  le 
pont,  961;  transport  de  marchandises,  96t.  <~ 
Service  du  pilotage  ii  Nieuport,  augnienUiUon  du 
prr-innnel,  maintien  du  cliifTre  total  de  la  rémuné* 
raliou,  573.  V.  Navigation.  —  Trafic  de  tfiiri" 

■toeewi  LCfiiSTEt.  lusnOsance  de  leur  itftri* 
bttUon,  318, 458, 771, 7». 

■tumt.  V.  Orot/f  d^aeOu. 

9Èiil  OEt  PARTIS.  V.  ChmiM  ûtftr, 

MÉIORIAUX  ADIlMISTHATirt  des  provinces.  S«p- 

pn'ssion  proposée, .')  !  i . 

MtNOICITÉ  ET  VAGABONDAGE.  Dépôts  de  mendicité, 
dépeuses  au  dciriment  des  ouvriers  laborieux,  567 
à  569.  —  ElabltasMliaHt  de  Beemeiu,  Huys<»elede, 
Reckheim,  néoestité  d'éearter  les  incorrigibles, 
destination  des  bénéficias,  054  ;  St-llubert,  situation 
au  [loint  de  vue  moral,  luesiirp';  \\f  protection  à  la 
sortie,  954;  travail  des  détenus,  concurrence  à 
rindnstrie,  772.  Kxlendoo,  mesures  pour  pré- 
venir les  excès  des  mendiants  et  des  vagabonds, 
560, 1106, 1107. 

MEUSE,  l^arraiie,  danger.  970.  —  Inondations, 
167,  691,  692.  —  Pont  à  MaespyrK.  convention 
avec  la  Hollande,  loi,  576,  —  Travaux,  1 1  lo,  llli, 

MitiCC.  Amnistie  aux  réfractaires,  retaiiinlairps 
el  déserteurs.  Loi,  17.  —  Désignation  de  deux 
enfiints  d*une  veuve,  163.  —  Exemption  des  nor- 
malistes,  rétablissement,  loi,  457;  des  sémina- 
ri«i)es,  suppression.  215,  SIT»;  r(MaîiIt«5Pm(»nt .  loi, 
457.  —  Ooi>&t!ils  de  niilic*;  nouvelles  instructions 
il  leur  donner,  937;  rémanéraUou  des  olliders,  95  ; 
remise  au  président  d*uiie  liste  des  personnes  qui 
ont  Tait  un  versement  en  vue  du  remplacement, 
937.  —  Conseils  de  rcvi-ion,  composition,  cri- 
tiques, 943,  944.  -  lnccssll)ililé  el  tusaisissaliilité 
de  la  rémnnérallott  des  votontaires  avec  prime, 
*  loi,  560,  561.  —  Français  néi  en  Belgique  et 
ayant  opté  pour  la  nrtfio!;nlit<»  belge,  service  en 
Fruice,  (iéniarches  ;i  ùùrc  nncrcs  du  gouvernement 
français,  923;  convention  entre  la  France  et  la 
Belgique,  Interpellation,  661.  ~  Rémunération, 
augmentation,  67?.  073,  940,  942;  Iri^larités 

commises  p;ir  dc^  ndiiiinlslnitioiis  «•ornniiinnlcs, 
7GS,  769.  —  Hépartilion  des  milicitMi^.  .  ntrc  les 
régiments  en  tenant  compte  de  la  langue  pai  lée, 
672. 


MIMES,  inimités  de  hurvcillanre  puur  l'ex^wM»- 
lion  des  cbarbonoages,  instilutioi,  677.  Exh* 
sions  de  grisou,  mesures  pour  les  prévrair.  24». 

ailEUM.  Protection,  770.  »  Veato  des  kiM. 

simpliflcalion  de  b  procédure,  d/^".  5" 

—  Ventes  d'immeobles,  réduction  des  frais, 

770. 

MiaEtiRS  (Ouvriers).  Caisse  de  pre^ojaiKO.  Ht» 

tion  et  o^gani^ation,  677,  950,  1108. 

UIIISTÈRES.  V.  Ùéparlements  miHitl/rvU. 
MiNfSIi£  OtTAT.  NominaUoadeM.  UmboMt 

4d4. 

■iliSTRES.  Ministre  do  1%  guerre  siégeant  ta 

cosluiiie  oui!,  i  ls  —  Triilemenl.  "J5. 

MONITEUR  BELfiE.  Ali"ii  cment  df»  nimniiine*, 
157.  —  Insertions  inutiles, 'L>53  a  ^55.  — yMur 
cations  à  y  app^trter,  >uppre»sion  de  la  partie  aau 
onii-ielle,  etc.,  540, 541.  —  NombMis  ervMi, 
I  953  il  Oj.'t  —  iMiMic^iiion  «tes  arrêtes  T\-}tt\ 
fnnreriinii;  l'aniife.  '.t27,  944,  953;  rutirernarj!  ie* 
la.xes  cumuiunale-,  U53.  iteductiua  du  uaa^t 
des  documents  insérés,  759.  —  SappresbiM  ia 
numéro  du  dimanche,  541,  683.  —  Tnduclioo  ùa 
circulaires  et  arrêtés,  157,  540, 541,  683, 7S», 

■OIIAIES.  Cisaillement  des  pièces  etfABftm. 

672.  —  Convention  concNir  r^nfrr*  pajs  6f 
l'Union  latine,  leuouvellement,  loi,  5^  a  55?; 
rupture  eveutuelic,  672.  —  Fabricattuu  de  ptèon 
d'un  centime,  lois,  165. 672.  —  Hommétaliisar. 

bimelallisme.  557,  558.  —  Pic<es  de  njocmair  iiac 
in.scri[iti<iii  nainnndi',  fabrication,  559.  —  Tr»av 
fominiiun  de>  pièces  de  ciii<(  francs  ca  iiéshtik 
divisionnaire,  loi.  559 

MONUMERTS   AVClEMS.   Cathédr;ile   de  >ani&r, 
retaralion,  455.  —  Cli41eau  des  Comtes,  ^  taj.ti, 
I  restauration,  573,  577.  —  Château  de  (;erird-l»> 
Diable,  a  r.  sl  iuration,  687.—  H  l  i-s  dr 

Matines,  687.  —  Tourelle  de  la  iVMt  SlAitttfm, 
à  bruges  re.HUiuraiiou,  951.  952. 

■IIQKITt  NiLifil.  V.  FêM*  én  Kwrerti. 

■UttC  ISOilHIBIAL.  InsUtmloU,  M,  92,  93.  ~ 
I  Observations,  158, 238. 

MtfSfES  ROf AUI  Déplacement  de  rfei»k  itlBi> 
trlelle  ii  Bruxelles  qui  est  nne  rau>e  de  dait^rr 
pour  les  nid'v^e'*,  459  —  Musées  d'hist.»ir<  iuLc- 
f  relie,  nouveaux  locaux.  459,  Cd7,  1107, 
Frais  de  publication  du  BuUeiim^  773.  ^  (Cmm 
d'aH,  acliat,  773. 
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lATIOIALlTÉ.  V.  Code  citnl.  —  En/anls  naturels. 

■ATUft»US»TiOM.  Coiidltionîî,  loi,  95.  —  Grande 
naturalisjtion  oe  M.  Liebredit,  loi,  17,  96; 
M.  SdiQlte,  96  ;  M.  Hontolon-Levl,  loi,  96. 165. 

—  IKMliilcttioii  à  rtrtide  4  d«  la  Id  dn  6  août  1881 

(Age  requis  pour  l'opUon  rfc  pntrie),  loi,  961,  962. 

—  Modilications  au  règlement  du  Sénat,  165.  — 
Refusée  à  M.  Otten,  discussion,  95,  96.  V.  Enre- 
piètrement. 

lAili&Ariûa.  Amélioration  des  voies  navigables, 
sopprassloD  das  pèacea,  85.  —  Convention  avec  la 
compagnie  Lamport  et  Holt,  service  poati),  loi, 

avec  la  Deut.sih  Atistralische  Damp'^chiffs- 
«.esellschaft,  loi,  961;  avec  ie  NurddeuUclier 
Lloyd,  loi,  538  ;  pour  le  bervice  entre  Anvers  et 
Hew-York»  loi,  688.  Droit  de  feo  et  de  hnal, 
demande  de  suppressioDi  460.  —  Jaugeage  d«$ 
navires  de  mer,  loi,  245.  —  Taxe  de  transport  de 
la  houille  exportée  par  navire  de  mer,  318;  réduc- 
ttoD  des  droits.  555.  V.  Marine.  —Trafic  despiri- 
tttemc,  —  IVetfdi. 

lOTAilCi.  Augmentation  dn  nomhre  dana  les 
cantona  do  St-lo8se»ten-Noode,  d'Iiellea  et  de 

Molenbeek  St-Jean,  loi,  567;  de  Verviers,  loi,  570. 

—  Des  communes  des  environs  d'Anvers,  juridic- 
tion, loi,  772.  —  Conservation  des  minutes  remon* 
tant  k  plus  de  cinquante  ans,  953»  954.  —  Reeru- 
tenwDt,  privilège,  953, 954.  «—  Tarif  de  coalition, 
interdiction,  567. 

O 

OltClMTtWE  MTAL  de  Braxeltes.  Lenteurs  dana 
l*eiéeatlon  des  travaux,  776. 

OlSEAVl  IlICCTriOKS.  l*rotecUon,  539,  924  k 
926. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Di^poi^ltinn  addilion- 
nelle  à  rariii  lc  i:i2  de  la  loi  du  18  juin  l!*R9 
(atlributioni)  de  la  première  chambre  de  la  cour  de 
enasatlon),  toi,  818;  prort^atlon,  loi,  S70.  — 
Kmploi  du  Oaniaiid  en  matière  répressive,  modifl- 
caliou  à  la  loi  du  17  août  l'^TS,  loi,  d'H  k  960.  — 
Frais  de  Justice,  réduction,  95;^,  954.  —  Juge 
unique,  e^sai  du  système  eu  matière  électurale, 
683.  —  Réduction  du  nombre  des  naglstrata  par 
alège,  772,  957.  —  Hétributiou  des  médecins 
tégliiUs,  insolisance,  318, 458,  771,  Tti. 


i» 

PALAIS  DE  JUSTICE.  Uruxelle:».  CtéUitii,  loi,  94, 
167,  244;  dépenses,  775,  970;  explications  au 
sujet  des  plans,  94  ;  portes  et  peinture,  698.  — . 
Verviers,  diat  des  locaux,  458. 

PALAIS  DES  lEltai-AllIlkBnncUea.  Achèvement, 

167,  577, 

PALAIS  DES  ^lileE^{lMllCS  h  Uége.  Reetau- 

rallon,  1112. 

PAPE.  Importance  de  son  rftlc ,  désijiiiaUon 
comme  arbitre  dans  une  cuiiteittatiuii  internatio- 
nale, 538.  —  Késervt's  au  j»ujet  de  ses  droiUs,  1080. 

PAQUEBOTS  entre  Oslende  et  Douvres.  V.  Marine. 

PASSA6ES  D'EAU  à  Lanaye.  Création,  968.  — 
Passages  d'eau  particuliers.  Abrogation  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  6  Urtniaire  an  vu.  Lot,  775.  — 

PATEmiTÉ.  V.  Code  eivtt, 

PÊCHE  FLUVIALE.  Cf^tiou  de  nouvelles  places  de 
gardes-péclie,  589.  —  Oestrucllon  do  pobson,  539, 
926,  1106.  —  Etabliafioment  de  frayères  arlift- 

cielles,  IIOS.  —  I,oi,  165;  fraudes,  1108,  1109.  — 
Pèche  à  la  truite,  période  (l'interdi<  iioii.  1108, 
1109.  —  Protection,  repeuplemeiU,  GfjJ,  lIOs. 

PECHE  MARITIME.  Daus  les  eaux  territoriales, 
réglemenlatioD,  757,  1108.  —  Diplôme  ponr  tau 
patrons  pédieurs,  kd,  1109.  —  Encouragement, 

création  d'une  école  de  pèche  à  Blankerbergbe  et  k 
MeuporI,  950.—  Engins  servant  à  détruire  les 
iilels  ;  fabrication  ;  peines,  loi,  165.  —  Feux  des 
bateaux  de  pédie  dans  la  mer  du  Nord,  nécesaild 
d^ne  rdglemeatation,  1108.  —  Interdiction  aux 
étrangers  de  pécher  d;nis  les  eaux  territoriales, 
923.  —  Protection  des  |tale;iux  de  j>(^che  dans  la 
mer  du  iNurd,  350.  —  Sanciiuti  de  la  convention 

intematlonate  sur  la  pêclw  dans  la  mer  du  Nord, 
loi,  318. 

KlltOil  des  conducteurs  des  vdtures  celiu* 

laires,  loi,  1107;  —  des  professeurs  et  instituteurs 
communaux  el  de  leurs  veuves  et  orphelins,  dispo- 
sitions complémentaire»  a  la  lui  de  1876,  loi,  319; 
modifications  a  cwtaines  dispositions  de  la  loi  de 
1876,  loi,  319;  —  des  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  reorganisation  deniiindee, 
indemnités  pnyiHS  ;i  des  agents  du  dépar- 
lemeiit,  759,  1082  ;  gestion  cl  contrôle,  773  ;  du 
département  des  chemins  de  linr,  situation,  688;  — 
du  personnel  de  l'Académie  royale  des  bOMIX-urta 
d'Anvers,  de  l'Institut  supérieur  du  commerce  et 
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da  CODMrfatoire  royal  de  musique  do  r.and ,  W\ ,  96; 

—  (lu  personnel  de  l'Ktnt.  aiiin  rs  de  service,  fono 
lions  aiifiVitMiros  niiiiistn's,  tlss;  —  du  personnel 
cnscignanl,  augiueiilalion  iMoposee,  573,  574,  — 
Pensions  cWUos.  augmenUtlon  proposée,  165, 449; 
loi,  573.  571,  —  Pensions  ecclésiastiques,  crédit, 
loi.  165.  —  Pensions  mllUaires,  auRmetitaiion 
proposée,  573,  574  ;  revision  des  tarifs,  loi,  773, 
774.  —  Retards  dans  la  liquidation,  773. 

PISCICOLTURE.  V.  Pèche  fluviale. 

POIDS  £T  MESURES.  Etalon  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme, utilisation,  1097.  —  Metnrea  éleelriques, 
étalon,  1097.  —  VérlficaUon,  950. 

niUtt  du  Pays  de  Waes,  écooleneot  des  eaux, 
167,246. 

POLICI  COMOMLE.  OrpnlasUoii  d*iiiM  poliee 
commune  aux  diverses  conoiDiM»  de  Tagglomé* 

fal'uui  ItriixelUiise,  1106. 

POLICE  WiRAte.  liiMiffluance.  fiS5. 

POttCE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX  DOMESTIQUES. 
Loi,  237.  —  Insuffisance  de  la  If^islaliou,  310.— 

POtiCES  D'ASSURANCE.  V.  Timbre. 

POLITIQUE  GÉNÉRALE,  litj*).  —  Politique  "  de 
combat  -  de  .M.  Hulin-Jaequeuiyns,  81,  82,  157. 

POLITIQUE  SCOLAIRE,  G60,  771. 

PONTS.  Anvers,  16ti,  ci  19, 790,  970.  —  Autryve, 
165,  166.  —  Bas-Oba,  167.  —  Bion],  692  — 
Bruxelles,  entre  le  boulevard  d'Anvers  et  le  bou- 
levard I^npold  II,  968.  —  ChAlelet,  969  —  Cha- 
teliiirau,  r>7(:,,  774,  775.  —  Chênée,  930,  934,  969. 

—  (.ourlrai,  246.  —  Ueulin,  576.  —  Gentbrugge, 
691 .  —  Hertzberf  près  d*Oosteamp,  460.  —  Bens- 
den.  577,  774,  968.  —  Haeseycli,  convention  avec 
la  Hollande,  loi.  576.  -  Meirelbeke,  460,  577, 
776.  —  Namèche,  460.  —  OItiguies,  930.  — 
Ruyen,  690, 692.  —  Sclayn.  691,  692.  —  Seraiiig, 
Ncbat,  690  à  692, 775,  lUl,  1112.— Val-BiDoil, 
930,  969.  —  Wetteren,  576.  —  Crédit  extra- 
ordinaire pour  le  rachat  de  ponts  concédas,  loi, 
759.  —  Péas-'f.s,  (leiiiaiide  de  suppression,  98,  774. 

PORTS.  Angers,  iiistallaliutiS  maritimes,  lui.  246; 
nouveau  crédit,  319;  travaux,  1110  à  1113.  — 
Audenarde,  460.  —  Blankenbergbe,  969.  — 
Brnges-Hi"  '  iii>triiclion,  97,  98,  l66,  167, 
246,  nos,  775,  969,  970,  1110  à  1112.  — 
liruxclles,  319,  776,  969,  970,  1109  a  1113. — 
Gand,  avaul-;)ort,  eonvenliol).  loi,  97;  trav;iu.x, 
460,  577,  691.  —  U  Panne,  775,  776.  —  Uu- 
vain.  1110.  1111,  1113.  —  Meuport,  travaux, 
167,  460,  691,  692,  775,  968  4  970, 1110, 1113. 


—  (Mendf,  691.  692.  970,  1111.  1112.  - 
lion  de  nouveatix  ports,  uUUie,  llCf^a  UH. 

POSTES.  At>oiineiiietit5         jaurnsTH ,  taif. 
duction,  lloy.  —  bureaux  :  BruielJes->of4,  TTi 
(>aud.  Poste  centrale,  insulBsiiitt  de»  ltc»u,  »73: 
Lokeren,  amélioratton,  166;  Mots.  d<plif— I 
1109;  Ostende,  etal  défectueux.  575;  Puiu  v> 
broè.k),  établissement.  5Tf>:  Quatrechi.  'A>î.*f 
Saml-.Nicolas,  amélioration,  loo;  .>umï>ru#e»-#-f«. 
774.  963;  Zvyndrecbt,  eréalion,  16ft  —  ba» 
pilles  postaies,  caractères  iJlisîMes,  165.  i^  - 

j  Facleur.'i,  amélioration  de  position.  459,  774. 

i  %3.  1109.  —  Franchises,  su|'pre«'MOM.  . 

—  Hôtel  des  Postes»  a  Hruxelles,  cou slnicliu^u,  4'« . 
669;  b  Gand,  amélioration.  669;  »  Imoj. 
eomtrucllon,  688.  689.  —  LégislalioD.  omM- 
catlon,  loi,  963.  —  Maudals-poste  tçxris.  m- 
boursement,  689.  —  Organisation  du  s*rvKe  Oii^* 
1  arrondissement  de  Saïut-Nicolas,  245.  —  i*aj<- 
ment  des  qoUtanees,  délai,  96t,  —  tam^ 
leurs,  trailemculs,  245.  %2.  —  lieiKiS  dotu  luoi, 
575,  fjS9,  1109.  —  Service  p^'-tal  d'Auvcr^  : 
La  Plaia  et  au  liré>il,  convention  avec  U  â^kjtU 
Lamport  et  Holt,  loi,  459;  de  WarewseiOM;. 
962,  963.  —  Sons-perwptanra,  aBénantHi  4e 
position,  962.  —  Sous-perceptions  :  Chajueti  rt 
Henri-Chapelle,  maintien.  NVill^ineaL.  cm- 
tion,  962,  963;  Winenue,  création,  774.  —  î«ff- 
taxe  pour  insaOsaoce  d*atfnncbis«<awnt.  6'!i9.  — 
Transport  des  peUts  paqnets,  689.  —  l  iii:>c3'.  -c 
des  timbres  dans  les  pays  de  rUntoa  iitiiie.  166- 

PMDK  A  TlUi.  V.  Bxfivt^. 

PRÉSIDENCE.  Kefus  de  M.  d*AiietlMn  d^aeccfUrto 

présidence,  15, 16. 

PRESSE.  Procès  en  dctnmnpe^-TTitt'rr!^  (îr-ani 
tribunaux  civils  constituant  des  poursuites  pemitts 
déguisées,  458. 

PRISONS.  De  NiveDes,  amélioration,  771.  •  Br 
Vervlers,  état  des  locant,  456.  —  iTérfies 

demandée  d'une  prison  cellulaire  a  Tombool.  :<!^ 
953,  \)zA  —  Muisttii  f'nrrAi  rellulaire  an  cbeR'^t^ 
I  de  ciiaquc  arruiidissement  jodiùaire.  09i>^.  — 
i  Patronage  des  prisonniers  libères,  772.  —  Bifiw 
j  cellttlaire,  extension  b  tonte*  les  prisoes.  M: 
I  h)>'iénc,  458.  —  Transformation  en  pris*  [i  * 
randen  hôpital  militaire  de  BruxcU<rs,  y'^i  — 
Travail,  con*Mii  lenci'  a  riniustri»*  privée,^'*?.  "1 

PROCÉDURE  PARLEMESTAIRE.  Ameodemeut  i  ^ 
budget  tendant  à  nodMer  onelot  «rfnniqae.  l^. 
I  —  Bép6t  de  projeta  de  loi.  Présentatioa  <  m 

Chambres  r,  et  non  k  la  Chambre,  774,  9?.'^.  yî3.  - 
1  DiOiérences  entre  les  textes  vote»  par  te  «IbamÉit  « 
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par  lo  SéDst»  763*  ~  Erreur  flMlérteile  dans  un 
tatt»  voté  par  li  Chambre,  reovoi  au  président  de 

la  f  horiilnt',  689,  690.  —  Fxamcn  des  budgets 
sép;(res  nMiipl;i(:ant  le»  budget  unique,  proposition 
de  M.  Graux,  4 IG,  447.  —  Uoe  loi  dont  la  Chambre 
a  amendé  quelques  dispoaltlons  votées  par  k  Sénat 
d«It  être  remise  en  dlscasston  tout  entière,  572. 
—  Vœu  en  faveur  d'un  travail  devant  eiUrainer 
une  grande  dépense  sans  que  les  crédits  néces- 
saires soient  prévus.  929.  —  Vote,  désaccord, 
anDolalion,  1106.  —  Vote  tardif  des  budgets, 
mesures  proposées,  310, 447, 539,  689, 759,  9S6, 
928. 

PROCU-VERSAUX  des  agents  de  In  forre  publique, 
proposition  de  dispenser  ctMix-cldecutQparallreeD 
justice  pour  le^  nilirmer,  ir)6. 

PROPHUTC  artistique  et  tiTTERAtHE.  V.  Droit 
â'aHtewr. 

PROSTITUTION.  iUgieutentâtion,  31C.  :U7,  ;>G4, 
688.  —  Suppression  demandée  des  anisons  de 
toléranoe,S6l. 

raOTicrni.  œ  renftinee,  1106,  1107.  —  Des 
enfants  empio^és  dans  des  professions  ambulanleS} 

loi,  772. 

PROVIMCES.  Frais  d'administration.  mij^niP'  t-»!  ii n 
exagérée,  44'^.  —  Moditication  aux  limites  entre 
les  provinces  de  Namur  et  de  Lozembourg,  loi, 
166;  les  proTinces  dé  Namar  et  do  Hainant,  loi, 
1065. 

PMfOCATIOI  à  commettre  des  crimes  ou  des 
déiiU,  répression,  loi,  686, 687. 


BASE.  Mesures  de  précaution,  923  a  ^25.  — 
Modification  demandée  au  règ lement,  1090. 

iteUUKt  ayant  les  appareneeo  de  biliets  fidu- 
dairas,  doDando  d'InlerdicUoD,  449,  672,  771; 
101,955. 

RECUEIL  DES  tois.  De  M.  Wyvoltens,  reprise  do 
la  put>Uealion,  953,  954. 

RECUEIL  OIS  L6II  ET  AlitTÉS.  Suppression  pro- 
posée, 541. 

lËFOUC  (LESTOHALC.  V.  Êteetimu, 

RÈStEIEIT.  Budget  général  de  Tl^tat  Moditication  ' 
pour  en  pcrmeltn»  rc:^nmen,  245,  246,  319.  — 
Lecture  des  projets  de  loi  avant  le  vote,  17.  — 
Nainrallsations,  modilicatioos  au  règloment,  165. 
—  Prqwsltion  de  modiOcallons,  459, 


itILEIEITS  eonviAOI.  V.  rfl;r«s  «ommmuin. 

REITE.  V.  Dellr  pnl>ii(i>te. 

REPOS  DOMINICAL.  V.  Chemin  de  fer.  —  Postes, 

REPRéSEITATlOR  lATIORALE.  Augmentation  du 
nombre  des  membres  des  Cbambres,  loi.  166.  — 
Perl  insuffisante  faite  I  ragricoltvre,  1080. 

MlllllEi.  Barbierbeek,  166.  —  Braeckman, 

envasemenf.  246,  4no.  —  l5iirp>.Tnpvi>strooni,  776, 
U6y.  —  Demer,  3i'J,  6yi,  01)2.  —  Dendre,  167, 
776.  —  Eede,  16G.  —  Grande-Nethe,  319.  — 
Haine,  reprise  par  riîtat,  loi,  167;  droit  d'admi' 
nistrcr,  loi,  691,  692;  répartition  des  finis  entre 
l'Etat  et  h(  piovii,co  do  II;iiiKiiil,  Ini,  6'il.  092.  — 
Lys,  corruption  des  eaux,  167,  246,  460,  1110. 

—  Moleudender,  460,  576.  —  Ourtbc,  reprise 
deoNindée,  107, 168  ;  travaux,  575, 970.  —  Senne, 
reprise  par  l'htal,  loi,  167;  droit  d'administrer,  loi, 
697,  693;  répartition  des  frais  entre  l'Klal  et  la 
province  de  Brabant,  loi,  691,  692;  travaux,  577, 
690.  692.  —  Yser,  167,  319,  460,  577,  691,  692, 

774.  —  Du  Luxembourg,  pissereiies,  776. 

•OUTEt.  Atb  à  Plobeeq,  576,  690.  —  Atb  b 

Ghislenghien,  690.  —  Aiidenarde  à  Orrolr,  main- 
tien du  chemin  ii'^  l^'J,  —  Avecappelle  à 
Adinkerke,  969.  —  Beauvecbin  à  t>)rbei'k-l.oo,  969. 

—  Ueeringen.  klditereu  à  Brée,  1112.  — >  Bruge- 
lette  a  Giny^llollebeeq,  690.  —  CUbvres  b  Ghislen- 
ghien, 576,  —  Cou  vin  à  Roeroy,  246,  774,  775.  — 
Cnxyde  à  la  mer,  968,  969.  —  Cruyshautem  ï 
Ansfgbem,  156,  246,  577,  775.  776,  968.  — 
Deurlo  b  Hansbeke,  167.  *->  Dlvelde  A  Bouebaute, 

1111.  —  Ptobecq  à  liverbecq,  969,  970.  Florée 
à  Assesse,  690.  —  Hasseit  à  Beeringen,  1110.  — 
Haversln  i  Balilonvllle,  776.  —  llerderen  a  Kexlie- 
Slins,  968.  —  Hei  enllials,  167.  —  Heusdvn  a  Melle, 

775.  —  Hour  b  Wantin,  969.  —  Huy  b  Waremme, 

1112.  1113.  -  Ligny  à  Chaslros  par  Sombreffe, 
690.  —  Lootenhulle  à  l.:uid«'gera,  460.  —  Mellet 
à  Châtelei,  970.  —  Olue  à  la  sUtion  du  Trooz,  690. 
— Poperingbe  ï  Luzerne,  969, — Reniogbeb  Noord- 
Scbote,  775, 969.  —  Samson  b  Gramptinne,  1110* 

—  Schoorisse  à  Au  lenarde,  691 . 692.  —  Schoorisse 
à  Elichfive.  ICfi,  968.  —  Scinyn  ii  Honneville,  1110. 

—  Sulsique  a  Berchem-Ste-Marie.  968.  —  Vitrival 
b  Palisolles,  690.  '  Yvolr  b  GIney,  246.  319,  460, 
576, 690,  —  Yvoir  b  Huy,  1110.  —  Aboutissant  b 
une  garp.  radml,  775,  970,971,  1110.  -  Dnns 
les  Fiauilres,  iii:iiivais  é'.at.  246.  —  Dans  larron» 
dissenient  de  Waienuue,  mauvais  otat,  969.  — 
Dans  le  canton  d'Hoogstraeteo,  775.  —  Be  la 
cbaussée  de  Destelbergen  A  OIsene  jusqu'à  eelle 
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de  Oeymi  h  TliieU,  968.  —  D«  Itfortt  d»  Soignes, 
968. 969, 1110  k  1118.  »  Dê  la  route  d«  la  Smwla 

à  Itohan.  969.  —  Df  la  route  de  Verviers  à  la 
Baraque  Michel,  690.  —  I).'  h  station  «Ip  Lm?  k  la 
ville,  319,  460.  —  Des  environs  de  Bruxelles,  état 
défectueux,  576,  969.  —  GoRStraetions  l«  longd«s 
roules»  régies  à  modifier,  577.  — Crédit  «  xiraordi- 
Daire  pour  Ip  rachat  de  routes  com  ôiloi's,  loi,  759. 
—  Défaut  d'oiurelien  des  routes  de  l'fclat,  969.  — 
Demande  de  reprise  par  PlCtat,  9!:f,  1110, 1111.  — 
Péages,  raelial,  775,  1111.  —  Plantations  le  long 
des  rentes,  577,  662,  923,  925;  dans  le  Luiem- 
botirg,  eoupes  a  Laruclii',  O'^  {(''ri)|ilarement  du 
pavage  par  le  niaiindiiiii,  77â.  —  iiuules  militaires 
le  long  de  la  Meuse.  776.  —  Subsides  à  1t  commune 
de  Russon,  969. 


SACCHARIflE.  ImpAt,  loi,  949. 

SA11IT-Si£&£.  \  .  Corps  diplomatique. 

SALAIRES  des  ouvriers.  Incessibilité  et  insaisissa- 
bilile,  loi,  677  k  679.  —  Réglementation  du  paye- 
ment  des  salaires,  r^st  d'une  proposition  d'ajour» 
Bernent,  679;  loi,  679;  suspension  de  la  loi  ii 
Anvers,  iaterpellation,  950, 

SECOURS  lUTUELt.  Sodét4s.  Mutualités  agricoles, 

organisation,  662. 

SECRéTAtRES  COMMUNAUX.  AugnienUtion  du  chiffre 

de  la  pension,  764.  —  Ttaitemenls,  238,  453. 

SÉNAT.  l*roposition  *le  iiuntr*'  ii  h  charge  person- 
nelle des  sénateurs  les  dépenser  ordinaires  et  per- 
manentes du  Sénat,  288. 

tCTAMTHM  DE!  POUIOIIt.  Déebtons  contradic- 
toires du  gouvernement  et  dos  cours  d*appol,  764. 

SEiMlT.  KnrvgUtrement,  loi,  947. 

lEIlICE  Oslendre-Douvres.  V  Marine. 

tOClÉTCt  anonymes  et  coopératives.  Droit  d'ester 
en  Justiee  en  France,  238.  —  GaranUes  li  eiiger, 
puMIcalion  des  bilans,  570, 571. 

sOClÉTfo  CSOrÉKATlVEt.  Interdidlon  d*en  faire 

partie  faite  aux  employés  communaux  de  Malines, 
939  ;  à  des  fonctiODiiaires  du  oiinistèredes  ttiiauces, 
989. 

SOCIETES  SCitNTIFiQUES  HSREt.  Suppreâ&iuu  des 
sabsides,  318. 

STATIOIS  DE  CHEMIN  DE  FEA.  Aiost,  543,  760, 

761.  —  Angleur,  761,  —  Anvers'lfst,  935.  ~ 
Anvers-Sud,  546, 935.  «  Alb,  451,  544, 668, 761, 


931,  933.  —  Anvelals,  931,  933.  —  Avaiappiii. 

930,  933.  —  Bachehay,  87.  —  Bankieai.  543.  > 

Belœil,  451.  544.  515.  -  rîi?>mf.  160.  —  6*1- 
fort,  761.  —  flnrjjerhimt,  5j,  i>44.  —  Hotflftiî- 
Werckeu.  93o,  «33.  —  Braine-l'Aiieud.  76c.  tsa 
"  Braine-to-Gomie,  547,  668.  ~  Brufei.  tb. 
313,  r.  l.'),  032, 933.  —  Bruxelles  (Mkii),  761.  >^  ■ 
,  933,  935,  1083,  1084.  —  Bruxellr^  i  N  rdu  ii>. 
451,  546,  761.—  Bruxelles  (Ouaruer-I^>f*l  . 
240,  546.  547,  761.  —  CaJmpllioot,  T6l.  - 
Camlères,  161.  Cbarlerol,  668,  669,  993.- 
Chàtelineau,  160,  930.  933.  —  Ciney.  ffH,  6^. 

931.  93e,  1083,  1084.  -  O-niii!.-.  932,  'n^  - 
Coriemarck,  161,239,  151,  54.5.  —  C^ortrai. 
451.  —  Cureghem,  930,  934.  —  Psaiwlfw 

760.  —  Des  Hamandss,  160.  —  MaaMide, 
239,  451,  543,  761.  -  Dolhai».  451,  761,931  - 
Kerneghem,  668.  —  Ke^sen.  7»î0,  930.  933.- 
Ëlsegbem,  931.  —  Eprave,  576.  —  fcn)a§«, 
Esneuz,  668.  —  V^rriennas,  160.  —  FeolM» 
du  Unp,  452.  —  Gand-Bassitts,  543.  —  v&sâ- 
Saint-Pierre,  931,  933.  —  t.and-Sud.  543,  7«i'. 

761,  931.  933.  —  (.kkii. nJnf!.  1082  a  V^. 

—  Ual,  451,  545.  —  lUiuixaeue,  933.  —  H»w^. 
1083. 1084.  —  Ruy,  667, 935.     leMcftea,  2»> 

—  IteKem.  933.  —  Jemelle.  544.  —  JeflBepi«-FinM> 
mont,  931.  —  Jumd,  160.  —  Un  t  t:  «r^e,  Jlî. 
546,  760,  761 ,  932,  933  —  U  Pierre  à  la  Ua»- 
selle,  452.  —  Leuze,  544  ,  545.  —  LoogUrr,  MU 
1083. 1084.  —  levain,  312, 4SI,  SIS.  545.  W, 
668,935  —  M:t!ines,  240,451.  668.  66i«.93:i.  _ 
Manage,  10S3,  1084.  —  Mnrcf»e,  y32.  y.JJ  — 
Marloie,  932,  933.  —  Ueireibeke,  »t3.  >44.  54», 
668.  760,  761,  931.  933.  -  Helle,  544.  SU.  - 
Udreux,  668,  938,  933.  —  Mignanil,  932.  «81. 
1084.  —  Moustler,  451.  —  Namur,  544.  66^^  «Sî. 

—  Nf«:'5oiiv:iux,  761,  931.  —  Ninove,  ^5.  161. 

543,  760,  761.  —  UUi<uies,  239.  —  le^iaiter. 
159, 760, 761.  —  Pommermol,  4SI.  —QMincIl, 

544,  545,  668.  —  Bamscappelle,  543  —  Mm» 
gnies.  931.  —  Sart-!e/-S;  a,  '^'^l .  933.  —  Sctïwr- 
beek.  668,  669.  —  Schdaewmdfke,  543.  545.  — 
Sivry,  161.  —  Soignies,  545,  760,  761.  —  S>lt*- 
gem,  85,  161,  451.  —  Taaataies,  761.  Ihm. 

1084.  —  Thiirnai.ie,  541,  931.  9.33.  —  Tirl^taed, 
668,  932,  933.  —  Tronchlennes,  543  —  Vfntm. 
159,  7C,0.  761,  931.  —  Waremme,  931,  ?33. - 
Y  près,  932,  933.  —  De  la  U»oe  de  TirteiMOt  a 
Tonires,668,931. 

tUTiSTloilC  criminelle.  Insoflsance,  iiS3. 

srtPKAiiC  (S.  A.  B.  la  princesse).  Kariafr.  *C 
101,89. 

lUCCEtSIOl.  Drolia  du  foiyoinl  survhtni. 
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1107.  —  D'un  enf^  ,t  natttf»!,  dévoloe  k  l'Etat. 

Remise  d'une  p&rtie,  765. 

SUCRES.  Codification  de  la  législnlioii.  Loi.  GTG, 
677.  —  Conférence  internationale.  Depot  des 
protocoles,  770.  —  Critique  du  S7&U>me  des  primes, 
556.  —  Modlfieatioii  du  systèmê  «tistant,  770.  — 
Régime.  Mode  de  perception.  Changements  deman- 
dés, 317,  351.  —  Situation  des  sucres  indigènes 
eu  entrepôt.  Publicalioo  meD&uelle  au  Moniteur 
d'un  taUMu.  555.  —  Snrtam  sur  les  sucres 
étranflars.  Loi,  455»  456.  —  V.  nniU  i^neiut. 

tnfieVLT>K.  BnselgiwiiiOBt,  983. 

SfIBtCAT  iMRINLE  do  VtfTlers.  Subside,  662. 


TABAC.  Application  de  la  loi,  947.  —  Droits 
AugineiltatiAn,  80;  loi,  242,  243;  augmentation 
dMmndéo,  546;  rédoetioD  temporaire,  loi,  677  ; 

réduction  demandée,  447,  555,  676.  —  Droits 
d'entrée,  lois,  242,  456.  —  Impôt  sur  la  nilture, 
critiques,  m,  yy.  —  Hégime,  uiodilications,  loi, 
770.  ^  Réorpnieatloo,  770. 

TAIEl  eOMUIALES.  Arrêtés  royaux  d'approk- 
tlon,  publication  ao  Mmiteur,  953.  —  Ontimes 

additionnels,  préjudice  pour  l'Ktat,  770.  —  Droits 
d'abatageet  taxes  d'expertise,  nnîMon  lîtîs  rèijlc- 
ments  communaux,  loi,  937;  mode  et  frais  de 
perception,  947.  —  Rédanatlons,  procédure,  1086. 

TAXES  PROViHGiALES.  Centimes  addtlionnels,  (rais 
et  modo  de  perception,  947. 

Tl  KIR.  drenltire  da  ministre  de  la  guerre, 
91,96. 

TtlClMPMQ.  Agents  ehirgés  du  service  le  long 
des  cours  d'eau,  IndemnitéR,  247.  ~  Bureau  à 

Alost,  97.  —  Iteliement  dp  tous  Ips  chefs-lieux  île 
canton,  246.  —  Service,  observations,  459.  — 
Service  signalant  l'arrivée  des  navires  à  Anvers, 
andUoraUon,  575.  »  Tsrlfo,  prorogation  de  la  loi 
du  l"  mars  1851,  lois,  166  (addenda  p.  166), 
319,  744,  --  Télégramoe»  de  service,  abus,  774, 

TÉLÉPHOIES.  Conce.ssions,  97.  —  Ktnhli^sement 
et  exploitation,  loi,  3\C\  —  Kslm^^ion  du  réseau, 
459,  690.—  lustalladon  a  lirujjei»,  968.  — SerMce, 
ftnélienUioD,  575. 

TEMITOmC.  V.  Trailéi. 

TIRBIE.  Coilification,  1091.  —  Des  jouruijux 
étrangers,  suppression  de  ta  condilion  de  ré>  iftru- 
Clté,  loi,  242.  --EMBipUoD  en  faveur  des  pétitions 
et  actes  relatirs  aux  pensions,  loi,  770.  ^  Sur  les 


polices  d*assvnnce,  loi,  243  ;  suppresilon,  lof, 

677,  —  Sur  les  valeurs  mobilières,  loi,  243.  — . 
Timbre  ndhi^sif  sur  les  effets  de  commerce,  annula- 
tion, cITt'ts,  r>59,  770. 

TtHiATiONAL.  Aniélloraliou,  1082.— Fermeture, 

Interpellation,  '157. 

TITRES  AU  PûRTtUB.  V.  EnregitlremtHL 

TRAFIC  DE  SPIRITUEUX  dans  la  Bter  du  Nord, 

M-l  IV, H, m,  loi,  'JCl.  V.  Traité* 

TfiAiTtS.  Avec  la  Koum.inie (commerce  et  navi- 
Halionj,  -'j;  (convention  ron^ulaire),  79.  —  Avec 
le  Portugal  (convention  consulaire),  79,  proroga- 
tion du  délai  pour  l'échange  des  ratlBcations,  79. 

—  Avec  les  Etats-Unis  (convention  consulaire), 
79.  —  Avec  l'Espagne  (propriété  artistique  rl 
littéraire),  79.  — Avec  l'Allemagne  (prorogation  du 
traité  do  commerce),  79,  156.  —  Avec  It  Ttïïm» 
(prorogation  du  traité  de  commerce  de  1673),  79; 
(commerce),  If).',  ISH:  (naviptlon),  155,  156; 
(convention  littéraire  et  déclaration),  interpelLition, 

155,  150.  —  <:unvcniion  phylloxérique  de  Uerne, 

156.  _  Avec  ritallo  (commerce  et  navigation), 
237.  —  Avec  le  Bréisil  (convenlion  consulaire),  237.' 

—  Aver  le  Siain  (onnveiition  additionnelle  :iti  traité 
de  IBtiJi  :  importation  et  vente  de  boissons  spiri- 
tueuses),  309.  —  Avec  rAllemagnc,  le  Danemark, 
la  Prtnee,  la  Grande-Brelagne  et  les  Pays-Bas 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord),  309.  — 
Avec  le  Brésil,  l'Kspagne,  la  France,  le  Cuatémala, 
l'Italie,  les  Fays  Das,  le  Portugal,  le  Salvador,  la 
Serbie  et  la  Suisse  (protection  de  la  propriété 
induslrielle),  309.  —  Avec  rAllenagno  (profMlétè 
littéraire  et  artistique),  309  (modtMes  et  dessins 
Indiislriels).  309.  —  Avec  les  Pays-Ras  (indemnités 
pour  sauvetage  de  filets  de  pèche),  350.  —  Conven- 
tion întemationale  (protection  des  càMes  sous- 
marlns),  415;  loi  assurant  l'exécution  de  celte 
convention,  445.  —  Avec  l'Italie  (prorogation  delà 
convention  cuncertiani  la  protection  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires),  445.  —  Avec  le  Venezuela 
(commerce  et  nsYlgailon},  445.  —  Avec  li  Serbie 
(commerce),  445  ;  (convention  consulaire),  445.  -~ 
Avl'c  la  t  epiiblique  de  Libéria  (commerce  et  navi- 
gation), 445.  —  Avec  le  Zanguebar  (convenlion  pro- 
visoire d'AablIxsomenI  dto  commerce  et  de  naviga- 
tion), 445.— Avec  le  CUH  (convenlion  d'arbitrage), 
446.  —  Avec  la  France  et  le  grand-duché  do 
I.uxembourit  (ilélimitation)  voy  ndrîcf.da.  p.  5,'?8). 
—  Avec  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Coufédé- 
ration  Suisse  (convenlion  monétaire),  556  k  558.  — 
Avec  le  Brésil,  rE$pagne,les  EUIs-Uni8,riUUe.  le 
Portugal,  la  Serbie  et  la  Suisse  (échanges  interna- 
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tiouaux  de  documents  olliciels  et  de  publications 
setentiliqiMS  et  littéraires),  6S1.  Avec  rAutticdu- 
Rongrle  (eonvention  additioiiMlte  att  traité  d«  ooni> 

mer<  .«),  nr,i.  —  Avec  la  République  de  l'Equateur 
(coniDjcrce  tt  amitié),  6R1.  — Avec  l'Allemnpne, 
TEspagiie,  la  Frauce,  la  Granile-Uretagne,  llaiU, 
ritalie,  Libéria,  la  8aisse  et  ta  Taoisie  (convention 
de  Herne,  protectlen  des  œuvres  artistiques  et 
littéraires),  Gfil.  —  Avec  la  Suisso  étalilissenieiit),  j 
757  (voy.  addenda,  p.  757).  —  Avec  i'Aileuiagne,  i 
le  Uauemark,  la  Fnince,  la  Grande* Urelague  et  les 
Pays-Bas  (abus  du  trafic  des  spiritueux  dans  la 
mer  du  Nord),  757.  —  Avec  la  France  (applica- 
tion des  lois  sur  le  service  militaire),  757,  — 
CoaveQLion  iuternationale  relative  à  la  couleur  des 
lettres  et  numéros  des  bateaux  de  pécbe»  déelandioo 
additionnelle,  923.  —  Afee  la  République  Sud- 
Africaine  (commerce  et  amitié),  023.  —  Avec  la 
Suisse  (i-oramerce),  '.♦23.  —  »ct>';^iie  de  conclure 
une  convention  avec  la  France  et  les  Pays-Bas 
pour  régler  la  situation  des  Ba^  bérltsnt  d'iin- 
menMes  dtnésdans  ces  pays,  676. 

TRAVAIL  des  femmes  et  des  enfiints  dans  les 
établissements  industriels.  Réglementation.  Lsi, 
951,  1092  à  1097. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Adjudications.  Époque,  690. 
6yi.  —  Boulevard  Léopold  II  et  boulevard  d'Anvers 
k  Bruxelles,  liaccordemeul,  576, 690,692.  775.— 
Cautionnements,  167.  —  Construction  défectueuse 
de  certains  bâtiments  puMics.  Peines  k  prévoir  h 
charge  des  architectes,  577.  —  Crédit  de  16  mit-  ' 
lions.  Loi,  98  ;  de  ^5  millions.  Loi,  167.  —  Emploi 
de  bois  Indigènes,  9ffil.  —  Emploi  de  matériaux  , 
étrangers,  690.  —  Exécutés  à  Bruxelies,  avantages  j 
et  inconvénients.  460,  690,  691.  —  Expropriations 
A  (iand  pour  rehrglssemeut  de  la  me  Dipne  de 
Brabant,  577.  —  Montagne  de  la  Cour  ù  Bruxelles. 
Elargissement,  969.  Nivellement  des  terrains 
militaires  à  Nieuport,  577.  —  Parc  du  Cinquan- 
tû;iaitv  a  Rnix.ll.'s.  Travaux,  460,  775,  970.  — 
HefH)!>  duiijiuicai  k  prescrire  dans  le  cahier  des 
cbargcs,  775. 

TRÉSOR,  lions.  Mise  à  la  di.spusiiion  des  parti- 
culiers aux  conditions  accordées  aux  établisse- 

miMit^  (nibiics,  80;  émlsMons  trop  considérables, 
310,  311.  —  Indication  de  nouvelles  receiles,  85. 

TRIBUNAUX  OE  COMERCf.  Hode  d*élecIion.  Modi- 

Ûratii.n.  t.oi,  'M8.  I 

TRIBUNAUX  OE  POUCE.  Frais  du  parqueL  l'aye- 

uienl.  Loi,  fiTO. 

TRisasAUX  PHEIIÈgE  IR8TANCE.  Augmentation  | 
du  traitement  des  président  et  procureur  du  roi  1 


à  Bruxelles,  l^i,  1107.  —  Augmeotstiou  a«  ptr- 
sonnel  :  Anvers,  lois.  458,  684  ;  AodMnria,  WA, 
954  ;  loi.  955;  Bruxelles,  lois,  6M,  1107;  ChI 

loi,  567  ;  Liège,  loi.  684  :  Malioe?,  772.  9S3, 
955:  Mons,  loi,  955.  —  r.réatfon,  A!a?î.  ^ri3,ri. 
772.  —  Création  d'une  nouvelle  cbamtrrf,  Âoiâ- 
narde,  683, 771,  772.  —  Elévation  à  la  éeaiilM 
classe,  Hassell,  952, 954. 

TMCHIIOSC.  Dangers.  SurveOUnee,  81. 

TROUBLES.  Indemnités  aux  victimes  des  trwMci 
de  1886.  Loi»  541, 542. 

U 

Omm  ÉLEernqVtt.  ?.  Me  et  mama 

UNIVERSITES.  V.  Enteigtument  tm^ar. 

V 

f  ACAMEt  JDOIClAliil.  Durée.  Ui,  684. 

VA6AB0N0ACE.  V.  MendicUé. 
lALEUM  MOIILIUES.  IfflpM.  liOi.  843. 
VATICAi.  V.  C^àiflmmtifiie, 

ffClinCATlM  OEt  Ntfftm.  M.  Oamferagibt 

(Bruge-),  247.  —  M.  Cornet  (.SoigDi^$ ,  anoe^ 
tion.  247.  —  M  Pennart  (Soigt,.e>  - 
M.  BisschofTslieiui  (Bruxelles),  247.  -  li.  Bm 
(Soignies),  247.  —  M.  de  Rergejck  ($t-!lîeilii\ 
m  —  HM.  Bsttsanx,  Mret  ei  Oevudre  (Q»> 
terol),  356  —  M.  Dumon  (Touniai),  355.  - 
iM.M.  Misse hoffsheim  et  cousorls  (Bruxelles). 355.— 
H  de  Brouckere  (Bruxelles),  355.  —  M.  Vaa  Pai 
(Anvers),  460w  —  H.  van  Ontryve  d*Tdmli 
(Rottiers),  460.  —  H.  Goemans  (Baeseil),  VSè,- 
M.  Legrelle  (Anvers).  57S  —  M.  îlaloa  |S*ir.t- 
Nicolas),  578.  —  .M.  \  dam  \IIII  (SaiDl-Nicuj»<u 
692.  —  M.  de  Beugtiam  ^Malioes),  692.  — 
M.  WheltnaN  (MMSeyck).  776.^11.  PiaKfArt» 
Virton),  1113.  —  M.  Macao  Cîntmal),  1111- 
MM.  de  Pittfurs  de  BudingeQOtMoocheHr(9aanr, 
1113.  —V.  Eleciiom. 

WÉTÉRINAIRES.  Service.  Crédit   l  oi,  15.  —  Si;- 
pression  demandée  di^s  veu  riii^iire^  «(Bfifl>,'^- 
a  925.  —  .Miidiiicatiun  a  U  Un  du  il  juin 
sur  rexereice  de  la  médecine  veléctesire.  U. 
1097, 1104. 

f MIOEI.  V.  reoere  cematiMMlfs. 
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vic^s  R^OHiBiTOiREt.  RdTisioa  de  la  loi,  157,231, 

310,  Mo;  idi,  4-16. 

WiNAiGREi.  V.  DnnU  d'auise*. 

«IIS  de  frilito  lecft.  V.  Dr^  4'aecitti.  —  £roiU 

d'entrée. 

VINS  ET  LIQUIDES  ALCOOLIQUES.  V.  Douane$. 

VOIRIE  VICINALE.  AfTectatioii  du  produit  des  droits 
d'entiË«  $ar  le  bétail,  665.  —  Amélioration,  310, 
4âe,  460,  970,  971.  —  Mtion  da  routes  reUaol 
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DERWSEAUX,  37,  58, 56. 68. 64, 69. 

DE  HAERNE,  87,  36,  49,  58,  108,  147.  816. 
219,  226, 889, 891,  338.  386,  390,  434.  740. 

DE  HEMPTimiE,  38, 40, 48, 71,  1 19, 183.  Vi. 
742,  787,  887,  888,  841,  853,  901,  9M,  1002. 

1038. 

DE  JONQME  O'ARDOYE,  9.  29,  30.  42,  111, 
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112.  133,  147,  179,  210,224,380.472,  Kt2,531,  | 
bm,  ;>1)3,  595.  b'J6,  »i43,  645,  730.  786,  7«8,  794, 
795,  796,  841,  866,  884,  900,  985, 1002. 

DE  KERCHOVE,  33,  68.  71,  118,  119, 146, 147, 

177,  179,  198,  199,  225,  2^,3,  298. 

DE  KERCHOVE  DE  DENTERGHEM,  336,  342, 
347, 362,  364,  366, 373,  374,  381 ,  382,  386,  389. 
394, 401, 409, 418, 424, 485,  487, 434, 43&,  437, 
469,  470, 471 ,  474,  475,  476,  479,  482,  483,  486. 
487,  489,  493,  491, 4%,  500,  503,  504,  508,  514, 
517,518,521,522,523,524,  529.  534,  585,  586, 
587,  597.  001,  604,  607,  008,  612,  015,  616.  620, 
683.632,645.706,707.709, 711,  715,  716,  717, 
721,722,  730,731,733,  735,  742, 740,  787,  791, 
795,810,  811.816.  H2r,,S2s,  «31.  «39,  851,  857, 
858,  862,  863, 864,  865.  809,  873,  «74,  876,  877, 
«78. 880,  881 , 883. 886, 888, 890, 899, 908. 1008, 
1004, 1O06, 1001, 1020, 1022, 1083, 1027, 1028, 
1029, 1034, 1035, 1058. 

DE  LAET,  no.  40.  43,  68,  71,127,  198,199, 
202,  225,  m,  295, 369,  371,  606,  643,  729. 

DE  LANTSHEERE.  11,  12,  24,  26,  28,  31,  35, 
58,53,  51.50,  57,60,70,  71,111,114.127,  137, 
143,  144,  175,  177,  179,  183,195,197,218,221, 
228, 268, 273,  299, 409, 519, 880, 895, 696. 989, 
1058, 1059. 

DELCOUR,  11, 26,  27,  30.  31. 34,  48,  50,  53, 

69,  110,  115,  119,  120,  130,  134,  Mfi,  1X0,  203, 
288,  2'6,  :^04,  374,  377,  409,  435,  495,  527,  000, 
619.626.  039,711,731,  735,  747,  789,  791,  793, 
811,864,  1016. 

DELEBECOUE,  :30,  331,  342.  343,  360,  361, 
367,  309,  370,  373,  375,  376,  380,  386,  388,  394. 
396, 418, 419, 432, 434, 469, 472,  482,  501 .  503, 
517,  518,  5^6,  590,  591.  592,  604,  605.  006,  011. 
015, 017,  703,  705. 706,  707, 708,  725,  736,  738, 
739.  743. 

D'ELHOUNGNE,  23, 33. 124, 126, 181, 195, 206, 
208,  227. 

DE  LIEDEKERKE,  409. 

DE  MACAR,  28,20,30.51,69,111,  112.  113, 
114,  115,  118,  119, 139,  145,  227,  262,  360,  435, 
436, 533, 746, 854, 856, 858. 1063. 

DE  MALANDER,  719, 746.  793.  799, 806, 816, 
817, 818,  819,  820. 821,822,  823,  824, 825, 826, 
827, 828, 838. 841, 897, 1060. 

DE  MERODE,  306.  373,  391, 470, 480,  483.  486, 
585,  .587,  500,  5n2.  033,  635,  636,  703,  700,  710, 
712, 715, 719,  785, 787,  800.  802,  810,  836,  848, 


849,  876, 900,  983, 985, 986,  988,  991,  993,  998, 

1002, 

DEWEUR,  9,  10,  23,  24,  28,  33,  37,  39,  44,46, 
56,  63, 65,  66, 106, 107, 109. 110, 113, 119, 120, 
128, 126, 132, 137. 138,139, 143, 144, 175, 176, 
177,  181,  m,  197,  202,  205,  206,  208,  213,  214, 
215,  217,  223,  225,  226, 227, 230, 254, 257, 270, 
284,  293.  300. 

DE  WOERMAN,  720. 

DE  MONTBLAMC,  31,  139,  140,211,380,479, 

4>S0,  531,         747,  904,  lOGO. 

DE  MONTPELLIER,  25,  27,  33,  4S,  (,(,,  70,  71, 
72.  106,  107,  111,  113,  120.  13.S,  170,  177,  178, 
1 79,  199,  202, 203,  286, 276, 297, 985. 989, 992, 
996. 

DE  MOREAU  D'ANDOY,  10,  21,  29,  30,  48,  58, 

59,  66,  67,  68,  109,  120,  127.  129,  130,  138, 
17.T,  181 .  201 ,  203,  204.  206.  21 1 .  215,  221 ,  227, 
228,  256,  262, 209,  271,  284,  286,  288,  298,  301, 
327,  328, 360, 361,  363,  364,  365, 366, 374,  375, 
376,  379,  380,  383,  402,  403,  417,  418.  434,  435, 
436,437,  409,  470,  471,472,478.479.480,481, 
482,  483,  484, 485, 486,  488,  489,  496,  519,  523, 
527,  528, 530.  531,  532,  586, 587,  589,  590,  597, 
598, 599,  601,  603, 619, 681,  622, 638, 639, 643, 
644,645,017.  703,  700,  707.  709,  711,714,  715, 
722  ,  730  ,  731,  710  ,  741,  746,  786,  792,  888, 
1  1021.  103:.,  1046,  1059. 

'  DE  NEEFF,  337,  361,  366,  376,  393,  408,  470, 
519,  533,  587,  588,  598,  599,  641,  7U4.  82S,  vSiiO, 
901,  907,  988, 1004, 1060, 1064. 

DE  PITTEURS-HIEGAERT8,  28.  32,  111,  114, 
130,  259, 287,  298, 299,  362,409.  416, 434, 530, 
593. 637, 647, 71 1 ,  715, 746, 747, 789, 808,  901, 
904, 988,  997, 1041,  1063. 

IIESADELEEil  176,  177,  198.  201.  217.  221, 

270,  294,  3(»2.  332,  370,  :^70.  370,  389.  392,  404, 
413.  4!0,  43:.,  I7  i,  Is7.  Iss,  489,  492,  499. 
500,  501.  503,  517,  534,  5»7,  595,  597,  615,  616, 
618.  619. 628,  629. 631,  634, 646, 707.  708, 711, 
730.739,744,  747,  785,  787,  791.  793,  823.  824, 
825.  841.  804.  86:.,  :^07.  809,  870,  871,  872,  873, 
874,  870,  881.  885,  906,  907,  989,  991,  1008, 
I  1022.  1023,  1040. 

DESCAMPS,  6,  23,  66,  71,  104,  J3l,  143.  203, 
223.  280. 

DE  SMEDT.  330,517,518.  720.  823. 

DE  SiVItT  DE  NAEYER,  585.  589.  593,  010, 
018,  t.iy,  022.  029,  039,641,643,  044,  704,  705, 
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70G.  707,  709,  710,  711,  724,  730,  731,  737.  744. 
747,  792, 7D»,  795,  79fi,  802,  808,  809,  813, 817. 
818,  H\'K  ,  si'î?,  SL'C,  X-21.  829,  S-iH.  810, 
«41,  «42.  X49,  S'.O.  8:»e,  857.  S5H.  SC.e,  8()4,  879, 
661,        889.  8ÎN),  899,  90O,  901.  9i>r),  984.  98:), 

998,  994,  lUlO.  1018,  1020,  1021.  1022,  1023, 
lOee,  1027.  1098. 1029. 1031. 1032. 1033. 1034. 
1035. 1057.  1060. 1063. 1064. 

DE  STUER8,  58fi,  ^»89,  602,  634,  r.-in,  e  t  i ,  7'i3. 
705,  712.  717,  719,720,721,734.  741,  742.744, 

746.  747. 

DETHUIN,  27. 

DE  TROOZ,  993, 1041.  1057, 1060. 1065, 1066. 

OEVIGNE,  II.  30,  36,  38.  39.  40,  43,  49,  51, 
59,  64,  Ofi,  66,  67,  68,  107,  108.  111,  113.  117, 
125,  12<i,  127,  141,  175,  184,  187,  191,  192, 195, 
197.  198, 199, 201, 202,  203.  228.  267,  280, 281, 
289. 294,  329,  335.  341, 366. 387, 388, 390.  394, 
398,  399,  4 1 4 ,  4 1 5 ,  429. 430, 431 , 435, 477, 502, 
516,  -.2:1.  y:i,  527. 

DEVOLDER,  rîf.n,  387,  388,  ^^3,  412.  413, 
414,  41â,  416,  417,  425.426.  431.  l'VJ.  llHt,  4J3, 
497,500.501,517,  518,519,  520,  521,  322,  523, 
524,  525.  526.  591,  599,  601, 603.604, 618, 619, 
620,  622,  626,  627,  628,  629,  tYsO,  631,  632.  633, 
634,  635,  636,  6.37,  638,  611,  707,  710,  715,  716, 
717,  718,  720.  721,  722,  730,  731,  733,  734.  735, 
736. 787,  742,  748, 745,  747. 787,  809, 810, 811, 
812,  813,  814, 831 .  857.  86i).  861 ,  862. 863,  864, 
865,  SS»*.  889,  891,  892,  893,  n99.  î>90,  991,  998, 

999,  JOOO,  1001,  1003.  1010.  1019,  1022,  1023, 
1024.  1025,  1026,  1027, 1028,  1029,  1030,  1031, 
1032,  1033, 1034. 1036, 1043,  1049,  lOSO,  1057. 

DE  VRINTSr  35. 

DE  WAEL,  175.  160,  198,  204.  208, 211, 215, 

225,  258,  284,  295. 

DE  WINTER,  364.  519.  734,  738,  991. 

DE  ZEREZO  DE  TEJADA,  216.  227,  228,  298, 

370,  371,  ^1^^,  rtsii,  4r,s.  524.  530. 

DIERCKX,  Ti)3,  7i>:..  746,  867,  988,  997,  1062. 

DOHET,  304,  373,  388,  417,  495,  627, 
807, 837.  875.  87$.  998, 1059. 

DOUCET,  339.  344.  346.  365,  379.  388.  392. 
409, 435.  476.  490,  513. 514, 517,  518. 530,532, 

589,  595,  601,  602.  60.".,  610,  612.  709,  712.  715, 
721,  727,  728,  736.  74r,,  790,  791.  793,  799,  807, 
808,  812,  837,  861,  874,  875,  876,  897,  902,  904, 
1005, 1007. 1018, 1028, 1029, 1032, 1065. 

D^OULTREMONT,  327,  365, 870, 402, 433. 503, 
505,  527,  606, 613, 615, 726, 727. 729,  730,  787, 


822.  832,  833.  834,  852,  905.  987.  991, 1«IK. 
1005.  1008. 

DfnON,  015,  610.  646,  712.  VjH,  807.  t^». 
897,  903, 1006. 1035. 1039, 1058. 

DIMONT,  337,  340,  360,  36S,  3«5.  3M.  «, 

378.  478,  500,  505,  588,  616,  706,  707.  71  i.:t\ 
730,  787,  790,  792,  794,  797. 811,  l»4S.  846,1)^ 
905,  907,  989.  1013. 

DUPONT.  37,  58,  I06,  UO,  113.  137,  l.t^. \l\ 
207,  256, 266,  267,  469,  483,  490.  491,  Gfc>,  JWJ, 
811,  824,  873,  875,  879,881. 882. 883. 885,  IMS. 
1026. 

DUR1E»,  31, 117,  179,  210. 377, 646. 802,  «7, 
902,  992,  994.  1060. 

e 

EEHAN,  605,  620,  633,  634,  644.  717,7». 
782. 813, 874, 875, 878,  879, 880,  881 .  8^. 
9')3,  1000,  1Û07,  1008, 1010,  1021,  1028. 1088, 

1042,  1043,  1052. 

ENMN,  599,  714,  716,  733. 

F 

FEEDR,  23,  27,  28.  34, 36,  40. 51.  52. 53,  5». 

105,  106.  107,  110,  122. 125.  143.  I^'.  l 'f-. 
205,  206, 207, 208,  209, 210,  212,  214.  2i6,  m» 
275,  276,  278,  280. 

FIÉVÉ,  r>04,  746,  901. 

FLÉCHET.  601,  621,  706.  7A0,  747,786.:'.»*. 
793,  796,  798,  ëol ,  stta,  sli,  848,  857,  889.  «^7, 
899,  900,  902,  903,  985,  994,  1007,  1009,  IMS. 
1029, 1032, 1083, 1057, 1059, 1060. 

FRÈIIE-OIIBAN,  6,  7,  10.  21.  22.  23.21.25, 

38,  41,  42.  43,  45,  47,  63,64,  65, 104. 1<>:. 
107,  111,  116.  119,  122.123,124,  125. 
129,136.  rn,  138,  139,143,  114,146,147.174. 
176,  184.  185.  186,  188,  189,  190, 191,  li»2,  m. 
194. 195, 196. 199, 200. 201,  202.  201.  206. 206, 
207,  208,  20<).211,212,  214.  216.  2VJ,22>\222, 
227,  253.  254,  258,  260,  271,  272,  27.<.  271,  ï7»^, 
278,  i?T.>.  2^2.  284,  28.->,  2«»2,  300.  327.  .\'2i, 
330,  ..  i  i .   32.  337,  338,  340,  341,  344,  345, 
368, 369. 380, 381 . 383.  391 .  395,  396. 397.  »», 
399,  404,  408,  409,  411,  412,  419.  42ii.  421.  iii, 
426.  129,  433,  407,  474,  479.  4l>9.  502.  .S03.  5(H, 
505,  50<^  512,  513,  515,  516.  529.  604,  607,  m, 
609, 610, 611, 612. 613,  620.  621.  622, 621,619, 
720,  721,  723. 724.  725, 726, 727, 740, 743.  711, 
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$15»  81S.  819,  827»  888,  881»  835»  8d4»  8%, 

100;{.  im.  1010,  1021,  1084,1039,1048,1058, 

105.!,  l(1.->4,  105'»,  1050. 

FRIS,  ;!•■•''.  :m.  nso,  ne,  432,  13:J,  m,  183, 
5y6,  tiol,  00<j,  630.  033,  635,  637, 640, 641,  645, 
709, 713.  736, 809, 811,  864, 867,  868,  885,  886, 
887, 991, 996, 1060. 

G 

mm,  815,  865,  381,  873. 

«LUEAUX,  10,  87,  89.  30,  31,  32.  34,  38.  43, 

46,  50,  60.  71.  115,  118, 119.  144, 145,  146. 147. 
180.  20*-,,  2i.7,  ;.M2,  213,214,  220.  227.  229, 
263.  265.  286.  21*7,  300,  340,  347,  373.  376,  377, 
378. 434, 435,  491,  500, 505, 531,  593, 595, 616, 
619,  681.  686,709,  712, 715.  729. 799, 805,843, 
847.  993. 1001,  1015,  1044,  1060. 

GIROUL,  811.  817,  821,  82:?,  ^2i,  m, 
827,  829,  838,  839,  840,  856,  aj7,  «58,  H5U,  bTÔ. 
903,  9(.»5,  983,  1008,  1009,  1031,  1063. 

eOBLET  VALVHELU,  11.  18,  83,  84,  36,  37. 
41.  48,  47,  54,  55,  56,  58.  64.  107,  108.  111, 
121.  i:M,  rU',  i:î7,  ITI,  175.  181.  182,  187, 
iHi^,  l»y,  lyi»,  101,  20-:,  204,210,216.217,219, 
220.  260.  269,  271,  272.  273,  280.286,  289,  293, 
294,  300. 

OUILtERY,  7.  11,  44,  45,  66.  119,  188,  146, 

147.  192,  197,  214,  215,  216,  217,  218,  222.  229, 
286,  290.  292,  300,  591.  601 ,  604,  607,  612,615, 
035.  637.  718.  722,  724,  725,  727,  734,  737. 

GUYOT,  28.  113.  130,  138,  141,  179,  224,  258. 

GRATRY,  40,  41.  12,  43,  45,58,  113,  127,  128, 
189, 130,  148, 179, 800, 808, 803, 881, 888, 883, 
884. 

GRAUX,  6.  9,  10.  11.  12.  24,  28,  29,  30,  35, 
38,  39,  40,  41,  43,  44.  46.  52.  53,  .54.  57,  61 . 65, 
66,  67,  68,  70,  71,  72,  105,  106,  107,  108,  109. 
110,111,113, 116. 117,118,  119. 180,188,185, 
186, 187, 133. 135.137.  138. 139.  140. 141,  144. 
145,  147,  148,  175,  176,  177,  179.  181,  183, 185. 
186,  196,  197,  201.  iiol.  205.  206.  207,  208. 
209,  210,  211,  214,  221,  223,  .^25,  226,  227,  230, 
854,  855,  256, 857, 838,  859,  860. 861, 864, 870, 
874,  881, 89S,  893. 896,  300,  308,  303,  367. 

H 

HALFLANTS,  31,  36.  50, 58,  69, 117,  141, 201, 
808,  856, 261,  269, 898,  378, 400. 401, 503.  593, 
607,  634, 686. 706, 711 , 732.  793,  798,  836, 885, 
897, 994,  996. 1006.  1007, 1042. 


HALLET,  84,  87,  69,  71.  107,  110, 830, 866. 

379. 

HANSSENS.  11,21,  l'C,  57,  34.  36,  3S,  40.  12, 
49,  50,  52,  53,  5»;,  0(..  108,  110,  114,  115,  110, 
121,  129,  l.iO,  131.  133, 134,  137,  138,  142,  144. 
145. 188.  197.  201. 803, 804, 815.  817,881, 888, 
223.  258.  269.  273,  283.  290,  296,  303,  332.  342, 
363,  368,  372,  400,  402,  410,  411,  415,  430,  436, 
472,  473,  485,  492,  503,  507,  519,  525,  590,  600, 
608, 618,  626, 629, 638,  633,  636.  639.  704.  705. 
709,  710.  713,  722.  723,  725,  727,  728,  733.  7.39. 
7*»:;  -07.  8ni,  SOT,  sn9,  827,  829,  830,  832,  833, 
«37,838,841,855,863,  865,  870,  871,  872,  873. 
874,  877,  880,  881,  887,  889,  890,  891,  897,  905, 
985, 1005, 1008,  1009,  1013, 1017, 1086, 1089, 
lOaO,  1034, 1040.  1043,  1044. 

HARDY,  116,  119,  146,  183,  212,  403,  712, 

799.  807  .  855,  856,  858,  859,  860,  993,  1089, 
1044,  1045. 

HELLEPUTTE,  ;*83,  985,  994,  1013,  1019, 
1022,  1024,  1025,  1026,  1027,  1028,  1029.  1030, 
1031. 1038, 1038, 1034, 1048, 1061. 

HEimiCOT,  788,  789, 791, 796, 798,  801, 810, 
842,  843,  845,  863,  889.  897,  984,  985,  994, 

1010,  1057,  1060. 
HOUTART,  30,  32,  38,  46,  69,  115,  145,  178» 

189,  201 ,  217,  226,  230,  270,  529,  530. 

HOUZEAU  DE  LEHAYE,  177,  178.  179,  181, 
182,  183,  194,  197,198,801.804,809,818,814, 
215,216,817,218,220,  227,  230,  265,271,  277. 
278,  279,  281,  282,  284,  285.  287,  292,  295.  297. 
299,  332.  338,  339,  341,  342,  360,  373,  378,  380, 
381,  382,  383,  388,  390,  392,  393,  395,  402,  403, 
404,  405,  407,  418,  414.  415, 416,417,418,487. 
429,  432,  434,  435,  ITM,  174,  476,  477,  478,  479, 
487.  495,  406,  509,  512,  515,  516,  522,  524,  528, 
531,  .589,  .590,  591,  503,  595,  602,  605,  617,  618, 
623,  624,  626,  629,  630,  631,  635, 637,  639,  G42, 
705, 706, 707, 708, 7»9,  718,  780.  781,  788, 784, 
730,731,733,734,  737,  739,741,  742,  717.  785, 
786,  787,  780,  70:^  701.  705,  8lM>,  802,  si'i.,  sii7, 

800,  813,  818,  810.  821.  «23.  825,  827,  831,  836, 
843, 845.  848, 8^10,  851,  858,  866,  «88,  889.  898, 
894,  896.  897,898.  899,  901, 983, 986,  988.  989. 
990,  991.  904,  997,  innO,  KM 2,  1014,  1023, 
1021,  lne7,  1028,  1029,  K>:;0,  lo;;i,  1033,  1035, 
1039,  ll>4l,  1042,  1044,  1045,  1057,  1059,  1061. 
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1005. 


Digitized  by  Google 


1184 


TABLË  GÉNÉRALE  DKS  MATIÈRES 


I 


MCOn,  10,  21,  22, 2«,  34.  35,  37. 40. 43.  44. 

47,  49,  50,  52.  55,  56,  62.  G5,  fi«î,  67,  68.  106, 
m,  112,  113,  117,  ll'J  122,  123,  125. 126,  m. 
134,  136,  14^.  1  If,  176.  179.  181, 183, 184,  188, 
189,  192,  1U4,  lyo,  l'J6,  lUT,  109,  205,  207,  209, 
210, 211, 214, 215. 221.  223,  227,  229, 230.  257, 
258,  260,  268,  269,  270,  272.  273,  274,  276.  277. 
279,  280,  287,  288,  289.  290,  292,  293,  296,  300, 
329,  330,  332,  334.  335.  338,  339,  340,  341.  342, 
343,  344,  345,  347,  360,  365,  366,  367,  368.  371, 
372, 373.  383. 394, 403, 405,  407,  409, 410,  411, 
416,  417,  421,  422,  426.  427.  428.  429,  430,  431. 
436,  467,  468,  472,  473,  488.  489,  491 ,  492,  510, 
516,  522,  523,  524,  526,  589.  599,  604,  615,  623, 
626,  627,  630.  633.  636,  640.  643,  711 , 713.  715, 
717, 716,  723,  725.  732,  740, 795.  816, 618. 622, 
840.  SIS.  850.  S51,855,856,  8r,l,  «r;3,  sn?^,  873, 
878,  879,  882,  884,  885,  .s'.»3.  894,  «99.  1023, 
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503,  504,  508,  517,  518,  529.  530,  533,  534,  586, 
593,  598,  599,  600,  601, 606.  607,  618,  625,  626, 
644, 704.  713, 714,  725. 738,  747,  794, 809,  8U, 
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VJr.,  ;.'(I4,205.2U8,  210,  211,  212,  213,  214,  215, 
216,  222, 223,  225,  269,  270.  271,  272,  273,  275, 
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295. 300. 786,  7«7.  813,  814  ,  815,  839,  840  .  841, 
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1061, 1065. 

JAN88ENS  rCH ARLES),  l  in,  iTj,  is3,  203,  218, 

253,  254,  258,  2\K>,  2'M\  2'jS,  2  M,  3:13,  5(K). 

JAN8SENS  (THÉODORE),  24,  35,  69,  72, 183, 
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31,  32,  39,  46,  53,  62,  68.  Gî».  71,  7?  05.  M" 
115,  118.  120,  129,135.  i:^'"..  13  »,  1  14,  147.  VA. 
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786,  787, 789,  790.  7n4.  $0\K  816,  818.  82;».  S??. 
850.  851 .  ^«5?.  85r;,  S55.  85','.  865,  >i66,  867. 
8G9,  871,  872,  î*73,  874,  »75,  876,  877,  87è,  sTi-. 
880, 881 . 882. 883. 884. 885.  886.  887. 888.  m, 
892,  894,  896.  897, 907,  1008.  103().  ia,'i4.  lOr. 
1038.  1039,  1040. 1041.  1042, 1043,  lOM,  lOil. 
1048,  tOôl.  1055,  1056. 
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645,  7S!t.  842.  867. 

LIPPEN8.  107,  146.  180.  189.  194,  liO,  IV,. 
200.  208,  277.  278,  279,  280.  331.  339,  342.  Î45. 
366. 374. 375. 378. 379.  381.  388.  389. 390. 9M. 

402.  104.  m,  409.410.  128.  429.  431.  432,  4:^4. 
1!  ).  436,  437.  474,  476.  477,  487,  495.  4'.«.  ':^'t 
,ii6,  517.  518.  528,  531.  533.  US.s,  91*2.  lO»*). 
1001.  1010,  1021. 1030.  1036,  1010.  1042.  IÙ43, 
1063, 1065, 1066. 
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481.  501.  514.  519.  524  .  586,  ÔW.  597.  m,  (ûK 
630,634.714.720,  722,  727.  7s«.»,  SOO.  "^11.  ^H. 
852,  8.57.  S67.  869,  870.  f<7l.  872,  873.  ss4.  «v». 
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343,  368.  371,  272,  375,  m,  m,  403,  405.  406, 
409,411.429,431.473,474.  4.)5,  501,  507,  508. 
511,  531,  533, 605,  610,  619,  623,  624,  626, 635, 
639, 644, 711, 121. 124, 126,  728. 130,  731.  732, 
734,  742,  793,  79J.  795,  800.  807,  811.  812.  s'IO, 
827,  837,838  Ml),  h!î.  S.'O,  856.  86i,  Hiià, 
864,  M<>7,  884  ,  8'J7,  901,  9i»2,  903,  988,  1005, 
1009.  1018,  1022,  1023, 1024, 1025, 1026, 1030, 
1033, 1062. 1066. 

IIALUR,  27.  30.  Ki,  :.0.  M,  132.  ISO,  187. 
197.  210,  212.  226,  227,  266,  335,  361,  370,  378, 
379,  380,  407,  414.  415.  436,  470,  473,  479,  503, 
529,  530,  531,  597,  602,  625,  644,  717,  722,  730, 
614, 853, 859. 863, 816,  884,  993, 1041. 

■AUM,  6. 1. 12, 22, 83, 25, 86. 41.  47. 48, 49, 
:,n,  r,o,  n  i,  r>.5,  i07, 116. 119.  123,  121,  125,  i?r,. 

127,  129,  1,10,        133.  135,  136,  139,  140,  142, 

143.  144, 147,  148,  176.  181  184,  187. 189,  190, 
194. 195, 197, 200. 205,  806,  201,  208,  215,  216. 
221,223. 225. 226.  227,  229,  230,  255,  256.  257, 

2r,i ,  ?f.n,  ?77,  279.  2Sn,  ?^^1 .  2s2,  284,  286, 
2V»(l,  :."»1 .  L".i2,  21':^,  297,  300.  302,  303,  327,  328, 
321»,  3.iO.  331 .  307,  308,  369,  370,  371,  375,  391, 
396, 418, 419, 424, 426. 436. 

MAiCART.  43. 114, 201. 215, 210. 

MASQUEUER,  141,  201. 223. 

«EEin,  28,  31.  38,  43,  69,  71.  105.  110,  120. 

144,  145.  183.  206.  208.  201».  21 1,  212,  228.  230, 
274,  283,  284,  •.';>8.  .32!»,  331,  367,  3'.>3,  472.  .597, 
601,014,617,637,  647,  718,  729,  730,  740.  747, 
791 , 193, 801. 843, 846. 841, 902, 903, 1012, 1013, 
1061. 

MÉLOT,  .370,  379,  381,  393.  409,  435.  475,  484, 
580,  589,  .591,  592,  594,  600,  610.  709,  712,  732, 
133,  745.  791 .  7;>5.  811,  837,  840,  841.  888,  990, 
996,998,  ion,  1012, 1029,  1034.  1050. 

MESeiER,  133. 

MERJAY,  336.  369.  388,  391.  400.  418,  502. 
601, 61  i,  613, 105, 101. 131, 143. 

MESEN8,  799.  811,  848,  891.  900,  904,993, 
1004,  1057,  1060 


MEYERS.  179,  180,  182,  221,  22S,  258,271, 
293.  296,  334.  .366,  415,  476,  477,  516,  .>28,  593, 
600,  607,  613,  624,  627,  636,  643,  646,  732,  786, 
789, 808, 812, 829, 840, 868.  812. 878.  885. 889. 
902, 988, 997, 998. 1009, 1025, 1032, 1043. 1055, 
1063. 

MONDEZ.  31. 69. 

MULLE  DE  TERICNUEREII,  31.  58,  70,  298,  • 

366. 

N 

NEEF,  213,  215.217,  376,  379,  747. 

NERtNCX.  793.  802,  857,  867,  898.  989,  998, 

li):M 

NEUJEAN,  48, 49,  50, 53,  58, 66, 109,  113. 114, 
121, 130. 183, 135, 139.  181, 197,  207,  230,  256, 

270.  200,  299,  301,  303,  332,  335.  34T,  342.  344, 
364.376.  38;),  38G.  396,  405,  408,  409,  416,  426, 
427,473.474,481,498,  505.  515,  529,  534,  597, 
602, 603,  612, 620, 623,  024,  027,  029,  633,  636. 
637, 640, 642. 704, 712.  715.  723.  724.  735,  737. 
739,746.811,814,830,  847,  851,  861,  864.  867, 
873,  874,  877,  878,  881,  882,  884  ,  885,  899.  998, 
999,  1005,  10<J7.  1040,  1041. 

NOËL,  587,  619,  622.  646.  714,  747,  798,  856, 
857,  859,  900,  902.  lOOl,  1014,  1060. 

NOTELTEIRS,  lU,  5G,  70,  72,  203,  211,  255. 
256,  260,  281,  378,  483,  016,  802. 

NOTHOMR,  6,  27,  28,  36,  37,  38,  41,  42,  43, 
50,  52,  53,  54,  58,  59,  71,  108,  111,  112,  113, 
118, 125, 129, 187. 175. 17»,  188.  190.  195,  196. 
204,214,215,210,222.  228,  257,  25S,  2R1,  270, 
281,  282,  284,  286,  294.  296,  302,  :U3,  345,  369,* 
382,  383,  384,  385,  398,  399,  40o,  4ul,  415,  416, 
417. 426, 427. 430, 437, 472,  482,  503.  515,  519, 
587,  59<1,  602.  003.  (U)7,  012.  014,  020,  627,  631. 
G37,  G13,  G-ir,,  7L'3,  725,  731,  73S.  739.  717.  807, 
811,  814,  82y,  831,  832  ,  835  .  830  ,  840  ,  848  .  853, 
861,  868,  875,  883,  999,  1000,  1002,  1039,  1052. 

o 

0LIN,9, 10,  11,  12,  24,  25,  27,  35,  36,  42,  45, 
46,  47,  -18,  50,  51,  52,  53,  04,  60.  08,  111,  112, 
113,114,  118,120. 122,  125,  127.  132,  134,  135, 
136. 140, 141, 143, 144, 146.  147,  175. 176. 177, 
178. 179, 199. 212, 218, 219, 224, 225, 226,  229, 
200.  262,263, 264, 265, 267, 295,  296,  297.  298. 
300 

0RTMAN8,41,  115,  287. 
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m,  85, 39, 40,  47,  S8, 62, 66, 144, 145, 147. 
215, 26£,  864, 281, 371, 377»  379,  417, 418, 433, 
594. 


PAIT0R,432. 

PATiRNOCTER,  24, 29,  51,  67, 111,  138, 134, 
175, 187,  188, 190, 208,209,  221,  224,  230,  ?f>2, 
280,  332, 34B,  303  :m\.  431 ,  132,  170.  I7t;,  5i7, 
530,590.  G36,U40,  711,  730,  «11,  842,  846,  884, 
988, 1007. 

PEC8TEEN,  69,  70,  113,  132,  178,  227,  263, 
298,299. 

PELT2ER,  47,  105,  175,  210,  212,  588,  597, 
614, 620,  622,  641,  853, 857,  858. 

PETY  OETHOZfE,  33,  34,  35.  114,  121,  138. 
135, 141, 180, 182, 183,  212,  281. 

PICHOÈQUE,  607, 627, 628, 629. 

PIRHEZ,  9,  11,  23,  27,  28,  38.  88,  49,  51,  66, 
72,  111, 112,  lia.  114, 126,  13 1 ,  139,  140,  143, 
144. 176, 183, 187, 189,  190,  208,  211,  213.  214, 
215,  2ir>.  218,  223,  224,  221,  229,  255,  256,  273, 
282,  292,  :m,  333,  338,  339.  310,  341.  366,  374, 
382, 893, 395, 399, 402,  403,  404. 418.  426,  437, 
4(>8, 490,  491,  492,  493,  498,  502,  526,  588,  590, 
599, 607,  608, 615. 616,  618.  620,  628,  634,  708, 
714.  720,  721.  722.  724,  725,  731,  734,  735.  737, 
739, 740, 744, 789.  790,  803,  809,  816,  817,  818, 
819, 820,822, 823,825,  828,  829,  831,  834,  835, 
837,  845,  846,  849,  850,  851,  854,  855,  856,  857, 
858. 859, 860,868, 869,  872,  885,  886, 898, 899, 
ino'j. 

P0NTU8,  34fi,  375,  388,  389,  397.  398,  400, 
401,  402,  425.  474,  503,  504,  586,  606,  607,  609. 
611. 612. 614, 615, 708.  722,  783.  725.  726. 727. 
728,742,  743,794,795,  808.  831.  832.  833,  834, 
835.  >^nn,  837,  1000,  1004,  1005,  1006.  1007, 
lOOs.,  looM. 

POWlS  DE  TEN  SOSSCHE,  903,  1062,  1065. 

PUMSiUlT,  105,  114, 171.  230,  331,  393, 408, 
481. 
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r,612.  617, 645.  7(»,  711, 729, 745, 
788. 901. 907,989.  993,  1015. 1027,  1059.  1063. 

RENIOH,  331, 373, 393,  411.  472. 

REYRAERT,  22, 23, 25, 26, 27, 28, 29.  SI .  48, 
69,  72.  106,  127,  128,  136.  141, 143, 147, 197. 
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112, 113, 114. 115. 117, 118. 119.  120, 182. 12), 
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340,  341,  342,  343,  345,  346,  362,  663,  SM,  r.-j, 
374, 381, 382, 383, 394,  402,  404, 405. 406. 
408.  409. 412, 416, 417,  418,  422.  426.  427, 428. 
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434,607,616,618,622,035.  G41,  T'U,  "  M.T*. 
817,  818,  819.  820,  823,  847,  im.  liUi, 
1045,  1069. 

8A1NCT£L£TTE,  10, 29, 30,  M,  Si.  M, 

67.  68,  69, 70.  71,  72,  114,  139, 144. 145.  MS. 

266.  267.  286.  620.  628,  631 ,  636,  637,  ÎA».  Tt'l, 
797,  836.  838.  S  lil.  S  .l ,  ^$2,  S53,  8:.7.  .>'5>. 
874  ,  876,  1017.  1018,  1023,  1024,  1025, 10(s5*. 
1032,  1034 

SCAILQUIN,  22,  24.  29,  30.  37,  44,  47.  57,  in, 

68.  69,  109,  112,  113,  118, 121,  122. 125, 138, 
139, 141. 143. 145, 146. 147,  176, 177, 178, 17». 

187,  192,200,  201.  202,  203,  205, 

221,  22:.,  ■:'2T,  i'2s,  .?(>.),  ?61,  265  .  266.  267.  2%. 

286,  287,  2S'J,  2'Jl,  295,  296,  2".»9.  30i\  371. 

SCHAETZEN,  33,  52,  71,  11^.  I  ;  133,  IÎ4. 
135,  143,  lAÔ,  17...  I7y,  180,  2K.,  Jlo,  224,263, 
277, 300, 335, 864. 366, 377,  432.  436,  470,  ««, 
589, 705, 791, 808, 848,  875, 988, 997. 

iCHOLUERT,  795, 852, 885.  887. 1059.  lOtt. 
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tOOUMANNE,  595,  603,  643,  713,  714,  721, 
726,  727. 736, 787, 789,  796^  806,  808,  833, 835, 
844,  8 J.^.  sr>6,900,904. 

S1¥0N, 

SIMONS,  331,  114.  41G,  425,  430,  477, 
491,  402,  4;K»,  504,  520.  521.  522,  521.  525,  526, 
509,  GOO.  G34.  G37,  043,  710.  717,  722,  732,  731, 
811,  812.  813,  873,  884,  885,  886,  896,  1022, 
1025,  lOeO,  1029, 1031, 1032. 

SLINGENEYER,  340.  41, s.  523,  1 .  527,  528. 
63>\  :  Ht,  711.  7'J5.  HHl,  HHS,  9S3,  1043. 

SMOLDERS,  10.  12,  30,  31,  G9. 

SNOY.  3G4,  3GG,  495,  585.  5K8,  5'»1 ,  701, 
liHi,  ;U8,  '.11.  715,  786,  787,  7«8,  798,  807.  890, 
891,983.990,  1001,  1036. 

SOMZÉE,  314.  379.  417,  418,  435,  43C,  437, 
481 , 526, 530, 532. 589,  597, 599,  600,  611 , 615. 
639,  nt  t,  646,  713, 802,807,  812,  814,  815,  899, 
1006,  1055. 

8TEUR8,.  715,  787,  789,  798.  802.  808,  843, 
897,  898, 899, 902, 985,  986,  988,  990,  991,  993, 
994,997, 1060. 

STROOBANT,  519. 

8TRUYE,  31,38,  68.  70.  115.  131,  145, 

182, 207, 209, 226. 229, 276,  281,  299,  333,  346, 
368,  392.  394,  500,  514.  595,  616,  618.  713, 728, 
729,850, 861,992,993. 

8Y8TERIIIIAN8,  m,  363,  370,  378,  392,  391, 
435,  4;<f.,  471,  479,  496,  bm,  501.  5():..  517,  ',31, 
587,  590,  593, 617.  618,  619,  643,  044,  704,  705, 
713,721,729,746,  747. 

T 

TACK,  10, 11, 12. 22, 27,28,  30,  36,  47,  4'J.  .52. 
57,  59,  65,  68,  69,  71,  72, 104, 107, 108,  109, 
110. 1 1 3 . 11 6. 1 1 8, 122, 129, 187, 145, 146,  147. 

148,  176.  iTs.  179,  1^0,  Î83.  1S«,  180,  U>3,  196, 
201,  207,  209,  21 1,  227,  268,  261»,  214,  l'T5, 
276,277,286,291,299,  329,  330,  331,  340,  341, 
363, 366. 370, 371, 876, 881,  392, 894, 395,  396, 
397, 414. 417, 435,  436, 472.  474,  493.  495,  500. 
502.  515.  533.  .587,  .590.  .599.  600,  615,  617,  618. 
630.  636,  705,  716.  721 .  729.  730,  740.  741.  787. 
789,  808,  813,831,  839,  817.  850,  852,  862,  864, 
874  ,  902.  fKM.  907,  983,  984.  985.  988.  I0Û2, 
1«»04.  100:>.  1010,  1012,  1014.1026.1029,  1032. 
1034.  1052.  1061,  1063.  1064. 

TE8CH,  11.  12.  31,  33.  34,  57,59.66,67.  112, 
114.  132,  137,  140.211,222,  223.  298,  343.  345, 
486. 


THIBWIT,  11,12,26.33,  40,  56,  71.  110.  115, 
121, 127, 129, 133, 134, 138, 142, 145, 147,  210. 

225,  227  ,  228,  230. 264  ,  265  379,  380,  884  ,  409, 
434,479.484,  4«7.  519.  530,  587.  597.  602.  612, 
617, 646. 711,  714. 715, 746.  81 1,  829,  861,  886, 
901. 

THIENPONT,  G.iT,  706,  712.  736,  793.  867, 
904.988. 1041,1063,1065. 

THmiAR,625.736.  797,798. 1014. 1015, 1028. 

THÛNlSSEm,  6,  9,  11,  22.  23,  24.  25.  27.  31, 
36, 88,  39, 41. 42, 43, 46,  50, 53,  56, 57,  70, 107, 
lCy8, 109, 114. 119, 125, 127.  128.  129,  135,  137, 
138,  i;i9. 140.  141,  145,  174,  175.  17^.  Î8!,  183. 
188,  i'oO,  202,  204.  205,  206,  216,  217,  218.  219, 
220, 222. 223.  227,  228, 254,  263.  271,  272,  274, 
282, 283, 284, 287. 288, 294,  295,  297,  298,  330. 
335,  339,  372,  373,  375,  380.  381,  S8t,  386,  389. 
390,  398.  399,  401 ,  404. 405.  406,  407,  408,  409, 
410,  41I,4U',422.423.426,  427.  4?^,  429,  431, 
473,  474,  475,  476, 477, 483,  484,  485,  486,  4«7, 
488, 494. 495, 496, 498, 499,  503,  507,  509, 510, 
511.  513. 514.  515,  516,529,  531,  532,  533,  534, 
590.  592,  600.  601,  602,  604,  606,  608.  612.  615, 
616.  623,  624, 625,  626,  627,  628.  631 .  632.  634. 
636, 637, 639, 646, 711, 716,  719,  726,  733,  736, 
738,789.740,743.746,747. 

TOUIUIAY,  2'J,  31,  38,  44,  68,  70,  114,  115, 
118,121,  m,  130, 183, 137,  142,  145,  147,  177, 

178, 180, 181        IM,  208, 203, 225,  827,  230. 

265, 280,284, 297. 

T  SER8TEVENS,  25.  27,  30,  34,  35.  39,  68.  69. 
111,  lir,,  135,  e(»9,  21 1.213,  215,264,  377,408. 
414,476,495.501,517. 

V 

VAN  AUTRYVE  mEWALLE,  12, 70, 117, 146. 

VAN  BRABANT,  24,  30,  69,  71,  138,  145,  174. 
228. 256, 299,  361, 485. 

VAN  CLEEHPUnE,  589.  590.  593,  602,  605. 

705.  7(V.),  730,  739.  787.  789.  790.  795.  8.52,  854. 
8.'.n.  S57,  H','^,  Hyj,  î<r.2.  867,  887,  901.  ÎK)4,  906, 
985,  990,  993.  1009,  1025,  1026»  1057,  1059. 

VANDAM,  11.31. 40, 70.  139,  285,  402. 

VAN  DEN  BEMDEN,  833,  1006,  1009,  1025, 
1046. 

VANDEHPEEREBOOWl,  22.25.  28,  49,  57,  107. 
lOM,  m.  112.  113.  114.  132.  137,  140.  181,  197. 
219,  230,  255,258, 293, 294,  3<»1,  329,  373,  376, 
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377,  378,  379,  3«0.  :m,  419,  432,  433,  436,  489, 
532, 593. 594, 596,  597,  598.  599,  618,  640.  641, 
643, 712, 7»,  714, 71&,740.  741,  74S,  744.  745. 
7S7,  7(17,  TOf*,  799,  800,  801,  80:^,  >'04,  HO'i,  806, 
807,  808,  «52.  H90.  8!>7,  898,  900,  9^^,  'Tif..  996, 
998,  1020,  1021,  lo^i,  1029,  1030,  lO^A,  1037, 
1042, 1044, 1046,  1038, 1059. 

VANDEli  8TEEN,  12.  25,  26.  31.  43,  49,  52. 

51,  70,  71,  109,  110,  117,119,180,  146,  182, 

1009,  1064. 

VAN  OER  BRUGGEN,  789. 790.  841.  866,  1038, 
1042. 

VANDERKiNûEHE.  49.  50.  51,  52.  53,  110, 
126. 130. 132. 133, 134, 135,  136, 136, 175, 187, 
190,  192, 198,  199, 212. 215,  218, 219,  223,  257. 

270,  ?SN,  ?90,294,  L>'»^. 

VAN  DER  LINDEN  O'HOOGHVORST,  :nn,:t80, 
434,  .•)88,  50!^,  Cl'.,  711,  71  ;i. 

VAN  OER  SMIS3EN.  .m,  342,  Mi,  404,  409, 
417,  418,  437,  523,  524,  526. 

VAN  HOORDE,  32,84,  58, 110,  115. 118,  119, 
121, 130, 143, 179.227,256,262,272,277,  291. 

380,383,  .?91.  nSi-,  646. 

VAN  HUMBEECK.  10.  11 ,  47, 48.  49,  50,  51,  52, 
57,  59,  60,  71, 132,  133, 134,  135,  136,  146,  187, 
188, 190. 198, 199, 215, 216,  217,  221,  229,  274. 
275, 277, 286, 287. 289. 292.  296. 

VAN  MEENEN,  630,641,646,  706,  708.  711, 
74 1 .  7X8,  796. 801, 810, 897,  899, 901,  907,  985, 
9'JU,  1001. 

VAN  WAMBEKE,  à^,  47,  48,  50,  G5,  GO,  122, 
129, 130,  135, 142,  179,  189,  211,  215,  222,  263, 

271 ,  277. 294. 298. 845, 394,  426. 427,  568,  594, 

629,645,831. 

VERBRU6GHEN,  24  .^0,  08.  71,  115.  130,  134, 
145, 175, 179,  207.  221,  262,  299,  376.  596,  729, 
741,787,798,  997. 

VEIICRUY88E,  587.  593.  602.  612,  617,  620, 
643,644. 645, 706, 707, 710,  711,  719,  728, 781 , 

745,  746,  793.  800,  816.  821 ,  823,  824,  826.  842, 
844,  846,  848,  897,  900, 90^?,  9A^,  9«8,  989,  990, 
991,993.  1010,  1011,  1061.  lor.x.  1064. 

VERHAEGHE  DE  NAEYER,  lUi,  318. 

VERWILQHEN,  59, 71. 100, 184.  228,  375.  407, 
435, 436, 472, 518, 596, 620,  637,  647,  707,  863, 
904,996,  1064, 1066. 

ViMRT(AMÉDÉE),  12.  27.  57,  65,  69.  70,  126, 
140,  145.  17S.2I0.1M1,  ?19,  282,  298. 

300,  347,493,601,015,036,  709,  712.  717.  797^ 
812,  813,  831.  836,860,  902.906,  1059,  1063, 
1064. 


VtSART  (LÉON),  31,  69,  117,  158.  201. 
345, 381 , 400. 402, 531 . 594,  610,  614, 646.  C44. 
736,  747, 808, 833. 836, 902. 999,  1031,  lOtt. 

w 

WARNANT  (108EPH),  27,  28.  29.  30.  36  4T, 

49,50,  51,  52,  69.  11!.  tî?.  11  <.  114,  115.  U\ 
126,  129,  139,  140,  145.  147,  148,  175.  17^,  Ivt, 
193, 197, 200, 214, 215, 282, 824.  227.  22».  m, 
254, 255.  257.269,270,301,  303.  366,  3^.  îT:, 
379,  392.  .394.  409,  434.  4  '6,  471, 
478,  180,  481,  4»2,  483,484.  185.  486,  487.  i^si. 
494.496,525,  587,012,616,  621.  628,  62S?,  TUi. 
709,  714. 715. 725, 787, 790. 792.  «06.  «0!»,  Wf 
840,844.847.861.870,  872  .  87  3  .  875  .  875.  »n 
881,883,  886.  8H7.  9<W».  'tO,',  "^«'tT,  IftlJ, 
1017,  1023.  in:'.-,.  1026.  1U3.;..  lo«-<n  ïo^Â 

WARNANT  (JULIEN).  46,  69.  71 ,  134.  l.C.  H  • 
175.  182,  225,  272.  277,  293,  418,  517,  Go3.  tiû. 
620, 645. 727, 813, 830, 8S1,  873  874, 873,  Hft. 
989, 1008. 

WAGENER,  180, 189. 194, 198, 199. 215. 21», 

268,  269,  274.  282.  288.  289  ,  334,  MO,  34'. 
407,  409, 411,417,418, 419,  429.  476,  5Î6, 52^. 

WAROCQUé,  806. 

WA8HER,  6,  12,  29,  34,  35,  38,  .39,  40,  41.  41. 
43,  47,  54,  57,  7(K  lo5  107,  108,  IH.  Il6.  1I7 
120, 121,126,  129,  130, 136,  142,  185,  l»6,2l7. 
286,290,291. 

WASSEIGE,  9,  24,  26,  27,  29,  31.  33,  34,  j7, 
38,  40,  42, 45, 46, 58, 68, 69,  70,  71,  UI5, 111. 
112, 118, 114, 117, 120, 133,  134,  145, 146 

WULfiWHiT,  12. 85. 43. 48. 49, 50.  52  57. 6T. 

68,  70,  71.  110,  122,  130.  137.  139, 140  1H. 
146.  176.  197,  198.  207,  209.  21:?,  218.  'i^^.  ÎU. 
228, 253,  254. 259.  273,  282.  20^.  ;^^9. 
332, 345, 346, 361, 374.  377,  379.  380.  381. 3tt, 
3S8.  40 1 ,  405,  4 1 5.  4 19,  434, 436. 469,  487, 410. 
503. 517,527,530,531 

WlliGQZ,ai,69,117. 

WOE8TE,6.  10,  11,  12,  21  23,  26.  29.  31.  M. 
35,  36,  37.  40.  41,  42.  43,  45.  48,  50.  51,  52.  53, 
54,  55,  56,  58.  59,  65,  66,70,  71,  10^.  lOl*.  111. 
112, 113, 116,  118.  119,  121.  122.  123.  121-.  12*. 
127. 128. 129. 133. 134.  135. 137, 138. 139. 140. 
1 12,  143.  111.  146,  147  I  18.  Is.ï.  182.  is  .  |>4, 
185.  186.  189.  190.  191,  192.  l'.«3.  191.  19;..  I*. 
197.  198.  199.  20<),  201.  202,  205,  20».,  210,  iH. 
212,  213,  214,  215, 216,  217,  218,  219.  22«,  221, 
222, 223, 229, 230. 255, 257,  258,  259.  260. 261, 
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267,  268, 269,  270, 271,  273,  275,  280,  281.  282, 
283,  284,  286,  287, 288,  289,  290,  291.  292,  293, 
294, 295. 296,  300,  328,  329,  330,  337,  338,  340, 
341,  U2,  343,  346,  347,  366,  371,  372,  374,  S75, 
379. 381, 383, 887, 988, 390,  391,  393,  394,  898, 
399,  inO,  401 ,  402.  407,  408,  410,  411,  413,  414, 
415,  416,417,  418,423,425,  427,  42s.  429,  430, 
431 ,  434, 435,  436, 476, 477,  481 .  m,  483,  484, 
485, 486, 487, 488, 489, 490,  491,  492,  493,  494, 
498, 499. 501, 508, 504.  511,  518,  517,  518,  580, 
521,  522,  523,  524,  525, 526,  527,  529,  590,  591, 
593,  599,  6iX),  601,  603,  604,  607,  608,  611 ,  614, 
620,  621,  622,  623, 624,  6:i5,  027,  628,  629,  631, 
688, 634, 885, 686, 637»  639. 641, 648, 645, 708, 
709, 712, 715, 716, 717, 718, 719,  720,  781,  725, 


726.  729,  -31 ,  732,  733,  734,  735,  736,  737, 
738,  739,  742,  743,  783,  790,  791,  m,  795,  800, 
808,  810,  811,816,817,818,  819,  821,  822,  823, 
824, 826,  827,  829,  831, 833,  834,  835.  836.  837, 
838, 839, 840. 841, 848, 845, 850,  851, 852,  858, 
856, 857, 858. 859,  860,  861,  862,  863,  864.  865, 
866,  867,  868,  869,  871,  872,  873,  875,  877,  878, 
879,  880,  881 ,  882,  883, 884,  885,  886,  887,  888, 
890,891, 896, 897, 898, 903,  906,  907,  988,  989, 
991, 993, 997, 999, 1002, 1004, 1005, 1007, 1008. 
1009,1010, 1011,  1014,  1016,  1017,  1019,  1022, 
1023,1024,  H')25,  1026,  1027,  1028,  1029,  1030, 
1031,1032,  1033,  1034,  1035,  1036,  1037,  1038, 
1040, 1041, 1042, 1048, 1045, 1046,  1051, 1055, 
1057, 1058, 1059, 1062. 


2.  —  SÉNAT 


A 

ALLARD,  '.'J,  937,  938,  939.  943,  944,  952, 
958, 964, 965, 968, 1083, 1094, 1105, 1106. 1109, 
1112. 

B 

BALI8AUX,  16,  17,  80,  85,  86.  87,  95,  96,  97, 
98.  99,  161,  166,  167,  238,  240,  243,  244,  246, 
247,  313,  315,  317,  351,  356,  448,  450,  451,  455, 
456, 460, 546, 555, 564, 572,  574, 664, 676, 767, 
768,  942  ,  944,  1079,  1084,  1001,  1098,  1101, 
1102, 1103, 1105, 1110 

BAR*,  17,  84,  88,  94,  9n,  Or,  97,  156,157, 
158. 161. 165.  238,240,242,  244,  245,  247,  848. 

311,315.  318,957. 

BEERNAERT.  350,  351,  352,  356,  446,  447, 
448,  449,  450. 452, 453, 454,  455,  456,  457,  459, 
460, 539, 540, 542, 547, 555,  556,  557,  558, 559, 

561,  564,  -.71 ,  573.  574,  577,  660,  663,  665,  669, 
671,672,  675,676,  677,679,  682,  687,  691,  758, 
761,  764,  765,  770,  771,  772.  773,  775,  776,  926, 
935,  938,  939,  946,  947,  94»,  949,  951,  955,  956, 
957,  965,  1079,  1086.  1087,  1090,  1001, 1095, 
1104, 1112. 

BETHUNE,  i:.,  16,  80,  86.  94,  98,  155,  157, 
158, 161 .  165, 167,  238,  239,  240,  242,  243,  244, 
246,  350.  447, 449, 450, 451,  455,  456.  457,  539, 


540,  541 .  555,  558,  561, 563,  573,  660,  663,  666, 
669,  671,  672.  673,  676,  677,  758.  759,  760,  76U 
763,  765,  767,  769,  770,  772,  776,  925,  926,  928, 
989, 938. 989, 940, 941, 947. 949, 952,  957, 960, 
966.  1081,  1062, 1087, 1094, 1099, 1101, 1102. 
1112, 

BIART,  14,  r  ,  '^4,  87,89,91,92,  96.  155,156, 
158, 159,  162, 163, 165, 166,  238.  242.  243,  246, 
247,311.  31 3,, 315, 319.  320. 

BlSCHÛFFSHEiM  (FERDINANO),  240,  460.  546, 
571,  572,761. 

BISCH0FF8HEIM  (iONATHAN),  87. 

BOËL,  312. 

BONNET,  14,  15,  83,  97,  98,  159,  165,  239, 
240,  243,  246,  315,  317,  460,  553,  931,  934,  969, 
1085. 

BRAOONtER,  86.  167,  312,  356,  669,  690,  761, 
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(1851-1880),  p.  27, 


eOISTITUTH»!.  Vo!.  V.  Pr.  de  reviser  les  arli- 

fles  57  i; t.  p.  is\  tn,  în  r.inngements  sug- 
gérés par  l'Alkuiai^e,  p.       CoametUaère  de 


M.  ThouLsscn,  p.  4!f9.  OemaïKle  da  misiODr 
'î' parité.  \>.  i.  Défense  COntn  le ^l0>M,  p.  S» 
43  45,81.86.09-106. 


N.  B.  —  Ce  §  a  été  omis  par  loadverluiice  dauâ  le  classemeot  des  matières. 
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